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ANNEXES    AUX    PROCÈS-VERBAUX    DES    SÉANCES 


PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOIS  -  EXPOSÉS  DES  MOTIFS  ET  RAPPORTS 


ANNEXE    N*    1967 


(Session  extr.  —  Séance  du  18  octobre  1904.) 

PBOPOSIÎION  DE  LOI  tendant  &  ouTrir  an  mi- 
Distre  de  l'aRricuIture,  sur  l'exercice  190t,  un 
crédit  de  100,000  fr.  destiné  &  venir  en  aide 
aox  Tictimea  de>  orages  survenus  dans  les 
eommimea  de  Vertus  et  du  Mesnil-sur- 
Oger  (Marne),  présentée  par  M.  Léon  Bour- 
geois (Marne),  député.  —  (Renvoyée  h  la  com- 
mission du  budget.) 


ANNEXE  N«   1968 


(Session  extr.  —  Séance  du  18  octobre  190L) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'onvrir 
an  ministre  de  l'agriculture  un  crédit  de 
100.000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  viticol- 
teors  et  agrionlteurs  de  l'arrondissemmit 
d'Epema;  (Marne),  éprouvés  par  la  grAle  du 
24  juillet  1904,  présentée  par  M.  Paul  Coûtant 
(Marne),  député.  —  (Renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget) 

ANNEXE  N*   1969 


(Session  extr.  —  Séance  du  18  octobre  190i) 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
rensGieneinent  et  des  beaux-arts  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Bénat,  sur  renseignement  secondaire  priTé, 
par  M.  Louis  Barlhou,  député  (1). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
Hcondaire  priyé  voté  par  le  Sénat  dans  la 

(1)  Voir  Sénat,  n»  403  et  426,  année  1901: 
vwk,  année  1902;  n<»  175-293-327  et  annexe, 
tàoée  1908.  —  Chambre  des  députés,  n*  1566. 
E  AMMBKBS.  —  S.  E  190i  — 13  février  1906. 


séance  du  23  février  dernier,  et  dont  votre  com- 
mission de  l'enseignement  m'a  fait  l'honneur 
de  me  confier  le  rapport,  se  caractérise,  an 
point  de  vue  de  ses  tendances  et  de  ses  consé- 

auenœs,  par  l'article  t"'.  «  Le  chapitre  1*'  dn 
tre  III  de  la  loi  du  15  mars  1850  est  abrogé.  • 
Quand  l'accord  des  deux  Chambres  aura  rendu 
cette  disposition  définitive,  la  loi  qui  porte 
dans  l'histoire  le  nom  de  son  principal  airteur, 
M.  de  Falloux,  ne  sera  plus  qu  un  souvenir. 

Cette  abrogation  intégrale  réalisera  dans  sa 
plénitude  l'une  des  revendications  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  générales  du  parti  républi- 
cain. Mais  sa  nécessité  n'attendit  pas,  pour  se 
démontrer,  l'avènement  de  la  République.  <:'egt 
sous  l'empire,  à  l'occasion  d'une  communica- 
tion adressée  par  M.  Dumy  au  conseil  de  l'Ins- 
truction publique,  que  M.  Bonjean  prononçait 
les  paroles  suivantes  :  «  Quels  sont  les  résul- 
tats de  cette  fatale  loi  de  1850;  quels  usages  en 
a-t-on  fait?  On  s'en  est  servi  pour  démolir  l'Uni- 
versité et  la  société  moderne.  Le  premier  gou- 
vernement qui  aura  le  main  assez  ferme  la 
supprimera.  » 

Le  langage  de  M.  Bonjean  est  d'autant  plus 
significatif  que  la  loi  du  15  mars  1850  se  ratta- 
che, non  seulement  par  sa  date,  mais  encore 
par  les  conditions  de  sa  préparation,  aux  évé- 
nements et  aux  intrigues  qui  firent  le  second 
empire.  Cette  origine  n'a  pas  moins  contribué 
que  ses  dispositions  &  la  rendre  suspecte  et 
odieuse  aux  républicains.  Il  y  a  intérêt  a  rappe- 
ler dans  ses  traits  essentiels  cette  histoire  par- 
ticulièrement saisissante  et  instructive. 

PREMIÈRE    PARTIS 

CHAPmiB  I*'. 

Origine$  et  earaetire$  généraux  de  la  M 
du  is  mon  itso. 

I 

L'article  e»  de  la  charte  de  1830  était  ainsi 
conçu  : 

«  Il  sera  pourvu  par  des  lois  séparées  et  dans 
lopins  court  délai  possible  aox  objets  qui  sui- 
Tent.-. .  8*  '  L'instruction  publique  et  la  liberté 


de  l'enseignement.  »  Cette  disposition,  dont  • 
trop  souvent  méconnu  et  altéré  lé  itens,  était 
une  conquête  du  parti  libéral.  M.  Jules  Simon 
en  a  résumé  le  caractère  dans  une  formule  qui 
dit  tout.  •  Nous  demandons  é  alTranctair  la  Jeu- 
nesse de  nos  enfants  de  ce  Joug  monacal  qui 
avait  pesé  sur  la  nôtre.  •  Et  M.  Barthétemy- 
Saint-Hilaire,  au  moment  des  débats  sur  la  loi 
Falloux,  précisait  en  ces  termes  les  origiaet 
d'une  campagne  dont  il  s'edorçait  avec  une  si 
courageuse  clairvoyance  de  prévenir  et  de  dé-' 
tourner  les  elTets  : 

<  Je  demande  pourquoi,  sousla  Restauration,  ' 
où  le  clergé  a  été  maître  du  gouvernement  vi 
de  la  direction  politique  et  sociale  pendant  uo 
temps,  pourquoi  on  n'a  pas  accordé  la  liberté 
d'enseignement?... 

«  Comment  est  venue  cette  question  de  la 
liberté  d'enseignement  ?  Son  oWgine  est  bien 
simple.  Précisément  parce  que  la  domination 
du  clergé,  dos  congrégs^tions,  k  cette  époq'JC, 
était  oppressive,  il  y  eut  des  réclamations  dans 
le  parti  libéral;  on  demanda  que  renseigne- 
ment fût  libre,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fût  pas  entra 
les  mains  du  parti  religieux. 

«  Sur  ces  entrefaites,  la  révolution  de  Juillet 
arrive. 

«  La  réclamation  des  libéraux  est,  à  l'instant 
même,  reprise  par  le  parti  congréganisto  et  le 

Sarti  religieux,  et  tous  deux  viennent  dcman- 
er  la  liberté  d'enseignement  qu'on  a  inscrite 
dans  les  promesses  de  la  charte.  » 

C'est  donc  la  charte  de  1830,  mal  interprétée 
et  dénaturée  dans  une  de  ses  dispositions,  qui 
a  servi  de  point  de  dépairt  à  la  campagne  enlre- 

Srlse  par  Montalcmbert  et  ses  amis  en  fa\-cur 
e  la  liberté  d'enseignement.  Le  •  parti  consré- 
ganiste  ».  pour  employer  l'expression  dé  Bar- 
thëlemy-Saint-Hilaire,  s'empare  avec  une  habi- 
leté consommée  de  la  promesse  faite  par  la 
charte,  selon  Jules  Simon,  «  aux  vainqueurs  de 
Juillet  et  au  parti  libéral  ».  La  lutte  s'ennge  et 
elle  va,  durant  tout  le  régne  de  Louis-Piinppe, 
se  poursuivre,  ftpre,  violente.  ininterroTnjfa(L 
entre  les  deux  partis  et  les  deux  conéepttôns 
dont  ils  se  réclament.  La  monarchie,  servie  pat 
des  hommes  d'Etat  clairvoyants,  ne  cède  pas 
et,  par  une  ironie  de  l'histoire,  c'est  la  Itépu- 
blique,  trahie  par  ses  ministres,  qni  coàsael'O  tt 
victoire  de  Mon talembe^t.      -  :  : 

't 
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liontelembert  préconise  l'existenee  d'nn  parti 

•  catholique  laïque,  catboUqoe  avant  tout,  pla- 
lant  les  intérêts  de  la  foi  au-dessus  de  tons  les 
pvtis  et  de  tons  les  pouToirs».  Selon  Itii, 
nsglise  catholique  est  «  dépositaire  de  la  seule 
vraie  égalité,  de  la  seule  vraie  liberté.  Elle  n'est 
ni  l'esclave,  ni  la  cliente,  ni  llnstrament  de 
personne.  Elle  est  reine  on  elle  n'est  rioi  ■  (1). 

L'éducation  de  la  jeunesse  est  un  des  élé- 
ments et  une  des  conditions,  peut-être  même 
la  condition  essentielle,  de  cette  suprématie. 
An  fond,  fidèle  &  lui-même,  Montalembert  dé- 
aire que,  pour  être  efficace,  la  suprématie  de 
l'Eglise  en  matière  d'éducailon  s'exerce  sans 
partage.  •  En  principe,  dit-il.  Je  repousse  l'in- 
tervention de  l'Etat  et,  en  fait,  je  soutiens 
qu'elle  ne  peut  pas  être  tntélaim.  «  Elle  est 
contraire  h  la  IU>erté  et  &  la  Âgnité  de  l'Eglise . 
IMs  il  faut  oompter  avec  les  ^]ua§s  de  son 
temps  et  consents  las  concessions  oeeessaires. 

n  est  un  point,  un  seul,  sur  lequel  Monta- 
lembert se  montroiirrédnctible.  «  Il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire,  sans  subterfuge  et  sans 
détour  :  l'éducation  ne  peut  être  solidement 
régénérée  et  épurée  que  par  les  congrégations 
leugieuses.  >  C'est  &  ce  point  que  se  ramènent 
le  problème  et  le  conflit.  Sur  le  droit  des  con- 
grégations, même  non  autorisées,  à  être  admi- 
ses a  enseigner,  Montalembert  ne  transige  pas. 
Mais  les  ministres  de  Louis-Philippe,  qui  se 
réclament,  pour  soutenir  la  thèse  contraire,  à 
la  fois  des  iraditlons  les  plus  constantes  du 
droit  franmis  et  de  llnterêt  supérieur  de 
l'Etat,  ne  cèdent  pas  davantage.  Guiiot  (1896), 
Vniemain  (1841  et  1844),  de  SSvandy  (1847),  soit 

Kir  les  dispositions  précises  de  leurs Jtrojeis  de 
i,  soit  pat  des  déclarations  formelles  devant 
les  C3iambres,  refusent  aux  congrégations  non 
reconnues  par  l'Etat  le  droit  de  participera 
l'éducatlan  de  la  Jeunesse,  que  Montalembert 
et  le  parti  catholique  revendiquent  pour  elles. 
Deux  rapports  célèbres  (1844),  celui  du  duc  de 
BrogUe  a  la  chambre  des  pairs  et  celui  de 
TUers  à  la  Chambre  des  députés,  affirment  la 
même  doctrine  avec  une  force  d'argumentation 
oui  n'a  ras  été  dépassée  depuis.  La  loi  du 
S8  Juin  IsC  a  orpanisé  VenselEnBineTit  primaire 
sur  les  bases  promises  par  là  charte  de  IfâO. 
Mais  la  monarchie  de  Juillet  s'effondre  sans 
u'aucun  des  quatre  projets  de  loi  relatifs  à 
enseignement  secondaire  ait  pu  réoair  l'ac- 
eord  des  deux  Chambres  et  aboutir,  n  ne  Ittttt 

1>as  chercher  à  cet  insuccès  d'autre  cause  que 
a  résistance  inébranlable  opposée  par  les  mi- 
nistres do  Louis-Philippe  et  par  le  parti  libéral 
aux  prétentions  de  Montalembert  en  faveur  des 
congrégations  religieuses. 

Avec  la  Révolution  de  1848,  l'aspect  dasellOSM 
change  brusquement.  Le  24  février  ISSODupan- 
loup  écrivait  à  Montalembert  :  «  Quand  la  Ré- 
publique n'aurait  été  faite  que  pour  ramener 
les  Jésuites,  toutes  les  congrégations  religieuBes 
et  la  liberté  de  l'enseignement  en  France,  et 
tout  cela  par  M.  Tbiers,  Je  comprendrait  pour- 

Suoi  Dieu  l'a  permise.  Quiconque  ne  TOit  pas 
i  visiblement  la  Providence  ne  verra  Janiais 
rien.  »  Il  ne  saurait  nous  appartenir  de  sonder 
les  desseins  de  la  Providence  et  do  déterminer 
le  rôle  qu'eUe  a  loué  dans  ces  événements. 
Mais  le  cri  délirant  de  Dupanloup  marque  bleu 
le  changement  qui  s'étan  fait  ctaes  eertalos 
hommes.  Leur  anitude  nouvelle  est  tout  le  se- 
cret de  la  loi  qni  consacra,  le  15  mars  18B0,  les 
espérances  du  parti  catholique  et  lui  livra,  pour 
plus  d'un  denu-siécle,  la  Jeunesse  et  les  desti- 
nées de  la  France. 

Dès  le  28  février  1848,  VUnlven  déclarait  que 
la  Révolution  accomplie  était  «  une  notifica- 
tion de  la  providence  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
plus  sincères  républicains  que  tes  catholiques 
bancals  >.  Mais  ni  cette  adhésion  n'allait  sans 
conditions,  ni  cette  sincérité  sans  réserves. 
Ses  le  18  mars  1848,  le  comité  électoral  de  la 
liberté  religieuse  adressait,  sous  l'inspiration 
de  Montalembert,  un  manifeste  aux  électeurs. 

•  La  révolution  qui  vient  de  s'effectuer  serait 
la  plus  honteuse  et  la  plus  criminelle  des  dé- 
ceptions si  elle  ne  donnait  à  la  France  tontes 
les  Ubertés  que  nous  avons  si  longtemps  et  si 
vainement  réclamées.  »  n  est  à  peine  besoin  de 
dire  que  «  la  liberté  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment »,  entendue  au  sens  le  plus  largement 
eongrég»Diste,  y  figurait  an  premier  rang.  Mon- 
talembert, par  une  lettre  adressée  confiden- 
tiellement aux  évêques  de  France,  s'efforce  de 
l'y  intéresser  aux  élections,  dont  l'importance 
est  eltrème  au  point  de  vue  catholique. 

(1)  Du  devoir  des  catholiques  dans  la  liberté 
d'enseignement  (octobre  1843). 


?i 


«  II  s'agit  de  consacrer  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  le  droit  sacré  des  pères  de  famille. 

•  n  s'agit  de  consacrer  la  liberté  des  sémi- 
naires ecclésiastiques  et  de  l'enseignement 
théolodque,  ce  droit  exclusif  des  évèques. 

«  n  S'agit  de  consacrer  la  liberté  des  conciles 
et  des  synodes,  eu  même  ten^ts  que  la  souve- 
raine indépendance  des  mandements  et  autres 
actes  ëpiscopaux,  nonobstant  l'appel  comme 
d'abus  et  autres  usurpations  analogues.  * 

ns  doivent,  à  cette  fin  :  «  1»  se  concerter, 
saiis  peur  et  sans  bruit,  avec  les  curés  de  can- 
ton, a  l'effet  de  reconnaître  et  de  désigner  les 
hommes  les  plus  dignes,  au  point  de  vue  social 
et  catholique,  des  suffrages  des  honnêtes  gens; 
2<>  inviter  les  curés  à.  soutenir  ces  listes  par 
l'emploi  de  conseil*  confidentiels  et  verbaux...'  ■ 
Cette  activité  si  bien  organisée  n'est  pas  sans 
produire  des  résultata  et,  «  dés  le  commence- 
ment d'avril,  les  i«pports  de.  police  signalent  le 
réveil  et  les  efforts  énergiques  du  parti  catbo- 
Uque .  (1). 

Ce  parti  trouve  un  auxiliaire  imprévu  et  tout 
puissant  dans  l'un  de  ses  plus  redoutables 
adversaires  de  la  veille. 

Jules  Simon,  définissant  l'esprit  des  anciens 
libéraux,  a  dit  que  «  pour  eux  les  faits  étaient 
tout  et  les  principes  presque  rien  ».  Ce  mot 
semble  avoir  été  écrit  à  dessein  pour  caractéri- 
ser l'évolntion  de  Thiers  dans  la  question  de  la 
liberté  d'enseignement  La  Révolution  de  1848 
fut  le  fait  qui,  chez  lui,  triompha  des  principes. 
On  sait  avec  quel  éclat  il  avait  sueeessivement, 
dans  son  rapport  du  13  juillet  1844  sur  l'ensei- 
gnement secondaire  et  dans  son  interpellation 
du  2  mai  1845  sur  l'application  des  lois  existan- 
tes aux  congrégations  religieuses,  repoussé  les 
prétentions  et  combattu  les  exigences  de  Mon- 
talembert et  du  parti  ultramontain.  La  Journée 
du  24  février  provoqua  <Aez  lui  un  affolement 
dont  les  Souvenirs  de  de  Tocquevllle  nous  ont 
conservé  l'impression  à  la  fois  saisissante  et 
invraisemblable^lAfrayeur  qu^en  ressentit 
exerça  sur  son  esprit  et  sur  la  direction  de  se 
vie  publique  une  action  décisive.  Il  faut  lire, 
pour  s'en  rendre  compte,  la  lettre  qu'il  écrivait, 

Srès  de  trois  mois  après,  le  2  mai  1848,  à  Madier 
e  Montjan. 

«  ...Quant  à  la  liberté  de  l'enseignement, 
te  suis  changé .  Je  le  suis,  non  par  une  révo- 
lutlon  dans  mer  convictions,  mais  par  une 
révolution  dans  l'état  social. . .  Je  ne  vois  de 
salut  (contre  les  entreprises  de  la  démagogie),  s'il 

ien  a,  que  dans  la  liberté  de  l'enseignement. . . 
'enseigâement  du  clergé  que  Je  n'aimais  point, 
pour  beaucoup  de  raisons,  me  semble  meiUeur 
que  celai  qui  nous  est  préparé. . .  Je  porte  ma 
naine  et  ma  chaleur  de  résistance  là.  où  est 
«ujourfhm  l'ennemL  Cet  ennemi,  c'est  la  dé- 
magogie, et  Je  ne  lui  livrerai  pas  le  dernier 
débris  de  l'ordre  social,  c'est-à-dire  l'établisse* 
ment  catholique.  » 

Le  parti  catholique  n'eut  garde  de  négliger  et 
de  repousser  une  recrue  de  cette  importance. 
Montalembert,  chez  lequel  le  diplomale  égalait 
l'orateur,  réussit  à  vaincre  les  répugnances  de 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  pardonner  à  Thiers 
■on  attitude  et  ses  discours  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet  Grâce  à  lui,  avec  le  concours 
de  tous  les  catholiques,  et  parce  que  «  ses  opi- 
nions s'étaient  modifiées  dans  un  bon  sens  », 
TUers,  qui  avait  échoué  aux  élections  ^né- 
raies,  fut  élu  en  mal  1848  dans  la  Seine-Infé- 
rieure. Montalembert  avait  regu  de  lui  des  assu- 
rances formeHes,  au  cours  d'une  entrevue 
qu'ils  eurent  ensemble,  et  sur  la  question  de  la 
ul)erté  d'enseignement  et  sur  celle  des  congré- 

r lions  religieuses.  «  Ne  calculons  pas,  écrivait- 
à  la  distance  des  opinions  anciennes,  la  dis- 
tance qui  nous  sépare  de  tels  et  tels  candidats. 
Ceux  qui  ont  pu  naguère  nous  affliger  ou  nous 
effrayer  par  des  paroles  peuvent  demain  sauver 
le  pays  m  la  liberté  par  des  actes  d'énergie  et 
de  dévouement.  > 

La  question  de  la  liberté  d'enseignement  se 
posa,  pour  la  première  fois  après  la  Révolution 
de  1848,  au  moment  du  vote  de  la  Constitution. 
Le  projet  en  inscrivait  le  principe  dans  l'arti- 
cle 9  et  en  accordait  l'exercice  «  sous  la  garan- 
tte  des  lois  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat  ». 
Hontalembort  dont  ce  texte  était  loin  de  satjs- 
lUre  les  idées  et  de  remplir  les  espérances, 
voulut  davantage.  Malgré  les  conseils  de  ses 
amis  catholiques,  qui  lui  recommandaient  la 
prudence  et  redoutaient  de  mécontenter  l'As- 
semblée par  l'aveu  trop  brutal  ou  trop  h&tif  de 
leurs  exigences,  il  demanda  que  le  droit  d'en- 
seigner fût  inscrit  parmi  les  droits  naturels 


(1}  R.  P.  Leeanuet  Montalembert,  IL  p.  389. 


dont  l'article  8  assurait  la  Jouissance  aux  ci- 
toyens. D'alDenrs,  II  ne  dlsshnulait  ni  le  fonde» 
ment  ni  les  conséquences  de  sa  doctrine. 
■  L'unique  chance  de  salut  pour  la  so- 
ciété se  trouve  dans  l'éducation  religieuse  da 
peuple.  • 

Ce  fut  Jules  Simon  qui  répondit  4  Ja  th&sa 
de  Montalembert.  n  y  a  dans  s.tn  discours  un 
passage  célèbre  et  qui  a  trouvé  plusieurs  fola 
sa  place  dans  les  discussions  parlementaires. 
Son  importance  et  la  part  que  prendra  dans  ea 
rapport  la  doctrine  dont  il  est  l'expression  m'ex- 
cuseront suffisamment  de  le  citer  une  fois  de 
plus. 

«  J'admets  la  liberté  d'enseignement,  disait 
Jules  Simon  :  ie  n'admets  pas  le  droit  d'ensei- 
gner consldffe  comme  un  droit  naturel.  Ensei- 
gner à  qni?  Enseigâer  quoi?  T  a-t-il  au  monde 
quelque  chose  qui  s'appelle  le  droit  naturel 
d'enseigner  réciituré,  le  droit  d'enseigner  1« 
latin?  Rien  absolument.  Ce  n'est  pas  là  la 
moine  du  monde  un  droit  natnrel  ;  il  n'y  a  pas 
le  droit  naturel  de  gagner  sa  vie  en  enseignant 
l'écriture,  le  latin,  les  mathématiques.  Je  dia 
qu'il  n'y  a  pas  de  droit  naturel  d'enseigner, 
excepté  peut-être  en  ceci  :  il  y  a  un  droit  natn- 
rel d'enseigner  sa  doctrine  —  sa  doctrine, 
entendez-vous  bien,  et  de  l'enseigner  aux 
adultes.  Ce  droit  naturel,  Je  le  reconnais,  Je  la 
demande.  Je  veux  crtie  quiconque  a  une  con- 
viction profitable  à  Immanité  ne  soit  enchaîné 
en  aucune  façon;  Je  veux  que,  si  la  presse  ne 
lui  suffit  pas,  il  puisse  en  quelque  sorte  mon- 
ter sur  la  borne  et  enseigner  aux  hommes  ee 
que,  dans  sa  pensée,  les  hommes  ont  besoin  de 
savoir. 

■  Eh  bien  l  cela.  Je  suis  prêt  à  le  reconnat- 
tre;.mais  non  ce  que  vous  appelez  le  droit 
d'enseigner;  c'est  le  droit  naturel  d'être  pro- 
fesseur, et  oe  droit-là,  Je  vous  le  nie  absolu- 
ment •  ... 

Montalembert,  devant  l'effet  produit  sur  l'As- 
semblée par  cette  démonstration  salEissante, 
retire  een  amendement  La  doctrine  de  Jules 
Simon  triompha  dans  l'article  9  de  la  Constitu- 
tion ainsi  conçu  :  «  L'enseignement  est  libre  ; 
la  liberté  d'enseignement  s  exerce  sons  les  con- 
ditions de  capacité  et  de  moralité  déterminées 
par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 
Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établisse- 
ments d'éducation  et  d'enseignement,  sans 
aucime  exoeption.  »  - 

Si  l'on  se  rappelle  la  méfiance  ou  plutôt 
même  l'hostilité  de  Montalembert  contre  l'in- 
tervention de  l'Etat  en  matière  d'instruction,  oix 
comprendra  combien  Tartiele  9  de  la  Constito» 
tion  de  1848  était  loin  de  réaliser  ses  desseins. 
Mais  il  n'était  pas  de  ceux  qn'un  insuccès  dé- 
courage et  il  ne  perdait  Jamais,  quoi  qu'il  advint, 
sa  confiance  dans  l'avenir.  «  s'il  y  a  quelque 
chose  de  pire  que  de  s'avancer  témérairement, 
écrivait-il  en  lèU.  à  Lacordaire,  c'est  de  reculer 
ensuite.  »  Les  événements  ne  devaient  plus 
tarder  à  donner  raison  à  sa  confiance  et  a  sa 
témérité.  Il  recnt  d'eux,  et  de  son  habileté  à  en 
tirer  parti,  un  auxiliaire  plus  puissant  encore 
que  thiers  et  dont,  après  tant  d'épreuves,  le 
concours  apportait  la  vicbrire  dëflniûve. 

L'élecUon  présidentieUe  était  fixée  au  10  dé- 
cembre. Deux  candidats  seulement  paraissaient 
pouvoir  tenter  avec  des  chances  de  succès  la 
fortune  du  scrutin  :  le  général  Cavaifnac  et  la 
prince  Louis  Bonaparte.  Le  partie  catholique 
était  divisé  sur  les  avantages  qu'il  pouvait,  an 
BOint  de  vue  des  intérêts  de  l'Eglise,  obtenir  de 
fun  OU  de  l'autre.  Montalembert,  pour  mettre 
fin  à  des  divergences  et  à  des  incertitudes  fâ- 
cheuses, et  d'accord  avec  le  comité  catholique, 
résolut,  selon  l'expression  même  du  R.  P.  Le- 
eanuet, «  de  mettre  le  marche  à  la  main  anr 
deux  candidats  ». 

M.  de  Corcelles  tenta  une  démarche  auprès 
du  général  Cavaignac  et  lui  demanda,  comme 
première  coneession,  et  ea  échange  des  voix 
catholiques,  de  retirer  le  projet  déposé  par 
M.  Hippolyte  Carnot  ministre  de  l'inatruction 
publique,  qui  organisait  l'enseignement  pri- 
maire sur  les  bases  de  la  gratuité  et  de  l'obliga- 
tion. L'histoire  impartiale  doit  enregistrer  le 
refus  noblement  énergique  que  (âvaignao 
opposa  à  ces  ouvertures. 

Montalembert,  renseigné  par  cette  réponse^ 
se  retourna  vers  Louis  Bonaparte,  qui  était 
d'ailleurs  son  candidat  préféré.  «  Pnnce,  lui 
dit-il, leS'Oath^iques  de  France  n'ont  pas  encoxe 
do  candidat  et  ne  veulent  donner  les  nono- 
breuses  voix  dont  ils  disposent  qu'à  l'homme 
qui  leur  présentera  des  garanties  au  point  de 
vue  de  leurs  principes  reUgieux.  Ils  n'ont  d'ail- 
leurs aucune  faveur  parucuUèfe  à  stipuler  i 
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liaAjMwitel  ^*Doe  Moleebdse, qti^ys  ont 
Ul^  ilntnnnitfrn    a^x  rois   et.  ae  cnsbront  d« 
é^KtUm  à  touft  les  pouTotrs  :  la  liberté  de 
TMMgnement  et  la  liberté  des  assôctutions' 
liligieuses.  • 

Uiéponse  da  prétendant  (ut  confuse  et  étu- 
die. Encore  Incertain  des  intentions  des  dUM- 
NDts  partis  et  du  concours  qu'ils  pouTaient  lui 
■yperler,  préoccupé  de  ne  pas  s'engaxer  et  de 
M  pas  se  compromettre,  il  se  tint. dans  une 
■nMnte  réserTO  qu'il  attribua  simplement  à 
fSB  icnoraoce  des  questions  posées.  Honta- 
Itmbert  a  résumé  ainsi  dans  son  Journal  l'at- 
titode  da  prince  -,  •  Je  lui  pose  une  question 
■vta  liberté. d'enseignement  et  la  liberté  d'as- 
■eeitttoa.'U «st  é.vident  qull. ne. comprend  pas 
toute  la  portée  de  ces  questions,  mais  aussi 
m'i  nV  est  pas  du  tout  hostile.  H  me  promet 
ty  féiieeliir  sérieusement  pour  son  futur  pro- 
gramme, mais  on  m'annoncant  qu'il  ne  dira 
lien  de  contraire  à  sa  pensée,  (ut-ce  même 
pour  obtenir  3  millions  de  suffrages.  Nous 
BOUS  séparons  en  nous  donnant  la  main.  J'em- 
porte de  cette  conversation  une  impression 
très  favorable.  •>  (30  octobre.) 

Les  faits  ne  démentirent  pas  l'impression 
•  tris  favorable  •  de  Montalembert  Comme  il 
l'avait  promis,  Louis  Bonaparte  se  donna  le 
temps  de  réfléchir,  et  aux  questions  eUes- 
mèmes,  et  sans  doute  aussi  aux  3  millions  de 
soltaKes  dont  le  parti  catholique  disposait.  Ses 
lillezions  se  traduisirent  par  cette  phrase  cé- 
lèbre de  son  manifeste  du  29  novembre  :  «  La 
protection  de  la  relision  entraîne  comme  oon- 
fèguence  la  liberté  aenseignement.  ■ 

Montalembert  n'en  avait  pas  demandé  an- 
tuL  La  Ui>erté  d'enseignement  n'était  ^as  seu- 
Itment  proclamée  comme  un  principe.  Elle 
était  rattachée  par  un  lien  indissoluble  au  res- 
pect de  la  religion. .  Le  parti  catholique  rache- 
tait ainsi,  par  rinfluence  décisive  d  une  seule 
phrase,  toutes  les  défaites  qu'il  avait  subies 
MUS  le  Gouvernement  de  JuiAet.  L'élection  du 
10  décembre,  dans  laquelle,  fidèle  aux  condi- 
tions du  pacte,  il  assura  le  succès  de  Louis 
Bon^>arte,  marqua  pour  lui  l'ère  de  la  victoire. 
Sdon  le  mot  de  Montalembert,  «  on  entrait 
dans  la  seule  expérience  qui  restAt  à  subir, 
c^e  de  la  République  sans  républicains  >. 

M.  de  Palloux,  légitimiste,  Joua  le  principal 
iMe  dans  cette  République  singulière.  Il  prit  le 
pertefeuilie  de  l'Instruction  publique  dans  le 
ministère  constitué  le  20  décembre  1848  et 
présida  par  Odilon  Barrot. 

Le  nouveau  ministre  avait  écrit  une  Biitoire 
de  tamt  Pie  V,  dont  la  préface  contient,  relati- 
vement à  l'Inquisition,  un  passage  qu'il  faut 
citer,  parce  que  l'homme,  sa  doctrine  et  son 
cnvre  s'y  résument  &  merveille  : 

•  Il  y  avait,  dit-il,  en  immolant  l'homme  en- 
durci dans  son  erreur,  toute  chance  pour  que 
eetle  erreur  périt  avec  lui  et  que  les  peuples 
doneurassem  dans  la  paix  de  rorthodoxie.-  La 
loctôté  croyait,  en  arrachant  un  homme  à  l'hé- 
résie, l'arracher  à  un  supplice  étemel,  et  c'était 
tout  le  sèle  de  la  charité  qu'elle  employait  i 
cmnbler  l'abîme  dans  lequel  des  populations  en 
masse  pouvaient  se  précipiter  aveuglément. 
Le  sang  répandu  ne  l'était  qu'avec  la  plus  vlg^- 
hnte  sollicitude  pour  l'ftme  du  cou{«ble,  que 
FEglise  s'efforçait  jusqu'au  bout  d'édalrer  et  de 
lecMiquérir.  > 

Lee  électeurs  de  Maine-et-Loire  l'avaient,  en 
avril  184$,  envoyé  &  la  Constituante,  puis  réélu 
à  la  Législative.  Il  fut  le  candidat  m  comité 
Majorai  de  la  liberté  religieuse. 

La  Justice  commande  de  reconnaître  qu'il 
n'accepta  pas  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
Uiqae  sans  hésitation  et  sans  résistance.  Ce  fu- 
ient son  confesseur  et  Thiers  qui  l'y  décidè- 
teot,  son  confesseur  en  lui  démontrant  l'inté- 
rêt supérieur  de  l'Eglise,  Thiers  en  lui  pro- 
mettant un  concours  absolu  dans  la  question 
de  la  liberté  de  l'enseignement.  Mais  ici  il  faut 
Itisaer  parler  des  documents  qui  appartiennent 
trUstoire. 

Ceet  d'abord,  dans  les  Souvenir*  de  TOcqae- 
vffle,  un  passage  dont  il  ne  faut  pas  snpprimer 
■a  mot  :  tout  y  a  son  intérêt  et  sa  portée. 

«  Oelni  des  ministres  qui  avait  le  plus  sa  oon- 
taaee  (du  Président)  était  Palloux  :  J'ai  ton- 
iomn  cm  que  celui-ci  l'avait  gagné  par  quelque 
choM  dé  plus  substantiel  que  ce  qu'aucun  de 
noe*  ne  pouvait  on  ne  voulait  offrir. 

•  Falloux,  qui  était  légitimiste  de  naissance, 
d'édneation.  de  société  et  dégoût,  si  l'on  vent, 
■*ippnrtenMt  an  fond  qu'A  l'Elise.  U  ne  croyait 
m  an  triomphe  de  la  légitimité  qu'il  servait 
•t  ae  cfaerefaait,  au  travers  de  nos  résolutiona, 
ftt'mi  chemin  ponr  ramenw  la  religion  catho- 


Utftae  an  pouvoir.  SHl  était  reaté  an- ministère, 
rc'étiit  pour-veiller  aux  alalresde  eette-oi,  et 
comme  il  le  me  dit  dés  le  premier  Jour,  avec 
une  habile  franchise,  par  le  conseil  de  son  con- 
fesseur. Je  suis  convaincu  que,  dès  l'origine, 
Palloux  avait  entrevu  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  de  Louis  Napoléon  pour  l'accomplissement 
de  ce  dessein,  et  que,  se  familiarisant  de  bonne 
heure  avec  l'idée  de  voir  le  Président  devenir 
l'héritier  de  la  République  et  le  maître  de  la 
Prance,  il  n'avait  songé  qu'à  utiliser  cet  événe- 
ment inévitable.  Il  avait  offert  l'upui  de  son 
parti  sans  pourtant  se  donner  Jamais  lui- 
même.  •  . , . 

C'est  ensuite,  dans  les  M0moire$  d'un  roya- 
litte.,  de  M.  de  Palloux  lui-même,  le  récit  de  son 
entrevue  avec  Thiers.  Successivement,  il  avait 
résisté  aux  sollicitations  de  Montalembert  et  du 
P.  de  Ravignan  et  aux  amères  remontrances  du 
comte  Mole.  , 

L'abbé  Dupahloup  triompha  de  son  refus  en 
lui  annonçant  que  des  hésitations  plus  prolon- 

fées  déciaeraient  sans  doute  le  prince  Louis, 
nervé  et  impatient,  t  faire  appeler  Jules 
Favre.  C'était  la  ruine  de  tous  les  projets  et  des 
grandes  espérances  que  le  parti  catholique 
avait  conçus.  Du  moins  de  Palloux,  qui  se  mé- 
fiait moins  de  lui-même  que  du  prince  prési- 
dent, voulut-il  s'assurer,  pour  mener  à  bonne 
fin  son  entreprise,  le  concours  de  Thiers.  11  se 
rendit  chez  luL 

«  Le  salon  de  la  place  Saint-Georges,  a-t-il 
écrit,  commençait  à  se  remplir.  M.  de  Monta- 
lembert y  entra  seul  et  dit  à  f  oreille  de  M.  Thiers 
que  Je  l'attendais  dans  une  pièce  voisine.  U  ac- 
courut aussitôt  vers  moi,  les  deux  mains  ten- 
dues. 

<  —  Ne  me  remerciez  pas  encore,  lui  dis-Je. 
Je  viens  à  vous  parce  que  les  prêtres  m'envoient 
(Je  me  servis  &  dessoin  de  cette  expression  pour 
bien  mettre  tout  de  suite  mon  interlocuteur  en 
face  de  la  difficulté).  J'accepte  le  ministère,  si 
vous  me  promettez  de  préparer,  de  soutenir  et 
de  voter  avec  moi  une  loi  de  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Sinon,  non. 

«  —  Je  vous  le  promets,  Je  vous  le  promets, 
répondit  M.  Thiers  avec  effusion,  et,  croyez-le 
bien,  ce  n'est  pas  un  engagement  qui  me  coûte. 
Comptez  sur  moi,  car  ma  conviction  est  plei- 
nement  d'accord  avec  la  vOtre.  Nous  avons  fait 
fausse  route  sur  le  terrain  religieux,  mes  amis 
les  libéraux  et  moi,  nous  devons  le  reconnaître 
franchement.  Maintenant,  laissez-moi  courir 
chez  le  prince  Louis  qui  reçoit,  à  cette  heure 
même,  de  détestables  conseils,  et  dans  quel- 

aues  heures  peut-être  ne  serait-il  plus  temps 
e  le  soustraire  h  de  funestes  influences.  • 

L'histoire  des  origines  premières  de  la  loi 
Palloux  s'arrête  ici.  Ce  récit,  où  J'ai  moins 
apprécié  les  faits  que  Je  ne  me  suis  efforcé  de 
les  résumer  et  de  les  raconter  simplement, 
établit  avec  toute  la  force  de  la  certitude  histo- 
rique que  la  loi  sur  l'enseignement  fut  le 
résultat  d'un  pacte  conclu  entre  le  parti  catho- 
lique et  le  prince  Louis  Bonaparte  pour  assu- 
rer l'élection  de  celui-ci  &  la  présidence  de  la 
RépubUque.  D'autre  part,  de  l'aveu  de  Falloux 
lui-même,  elle  fut  préparée  sur  les  sollicita- 
tions de  son  confesseur  et  sous  l'inspiration 
des  prêtres. 

On  comprend  que  le  parti  catholique  s'efforce 
de  retenir  et  de  conserver  ce  qui  en  reste.  Sa 
sollicitude  et  son  inquiétude  à  cet  égard  ont 
pris  parfois  des  formes  bizarrement  significa- 
tives. Voici,  par  exeniple,  la  résolution  votée 
k  Bourges,  en  août  1899,  dans  son  congrès  an- 
nuel, par  l'alliance  des  maisons  d'éducation 
chrétienne  : 

«  L'alliance,  pour  remercier  Dieu  solennelle- 
ment de  la  liberté  d'enseignement  si  laborieu- 
sement conquise  en  18S0,  demander  sa  conser- 
vation et  faire  apprécier  de  plus  en  plus  à  nos 
enfants  et  &  leurs  familles  l'importance  de 
cette  liberté  précieuse,  émet  le  vœu  : 

•  1*  Que  dans  toutes  les  maisons  d'éducation 
chrétienae  on  célèbre  en  1900  le  cinquante- 
naire du  vote  de  la  loi  de  18S0  par  une  fête  re- 
bgiease:  messe  de  communion,  prédication, 
etc.,  etc.,  à  laquelle  on  pourrait  ajouter,  selon 
les  oirconstances,  une  séance  musicale,  litté- 
raire on  philosophique,  etc.; 

S*  Que  cette  fête  soit  fixée  à  la  date  la  pins 
rapprochée  du  15  mars  (Jour  du  TOte  de  la  loi), 
soit  au  19  mars,  fête  de  saint  Joseph; 

9*  Que  le  président  de  l'alliance  sollicite  du 
Bouverain  pontife,  pour  cette  fête,  pour  toutes 
les  maisons  alliées,  une  indulgence  pléniére 
applicable  aux  défunts.  * 

On  ne  comprend  pas  moins  l'ardeur  et  l'im- 
ptltience  que  le  paru  répnblicaln  a  apportées  à 


l'abrogation  de  la  loi  fatale 'dont  Jules  Simon  k 
diUque,  «sous  le  nom  de  liberté,  e)l&  est  un 
retour  é  la  domination  clérteélé». 

Les  faits  et  les  textes  'vont  démontrerla  Jus- 
tesse  de  cette  appréciation. 

D 

À  peine  installé  au  iàlnlstërè  de  l'instruction 
puDuqne,  M.  de  Palloux  se  préoccupa  d'entre- 
prendre la  t&che  que  la  volonté  de  l'EgUsa 
catholique  et  les  sollicitations  Impérieuses  de 
.son  parti  lui  avaient  assignée.  Dés  lé  4  Janvier 
1840,  Il  instituait  deux  "commissions  extraparle- 
ment»ire,s,  changées,  d'examiner  ;  l'tioe,  lés 
questions  relatives  &  l'enseignement  primaire: 
l  autre,  les  questions  relatives  ii  l'enseignement 
secondaire.  Mais,  à  peine  réunies,  les  deux 
commissions  se  fondirent  en  une  seule,  qui 
élut  Thiers  pour  présidont.  Les  délibérations 
de  cette  commission,  dont  M.  de  Lacombe  a 
publié  les  procès-verbaux  extrêmement  intéres- 
sants, durèrent  plusieurs  mois.  Elles  abouti- 
rent, après  des  discussions  parfois  très  vives 
et  qui  faillirent  provoquer  une  rupture,  à  un 
travail  préparatoire  dont  M.  de  Falloux  fit  la 
base  du  projet  de  loi  qu'il  déposa  le  18  Juin 
1849.  Ce  projet,  rapporte  le  6  octobre  1849  par 
M.  Beugnot  au  nom  d'une  commission  nommée 
par  l'Assemblée  législative,  fut  renvoyé,  par 
une  décision  formelle  de  la  Chambre,  an  con- 
seil d'Etat,  qui  l'examina  et  le  modifia  sur 
quelques  points  essentiels.  La  discussion,  com- 
mencée le  14  Janvier  1850,  se  poursuivit,  an 
cours  de  trois  délibérations,  Jusqu'à  la  séance 
du  15  mars  où  le  projet  de  loi  fut  définitive- 
ment adopté  par  3^  voix  contre  237. 

Dans  l'Intervalle  qui  sépara  le  dépût  initial  dn 
projet  et  son  vote  définitif,  une  crise  ministé- 
rielle partielle  se  produisit  et  M.  de  Parien 
remplaça,  le  31  octobre  1849,  M.  de  Falloux  au 
ministère  de  l'instruction  publique.  Ce  change- 
ment de  personne  ne  modifiait  pas  l'orienta- 
tion générale  du  ministère,  car  les  sentiments 
de  M.  de  Parleu  sur  la  loi  projetée  répondaient 
très  exactement  aux  intentions  de  M.  de  Fal- 
loux. C'était,  selon  les  eqtres^QS  du  R,  P.  Le- 
caniiêt  «  une  ftme  austère  et  forte.  Chrétien 
sincère  et  d'une  foi  intime,  il  n  entreprenait 
rien  sans  invoquer  le  secours  dlstn.  il  assi&tait 
chaque  Jour  à  la  messe,  et  portait,  disait-on,  le 
cilice  comme  un  anachorète  des  premiers 
siècles.  La  liberté  de  l'Eglise  était  en  bonnes 
mains  •. 

Ce  que  le  R.  P.  Lecanuet,  prêtre  de  l'Oratoire, 
appelle  la  liberté  de  l'Eglise  (ut  fait,  en  1850,  de 
l'abdication  et  du  mépns  des  droits  de  l'Etat. 
Dupanloup,  un  mois  après  le  dépftt  du  rapport 
de  M.  Beugnot,  écrivait,  pour  célébrer  les  con- 
quêtes prochaines  du  parti  clérical,  dans  l'Ami 
de  la  Religion,  les  lignes  si  caractéristiques  qui 
suivent  : 

•  C'est  un  fait  que  tous  les  méchants  ont 
jugé  la  loi  de  M.  de  Palloux  si  redoutable  pour 
eux  et  si  favorable  à  la  religion,  qu'ils  se  sont 
unanimement  levés  comme  un  seul  homme 
pour  la  faire  tomber,  et  que  la  presse  retentit 
encore  de  tous  les  applaudissements  de  l'im- 
piété  révolutionnaire. 

<•  C'est  contre  le  monopole  universitaire  et 
malgré  l'Université  qu'a  été  faite  cette  loi.  Ce 
qu'il  Importe  qu'on  sache,  et  qu'une  regret- 
table discrétion  avait  fait  taire  jusqu'à  présent, 
c'est  que  l'opposition  profonde,  irréconciliable, 
de  l'Université  au  projet  de  M.  de  Palleux  date 
de  l'origine  et  fit  explosion  au  sein  même  de  la 
commission.  Toutes  ces  grandes  réformes  opé- 
rées par  le  projet  de  loi  qui  devait,  avant  peu 
d'années,  changer  profondément  la  face  de  la 
France  en  la  couvrant  d'institutions  libres  «i 
chrétiennes,  ont  été,  dans  la  1»  commlseion 
nommée  par  M.  de  Palloux,  des  conquêtes  labo- 
rieuses. Ce  n'est  qu'après  deux  mois  entiers  de 
luttes  ardentes,  sans  cesse  renouvelées,  qu'on 
a  successivement  obtenu  ou  emporté  de  vive 
forcer 

«  L'affranchissement  des  petits  séminaires; 

«  L'admission  des  congrégations  religieuses 
non  reconnues  par  l'Etat  et  des  jésuites  npres- 
sément  nommés; 

«  L'aboUtion  du  certificat  d'études; 

«  L'abolition  des  grades; 

«  La  destruction  des  écoles  normales; 

«  La  dislocation  profonde  et  irrémédiable  de 
la  hiérarchie  universitaire  ; 

«  La  surveillance  constitutionnelle  pour  les 
petits  séminaires  et  se  bornant,  pour  les  insti- 
tutions libres,  à  une  surveUténêe- d'ordre  pu- 
bUcî  ..  r 
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•  Le  liberté  des  p8iisi<Banb.  att  tut  iial)IiaBB>- 
méats  charitables; 

•  La  grande  pUoe  r68ervâe>iNlk.9Sv.  Iw^tvth 
goes  et  au-  oieKé  daiwIkbcaBniit  mffimaa  dtt 
finstructioD  pubUgue; 

•  Llastituuon  diss  comités  départementaux 
■t  la  place  importante  qne.dans  cnaqne  diocèse 
KN.  Ss.  les  ëvéques  e\  Iff  clergé  peuvent  y 
•ccuper  et  la  pari  d'influence  mnlaAitvent  né- 
cessairement y  prendre  donTtestlnntlDff  gtl- 
maire-,  même-  dans  rinstraethm  seeondaâsB  et 
4kb«  rkistraetibn  sopériSraœ  » 

Le  grojist  d|£ffnau  ^ùanU  rSalbeE  toute?  les 
•spôranses  éaaiasê6s  <&ns  ca  ai  dh.  totonisbr^ 
Vnd  tmàuite  anonyma^  tirée  L  90  exsmpunsv 
fut  sâ«s56b.  àtoQs  lesévÉfmas.  Ell&toraitea 
«tre  :  GBserfStbav  sWMnairwi  oaue  servir  S 
TtatàOS^acM  du  pm^  de  iii.ie.w.ù&  raHaniLa 
yatomim  d)e'  cet»,  broclim»  »  été  pnbPqnwnMWtf 
attii&aéÂ,.<fa  sm.  vtrilat,  1  BupHnranp,  qptae 
Ta  JJEtmafii  rentre;.  OU.  jr  Ondt  le  passage  soir 
fantr 

«  Sfaft  sanlcaMmC  Igeorparatia».  et  gamlama 
«rgamsatloa  aofirassaaire.  sont  diStndies^  ;^ 

«  Son.  sBuEreimt  6i  ceBtBalfwatioa  foawn»- 
menfalft  sC  administratLt«.  db  genaaign^mant 
est  dSiCndte  par  la.  eréatiiu  dm  consciA  dépar- 
te nMofim; 

«  ISait  sauTeaieiiiC  ieat  Ea  sacïUtf  eSSirinCBn 
avec  ses  foices  vivos  91»  sa  saasttfBe  &rtraf- 
Tersili^,  et  mftBU  iMsq;iï'&.  mt  eentain  noiat  à. 
l'Etat,  po«r  Va:  goiBrarnemeaC  at  la  rarYeiflance 
4e  riostraatSaa^blfnie  1 

«  Hais,  dis  plâs,  T^d&e  dJs-  Rnnee,  reprt- 
seniéo.  par  s«a  trai»  évime»  fibsi  de  tous  leuis 
coin^xes.  ei  sfégeaot  daas  ia  csoseE  n^éi- 
tieur  ; 

«  liegBésentéa  par  ses.  «patro-Ttagta  érSqnes 
et  par  les  qnatEO-rlngfs  ecdésiostl^es  de  leur 
choËc  sliâgeân(  mt  conaeS  dSpactemental;, 

•  L.'Qclm  da  r^asce  btot  entière  «ntie  dms- 
le  gfovmtaBsaent  de.  Efiiâeoctiaa  giinnftSr  ^ 
rinstmctfoo:  saeondaJz«r  ds  TûistciKtian.  sopé- 
rleuse;  _ 

'  Stes  fof  est  jpfiaa  foipurlaixt  ensore;  d& 
est  par  li  oCScssUemsKt  amsttfnfa  gaEdnnae 
de  laCberté  dTensespieiaeati  et  prateetcioa  de 
tous  tes  étadjEssements  l&fax;     _^ 

«  K  eTrflTii.jac  ses  qparaBte.  mflSa  curés,  aHa 
txetes  sm  nnstructiim.  primalia  rastSan  ïa, 
fïvsi  taaaSéSaiB,  la  glas^  c(aisflBatB,lB  gliia  Bè- 
eesBiCB:. 

«  lod^iïeadianimeDt  de  tons  les  eecHgiao- 
tiques  qm  entreront  dkns  rbnsefgnement  lAm 
entant  qu'ils  le  voudront  et  en  anssigrand 
BomSèe'qBe  les  fiiSipsiiit  Is  Jaguait  vmSa  «c 
Itéeessaive; 

«  UdéseadasuRflBt  A  taofla  Jes  eoogrtg»- 
tioB»  angiemes  nanntnms  par  ritat  al  «ai 
entrevase  aatast  çreSev  la  ivodroal  dem 
renseteneiaaat  ptËsnir*  cl  iMUiiiniiii  IQira  sC 

of  fi«i«n  » 

Cette  appréciation  faite  sur  son  œuvre  aor 
rua  «ss.«rtew»  de-  ta  M  d»  «GO  mat  à  la  »- 
ractéiieeK  Oor  ■.'est  JanMÉr  meMt  la«*  «ne  nr 
les  tios.  EO»  saf a*  «ait  k  eyliiBae»  ta  Kdae. 
«!•  te  biita  iaa^ite  aaz  lÉpubunias  at  fc  taalfr- 
Heg  iaaaatiiMtiléi  àm  Eais  effnatsi  fany  Ifc  madt- 
fler  ai  la  ditnwe. 

La  loi  du  15  mars  1850  coBftaBBm 
Le  titr»l»  était  niaii  am  aatarfbM 
à  YnstàgcmBoéot  ^omB.  aopéiianB  ém  V 
tru«ttaik  pubBaia,  «onseiia  aaadémjMasL  tia- 
Deettan).  B  a^  at>ra8»  fv  Is  tAteS^ntet 

Latitz»a4tait  rafetil  fc raaaelinMiat. prl- 
ma^»  (pwgwBïnMWy  toB&mSgm»,  éaim  aan- 
moBalesy^  aatAiiléa  patoosiea  t  FeMnlaiii— inl 
primaire^,  écoles  da  iOes,  étales  <'a«ttaa.  et 
d'aMEsntia,  saOes  ffs^Butt  &  a  éttsbcagicpat 
lesleis  d^  ]Bia  laei  sv  &  Cratoifé.  da  l''«a«^ 
Knenantpnôaaire  et  la»  titra»  d«  capaaiMy  *» 
K  mma  imt  sue  rcMsaipwm— t  ncwritoatO- 

SateiB-c  et  d«  36  Mtotoe  1886  sob  laigaMsattaa 
e  FeaseigMMBieat  prliatisa. 
Le  titra  ni  est  Hiatif  4  nufracttoa  scea»- 
dairo.  n  contient  deux  chapitres.  Le  premiar 
concegnse  tes  êtaàSuuuBm  pastlsBlMeB,  Ea 
secaad  las  étabOseemaata  nobScs  driaatnatiaB 
secaadalre.  eeii»«i  asubi  dsa  raadiiflsitiMfti  le 
second  est  resté  intact.  C'est  dire  qw.  reoseir- 
gnement  socaadair»Bbiiataa  privé  cet  aacaae 
entièrement  soumis,  pouc  la«  eanfitioa»  9ii  le 
régissent,  aia  di^asimooa  da  la  loi  da  1&  Buus 
1850:  Avaat  dezaialner, soii dans. ma  tendanatw 
générales,  soit  dans  ses  di^Msftians  partieaMh 
ras,  le  régiaoa  qaa  vetea  eaambslaBv  d'aacwd 
avee  le  Gouvernement  «t  la  Sénat,  vous  pnyose 
d'adopter,  il  n'est  paa  sans  iatèrét  de  Jeter  sa 
coup  d'œil  en  arrière  et  de  rechercber  lea 


ertsiaes;  laa;  (îaadtBtma  aft  Vas 

dlo.  sfBtÈam:  auqaet  1&  Isi;  âa  IS  mas& 

air^t  astreidï  FaaâeîRBemeDft  «gaaniiniee  OtcùKfe. 


L'audfsnement  aeeenu^âee  tiBK  smut  Strmig&na: 
daCiLleAé&iis  mars  isso. 


la.  ecamn&sinn:  extrapaileraentaO^ 
par  de  Fallaax  poar  préparer  mie  mi  arKaniipia 
la  renseignement;  après  avoir  assez  aisément 
abouti  en  ce  ^l  cencerna  L'enseignement  pcl>- 
maire,.  rencontra  ses-  premières  et  fcâs  sirian- 
aes  dir&cultiss  dans  le  débat  q^ii  s'aanft  sut 
Keaasigneœient  secondaire. 

TItiecs;  (pi£  a.vait  voulu  »  livrer  au  elezg£  tout 
Senseignement  primaire  »  et  «  abandOnaei  aux 
«vès.  le  traiteineol;  des>  instiituteucs  >,  sa  reprit 
presque  etanpfêtement  au  poîat  die  vue  dé  rén- 
aelgnémeitt  secoodïdra.  Q  en  avait,  en  traits 
aaisissants„  dètsraiita&  ta  earsEtèra  partlcnUec 
at  llmportanica  exceptiauneUia  dïus  soas^port 

•  L'bistnKfîoa  noradaii'e,  dlsaS-il^  est  Ta 

fbas  iflibienta  sus  Fesprit  d'une  nation...  SI 
iastnuctfara  DEûmaira  Cze  le  pen^Le  de  rstat  de 
isbaria  oit  il  v^te-  sor  une  grande  partie  de 
la  terre,  si  rtnstractfcm  supérieure  prépara  les 

Ëunea  geos  destinés,  aux.  earriâres  Hbésralcs  à 
9  paieouriz  avea  éclat,  rii^imetiaa  secondaire 
■ui  ocoupe  Channma  pendant  tai^e  la  durée  de 
lenlïnea,  qjoi  loi  cammanim&l'ensembla'.des 
coQBflfegaassi  luimaiBes,  ruietiuctkBi.  secoor 
datre  forme  ce  que  fan  appeQ'e  les  cbsses 
éclairées,  d'une  nation.  Oc,  si.  les  classes  éclai- 
rées aer  sont  pas'  la.  natSoa-  fout  entiiècer  eBes  la 
caractérisent  Leurs  vues,  lenr»  nalites,  fours 
MBCfiants,.  bOBs-  et  raouvaËi,  sont  bienCoL  ceux 
de  te  nation  tout  entière,  elle»  fiant  le  peuple 
lutHU&iie  par  ta.  conCagiian  de  laais  idées  et  de> 
leara  Matmrienlg;  H  est  naturel  ^m  ce  soit  à 
>  FoceasCim  éet  l'htstïnctîan'  secandtmra  foe  dâ- 
I  sent  les  grandes  questions  morales  et  pefitl- 
fa«»  éaài  tèiaestika  potBiiue  pest  éeiitàt  le 

[    Il  aflftuiw  eas-  wêbssb  Mies  dimaiit  te  com- 

'  mtaafaB  <|a'U  peésidc  Aar  masses;,  «  <mi  «at 
feessnx  As  vétués  imnasée*  at  dsDt  Bs  tri  AoH: 
Ibe  la  saBieplB)M«Aie.»vQ  opposer  les  classes 
■»XCB]ia>deIa.SBettté  'daadi'esftit,  «privent 

;  cooima  un  èeaSt  ta  Uhas  dfiseBasioa  ptkaoso- 
phioDP^sertiDttaBa&effiiti!»  le»  doctrines  fin.- 
postfss  ».  R  raBoaoait  étPEtat  «-le  drstt  de  frap- 

;  ifat  la  fssnessa  k  soa  afffgie  »'  et  il  sa  rerme  S 

I  abandonnes  te  •  piaeipe  essentiel  »  de  son 
'  aatsrttB  sua  L'easeigBaaeiitL 

La  oarti  catitoliirae,  lepcésentè  arfncipals- 
B»nt  ans  la  eannaBsiaa  pae  Ba^pamup^  et  par 
,  MeafaiaBbert„M  parfit  pas  son  teii»s  S  s'em- 
'  barrasses  dans  nse  Asenisfas  fUerapie  et  de 
'  pdaniga.  Il  sBa  dMi  sax  faits  et  aux  résuttaSSv 
CafMBapaalauafaipjaa  les  «MtdKians  <rJe 
'^  MBOBoais,.  dfUI,  t»  dpait  de  l'Etat  d'entzetendr 
das-<tabUueneatsofSeiels;  fadkaeis  votre  sys- 
tèBse  d'&astruatîoB  pnftBjfaB,  eaafcrassant  k  Is 
iota  les  étabUsseaseats  Sies  poca  les  sarveil- 
les,  les  ëta&liBseiBeiits  ofScids  pour  les  dîrigsr 
et  les  gouvemerv  ^  ra'imcUne,  malgré  mes 
vtvas  rnagamcea  ian^  la  (firaft  timmeetà» 
de  nJaivwaaé  et  faceazde  ta  coUatisa  de» 
CBBdes  sua  ftectiSéSy  ^aaliyae  dérahwrwMa  et 
In|nale  am  ie-  tieanre  cai  piiac^  cette  fi.élen- 
tisi>,..  liais  ta  i<slaaa«  foalra  caBdilta»  aJ^ 
saluBUMt  iaiâspieaaaMes,  ri  Foa  veart  fain  te 
paix:  ta  sappresnaa'  de»  eeimieats  d'étodes 
réclamés  pour  se  présenter  au  baccataonrtat; 
ledfBitd"eBaaiaHraseetd«  aaz  M 
r«ligicasearl«  waattea  dss  petits 
laissé*  eseMfrvesMart  ans  «vC^ns; 
sartaUtaoeagéséciâe  d«rBl^«iia  ta  rédaa- 
tlas  raiHeHnoMa  des  graisB  aattessitafees  à 
e^ger  des  cheta  «TétabisBemearta  ifibcea.  ■ 

nats  dasea  rewÉifiasTr  soetetèteat  an  dttag 
séiriaaB,  partais  mCaiM  aaeaa  sif,.  mata  aa  pn^ 
vaqiaéraae  pas  ayae  véiftAla  rtsistaocft  Blas 
coostitaeat  M.  f  oaé  da  ta  W  Fadtoaa  ea  ce  Ma 
caosenaa  reBsesgaesoaat  aeeaodaisB)  et  c«s 
ont  seevi  da  peôt  da  défart  k  ses  disgaùtiaaw> 

II  n'en  alla  pas  de  même  da  ta  taatriome,  cdte 
qui  visait  les  csngiéaaliaBS, 

Tandis  qaa  Dvpauot^  veat  csafèrar  ta  dktiit 
d'enseigner  aux  eoogitealiaa»  •>  dùneat  anta- 
riséas  par  l'EgKsa  >,  TiiMS  et  Caossa  a|aat^t 
•  et  par  rBtat  ».  Tant  ta  dé&at  tsaïaa 
da  ces  trois  orats, 

Tbiers    se   refuse,    selon    ses    e:i^ 
Bânaes, i faisa  «un  aétter  ^  dîne  »v^il pro- 
nonça su  tadrMdKrnaii.»sag^ita«rkca*»i 


serve;  toaiSb  liaar  foace.: 

«  H!8'agttt<fflnspireraaagéiié«attaas  mirveSaS! 
le  ssattiaan*  da  la  nidteiiafit)&  Bv  même  qfiea. 
aonvient  que  l'on  soit  Anglais  en  Aa^terta^ 
■oraaiB  à  Bosaffr  Hi  tant  Mes  Bteoiais  «a 
Vranaa-.. .  '¥o«s.  vonlos  easitiiUBdtaaEieali  caab- 
battse:  ttaHaals»  db  L'Etat  ns  reapaet,  dtasa- 
vouav-pouB-  Faaéaaité.  du  pâa  dafamdla,  aat»> 
lité  DKBçeatabta  assarémantL  oMia  ^'U  me  laat 
pas  esafl^ME.  Qaaoit  k  moi,.  jTestiase  qu'avaaâ 
mat  rsat  doit  être  niaKce  da^  le  pajs.  L'as 
TOudtadCqoa  dans  net»  oasvsa  Fbaaeei  si  tiÊt- 
anéafe  sas  déseeisiioBs  dritas,  VBUt  ftt  obl^ 
dei  teffiser  s'éisiter  des  êtakSsBenwats  drinstras- 
tiuit  oà  tas  arinoipffi  censtitaMIs  de  notre  oc|b- 
aisationi  poiâiqin  et  seciade  seraieat  combat 
lDs?Besatab&ssem»ata  eomiae  était  celui  dft 
rriban^  oét  l'on  faisedt,  ^  ta  dis  paggee  qaa 
s'est  Bamnsèe,  dm  mauvais  eitajiens?  CeU  est 
inadmfsafcta:  » 

n  sa  rèc^EBse  des  anctans'  parlements,  des 
Iraditloiis  de  ta  BévotatloK,  dies.  dédaratiosa  d» 
FEgHaatg^aanaLVun  amt,  H.  déeoavre  lessa^ 
orets  desseins  de  Dupaata^  et  de  KontaJna- 
kertt.  «  lïaaefeons  le  aut,^  disaas-ta  franohe- 
■oant  :  toute  cette  gnasre  est  taite  poor  que  la» 
jKsidtes  frtsseat  eagaimer  ea  Fraaae.  »  D»- 
panleup'  et  Moatalwuban  le  recoamiBseal 

Ifiratataabcrt  détiare  que  sans  les  eeagréca- 
fioi»  il»  pourraient  M»a  «■  deraearer  imptuff- 
sants.Si  bous  doutions  du  bien  à  ftdre  par  V^' 
ter^tion  des  conerêgatfons  re^glenses,  ass»- 
rément  sans  as  devrions  pea  cBseoter,  car  et: 
serait  de  notre  sert  hTseeiisie  bi^  bléxuabto. 
Ete^st  pœe  q^an  coinraire  nous  sammee  p^ 
nâtrés  da  mal  eststaat  ei  éa  bien  à  faire  c|aa 
nous  avons  sontemi  et  sae  nous  sostenans  ta 
droit  des  eongrégatioos  a  renseigoeanent.  > 

Ce  droft,  on  soit  que  Tbiers  ne  con.sentiza 
lamais  k.  ta  «mander  fatraeilement  et  à  rîn&- 
erire  dans  un  texte  acéeis  de  la  loi.  Son  oppo- 
sitioa  est  trop  absolue  pour  être  rédntte.  Orâk' 
mant  faire?  Delà  des  paroles  aigres  ont  ét& 
écliaiigées.  Le  sort  da  la  lai  est  en.  suspense 
Virt-on  ron^re  lœ  a^ciatioBS,  et  FEgiisa,  sa 
beurtant  k  une  résfstanee  ii»tteDdue,  va-t-éUa 
perdre  te  bénéfice  d^une  longue  rampagyiai 
coaa  meneée  sens  d'heureux  annices?  ^têpaa-f' 
loup  se  rcBd  cosi^te  des  dUSeuaésauxqaelIaiK 
il  se  beoxte  et  il  mesure  toute  l'étendue  4b  ce 
désastre  Ëoiprévu.  Sa  diplomatie  8'iagéaîe& 
dêconvTfr  un  moyen  d"enteiite.  H  te  u<sutb. 
Paisaue  les  congrégations  ne  peuvent  oifteab 
aa  dreét  tarmel^  elles  se  contenteront  ef 's'as»' 
eammedcraat  du  sâenee.  Qousm  pAnaste 
contre  ce  BXtysa  terme,  dans  lequel  E  ne  voit 
autre  cbose  qn'ten  •   aet»  de  faiblesre  et  ds 

SBsillanimité  ».  Mais  Thiers,  après  «m  diKoara 
attaas  at  Inbite  de  aupaBlaap,  céda  et  am 
résina.  Mais  U  oa  se  rd^gae  que  nwttià.  Sav 
parsw»  et  ses  caaeaasioas  Massai  uaa  parte 
euvatte.  Sa  digB&é  se  refiace  k  aaa  abdicafibaa 
tro«>  riisetae.  Coame^  aaMieraàt-it  les  toifias 
et  déiistves  fataoas  ■■'&  a  fait  vaiota  en  184* 
ea  txtmx  des  •  ta»  eiistaataa»  etdetaa» 
aBptawttaa  BéoaasaÉra? 

aux  cangréfattansy  cBt-a-, 


demandea^vous,  leuis  déSeaaeai 

m  égani  Soitt.  9a  n( 
etr»  paar  ta  ■nwiwl  aae  aatia|aeasB>  a 


chcaev  ta  nteiBa  à  lear  égani  Sa 


amoor-propre,  mais  cela  ne  ràaogsn  ries  k 
l'état  des  sbases,  car  tas  tata  de  l'Etat,  lalaHw»- 
méat  aux  cengBé^ttaBs  reMgjeuaest.  ne  a^at 
pas»  qve  jn  aacat,  rapfortdea. 

•  De  toutes  parts.  —  Mais  rii,  mais  si,  «■■ 
talta»-voiBi  doua  da  ISr»  dieit  tfaasoeiotMua 
tneexiit  daa*  ta  GoastitatiBa? 

•  M.  Thiera.  —  Veoa  aartez  tous  centre  mai 
que  aata  ne  m'ematâierait  pas  de  voaa  dirai 
que  iwas  Ma»  dam  le  taux. . .  Voas  Mas,  assik- 
sieus  de  Kontaleasliart,  un  iMnaane  aériewE. 
eio)e»v«as  qin'il  aoas  sulfira  de  sertir  dltf 
avec  rsmateQead'uB  aaootd  uaa  Mie  d'acecui 
au  feacf.., 

«  En  ce  qui  fient  aux  congrégations  boo  i»- 
comaaea  fair  l'Btat,  tk.  Tûm  se  centawtii  dn  ai- 
lenee,  f;  eensaBst  Seriemeot»  fcs  at»ell«  ta 
l'avenir.  » 

Jutes  SifBoa  ai  teis  eaacteaaead  ^préciè  car 
débat  et  te  rOte  «aa  tas  drox  partta  y  joaèrea^t 
'  Les  cathoiMpwa,  baltas  sar  ta  r^yel  das 
Jésaites,  danModèreot  aa  mekts  te  sitene». 
SL  les  jésuites  u'étateot  pas  raenttaaoés  dans 
la  Ubv  ta.  de  Falloaxtes  adnaettralt:  aptes  ted, 
an  verrait.  Ils  reaueatèrenl  sur  ce  terraà» 
après  na  très  vif  déHt.  Qa  n'était  pas  très  braïaa 
de  lear  sait,  et  ce  n'était  pas  tr£i  Iraïknete  da 
lapait  les  astres.  Bn  seauae,  la  loi  de  tSSO 
fut  oansidétte  oomae  im  triomj^he  par  laa 
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ntMHPMtfe  |W  IQriMMtt^  cwttM  SBC  <M« 
faite.» 

W  «BlM»  MaMt  UM  tmuMttOB  politiqn». 
IUi»M-m'knttnetiae  lato*  lég^  coa4r«  les 
lois  irtiOntm  Oa  ta  doit  Un  «ntaot  des  d4- 
cUr^toM  te  M^ntattr  Bwgnot  «a  faTear  4m 
mmèwttiwin  w  *>  diicoat»  «i'af«aat  le  Toto 
d«  »lu  on  tttll  Mr  «fsidier  k  TMen.  U  t»rt 
qmM  MorBBMmer  une  loL  kneam  «rttcle  de 
la  Mt  M IS  m«t»  18B0  d»  doone  le  droit  (l*tit- 
sdiMV  au  eMMrtgAttons  r^Mewe»  que  fo 
lét&iBoc  ttténettie  «mit  pitrias  dn  drett 
d^MMt 

(Mt»fhèse  a  Mé  4taMie,  sobs  rsinpire  mfim«, 
aveo  noegrende  totce  par  U.  Rouland,  ministre 
de  ItaiinMttaB  pnlilkiue.  Des  Jésaités  Teulaient 
«t^w^ft  Bfvrt  one  institutioa  d'enseicnemeitt 
sKtafténtom.  les  étéres  qui  se  destfnaieiit  à 
la  DMÎiQt.  Ee  raintstrendressa  ses  Ibstniotloos 
au  letoar  do  Benoe!^  éieas  me  eircolafire  da 
entustiSOr 

•  l.'Mapereur  &  cm  devoir,  dans'  mt  loyal 
intirtt  d»  t^érance  et  de  bien  publie,  ne  pas 
t&naa  la  Fïance  aux  con^égatirâs  reUgieuses 
dltomneK  prubiMes,  comme  teHes,  par  nos 
loisméeiafeK 

.  jbts,  en  taroifsant  ainsi  te  tranqnlBe  déve- 
loppement  d'œuTres  cïrétiennesi  il  n'a  pu  eo- 
tendre  que  ruospltalité  donnée  dépasserait  la 
meaare  de  ce  qui  est  cooraiabls  et  utile,  et 
qne  ces  congéfflttoos  pourraient  s'étendre 
âbitsivMacrt. 

•  Je  ne  TOis  en  tien  Tuttlité  de  la  création, 
parlMjésaKes,  d^ine  école  arépsrateire  pour 
les  aèrôs  qui  se  desttneitt  ft  &  marine,  ou  de 
tout  antte  établissement  d'ensefcnement  seeiHi- 
daiie  fc  Brest  Le  lycée  Impérial  et  tes  antres 
èc(des  M»res  du  département  ont  parfaitement 
salB  au  besoins  des  familles  et  de  l'Etat. 

•  TeaiHes  dono,  mensiear  le  recteur,  tous 
rendre  à  Brest.  Vous  appellerez  le  directeur  des 
jtsBites  k  la  sous-préfe«ure,  et  là,  en  présence 
de  IL  te  so«»-pr^et,  tous  lui  êétiKtnx,  vtet 
mtaiA  de  liRmeté  qne  de  medératteo,  que  le 
GoBTsmraaent  ae  poumH  teMràr  le  nouYel 
ètaMfssement  qee  ces  relMeux  partissent  avoir 
pioieté.  (fBs  «issai«it  euir»  anâtgré  est  aver- 
tisaaKBl,  fBils  se  ffenneol  pour  prévemisqaa 
l'étabiktiBiBffiait  sereM  fermé  par  rutoiaisna- 
lios  et  «l'Bs  i^aarmeat  qu'A  koonter  à  enz- 
ménes  tas  eenséqnenees  matérielles  de  oette 
intadMiOB. 

'ttléUB  1960  sur  la  liberté  de  l'easeigae* 
ment  n'a  eoiat  en  pour  but  d'éluder  les  probt- 
bittoB»qn  frappent  les  congrégations  reBgiea- 
sesiWBOims. 

•  A  tout  citoyen  f^unçafs  renHiftaaant  les 
coi^UaBS  de  oette  loi  peut  o«mr  une  école 
pobteae,  Q  n'en  est  pas  ee  mAme  do  refigfeas 
attadîé  par  des  vœux  perpétua  &  une  oao- 
gripttOB  daut  B  est  ineoutestafeleniRitawa»- 
bre  et  dont  il  est  pobtfquenent  ragent  Dans 
nn  étahHssemeBt  dinstruetien,  les  Jésaite*  sont 
ce  qalls  sont  par  leurinstltatioQ,  leur  seraust 
etiew  h^Ut,  e'est-4-dlre  les  maoaères  d'Mie 
eouBég^ioa  retigiease  mi  sa  ^roue  soM  au 
cernée  des  autefs;,  soit  ft  rensetenemeal  II  ■> 
a  deac  pas  4e  saUertiig»  pestâbitt^  et  d'afileutt^ 
l'Etat  na  l'aeeepCerait  pas.  » 

La  ciiculcire  seternSe  par  une  phrase  slgai- 
Heati^re  et  propbétiette  sur  •  reaâanticm  aoaa- 
àve  êes  eoagrégatioas,  qai  peut  appeler  les 
défluMea  te  pays  >^         * 

U  tbëse  des  droits  inaliéoés  de  l'Etat  et  dn 
maintleD,  malgré  la  loi  de  18SQ,  de  la  législa- 
lion  aatérieure  «mtre  les  çpni^égstions  rtit- 
(tieuaes  fut  appUquée  sans  interrnption  par 
l'empire  depuis  cette  circnlasra  db  M:  Boidand. 
Ole  ttonva,  sons  ce  régime,  sa  dernière  expres- 
sion dins  une  circulaire  de  Duruy  aux  ree- 
tenrs,  qui  porte  te  date  dn  IsfaiiTier  186% 

L'arnanentation  sai  laquelle  ces  circulaires 
se  fOMent,  rapprochée  iaa  débats  de  la  com- 
mistoo  extruorlementaire  de  1849i  est  irrésis- 
tible. On  sait  pourtant  que  les  congrégations, 
DOfl  eoBtentes  d'user  de  a  trop  large  tolérance 
des  pouToirs  publics,  ont  interprété  le  silence 
de  la  loi  de  lâSO  comme  leur  conférant,  même 
si  ailes  ne  sont  pas  autorisées,  le  droit  légal 
d'ensejgner.  Cette  prétention  s'est  af Orraée  avec 
Doa  Botetd  audacieuse  dans  la  •  Note  aux  évo- 
ques r,  para»  en  1860  et  que  rd  dé]ft  ottéa  II  y 
a  intémi  reproduire  tougepuer  te  passage  qui 
eoncezBe  renseignement  secondaire.  On  appré- 
ciera ainsi  ee  que,  sous  prétexte  de  liberté 
d'epseignement,  sont  devenues  dans  la  loi  te 
15  mars  1860  les  quatre  conditions  absolument 
indisinnsables  auxquelles  le  parti  catholique 
avait  ■adXM-daané  ton  adltésiM. 
•  Q.  Liberté  de  l'enseignoment  secooéaire.  — 


L^utorisaifQB  prédaMe  est  sap^rMé^  Nid 
grade,  nul  brevet  d»  napaattf,  nid  stage,  auetna 
conditioa  qaetoaaMe  ne  saitt  esttés  iddas 
préfets  d'étude  ou  de  dtscépUna.  ui  <ias  imitres 
d'étude,  ai  des  surveiilaBts,  ai  des  prafessanrs, 
pas  miteie  des  protessaors  de  rkétôteae  et  de 
phUaso^kie.  Le  stmaia  dtelAma  da  SaelieQer 
es  lettres,  tf  facilB  à  ehteS  à  rft«e  aà  ren  ilait 
les  eremièrec  étodes,  Jitfftt  pour  le  chef  de 
l'établissement,  qui  est  seul  astreint  &  fournie 
une  pteave  de  eœaeité.  Ce  prada  si  sin^a 
n'est  pas  aitaae  exigé  de  li^  atMoIsmeai  :  eeox 
qui  épfonTeraleat  qûtiqae  répagnaaca  à  saMr 
lexamen du bacealaaréat  poûveat  y  suppléer 
an  moïen  te  bravet  de  capacité  dttovré  pai  le 
conseil  dépaitameatal.  (ktaK  au  staga»  Q  nlast 
aussi  exige  «ue  da  dirH  da  rétabUsseaiaBt,  n 
safât  done,  par  diocèse,  au  départeneat.  (fun 
seul  stagiaire,  si  e»  st^pcb»  ast  poami  Cna 
d^iUme  de  bachelier  ^  lettres  on  draa  bcavet 
i  de  capacité,  peur  établir  en  France^  et  immé- 
diataneat  n  l'on  veut,  8S  coUéess  da  ^eia 
exercice,  iadépeadamm^t  des  110  ou  120  Mtits 
séminaires  actaeUemeot  existante  eA  dran- 
ehis.  Ce  sont  donc  aoo  naisaas  d'édaeatioa 
chrétienne  qui  aeurraietit  iganédiateaiwit 
exister,  et  oÉ  les  uunfiles  trouverairat  eofhi 
peur  leur»  eafantsv  avee  iea  lettres  et  las 
sciences,  la  reUglon,  les  bbcbuts  et  toutes  les 
garanties  d'un  eos^goament  également  biillAia 
et  soUAe.  -o— ~ 

«  LeanMmbtasdascangrégattoaareiigteases 
non  rwoomus  par  rstat  asat  admé»  &  plda 
droit,  disiB  tous  les  étaUisaiinaate  qa^  «taHs 
soient,  h  la  facutté  d'enseigner. 

«  Le»  écoles  libres  ae  sent  sairaiiMs  en  rien 
à  l'admiaistratioD  ni  à  la  teeettan  des  aata- 
rités,  maia  seulement  à  ans  sunedlaace  d'or- 
dre pabliQ,  strietenuat  déflaia  et  r^oaraase- 
mentBantétt. 

•  La  loi  autorise  les  eomcauaes,  tes  départe- 
ments et  l'Etat  à  donner  un  louai  et  une 
subvention  notable,  qaoifna  rastieiata,  aax 
instiiutiOBS.  libcea.  (M  article  a  las  eaoaé- 
qaences  las  plus  décisives  pour  la  Hherté  da 
renseignement  et  la  rm>ida  propagation  des 
instituiions  chcMiennes. 

Les  curéa  «anmi  la  fioail*,  aanaancDBa 
espèce  de  stage  m  de  grada^.  da  rfinaif  et  d'è- 
Isver  chaa  eux  pliuieara  aatairti^  paotfa  qua 
cettarénaioBneaoitpesassax  atsaficaosapaor 
lOrmac  usa  pension  propaaaiont  dita.  » 

Tel  osé,  nrutnBMnt  ihiaaié  daaa  sas  lifsn 
générales  pas  sas  antons  et  ses  hénfldrlaiira^ 
la  légiaBe,  eaasra  MtnaMninfiad  existât,  inigaot 
la  lolde  18S0  a  soumis  ITirnirrlfnaiatiBl  sasao- 
daira.  On  vonlaft  •  dTUna  part,  alraartiir  la 
puissance  te  béaa  (lises  l'Bpiu^  dal'aabrareo- 
veraer  pat  des  eosna  déeiaiISi  ik  paisse  nan  te 
mal  (lisez  l'Univeiâé)*.  U.  RaaibaBd  ra  dit  * 
meriaHla  r  •  Tout  ce  mèmoérn  est  eoaaaa  an 
chant  da  vistoiia  :  saa  Iea  ruénes  de  FaaciaBaa 
Univesaité,  ce  qui  trian^ka,  aa  n'est  poa  la 
Ubartâ,  enk  l'idéa  uttraneatabM.  •  Btïnlea 
Simas^  dans  la  lièatf  da  ncaarn  te  »  aaftt 
1846,  éarivait  avant  la  voU  du^afk  da  loi,  des 
lignes  sJHgrtMreuMBt  pcopiiétiquBSSBZ  aeaao»* 
sequaaces  :  ■  Pauvre  tIBiv«si%  la  ueflà  teM 
aussi  onportëe  daaata  bagarra.  La  vaHd,  par  e* 
projet  da  M.  de  FaBonx,  morte  et  saianëa... 
^  Si  le  slecKâ  la  vent  bien,  et  sans  doata  ft  I» 
TOUdi%  u  lui  est  loiidUe  d'élavar  à  oAtd  te  ea 
semMaa*  d'édacirtioB  aatinaiiln,  on  ^aMt  te 
cette  édueattaa  départesisatide,  tonte  ma  uni- 
versité Utoe,  fiwrissanliv  plaina  d^ttft  et  te 
force,  qui  oouvrka  la  FTaaae  aa  notas  d'una 
année  ^  changera  las  teotes  Wqoas  aa  dé- 
serts.» 

L'Uatonea  te  Moatalerabail,  le  B.  P.  Lm«> 
auetf  —  wgtia  iif^  eonalalé  qu'il  •  n'y  aal  pas 
au  siècle  denier  dlioura  idis  déoiswe  ponr 
FE^iso  de  France,  et  qne  si  la  Conceadat  oa- 
vïÏÏTBiwilaségiisosycetteWk^  ouiméI  dea 
millions  d'teMO  >  —  euegistie  ainsi  sas  ra- 
miers eUets,  •  L'easotaneaunt  Ubca  s^org^ni- 
sait.  Par  les  soins  da  iMotalenbert,  un  eomttd 
supérieur  fat  établi  poar  veBler  à  l'exéeutioa 
de  la  loi,  eneoorager  et  soataair  les  uoavriiet 
fondatioDs,  prévenir  les  coalHts^  aaMtar  des 
ouvrages  spitiaga.  Meataleaiberi  céte  au 
comte  Moifr  la  ^éeideoce  te  ee  eeailtév  qai 
compta  parmi  ses  mMBhras  les  qaatoea  titb- 

fuea  du  eoaeail  supiirtsai,  taajprétras  ias  plus 
minents  de  la  capitale,  les  principanx  m^tis- 
trata,  déaatés  et  éerivama  euholifflMS^  Pvtoul 
on  se  mit  iresuvre  xrea  aae  géoerease  iuar 
gie  :  évâqaesv  clergé,  eos^réistiBas,  latqnea 
rivaiisaiaBt  d'arteor. . .  Ib  sauTcbiSra  donnera 
l'idée  te  ce  menvement  et  te  la  paisnaea  te 
l'idéeGkiétieaM:  àla  te  d»  Itté,  mates   te 


SI 


doux  ans  a^ès  la  promiilgatton  de  la  M,S5T<I» 
Uissements  libres  avaient  été  erèés.  On  en  ^rial 
à  ci^adre,  dans  «ertaias  diocèses,  que  les  col 
lègas,  en  se  multipliant  &  l'excès,  se  Issent  t«< 
les  ans  aux  autres.  Les  eoagrégatioas  s'eeaivee- 
sèreat  austi  te  proAter  te  la  loi,  et  en  185^  les 
Jésnilas  eoaaptment  dé^  {dus  de  iteB*  maisons 
d'édiuation. 

«  S^dis  lors,  le  mouvement  ne  s'est  pas 
arrêté,  H  canUmie  et  grandit  toujonrs,  en  d^M 
des  «tetielBs  sans  namtoa  qu'on  tai  oppose.. ,> 
A  quoi  est-oQ  parvenu  en  combattant  lia: 
flaeaco  religieuse  dans  l'édacMoa  1 A  aeoéiér6> 
la  conquête  de  ia  boucgeetsia  par  i'J^Uaa... 
Llnloaoea  ciuétieaae  eavafaii  les  grandei 
écoles...  IMIftlB  iruH  te  cette  loi  si  dBcnté% 
si  combattoe  ii  sa  naissatme.  Tonte  déchiré^ 
toota  naérnnuBitihle  ffu'dle  soit,  l'<envte  te 
Fallaax,  da  Dapaidnup  et  te  Mmiinkrmbnrt 
deraenra  eaeen  resn^ance,  le  r*"***'m  te  la 
socitÉé  fkancaisa.  .TL'Bglse  «ai  éléffe  lamteà* 
dé  la  teanesra  franoda^  a-treUe  sor  la  société 
rinluenea  tpt'tlïe  devrait  a«eir  ?  Qui  l'oserait 
sontaair?  Cette  iailacnea.  Ultime  et  aéeaa- 
saira,  la  loi  te  ISSO  f«at  aaus  la  donner,  et  it 
tant  qa'oBo  noas  la  doaaa.  ■ 

CeaHgaea étaient  éeritas  en  1898.  lias  événe> 
méats  qai  se  sont  produits  depuis  cetteépaqtt& 
et  rartslnas  leisqaienoatétëàkiktela  ooa- 
sdquenea  et  la  aaaatioq,  ont  dft  sans  doata 
conduire  l'éminent  fA  mBilasil  ocatati«i  k  rar 
battra  teseaespéranae».  Mate  il  n'en  avait  pas. 
iDobB  raisea  da  arodamee  les  avantages  qaa 
U  loi  te  1850  «sut,  pendant  près  d'un  deml- 
siècte  aeeerdés,  aa  déMasent  te  iliaiversité, 
auxétahUaaameats  religieax  et  '■'^g'*ff-'««*— 

Ea  ue4  tas  lyeées  ai  collèges  ooatoMiMil 
46,440  étèfus:  fis  an  avaient  (rapport  Perreani 
8^599  en  1899. 

En  1854  les  étaMissements  lalmies  d'enael- 

lenMitf  sacoBdidro  raeavaieat  4^4fit  éléma; 

;  n'en  avaiea*  plus  qne  iBASZ  eaisgo. 

En  1864  les  étabBasemants  religieux  et  con- 

ftégaaistM  doaaniwit  riastructioa  sacoateva 
2r,19Si  élèves:  le  nombre  de  ceax.ci,  en  IMHl 
s'élevait  à  88^8391. 

Cette  atatistiqaa  aouMw  plusienrs  réteiioui 
D^berd.  rt  l'on  ajoite  aoa  élèves  «bs  èiabliasa» 
méats  rtflgiaax  en  ceaffftganistes  les  f&jSHa 
éitr»  eaitton  des  patit»  sâninaitair  en  eons- 
tata  qne  lear  total  owaiien  1499  oacoBtinnnt 
d'nrmon  SejWÛ  anitiés,  tandis  que  l'Etat  iTao- 
cueiOait  dans  sas  lycées  et  colUsas  qna  86,598 
élèvna 

En  saoend  tien,  les  £vers  étabiisseraeBts  d'en- 
saignemeat  seeondaire  ont  suivi,  d^mis  1864,  et 
sous  Taetien  eertaino  de  etM»  loi,  un  monvor 
méat  très  ACéreat  eelea  l«ir  catteorio.  La 
nombre  des  élèves  des  lyeéae  et  coUeges  s'est 
aocra  à  pe«  près  cto  la  miritié.  Le  eoatingei^: 
dos  étabâssemeats  religisux  a  pins  qae  trqtté. 
La  dientèle  scolaire  des  ètaUtesements  litres 
bdqaes  a  été  diminuée  des  trois  qnrts. 

Cette  dernière  eonstalion  est  la  pins  pré<> 
cieuse  &  reteidr.  Le  premier,  et  Tun  des  prio- 
cipanx  effets  de  la  lof  te  1850,  a  eonsi^  à  tuer. 
ranseign«nent  libre  laïque.  M.  Léopotd  Thézart. 
ta  constate  duis  son  remarquable  rapport  au 
Sénat  :  <<  En  mémo  temps,  et  comme  on  eût  pu 
la  prévoir  si  on  se  t&t  rente  compte  des  puis- 
sants moyens  d'action  des  congrégations,  loi 
établissements  privés  d^ectee  laïque,  étouffés 
oatre  l'Univarsite  et  les  congrégations,  devaieni 
d^teiryan  A  poa,  qaella  que  iftt  la  valeur  dt 
knia  ptofossear»  et  te  laars  méthodes.  » 

M.  Combes,  dans  1»  discours  qu'il  a  pronooeà. . 
devant  la  Chambre  le  18  mars  1903,  et  qui  cod^ 
tisad  ft  cet  égard  des  rens^nements  décisirs,9  ' 
pu  dire:  «  Dès  tors,  e'en  fut  fait  des  institui 
Bons  Bkns  laOques.  Hors  d'état  de  lutter  contra 
les  mofSBB  d'aettOB  et  les  inJhieBeos  sociales 
qui  étaient  au  service  des  nouveaux  venui^ 
elles  no  tardèrent  pas  ft  décliner,  et  tes  troir 
quarts  d'entre  eHes  sawombèrent  à  ta  peinst 
ne  laissant  debout,  sur  leurs  ruines,  qtM  deus 
monapolee  te  fait  :  la  monopole  universttaba 
et  le  HMmapoIe  eoeléslastlqne.  * 

Tel  est,  en  effet,  le  résultat  auquel  la  loi  de  186* 
a  aboutljpour  et  par  renseignement  coogréga 
niste.  L'Etat  a  fait  le  «  mar^  te  dupe  >  auque' 
Tttiers  afBrmail  si  liaatement,  du  moins  a& 
coursdespremiëres  négodatioas,  ne  pas  vou. 
loir  se  résigner.  Taine  a  éerit  là-dessos   uns 

Îiage  admirable,  dont  quelques  lignes  sont  ft  ci. 
er  :  •  L'Etat  s'entend  avec  sonprmeipaleoncur» 
reot,  avee  FEglise.  Hais  dans  cette  coalitioc 
des  deux  poavoirs,  o'tet  l'Eglise  qui  se  fait  la 
meffleoia  pari,  preaé^  l'asemdaRt,  donne  la  dk 
rection. ..  Oommo  sans  ta  Bestauration,  l'EgUso 
a  mis  sa  main  dans  celle  da  l'Etat  pour  m»' 
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nauBtrâi  do  concept  avM  "M  la  .ihacfaineseo^ 
lair*  ;  «mis,  oommi)  sous,  la  Restauration,  elle 
s'est' Téservé  la  haute  lAain-,  jet  i)ten  plus  <iùe' 

'  ltti,.c''e6t-elleqHi>inaBœHvrei--En'  somme^seus- 
le  nom.  l'afflcbe  et  la  proclamation  théorique 
de  ta  liberté  pour  tous,  le  monopole  universi- 
taire se  reconstitue,  sinon  de  droit,  du  moins 
de  (ait,  et  en  faveur  de  l'Eglise  (1).  » 

LaUoi  du  1"  Juillet  1901,  en  soumettant  les 
congrégations  au  régime  de  l'autorisation  et 
en  refusant  le.  droit  d'enseigner  aux  membres 
des  congrégations  non  autorisées,  a  eu  pour 
effet  de  dSruire  l'une  des  conséquences  les 
plus,  t&cbeuses  de  la  loi  du  15  mars  185Q.  C'est 
en  ce  sens  qu'elle  a  contribué,  selon  la  décla- 
ratioa  de  M.  Waldeck-Rousseau  à  Toulouse,  & 

'  résoudre  une  partie  du  problème  de  l'enseigne- 
ment. i£s  congrégations  enseignantes  s'étaient 
constituées  et  développées  à  l'abri  du  silence 
obtenu  par  Dupanloup,  mais,  comme  Je  l'ai  dé- 
montré plus  haut,  leur  situation  n'en  était  pas 
moins  illégale .  Le  parti  républicain  s'est  refusé 
è  la  consacrer  par  son  vote.  Le  Jour  où  il  a 
opposé  un  rejet  collectif,  réfléchi  et  définitif 
aux  demandes  d'autorisation  dont  il  était  saisi 
par  un  acte  de  soumission  trop-tardif  pour  être 
sincère  et  d'ailleurs  inévitable,  il  a  revendiqué 
et  repris  au  profit  de  l'Etat  laïque  les  droits 
supérieurs  que  la  perfidie  des  uns  et  la  faiblesse 
des*  autres  avaient  sacrifiés  dans  la  commis- 
sion préparatoire  de  1849. 

Jtdes  .Ferry  avait.tenté  de  mettre  fin,  par  son 
fameux  article  7,  à  1'  <<  usurpation  »  coomiise  en 
1850.  On  sait  comment  11  échoua  devant  le 
Sénat  sous  les  efforts  d'une  coalition  dont  les 
éléments  paraissaient  rappeler  celle  qui  avait, 
trente  ans  avant,  servi  les  desseins  de  M.  de 
FaUoux.  Mais  il  n'avait  pas  désespéré  du  triom- 
phe définitif. 

«  Nous  sommes  sûrs  du  succès  final,  disait-ll 
à  la  Sorbonne,  le  22  avril  1879,  car  on  réussit 
toujours  en  France  quand  on  s'appuie  d'une 
part  sur  la  tradition  nationale  la  plus  cons- 
tante, de  l'autre  sur  les  vœux  et  les  aspirations 
les.plus  authentiques  de  l'esprit  moderne.  » 

Cette  oeuvre  n'est  encore  que  partiellement 
accomplie  ;  H  suffit,  pour  se  rendre  compte  de 
ce  qui  reste  à  faire,  de  se  rappeler  les  avanta- 

Ses  invraisemblables  que  la  loi  de  1850  a  concé- 
és^à  l'enseignement  libre  et  dont  la  Note  aux 
Evéques  contenait  l'énumération.  Jules  Ferry, 
de  -qui  la  clairvoyance  et  le  courage  furent 
égaux  à  tous  les  devoirs,  s'était  préoccupé  de 
restituer  à  l'Etat  le  contrôle  et  les  garanties 
néoes.'^aires  par  son  projet  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  prive  du  11  décembre  1880. 
'Vot^  par  la  Chambre  des  députés,  ce  projet  ne 
fut3)as  discuté  par  le  Sénat.  Au  contraire,  celui 
•ui  est  soumis  à  votre  examen  a  réuni  devant 
Rt  haute  Assemblée,  après  une  discussion  ex- 
ceptionnellement brillante,  une  majorité  consi- 
dérable. Il  vous  appartient  de  l'adopter  &  votre 
tour,  si  l'abrogation  complète  de  la  loi  de  1850 
toi^  apparaît,  telle  qu'elle  est  apparue  au  Gou- 
fer^ement,  au  Sénat  et  à  votre  commission 
|r  comme  une  nécessité  impérieuse  de  l'action 
tétfiblicaine  ». 

DEUXIÈME  PAR-nE 

CHAprrRB  1". 

Des  condition»  auxquelles  est  soumise  Fouver- 
turc  d'un  établissement  privé  d'enseignement 
secondaire  (articles  2,  3,  4, 10,  15). 

I^  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  dispose 
dans  son  article  l"  :  «  Le  chapitre  1"  du 
titre  III  de  la  loi  du  15  mars  1850  est  abrogé.  » 
Je  mo  suis  efforcé  de  justifier,  dans  la  première 

Sartic  de  ce  rapport,  le  principe  et  la  nécessité 
c  cette  abrogation.  Elle  n'a  pas  soulevé  d'ob- 
jection devant  votre  commission. 

Mois  11  question  s'est  posée  tout  aussitôt  de 
savoir  quel  régime  doit  être  substitué,  dans  l'or- 

Îanisation  de  l'enseignement  secondaire  privé, 
la- loi  du  15  mars  1850. 

Le  projet  déposé  par  M.  Chaumié,  ministre 

^  l'instruction  publique,  au  nom  du  cabinet 

Késidô  par  M.  Combes,  repoussait  le  monopole, 

aftecX  ou  dissimulé,  intégral  ou  partiel,  et  s  ins- 

kaU  du  principe  de  la  liberté.  Deux  phrases  de 

txposé  des  motifs  en  précisent  très  beureuse- 

Dnt  le  caractère.  ■  Au  monopole  de  l'Univer- 

6  que  le  premier  empire  avait  organisé  en 

iance  de  la  liberté  d'enseignement,  les  au- 

I  ' ._- .« 

(1)  Les  Origines  de  la  France  e<mtemporaine, 
tome  XI,  pages  909  et  310. 


leiics:de  la  lof  de  1850  ont,  en  déflsnce  de  l'Onl- 
versité  et.de  l'Etat,  substitué  un  système  d'en- 
seignement libre  sans  contrôle  efficace  et  sans 
garanties .  sérieuses.  .•.-  Entre  cette  .liberté  qui 
exclut  le  contrôle,  et  le  monopole,  qui  exclut  la 
liberté,  il  appartenait  au  législateur  républicain 
d'instituer  un  système  qui  conciU&t  l'existence 
d'un  enseignement  privé  avec  les  droits  im- 
prescriptibles de  l'Etat  sur  l'easeignenieat  na- 
tional. • 

Le  projet  de  loi  déposé  en  1863  par  Jules  Ferry 
se  rattachait  à  la  même  pensée.  Déjà,  dans  l'ex- 

Îosé  des  motifs  des  projets  de  loi  préparés  en 
879  sur  le  conseil  «upérieur  de  l'instruction 
publicwe  et  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
Eupériéurv  elle  s'expéimait  avec  foroe  :  «Le 
projet  de  loi  que  nous  soumettons  aux  délibé- 
rations des  Chambres  n'est  ni  une  loi  de  cir- 
constaBce,  ni  uns  œuvre  de  parti;  c'est  l'acte 
d'un  Grouvernement  soucieux  des  droits  de 
l'Etat,  jaloux  de  sa  responsabiltté,  et  qui  s'est 
donne  pour  tftche  de  restituer  à  la  chose  publi- 
que, dans  le  domaine  de  l'enseignement,  la 
part  d'action  qui  doit  lui  appartenir,  et  qui  va 
s'amoindrissant,  depuis  bientôt  trente  ans,  sous 
l'effort  d'usurpations  successives. . . 

«  11  est  temps  de  remonter  résolument  une 
pente  funeste.  Pas  plus  qu'aucun  des  gouverne- 
ments qui  l'ont  précédé,  le  gouvernement  répu- 
blicain ne  doit  abdiquer  son  droit  de  haute  di- 
rection sur  l'éducation  de  la  jeunesse  fran- 
çaise. L'Etat  libre  et  démocratique  que  nous 
avons  fondé  n'a  pas  besoin,  pour  exercer  cette 
légitime  suprématie,  du  monopole  de  l'ensei- 
gnement. ■ 

Spuller,  dans  son  beau  rapport  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  n'était  pas  moins  catégo- 
rique, i  Nous  n'avons  rien  a  emprunter  pour 
notre  démocratie  républicaine  au  despotisme 
césarien  du  premier  empire,  et  nous  ne  deman- 
dons pas  à  restaurer  l'institution  de  l'Université 
gui  pourtant  n'a  été  ni  sans  gloire  ni  sans  pro- 
fits pour  la  France  libérale.  » 

A  cette  conception,  qui  accepte  la  liberté 
dans  l'enseignement,  mais  la  réglemente  et  la 
contrôle,  la  commission  du  Sénat  avait  opposé 
et  substitué  le  système  de  l'autorisation  spé- 
ciale et  préalable  pour  les  établissements  privés 
d'enseignement  secondaire. 

Le  Sénat,  dans  la  séance  du  19  novembre 
1903,  s'est  prononcé,  à  la  majorité  de  198  voix 
contre  69,  contre  le  système  de  sa  commission 
et  a  rejeté  l'autorisation  préalable.  Ce  vote  im- 
portant a  consacré  le  principe  de  la  liberté  dont 
s'inspire  le  projet  de  loi  renvoyé  par  la  haute 
Assemblée  k  vos  délibérations. 

'Votre  commission  de  l'enseignement,  après 
une  discussion  générale  très  approfondie,  a 
décidé  de  prendre  pour  base  de  ses  travaux  le 
texte  du  projet  voté  par  le  Sénat. 

Quelques-uns  de  ses  membres,  en  très  petit 
nombre,  avaient  proposé  l'ajournement  ae  la 
discussion.  Partisans  du  monopole,  ils  redou- 
taient que  le  projet  de  loi  n'eût  pour  effet  d'en 
retarder  indéfiniment  la  réalisation,  et  ne  for- 
tifiât l'enseignement  clérical  par  l'exigence  de 
certains  grades  et  par  la  soumission  k  une 
inspection  d'Etat  dont  il  tirerait  parti  et  profit. 

La  majorité  de  votre  commission  s'est  pro- 
noncée contre  un  ajournement  qui  dissimulait 
mal  un  rejet  véritable.  Elle  a  adopté  dans  ses 
dispositions  générales,  et  sous  réserve  de  cer- 
taines modifications  de  détail,  le  protêt  de  loi 
voté  par  le  Sénat  après  deux  délioérations. 
Hais  il  faut  dire  que  cette  décision,  quoique 

Srise  à  une  majorité  très  forte,  n'a  pas  procédé 
es  mêmes  sentiments  chez  tous  ceux  qui  s'y 
sont  associés.  Tandis  que  les  uns  acceptaient 
la  liberté  d'enseignement,  réglementée  et  con- 
trôlée par  l'Etat  au  nom  des  droits  impres- 
criptibles de  la  puissance  publique,  comme  une 
solution,  les  autres  subissaient  dans  le  projet 
de  loi  une  transaction  nécessaire  et  s'y  rési- 
gnaient comme  &  une  sorte  d'étape  sur  la 
route  du  monopole.  Pourtant,  celui-ci  comme 
ceux-là  proclamaient  l'obligation  impérieuse 
qui  s'imposait  au  parti  républicain  d'abroger  la 
loi  FaUoux  et  ils  reconnaissaient,  les  uns  et 
les  autres,  que  le  projet  du  Sénat,  par  toute 
une  série  de  conditions  nouvelles,  de  garanties 
et  de  sanctions,  aurait  pour  effet  de  restituer 
à  l'Etat  la  part  d'action,  de  surveillance  et  de  ré- 
pression qui  avait  été  abandonnée  simalfaeureu- 
sement  en  1850. 

Le  rapport  que  votre  commission  m'a  fait 
l'honneur  de  me  confier  est  l'expression  de  cet 
accord  entre  deux  tendances  divergentes,  réu- 
nies, pour  une  oeuvre  dont  elles  constatent 
ensemble  la  nécessité,  par  une  communauté  de 
tactique  et  de  méthode.  Je  ne  saurais  pourtant 


dissUmile*  ne  ]e  4ne  rattadie-p«t«Miaeil«iBiil^ 
à  la  conception  de  la  liberté. 

Comme  M.-  Clemenceau  l'écrivait  rèeemoMA' 
la  iibeété  de  l'enseignement  est  dans  les  trafic* 
tiens  du  parti  répuolicain.  Elle  a  pour  elte,  sauf 
les  rares  exceptions  des  heures  de  crise  vio- 
lente, les  penseurs  et  les  hommes  d'aotiOD,  lea 
grincipes  et  les  lois  de  la  Révolution  :  liira- 
eau;  Talleyrand,.  CoBdoreet,  Lakanal  et-Dan- 
nou,  le  décret  du  29  frimaire  an  II,  le.4éent 
du  27  brumaire  an  III  et  l'article  300  de  te 
Constitution  du  5  fructidor  an  IIL  Elle  a  pour 
elle  aussi,  avec  l'article  9  de  la  Constitution, 
l'affirmation  solennelle  de  la  Révolution  do 
1848.. 

:  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  grandes  Ré- 
volutions, auxquelles  se  rattache  notre  démo- 
cratie, qui  leur  doit  ses  chartes  d'affranchisse- 
ment et  ses  principes,  n'a  reconnu  la  liberté 
d'enseignement  comme  un  <■  droit  naturel  dont 
Ift-libre  exercice -donne  naissance  h  une  Indus- 
trie légitimement  exempte  de  toute  condition». 

D'abord,  à  l'exception  de  là  Constitution  dt 
l'an  III,  aucune  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoven  n'a  proclamé  la  liberté 
d'enseigner.  On  a  forcé  leur  sens  et  dépsissé 
leur  portée  en  contondant  la  liberté  d'ensei- 
gnement avec  la  liberté  de  penser  et  en  faisant 
du  droit  d'élever  des  enfants  la  conséquence 
imprévue  du  droit  de  communiquer  sa  pensé* 
&  des  aduUes.  En  second  lieu,  les  lois  qui  dé- 
clarent l'enseignement  libre  en  subordonnent 
l'exercice  é  des  conditions  précises  et  souvent 
rigoureuses.  Sans  parler  du  certificat  de  ci- 
visme exigé  par  le  décret  du  29  frimaire  an  II, 
la  loi  du  27  brumaire  an  III  soumet  les  écoles 
particulières  «  à  la  surveillance  des  autorités 
constituées  »  et  la  Constitution  de  1848  astreint 
tous  les  établissements  d'éducation  et  d'easei- 

fnement  sans  exception  «  i  la  surveillance  de 
Etat  et  aux  conditions  de  capacité  et  de  mora- 
lité déterminées  par  les  lois  •>. 

Le  père  de  famille  a  ses  droits,  mais  ils  ne 
sont  ni  illimités  ni  absolus.  Mais  au  foyer  do- 
mestique, il  ne  peut  user  et  abuser,  sans  être 
tenu  de  rendre  compte  de  ses  actes,  des  pou- 
voirs que  la  loi  naturelle  et  les  lois  écrites  lui 
donnent  sur  son  enfant.  La  loi  protège  le  corps 
de  l'enfant  contre  les  mauvais  traitements  et 
les  violences  ;  elle  protège  son  esprit  contre 
î'infiuence  perverse  d'un  mauvais  exemple  ou 
contre  les  conséquences  d'un  abandon  moral; 
elle  protège  sa  fortune  contre  les  dépréda- 
tions et  les  dissipations;  elle  protège  son 
Intelligence  contre  fignorance.  Comment  donc 

Î>ourrait-on  contester  a  l'Etat,  qui  pénétre  ainsi 
usque  dans  la  famille,  le  droit  d'intervenir  dans 
es  écoles  où  plusieurs  enfants  sont  assemblés 
et  où  se  préparent  pour  demain  les  générations 
de  citoyens  ?  «  Que  le  père  tire  son  enfant  du 
sanctuaire  de  la  maison  paternelle,  disait  'Vic- 
tor Cousin  en  1844,  qu'il  l'envoie  au  dehors  sur 
une  place  publique  ou  dans  une  école,  et  que 
U  il  le  mette  entre  les  mains  d'un  autre,  il  ne 
confère  pas  à  cet  autre  un  pouvoir  éigal  au 
sien,  puisqu'il  n'est  pas  de  la  même  nature.  Le 
pouvoir  naturel  du  père  ne  subsiste  pas  tout 
entier  dans  l'école  ou  il  place  son  enfant;  car 
cette  école  est  faite  aussi  pour  d'autres,  elle 
est  faite  pour  tout  le  monde  :  ici  finit  le  do- 
maine privé  et  paternel,  ici  commence  le  do- 
maine public.  La  maison  paternelle  est  une 
école  où  le  père  de  famille  a  le  droit  d'élever 
ou  même  de  faire  élever  son  fils  à  sa  guise, 
pour  le  présenter  ensuite  aux  épreuves  que  la 
société  a  placées  à  l'entrée  de  toutes  les  car- 
rières. Mais,  puisque  le  père  de  famille  échange 
l'école  domestique  pour  l'école  commune,  il  ne 
retient  dans  celle-ci  qii'une  partie  de  ses  droits  : 
il  y  rencontre  la  société,  é  laquelle  il  appartient 
d'intervenir  dans  tout  ce  qui  est  du  domaine 

Subllc.  Là  l'Etat  n'a  pas,  à  proprement  parler, 
evaat  lui  le  père  de  famille,  mais  l'instituteur 
étranger;  et  celui-ci  exerce  un  pouvoir,  un 
office,  une  véritable  fonction  publique  pour 
laquelle  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger 
des  garanties.  » 

Ces  idées,  si  fortement  exprimées  par  Victor 
Cousin,  ont  eu  des  interprètes  non  moins  auto- 
risés, et  qui  les  ont  traduites  avec  une  force 
égale,  dans  Guizot,  Villemain,  Tbiers,  Duruy, 
Jules  Ferry,  Paul  Bert  et  Spuller.  M.  Gustave 
Lanson,  à  une  date  réevite,  se  les  est  appro- 
priées dans  un  article  admirable,  où  s'alurme 
toute  l'indépendance  d'ita  puissant  esprit  philo- 
sophique (1). 

Et  M.  Ribot,  dans  son  magistral  rapport  sur 

(1)  Revue  de  métaph^êique  et  d£  moratu,  Dov, 
WC»j  p:  748, 7C3.  ;..,  ^ 
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DeCdU^TS  PARLEMMTMflES  —  GHAM^ 


t«M(mdalN^  tour»  donaé  rappid 
i  aatoitté  ianpartiale  M  d«  sa  haute 

Bb  itaUti,  Mmaae  Ta -du  eoeen  Canda,  «  m 
n'ait  pis  Mtiutae  la  liberté  d'an  homme  ^m 
de  lai  drauader  des  sanuties  poar  la  liberté 
d'an  aotra.  VEUt  n'a  pas  aeulemeitt  le  droit, 
nais  S  a  ie  devoir  de  sowneittTefnioo^pieveui 
foaéM  ase  écote  à  trois  ccadltiaDs  essentiéUes  : 
I'  <MH»rnitlBr rîfinTitiln  qiA  ilnnt.  nnTiTjiiTifir 
eWnmeaVoa  caractère  ptiveBOiiV  U  sor- 
roMlMior .  3°  BBe  péaditè  sériease,  «a  «as  d'oQ 
délit  fl«MBis«tpiieBvè  •(£). 


£MiBtet4aprojeft4eMTet6]Mr  le  fiAoat 
dAcna^ftiesvaiifitiBBS  aBXfB^et  est  «OBioise 
roamitme  d'un  étabBœement  i^ivd  d^Mi- 
gBeaaetf  seo^rtatra. 

Toat  Fiançais  âgé  de  Tingt-ciaq  «Hi  au  mdiB 
et  n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  aré- 
TaespirlaprteenteM,  petirtouvxtr  ooétaoUs- 
txgaai  pttfi  d*«weignement  seeondâee  aoK 
conditiws  snrvanteB  : 

1*  Faire  une  4éoiaralioa  d'aweitare  &  IIdb- 
pacteai  d'acadénde  4n  deoarteDMBt  «b  aant 
steé  rétabUaseoMit; 

t>  noAiire,  a;v«e  sa  dédarattoa,  las  fiAoN 
ci-arès  dent  fi  loi  sera  donné  i>éoesaœié,  dans 
on  déW  de  claq  Jams  au  nmàtoua  : 

cl  Son  acte  4e  nafossnoe:; 

«JLIadiaKUoB  des  todÉtés  qu'A  a  loisir 
tées  et  des  emplois  qu'il  ««ecBpéSjioa  des  pro- 
feisioDE  qnX  a  «■eroèDS  dapius  lÉga  de  longt 
ans; 

c]  La  déclasiSion  fo'il  a'ai^artieat  yasinne 


(fiafffwalinn 

«  S'Is'a^  d'un  étaitUssemeatde 
dinwme  de  Boestei&  de  l'odre  des  lettres  en 
sciences  exigé  des  wofeaMius  êe  VeoseigMe- 

611  e^a^  l'on  AtabHssement  seDondiâis  de 
He^lea^dme  de  ficeudé  prévu  itd-dassus  on 
le  dmlAme  d'enseignement  secondaire  des  Jau- 
nes flUes  délrné^piiàB  «zamen  a«l)Uc,£Hivant 
nai^l^asBeot  dèli£ëié  en  cœascôT  Bapéneur  de 
l'faUftnetiOB  pubfiqiie  ; 

<)  Un  certiieat  d'apmode  aax  Ua^StaoB  de 
din^mr  ou  de  directrké  délivrà  dans  des 
coattians  qm  serrait  ditermiDées  par  un  rô- 
elKÔMit  d'adn^aistiation  publique  tptis  atis 
dn  c^Meil  supérieur  de  rinstrncuon  paUiqBB; 

/}  La  liste  des  cu&alxHmtears  qall  ae  prc^ioBe 
de  s'a^otadre  dans  les  fanctâons  tfadmirdstra- 
tleB,  d'msetenMnant  on  de  Burveillanoe.  A  cette 
Bde  sont^Uttes  :  indication  de  leor  Jttat 
ciifl,  deslocafités  qu'ils  ont  laiWtéBS  tX  des 
ptateBstons  exercées  on  des  onpldis  eceiqiës 
pw  enx  depuis  rftge  de  vingt  ans;  ane  fléclazai- 
tisa  écrite  et  slgufie  de  cbacun  d'eux,  portant 
qu'ils  n'appartiaDBeat  pas  &  uœ  coi^régation, 
et  les  pièces  Jus&ficativBs  des  grades  tm  tttias 
edgésci-dessovs; 

g)  Le  plan  du  local  acconyiagné  des  làtreB  dn 
^onlété  ou  de  Joidssance; 

h)  Lepro^rumne  de  l'eoosiBignaaient. 

Les  personnes  gui  se  proposent  d'«uvir  des 
cours  isolés  limités  &  l'enseig^iement  d'une  ma- 
tière Buiqae  sont  di^easées  des  condilioms  de 
oaOonaBte,  d'tae,  de  grades  ou  de  ceitiBnSs 
dteUtsde.  £ 

Ésl  tenn  poor  cmuns  (Tanseiraement  aecon- 
dafre,  celni  qui  s'adresse  t  des  eUvesde  mains 
de  dlnept  ans.  )' 

llusiwiûteur  d'acadfimtti  &  qui  te  dénOt  des 
aiéees  a  été  Tait  en  dôme  avis  an  leoeitr  de 
rieadémle,  au  préfet  diU  dtoartement  et  an 
procureur  de  la  népubUine.  n  doH,  en  tmtre, 
leqaérfr  la  dHivrance  du  bolletm  n*  Z  dit  ea- 
tier  Judiciaire,  qui  lui  sera  talte  conformément 
iTarticle  4,  paragraphe  4,  de  !a  loi  dn  U  JoiBet 
1930,  en  cas  d'ouvcnure  d'éoole  privée. 

I<e5  di^iosîtions  de  I^artide  t  se  corapIéteiM 
par  rarticle  10,  qu'il  faut  en  rapprodîer  ponr 
embrasser  d'un  seul  conp  d'œih  au  point  de 
vue  des  conditions  d'ouverture,  Venseroble  4e 
UHgisMion  projetée -pour  les  établissemmts 
pifféE  d'ense^nement  secondaire.  L'artieie  M, 
qoi  n'a  sotdevé  et  ne  :paralt  devoir  sonlevex 
laemie  difficulté,  est  ainsi  conçu  : 

«  sa  eas  de  vacance  d«&Ia  direction  par  suite 
de  déoés,  dlnterdietion  ondetoute  antre  cawse, 
aoe  nouvelle  déclaration^,  d'ouverture  doit  être 
USit.  Tontefois,  les  recteurs  sont  autorisés  A 
agréer, \à  tttredcdlrectaar  ou  directrice  inté- 

(1)  Voir  surtéut  les  cfanitres  XV  et  XVI. 

(2;  Défense  de  rUniversUé,  passim,  pages  IhO. 


rimaire,  paur  «n  délai  maximum  de  dix  moi4 
une  peiscmos  réunissant  les  oonditions  d^ige 
et  de  grades  prévues  à  IMiole  S.  » 

Votre  oommissiaa  ptupose  A  vstee  adrait^ai, 
B^  T  arooiter  demialmsaticaLlfi  taate  &  l'ar- 
ticle 2  telqall  eA  aésuMdes  aéithéraUnns  du 
SteaA  La  pnrart  de  ses  disaosttiaBS,  iqni  se  justi- 
titsai  en  qneaqoe  rarte  dnEfass-intahas,  ia'eoit  pas 
eealevé.  flk)b|êotiaaiBbeUBa«ntété«dsmtéœsaas 
débat  Maisil  encœst  d'antres<qui«BBt!<te  viveaicaS 
diseotéesat  qm  ont  douaé  liaB,«ott  A  l'anfittoa 
du  BrâBidess  4u  (»naail  A  da  SBinistra  0» 
l^taruGam  inbMoia,  soit  A  l^Baddiim  dn  aai- 
;  nistie  dn  l^aatrucâon  pBbliqae  jacâ.  Les  idiU- 
caltéssar  iœqBeUeslatonnniaBioii  :dBd'eauei- 
gaennot  a  été  ainsi  appelée  A  déBbéiier  et  A 
BtataBT  A  l'oceadian  de  Ilaitiole  Z  amO,  «edatiws: 
il*«Bx  dipUmes  ea%[ËB  posa^  Sa  «dùMUan  -daa 
étiÉUssemants  aecoadairea^,  jdit  de  paugiwWiSO* 
de  ffiles  ;  a°  À  l'exigaooe  jimr  Ite  dnetasiusna 
les  dtreotrioes  d%n  «ertifioat  d'apStaOe  ftàaga- 
fiqBe  ^  30  A  rinsoBB^aUfailité,  prapaBèB  ^ar 
Sl  f^rdtnaad  BatesoB,  «otreia  «Aisit  ds  dinagar 
au  (éteUiaaafiiit  4''aBBBi«eBHBltaBeaBdaiaBaa 
dt  ffOfaan«t  le  Mt  d'm>rtaaiE,«n  <niaUW 
de  ministre,  revêtu  ^  l'amadtë  Hapnrflwate,  A 
l'an  4aB  obObb  aecoasBi  ^ar  l'Htat 

fit».»  DasdiplânreEvaigéBteBdinotenra. 

«)  îBtebHsaameBtB  4e  gm^tBS.  —  Aax  AennoB 
de  l'article  SO  de  la  lei  Au  $5  nus  18SQ,  le  di- 
ndtenr  d'un  ét^Hiasemeoit  .parGculier  dlns- 
tmction  secomteire  doit  être  Bonati  au  !«t\plflroB 
de  baidifiliBr  ^an  d'as  bisRpeit  .^lâal  de  aapir 
tiU)  0t  dïmcartUfiat  àa  ata^  loanstat^t  ou'il 
aaràBli.fmdSBt£inf  «os  au  mates,  les  âao- 
Uons  M  pntfesaeur  un  -de  Hu^eiUsiDlt  darus  un 
étaldifisemeat  diÉnstraidiBB  aecandain  ;piâ^ 
oniibn». 

<lBtte  BXigeaBB  était  haauiMimi  aaainB  aSurèm 
Dsa  .Mâle  4U  wotats  Mitipastin  sbib  la  moiai^ 
BUeéeJnilaL 

atesi  le  ^nrtat  id^sé  ^ar  ^ataot  fte  a"tt\a!ier 
11836  eBigeait4D  condiéatjui  tesnt  «te 
—  «or leqaal  J^aand  IHnjcaiiiaii  Aa  1 
plus  loin  —  les  AipHaoeB  Aa  iHeenciié  As' 
et  de  bacbaUer  es  scienous,  eu  le  diplâme  de 
KceatttOariliraa.rfllMMMatWrfaB  •bfaajr 
le  brevet  pour  le  tiba  ioe  jtfKf  d'institution 
^acL  Si.  Ainsi  ie  .premiar  ^uiyet  ViUemain,  àa 
10  macs  ISil,  exigeait  du  xn^me  camfiflat  «dt 
les  deux  dipumeE  de  ImciteSlBr  £s  lëttteB  et  Aa 
{bacbâier  6swannrv«fij«tttte  lijjpDteie  de  Tinwira 
es  lettre  {art  7],  «t  les  mOtsms  iBtiUmeB 
«taSenllnscmsdaBBsansecsmdfit  céTSttfBwn- 
itet  de  IBtt  (art  SL  Ainâ  enfin  le  psertet  SUl- 
•randx,  do  ISanll  W7,  «BBl  dictlDguait  les  ite- 
bBasëmante  on  quniJB  iSbbsbs,  •"^•"^^  ponr 
ftrds  d'entre  tiBes,  Au  ffiredocE,  sa^Se  éumiA 
d'xtne  iBsenee  et  d'un  bacraflaiiritoft,  soit  aa 
moins  Jta  rém&m  des'denxlaaicailsHréSB. 

Les  sraineidcB  Ae  oe&te  i^iâotSaa,  luxyctËSe  A 
quatre  rrârlses  sous  le  liitàae  dans  le^p^M 
avait  Joue  unaii^and  rSA,nBSBlBnt  sans  doute 
hanter  Itop^tâeThiere  AU  coMCB  tes  Tfitnninns 
de  la  oamnEâsEion  ile  1949.  U  indatL  tatt 
d'ifbord,  avec  ame  iseUbSBe  émM^e,  en  meair 

des  .graOBS  JtéceSSHSMS.  V  .>'Ti«'inaAmf>Mt  Abs  coq- 

dltiiuis  d'aptttsfte  aondt  >  four  léssStiû.  Aéplo- 
rable  d'amener  dans  TenaaigoemcDl  tes  Jian- 
Iragës  de  luitBS  les  caiaibiss  a.  ^Ms  Tiùibi 
Bhùtaiilonp  eut  j^en  de  jieine  i  tilanŒbBr  de 
«eâe  ifeflHtancfl  et  Ton  se  noSt  d'azsemu,  sans 
^autrement  prédstc,  soi  la  xéoassité  de  ve  .pas 
«demander  «  des  grades  teop  axarbtta&ts  >t. 

Ce  mépris  ou,  si  Toa  tooL  «tfts  iMor.  des 
crades  iasmca  lejpn^el  de  Falloox  aft  le  xanHut 
de  BeugaM.Il  laudt  «  jaaéBager  Afic  psCrmoBoais 
lOjiùMses  «  et  se  pas  randrq,  us  des  fiàgEmaes 
tiap  sévèces,  iaacceaaiUs  «1  aat^  et  aax  obb- 
grfgafionB  reBgieases  une  hû^jul  aviil  étéMta 
uniqufimeut  k  leur  mt^r^ift/^n  ^t  A  leur  profiL 
Beugnot  disait  .textuellement  :  «  i^s  cowtitiouB 
de  savoir  qui  naguère  AtaSeoS  »ne  scme  A 
TMiissante  contre  la  Ebeiié  seront  dNormais 
laelle  à  reumlir  et  cependant  tiis  mlSBantes.-* 
B^ailleuTS,  le  clief  d'une  maison  A'éduéaitioa 
«  jie  peut-il  pas  suppléâr  &  un  aavoiT  étenda 
par  la  vertu,  l'amour  de  ses  devtûcc;  lliatiitude 
de  diriger  la  Jeunesse  vers  le  bieea  »?  On  sait 
par  une  expérience  de  dnquaate  ans  quels 
abus  recouvre  et  protëse  ente  périçluase  A 
habilement  nuancée.  Votre  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  et  le  Sénat,  vous 
propose  d'Y  mettre  fin  eu  eiifeant  de  tout 
directeur  ann  étaUissemant  oe  gaivicms  le 
d^ldme  de  licencié  de  Tordre  des  lettres  ou 
des  sciences,  exigé  des  professeurs  de  l'eosei- 
goemeat  public  On  peut  prétendre,  que  la 


tgarantle  aatiaetfleaM  .:  «a  ne  saunût  tt» 


qu'elle  canstitne  mie  atteinte  à  la  ltt>ezté. 

Cet  article  a.sQulexé  une  pnOestaUfla  de  .ta 
;part  d'un  certain  nomlve  de  membres  ds  ren» 
igaignonent  libre  laïque.  Lacommiasiona  reoi 
me  dSKaation  dont  Topinions^st  ainsi  cagS- 
imàe  :  «  Nos  maisons,  idnes  A'^asetguBmefA  a»< 
cradaice,  au  nnnitee  dhme  sotxaatai]»  a  ?anL 
'canmrennenl  liieancesp  Ae  xSasses  d'ensetga»' 
nsteat  ^primaire.  Les  psofesseais  du  pieniiB* 
cvcte  de  Tenufiignflmeifl  secondaise  poomuA 
iirMre  que  bacliellers.  Dons  Aetnantens  que  ca 
BOlt  Eufflsant  peur  le  dizecteuE:  Pour  t&  AU 
Tecteoir  .fle  PenseiBnement  pâmaire,  H  «ulM 
d'avoir  le  Inev^  étemeiitaise  :  dés  lors  le  eiaAi 
de  Imchelier  ne  donne  aucun  droit.  19èBS  ida» 
-mandons  l'addiQonan  «texte  du  Sénat  d'-an  p^ 
rags^flie  emprunté  A  la  prnpositiiin  de  M.  fin^ 
BOB  et  ainsi  conçu  :  •<  'Eouietei^  le  di^Ataie  da 
bachelier  devra suf Qie  pour  les cb^d^asttta- 
Hon  -noyant  que  des  Méms  du  premier  cycta 
dAtuSra.  »      _ 

"Votre  nammisBiDiLgunlque  animée  d'un  laiga 
seutiuMMit  flel>îenvcanJQœfi.&l'taîrd  de  ses  Ata- 
Miflsemants,  Ji'a  pas  am  pouvoir  donnor  satis- 
ftastËmAtoir  xsqBSte..fi  mi  a  jam  inaôsslbla 
d^mvârla  mtts  &  Aes  Aistiiic£ii»is  «u  A  dea 
enuipQonE.  ites  iîi!yn«w.i{ni<^  liaasttaans  sont 
amenés,  d'ailleurs,  dans  un  libéraSsme  qui 
tianl  compte  de  toutes  les  situatiôas  ttgglâmei 
«s  jmrmeâant  aux  ans  de  icmuerver  iadédlai- 
:ugBiJtle3>éné(flQe  itai  atotBono  eit  en  Aoanant 
aux  antres  des  TatiBUéés  fitflusaiTtes  pour  se  met- 
toB  eoaas&ge  avec  la  Icd. 

If)  KafnBraements  Ae  IBes.  —  lie  pnijet  Aa 
MinmDse  an  direotear  d'un  iétdbilirâeiBeat  se- 
cnnds&e  de  IIQbb  le  diplfime  de  ficencié  tel 

fnH  est  exigé  souries  jncBons  ou  «tedôôdma 
'enseignemeol  aesondnrs  des  Jeunes  mm  dé- 
livTé  après  examen  pdliHc  swnat  ira  régle- 
.nmnt  ^libéré  en  oonseS  srmérieur -de  Itnstruc- 
titm  jmtflioœ  ».  ITe^oflé  des  motifs  .^nttfla 
ainti  cette 'oisposlËon'  «Xe  âfeveUmpenieot  An 
mltie  enaeigirâment  iMotmaaire  de  jeunes  «Bes 
:mnu  peamot  et  houb  nommaiMe  A'oqger  les 
imêanes  BBtanties  qae  ponr  l'enseiiginmeBt  se> 
SQDdaise  des  garpms.  ■« 

lia  IcH  fin  £1  dénenâiTe  IflSQ,  âotit  te  tiofn  da 
isOB  'auteur,  V.  .CbuAIIb  S&a,  «st  insépaiiMB,  a 
icMé  des  AsUissaBrasts  piâfiicB .  HFea<>eigtte-^ 
.maift  BEnefondâre  des  SHes.  La  loi  Au  £9  jâltet 
\&Bi  a  'cnêfé  IfKsete  nomatle  Aes  profeiseais 
.Itanmes  .a^qielées  A  donner  cet  «naeigaerneat, 
n  «otBl  pour  maFjpnr  le  s^de  «t  eoustant 
snooiés  Ae  ces  étatmaseineifts,  de  oonâaSer  qua 
Iles  tyiâSes  â  cxfflégos  jaBdrveUt  A  Ilunre  ac> 
inflJBjiijy  Ae  i^09P"|eanBB  -«168.  > 

$niU8  titres  oitt  lee  penvuneB  juëposCns  A 
Intr  Areotion  ? 

«  Xes  direotrioes  des  ^cées  sontpoivla  pta- 
«■t^gteées -^mjteèspattiminbre  eBt  pas^vu 
da  cerBUoat  dapBtnde  a  l^msmgnemsBdt  wean- 
dalJB  dra  ^Jem»B  flBas  nm  d'ans  jJHBaae  ;  qael- 
iqaBsyiBB  «MflHinwm.  juimméca  Awftifoes  .à 
l'Bitglae,  alnn  qne  les  Tsamsns  Ae  ragrtga^oa 
eit  du  certificat  n'exiataiieiit  pas  du  n^vaient 
BBEBie  éié  vai^  avec  succès  -que  par  an  m/ia.- 
bre  "très  reatraint  de  candidates,  bbiêX  pourvues 
dn  brsvOt  siipéâenr  Ae  l'enseignement  pri- 
maire. » 

jUnd  s'expiliue  ime  "ntfte  zionsmmi^^e  par 
la  fflcBâOen  OeTanaB^^aœBBiaat  sacondaare.  lialf 
il  sâposâtSle  fleOTéoËser  davantwe  ces  ten- 
BHjgnfirmate.  ïïi  f%Q,  Le  personoâ  des  Ivoéet 
de  ^imss  "BDes  oomprentOt  40  Cfeetnces  : 
'Z7  ngrMtes,  B  pourvues  d'un  orafiflcat  Aapti- 
tude  A  Tenseignement  secondais  Ses  Jeunes 
flUes,  8  liçeniaées,  1  TratihtiliBr,  7  msoîes  d'un 
brevcit  pâmaire.  Le  peumuiiel  Aes  ooUège^ 
camprtaïaSt  ■Zl  dtreOrioe»  :  %  agréées,  10  pour- 
vnas  d^nn  cartiAcatt  A'apftitude,  2  liactaeUers» 
7  muuies  d'en  brevdt  primaire  v(i^ 

HfSBdlte  fie  oSttfi  staâAiqae  que  sur  <67di- 
reetiloes  ooci^péfiBAans  Tenarignenuat  pni^ 
eecondatea  des  Jsnnes  1111es,â.s  en  loacoiitvefill 
qui  lennfBnùenl  ImmAffiatement,  et  ntèma 
sans  avou  besDin  de  xeoourïr  au  béâîëAce  dea 
dl^ositians  transfteàres,  les  ecoditions  exi- 
geai par  le  uonveou  projet  de  Icu  des  direc- 
tnoes  de  l'enseignement  Iffare.  On  voit  ainsi 
que  le  nrojet  .poursuit,  aussi  bien  pour  les 
(ennes  noes  que  pour  les  car^oas,  Téquiva- 
lence  des  diplômes  dans  les  ceux  soiites  d'éta- 
bUfisements.  n  faut  pourtant  remarquer  qu'en 
esigeaut  pour  la  direction  -d'un  établissement 
secondaire  libre  fie  flHes  seulement  le  dipléme 

(1)  Lyeéet  et  collèges  de  jeune»  filles.  Editioa 
de  TE^ostUon  de  1900.  Âvant-fcopos,  pages  JU 
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ié' licencié,  la  loi  se  montre  molps  tèvère  que 
a  pratique  de  l'enseignement  public  où  plus  a» 
a  moitié  des  directrices  sont  ppurvùesdn  titre. 

Le  titre  de  licencié  peut  Atre  remplacé,  aux 
icrmcs  du  projet  de  loi,  par  \e  diplôme  d'on- 
jcignement  secondaire  des  jeunes  (liles.  Ce 
leito  a  soulevé  devant  votre  commission,  en 
particulier  de  la  part  de  rhonorable  M.  GrÔus- 
sau,  des  observations  qui  ont  provoqué  à  leur 
tour  une  réponse  du  ministre  de  Vinstructidn 
publique.  Déjà  M.  Thézard  avait  entrevu  dans 
^on  rapport  certaines  objections.  «  Il  y  aura 
plus  de  difncultés  peut-ôtre,  disàlt-li,  pour  les 
établissements  de  niles;  les  diplômes  ezieés 
5ont  encore  l'apanage  du  petit  nombre.  Mais 
:cs  difficultés  pourront  être  tournées.  En  ce  qui 
concerne  les  filles,  les  limites  de  l'enseigne- 
ment primaire  élémentaire,  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  et  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  assez  indécises;  les  deux  derniers 
sont  le  développement  du  premier;  or,  le 
simple  brevet  élémentaire  sufQt  pour  l'en- 
seignement de  ce  nom.  » 

La  réponse  peut  être  satisfaisante  au  point 
do  vue  des  maltresses  :  il  s'en  faut  qu'elle  soit 
décisive,  ou  m&me  suffisante,  au  pomt  de  vue 
des  directrices.  La  question  vaut  la  peine  qu'on 
la  précise. 

L'enseignement  secondaire  comporte,  pour 
une  Jeune  fille  qui  en  suit  les  cours,  l'attri- 
bution possible  de  trois  diplômes  :  le  certificat 
d'études  'secondaires,  déuvré,  sur  examen, 
après  la  troisième  année,  —  le  diplôme  de  fin 
d  études  secondaires,  institué  par  l'article  8  de 
la  loi  du  21  décembre  1880,  délivré  après  les 
cinq  années  d'études,  —  enfin  le  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  des 
Jeunes  filles,  institué  par  un  décret  et  un 
arrêté  du  7  jan'vier  1884. 

Les  deux  premiers  diplômes  ne  peuvent  être 
obtenus  que  par  les  élevés  de  l'enseignement 
public,  en  vue  desquels  ils  ont  été  créés.  Une 
circulaire  de  Jules  Ferry,  en  date  du  27  juillet 
IS&i,  à  laquelle  la  pratique  n'a  apporté  aucune 
dcrogation,  est  absolument  formelle  :  «  Seules 
les  élèves  qui  suivent  les  cours  des  établisse- 
Bionts  publics  peuvent  être  admises  aux  exa- 
Biens  dont  il  s'agit.  Les  dispositions  de  l'arti- 
«Ic  8  de  la  loi  du  21  décemnre  1880,  des  arti- 
elcs  1  et  2  de  l'arrêté  du  28  juillet  1882,  concer- 

?ant  le  certificat  d'études,  et  de  l'article  l"  de 
arrêté  de  la  même  date  relatif  au  diplôme  de 
^n  d'études,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  & 
^  sujet;  elles  établissent  nettement  que  le  lé- 
gislateur, et,'  après  lui,  le  conseil  supérieur  de 
^instruction  publique  ont  voulu  conférer  aux 
lycées  et  collèges  universitaires  un  privilège 
exclusif.  » 

y  Le  certificat  d'aptitude  a  surtout  pour  but 
joxamen  de  l'a^gation  dont,  à  défaut  de 
(une  des  licences  es  sciences  ou  es  lettres,  il 
fst  une  condition  d'admission  (arrêté  du  5  iàn- 
jiler  1884).  Est-il  accessible  à  tous  les  candidats, 

«uelle  que  soit  leur  origine?  L'article  1<^'  de 
arrêté  du  7  janvier  1884  qui  l'institue  ne  fait 
pas'  de  distinction.  Mais  M.  le  ministre  de  l'ins- 
ti-uction  publique  n'a  pas  hésité  à  déclarer  de- 
vaiit  la  commission  que  le  concours  pour  le 
certificat  d'aptitude  a  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles  n'est  ouvert,  en  fait, 
qu'aux  élèves  de  l'enseignement  public.  Sans 
doute  M.  le  directeur  de  l'enseignement  secon- 
daire, consulté  à  cet  égard,  a  pu  alléguer  quel- 
ques exceptions,  mais  elles  sont,  de  son  propre 
aveu,  beaucoup  trop  rares  pour  infirmer  la 
portée  de  la  règle  générale. 
.  Or,  le  certificat  d'aptitude  paraît  être  précisé- 
ment le  diplôme  que  la  loi  projetée  exige,  à 
défaut  de  la  licence,  de  la  directrice  d'un  éta- 
blissement secondaire  libre.  Et  une  objection 
vient  tout  de  suite  &  l'esprit.  La  licence  est  un 
litre  très  rare  dans  l'enseignement  libre,  et  le 
certificat  d'aptitude  est  un  diplôme  dont  l'ob- 
tention est  mterdite  aux  membres  de  cet  en- 
seignement. N'est-ce  pas  exiger  d'eux,  par  con- 
séquent, pour  l'ouverture  (fun  établissement 
privé,  des  conditions  qu'ils  ne  peuvent  pas 
remplir  et  leur  retirer  en  fait  la  liberté  que 
l'on  proclame  en  principe? 

L'objection  serait  décisive  si  le  projet  de  loi 
e^çigeait,  en  effet,  et  sans  le  modifier,  le  certi- 
ficat d'aptitude  tel  qu'il  fonctionne  actuelle- 
iiient.  Mais  il  n'en  est  rien.  L'article  2  prévoit, 
en  termes  formels,  un  examen  public  dont  les 
conditions  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tfon  publique,  fl  s'agit  donc,  sinon  d'un  diplôme 
tout  à- fait- nouveau,  du  moins  d'un  ancien 
diplôme  profondément  modifié  puisque,  selon 


les  déclarations'  torméUés-de  U.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  il  sera  désôrtiian  ouvér^ 
à  tous.  Cette '^constatation  et  cette  promesse 
doivent  rassurer  les  inquiétudes  dontM.  Grous- 
sau  s'est  fait  l'interprète  devant  votre  commis- 
sion. Elles  n'auront  plus  aucune  raison  d'être 
si  les  dispositions  transitoires  tiennent  compte 
de  cette  situation  exceptionnelle.  On  ne  sau 
rait,  en  effet,  exiger  imdiédiatement  la  produc- 
tion d'un  diplôme  dont  les  conditions  mêmes 
d'existence  et  d'obtention  doivent  faire  l'ob- 
jet d'une  réglementation  ultérieure.  La  dis- 
position nouvelle  que  votre  commission  tous 
propose,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
d'tuouter  aux  mesures  transitoires,  résoud  cette 
difficulté.  Elle  facilite  pour  les  directrices  ou 
candidates  i  la  direction  —  en  dehors  de  celles 

3ui,  ayant  plus  de  trois  ans  de  direction  et  plus 
e  quarante  ans  d'ftge,  sont  ipto  facto,  main- 
tenues en  exercice  —  le  droit  et  la  possibilité 
de  se  mettre  en  règle  en  prenant  part  au  pre- 
mier concours  qui  sera  ouvert,  dans  les  con- 
ditions du  nouveau  règlement  projeté,  pour 
l'obtention  du  diplôme  orenseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles.  Tous  les  droits  sont 
ainsi  justement  sauvegardés. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  ici  qu'on  ne  saurait 
apprécier  dès  maintenant  les  conséquences  de 
a  loi  et  sa  répercussion  en  ce  qui  concerne 
''enseignement  secondaire  libre  des  jeunes 
Ifilles.  A  la  demande  de  renseignements  que  le 
lui  ai  adressée  au  nom  de  la  commission,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  répondu 
par  la  note  suivante  : 

«  L'enseignement  secondaire  privé  pour  les 
jeunes  filles  n'existant  pas  légalement,  les  insti- 
tutions ou  pensionnats  qui  donnent  cet  ensei- 
gnement sont  obligés,  pour  fonctionner,  de  faire 
une  déclaration  d'ouverture  comme  établisse- 
ments primaires.  Il  m'est  donc  impossible  d'en 
connaître  le  nombre,  pas  plus  que  le  chiffre  des 
élèves.  Ces  établissements  ont  toujours  été,  en 
effet,  compris  jusqu'ici  dans  la  statistique  de 
l'enseignement  primaire.  »  Ces  déclarations  sont 
de  celles  auxquelles  il  ne  faut  rien  ajouter  : 
elles  renferment  en  elles-mêmes  une  force  de 
démonstration  véritablement  décisive. 

§  2.  —  Du  certificat  d'aptitude  aux  (onctions 
de  directeur. 

L'article  2  du  projet  voté  par  le  Sénat  exige 
de  toute  personne  qui  veut  ouvrir  un  établis.se- 
ment  privé  d'enseignement  secondaire  (§  e) 
«  un  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  direc- 
teur ou  de  directrice  délivré  dams  des  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  •.  C'est  ce 
qu  on  appelle  communément  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique,  non  seulement  par  abré- 
viation et  pour  la  commodité  du  langage,  mais 
encore  dans  l'intention  de  préciser  par  une 
dénomination  plus  exacte  le  caractère  et  le 
but  du  certificat  exigé. 

La  question  est  délicate.  Elle  a  longtemps 
retenu  l'examen  de  votre  commission  qui, 
ayant,  une  première  fois,  repoussé  le  certificat 
d  aptitude,  ra  rétabli  après  l'audition  et  sur  la 
démande  pressante  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  M.  Chaumié  n'a  pas  dissi- 
mulé qu'A  constituait  &  ses  yeux  un  des  élé- 
ments essentiels  et  une  des  conditions  néces- 
saires de  la  nouvelle  organisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  prive.  Ses  raisons  ont  con- 
vaincu la  majorité  de  la  commission,  mais  il 
faut  s'attendre  k  une  vive  résistance,  devant  la 
Chambre  elle-même,  de  la  part  des  adversaires 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Ils  ne  se 
déterminent  pas  tous  par  les  mômes  raisons 
et  l'hostilité  de  M.  Ferdinand  Buisson  procède, 
à  coup  sfïr,  d'autres  sentiments  que  ceux  qui 
inspirent  M.  Groussau.  Mais  l'opposition  com- 
mune de  tous  ces  adversaires  n'en  est  pas 
moins  redoutable.  Sa  force  s'accroît  du  con- 
cours involontaire  que,  guidés  par  des  senti- 
ments différents,  ils  s'apportent  les  uns  aux 
autres.  Leurs  objections  méritent  donc  un 
examen  sérieux  dans  lequel  la  Chambre  trou- 
vera les  éléments  d'une  décision  favorable  — 
la  commission  et  le  rapporteur  l'espèrent  — 
au  maintien  d'un  certificat  dont  le  Sénat  n'a 
Inscrit  la  condition  dans  la  loi  qu'après  une 
discussion  réfiécbie  et  complète. 

L'institution  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique, il  faut  le  dire  tout  de  suite,  n'est  pas  une 
idée  nouvelle.  Elle  remonte,  au  contraire,  assez 
haut  dans  l'histoire  de  l'enseignement  secon- 
daire privé  puisqu'elle  figure  dans  le  premier 
projet  de  loi  qui  ait  eu  pour  objet  de  substituer 
•lé  régime  de  la  libre  concurrence  au  monopole 


éprolét  de  loi  fat  déposi,  A' 
,  sur  le  bureau  dQlftCoainbr* 


»n}vè  . 
l'ïfôvfié'r  ■ 

.  .  M.'Gnlzo^  ministre  dt  rins- 

tructtoâ  piibuque  :  «  Le  pnnôipe  de  U  liberlA 
appliqué  &  l'enseignement,  disait  l'ezpobé  des 
motifs,  est  une  des  conséquences  promises  par 
la  charte.  Nous  voulons  dans  leur  plénitude  «t 
leur  sincérité  les  conséquences  raisonnablM 
de  notre  résolution.  •Cette  dédlaratlon' de  pria-  ' 
clpe  n'empêchait  pas  M.  Guixot  d'exiger,  comme 
je  l'àl  déjti  dit,  des  diplômes  sérieux  de  eetnl 
qui  voulait  ouvrir  un  établissement  secondalr*. 
Mais  les  titres  ne  lui  pa^aissilent  pas,  da  moi** 
pour  le  directeur,  une  garantie  suffisante.  B 
imposait  (art  4, 5  et  6)  à  celui  qui  voulait  de- 
venir soit'  chef  d'institiition,  soit  maître  d« 
pension,  un  examen  devant  une  commission 
spéciale  formée  au  chef-Uoa  de  chaqne  acadé- 
mie. Cette  commission  délimlt  un  brevet  de 
capacité.  C'était,  sous  un  antre  nom,  le  eer- 
tiflcat  d'aptitude  pédagogique,  dont  on  voit  qu'il 
est  Juste  d'attribuer  à  Guixot  l'idée  première  et 
la  paternité. 

Le  projet  que  Cousin  avait  élaboré  «n  ISiO 
contenait  une  disposition  semblable,  mais  il 
fut  renversé  avant  de  pouvoir  le  déposer. 

Elle  figurait,  en  termes  formels,  dans  It 
projet  aiposé  par  ViUemain  en  1841  (art  i 
et  8)  et  aussi  dans  celui  de  1844  (art.  ^  o  et  7), 
Ils  exigeaient  l'un  et  l'autre,  outre  les  dlpltaies 
universitaires  et  un  certificat  de  moralité, 
l'obtention  :d'un  brevet  délivré  sur  un  examen 
«  dont  la  matière  et  les  formes  seront  détenni- 
nées  par  un  règlement  arrêté  au  conseil  royal 
de  l'Instruction  publique  *. 

C'est  d'ailleurs  Villemain  qui  a,  le  premier, 
exposé  les  raisons  en  vertu  desquelles  l'Etat 
doit  imposer  &  tout  directeur  d'an  établisse- 
ment privé  d'enseignement  secondaire  un  cer- 
tificat d'aptitude  pédagoglqna,  indépendant  et 
différent  des  grades  universitaires.  Ces  raisons 
n'ont  rien  perdu  de  Idur  force. 

«  Nous  n.admettons  pas  que  l'exercice  de  U 
liberté  d'enseignement  doive  avoir  lieu  de  pldn 
droit,  à  part  toute  justification  de  savoir  et  de 
moralité. 

«  Il  est  certain  que  l'obtention  d'un  grade 
n'est  pas,  même  sous  le  rapport  intellectuel,  nu 
témoignage  assez  complet  des  qualités  et  des 
connaissances  nécessaires  pour  une  direction 
d'éducation  et  d'enseignement.  Ces  observa- 
tions conduisent  &  chercher  la-garantie  plus 
décisive  d'une  épreuve  publique  sur  l'objet 
même  de  la  profession  a  laquelle  on  aspira. 
Cette  épreuve  ne  sera  pas  la  revision  du  bacca- 
lauréat ou  de  la  licence;  elle  doit  constater 
une  aptitude  plus  générale,  telle  qu'elle  résulta 
de  l'ensemble  des  principes,  des  qiialités  de 
l'esprit  et  de  l'Instruction  acquise.  Le  brevet, 
demandé  et  obtenu  sans  désignation  de  lieu, 
sans  projet  connu  d'établissement,  ne  saurait 
être  qu'impartialement  délivré:  et  ne  (flt-ea 
qu'au  point  de  vue  de  la  dignité  dSine  profes- 
sion telle  que  l'enseignement,  il  importe  que 
les  hommes  qui  aspirent  h  élever  la  jennesao, 
ne  justifient  pas  seulement  d'un  grade  néces- 
saire &  ceux  mêmes  qui  étudient  encore,  mais 
qu'ils  aient  honorablement  soutenu  uns 
épreuve  spéciale  et  relative  &la  mission  même 
qu'ils  veulent  remplir.  • 

Ainsi,  selon  Villemain,  le  certificat  d'aptitude 

3u'on  appelait  en  1844  le  brevet  de  capacité 
evait  porter  «  sur  l'objet  même  de  la  profe»- 
sion  &  laquelle  on  aspire  ».  Il  devait  consister 
dans. une  «épreuve  spéciale  et  relative  à  la 
mission  même  que  l'on  veut  remplir  ».  C'était 
un  certificat  professionnel  constatant  l'aptitude 
pédagogique. 

Le  duc  de  Broglie  s'Attachait,  à  son  tour,  à  loi 
donner  ce  caractère  dans  le  rapport  remar- 
quable et  impartial  qu'il  déposait,  au  nom  de  Im 
commission,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
pairs.  Quoique  ces  déclarations  aient  été  soa- 
vent  citées  et  qu'elles  figurent  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  déposé  par  le  Gouverne- 
ment, elles  sont  trop  catégoriques  et  trop  déci- 
sives pour  ne  pas  trouver  ici  leur  place. 

«  Lorsqu'un  homme  qui,  dans  sa  première 
jeunesse,  à  l'issue  de  ses  humanités,  a  succes- 
sivement obtenu  les  diplômes  de  bachelier  es 
lettres,  de  bachelier  es  sciences,  de  licencié  ta 
lettres,  se  décide  dix  ans,  vingt  ans  apr'ès  cett9 
époque,  &  embrasser  laiprofession  d'instttuten^ 
il  y  a  lieu  de  constater  s'il  a  continué,  durant 
ce  laps  de  temps,  &  aultlver  les  lettres  et  les 
sciences,  s'il  sait  encooie,  à  qùarajite  ans,  ce 
qu'il  savait  à  vingt  ans^  si  le  cours  des  années 
et  la  diversité  .des  peéoccupations  ne  l'oat 
pomt  rendu;  peu  à  peu,  étranger  aux  études  d* 
«onieuneégel 
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•  Sous  c«  premjier  opint  .de  Tne,  un  oouyel 
■  «iMMn  est  •ndi^ransaMe  ;  "H-  l'est-  igtMment 

I  MHS  ttn-aatre  rapport.' '■  •  ■• 

'•'  «  Pear-dIt4g»-«onveaableinent  un  étabUsr 

(ement  d'éducation   quelconque,   il   ne  suffit 

'  pis  de  possMer  à  un  certain  degré  la  connaJsr 

.  tance  des  choses  que  l'on  se  propose  .dlenséi' 

..  ner:  il  faut  aToir  étudié   serfeùsement  le? 

prijùapes  généraux  de  l'éducation,  lès  méthodes 

.  ^prouvées,  les  ouvrages  qui  font  autorité  ed 

cette  matière.  Il  faut  posséder  les  qualité!  dé 

l'écrit  qui  rendent  propre  k  exercer  sur  la 

Jeunesse  un  salutaire  ascendant;  il  faut  être 

loi-méme  un  homme  bien  élevé. 

-  '    •  La  production  d'un  diplôme  de  bachelier, 

ou  même  dé  licencié,  ne  garantissant  ni  la 
'  possession  de  ces  connaissances  spéciales,  ni 
celle  des  qualités  nécessaires,  il  faut  à  la  so- 
ciété une  garantie  de  plus,  une  garantie  qui 

-  résulte  d'un  examen  ad  hoc,  et  qui  soit  cons- 
tatée par  l'admission  au  brevet  spécial  de 
capacité. 

«  Supprimez  cette  seconde  garantie,  la  pre- 
mière devient  illusoire  ;  vous  renoncez  à  pro- 
téger les  familles  contre  les  folles  protestations 
de  l'esprit  de  système,  contre  les  promesses  et 
le  mensonge  des  charlatans. . .  » 

Ces  considérations,  &  la  fois  si  modérées  et  si 
Indicieuses,  déterminèrent  le  vote  de  la  Cham- 
bre des  pairs  qui,  par  89  voix  contre  51, 
approuva  le  projet  de  loi  et  le  vota  sans  modi- 
fications. 

Mais  le  brevet  de  capacité,  auquel  Cousin 
avait  tenu  &  adhérer  par  une  déclaration  qui 
résumait  l'argumentation  du  duc  de  Brogue, 
rencontra  à  la  Chambre  des  députés  un  redou- 
table adversaire  dans  la  personne  du  rappor- 
teur lui-même.  Thiers  réussit  k  convaincre  la 
commission  et  il  reçut  mandat  de  substituer 
l'obligation  d'un  stage  à  la  production  d'un  cer- 
tiflc»  de  capacité. 

C'était,  selon  lui^le  point  le  plus  délicat  delà 
loi:  <  Car  suivant  la  solution  de  cette  question, 
on  pourrait  dire  que  la  liberté  d'enseignement 
n^  pas  été  véritablement  accordée,  et  que, 
MUS  prétexte  de  constater  la  capacité,  on  a 
établi  indirectement  l'autorisation  préalable.  » 
B  encore  :  *  Nous  ne  dissimulerons  pas  que 
votre  commission,  tout  en  voulant  constituer 
fortement  le  droit  de  l'Etat,  tenait  cependant 
à  faire  tomber  cette  objection  que  la  loi  ac- 
todle  n'était  pas  sincère,  que  la  renonciation  i 
l'autorisation  préalable  n'était  qu'une  feinte  et 
•n'on  l'abandonnait  d'un  côté  pour  la  rétablir 
«l'autre.  » 
Ces  deux  phrases,  où  s'exprime  la  même 

Sensée,  donnent,  du  premier  coup,  sa  forme 
éfloitiTe  fc  l'objection  la  plus  sérieuse  qu'on 
ait  formulée  et  qu'on  formule  encore,  du  moins 
dans  cet  ordre  d'idées,  contre  le  certiflcat 
d'aptitude  pédagogique.  Mais  si  ses  adversaires 
invoquent  ainsi  Justement  en  leur  faveur  l'au- 
toiité  de  Thiers,  ils  ne  donnent  pas  toujours  à 
son  opinion  sa  portée  véritable.  Entre  le  duc  de 
Broglfe  et  lui,  la  divergence  tenait  moins  à  une 
question  de  fond  qu'à  «  une  difficulté  dans  la 
nature  de  la  preuve  ».  Son  rapport  ne  signalait 
pas  avec  une  moindre  force  que  celui  de  la 
Chambre  des  pairs  le  danger  de  n'exiger  que 
des  grades,  sans  aucune  autre  garantie  de  capa- 
cité, des  candidats  &  l'ouverture  des  établisse- 
ments privés  d'enseignement  secondaire. 
*  Quand  il  s'agit  de  la  jeunesse,  de  l'instruire, 
de  l'élever,  de  former  son  esprit  et  son  cœur, 
qui  osera  dire  qu'on  a  pu  trop  exiger?  Quel- 

S'un  ponm-t-il  se  plaindre  qu'on  lui  ait 
posé  de  valoir  beaucoup,  de  valoir  trop, 
avant  de  lui  livrer  ce  que  les  familles,  ce  que 
l'Etat  ont  de  plus  cher?  »  Pénétré  de  cette  né- 
cessité, le  rapporteur  exigeait  —  en  dehors 
des  grades,  qui  consistaient  ou  dans  la  réunion 
de  deux  baccalauréats,  ou  dans  le  cumul  d'une 
licence  et  d'un  baccalauréat  —  un  stage  de 
toois  ans  soit  comme  professeur,  soit  comme 
surveillant  dans  un  étaolissement  puhlic  d'en- 
ttignement  ou  dans  une  institution  particu- 
lière de  plein  exercice. 

Ainsi,  pour  résumer  toute  cette  longue  et 
laborieuse  période  de  la  monarchie  de  Juillet, 
on  peut  dire  que  le  certiflcat  d'aptitude  péda- 
cotique  a  eu  pour  parrains  illustres  Guizot, 
vlflemain,  la  duc  de  Broglie  et  'Victor  Cousin, 
tandis  qu'il  n'a  connu  que  Thiers  comme  ad- 
versaire dana,  le  parti  libéral.  Encore  celui-ci 
lai  substituaif-U  un  stage  afin  d'établir  —  coa- 
lition qu'il  déclarait  nécessaire  —  «  la  vocation 
•t  rexpérienc*  pratique  de  renseignement  ». 

'     H'  ne  tant  vu  être  surpris  que  la  loi  du 
M  mars  1850  ait  préféré  à  ta  nrantie  effleaM 

^mbrevet  decapaoté,  ter  que  l'avaient  étabtt 
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trois  des  projets  ministériels  antérieurs,  la  ga- 
rantie illusoire  d'un  stage.  On  ne  peut  même 
pas  alléguer  qu'elle  ait  suree  point  adopté  :le 
système  de  Thiers  puisqu'elle  a  renoncé  aux 
grades  que  celui-ci  exigeait:  «  Pour  être  chef  de 
pension,  disait-il,  on  sera  bachelier  deux  foi^ 
daaslesieUres  et  danslëssei'enë'es;  pour  être 
chef  d'ifistifotiéil,  on' sera-licencié'  es'  lettres 
d'abord,'  et  en  outre'  bachelier  es'  sciences.'.: 
Il  faudfai^cbnhi^lré',  ces.' distinctions  de  là  car- 
rière scientinque  et  littéraire  pour  compren- 
dre h  quel  point  ce  sont  là  des  garanties  d'un 
savoir  spécial  et  acquis  avec  intention  de  se 
vouera  renseignement...  »  Toutes  ces  condi- 
tions, édictées  pour  •  écarter  les  hommes  sans 
vocation  »,  ont  disparu  de  la  loi  de  1850.  Jules 
Ferry  en  a  donné  le  motif.  «  Les  auteurs  de  la 
loi  du  15  mars  1850  paraissent  s'être  préoccupés 
beaucoup  plus  d'organiser  contre  l'enseigne- 
ment de  l'Etat  une  concurrence  à  outrance  que 
d'entourer  de  garanties  sérieuses,  dans  l'intérêt 
de  la  société  et  des  familles,  1  exercice  de  la 
liberté  d'enseignement  » 

Aussi  le  projet  sur  l'enseignement  secondaire 
privé  qu'il  déposait  le  11  décembre  1880  exi- 
geait-il, délivré  par  un  jury  spécial,  un  certifl- 
cat d'aptitude  pédagogique  parmi  le»  conditions 
imposées  aux  directeurs  des  établissements 
libres. 

■  Nous  regardons,  disait-il,  le  brevet  de  capa- 
cité comme  nécessaire.  Il  établit  seul  un  rap- 
port direct  entre  la  personne  et  la  profession. 
Le  grade  peut  appartenir  à  tout  le  monde;  il 
ne  faut,  pour  l'ootenir,  qu'avoir  fait  des  études 
passables;  le  brevet  atteste  qu'on  a  étudié  pour 
enseigner,  qu'on  est  un  homme  spécial  ;  que  le 
titre  auquel  on  prétend,  on  y  prétend  pour  soi- 
même;  qu'on  neutre  pas  dans  la  carrière  de 
l'enseignement  faute  de  mieux,  après  avoir 
essayé  de  tous  les  métiers,  par  esprit  de  lucre 
ou  «raventure.  » 

Ce  projet  ne  fut  pas  discuté,  mais  Paul  Bert, 
qui  le  reprit,  en  le  modifiant  légèrement,  le 
9  décembre  1881  en  qualité  de  ministre  de  l'in- 
struction publique,  y  maintint  la  condition  du 
certiflcat  d'aptitude  pédagogique. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  deux 
projets  en  confla  le  rapport  à  H.  Compavré  qui 
ne  manqua  pas  de  s'expliquer  sur  ce  point  par- 
ticulier. Ce  fut  en  1882  comme  il  en  avait  été 
en  1844,  et  comme  il  en  sera  peut-être  en  1904, 
l'une  des  difficultés  de  la  question. 

M.  Gompayré  reprenait,  en  les  mettant  au 
point  des  progrès  de  la  science  pédagogique, 
les  arguments  fournis  dans  les  discussions  anté- 
rieures. Les  raisons  de  décider  n'ont  pas  varié 
depuis  que  Villemain  les  invoquait  pour  la  pre- 
nuére  fois  en  1841.  Faut-il  s'étonner  qu'elles  re- 
paraissent toujours.au  fond  toujours  les  mêmes, 
et  ne  pouvant  espérar,  en  dehors  de  leur  force 

Propre,  d'autre  attrait  que  celui  du  talent  et  de 
aulonté  qui  les  Invoquent? 

If.  Compayré  s'exprimait  ainsi  : 

<  Pour  %tre  admis  à  l'honneur  d'administrer 
une  maison  d'éducation,  il  ne  saurait  suffire 
de  témoigner  par  la  production  d'un  modes^ 
diplôme  de  bachelier  qu'on  n'est  pas  un  illettré, 
qu'on  a  fait,  il  y  a  plus  ou  moins  longtemps, 
des  études  passables,  n  faut  encore  prouver 
qu'on  possède  ces  aptitudes  professionnelles, 
ces  qualités  pédagogiques,  cette  dignité  et  cette 
autorité  morales  dont  un  examen  purement 
scientifique  ou  littéraire  n'est  en  aucune  fa^on 
le  gage,  et  qu'une  société  vraiment  soucieuse 
des  intérêts  de  l'enseignement  est  nn  droit 
d'attendre  de  tons  ceux  qui  assument  la  res- 
ponsabilité de  diriger  l'éducation  de  la  Jeu- 
nesse. De  là  la  nécessité  d'un  examen  nouveau 
qui  portera  sur  les  méthodes  d'enseignement, 
sur  les  lois  et  les  principes  de  l'éducation,  sur 
les  conditions  d'hysiéne  que  comporte  un  col- 
lège bien  tenu,  enfln  sur  toutes  les  connais- 
sances spéciales  que  requiert  l'administratioa 
scolaire,  en  même  temps  qu'il  mettra  en  lu- 
mière les  qualités  personnelles  du  futur  chef 
d'institution.  L'Etat  s'assurera  ainsi  qu'il  a  af- 
faire non  à  des  spéculateurs,  à  des  industriels, 
et,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent,  à  des 
prête-nom,  mais  à  des  directeurs  effectifs,  véri- 
tablement dignes  de  la  haute  fonction  qu'ils 
recherchent  » 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  libre  se  poursuivit,  au  cours 
de  deux  délibérations,  entre  le  22  mai  et  le 
11  iuillet  1882.  L'insUtution  du  certiflcat  d'apti- 
tuae  pédagogique  fut  le  point  culminant  de  ces 
deux  grands  débats,  n  rencontra  ses  habituels 
adversaires  dans  le  parti  catholique,  dont 
M.  Freppel  et  U.  de  Mun  turent  les  éloquents 
Interprète*.  M.  de  Mun  n»  yononç»  pM  moics 


de  trois  discours  ponr.Ieî  çotnbàtti'e.  Sa  thèse 
et  èeRe  de  ses  aiMs-coasinatl- à  ~  dénoncer  dans 
cette  exigence  arbitraire  le  rétablissement'  indi- 
rect de  l%utorisatlon  prétdable  et  la  négatibn 
pure  et^ipiple  de  là  liW^  d^aseigRement.  Le 


talent  pas  qu'on  lui -portât' une  atteinte,  selon 
eux  déguisée  et  dangereuse.  Ce  furent  M.  Maze 
et  M.  Joseph  Fabre,  m.  de  Lanessan  et  M.  Ma- 
dier  de  MontJau.  M.  de  Lanessan  n'hésitait  pas 
à  voir  un  >  piège  »  dans  le  certiflcat  d'aptitude 
pédagogique  et  M.  Madier  de  Montjau  un 
«  lacet  »,  destiné  à  resserrer  et  à  détruire  la 
liberté.  D'ailleurs,  ces  adversaires  républicains 
ne  s'accordaient  pas  entre  eux.  Tandis  que 
M.  de  Lanessan  paraissait  préconiser  la  liberté 
absolue,  M.  Maze  demandait  un  stage,  comme 
la  loi  de  1850,  et  M.  Madier  de  Montjau  propo- 
sait l'interdiction  au  clergé  d'enseigner. 

Jules  Ferry  résista  avec  vaillance  à  cette  coa- 
lition, n  résumait  ainsi  le  caractère  qu'il  enten- 
dait donner  au  certiflcat  d'aptitude  pédagogique. 
«  Je  vous  demande  seulement  quel  inconvé- 
nient vous  trouvez  à  dire  à  celui  qui  prétend 
diriger  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire :  «  'Vous  allez  avoir  entre  les  mains  un 
étabUssement,  un  corps  de  professeurs  ;  pour 
diriger  un  corps  de  professeurs,  la  première 
condition  c'est  de  savoir  enseigner.  Vous  allez 
être  un  éducateur;  pour  être  un  éducateur,  la 

Ïiremière  condition,  c  est  de  pouvoir  exercer  sur 
e  personnel,  enfantin  ou  enseignant,  l'autorité 
que  donne  un  savoir  acquis  et  prouvé.  Vous 
allez  donc  faire  une  leçon  devant  le  jury.  » 

La  loi  déterminait  la  composition  de  ce  Jury, 
n  comprensdt  sept  membres  :  1°  le  recteur,  pré- 
sident: 2*  deux  professeurs  de  facultés,  un 
inspecteur  d'académie,  nommés  tous  les  ans 

rie  ministre  de  l'instruction  publique; 
deux  chefs  d'institution  de  l'enseignement 
secondaire  libre  élus  tous  les  ans  par  leurs 
rollègues;  4<>  un  conseiller  général,  élu  tous  les 
ans  par  ses  collègues  et  appartenant  au  conseil 

général  du  département  ou  était  situé  le  chef- 
eu  d'académie. 

L'examen  devait  être  public.  Le  programme 
et  les  conditions  en  seraient  fixés  par  un 
décret,  après  avis  du  conseil  supérieur  do 
l'instruction  publique.  Mais  la  loi  elle-même 
contenait  à  cet  égard  une  précision  importante, 
due  à  l'initiative  de  Paul  Bert  L'article  1"  dis- 
posait, en  effet  :  «  L'examen  portera  exclusive' 
ment  sur  l'histoire  des  doctrines  pédagogiques 
et  sur  la  législation  de  l'enseignement  » 

Cest  dans  ces  conditions  que  le  certiflcat 
d'aptitude  pédagogique  fut  adopté.  U  réunit  : 
dans  la  1"  délibératron,  le  25  mat  1882,  289  voix 
contre  169;  dans  la  2*  lecture,  le  11  juillet  1882, 
305  voix  contre  158.  Je  relève,  parmi  ceux  qui 
votèrent  en  sa  faveur,  apparienant  à  toutes  les 
nuances  de  l'opinion  répuDlicaine,  les  noms  do 
MM.  Paul  Bert,  Carnet,  Casimir-Perier,  Fallières, 
Félix  Faure,  Gambetta,  Goblet,  de  Marcére,  Mé- 
Une,  Renault-Morlière ,  Spuller  et  Waldecb 
Rousseau. 

Le  Sénat,  malgré  le  rapport  favorable  da 
M.  Ferrouillat,  ne  discuta  pas  le  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre. 

Cet  historique,  dont  la  Chambre  voudra 
excuser  la  longueur  en  raison  de  l'importance 
exceptionnelle  de  la  question  et  des  difficultés 
qu'eue  soulève,  établit  que,  dans  la  longue  série 
des  projets  sur  l'enseignement  secondaire  libre 
déposés  par  les  divers  ministres  de  llnstruc- 
tlon  publique  depuis  1841,  seuls  ceux  de  Sal- 
vandy  en  1847  et  de  Falloux  en  1849  n'ont  pas 
subordonné  le  droit  d'ouvrir  un  établissement 
privé  à  la  production  d'un  certificat  d'aptitude 


Cette  constatation  n'est-eUe  pas  déjà  une  dé-; 
monstration? 

Quand  on  peut  Invoquer  en  faveur  d'une 
Institution  l'autorité  successive  de  Guizot,  Vil- 
lemain, de  Broglie,  Victor  Cousin,  Jules  Ferry 
et  Paul  Bert,  pour  ne  parler  que  des  mors  et  des 
hommes  particulièrement  compétents  en  ma- 
tière d'éducation,  on  prouve  qu  elle  n'est  pas  le 
résultat  d'un  caprice,  d'une  fantaisie  arbitraire 
et  passagère,  mais  qu'elle  répond  à  la  nature 
même  des  choses,  dont  elle  est  la  conséquence 
et  l'expression. 

Les  citations  que  J'ai  empruntées  aux  uns  et 
aux  autres  s'accordent  dans  ce  point  commua 
qu'avant  d'ouvrir  une  maison  d'enseignement, 
celui  qui  veut  en  prendre  là  direction  et  en 
assumer  la  responsabilité. doit  établir  son  apti- 
tude à  diriger  et  à  enseigner.  Personne,  ou  à 
peu  près,  n'ose  plus  eonlester  lo  droit  pour 
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l'Etat  d'exigei  de  Iiii  des  grades  même  «sses 
tlevés. -Mais  tes  «rades,  s^'ils  oanstatent  le  sa^ 
voir,  l'érudition,  le&eoBnaissaaoes  particulières 


sèment  d'iastrtfction.  Ils  peurent  suffire  pour 
donner  le  droit  d'enseigner,  dans  une  eusse 
partieulière,  des  matières  spemales,  mais  il  se- 
rait dangereux  de  leur  prêter  une  vertu  ou'ils 
n'ont  pas  et  d'en  espérer  des  effets  aumuels  Us 
sont  impropres.  On  l'a  rarement  mieux  établi 
que  dans  les  lignes  suivantes  :  «  Les  grades  le- 

§  résentent  assez  fidèlement  ee  qu'on  est  en 
roit  d'attendre  du  prolessarat,  mais  noace 
qu'il  importe  d'exiger  des  ebefs  d'établissement 
ou  des  préposés  à  la  surveillance;  dans  les  der- 
niers cas,  non  seulement  les  grades  élevés,  ce- 
hii  de  lieeoeiè  es  lettres  ou  le  double  diplôme 
de  bachelier  es  sciences,  ne  nous  semblent  pas 
l'élément  unique  d'appréciation,  mais  ils  ne 
nous  paraissent  pas  même  l'éLément  principal, 
ils  n'attestent  que  l'étendue  et  la  variété  des 
connaissances,  et  non.  la  vocation.  Le  savoir  ne 
suppose  pas  nécessairement  la  lectitude  de 
l'esprit,  la  fermeté,  la  discrétion,  le  sens  prati- 
que essentiel  à  quiconque  veut  élever  et  diri- 
ger la  Jeunesse.  »  Ces  lignes  sont  de  M.  de  Eal- 
foux  lui-même.  On  se  demande  —  ou  plutôt  on 
sait  trop  —  pourquoi  il  ne  leur  a  pas -donné 
leur  conséquence  logique  en  exigeant,  c<Hnme 
ses  prédécesseurs,  pour  les  chef  d'institution, 
le  certificat  spécial  dont  il  démontre  si  lorte- 
ment  la  nécessité. 

L'exposé  des  matits  du  projet  déposé  par 
M.  Ctaavmié  consacre  au  certiUcat  d'aptitude 
deux  brefs  paragraphes.  Le  premier  reproduit 
le  passage  célèbre  du  rapport  du  duc  de  firo^lie, 
auquel  Jules  Ferry  avait  déjà  fait  de  larges 
emprunts  :  ce  sont  les  raisons  de  principe.  Le 
second,  relatif  à  des  faits  trop  fréquemmant 
établis,  s'exprime  ainsi  :  «  Ces  exigences  auront, 
en  outre,  le  mérite,  de  rendre  impossible  l'in- 
terposition de  e«s  directeurs  fictifs  derrière 
lesquels  se  sont  tant  de  fois  Abrités  et  pour- 
raient encore  s'abriter  des  entreprises  d'indus- 
trie scolaire  au  des -associations  en  révolte 
contre  la  loL  « 

C'est  M.  de  Lamarzelle  quia  combattu  doTimt 
le  Sénat,  dans  la  séance  du  24  noveml»e  19D3. 
le  certifleat  d'aptitude,  eu  plutôt  il  .a  reproché 
au  texte  de  la  loi,  muet  sur  le  programme.de 
l'examen  et  sur  la  composition  du  )ury,  d'ou- 
vrir la  porte  à  l'arbitraire  .  et  de  taire  de  .L'eKi- 
genee  du  certificat  une  sorte  d'autorisation. dé- 
guisée. 

Ces  craintes  n'ont  pas  été  partagées  par  le 
Sénat  qui,  au  cours  de  la  môme  séance,  a 
adopté,  par  zm  voix  contro  43,  le  pasagr^tae 
relatif  au  certificat  diaptitude  pédagogique.  Q 
y  a  lieu  de  relever  dans  cette  majorité  consi- 
dérable las  noms  de  trois  anciens  minisires  de 
l'instruction  publique,  et  non  des  moindres: 
UM..BerUielot,  Charles  Dupuy  et  Poinœié. 

Au  «onrs  de  la  2°  délibération,  pourtant  ri 
étendue  et  si  complète,  que  le  Sénat  a  con- 
cacîêée  Ala  loi -sur  llenseignement-aecondaire 
libre,iaDCune  voii  n»&'e8t  élevée  oootie  le  cer- 
tificat pédagogique.  Ce  silence,.  lappcecbé  de 
la  majorité  de  i83  voix  qu'il  avoat  obtenite  en 
1"  leêtuffe,  n'est-11  pas  la  preuve,  inuàns  de 
la  lassitude  de  ses  adversaires,  que  des  pro- 
grés acquis  et  des  adhésions  recoeiUifls  par 
eette  orâiiUtion  nécessaire  auprès  des  esprits 
indépendants?  II  tant  ajouter  mie  les  effets 
désastreux  delà  loi  du  15'B»rs  1830  dans  l'en- 
seignement seeomitire  et  les  atms  de  toutes 
sones  dODt.eUe  alacilité  le  dé^<9pement  ont 
ouvert  des  ysnx  qui  s'obstiaaient  juaque-là  à 
ne  pas  voir  le  danger.  L'expérience  et  les  sta- 
tistiques  «nt  oonvainon  ceux>  que  les  raisons  de 
principe  avsdent  laissé  indifférents.  Il  a  fallu  se 
rendre  à  l'évidence  des  faits.  La  loi  Falloux: 
en  n'exigeant  du  directeur  d'un  établissem«ait 
privé  que  leslmi^e  diplôme  de  fcaobelier,  a  fa- 
vorisé une  sotte  d'industrialisme  pédagocMiUB 
—  le  mot  est  de  M.  Compayré  —  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  l'instruction  méthodique  et 
rationnelle  de  la  Jeunesse.  Elle  a  aussi  facilité 
des  manœuvres  qui,  par  rinterpesition  de 
Drôte-Bom  eomplaiisants,  ont  permis  la  viola- 
tion de  la  loi  et  rendu  stériles  les  SMaures-de 
défense  prises  par  la  société  civile  contre  des 
adversaires  toujonis  plus  prompts  à  se  dissi- 
muler qu'à  désarmer. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  reooneer  jides. 
«xigences  nécessaires  et  l'heate  sesalt  mal.' 
^olsle  pour  dimiBoer  les  garanties  qtte,  sans  < 
«orter  atteinte  à  la  liberté  d'enseignement,; 
felat  laïque  peut   imposer  à  renseignement 


libre.  On  constate  partout  les  efforts  dé  subtij' 
lité  auxquels  s'iirâénient  les  congrégationsj 
léjgatonent  inca^^aoles  d'enseigner,,  pour  téeai- 
pérer  sons  ■toutes  les  formes  -te  droit  dont  les 
Chambres  répubUoainas,  fidèles  aux  traditions 
de  la  Révolution,  les  ont  justement  et.peutr&tre 


que  de  préparer 
sous  la-  sauvegarde  de  directeurs  fictifs,  com- 

g taisants  et  incapables,  placés  à  la  tôte  des  éta- 
lifisemeats  pour  couvrir  de  leur  seul  titre  de 
licenciés  des  entreprises  scolaires  faites  au 
mépris-eten  violation  de  la  loi.  Quand  un  can- 
didat se  propose  d'ouvrir  une  maison  d'ensei- 
gnement secondaire,  est-ce  vraiment  une  ga- 
rantie inutUe^  ou  uœ  exigence  arbitraire,  que 
de  le  soumettre  à  une  épreuve  publique  pour 
déterminer  s'il  a  l'aptitude,  la  vocation,  la  con- 
naissance générale  et  le  sens  pratique  des  rè- 
gles de  l'éducation,  ou  s'il  n'est,  dissimulant 
mal  son  rôle,  qu'un  comparse  ignorant  ou 
qu'unirop  ingénieux- compUoe,  dont  le  nom,  le 
mire  et  Uaceeptatton  serviront  d'autres  des- 
seins, .inavoués  parce  qu'Us  sont  légalement 
inarouablos  ? 

Ces  saisons  ont  déterminé  votre  conomission, 
qu'un  premier  débat  avait  divisée  par  part  éga- 
les, à.  jâoptier,-aArés  l'audition  du  ministre  de 
linstructaon  pimlique,  le  certificat  d'aptitude. 
Cette  décision  avait  provoqué  deux  sortes  d'ob- 
jections. 

D'une  part,  U.  Ferdinand  Buisson  redoutait 
de  conférer  aux  établissements  libres  une  su- 
périorité 4|ui  les  recommanderait  au  choix  et 
aux  préférences  des  fiamilLes  par  l'obtention 
privilégiée  -d'un  titre  ou  d'une  garantie,  décer- 
née par  un  jury  d'Etat,  taudis  que  les  direc- 
-teurs  des  établissements  de: l'Etat,  dispensés 
d'en  subir  l'exigence,  seraient  privés  du  droit 
d'an  cavendiquer  .le  bénéfice.  U'autre  part,  M. 
Gcottssau et  aussi,  quoique  à  un  moindre  degré, 
M.  Buisson  lui-mfime: craignaient  que  lo  certifi- 
cat d'aptitude  ne  dissimulât  mal  un  retour  in- 
direct, et  plus  ou  moins  volontaire,  au  régime 
ide  raûtorisation  préalable. 

L'<Aieetion  de  M.  Ferdinand  Buisson  n'est 
pas,  U  faut'  le  reconnaître,  défnurvue  de  tout 
KindemenL  Elle  avait  déjà  léte  présentée,  sous 
nue  antre. fotme,  en  1882.  On  reprocbait  au 
projet  de  Jules  Ferry  d'in^oser  aux  directeurs 
de  l'euMieDement  libre  des  fioaditions  que 
l'Etat  lùimpoaait  pas  aux  dirscteuis  de  l'ensei- 
gnement public.  G'«st-à-dire  qu'on  dénonçait 
une  inégalité  arbitraire  et  une  entrave  dans 
.«ette-mâme  .mesure  où  M.  Buisson  redoute  une 
«upérterité.et  un.titre<de  plus.-Alais  la  coinpa- 
rauon,  quoique  prooédant  d'un  sentiment  diffé- 
rent, aboutissait  en  toit  à.  la mène  constatation 
(  et  servait  do  point  de  départ  à  une  objection 
dont  le  rapporteur,  M.  Compayré,  ne  dissimu- 
lait pas  la  fooee.  «  Notre  vœu,  disalt-U,, c'est  que 
le  pins  tôt.poesifole  l'Etatimpoee  aux-directeurs 
de  ses. propres létablissemeitts  un  brevet  d'apti- 
ttudfi  poiiagogique  analogue. à  oelui  que  nous 
vous  demandons  d'imposer  dès   aujourd'hui 

AUX  directeurs- de  leuséiigaMnent  libre SU 

-avait  été  possible  d'inâoduire  dans  le  projet 
qui -vous  est  soumis' un  articlo  qui  aurait  dit 
-qu'à  partir  de  la  jacomulgation  de  la  présente 
loi,  le  .certificat  (f  aptitude  pédagogique  serait 
impasé.aux  prioc^iauxdBs  ;  collèges  elaux  pro- 
viseurs des  lycées  comme  aux  professeurs 
d'étabUsaements  libres,  nous  l'auriousfait. 

«  illals  dans.nne  loi  qui  noivise-que  l'enseic^ne- 
ment  secondaire  'privé,  nous  ne  pouvions  pas 
intercaler  an  article  relatif. à  l'enseignement 
saoondaire  'inablic.  Nous  avons  lait  k  seule 
idiDse  qui  lût  possible;  nous  avons,  pour 
répondre  .au  sentiment  d'égiaMté  qui  anime 
'tQasnos.ooUégues, «émis  formellemant  le  vœu 
que  le  Ornivemement,  à  bref  délai,  soumit 
.ses  diraeteuBS  '4  des  épreu-ves  de  capacité 
et  d'aptitude  pédagogique,  qu'il  fit  pour  ses 
proviseurs  te  qu'il  a  déjà  fait. pour  ses  institu- 
.laurs.  > 

M.  le  ministre  de  l'instcucUon  publique  a  fait 
devsat  la  commission  des  déclarations  ana- 
It^ee.  0  II  est  indiupensablie,  a-4-U  dit,  de 
connaître,  pour  bien  enseigner,  la. morale,  nos 
instUutioas,  rbisteir&  de  l'éducation,  notre 
organisaUoQ  sociale,  l'h^lène  scolaire,  etc. 
Pour  r«neeignemeat  public,  .que  ce  projet  ne 
eamerne  pas,  c<'est  -notre  préooeupation  domi- 
nante. I>éjà,  oous. avens  dans  «el)ut  réformé 
l'-éDale  normale.  L'eneoieneinent:.de  la  pëda- 
geigie-eat'en'voie  ide  réauEaiiân' pour  tout  non- 
ivrau-ehof-d'établtasement.  i>  Votre icommission 
a  eurcgietré,  pour  en  prendre  acte,  cette  ré- 
ponse et  CCS  promesses  de  M.  le  ministre  de 


l'instraction -pabliqtte.  Qles  lai -aot- paruiadp 
nature  à  donner  satisfaction  à  ce  «u'il .  y  a.,dé 
lé^time  dans  les  observations  de  M.  Fecdinaad 
Buisson  (1). 

L'objection  do  M.  Oraussau,  confondant  le 
certiijoat  d'aptitude  pédagagiquanec  on  retanr 
dégai«€  a  lautorisation .préalable,  est,  je  i*<f 
déjà  dit,  traditionneUe.  Comme  11  est  sinon  iin- 

Ïiossible,  du  moins  très  difficile,  d'inserire  dans 
a  loi  la  composition  du  jivy  et  le  pragcanuné 
d'examen,  qui  appartiennent  plutôt  au  règle- 
ment d'administrâtion  pabiiqae,  on  ne  peut 
répondre  à  cette  objection' que  par  des  assu- 
rances formelles  et  sincères  de  loyauté  et 
d'impartialité.  Le  certificat  d'aptitude  ^agagl- 
que  constitue  d'ailleurs  une  épreuve  publique, 
et  cette  pnbUcité  suffirait  à  le  distiaguer  de 
l'autorisation  préalable  qui  se  donne  ou  se  re- 
fuse sans  conlrôle,  sans  garantie  et  aaas  re- 
cours, dans  le  cabinet  d'un-ministre. 

La  commission  ne  peut  que  s'associer,  à  cet 
égard,  aux  sentiments  et  aux  inteiitious  mani- 
lestés  soit  à  la  tribune  du  Sénat,  soit  devant 
eUe,  par  l'honorable  il.  Ghmanié.  Ses  paroles 
sont  à  citer  : 

«  Il  y  a,  a-t-il  dit,  une  tfaéerie  géfiéMle,  me 
idée  supérieure,  d'après  ivqaeUe  celai' qui  pré- 
tend diriger  une  maison  d'éducation  ne  doit 
pas  seulement  démoatter  qu'il  possèdeie  grade, 
o'est-à-dirc  le  6avoir,-mais  eneorcqull  est  un 
éducateur.  Celui  qui  m'apportera  un  grade  4le 
licencié  ne  lue  prouvera  pas -par  cela  se«l  qull 
ait  la  première: notion  de  la  sctonee  de  l'édusa- 
tion.  »  Or,  je  veux  savoir  sieelui  qui  «spire  à  la 
direction  d'une  école  connaît  la  ilégisMilion  sur 
renseignement,  s'U  sait  «telles  «oot  èes  règles 
l'hygiène  et  de   salubrité    imposées  pour  la 


construction  des  écoles,  et -puisque  je  veax  oue 
son  enseignemeat  ne  soit  pas  ceatiaire  £la 
Constitution,  &  la  morale  et  aux  lais,  U  doit 
démoniïer  qu'il  le»  «oanalbet  les  sesiiaete^  > 

Puis,  après  uncpretestetion  iuidigiiAe-oaatre 
ceux  qui  -accusent  le  projet  de  •reesnsUtaer, 
d'une  manière  déloyaie  et>b»eciite,  te<réjane 
de  l'autorisatioD  pràaiai^^  le  >ministoo^  Ims- 
tmction  f  oblique  ajoute  :  «  Je 'veux-ngir  ituai 
chôment  ;  je  veux  queoemqui  déetreôt  eneei- 
gner-mentrant  ce-ôullB  savent  yar  la>pi«dac- 
tion  de  leurs  graifes.  Je  veux  ique  o«nx  qui 
désireront  éduquer;  Merer,  inoatseat  «fo'ilâ  ent 
le  sentiment  «te  l'éducation,  de  la  pèdai|ogie,de 
lamorale,  de  cequi^lait  l^taietde.lïieniaBt. 

«  Jevens  «voir  cette  justtfioation,  je  le  dis 
en  toute  franchise  et  en  toute. netteté.  Mais-je 
ne  veax  pas  aller  au'delàrat'AMlier  dcrzlëre  ee 
oertiftoat'quelipte  «hose.  contre  quoi  taûtesles 
Ames>.loyales^anraéeBt  le.dtoitde  s'élever.  » 

Nul  n'était  pins  autorisé,  en  'en  conviendra, 
que  l'auteur  du  projet  pour  >idanner,  et  à  ses 
mtentions  personneUes  et.aux  di«»>eiiions  Ue 
la  loi,  leur  vérltabl&  caraetève.:  Son  taqgage,  qui 
avait  déjà  dissipé  devant  -le 'Sénat  isautes  les 
préventions,  a  pieinemoat  éfiiaité  et.ntBsuré  la 
majorité  de  votre  eommission  de'l'eaeeigoa- 
ment.  U  ne  serait  digne  ni  d'elle  ni  de  vous  de 
ruser,  selon  le  mot  de  H.  Paioeaté,  avec  la 
liberté  et  d'en  proclamer  tirtoriqueneAt  le 
principe  pour  en  confisquer  ipiaiiqueineDt'Ie 
béfléfioe.  C'est  surtout  (Kms  .des 'quittions  de 
cette  nature  que  donner  et  retenir  «ne  vaSt. 
L'accord  qui  a  réuni  la  jiutjorité.de  votre  com- 
mission a  eu  pour  poiot  de.dipatt  le  rejet  de 
l'autorisatian  préalable.  11  imaoriie  peu  iiue  ies 
uns  s'y  soient,  opposé?  par  pruroipe -et  par  con- 
viction profonde,  les  antres'pai'-taatique  «t  par 
esprit  de  transaction,  siious  oot.entendu  avee 
une  loyauté  égale :donner  la  libertékCemme  base 
an  projet  soumis  à  votre- approbation, 

Le  conseU  supérieur  de  IlKitriietien  puMV 
que,  dont  la  composition  si  heoreusement  rar 
née  assure  la  haute  impartialité,  qae  -personiie 
ne  met  en  doute,  s'inspiisra  .de  respât  mtaae 
du  projet  de  loi  pour  préparer  le  réglemait 
don;  il  lui  confie  le  soin.  Qull  s'agisse  de  la 
composition  du  jury  ou  de  la  réâsetiondii 
programme,  U  ne  devra  pas  et  nepourra  pas 
perdre  de-vue  les  déclarations  éi  formelles  .et 
si  eatégoiiques  qui  oat  été  -exprimées'à'tast  <te 
reprises.  Elles  se  résument  totttes  dans  une 
formule' très  heureuse  >et  tottt  è  féitdèflaâtva 
de  Jules  Ferry:  •  Il  s'agit -de  «OBStttuer  une 
épreuve  qui  ait  un.rapport4ireet,  une  corré- 
lation intime,  une  eonnexité  aiisolue  avec  la 


(1)  On  peat.«»DsaUer  «wc-pzafit,  à<mà 
de  vue  particulier,  deox-xtépoMtieits  reau* 
par  la-  Qommis^n  ■vd'enmate  cor  Veaei  . 
ment: secondaire  :  M.âIoni»t,  II,:SU.  .'li  Ji 
Gautier,  id..  627. 
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lODCtioB  d'éducateur  ;  de  Ift  notre  certificat 
fayUtnde  pédagogique.  •  Cette  définition  est 
n  même  temps  une  délimitation  :  il  faut  s'y 
tenir. 


L'article  S,  parmi  les  conditions  imposées  au 
Utectenr  d'un'  établissement  libre  d  enseigne- 
ment secondaire,  exige  «  la  déclaration  qu'il 
n'appartient  pas  &  une  congrégation  >.  Le  projet 
piimitil  disait  :  «  non  autorisée  ».  Ia  suppres- 
don  de  ces  deux  mots  a  fait  l'objet  devant  le 
Sénat  d'an  vif  débat  et  elle  a  constitué  l'un  des 
tiéments  de  la  transaction  consentie  entre  le 
Gouvernement  et  la  commission.  Aujourd'hui, 
k  question  ne  se  pose  plus.  La  loi  du  7  Juillet 
iSH  a  Interdit  l'enseignement  à  toutes  les  con- 
grégations. Il  en  résulte  que  la  déclaration  de 
non-afOliation  à  une  congrégation  doit  être 
absolue.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  justifler 
l'exigence  :  elle  est  la  conséquence  et  la  sanc- 
)iOD  même  de  la  loi.  Thiers  s'en  expliquait 
jinsi  en  1844  :  «  Les  lois  ont  prononce,  elles 
ont  exclu  certaines  congrégations  ;  il  faut  obéir 
à  leur  commandement.  On.  peut  ne  pas  pour- 
suivre les  individus,  ne  pas  rechercher  s'ils 
sont  assemblés  sur  le  territoire,  de  façon  à  faire 
snpposer  qu'ils  existent  en  congrégation,  mais 
on  a  bien  le  droit  de  les  arrêter  quand  ils  se 
présentent  pour  exercer  certaines  fonctions  ; 
on  a  bien  le  droit  de  leur  demander  ce  qu'ils 
sont,  s'ils  appartiennent  à  des  ordres  religieux 
défendus  par  nos  lois,  et  dans  ce  cas,  de  leur 
interdire  les  fonctions  qu'ils  voulniont  exercer. 
Cest  assurément  la  momdre  des  exigences.  » 

Cette  exigence  et  la  précaution  dont  elle  est 
rexpression  se  présentent  sous  une  autre  forme, 
également  légitime,  dans  le  même  article  2.  Le 
candidat  &  la  direction,  parmi  les  pièces  et  jus- 
tUlcations  relatives  à  ses  collaborateurs  que  la 
loi  lui  impose,  doit  produire  «  une  déclaration 
écrite  et  signée  de  chacun  d'eux  portant  qu'ils 
s'appartiennent  pas  à  une  congrégation  ». 

M.  Cazeneuve  a  développé  devant  la  commis- 
sion un  amendement  modifiant  les  termes  et 
la  portée  de  la  déclaration  imposée  par  l'arti- 
cle 2  au  directeur  d'un  établissement  secon- 
daire, soit  en  ce  qui  le  concerne,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  professeurs  emplovés  dans  l'éta- 
-blissement.  Les  mots  •  qu'il  n  appartient  pas 
\  une  congrégation  »  auraient  été  remplacés 
par  ceux-ci  :  «  qu'il  n'a  pas  appartenu  a  une 
congrégation  dissoute  par  apphcation'de  la  loi 
de  1901  ».  Tandis  que  l'appucation  de  la  loi  de 
DU  a  entraîné  la  dissolution  de  la  congréga- 
tion, mais  réservé  les  droits  individuels  des 
tuigrégaiiistès  sincèrement  sécularisés,  M.  Ca- 
xeneuve  aurait  voulu  frapper  tous  ces  congré- 
anistes  d'une  incapacité  d'enseigner  absolue, 
inéluctable  et  irrépiarable.  Toutes  les  séculari- 
sations faites  en  exécution  de  la  loi  de  1901 
auraient  été,  du  moins  au  point  de  vue  du  droit 
d'enseigner,  tenues  pour  fausses  en  vertu  d'une 
présomption  Juris  et  de  jure  contre  laquelle 
aucune  circonstance  de  fait  ou  de  droit  n'aurait 
j^n  prévaloir. 

,  IL  le  président  du  conseil  a  renouvelé  avec 
fofee,  devant  la  corhmission,  contre  l'ameud»- 
ment  de  H."  Cazeneuve,  les  déclarations  qu'il 
faisait  à  la  tribune  du  Sénat  le  21  Juin  1901 
comme  président  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  de  M.  Waldeck- 
Ronsseau  sur  les  associations.  Après  avoir  re- 
poussé l'idée  «  de  faire  peser  une  flétrissure  de 
quelque  nature  qu'elle  soit  sur  une  personne, 
-quelle  qu'elle  soit,  pour  un  fait  transitoire  de 
■a  vie  »,  II.  Combes  i^utait  :  •  Nous  admet- 
Ions  absolument  que  les  membres  d'une  con- 
grégation non  autorisée  qui  a  été  dissoute 
recouvrent  leur  capacité  d  enseigner  s'ils  ces- 
sent réellement  d'appartenir  à  la  congrégation. 
Us  ont  &  cet  égard  les  droits  de  tous  les  ci- 
toyens. • 

votre  commission  de  l'enseignement  avait,  k 
l'occasion  de  l'interdiction  de  l'enseignement 
congréganlste,  adopté  cette  doctrine,  sur  la- 
quelle le  rapport  de  M.  Buisson  s'exprime  ainsi  : 
•  La  congrégation  une  fois  dissoute,  ses  biens 
liquidés,  son  personnel  dispersé,  ses  établisse- 
inents  feriné&  que  reste-t-il  ?  Des  personnes 
gt^lcbdues  à  la  vie  civile  ou,  comme  on 
nn,  vJbrsées  dans  la  société  et  qui  y 
BuisViBela  plénitude  des  droits  du  citoyeq. 
..'la'  bjraîçlamnation  de  l'amendement  dé 
^  ''CazeMOTef.  votre'  commission  est'  restée 
SKIejASl^Sëme  en  le  repoussant.  • 
"  ■"""  naWê  M.  Buisson  \  exposé  devant  la  , 
bET  un  amendement  ayant  p6û#  objet 
^étendre  la  nécessité  de  la  double  déclaration 
tM«  par  l'article  2  aux  ministres  dés  cultes 


teeomius  par  TEtat.  L'article  2  ayant  plutôt 
pour  objet  des  formalités  à  remplir,  l'examen 
de  cet  amendement  trouvera  mieux  sa  place 
dans  l'article  5,  qui  crée  des  incapacités  et  des 
incompatibilités  a  la  fois  pour  les  fonctions  de 
direction,  d'administration,  d'enseignement  et 
de  surveillance. 

L'article  15  contient  les  sanctions  pénales 
ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des 
dispositions  de  l'article  2  relatives  K  la  décla- 
ration d'ouverture.  Il  n'appelle  aucune  obser- 
vation. 

L'article  3  autorise  et  réglemente  les  sub- 
ventions, directes  ou  indirectes,  que  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  peuvent  allouer 
aux  établissements  privés  d'enseignement  se- 
condaire. Il  n'a  soulevé,  ni  dans  le  principe,  ni 
dans  les  détails,  aucune  objection  devant  votre 
commission,  qui  vous  propose  l'adoption  pure 
et  simple  du  texte  voté  par  le  Sénat. 

Il  en  est  de  môme  de  l'article  4  qui  interdit 
«  atout  établissement  d'enseignement  secon- 
daire de  prendre  le  nom  de  lycée  où  de  collège  ». 
Cette  interdiction,  nécessaire  pour  éviter  une 
confusion  fâcheuse  et  trop  souvent  voulue  avec 
les  établissements  publics,  résultait  déjà,  soit 
de  l'article  71  de  la  loi  de  1850,  soit  du  décret 
du  25  février  1860. 

CHAPITRB   II 

Det  ineapacitét  et  ineompaUbiUté$  dans  Ut 
Meertei  fonction»  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

(Article  5.) 

L'article  5,  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Sénat, 
contient  deux  paragraphes  distincts  : 

Le  premier  concerne  les  incapacités  propre- 
ment dites,  visant  des  indi'vidus  judiciairement 
déchus  de  tout  ou  partie  de  'leurs  droits  ou 
interdits  par  l'un  des  conseils  de  l'instruction 
publique,  et  privés  ainsi  de  l'autorité  morale 
nécessaire  pour  enseigner  la  Jeunesse.  Cette 
énumération,  empruntée  d'ailleurs  aux  projets 
ou  aux  lois  antérieurs,  ne  peut  souffrir  de  diffi- 
culté et  ne  comporte  aucune  observation  par- 
ticulière. .       . 

Le  second  paragraphe  vise  des  situations 
tout.  ^  fait  dtHérentes  et  crée  plutôt  une 
incompatibilité  qu'une  incapacité.  Cette  in- 
compatibilité  est  celle  dont' Thiers  disait  dans 
son'  rapport,  où  elle  affectait  d'ailleurs  une 
portée  moins  générale,  qu'elle  tient  à  <>  l'in- 
dépendance morale,  religieuse  et  civile  »  de 
ceux  qui  veulent  diriger  un  établissement 
d'enseignement  secondaire  ou  y  enseigner.  Ce 
paragraphe  de  l'article  5  est  unsi  conçu  :  <<  Il 
est  Interdit  à  tous  Individus  appartenant  à  une 
congrégation  de  diriger  un  établissement  d'Ins- 
truction ou  d'y  être  employés  dans  les  fonc- 
tions d'administration,  d'enseignement  ou  de 
surveillance.  » 

Cette  disposition  n'a  plus  sa  raison  d'être 
depuis  que  la  loi  du  7  Juillet  1904,  postérieure 
au  vote  du  Sénat,  a  prononcé  une  incompati- 
bilité générale  et  absolue  entre  le  droit 
d'étro  occupé'  à  tinr  titre  quelconque  danâ  UQ 
établissement  d'instruction  et  le  fait  d'appar- 
tenir 4  une  congrégation.  En  réalité  le  Sénat 
avait  (ait  une  application  anticipée  et  spé- 
ciale de  la  loi  de  principe  &  laquelle  il  a 
donné,  quelques  mois  plus  tard,  une  adhésion 
si  éclatante.  Aujourd'hui  la  loi  générale  rend 
inutile  la  disposition  particulière. 

L'article  5  n'appellerait  pas  d'autre  observa- 
tion si,  comme  Je  l'ai  dit,  u  n'y  avait  pas  lien 
de  discuter  à  son  occasion  l'amendement  par 
lequel  H.  Buisson  a  proposé  à  votre  commis- 
sion d'étendre  llnterdiction  d'enseigner,  du 
moins  dans  les  établissements  secondaires,  à 
tous  ceux  qui  sont  revêtus  d'un  caractère 
ecclésiastique  impliquant  l'autorité  sacerdo- 
tale. La  commission  a  rejeté  cet  amendement. 
Mais  son  importance  intrinsèque,  les  débats 
auxquels  il  a  donné  lieu,  les  observations  du 
Gouvernement  dont  il  a  été  l'occasion  et  sa  re- 
prise annoncée  devant  la  Chambre,  font  à  votre 
rapporteur  un  devoir  de  lui  consacrer  tous  les 
développements  nécessaires.  Faut-il  ajouler  que 
rantorlte  de  son  auteur  suffirait  à  Justifier  une 
discussion  sérieuse  et  Impartialemeiit  appro- 
fondie? 

-  La  question  ai  grave  et  si  jléUcata  da-  l'intei- 
dictiou  d'enseigner  aux  ministres  des  cultes  ne 
se  pose  pas  pour  la  première  (ois.  11  n'est  pas 
salis  sàiU'imérét  de  l'étudier  au  point  de  'vuié 
de  certains  principes,  dont  elle  esVsoloii'qa'on 
la  relette  ou  qu'on  l'adopte,  l'expression  ou  la 


La  Convention  fut  saisie  le  12  décembre  179t 

Eson  comité -d'instruction  publique  d'un  nro- 
de  décret  sur  les  écoles  primaires  (1).  L'ar* 
e  13  du  titre  V  était  ainsi  conçu  :  «  Les  mi> 
nlstres  d'un  culte  quelconque  ne  pourront  être 
admis  aux  fonctions'  de  l'enseignement  public, 
dans  aucun  degré,  qu'en  renonçant  à  toutes  les 
fonctions  de  leur  ministère.  »  Ducos  Justifiait 
ainsi  cette  disposition  :  «  Un  orateur  a  para 
affligé  de  voir  les  prêtres  (comme  tels)  exclus 
du  plan  d'enseignement  public  proposé  par  le 
comité.  Je  ne  ferai  point  a  la  Convention  natio- 
nale l'injure  de  Justifier  cette  séparation  entre 
l'enseignement  de  la  morale,  qui  est  la  mêms 
pour  tous  les  hommes,  et  celui  des  religions, 
qui  varient  au  gré  des  pieuses  fantaisies  de 
1  imagination.  La  première  condition  del'instrue- 
tlon  publique  est  de  n'enseigner  que  des  vè> 
rites.  Voilà  l'arrêt  d'exclusion  des  prêtres.  » 

L'argument  de  Ducos,  souvent  reproduit,  est 
absolu  dans  ses  termes,  mais  le  projet  de  dé- 
cret l'article  13  du  titre  V  ne  visaient  incontes- 
tablement que  l'enseignement  public.  Lanthe- 
nas,  rapporteur  du  comité,  avait  pris  pour  base 
de  son  travail  l'admirable  rapport  de  Condorcet, 
favorable  à  la  liberté  de  l'enseignement,  et  lui- 
même  relevait  les  <  instructions  particulières  • 
8u'il  proposait  aux  écoles  primaires  publiques. 
n  ne  peut  donc  invoquer  ce  projet  de  décret 
que  comme  un  précédent  —  curieux  et  décisif 
dans  cette  mesure  —  à  la  loi  du  16  Juin  1811 
sur  l'enseignement  primaire. 

On  ne  peut  en  dire  autant  d'un  décret  voté 
par  la  Convention  le  0  brumaire  an  II  (26  oo» 
tobre  1793),  sur  la  proposition  de  Romme,  et 
qui  contenait  un  article  12  ainsi  conçu  :  <•  Au- 
cun ci-devant  noble,  aucun  ecclésiastique  et 
ministre  d'un  culte  quelconque  ne  peut,  etc., 
être  instituteur  national.  »  Ce  décret  et  d'autres 
créaient  en  effet  un  enseignement  exclusive- 
ment national  et  donné  exclusivement  par  des 
instituteurs  publics.  C'était  l'organisation  du 
monopole  de  l'enseignement  primaire  et  les 
prêtres  étaient  exclus  de  son  application. 

Mais  ces  décrets  n'eurent  qu'une  existence 
éphémère.  La  Convention  les  rapporta  en  vo- 
tant, pour  les  remplacer,  le  29  frimaire  an  n 
(19  décembre  1793),  un  décret  général  et  célèbre 
sur  rorgy.tii?ation  de  l'instruction  publique.  La 
discussion  s'était' établie  entré  deux  plans.  L'uh 
présente  par  Romme,  membre  du  comité  de 
l'instruction  publique,  sur  les  bases  du  mono- 
pole ;  l'autre  par  Bouquier,  sur  les  bases  de  la 
liberté,  au  nom  de  la  commission  spéciale  ins- 
tituée par  le  comité  de  Salut  public.  L'article  1*' 
du  décret  du  29  frimaire  an  II  en  résume  la 
tendance  et  les  dispositions.  «  L'enseignement 
est  libre.  » 

M.  J.  Guillaume,  dont  la  compétence  et  l'au- 
torité pour  toute  cette  période  ne  connaissent 
pas  de  rivales,  apprécie  ainsi,  dans  un  passage 
curieux  à  citer,  les  circonstances  qui  détermi- 
nèrent le  choix  de  la  Convention.  «  Si  l'on 
veut  se  rendre  compte  de  la  raison  véritable 
qui  a  fait  substituer  le  projet  Bouquier  au 
projet  Romme.  il  faut,  croyons-nous,  la  cher- 
cher dans  l'article  12  du  décret  du  7  brumaire. 
Cet  artide  disait  :  «.Aucun  ci-devant-  noble, 
aucun  ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte 
quelconque  ne  peut  être  élu  instituteur  natio- 
nal. Or,  U  faut  se  rappeler  qu'en  brumaire  avait 
eu  Ûeu  le  mouvement  populaire  contre  le 
culte,  mouvement  auquel  la  Convention  parut 
'd'abord  donner  son  '  assentiment  ;  mais  que, 
bientôt,  Robespierre  avait  protesté,  que  la  ma- 
jorité des  Jacobins  avait  applaudi  à  sa  profes- 
sion de  foi  déiste  et  que  dès  les  premiers  Jours 
de  frimaire  un  manifeste  du  comité  du  Salut 

Sublic,  approuvé  par  la  Convention,  avait  con- 
emné  •  les  extravagances  du  philosophismo  • 
et  proclamé  «  le  respect  de  la  liberté  de  tous 
les  cultes  ».  En  brumaire  donc,  lé  comité  d'ins- 
truction publique,  excluant  les  ecclésiastiques 
de  l'enseignement,  traduisait  bien  le  sentiment 
alors  dominant  ;  mais  en  frimaire  les  choses 
avalent  changé,  le  gouvernement  s'était  dé- 
claré le  protecteur  des  cultes,  et  le  plan  Bou- 
âuier  ne  (ut  pas  autre  chose  qu'une  transac- 
on  tacite  conclue  entre  le  parti  Jacobin  et  le 
clergé  catholique.  La  liberté  de  l'enseignement, 
c'était  le  droit  laissé  aux  prêtres  d'exercer  les 
fonctions  d'instituteur.:.  (2).  • 


(1)  Ces  renseignements  sont  empruntés,  pour 
la  période  relative  à  la  Convention,  à  l'excellont 
Dicftoiinaire  de  pédagogie,  publié  sous  la  dir 

rctidn.dé  M.  F,    Buisson.    Première  partit^ 
I",  Convention,  p.  520  et  siïiv, 

(2)  DkUonnatre  de  pédagogie,  loc.  ci/..  ».  S6I» 
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pepuis  le  décret  du  89  frimaire  an  II  jusqu'à 
la  discussion  du  projet  de  Jules  Ferry  sur  1  en- 
feignement  supérieur,  il  ne  s'est  pas  produit, 
4a  moins  &  ma  connaissance,  dans  les  Assem- 
blées parlementaires,  de  projet  de  loi  ou  d'amen- 
dement ayant  pour  but  d'interdire  aux  mi- 
nistres des  cultes  le  droit  d'enseigner.  Mais 
l'idée  pour  ne  pas  se  traduire  sous  cette  forme, 
n'en  a  pas  moins  continué  à  être  parfois  expri- 
mée. J'en  peux  citer  un  curieux  exemple.  À 
l'occasion  du  projet  de  loi  déposé  parViUemain, 
sn  1841,  le  Constitutionnel  dénonçait  dans  les 
prêtres  «  des  demi-citoyens,  qui  n  ont  pas  d'en- 
fants »  et  qui  ont  a  l'incroyable  prétention  de  se 
faire  entrepreneurs  de  littérature  et  de  gram- 
maire ».  Kt  le  Temps  était  plus  catégorique 
contre  ilniluence  du  clergé  en  matière  d'ensei- 
cnement  ■  Pour  empêcher  ce  résultat,  et  je 
crois  très  fermement  que  c'est  pour  le  gouyer- 
nement  un  droit  et  nn  devoir  de  s'y  opposer,  le 
moyen  le  voici  :  déclarer  par  une  loi  rincom- 

SatibiUté  des  fonctions  de  prêtre  avec  celles 
e  professeur  ou  de  directeor  d'un  établisse- 
ment d'instruction...  Ne  beurteralt-on  pas 
tOBtes  les  idées  de  justice,  de  liberté,  d'indépen- 
dance 7  N'est-ce  pas  une  loi  des  suspects  pro- 
noncée contre  le  clergé  1  Eb,  mon  Dieu,  non  l 
nous  rentrons  dans  le  oroit  eonmiun.  On  trou- 
verait, avec  raison,  mauvais  qu'on  loge,  qu'un 
employé  des  finances,  qu'un  officier  fussent 
en  même  temps  professeurs  ou  répétiteurs 
dans  d  es  collèges  ou  même  dans  des  maisons 
particulières;  par  quelle  faveur  spéciale  l'ecclé- 
Blastlque  est-il  seul  excepté  de  cette  règle  gé- 
nérale 1  »  (1)  Cette  raison  est  celle  qu'invoquait 
Dncos  sons  la  Convention  constituant  le  prin- 
cipal de  l'argumentation  exposée  par  les  parti- 
tans  de  l'interdiction. 

La  thèse  fut  développée,  avec  son  éloauenee 
fougueuse  et  enflammée,  par  M.  Madier  de 
Montjau  dans  la  séance  du  5  joillet  1979.  On 
discutait  le  projet  de  loi  sur  renseignement 
supérieur  dont  le  célèbre  article  7  interdisait 
l'enseignement  à  tous  les  degrés  aux  membres 
des  congrégations  non  autorisées.  M.  Madier  de 
Montjau  proposait  d'étendre  l'interdiction  aux 
congrégations  autorisées  et  aux  membres  da 
cleivé  régulier.  Cette  disposition,  vlgouEeus&- 
ment  combattue  par  Joies  Ferry,  fut  re- 
poussée. 

M.  Madier  de  Montjau  procédait  d'une  inspi- 
ration trop  sincère  et  trop  forte  pour  se  laisser 
décourager  par  cet  échec.  11  interpréta  la  défa- 
veur qui  avait  frappé  son  amendement  plutAt 
comme  une  nécessité  de  tactique  que  comme 
un  refus  de  principe,  et,  quelques  années  plus 
tard,  è  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  privé,  il  revint  vaillamment  & 
la  charge.  De  nouveau,  dans  la  séance  du 
10  Jnillet  1882,  il  soutint  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  :  «  Nol  n'est  admis  à  di- 
riger un  établissement  d'enseignement  secon- 
dtore  ni  &  y  donner  l'enseignement  s'il  appar- 
tient an  clergé  séculier  ou  à  une  congrégation 
religieuse,  ou  s'il  n'a  cessé  d'en  faire  parue  de- 

Suis  deux  ans  au  moins. . .  «  Le  fond  de  i'amen- 
ement  est  le  même,  malgré  quelques  détails, 
qne  celui  dont  M.  F.  Buisson  a  sais;  votre  com- 
mission. 

M.  Madier  de  Montjan  rencontra  de  noo- 
Teau  devant  lui  comme  adversaire  Jules 
Ferry,  qui  avait  repris  des  mains  de  Paul 
Bert  le  portefeuille  de  l'instruction  publique. 
La  CttamBre,  appelée  à  se  prononcer,  donna 
raison  h  Jules  Ferry  et  repooasa,  par  352 
voix  contre  104,  l'amendement  de  H.  Madier 
de  Montjau.  Quelques-uns  des  membres  les 
plus  autorisés  do  parti  radical,  parmi  les- 
quels on  peut  citer  MM.  Clemenceau,  Com- 
payré,  Gobiet,  de  Lanessan,  Lockroy,  Camille 
pelletan,  Sarrien,  se  trouvaient  dans  la  ma- 
lorité  ralliée  par  le  ministre  de  l'instrucUaD 
pnbllque. 

n  résulte  de  cet  exposé  que  Tinterdiction 
lUte  aux  ministres  des  cultes  de  diriger  un 
établissement  d'instruction  ou  d'y  enseigner  a 
Jlgaré  dans  un  décret  de  la  Convention  entre 
Je  86  octobre  et  le  19  décembre  1798.  C^  deux 
mois  sont  la  senle  période  d'existence  légale 
qu'elle  ait  connue.  Les  Chambres  r^ubU- 
taines  étoes  depuis  le  16  mat  l'ont  lepoussée  i 
deux  reprises. 

Ces  précédents  ont  leor  prix,  mais  il  ne 
liât  pourtant  pas  en  earagteer  llmportaace. 
■H.  F.  Buisson  seraU,  en  effet,  fondé  à  ré^ 
^er  qne  IfaterdionoB  al»olae  faite  aux  cob- 

(1)  Ces  citations  sont  empronties  H  la  Motai^ 
\|»abliB  BMoive  de  is  UfoevU  ttenseignemaO, 
tir  Grimaud,  p.  277-278. 


négations  d'enseigner,  quoique  rejetée  aussi 
deux  fols  dans  les  mêmes  circonstances,  n'en 
est  pas  moias  devenue  une  loi  de  la  Répu- 
blique. 11  faut  donc  examiner  la  question  en 
elle-même. 

Une  première  observation  est  nécessaire. 
M.  Buisson  propose  de  fermer  l'enseignement 
—  direction,  professorat  ou  surveillance  —  à 
toute  personne  «  revêtue  de  tout  caractère 
ecclésiastique  impliquant  l'autorité  sacerdo- 
tale ».  On  peut  faire  è  cette  définition  un  re- 
proche. Elle  se  préoccupe  plutôt  de  déterminer 
dans  une  formule  concise  les  raisons  théoriques 
de  llnterdiction  qu'elle  ne  précise  la  portée 
pratique  de  l'interdiction  elle-même.  La  pre- 
mière formule  soumise  par  M.  Buisson  a  la 
coimnission  était  plus  claire.  Elle  avait  pour 
but  d'exclure  de  l'enseignement  les  «  ministres 
des  cultes  reconnus  par  l'Etat  ».  La  consé- 
quence de  l'amendement  de  M.  Buisson  est  ainsi 
très  nette  et  nul  ne  peut  s'y  méprendre.  Tandis 

fue  M.  Madier  de  Montjau  appliquait  l'inter- 
iction  au  «  clergé  séculier  »,  M.  Buisson  la 
prononce  contre  tous  les  ministres  de  tous  les 
cultes  reconnus  par  l'Etat.  Là,-dessus  ses  décla- 
rations, provoquées  par  le  rapporteur  et  consi- 
gnées au  procès  verbal,  ont  été  absolument  for- 
melles. Si  l'amendement  était  voté,  les  pasteurs 
protestants  et  les  rabbins  seraient,  au  même 
titre  que  les  prêtres  catholiques,  frappés  par 
l'interdiction  qu'il  édicté. 

On  comprend  que  les  partisans  du  monopole 
appuient  cette  interdiction.  Sans  doute  elle  ne 
realise  pas  leur  idéal,  mais  elle  diminue  le 
nombre  des  établissements  privés,  elle  sup- 
prime même  les  plus  redoutables,  et  ainsi  elle 
oonUlboe  en  fait  a  préparer  le  triomphe  déll- 
nitif  de  l'Etat  et  sa  souveraineté  absolue  en 
matière  d'enseignement.  M.  Buisson  ne  pro- 
cède pas  de  ce  point  de  départ.  Il  n'est  pas 
pour  le  monopole  et  il  ne  lui  apparaît  pas 
comme  «  indispensable  que  l'Etat  seul  distribue 
tout  l'enseignement  de  haut  en  bas  ».  Comment 
donc  l'interdiction  d'enseigner  faite  aux  minis- 
tres des  cultes  se  justifle-t-elie  à  ses  yeux? 

•  L'enfant,  pour  devenir  homme  et  surtout 
pour  devenir  citoyen  d'un  pays  libre,  a  besoin 
d'une  Instruction  et  d'une  éducation  qu'il 
appartient  il  l'Etat,  dans  une  société  civilisée, 
&  lui  garantir  au  cas  où  la  famille  n'y  pour- 
voirait pas. 

«  Pour  remplir  ce  devoir  de  tutelle  et  de 
contrôle,  il  faut  que  l'Etat  soit  investi  de  cer- 
tains pouvoirs,  notamment  : 

»...  a»  Qu'il  puisse  garantir  aux  enfants  qui 
ne  sont  pas  conOës  aux  établissements  de 
l'Etat  la  même  protection  qu'aux  autres,  qu'il 
puisse  veiller,  par  eonséqurat,  à  ce  qu'ils  ne 
soient  pas  placés,  même  avec  le  consentement 
des  parêoks,  dans  des  conditions  qni  rendraient 
manifestement  impossible  leor  dèveloppament 
normal,  en  tant  «pi  homme  et  que  citoyen.  »  (1) 

Et  encore  : 

«  On  jour  est  veno  où  lltat,  prenant  con- 
science de  sa.  responsabilité,  a  fut  de  l'ensei- 
gnement un  sarvfee  publie  comme  il  en  faisait 
on  autre  de  l'ossistaôee.  C'est  là  qoe  nous  en 
sommes.  Et  msintesant  que  ce  devoir  est  re- 
mnno,  l'Etat  ne  peut  plus  s'y  soustraire.  S'il 
n'est  pas  indispensable  qne  lui  seul  distribue 
tout  l%nselgnement  de  haut  en  bas,  il  est  né- 
cessaire que  nul  enseignement  ne  se  donne 
à  son  insu  et  hors  de  sa  snrvcillance.  De  toutes 
tes  formes  de  cette  snrveiUanoe,  la  première 
qu'il  ait  à  exercer,  c'est  de  s'assurer  que  nulle 
part  on  ne  mettra  des  enfants,  même  avec  le 
consenteaaent  de  leurs  parents,  dans  des  con- 
dÛionB  de  miUeu,  d'entourage,  d'influences 
exclusives  qui  les  condamnent  d'avance  à  n'en- 
tendre jamais  qu'une  opinion,  à  ne  voir  jamais 
qu'nna  face  des  choses  et  à  porter  toute  la  vie 
Fempieinte  d'une  éducation  qui  les  a  soustraits 
au  contact  du  monde.  »  (2) 

Je  ne  conteste  pas  dans  son  principe  gé- 
ntol.  et  malgré  les  réserves  qu'appelleraient 
Mub«tie  à  mas  yeux  certaines  expressions,  la 
thèse  posée  par  M.  F.  Buisson.  La  conséquence 
qui  s'en  dégage  est  l'interdiction  d'enseigner 
pour  les  congrégations  religieuses.  On  sait  avec 
quelle  étevation  de  pensée  et  quelle  f(m:e  d'ar- 
gumentation M.  Buisson  a  justifié  cette  consé- 
quence dans  ion  rennràuable  rapport  du 
11  février  1904,  Après  M.  Waldeck-Roussean,  il 

(1)  CoopéraUon  de*  idées,  l"  Janvier  1908, 
p.  215-216.  Extraits  d'une  conférence  contra- 
olâtoire  avec  M.  Denys  Cochtn. 

12>  Ittsconrs  prenoocé  le  19  septembre  1902  à 
Lyon  au  22«  congrès  de  la  Bgoe  dé  rensei- 
gnement. 


a  dtaontré  d'une  façon  irrésistible  que  Im 
trois  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéi»- 
sauce  détruisent  tout  ce  qull  y  a  '  d'essentid 
dans  la  personnalité  humaine.  Ceux  qui  l'ont 
totalement  abdiquée  en  eux  ne  peuvent  pré- 
tendre au  droit  de  la  développer  chez  les  autres. 
«Une  corporation  d'assujettissement  ne  peut 
être  érigée  en  corporation  d'enseignemenL  • 

Ce  raisonnement  ne  s'applique  pas,  do  mofnt 
dans  toute  son  étendue,  au  cierge  séculier.  Oe 
clergé  ne  prononce  que  le  vœu  de  continence  (lî 
il  ne  vit  pas  en  dehors  du  siècle,  et  si  l'on  peu 
dire  qu'il  dépend  d'un  pouvoir  étranger,  ses 
relations  avec  ce  pouvoir  sont  rériées,  pré(Â- 
sées,  restreintes  par  un  acte  con&actuel,  o(k 
l'Etat  national  s'est  réservé  les  droits,  les  garait- 
tles  et  les  sanctions  qui  sont  nécessaires  à  sa 
souveraineté  et  à  son  indépendance. 

On  ne  peut  donc  établir  entre  les  congréga- 
tions et  le  clergé  séculier  une  confusion  qot 
leur  appliquant  le  même  raisonnement,  aurait 
pour  effet  logique  et  inéluctable  de  les  sou- 
mettre aux  mêmes  mesures  et  aux  mêmes  in» 
terdictions. 

M.  Buisson  redoute;  il  est  vrai,  qu'excloag 
comme  congrégations  du  droit  d'ensei^ier, 
certaines  corporations  ne  trouvent  dans  leur 
retour  au  clergé  séculier  un  moyen  de  se  re- 
constituer, de  tourner  la  loi  et  de  reconquérir 
par  un  simple  changement  de  costiune  le  droit 
d'enseigner,  que  la  loi  a  voulu  formellement 
leur  retirer.  «  Les  établissements,  a-t-il  dit,  se- 
ront dirigés  par  un  laïque  et  tout  le  personnel 
des  prêtres  congrégamstes  enseignants  conti- 
nuera d'exercer  son  prestige  sur  les  enfants.  > 

Cette  objection  n'avait  pas  été  sans  émouvoir 
votre  commission.  M.  le  président  du  consefl 
y  a  répondu  en  disant  que  les  lois  du  i"  juil- 
let 1901  et  du  4  décembre  1902  permettent,  pat 
les  sanctions  qu'elles  édictent,  de  parer  à  ce 
péril.  On  se  trouverait  dans  ce  cas  en  présence 
de  fausses  sécularisations,  d'autant  plus  saisis- 
sables  et  légalement  réprebenslbles  qu'elles  sa 
produiraient  sous  la  forme  de  la  reconstitu- 
tion presque  intégrale  de  l'ancien  établisse- 
ment. Or,  M.  le  président  du  conseil  affirma 
qu'il  n'existe  pas  un  seul  établissement  d'an- 
ciens congréganistes  desservi  pur  les  même* 
congrégamstes  sécularisés.  La  violation  de  la 
loi  serait  trop  certaine,  trop  flagrante,  et  U 
danger  que  prévoit  M.  Buisson  cesse  d'avoir  la 
caractère  redoutable  qu'il  lui  attribue,  par  suita 
de  l'obligation  où  se  u-ouvent  les  anciens  coi^ 

frèganistes  de  se  séparer,  de  se  disperser,  de  la 
isséminer. 

11  suffit  d'ailleurs  de  renvojer  M.  Boisson  au 
passages  mêmes  de  son  rapport  ssr  l'easeigne- 
ment  congrëganiste,  dans  lesquels  il  s'est  efforet 
de  démontrer  que  l'interdietioo  serait  véritir 
blement  efficace,  qu'il  n'y  aurait  pas  à  redouter 
l'excès  des  fausses  sécularisatiMis  et  que  les 
sanctions  de  la  loi  —  qu'on  pourrait,  à  la  ifc- 

(1)  M.  F.  Buisson  a  cité  dans  son  rapport  l'ad- 
mirable page  dans  laquelle  Taine  a  mis  en  lo- 
mière  le  régime  d'assujettissement  qni  résulte 
de  la  vie  conventuelle.  On  me  permettra  d'en 
rapprocber  celle  où  le  même  écrivain  note,  pat 
des  traits  qui  ne  sont  pas  moins  expressifs.  la 
différence  entre  les  deux  clergés  : 

«  Si  correct  que  soit  un  prêtre  séculier,  11  vit 
encore  dans  le  siècle,  n  i,  comme  un  laïque, 
son  logis  et  son  foyer,  à  la  campagne  son  pres- 
bytère et  son  jardin,  à  la  ville  son  appartement, 
dans  tous  les  cas  son  intérieur  et  son  ménage, 
une  servante  ou  nue  gonvernante,  qui  est  pai^ 
fois  sa  mère  ou  sa  sœur  ;  bref,  un  enclos  pro- 
pre et  réservé  où,  contre  les  envahissements 
de  sa  vie  ecclésiastique  et  publique,  sa  vie  do- 
mestique et  privée  se  maiinient  à  part,  analo- 
gue à  celle  d'un  fonctionnaire  laïque  qol 
serait  célibataire  et  rangé. ..  11  dispose  de  tont 
son  argent,  sans  consulter  personne  ;  hors  da 
ses  heures  de  service,  tontes  ses  heures  sont  à 
Ini...  Par  toutes  ces  pensées  mondaines,  la 
monde  le  tient  ;  il  y  est  trop  engagé  pour  s'en 
dégager  tont  à  fait 

«  . .  .Si  le  chrétien  veut  se  procurer  l'alibi  et 
habiter  dans  l'an  delà,  il  lui  faut  un  autre  r6- 
gime,  un  abri  contre  deux  tentations,  c'est-^ 
dire  l'abdication  de  deux  libertés  dangereoses, 
l'une  qui  est  le  pouvoir  par  lequel,  éraint  pro- 
priétaire, il  dispose  à  son  gré  des  choses  qni 
lui  appartiennent;  Tantre  qui  est  le  poavob 
par  lequel,  étant  maître  de  ses  actes,  il  Â»- 
pose  à  son  gré  de  ses  occopoUons  qaotidiei^ 
pes...  > 

[Les  Origines  de  la  France  contemporaine.  «« 
±e  Régime  moderne,  IH,  126-127.) 
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.jneiir,  augmenter  —  sont  sOt&SXOt^  pour  en 

•'IW^aiKtfu  eu  réfprifflBlpl'sflwnr: *^' 

'."OMle'obMettou  de  H.  Bul$s&n,  même  -  si  -  eUe 
nktMènaeè,  âe  i'6dflifalt  a°u  surplus  à  constater 
-  nnsutftsance'  transitoire  de  la,'  légtslartfoa'w^ 
'  ipterdit  l'enseigheimont  congrégoniste'^  «ne 
qe  devrait  provoquer  que  des  mesarers'tranSi-' 
'  tolres.  EUe  ne  justiflerait  pas,  du  moins,  sous 
■  cette  forme,  rincompalibililô  de  principe  pro- 
posée entre  le  droit  d'enseigner  et  la  qualité  de 
ministre  d'un  culte  :  je  redis  à  dessein  d'un 
enlle  quelconque  pour  donner  &  l'amendement 
de  H.  Buisson  son  véritable  caractère  et  toute 
81  portée.  Il  faut  donc  en  venir  aux  raisons 
plus  générales  qu'invoque   M.  Buisson.  Elles 
tout  de  deux  sortes  et  peuvent  se  préciser 
ainsi: 

1*  Le  ministre  du  culte  est  un  fonctionnaire 
dont  les  engagements  ont  été  reconnus  par  la 
loi  et  qui  jouit  d'un  certain  privilège.  L'Etat  lui 
confère  des  attributions  spéciales,  une  autorité 
tui  generis,  une  autorité  ofAcielle  ; 

2*  Le  ministre  du  culte  renonce  au  droit  de 
libre  examen,  de  libre  discussion.  Il  est  soumis 
i  l'autoritarisme  absolu  en  matière  morale  et 
.  religieuse.  Comme  professeur  il  ne  peut  ensei- 
gner le  contraire  de  ce  qu'il  pense  comme 
prêtre. 

«  Le  culte  et  l'enseignement  supposent  deux 
.  personnels  distincts.  Entre  ces  deux  ordres  de 
(onctions  il  y  a  une  incompatibilité  que  le  lé- 
gislateur devra  consacrer.  Il  est  contradictoire 
que  le  même  homme  se  présente  tour  &  tour 
comme  le  représentant  attitré  d'une  religion 
révélée,  c'est-a-dire  investi  d'un  mandat  d'ordre 
spirituel  qui  lui  confère  une  autorité  d'origine 
(urnatureile,  puis,  comme  professeur,  penseur 
et  savant  qui  ne  reconnaît  que  l'autorité  de  la 
Tùson  et  se  charge  d'instruire  la  jeunesse  en 
conséquence.  On  ne  se  dédouble  pas  ainsL 
L'état  d'esprit  du  prêtre  et  celui  du  professeur, 
si  l'un  et  1  autre  sont  imbus  et  bien  pénétrés 
de  leur  mandat,  s'excluent  U  faut  choisir  :  ou 
être  l'homme  du  Syllabus,  ou  être  l'homme  de 
la  Déclaration  des  droits...  L'impossibilité  est 
mrtout  flagrante  si  l'Etat  reconnaît  offlcielle- 
ment  le  caractère  sacerdotal  et  feint  ensuite, 
non  moins  officiellement,  de  ne  plus  le  remar- 
«ner  chez  le  même  homme  quand  il  lui  plaît 
oe  reprendre  la  figure  de  simple  citoyen-.  > 
(P.  Buisson.  —  Le  droit  d'enseigner.  Revue  po- 
Htiqtu  et  parlementaire,  10  juin  1903,  p.  462.) 

U.  le  président  du  conseil  a  répondu  à  la  pre- 
mière des  raisons  exposées  par  M.  Buisson  en 
faisant  observer  quon  ne  peut  cumuler  la 
qualité  de  ministre  d'un  culte  rétribué  par 
lEtat  et  celle  de  professeur  dans  un  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire.  Quand  la  (ait 
s'est  produit,  l'administration  des  cultes  a  mis 
le  prêtre  en  demeure  d'opter  et  il  lui  a  suffi 
d'invoquer  et  d'interpréter  le  Concordat  pour 
obtenir  satisfaction.  Cette  jurisprudence  est  an- 
cienne. Une  circulaire  de  M.  Martin-Peuiilée, 
relative  aux  petits  séminaires  et  sur  laquelle 
l'aurai  &  revenir,  débute  ainsi  :  «  Les  ecclésias- 
tiques peuvent,  comme  tous  les  autres  citoyens 
.  français,  créer,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  scolaires,  autant  d'écoles  secon- 
dafres  que  bon  leur  semble.  Le  Gouvernement 
n'admet  pas  cependant  que  'les  professeurs  de 
ces  établissements  puissent  cumuler  ces  em- 
plois avec  des  fonctions  dans  le  service  parois- 
sial, tout  leur  temps  étant  ià  par  les  prêtres 
(alariés  sur  le  budget  des  cultes  au  titre  dont 
.  Ils  ont  charge.. Aussi,  lorsque  des  cas  de  cette 
(orte  de  cumul  sont  signalés  à  l'administration 
.  des  cultes,  les  ecclésiastiques  dont  il  s'agit 
'  lont-ils  immédiatement  appelés  à  opter.  »  (Cir- 
eulaire  du  22  mai  1883.) 

La  seconde  raison  invoquée  par  M.  Buisson 
avait  déjà  trouvé  en  1879  et  en  1882  une 
expression  éloquente  dans  le  discours  de 
M.  Hadier  de  Montiau  qui  établissait,  lui  aussi, 
nne  incompatibilité  absolue  et  radicale  entre 
les  croyances  révélées,  la  foi,  le  dogme  et 
le  libre  examen,  qui  doit  être  la  condition 
essentielle  du  droit  d'enseigner.  Jules  Ferry 
répondit  à  cette  objection  avec  une  telle  force 
et  une  telle  autorité  qu'il  y  a  tout  profit  à  lui 
laisser  la  parole. 

«...  Si  vous  frappex  le  clergé  séculier  pour 
SM  doctrines,  pour  sa  (oi,  pour  son  dogme, 
pourquoi  laisser  les  laïques  qui  professent  la 
même  foi  et  qui  suivent  lo  même  dogme,  libres 
4'«nselgner?.. .  (6  juiUet  1879.) 

«  Vous  dites  qu'on  en  a  le  droit,  parce  que  la 
CUrgé  est  un  corps  de  fonctionnaires!  Mais, 
messieurs,  est-ce  que  las  prêtres  qui  ensel- 
V>ent  dans  les  maisons  d'éducation  sont  vos 
sDc«ti4Muiaire5T  JM<ê  q:i«    dans   o%  clergé 


vonsavez  des  prêtres  émargeant  au  budget  t 
'ïst-ïê'quB  cesont  les- curés  ou  les- vicaires  de 
village  qui  constituent  le  pertoanel  desmai^ 
sons  d'éducation  î  ■  •  /•  -.tr^v-    •■  .••. 

'■'»  L'aVnimentest'saiis  valeur..;  Ce'  n'est  ra^ 
parce 'q^lii  sont  fOîictiôila&ires'  qile  voai  V0ulé> 
leur  éfer  lé  droit  d'enseigner,  c'est  parce. qn'ils' 

arofessent  des  '  doctrines  qui  vous  inquiéteuL 
lais  prenez  garde  I  ce  n'est  pas  on  mettant  le 
clergé  hors  la  loi  —  pour  me  servir  d'une  de 
vos  expressions  —  que  vous  aurez  raison  de  ses 
doctrines,  et  quand  vous  serez  débarrassés, 
comme  vous  dites,  des  ecclésiastiques  qui 
enseignent  la  logique,  vous  serez  conduits  à 
vous  débarrasser  aussi  des  laïques  catholiques 
qui  enseignent  à  cdté  d'eux...»  (11  juillet  i§82.) 
«  ...  Au  dehors,  cet  amendement  est  un  épou- 
vantail  :  on  l'exploitera,  on  l'exploite  déjà  contre 
vous;  au  dedans,  dans  le  Parlement,  c'est  un 
embarras,  c'est  un  obstacle.  Et  si  la  loi  que  je 
défends,  et  dont  la  majorité  désire  le  succès 


élevé  de  leurs  propres  mains.  »  (6  juillet  1879.) 
Si  je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  la  majo- 
rité de  la  commission  n'a  pas  entendu,  en  re- 
poussant l'amendement  de  M.  F.  Buisson,  s'i^i- 
Sroprier  toutes  les  considérations  que  j'ai 
éveloppées  contre  Uii,  je  suis  assure  de  ne 
trahir  ni  ses  sentiments  ni  ses  intentions  en 
affirmant  qu'elle  a  du  moins  redouté  de  voir  la 
loi  sur  l'enseignement  secondaire  se  briser  «  con- 
tre cet  écueil  ».  L'abrogation  de  la  loi  Falloux, 
promise  au  suffrage  universel,  s'impose  comme 
une  nécessité  impérieuse  de  la  politique  répu- 
blicaine. Le  projet  de  loi  confère  à  l'Etat  des 
droits  précis  et  lui  assure  des  garanties  réelles 
dont  il  serait  imprudent  de  compromettre  le 
bénéfice  par  des  exigences  sur  lesquelles  la 
majorité  des  deux  Chambres  parviendrait  diffi- 
cilement à  se  mettre  d'accord.  U  n'est  personne, 
dans  cette  majorité,  qui  ne  considère  comme 
scandaleux  et  dangereux  les  privilèges  accor- 
dés par  la  loi  de  1850  à  l'enseignement  clérical 
11  n'est  personne  qui  n'appelle  de  ses  voeux  et 
ne  soit  prêt  à  sanctionner  de  ses  votes  un  ré- 
gime ou  l'Etat  rencontrera  les  moyens  de  con- 
trôle, les  droits  de  surveillance,  les  garanties 
de  capacité,  les  sanctions  pénales  et  civiles 
dont  il  est  aujourd'hui  complètement  dépourvu. 
Si  la  loi  projetée  ne  répond  pas  à  tous  les  dé- 
sirs, et  sil  est  loisible  aux  esprits  absolus  d'en 
critiquer  les  détails  et  d'en  dénoncer  l'imper- 
fection, elle  constitue  néanmoins  un  progrés 
considérable  dont  s'accommode  la  moyenne  de 
l'opinion  républicaine.  Faut-il  renoncer  à  ce 
progrés  parce  qu'il  ne  satisfait  pas  toutes  les 
exigences  et  ne  réalise  pas  toutes  les  concep- 
tions? Certes,  la  haute  loyauté  de  M.  Buisson 
répugne  à  la  politique  de  surenchère  et  son 
amendement  s  inspire  de  la  conviction  la  plus 
désintéressée  et  la  plus  respectable.  Mais  si  cet 
amendement  compromet  le  sort  de  la  loi,  les 
intentions  compteront  peu  et  même  ne  comp- 
teront plus,  rapprochées  des  résultats.  Votre 
commission  n  a  pas  voulu  se  résigner  à  la 
perspective  d'un  semblable  avortement. 

Une  considération  d'un  autre  ordre  a  contri- 
bué d'ailleurs,  et  pour  nne  large  part,  au  rejet 
de  l'amendement  de  M.  Buisson.  Elle  a  été  m- 
voquée  devant  la  commission  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  qui,  déjà,  l'avait  développée  à  la 
tribune  du  Sénat  dans  la  séance  du  12  novem- 
bre 1903.  M.  Girard  avait  proposé  d'exiger  de 
tout  candidat  à  la  direction  d'un  établissement 
secondaire  la  déclaration  «  qu'il  n'a  point  pro- 
noncé des  vœux  d'obéissance  ou  de  célibat  ». 
C'était  sous  une  forme  indirecte  interdire  la 
direction  de  ces  établissements—  et  sans  doute, 
par  une  disposition  ultérieure,  l'enseignement 
—  non  seulement  aux  congrégations,  mais  aux 
membres  du  clergé  séculier.  M.  le  président  du 
conseil,  dans  l'importante  déclaration  lue  au 
nom  du  Gouvernement,  promit  de  déposer  un 
projet  de  loi  interdisant  l'enseignement  aux 
congrégations.  Puis  il  ajouta  :  <  Quant  aux 
membres  des  clergés,  il  nous  a  paru  opportun 
et  logique  de  réserver  la  décision  à  prendre  en 
cette  matière,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  ait 
statué  sur  la  question  de  la  séparation  des 
EgUses  et  de  l'Etat.  Chacun  sent,  en  effet,  que 
la  question  particulière,  soulevée  par  l'amende- 
ment de  M.  Girard,  ne  peut  être  envisagée  à 
S  art  de  la  question  plus  générale  et  plus  haute 
es  rapports  à  établir  entre  la  société  civile  et 
les  sociétés  religieuses. 

>  Une  commission  de  la  Chambre  des  dé- 

Êutés  étudie  activementcette  dernière  question, 
lie  a  poas3t  son  travail  assez  loin  pour  qu'on 


O' 

ait  le  droit  de  s'attendre  à  ce  que  la  question 
vienne  en  délibération  dans  le  cours  de  1k 
session  ordinaire  de  l'année  prochaine.  Lola 
d  éluder  la  discussion,  le  Gouvernement  aura  à 
,cœur  de  montrer  qu'il  est  désireux  d'en  finir 
•avec  une  situation' indécise  et  confuse,  qui  ne 
peut  giiére  se  prolonger  beaucoup' sans  dom- 
mage pour  la  tranquillité  morale  du  pays.  De 
la  solution  qui  interviendra  à  cette  époque  sur 
la  question  de  la  séparation,  dépend  à  nos  yeux 
la  solution  à  donner  à  la  partie  de  l'amende- 
ment Girard  qui  regarde  les  membres  des  di- 
vers clergés.  » 

Ces  raisons,  qui  avaient  convaincu  le  Sénat 
et  déterminé  H.  Girard  lui-même  à  retirer  son 
amendement,  ont  exercé  la  même  action  sur 
votre  commission.  Certains  de  ses  membres 
se  sont  associés,  dans  une  pensée  d'ajourne- 
ment, et  tout  en  réservant  le  fond,  au  vote  qui 
a  entraîné  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Buis- 
son. Des  événements  et  des  incidents  sur  les- 
quels il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici,  auront 
sans  doute  pour  effet  de  h&ter  devant  la  Cham- 
bre la  discussion  des  projets  de  loi  relatifs  aux 
rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Il  n'est  pas 
difncile  de  se  rendre  compte,  comme  l'a  dé- 
claré H:  'Coml>es  successivement  devant  le 
Sénat  et  devant  votre  commission,  que  la  solu- 
tion de  cet  important  problème  aura  son  effet 
direct  sur  les  droits  du  clergé  en  matière  d'en- 
seignement, selon  que  la  situation  des  minis- 
tres des  divers  cultes  sera  réglée  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre.  M.  Buisson  l'a  méconnu  moins 
que  personne.  Le  projet  rédigé  par  M.  Briand 
contient  (art.  2,  §  3)  une  disposition  signlflca- 
tive  :  «  La  République  ne  reconnaît  aucun  mi- 
nistre du  culte.  »  Cette  disposition,  si  elle  était 
votée,  aurait  pour  effet,  de  l'aveu  de  M.  Buis- 
son (1),  de  rendre  aux  ministres  des  cultes  une 
liberté  complète,  qui  comprendrait  pour  eux, 
comme  pour  tous  les  citoyens,  le  droit  d'ensei- 
Kuer  dans  les  conditions  de  la  loi  commune. 
Sans  rechercher  si  cet  aveu  loyal  ne  détruit 
pas  sur  le  fond  même  une  partie  de  l'argumen- 
tation de  M.  Buisson,  Il  suffit  de  le  retenir  pour 
justifier  au  moins  l'ajournement  de  sa  proposi- 
tion. Votre  rapporteur,  interprète  des  senti- 
ments de  la  commission,  aurait  pu  s'en  tenir  à 
cette  considération  si  la  commission  elle-même, 
dans  un  sentiment  de  libéralisme  dont  il  la  re- 
mercie, ne  l'avait  autorisé  à  consacrer  à  la 
question  un  examen  plus  approfondi  et  digne 
de  son  importance. 


CRAPITRB  m 

De*  grade»  et  desdipUmet  exigés  des  professeurs 
de  Venseignement  secondaire. 

(Art.  8, 9  et  11.) 

La  loi  du  15  mars  1850,  qui  Impose  au  direc- 
teur d'un  établissement  libre  d^nseignement 
secondaire  le  simple  titre  de  bachelier,  n'exige 
des  professeurs  aucune  garantie,  aucun  grade, 
aucun  diplême.  M.  Dubois  disait  en  i83G,  à  l'oc- 
casion du  projet  déposé  par  M.  Guizot  : 

«  Le  ministre  de   l'instruction   publique  n'a 

§as  le  droit,  à  lui  seul,  de  créer  des  professeurs 
'histoire,  des  professeurs  de  philosophie,  des 
professeurs  de  sciences  ;  il  faut  des  épreuves 
publiques,  il  faut  des  concours  ;  il  ne  nomme 
que  les  hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves.  Et 
voilà  au  contraire  un  particulier  revêtu,  il  est 
vrai,  d'un  brevet  de  capacité,  qui,  à  lui  seul,  a 
le  droit  de  créer  des  professeurs  de  tous  genres, 
de  tous  les  degrés  I  Pouvez-vous  laisser  toutes 
les  chances  ouvertes  à  l'ignorance,  à  la  spécu- 
lation et  peut-être  à  des  entreprises  plus  dan- 
gereuses encore  ?  » 

Ces  observations  frappèrent  M.  Guizot,  qui 
accepta  de  modifier  son  projet  de  loi  dans  le 
sens  indiqué  par  M.  Dubois.  Thiers,  en  1349, 
dans  les  séances  de  la  commission  instituée 
par  M.  de  Falloux,  subit  une  influence  contraire 
et  céda  aux  sollicitations  de  Dupanloup  qui, 
après  avoir  demandé  un  minimum  de  grades, 
finit  par  obtenir  qu'aucun  grade  ne  fût  exigé. 

Jules  Ferry  démontrait  avec  force  en  188G, 
dans  l'expose  dos  motifs  de  son  projet  de  loi, 
les  dangers  et  les  résultats  de  cette  abdication 
invraisemblable. 

(1)  «  Le  Concordat  supprimé,  ...ces  citoyens 
(les  prêtres)  rentreront  dans  le  droit  commun  : 
comme  rien  ne  les  distinguera  plus,  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  qulmposera  1*  loi  pour 
enseigner,  il  n'y  a  aucune  raison  de  les  en 
exclure.  »  {Revue  du  clergé  français.  —  Répons* 
de  M.  Buisson,  19  octobro  1903;  p.  432.) 
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«'■Ce  .qu'il  «si  vr^^t  d'exiger  immédiate-: 
ment  si  Ton 'TOtit  préserver  les  études  d'und 
déwwWKSO  tniàméwaMe,  ce  soat  les  grades, 
diplopies-et  «mlflcats  qui,  de  l'aveu  -.dé  tousj 
constituant  un  minimum  d'aptitude  proiession- 
nelle.  .Quand  datis  les  établissements' de  l'Etat 
le  moindre  .surveillant  doit  justifier  d'un  di- 
plôme, quand  nous  allons  eziçer  un  brevet  de 
tapacito  môme  des  simples  adjoints  des  écoles 

Erimaires,  est-il  admissible  que  dans  les  êta- 
lissoments  privés,  au  contraire,    dii,  vingt 
maîtres,  sous  la  direction  d'un  bachelier  unl- 

fue,  puissent  donner  l'enseignement  le  plus 
lève 'sans  avoir  Jamais  pris  .aucun  grade  et 
sans  posséder  peut-être  aucune  instruction 
spéciale  ?  Faut-il  s'étonner  que  dans  ces  condi- 
tions ess  maîtres  deviennent  non  plus  les  col- 
laborateurs: du  cher  d'Établissement  pour  une 
œuvre  essentiellement  morale,  maisdesimples 
salariés,  les  agents  sans  titre  ni  responeabUité 
d'un  entrepreneur  de  baccalauréat,  :placcs  dans 
sa  dépendance  d'une  façon  d'autant  plus  étroite 
qu'aucune  condition  d'aptitude  ne.  vient  limite^ 
son  choix  7 

«  Aussi,  on  est  en  droitdese  demander,  après 
trente  années  d'expériences,  -  si  la  décadence 
évidente  des  études  classiques  n'a  pas  .pour 
cause  principale  cette  concurrence  purement 
Industrielle,  instituée  contre  les  établissements 
sérieux  et  respectables  par  ceux  .qui  subEti-;- 
taent  les  procédés  au  savoir,  la  ipréparation 
bAtive  et  superficielle  à  l'enseignement  régulier, 
approfondi,  et  si  la. loi  .de.  1850  n'est  pas  jugée 
par  sesrésultats.  » 

L'enquête,  sur  renseignement  secondaire,  di- 
rigée! avec  une  si  grande  autorité  .par  notre 
éminent  collègue  M..Kibot,  aoonflnne,  en.  1689, 
les  conclusions  auxquelles.  Jules  Ferry  aboutisr 
sait  en  1886. 

Sur  5,488  direotenrs  et  professeurs  emplovéî 
dans  renseignement  secondaire  libre,  on  compr 
tait  :  27  dooteurs,  15  agrégés,  753  licenciée 
1,425  bacheliers,  79  brevetés  eecondaircs  et 
7i3'brftvetéspiimaires.  Caladomie  un  ensemble 
de  3,012  grades.  Le  chiffre,  au  premier  abordj 
parait  relativament  .important  et  peut  iaire 
illusion  —  une  illusion  qu'on  s'enqiliHe  :sau- 
vent  à  créer —  à  ceux  qui  n'en  idécomposont 
pas  les  :  éléments.  Mais  il  prend  sa  voleur  <véelll8 
si  l'on  réfléchit  :  1°  que. 2,426  professeurs,  soit 
prés  .de  la  moitié,  n'ont  .aucune  espèce  ide 
grade  ;  2°  que  795  seulement,  o'eist-à-dire  eavi- 
ron  le  septième,  possèdent  un  titre  supérieur  à 
celui  de  bachelier  auquel  tendent  les  élèves 
eux-mêmes. 

Mais  les  dépositions  recueillies  à  l'enquête 
ont  démontré  des  faits  autrement  stgnlfica;tif s . 
On  sait  que  la  loi  du  16  juin  1881  oblige  tous 
les  instituteurs  publics  ou. libres  à  être  pourvus 
du  brevet  de  capacité.  Cette  exigence  a  rendu 
un  grand  nombre  d'établisHmenls  et  de  pro^ 
fessenrs  impropres  à  Veoseignement  primaire^ 
Qu'à  cela  ne  tienne.  La  loi.  du  15'  mars  1850.  a 
ouvert>aux. maîtres  un  refuge.  Légiàement  .in- 
capables de  donner  l'enseignementpisimaire.ils 
sont  légalement  capables,  de  donner  l'enseigne^ 
ment  secondaire.  Qui  nepaat  pas  le  moinâ 
peut  le  plus.  Les  établissements  se  sont  .trans-^ 
lormés.  H.  Hue,  dans  son  étudesl  vivante  et  si 
documentée  sur  la  Loi  Eallaux,  a  emprunté  éi 
l'enquête  un  certain  nombre  d'exemples  de 
cette  transformation,  qa'une  simple  déclaration 
a  suffi  à  rendre  possible.  Je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  les  citer  à  mon  tour. 

«  Académie  d'Aix  (département  des  Alpes- 
Maritimes),  -r-  L'inspecteur  écrit  : 

«  L'institution  Saint-Louis,  de  Nice,  n'est 
qu'une  école  primaire  congréganistaqui  a  pu 
être  érigée  en  école  secondaire  par  le  seul  fait 
i|ue  son  directeur,  pourvu  du  brevet  éWmen- 
taire,  a  été  remplacé  par  un  nouveau  directeur 
possédant  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment spécial.  Du  même  coup,  grâce  à  l'incohé- 
lence  de  nos  lois  scolaires,  rétabUseement  peut 
•mployer  des  maîtres  dépourvus  de  tout  di- 
plôme. ■ 

«  Académie  de  Rennes  (département  xle  la 
Loire-Inférieure}.  —  L'inspecteur  écrit  : 

«  Un  seul  établissement  appartient  à  des 
congrégations  :  le  pensionnat  Saint-Joseph,  .& 
Nantes. 

«  Cet  établissement  appartient  à  la  congréga- 
tion des  frères  de  la  doctrine  clirétienne. 

«  Jusqu'au  mois  d'août  1894,  il  était  .daâsé 
dans  renseignement  primaire  comme  école  pri-< 
maire  supérieure  privée;  mais  alors  il  a  est 
transformé  en  établissement  secondaire  dlen- 
Wlgnement  moderne;  ttanéformalion  paremoit 
nominale,  car 'rien  antre  n'a  été  changé.  >> 
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«  Académie  de  Poitiers  (dépài^tement  de  la 
■Vendée).  —  L'inspecteur  écrit  : 

u  Le  seul  changement, .  mais  celui-ci  de, 
grande  importance,  que  nous  ayons  à  relefver 
dans  la  marche  de  renseignement  privé  pen- 
dant la  môme  période,  s'est  produit  on  1895,,-pat 
suite  de  la  tranfOTmalion  du  pensionnat  pri- 
maire •  de  Saint-Gabriel  en  institution  secon- 
daire. Grâce  à  une  simple  déclaration  du  direc- 
teur, cette  maison,  qui  n'avait  été  jusque-là 
qu'une  école  primatrc  élémentaire,  prit  rang 
parmi  les  établissements  secondaires  et  vint 
rompre  en  faveur  de  l'enseignement  privé 
l'équilibre  qui  avait  existé  jusque-là  entre  co 
dernier  et  l'enseigntjment  public.  11  a  suffi 
d'une  seule  condition  pour  opérer  cette  sou- 
daine transmutation  ;  c  est  que  lo  nouveau  di- 
recteur fût  bachelier,  conformément  à  la  loi  du 
.15  mars  1850.  Le  reste  du  personnel  est  demeuré 
le  môme.  11  est  muni  des  mômes  titres,  à  savoir 
le  brevet  élémentaire.  Il  peut,  en  vertu  de  la 
même  loi,  a'en  posséder  aucun.  » 

n  Académie  de  Besançon.  —  L'inspecteur  du 
'Jura  écrit  : 

«  L'enseignement  congrégantete  recrute  ses 
collaboraleuTs  comme  il  lui  plaît.  Nul  grade 
n'est  exigé,  si  bien  que  certains  établissements 
secondaires  sont  devenus  le  refuge  des  profes- 
seurs libres  que  l'ensaignement  primaire  avait 
■rejetés  parce  qu'ils  ne  possédaient  môme  pas 
un  brevetsimple.  » 

Ges  «aseont  topiques  et  décisifs.  Ils  ne  cons- 
tituent pas  une  exception,  chtrisie  habilement 
et  à  dessein.  On.ponrrait,  au  contraire,  en  mul- 
tiplier I"énumérïrtlon  et  établir  les  effets  gé- 
néraux: (ie  ce  que  l'inspecteur  d'Aix  appelle  si 
Justement  «  l'incohérence  de  nos  lofs  sco- 
«Ires  ». 

I*  M.  Rlbot  disait  au  cours  de  l'enquête  :  «  Ily  a 
■plus  de  IftOOO  élèves.qui.depuis  1887,  ont  passé 
■en  bloc  a  reneeignement  «econdaire  par  nn 
simple'changemBnt  d'étiquette.  » 

Cette  eoDtrwdiction,  cette  incohérence,  cette 
insuffisance 'déplorable  condamnent  la  loi  du 
■16  mars  18B0.  "La  loi,  écrit  encore  M.  Ribot 
dans  Eon  rapport,  peut,  sans  inconvénient  pour 
la  liberté,  se  montrer  moins  tolérante.  »  Ce 
n'estpas  assez  dire.  La' tolérance  de  la  loi.de 
18G0  a.été.eu'-réatité,  une  complaisance  voulue, 
nnexompilclté  prôméditée,.pour  livrer  l'ensei- 
gnement à' tous  les. degrésnonaux  titres,  aux 
grades,  à  la  compétence,  mais  aux  tendances, 
aox  influenees,  à  l'action  religieuse. 

L'abus  -est: si  manifeste  qu'il  ne'«e"Tencontre 
plus  '^personne  pour  défendre  publiquement 
une  semblable  législation.  Tout  le  monde  re- 
connaît-la  nécessité  de  certains'grades  etmême 
l'équivalence  -avec  l'onsergnement  public  ne 
soul^ève  pas  de  difflcaltés  sérieuses.  M.  l'abbé 
'PéoheDard;'reeteur  de  l'institnt  eathbliquo  de 
Paris,  aliégue,  il'est  vrai,  nu'une  semUablo  ré- 
glenrantation^est  la  négation  de  la  liberté.  'Mais 
•ai  m:  Foumier,:directeiir  'de  l'école  de  l'Imma- 
culée-Conception  à  'Vanglrard,  ni  M.  l'abbé 
Orain ,  directeur  de  l'école  '  'Notre-Dame-des- 
Aydesà  Blois,  ne  sont  de  eetavis. 

Voici  la  déclaration,  de  M.  Pournler  : 

"  M.  le  président.-—  Les  professeurs  de  votre 
maison  ont-ils  des  grades  universitaires? 

o  M.  Fenrnier.  —  -Nous  avons  des  licenciés, 
-nous  avons  même  eu  un  agrégé  et  un  doc- 
teur. En  général,  toussent iKonciés  et  bacbe- 
illers. 

et  'M.  le  président.  -'  Si  la  loi  se  montrait  pins 
exigeante  en  ce  qui  concerns'les  grades,  n'en 
résulterait-il  pas  pour  vous  nna  gône? 

a  M.  Fonrmer.  —  J'avoneque  je. le  désirerais. 
Je  serais  heureux  de  voir  augmenter  le  nombre 
des  professeurs  pourvns  da  grades  (1).  > 

A  une  question  du  présidait,  M.  l'abbé  Orain 
répond  :  «  J'admettrais  parfaitement  qu'on  prit 
nne  mesure  qui  rendrait  service  à  lEtatetà 
nous.  Jo  ne  m  opposerais  pas. à  ce  qu'on  exige&t 
d'un  certain  nombre  de  professeurs,  de. nos  mai- 
sons le  grade  de  Ueenciè  (2).  » 

Cette  réponse  est  suggestive.  Elle  avoue  le 
-serviee  que  l'sxi^ace  de  certains  diplômes 
rendrait  à  renseignement  libre.  On  ne  pont 
douter  que  iM.  Rioot  ne  l'ait  eue  présente  à 
'l'eeprit  en  écrivant  cette  phrase  de  son  rapport  : 
«  U  n'est  pas  sûr  qu'en  élevant  ses  exigences 
au  sujet  des  grades,  l'Btat  ne  rende  pas  service 
à  renseignement  libre  en  le  forçant  à  élever 
son  nt'rcau  et  à  se  rapprocher  davantage  de 
renseignenent  public.  "  C'est  une  constatation, 
où  mienxune  prévision.  IVautres  l'expriment 
sous  forme  de  crainte.  Jls  redoutent  que  l'Etat 

(1)  Procès-verbânx  des  dépositions,  U,  p.  286. 
(2J  Procôs-verbaax  des  dépositions,  II,  p.  3S9. 
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ne  contraignent  l'enseignement  privê'à  iiiw 
amélioration  et  à  des  proçrès.dSDt  ses  établis-: 
sçments  garantis  jusqu'ici  par  une  eupérioiitjé 
incontestable, .  seront  les  premières  victiioM. 
Ce  dangej&iii'ftst  peut-êtrepas  absolument  ci^i* 
niérique.  .M.  de  Lamarzelle  'disait  «u  Sénat-; 
«  Cette  exigence  ne  peut  fedre  :que.^du  bien  ï  . 
l'enseignement  libre,  parce  que  qnand  il  s'a^t 
de  professeur,  le  public  croit  eneoreiaux. grattes 
élevés.  Ils  produisent  un  l>on  elTet  -  comme  fa- 
çade,, au  point  de  vue  de  la  réclame.  »  -Mais 
comme  le  dit  excellemment -M. -Ribot  :  «.C« 
n'est  pas  une  raison  pour  ne  .pas  demander  A 
l'enseignement  libre  les  i^euves  de  capacité 
qu'il  est  juste  de  lui  imposer.  »  là  loi:de  1850  S 
réalisé  une  gageure  en  ne  soumettant  à  Aacuae 

Ï;arantie,  à  aucune  prépara 
Ion,  à  aaeune  compétence,  la  profession  Is 
plus  délicate,  et  précisément  .«elle  qui,  par  son 
action  sociale,  jnstifle  le  ■plas,:de  la  part  dé 
TEtat,  des  mesures  de  prévantion,  de  contrôla 
et  de.  surveillance.  1)ui  nerC6fnt,<d'clill«nie,  que 
l'enseignement  se  transformera,  .-môme  .aa 
point  de  vue  de  ses  tendances,  sous  HailueiMM 
des  grades  exigés  des  profeuenrs?  Lear  oul- 
tnre  générale,  leur  esprit  plus':largemflnt  ou- 
vert, 1  émulaition- dont -les  examens  pubUcs  stmt 
l'occasion,  peut-être  aussi  lo  sentiment' de  Issr 
dignité  qui  s'acorottraaveoileuMléveiqppement 
professionnel,  exerceront  sur  -  leur-rasthode  et 
sur  leurs  procédés  d''éducatioa:nne>«(]tion  saio- 
taire.  Les  usines  à  baccalauréat  où.leitravall  sa 
fait  d'une  façon  en  'qnalquevsoîte  mécanique, 
sansinitiati've'et  sans -souplesse,  perdront  amo 
l'exiganco.des  diplùines  'une'patttie  de -leur  rai- 
son d'être,  à  loquollc  la  maalAcation  'des  jho- 
-  grammes  a  déjà  porté^atteinte.  La 'liberté  pont 
tout  -redouter  de  la  rantine.vElle  jae  'doit  pas 
craindre  la  concurrence -^à' armes -égales,  a»- 
treinfe  à  des  conditions-communesdei  compé- 
tence-et  do  capacité. 

L'article  8  exige,  pour  tes-eonrs-corrflRtondnif 
à  ceux  du  deuxièrme  cytile  de  l*ensè^emiB&t 
secondaire  public,  -  le  Diplôme  'de  'Itsanidé  da 
l'ordre  des  lettrés- ou  des  .-sciences. 'e^^gé  ttes 

Ïirofesseurs  'du  .même  enseignement  ;  —  ponr 
es  cours  'correspondant  à' .ceux  du  •premier 
cycle,  le  diplôme  de  bacheherde  Pens^gnement 
secondaire-  ou  le  brevet  .do'ctçaditéwl'enaei- 
gnement  secondaire  spécial;  —'pour  tes; classes 
primaires,  à  défaut  des  grades  ci^essas  indi- 
qués, le  diplôme  de   breveté  élémentaire  -(la 

I  easoignement-primaire. 

Cet  article  paraît  - propnrtionner, .  avec  ana 
sage  -mesure,  les  diplômesexigés  .au  degré  des 
cours  dans  lesquels. les  professeurs  enseignent. 

II  n'a'ïait-pas  soulevé 'd'Objection  devant  la 
Sénat  en  1''°  lecture,  mais,  >lors 'de  la  seconde 
délibération,  un  amendement,:soatànu.par  M.  da 
Blois,  avait' pour  objet  de  «ompléterTarticIe  7 
par  nne  disposition -additionnËlle- ainsi  «onQué  : 

a  Sont  dédctrés  équiv^ents  : 

0  a)  Au  grade  de  lleenciô'ès-<saience?,  le  titra 
d'ancien  élôvo  de  l'Ecole  polytechnique,' d'éléra 
diplômé  de  l'Ecole  centrale  et  de  llnsttnt 
agronomique  : 

«  h)  Au  grade,  de  licencié  .ès^^cienees  nati^ 
relies,  le  doctorat  en  médecine  ; 

«  c)  .Au  grade  do  licencié  .en. .histoire,  lejflr 
plôme  d'archiviste  paléographe.  » 

Cet  amendement,  combattu  par  -M.  io-mtnistia 
de  l'instruction^nbllque.  fut'repons&é,'dans  \\ 
séance,  du  18  février  1904,  par  196  voix  contra 
113.  lia  été  repris  par  M.  Groussau  devaiit 
votre  commission,  qui  vous  <d«manda  é^to- 
ment  de -le  rejeter. 

M.  le  ministre  de  l'instruotion  publique  a  tBfti 
bien  posé  la  question.  «  Il  ne  s  agit  pas,  ^t-il 
dit,  de  savoir  si  des  ingénieurs  peuvent  être  da 
très  grands  savants...  Une  sagit  pas  davaib- 
tage  de  savoir  si  de  l'école  polytechnique,  da 
l'école  centrale,  de  l'institut -^tonomiiiae,  pan- 
vent  soctir  des  hommes  émiaants  :  tonte  dis- 
cussion À  ce  sujet  serait'inadmissible.  La  qaaa- 
tion  est  uniquement  do  savoir  si  le'titre  a'ax>> 
cien  élève  de  ces  écoles .  peut  équivaloir  aaz 
grades  qui  sont  demandés' poarrenseigner  *. 

Tant  est  là  en  effet.  Onpeutr^tre-un'  Jiomma 
très  distingué,  voire  même  un  homme.aapAiiaU't 
pourvu  d'une  immense  culture  générale,  at  tia 

Sas  avoir  l'aptitude  spécisde,  attestée  par  das 
iplômes  spéciaux,  qui  convient  pour  tanir  ona 
classe  de  l'enseignement  secondaire.  'ITest-fl 
pas  vrai  qu'un  docteur  es  lettres  possède  nae 
culture  supérieure  à  celle  d'un  iostituteart 
Pourtant,  celui-ci,  muni  du.setll  brevet  élémaïk- 
taire,  pourra  ouvrir  une  école, -tandis  que  cellil- 
la  ne  le  pourra  pas.  On  ne- s'est: jamais,  avlsé^da 
voir  une  contradiction  dans  une  différence  4« 
traitement    qui  se  -jnstifle  par  la  dliréreae* 
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Bftme  des  études  Mnquelles  l'un  et  l'autre  se 
nnlUirés. 

D'kiUean,  l'ameademeat  méconnaît  la  portée 
ntele  et  voolae'de  la  loL  Elle  a  pour  objet 
tkapouit  aux  professeurs  de  renselnuement 
Mlire,  les  mAmcs  diplômes  qu'aux  professeurs 
ée  l'enseigoement  public  Or,  ceux-ci  ne  sont 

SIS  admis  à  enseigner  sur  la  producUon  d'un 
plAino  quelconque  de  licencie.  On  a  divisé  les 
Unnces  pour  permettre  aux  jeunes  étudiants 
de  presser  leurs  études  et  d'obtenir  plus  aisé- 
ment les  grades.  Mais,  •  parmi  les  licences 
scientifiques  qui  toutes  supposent  la  possession 
de  trois  certificats,  un  certain  nomore  seule- 
ment constituÊes  par  trois  certificats  spéciale- 
ment désignés  comme  garantissant  une  culture 
Bios  générale  sont  admises  pour  le  professorat 
dans  les  lycées  et  dans  les  collèges  ».  C'est 
dire  que  l'équivalence  proposée  n'offrirait  en 
rien  une  garantie  semblable  et  que  la  loi, 
ainsi  amendée,  manquerait  un  do  ses  buts  es- 
sentiels. 

■  La  commission  a  modifié,  sur  la  proposition 
de  H.  F.  Buisson,  le  dernier  paragraphe  de 
^article  S  tetqu'il  a  été  voté  par  Je  Sénat.  Elle 
a  snbstitHé  le  brevet  supérieur  au  brevet 
Simple  pour  les  classes  primaires.  Cette 
nrantie -supplémentaire  n'a  pas  soulevé  d'ob- 

-  L'aittele  4  détermine  les  grades  exigés  dans 
les  établissements  privés  de  jeunes  filles. 

L'article  11  exige  du  directeur  une  déclaration 
dont  il  précise  les  conditions,  toutes  les  fois 
«m'un  nouveau  maître  sera  appelé  dans  un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  privé. 
Votre  commission  vous  propose  d'adopter  ces 
articles  sans  modification. 

CHAPrrRB  IV 

De  riiup«cfion  des  établissements  d'enseignement 

secondaire. 

(ArUcles  12  et  17.) 

On  se  rappelle  à  quelles  conditions  et  sous 
quelles  garanties  la  Constitutioa  de  1848  avait 
proclame  que  l'enseignement  est  libre.  <<  La  U- 
lerté  d'enseignement  s'exerce  sous  les  condi- 
tions de  capacité  et  de  moralité  déterminées 
par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  » 
us  chapitrés  précédents  ont  établi  à  quel  mi- 
thnum  invraisemblable  ia  loi  du  15  mars  1850 
avait  réduit  la  capacité.  Elle  fit  mieux  au  point 
de  vue  de  la  surveillance.  Ne  pouvant  se  dispen- 
~ser  &  cause  de  la  Constitution  do  llnscriré  dans 
une  disposition  formelle,  elle  lui  enleva  toute 
efficacité  et  toute  sanction.  L'hommage  néces- 
saire qu'elle  rendait  à  l'acte  constitutionnel  de 
1848  prit  le  caractère  d'une  véritable  dérision. 

Ceux  qui  connaissent  les  précédents  ne  sau- 
taient en  être  surpris.  Il  suffit,  en  effet,  de  lire 
le  rapport  de  Thiers  pour  savoir  la  résistance 
que,  dès  1844,  le  parti  clérical  opposait  &  l'orga- 
nisation d'une  inspection  sérieuse.  «  Cette  pré- 
tention, disait-il,  nous  semble  étrange,  à  moins 
qu'on  ne  suppose  qu'il  y  a  dans  l'Etat  une  classe 
uhommes  pour  lesquels  il  faut  d'autres  lois, 
d'autres  autorités  que  pour  la  généralité  des 
eitoyens...  Les  ecclésiastiques  ne  veulent  pas 
âeruniversitépjur  les  surveiller,  ils  refusent 
son  inspection,  quand  les  autres  établisse- 
ments, appelés  à  être  libres  aussi,  la  réclament 
eomme  plus  indulgente  et  plus  éclairée,  comme 
nn  moyen  de  distinguer  leur  mérite,  comme 
on'Stimalant,  un  encouragement,  une  récom- 
pense. En  vérité,  on  ne  s'explique  nn  tel  désir 
vt/in  à  part  des  autres  citoyens  qu'en  se  re- 
portant k  des  temps  qui  ne  sont  plus,  qui  ne 
sauraient  plus  être...  Quand  il  s  agit  de  sur- 
▼eUler,  d'examiner,  d'avertir,  d'exercer  une  sim- 
ple censure  disciplinaire,  refuser  le  jugement 
des  hommes  spéciaux  c'est,  en  vérité,  deman- 
der le  renversement  des  plus  simples  notions 
de  la  Justice  et  du  bon  sens.  • 

Cet  état  d'esprit  ne  s'était  pas  modifié  en  1850, 
snals  la  Constitution  était  trop  formelle  pour 
qu'on  pût  se  dispenser  d'inscrire  dans  la  loi  le 
Mincipe  de  rinspection.  L'article  21  de  la  loi  du 
iS  mars  1850  est  ainsi  conçu  :  <■  L'inspection 
des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité,  l'hy- 
ciéoe  et  la  salubrité.  Elle  ne  peut  porter  sur 
renseifaoraent  que  pour  vérWer  s'il  -  n'«st  pas 
Motraue  k  la  GOnstlfation  et  iiux  lois  «. 
:  'OMniofient'  cette'  inspection  s'éxerce^t-eHe  en 
itttr  ''QMiqueâ  '  dépositions  '  rassem1>l«es  '  dans 
M  pmés^trerbaux  de  la'commlssion  d'enquête 
Mm  partiei4i«Mment  édtflantesi  ^ 

Pournier;  directeur  de  l'école  deVaugi- 
tépmà  ainsi  aux  questions  de 'M.  'Riirot  ! 


_  .^ qdè^e  snlrà  Paris;  chaque  fois  que 

Hs  iaspeeteurs  sont  venus  visiter  l'école  que  Je 
iMge;  J«  les  ai   sun^Ués  d'entrer  dans  les 


dasses;  Os  n*ont  Jamais  voulu  le  faire.  Je  te  re- 
gretta vivemenL  rai  rencontré  IL  Aubin,  que 
f  avaU  connu  à  Lyon,  qui  était  entré  dans  mes 
classes  à  Lyon,  et  Je  lui  ai  dit  :  «  Mais,  mon- 
sieur l'inspecteur,  à  Lyon,  vous  entriez  dans  les 
classes  et  ici  vous  ne  le  voulez  pas.  —  Oh  t  ici, 
c'est  une  plus  grande  maison,  ce  n'est  pas  la 
même  chose  ». 

M.  Patot,  directeur  de  l'école  Sainte-Gene- 
viève est  Interrogé  à  son  tour. 

«  Gomment  se  passent  chez  vous  les  inspec- 
tions T 

«  M.  Patot.  L'inspecteur  d'académie  vérifie 
les  listes  du  personnel  et  visite  quelques  par- 
ties de  l'école.  A  la  première  inspection,  il  ve- 
nait d'être  nommé,  et  j'étais  moi-môme  nouvel- 
lement installé  :  nous  avons  parcouru  ensem- 
ble la  maison  ;  il  est  entré  dans  une  étude  ; 
J'ai  ouvert  la  porte  d'une  classe  pendant  un 
cours  ;  il  m'a  dit  :  «  Ne  dérangez  pas  les  élèves  », 
et  il  n'est  pas  entré  ». 

M.  l'abbé  Gouraud,  directeur  de  l'externat 
des  Enfants  Nantais  : 

«  M.  le  président.  L'inspection  se  fait-elle 
chez  vous? 

«  M.  Gouraud.  Oui,  l'inspecteur  d'académie 
vient  chez  nous  et  nous  l'invitons  nous-mêmes 
à  entrer  dans  les  classes.  Il  s'acquitte  d'ailleurs 
de  sa  mission  d'une  manière  très  discrète.  Nous 
ne  trouvons  pas  mauvais  qu'il  regarde  en  pas- 
sant soit  un  devoir  d'enfant,  soit  un  livre.  » 

La  déposition  de  M.  Havret,  directeur  de 
l'externat  de  la  rue  de  Madrid,  est  d'une  saveur 
exceptionnelle  : 

«  M.  le  président.  —  Les  inspecteurs  généraux 
ne  vont  pas  dans  votre  établissement,  mais  les 
inspecteurs  d'académie  y  vont  ? 

«  M.  Havret.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

«  M.  le  président.  —  Que  voient-ils?  Unique- 
ment le  registre  du  personnel? 

0  M.  Havret.  —  'Voici  comment  s'est  passée  la 
dernière  visite  que  l'ai  reçue.  M.  l'inspecteur 
arrive;  il  me  demande  le  registre  du  personnel, 
le  parcourt  avec  grand  soin,  volt  s'il  est  à  jour; 
il  me  parle  des  professeurs  et  des  surveillants, 
m'entretient  avec  beaucoup  de  détails  de  cor- 
tains  cas  que  l'on  doit  éviter  au  sujet  des  pro- 
fesseurs étrangers,  par  exemple  des  professeurs 
de  langue  allemande,  des  naturalises,  etc.;  II 
constate  que  tout  est  on  règle.  Nous  causons 
d'études  et  examens.  Il  me  dit  qu'à  son  sens 
c'est  dans  l'étude  de  quelques  auteurs  moins 
roiiltipliés  que  bien  cnoisls,  notamment  dans 
l'étude  de  Cicéron,  qu'un  jeune  homme  peut 
arriver  à  cette  culture  générale  nécessaire  à  ia 
formation  de  l'esprit.  -En  quoi  j'étais  parfaite- 
ment de  son  avis.  Puis  il  ajoute  :  «  Qu'allez- 
vous  me  montrer  ?  —  Que  désirez-vous  voir  î 
Une  classe?  Je  suis  à  votre  disposition.  — 
0ht  maintenant,  nous  n'allons  plus  dans  les 
classes.  —  11  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  ;  à 
une  époque,  il  y  a  eu  des  inspections  dans  les 
classes.  —  Oui,  mais  cela  ne  se  renouvelle 
plus.  » 

«  M.  le  président.  —  Pourquoi . 

«  M.  Havret.  —  Lui,  mieux  que  moi,  pourrait 
vous  le  dire  ». 

L'ironie  de  cette  réponse  n'estrelle  pas  vrai- 
ment caractéristique? 

A  quoi  tient  cet  état  de  choses?  Un  dialogue 
suggestif  entre  M.  Ribot,  président  de  la  com- 
mission, et  M.  Poincaré,  ancien  ministre  de 
l'instruction  pubUque,  dégage  une  partie  de  la 
vérité. 

«  M.  le  président.—  Et  dans  les  établissements 
libres  comment  se  fait  l'inspection? 

«  H.  Poincaré.  —  Elle  ne  se  fait  pas,  mais 
elle  pourrait  se  faire. 

«  M.  le  président.  —  Quelques  inspecteurs 

{[ënéraux  ont  dit  qu'ils  ne  croyaient  pas  avoir 
e  droit  de  la  faire,  ce  qui  semble  supposer  une 
longue  désuétude. 

•  M.  Poincaré.  —  Au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale et  de  l'hygiène,  il  ont  incontestablement 
le  droit  d'inspection. 

«  H.  le  président.  —  On  nous  a  dit  que  pour 
les  inspecteurs  d'académie  cela  se  bornait  à  la 
vérification  matérielle  d'un  registre  ;  mais  qu'il 
semblait  qu'il  y  eût  des  instructions  sous- 
entendues  qui  leur  interdisent  l'entrée  .des 
classes. 

•'M.  Poincaré.  —  Les  Instructions,  Je  ne  les 
«onnais  pas  ;  les  sous-entendus,  je  ne  ^eux  pas 
les  connaître;  les  usages,  ils  ne  sont^as  con- 
testaMes.  » 

Ces  usages,  «  qui  ne  sont  pas  contestables  > 
et  «  cette  indUTérënce  peut-être  Tolontairè  »,*— 
l'expression  est  de  M.  Ribot,'—  se  justifient-ils 

Sar  l'insuffisance  de  la  loi?  On  peut,  en  partie 
tt  moins;  le  soutenir.  H.  Ribot,  dans  son  rap- 


rrt,  s  appuyant  sur  k  discussion  qui  eut  lieu 
1  Assemblée  législative,  affime  «la  faculté 
pour  les  inspecteurs  de  pénétrer  dans  les  clas. 
ses,  de  se  faire  remettre  les  livres,  les  compo- 
sitions, d'interroger  les  élèves  ».  Mais  il  s  en 
faut ^ue  les  défenseurs  de  l'enseignement  libre 
leur  reconnaissent  ces  droits.  «  LÎnspecteur  ne 
peut  Interroger  dans  les  classes,  dit  M.  de  Mun, 
au  cours  de  l'enquête  ».  Et  l'on  se  rappelle  la 
déposition  de  M.  l'abbé  Gouraud;  il  ne  «  trouva 
pas  mauvais  »  que  l'inspecteur  regarde  un  de- 
voir ou  un  livre,  mais  en  passant  Ce  «  en  pas- 
sant »  résume  toute  l'inspection,  telle  quelle 
fonctionne  actuellement,  en  vertu  ou  du  moins 
en  exécution  de  la  loi  de  1850. 

L'enseignement  libre  est-il  revenu  de  l'oppo 
sition  quil  faisait  &  cette  époque  aux  droits  su- 
périeurs de  l'Etat,  dont  le  rapport  do  Thiers 
avait  été  la  saisissante  expression.  <<  Il  ne  semble 
pas,  dit  M.  Ribot,  que  les  représentants  de  l'en- 
seignement libre  opposent  la  même  résistance 
qu'autrefois.  »  Est-ce  bien  sOr  7  La  tactique  a 
peut-être  changé,  mais  les  sentiments  sont,  à 
n'en  pas  douter,  restés  les  mêmes.  Il  suffit  ici 
encore  d'ouvrir  l'enquête  pour  être  pleinement 
édifié. 

M.  l'abbé  Orain,  directeur  de  l'école  Notro- 
Dame-des-Aydes,  a  Blois,  s'exprime  ainsi  : 

«  M.  Orain.  —  L'inspection,  qu'elle  soit  liée 
ou  non  à  la  dispense  de  l'examen,  diminuerait 
toujours  la  liberté.  Je  ne  vois  pas  l'utilité  d'une 
inspection  de  notre  enseignement,  du  moment 
que  nous  avons  des  professeurs  auxquels  vous 
avez  reconnu  une  capacité  suffisante.  L'Etat  a 
toute  satisfaction,  au  point  de  départ  des  études 
par  les  grades  de  professeurs,  et  au  point  d'ar- 
rivée par  les  examens  qu'il  fait  passer  aux 
élèves. 

«  M.  le  président.  —  Aujourd'hui  môme,  l'ins- 
pection peut  porter  sur  l'enseignement  en  tant 
quil  n'est  pas  contraire  k  la  Constitution.  Fait- 
on  même  cette  inspection  ? 

«  M.  Orain.  —  Oui,  mais  je  n'en  vois  vraiment 
pas  l'utilité.  L'inspecteur  qui  regardera  les  livres 
n'y  verra  jamais  rien  contre  la  morale  ni  la 
Constitution. 

«  M.  le  président.  —  Quelle  objection  avez- 
vous  k  ce  que  l'inspecteur  se  rende  dans  les 
classes  et  assiste  k  l'enseignement  ? 
'"«■  M.' Orain. —' Encore  une  fois,  pourquoi  un 
contrêle  qui  n'est  pas  nécessaire?  C'est  contraire 
au  principode  la  liberté. 

«  M.  le  président.  —  Ce  serait  à  nous  de  vpir 
si  ce  contrôle  n'est  pas  nécessaire  ou  tout  au 
moins  utile. 

«  M.  Orain.  —  C'est  à  nous  k  nous  défendre. 

«  M.  le  président.  —  Mais,  enfin,  vous  verriez 
avec  Inquiétude  les  inspecteurs  faire  autre 
chose  que  ce  qu'ils  font? 

«  M.  Orain.  —  Incontestablement.  Ce  serait 
une  atteinte  à  la  liberté;  atteinte  modérée 
pour  le  moment,  mais  qui  pourrait  aller  s'ac- 
centuant.  » 

La. môme  thèse  est  affirmée  par  M.  l'abbé 
Pécbenard,  recteur  de  l'institut  catholique  da 
Paris  : 

«  M.  le  président.'  —  Puisque  vous  voudriez 
que  l'enseignement  Hbre  ftit  rattaché  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  par  un  lien 
étroit,  feriez-vous  une  objection  k  ce  que  l'ins- 
pection de  l'Etat  s'exerç&t  dans  les  établisse- 
ments libres  ? 

«  M.  Pechenard.  —  Je  m'y  opposerais  le  plus 
que  Je  pourrais,  parce  que  ce  ne  serait  plus  de 
la  Uberfé. 

<•  M.  le  président.  —  'Vous  voulez  entrer  dans 
le  conseil  supérieur  et  vous  ne  voulez  pas  que 
l'inspecteur  général  entre  chez  vous  ? 

«  M.  Pechenard.  —  Il  existe  déjà  une  inspec- 
tion qui  se  fait  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
de  la  moralité;  mais,  en  dehors  de  cela,  je  ne 
concevrais  plus  la  liberté,  si  en  môme  temps 
cette  liberté  subissait  un  contrôle  en  dehors  de 
ce  qui  regarde  le  respect  de  la  loi.  • 

Ces  citations,  qui  suffisent  k  établir  la  persis- 
tance chez  les  partisans  de  l'enseignement 
libre  d'un  état  d'esprit  hostile  à  l'inspection 
démontrent  aussi  la  préoccupation,  de  la  part 
de  M.  Ribot,  de  ne  pas  abdiquer  les  droits  de 
l'Etat.  Cette  préoccupatiofi  s'est  exprimée  et 
affirmée  dans  son  rapport  en  termes  qu'il  faut 
citer  :  . 

..  «  L'Etat  peut-il  se  désintéresser  de  l'enseigne- 
ment donné  k  des  milliers  d'élèves,  paraître 
Indifférent  ou  étranger  k  leurs  études,  comme 
si  ses  droits  de  puissance.  -  publique  dtsparais.- 
saiept  derrière  sa  tonclion  d'éducateur?  Cette 

Suestion  a  donné  lieu  autrefois  à  de  longues 
iscussions.  Tous  les  rapports  qui  ont  été  laits 
sur  la  liberté  de  renseignement  ont  affirmé 
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b  nécessité  d'un  contréls  de  l'Etat  Néces- 
sité politique  et  surtout  néeessité  morale, 
pour  marquer  que  l'Etat  n'abdique  pas,  qu'il 
entend  ne  pas  rompre  tous  les  lieûs  entre 
lui-même  et  l'enseignement  libre.  Guizot  di- 
sait en  1836  :  «  Tout  droit  appelle  une  surveil- 
lance, et  le  premier  devoir  de  la  Uberté  est 
d'accepter  la  publicité.  L'intérieur  des  établis- 
MioeDts  prives  ne  saurait  donc  être  inacces- 
Btble  4  la  puissance  publique.  Le  ministre  pourra 
les  faire  vi^ter  et  mspecler  toutes  les  lois  qu'il 
le  Jugera  convenable...  L'Etat  accepte  la  con- 
((urrence  avec  la  Uberté,  mais  la  prééminence 
ne  cesse  pas  de  lui  appartenir.  Elle  lai  confère 
le  droit  de  porter  partout  ses  regards,  de  ma- 
nifester hautement  sa  pensée,  et  ce  droit,  c'est 
pour  lui  un  devoir,  dont  il  ne  saurait  se  dé- 
partir sans  altérer  la  moralité  publique  ea 
abaissant  sa  propre  dignité.  »  Ces  fortes  paroles 
montrent  l'état  d'esprit  des  parlementaires  de 
la  révolution  de  Juillet.  Ils  ne  voulurent  pas 
f  ue  la  concession  de  la  liberté  eût  les  appa- 
teuces  d'une  aI>dicatlon  »  (1). 

la  loi  du  15  mars  1850  ne  s'est  pas  contentée 
de  prendre  ces  apparences  :  ene  a,  en  matière 
d'inspection  comme  en  matière  de  grades,  coa- 
senti  uae  abdication  véritable.  Il  est  temps  que 
l'Etat  recouvre  ses  •  prérogatives  légitimes  ■>. 
La  commission  d'enquOte  y  a  invité  le  Gouver- 
nement par  une  conclusion  précise  et  for- 
melle :  <•  S0>  Les  établissements  libres  seront 
soumis,  à  l'inspection.  Un  projet  de  loi  sera  dé- 
posé, à  bref  délai,  pour  régler  cette  matière.  • 

Aucun  projet  de  loi  spécial  n'a  été  déposé. 
Mais  la  matière  est  réglée  par  l'article  12  du 
projet  voté  par  le  Sénat  et  tournis  à  votre  ap- 
probation par  votre  commission  dans  les  termes 
suivants  : 

'  Le  ministre  de  l'instruction  publique  fait 
visiter  et  inspecter,  toutes  les  fois  qu'il  le  Juge 
utile,  et  une  fois  an  moins  par  année,  tout  éta- 
blissement privé  d'enseignement  secondaire. 

«  L'inspection  est  exercée  psu'  les  inspecteurs 
généraux  de  l'instruction  puolique,  par  les  rec- 
teurs et  les  inspecteurs  d'académie  ou  par  toute 
Ïtersonne  appartenant  à  l'Université,  et  spécia- 
ement  déléguée  par  le  ministre. 

•  Elle  porte  : 

«  1°  Sur  l'observation  des  prescriptions  de  la 
présente  loi  ; 

•  2»  Sur  la  moralité  ; 

«  3*  Sur  l'hygiène  et  la  salnbrité  ; 

«  40  Sur  l'enseignement,  pour  vérifier  onioBo- 
ment  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  a  la 
Constitution  ou  aux  lois. 

«  L'inspeetenr  a  le  droit  d'entrer  dans  les 
classes,  m  se  faire  remettre  les  livres,  les  ea- 
Iders  et  les  devoirs  et  d'interroger  les  élèves. 
L'emploi  du  temps  doit  titre  tenu  t  sa  disposi- 
tion. « 

Ainsi,  l'inspection  n'est  plus,  comme  en  1850, 
facultative;  elle  est,  an  moins  une  UAa  par 
an,  obligatoire.  Les  inspecteurs  généranx,  les 
recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  l'ezer- 
eent  ra  vertu  d'un  droit  formel.  Leurs  droits 
sont  déterminés  avec  une  précision  qui  ne 
laisse  ancun  doute  sur  leur  étendue,  et  qui  en 
assure  le  plein  et  ntile  exercice.  Les  mots  «  en- 
trer dans  les  classes  »  ont  été  ajoutés  par  votre 
eommission  au  texte  du  Sénat. 

Les  sanctions  pénales  ayant  ponr  objet  d'as- 
surer l'exécution  de  toutes  les  obligations  con- 
tenues dans  l'article  12  sont  inscrites  à  l'ar- 
ticle 17.  Il  faut  ajouter  enfin  qne  l'article  23 
autorise,  dans  des  conditions  sur  lesquelles 
nous  aurons  à  revenir  longuement,  la  ferme- 
tare  de  rétablissement  par  décret  rendn  en 
conseil  des  ministres,  en  cas  d'enseignement 
contraire  i  la  morale,  &  la  Constitution  et  aux 
lois,  ou  d'emploi  de  livres  interdits. 

Il  suffit  de  rapprocher  ces  dispositions  de 
l'article  21  de  la  loi  du  15  nonrs  18B0  ponr  se 
rendre  compte  de  Fensemble  des  garanuesque 
contient  laloipn^etée  afin  de  donner  i  l'ins- 
pection reffleacité  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
complète.  On  ne  saurait  contester  que  l'ar- 
ticle 12  contribue  ft  donner  k  la  loi  son  carac- 
tère et  à  en  Justifier,  peur  une  large  part,  la 
nécessité. 

Le  principe  même  de  l'Inspection  n'a  pas  sou- 
levé de  contestation  devant  votre  e«Hnmisslon, 
mais  certains  de  ses  membres  en  ont  combattu 
quelques  dispodlions  particulières,  sott  celles 
qui  concernent  les  personnes  déléguées  &  Hns- 
pection.  soit  celles  qui  déterminent  l'objet 
même  de  finepeetion. 

'  Ainsi,  tandis  qoe  le  projet  de  loi  attribue 
l'exercice  de  l'inspectien  à  >  tonte  personne 
déléguée  par  le  raiaistre  »,  M.  l'abbé  6aiynra4 

(1)  Rapport  général.  Chap.  XVI,  p.  72  et  73. 


demandait  qee  cette  personne  ne  pût  être  — 
en  dehors  de  celles  que  la  loi  énumère— qu'un 
professeur  de  l'Université.  La  commission  n'a 
pas  admis  cette  restriction  au  droit  du  minis- 
tre. Ene  aurait,  en  effet  pour  résultat  de  rendre 
impossibles  certaines  inspections  ou  urgentes 
ou  spéciales  dont  la  nécessité  peut  apparaître 
brusquement.  L'efficacité  de  l'inspecuon  dé- 

fiend,  dans  une  large  mesure,  de  sa  soudaineté. 
1  faut  qu'elle  paisse  être  exercée,  dans  certains 
cas,  par  des  personnes  dont  le  passé  et  les 
titres  n'éveilleront  pas  l'attention  et  ne  per- 
mettront pas,  le  soupçon  ainsi  mis  en  éveil,  des 
dissimulations  regrettables.  D'autre  part,  la 
nature  des  faits  révélés  et  redoutés  peut  être 
telle  que  le  ministre  ait  intérêt  à  désigner  une 
personne  étrangère,  non  seulement  &  rUniver- 
sité,  mais  encore  à  l'enseignement.  L'Etat  a  un 
droit  de  contrêle  sur  l'hygiène  et  la  salubrité 
dans  les  établissements  libres.  On  signale  au 
ministre  un  fait  qni  lui  parait  digne  de  vérifi- 
cation et  dont  la  constatation  peut  appeler 
une  compétence  spéciale.  Pourquoi  lui  enle- 
ver le  droit  de  déléguer  un  médecin  qnl 
fera  les  vérifications  et  les  constatations  néces- 
saires? 

On  redoute  des  abus  et  l'intervention  de  la 
politique,  des  influences,  des  passions  locales. 
La  responsabilité  du  ministre  est  la  meilleure 

farantte  du  soin  et  da  souci  qu'il  ai^ortera 
ans  ces  choix  exceptionnels.  D  ailleurs,  s'il  a 
le  pouvoir  d'ordonner  une  inspection,  U  ne  lui 
appartient  pas  d'en  juger  les  conséquences  et 
d  attacher  aux  faits  révélés  une  sanction  disci- 
plinaire ou  pénale.  Ce  droit  n'est  attribué 
qu'aux  conseils  universitaires  et  aux  tribunaux. 
Les  craintes  que  l'on  allègue  ont  donc  paru  & 
votre  commission  fort  excessives,  sinon  tout  & 
fait  chimériques,  et  dans  tous  les  cas,  insuffi- 
santes pour  provoquer  la  suppression  d'un 
droit  qui  peut  avoir,  si  rare  soft-il,  une  ntillté 
certaine. 

H.  Buisson,  acceptant  en  principe  la  déléga- 
tion d'une  personne  étrangère  a  l'Oniversité, 
demandait  qu'elle  fût  «  déléguée  dans  les  fonc- 
tions d'inspecteur  général  •>.  Mais  cette  déléga- 
tion, antérieure  i  l'inspection  ordonnée  dans 
un  cas  particulier  pour  vérifier  directement  et 
rapidement  des  faits  spéciaux,  enlèverait  à 
rinspection  elle-même  toute  raison  d'être.  11 
faut,  ou  limiter  par  une  tanmérstion  précise 
les  personnes  susceptibles  d'être  déléguées,  ou 
laisser  au  ministre,  sous  sa  resp(nisabiUtè,  la 
liberté  absolue  de  son  choix,  n  ne  semble  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  place  ponr  on  système  inter- 
médiaire. 

U.  Cazeneuve  aurait  vonln  faire  inscrire  dans 
la  loi  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'ins- 
pection, au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la 
salubrité,  serait  •  exercée  par  des  médecins 
choisis  par  le  ministre  ».  Votre  commission  a 
Jugé  cette  disposition  d'autant  plus  inutile 
qu  aux  termes  formels  de  la  loi,  et  aux  droits 
qu'elle  confère  an  ministre  de  l'instruction 
publique,  s'ajoutent  les  garanties  du  droit  com- 
mun en  matière  d'hygiène  et  de  santé  publique. 

M.  Gronssaa,  [sans  faire  de  ses  observations 
l'objet  d'un  amendement,  a  critiqué  les  ex- 
presaoBs  d'enseignemeat  «  contraire  à  la  mo- 
rale, è,  la  Consntution  on  aux  lois  ».  Ces  ex- 
pressions, empruntées  à  la  loi  du  15  mars  1^ 
ont  été  textueltoment  reprises  par  la  loi  de  1875 
sur  l'enseignement  supérieur  et  par  celle  de 
18S6  sur  l'enseignement  primaire.  L  expérience 
n'a  pas  démontré  la  nécessité  de  les  modifier 
ou  de  les  compléter.  D'ailleurs,  que  pourrait-on 
mettre  à  leur  place  ?  La  critique  du  texte  est 

glus  aisée  que  sa  rédaction.  11  est  certain  que 
i  formule  est  vague  et  abstraite.  Mais  tout  se 
réduit  à  one  question  de  tait  dont  le  conseil 
académique  et  le  conseil  supérieur  sont  les 
juges,  il  ne  semble  pas  qu'on  s  avise  de  mettre 
en  doute  leur  compétence  et  leur  impartialité. 
Elles  suffisent  à  garantir  la  loi  contre  toute 
interprétation  abusive  et  arbitraire. 

dUPrntBT 

Da  oppositions  à  l'ouverture  cTun  étsblistanent 

privé  cFetueignement  tecondaire. 

(Articles  6,  7, 13  et  16.) 

Des  juridictions  disciplinaires. 
(ArUcIes  21  et  22.) 

De  la  fermeture  défixitive  d'm»  étaNiesement 

par  décret. 

(Article  23.) 

Ces  différents  actictes  —  à  l'exception   de 

l'article  23  —  appellent  des  observations  très 


brèves.  Us  sont  la  reproductioa,  rareoMnt  sa 
légèrement  modiâée,  de  la  législatien  tnM- 
rieure  et  votre  commission  n'a  apporté  aB*> 
même  que  pea  de  changemeots  an  teste  4s 
Sénat 

§  1.  —  L'article  6  donne  à  llnspeoteu  d'ao»- 
demie,  soit  d'office,  sott  sur  la  plaide  dn  pr»< 
onreur  de  la  BépubUque,  le  droit  de  faire  oppo- 
sition àronvenure  d'nn  établtesemwit  prfv^ 
Cette  opposition,  qui  doit  être  motivée,  pent 
s'exercer,  soit  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœnn, 
soit  pour  production  incomi^éte  on  inexaota 
des  pièces  qui  doivent  accompagner  la  décla- 
ration. 

Aox  termes  de  l'article  7,  les  oppositims  sont 
jogées  dans  sa  pins  prochaine  sesston  par  la 
conseil  académique,  dont  la  dé<^ioa  est  suse^- 
tible  d'appel  devant  le  conseil  sctpérteor.  Les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  par  an  ooBr 
seil  devant  les  deux  juridietionB. 

Le  projet  voté  par  le  Sénat  contenait  la  dis- 
posmon  suivante  :  «  En  aucnn  cas,  l'établisse- 
ment ne  pent  être  ouvert  avant  la  dédsion 
d'appel.  »  votre  commission  a  estiné  que  cett« 
disposition,  gui  se  Justifie  dans  le  cas  où  i» 
conseil  académique  a  acooeilU,  l'oppieition  est 
trop  rigooreuse  et  peu  jostleiable  loreqa'il  l'A 
rejetèe.  Il  y  a,  dans  le  cas  de  cette  dernière  dé- 
cision, nne  présomption  favorable  A  l'établiss»- 
ment  et  dont  il  faut  lui  conserver  le  bénéfloOL 
Nous  vous  proposons  le  texte  suivant  qui  tra- 
duit cette  idée  :  «  Dans  le  cm  où  le  eons^  ae»- 
démique  aura  admis  l'opposition,  l'établiss»- 
ment  ne  pourra  pas  être  ouvert  avant  la  déci- 
sion d'appel  > 

>  §  2.  —  L'article  13  vise  le  cas  où,  ^rêa 
ouverture  légale  d'un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire,  l'état  des  locaux  scolaires  ne 
serait  plus  conforme  aux  règles  de  l'hygiène. 
L'inspecteur  d'académie  poivra,  après  avis  de 
la  commission  départementale  d^hygiëne,  en- 
joindre au  chef  d'établissement  d'exécuter  les 
transformations  ou  appropriations  nécessaires. 

En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais  impartis, 
de  ces  transformations  ou  appropriations,  l'ins- 
pectear  d'académie  saisira  le  conseil  acadé- 
mique qui  pourra,  soit  interdire  provisoirement, 
et  Jusqu'à  l'exécution  des  travaux,  l'atTectatioa 
scolaire  des  locaux,  soit  ordonner  la  fermeture 
de  l'établissement 

En  cas  d'urgence,  ou  s'il  est  recoann,  après 
avis  de  la  commission  d^tartenMtttale  o^hy- 
giène,  que  les  causes  d'insalutwlté  sont  dépenr 
dantes  de  la  sltnation  même  de  rétablissemiaDt, 
l'Inspecteur  d'académie  saisira  sans  délai  le 
conseil  académique  qui  pourra  ordenner  la  fe]^• 
meture  de  l'établissement. 

Lse  décisions  du  conseil  académique  seroot 
susceptibles  de  recours  devant  le  ctuiseLl  supé- 
rieur dans  les  formes  ordinaires. 

Les  mots  <•  après  avis  de  la  commission  dé- 
partementale dliygiène  >  ont  été  ajoutés  par  la 
commission  au  texte  du  Sénat 

S  3.  —  Les  articles  14, 15  et  16  ont  pour  objet 
d'assurer  par  des  sanctions  pénales  et,  dûs 
certains  cas,  par  la  fermetnre  da  l'établisse- 
ment, l'exécution  des  dispositieas  4e  U  loL  La 
commission  a  constaté  entre  les  deox  dernien 
articles  un  léger  défaut  d'harmonie,  qu'Ole 
vous  propose  Se  corriger  par  une  disposition 
additionnelle. 

Tandis  que  dans  les  cas  prévns  par  l'article  16 
(ouverture  avant  les  délais  on  le  Jugement 
d'opposition  ou  nonobstant  l'admission  de  l'op- 
position),  la  fermeture  facultative,  après  la  pre- 
mière condamnation,  est  oblintoire  après  la 
récidive,  l'article  15  relatif  à  l'onvertare  sans 
déclaration  ne  vise  que  le  cas  de  récidive.  Il  y 
a  donc  lieu  simplement,  pour  appliquer  tuM 
règle  commune  à  des  cas  analogues,  d'ajouter 
au  paragraphe  i"  de  cet  article  les  mots  :  «  et 
rétablissement  pourra  être  fermé.  * 

§  4.  —  L'article  21  prévoit  les  peiaes  diselpli- 
naires  dont  peitf  être  frappée  foota  personne 
attachée  à  la  direction,  a  l'administration,  à 
l'enseignement  ou  à  la  sorretUanee  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  fiiré, 
pour  cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses 
lonctiMis,  d'ineonduite  eu  d'immoraltté.  Le 
conseil  académique  est  saisi  sur  la  ^tinte  4a 
recteur.  Les  peines  sont  —  sans  piMtidice  de 
l'action  pénale  proprement  dite  —  la  r^^i- 
mande,  lintwdictiea,  ou  teo^oraire  avao  wi 
délai  maximum  de  cinq  ans,  ou  abaohie. 

Toutes  les  garanties  de  la  défense  sont  assu- 
rées A  l'ioculpé.  a  sera  cité  pat  lettre  reoeiB- 
mandée,  trois  jours  au  metos  amat  la  eomp»- 
rntion.  Il  pourrra  se  défendre^  soit  par  méraotoe 
écrit  sait  es  personne^  et  ee  Wre  assister  d'oa 
défenseur,  &  la  disposition  duquel  les  pièces  de 


Digitized  by 


Google 


DOCJMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


17 


MaraaiàeM  devreat  Ure  mis«s  qouaBte^luiU 
tovM  an  laoitts  avant  la  Jout  d«  la  sé&ace.  La 
iWiion  du  eonsofl  acadânique  sua  motlvàe, 
I  ptina  de  nuUtté. 

Appel  d«  cette  dëclMoa  pourra  être  formé  par 
Itaspeetear  d'aeadémia  et  le  préveaa  daoslee 
qùMa  ]o«rs  de  son  pnmencê  (ait.  22). 

{ &.  —  Fermeture  d'un  établissement  par  d^ 
aet  (art.  23).  —  L'article  21  dispose,  en  termes 
lonnelis,  ^ne  les  poursuites  et  les  pénalités  qu'il 
édicté  pourront  s'exercer  «  dans  le  cas  d'ensei- 

giement  contraire  à  la  morale,  k  la  Constitu- 
on  on  aux  lois,  ou  d'emploi  de  livres  inter- 
dits >. 

L'articte  23  prévoit  les  mêmes  cas  pour  leur 
appliquer  une  sanction  plus  grave  et  plus  géné- 
rale, qui  consiste,  sous  des  conditions  détermi- 
nées, dans  la  fermeture  de  l'étabUssement 

■  KO  cas  d'enseignement  contraire  à  la  mo- 
rale, i  la  Constitution  ou  aux  lois,  ou  d'emploi 
de  livres  interdits,  la  fermeture  de  l'établisse- 
ment pourra  être  prononcée  par  décret  rendu 
en  conseil  des  ministres,  après  avis  du  conseil 
«adémiqBB  et  du  cons^  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  devant  lesquels  l'inculpé  sera 
admis  &  présenter  sa  défense  dans  les  formes 
prévues  aux  articles  précédents.  » 

Le  projet  primitif  du  Gouvernement,  déposé 
par  M.  Cnaumié  devant  le  Sénat  le  6  novembre 
1902  accordait,  dans  cette  hypothèse,  au  conseil 
académique  le  droit  de  prononcer  la  fermeture 
de  l'établissement.  Mais  Tinculpé  restait  ainsi 
soumis  aux  luridictions  universitaires  qui, 
seules  saisies  de  l'affaire,  étaient  seules  appe- 
Ises  à  en  Juger  la  gravite  et  &  en  déterminer 
lès  conséquences. 

'  ,  commission  du 

instituait 

j  prévoyait 

•  le'Ntnit  de  cette  autorisation  par  décret 
isDdu  a^^  avis  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
troetùo  publique  ».  C'était  fa  conséquence 
logique  du  régime  proposé. 

L'article  2  de  la  commission,  qui  était  l'ex- 
pression intégrale  de  ce  système,  fut  repoussé 
par  le  Sénat,  dans  la  séance  du  19  novembre 
1903,  par  192  voix  contre  60.  Mais  ce  vote  tire 
teste  sa  signification  d'une  importante  déclara- 
tion faite  par  M.  Combes,  président  du  conseil, 
au  nom  du  Gouvernement,  dans  la  séance  du 
12  novembre.  Cette  déclaration  avait  surtout 
pour  obiet  de  préciser  l'attitude  du  cabinet  i 
l'égard  de  l'amendement  de  M.  Girard,  qui  vi- 
sait, pour  leur  interdire  la  direction  d'un  éta- 
Llissemen  t  d'enseignement,  les  personnes  <•  ayant 
prraoDcé  des  vœux  d'obéissance  ou  de  célibat  ». 
Après  s'être  expttqué  sur  les  raisons  qui  Justi- 
fiaient, à  ses  yeux,  un  ajournement,  M.  le  prési- 
deat  da  eonseil  a]outait  : 

•  En  même  temps  que  le  Gouvememeat 
arrêtait  ses  résolutions  au  sujet  de  l'amende- 
ment Ginttd,  il  a  pensé  qull  devait  et  pouvait 
trouver  an  terrain  d'entente  poor  toutes  les 
fraetioiis  de  l'opiniCHi  républicame  dans  la  dé- 
libéntk»  (mverte  sur  l'enseignement  secon- 
daire. Tout  en  maintenant  le  ptiacipe  de  son 
^oi«t  de  Iw,  qui  pcodune  la  liberté  de  l'eneei- 
gneiaea^  secondaire;  il  s'est  nréoceupé  de 
rassurer,  pins  qu'il  ne  l'avait  fait  JusquicL  la 
Fnaee  r^ibUcaine  contre  les  abus  possibles 
de  ce  principe,  en  armant  le  pouvoir  exécutif 
du  droit  de  fermer,  par  décret  rendu  en  con- 
taU  des  noinistres,  les  établissements  Ubres 
d'ensetguement  secondaire  qui  seraient  con- 
vaincus par  les  rapports  de  llnspeetion  de 
donner  un  enseignement  contraire  a  la  Cousti- 
tatiea,  aax  lois  et  à  la  morale. 

«  Le  décret  serait  subordonné  à  une  ptacé- 
dore  régidière  devant  deux  conseils  coosnl- 
tidUa,  le  conseil  acadêmiaue  et  le  conseil  supé- 
lieiir  de  llnstractien  publique.  Cette  procédare 
pourra  être  examinée  et  débattue  quand  vien- 
dia  es  disenssion  la  dernière  partie  de  l'arti- 
cla  2  de  la  proposition  de  loi  dont  M.  Thésard 
Mt  le  rapporteur. 

«  Le  Gouvernement  espère  que  la  malorité 
rtoobbeaine  dn  Sénat  appréciera  la  communi- 
enioit  offleieUe  que  ]  aï  mandat  de  lui  faire 
coDuna  ane  marque  non  équivoque  de  son 
esprit  de  conciliation.  • 

vaste  la  genèse  de  l'article  23  setroare  ainsi 
eqttfaée,  an  ternes  fort  clairs,  et  aoxaneto  il 
B*T  a  riea  à  aJoi^Bi:  dans  cette  déelaiatnta  du 
IrtaUleat  dacanseiL 

ia  di^aBitioa,  pitee  en  elle-même  et  dans 
•■a  priBâiw,  n'a  pas  seotefvi  d'objection  devait 
fommiiiJMi  n  n'y  a  rien  d'excessif  i 
'  la  GoararaaaMnt  de  ee  panvolr  de  ter- 
_&  4 -la  eraiditiaa  d'ea  eniouzcfr  l'exatciee 
eu  ganûittes  nécessaires.  Toute  la  question 


est  de  savoir  si  ces  garanties  sont  suffisantes 
dans  le  projet  voté  par  le  Sénat  Votre  commto- 
sion  ne  l'a  pas  pensé  et,  tout  eu  maintenant  la 
procédure  de  l'article  23,  elle  vous  propose  d'en 
modifier  la  sanction  sur  un  point  essentleL 

Cette  procédure  met  en  mouvement  le  con- 
seil académique  et  le  conseil  snpérieur.  Saisis 
par  le  Gouvernement,  ils  examinent  l'airatie 
dans  les  formes  prévues  aux  articles  21  et  82, 
qui  organisent  l'action  et  la  répression  discisU- 
naires.  Ces  articles  otTrent  à  l'inculpé  toutes  les 
conditions  d'impartialité  et  dé  libre  défense 
qn'il  peut  légitimement  demander.  Si  le  coo- 
sell  des  ministres  était  appelé  à  se  prmtoneer 
BUT  la  fermeture  après  une  condamnation  édie- 
■tée  par  ces  conseils  dans  une  affaire  dont  ite 
auraient  été  réguUëremeat  s^sis  dans  la  forme 
ordinaire,  il  n'y  aurait  sans  doute  rien  à  dire. 
Mais  ni  les  termes  ni  l'esprit  de  l'article  23 
n'exigent  une  condamnation  antérieure.  M.  Ttaé- 
lard  s'est  attaché  à  dissiper  sur  ce  point  toute 
équivoque  :  «  Au  sein  de  la  commission,  a-t-il 
dit,  des  doutes  ont  été  émis  sur  la  portée  de  ce 
texte  ;  on  s'est  demandé  si  le  décret  de  ferme- 
ture supposait  une  condamnation  préalable 
prononcée  par  le  conseil  académique  ou  le  con- 
seil supérieur. 

La  majorité  de  votre  commission  a  Jugé  que 
le  texte  était  parfaitement  clair  et  que  la  dis- 
tinction des  attributions  résultait  nettement  de 
l'ensemble  de  la  k>i. 

En  cas  d'ense^ement  contraire  k  la  morale, 
&  la  Constitution  ou  aux  lois,  on  d'emploi  de 
livres  probibés,  les  pénalités  à  prononcer  contre 
les  individus  appartiennent  au  conseil  acadé- 
mique ou  an  conseil  supérieur,  pris  comme 
Juridiction  dbeij^nalre. 

Mais  la  mesure  de  la  fermeture,  dirigée  con- 
tre l'établiascmeot  lui-mftme,  qu'il  y  ait  on  non 
condamnatioB,  relève  du  Gouvernement.  Les 
conseils  n'ont  pas  alors  &  Juger,  ils  ont  à 
émettre  un  avis,  mais  pour  assurer  à  l'établis- 
sement menacé  tontes  les  garanties  de  la  dé- 
fense, c'est  devant  les  conseils  qu'un  débat 
contradictoire  sera  institué.  » 

Votre  commission  a  pensé,  malgré  cette  dé- 
claration précise  de  M.  Thèzard  et  ses  inten- 
tions loyales,  qne  la  procédure  n'assure  d'une 
manière  suffisante  m  les  garanties  de  la  dé- 
fense, ni  celles  de  la  liberté.  Le  pouvoir  absolu 
qu'elle  confère  en  On  de  compte  au  Gouverne- 
ment est  un  pouvoir  ariyitraire. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  produire. 

Ou  le  conseil  supérieur,  qui  statue  en  appel, 
émet  mi  avis  favorable  i  la  fermeture,  ou  11  se 
prononce  contre  elle. 

Dans  le  premier  cas,  11  n'y  a  pas  d'abus  à 
redouter.  Si  le  Gonvemement  ferme  rétablisse- 
ment, il  suit  les  conclusions  d'une  procédure 
contradietolrement  et  régulièrement  instruite 
devant  une  assemblée  qui  se  recommande  par 
son  impartialité  et  par  son  autorité.  Si  le  Gou- 
vernement laisse  rétabUssanent  ouvert,  il  use 
d'une  Indulgenoe  dont  il  serait  difficile  de  lui 
refuser  le  bénéfice. 

Mais  le  second  cas  peut  entraîner  des  me- 
sures qui  ress^nblent  trop,  malgré  leur  forme 
indirecte,  à  l'autorisation  préalable.  Le  Canseil 
snpérieur  émet  un  avis  défavorable  à  la  fer- 
meture. Si  le  Gouvernement  s'en  tient  à  cet  avis, 
il  n'y  a  encore  rien  à  dire.  Mais  le  texte  du  Sénat 
lui  permet  de  passer  outre,  de  ne  pas  tenir 
compte  de  l'avis  exprimé  (peut-être  par  les 
deux  conseils)  et,  quoique  la  procédure  régn- 
Hëre  ait  abouti  à  une  conclusion  contraire,  de 
fermer  l'établissement. 

Où  sont  contre  cette  mesure,  évidemment 
facultative,  mais  non  msiss  certainement  arbi- 
traire, puisqu'elle  procède  d'un  pouvoir  absolu, 
les  garanties  does  à  l'établissement?  La  délibé- 
ration en  conseil  des  ministres  du  décret  de 
fenooeture  est  une  promesse,  mais  il  y  aura 
loin  le  pins  souvent  de  cette  promesse  écrite  & 
une  discus3i(w  effective.  On  invoqne  les  pièees, 
les  dépMitions,  les  documents  recueillis  et  en- 
registeés.  11  ne  faut  certes  pas  en  médire.  Mais 
qne  vaut  cette  procédue  morte,  de  toutes  les 
nuances,  celles  qui  tiennent  A  la  voix,  au  geste, 
à  l'accMit,  i  l'attitade  aersoniielle  de  l'inëalpé, 
ont  «HntaraT Qui  sera  la  pour  le  défendre, pour 
recueilur  ses  explications,  pour  enregistrer  ses 
promesses? Elles  sont  an  dossier,  sans  vie,  sans 
ftelat,  sans  force  persuasive.  Le  conseil  supé- 
rieur les  a  eatesdaes  et  disentées,  il  a  posé  des 
questions,  éelairei  des  détails,  provoqué  et  ob- 
tenu des  réfonses.  Sa  eoBvictton  a  pas  eontaet 
avec  laréolité  vivante  etagissaate.  Ses  membias 
ont  délibéré  entte  eax,  éduagé  leurs  impres- 
skms,  imé  teutse  las  eoaséqaeaces.  Us  oat 
tenu  compte  des  circonstances  de  fait  et  ils 


ont  eu  conscience  de  leur  dignité  «t  de  leai 
dOToir  de  Juges.  Leur  déciaisn  est  édatrée,  tS 
torisée.  impartiala  Malgré  tout,  il  suffira  de  U 
volonté  et  de  la  signature  d'ua  mioistre  pouî 
la  réduire  à  néant,  pour  trouver  an  délit  oo  fli 
n'ont  pu  en  constater,  pour  fermer  an  étaMis- 
sement  dont  ils  ont  lugé  que  l*e«seignenMait, 
vérifié  et  contrôlé,  n  est  contraire  ni  auxUoîi, 
ni  à  la  Constitution,  ni  à  la  morale. 

La  loyauté  de  H.  le  ministre  da  rinstmetios 
publique  s'est  récriée  devant  la  commission  da 
Sénat  contre  ee  qull  a  app^é  on  procès  4» 
tendance.  Elle  est  insoupçonnée,  et  M.  ÔiaumM^ 
il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  est  personnella' 
ment  hors  de  cause.  Mais  ces  oéclarationa 
mêmes  sont  la  condamnation  de  cette  disposi- 
tion de  la  loL  On  demandait  que  la  fermeturt 
pût  être  prononcée  sur  un  avis  conforme  da 
conseil  supérieur.  «  Pourquoi  conforme?  répli- 
quait le  ministre.  Cest  inutile  :  Jamais  un  gon- 
vernement  régulier  n'usera  dn  droit  de  fermer 
un  établiseeraent  malgré  l'avis  du  conseil  su- 
périeur. Il  n'y  a  qu'un  tribunal  rèvolutionnairt 
qui  pourrait  le  faire.  »  De  telles  paroles  attes- 
tent la  sincérité  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  mais  elles  ne  sont  pas  la  loi  el 
ne  suffisent  pas  k  remédier  aux  abus,  problé- 
matiques si  l'on  vent,  mais  k  eeap  sûr  possi- 
bles, auxquels  elle  risquerait  de  donner  nais- 
sance. Qui  peut  dire  quil  ne  se  rencontrera  pas 
un  gouvernement  «  régulier  »  soHicité  de  fer 
mer  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire et  impuissant  à  résister  k  ces  sollicita- 
tions, plus  ou  moins  pressantes,  phis  on  moins 
impératives,  malgré  l'avis  défavwable  du  coe- 
seil  supérieur  de Tinstractien  publique? 

M.  Thézard,  lui,  déclare  que  «  ce  ne  s^a  pa; 
là  la  pratique  de  tous  les  Joars,  le  fait  normal 
et  ordinaire,  mais  une  circonstance  exception- 
nelle qui  pourra  s'imposer  avec  la  force  d'une 
nécessité  ».  Cette  réponse  du  rapjporieur  suffit 
à  démontrer  que,  si  loyales  sotent-eUes,  les 
assurances  du  ministre  de  llnstraction  pu- 
blique ne  valent  pas  et  ne  peuvent  remplaçai 
la  garantie  d'un  texte  de  loi. 

Cette  garantie  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  fermeture  de  rétablissement  entraîne  la 
dtqwrslon  et  peut  provoquer  lamiae  de  toutes 
les  personnes  oui  y  smrt  employées.  Les  peines 
énoncées  dans  l'arucie  21  fr^^eat  les  individus 
pour  des  fautes  dont  Us  se  sont  rendus  per- 
sonnellement coupables.  Mais  les  conséquences 
de  l'article  23  dépassent  la  portée  d'un  châti- 
ment individueL  Tout  le  pecsonae!,  grand  et 
petit,  les  professeurs,  les  surveillants,  les  em- 
ployas, les  ouvriers,  et  non  sealement  eux, 
nrais  leors  familles,  vooft  souffrir  de  la  mesure 
prise  qitf,  pour  un  long  toaips  peut-être,  tes  pri- 
vera de  leurs  moyens  de  travail  et  de  leurs 
ressources,  De  leur  cAté,  les  élèves  verront 
leurs  études  iatarompaes,  et  j;iairf<rts  dans  ém 
localités  où  il  ne  sera  pas  possible  ou  eemmod< 
de  trouver  des  établissements  simiiasres.  Sauf 
doute,  des  circonstances  exeeptioaaelles,  det 
dtitts  «mstatés,  des  fautes  certaines,  des  abu 
vérifiés,  peuveot  Jostifier  des  mesures  de  cetti 
gravité  et  de  cette  rigneor.  La  fermeture  d'in 
étabttssement  privé  fait  partie  des  droits  in)i& 
rents  i  la  pi^sance  publique.  Mis  il  faut  qui 
ces  mesures  et  ces  droâs  soleai  entouréi 
dans  leur  apnlioation  de  gorai^ieB  prepertionp 
nées  auxconsëqueDces  qu'm  peoyeat  entfatnet 
Le  texte  de  l'article  23,  tel  qu'il  est  sorti  det 
délibérations  du  Sénat,  n'a  pas  paru  à  votr^ 
commission  en  contenir  de  suffisantes. 

n  faut  ajouter  que  llmpréoiâien  inévitabU 
des  fautes  dont  la  constatation  peut  entrainei 
la  fermeture  de  rétabllsseaient  rend  un  excèi 
de  précaution  encore  plus  nécessaire.  L'empla' 
de  livres  Interdits  est  un  fait  aisément  vériA» 
ble  :  encore  y  a-t-41  des  naances  par  oà  se  dis- 
Ungaent  l'inadvertanoe.  l'usage  accideatel  el 
riwbitude.  Mais  les  lois,  la  Constitution  et  la 
morale?  La  formule  vont  moins  par  clle-mêm« 
que  p»  l'impossibilité  d'en  trsvver  ane  meiU 
lenre.  N'est-ce  pas  ane  raison  safllsante  poui 
en  entourer  l'ap^ieatioa  des  garanties  les  plui 
sérieuses  ?  Tons  les  partis  y  ont  un  intérêt 
é^.  Oanx  qui  triiHnpbeat  on  Joa*  peuvent 
connaître  le  lendaoïatn,  dans  an  brasiso*  re< 
tour  de  la  fortune,  )s  défaite  ot  l'hosalité  d« 
pouvoir.  Le  suffrage  untvetsel,  renversant  les 
rOiés,  peut  appeler  Y^ffosMaa  k  ta  direction 
des  affatm  puMiifBes.  Le  hodie  wùhi.  era$  tiH, 
n'est  pas  «os  vaine  hypothèse,  et  il  n'est  pas 
sans  exenvle  qae  les  dispesliieas  arbitraires 
d'âne  lot  laivent  sas  aaOears  «aa-a»6iMs.  Les 
Ms  ne  datsant  «tve  fBltss  wi  pour  «n  parti,  al 
pour  un  Jour.  Les  injustices  qu  elles  renferment 
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ajoutent  an  tort  d'être  injustei  eelul  d'être  ioi- 
prêToyantes. 

Nul  ne  peut  garantirqu'il  ne  se  fondera  pas 
«n  Jour  des  écoles  privées  où  la  libre  pensée, 
la  foi  laïque,  le  progrès  soclali  trouveront  ieor 
tel uge.  Nul  ne  peut  savoir  quelles  méthodes  et 
quels  efforts  réclameront  demain,  en  dehors  de 
renseignement  public,  leur  droit  &  l'existence 
et  à  l'expérience.  Il  ne  faut  pas  d'avance  livrer 
ces  tentatives  à  l'arbitraire  d  un  ministre  omni- 
-potent.  Elles  relèveront,  devant  les  conseils 
universitaires,  de  l'appréciation  des  seuls  Juges 
compétents  et  indépendants  qu'elles  puissent 
connaître.  La  fermeture  de  l'établissement  sera 
la  sanction  de  l'avis  favorable  que  les  conseils 
auront  donnée.  Votre  commission  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  modifler  l'article  23 
en  ce  sens  que  «  la  fermeture  de  l'établisse- 
ment pourra  être  prononcée  par  décret  rendu 
en  conseil  des  ministres,  après  avis  du  conseil 
académique  et  sur  avis  conforme  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  ■ 

6ue  doit-on  craindre?  La  composition  du  con- 
seil supérieur  offre.  Je  l'ai  dit  &  plusieurs  re- 
frises,  toutes  les  garanties  d'impartialité,  et 
impartialité,  éclairée,  attentive  et  libérale,  est 
la  première  condition  du  Jugement  quepeu- 
▼ent  provoquer  les  faits  vises  à  l'article  23.  Ni 
te  commission  du  Sénat,  ni  son  rapporteur, 
n'ont  refusé  au  conseil  supérieur  cet  hommage 
nécessaire.  «  C'est,  a  dit  M.  Tbézard,  le  plus 
admirable  aéropage  de  la  science  et  de  la  pen- 
sée qu'on  puisse  concevoir.  »  Nul  éloge  n'est 
plus  mérité,  mais  on  se  demande  alors  d'où 
procède  le  sentiment  de  méfiance  ou,  si  l'on 
veut,  de  précaution,  dont  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 23  est  l'expression.  Le  distingué  rapporteur 
s'est  efforcé  de  l'expliquer  par  l'hypothèse 
«  exceptionnelle  »  où,  malgré  «  les  preuves  re- 
cueillies »,  malgré  les  <•  faits  flagrants,  multi- 
pliés et  indéniables  »,  le  conseil  supérieur  «  se 
sera  laissé  convaincre  et  entraîner  par  généro- 
sité au  delà  de  ce  qui  serait  nëcessdre  ».  Il 
faut  convenir  que  l'hypothèse  sera  exception- 
nelle au  point  de  pouvoir  être  tenue  pour  in- 
vraisemblable. Si  le  conseil  supérieur  est  con- 
vaincu de  l'existence  d'un  enseignement  con- 
traire k  la  morale,  à  la  Constitution  ou  aux 
lois,  il  donnera,  à  n'en  ^ as  douter,  un  avis 
favorable  à  la  fermeture  de  l'établissement. 
S'il  donne  un  avis  défavoradble,  c'est  apparem- 
ment, et  simplement,  qu'il  ne  sera  pas  con- 
vaincu. Mais  où  le  conseil  des  ministres  pui- 
sera-t-ii  donc,  loin  des  débats  et  sans  contra- 
. diction,  les  éléments  de  la  conviction  qui 
aura  fait  défaut  au  conseil  supérieur?  Même  si, 
contre  toute  vraisemblance  la  question. se  pré- 
sente dans  les  termes  où  M.  Thézard  l'a  posée. 
la  solution  à  laquelle  votre  commission  s'est 
arrêtée  à  l'unanimité  se  Justifie  sans  peine. 
Entre  la  générosité  du  conseil  supérieur  et 
l'arbitraire  d'un  ministre,  elle  n'a  pas  hésité  :  le 
premier  danger  lui  est  apparu  comme  moins 
redoutable  que  le  second,  et  c'est  contre  celui-ci 
^'elle  met  la  Chambre  en  garde.  La  modifl- 
<ation  qu'elle  lui  propose  avait  fait  l'objet,  de- 
vant le  Sénat,  d'un  amendement  remarquable- 
ment soutenu  par  M.  Louis  Legrand  et  qui  ne 
fut  repoussé  que  par  145  voix  contre  126,  soit  19 
voix  de  majorité  seulement.  Si  l'on  songe  que 
l'ensemble  de  la  loi  a  été  voté,  au  contraue,  par 
181  voix  contre  <J5,  on  peut  espérer  et  même 
affirmer  que  la  modification  projetée  ne  nuira 
pas  a«  T<He  définitif  de  la  loi. 


CRAPITRI  TI 

KtposUion»  tratuUoiret 
(ArL  24, 25  et  26.) 

L'article  24  proclame  en  principe  que  «  la 
présente  loi  est  exécutoire  à  dater  de  sa  pro- 
mulgation ».  Puis  la  loi  elle-même,  tenant 
compte  des  droits  légitimement  acquis  sons 
l'empire  de  la  législation  antérieure  et  du 
temps  nécessaire  pour  l'obtention  des  grades 
ou  brevets  qu'elle  exige,  contient  un  certain 
nombre  de  dispositions  transitoires.  Elles  sont 
de  nature  -différente,  selon  l'âge,  la  durée  des 
services  ou  la  situation  des  personnes  appelées 
à  en  bénéficier.  11  Suffit,  pour  les  Justmer,  de 
■lesanalyser  sommairement. 

§  1".  —  Il  y  a,  d'abord,  une  dispense,  qui  vise 
les  directeurs  des  établissements  déjà,  exto- 
tants;  Les  chefs  d'établissements  secondaires 
de  garçons  ou  de  filles  qui  auront,  an  mommt 
de  fa  promulgation  de  loi,  plus  do  trois  ans  de 
direction  et  plus  de  quarante  ans  d'ftge,  seront 
dispensés  de  la  production  du  dipiftme  de  Ûeaa- 


elé  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
(art  25, 1 1).  Là  double  condition  à  laquelle  est 
soomise  la  dispense  a  pour  objet  de  constater 
un  droit  suffisamment  acqui»  et  la  difficulté 
de  passer  au  delà  d'un  certain  âge  les  examens 
prescrits  par  la  loL 

Les  mêmes  considérations  Justifient  la  dis- 
pense accordée,  au  point  de  vue  des  grades,  et 
suivant  les  cours  dans  lesquels  ils  enseignent, 
aux  professeurs  qui  Justifieront  de  plus  de  cinq 
ans  d'enseignement  et  de  plus  de  quarante  ans 
d'ftge. 

§  2.  —  n  existe  des  professeurs,  dans  ces 
établissements,  dont  les  titres  ne  constituent 
pas  une  équivalence  avec  ceux  que  la  loi  nou- 
velle exige,  mais  qui  dénotent  une  culture  gé- 
nérale et  on  savoir  réeL  Ces  titres  ne  suffiront 
pas  dans  l'avenir  pour  des  raisons  que  le  rap- 
port a  déjà  exposées,  mais  la  loi  ne  serait  pas 
équitable  si  elle  ne  tenait  pas  compté  d'une  si- 
tuation de  fait  d'autant  plus  intéressante  que 
la  législation  de  1850  n'engeait  des  professeurs 
de  renseignement  secondaire  aucun  titre  et 
aucun  grade.  La  dispense  est  ainsi  accordée 
par  le  texte  du  Sénat,  quels  que  soient  leur 
âge  et  la  durée  de  leur  enseignement,  aux  pro- 
fesseurs actuellement  en  fonctions  pourvus  du 
diplôme  d'ancien  élève  de  l'une  des  écoles  sui- 
vantes :  école  polytechnique,  école  des  ponts 
et  chaussées,  école  des  mines  de  Parts,  école 
centrale,  école  des  chartes.  Sur  la  demande,  qui 
lui  a  paru  Justifiée,  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, ta  commission  a  ajouté  à  cette  ènuméra- 
tion  l'école  d'application  du  génie  maritime. 

§  3.  —  Toutes  les  personnes  qui  ne  figurent 

Ïias  à  un  titre  quelconque  dans  Tune  des  excep- 
ions  précédentes,  et  qui  veulent  continuer  à 
diriger  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire privé,  ou  Y  enseigner,  devront  se  pour- 
voir des  utres  diplêmes  ou  brevets  exigés  par 
la  loL  Cette  exigence  constituerait  une  surprise 
et  un  déni  de  Justice  si  elle  était  immédiate- 
ment réalisable.  L'article  24  accorde  aux  direc- 
teurs et  maîtres  des  établissements  déjà  exis- 
tants un  délai  de  trois  ans  pour  se  mettre  en 
règle.  Ce  délai  a  paru  à  votre  commission  légi- 
time et  suffisant. 

g  4.  —  La  disposition  de  l'article  24  nesouffre 
pas  de  difficultés,  au  point  de  vue  de  son  appli- 
cattoQ.  tant  qu'il  s'agit  des  titres,  diplômes  et 
brevets  dont  les  programmes,  les  sessions  où 
ils  s'obtiennent  et  les  conditions  d'admission 
<îëat  -dSJà  fixés  par  la  loi  :  licences,  baccalau- 
rt^^ats,  brevet  supérieur.  Mais  le  projet  de  loi 
crée  dos  diplômes  ou  brevets  nouveaux  dont 
-les  conditions  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  délibérés  par 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
ou  reûdus  sur  son  avis.  Ainsi,  pour  les  fonc- 
tions de  directeur  ou  de  directrice,  le  certificat 
d'iqttitude  pédagogique  (art.  2,  e)  ;  ainsi,  pour  la 
direction  d'un  établissement  secondaire  de 
flUes  (art  2,  d]  ou  pour  le  droit  de  professer 
certains  cours  dans  les  mêmes  ëtabhssements 
(art.  9),  le  diplôme  d'enseignement  secondaire 
des  Jeunes  flUes.  Il  est  nécessaire  de  préparer 
et  de  publier  ces  règlements  en  temps  utile 
pour  permettre  aux  candidats  de  se  mettre  en 
règle  dans  le  délai  de  trois  ans  que  leur  impar- 
tit l'article  24.  Votre  commission  et  le  Gouver- 
nement, afin  d'obtenir  ce  résultat,  se  sont  mis 
d'accord  sur  la  disposition  suivante,  addition- 
nelle à  l'article  24  :  «  Les  règlements  d'admi- 
nistration publique  prévus  aux  paragraphes  d 
et  e  de  l'article  2  seront  publiés  au  Journal 
oMeiel  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  • 

TROISIÈME  PARTIE 
De$  petitt  iéminaire*. 

L'article  27  de  la  loi  votée  par  le  Sénat  en 
détermine  les  conditions  d'application  à  la 
catégorie  des  établissements  privés  d'enseigne- 
ment secondaire  qui  sont  connus  sous  le  nom 
de  petits  séminaires.  Une  disposition  ayant  le 
même  objet,  mais  s'inspirant  selon  les  temps 
et  les  régimes  de  principes  différents,  a  figuré 
dans  tons  les  projets  de  toi  qui  ont  eu  pour  but 
d'organiser,  depuis  1830,  renseignement  secon- 
daire libre. 

La  loi  du  15  mars  1850  n'a  pas  manqué  à  la 
tradition.  Son  article  70  règle  la  condition  des 
«  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ». 

La  question' est  délicate  et  complexe.  Elle  met 
en  présence  et  en  conflit  les  droits  suprinmeâ 
de  PBtat  et  l'intérêt  qui  s'attache,  pour  l'Mlse 
catholiqne,  au  recrutement  de  son  clergé.  La 
difflcnlté  de  la  résoudre  ne    contribua  pas 


moins  que  la  revendication  insoutenable  dat 
congrégations  à  l'échec  du  différents  projets 
déposés  de  1836  à  1850. Thiers  le  disait  aveeU 
vivacité  accoutumée  de  son  langage  au  coug 
des  débats  de  la  commission  de  1849.  •  Lti 
évoques  ne  se  sont  mêlés  de  renseignement 
qu'à  cause  des  petits  séminaires  I  Tenez,  moo- 
sieur  de  Moutalembert,  si  J'ai  une  aversion 
passionnée  contre  les  instituteurs  primaireL 
vous  en  avez  une  égale  contre  l'université. 
Vous  et  ceux  qui  partagent  vos  idées,  vous 
auriez  fait  une  guerre  tout  aussi  vive,  sans 
l'appui  du  cierge,  qui  n'a  demandé  véritable- 
ment qu'une  seule  chose,  le  libre  développe- 
ment de  ses  petits  séminaires  ;  concédez-nous 
la  question  des  petits  séminaires,  ai-je  entendu 
dire  à  plusieurs  èvèques,  et  nous  cessons  toute 
lutte.  »  Le  discours  que  l'archevêque  de  Rouen 
a  prononcé,  le  29  juillet  1903,  contre  le  projet 
de  M.  Chaumié,  à  la  distribution  des  prix  du 
petit  séminaire  de  Mont-aux-Malades,  ne  té- 
moigne pas  d'un  état  d'esprit  sensiblement 
différent. 

Mais  la  question  ne  se  pose  pas  en  termes 
aussi  simples  qu'on  est  parfois,  et  un  peu  légà- 
rement,  tenté  de  le  croire,  n  faut,  pour  l'envi- 
sager sous  ses  divers  aspects,  remonter  jusqu'à 
l'origine  et  rechercher  les  précédents.  L'expé- 
rience est  séculaire  :  elle  peut  et  doit,  pour  une 
large  part,  contribuer  à  la  solution. 


CHAPITRB   I*' 

Législation  des  petits  séminaires  de  ISOt  à  isso. 

L'article  11  du  Concordat  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  évoques  pourront  avoir  un  chapitre  dans 
leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  dio- 
cèse, sans  que  le  Gouvernement  s'oblige  à  les 
doter.  » 

Les  articles  organiques  de  la  convention  da 
26  messidor  an  XI  statuent  de  même  :  >  Les 
archevêques  et  évoques  pourront,  avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissements  ecclésiasti- 
ques sont  supprimés.  »  (Titre  IL  Des  ministres. 
Article  11). 

Portails  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  an 
Conseil  d'Etat.  «  Pour  avoir  de  bons  prêtres  et 
de  bons  évêques,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui 
se  destinent  aux  fonctions  ecclésiastiques  re- 

?oivent  l'instrtiction  et  contractent  les  habi- 
udes  convenables  à  leur  état  :  de  là,  l'établis- 
sement des  séminaires,  autorisé  et  souvent  or 
donné  par  les  lois.  » 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  des  séminaires  métropolitains 
contenait  une  phrase  plus  expressive  encore  : 
«  Les  séminaires  sont  des  étaolissements  des- 
tinés à  former  des  ecclésiastiques.  »  (Corps  lé- 
gislatif, 12  ventôse  an  XII). 

Le  Concordat  ne  prévoyait  donc  qu'un  sémi- 
naire par  diocèse.  La  question  de  savoir  si  le 
petit  séminaire,  où  se  prépare  et  se  recrute  le 
grand  séminaire,  fait  partie  des  obligations 
concordataires,  sortirait  des  limites  de  ce  rap- 
port. M.'  Fuzet,  archevêque  de  Rouen,  la  résout 
ainsi  au  point  de  vue  catholique  :  «  Il  n'est  pas 
douteux  que  par  séminaire  on  entendit  et  l'éta- 
blissement oii  sont  instruits  les  jeunes  clercs  et 
r<!tablissement  où  l'on  commence  à  enseigner 
les  belles-lettres  aux  enfants  qui  se  destinent  à 
ia  cléricature,  c'est-à-dire  les  grands  et  les  pe- 
tits séminaires  ».  Il  s'appuie  sur  le  témoignage 
du  cardinal  Caprara  qui,  dès  le  9  avril  1902, 
écrivait  aux  évêques  : 

«  Tous  les  archevêques  et  évêques  devront, 
conformément  à  ladite  convention,  suivant 
leurs  moyens  et  facultés,  travailler  &  établir, 
en  conformité  des  saints  canons  et  des  saints 
conciles,  un  séminaire  où  la  Jeunesse  qui  veut 
s'engager  dans  la  milice  cléricale  puisse  être 
formée  à  la  piété,  aux  belles-lettres,  à  la  disci- 
pline ecclésiastique.  Et  à  cet  établissement 
ainsi  érigé  et  fondé,  ils  donneront,  tant  pour 
les  études  et  les  sciences  que  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  piété  et  la  discipline,  les  lois  et  les 
règlements  qui  leur  semblent,  devant  Dieu,  les 
plus  convenables  au  bien  de  leurs  églises  et 
aux  circonstances.  » 

'  Qaelie  que  sôitla  portée  intentionneUe  de 
ces  instructions,  on  pourrait,  en  raison  de  leur 
caractère  unilatéral,  en  contester,  au  point  de 
vue  des  petits  séminaires,  la  valeur.  Jurldiqup 
s'irnèfallait  reconnaître  que  le  pouvoir  même 
qui  avait  signé  lé  ConcorAt  né  mit  aucun  obs- 
tacle à  leur  créatitfn.°L'Mfm(mac/k  d«  t'Oinivertilé 
impériale,  pour  l'année  1811,  relève  l'existence 
de'124  "petits  séminaires  oru  él^os-  secondaires 
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[BMléciafitiqucs  distincts  des  Iye£es,   dos  col- 
.Sies,<des  inUUiUion&  43t.de?  pcasions. 

§1.  —  RfoimeidB  droit  conmmn.  (Déevetsidii 
9aTiil  fflœ  et  du -tô-noTembre  1811).  —  Leàé- 
atMatftiÊiaX  an  17  mars  1806,  «ni  organisait 
rSnifTentté,  disposait  dans  «on  arâele  3  :  ■  L'ins- 
tnoUon-dans  tes  séminains' dépend  des  atche- 
YAqaes.etévAqnes,  ohocun  dans  mn . diocèse. 
Va  en  nomment  et  réYoquent  les  difeetenrs  et 
MOfesseurs.  Ils  sont  geuiementtenusdese  con- 
former aaz  règlements  pour  les  sôminaires  par 
Dons  qipiouTés.  ■>  Il  faut  observer  «pe,  quoi- 
qae  nommés  par  les  évAqnes,  tes  professeors 
des  séminaires  faisaient  partie  de  l'Unirersité. 

Deux  importants  décrets  suivirent,  dont  nul 
n'a  mieux  que  Tbiers  défini  le  caractère  : 

<  Mapoléon,  .tout  en  accordant  au  clergé,  par 
le  (Kmcordat,  la  faculté  de  créer  des  séminai- 
res, Devait  jamais  voulu  qu'on  pût  établir  des 
mateons  particulières  d'instruction  secondaire, 
dins  lesquelles  on  soumettrait  la  jeunesse  des- 
tinée aasaeerdoce  à  un  régime  particulier,  n 
Toalait  que  l'instiuctiOD  secondaire,  selle  qui 
doime  {ensemble  des  oonntdEsaness  humaines. 
Mit  la  même  pour  tous  et  que  les  prêtre»  sortis- 
sent de  la  même  jeimesse  qui  devait  former 
des  savants,   des  magistrats,  des  . officiers.  D 
croyait  par  là  rendre  le  clergé  tout  h  fait  natio- 
nal. 11  ctHiBentit  bien  à  la  création  d'établisse- 
ments iiarticnUèrament  fréquentés  par  les  ]eu- 
Mscleres,  mais  &  la  condKion  que  les  chefs, 
les  professeurs  vlendraientide  l'Université  im- 
pétialeet  relèveraient  d'elle  seule.  » 

Le  décret  du  9  avril  M09  était  reiatltauz 
•  sénanaires  et  écoles  consacrées  spécialement 
aux  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésias- 
tique •.  L'article  1"  exigeait  des  élèves  ad- 
mis dans  les  séminaires  le  grade  de  bachelier 
èelxtaciâlé  des  lettres.  Quant  aux  écoles  se- 
eeadabes  ecolésiastiques,  le  grand  maître  -et 
son «eoeeil  devaient  leur  accorder»  un  intérêt 
tfécièl  f»t.  4),  mais  elles  .étaient  «  régies  par 
'des  membres  de  lUniversité  impétiide  et  sou- 
mfens  éi  «es  rô^es  »  (art.  3  et  5). 

i«  -décret  du  15  novembre  1811,  qui  régte- 
nente  "  toutes  les  manufactures  de  la.denrée 
scolaire  ■>  (Taine)  en  lesrattactiaiit  àl'Unlver- 
àté,  n'ometpas  lespetitssérmlnaires.  Le  .titre  IV 
<arllele£'24.S  33)  est  relatif  «  aux  écoles  secon- 
daires consacrées  à  llnstmction  des  élèves  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ».  Toutes 
ces  écoles  —  leur  organisation,  leur  enseigne- 
ment, Jeors  prospectus,  leurs  règlements  —  se- 
ront soomises  à  TUniversité  et  au  grand  .maî- 
tre {articles  25  et-26).'  Il  ne  pourra  pas  y  avoir 
pins  d'une  école  secondaire  ecclésiastique  par 
d^artement  (article  27).  Elles  devront  être 
plaeées,  en  dehors  de  la  campagne,  et  sente- 
nent  dans  .les  villes  où  -se  trouve  .un  lycée  ou 
collège  tarticles'SS  et.20}.  Leurs  élèves, astreints 
àrbabit  ecolésiastiqae  (article  S2}, .  seront  con- 
dnitsflu  lycéo  ou  au  ooltége.pour  yauivre  leurs 
classes,  ^nant  aux  ëtablissements'eeolésiasti- 
ques  supprimés,  leurs.mttisons  et  leurs  meubles, 
Hàùs  par  runivereité,  devaient  être  employés 
dans  les  établissements  .d'inetcuction  publique 
(artideSO). 

On  comprend  que  M.  Buzet  .dénonee-dans 
cette  iégisntien  «  une  1ère  de  servitude  abso* 
Ise».  .dont  Je  ne  songe  pas  &  en  contester  la 
loueur.  Avec  lui  commence  -et  ^se  clêt  un  ré- 
gime'paEticulier,  celul.qui,  au  point  de  vue  de 
Ffiasèi^ement,  soumet  au  drôitoommun les 
pattt»«èiiùBaixes,  légalement  dénommés  écoles 
•edésiastiqaes. 

m.  —  Aégime  de  la  spécialité  privilégiée 
ffiâdomi^Ke  du  5  .octobre  .1814).  —  Avec  la 
Jtetauration  commença,  engagée  par  un  viru- 
lant:pamphlet  de  Lamennais,  et  eneoutagée  par 
te  .«ravoir,  la  gneere  contre  l'Université.  Le 
pBBti  -catbtdiqne  demandait  la  destruction  du 
■nmopole.  L'ordonnanee  du  22  juin  1814  avait 
andatflnmnrovisoirement  rUniwerstté.  L'ordon- 
aanoe  du  a.œtebre  1814  -donna  à  ses  .advenai- 
aBnncprainiére  satisfactton -ennooiodiflant  le 
xiiime  -oeaspetits  'SéminalrQS. 

le  prtanbnle  -est  curieux  à  rwpeler,  parce 
otfB  aémmtre  que  Louis  XVUI  ful-jnêmere- 
«soiKtt  le  ïdéveloppeDment  ezclnsU  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques. 

«  Ayant  égard  à  la  nécessité  où  sont  les 
■itiieivêques  et  évoques  denotre  royaume,  dansi 
les  circonstances  duflciles  où  se  trouve  l'Eglisej 
4a  France,  de  faire  instruire  dès  l'enfance  des) 
leanes  gens  qui  puissent  ensuite  entrer  avec 
biitt  dans  les  grands  séminaires^  et  désireux  de{ 
Jmr  pracueer  les  jnoyens.de  remplir  :avac  laci-i 
Âé  cette  .pieuse  intsittion;  ae  voulant  pasJ 
louteloif))  que  les  écoles  de  ce  genre  se  multi- 


plient sans  raison  légitime,,  nous  avon&autorisé 
et  ordonné  ce  qui  suit  :. ..  » 

Les  açchevêiuies  et-4vêques  pouvaient  avoir, 
dans  chaque  département,  une  éoole  ecclésias- 
tique, dont  il  nommaient  les  chefs  et  les  insti- 
tuteurs, ouverte  aux  jdunefs  gens  ^destlués  à 
entier  dans  .les  .grands  «éoiiBaices  (art.  i"').  Il 
.ne  pouvait  être  érigé  une  .seconde  eoole  qu'en 
vertu  d.'une  autorisatioa  royale,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  rinténieurttapfès  enquête  mite 
auprès  du  grand  :maUve  et  de  l'évêque  (art.  6). 

Les  élèves,  dispensés. de  la  fréquentation  des 
lycées  et  collèges  et  de  la  rétiributian  universi- 
taire (art  3  et  4),  pouvùenti obtenir  ^gratuite- 
meat  le  grade  de  bachelier  ès.lettres  (art.  5). 

Enfin  dans  les  viUes  où  11  y  avait  un  lycée  on 
un  collège,  les  élèves  devaient,  amès  deux  ans 
d'études,  prendre  l'habit  ecdésmstique  (arti- 
.de  3). 

Cette  ordonnance,  :dont  iVeooteatait  d'ailleurs 
énerfiqusment  la  légalité,  ànsi^rait  à  Cousin, 
en  1844,  les  réOezion»  suivantes,  qui  -nous  ser- 
viront à  rae6u«er plus. tard.ies.conceesioBs,. jus- 
que-là inconnues,  faites 'aux  <  petits  séminaues 
par  la  loi  du?l&  mars  18B0  : 

«  M.  l^Abbé  derllontesquiau  lui-même  n'avait 
pas-.eu  l'idée  de  .conférer  -à  la  fois  aux  écoles 
secondaices  ^ecclésiastiques  <les  avantages  [du 
droit  comauiniet  ceux  de  ia  spécialité.  11. avait 
voulu  que  ees  écoles  fassent  .tout  aussi  pé- 
dales que  celles  auxuuelles  elles, préaaraient.et 
.dont  elles  formaient  le  premier  degré.  L'ordon- 
nance, prenait  plus  d^une  précaution  pour,  que 
.ce  caractère  de  .spécialité  fût  nutintenu.  £lle 
détermjaait.le  sombre  des  .ipettts  séminaires. 
Leurs  élevas  devaient  iponter  de.  bonne  .heure 
l'habit  ecclésiastique,  fi'ils  ét^nt  .admis  au 
kacealaucéat  es  lettres,  c'était  pour  saHsfaire  à 
la  condition  du  :déoret  de  1809  qui  exigeait 
qu'on  ne  pût  entrer  dansles'âéminams.qu'avec 
le  titrede  bacbeUer.  Ainsi,  aprëstaut,  l'ordon- 
oense  de  1814ine.faisait>axitrè.eho6e. que. de  dé- 
clarer un. certain  inocàbre  .d'écoles  ecclésias- 
Uqaes'étabiiBsemeiUssBéDiauxret.de  Ies;sous- 
traire  en  cette,  qualité  S<la  jueidictian.  géniale 
.de  l'Etat,  mais. a  la  charge  nerttement  exprimée 
.qa'ils  prépareraient' exotasivement taux  grands 
etokinaires.  «.(Glumtoe.des  Pair$,.diecaBrs,tdu 
■22iBai  1844.) 

.Oes.diarges  et.«es..préaantiaBs  .n\Bgu6efaé- 
rentpasies  abus  -40  se  développer.  «  loutes 
les;  meeures  qui  a.-faifiBt;paiir  objet  der  cmsaraer 
dans  les  limues  d'uae  iprévnraiion-.  nécessaire 
.Buxgrandsisémiaaires  l'mattnationfqai  ssidon" 
nait  dans;les  petits,  lurent  étudiéfis.  .On 'garda 
la  epéoialiitér.pour  ainsi  dire  sur  le  front  de  ces 
établisaarae&ts,.afln  de  retenir  >les  immunités 
qu'elletooBférait.i.et  dans  Ifintéviefur  Us^deirinr 
laat  de  >vérttables  écoles  de  droit  .commun, 
secBOtaot  lft.magietrature,.la  masineet  l'ereaée 
tout  aussi  bien  .que  L'EgUae.  » 

S'il  faut  en  ^croire  rator  .Cousin,,  ces.  alHis 
s.°accturent>surtaut  dans  4aisaeandetréaction  de 
1821 .  à  1827.  L'e^ pràoiation  est  'axante,  mais 
l'ordonnance . du  5 «otebra  1814,  eu vuededa- 
quelle  le  clergé  avait  pris  ses  dispositions, 
produisit.aes  fr.uitS'.dès.le  tendeoMin  môme  de 
sa  prennilgation.  En .  1816,  Joiraal  avait  atteint 
desi  proportions  dontiiUD  document  signiflcaiif 
permet  de  mesurer  toute  l'étendue.  Le  minislre 
de  Viatérieur,  M.  Laine,'  avait. demandé  à  la 
commission  royale  de  l'iiistruotion:publiqua  un 
mémoire  sur  diverses  questions  relatives  à 
l'instruction,  dent  il  voulait  «aisir  le  conseil 
d'£tat,.et  en  pacticolier  sur  les  petits  sémi- 
naires, envier  faisait  partie  <à  la  fois  de  la 
commission:  et  du  conseil  d'Etat.  Il  fit  distoi- 
bner  aux  membres  de  ce  eonseil.un:  mémoire 
•  où  l'on  sent  à  cbaque  ligne  le  'plus  grand 
homme  .d'école  qu'ait  eu  incontestablement  Ja 
France  ».  On  sera  frappé,,  non -seulement  delà 
forme  de  ws  obsercaaoBs,  mois  de  l'actualité 
qu'elles  présentent  enewe  (1). 

«...  11  existe  donc  deux  sortes  d'écoles  pour 
l'instiuctlon  secondaire;  'les:unes  dirigées  par 
l'Uniiversité.sous  l'autorité  du  Gouvernement, 
assujetties. à  des  ins^otions,  à  des  taxes;  les 
autreséchappant  plus,  ou  moins  à  cette  subor- 
diaation. 

«  On  comiffend  que  ees  deux  sortes  d'écoles 
n'avaient  ni  ne  pouvaient  avoir  le  .même. es- 
prit, et  que  cette  difléranoe  était  déjà  pour  les 
:uBes  uoe. grande  isonrce  de  iaveur  auprès  de 

(l).Le  mémoire  était  resté  ioédit  jusqu'à  la 
-séance  de'  la  Chambre  des  pairs- du  23  mai  1844 
où,  malgré  les  protestation. du  chancelier, 'Vic- 
tor CooBin  donn.T  lecture  du  passage  relatif  aux 
petits  soiiiinaufs.  .lUr/tase  .de  t'VuiversiW,  page 


certaines  familles.  L'exemption  des  taxes  ^ti^ùt 
iitt  appât  pour  les  parents  qui  no-t'HeUaient 
.dans  leur  choix  auoun.niatifpoliliquc.<Eniln,  je 
ne  orois  pas  trahir  la  vésitô  leu.  dtaaot.que>les 
écoles  eeslésiastiifaes  -ont  rproftté  dei'ioutos>les 
circonstances  .pour  décriei»lQttrs>  rivales,  on  m- 
sinnant.que  les  moBursi  et  ila.religion,'y  étaient 
mains  survëUlées  que  .ohez  elies.'Cest  ainsi 
que,  dans  .quelques  Tilies,  telles  ont.>atUré  un 
grand  nombre  de  jaunes  .gens  -qui  ne  se  des- 
uaaiant.point.è  r£glise,ibièn,qve  les-personaes 
'  mêmasiqui  lesleur  oonueuttavouent-ct^tuissent 
:à  tthaqua  instantse-convùnoreiquc/laur  ensei- 
gnement est  beauoQup.pluS'laible  que.celui  des 
eoUègas. royaux  ;  et  c'ast  -aiBsi..que,jdans  quel- 
.ffliesrdiocéses,  la  jeunesse  laïque  etieeclési&s* 
.Ûqne  paraît  avoir   tté'oonflee  à  des  congté- 

SaUons  dépaarvues  .d'autorisations  J^galesiet 
ont-rien  ne-garoatit  Lesi^iinoipes. 
«  Il  serait, bien  .difficile  de. justifier  la  coatl- 
aufition  d'un  semblable  ordre  do  choses.  Si>le 
systèmede  l<iuittéil'édiieaMQn<vpour  les.laïqaes 
est  .une  fois,  admis,  on  aep«nBoUra.point.  qu'il 
suffise^  pour  y  ochapperr.deiwelexter.4Uie  voca- 
tion densoire. 

«  Peut-être  .même  ne'  tronvesa-t-on  i-pes  avàn- 
tagemx  me  les  futars  «xolésiastiques  soient, 
dès  t'enfiance,  :8equesttés>éU'M&te  .de  la  jeu- 
sesseyqu^sdervieoBenti  étrangers  èilearsf  rares, 
à  leurs  e8ma«uies,iponr<>Mie<dte88és,i!en  [quel- 
que 80Tte,.iavant  Vdge  dofttison,  énua  certain 
ordre  :d;idàes-dont  le  ngoaroiBesnent  ctvilroe 
prendrait  point  eoanaisaance.  Il  n'aniiéistt  peint 
ainsi- autcefois,  et  «eaipféiats>iUHStM3.qaitont 
honoré  l'E^iseï  de  Rraoee,  iMs .  curés  dont  ries 
mnaurs  et  la:  charité  sont  «secte  enifsi  :graade 
'Vénération, [avaient  •étudié  iesilettres «avec/ les 
igneniflrs,  .'«vac  les  mogistaets,  avec  lies  jwiis- 
consultes  et  les  négociants  qu'ils  «dawncok  re- 
trouver «tansi  le mostde..G'06f 'OlDsiiifneiFBglise 
galMcaaA>a:j toujours  :été>4iéerA  l'Etat,  qi^e  a 
idéfBndu  dBDs^itous'.les  temps\iar;digjiiité  detla 
OQuacBoneiet  qu'elle  >a  tttoqais  de  .oanfttère.-rde 
-noMaece  «t  -de  taimlère  «qui.ian  iàieait  l'atrae- 
>mBnt-de  V8glise<um.v*Bsefle.<iies-cenaé«p>aaees 
-du'cyetème-.cimttaiieiisoBt  siilecites  Mripnwtii 
'(pie  jerne  nïarcMeiair^stiidos-.détaiHer.  Iksst 
imçoselUe  dUnugineriune-MiBDmpoHriiCMiutile 
l'Dni/reraiftéin!in6pect«Mit  «es  aiesrâe(de«qui9ie 
dtfècent  [(absolument  ides  ««tttses  :-qae  petce 
iqo'oaer petitenpartte  dcs->«nfuits>qii^n'.y'èUfra 
prétsndent  aveir.tlo-idéairndeftdcveBir  au  4eur 
iccelésiœtiqufls. 

«  'Mais  si  l'on  -neoroy  ait  pas  •  possiWe  de  ra- 
mener les  petits  séminaires  soas' la- règle  com- 
mune, il  de-viendrait  indispensable  de  les  assu- 
jettie à.des  Ti::glainents.paitiQaUers,quir^es  em- 
pêchent d'envahir  rééducation  des  laïques,  car 
celle-ci  retomberait  en  graUde  partie  dans  les 
.mainSideS'ifiQCictés  quoron.afe.pHis  doTaison 
>de  craindre,  et  touteila  loi!actuolie';d)aviendtait 
.  à  peu  pnèsi  inutile...» 

lAinsi  £uvier,  toutfen.déBsnçwit  les  iucoB^é- 
nients,delaspéciatité,ieerBaUint  au,eé«^me  idu 
droit  commun  {wur  les  .-^petits 'séminaires,  .ifos 
, abus- étaient  tels.que,:par  .une  eiraolaire  -^ix 
préfets,.du  4  juillet  1816,  Laiaé  erut  dCMwirJeur 
-rappeler  les  obligations,  auxquelles  1  la  iloi  am- 
mettatt  les.  .petits  séimnairestBt  .leur  -eo^oigiMit 
«  de  tenir  ia-main.à.lettr  axéonuan  ».  . 

Il  n'est  pas.jttsquià  &L  de^iffysalBons,  èTê- 
ique  de  .HermopjUis,  .quin^sit  pasu  .prendre 
eouci,  du  moins  dans  lespsemiers  moi^-de-aon 
ministère,  du  développement  illégal' dea.écoief 
secondaires  seclésiasuqnss.  AL  Maurice  >Pauro 
.a  cité,  dans  son  .intécessant-rappDrt.sBr'le'  bod- 
.'getde  lUast/Tuotion  publique^pour  ISOP.Jes  les- 
tiuctions  .données .  oax .  inspecteurs  ,^Bérml 
en  -1822.. On  leur  recommanda  de  «  faire  connaî- 
tre le  nombre  et  la  situation  des  écoles 'ecclé- 
siastiques autorisées  ou  .  aoo,  dans.'lea  acadé- 
mies, le  .nombre  présiunô  .dateurs  Hàvts  inter- 
nes, celui  des  .élérves  externes  .qu'sUesrefW- 
vraient  malgré  les.ordiMiBaaeeSi  la  sature. et  Ja 
direction.de  l'ens^gn«ment,'«n4UD.mot'tout  ce 

3ui.'pcul.éclaii!er  la coBsail<8UB ces. écoles  «..Us 
evaient  len  outre  •  établir  le. nombre  4es 
élèves  qu'elles  fournissent  aux  gracMis  sémi- 
ntdres,  comperativament  aveoicelui  jdes  élèves 
qu'elles  instruisent  et  .avec. île  namlure  des 
Aèves  fournisaux  giiaads.eéoiiaaires}9ar  l'Uai- 
v«rsité  ». 

Ces  instiuctious.  ne  :f axant  suivies) d'ancm 
.effet  et  o'est,  .au  coBtraiee^depsis.icette  date 
-qu!aa.«nu}d  nombre.de  -patits  -sémiiMires  .^l- 
toraérant.d'écluipperi.aoilauxobligatteBs  par^ 
cuUères  de  la  loi.sapéciale  'qui  h»  ré^siaiu^w 
aux  dispositions  de  la  loi  générale,  ces  ii»a»d(MlM 
M  rattachent  par  on  lien  ti-op  ciroil  uu,\  cvene 


Digitized  by 


Google 


20 


DOeWIENTS  l»AIttSJœîffAHŒS  —  CfLOlB^B — ' '" 


monts  bistorlcpies  de  cetta  époqve  pour  qn'Q 
iOitpossible  (te"tear  tsdrerlcl  anB^tlace;  même 
rtstrettie  fl)-  •'  .■"■'■  '  "  '■  '  '■"'"  '  '  "  '  '  '  ' 
-  Il  suffit  Ab  rappeler  quç,  d^-vuit-ies  •  (astaaces 
du  P'artetnent, -interprète  de  Wmotlon  de  l'opl- 
nlcm  pubtiqne,'  line  ordénneace  -du  roi,  du 
<0  ]anvier  1828,  char|ea  tine  commission  st>6- 
eiale  d'examiner  les  laits  relatifs  aux  établis- 

'  scments  connus  sous  le  nom  d'écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  et  de  les  comparer  aux 
lois,  et  aussi  d'indiquer  les  dispositions  qui 
seraient  reconnues  Indispensables  au  maintien 

-  du  régime  légal.  C'était  la  condamnation  de  la 
spécialité  privilégiée,  dont  l'ordonnance  du 
h  octobre  1814  ayait  été  l'expression. 

S  m.  —  Régime  de  la  spécialité  réglementée 
(ordonnance  du  16  juin  ISiS).  —  La  commission, 
présidée  par  M.  de  Quélen,  arctaeTéque  de  Paris, 
constata  que,  dans  un  certain  nonibrede  petits 
séminaires,  les  ecclésiastiques  chargés  de  l'en- 
seignement étaient  constitués  en  congrégation 
et  faisaient  partie  de  l'institut  des  Jésuites. 
Quoique  la  commission  se  fût  trouvée  divisée 
sur  les  conclusions,  le  Gouvernement  n'hésita 

Ïtas  à  prendre  des  mesures  énergiques.  Ce  sont 
es  deux  célèbres  ordonnances  du  16  Juin  1828. 
La  première,  contresignée  par  le  comte  de 
Portalis,  ministre  de  la  justice,  soumettait  huit 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  au  régime  de 
l'Université  (art.  l").  Elle  stipulait  en  outre  que 
«  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé  soit 
de  la  direction,  soit  de  l'éducation  dans  une  des 
maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Univer- 
sité, ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appar- 
tient a  aucune  congrégation  religieuse  non  lé- 
(^ement  établie  en  Franco  »  (art.  2).  Cet  article 
avait  pour  objet  d'exclure  les  jésuites  de  toutes 
les  maisons  d'éducation,  y  compris  les  petits 
Séminaires. 

Mais  l'immixtion  des  congréjgations  non  auto- 
risées dans  renseignement  des  écoles  ecclé- 
siastiques n'était  pas  le  seul  grief  qu'on  pût 
relever  contre  ces  établissements.  En  réalité  le 
elergé  avait  réussi  »  à  repousser  la  contrainte 
en  conservant  le  privilège  et  à  faire  autre  chose 
gue  des  ministres  du  culte,  c'est-à-dire  à  élever 
aes  Jeunes  gens  pris  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  •  (Thiers).  La  seconde  ordonnance, 
contresignée  par  l'évéque  de  Beauvais,  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  avait  pour  objet  de 
remédier  à  cet  abus,  il  convient  de  la  citer  en 
entier.  D'une  part,  elle  a  constitué  la  législation 
des  petits  séminaires  Jusqu'en  1850;  d'antre 

Ïtart,  notre  collègue  M.  Milt  en  a  reiffis,  pour 
es  soumettre   a  la  commission,  nn  certain 
nombre  de  dispositions. 

Ordonnance  tur  les  école*  $ec(mdalre» 
eeclé*iastiquet. 

«  Art  1<'.  —  Le  nombre  des  élèves  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  instituées  par  l'or- 
donnance du  5  octobre  1814  sera  limité,  dans 
Chaque  diocèse,  conformément  au  tableau  que, 
dans  le  délai  de  trois  mois  i  dater  de  ce  jour, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
ecclésiastiques  soumettra  k  notre  approbation. 

<  Ce  tableau  sera  inséré  au  Butleim  des  loU, 
ainsi  que  les  changements  qui  pourraient  être 
ultérieurement  réclamés,  et  que  nous  nous  ré- 
servons d'approuver,  s'il  devenait  nécessaire  de 
modifier  la  première  répartition. 

«  Toutefois,  le  nombre  des  élèves  placés  dans 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne  pourra 
excéder  vingt  mille. 

«  Art.  2.  —  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la 
désignation  des  communes  où  elles  seront  éta- 
blies seront  déterminés  par  nous  d'après  la 
demande  des  archevêques  et  évéques,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

«  Art.  3.  —Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu 
dans  lesdites  écoles.  Sont  considérés  comme 
externes  les  élèves  n'étant  pas  logés  et  nourris 
dans  l'établissement  même. 

«  Art.  4.  —  Après  l'ège  de  quatorze  ans,  tous 
les  élèves  admis  depuis  deux  ans  dans  lesdites 
écoles  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclé- 
siastique. 

«  Art.  5.  —  Les  élèves  qui  se  présentent  pour 
obtenir  le  grade  de  bachelier  es  lettres  ne  pour- 
ront, avant  d'entrer  dans  les  ordres  sacrée,  re- 
cevoir qu'un  diplôme  spécial,  lequel  n'aura 
d'effet  que  pour  parvenir  aux  grades  en  théolo- 
gie ;  mais  il  sera  susceptible  d'être  échangé 

(1)  Voir  Debidonr,  HUtoire  de*  rapporU  de 
f&^e  et  de  l'Etat  e»  Frunee.  Cbap.  Il,  pages 


contre  un  diplôme  ordinaire  de  bachelier  es 
lettres  après -que  les  élèves  seront  engogé^dàns 
les  ordres  sacrer.  ■■  ■  •■       ■■•    *  '-.'■  ■■  -•-  --  ■ 

•  Art  6.  —  Lés  supérieurs  on  -  directeurs  de^s 
écoles  second«^es  ecclésiastiques  seront  nom- 
més par  leis  Uohevéques  et  évoques  et  agréés 
par  nous. 

<  Les  archevêques  et  évéques  adresseront, 
avant  le  1"  octobre  prochain,  les  noms  des 
supérieurs  ou  directeurs  actuellement  en  exer- 
cice à  notre  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques, &  l'effet  d'obtenir  notre  agrément. 

«  Art  7.  —  n  est  créé  dans  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  huit  mille  demi-bourses 
&  150  fr.  chacune..'. 

•  Art  8.  —  Les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques dans  lesquelles  les  dispositions  de  la 

5 résente  ordonnance  et  de  notre  ordonnance  en 
ate  de  ce  Jour  ne  seraient  pas  exécutées  cesse- 
ront d'être  considérées  comme  telles,  et  rentre- 
ront sous  le  régime  de  l'Université.  •• 

La  presse  catholique  fulmina  contre  ces  or- 
donnances et  les  évèques  de  France  firent  pré- 
senter au  roi  un  mémoire  dans  lequel  s'expri- 
mait le  regret  de  voir  fermer  les  petits  sémi- 
naires aux  élèves  qui  n'ont  point  la  vocation 
ecclésiastique.  Le  pape  Léon  XII  calma  les 
craintes  et  les  scrupules  de  Charles  X  en  lui 
déclarant,  quoique  les  évéques  leur  eussent 
opposé  un  non  postumus  absolu,  que  les  ordon- 
nances n'avaient  pas  porté  atteinte  &  leurs 
droits  épiscopaux. 

Si  l'ordonnance  du  16  Juin  1828  régla  l'organi- 
sation des  petits  séminaires  jusqu'à  la  loi  du 
15  mars  1850,  des  modifications,  tantôt  dans  un 
sens  et  tantôt  dans  l'autre,  furent  successive- 
ment projetées  dans  les  divers  projets  de  loi 
relatifs  à  l'enseignement  secondaire. 

A  vrai  dire,  le  projet  Guizot  (1836)  ne  conte- 
nait aucune  disposition  particuhère  concernant 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  mais  le 
statu  quo,  par  le  fait  seul  qu'il  maintenait  les 
ordonnances  de  1829,  ne  pouvait  convenir  à 
l'épiscopat  qui  le  combattit  La  commission, 
par  l'organe  de  Salnt-HarcGirardin.  avait  conclu 
au  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elle  attribuait 
aux  petits  séminaires  tous  les  droits  et  leur 
Imposait  toutes  les  obligations  de  la  législation 
générale  sur  les  établissements  privés  d'ensei- 
enement  secondaire.  Ce  fut  le  système  de 
Guizot  qui  l'emporta  dans  la  séance  du  29  mars 
1837.  Les  évèques  consultés  avaient  préconisé 
une  sorte  de  solution  mixte  dans  laquelle  se 
trouvaient  combinés  tous  les  avantages  du 
droit  commun  (sans  ses  obligations)  et  tous 
ceux  du  privilège.  «  Tout  en  laissant  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  le  caractère  d'éta- 
blissements publics,  on  reconnaîtrait  leur  li- 
berté d'action  -,  affranchies  de  l'inspection  uni- 
versitaire, elles  ne  relèveraient  que  des  évèques 
et  l'obéissance  aux  prescriptions  des  ordon- 
nances de  1828  no  sera  plus  exigée.  (1)  »  C'est  le 
système  qui  a  triomphé  en  1850. 

Le  premier  projet  Villemaln  (1841),  obligeait 
les  petits  sémmaires  à  se  soumettre,  après  un 
délai  de  faveur  de  cinq  ans,  à  toutes   les  obli- 

fations  du  droit  commun  (certificats,  grades, 
revêt  de  capacité,  inspection)  et  ils  cessaient 
d'être  des  établissements  publics.  Les  protes- 
tations de  l'épiscopat  entraînèrent  le  retrait  du 
projet. 

Le  second  projet  Villemain  (1844)  ne  renou- 
vela pas  ces  dispositions.  Les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  restaient  sous  le  régime  du 
privilège  et  pouvaient  présenter,  ou  la  totalité 
ou  la  moitié  de  leurs  élèves  au  baccalauréat, 
selon  que  certains  de  leurs  maîtres  étaient  ou 
n'étaient  pas  pourvus  des  grades  exigés  dans 
les  étabUssements  de  plein  exercice.   Les  ëvê- 

Sues  protestèrent  encore.  Us  avaient  satisfac- 
on  sur  la  question  des  petits  séminaires,  mais 
non  sur  celle  des  congrégations,  et  ils  ne  vou- 
laient pas,  selon  le  mot  du  cardinal  de  Bonald, 
archevêque  de  Lyon,  se  laisser  prendre  à  «  l'ap- 
p&t  trompeur  de  quelques  concessions  déri- 
soires I  »  Le  projet  tut  modifié  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  pairs,  dont  le  duc  de 
Broglie  était  le  rapporteur.  Les  élèves  des  petits 
séminaires  pouvaient  se  présenter  au  bacca- 
lauréat :  1»  dans  une  limite  fixée  chaque  année 
§ar  une  ordonnance  :  2<>  après  avoir  suivi  pen- 
ant  deux  ans  les  cours  de  réthorique  et  de 
Sbilosophie  professés  par  des  maîtres  pourvus 
u  diplôme  de  licencie  es  lettres.  Guizot,  prési- 
dent du  conseil,  prononça  au  cours  de  la  dis- 
cussion, pour  soutenir  cette  disposition,  des 
paroles  dont  l'intérêt  reste  actuel  et  qu'il  faut 
rappeler  : 
«  Cette  infériorité  des  conditions  exigées  pour 

(1)  Grimaudi  ctp.  eit^  p.  255. 


l'éduçatton  ecclésiastique,  cette  absence,  dans 
lés -petits  séminaires;  des  -gttrta'ties  intettêétuel- 
•les  qii»4a4oi  impose  à-teurtes-astres-étâlitisse- 
nàn^^UaneipeutidUrer:  jlfant  que  les  condi- 
tions de  ^'éducation  du  clergé  ;s'.élèvent,' qu'elles 
devienoent  plus  dif fitnles  ejclu?: sévères.  Ilfaut 

3 u'eliss  s'élèvent  au  moit»  au  niveau  dés  con- 
liions  qu'on  impose  à  tous  les  autres  citoyens. 
Les  faveurs  qui  consistent  à  diminuer  les  exi- 
gences des  épreuves,  des  garanties  de  capacité, 
quand  il  s'agit  de  l'éducation  des  prêtres,  sont 
une  concession  qu'on  peut  faire  aux  nécessités 
du  temps,  mais  ne  sauraient  être  un  régime 
permanent  pour  l'église  de  France  si  longtemps 
glorieuse,  et  qui  marchait  à  la  tète  de  la  société 
française. 

a  Gela  ne  se  peut  pas. 

«  Voulez-vous,  mamtenant,  que  Je  dise  pour- 
quoi j'approuve  le  projet  de  loi?  C'est  qu'il 
satisfait  aux  nécessites  présentes  pour  les  pe- 
tits séminaires  et  en  môme  temps  il  pourvoit 
aux  intérêts  de  l'avenir  ;  il  maintient  les  jpetits 
séminaires  et  en  même  temps  pose  les  bases, 
les  règles  d'après  lesquelles  réducation  du 
clergé  doit  s'élever;  d'après  lesquelles,  un  jour, 
des  conditions  plus  sévères,  des  garanties  plus 
fortes  doivent  lui  être  imposées.  C'est  tempo- 
rairement seulement  qu'on  maintient  l'état  de 
choses  actuel.  Le  projet  du  Gouvernement  y 
pourvoit,  et,  en  même  temps,  il  ne  fait  pas  de 
cet  état  de  choses  un  régime  permanent,  éter- 
nel; il  laisse  entrevoir  un  temps  où  l'éducation 
du  clergé  sera  plus  haute,  plus  complète,  où 
l'isolement  qui  sépare  le  clergé  de  la  société, 
pour  ainsi  dire,  dès  l'enfance,  pourra  tomber, 
ou  sinon  les  mêmes  écoles,  du  moins  des  écoles 
semblables,  égales,  pourront  élever  et  les  prê- 
tres et  les  citoyens.  Voilà  ce  qui  fait  le  mérita 
du  projet.  Voila  pourquoi  le  le  soutiens.  «   • 

La  commission  de  la  Cnambre  des  députés 
se  montra  plus  sévère.  Elle  s'en  tint  purement 
et  simplement  aux  dispositions  des  ordonnances 
de  1828,  qu'elle  proposait  de  faire  revivre  dans 
la  loi  organique  de  l'enseignement  secondaire 

Srlvé.  «  Il  ne  nous  a  pas  semblé  admissible, 
isait  Thiers,  qu'on  pût  aujourd'hui  trouver 
tyrannique  pour  l'Eglise  une  législation  faite 
piar  Charles  X,  faite  librement  par  ce  prince, 
qui  a  sacrifié  son  trône  aux  scrupules  de  sa 
religion,  mal  éclairée  sans  doute,  mais  sincère». 
La  compensation  forcée  du  privilège,  c'est  la 
spécialité.  Puisqu'on  veut  n'être  Inspecté  par 
aucune  autorité  publique,  sous  prétexte  qu'on 
fait  en  silence,  loin  du  monde,  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  destinés  au  monde,  eh  bien, 
qu'on  ne  fasse  que  ce  qu'on  affirme  faire,  c'est- 
à-dire  des  ministres  destinés  au  culte.  » 

Enfin  le  projet  Salvandy  (1847),  s'il  permettait 
aux  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques de  se  présenter  au  baccalauréat,  subor- 
donnait l'exercice  de  ce  droit  à  des  garanties 
rigoureuses  exigées,  soit  des  élèves  examinées 
au  point  de  vue  de  leur  nombre  et  des  condi- 
tions de  leur  préparation,  soit  des  professeurs 
au  point  de  vue  des  grades. 

Il  résulte  de  cet  examen  que  si  seule  la  légis- 
lation du  premier  empire  a  astreint  les  petits 
séminaires  aux  conditions  rigoureuses  du  droit 
commun,  même  sous  la  Restauration  et  sous 
la  monarchie  de  Juillet  les  lois  leur  ont  imposé 
des  obligations  pour  les  maintenir  dans  leur 
objet  propre  et  dans  leur  caractère.  La  spécia- 
lité privilégiée  de  Louis  XVUI  constitue  une 
sorte  de  système  intermédiaire  entre  le  droit 
commun  absolu  de  Napoléon  et  la  spécialité 
réglementée  de  Charles  X.  Ces  trois  réginws 
ont  eu  pour  but,  à  des  degrés  divers,  de  faire 
une  réalité  de  la  définition  donnée  par  Por- 
tails: n  Les  séminaires  sont  des  établissements 
destinés  à  former  des  ecclésiastiques.  •  C'est 
leur  destination  qui  doit  régler  les  conditions 
do  leur  existence,  et  on  ne  l'a  pas  perdue  de 
vue  au  cours  d'un  demi-siècle.  Avec  la  loi  du 
15  mars  1850,  les  petits  séminaires  entrent  daos 
une  période  nouvelle  de  leur  histoire.  Les  fa- 
veurs qu'ils  ont  obtenues  dans  l'article  70  de 
cette  lof  constituent  encore  aujourd'hui  la  légis- 
lation souvent  attaquée  et  menacée,  mais 
toujours  intacte,  dont  ils  bénéficient  11  était 
nécessaire,  pour  en  faire  comprendre  toute  la 
portée,  de  rappeler  ce  qui  s'était  pratiqué  sous 
les  régimes  précédents. 


CHAPITRE  a 

Loi  du  15  mars  1850  (art  70). 

L  —  De*  origine*  de  Fartiele  70. 

Oupanloup  avait  indiqué  la  sécularisation  d< 
petits  sémioaires,  dont  on  se  souvient  que  U 
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)H>i«ts  de  loi  «Qt&rienrI  aTiient  éa  «lOtentioD 
alBS  ou  moins  nettci,  coinnia  une  condition 
Saadmissible  et  qui,  exigée,  ferait  Scliouer  les 
k^gociations.  Il  acceptait  une  surveillance,  mai^ 
Il  repoussait  tont  ce  qui  constituerait  de  près 
Wi  de  loin  une  immixtion  dans  la  direction  réi- 
jVTêe  exclusivement  aux  évëques  et  aux  grands 
iieaires  et,  par  voie  de  conséquence,  dans  les 
conditions  mêmes  de  renseignement.  Au  con- 
liaire,  Thiers  avait  annoncé  llntentioa  de  sou- 
mettre tons  les  établissements,  privés,  y  com- 
pris les  petits  séminaires,  non  seulement  &  la 
surveillance  de  l'Etat,  mais  à  certaines  Justifi- 
cations préalables  en  ce  qui  concerne  la  capa- 
cité et  la  moralité  des  maîtres. 

Les  deux  conceptions  étaient  contradictoires, 
nais,  sur  ce  point  particulier,  et  malgré  son 
jnwortanee,  labbé  Dupanloup    n'eut    pas   de 
peine  &  triompher  de  la  résistance  de  Thiers. 
Celui-ci  n'avait-il  pas  voulu  abandonner  tout 
l'enseignement  primaire  au  clergé,  dont  l'in- 
Huence  et  l'action  lui  paraissaient  seules  capa- 
bles de  sauver  la  société  du   naufrage  dans  le- 
quel il  redoutait  de  la  voir  s'engloutir?  Mon- 
talerobert  avait   refusé  cette  concession,  dont 
l'excès  même  aurait  compromis  le  sort   de  la 
lot  Mais  Dupanloup  n'eut  garde  d'oublier  l'état 
d'esprit  de  Thiers  pour  lui  arracher  son  adhé- 
sion à  la  non-sécularisation  des  petits  séml- 
mires.  n  y  réussit  plus  facilement  qull  ne  l'a- 
vait peut-être  lui-même  espéré.  Quand  I  on  con- 
sulte les  procés-verbaux  de  la  commission  de 
1849,  on  est  surpris  de  la  place  si  petite  qu'y 
occupe  une  question  discutée   avec  tant  de 
'   pasuoa   et  d'éclat   sous  le  régne  de  Louis- 
Philippe.  On  n'est  pas  moins  surpris,  il  faut 
l'avouer,  de  l'attitude  résignée  de  Thiers  et  de 
Conàn.  Comme  ils  sont  loin,  malgré  les  cinq 
ans  isolement  qui  les  en  séparent,  le  premier 
de  son  rapport  si  précis  et  si  vigoureux,  le  se- 
cond do  discours  admirable   dans  lequel   il 
s'était  surpassé  lui-même  t.. .  Leur  abdication 
livrait  an  clergé,  sans  condition,  sans  grades, 
sans  garanties,  toute  une  grande  partie    de 
l'enseignement  secondaire. 

M.  de  Falloox,  des  les  premières  lignes  de 
l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi,  déclar- 
rait  s'être  inspiré  pour  sa  rédaction  des  travaux 
de  la  commission    extr^arlementaire.   Cette 
«ligine  ne  poavait  manquer  de  donner  à  la  loi 
une  autorité  plus  grande  et  nécessaire.  Il  était 
facile,  en  effet,  de  prévoir  des  résistances,  à  la 
f^  des  catholiques  qui  trouvaient  le  projet  in- 
nifflsant   et  n'accepiiaient  pas  le  paruige  avec 
niniverstté,  et  de  la  part  de  la  gauche  avancée, 
qui  tenait  les  concessions  faites  pour  une  abdi- 
cation véritable  aux  mains  du  clergé  des  droits 
(ODverains  de  la  puissance  publique.  L'habileté 
de  M.  de  Falloux  devait  avoir  raison  de  cette 
ioab\e  opposition.    Mais  elle  dut  s'emi^oyer. 
tout  d'abord,  au  sein  du  cabinet  même,  présidé 
par  Odilon  Burot,  à  convaincre  ses  collègues 
<  ii  variés  d'origine  et  de  tendances  >  (1).  Ce 
fat,  a  écrit  M.  de  Lacombe,  «  un  tour  de  force 
et  un  conp  de  maître  >.  Le  R.  P.  Lecanuet  a  un 
mot  plus  expressif  :  «  M.  de  Falloux  habilla  si 
bien  son  nouveau-né  qu'on  finit  par  l'adopter.  » 
Ob  peut  continuer  la  comparaison  en  disant 
qae  ce  vêtement  fut  aussi  un  déguisement  :  la 
question  des  petits  séminaires  en  est  la  preuve. 
B  n'Mi  esf  dit  on  mot  ni  dans  l'e^qtosé  des 
Botifs   du  projet  de  loi  ni  dans  le  texte  lui- 
■èBfl.  La  difficulté  qui,  l'avant-veille  encore, 
iDt  la  plus  redoutable,  celle  contre  laquelle 
avaient  en  partie  échoué  tous  les  projets  anté- 
ifeon,  est  complètement  passée  sous  silence. 
Ob  ne  peut  douter  que,  dans  l'esprit  de  M.  de 
Friloaz,  ce  silence  ne  fût  volontafre  et  qu'il  ne 
dtesbmolàt  une  solution.  L'article  72  du  projet 
sttBBlait  :  •  Sont  abrogés  tontes  les  dispositions 
de  mi,  décrets  ou  ordonnances  relatifs  aux  éta- 
Maeetnents  d'instruction  publique  contraires 
aiDi   dispositiens  de  la  présente  loL  ■    Cette 
abracation  visait  l'ordonnance   de  1828,   peu 
avpUqnée,  mais  légalement  en  vigueur  et,  par- 
émssas  les  décrets  de  1800  et  1811,  elle  ramenait 
]ft  Mgi^ation  des  petits  séminaires  au  décret 

(i)  M.  de  Lacombe  en  donne  un  curieux 
exemple  :  •  L'un  des  collègues  de  M.  de  Falloux 
(M.  Passy,  ministre  des  finances)  avait  une  anti- 
yathle  si  machinale  pour  les  Jésuites  qu'à 
diaqiie  instant  il  disait  dans  les  déUbérations 
te  conseil  :  •  Je  ne  suis  point  assez  Jésuite  pour 
cela  «  ;  on  l>ien  :  ■  n  faut  être  Jésuite  pour  lalie 
faOe  ou  telle  chose.  »  M.  de  Falloux  dut  le  prier 
un  Jour,  en  souriant,  de  choisir  un  autre  mot, 
•  an  mot  qui  n'eftt  pas  un  double  s<e|is  et  qui  ne 
choquer  aucun  sentiment  fespèctabl»  ». 
eit,  p.'306). 


du  17  mars  ISOS  qui  les  soumettait  exclusiver 
ment  à  la  direction   des  archevêques  et  évê- 

Sues.  Il  est  impossible  d'interpréter  autrement 
i  pensée  et  les  intentions  de  M.  de  Falloux.  La 
preuve  en  est  que,  ni  dans  les  attaques  violen- 
tes de  Veuillot  et  de  VVnivera,  ni  dans  les  pre- 
mières protestations  de  l'épiscopat,  il  n'est 
question  des  petits  séminaires.  N  est-ce  pas  1& 
reconnaître  que,  compris  et  approuvé,  le  suence 
du  projet  donne  sur  ce  point,  avec  toutes  les 
conséquences  que  comporte  une  prôtérition 
ingénieuse,  satisfaction  complète  au  parti  ca- 
tholique? 

La  manoeuvre,  si  habile  fût-elle,  et  peut-être 
même  parce  que  trop  habile,  ne  pouvait  empê- 
cher certaines  questions  indiscrètes  de  se  pro- 
duire sur  la  portée  juridique  de  l'article  72  du 
projet.  Ce  fut  devant  la  commis^on  parle- 
mentaire que  les  premières  appréhensions  se 
manifestèrent  Le  r^M>orteur  Beugnot,  après 
avoir  exposé  en  quelques  phrases  la  législation 
antérieure  des  pâits  séminaires  et  les  difficul- 
tés dont  elle  fui  l'objet,  s'exprime  ainsi  :  «  Deux 
opinions  ont  été  émises  a  ce  sujet  devant  la 
commission.  D'un  cêté,  l'on  a  pensé  que  les 
petits  séminaires  devaient  être  considérés 
comme  des  écoles  spéciales,  auxquelles  la  règle 
ordinaire  ne  pouvait  être  imposée  ;  de  l'autre, 
il  a  été  soutenu  que,  l'ordonnance  de  1818 
étant  abrogée  par  la  présente  loi,  ces  établisse- 
ments passaient  naturellement  sous  l'empire 
du  droit  commun.  Dans  ce  cas,  le  directeur 
d'un  petit  séminaire,  quoique  nommé  par  l'évê- 
que,  devrait  avoir  rempli  les  conditions  de 
diplôme  et  de  stage  prescrits  par  la  loi,  et  ce 
serait  aux  yeux  de  l'autorité  publique  le  seul 
chef  reconnu  de  l'établissement  » 

Le  silence  de  la  loi  et  les  termes  vagues  de 
l'article  72  laissaient  en  effet,  la  porte  ouverte 
à  cette  dernière  interprétation  qui,  appuyée  sur 
de  solides  raisons  jundiques,  risquait  de  ruiner 
les  intentions  et  les  projets  de  M.  de  Falloux. 
L'heure  des  réticences  était  passée  et  il  y  avait 
dorénavant  moins  de  danger  à  parler  qu'à  se 
taire.  D'accord  avec  le  Gouvernement,  et  inter- 
prète de  la  majorité  de  la  commission,  Beugnot 
parla  avec  netteté.  <>  La  commission  trouve  de 
graves  inconvénients  à  enlever  aux  petits  sémi- 
naires le  caractère  qui  leur  est  imprimé  par 
les  lois  de  l'Eglise,  et  que  le  décret  de  1806  leur 
a  reconnu. . .  Pourquoi  exiger  un  autre  chef  du 
petit  séminaire  que  l'évêque?  Est-ce  afin  que 
tout  établissement  qui  ressembleplus  ou  moins 
à  une  école  d'instruction  secondiaire  ait  pour 
directeur  un  homme  dont  la  moralité  est  cons- 
tatée, qui  soit  bachelier  es  lettres,  et  qui  ait  fait 
un  sta^  de  dnq  ans  7  Mais  cet  évêque,  nommé 
par  le  Gouvernement  et  revêtu  du  caractère 
sacré,  n'offre-t-il  pas  mille  fois  plus  de  garanties 
à  l'Etat  et  à  la  société  que  la  loi  n'en  exige  d'un 
instituteur  ordinaire?  Le  pouvoir  de  1  évêque 
sur  son  petit  séminaire  est  pour  nous  un  gage 
si  assuré  de  tout  ce  que  nous  demandons  en 
faveur  de  la  jeunesse  que  -nous  craindrions  de 
l'affaiblir.  Les  petits  sémiBaifes  continueront 
donc  d'exister  comme  des  écoles  spéciales.  » 

Le  texte,  proposé  par  la  commission  le  6  octo- 
bre 1849,  slnspirait  de  ces  considératioas  dans 
l'article  76  ainsi  conçu  :  «  Dans  chaque  départe- 
ment l'évêque  diocésain  pourra  former  et  diri- 
ger un  étabUssement  d'instruction  secondaire 
ecclésiastique  en  debws  des  conditions  exigées 
par  rarticre  63,  lequel  étatdissement  sera  sou; 
mis  à  la  surveillance  de  l'Etat.  »  Beugnot  ei^U- 
quait  dans  son  rapport  que  ces  derniers  mots 
avaient  pour  objet  de  respecter  •  la  prescription 
formelle  de  la  Constitoneo,  qui  ne  laisse  de 
place  à  aucune  exception  ». 

L'AsseroMée  Hgislattve  décida  le  7  novembre, 
malgré  l'oppoeltton  de  la  ceramistion,  et  4  oae 
voix  de  raa/orité,  de  renvoyer,  avant  examen,  le 
projet  de  lai  au  conseil  d'Etat  Gdn(<i  lui  flt 
snirir  des  modifications  assez  profondes,  notam- 
ment en  ce  qui  ooneeme  les  petits  séminairee. 
L'article  84  du  projet  rédigé  par  le  conseil 
d'Etat  portait  :  «  Les  èudes  secondaires  ecclé- 
siastiques actueUenMDt  existantes  sont  mainte- 
nnes. 

•  Il  ne  peut  en  être  établi  de  nonvelles  sans 
l'antorisatioa  du  Gouvernement  Les  directeurs 
sont  nommés  par  révêmie  diocésain  et  agréés 
par  le  Président  de  la  République. 

«  Ces  écoles  sont  soumises  a  la  même  sur- 
veillance que  les  établissements  privés.  » 

Les  deux  premiers  paragraphes,  textuelle- 
ment reproduits,  et  le  dernier,  fortement 
amendé,  constituèrent  le  texte  de  la  eommis- 
sion  qui,  après  avoir  dté  foeecesi:vement  placé, 
selon  l'état  de  la  discas^n,  uu  articles  75  et 
72,  est  devenu  définitivement  l^rcle  70  de  la 


loi  du  15  mars  18G0l  Crt  article  es^,  en  effal. 
alBsl  conçu  :  «  Les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques actuellement  existantes  sont  main- 
tenues, sous  la  seule  condition  de  rester  sou- 
mises a  la  surveillance  de  l'Etat  II  ne  pourra 
en  être  établi  de  nouvelles  sans  l'autonsatioa 
du  Gouvernement  » 

Ainsi  la  commission  renonçait  à  la  fois  à  coN' 
taines  garanties  de  son  texte  primitif  et  à  d'au- 
tres qui  résultaient  du  projet  du  conseil  d'Etat 
Tandis  que  son  premier  texte  Umitait  les  sémi- 
naires à  un  par  département  le  nouvel  articla 
en  abandonnait  le  nombre  a  l'appréciation  dQ 
Gouvernement  D'autre  part,  la  commissioa 
supprimait  l'obligation  pour  les  directeurs 
nommés  par  l'évêque  d'être  agréés  par  le  Préi 
sident  de  la  République,  et  si  elle  soumettait  Ie( 
petits  séminaires  à  la  surveillance  de  l'Etat, 
elle  n'ajoutait  plus  expressément  que  cette  sur- 
veillance serait  la  même  que  dans  les  établis- 
sements privés. 

Cette  fois,  malgré  l'évidence  et  l'intention 
certaines  de  ces  concessions,  la  protestation  de 
l'épiscoçat  s'attacha  avec  vivacité  aux  disposi- 
tions relatives  aux  petits  séminaires.  «  La  sur- 
veillance, disaient  les  évèques,  est  nouvelle. 
impérieuse  et  recèle  bien  des  contrariétés,  des 
ennuis,  que  le  mauvais  vouloir  d'un  inspecteur 
en  fera  sortir  quand  il  le  jugera  à  propos  (1).  » 
Montalembert,  quoiqull  ne  fût  pas  complète- 
ment rassuré  iui-mème,  s'efTorta  de  calmer  les 
appréhensions  et  les  colères  des  élèves.  Il  n'y 
réussit  pas  complètement  puisque,  au  cours 
môme  de  la  discussion,  l'évêque  de  Chalon  en- 
voya à  VUnivers  une  lettre  dans  laquelle  il 
disait  <c  qu'il  n'accepterait  Jamais  la  surveillance 
de  l'Etat  dans  son  petit'  séminaire,  et  qu'il  fau- 
drait employer  la  violence,  car  la  porte  serait 
fermée  ». 

Cet  Incident  provoqua  des  explications.  Bar- 
thélémy Satnt-HUaire,  qui  s'était  déjà  honoré 
dans  la  discussion  générale  par  un  discours 
clairvoyant  et  courageux  contre  le  principe  de 
la  loi,  protesta,  dans  la  séance  du  14  mars  1850, 
contre  la  situation  «  très  spéciale,  privilégiée  et 
injuste  faite  aux  petits  séminaires  >.  Du  moins, 
à  défaut  des  "  garanties  d'ordre  publique  » 
qu'on  avait  supprimées,  il  demtmdait  si  l'on 
pouvait  espérer  et  obtenir  en  retour  ••  l'applica- 
tion stricte  et  efficace  du  droit  de  l'Etat  »,  nié 
ou  combattu  par  un  certain  nombre  d'évèques. 

Malgré  Timpatience  visible  de  la  droite  qui 
voulait  en  finir  le  plus  têt  possible  et  sans 
explication,  M  de  Parieu,  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  répondit  à  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  n  déclara  que  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  étaient  des  établissements  sui 
generts,  ni  exactement  des  écoles  publiques,  ni 
exactement  des  écoles  libres.  >  Quant  a  l'ins- 

Fection,  il  s'exprima  ainsi  :  «  Nous  pensons  que 
esprit  de  la  loi,  lorsqu'elle  parle  de  la  surveil- 
lance de  rstat  emporte  cette  idée  que  la  sur- 
veillance de  l'Etat  doit  s'exercer  à  regard  des 
établissements  secondaires  ecclésiastiques 
comme  à  l'égard  des  établissements  libres... 
Voilà  notre  interprétation,  voilà  notre  opinion  : 
c'est  le  droit  commun  des  établissements  libres. 
Il  n'y  a  pas  à  dire  pour  cela  que,  dans  l'appli- 
cation, il  ne  puisse  y  avoir  certains  ménage- 
ments ou  certaines  réserves  dont  le  Gouvor- 
nemenf  sera  juge.  ■>  Les  exclamations  de  la 
gauche  et  deux  interruptions  parties  de  sra 
bancs  :  «  C'est  l'abdicaôon  de  la  loi.  —  La  loi 
sera  une  lettre  morte  »,  donnèrent  à  ces  décla- 
rations trop  babOement  nuancées  une  signifi- 
cation que  l'avenir  et  l'eip^ience  devaient  tn^ 
malheurensement  oonftrmer. 

La  commission  déclara,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  s'associer  aux  paroles  du  ministre 
de  Tinstroction  publique,  et  l'article  fut  voté 
sans  soulever  d'autres  observations.  Dès  le  len- 
demain la  loi  devenait  définitive. 

La  Note  aux  évêque*,  à  laqaelle  il  faut  toujours 
revenir  pour  mesurer,  par  son  propre  aven,  les 
avantages  concédés  par  la  loix  FaHoox  au  parti 
catholique,  s'exprime  ainsi  à  l'occasion  des 
petits  séminaires.  «  Les  petits  séminaires  sont 
alTranchis,  car  les  ordonnances  de  1828  sont 
abrogées,  le  certificat  d'étude  est  aboU  ;  les 
petits  séminaires  demeurant  des  écoles  ecclé- 
siastiques spéciales,  les  supérieurs  pas  pas  plot 
que  les  professears  ne  sont  assujettis  à  aucune 
condition  légale  d'examen,  de  capacité,  de 
moralité,  de  stage,  etc.  ;  miant  à  la  surveil- 
lance, dont  le  mot  n'a  pu  ê^re  retranché  de  la 
loi,  parce  qu'il  est  dans  la  Constitution,  on  a  du 
moins  obtrân  qu'elle  lât  restreinte  à  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  -le  respeot  des  lois,  la 
moralité  et  rhygsuia.  »    ' 

(1)  Lecanuet,  op.  cil.  p.  474. 
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Ainsi,  la  loi  de  1850  no  fait  revivre  aucune 
4e8  conditions  antérieurement  exigées,  mtxné 
par  rordonnance  de  Louis  XVIK  du  5  octo- 
bre 1814.  Les  petits  séminaires  jouissent  d'une 
liberté  absolue.  Ils  sont,  dans  le  sens  le  plus 
étendu  du  mot,  des  établissements  libres,  en 
fareur  desquels,  sauf  un  droit  illusoire  de  sur- 
veillance, lEtat  a  consenti  l'abdication  de  ses 
prérogatives  souveraines. 

n.  —  ConditioM  d'application,  abus  et  cm^- 
qucnces  de  l'article  70. 

Pourtant,  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  compor- 
tent une  réserve.  L'article  70  vise  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques.  Quelle  est  la  portée 
de  cette  épithète  ?  On  ne  peut  raisonnablement 
soutenir  qu'elle  précise  la  qualité  des  profes- 
seurs, mais  seulement  la  destination  de  l'éta- 
blissement et  des  élèves.  Cela  veut  dire  que  les 
petits  séminaires  préparent  au  sacerdoce.  Us 
sont  la  pépinière  des  grands  séminaires.  La 
note  aux  évêques  les  qualifie  d'écoles  ecclé- 
siastiques spéciales.  Et  c'est  qu'en  eCTet  la  spé- 
cialité constitue  à  la  fois  leur  caractère  et  leur 
objet.  Ce  sont  des  écoles  privilégiées,  mais,  se- 
lon le  mot  de  Thiers,  qui  reste  vrai  même  après 
1850,  la  spécialité  est  la  compensation  forcée  du 
privilège.  Les  petits  séminaires  sont  soumis  à 
une  législation  d'exception,  parce  qu'ils  ont 
un  but  pu^iculier  et  exceptiooneL  On  ne  peut 
les  transformer  ou  les  développer  en  établisse- 
ments d'enseignement  secopdaire  qu'à  la  con- 
dition manifeste  de  méconnaître  et  de  violer 
la  loi. 

Or,  que  la  loi  soit  violée,  personne  ne  le 
conteste.  L'exposé  des  motifs  du  projet  du 
Gouvernement  dit  en  propres  termes  : 

•  La  plupart  des  petits  séminaires  ne  cons- 
tituent plus  aujourd  hui,  en  réalité,  que  des  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  libre 
s'adressant  à  toute  clientèle  scolaire  sans 
exception  et  préparant,  comme  les  autres,  aux 
mêmes  examens  et  aux  mêmes  grades.  ■ 
Cette  constatation,  que  son  origine  pourrait 
rendre  suspecte  à  certains  esprits,  est  con- 
firmée par  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 
Ainsi,  Ni.  Ribot  déclare,  dans  une  des  séances 
de  la  commission  qu'il  préside  :  «  K.  l'arche- 
vêque de  Toulouse  nous  a  dit  que  les  petits 
séminaires  préparaient  au  baccalauréat  Ils 
sont  devenus  autre  chose  qu'une  pépinière 
pour  le  recrutement  du  sacerdoce.  »'  De  mêfn^, 
tout  on  redoutant  le  sort  qui  les  menace,  voici 
ce  qu'écrivait  récemment  un  écrivain  catholi- 
que, M.  Georges  Noblemaire  :  •  Les  séminaires 
sont  bien  pour  une  bonne  part  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  faisant  acti- 
vement, parfois  victorieusement,  concurrence 
aux  collèges  de  l'Etat  (1).  > 

On  ne  peut  même  pas  dire,  comme  Cousin  en 
1844,  que  «  le  mensonge  est  un  dernier  hom- 
mage rendu  à  une  légalité  impuissante  ».  Les 
petits  séminaires  n'éprouvent  même  plus  le 
besoin  de  cette  déférence  hypocrite.  Ils  s'af- 
fichent ouvertement,  publiquement,  audacieu- 
sement,  comme  établissements  d'enseignement 
secondaire  (i).  Hs  se  font  avec  leurs  succès  au 
baccalauréat  une  réclame  tapageuse  qui  s'étale 
dans  les  Journaux  et  appelle  la  clientèle  (3).  Ils 
vantent  la  supériorité  de  leur  éducation.  Ces 
asiles  destinés  au  sacerdoce  se  flattent  de  pré- 


(1)  Concordat  et  séparation,  p.  19.   .  '..    .     _  '>. 

(2)  11.  Iluc  a  cité  une  délibératiMjrise  par 
Je  conseil  général  du  Gers  en  août  KS&. 

«  Les  conseillers  généraux  soussiiBéa,  coasi- 
dërant  que  le  petit  séminaire  d'Auckanad  des 
services  importants  à  l'enseignement  libre  se- 
condaire dans  le  département  du  Gers,  émettent 
le  vœu  qu'une  subvention  de  300  fr.  soit 
accordée  au  petit  séminaire  d'Aucta.  »  A  la  ses- 
sion suivante  le  même  conseil  général  votait, 
en  faveur  d'un  élève  du  petit  séminaire,  une 
bourse  de  300  fr.  avec  cette  affectation  men- 
tionnée au  procès-verbal  :  A  l'effet  de  lui  per- 
mettre de  se  préparer  &  l'école  de  Salnt-Cyr. 
(La  Loi  Falloux,  p.  255.) 

(3)  le  découpe  dans  un  Journal  du  Sud-Ouest, 
h  la  date  du  26  août  1904.  la  note  suivaate  : 
«  Collège  de  X..  Les  cours  préparatoires  aux 
examens  d'octobre-novembre  commenceront 
le  18  septembre  prochain.  i 

«  L'existence  du  co^ège  de  X...  n'est  nullement 
'.en  péril.  Les  élèves  continueront  d'y  recevoir, 
.avec  l'éducation  chrétienne,  upe  instruc^on 
qui  no  le  cède  en  rieni  i  celle  des.lycées'et^  des 
•prix  qui  défient  teute'eoncurreBce. ' 

*  Aux  examens  du  baccalauréat  pendant  la  les- 
ik»a  de  JaiUet,  quatorze  élèves  ont^té  déflniti- 


parer  an  inonde.  Quand  Cousin  affirmait  que 
«  de  bonne  beure  la  danse  et  l'escrime  y  étaient 
cultivés  »,  le  Moniteur  enregistrait  des  déné- 
gations, luis  qu'on  lise  la  déposition,  devant  la 
commission  «retiquète  de  renseignement  se- 
condaire, de  M.  l'abbé  Vie,  directeur  du  petit 
séminaire  de  la  Chapelle  Salnt-Mesmin,  on  y 
verra  que  M.  l'abbé  Vié  énumère  dans  son  per- 
sonnel, en  même  temps  que  les  professeurs  de 
6lano  et  de  violon,  un  jarofeeseur  de  gymnas- 
que  et  un  professeur  «Tescrime. . . 

D'ailleurs,  l'expérience  a  révélé  bien  d'autres 
abus,  que  la  clairvoyance  de  Cousin  prévoyait 
encore  devant  la  Chambre  des  pairs.  Voici, 
entre  antres,  des  paroles  singulièrement  pro- 
phétiques :  «  Quelle  ville,  possédant  un  petit 
séminaire,  qui  prépare  au  baccalauréat  es 
lettres,  voudra  faire  des  sacrifices  considérables 
pour  soutenir  un  coUége  communal  qui  n'aura 
plus  de  droit  particulier  en  compensation  de 
ses  charges?  Qn'importe  que  l'éducation  et 
l'instruction  puissent  y  être  préférables  aux 
yeux -de  Juges  désintéressés?  Les  villes,  comme 
les  familles,  vont  au  meilleur  marché.  Ce  que 
les  unes  et  les  autres  veulent,  c'est  la  prépara- 
tion au  baccalauréat  au  meilleur  compte  pos- 
sible. La  vraie  concurrence  suppose  l'égalité  des 
charges  et  des  droits.  Dans  ce  combat  &  armes 
inégales,  les  instttutions  privées  et  la  plupart 
des  collèges  communaux  succomberont  peu  & 
peu.  ■ 

Tout  est  vrai  dans  ce  tableau.  J'ai  déjà  dit  la 
ruine  des  institutions  laïques  snccombant  sous 
la  concurrence  privilégiée  des  établissements 
ecclésiastiques.  Mais  quelques   citations,  em- 

Sruntées  aux  rapports  des  inspecteurs  d'aca- 
émie  (1),  vont  établir  comment  ces  établisse- 
ments s  y  prennent  pour  établir  le  meilleur 
marché  : 

Académie  de  Besançon.  —  «  Les  maisons  con- 
gréganistes,  dit  l'inspecteur  du  Doubs,  offrent 
des  prix  de  n^ais  et  même  prennent  les  enfants 
gratuitement  quand  il  le  faut  » 

Rapport  de  llnspecteur  du  Jura.  —  «  Les  pe- 
tits propriétaires  de  la  campagne  s'adressent 
de  préférence  aux  écoles  primaires  supérieures 
et  surtout  aux  inslitutlons  congréganistes,  où 
ils  obtiennent  facilement  des  réductions  de 
tarifs  souvent  très  importantes.  A  toutes  les 
rentrées,  les  chefs  de  nos  établissements  sont 
obligés  de  rayer  quelques  recrues,  inscrites 
alors  qu'on  espérait  une  belle  récolte  :  «  I.a 
vigne  n'a  pas  donné,  écrit-on,'  Je  ne  pourrai 
payer  la  pension  de  ■  mbn  flls  au  lycée  bu  au 
coUége.  Je  suis  obligé  de  le  mettre  dans  tel 
établissement  où  les  taux  sont  moins  élevés.  » 

Académie  de  Bordeaux.  —  «  L«  directeur  des 
établissements  congréganistes  fixe,  à  son  gré, 
le  taux  de  la  pension  de  chaque  élève.  Cette 
(acuité  d'assouplir  les  frais  scolaires  aux  besoins 
et  aux  exigences  des  parents  me  paraît  avoir 
largement  contribué  à  la  prospérité  de  ces  mai- 
sons dans  le  département  de  la  Gironde,  sur- 
tout pendant  ces  derniers  temps,  où  les  mala- 
dies de  la  vigne  et  la  mévente  des  vins  ont 
ont  amené  dans  la  région  tout  entière  une  gêne 
manifeste.  • 

Académie  de  Clermont  (département  de  la 
Creuse).  —  Le  rapport  de  l'inspecteur  s'exprime 
ainsi  :  ■  Le  petit  séminaire  d'Alain  et  l'établis- 
sement ecclésiastique  de  Felletln  doivent  leur 
prospérité  à  la  modicité  des  prix  de  pension. 
Les  patients  eavoient  leurs  enfants  dans  ces 
IfaiiaisoiUt  Bon^par  principe,  mais  par  intérêt.  Un 
pèMB  M  finiUe  conduisait  en  1888  ses  deux  flls 
aulyoé«4e'GuéTet  D  comptait  payer  l'ancien 
prix»  Informé  par  le  proviseur  da  nouveau  tarif, 
il«amen«>ses  deux  enfants  en  disant  :  «  Jelerai 
300  fr.  d'économie  par  an.  > 

Dans  la  même  académie,  voici  les  constata- 
tions du  recteur.  •  Les  établissements  ecclé- 
siastiques se  recrutent  dans  l'aristocratie  et  la 
bourgeoisie  ;  mais  en  même  temps  ils  attirent 
de  plus  en  plus  la  clientèle  rurale  —  la  plus 
nombreuse  dans  ce  ressort  académique  —  par 
la  modicité  de  leurs  tarifs,  par  des  concessions 
faites  sur  ces  tarifs  réduits,  par  des  accommo- 
dements de  toute  nature  et  des  gratuités  habi- 
lement réparties  entre  les  enfants  intelligents 
des  familles  pauvres  et  bien  pensantes.  Pour 

vement  reçus  et  quatre  ont  été  admissibles.  Ce 
sont...  >> 

'  Ce  Collège  dont  l'instruction  ne  le  cède  'en 
rien  à  c^lle  des  lycées  et  dont  les  prix  défient 
toute  coiicurrence  est  un  petit  séipinaire  Jouis- 
sahti'én  cette  qualité,' des  i>énéflce3,~  prérogati- 
ves'etiiUspénsiBS'' attribués  par  la  loi  a  tous  leï 
établissements  de  cet  ordre. 
(1)  Hue,  op.  eifi  p.  297  à  260. 


donner  nne  idée  de  ces  procédés,  Je  me  con* 
tenterai  de  citer  l'extrut  suivant  car  il  est 
topique,  du  prospectus  d'un  petit  séminaire 
(trois  au  moins  des  petits  sémmaires  de  l'aca- 
demie  de  Clermont  sont  devenus  des  établisse- 
ments à  la  mode  et  attirent  à  la  '  fois  la  clien- 
tèle  aristocratique  et  la  clientèle  rurale)  :  «  La 
pension  est  de  420  fr.,  rétribution  scolaire  com- 
prise; de  310  fr.  pour  certains  élèves,  à  qui  la 
maison  ne  donne  ni  vin,  ni  dessert  ;  de  275  (r; 
quand  les  parents  fournissent  le  pain  ou  le 
repas  de  midi.  »  L'inspecteur  d'académie  du 
département  prétend  même  tenir,  de  source 
autorisée,  que  les  parents,  lorsqu'ils  viennent 
voir  leurs  enfants,  sont  nourris  dans  l'établis- 
sement, moyennant  une  très  modique  rétribu- 
tion. » 

'  Que  peut  l'Etat  contre  des  faits  et  des  abus 
de  ce  genre  ?  Les  interdire  ?  C'est  à  peine  si  la 
la  loi  lui  donne  le  droit  de  les  constater. 

L'article  70  de  la  loi  du  15  mars  1850  soumet 
les  petits  séminaires  à  la  surveillance  de  l'Etat. 
Les  termes  de  l'article  9  de  la  Constitution  de 
18i8  ne  permettaient  pas  d'éluder  cette  pres- 
cription dont  elle  étendait  l'exigence  à  tous  les 
établissements  particuliers  sans  exception. 
Mais,  comme  le  disait  la  Note  aux  évêques  avet 
une  délicieuse  ironie,  c'est  un  mot,  û  qui  n'a 
que  la  valeur  d'un  mot  dont  ou  n'a  pu  empê- 
cher l'inscription  dans  la  loi. 

En  fait  la  surveillance  n'existe  pas.  L'ins- 
truction aux  recteurs,  du  10  mai  1851,  affirmait 
en  principe,  la  légalité  de  l'inspection,  mais  elle 
ajoutait  :  «  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  que  vous 
reconnaîtrez  combien  il  importe  d'observer  les 
égards  et  les  ménagements  qui,  sans  Jamais 
abaisser  vos  fonctions,  les  rendent  plus  effi- 
caces en  les  faisant  mieux  accepter...  Il  con- 
viendra qu'avant  tout  autant  que  vous  le 
pourrez,  vous  vous  concertiez  avec  l'évêque  sur 
l'époque  et  sur  l'ordre  de  votre  visite  ;  et  si  en 
le  faisant  vous  aviez  remarqué  quelque  chose 
qui  vous  semblât  appeler  votre  attention,  c'est 
toujours  à  lui  que  vous  devriez  en  référer 
d'abord  comme  c  est  à  lui  que  lé  ministre  lui- 
même  s'adresserait  si,  dans  des  cas  certaine- 
ment trop  rares,  il  croyait  avoir  à  intervenir.  • 
Gomme  on  est  loin  même  des  instructions  de 
Mgr  de  Frayssinous  en  1822  ! 

La  circulaire  de  1851  contenait  de  tels  con- 
seils «  de  Tnénagements  et  d'égards  »  qu'en 
l'interprétant  dans  le  sens  de  l'abstention  les 
autorités  universitaires,  si  elles  n'en  ont  pas 
respecté  la  lettre,  en  ont  certainement  com- 

§ris  et  pratiqua  l'esprit.  Elles  ont  fini  par  se 
ésintéresser  de  l'inspection  des  établissements 
secondaires  ecclésiastiques,  qui  est  passée  aux 
mains  dos  préfets  (1).  Si  l'on  veut  savoir  ce 
qu'elle  y  a  gagné  en  fréquence  et  en  fermeté, 
il  faut  revenir,  une  fois  de  plus,  à  la  déposition 
de  M.  l'abbé  Vie  (2). 

«  M.  le  président  —  En  tant  que  petit  sémi- 
naire, vous  n'êtes  pas  soumis  à  1  inspection 
universitaire  ? 

<  M.  Vie.  —  Nous  sommes  soumis  à  l'inspec- 
tion du  préfet  ou  de  son  délégué. 
.    «  M.  le  présideut.  —  Vient-il  tous  les  ans  ? 

«  M.  Vie.—  Depuis  une  dizaine  d'années  nous 
avons  eu  deux  ou  trois  visites  ;  celle  du  secré- 
taire général  de  la  préfecture,  une  ou  deux  fois. 
On  nous  demande  a  peu  prés  les  mêmes  ren- 
seignements que  ceux  qui  sont  contenus  dans 
le  questionnaire.  Par  exemple,  la  nature  des 
carrières  suivies  par  nos  anciens  élèves,  les  dt- 

(1)  Il  y  a  eu,  dans  la  Jurisprudence  adminis- 
trative, des  hésitations  qui  ont  contribué  aussi 
à  la  désuétude  de  l'inspection.  La  circulaire  du 
10  mai  1851  maintenait  le  principe  de  l'inspec- 
tion par  les  autorités  universitaires,  mais  dans 
des  conditions  et  des  formes  particulières  dont 
les  autres  établissements,  soumis  au  droit 
commun,  n'avaient  pas  le  bénéfice.  Une  circu- 
laire du  28  Janvier  1882,  revenant  sur  ces  dis- 
positions, avait  stipulé  que  les  petits  séminaires 
seraient,  pour  l'inspection,  assimilés  aux  écoles 
secondaires  libres  ordinaires.  Mais,  à  la  suite 
d'une  décision  du  conseil  supérieur,  il  fut  admis 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique  que 
•  les  petits  séminaires  sortaient  des  cadres  u£- 
cés'par  la  loi  de  1850  et  échappaient  au  contr61e 
des  autorités  qu'elle  avait  constituées.  ■  Par 
une  circulaire  au  30  septembre  1885,  M.  Goblet 
les  rattacha  au  ministère  des  cultes  et  les  sou- 
mit à  l'inspection  du  préfet  'et  '  des' foactioii- 
naifes  de  -  l'admitiistratioti  départem~)eat«lè 
placés' imlnééiatement'soiis  ses'ôrdlres.'    •        "' 

'2)  Procès-verbaux  des  dépositions,  II,    pw  319- 
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wntftnOiSitàcAUMs  Amtèaiée;  au  waiémetde 
to rtwiiWjls.««mbrfe4esiOMl*flëMs  .que  imus 
liiMM  oeM^r  »ia'»Wérfntes  afasisBB.  <  .      < 

klurt'î.      -•■       ^  ;;.     : 

DonMfBA'les  ivdhialoni'ca}  v}(ii(«iiU:  l'«itiBit)i|s- 
sHtmXiBi  en  xaasant  arec  oes  messieurs.  L'en- 
tnttenaBttoulaïus' tris  cordial.  » 
1liaaA%ttei4e  mieux  4|ae  cette  réponse  l'in- 
gdlflwoe  de  certaiaes  instructions  ministè- 
iittlBs<«u,  ptas  «ucteKaDt,  le  défaut  d'exéeu- 
tien  lia  cestates  or4ras  ministériels.  U  tout  rap- 
' Mletici  —  moyis  .pour  démentEer  les  bonnes 
■ttoMioBs  dOBt  eues  témoigB«nt  manifeste- 
msBt.que  poor  oonstater,  par  l'impoissanse  de 
oes  efforts  successits,  la  nécessité  d'un  remède 
^s  gteéral  —  la  série  éda  eirculsires  aux- 
queilBS  plusieurs  ministBes  de  la  tcoisitoie  Ré- 
pnitJivKt  OQt  donné  iew  signature. 

m.  —  Chtubdres  miniitérieUez  de  iSas  à  1899. 
SUUitUques. 

C'est  d'abord,  le  22  mal  1883,  M.  Martin-Feull- 
lée  qniiiose  la  question  en  termes  précis  : 

•  Parmi  les  écoles  secondaires  entretenues, 
fondées  on  dirigées  par  des  prêtres,  l'Etat,  sur 
la  deiBaBde  àe  l'autorité  diocésaine,  en  recon- 
naît un  csttain  nombre  sous  la  dénomination 
de  petits  séminaires,  c'est-à-dire  d'étabUsse- 
Mmtnts  DobUcs  destinés  à  assurer  le  recrate- 
meutdailemé  en  aidant  à  préparer  des  sujets 
pour  le  jEraBo  séminaire. 

•  Le  we  de  petit  séminaire  donné  par  décret 
à  nne.4o01e  secondaire  entraîne  pour  cet  éta- 
bUsameot  certains  priTilëges  et  immunités, 
uoUmmBt  ra:emption  de  partie  des  obliga- 
Uous  iagmties  aux  autres  établissements  d'en- 
seiguBiiigitseeonaCdalre,  l^ionération  des  impôts 
et  costdlmtians  et  le  hénéilee  de  la  capacité 
cirfle. 

«  En  .écliange  de  cette  reconnaissance,  les 
ptttts  "Staiinaires  étaient  Jadis  mnmis  a  des 
eoBttinos  "d'exerciee  tant  a  fait  spéciales  que 
larUeleTO  ée  la  loi  du  15  mars  1850  aainneées. 
TooUlais,  aux  termes  de  cet  article,  les  petits 
•émiaatres-dolvtnt  rester  sous  la  surreillance 
de  lEUt,  Bt  celui-ci,  nui  est  libre  de  raeen- 
odtie  tm  non  une  école  secondaire 'Wélérias- 
ti^ne^  tttre  de  petit  sémia^e,  ne  pourrait  ao- 
tàtn  onmainteair  ce'  titre  &  un  établiasement 
dsatle  'fonctionnement  tendeait  à  un  but  ifif- 
féient  de  celui  que  la  loi  a  eu  en  vue  4e  favo- 
liKr. 

-'9t  il  existe  dons  un  oertain  nombre  de  lo- 
MBtés  des  éaoles  HeoodairesscclésiMtiques 
iceaDanes  iqui  ont  cessé  d'sroir  pour  objet  spé- 
eial'te  rtcroteimiit  'du  clergé  et  font  nue  e«D- 
coTcncaBlégale'non'sauleDiant  à  lllniventté, 
mais  BBCOK  aux  autres  écfdes  secondaires 
UbcsE. 

•  Le  «eoFceil  dlBtat  ne  se  montre  delà  plus 
liTHable  à  ^acceptation  de  dons  ou  4e  legs  en 
Imorde  ces  étaUisiements  qu'autant  qu'il 
)oiett-<ptaiiTé'que  l'école  dont  il  s-'agit  n'est 
iwfcil  guimii<dejon?fftle.  U  m^nposc'par'suite, 
le  AsTOlr'd^sBintner  s^il  conrieDt  de  maintenir 
i  ces  établissemeotsftRe 'nspaeité qu'en  faitils 
ae  pmu  lant  j^s'axerier. 

<jBDflQ,6Bn.'cas  de  faits  gtaires,  d!ir>égnlar)tés 

'   iaesi«sitde  faits  seandalenx,  I^lai  aiéga* 

:4e  denoir  de  retirer  le  bénéfice  de  sa 

1  è^eesrétablissements.  lie  petit  sémiaaire 

pé  TCdevient  alttsmae  école  seoaa- 

•■t perd,  tons  'ses  draii6:sax  .imrau- 

iriées  en  Tue  dlusater  le  rccmte- 

i.stexgé.  » 

■BÊUfWn.tfÊUàtaniite,  dans  laquai  illuii'ie- 
râe^paoagBapiie'iaiâwit,^ 'flouiaurté  .ptesne 
liMiliiiiiiT  SHi  liiiiliiiilliiiiii  iiinnfifiii  lin  ITI~r 
par  If .  de  Prayssinous  aux  inspecteurs  génàEinx 
•  ie  msmbK  îles  'éMies  qui,.«u  «orar  de.  oes 
■aaate, eatMtttaa  giand  séminai>e.par 
i  ioetai  dw  4té>TeB  if  ni .  se  ■  dlripnt  vers 

awrières». 

M.  Goblet,  ministre  de  l'instruction  piUiiUqqe, 
«iMHatt  anz?p»M«t8,ie  ,80  4ée«mt)ce  1685,  .une 
tfnaladre  ^  onpiwinalt  les  eonditioBs  de  l'ias- 
"  iyMBfté»/déBflinnaiaauxpr6(et8.'iGe»iBS- 
B  devaient  «mif-Meu  lau  moins  nao' fois 
«t  a'efectaer  -au  imoment  de  Ifanaée 

Lonas  uns  -le'ptétet'f&ttoBU  d'«rertirde 

k  fMle^VaaloHté .-diocésaine.  I/inBpwitioo  de- 
■l>MMe*ite  «Mé«  tes-questlonsd^iiitérât'pu- 
^M'.'OéddMglMe,  la'^ireelion  'donnée  mt 
èflês%iawHts<>«kt«i]ii8:  au;poiat  4e  fUO 
)  ».  racnMtelkndntr  eaerttaBnnrat  &  M» 
Wm  mmttÊgatmeotB  demandés  par;l«iciMHlw4 
do  22  mars  1883,  c'est-à-dire  : 


:l^>Le  >K)B»bTfi.i(lps..âlabyssem^s  qna^fiés 
jdQ  p4t«t$!GémBIW'e»sxisl«tttS(  dafas.lQ  dépacte- 
ment  ; 

■2o  Ladat&dtt  .d«cret>qui  en  -  ^.auiomé.JL'Qu- 
.vartmtt;    '•  ■   I'     .       ;f  .i.     ■..,    ^    f..- 

'8°  Le:npfnbic&  des  .^li^a.ifiiiJes.irédUQiv- 
,t^nt.;..  :    .      -        -  :■       ,     .■    .        ...•.:,_., 

4°  Le  niomJejie  de'ee6.tiéves.qai,..au  soBiir.de 
ces:  étabUssamentSf entieBt<au  giaad  séminaire 
par  smort^àiveltti  deséMmes  qui  se  dirigent 
vers  d  autces  caniéiss  ; 

5<>  La.  pioxinuté  ou  réloignement  de  ces 
établissements  de  pensions,  lycées  ou  col- 
lèges. 

Mais  les  dmiestigatiens  des  inspecteurs  ne 
devaient  pas  slariéter  là.  M.  Goblet  afiimait 
avec  uae  netteté  dent  il  faut  lui  faire,  honneur 
lesjdreitsiMUTwainsiet  lesq^oorroirs  incontesta- 
bles de  l'Etat 

«  Usdevnmt  en  entre  examiner  latonne  des 
écoles 'seeusdatres  ecclésiastiques  au  point  de 
Tue>de  la'mosalité  et  du  bon  ordre  ainsi  que  de 
la  saluèrité^des  locaux. 

••  fii  des  irrégularités  m'étaient  signalées. 
J'userais  des -pouvoirs  que  la  loi  -me  confère 
pour  tes  taÉre  eesser,  et  Je  n'hésiterais  pas,  en 
sas  de  désordre  persistant,  en  ^e  résislanoe  à 
mes  taTttattons,  à  retirer  leur  titreianx  étabHs- 
sementsqui  auraient  mérité  cette  mesure  de 
«érvéïité  et  à  tes  faireTentrer  ainsi  dans  la  aa- 
tégorie  des  écoles  secondaiFes  Mbres  dépour- 
vues des  prtviliKes  et  immunités -qui  ont  été 
'.coneédés  auxpeutS'Jèminaires. 

«  Parmi  les  renseigBements  :q«e  vous  devrez 
me  transmettre,  il  iven- est  pas  de  plus  essen- 
tiel que  eeox  qui  «onsement  l'objet  pounuivi 
par  les  étabUssentents  que  vous  aurez  à  ias- 

Îieoter.  Ce  n'est  que  comme  anxlltaires  de 
'œufvie  des'gnutds  séminaires  tendant  à  «ssu- 
ser  le  'recrutement  du  clergé  ^e  oea  établisse- 
ments ont  été  autorisés  et  munis  de  présoga- 
tives  importantes. 

■  La  préparation  à  l'entrée  du  grand  sémi- 
naire est  la  seule  raison  d'être  du  régime  spé- 
cial sous  lequel  ils  fonctionnent  et  des  avanta- 
fes  qui  .leur  ■ent  été  cooNtés.  Us  cesseraient 
'avoir  droit  à  cesitvantages,  parmi  lesquels  il 
faut  mettre  au  premier  rang  rexemption  d'im- 
ipAts  et  la^ participation  à  la  capacité  civile  du 
gtand -Séminaire,  .si,,déviant  de  leur  but,  ils..se 
propaaaient.comrae  ob|et  principal  de  donner 
rinstnuctien  seceBdaifo  en  vue  des  carrières 
laïques- et.  en  conenraense  avec  les  .établisse- 
ments aoumis-aa^iéibne  universitaire. 

<  On  ne  peut-  exiger,  sans-doute,  que  tous  les 
enfants  entrés  dans  les  écoles  ecdéstastiques 
passent  de  là  au  gIaad^séminalpe,  ni  tirer  un 
grief  contre  le  petit  ■sAmiiiaire  de  ee  qu'un  cer- 
tain nombre  d^Uéves,  au  .sortir  de  ces  olasses, 
nnt  renoncé. à  poursuivre  1  leurs  étudeston  vue 
du  ministéie  escléeiastiqHe  ^et  montré  leur 
lnaptltade.il  s'yTpiéparer.  lt«fit,.par  suite,  légi- 
time qu'en  vue  de  cette  éventualité  les  petits 
séminaiies  donnent  à  leurs  élève&les  coonais- 
saBO«s;généfai«s.-qui  leur  permetteat  d'aborder 
d'autTe».eanijètes  et  d'obtenir  les  diplômes  uni- 
versitaires .au.  hesoiQ-Atais,  s'il  vous  était  àér 
montré  que  de  subs&liaire  cet  objectif  devient 
principal,  .que  sous'son  nom  do  .peut  séminaire 
nn  étabiisseiRent  fonctionne. exclusivement  ou 
nrincipaLBmant'en  ^ue.de  ptéparer  au  bacea- 
laucéatdes,Jeuaea-gens  qui  y  font  Jenrs. classes 
.sans  aucune  intenUon  de  Jamais  entrer  dans 
les  oEdEes,,qtttonnmot.l^spri(  de  l'institution 
est  faussé  et  qu'elle  fait  un>abus  illicite  de  aes 
prérogatives,  VOUS'  auriez  à  jne  faire  connaître 
cetto situation.  Queii|ue  délicate tqiie  soit  cette 
appréciation,  Je  ratteods  de  votre  lèle  éidairé 
.au  sujet.de  tous  les. établissements  placés  sous 
votre  survelUanoe,  et  te  compte  que  vous  me 
mettrez  à  môme,  par  fexactitude  et  la  régula- 
rité de  vos  lenseignHnoatSi.de  lamener  à  l'ob- 
servation de  la  loi,  les  éltdiUssemont  qui  s'en 
setaient  écartés,  ou  de  les  exclure  de  la  oaté- 

{;oEie  privilégiée  à  laquelle  ils  .auiaient  perdu 
e  droit  d'appartsnir.  > 

Une  cireulaiie  du  même  Jour,  qui  transmet- 
tait .aux  ivêques  commBnication  de  la  préaé- 
dente,  -expiiinait  l'espoir  qu'  «  ils  >  douteraient 
k  l'auioiité  .départementale  tontes  les. facilités 
néoeseaires.paur  l'acaompUsseraent.dQ  la.t&cbe 
iqui  lui'jétait  désormais  cooâée  ». 

M.' Bsrnmillat/mliitstfe  de  .la  Justioe  et  des 
cultes,  tiaoonireiait,. pat .unei  oiiouJiBise.du>4  Juin 
1888,  la<mlseien.dameate,'aidrflK!èe>àidens  fo- 
!pris*s-aniipeltts<«émliniEeE/de- rentier  daas'ie 
tOle  «iaer'ta1oiilear.«8flieae. 

'  <  Par  imei  olnnitatrei«n>daAej  du  âO  <septerabr e 
«MBS,!  vaii^e^ims  peëdéeesseors  vaisra  imdtét  à 
procéder,  au  moins  une  fois  par  an,  à  l'inspec- 


tioa -desipetiis  séminaires.  on>  écoles  secondai-  i- 
res  ecdèâiastiquos  situés  dans  votcu  «Icpaite-  ■. 
ment. 

.  |«-<£a<v«nft<déiéguaBt  ainsi  le  droit  de  sar- 
-vplHencequi  a  été  reconeu  «u  Gou.«ecooment  - 
par  l'nstiole  30  de  la.loidu  id-mars^ttâO,  mon 
pnédéoessear  la  4ippelé  iretrc  attention  patti- 
culière  sur  l'intérêt  qui  siattaolic  <à  ce  que 
Fadmtnistration  soit  eautetenrant  peascignée, 
notamment  sur  eeux  de  oes 'établisseinonts  qui,  ,„ 
Jouissant  atnistvement  du  litre>  de  petits  aiioi- 
naires  et  des  prérogatives  qui  y  seattattaobéest 
ne  sont,  «n  réalité,  que  ides  tesUtulians  secoq- 
daires  libres  préparant,  non  pasiui-siinistéra 
"MCtésiasti^ue,  mais  aux  canieres  les  .plus  di,- 
verses. 

«  Ces  iastniotioBs  semblealaveir  étéi  perdaei 
devuCyAu  moios  dans oettsias. départements, 
où  l'iaspeetien  faite  «n  -lefôae -parait  pas  avoir 
été  rttMwrelée. 

«  J'appelle  snr«e  petat^'veire  «ttestinn  toete 
partiouUére. 

«A  la  suite  des  premiers  ^rapports 'parvenus 
à  mon  administration,  dee4«bserMStieas.-ont  été 
adressées  aux  autorités  diecéasinas  ,bu  sujet 
des  petits  séminaites  qui  étaimt  veprésentés 
comme  s'éoartaat  -le  pins  itWteBSibiemuit  !do 
faut  en  vue  duquel  il  sottt  lacannus.  -Mais  ses 
observations  sont  Innliles  «i  eHes  ne  sont  pas 
euivies  d'effet,  eto^est  par  vaas  seul,  monsieur 
le  préfet,  par  les  in^eelieiis  que  '\mus  Mes 
chargé  de  faire,  qu'il  in>est  rpossiUc  jde  ma 
rendre  compte  'des  -modMcotwns  quipenvenl 
être  alertées  dans  le  régime  desoUs  ctablis<  . 
seuents. 

n  j;ai  donc  l'honHeurde-^TBons  prier  de -vou- 
loir bien  procéder  sans  xetard,  sait  par  voss- 
mème,  soit  par  un  délégué  spécial,  ii.l^nspeC'- 
tion  des  petits  séminaires  ■•q*e  vous  n'autiei 
pas  visités  récemment,  et  de  .pocter  .'ptcrticoUé- 
-rement  -votre  attention  .sur  -eeux  «lui,  par  U 
-nombre  -des  ^éléves-qu'ils  Toçoiveort,  par'  l'enebi- 
gnement  qu'ils  donnent,  ee -sont -écartés da 
robjectif  en  vue  dDquel'Usxat-éié  reconnus, 
c'est-à-4liro  de  la  préparati<m  .exctasiTe->à  la  car» 
"riére  ecclésiastique.  ' 

■  Le  GonveniëmeBt  est  .déaidé  à  exiger. 
:commeIl  en  a  le  droit  rct.le  devoir,  ,que  lei 
petits  sénrtuaires,  qui  .tienneot  de  leur  titre 
même  certains  privilégosskdes  immunités  ^é- 
ciale.^,  ne:sortent  pas  du-iâlc  en  tuc  duquel 
senlces  privilèges 'et' Imœmités  leur  ont  étit 

.conc£fdés. 'Il  n'hésitera  pas,  isi  .Sela-est  néces- 
saire, à  retirer  leur  titre  .à  ceux  de  ces-  étabUs- 
sements  qui  manifestement  n'y  '.ont  -plus  drmt, 

<•  'Vous  ne  laisserez  pas  TgnoKBroe&JOtentions 
.aux  autorités  ecclésiastiques  .au  cours  "des  vi.- 
sltesqu&Jevous;  prie-.de  faire,  ;et  vous  voudrei 
bien,  en  m'adcessant  le  Téiitttat  de ^os  Infor» 
'mations,' y  Joindre -vos- ur^^osttioas  'sar-les  me> 
sures  de  rigueur  qu'il  '  pourrait  eanvcnir  'dt 
prendre  pour  assurer  leTe4keet.de  laioi.  » 

M.  Ferrouillat  disait  avec  ;  raison  ^ue  «  les 
observaUeaas  sont  inotlles  si-  elles  ne  -sont  pas 
.suivies  MSet  ».  On  peut  détendre  oetlc  appré- 
ciation aux  circulaires  -miatStésieUes.  'Oi*il  !ne 
semble  pas  qu'elles  aient  réussi  .à  -atteindra 
Jeur  objet  si  l'on  consulte  .la  eiroitlairc  —  la 
quatrième  depuis  1683 —  adressée  anx  préfets, 
le  12  janvier  1899,  .par  W.  Oiarles  Dopuy,  -ndi- 
nistre  de  l'intérieur  et  des  cdttes  : 

■  Meneiettr  leptéfet,  «Be  oirouiaiECide  l'un 
de  mes.prédécessears,  en  date  idu -30 septembre 
1885,  vous  a  chargé,  par  .-appiioaUeii  .de  l'ar- 
ticle 70  de  la  loi  du  15  -mns^SOO,  do- procéder, 
aunudns-nne  (ois  par.an,  ,ià  rinspcclion  des 
.écoles  secondaires  'ecdésiaétiqnes  'de^'Wtre  dé- 
partement feooaaues  mi  titre^e  petits  sémi- 
naires. 

«  Mais,  bien  qae  ees  instcaetions  vous  aient 
été  rappelées  par  une  cimtaKe-du  l.ijaia  1888, 
l'inspection .  dont  il  s'aRit>ect  loin  dctre  faite 
régulièremant  .dans  tons  les  >dépaFtoments.et, 
d'autre  part;  là  où  il  y  eït  pnocédé.  elle,  a  lieu 
taux  époques  les  plus  diverses,  selon  les  loea- 
lités. 

«  Ronr-r^iondi>e.«u  désir^qutimla  été  ezpciiné 
•par  la  comHiissdon  de  'l'enaeignemuit  de  ,I8 
Chambre-des  députés,, io -vous  prie,  inensieuole 
ipréfettde  vouloir  bien  faite  procéder,  d'urgence, 
.soit  par  le  seccétoire  fgéDécal,4Boit  par.'l-un  .des 
.oQoselilersdepiétectin'e.de^tre  dôpanlement, 

2ue  vous  déléguerez  à  -oet  r,effet,  à  1  inspection 
es  p^its  -séminaires  existant '.dons  /votre  di- 
(pettmneat. 

«  aette'iBspBcttDn,-pauBitaqaielie-v»8*délé»iai 
.devBantse-Yeporteriaax')iBataHtioa&  ceateme.* 
otanilaciioiitataedii.aDtsflptuDlne  lM&,-<Mi* 
en  outre  porter  sur  les  points  suivants  : 
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•  «  Quel  itait,  pour  ehaqu»  petit  simfnalre^ 
■  u^embM  des  é»v«s  àu.3l  déeembïe  ltS6  T  "  ' 

,  • , .   «  Ces-  éMves-.ëtaieot-fls.  tous^  internes  T- .  ->  ' 

«  Qtt  hiea,  par  infraction  aux  règles  en  la  ma- 
--  tiére,  y  aYStit-il  <)ers:jlen>i-pefi6ioBaairf8,^0U'de8. 
.  externes,  ct.combleoî      :  '  '   :.  -■  i 

I      ■  L'ensetgnëment  donni.  a-t-il  «tolusltemeial 
.  pour  but.  la  préparation  au  grand  séminaire  t  ■ 
«  Est-il  purement  classique  ?  :  . 

«  Y  a-t-il,  au  contraire,  des  classes  d'enfti- 
.   gnement  moderne,  et  dans  ce  dernier  cas,  quel 
est  le  nombre  d'élèves  pour  chaque  ordre  d  en- 
seignement  ? 

<•  Quel  était  ce  nombre  au  31  décembre  1898 
et  au  31  décembre  18977 

«  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir 
votre  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
et  au  plus  tard  le  25  Janvier  courant  » 

Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  cette 
mesure  a  subi  le  sort  des  précédentes,  et  que 
la  situation  générale  des  petits  séminaires  ne 
t'en  est  pas  trouvée  modiflëe.  M.  Maurice  Faure 

•  traité  la  question,  au  nom  de  la  commission 
-  du  budget,  comme  rapporteur  du  ministère  de 

l'instruction  publique,  en  1899  et  en  1901.  Il 
constatait  en  1899  que  si  «  la  Jurisprudence 
administrative  est  absolnoient  constsnie,  elle 
n'a  qu'un  défaut,  c'est  d'avoir  été  Jusqu'à  ce 
Jour  lettre  morte  par  suite  de  la  force  d  mertle 
ou  do  résistance  des  administrations  èpisco- 
pales  et  aussi  de  la  faiblesse  des  pouvoirs  pu- 
blies ».  Il  ajoutait  :  «  Dans  beaucoup  de  dépa> 
tements,  la  concurrence  faite  aui  établisse- 
ments universitaires  revêt  la  forme  de  l'éduca- 
tion séminariste,  et  il  résulte,  pour  l'enseigne- 
ment de  l'Etat,  de  cet  état  de  choses  illégale- 
ment toléré,  un  préjudice  sérieux,  dont  la  com- 
mission du  budget  a  le  droit  de  s'inauiéter, 
puisque  la  répercussion  s'en  fait  sentir  lourde- 
ment sur  les  recettes  universitaires  et,  parcon- 
Bëquent,  sur  le  budget  national.  > 

Quelques  petits  séminaires,  supprimés  par 
mesure  admmistrative,  ont  perdu  le  caractère 
privilégié  qui  leur  assurait  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1850.  M.  Martin-Feuillée  citait  dans  la  circu- 
laire de  1883  le  petit  séminaire  de  Sarlat  (dé- 
cret du  24  août  1881)  et  celui  de  Dinan  (décret 
du  17  mai  1881).  On  peut  citer  à  une  date  plus 
récente  la  suppression  des  petits  séminaires  de 
Cellule  (Puy-de-Dôme)  (décret  du  20  novembre 
1903)  et  de  Bellay  (Ain)  (1"  JuiUet  1904).  Ces 
deux  dernières  suppressions  affectent,  dans  Ut 
mesure  du  nombre  des  élèves  que  renfer- 
maient ces  établissements,  la  statistique  pu- 
bliée par  M.  Maurice  Faure,  dans  son  rapport 
•or  le  budget  de  1900. 

A  l'heure  actuelle  la  situation  des  petits  sé- 
minaires est  la  suivante.  Us  sont  au  nombre  de 
138.  lis  renferment  —  en  ne  tenant  pas  compte 
des  établissements  fermés,  dont  il  est  pourtant 
à  croire  qu'un  certain  nombre  d'élèves  ont  dû 
être  recueillis  par  d'antres  séminaires  —  23,094 
élèves.  Ce  chiUre  se  décompose  ainsi  :  19,964  In- 
ternes, 3,130  externes. 

Su'on  se  rappelle,  à  l'occasion  de  ce  dernier 
[fre,  la  réflexion  de  M.  Charles  Dupny  sur 
les  externes  ou  demi-pensionnaires,  reçus  «  par 
infraction  aux  règles  en  la  matière  >. 

Le  plus  grand  nombre  des  petits  séminaires 
ne  renferment  que  des  pensionnaires,  ou  du 
moins  le  chiffre  de  leurs  externes  est  insigni- 
fiant. Dans  d'autres,  les  pensionnaires  et  les 
externes  sont  en  quantité  i  peu  prés  égales. 
Mais  il  en  est  où  le  nombre  des  externes  Tem- 

?orte  sur  celui  des  pensionnaires  :  Narbonne, 
01  externes  et  demi -pensionnaires,  44  in- 
ternes ;  Orléans,  190  externes  et  demi-pension- 
naires, 44  internes;  Bressuire,  103  externes, 
K  pensionnaires;  Abbeville,  100  externes  et 
demi-pensionnaires,  65  internes.  11  en  est  mémo 
nn,  celui  de  Pleaux,  dans  le  CantaL  dont  la 
totalité  du  personnel  scolaire,  142  élèves,  se 
compose  uniquement  d'externes. 

Ces  établissements  —  au  nombre  de  188  et 
qui  contiennent  plus  de  22,000  élèves,  tandis 
que  le  Concordat  les  fixe  &  nn  par  diocèse 
et  que  Charles  X  lul-mOme  en  limitait  la 
population  scolaire  au  chiffre  maximum  de 
S0.()00  —  bénéficient,  en  vertu  de  l'article  70 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  de  la  dispense  de 
tous  les  grades  que  cette  loi  impose  aux  direc- 
teurs et  professeurs  des  antres  établissements 
d'enseignement  secondaire.  Ils  ne  sont  pas 
soumis  à  l'inspection  nnlversltaire.  Us  sont 
dotés  de  plein  droit  de  la  personnalité  clvUe, 
ils  peuvent  hériter,  acquérir,  emprunter,  rece- 
voir des  dons  et  legs,  accroître  incessamment 
leur  fortune.  En  leur  qualité  d'établissements 
•nbUcs,  ils  sont  exemptes  des  contributions 
iMMMre,  mobilière,  et  des  portes  et  fenMrei, 


Enfin,  Os  bénéflclopt,  pour  leurs  élèves  ei)  Age 
i'HnruMMs,  merennant-un  certMeât'dè  pré- 
sence, des  disposluons  de  la  loi  militaire  reto- 
tives  aux  séminaristes. 

-  Or&ce  à  (Ses  exeioptions  ét-àces  privilèges,  ce 
qùè  Thiers  redoutait  en  1844  s'est- pMduiteit 
1 00  peut  prisonter  éomme  une  réalité  ïemiX 
qui  n'était  alors  qu'une  appréhension  :  <  le  bbn 
marché,  dû  à  des  dotations',  à  des  quêtes,  i  dois 
aumMtes,  à  d'autres  moyens  qu'il  est  inutile 
d'énumérer,  .a  permis  aux  petits  séminaires 
la  plus  redoutable  concurrence  contre  les  éta- 
blissemients  publics,  que  les  communes  ont 
déjà  tant  de  peine  à  entretenir.  »  Et  nous  con- 
cluons avec  Thiers  qu'il  n'est  «  ni  Juste,  ni 
sage,  ni  conforme  à  l'esprit  du  temps  »  de  main- 
tenir telle  quelle  cette  «  Université  rivale  de 
celle  de  l'Etat  dans  laqueUe  ni  la  loi  ni  ses 
agents  ne  pénètrent  et  qui  ne  donne  aucune 
garantie  >>. 

La  solution  n'est  pas  dans  de  simples  circu- 
laires ministérielles,  animées  sans  doute  des 
Intentions  les  meilleures,  mais  dont  une  qua- 
druple expérience  a  suffisamment  démontré 
llnefflcacité.  EUe  est  d'abord  dans  l'abrogation 
de  l'artjcle  70  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Eue  est 
ensuite  dans  l'application,    par  des  mesures 

aue  les  leçons  du  passé  Justifient,  de  la  «  léga- 
le concordataire  ».  L'article  27  de  la  loi  proje- 
tée s'efforce  d'atteindre  ce  but  et  de  ramener 
les  petits  séminaires  à  leur  destination  véri- 
table et  exclusive.  L'archevêque  de  Rouen  n'a- 
t-il  pas  constaté  qu'en  rentrant  dans  la  légalité 
concordataire,  ils  rentreront  dans  l'esprit  de 
l'Eglise?  Il  a  môme  cité,  à  l'appui  de  cette 
thèse,  l'encyclique  A  vobis  dans  laquelle 
Léon  XIII,  écrivant  aux  évèques  du  Brésil,  leur 
expose  «  qu'il  doit  y  avoir  séparation  de  maison 
et  différence  de  régime  entre  les  aspirants  au 
sacerdoce  et  les  aspirants  aux  carrières  libé- 
rales ».  L'article  27  n'a  pas  d'autre  objet  que 
d'assurer  cette  séparation. 

CHAPITRE  m 

Des  modifications  projetées. 

(ArUcle  27.) 

La  solution  logique,  claire  et  Juste,  de  la 
question  des  petits  séminaires  ne  peut  consis- 
ter que  dans  l'alternative  entre  deux  systèmes: 
la  spécialité  et  le  droit  commun.  Nul  ne  l'a 
mieux  indiqué  que  Victor  Cousin,  auquel  il  faut 
toujours  revenir  si  l'on  veut  pénétrer  les  prin- 
cipes ou  les  détails  d'un  problème  qu'il  a  traité 
sous  toutes  ses  faces  avec  une  incomparable 
maîtrise.  «  Les  petits  séminaires  sont  des  écoles 
générales  ou  des  écoles  spéciales  ;  si  générales, 
qu'elles  satisfassent  à  toutes  les  conditions  im- 
posées à  ces  sortes  d'écoles  ;  si  spéciales, 
Su'elies  se  renferment  dans  leur  spécialité, 
ans  le  premier  cas,  les  conditions  communes, 
avec  tous  les  droits  communs  qui  y  corres- 

Sondent  ;  dans  le  second,  une  fin  limitée,  mais 
ans  ces  limites,  toutes  les  immunités.  Vouloir 
toutes  les  Immunités  et  tous  les  droits,  c'est 
trop  de  l'un  des  deux  :  il  faut  choisir.  > 

La  loi  du  15  mars  1850  n'a  pas  choisi  :  eUe  a 
consenti,  au  profit  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, les  avantages  des  deux  systèmes 
sans  leur  en  imposer  aucune  charge,  si  bien 
qu'elle  a  réussi  à  dépasser,  dans  une  voie  où 
Ion  pouvait  espérer   qu'elle  ne  serait  même 

S  lus  atteinte,  la  spécialité  privUégiée  de  l'or- 
onnance  de  1814. 

Il  faut  revenir,  par  l'abrogation  de  la  loi 
Falloux,  à  la  vérité  logique  des  principes  et 
prendre  son  parti  d'adopter  exclusivement  l'un 
ou  l'autre  régime.  L'expérience  a  suffisamment 
démontré  les  inconvénients  et  même  les  périls 
d'une  équivoque  trop  prolongée. 

Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secon- 
daire privè^déposé  par  M.  Jules  Ferry  le  il  dé- 
cembre 1^,  ne  disait  rien  des  petits  sémi- 
naires. Au  contraire,  le  projet  Paul  Sert,  dn 
9  décembre  1881,  qui  s'inspirait  du  précédent 
dans  presque  toutes  ses  dispositions,  leur  con- 
sacrait un  article  formel,  que  l'exposé  des  mo- 
tifs justifiait  ainsi  :  «  L'article  8  dit  que  la  pré- 
sente loi  est  applicable  aux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques.  Cette  disposition  peut  paraître 
superflue,  tant  eUe  va  de  soL  Mais,  comme  I« 
lof  de  1850  a  fait  à  ces  maisons  une  situation 
exceptionnelle  en  décidant,  d'une  part  qu'eUes 
seraient  maintenues  sous  la  seule  condition  de 
rester  soumises  à  la  snrveUlance  de  l'Etat  :  de 
l'autre,  qu'U  ne  pourrait  pas  en  être  établi  de 
nouvelles  sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
il  nous  a  paru  utile,  toât  en  laissant  subsister 


I^  réserve  relative  à  la  eréalion  d'écoles  non- 
velles,  ta  déclarer  que  -l^  écoles  edtiaoï^s 
rentrent  de  nouveau  sous  le  drOttoonùBUD.  • 

La  conimission  slnspira  du  même  principe, 
dont  l'article  9  de  son-projet  était  l'expression  : 
«  Logilisiiositions  de  la  présente  loi  sont  ^pli- 
cabliN^ftS  écoles  sèeoifd<ttw»  -eceléstastlques.  • 
Mais/ jSad4bgique  ^eP^uIbert,  eUe«erefuui 
maintenir' l'article  70  de  la  loi  de  1850  qui  subor- 
donnait la  création  d'ééoles  nouvelles  à  l'agré- 
ment du  Gouvernement.  M.  Compayré  en  doD- 
nait  dans  son  rapport  la  raison,  selon  lui,  déci- 
sive :  «  Il  nous  a  paru  Impossible  de  laisser 
subsister  le  régime  de  l'autorisation  préalable 
pour  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
alors  que  nous  leur  Imposions,  d'autre  part,  sans 
restriction  aucune,  les  obligations  inscrites 
dans  la  nouvelle  loi  ». 

La  discussion  sur  les  petits  séminaires  s'ou- 
vrit le  27  mai  1882,  Jules  Ferry  ayant  dans  l'in- 
tervalle repris  le  portefeuille  de  rinstruction 
publique. 

M.  Freppel  combattit  la  disposition  projetée, 
qui  fut  vigoureusement  appuyée  par  M.  Mar- 
cou.  L'évèque  d'Angers  s'exprima  avec  modéra- 
tion dans  un  discours  fort  habile,  qui  réussit, 
sans  ébranler  l'opinion  de  la  majorité -républi- 
caine, à  ne  pas  froisser  ses  susceptibilités.  Une 
déclaration  de  ce  discours  emprunte  à  l'autorité 
même  de  l'orateur  une  importance  qui  n'a  rien 
perdu  de  son  actualité.  «  Un  petit  séminaire 
n'est  pas  un  collège  comme  un  autre.  Il  n'y  a 

Sas  d'assimilation  possible,  au  point  de  vue  pé- 
agogique,  entre  ces  deux  catégories  d'établis- 
sements, et  voici  pourquoi  :  le  petit  séminaire 
a  pour  but  de  préparer  ses  élèves  directement 
et  immédiatement  au  grand  séminaire.  Voilà  sa 
fin  principale,  sa  fin  essentielle.  Or,  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens.  Il  s'ensuit  qu'au  point  de 
vue  pédagogique  le  petit  séminaire  a  son  ca- 
ractère propre,  son  programme  particulier,  son 
plan  d'études  spécial,  son  règlement,  ses  exer- 
cices à  lui,  et  tout  cela  en  vue  de  la  préparation 
au  sacerdoce.  » 

On  ne  saurait  demander  une  définition  plus 
nette.  Mais  les  conclusions  de  M.  FreppeL  favo- 
rables au  maintien  intégral  de  l'article  70  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  concordaient  mal  avec  les 
principes  dont  il  posait  si  Justement  et  si  ri- 
goureusement la  théorie.  La  spécialité  de  l'en- 
seignement découle  de  la  spécialité  de  l'établis- 
sement, mais  il  faut  que  celle-ci  soit  réglemen> 
tée,  assurée,  certaine.  On  ne  peut  pas  cumuler 
les  profits  du  privUège  avec  les  avantages  du 
droit  commun. 

D'ailleurs,  en  fait,  la  plupart  des  petits  sémi- 
naires sont  devenus  des  maisons  d'éducatioa 
où  l'on  prépare  au  baccalauréat,  avec  des  pro- 

grammes  et  des  plans  d'étude,  des  exercices  et 
es  règlements  qui  n'empruntent  rien  à  leur 
fin  propre  et  à  leur  raison  d'être  légale,  c'est-à- 
dire  à  la  préparation  au  sacerdoce.  M.  Freppel 
disait  que  •  la  philosophie  s'y  apprend  en  latin, 
dans  la  langue  adoptée  par  l'Eguse  catholique, 
parce  que  la  philosophie  est  avant  tout  une 
préparation  à  la  théologie  ».  Je  ne  sais  si  cela 
était  vrai  en  1882,  mais  Te  doute  qu'il  e^ste  au- 
jourd'hui un  seul  établissement  de  cet  ordre 
dans  lequel  puisse  se  vérifier  la  réaUté  de  l'af- 
firmation de  l'évèque  d'Angers. 

Jules  Ferry  n'avait  pas  présenté  l'article  rela- 
tif aux  petits  séminaires,  mais  11  le  fit  sien  au 
nom  du  Gouvernement  tout  entier.  «  Je  vous 
mets  en  demeure,  disait-il  à  M.  Freppel,  de 
choisir  entre  ces  deux  conditions  :  ou  d  accep- 
ter l'article  de  la  commission,  ou  d'apporter  des 
garanties  sérieuses  qui  maintiennent  à  ces  éta- 
lissement  épiscopaux,  placés  directement  sous 
la  main  de  l'autorité  diocésaine,  le  caractère 
exceptionnel  qu'ils  ont  eu  Jusquen  1850.  Que 
ce  soient  des  séminaires  de  jeunes  prêtres,  et 
non  pas  des  écoles  préparatoires  au  oaccalaa- 
réat. 

«  Apportez-nous  des  garanties,  faites  des  pro- 
positions et  alors  le  Gouvernement  abandon- 
nera, et  Je  crois  que  la  commission  eUe-même 
ne  défendra  pas,  fa  rédaction  qu'elle  tous  pro- 
pose^ 

«  Je  pose  la  question  très  sérieusement,  et  puis- 
que Je  me  trouve  en  présence  de  l'un  des  re- 
présentants les  plus  éminents  de  l'éplscopat 
français,  je  lui  dis  ici  au  nom  du  Gouveme- 
menl  :  SI  dicl  à  la  2*  lecture,  la  majorité  de 
vos  collègues  de  l'éplscopat  fait  savoir  au  Goa- 
vernement  que,  plutét  que  d'accepter  le  droit 
commun  qui  vous  est  proposé  par  la  conunls- 
sion,  elle  demande  le  retour  à  tout  cet  ordre  de 
garanties  qui  avait  été  insUtué  en  1814  et  en 
1888,  qu'elle  admet  la  limitation  du  nombre  de» 
élevée,  l'interdiction  de  receTOir  des  exteioM 
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If  M  toas-  fiÔM  MM^ù!««!k»e<prsà4Mtti< 
TÔs  éminents  ciottëgtte»  de  Mj^tsœpat,'  iioai< 
'ftrtehtùs  'ict,-~i'8n  prend»-  l^imi.Minéat:^*^-' 

1  da  Gouyvrnenieat, 'QftS -fédnUoii  voif-- 

mQ*  qui  rétâbUea  dans  ce  qa'aftl«rftv«i8Qt'-de' 
mi-lM^tbl^^itiotts  'dés  ontomraAcsfi'deMSU'ét 
te ISKet  qoi'fen cesser  ano  situfttioirlnsoa- 
UinMe  qni  wt'  celle  d'an  privlKge  caonirté  svec 
la  liberté.  »  ;  -  -  ;  "    '    ' 

'  Après  cediseoars,  très  rlremeot  apiriandi,  ei 
aniinel'Gantbette,  de  son  b«ac,'«BB9t«t«  qoe 
personne  ne  répondait,  l'article  de  U  commis-' 
tiDOr  soumettant  les  :pèti(s  siintnafres  à  4o&tes 
les obUgitions  du  droit  commun,' fat  rôti  par 
t$4  Toiz  contre  87.   ~ 

-  An  cours' de' la  2*  délibéraUoo,  d&ns  la  séance 
^nlSiaiOet'- 188S,  M.  Freppel  se  borna  fc 
lenouTOler  briërement  sa  protestation,  mais 
11  s'apporta,  ni  an  nom  de  l'épisoopat,  ni  en 
aon  nom  personnel,  aucune  des  garanties 
dont  Jules  Ferry  avait  si  éner(dquement  afOrmé 
qu'elles  étaient  la  condition  de  la  spécialité. 

C'est  an  droit  commun  que  le  g^ourernement 
actuel  a  para  se  rallier  teut-d^abord.  Son  projet 
ne  contenait,  dans  sa  (orme  primitive,  aucune 
dl^iosltion  relative  aux  petits  séminaires,  mais 
l'abrogation  de  l'article  70  do  la  loi  du  15  mars 
iSSO,  commentée  par  une  phrase  catégorique 
de  l'exposé  des  motifs,  avait  pour  objet  et  pour 
eflét  de  les  soumettre  au  régime  du  droit  com- 

.  Hais  on  peut  se  demander  s'il  n'y  avait  pas 
dans  la  mesure  ainsi  comprise  plutftt  une  anpa- 
tence  trompeuse  qu'une  réalité  certaine.  Tous 
les  petits  séminaires,  '  même  ceux  qui  se  con- 
sacrent exclusivement  an  sacerdoce,  devaient- 
ils  6lre  soumis  aux  conditions  de  la  loi  —  cer- 
tMical  d'tpUtude  pédagogique,  grades,  diplômes, 
infection,  sanctions  pénales,  fermeture  par 
décret  —  ou  ceux-là  seulement  qui  «  sons 
réttfoette  inexacte  de  petit  séminale  ».  cons- 
tituent de  véritables  établissements  d'ensei- 
Eement  secondaire  ?  Les  débats  de  la  f*  déli- 
mtion  avaient  laissé  planer  quelque  incerti- 
tude sur  tes  conséquences  votilues  ou  réalisées 
de  l'abrogatioD  de  l'article  70  de  la  loi  do  1850. 
n  en  est  fout  autrement  avec  le  texte  adopté  en 
t*  lecture,  qni  a  l'avantage  de  substituer  un 
système  clair  et  précis,  celui  de  la  spécialité 
réglementée,  aux  dispositions  abusives  de  la  loi 
nlloux. 

L'article  27  du  projet  voté  par  le  Sénat  est 
ainsi  conçu  :  «  Ne  sont  pas  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  les  petits  séminaires 
dont  le  but  est  la  préparation  A  l'état  ecclésias- 
tique. 

•  ns  resteront  soumis  A  la  surveillance  du 
ndnistre  des  cultes. 

«  U  ne  pourra  y  en  avoir  plus  d'un  par  dio- 
cèse. > 

Ainsi  les  petits  séminaires  ne  sont  pas  son- 
B>is  aux  dispositions  générales  et  aux  obliga- 
tions particulières  qui  régissent  l'enseigne- 
ment secondaire  privé.  Pourquoi  T  Parce  qu'Us 
ont  pour  objet,  non  l'enseigoement  propre- 
ment dit,  mais  la  préparation  A  l'état  ecclé- 
siastique. Leur  destination  étant  la  raison 
d'ètre^le  leur  privilège,  ils  ne  peuvent  en  jouir 
que  s'ils  restent  fidèles  A  cette  destination  elle- 
même. 

La  conséquence  de  la  loi  sera  donc  de  sou- 
mettre aux  conditions  du  droit  commun  tons 
ceux  de  ces  établissements  qui  violent  los  sta- 
tats  de  leur  institution  légale,  en  ne  faisant  pas 
de  la  préparation  au  sacerdoce  l'objet  exclusif 
40  leur  enseignement 

Cest  le  régime  de  la  spécialité.  Pour  en  assu- 
rer plus  promptement  et  plus  efficacement 
l'application,  le  projet  de  loi  dispose  qu'  «  il  ne 
pourra  pas  y  avoir  plus  d'un  petit  séminaire 
par  diocèse  ».  Dira-t-onque  cette  disposition  est 
arbitraire?  Il  suffit  de  répondre  qu  elle  repro- 
duit simplement  l'article  11  du  Concordat  et 
qu'elle  constitue  ainsi  la  légalité  concordataire 
acceptée  par  M.  l'archevêque  de  Rouen  lui- 

Îtëme.  Dira-t-on  alors  qu'elle  est  inutile?  11  suf- 
t  de  répondre  que,  la  loi  ayant  été  violée,  il 
tant  en  garantir  rexecution  par  un  article  précis 
4ont    rapplicalion  impératlve    empêchera    de 
Booveaux  abus  et  remédiera  aux  abus  anciens. 
Cest  le  nombre  excessif  des  petits  séminaires, 
^^proportionné  aux  besoins  de  la  préparation 
«a  sacerdoce,  qui  leur  a  donné,  en  partie,  A  la 
kts  la  tentation  et  les  moyens  de  devenir  de 
véritables  établissements  d'enseignement  se- 
Màdaire.  Leur  limitation  inexorable  A  un  par 
Aocëse  les  ramènera  et  les  contraindra  A  leur 
éBtinatiûn  ré^e:  L'enseignement  et  le  culte,  la 
leUgion  et  l'école,  la  préparation  an  sacerdoce 

«uiaaiAMMKZis.»as.l90L— 27(éTtierl9œ. 
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,  ineti«>  i6dMotssaUës,'  M.  de;i>éla>tidit«.  la  pki* 
''eomroodè;invéqnaiit  :la:liberté  dès  qu'on  leur 
fparie;  dé  ^uiivamancè,'  éctatappaAt' A  toutes  les 
coinlittons.d0sdostittttiaasjlu>Bes  par  une  sorte 
do  caractère  public,  établissements  ntixtes  et 
ambigus,  usurpant'  tous  tes  droils,' se -dérobant 
A  toutes'  les  charges;  et  réssoscttant  dans  la 
France  du  iHx-neuvième  siècle  les.  petits  pon- 
Tolrs  colleetlfs'  Mprivitégiés-  qui.-selon  Al;  Gôi- 
xot,  avaiedt  disparu  devant  la  ItevBlatioo  frao- 
'çalse'»tl).' 
.  Votre  commission  a  complété  le  texte  du  Sé- 
nat par  une  disposition  addittonnelie  emprun- 
tée A  un  amendement  de  M.  Mill.  Elle  est  ainsi 
conçue  :  •  Le  nombre  des  élèves  desikettts  sé- 
minaires sera  limité  dans  chaque  diocèse  con- 
formément A  un  tableau  qui  sera  dressé  tons 
les  ans  par  le  ministre  des  cultes  >.  C'est  la  re- 

5roduction.de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du 
6  .iuin  1828,  modifié  dans  ses  termes,  mais 
maintenu  dans  son  caractère  essentiel.  La  limi- 
tation du  nombre  des  élèves,  fixés  d'après  les 
besoins  du  culte,  ajoutera  une  garantie,  qui 
peut  be  pas  être  supbrflue,  A  celle  qui  résulte 
de  la  limitation  des  établissements. 
.  M.. Mill  avait  primitivement  proposé  des  ga- 
ranties d'un  autre  ordre,  toutes  inscrites  égale- 
ment dans  les  ordonnances  de  1S2S.  Mais  le  re- 
trait par  notre  honorable  collègue  de  ces  dis- 
positions, que  la  conunlssion  n'a  pas  examinées, 
dispense  votre  rapporteur  de  s  en  expliquer, 
puisqu'il  n'en  a  pas  reçu  mandat 

Les  petits  séminaires  supprimés  en  vertu  de 
la  loi  que  nous  soumettons  A  votre  approba- 
tion et  transformés  en  établissements  d  ensei- 
gnement secondaire  profiteront-ils,  comme  les 
autres  établissements  privés,  des  dispositions 
transitoires  inscrites  dans  la  loit  Leurs  direo- 
teurs  et  leurs  professeurs  pourront-ils  Invo- 
quer, selon  les  cas,  les  d^ais  ou  les  dispenses 
que  renferment  les  articles  24  et  25T  'Votre 
commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement 
estime  que  ces  dispositions  bienveillantes  et 
exceptionnelles  ne  peuvent  profiter  qu'aux  éta- 
blissements légalement  institués,  et  non  A  ceux 
dont  le  développement  est  fait  aune  violation 
de  la  loL  Comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  «  les  petits  séminaires  ne 
peuvent  retirer  d'une  situation  privilégiée  les 
bénéfices  que  donne  anx  autres  une  situation 
légale  ».  L  illégalité  ne  crée  pas  des  droits 
acquis. 

En  conséquence,  votre  commission  de  l'en- 
seignement a  l'honneur  de  soumettre  A  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  chapitre  1»  do  titre  in  de  la  loi 

du  15  mars  IfôO  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Tout  Français  Agé  de  vingt-cinq  ans 
au  moins  et  n'ayant  encouru  aucune  des  inca'- 
pacités  prévues  par  la  présente  loi,  peut  ouvrir 
un  établissement  prive  d'enseignement  secon- 
daire aux  conditions  suivantes  : 

1°  Faire  une  déclaration  d'ouverture  A  l'ins- 
pecteur d'académie  du  département  où  sera 
situé  l'établissement; 

2<>  Produire,  avec  sa  déclaration,  les  pièces  ci- 
après,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé,  dans  un 
délai  de  cinq  jours  au  maximum  : 

a)  Son  acte  de  naissance  ; 

b)  L'indication  des  localités  qu'il  a  habitées  et 
des  emplois  qu'il  a  occupés  ou  des  professions 
qu'il  a  exercées  depuis  l'Age  de  vingt  ans  ; 

c)  La  déclaration  qu'il  n'appartient  pas  A  une 
congrégation  ; 

d)  S'u  s'agit  d'un  établissement  de  garçons, 
le  diplôme  de  licencié  de  l'ordre  des  lettres  ou 
des  sciences  exigé  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement public  ; 

S'il  s'agit  d'un  établissement  secondaire  de 
filles,  le  diplôme  de  licencié  prévu  ci-dessus  ou 
le  diplôme  d'enseignement  secondaire  des 
Jeunes  filles  délivré  après  examen  public,  sui- 
vant un  règlement  délibéré  en  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  ; 

e)  Un  certificat  d'aptitude  pédagogique  aux 
fonctions  de  directeur  ou  de  directrice  délivré 
dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique ; 

n  La  liste  des  collaborateurs  qu'il  se  propose 
de  s'adloindre  dans  les  fonctions  d'admmistra- 
tion,  d'enseignement  on    de  surveillance.  A 


(1)  Victor  Cousin,  op.  cit.,  p.  311. 
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Ides  professhms.Ai«rcées%tt'deS  SMfmta.iMear) 
jpéb  parétt  Apoir-t:*^  4e  ^i^gt  Atis  ';-  une  !  dé- 
claratioa"èeitté;et'ei(p|éMte'Chaean  d'eux,  pér-'^ 
tant  qutU:i£appaftfa»ottbt:M&'Aviwi4  congrega-  - 
;tidn,  et  les  pièces  'Justificatives-  des  grades  d«  > 
ttttes  existe- é^-déss1(nI9^^  '  ■■'•■■*'--■.■     ■       t 

'9)  Leptan-flu^local  accompagné  des  titrés  da  ■ 
propriété  ou  de-Jouissaiice;  :>  "  :  i'  >  :i 
'    A) -te  prBgrAmnw.  de  t^eoseignement  ■ 

iLespeMOBoesqui  «e  'proposent  d'owrir  des  : 
eoars  .isalés,  limités  à  Vensotegélwiint'  d'taû  ' 
matière  tantiniersolltidispeiurir  tIa&iDandtUoafc  ■ 
doncttonaAKe;  wKrede»iw4«:eeHtfli!aU  d ap- . 
Utude.  ' 

<  .Esf  teaa  ponr  oaors  d'enaeigncment  «coa- 
'dairét  cislal  qois'aUrèSsrA'des'âi^ye!^  d«  'nroins  - 
de- dix-sept  ans. 

L'inspectenr  d'aéadémia.A  qul.k  dépAt  des  ■ 

fièéeS  a  itéifaiten  donne  avisj  au  rùcleor  da 
académie,; an.  préfet  du  département  et  an 
procureur  de  la  Rèpubliqu».  11  doit  on  outre,  ' 
requérir  la  délivrance  du  bulletin  n*  2  du  ca- 
sier Judiciaire,  qui  lui  sera  faite  -conformé- 
ment A  l'article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  da 
17  juillet  1900^  en  cas  d'ouverture  d'école  pri- 
vée. 

Art  3.  —  Les  établissements  privés  d'ensei» 
gnement  secondaire  de  garçons  ou  de  Hlles 
sont  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers 
ou  par  des  associations. 

ns  peuvent  o^enir  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  un  local,  des  subven- 
tions on  des  biHirses.  L'allocation  accordée 
par  les  départements  et  les  communes  doit 
être  soumise  A  -  l'autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'inslMiction  publique,  après  avir 
du  conseil  académique  et  du  conseil  supé- 
rieur. Ces  conseils  doivent  être  ëgalemoat 
consultes  en  cas  de  subvention  accordée  par 
l'Etat 

Les  allocations  des  départements  et  des  com- 
munes ne  pourront  être  accordées  que  pour 
une  durée  maximum  de  dix  années.  Elles  pour- 
ront toujours  être  renouvelées  sous  les  mémos 
conditions. 

Art  4.  —  U  est  interdit  A  tout  établissement 
d'enseignement  secondaire  de  preodre<  le  nom 
de  lycée  ou  de  collège. 

Art.  5.  —  Sont  incapables  de  diriger  un  éta- 
blissement d'instruction  ou  d'y  être  employés 
dans  les  fonctions  d'administration,  d'enseigne» 
ment  ou  de  surveillance  : . 

1*  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  ; 

2*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  k  des  peinas 
atfiictives  et  infamantes; 

9*  Ceux  qui  «nt  été  condamnés  A  la  peine  da 
l'emprisonnement  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  attentat  aux  mœurs  ou  délits 
contrôles  mineurs; 

4<>  Ceux  qni  sont  déchus  de  la  puissance  pa- 
ternelle; 

5°  Ceux  qui  sont  privés  par  Jugement  de  tout 
ou  partie  des  droits  énumérés  par  les  paragrar 
phes  1,  2,  3,  5,  6  et  8  de  l'article  42  du  code  pé- 
nal; 

6°  Ceux  qui  ont  été  Interdits  en  vertu  d  une 
décision  d'un  conseil  départemental  de  l'instruo- 
tion  publique,  d'un  conseil  académique  ou  da  , 
conseil  supérieur. 

U  est  interdit  à  tous  individus  appartenant  i 
une  congrégation  de  diriger  un  établissement 
d'instruclioD  ou  d'y  être  employés  dans  les 
fonctions  d'admiaistratlou,  d'cnseisncinent  oa 
de  surveillance. 

Art  6.  —  L'Inspecteur  d'académie,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  plainte  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, peut  faire  opposition  A  l'ouverture 
d'un  établissement  privé,  soit  dans  l'intérêt 
des  bonnes  mœurs  et  de  l'hygiène,  soit  pour 
production  incomplète  ou  Inexacte  des  pièces 
qui  doivent  accompagner  la  déclaration.  Cetta 
opposition  doit  être  motivée. 

A  défaut  d'opposition,  l'établissement  est 
ouvert  A  l'expiration  du  mois  qui  suit  la  dé- 
claration et  le  dépôt  des  pièces. 

Art.  7.  —  Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une 
école  privée  sont  jugées  par  le  conseil  acadé- 
démique,  dans  sa  plus  prochaine  session. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  da 
conseil  académique,  dans  les  quinze  Jours,  A 
partir  de  la  notification  de  la  décision.  L'appel 
est  reçu  par  le  recteur;  il  est  soumis  au  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  dans  sa  plas 
prochaine  session. 

Les  parties  peuvent  se  (aire  assister  on  i^ 
présenter  par  un  conseil  devant  le  conseB 
académiiiM  et  devant  le  oonseil  supérieur. 
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Itans  le  e«s  oft  le  CAnsefi  ae&dèÈà^fit.  «n* 
aiaajs  r«n*«sittMi.  tUatoViêimamt  mt  pent  être 
oarert  Sfsnt  la  déeisioD  d'^tp^ 

Art  S.  —  Dans  tes  «tabliseentott  ftrriB  4e 
gaicoDS,  tes  maîtres  cbargés  de  l'estatgaencat 
seoTtenas  de  Justifier  des  grades  ou  des  titres 
ci-après: 

10  Pour  les  cours  correspondant  à  oeu  du 
deazùane  ejele  de  l'imseigDeiDait  seoondaire 
public,  d'un  des  dipldones  de  liceueit  es  lettres 
ou  is  sciences  stipulés  4  l'article  S,  et  pour 
reoseiXBement  des  langues  vivantes,  à  défaut 
da  grade  de  licencié,  le  diplôme  de  baâkelier 
avec  mention  «  langues  liVantes  »  (»  le  eerti- 
flcat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans  les  lycées  et  collèges; 

2»  Pour  les  eeurs  cerrespondant  &  ceux  du 
premier  cycle,  le  dipUme  de  iuclidier  de  l'en- 
seignement secondaire  ou  le  brevet  de  capacité 
de  l'enseignement  secewMre  spécial; 

3>  Pour  les  dassea  ptiœairee,  à  défant  des 
grades  ci-dessus  indiqués,  du  brevet  supérieur 
de  l'enseignement  primaire. 

Art.  9.  —  Dans  les  établissements  privés  de 
Jeunes  filles,  les  maîtres  et  maîtresses  doivent 
produire,  pour  les  classes  correspondant  &  la 

Suatrième  et  à  la  eioquléme  année  du  eeurs 
'études  des  lycées  nationaux,  un  des  diplômes 
exigés  par  le  paragr^iie  d  de  l'article  2  ;  pour 
les  autres  classes  secondaires,  et  pour  l'entei- 

f  Dément  des  langues  vivantes,  le  diplAme  de 
aclieller,  le  diplôme  de  fin  détudes  seoeo- 
daires  des  Jeunes  filles  eu  le  brevet  supérieur 
de  l'enseignement  primaire  ;  pour  les  classes 
élémentaires,  le  d^lOme  de  fin  d'études  secon- 
daires des  jeunes  filles  ou  le  brevet  élémentaire 
de  l'enseignement  primaire. 

Art.  la  —  En  cas  de  vacance  de  la  direction 
par  suite  de  décès,  diaterdietion  on  de  toute 
antre  cause,  une  noareRe  déelaratien  d'ouver- 
ture doit  être  faite.  Toutefois  les  recteurs  sont 
autorisés  é  agréer,  A  titre  de  directeur  ou  direc- 
trice intérimaire,  pour  un  délai  maximum  de 
six  mois,  une  personne  réunissant  les  condi- 
tions d'tge  et  de  grades  prévues  à  l'article  S. 

Art.  If.  —  Toutes  les  fois  qu'un  nouveau 
maître  sera  appelé  dans  un  établissement  d'en- 
seignement eecendaire  privé,  le  directeur  ou  la 
directrice  est  tenn  d'en  faire  la  déclaration 
dans  un  délai  de  quinze  kmrs  i  l'inspecteur 
d'académie,  avec  les  indieauoas  et  pièces  pré- 
Toes  au  para^aplie  f  de  l'article  2. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  llnstraotiOD  pu- 
blique fait  visiter  et  ■iaq>ecter,  tontee  les  f<rfs 
qnil  le  Juge  utile,  et  une  fois  an  moins  par 
année,  tout  établissement  privé  d'enseignemeat 
secondaïf^ 

L'inspection  est  exercée  par  les  inspecteurs 
généraux  de  llnstruction  publique,  par  les  rec 
tenrs  et  les  inspecteurs   d'académie   ou  pa 
tonte  personne  déléguée  par  le  ministre.         ' 

Elle  porte  : 

1*  Sur  l'observation  des  prescriptions  de  la 
présente  loi; 

2«  Sur  la  morafité  : 

3»  Sur  l'hygiène  et  la  salubrité  ; 

4*  Sur  l'enseignement,  pour  vérifier  unique- 
ment s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  a  la 
Constitution  ou  aux  lois. 

L'inspecteur  a  le  droit  d'entrer  dans  les 
classes,  de  se  (aire  remettre  les  livres,  les 
cahiers  et  les  devoirs  et  d'interroger  les  élèves. 
L'emploi  du  temps  doit  être  tenu  à  sa  dispo- 
sition. 

Art.  13.  —  Au  cas  où,  après  ouverture  légale 
d'un  établissement  d'enseignement  secondaire, 
l'état  des  locaux  scolaires  ne  serait  plus  con- 
forme aux  règles  de  l'hygiène,  l'inspecteur 
d'académie  pourra,  après  avis  de  la  commission 
départementale  d'hygiène,  enjoindre  au  chef 
d'établissement  d'exécuter  les  transformations 
ou  ai^ropriations  nécessaires. 

En  cas  d'inexécution,  dans  les  délsds  Impartis, 
des  transformations  ou  antropriations  Jugées 
nécessaires,  l'inspecteur  d^acaaémie  saisira  le 
conseil  académique  qui  pourra,  soit  interdire 
provisoirement,  et  jusqu'à  l'exécution  des  tra- 
vaux. l'alTectation  scolaire  des  locaux,  soit  or- 
donner la  fermeture  de  l'établissement. 

En  cas  d'urgence,  ou  sll  est  reconnn,  après 
avis  de  la  commission  d'hygiène,  que  les  causes 
d'insalubrité  sont  dépendantes  de  la  situation 
même  de  l'établissement,  l'inspecteur  d'acadé- 
mie saisira  sans  délai  le  conseil  académique, 
qui  pourra  ordonner  la  fermeture  de  f établis- 
•ement. 

Les  décisions  du  conseil  académique  seront 
susceptibles  de  recours' devant  le  conseil  supé- 
rieur <]ans  les  formes  ordinaires. 
ArL  14.  —  Qoicenque  aura  «outrevean  aux 


piMcriftiens  4b  l'vtii^  4  oa  de  IVticle  It 
sina  pUà  d'osé  amende  de  1504  900  fr.  En  cae 
de  récidive  dans  le  délai  de  cinq  années  4  dater 
de  la  ireflBière  caadamnalioa,  k  peine  sera 
portée  de  fiOO  i  1^000  fr.  et  la  fenaetwe  de  l'éU- 
biisseincBt  pourra  fitce  ordonnée  par  le  mênw 
Jugement 

Art.  a.  —  Quiconque  aura  ouvert  an  établis- 
sement d'enseignement  secondaire,  sans  avoir 
fait  la  dédaration  d'oavertnre  prévue  par  l'ar- 
ticle 2,  sera  puni  d'une  amende  de  100  4 1,C03  f  r. 
et  l'étahtisswaent  pourra  être  fermé.  Kn  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  de  six  Jours  à  un  nxns 
d'eBopiisoBBeiBent  et  d'une  amende  de  âOO  4 
2,000  ft  ou  de  l'une  de  «s  deux  peines  seule- 
ment, et,  dans  ce  cas,  la  fermeture  de  l'établis- 
sement sera  ordonnée. 

Art  Ifi.  —  Quieenqus  axra  ouvert  un  étabUs- 
seinent  d'enstignement  eecondaire  avant  que 
les   délais  d'oppesitiim   soient   expirés,  avant 

S'il  «it  été  statué  définitiveaient  sur  1  cnpesi- 
n  ou  nonobstuit  la  dédsfon  du  consefi  aca- 
démiqne  qm  a  accueilli  l'opposition,  sera  puni 
d'une  cmeade  de  100  4  1^000  fr.  et  l'étabUsse- 
ment  pourra  être  fenné. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  de  dix  Joore 
4  un  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amande 
de  500  4  2.000  fr.  on  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  L'établissement  sera  fermé. 

Quiconque,  dans  les  déclarations  ou  aroduo- 
tions  de  pièces  prescrites  par  l'article  z,  aura 
faussement  énoncé  ou  frauduleusemem  pro- 
duit des  pièces,  titres  on  ewtifieats,  sera  passi- 
ble des  mêmes  peines;  le  tribunal  pourra,  en 
notre,  prononcer  contre  le  délinquant  la  peine 
de  rtntailietloii  po«r  un  temps  dont  la  durée 
ne  pourra  excéder  cinq  amiées. 

Quiconque  aura  matnteuu  ouvert  un  établis- 
sement d'enseignement  secondaire,  quoique  la 
fermeture  en  att  été  prononcée,  se»  pum  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  4  deux  mois. 

Art.  17.  —  Tout  chef  d'établlsseroent  d'ensei- 
gnement secondaire  «ai  refusera  de  se  sou- 
mettre 4  fnne  des  (ri>ngatieQs  de  l'In^>eetk)n 
organisée  par  l'article  12  de  la  présente  loi  sera 
paesible  cfune  amende  <te  SOO  4  iJOOO  fr.,  et  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende  de  aOO  4  2,000  fr. 
et  d'une  peine  de  quiiue  Jours  4  deux  mois 
d'emprisonnement  ou  de  rime  de  ces  deux 
peines  senlemeat.  L'Md>lisseinent  pourra  être 
fermé. 

Art.  le.  —  L'article  463  du  code  pénal  pourra 
être  appliqué  aux  infractions  visées  ci-dessus, 
liais  la  fermeture  de  l'établissement  devra  être 
prononcée,  malgré  l'appUcation  des  circons- 
tances atténuantes,  dans  tons  les  cas  où  elle 
est  impérativement  ordonnée  par  la  présente 
loi. 

Art  19.  —  Le  prei^iétaire  ou  les  administra- 
teurs de  l'étabhssement  seront  civilement  et 
soUdairement  resuonsaMes  du  payement  des 
amendes  prononcées  contre  le  dtef  de  l'éta- 
blissemeni,  par  application  des  utieles  14,  IS, 
16  et  17. 

Art  20.  —  Toutes  les  fois  que  sera  constatée 
une  infiraetion  prévoe  et  pnnie  par  les  articles 
14,  15, 16  et  17  de  la  prâente  loi,  Ilnspectenr 
d'acadéoue  adressera  un  rraport  an  recteur  et 
saisira  le  procureur  de  la  Répablique  dn  tri- 
bunal dans  rarrondissunentdaqaelTinfractton 
aura  été  ooramise. 

Art  21.  —  Tout  dut  d'établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  privé,  toute  personne  atta- 
chée 4  l'administratioa,  «  l'ensogneraent  ou  4 
la  surveillance  dans  un  de  ces  établissements 
pourra,  sur  la  plainte  dn  recteur,  être  traduit 
devant  le  conseil  académique  pour  cause  de 
faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'inconduite  ou  d'immoraUté,  et  être  frappé  de 
la  peine  de  la  réprimande  •«  de  la  peme  de 
l'interdiction  4  temps,  eu  absolue,  sans  préju- 
dice des  peines  encourues  pour  erioMS  eu  dé- 
lits prévus  par  le  code  pénal. 

L'interdiction  temporaire  ne  pourra  excéder 
cinq  ans. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  d'enseigne- 
ment contraire  4  la  morale,  4  la  Constitnion 
ou  aux  Ms,  ou  d'emploi  de  livres  interdits. 

L'inculpé  sera  cité  à  comparaître,  par  lettre 
recommandée,  trois  jours  au  moins  avant  sa 
comparution. 

Il  pourra  se  défendre,  soit  par  mémoire  écrit, 
soit  en  personne,  et  se  faire  assister  d'un  dé- 
fenseur, 4  la  disposition  duquel  les  ^éces  de 
l'information  devront  être  mises  quarante- 
huit  heures  an  moins  avant  le  Jonr  de  sa  com- 
parution. 

La  décision  dn  conseil  académique  sera  mo- 
tivée, 4  peine  de  nullité. 
Art  22.  —Appel  de  la  décision  daooBwi 


'dénione  pomra  Mrs  §amà  sar  rtniyeetet 
d'académie  et  le  prévenn  dans  les  qoiaae  Joua 
de  son  proBoncé. 

Art  23.  —  En  cas  d'easeignement  eontrair»  è 
la  morale,  4  la  Constitnuaa  ou  aux  Ids,  •■ 
d'emploi  de  Unes  interdits,  la  fermeture  dn 
rétablissement  pourra  être  prononeée  par  46» 
cret  rendu  en  conseil  dee  ministres,  après  avis 
du  conseil  académiqne  et  sur  avis  caàonam  dn 
conseil  supérieur  de  rinstruction  pubSqne,  d»> 
wat  leaqmès  llnenlpé  sera  admis  4  présMter 
sa  défense  dans  les  lomes  f  révaes  aas  arttde* 
précédents. 

Art  24.  —  U  présente  loi«rt  eiémMn  4  «»> 
ter  de  «a  nmmiilgation. 

Néanmoins,  en  ce  qui  coucwne  les  étiblisenu 
raents  déJ4  eilstants  an  moment  de  In  pronnl* 
galion,  un  délai  do  tBois  ans  est  MBeédé  aat 
diefs  d'établissements  et  ans  nattres  pour  an 
pourvoir  des  titres,  dipUnns  «n  krewts  exigén 
per  la  présents  loL 

Les  rè^emeots  d'adnainistratien  pnUlfnn 
prévus  aux  paragraphes  4  ta  eût  l'article  t  •»• 
ront  publiés  au  Joumml  officiel  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  an  4  partv  de  la  promilan. 
tien  de  la  loL 

Art  25.  —  Les  chefs  d'étiMisBeaients  eeca» 
daires  de  garçons  ou  4e  IBes  dëJ4  existaatsfui 
auront,  «u  moment  de  U  promulgation  de  In 
présente  loi,  plus  de  trois  «as  da  directian  «t 

S  lus  de  quarante  ans  d'A^s,  seront  dicpenaéa 
e  la  production  du  diplôme  de  licencié  et  4n 
certificat  d'aptitude  péoagogiqtte. 

Bénéficieront  de  ut  m&mo  dispense,  suivant 
les  ooun  dans  lesquels  fis  ense^nent,  les  pee- 
fesseurs  des  mêmes  étabUssements  qui  JûO- 
fierout  de  plus  de  cinq  ans  d'enseigwemMt  et 
de  plus  de  quarante  ans  d'tge,  et  quels  qao 
soient  leur  4ge  et  U  durée  de  leur  enseiga»- 
ment,  les  professeurs  actuenement  en  iono- 
tions,  pourvus  du  di^Ame  d'ancien  élève  d'âne 
des  écoles  suivantes  :  école  polytechnique,  éooin 
des  ponts  ^  chaussées,  éooies  des  aUnes  da 
Paris,  école  centrale,  école  des  chattes,  teoln 
d'^tpiication  du  génie  maritime. 

An.  26.  —  Les  chefs  d'établissements  iigk 
existants  auront  Jusqu'au  l"  octobre  qui  sonm 
la  promulgation  de  la  présente  loi  pour  renoo^ 
veter  et  compléter  les  déclarations  et  prodnn» 
lions  proscrites  par  Fartlde  2. 

Art  27.  —  Ne  sont  pas  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  les  petits  séminairea 
dent  le  but  est  la  préparation  4  l'état  ecclé- 
siastique. 

Us  resteront  soumis  4  la  BurveiUaQce  du  ai» 
nistre  des  ouïtes. 

n  ne  pourra  y  en  avoir  plus  d'un  par  diocèsa. 

Le  nombro  des  élèves  des  petits  séminaires 
sera  limité  dans  chaque  diocèse  conformémnat 
4  un  tableau  qui  sera  dressé  tons  les  ans  par 
le  ministre  des  cultes. 

Art.  28.  —  La  présente  lai  est  appUcaUe  4 
l'Algérie  et  aux  colonies. 
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(Session  ord.  —  Séaaee  du  3  Juin  1904) 

RAPPORT  GÉNÉRAL  fait  au  nom  de  la 
mission    des  boissons  snr  le  récimo  daa 
apiritaesx,   par    M.  Ootave  Lannine,  é^ 

pnté  (1). 

Itessieurs,  en  nommant  une  commission 
spéciale  des  tx)issons,  la  Chambre  n'entendait 
pas  lui  confier  le  seul  exiunen  desamendemantn 
a  la  loi  de  finances  qui  hii  étalent  renvoréa. 
Ces  amendements  trahissaient  le  malaise  gra^ 
rai  qui  pèse  sur  la  production  et  le  eommete» 
des  vins  et  spiritueux.  On  a  voulu  «ne  les  can» 
ses  de  ce  malaise  fussent  précisées  et  que  l'«it 
recherchât  les  remèdes  4  «appliquer. 

Ces  causes  ont  été  deja  souvent  et  loa* 
guement  dégagées.  Elles  sont  complexes.  L'ea-* 
quête  étendue  à  laquelle  s'est  livrée  la  oom> 
mission  de  1901  les  avait  indiquées.  Chaqn» 
région  de  production  avait  la  sienne,  mu^ 
trant  ainsi  la  difficulté  de  recourir  à  des  A»- 
position  générales  législatives  pour  «méliôiar 
sérieusement  la  situanoa. 

Les  lois  qui  ont  été  votées  depuis  le  dépM 
Mes  rapports  de  la  commission  de  1901  n'oat 
point  nut  disparaître  les  causes  de  souftnmo* 
de  la  viticulture  et  dn  commerce  des  sptzW 
tuenx;  elles  sont  tout  simplement  veavea 
les  aggraver  dans  lenra  effets. 

Un  devoir   étroit  s'Imposait  4  votre 

<Voir  I«B*1S71.) 
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UbliOD  :,  c'était  de  prendre  h.  noureau  l'aTi? 
4m  Chambres  de  commerce  et  dos  grands 
lyadicats  agricoles  du  pays.  Son  travail  de- 
f dU  gagner  à  cotte  façon  de  procéder  d'être 
ilai  éclairé  et  plus  impartial. 

U  est  toujours  aisé  de  provoquer  les  réponses 
éans  le  sens  que  l'on  désire  en  donnant  an 
■nestionnaire  une  tendance. babilement  déter- 
minée. Votre  commission  s'est  efforcée  de  ne 
pu  mériter  ce  reproche,  et  sqq  questionnaire  a 
été  établi  dans  le  sens  le  plus  général,  évitant 
àdeûein  toutes  précisions  qui  auraient  tra- 
duit chez  elle  une  opinion  arrêtée  par  avance. 

Voici  les  questions  qui  ont  été  posées  : 

1*  A.  —  La  production  et  le  commerce  des 
vins,  cidres  et  alcools  de  votre  région  sont-ils 
propres? 

B.  —  A  quelles  causes  attribueic-TOus  cette 
proscrite? 

8>  A.  —  Souffrent-ils? 

R  —  A  quelles  causes  attribuez-vous  ces 
«Hilbaoeest 

Croyez -TOUS  notamment  que  la  situation 
doive  être  attribuée  : 

a)  A  l'élévation  à  220  tr.  des  droits  sur  l'ai- 

MOI? 

b)  A  l'inégalité  de  ces  droits  selon  les  centres 
de  consommation  (majoration  des  droits  d'oc- 
troi)? 

e)  Aux  difficultés  de  l'exportation  (concnr- 
reoce  des  produits  étrangers,  talsiflcation  de 
marques,  droits  excessifs  de  douane)  ? 

d)  Sur  le  marché  intérieur,  à  la  concurrence 
ie  l'alcool  industriel  ? 

3*  QneU  remèdes  devraient,  &  votre  avis,  être 
■MMrtésT 

vous  avez,  bien  entendu,  le  champ  absolu- 
ment libre  pour  répondre  à  ces  questions,  qui 
ne  BODtqu'iadicatives.  Tous  les  renseignements 
qu'à  v<to  plaira  de  nous  fournir  seront  ac- 
eiu^lis  avec  reconnaissance.  » 

Nous  devons  tout  de  suite  avouer  que  cette 
Boovelle  enquête  n'a  apporté  que  la  confirma- 
tion des  résultats  de  l'enquête  précédente,  et  il 
a  été  plus  facile  de  recueillir  dans  les  réponses 
nçoes  des  plaintes  véhémentes  que  des  indica- 
tions précises  de  remèdes  à  tenter. 

Si  1  on  veut  se  dél>arrassèr  des  détails,  on 
trouve  qu'une  cause  domine  toutes  les  autres  : 
laproductioa  du  vin  tend  &  dépasser  les  l>e- 
soms  dé  la  consommation. 

Après  les  désastres  de  la  crise  phylloxérique, 
en  a  fait  des  efforts  de  reconstitution  des  vi- 
gnobles que  le  succès  a  couronnés.  Lesbienheu- 
Tsnx  poràesseurs  des  nouvelles  cultures  ont 
vendu  aisément  à  des  prix  très  rémunérateurs 
les  vins  qu'ils  ont  récoltés.  Leur  fortune  a  tenté 
de  proche  en  proche.  Un  effort  gigantesque  a 
été  fait.  Le  bas  de  laine  s'est  vidé  au  profit  de 
il  vigne  ;  l'hypothèque  même  est  venue  peser 
uoroement  sur  le  sol.  C'était  de  l'enthou- 
riasme.  La  qualité  du  produit  était  l'objet  d'une 
préoccupation  moins  grande  que  la  quantité. 
Cependant  une  première  grosse  récolte  en  1903 
vint  démontrer  qu'il  y  avait  lieu  de  ralentir  les 
plantations.  L'abaissement  subitdes  prix  qu'elle 
jurqna  était  uniadice  inquiétant.  Malheureu- 
sement, on  n'arrête  pas  un  courant  économique 
Sr  des  conseils.  En  1902,  M.  Honoré  Langue 
rivait:  «  La  surproduction  est  due  A  la  vigne 
greffée  pins  robuste,  poussant  des  fruits  môme 
avec  les  contre-bourgeons,  et  hfttant  l'évolution 
de  la  maturité.  La  conséquence  est  évidente. 

«  La  zone  d'acclimatation  de  la  vigne  va 
détendre,  elle  va  se  généraliser  dans  environ 
Mrixante-clnq  départements.  >  ' 

Comment  dire  A  un  propriétaire  :  ne  plantez 

Sas  ;  on  l'a  assez  fait  de  la  part  de  vos  voisins. 
[  vous  les  imitiez,  il  y  aurait  bientôt  trop  de 
Ti^es.  Ce  propriétaire  n'acceptera  que  sa  part 
de  responsabilité  et  ne  voudra  pas  supporter  A 
hsi  senl  la  rançon'  dé  la  faute  collective.  Il 
continuera  A  planter,  imité  encore  par  d'autres. 
Roos  ne  pouvons  songer  A  recourir  aux 
morens    énergiques    pratiqués    en    d'autres 
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ordonnent  sans  hésiter  la  suppression  des 
vignes  de  Normandie  et  de  Plcarme,  sous  pré- 
texte qu'elles  portaient  préjudice  a  leurs  vignes 
de  Guyenne. 

A  la  suite  de  crises  successives,  Philippe  le 
Hardi  ordonne,  en  1395,  la  destruction  dans 
toute  la  Bourgogne  de  <  l'infftme  gamai  >  ; 
Charles  IX  fait  procéder,  en  1556,  A  l'arrachage 
d'une  partie  des  vignobles  de  France  avec  in- 
terdiction d'en  planter  d'autres.  Henri  III  dé- 
crète, en  1577,  que  les  propriétaires  n'auront 
pas  le  droit  d'avoir  plus  au  tiers  de  leur  terrain 
en  prés  et  en  vignes  ;  Louis  XV  défend,  en  1731, 
de  faire  de  nouvelles  plantations  de  vignes  et 

Srescrit  la  suppression  totale  de  celles  restées 
eux  années  sans  culture. 

Ce  n'est  que  depuis  la  Révolution  que  la  créa- 
tion des  vignobles  est  devenue  absolument 
libre  en  France  et  a  pu  se  développer  avec  la 
consommation,  parfois  même  plus  rapidement 
qu'elle. 

Les  années  d'abondance  1900  et  1901  mon- 
trent le  danger  aux  yeux  des  moins  prévenus. 
Une  rupture  complète  d'équilibre  s'accusa  entre 
la  production  et  la  consommation.  L'avilisse- 
ment des  prix  fut  tel  dans  certaines  régions 
que  les  frais  de  cueillette  étaient  A  peine  rému- 
nérés par  la  vente  du  vin.  Il  y  eut  de  longs  cris 
de  souffrance,  mais  la  plantation  n'en  continua 
pas  moins,  et  A  l'heure  actuelle,  les  industriels 
qui  font  métier  de  produire  le  plant  greffé  ne 
peuvent  suffire  aux  demandes.  Dans  certaines 
régions,  jamais  on  n'avait  plus  greffé  de  plants. 
Jamais  on  n'en  avait  tant  vendu.  Les  plants 
greffés  font  prime,  et  une  hausse  énorme  se 
produit  sur  le  marché.  Le  vieux  cépage  français 
a  franc  de  pied  »  disparaît  de  plus  en  plus  des 
sols  même  où  le  phylloxéra  n'avait  pu  l'attein- 
dre. Les  porte-greffes  américains  ou  hybrides 
l'ont  remplacé  avec  des  rendements  plus  con- 
sidérables. 

En  1900,. la  surface  plantée  de  vignes  greffées 
était  de  1,609,353  hectares.  Elle  est  de  1,618,398 
en  1901.  Elle  tombe  A  1.587,700  hectares  en  1902 
pour  se  relever  en  1903  A  1,634,023  hectares. 

Les  frais  de  constitution  de  ces  vignobles 
sont  très  élevés,  atteignent  généralement  3,000 
francs  A  l'hectare.  La  culture  demande  des 
soins  spéciaux  que  ne  réclamait  pas  l'ancienne 
vigne  française.  Les  engrais  sont  chers;  la 
main-d'œuvre  augmente  chaque  année  par 
suite  de  la  rareté  toujours  plus  grande  des  ou- 
vriers agricoles.  L'impêt  foncier  est  Jourd,  et 
d'une  façon  générale  les -taxes  de  toute  sorte 
pèsent  sur  le  propriétaire.  Il  faut  qu'il  vende, 
son  vin  et  qu  il  le  vende  A  un  prix  rému- 
nérateur. 

La  production  a  été  en  1900  de  67,352,661  hec- 
litres;  de  57,963,514  hectolitres  en  1901  et  de 
39,803,783  hectoUtres  en  1902.    . 


fiajpientnt  prétecte  de  la  moralité,  Domitien,' 
•a  90  de  notre  ère.  mettait  fin  A  la  crise  vitl- 
éde  due  aox  plantations  exagérées  faites  en 
4rie  MIntmre  et.  eo  JtaUe,  -jui^ondennaat  -^ure- 
■wat  et  simplement  la  destruction  des  vi- 

r"  Meè  provittdaHX  et-en  défendant  d'eo'plw^ 
d'antres.        ■.••..  > 

'  '-ta  «têàtion  de  nonveanz  vignobles  resta  in- 
terdite en  Ganle  pendant  deux  siècles,  et  c'est 
feBleoMot  BOUS  le  renie  de  l'empereur  :Probns 

£11  fut  permis. aux  Ganlois.et  ,anz  Espagnols 
planter    «  autant  de  vignes  qulis  voa- 
■Iralent  •---■■:.•■      -  :'  -, .  ■ 

Àu  seliiéme  siétie,  nonveHe  cirisi».  Letf  AilgUds 


ANNÉES 


1894.. 
1896.. 
1896.. 
1897.. 
1898.. 
1899.. 
1900.. 
1901.. 
1902.. 
190a. 


PRODUCTION 


bectolitres. 

39.053.000 

26.687.575 

44.656.153 

32.350.722 

32.282.359 

47. 907  .-680     ■ 

67.352.^1 

57.963.-5M 

39.883.783 

36.000.000 

(chiffre  provisoire). 


Soit  en  moyenne  par  année,  42,413,744  hecto^ 
litres. 

Malgré  le  caractère  officiel  de  ces  statistiques; 
il  convient  de  ne  s'y  arrêter  qu'avec  pru- 
dence. 

Ce  chiffre  moyen  ne  peut  d'ailleurs  servir  de 
base  de  discussion.  U  serait  probant,  A  la  con- 
dition quFl'état  du  vignoble  restAt  statioânaire. 
Or;  il -est  certain  que-ii6q..sea|ein,ent  .l'é^endnp 
complantéé  âuginente,  mais  encore  que  les 
'pUhtStiohS  sdnf  A]^b€lêis'A-aédn'er  de  plU&-  en 
plus  par  la  substitution:  bientêt  complète,  des 
vignes  américaines  '((reffées  au  plaht  français. 
La  moyenne  ^irée  des  cinq  dernières  années 
serait  plus'  vraie;  et  elle  donne  un  chiffre  de 
40)821-,526  hectolitres.  Cette  base  de.  discussion 
n'est  d'ailleurs  pa^  contestable.  Elle  est  prise 
sur  année  moyenne,  1899,  deux  bonnes^anaées, 
19»  «^4991  «t-deta  mauvaise», -1908  eHSeS.-^ 
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A  ces  chiffres,  U  convient  d'ajouter  celai  der 
importations  : 


ANNÉES 

mosTiiun 

1894 

heetolUic*. 

4.492.iai 
4  355  355 

1895; 

1896.; 

8  818  716 

1897 

7.529.902 
8  625  (fis 

1898 

1899 

8.466  000 

1900 

5  403  779 

1901 

8  727017 

1902 

4! 446  916 

1903 

5.874  375 

Ce  qui  donne  comme  moyenne  des  dix  années; 

42,413,777  hectoUtres  -1-  6,373,933  hectolitres  =» 
48,787.677  hectoUtres. 

Et  des  cinq  dernières  années  : 

49,821,526  hectoUtres  +  5,583,617  hectolitres  a 
55^06,143  hectoUtres. 

Peut-on  espérer  écouler  normalement  cette 
énorme  quantité  de  vin? 

Tout  d'abord,  il  ne  faut  plus  compter  sur  l'ex- 

Îiortation.  Nos  voisins  se  sont,  comme  nous, 
ivres  A  la  culture  de  la  vigne  et  d'énorme* 
quantités  devins  existent  sur  les  marchés  étran- 
gers. A  peine  pouvons-nous  espérer  faire  sortir 
encore  nos  grands  vins,  et  nous  serons  amenés 
plus  loin  A  étudier  les  difficultés  de  toutes  na- 
tures qui  paralysent  ces  exportations  ;  mais  11 
serait  puéril  de  compter  écouler  par  l'exporta- 
tion nos  vins  ordinaires. 

Le  tableau  ci-dessous  est  très  concluant  sur 
ce  point. 


ANNÉES 

BIFOtliTinB 

1894 .... 

hcetolttrei.. 
1.696.296 

1895 

1.783.582 

1896 ....;. 

1.774.150 

1897 

1.636.207 

1898, 

1.716.520 

1899 

1.905.O0O 

1900 

1.980.000 

1901 

2.022.521 

1902..... 

2.051.588 

1903 .... 

"" 

1.725.959 

Sur  les  moyennes  indiquées  plus  haut  les 
exportations  rainénënt  les  chiffres,  pour  les  dix 
dernières  années,  A  46,958,495  hectolitres,  et  pour 
lés  cinq  dernières  années,  A  53,469,130  hectolitrea 

La  loi  du  31  décembre  1900  devait  apportai 
un  remède  définitif  A  la  crise,  dans  l'esprit  dt 
ses  auteurs.  En  Ubérant  le  vin  des  taxes  c^ii  K 
frappeieoA,  on  espérait  créer  Ala-beissota  hygié- 
niques un  débouché  si  vaste  A  l'intérieur  que 
l'écoulemoBt  allait  se  produire- suffisant,  com- 
plet. U  -ne- faut  pas  méoonBaUrequo  le  dégrè- 
vement -  du  vin  a  augmenté  la  consommation 
de  ce  produit 

Le  tableau  suivant  montre  4e  dévoloppemenf 
de  la  consommation  A  partir  de  1901. 


ANNÉES 


\     COICSOIOIATION 
Uxfe. 


1890.... 
1891.... 
1892.;. . 
1893.... 
1894.... 
1895.-. .-. 
1896.... 
1897..;. 
'1898..:. 
^899.. .: 
1900.... 
4901:... 

400»  -'tti  "i""-'""  ■ 


..••••••••... 


des 


béctoUties. 
28.021.966 
27.802.468 
2&.930.228 
30.099.918 
32.8tt'.248~ 
34.142.903 
33.291.657 
34:318.7t§- 
34.987.619 

-35.270.085 
35.963.057 

-4374I88<»0 
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Ainal  la  eonsommafkm  da  vin  a  angmsnté 
•Q  1900  de  7,475^233  en  1901;  de  9,948^  ea  IStt 
•t  d«  6,065^  seatomeat  ea  1903. 

Doit-on  càmptcr  sur  une  angmentation  nou- 
velle de  la  oonsommationJ 

À  notre  avis  pas  d'une  façon  sensible.  Le  vin 
ae  peut  atteindre  des  prix  plus  bas  que  ceux 
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mnqneU  11  a  été  do&n«.  n  est  diffleile  de  loi 
«Aer  lo  point  dé  Toe  fiscal  va»  altaation  plos 
«Tantacense.  D'entce  part,  U  n'est  pas  possible 
d'espérer  Int  trouver  en  France  d'autres  centres 
de  eonsommatton «{ue cenidéJA  conquis.  Pour 
•ugmenter  sérlensemeat  son  écoulement,  Q 
faudrait  an  via  refouler  d'autres  productions  : 
la  l>iére,  le  cidre,  les  poirés.  On  ne  lutté  pas 


«oatre  tes  hritltadet  détstfives  et  contre  ta 
préférences. 

n  est  curieux  de  eonsidérer  que  l'angnnt» 
tion  de  la  «onsommatioa  da  via  n'a  «■  rien 
amené  la  diminution  de  celle  des  Uéres  es  des 
cidres,  n  est  même  fc  eonstate)','  aa  contraire, 

Sie  ces  liquides  semblent  enivre  la  progrès 
on  croissante  da  vin  dans  la  conaommatiott. 


Tableau  indiquant  lu  quantUéi  de  vins,  cidres,  bières  imposées  de  1888  à  1$0i. 


Axsiaa 


mRIV* ••••••••••• ■ •••••■«•«••••••«•••••••I 

1891 

4892 

1893.......; 

J.IRr4  •••••••••••«••••••••é««é««*ae»«***** 

1895 

1897.. 

1898....: 

169». 

1900 

•1901 ; 


TINS 


liMialitres. 


25.991 

27.220. 

28.021. 

27.579. 

28.930, 

29.976, 

32.843, 

34.152, 

33.291, 

34.331 

34.937 


416 

^(& 

956 
506 
228 
587 
248 
823 
.657 
.206 
,619 


CTDBKS 


htetoUtres. 


5.89». 
5.049. 
3.534, 
4.496, 
5,065, 
6.778, 
6.6121 
6.725 
6.759 
5.514 
4.754 


329 
286 
085 
30S 
214 
684 
.072 
,304 
,618 
,947 
,608 


85.270.065  5.684.336 


35.963, 
43.443, 
45.906 


057 
585 
045 


7.222 
7.534 
4.915 


.368 

.559 

196 


bectoUini. 

7.S62.426 
8.382.954 
8.490.528 
8.304. 89C 
8.987.454 
8.937.750 
8.443.685 
8.867.320 
8.991.293 
9.233.281 
9.557.639 
4.452.194 

Degrés-  Volone 

hectolitres,      cieraïutait 

29.719.525  5.943.905 

53.558.856  10.711.771 

52.112.889  10.422.578 

52.0B0.370  10.410.074 


.)  ,  '  ■ 

-  Si  nous  établissons  la  moyenne  de  consom- 
mation du  vin  dans  les  cinq  dernières  années, 
nous  arrivons  an  chiffre  de  39,096,078  hecto- 
litres par  an  (1). 

D'où  une  pléthore  permanente  de  14,873,052 
bectolitres. 

(1)  La  récolte  de  1904  a  donné  un  chiffre  de 
€6,016,568  hectolitres,  en  augmentation  sur  1903 
de  30,614,231  hectoUtres. 

En  comptant  encore  un  peu  pins  de  6  mil- 
lions d'hectolitres  pour  l'Algérie,  on  arrive  à  un 
chiffre  total  supérieur  à  12  dallions  d'hecto- 
litres. 

Le  decré  alcoolique  du  vin  est  très  élevé. 
Les  stfttetiqaes  accusent  55,854,364  hectolitres 
titrant  moins  de  11»;  6,425,343  hectolitres  ti- 
trant llo  et  3,736,860  hectolitres  titrant  plus 
«èil» 


GBSEKViXIOKa 


Depuis  la  loi  du  30  mai  1899,  le  droit  de  fabrication  sur  les 
bière  sa  pour  base  le  degré-hectolitre  de  moût  L'administra- 
tion ne  peut  donc  indiquer  avec  précision  A  partir  de  cette 
date,  que  le  nombre  de  degrés-bectelitres  imposés.  En  admet- 
tant que  la  densité  originelle  des  bières  soit  en  moyenne 
de  5  degrés,  il  y  aurait  lieu  de  diviser  par  cinq  les  chiffres  du 
tableau  pour  avoir  le  volume  approximatii  des  quantités 
consommées.  Cest  d'apitoces  données  qu'a  été  étaoli  le  vo- 
lume des  bières  imposées  depuis  le  1"  juin  1899  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  190S. 


A  la  vérité,  notre  chiffre  n'est  pas  exact,  car 
nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  la  consomma- 
tion non  taxée,  la  consommation  du  produc- 
teur et  de  sa  famille.  Dans  son  rapport  de  1901, 
M.  Honoré  Leygue  évalue  cette  consommation 
annuelle  à  8  ou  10  millions  d'hectolitres.  Le 
chiffre,  bien  qu'arbitrairement  établi,  n'a  rien 
qui  nous  paraisse  exagéré.  Mais  pouvons-nous 
rajouter  réellement  au  chiffre  de  la  consom- 
mation taxée  ? 

La  consommation  du  récoltant  n'est-elle  pas 
largement  équilibrée  par  la  fabrication  des  vins 
de  seconde  cuvée  des  vins  de  sncre,  des  vins 
d'eau  et  des  vins  chimiques  dont  le  total  entre 
pont-être  dans  la  consommation  taxée,  mais 
n'entre  Jamais  dans  celui  de  la  production 
totale? 

Les  statistiques  offlciellns  évaluent  pour  1908  : 

Vins  de  sucrage,  806,.357  hectolitres. 


Vins  de  raisins  secs,  fabricants  et  simples 
particuliers,  23,526  hectoUtree. 

Piquettes  obtenues  par  épuisement  des  mares 
pour  la  consommation  famuiale  des  ptftiealiers 
(sans  addition  d'alcooLde  sncre  onde  matières 
sucrées),  1,643,520  hectolitres. 

L'évaluation  est  notoirement  inférieoreàla 
réalité,  ^ur  s'en  rendre  compte,  il  n'y  a  qu'à 
considérer  les  quantités  de  sucie  qui  ont  été 
écoulées  en  septembre  et  octoitré.  D'aillenrsces 
statistiques  ne  peuvent  Mre  établies  qne  snr  les 
déclarations  des  récoltants  en  exécution  de  la  loi 
du  28  janvier  1903. 

Malhenreusement,  d'une  façon  génënde,  les 
déclarations  n'ont  pas  été  faites  par  ceux-là 
même  qui  n'avaient  pas  l'intention  de  (rander. 
A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  espérer,  quoi 
qn  on  édicté,  que  les  frandears  fassent  iamais 
laveu  spontané  de  la  fraude. 


!.  —  Quantités  de 

sucres  écoulées  en  1903,  par  période  mensuelle. 

MOIS 

ouAirriTÉs 

firrées 

kit 

consommttion 

intérienre. 

QUANTITÉS 
eiporlécs. 

TOTAL 
des  qoagtitis 

écoQl6es. 

OBSKRTATtOllS 

loimes. 

Umaes. 

tonnes. 

Janvier........ ..«» 

Février 

Mars 

AvrU 

Mai 

Juin - 

JuiUet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre............. 

19.104 

20.703 

34.943 

84.573 

29.292 

15.490 

13.807 

7.669 

108.008 

99.859 

61.602 

52.871 

(1)  31.068 

524.079 

11.970 
14.126 
14.856 
18.885 
25.587 
20.993 
16.829 
23.506 
18.982 
14.060 
12.783 
M.747 

» 

31.074 

34.829 

49.799 

53.458 

54.879 

36.483 

30.636 

31.164 

121.990 

113.939 

74.385 

«7.718 

(1)   31.068 

731.422 

(1}  RésoÛats  pMrisâffeaw 

Période  coBdDlémeDtftire  de  Texercice 

Totaux 

207.343 

II.  —  Quantités  de  sucres  consommées  en  t9(&.  {Consommation  intérieure.) 


ASKÉM 

AU  TARIF 

riein 

AU  TARIF 

rtifflt 
(39  frues). 

AU  TARIF 

sfidil  (snfrife 

desTendanges) 

(24  ttma). 

TOTAL 

1902....,.........;...:^ 

mus. 

118.752 

IMoes. 
326.606 

tonaci. 
10.406 

tones. 
455,762 

Sans  donte  l'augmentation  fcmnidaMe  de  aeo» 
tembre  et  octobre  est  dne  anx  amrovisioDa*.' 
ments  faits  au  lendemain  de  l'appllcatidn  d«  la 
loi,  mais  il  est  faeUe  de  vofr  qoe-  eea  énonnes 
quantités  ont  été  de  suite  employées  puisque  la 
«onsommation  des  mois  soivants  se  trooYe 
encore  bien  au-dessus  de  la  moyenne  normale. 

Désomuds  nons  n'amons  ph»  a  constater  une 
élévation  subite  appréciable  de  la  consomma- 
tion du  sncre  en  septembre-oct4rtire.  Pour  éviter 
les  soupçons,  les  frandeurs  s'approvisioiUMOt 
tonte  l'année. 

A  côté  du  sucre  employé  il  y  a  aussi  des  tfs^ 
cotMB  qni  ne  figuier  petut  anx  statistiqucis.. 
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IQXU  JLQFOnS  ^ 


t^ifi  question  des  frmdeï 

"mu  d4s  maiDteiiMit:- qu'il  4r  a  j^ '«ae.  cause 


4oia  cette  déao- 
r  té  ^if  TSftlStà- 


lïBïôyable  âfl  ntéthore  permanente  artiflcielle 
•n'dehors  de  tout  ézdéfflMit  de-prodQeiii>A''lidr- 

male.  ,  -    -       — ~.  — 

Est-il  permis  d'espérer  vendre  davantage  de 
vin.par  siflte  d'un  abaissement  du  prix  de  r'e- 
TientT  .,,.■•       ,      .        ;   

'  En  IMM  et  19pe,  le  çrix  du  Tin  est  tombé  ap- 
'dessons  du  taux  réibiJia(t<iteuT  j^ur  dés  années 

4e  grande  abôiidftMe.        -  ••  -       ■ 

'A  i'iieure  préisenté,  grâce  à  l'habileté  des  hé- 
«bciuits  et  aes  marchands  de  vin  qiil  s'énri- 
cnissant  a  l'opération^  le  vin  se  vend  moins 
cher  à  Paris.qîje  dans  les  centres  de  produc- 
ïén.        [    '  '.        '  ""   ! 

'•  n  est  de  notoriété  publique  (les  Journaux 
de  toutu  les  régions  de  la  France  ayant  publié 
dopais  lés^débufs  de  cette  campagne  (1903-1904) 
les  prix  des  vins  &  la  propriété)  que  lès  bons 
vins  naturels  se  sont  payés  depuis  la  récolte  et 
valent  toujours  en  ce  moment  entre  2  fr.  60  et 
<  fr.  le  degré,  suivant  qualité,  ce  qui  repré- 
sente use  moyenne  de  2  fr.  80  le  degré,  faisant 
ressortir  les  qualités  courantes  au  prix  de  : 
22.40  l'hectolitre,  pour  des  vins  de    8» 
.  25.50  l'hectolitre,  pour  des  vins  de    9* 
28   ■  l'hectolitre,  pour  des  vins  de  10* 
marchandise  prise  à  la  propriété,  valeur  comp- 
tant 

«  Si  &  ces  prix  d'achat  on  ajoute  les  frais  de 
courtage  de  campagnes,  de  mésurage  et  de  re- 
tiraisoa  à  la  propriété;  les  frais  de  manutention 
et  de  réexpédition  du  chai,  les  frais  de  trans- 
port et  de  régie,  droits  d'octroi  à  l'occasion, 
mis  de  inatériel  et  de  recouvrements,  les  aléas 
Insfepanbles  des  ventes  ft  terme,  le  bénéflce 
«nfln  rationnel  et  normal  que  doit  prélever  tout 
eominerçant,  fournisseur  ou  détaillant,  frais 
dont  l'ensemble  peut  être  évalué,  sans  exagé- 
ration aucune,  à  une  moyenne  finale  de  15  à 
20  fr.  par  hectolitre,  suivant  le  lieu  de  consom- 
mation, on  arrive  à  cette  conclusion  forcée, 
^'on  ne  saurait  boire,  dans  Paris,  par  exemple, 
moindre  vin  convenable  &  moins  de  40  cen- 
times le  litre  ;  les  qualités  de  choix  dans  les 
15  centimes,  et  les  qualités  supérieures  dans 
les  50  centimes  le  litre. 

•  Comment  se  peut-il,  dans  ces  conditions 
qo'on  vende  k  la  consommation,  dans  Paris,  et 
dans  tons  les  grands  centres  en  général,  des 
vins  à  25  et  90  centimes  1»  litre  ?  »  (Syndicat 
éa  commerce  des  vins  de  Béziers). 

La  quantité  de  liquide  offert  sous  le  nom  de 
vin  n  est  cependant  pas  supérieure  i  celle  des 
tanées  qui  ont  précédé  la  crise  phylloxérique. 


AXNÂKS 

PRODUCTION 

f8!7       

bectolitres. 
96.849.000 

1H9    

30.973.000 

1830         

15.282.000 

1835      

26.476.000 

1840 

45.486.000 

1845 

30.140.000 

1847         

54.315.000 

1850         

45.266.000 

1852  (oïdium) 

28.636.500 

22.662.000 

1854       _      

10.824.000 

1855       —      

15.750.000 

1856       —      - 

21.194.000 

1857 

35.410.000 

1858           

45.806.000 

1859 

53.910.000 

18S0 

39.558.450 

1861      

29.788.243 

1882 

37.110.080 

1863      

51.371.875 

50. 653. .364 

MB 

68.924.961 

MK 

63.917.341 

ama 

38.869.479 

3h 

50.109.504 

lÊÊft 

71.375.965 

SE 

53.537.942 

SBi 

57.084.054 

ss 

SO.528.182 

JBm 

35.769.617 

1^^ 

63.146.125 

W» 

83.632.391 

J 

marone  a  celte  époque.     ■  '   >■■     '      > 

7  Nos  eiDortation  s'éievèrénl,  de  1330  &  183^,1 
l,208,07â  hectolitres  èh  moyonne,  avec  une  rf- 
cdltë  "de  26  à  30  millions  "d'hectolitres  ;  de  1^)4 
"1849,  à  1,477,3.30  hectolitres,  avec  une  rôcolte 
jae27  à  35  millions  dhectblitres";  de  185()à  1859, 
"à  1,767,761  hectolitres,  avec  une  productiitri  de 
30  millions  d'ûectolitrés  ;  de  1860  à  1859,  à. 
2,479,593  hectolitres,  avec  des  récoltes  moyennes 
"de  50  millions  d'Iiectohtres;  de  1870  à  1879,4 
3,283,'42îIliectolitres,avec  des  récoltes  atteignant 
jusqu'A  83  millions  pour  la  mPilleiire,  celle' de 
1875  ;  de  1880  à  1880,  à  2,45t;,020  hectolitres,  avec 
une  récolte  moyenne  de  29,600,000  hectolitres. 

-La  eoasommation.  était  loin  ,  dlatteindre  un 
chiffre  supérieur  &  celui  de  la  consommation 
actuelle. 

Cependant,  pendant  toute  cette  longue  pé- 
riode de  1827  à  1876  on  n'a  pas  eu  à  enrwistrer 
des  crises  comparables  K  celles  qu'a  subies  la 
viticulture  pendant  ces  dernières  années. 

A  la  pléthore  du  marché  des  vins  il  y  avait 
un  exutoire  naturel  :  la  distillation. 

Jusqu'en  1850,  le  vin  a  été  la  principale  ma- 
tière première  de  production  d'alcool.  Antérieu- 
rement on  ne  connaissait  guère  que  les  eaux- 
de-vie  de  vins,  et  si,  de  1840  4 1850,  l'alcool  d'in- 
dustrie avait  fait  son  apparition,  sa  production 
était  restée  des  plus  modérée  :  761,000  hecto- 
litres pendant  cette  période  contre  615,000  hec- 
tolitres d'eaux-de-vie  de  vin,  cidres,  fruits. 

En  1852,  4  la  faveur  d'une  première  crise  de 
la  vitioulture,  celle  de  l'oïdium,  l'alcool-  indus- 
triel devait  prendre  un  rapide  essor,  un  déve- 
loppement qui  ne  devait  plus  s'arrêter  Jusqu'4 
nos  Jours,  et  avec  ce  développement  devait 


apparaHre^'^wi^-  lét  -daveafr  'vs.f 
danger  public  la  plaie  de  ratcooïismi'  ^ 

Nous  emprunterons,  après*iiï.  Honoré  ïjeyffl*» ' 
le  passage  suivant  dé  l'ouvrage  de . Sturm,  traï- 
tant  de  1  impôt  sjir  l'alcool  :   ..  ~~  ^  ■    \ 

«  Nous  passons  Ù  période  troUbléé'de't84i 
pour  arriver  en  1855;  année  6û  16  tarif  de  37 fr.  4t. 
se  porte  4  60  fr.',  soTt  45  p.  100  en  plus.  C'est 
Une  surtaxe  coimaérable,  la  première  édictM 
depuis  1830.         ■        •; ^— '     y-    v^' 

«  Evidemment,  un  tel ■  rehaussement  anraJÏ 
dû.'logiquement.produire  soq  contre-coup  danf 
la-  colonne-  des-  quantités  imposées.  Gepeodaal^ 
celui  qui  parcourrait  isolément  les  chiffres  d« 
cette  colonne  n'y  découvrirait  aucun  «£8% 
aucun  mouvement qui'pftt'Iui  faire  souoponnet 
l'existence  d'une  surcharge  d'impdt  de  45  p.  100 

«  C'est  que,  corrélativement  4  l'établissement 
de  la  taxe  nouvelle,  un  fait  extraordinaire  dan* 
la  vie  des  industries  vient  de  se  produire.  L'al- 
cool de  vin,  qui  Ju.^u'alors  alimentait  4  per 
près  seul  la  consommation,  manque  tout  4  coup 
en  1854  et  1855,  par  suite  des  ravages  de  l'cÇ- 
dium,  et  alors,.4  son  défaut,  pour  remplir  Ù 
place  qu'il  laisse  libre,  une  fabrication  d'alcoob 
presque  inconnue  en  France,  celle  des  subs- 
tances farineuses,  mélasses  et  betteraves  prend 
naissance  et  grandit  avec  une  éto'nnante  rapl 
dite.  L'abondance  des  quantités  et  la  baisse  des 
prix,  véritable  révolution  industrielle  qui  en 
résulta,  emporta  dans  son  courant  l'augmen- 
tatton  du  tarif  et  en  domina  absolument  l'ii^ 
fluehce.  • 

•  Les  deux  tableaux  suivants  marquent  lef 
phases  de  cette  transformation  économique,  ep 
mettant  en  regard  l'importance  des  rccotter 
annuelles  des  vins  : 


«y  !?«»«»<<««»' 


Production  des  êlcooU  par  nature  de  substances  mises  en  œuvre. 


AMNÂBS 


Moyenne  de  1840  4  1850 
Moyenne  de  1853  4  1857 
Moyenne  de  1865  4  1369 

Année  1883. 

Année  1884. 

Année  1885 


ALCOOLS 
de  substancet 

fariieuses, 

mélasses 

et  betteraves. 


hecioittres. 

76.030 

506.000 

731.000 

1.942.000 

1.833.000 

1.761.000 


ALCOOLS 

de  Tins,  cidres, 

mares, 

fruits,  etc. 


hectoUIref. 
815.000 
165.000 
613.000 
69.000 
101.000 
102.000 


TOTAL 


keeloUlres. 
891.000 
671.000 
i.SU.OOO 
2.011.000 
1.934.000 
1.863.000 


Période  de  iSSO  à  1S8S. 


ANNÂBS 

COURS 
des  alcools. 

QUANTITES 

de 
vins  récoltics. 

1850 

fnnes. 

56 

53 
110 
128 
214 
145 
111 
109 

70 

69 

82 

73 

54 

68 

44 

47 

hectolitres. 
45.266.000 

1851 

39.429.000 

1852 

28.636.000 

1853 

22.662.000 

1854 

10.824.000 

1855 

15.175.000 

1856 

21.294.000 

1857 

35.410.000 

1858 

53.919.000 

1859    

29.891.000 

1860 

39.558.000 

1869 

54.535.000 

1875 

83.836.000 

1880 

29.677.000 

1884 

34.781.000 

1885 

28.536.000 

•  Cette  transformation  profonde  dans  la  pro- 
duction des  alcools,  cette  création  d'une  indus- 
trie nouvelle  s'est  accomplie,  chose  remar- 
auable,  au  milieu  même  de  1  impôt.  Enserrés 
e  toutes  parts  dans  les  formalités  fiscales,  la 
fabrication  a  grandi  malgré  ses  liens  ;  elle  s'est 
développée  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  aussi  sponta- 
nément qu'elle  oût  pu  faire  en  pleine  liberté.  • 

On  pourrait  même  dire  que  les  liens  dans 
lesquels  le  lise  a  enserré  la  fabrication  et  U 
vente  de  l'alcool  industriel  ont  été  très  favo- 
rables 4  son  développement. 

La  surveillance  et  la  réglementation  étroites 
du  service  des  contributions  Indirectes  ne  peu- 
vent pas  gêner  une  production  qui  a  un  carac- 
tère essentiellement  industriel  D'autre  part, 
l'élévation  toulouTs  plus  grande  des  droits, 
jointe  4  la  généralisation  des  fraudes  commer- 
ciales accomplies  sous  l'œil  bienveillant  da 
l'administration,  ont  permis  4  l'alcool  Industriel 
do  faire  4  l'alcool  de  vin  et  de  fruits  une  coït- 
currence  mortelle  pour  ces  derniers. 

Il  est  bien  certain  que  les  statistiques  sont 
moins  décourageantes  que  les  faits.  En  les  con- 
sultant on  est  tenté  de  dire  :  Vous  exagères 
La  production  des  eaux-de-vie  a  sensiblement 
suivi  les  phases  de  la  production  du  vin;  It 
distillation,  soupape  de  sûreté  du  marché  de* 
vins,  continue  i  fonctionner  d'une  façon  4  pe« 
près  normale 
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Tableau  de  déveUppement  ée'to  fUbrkation  des  alcools  par  naluti'de  substances  mises  en  œuvre. 


ALCOOLS  ntOTEN.iNT  DB  LA 

DISTnXATIOR 

•  ■ 

vÉsiayinon 

<•  S«bsUlK«S 

farineuses 
et 

de  aéUues 

,iiidi(t:aes,  étraii(èrcs 

ca 

<et  colsBîes. 

«elxlierans 

•a 

jn  de  bettenTC. 

de  Tins  dires, 

Ues. 
mut»  ei  fnUx 

dtHMMecs 
dbrmea. 

TOTAUX 

f 1880 

k«t«ttCr«s. 

412.565 
506.272 
447.066 
501.932 
4fô.0ai 
567.768 
789.963 
765.060 
794.326 
751.266 
645.255 
392.537 
366.335 
457.877 
415.795 
386.604 
416.530 
484.637 
683.566 
714.774 
562.tf5 

• 

• 

kectoliiKs. 

685.433 
685.&i6 
703.989 
750.637 
778.714 
728.523 
471.781 
451.826 
582.452 
569.911 
682.573 
838.645 
902.446 
896.572 
817.525 
846.403 
863.423 
734.819 
708.270 
667.493 
796.675 

• 

• 

bectoliMs. 

429.878 
563.240 
556.056 
689.998 
569.257 
465.451 
683.985 
672.352 
654.700 
824.090 
800.962 
866.406 
854.329 
861.099 
756.508 
7M.325 
544.087 
798.484 
897.542 
1.047.320 
973.225 

• 

a 

keeteUM» 

48.514 

61.839 

55.397 

61.124 

96.883 

95.681 

101.848 

90.611 

102.817 

104.189 

79.136 

102.M8 

133.786 

248.575 

340.080 

184.209 

196.891 

189.518 

115.315 

77.451 

118.694 

115.220 

33.609 

4.658 
4.289 
4:068 

.7.325 
4.609 
7.088 
4.673 

25. 796 

28.188 
6.557 
6.561 
8.013 
6.183 

1S.254 
2.205 
3.907 
1.208 
682 
7.767 
1.5U 
856 

s 
» 

tettoHtKs. 
1.581  06S 

1881 

I  821  287 

1882..... 

1.766  566 

1883 

2  OU  016 

1884           

1  934  464 

1885  

1.864  453 

1886 

2. 062.250 

1887 , 

2.005.635 

1888 

2.162  483 

1889 

2  245  963 

1890    

2  214  597 

Années.  ...< 

1891        , 

2  208  119 

1892 

1893 

1894  

2.263.079 
2.476.387 
2.309.113 

1895 

2.165.448 

1896 

1897 

2.082.134 

2.208.140 

1898 

2.412.460 

1899 

2.506.582 

1900. 

2.451.905 

1901   

m 

\1902 

» 

II 


Les  statistiques,  quelles  que  soient  les  pré- 
cantions  prises  par  l'adininistration  qui  les  éta- 
blit, sont  latalement  trompeuses  en  notre  ma- 
tière. 

La  loi  du  2  août  1872,  article  8,  avait  créé 
deux  sortes  d'acquits  pour  le  tran^ort  des  spi- 
ritueux :  l'acquit  blanc  pour  les  spiritueux  pro- 
duits de  la  distillation  du  vin,  1  acquit  rouge 
pour  les  alcools  industriels,  et  l'acquit  bleu  pour 
les  mélanges.  L'usage  de  l'acquit  blanc  s'est  de 
ilus  en  plus  généralisé  et  les  statistique  ont 
ité  fortement  mOuencées  par  cette  abondance 
déclarée  d'alcool  de  vin. 

La  vériié.  constatée  à  l'oaquéte  de  1901,  con- 
firmée par  notre  enquête  de  1904,  c'est  que  la 
distillation  des  vins,  rendue  difBcile  avant  la 
loi  de  1908  par  les  nécessités  commerciales,  est 
devenue  à  peu  près  impossible  pratiquement  & 
notre  époque,  ces  nécessités  commerciales 
étant  les  mêmes  et  les  formalités  de  U  loi  de 
1903,  Jointes  aux  craintes  justifiées  du  produc- 
teur de  se  voir  aux  prises  avec  le  service  des 
contributions  indirectes  ayant  complètement 
découragé  le  vigneron. 

Deux  ordres  de  faits  doivent  donc  ttre  re- 
t«nas. 

Il  convient  d'abord  de  favoriser  l'écoulement 
du  vin  en  paralysant  les  fraudes  de  toute  na- 
ture dont  il  est  Tobiet,  en  eberchant  les  moyens 
d'assurer  une  qualité  meilleure  et  une  circula- 
tion plus  facile. 

Il  faut  en  outre  ménager  k  l'excédent  du  vin 
la  sortie  de  la  distillation.  Ponr  cela  il  est  né- 
eessaire  de  rendre  facile  la  distillation  ao  ré- 
coltant. Il  faut  ensuite  ne  pas  laisser  écraser 
râlcool  de  vin  sons  le  poids  de  ses  conenrrents 
indnstriels.  Il  faut  protéger  k  la  fois  le  produit 
agricole  et  le  consommateur  en  ne  permettant 
pas  à  l'alcool  industriel  de  s'emparer  des  mar^ 
foes  et  des  noms  d'origine  de  l'alcool  de  vin 
et  de  fruits.  On  aura  ainsi  saovegardé  rbanot- 
teté  commerciale  et  la  santé  miblique  ;  peut- 
être  sauvera-t-on  en  mftma  temps  la  viticul- 
ture. 

Saerage. 

Sn  1884,  a  était  apparu  que  la  vigne  appau- 
vrie par  le  phylloxéra,  ne  pouvait  produire  du 
vin  a  un  degré  alcoolique  snfflsant  ponr  en  as- 
gorer  la  conservation. 

L'article  2  de  la  loi  du  2»  Jnfllet  1884  vint  dé- 
cider :  •  Les  droits  sur  les  sneres  bnts  ou  raf- 
llnés  de  tonte  origine,  employés  an  sucrage 
des  vins,  cidres  et  poirés,  avant  toute  fermen- 
taUon,  sont  rédniU  4  20  Ir.  lea  100  kilogr.  de  su- 
cre raffiné.  > 

On  9'en  remettait,  comme  c'est  maUuureuse- 
ment  l'osage  ^  sareflle  nuMtri^  i  va  régi»- 
Bient  d'administration  publique  jMt  dMermi- 


ner  les  mesures  applicables  k  l'emploi  de  ces 
sucres. 

Le  décret  Intervint  un  an  après  la  loi,  le 
22  iuillet  1885.  Dans  sa  longue  période  de  ^s- 
tation  il  avait  agrandi  la  sphère  d'application 
de  la  loi,  et  non  seulement  le  sucrage  de  la 
vendange  se  trouvait  autorisé  avant  toute  fer- 
mentation, mais  il  devenait  loisible  de  fabriquer 
des  vins  de  seconde  cuvée  «  pour  utiliser  les 
marcs  de  vendange  «. 

L'administration  entourait  de  précautions 
louables  la  délivrance  du  sucre  détaxé,  mais 
elle  accordait  généreusement  20  ktlogr.  par 
3  hectolitres  de  vendanges  pour  les  vins  de 
première  cuvée  et  50  lulogr.  pour  la  même 
quantité  de  mares  (art. '6). 

La  loi  du  5  août  1890,  artiele  2,  élevait  à  24  fr. 
les  100  kllogr.  la  taxe  sur  les  sucres  de  tonte 
origine  employés  au  sucrage  des  vins,  cidres 
et  poirés. 

Les  abus  auxquels  donna  lieu  cette  législation 
furent  eenadtevtrfes.  La  fraude  trouva  dans  les 
dispositions  bienveillantes  de  la  loi  un  double 
aliment,  au  point  de  vue  commercial  et  au 
point  de  vue  fiscal. 

Des  foantités  ecnsidérables  4e  vins  de  sacre 
furent  fabriquées.  La  limite  assignée  par  le 
règlement  du  5  Juillet  1885  ne  (ut  pas  respec- 
tée, soit  que  le  service  un  peu  surmené  par  les 
surveillances  de  dénsturafaon  qui  se  produi- 
saient toutes  à  la  (ois  ne  pût  exercer  qu'un 
contrôle  Insaflisant,  eoit  que  les  producteurs 
aient  obtenu  trop  facilement  de  complaisants 
certificats  de  récolte. 

Au  point  de  vue  fiscal,  la  différence  entre  le 
droit  plein  de  50  ou  de  53  fr.  50  les  100  kilogr.  et 
la  taxa  réduite  de  24  f^.  tenta  les  fraudeurs  et 
des  quantités  considérables  de  sucre  détaxé 
furent  détournées  de  leur  emploi  normal  pour 
être  vendus  à  la  consommation  ordinaire. 

La  production  s'émut  bientôt  de  la  concur- 
rence terrible  qui  lui  était  laite  par  les  vins  de 
seconde  cuvée  dont  la  quantité  tendait  à  éga- 
ler, sinon  à  surpasser  dans  certaines  années  la 
récolte  normale.  D'un  autre  cAté,  la  consom- 
mation se  plaignait  de  se  voir  livrer  des  vins 
de  mauvaise  qualité,  de  conservation  défec- 
tueuse, la  vin  menaçait  de  tombef  en  défa- 
veur. 

La  loi  du  6  avril  1897  vint  Interdire  la  fabrfr 
cation  et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des 
Tins  de  marcs  et  des  vins  de  sucre. 

Cette  Interdiction  est  applicable  aux  cidres  et 
poirés  produits  autrement  que  par  la  fermenta- 
tion des  pommes  et  poires  fraîches,  avec  ou 
sans  sucrage. 

Le  vin  sucré  de  première  cuvée  restait  per- 
mis et  la  loi  de  1884  ne  subissait  dans  son  appli- 
cation aucune  modification  sur  ce  point. 
.  Eu  1900,  IL  Luuabke  taisait  adopteiUMM»- 


dement  qui  est  devenu  l'artiel»  6  de  la  M  do 
29  dèceinbre  190O  aux  termes  éaqmi  le  béné- 
fice du  droit  réduit  de  24  Ir.  restait  ttBitté  aux 
quantités  de  taeres  bruts  on  raffinés  eapleyès 
au  sueiage  des  vins,  eidres  on  poirés  ntoies- 
saires  k  la  consommation  famOim  des  predne- 
teurs  et  Jusqu'à  coDcnnenee  d'un  nwntnwmi  de 
40  kilogrammes  par  meaatm  de  la  famille  et 
domestique  attaené  à  la  personne. 

Toute  espèce  d'abus  se  trouvait  ainsi  rayée. 
Les  quantités  de  sucre  à  taxe  réduite  sue  pou- 
vaient se  procurer  les  réecritants  étalent  ioM^al- 
fiantes  et  ne  pouvaimt  dans  aucun  eas  donnée 
naissance  &  une  fraude  eemm»ciale  nn>^ 
ciable. 

Le  droit  pieln  frupant  le  sucre  devait  écarter 
toute  fraude  par  la  dis^opwtion  du  prix  du 
revlMit  d'un  Uquide  tabrtqné  avec  du  sucre  aaa 
détaxé. 

La  loi  du  29  Janvier  1908  est  venue  rendre 
vaines  les  précautions  prises  et  rendre  plus 
dangereuse  que  Jamais  pour  le  viticulteur  et  lu 
santé  pubMque  la  concurrence  fdte  par  le  vin 
de  sucre  au  vin  naturel. 

Les  droits  sur  le  sncre  sont  uniformément 
réduits  k  25  fr.;  aucune  détaxe  n'est  accordée 
aux  sneres  de  vendange. 

U.  Oiaigne  a  repris  ramendemoit  de  1900  ea 
lui  donnant  une  extension  reoettable.  L'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  STlanvler  19CB  autorise  In 
sucrage  k  raison  : 

1»  De  10  UIogTamines  par  3  IteofoUtres  4n 
vendanges  ; 

2*  De  40  kilogrammes  par  tête  d'habitant  et 
3  hectolitres  de  vendanges. 

Malheureusement  on  peut  dire  qqîH  n'y  a 
^us  de  sanctf(m  pratique  an  mépris  de  la  lunl» 
tation  apportée. 

Le  fraudeur  se  soustrait  k  la  formalité  de  la 
déclaration  et  l'abaissement  k  25  fr.  du  drott 
sur  le  sucre  lui  permet  de  fabriquer  non  seule- 
ment des  vins  suralcoolisés,  mais  des  seceods 
vins,  des  vins  d'eàii  en  quantité  fllimltée. 

Si  l'on  écarte  le  sucrage  clàhdeistin  et  ea 
testant  dans  les  limités  inéme  permises  pw  la 
loi,  on  arrive  k  un  résultat  inacceptable. 

On  peut  employer  fO  Mlogrammes  de  snete 

g  Dur  3  hectolitres  de  vendange.  Or,  3  taeete- 
très  de  vendange  non  tassée  (et  la  loi  ne  ^é- 
^e  point  si  elle  est  mesurée  tassée  ou  non) 
ne  produisent  pas  pins  de  150  litres  de  tLb. 
10  kOogrammes  de  sucre  produisant  6  litre* 
d'alcool  pur,  on  a  donc  le  droit  de  viner  A  mi» 
son  de  4  litres  d'alcool  par  heefariitre  de  Tlik   - 

Ainsi  les  moyens  de  8  degrés  peuvent  Mfa 
portés  k  12  deêrés,  permettant  ainsi,  avee  an 
mouillage  de  doubler  le  chiffre  de  la  tèetMm. 
le  vin  consoimné  dans  les  débits  ne  dépaaeani 
pas  6  degré» 

An  peSt  de  ta»  r iimniitliK  c'Ust  l'e 
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sent  des  cours  par  oaa  pléthore  artindeUa 
Mimuieate. 

4u  point  de  vue  fiscal,  c'est  la  flssnre  par 
•b  s'échappent  les  droits  sur  l'alsool  en  dépit 
des  précaauons  de  la  loi  de  1903L 

L'amendement  Uorlot  laisse  aux  producteurs 
de  certaines  régions  une  marge  très  large.  Dans 
la  pensée  du  législateur  cette  marge  était  une 
Borosante  garantie.  Cette  garantie  n'existe  plus. 
En  sucrant  avant  iennentation  des  mares  ou 
d'antres  produits  fermentescibles,  on  produit 
d'une  (aoon  illimitée  de  l'alcool  qui  revient  à 
1  tr.  le  degré  hectolitre. 

Dans  les  départements  de  grande  cultnre  viti- 
eole  où  la  distillation  s'opère  sur  les  vins  et 
non  sur  les  sous^roduits,  le  minimum  de  cul- 
ture donnzuit  droit  au  bénéfice  de  l'amende- 
ment Morlot  est  de  26  ares. 

Ea  bon  sol,  avec  la  culture  intensive  prati- 
quée sur  des  plants  a  grand  rendement,  on  peut 
prodoire  en  année  ordinaire  90  hectolitres  de 
Tin  dans  ces  26  ares. 
On  peut: 

1*  Dédoubler  ce  Tin  avec  addition  de  sucre 
et  oMenir  ainsi  40  hectolitres  &  8*  ; 

2*Taire  avec  les  mares  20  hectolitres  de  se- 
cond Tin  à  8». 

Ati  total  60  hectolitres  dé  vin  à  8*  qui  donne- 
ront 4  hectolitres  d'alcool  pur  et  qui  permet- 
tront de  léser  le  Trésor  de  880  (r. 

On  ne  peut  pas  compter  sérieusement  sur 
ranalfGe  ponr  déceler  la  ^ude.  Nous  lui  avons 
TU  donner  des  résultats  tellement  étranges 
qn'^e  nous  inspire  une  défiance  légitime. 

En  1900,  notre  regretté  collègue  Gabriel  Denis 
et  nous,  avions  envoyé  au  laboratoire  neuf 
MiantOlons  de  vin.  Cinq  étaient  absolument 
puis  de  tout  mélange  et  provenaient  de  nos 
rtco\les  respectives.  Quatre  étaient  sucrés  et 
contenaient  de  l'extrait  sec. 

Impertnblablement  le  laboratoire  déclara  que 
trais  sur  cinq  des  premiers  échantillons  étaient 
suspects,  mais  il  affirmait  l'absolue  sincérité 
des  quatre  autres  I . . . 

Nous  empruntons  au  Moniteur  vinicole  les 
lenseignements  techniques  suivants  : 

•  Le  sucre  de  raisin  est  ce  qu'on  appelle,  en 
tiiimie,  le  sucre  «  inverti  »,  c'est-i-dlre  un  mé- 
lange de  glucose  et  de  lévulose.  Cest  ce  même 
teere  iOTerti  que  l'on  obtient  par  l'action  mé- 
nagée des  acides  sur  le  sucre  cristallisable  on 
tuere  de  canne. 

•  Le  raisin,  et  par  suite  le  moût  de  vendange, 
contiennent  aussi  une  petite  quantité  de  ma- 
tières analogues  aux  sucres,  réduisant,  comme 
mx,  le  tarfrate  oopropotassique,  et  plus  on 
moins  sensibles  à  l'action  de  la  lumière  pola- 
risée. 

•  Les  proportions  de  glucose  et  de  lévulose 
sont  sensiblement  égales  dans  le  raisin  mûr  et 
dans  le  moût,  mais  aussitôt  que  la  levure  com- 
mence l'oeuvre  de  la  (ermentation,  l'équilibre 
est  rompu,  car  le  saccharomyces  s'attaque  de 
préférence  au  glucose,  de  sorte  que  pendant  la 
vinification  le  rapport  du  glucose  au  lévulose 
tend  à  diminuer  de  plus  en  pliis.  Cette  loi  n'est 
cependant  pas  absolue,  car  M.  Dubourg  a  ren- 
contré des  levures  de  sauternes  qui  font  fer- 
menter plus  r^idement  le  lévulose  que  le  glu- 
cose; M.  Bourquelot  a  même  reconnu,  t  la  suite 

.  d'expériences  concluantes,  que  l'électivité  d'une 
même  espèce  de  levure  pouvait  être  renversée 
par  la  modification  du  milieu  ensemencé. 
,  #  On  conçoit,  dés  lors,  combien  doit  être  dif- 
flcQe  la  recherche  des  sucres  Routés  au  vin 
■Tint  la  fermentation. 

■'Lotaqne  l'opérition  licite  du  sucrage  par  le 
mère  cristallisable  a  été  pratiquée  au  moment 
de  la  vendange,  le  sucre  ajoute  se  dédouble  en 
m  mélange  de  glucose  et  'de  lévulose,  qui  a 
exactement  les  mêmes  caractères  que  le  sucre 
naturel  du  raisin  et  qui  se  comporte  comme 
lui  pendant  la  fermentation.  Lorsque- ceUe-«i  a 
et*  régulièrement  maintenue,  le  vin  qui  en  re- 
mue ne  contient  pas  trace  de  sucre  cristalli- 
stiÂe  et  ne  renferme  pas  plus  dé  sucre  inverti 
q«e  si  aucune  addition  n'avait  été  faite.  Il  est  ' 
plus' alcoolique  et  présente  lès  fcaractéroâ  d'un' 
Tia  rdeTé  par  addition  d'alcodl  bon  goût.  Si 
4oa6  le  sucrage,  i^  été  excessif,  le  vin  pourra 
ttië  déclaré, vine  :  il  sera  susceptible  de  ponr- 
gltltès,  mais  &  tort,_8emDle-t-il,  car  le  sucrage 
eet  autorisé  çt  même  encouragé  par  rab.-iisse- 
ment  des  droits  sur  le  .sucre  employé,  et  niCme 
aaean  texte  dé  Ipi  oi'àueun  décret  ne  limite 
k  onaatité  de  encre  que  Ton  peut  éjéuter  i 
ftani  taHf.  -  -  ;^  •  '  "' "^  •*  '  '  ..'  -  — 
'  «0  est  Tral  qu'il  est  impossible  d'aller  an 
Mk  d'une  certamé' proportion,  la  fermentation - 
#•  j^ifômit  i'ea««toer  ffbe  dans  un  mUiea  n« 


contenant  pas  un  excès  de  sucre  qui  mutenit 
le  moût.  Celui-ci  ne  se  remettrait  en  actinté 
que  si  on  retendait  arec  une  certaine  qiuntité 
d'eau,  et  cette  manipulation  est  ^solument 
interdite  aujourd'hui  Un  Tin  de  cette  nature 
présenterait  les  caractères  du  mouillage  et  du 
vinage;  c'est-à-dire  que  les  substances  autres 
que  îean  et  l'alcool,  les  matières  extractives, 
seraient  dans  une  proportion  intérieure  à  celle 
que  l'on  trouve  dans  les  vins  normaux. 

•  Si  le  sucrage  a  été  fait  non  avec  du  sncre 
cristallisable.  mais  avec  dn  glucose,  11  ne  se 
caractérise  pas  davantage,  A  moins  (râe  le  glu- 
cose employé  ne  soit  impur  et  renferme  des 
matières  réfractaires  i  la  fermentation  et  que 
l'on  peut  retrouver  dans  le  vin  fait. 

«  Autrefois  on  recherchait  spécialement  la 
dextriue  qui  accompagnait  toujours  en  quantité 
notable  les  glucoses  au  commerce. 

»  On  en  fabrique  aujourd'hui  de  beaucoup 
plus  purs  dans  lesquels  la  dextrine  et  les  autres 
matières  étrangères  sont  en  proportion  si  faible 
qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  de  leur  recherche. 

«  Le  glucosage,  comme  le  sucrace,  agit  fina- 
lement sur  le  vin  comme  un  simple  vinage,  et 
il  n'y  a  pas  d'autre  règle  pour  le  découvrir  que 
eelle  qui  consiste  à  comparer  l'alcool  avec  lex- 
trait. 

«  n  est  toujours  bon  de  doser  les  sucres 
avant  et  après  inversion,  tant  que  la  Uqueur 
cupropotasslque  que  par  l'observation  du  pola- 
rimètre.  Il  arrive  alors  quelquefois  que  l'on 
constate  une  anomalie  qui  donne  une  présomp- 
tion ;  mais,  nous  le  répétons,  un  vin  sucré  ou 
glucose  avec  soin  et  ménagement  ne  diffère  du 
Tin  normal  que  par  un  peu  plus  d'alcool,  et  ne 

F  eut  être  suspecté  si  le  rapport  de  l'alcool,  à 
extrait  ne  dépasse  pas  la  limite  assignée  par 
le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures.» 

Le  sucrage  est-il,  comme  on  l'a  soutenu,  in- 
dispensable pour  la  fabrication  de  certains 
TinsT 

n  y  a  là  une  question  délicate  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  trancher.  Mais  ce  que  nous 

gouTons  affirmer,  c'est  que  le  sucrage  n'est  pas 
idiqué  comme  remède  nécessaire  partout  où 
il  est  employé,  mais  bien  comme  moyen  de 
fraude. 

Nous  lisons  dans  un  rapport  présenté  fc  la 
société  centrale  d'agriculture  de  fHérault  ; 

*  Avant  même  de  donner  la  preuve  maté- 
rielle des  dangers  que  nous  fera  courir  le  su- 
crage. Je  dois  détruire  la  légende,  créée  par  les 
betteraviers,  du  sucre  améliorant  les  vins.  Au 
lien  de  faire  de  bons  vins,  le  sucrage  les  expose, 
au  contraire,  aux  maladies  les  plus  graves;  le 
sucre  imparfaitement  transformé  en  alcod 
forme  dans  le  vin  un  bouillon  de  culture  excel- 
lent pour  la  piqûre,  la  cassure,  la  graisse, 
l'amertume.  Pour  amener  une  transformation 
complète,  il  faut  ajouter  au  moût  des  quantités 
telles  d'acide  tartrique  ou  sulfurique  que  le 
sucrage  devient  dangereux  pour  la  santé  pu- 
blique. »    ■ 

Mais  comment  parai vser  le  sucrage  T  L'abro- 
gation de  l'article  7  de  la  loi  du  '27  ianviér  1908 
mettra  On  au  sucrage  légal.  11  est  plus  malaisé 
d'atteindre  le  sucrage  clandestin. 

Avec  le  droit  de  a  fr.  sur  le  sucre,  le  degré- 
hectolitre  ne  coûte  pas  plus  de  1  fr.  Or,  on  peut 
avec  n'importe  quelle  levure  transformer  ce 
sucre  en  alcooL 

Comme  nous  allons  le  voir,  le  danger  n'existe 
pas  seulement  à  la  production.  Les  formules 
chimiques  permettent  de  faire  du  vin  dans  les 
centres  mêmes  de  consommation  et  Jusque  sur 
le  comptoir  du  marchand  de  vin. 

Fraudes.  —  Vins  d'eau,  —  Mouillage. 

Jamais  la  fraude  ne  s'était  affichée  d'une 
façon  aussi  éhontée  qu'à  notre  é]poque. 

Les  progrès  de>Ia  science  lui  ont  donné  une 
expansion  considérable,  et  il  'Wmble  que  la 
chimie  ^dolve  ée  ^obstituet  biéntût  à  toute  pro- 
duction.      ■■  ■    ■  ;      ;.    •       ■        .V  ;         '   ■        '•     r    . 

''  Dans  les  grands^  entres,  à. Paris  >sUrtout,  .le 
yinse  fabrique  dé  toutes  pièces  dans  des  labo- 
ratoires privés;  leà  fbrmuWsOnt  variées,' l'em- 
poisonneur n'a  que  l'embarras  du  choix. 

Et  il  est  à  remirquèr  qji^  le  laboratoire  muni- 
bipll  de  Ch!m!e  est  impuissant  A  reconnaître  le~ 
vin'labrlqné  que  s<bs  auteu/s  6ht  'CDirçd''chtini-- 
quement  pur.  ta  garantie  que  le  produtt' défie 
toute  analyse  est  d'ailleurs  ta'-  basa  de'ttfU(A° 
Ixinne  reoettoL  "  -  -  •  •*  •>-  ■  ••  •• 
Voici  quélqiieâ^siTècitiIsasde^ees  recettes  !    ' 


RxciTn  {Cm/ldentielle). 

Sachant  qu'il  faut  l-IW  grammes  de  sucre  d^ 
canne  cristallisé  1*'  blanc  et  !•'  Jet  pour  pro- 
duire un  degré  d'alcool,  mettre  autant  de  1,750 
Î;rammes  que  de  degrés  l'os  Teat  obtenir  dans 
00  litres  d^eau  chaude  à  8!>*. 

Le  sucre  étant  fondu  à  cette  température,  r 
ajouter  ensuite  310  grammes  par  hectolitre  de 
pnoason  composé  chimiquement  pur  ;  brasser 
légèrement  duc  minutes  environ,  puis  y  addi- 
tionner la  dose  de  levures  Thibault  &  raison 
de  une  dose  de  8  fr.  par  35  hectolitres  environ 
et  après  quatre  à  cinq  Jours  on  obtient  un  vin 
déDOuillè  clair  et  excellent 

Pour  remonter  la  couleur,  notre  vin  rouge 
concentré,  dont  l'analyse  est  rigoureusement 
garantie,  est  tout  indiqué. 

Voici  un  exemple  : 

Pour  100  hectos  de  vin  à  10°,  il  faut: 

1.750  kilogr.  de  sncre  qui  coûtent 
environ 1.015  fr. 

31  kilogr.  de  phoazon  qui  coûtent 
environ 124 

3  doses  de  levures,  environ 21 

Les  100  hectos  reviennent  donc  i. . .  1 .  163  fr. 
ce  qui  met  le  prix  à  l'hecto  à  11  (r.  63. 

A  ce  prix  de  11  fr.  63  par  hecto,  si  on  y  ajouta 
1  fr.  65  pour  la  coloration  avec  notre  via  rouge 
concentré  dissous,  on  arrive  à  un  prix  de  revient 
net  de  13  fr.  30  l'hecto,  et  le  vin  a  gagné  ainsi  1* 
deux  dixièmes  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  pour 
13  fr.  30  on  a  un  vin  de  11°  2.  Ce  vin  ainsi  fait 
est  excellent  et  à  l'abri  de  tout  reproche  et  de 
toute  contestation. 

Pour  réduire  le  prix  des  vins  k  haut  titre,  oa 
emploie  l'extrait  Sabugar  que  l'on  doit  di»- 
soudre,  à  la  dose  de  i  kilogr.  dans  100  litres 
d'eau  fraîche. 

En  employant  75  p.  100  de  vin  et  25  p.  100  de 
cette  solution,  on  obtient,  sans  collage  ni  fil- 
trage, une  parfaite  limpidité  ;  si  le  fruité  man- 
que, %  à  50  grammes  deconcentracide  suffisent 
par  hectolitre. 

Pour  éviter  les  fleurs  qui  se  formeraient  k 
la  surface  de  ce  coupage,  surtout  après  unlouf 
vidange,  ajouter,  par  hecto,  2  cachets  destérol 
n*  2:  le  vin  ainsi  traité  et  tirer  même  au  ro- 
binet, se  conservera  très  bien  et  sera  à  l'abri 
de  toute  altération.  (Renseignements  -de  vinl- 
fieation,  gratuits  sur  demande  affranebte.) 

AinsiM»ottr  13  fr.  30  on  a  un  vin  titrant  11  de-  : 

Ses  2.  El  ce  prix  s'entend  net  de  tous  autres 
ds,  notamment  des  frais  de  transport,pui sque 
les  préparations  sont  faites  an  pied  même  du 
comptoir,  dans  le  laboratoire  du  marchand  de 
vin  où  la  régie  n'a  pas  le  droit  d'aller.  En  au- 
rait-elle d'auteurs  le  temps,  occupée  qu'elle 
est  é  surveiller  les  vignerons,  gens  primitifs  et  ' 
dangereux  qui  en  sont  restés  au  raisin  trais 
pour  taire  au  vin  I 
Dans  les  estaminets,  le  vin  vendu  ne  dépasse 

fénéralement  pas  6  degrés.  Le  liquide  obtenu 
13  f  r.  30  et  qui  pèse  11  degrés  2  va  donc  subir 
un  mouillage  qui  réduira  de  moitié  son  prixde 
revient.  En  telle  sorte  que  le  prix  de  l'hectolitre 
rendu  à  Paris,  sur  comptoir,  sera  au  total  de' 
6  tr.  50  à  7  fr. 

On  a  fait  grand  bruit  en  1901  autour  du  vin  fc 
quatre  sous.  C'était  une  conquête  et  la  JustU^ 
cation  dans  tous  les  cas  de  la  loi  de  1900.  A 
l'heure  actuelle  le  vin  à  quatre  sous  a  fait  place- 
au  vin  ft  six  et  é  huit  sous  en  raison  de  la  rareté, 
plus  jurande  du  vin.  Plaisante  raison  I  mais- 
source  'féconde  d'enrichissement  pour  les  io- 
nombrables  fraudeurs. 

Cette  recette  a  le  grand  mérite  de  dis» 
penser  lé  •  vigneron  citadin  »  d'avoir  recours; 
même  ponr  une  part  relative,  au  raisin  ou  k 
ses  dérivés. 

Elle  a  un  succès  d'autant  plus  grand  que  son 
appUcation  est  plus  facile  et  que  le  prix  de . 
revient  du  <  vin  absolument  garanti  pur  »  est . 
mpins  élevé.         

Nops  empruntpQS  au  rapport  ..présenté  en 
1903  at)  conseil  municipal  de  Paris  par  u.  CflUir 
d'autres  recettes  moins  précieuses,  il  est  vrai,' 
mais-^dont  l'utilité  ne  saurait,  être  contestée- 
pour  obtenir  qne  production  intensive  de  vip  k" 
ruitérieur  même  des  frontières  de  foctroi  : 
..  (Confidentiel)    .  .     ' 

"■     '  ■    " BXTRÀÏt'SBC  LIQUI3B 

•♦•-—■'•■      •-  . .  .  .--,,.,'. 

-^Vu  suite.de  la  tnauvalse  récolte  de  cette  aii> 
■née  et'dtf  t'éléystron'  deSi>Hx'des 'vliâ,  il-va  ' 
etr9«lUé,aaûs  bieifM  (ÂsT^eTrecoUrir  m. 
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mouillage  ;  à  cet  clTet,  nous  Tenons  vous  offrir 
notre  extrait  see  liquidé. 

Ce  produit  azctusiTement  ^ODiposé  des  él«- 
mtnt%  consfKCtiffi  du  vin.  Mi  exempt  de  toute 
ninli<!'pc  nuisible  ou  prohlMe  par  la  loi,  il  ne 
renfrrnne  que  l'extrait  sec  naturel  du  Tia  ;  il 
équilibre  donc  l'extrait  sec,  Taciditd  «t  les  au- 
tres éléments  coastitatUs  qoi  manquent  an  vin 
»prës  le  mouillage. 

Dote  et  ntodettn^M, 

Un  litre  de  notre  extrait  sec  liquide  ajouté 
idans  on  bectolitre  de  Yin  augmente  l'extrait 
sec  de  ce  vin  de  1  gramme  par  litre  ;  il  faut 
donc  ajouter  2  litres  par  hecto  si  on  veut  aug- 
menter de  2  grammes,  S  litres  par  tiecto  si  on 
veut  augmenter  de  3  grammes  d'extrait  sec. 

Il  sufflt  de  verser  notre  extrait  sec  dans  te 
Tin  et  fouetter  pour  mélanger. 

Prix  du  litre  nu,  i  tr.  25. 

Prix  de  l'hectolitre  nu,  100  (r. 

Pris  à  notre  usine. 


Extrait  tee  concentré  spécial  pour  vint  acidet. 

Nous  préparons  aussi  unç  antre  formule 
plus  concentrée,  mais  nous  n'en  conseillons 
BBrtont  l'emploi  que  dans  les  vins  trop  verts 
on  acides,  sur  lesquels  il  faut  évU«r  d'augmen- 
ter l'acidité.  Un  Qtre  ajouté  h  1  taectoluia  de 
vin  augmente  l'extrait  see  de  5  grammes  par 
litre.  o  r- 

Prix  dn  11^  de  l'extraH  sec  concentré  pont 
vins  acides  :  3  fr. 


EXTRAIT  SEC  UOinCB 

Composé  des  éléments  mêmes  du  vin  et  dans 
les  proportions  naturelles,  il  a  pour  but  de 
lortiner  les  vins  enangmentant  leur  poids  d'ei- 
trait  sec,  permettant  de  les  rendre  oonfonnes 
aux  exigences  da  comité  d'hygiène  sans  être 
obligé  de  recouvrir  aux  additions  de  sels,  aeides 
tartrique,  citrique,  glycérine,  tanins,  etc., 
moyens  considérés  comme  soscepUbles  d'aag- 
menter  loyalement  la  densité  du  uqnide. 

Notre  extrait  sec  Uqnide,  exactement  dosé, 
exempt  de  tout  produit  où  élément  interdit, 
réprébensible  ou  nuisible,  ne  renferme  rien 
qm  ne  se  trouve  dans  les  vins  natarels.  Ajouté 
dans  les  proportions  de  1  litre  par  beeto,  il 
augmente  leur  extrait  de  $  grammes  par  litre 
d'une  manière  fixe  et  déflnttive. 

Mode  d'empIoL  —  Versw  dans  le  vin  avant 
on  après  le  eollage. 
Prix  :  3  f  r.  le  StN. 


vmnaam  tti  vaa  iuaa* 
lÂqtuur  A.  M.  contre  ramertume. 

Verser  dans  le  v4n  à  traiter  notre  Uqneor 
antiamer,  puis  bien  mélanger.  La  dose  &  em- 
ployer vane  de  15  à  20  centilitres  par  becto, 
suivant  le  dené  dtunertome  dn  vin  à  traiter, 
la  dose  pent  être  portée  &  30  centilitres  par 
becto. 

Easoite  ùoOet  avec  notre  Clarifiant  Progrès  à 
la  dose  de  8  à  10  centilitres  par  becto,  suivant 
que  les  vins  sont  cbargés  on  Iteers. 

Qoelquea  ioars  de  repos  suinrant  poor  re- 
mettre les  \iaa  dans  leur  état  norrnaL 

Le  Utro  de  liqaeor  antiamer,  4  fi. 


TRirrauurr  du  tdb  Ànasa 
lÀquevr  A.  P.  oomAv  eâpreté. 

Verser  dans  le  vin  à  traiter  notre  liqueur 
aatitpre,  pois  bien  mélanger.  La  dose  a  em- 
ployer varie  de  15  à  20  centilitres  pw  hecto. 
Somnt  dn  degré  d'flareté  du  vin  à  traiter, 
la  dose  peut  être  portée  à  30  centilitres  par 
becto. 

Ensuite  eoUer  avec  notre  dariSant  Progrés  k 
la  dose  de  6  à  10  eentilltres  par  hecto,  suivant 
que  les  vins  sont  chargés  ou  légers. 

Quelques  Jours  de  repos  siuflront  pour  re- 
màtre  les  vins  dans  leur  état  n<»maL 

Le  litre  de  liqueur  antiftpre,  4  (r. 

Vient  de  paraître  : 

•  Les  fermentations  ratioimeUes(vins,  cidres, 
bydromels,  alcools),  par  X...,  grand  fabricant 
de  vins  sans  raisin.  ■ 


Table  de»  mattiret. 

kcUaa  des  levnres  et  sélectionnées  dans  la 
vinllleatlon,  page  lOl. 
Combat  enfre  les  levures  et  les  bactéries  (102). 

—  La  viniflcatira  sdentiflque  (104).  —  Eléva- 
tion du  degré  aleooUqtte  (106).  —  Le  bouquet 
engendré  par  les  levures  sélectionnées  (111).  — 
G(Mueurs  et  autres  qualités,  suppression  du 
gofittozé(im 

Les  gloeosides  extrait  de  feuilles  de  vignes  de 
gnods  crus,  page  130. 

KoavsQes  observations  snr  le  développemeat 
de  principes  aromatiques  par  fermentation  al- 
ceoltene  ea  présence  de  certaines  touilles  (132). 

Mode  d'emploi  des  levures  sélectionnées 
et  des  ^ucosldes  de  grands  crus,  page  141. 

rréparation  du  levain  (143).  —  Levaui  sans 
]as  de  raidns  (145).  —  Emploi  de  levain  (147). 

—  Réveil  de  la  levore  après  long  voyage  (149). 


—  Mode  d'emploi  des  teTUMS  eeneeatrées  <tSIL 

—  Mode  d'emploi  des  glucosides  (ISC^ 

lA  stérillBauott  des  ttuMa  avant  la  mise  aa 
ferme  ntatioa,  page  154. 

Copie  des  brevets  BoseasUaU  <1S^.  —  La 
dwunage  des  moAts  par  M.  Kayaar  (166),  — 
Influence  des  acides  snr  le  goût  du  cuit,  par 
M.  Mlroy  (168).  >-  Proeédé  &  viniAcatten  par 
la  Bttoisilisation  préalable  des  moûts,  par  M. 
RosensUebl  (171).  —  Be  la  soiablUte  de  la  na- 
tlëre  colorante  rouge  des  vfais,  par  M.  Rosens- 
tiehi  (172).  —  Snr  un  nrocéde  de  viniflcation 
avec  stërilisation  préalable  des  moûts,  par 
M.  BosenstieU  (17Q,  —  La  vinifloatton  dans  les 
pays  chauds,  par  le  docteur  Loir  (119).  —  Sur  le 
cbauffage  des  moûts,  par  MM.  Kayssr  et  Barba 
(182).  —  Sur  les  vins  obtenus  par  le  ciiauffan 
préalable  de  la  vendange,  par  M.  Rosenstieol 
(189).  —  Etude  de  la  sténiisatlon  des  moûts  de . 
raisins,  par  M.  Miroy  (190).  —  Expériences  da 
cbauffage  des  moûts,  par  MM.  Kayser  et  Barba 
(192).  —  La  viniflcation  par  le  chloroforme,  par 
M.  Mouline  (199).  —  Rapport  sur  les  essais  de 
stérUisatioD  des  moûts,  avec  empUtf  simultané 
des  glucosides  et  des  levures  sélectionnées  da 
l'insUtut  La  Oaire,  en  1899,  par  M.  Frants  Mat 
vezin  (200). 

Vins  de  fruits  européens  et  équatorianx, 
page  683. 

vins  de  raisins  secs  (683).  —  Emploi  des  le- 
vures sélectionnées  ponr  la  fabrication  des  vins 
de  raisins  secs  (688).  —  Préparation  du  vin  da 
raisins  secs  dans  les  ménagea  (689).  —  Vins  da 
dattes  et  figues  (606). 

La  levure  pure  de  via  en  distillerie  indos- 
trielle  de  mélasse,  page  832. 

La  levure  pure  de  vin  en  distillerie  de  betla* 
raves,  page  840. 

>  Nous  trouvons  donc  dans  les  c^alogoes  da 
MM.  les  œnologistes  tout  ce  qu'il  faut  pour  te- 
briquer'un  vin  noarchand,  conforme  aux  exi- 
gences du  comité  d'h^^ne,  ajoutent  méma 
certains  d'entre  eux. 

«  Point  n'est  besoin  de  dire  que  danslacom» 
position  de  ces  vins  il  ne  rentre  pas  ou  presque 
pas  de  raisin  ;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  permet  da 
les  vendre  à  des  prix,  c'est  le  moment  de  le  dire, 
défiant  toute  concurrence. 

«  Point  n'est  t>esoin  d'ajouter  aussi  qu'ils  cons- 
tituent la  pins  abominable  mixture  qui  taa 
l'iiomme  en  même  temps  que  la  raison.  > 

Indépendamment  des  vins  fabriqués  chimi- 
quement purs  et  échappant  à  l'analyse,  il  est 
introduit  en  grande  quantité  dans  Paris  des 
vins  pl&trés,  des  vins  altérés  dont  les  défauts 
<Mtt  été  masiqués  par  une  saturation  partielle  da 
potasse,  des  vins  saccharines  ou  fortement  ma- 
tés k  l'aide  de  bisulfite,  des  vins  blancs  obte- 
nus par  décoloration  de  vins  rouges  à  l'aide  da 
noir  animal,  etc. 

Nous  empruntons  encore  an  rapport  4e  IL 
Colly  les  tableaux  ci-dessoos  : 


T)ffet  ée$  vi$ts  d  25  ef  30  centimes  deslinés  à  la  consommation  parisienne. 
(Ces  vins  ont  été  eboisls  parmi  les  plus  mauvais  des  prélèvements  récents.) 


fiiSiaïuxiON 


Alcool  p.  100  en  velame  par  dis- 
tillatiOD 

Extrait  &  100*  en  gramiMS  vu 
litre ." .\T. 

Edrait  dans  le  vide  par  litre. 

Sucre  réducteur  par  litre. 

SaUate  de  potasse  par  lilia • 

Tartre  par  litre 

Osndres  pu  Utn 

Acidité  totale  en  S  0'  H*  par  litre. 

Acidité  volame  par  litre 


TDf    ROUGE 

U) 


4*  1 

1126 
15  S 
Traces. 
046 
373 
t96 
352 
143 


vra  AOUGE 

<3) 


«•8 

15  84 
22  7 
2    » 

o«e 

S91 

236 
490 
179 


rm 


ROtlOE 

9) 


6»7 

12  8 
18  4 
055 
108 
163 
264 
4  11 
161 


vix 


ROUOB 
(« 


7»1 

17  2 
24  8 
190 
0  48 
223 
220 
466 
108 


VDJ 


BLANC 
G) 


8»8 

16  56 
22  9 
2  17 
082 
253 
232 
440 
0  72 


vm 


ROUOB 

(6) 


9*9 

20  84 
27  8 
238 
036 
253 
272 
444 
058 


vm 


BLAI7C 
(7) 


22  • 
J7  5 
2  17 
032 
2  01 
184 
780 
0  31 


VM   BLASCfvra 
(ï) 


«»5 

22  64 
83  3 
144 
101 
163 
220 
498 
094 


ROOSB 


»9 

17  48 
24    1 

098 
096 
072 
4«0 
S66 
124 


(1)  Vin  très  fortement  mouillé  et  additionné  d'acide  tartrique. 

(2)  Vin  monUlé  et  eoloré  artifleieUement  &  l'aide  d'un  colorant  de  la 
honiUe. 

(3)  Vin  très  fortement  mouillé. 

(4]  Vin  additionné  d'acide  sancylique. 


(5)  Vin  additionné  de  saccharine  et  de  bisulfite. 

(6)  Vin  coloré  artifleieUement  &  l'aMe  d'un  dérivé  de  la  bouille. 

(7)  Vin  additionné  de  saccharine. 

(8)  Vin  piqué  et  saturé  par  un  alcali. 


i«ai 
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fVf«  4€$  vàu  à  as  et  30  eaUima  destiaéi  à  la  commonatio»  parUUnnt. 
(OW  tins  ont  ete  choisis  pvmi  les  ptats  manvals  des  prélôTementa  récents.) 


1 


biaGVÂ.'xum 


Alcool  p.  KX)  en  folume  pu  distn- 

lilion 

Sttnit  à  tOO*  en  gninmes  par  Ub«. 

'^Artitilansle  vide  parmre. 

Sacre  réducteur  par  litre — ...^ 

aalhte  de  potasse  par  Utre 

filtre  par  utre 

OsB^espar  litre 

Airidité  totale  en  80«  H>  par  litre. 
Acidité  TidatBe  par  litre 


TarBocaa 
(I) 


e»7 

ie«o 

«90 
106 
096 
SS3 

tn 

486 
157 


TWBOCOX 

en 


6*  9 
18  S4 
10  40 
147 
108 
163 

tu 

426 
192 


TniItOOQE 


5»5 
16  n 
M60 
384 
091 
193 
272 
545 
223 


TISBOCCU 


90  9 

28  72 

8180 

1  48 

124 

oœ 

4  13 
572 

tas 


TINROVOI 

(S) 


9*6 
31  12 
42  90 
2  » 
157 
148 
5  11 
7  48 
A  81 


■nu  BSMK 


7*6 

17  40 
22  70 
2  • 
1  19 
185 
248 
«23 
072 


TDIBOOQB 

(7) 


«•  8 

18  92 
20  70 
074 
097 
«M 
280 
425 
Itt 


■fa»ovtm 


5*  4 
12  14 
19  20 

026 
042 
2  ■ 
4  21 
192 


▼mnoircB 


S*  8 
13  72 
90  60 
161 
0  79 
125 
280 
858 


(nvin  monme  et  eolort  artiflciellement  A  Faide  d'oo  edotaot  de  la 

m  yia  monilie  et  coloTé  aitiAcieliement  à  Tude  de  l^irseiHe. 
<3]  Vin  mouOIé  et  coloré  artificiellement  à  l'aide  d'an  ooleiaot  de  la 
bouille. 
(4)  Vin  piqué  et  saturé  par  on  aleaM. 


(5)  Vin  piqué  et  saturé  par  an  alcaB. 

(6)  Vin  additionné  de  saei^iarine. 

(7)  Vin  fortement  mouillé. 

m)  Vin  très  fortement  mouillé. 
»)  Vin  tiéfi  toTteraoDt  mooillé. 
(M)  Vin  raoulUé. 


TVyes  da  état   à  2S   et  30   centiaia  destinés  à   la   (Mnsommatio»  peirisienne, 
(Cee  Tins  mt  été  cboitis  parmi  les  pics  mauvais  des  prélèvements  récents). 


n£a<uuTios 


.Akeolp.  100  en  Tolnme  par  dlstil- 

bfion 

Sxtiait  à  100»  en  grammes  par  libre. 

Sitrait  dans  le  vide  par  litre 

Sucre  réducteur  par  litre... ...... 

Snllate  de  potasse  par  litre—..... 

Ikrtre  par  litre 

Cendres  par  litre 

Acidité  totale  es  S  0*  B'  par  Utre. 
Acidité  v<dati]e  par  Utra 


TDI    SODOE 

(f) 


e»  1 

U   08 


17 

1 

0 

0 


6 

3 

64 

65 


2  » 

3  45 
1   70 


VXM    S0C6B 

(1) 


u 

17 
0 
0 

0 

2 
8 
1 


4 

6 
98 

64 
80 


62 
79 


TUf    &OUGE 

(1) 


6* 
11 
18 

0 

1 

1 


1 

6 

» 

13 
€3 


2  64 

3  50 
0   66 


VIN  BiAncjvnT 

(1) 


5*    9 
8  96 


17 

0 


4 
•8 


0  49 

0  87 

2  81 

S  82 

0  78 


nouos 
(1) 


S» 
10 
«7 

0 

1 

1 

2 
3 
1 


9 

9 

4 

94 

a» 
os 

56 
43 

61 


VIN    ROUGE 
0) 


5*    4 
14     5 

20  4 
1  04 
1    37 

3  81 
K.  Urtr.  0  47- 

8   92 

4  68 
1    65 


TIN    ROCGE 


5*     9 

11  64 

18  6 

1  09 

0  34 

0  07 

1  66 
3  13 

1  ai 


Vm    ROUGB 

(4) 


60    4 
14    40 

16    64 


71 

56 
48 

80 
50 
23 


VIN  novoi 

W       ■ 


40   2. 1 

11    20  I 
15     »  f- 
Traces. . 

0  49  : 
3    28  ■' 

t.  Urtr.  0  a 

2  40 

3  37 

1  24 


(1)  Itès  farteaoaU  BtooiiU. 

m  Uaamé  et  •dditionné  d 'adde  tartriqao. 

(3j  Ftetaflafeat  Bosnillé. 


S! 


MOQlllé. 

Portement  mouiUé,  «Mitteoaè  d'acide  tertri^e. 


Lorstm'on  a  fait  en  faveur  du  vin  la  campa- 
gne qui  a  été  coaromiée  par  la  loi  de  190(^  on  a 
Eortont  parlé  de  boissons  hyg^éi^qiies  et  Ton 
associait  avec  raison,  d'ailleors,  l'idée  dliy- 
g^e  avec  l'idée  de  prodnctlon  viticele. 

Avec  tes  pratiques  qne  nous  venons  de  signa- 
ler on  se  d«aiande  ce  que  peuvent  devenir 
cette  santé  pubUqne  et  cette  prodoction  vlti- 
cole. 

En  vain,  le  viUcnlteur  slngênlera  A  trouver 
4es  moyens  cntturauz  plus  avantagenx;  en 
vain,  l'abondance  des  récoltes  amènera-t-eUe 
m  abaissement  des  prix  du  vin.  La  frande 
délie  tonte  espèce  de  prodnctian  naturelle. 

On  l'a  démontré  cent  fois;  ponr  que  dans  les 
grands  centres  on  puisse  vendre  le  vin  an  prix 
où  on  le  vend,  B  faudrait  qne  le  jvoductevr  le 
cédât  A  la  moitié  de  ce  qu'il  im  cofOe  en 
iMUté. 

La  loi  dn  19  hdOet  1904  est  venue  aj^orter 
an  remède  A  rMat  de  cboses  lAus  lûmt  si- 
gnlA: 


M  tendante  réprimer  Ut  frtMdes  tOMmereiala 
ntr  letWM. 

Art  1**.  —  Les  dinosiaoBs  du  premiers  pa- 
ngraphede  Iteticle  8  de  te  M  du  16  décembre 
]8tf7  sont  étandoes  aax  ctHirgements  de  vins 
de  pbis  ie  n  kectottres. 

Art.  r  —  L'arâflleS  de  te  M  dn  27  avril  1816 
■t  MBplâ«  ainsi  qn'U  satt  : 

>  Ponr  les  entévemenis  4b  vins  de  pi»  de 
19  heetAlitres,  iacsque  te  déclaration  n  est  pas 
Me  par  te  détenteur  actoel  des  boissons.  eBe 
élit  «re  -aœaavagnée  d'âne  attertatioB  de  00 
dernier  coBârmaatJa.«fiatttA  de  l]opératiea.. . 


«  L'auteur  d'une  attestation  reconnue  (ansse 
es  inexacte  et  eehii  nii  en  anra  sciemment  fait 
Bsaga  seront  punis  des  peines  prévues  A  i'ar- 
ticto  4  de  la  kd  du  6  avril  1^.  . 

Art  3l  —  Est  interdUe  daas  te  ville  de  Paris 
toute  préparation  de  liquides  fermentes  antres 
foe  les  bières  et  les  cioras  provenant  eidusi- 
vement  de  te  mise  en  œuvre  de  pommes  e« 
poires  fraîches. 

Les  eontravoBtioos  aux  lUspositions  du  pré- 
sent article  sont  punies  des  peines  édictées  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  28  février  1872. 

L'article  3  répand  exactement  aux  critiques 
que  nous  avons  formulées.  Pourra-t-oa  en  ob- 
tenir aisément  l'application  ? 


Entraves  apportées  A  la  distillation  da  vin 
«tdeaflraUa 

lA  ^aUSUaaa  est  Iteataire  niceseatee  de  te 
peodaotlra  des  vins. 

Il  est  A  craindre  A  llMare  aotnelte  qu'aBe  ne 
retrouve  pas  te  favet»  dant  elle  avait  Jaai  |as- 
qu'ici  et  cete  pear  plnsioare  raiscms.  Le  vi^ne- 
t«a  aime  A  aipr  en  pleine  Uberté  et  il  tolère  dif- 
leilameitf  l'iaqaisniQa  et  te  vexatioa.  La  sai»- 
peeeaion  du  privilège  ées  bontOeurs  de  cra,  les 
formalités  compliqiées  dont  les  règlements  ont 
eatecré  te  distfUauOB,  les  visites  de  te  régie,  la 
CMinte  des  preeés^verbaux  dont  la  nwrtioa  eét 
des  pias  ngoareases,  tont  «ela  x«tlent  le  petit 
vigneron.  11  est  peu  habitué  aux  foiutaftHa. 
Ouies  auxqueUes  oa  l^aatretnt  sont  paur  lui 
iaextrieables.  Q  piélére  Aeouler  'sea  vn  A  an 
prix  inférieur  sae  de  te  faire  bouillir.  PlatOt 
qae  de  tirer  de  l'aleool  de  ses  sous-prodoits.  il 
préfère  les  Jeter  an  lanier  «t  te  dteUMattea 


«gtieote  est  en  train  de  devenir  le  mongole  àet 
«ros  propriétaires  et  4es  fraudeurs. 

Notre  collegae  M.  Uorlot,  dans  son  rapport  • 
U  commission,  a  étudié  les  modifications  A  aih 
porter  aux  règlements  en  vigueur.  U  a  meotrt 
qu'il  est  facile  de  se  débarrasser  d'inutiles  «MO- 
pUcations  sans  perdre  pour  cete  les  gaastiea 
contre  te  fraude^ 

Mais,  iadépendamatent  des  régteBaants  ré- 
cents, il  est  BU  texte  qoi,  par  l'application  aba- 
sive  qu'on  en  fait,  mteite  d'appeler  l'^tentloa 

L'articte  237  de  la  loi  de  1816  dÂqpose  :  «  Encai 
de  seapQon  jle  tnude  A  l'égard  des  sarticutten 
aan  suiêts  A  l'exereioe,  tes  empteyn  poumai 
fidre  des  visites  dans  l'intièciear  des  hawlattosia 
en  se  faisant  asàster  du  juge  de  paix,  du  maiia 
de  son  adjoint  on  du  oeounissaire  de  patiee^ 
lesquels  seront  tenus  de  déférer  AlaréquiaMoa 
Mi  loi  «B  sera  feit  at  «ai  lai  aeia  transcrite  en 
tète  du  procès-verbaL 

•  Ces  viEttes  ne  foniraat  avoir  Itea  qne  d'à 
près  l'erAre  d'un  employA  supérieur  da  gnii 
ne  «oatiAteur  an  moins,  mil  rendra  compte  dei 
motik  an  direetear  da  ^déiiaiteaMOt. . .  • 

Bn  eas  de  aoapoos  de  fraude,  la  toi  aateriw 
radaiiaHtratioB  A  violer  le  domfdto  des  iA 
toyens.  Sur  quoi  dett  se  baser  ce  soupçon  f  Sa 
te  BOB  plaisir  des  agei^,  tout  simplement.  La 
Jurisnradenee  dispense  le  procès-verbal  de  to 
BteBOea  des  circonstances  de  fait  qui  ont  p« 
laotivvr  tes  soupçens  des  préposés, 

Le  domicile  de  tout  citoyen  est  donc  un  t8^ 
rain  eovert  aux  fantaisies  des  agents  des  con< 
tribotkHiB  iadireotn. 

Smds  Aoute,  te  tel  «sige  qne  tes  visites  ne 
paissent  avoir  lien  qne  d^rës  l'ordre  d'un  ma- 
ployé  supérieur  du   grade  de  contrôleur  a« 
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iQOins  et  ayec  l'assistanee  Cvm  officier  de  po- 
iïee  Judiciaire.  Ces  garanties,  on  ya  le  voir,  ne 
■ont  qu'apparentes. 

D'abord,  il  arrive  souvent  que  la  réquisition 
est  délivrée  après  coup,  ou  qu'elle  est  donnée 
•n  blanc.  Nous  sommes  assuré,  en  affirmant 
ces  faits,  de  soulever  une  protestation  indignée 
dé  la  part  de  l'administration.  Nous  n'en  main- 
tiendrons pas  moins  nos  dires,  de  l'exactitude 
desquels  nous  sommes  certain. 

liais  l'administration  a  trouvé  mieux.  Si  le 
:Aief  des  agents  désignés  pour  faire  les  perqui- 
iitions  domiciliaires  n'a  paâ  le  grade  de  con- 
troleur,  qui  le  dispense  de  toute  réquisition,  on 
lui  donne  le  titre  de  faisant  fonctions  de  con- 
trôleur, et  toutes  difScultés  sont  aplanies. 

En  ce  qui  concerne  la  présence  d'un  officier 
de  police  Judiciaire,  on  a  encore  simplifié  les 
diflcultés.  Il  y  a  longtemps  que  les  maires  des 
communes  ont  cessé  ae  plaire  &  l'administration 
comme  collaborateurs.  Ils  ont,  paraît-il,  une 
exagération  de  scrupules.  On  a  mieux.  On  prend 
ufi  commissaire  de  police,  lequel  bien  véhiculé, 
bien  nourri,  bien  payé  par  l'administration,  ne 
demande  qu'à  Atre  requis  souvent  (1).  Accom- 
pagné de  cat'  officier  de  police,  on  va  faire  des 
visites  un  peu  partout,  «  comme  cela  donne  », 
nous  disait  un  Jour  un  agent  de  la  régie.  On  est 
parti  pour  visiter  le  domicile  d'un  particulier 
dans  tel  bameau.  L'opération  a  été  plus  rapide 
(m'on  ne  le  supposait.  On  occupe  les  moments 
disponibles  en  perquisitionnant  chez  quelques 
voisins.  Un  «  soupçon  de  fraude  >  ne  vient  Ja- 
mais seul.  Et  lorsque  le  «  soupçon  de  fraude  > 
qui  portait  sur  de  Talcool  n'est  pas  Justifié  par 
une  découverte  de  ce  liquide,  on  sort  quand 
même  avec  un  procès-verbal,  dont  deux  ou 
trois  allumettes  de  contrebande  auront  été  la 
•ause. 

La  loi  de  1903,  article  S3,  paragraphe  3,  a  exigé 
des  propriétaires  détenteurs  d'alcools  qui  vou- 
draient bénéficier  de  l'acquit  blanc  qu'ils  fissent 
Ja  déclaration  de  leurs  quantités.  Cette  déclaration 
était  absolument  facultative.  Dans  la  pensée  de 
l'administration,  elle  avait  pour  but  de  permet- 
tre au  service  de  connaître  les  quantités  exis- 
lantes  au  moment  de  l'application  de  la  loi  et 
avant  toute  prise  en  charge. 
,  Il  s'est  trouvé  des  propriétaires  soupçonneux 

3|Ui  —  à  tort  d'ailleurs  —  n'ont  jtas  consenti  à 
aire  la  déclaration  de  l'article  23. 

Inévitablement  ceux-là  ont  été  «  soupçonnés 
de  fraude  »  et  la  régie  est  allée  de  vi$us»  ren- 
seigner sur  les  quantités  qu'ils  avaient  à  leur 
disposition.  Etait-ce  le  but  dn  législateur  qui 
décidait  à  grand  renfort  de  protestatioes  que 
cette  déclaration  était  esseutiellement  facalta- 
live  et  faite  tout  entière  dans  l'intérêt  dn  rè- 
ctritant? 

Lorsque  «  le  soupçon  de  fraude  >  n'a  pas  pris 
naissance  dans  le  seul  cerveau  des  agents  du 
Ose,  il  entraîne  des  conséquences  aussi  odieuses 
et  qu'il  est  indispensable  de  signaler. 

Uns  simple  lettre  anonyme  suffit  à  la  régis 
pour  soupçonner  la  fraude,  ce  qui  veut  dire  qne 
tous  les  honnêtes  gens  peuvent  être  en  tout 
temps  victimes  de  dénonciaiions  qui  entraînent 
pour  eux  la  conséquence  la  plus  grave:  la  viola- 
tion de  leur  domicile  privé. 

Mais  toutes  les  dénonciations  ne  sont  point 
anonvmes.  Il  y  a  les  professionnels  de  la  dé- 
nonciation, les  auxiliaires  patentés  des  agents 
du  fisc,  ceux  que  le  décret  du  22  avril  1896,  par 
euphémisme,  appelle  les  indicateurs. 

Ceux-là  dénoncent  à  tort  et  à  travers.  Le 
doute  ne  saurait  les  arrêter.  Que  craindraient- 
ils  ?  En  matière  ordinaire  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse a  ses  risques.  Là  elle  est  sans  dan- 
{;ers.  L'administration  né  fait  Jamais  connaître 
e  délateur;  en  revanche  elle  le  paye  grasse- 
ment. 

.  L'article  7  du  décret  du  22  avril  1898  est  ainsi 
eoncn: 

«  L'indicateur  qui  aura  fourni  soit  aux  assis- 
tants, soit  à  leurs  chefs  hiérarchiques  un  avis  ou 
des  renseignements  ayant  amené  directement 
la  découverte  de  la  fraude,  recevra  sur  le  pro- 
duit total  des  amendes  et  conJSscations  le  uers 
de  la  somme  disponible  après  prélèvement  des 
trais,  droits  fraudés  et  décimes. 

«Dans  le  cas  contraire,  la  part  de  l'ïndica- 
;teur.  sera  fixée,  par  une  décision,  dn  conseil 
d'administration,  à  un  sixième,  un  douzième 
ou  un  vingt-quatrième,  suivant  llutilité  desMn- 
seignements  fournis.  » 


,  <i)  Les  commissaires  de  police,  peuvent  exerr 
eer  leurs  fonctions  hors  do  leur  ressort^- dans 
les  cas  prévus  par  rarticle  1â7  de  la  loi  de  1816 
(D.  12  oct  1897J,  
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Dans  le  métier  d'indicateur  tout  est  bénéflce. 
S'il  dénonce  par  vengeance  un  honnête  homme 
il  n'encourt  aucun  risque  ;  mais  si  par  hasard 
cet  honnête  homme  a  chez  lui  quelques  allu- 
mettes qui  ne  sont  pas  de  la  régie,  ou  s'il 
possède  une  bouteille  d'eau-de-vie  qui  a  tra- 
versé la  voie  publique  sans  titre  de  mouve- 
ment, notre  indicateur  a  fait  une  bonne  Journée. 
Au  taux  où  sont  aujourd'hui  réglés  les  procès- 
verbaux,  il  n'est  pas  une  amende  en  matière 
d'alcool  qui  soit  abaissée  au-dossous  de  &00  fr., 
même  lorsqu'on  est  en  présence  d'une  simple 
contravention. 

D'un  autre  cêté,  l'impartialité  des  agents  est 
légalement  suspecte.  Ils  ont  un  Intérêt  dans  le 
procès. 

«  Art.  1"  du  décret  du  22  avril  1898.  —  Les 
employés  des  contributions  indirectes  seront 
admis  au  partage  du  produit  des  amendes  et 
confiscations,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'in- 
fraction réprimée.  >•  Et  l'article  3  du  décret  fixe 
à  42  p.  100  du  produit  net  des  amendes  et  con- 
fiscations la  part  des  saisissants  I . . . 

11  y  a  là  quelque  chose  d'absolument  Inac- 
ceptable. L'agent  n'est  plus  moralement  libre; 
il  est  tenu  par  son  intérêt  et  selon  une  expres- 
sion qui  a  cours  dans  le  personnel  «  U  pousse 
à  la  consommation  •>. 

On  essaye  de  Justifier  les  remises   en  disant 

Î|u'il  faut  exiter  le  zèle  des  agents.  Raison  qui 
ait  refiéchir.  Singulière  confiance  d'une  admi- 
nistration dans  ses  représentants  qu'elle  ne 
Juge  susceptibles  de  faire  leur  devoir  que  s'ils 
agissent  à  leur  profit  personnel! 

Mais  l'argument  se  retourne.  Si  ces  agents 
sont  soupçonnés  de  faiblesse  en  dehors  d'un 
intérêt  personnel  le  contribuable  n'a-t-il  pas 
des  raisons  de  penser  qu'il  est  à  leur  merci 
puisque  le  pillage  est  permis  au  vainqueur? 

Et  le  contribuable  ne  lutte  pas  à  armes 
égales. 

Il  n'est  pas  dix  cas  sur  cent  où  un  agent  ne 
puisse,  quand  il  vent,  dresser  procès-verbal 
dans  un  rëcencement  chez  un  marchand  en 
gros,  chez  un  bouilleur  de  cru  ou  dans  une  vi- 
site chez  un  simple  particulier.  Le  réseau  de 
l'innombrable  série  de  lois  en  matière  de  régie 
l'enserre  à  tel  point  qu'il  ne  pourra,  malgré  ses 
précautions  et  son  entière  bonne  fol,  s'en 
échapper.  Un  commerçant  très  important  et 
dont  les  scrupules  fiscaux  sont  au-dessus  de 
toute  atteinte  nousdemandait  un  Jour:  •  Dites- 
moi  donc  ce  qu'il  faut  faire  pour  ne  pas  être 
en  contravention.  Je  faistoutcequejepeuipour 
'  être  en  règle,  mais  je  ne  me  suis  encore  Jamais 
trouvé  dans  cette  situation  d'être  sûrement  à 
l'abri  d'un  procès-verbal.  » 

Que  l'on  donne  aux  agents  de  la  régie  un  trai- 
tement fixe  en  rapport  avec  les  services  qu'ils 
rendent,  nous  n'y  voyons  pas  d'inconvénients, 
mais  il  est  grave,  imprudent  même,  de  laisser 
soupçonner  que  ces  agents  se  décident  d'autant 
plus  délibérément  qu'ils  ont  à  espérer  une 
remise  plus  forte. 

U  y  a  certainement  dans  le  service  des  gens 
très  honorables  et  nous  nous  plaisons  à  dire 
que  c'est  l'immense  majorité,  mais  il  suffit  de 
quelques  exceptions  déplorables  pour  condam- 
ner la  législation  en  vigueur. 

La  viticulture  ne  demande  pas  que  la  fraude 
fiscale  soit  épargnéOi  tout  au  contraire  ;  mais 
ce  qu'elte  désire,  c'^st  ■  que  l!honnète  produc- 
teur puisse  travailler  à  l'abri-  -ies  inquisitions 
et  des  vexations  inutiles.  La  .distillation  ne 
pourra  sérieusement  reprendre  que  lorsque  la 
tranquillité  aura  été  assurée  aux  travailleurs 
honnêtes. - 

CAHPAONB   ANTIALGOOUQUB 

Distiller  est  bien,  mais  il  faut  utiliser  l'alcool 
ainsi  produit 

Le  cultivateur  bouilleur  ne  pent  viser  qn'nn 
■*  mode  d'écoulement  :  c'est  la  consommation  de 
bouche.  Le  prix  de  revient  de  son  produit  et 
aussi  sa  rareté  relative  ne  lui  permettent  pal 
d'espérer  une  utilisation  industnelle. 

Or,  la  consommation  de  l'alcool  n'est  guère 
encouragée:  Une  campagne  violente  en  dé 
toutes  parts  menée:  contre  non  seulement 
l'abus,  mais  l'usage  de  l'alcool. 

L'alcool-polson,  voilà'  la -thèse  à  la  mode. 
Notre  ipoque  offrira  à  nos  soetesseurs  un  spec-' 
taole  de  haute  vertu  et  d'incommensurable' 
tempérance.  .'  -       i.   •      .- 

Les  princes  de  la  science  ont-été  «nvahis 
d'une  grande  pHié  ptiur  des  iinalheln»ux^<qai 
souffrent,  et  l'alcool,  aul  était-  xttjà-^a  -b«*e-  de 
.somme  de  l'impdti  esi  deveno-ie  toMi-Io  saleu 
d'Où  nous  vi0tn'tottt'1fl  mair  "•  •  ■"   -■■>'■■■■ 


Pour  inspirer  aux  hommes  une  crainte  sain» 
taire,  on  a  tué  avec  l'alcool  une  infinité  d'inno. 
cents  cobayes  et  on  a  fait  frissonner  les  masses 
avec  le  spectacle  de  chiens  atteints  de  deUrium 
tremetu  alcoolique. 

La  médecine,  l'hygiène,  la  tempérance  ont 
fait  subitement  alliance  avec  l'économie  so- 
ciale, et  des  notes  curieuses  se  lisent  un  pen 
partout.  En  voici  un  échantillon  : 

«  On  cornlpte  qu'il  y  a  en  France  SO.OOO 
aliénés  enfermés  ;  le  quart  doivent  leur  folie  fc 
l'alcool. 

«  D'après  les  statistiques  2a00O  fous  à  1  fr.' 
par  Jour,  coûtent  par  année  7,300,000  fr.  à  la  na- 
tion. 

«  Si  on  ajouté  à  ce  chiffre  9  millions  pour  la 
répression  des^crlnies  engendrés  par  l^lcool; 
90  millions  pour  les  maladies  provoquées  par 
l'alcool  ;  1  milliard  240  millions  pour  les  Journées 
de  travail  perdues  à  cause  de  l'ivresse,  on  ob- 
tient le  joli  total  de  1,326,300,000  f. 

«  L'alcoolisme  coûte  donc  à  la  France  toot 
près  d'un  milliard  et  demi  par  an. 

«  Mais  aussi,  ne  lui  doit-elle  pas,  en  partiei 
l'existence  des  troupeaux  religieux,  patriotiquM 
et  électoraux  à  l'aide  de  quoi  son  inf&me  orga- 
nisation s'impose  ?  • 

Quand  on  a  voulu  amener  la  suppression  da 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  c  était  de  la 
vertu  antialcoolique  qu'on  s'armait.  On  nous 
montrait  des  départements  en  danger,  ceux  ob 
l'on  bouillait  le  cidre,  principalement;  et  il  était 
à  remarquer  que  parmi  les  hygiénistes  à  on- 
trance,  il  se  trouvait  des  représentants  qualifiés 
du  syndicat  général   des  spiritueux.   Ceux-là 

Sensalent  sans  doute  que  leur  alcool  à  eux  était 
'une  parfaite  innocuité. 
Une  littérature  antialcoolique  s'est  créée,  re- 
présentée par  des  écrivains  dont  la  valeur  et  U 
compétence  ne  peuvent  faire  doute  pour  per- 
sonne. Nous  avons  maintenant  une  revue  men- 
suelle, les  Annales  antialcooliques.  Parmi  ses 
collaborateurs,  nous  relevons,  à  cèté  de  M.  le 
docteur  Legrain,  médecin  en  chef  des  aliénés 
de  la  Seine,  les  noms  illustres  de  MH.  R.  AlUer, 
professeur  à  la  faculté  de  théologie  ;  Bergman, 
professeur  à  Stoékholm  ;  docteur  Boissier,  an- 
cien secrétaire  -général  de  l'U.  F.  A.  ;  professeur 
Bouchard,  de' I Institut;  professeur  Brouardel, 
ancien  doyen,  membre  de  l'Institut;  docteur 
Bruûon,  directeur  de  l'école  de  médecine  de 
Rouen  ;  Buisson,  député,  professeur  à  la  Sor* 
bonne;  docteur -Bunge,  prof esssur  à  l'université 
de  Bftle;  Comte,  rédacteur  du  Relèvement  social: 
professeur  Chauveau,  de  l'Institut:  docteur  Da- 
remberg,  de  l'académie  de  médecine  ;  docteur 
Daum,  de  Vienne;  Deherme,  rédacteur  de  la 
Coopération  des  idées;  docteur  Delbrllck,  de 
Brème;  Doumergue,  professeur  à  la  faculté 
de  Montauban  ;  Eplinius,  ingénieur  à  Ham- 
bourg ;  docteur  Forel,  ancien  professeur  à 
l'université    de   Zurich  ;    Gaufrés,    secrétaira 

fénéral  de  la  ligue  de  la  moralité  publique; 
octeur  Gley,  de  l'académie  de  médecine  ; 
miss  Ch.  A.  Gray  de  Londres  :  Guillemet, 
ancien  député;  Matti  Helinius,  d Ilelsingfors ; 
Hercod,  professeur  à  Lausanne  ;  M"°  Hoffmann, 
de  Brème  ;  MM.  Hunt,  de  Boston,  docteur  Jac- 
quet, médecin  des  hêpitaux  ;  professeur  Joffroy, 
membre  de  l'académie  de  médecine;  professent 
Landouzy,  de  l'académie  de  médecine;  C.  Léan- 
dre,  artiste  peintre  ;  docteur  Legendre,  médecin 
deshêpitaux;  M~«  Legrain,  rédactrice  de  la 
Source;  Marc  Legrand,  rédacteur  de  la  Bévue  du 
Bien;  M"*  Leroy-Allais,  de  la  société  des  gêné 
de  lettres:  A.  Leroy-Beaulieu.  de  l'Institut  ;  doo^ 
leur  Letulle,  médecin  des  hdpitaux  ;  docteur 
Magnan,  de  l'académie  de  médecine  ;  W.  Monod, 
de  Rouen  ;  docteur  Motet,  de  l'académie  de  mé- 
decine; docteur  Nicloux,  préparateur  au  Mu- 
séum; Frédéric  Passy  de  l'Institut;  Perroud, 
recteur  de  l'université  de  Toulouse;  E.  Petll, 
inspecteur  général  de  l'enseignement  ;  FhlUppoii, 
docteur  es  sciences,  inspecteur  général  '  hono- 
raire de  l'enseignement ;docteur -Pierre,  de  Qu*> 
villy;  docteur  Poitou-Duplessis,  président  d« 
ru.  P.  A.;  M.  Pottecher,  homme  de  lettres;  pro^ 
fesseur  Richet;  de  l'académie  de  médecine  ;  doe- 
tour  JjAubin^vitch,  jpédecin  de  Ja  Salpétriéc^  ; 
J.  Siegfried,  ancien  ministre,  député  ;  docteof 
Triboulet,  médecin  des  hdpitaux;  etc.  -  "  ~  - 
Le  roman  lul-mSme  entre 'en  lice.  M.  Geof^' 
ges  Ohnet  irepradoit  conscienciensement  l'œu- 
vre de  M.  Couvreur,  la  ■Sourc«/'a(ate,  dans  soa 
TOnwaieilarohawidde-poitent. -■*■  •    . 

'Mois  les  critiques  contre  l'ahmol,  ne  seraieot 
pas' encore  assefeUcace^  et  le  pépier  trtanc  4M 
affiches  offtcieUee-  vient  der  iovterparts  tour 
apporter  son  pttOswC  «aneOUn  ;      .->  --  •^-'  r 
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liberiJk  T-  Egalité.  —  Fr&ternitë. 
AJBiBlitwIliB  géntmt  de  l'Utittane*  paMifve. 

ValeoolUme  et  sa  dangers. 

extrait  da  procès-verbal  de  la  séance  du  eon- 
Kil  de  sarveillance  de  l'assistance  publique  du 
18  décembre  1902. 

MM.  le  professeur  Debove,  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine  ;  le  docteur  Faisans,  méde- 
cins de  lHâtel-Dleu,  rapporteurs. 

L'alcoolisme  est  l'empoisonnement  chronique 
-qui  résulte  de  l'usage  habituel  de  l'alcool, 
alors  même  que  celui-ci  ne  produirait  pas 
llTrcss€. 

...L'habitude  de  boire  des  eanx-de-Tie  con- 
duit rapidement  à  l'alcoolisme  ;  mais  les  bois- 
sons dites  hygléniqnes  contiennent  anssi  de 
râlcooî;  il  n'y  a  qu'une  différence  de  doses... 

...Pour  la  sanlé  de  l'tndiTidu,  pour  l'exis- 
tence de  la  famille,  pour  l'avenir  du  pays,  l'al- 
coolisme est  un  des  plus  terribles  fléaux. 

Vu  et  approuva  ; 
Le  Préfet  de  la  Seine, 
J.  SB  Skltbs. 

P.  ce. 

Le  secrétaire  pénéral  de  radministratioa 

générale  de  Fastistance  publique, 

TBnxoT. 

le  directeur 

de  rassittanee  publique, 

G.  Mbsubkcr. 

•  ¥ai  sa  circulaire  da  12  novembre  1900,  M. 
G.  Leygnes,  ministre  de  l'instruction  publique, 
a  oisanisé  fortement  et  développé  l'ensei^ae- 
jnent  antialcoolique  dans  les  écoles  tant  nor- 
males que  prinufres. 

•  Le  ministre  a  estimé  que  l'enseignemeat 
antialeooUqae  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  on  accessoire,  mais  bien  qn'll  doit 
prendre  dans  les  programmes  une  place  offi- 
cielle aa  même  titre  que  la  grammaire  et 
rarithmétique  et  avoir  une  sanction  dans  les 
examens.  >  (1899-1902,  l'Action  B^ublieaine.) 

k  côté  des  médecins  tant  pis  il  y  a  des  aoc- 
teors  tout  aussi  savants,  d'une  é^e  compé- 
tence, mais  moins  effrayants  dans  leurs  condu- 
sions. 

Noos  citerons  le  regretté  docteur  Duelaux, 
èminent  directenr  de  1  institut  Pasteur,  le  doc- 
cor  Armand  Gautier,  membre  de  l'mstitnt  de 
'acadénaie  de  médecine  dans  son  livre  de 
'AlimentatiOH  et  les  régimes  chez  Vhonane  sain 
t  chez  les  malades. 

•  Après  avoir  constaté  que  les  boissons 
alcooliques  ont  été  fabriquées  et  consommées 
depuis  les  époques  les  plus  reculées  par  tous 
les  peuples  civilisés  ou  non,  et  que  cette  onl- 
verseUe  coutume  suffit  à  démontrer  que  les 
boissons  fermentées  et  spirituenses  ont  de  tout 
temps  répondu  chez  l'homme  i  la  satisraction 
d'un  besoin,  IL  Armand  Gautier  s'exprime 
ainsi: 

«  Le  principe  caractéristique  et  commun  de 
toutes  ces  iMussons  fermentées,  c'est  l'alcooL 

«  Avant  d'étudier  le  vin,  le  cidre,  la  bière, 
vne  question  dont  la  solution  est  indispeusa- 
Me,  se  pose  d'abord  :  celle  de  savoir  si  cet 
alcool  est  un  simple  excitateur  nerveux,  s'il 
s'est  qu'un  toxique  plus  ou  moins  dangereux, 
on  s'il  est  la  fois  un  tonique  et  un  aliment 
dans  la  véritable  acception  du  mot. 

•  Les  opinions  ont  été  longtemps  partagées 
à  ce  sujet.  Elles  le  sont  encore  aujourd'hui; 
mais  il  résulte  définitivement  des  observations 
et  expériences  modernes  les  plus  irréprochables 

Se  l'alcool  absorbé  par  les  animaux  brûle 
as  l'économie  presque  en  totalité;  au  même 
titre  que  la  graisse  et  le  sucre,  il  doit  être  con- 
sidère comme  un  aliment  nous  procurant  la 
presque  tota^té  de  l'énergie  correspondant  au 
aonabre  de  calories  qu'il  produirait  s'il  était 
lirtlié  au  edorimètre.'  Nous  pensons  pouvoir 
établir  ici.  sMce  aux  téchercnes  les  plus  ré- 
centes, qu  rla  façon  des  graisses  et  des  sucres, 
Falcool  protège  les  tissus  et  en  particulier  leurs 
matières  proloptasmiques,'  ^olt  que  l'individu 
travaille,  soit .  qu'il  reste  au  repos,  cohtre  la 
tatmctloin  ''que  provoque  tout  fonctionne- 
ment vital,  mais  &  la  condition  toatefois  qu'il 
airtt:donné  ^ns  abps,'  celui-ci  entraînant  les 
tîmrettntriCires. 

•  Idcool  se  comporte  en  an  mot  comme  nn 
MiUtble  allmeat,'WHieiile'twiiinë  an  àUmest 


précieux,  si  l'ofa  ne  dépassa  pas  la  dose  Jour- 
nalière de  1  granlme  par  kflogramme  de  poids 
du  corps,  dose  reconnue  rester  en  deçà  de  la 
zone  dangereuse,  ainsi  que  nous  le  montrerons 
pins  loin.  ' 

«  Leibig  avait  avancé,  sans  autres  preuves  que 
celles  de  son  bon  sens,  que  l'alcool  est  un  ali- 
ment analogue  au  sucre  qu'il  se  brûle  dans 
l'économie.  «  L'ingestion  de  l'alcool,  écrit-il, 
dispense  de  l'usage  des  aliments  am\lacês  et 
sucrés...  C'est  une  exception  &  la  régie  qu'an 
Individu  bien  nourri  devienne  buveur  d'eau-de- 
vie  ;  mais  lorsqne  l'ouvrier  gagne  moins  .par 
son  travail  qu'il  ne  lui  faut  pour  se  procurer  la 
quantité  d'anments  nécessaires,  un  besoin  im- 
périeux, Inexorable,  le  force  à  recourir  &  l'ean- 
de-vie.  » 

«  On  avait  généralement  accepté  cette  ©irf- 
nion  de  Ltebig,  quand  en  1860,  Lûdger,  puis 
Lallemand  et  Duroy.  enfin  et  surtout  Maurice 
Perrln  essayèrent  d  établir,  par  une  suite  de  re- 
cherches importantes,  que  l'alcool  ne  se  brûle 
pas  dans  nos  organes,  qu'il  ne  fait  que  passer  & 
travers  l'économie,  se  fixant  momentanément 
dans  les  centres  nerveux  qu'il  excite  et  intoxi- 
que, pour  s'éliminer  ensuite  par  la  pean,  le 
poumon  et  les  reins,  soit  en  nature,  soit  oxydé 
tout  au  plus  en  très  minime  proportion  h  l'état 
d'aldéhyde. 

•  H.  Armand  Gantier  rappelle  que  les  adeptes 
des  doctrines  de  Perrin,  après  avoir  fait  école 
Jusqu'en  1900,  se  sont  trouvés  &  cette  époque  en 

Ërésence  des  expériences  de  M.  Roos  &  Hontpel- 
er,  puis,  en  1902,  de  MM.  Atvater  et  Benedict 
aux  États-Unis,  d'où  11  résulte  que  les  quantités 
de  chaleur  produites  étaient  presque  identiques 
lorsqu'on  substituait  dans  le  régime  alimen- 
taire de  l'alcool  &  une  quantité  correspondante 
de  sucre  ou  de  matière  amylacée.  L'alcool  avait 
donc  la  même  valeur  nutritive  et  calorique  que 
le  sucre. 

•  On  voit  donc  combien  était  peu  fondée  l'opi- 
nion de  Perrin  et  d'autres.  La  seule  conclusion 
qui  reste  des  expériences  de  ces  auteurs,  c'est 
que  cbes  l'homme,  i  doses  supérieures  à  1  gr.  5 
par  Jour  et  par  kilogramme,  ralcoal  doit  être 
considéré  comme  dangereux.  Mais  à  doses  mo- 
dérées, il  constitue  un  aliment  apte  &  nous  pro- 
curer rapidement  de  la  chaleur  et  de  la  force, 
à  réchauffer  le  sang,  comme  dit  le  peuple,  & 
protéger  la  partie  azotée  de  nos  tissus,  \  mettre 
enfin  le  sujet  en  état  de.  fournir  tout  de  suite 
on  effort  supérieur  à  celui  que  permettrait  l'ali- 
mentation sans  alcooL  L'usage  de  ce  corps  ne 
répond  doncpas  i  un  besoin  factice;  c'est  un 
abment  à  effet  immédiat,  une  ressource  mo- 
mentanée pour  l'individu  insuffisamment  nourri. 
C'est  que  ralcool  est  à  la  fols  un  combustible  et 
un  pmssant  excitateur  nerveux.  Absorbé  même 
A  doses  faibles,  il  passe  dans  les  plasmes  de 
l'économie  et  se  fixe  dans  les  centres  nerveux 
dont  11  ne  s'élimme  ensuite  que  lentement. 

«  Utilisable,  précieuse  quelquefois,  tant  qu'elle 
est  modérée,  cette  excitation  devient  désas- 
treuse si  l'on  fait  abus  répété  de  l'alcool 

«  Mais  les  conséquences  déplorables  de  cet 
abus  ne  doivent  pas  nous  faire  rejeter  ce  pré- 
cieux adjuvant  de  l'aUmentatioii,  pas  pins  que 
les  abus  de  la  morphine  ne  sauraient  nons  faire 
renoncer  à  ce  médicament 

■  L'usage  universel  des  boissons  fermentées 
est  donc  logique  et  fondé.  Il  montre  que  le  bon 
sens  du  vu^aire  peut  avoir  quelquefois  raison 
contre  les  théories  trop  exclusives  d'une  science 
qui  se  forme  et  qui,  dans  ce  cas,  préoccupée 
surtout  de  la  plaie  terrible  de  l'alcoolisme,  est 
restée  longtemps  plus  utilitarista  que  ^ecise 
et  réelle. 

«  Les  boissons  fermentées  conviennent  à  tous 
ceux  qui  ne  trouvent  dans  une  alimentation 
trop  pauvre  qu'une  réparation  insuffisante  :  à 
l'adulte  qui  travaille  beaucoup  et  mange  mal, 
au  convalescent  qui  se  refait,  au  vieillard  qui 
dépérit,  A  l'ouvrier  et  au  marin  qui  ont  besoin 
de  se  réchauffer. 

«  M.  Armand  Gautier  termine  par  cette  Judi- 
cieuse observation  que  les  vins  généreux  et 
l'alcool  lui-même  sont  surtout  précieux  dans 
les  pays  froids,  humide  et'marécageux.  » 

Le  procédé  de  discussion  sur  notre  terrain, 
consiste  dès  maintenant  à  se  renvoyer  les  théo- 
ries pour  ou  contre.  Les  uns  tiennent  pour 
Debove,  les  autres  pouï  Duclaui  et  Gautier. 

Nous  nous  garderons  bien  de  Jeter  notre 
incompétence  technique  dans  le  débat. 

Sans  doute  l'abus  de  l'alcool  amène  dès  ré- 
sultats déplorables  sur  la  santé  et  Fénergië 
hflmaines,  mai£  est-ce  A  dire  qii'oh  soit  néces- 
sairement alcoolique  parce  qu'on  prend  de 
temps  en  temps  un  petit  verre? 


Noiië  déloiiahdtrlons  étàipTenienl  atix  àntt*. 
alcooliques  intransigeaihs  de  venir  fdre  upe 
petite  constatation  chez  nos  vieux  bbnilletç-s' 
charentais.  On  ne  rencontre  point  parmi  éns 
d'alcooliques  et  il  n'a  pas  été  observé  la  moin- 
dre trace  de  dégénérescence.  On  ne  meurt  pas 
plus  chez  nons  qn'aillenrs  et  cependant  nos 
médecins  ne  négligent  pas  d'ordonner  la  vieille 
eau-de-vle  des  Charentes  comme  réconfortahf 
à  leurs  clients.  Est-ce  affaire  de  latitude  1 

Cet  infAme  alcool  poison  qnl  doit  infaillible^ 
ment  tuer  tout  le  monde  ailleurs  est  chez  nouS' 
un  adjuvant  précieux  qui  donne  des  forces  4. 
nos  malades. 

SopMKkaOon. 

Peut-être  l'aieool  sapporte-t-il  dans  la  sév«i 
rite  des  Jugements  portes  contre  lui  le  poids 
des  méfaits  dos  «ix  ingrédients  dont  il  est  la 
plus  souvent  asssiseiuie. 

Presque  tons  las  alcools  da  eommeree  rcn« 
ferment  des  substances  vénéneuses,  dit  M.  Gnil* 
lemet  dans  son  r^»ort  de  1898  sur  te  mono* 
pôle  de  la  rectiflcanon  de  l'alcool  indostrid.  '  ^ 

Il  y  a  des  industriels  peu  scrapolettx,  qui  vont 
Jusqu'A  se  servir  d'alcool  dénaturé  pour  la  dArfc* 
cation  des  liqueurs  fortement  aromatisées^ 
telles  qna  crème  de  menthe,  absinthe  et  ciatt* 
MO.  M.  Bardy  a  déelacé  à  une  eommission  do! 
sénat,  chargée  de  l'enqnête  sur  la  consomm»' 
ti<»  de  l'alcool,  qnll  avait  eu  entre  les  mains 
de  nombreux  échantillons  dans  lesquels  il  a  pu 
constater  la  présoice  de  l'aleool  mitbyliqué 
au  milieu  d'essences  destinées  &  transforme^ 
ces  produits  en  boisson  eommone. 

Certains  distillatears  ajoutent  à  leurs  alcools, 
presque  toujours  mal  rectifiés,  des  sabstaneea 
ehinuques  vénéneuses  destinées  A  reproduire 
l'arôme  des  eanx-de-vie  naturelles  de  vin,  de 
cerises,  de  genièivre,  etc. . .  GrAce  snx  bouqaetr 
artificiels,  ils  obtiennent  du  Ursck  sanseerises: 
du  cognac  sans  vin,  du  gin  sans  gmiévrq 
comme  ils  créent  de  ta«tes  piée«s  dans  leurs 
laboratoires  avec  de  détestables  alcools  et  des 
essences  végétales  on  eUroiqaes,  liabeinthe,  le 
vermout,  la  ehaitreose,  le  noyau,  le  mm 
me],  etc.  ' 

Certains  de  ces  bonqnets  artificiels  sont  des 
poisons  violents.  Un  litre  de  liqueur  de  noyau 
contient  cinq  grammes  d'essence  ;  or,  emq 
centimètres  eoMs  de  cette  dernière,  injectés  | 
nn  chien  de  sept  kilogrammes  déterminent  dés 
attaques  tétaniques  suivies  de  mort  en  un 
quart  d'heure. 

Le  docteur  Laborde  a  failli  perdre  la  vie  «a 
expérimentant  cette  substance  des  animaux. 
Les  v^eurs  seules  l'avaient  si  profondémeit 
intoxiqué  qu'il  lui  a  fallu  plusieurs  mois  poux 
se  guérir. 

D  antre  part,  le  mauvais  goût  des  alcools  eiB- 
pleyés  pour  ces  liqueurs  se  trouvant  masqué 
par  le  bouquet,  le  fabricant  n'a  plus  A  se  préoc" 
copér  de  la  qualité;  si  bien  qu'en  définitive,  les 
UqueKS  les  plus  parfumées  sont  babituellei 
lUflOt  fabriquées  avec  les  alcools  les  plus  infé< 
rieurs.  Le  cassis,  le  kummel,  euracao,  prunelle, 
marasquin,  anisette  de  Paris,  etc.,  n  ont  pas 
d'autres  origines. 

En  se  plaçant  au  simple  point  de  vue  du  b«i 
sens,  une  distinctton  sfmpose  et  il  ne  peul  être 
permis  de  confondre  tous  les  alcools  indiflé' 
remment  sous  une  même  et  générale  réprobar* 
tion. 

Le  docteur  Ernest  Magnant  écrit  : 

•  Les  cognacs,  les  rhums,  les  kirsehs  cachent 
leur  fausse  origine  sous  les  étiquettes  les  plus 
pompeuses  et  ne  sont  rien  autre  que  des  pr6< 
dnits  impiss  d'UIcools  toxiques  et  d'esseneea 
meurtrières.  •  •  ■ 

•  Il  faut  cependant  admettre  que  les  splrf-* 
tueux  provenant  de  la  fermentation  et  de  la 
distillation  des  fmits  sucrés  sont  loin-d'otTrir 
les  mêmes  dangers.  Dans  ses  expériences  sur 
les  animaux,  le  professeur  Laboroe  fait  nalUa 
une  ivresse  gaie,  caressante,  qui  diffère  du 
tout  au  tout  de  celle  que  produisent  les  alcools 
Industriels.  Chez  l'homme,  l'ivresse  occasion- 
née par  l'alcool  éthylique  (par  les  eaux-de-vl^ 
de  vm],  quand  elle  est  pasisagére,  donne  lieu 
A  une  excitation  cérébrale  qui  développe  d^e 
vantage  les  facultés  intellectuelles.  Les  ba« 
veurs  de  Champagne  en  offrent  un  exemple 
manifeste.  Alfred  de  Musset,  dont  chacun  ei 
pu  apprécier  le  talent  littéraire,  composait  ses 
meilleures  poésies  sous  l'influence  de  cetta 

«  L'aleool  de  vin,  que  lés  amateurs  du  chan^ 
pagne  et  du  doux  nectar  de  la  vigne  absorbenA 
dilué  et  4  faibles  doses,  Jouit  d  une  innocuité 
parfaite  ». 
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i.doses  mo4éMes,'iion  seol»- 

,  ment  Itg.eaux-de-^  j)e  yin  ne  3ont  pas  nul* 
aibles.'in^ift  elles  rendent  (lés  sèrricès  à  notre 
'.  organisme  dans  notre  alimentatioQ  .courante; 
c'est'^^ire  qu'an  point  de  vue  ttaérapeutiquev 
«lies . peu vepi  louer  un  rdie  très  u(i'^  que  le 
médecin  pra(iciélk.est  éppelé.à  appiuçier.  Lés 
.  excellentes  eaux-dOryie  des  Qtuirentes,.en  par- 
ticulier, prises  4  doses  modérées,  ne  peuvent 
être  répudiées  par  les  hygiénistes  de   bons 
sens*  *  '  - 
DM«  un  article  assex  récent  qui  fit  grand 
.    bruit  <i«  l'autre  cdté  de  la  Maache-.le  Journal 

-  médicalaoglais.7^  tancet  donnait  cette  eon-> 
'  dusion  à<une  étude  sur  les  cognacs  : 

.  .«  {'inalement,  nous  atflmons  que,  du  moment 
aixs    l'eau-rde-vie  est.. universellement  .con^i- 

-  oérée  au  point  de  vue  médical  comme  une  na- 
ture de  spiritueux  supérieur  à  tous  les  autres, 

■  il  devrait  être  établi  un  contrôle  de  la  vente 
de«  produits  qu'on  lui  substitue.  Dans  la  phar- 

!  macopëe  noglosc  de  1898,  l'eau-de-vie  {tpiritu* 
vini  gaUici)  est  déflnie  comme  étant  un  spiri- 

.  tufux  obtenu  par  la  disllllation  du  vin  mûri 
par  l'ftge,  et,  à  notre  avis,  il  y  a  tout  lieu  de 

,  croire  que  cette  définition  devrait  servir  de  base 
à  un  type  régulier  ». 

Dans  son  numéro  du  15  avril  1903,  le  MedUal 
Prest  dit  : 

.  )i  En  comparant  le  whisky  et  l'eau-de-vie,  en 
tant  que  stimulant,  il  faut  se  rappeler  que  la 
très  vieille  eau- de-vie  a  une  valeur  unique, 
£0n  effet  stimulant  étant  très  supérieur  à  celui 
4e  lalcool  proprement  dit  qu'elle  contient.  > 

La  loi  du  29  décembre  1900  en  portant  à  220  fr. 
le  droit  sur  l'alcool  et  les  lois  spéciales  sur  les 
(axes  de  remplacement  qui  ont  amené  pour  les 
grands  centres  le  chiffre  de  ce  droit  à  un  total 
fresque  double  (415  fr.  pour  Paris)  ont  donné 
400  recrudescence  aux  procédés  de  sophistica- 
Mon. 

C'est  à  la  valeur  vénale  des  produits  qu'on 
emprunte  la  majeure  partie  de  l'élévation  du 
droit.  L'alcool  que  l'on  sert  est  un  alcool  de 
mauvaise  qualité  dont  il  importe  de  masquer  le 
goût  naturel  par  des  additions  d'essences  et  de 
macérations  de  toute  nature. 

En  vain,  l'arlicle  13  de  le  loi  du  29  décembre 
1900  a-t-il  décidé  que  le  Gouvernement  interdira 
par  décrets  la  fabrication,  la  circulation  et  la 
vente  de  toute  essence  reconnue  dangereuse  et 
déclarée  telle  par  l'académie  de  médecine.  Ces 
dispositions  n  ont  pu  Jusqu'à  présent  empêcher 
l'abus  des  >  parfums  «  nocifs,  et  qui  sont,  eux, 

.  de  véritables  poisons. 

Cependant  tous  ces  alcools  d'origine  et  de 

•  fabrication  suspectes  sont  livrés  au  consomma- 

:  leur  sous  le  nom  de  cognacs,  eau-de-vie  de 
marc,  eau-de-vle  de  cidre  (calvados),  kirsch. 
Si  1  acheteur  veut  consacrer  k  son  alcool  un 

-  prix  supérieur,  il  obtiendra  le  plus  souvent  un 
produit  dont  la  fabrication  est  plus  soignée, 
nffis  dont  les  éléments  constitutifs  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  l'alcool  des  débits.  Seules 
seront  différentes  l'étiquette  plus  riche  et  une 
attestation  plus  énergique  d'authenticité. 

On  peut  affirmer  qu'il  ne  se  boit  pas  une 
goutte  d'alcool  de  via  dans  la  consommation 
courante  des  débits  parisiens. 

Il  paraît  logique  d'exiger  des  marchands  qu'ils 
indiquent  à  leurs  clients  la  nature  du  produit 
au'iis  livrent  en  réalité,  et  il  est  indispensable 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  d'mterdire 
la  vente  de  toute  mixture  dont  la  composition 
exacte  n'est  pas  approuvée  comme  inoffeusive 
par  l'Acadénue  de  médecine. 

Acquits  blancs,  certificats  d'origine. 

Dès  1872,  le  législateur  se  préoccnpa  de  pré- 
Tenir  les  fraudes  commerciales  et  (fempôcher 

?|u'on  pût  livrer  sous  le  nom  d'eau-de-vie  de 
ruits  un  liquide  dans  la  composition  duquel  il 
n'entre  point  d'cau-de-vie  de  fruits. 

L'article  8  de  cette  loi  exigeait  que  les  alcools 
d'industrie  circulassent  sous  acquit  rouge,  les 
'  mélanges  sous  acquit  bleu  alors   que  les  purs 
alcools  de  fruits  circulaient  sous  acquit  blanc. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  mesure 
ne  fut  jamais  sérieusement  appliquée.  L'acquit 
blanc  Jouissant  d'une  faveur  plus  grande  auprès 
du  public  fut  bientôt  généralisé  et  la  loi  se 
trouvait  ainsi  donner  une  espèce  de  sanction 
'offlcielle  À  la  fraude  commerciale  qu'elle  recou- 
vrait. 
La  loi  de  1900  trahissait  le  désir  du  lêgisia- 


.éMctuer  ».  Jes  vSfîfJmiQtj?  _et  pr;eièreipehui 

nécessaires  pour  l'application  des .  lois  tônée^ 

'  liant  le»  •ttgaiei  tffibmtiftiim  et  léâ  rrau(fé% 
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On  se  heurtait  encore  T&  à  des'  diffiSuItés 
trèf  grandes.  L'analysé,  dans  l'état  de  la  science, 
ncperioetpas  de  se  pronopcér,  d'une  façon  cer-, 
taine  sur  la  nature  des  alcools  A  des  macéra- 
tions empléyéei.    :  .  .„■   ','  ;.  .'.      .,.■,.  ;  , 

En  1903,  on  donna  d^es  garapties  en  appà-, 
rence  plus  grandes  aux  producteurs  d'alcool  de 
fruits. .       .......    , 

«  Le  système  qui  consistaût  à  identifier  les  al- 
cools d'après  la  couleur. dés  titrés  de  mouve- 
ment sous  le  lieiL  desquels  ils  circulaient  a  été 
Inefficace  et  devait  iiécass^ireinenti  l'être  dit  If. 
M.  Berteaux  dans  son  rapport  général  du  bud- 
get de  1903.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  ajoute-t-il, 
alors  .  que  les.  spiritueux  sont  déjà  entrés  dans 
la  circulation  que  l'on  doit  chercher  k  différen- 
cier leur  provenance  :  il  faudrait  pour  cela  qu'il 
exist&t  des  procédés  sûrs  permettant  de  les  dis- 
tinguer les  uns  des  autres, et  malheureusement 
l'analyse  ne  donne  pas  toujours  les  moyens  de 
discerner  un  alcool  d'industrie  d'un  alcool  de 
Tin  rectifié,  une  eau-de-vie  de  mélange  d'une 
eaù-de-^vie  naturelle. 

.  «  C'est  donc  &  l'origine  même,  c'est-à-dire  à 
la  production  qu'il  faut  établir  la  différencia- 
tion, si  l'on  veut  arriver  à  un  résultat  pratique . . 
Or,  jusqu'ici  elle  ne  pouvait  évidempient  être 
effectuée,  puisque  le  bouilleur  de  cru  distillait 
librement.  Du  moment  où  ses. opérations  seront 
contrôlées  elle  devientpossible.       ,.  ... 

«  Nous  proposons  donc.de  remplacer  .les  dis- 
positions qui  ont  fait  l'objet  de  l  article  S  de  la 
loi  de  1872  par  un  système  où  les  expéditions 
afférentes  aux  alcools  seront  de  deux  sortes  : 
les  unes  pourront  servir  pour  les  spiritueux  de 
toute  espèce  ;  les  autres  seront  spécialement 
affectées  aux  eaux-de-vie  naturelles  provenant 
de  la  mise  en  œuvre,  sous  le  contrôle  de  la  ré- 
gie, des  vins  et  produits  vinicoles  (lie^,  marcs), 
des  cidres  et  poirés,  des  cerises  et  des  prunes. 

n  Les  expéditions  de  cette  dernière  catégorie 
mentionnent  la  substance  avec  laquelle  les 
eaux-de-vie  auront  été  fabriquées  :  les  acquits- 
à-C4ution  devant  être  remis  au  service,  Il  leur 
sera  annexé  un  bulletin  qui  constituera  un  cer- 
tificat d'origine  et  qui  sera  conservé  par  le  des- 
tinataire. 

«  Ces  titres  de  mouvement  seront  délivrés 
aux  bouilleurs  de  cru  ainsi  qu'aux  bouilleurs  et 
distillateurs  de  profession,  qui  produiront  ex- 
clusivement les  eaux-de-vie  auxquelles  ils  sont 
applicables  et  ne  recevront  du  dehors  aucune 
autre  espèce  de  spiritueux. 

«  Mais  comme  c'est,  en  définitive,  le  consom- 
mateur qui  achète,  et  comme  d'autre  part,  ce 
n'est  qu'exceptionnellement  qu'il  s'approvi- 
sionne directement  chez  le  producteur,  il  est 
nécessaire  d'admettre  le  négociant  intermé- 
diaire à  se  faire  délivrer  des  acquits  et  des 
congés  portant  garantie  d'origine,  tout  en  évi- 
tant qu  il  puisse  y  avoir  là  une  source  d'abus. 

A  cet  effet,  les  commerçants  ne  pourront  ob- 
tenir ces  expéditions  qu'à  la  condition  que  les 
eaux-de-vle  naturelles  seront  chez  eux,  emma- 
gasinées à  part  dans  un  local  distinct,  et  sui- 
vies pour  leur  volume,  leur  degré  et  la  quan- 
tité d'alcool  qu'elles  représentent.  (V.  Exposé 
des  motifs  à  la  Chambre  des  députés.) 

Il  semblait  que  ces  dispositions  dussent 
apporter  à  la  viticulture  des  garanties  suffl- 
santes. 

Malheureusement,  sur  la  réclamation  des 
commerçants,  les  dispositions  de  cet  article, 
primitivement  restreintes  aux  eaux-de-vie  et 
alcools  naturels  provenant  uniquement  de  la 
distillation  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  ce- 
rises et  prunes,  ont  été  étendues  par  la  com- 
mission du  budget  aux  rhums,  tafias  des  colo- 
nies françaises  et  au  genièvre  obtenu  par  la 
distillation  simple  de  malt  d'orge  et  de  seigle 
tel  que  le  dénnit  l'article  15  de  la  loi  du 
90  mars  1902. 

Dans  la  pratique,  les  dispositions  si  sages  de 
la  loi  sont  aisément  éludées  par  un  commerce 
peu  scrupuleux,  et  il  se  trouve  que  les  certifi- 
cats d'origine  viennent  donner  à  la  fraude  un 
caractère  officiel  qui  n'est  pas  fait  pour  lui 
nuire. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  ont  demandé  de- 
puis longtemps,  et  nous  en  étions,  la  création 
du  certificat  d'origine,  ce  certificat  devait  avant 
tout  garantir  l'origine  réelle  de  la  marchan- 
dise. 

Depuis  longtemps  un  commerce  s'est  insti- 


nsiste  I  expédier  d'AIIemuofi  on  de 

anii[f-w^s4ef-4leoal949||iistrieîs  dans  un 

4èa  poirts  des  Ûiàréntes,  d'où  le  chargement 
repart^  àtiiSâUl'àTec  une  c&arte-pàrtie  lustiûaot 
4e.  s&'M^iiseBahce  cbarentalse. 
-.JD>!^ul.m.:roalMlV:ex|(Mleiit  des  eentres  de 
^bâcafion  des  .alcools  industriels  baptisés  co- 
gnacs, et  les  lettres  et.  .factures  de  la  maison  , 
sont  «dressées  de'Cogbafe  où  l'on  s'est  créé  un  ■ 
semblant  de  comptoir.    ._.  •,  .     . 

.,p:autre  part, 'on  voulai^t.  que.  des  alcools  ne 
.fussent  p^considérés  comme,  étant  .Aes  cô- 
gnaos  .par^ç^rl^Vt  fait  qu'un  coinmerçant  de 
Cognac  les.,ven()alt.  La  garantie  commerciale 
devait  ve'nir  dé  ce  que  le  titre  de  mouvement 
justifiait  que  ces  spiritueux  avaient  été  fabH- 
qués  avec  des  viQs  de  prpvenapce  charentaise. 
.  Hélas  I  lé  résultat  est  loin  d'être  atteint 

La  régie  ne  tient  aucun  compte  de  l'origine 
géographique  du  produit  mis  en  œuvre  ;  elle  se 
contente  iTindiquor,  par  .exemple,  que  .tel  alcool 
a  été  fabriqué  avec  du  vin  tel  autre  avec  des 
débris  de  canne  à  sucre.  Eo  telle  sorte  qu'un 
alcool  fabriqué  en  Algérie  avec  du  vin  de  Hon- 
grie peut  venir  à  Cognac  et  être  livré  comme 
cognac  authentiqué,  la  régie  garantira  par  l'ac- 
quit son  origine  eh^rentalse  I. . . 

Va  abus  considérable  s'est  déjà  produit  aveo 
les  rhums  et  tafias. 

Des  marchands  d'alcool  ont  tait  venir  de  nos 
colonies  françaises  de  grandes  quantités  de 
rhums  à  bas  prix,  mais  acéompagnês  du  certifi- 
cat d'origine. 

Ils  ont  appliqué  le  certificat  d'origine  à  des 
alcools  industriels  qu'ils  ont  expédies  comme 
eau -de-vie  des  Cbarectes,  orijnne  garantie. 
Quant  aux  rhums,  leur  valeur  infime  permettait 
de  les  faire  sortir  sans  dépréciation  avec  l'ac- 
quit rose. 

Cette  fraude  est  appelée  à  se  généraliser  si  la 
régie  persiste  à  ne  pas  assurer  l'existence  des 
magasins  réellement  distincts.  Actuellement 
les  magasins  ne  sont  que  fictivement  séparés 
et  le  Jeu  des  acquits  y  est  d'une  facilité  déplo- 
rable. 

On  autorise  les  commerçants  à  avoir  dans  le 
même  chai,  ou  dans  deux  chais  qui  se  commu- 
niquent des  alcools  acquit  rouge  et  des  eau- 
de-vle  acquit  blanc  avec  certificat  d'origine. 

■  Ces  chais,  dit  M.  Verneuil,  président  du 
syndicat  agricole  de  la  Charente-Inférieure,  sont 
donc  comme  la  botte  de  Robert-Houdin,  d'où  11 
sort  tout  ce  qu'on  veut.  Il  est  à  crainde,  ajoute- 
t-ll,  que  l'acquit  blanc  avec  certificat  d'origine 
soit  ainsi  disqualifié  avant  d'être  connu.  ■ 

Mais  déjà  la  couleur  même  des  acquits  ali- 
mente un  commerce  fructueux. 

Sur  le  marché  on  entend  couramment  iaa 
propositions  dans  le  genre  de  celle-ci  :  Je  vous 
offre  cet  alcool  à  60  fr,  l'hectolitre  accompagné 
de  l'acquit  rose.  Si  vous  voulez  l'acquit  olanc 
de  la  loi  de  1872  c'est  70  fr.;  à  80  fr.,  je  puis  vous 
le  livrer  avec  le  certificat  d'origine. 

Et  l'administration  semble  n'attacher  qu'un 
intérêt  secondaire  à  la  répression  de  cette 
fraude,  mortelle  pourtant  pour  la  production 
viticole.  11  est  à  craindre  qu'il  en  soit  ainsi  tant 
qu'on  n'aura  pas  créé  un  intérêt  pécuniaire 
pour  la  régie  à  la  distinction  entre  les  alcools, 
doublant  ainsi  toute  fraude  commerciale  d'une 
fraude  fiscale. 

Cependant  l'acquit  avec  certificat  d'origine  a 
été  reçu  avec  beaucoup  de  faveur  par  le  con- 
sommateur. On  a  voulu  y  voir  une  garantie 
qui  peut  et  qui  doit  exister.  Laissera-t-on  en 
ne  reprimant  pas  les  abus  se  perdre  cette  der- 
nière chance  de  voir  se  réhabiliter  nos  mar- 
ques d'alcool? 

Quelque  précaution  d'ailleurs  que  l'on 
prenne  le  titre  de  mouvement  de  l'article  23 
n'est  pas  suffisant.  Le  consommateur  ne  le  TOit 
pas  plus  souvent,  par  exemple,  s'il  achète  au  dé- 
tail chez  un  dèbluint. 

La  Chambre  des  députés  avait  adopté  en  1903 
une  disposition  additionnelle  proposée  par 
MM.  Lauralne  et  Réveillaud.  Le  Sénat  la  re- 
jeta. 

Cet  amendement  était  ainsi  conçn  : 

*  Aucun  spiritueux  ne  pourra  être  expos4^ 
colporté,  ni  vendu,  sans  que  les  fûts,  caisses, 
bouteilles  qui  le  contiennent  portent,  sur  une 
étiquette  spéciale,  très  apparente,  l'indication 
des  substances  avec  lesquelles  le  produit  a  6t6 
fabriqué.  > 

Le  commerce  honnête,  la  production  tout 
entière  et  les  consommateurs  nejpeuvent  qu'ap- 

grouver  la  mesure  qui  était  sollicitée  et  que  ui 
hambre  avait  adoptée.  Ceux  qui  combattaient 
la  proposition  signalaient  des  inconvénient* 
qui  n'ont  Jamais  exist4^  Vest,  disaieot-Us,  l'obli» 
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fttMD  4e  Orrer  l0  aeoetdes  iparqaesi...  4A 
•«  ^MHeiWr.pM  aaHnti^é'  )é  s«eret  des  maf-  ' 

S  M  «n  eUgeatit  l'étH^ette  snr  les  vaisseKOt 
Bteiwiit  ne  spiritneax  qv'oo  ne  le  Tf  oie  en 
Moordknt  le  eertlflcat  d'origine  de  l'artfele  tS. 
Eo  rteUt*^  ce  qa'on  demandait  et  ee  «al  apt»- 
mt  eomme  de  plus  en  plus  aécessaire,  e%at 

ri  le  coosommatear  poisse  eoDuAtre  la  natars 
tUre  de  mouvement  sons  leqnel  le  prodnft 
m'a  achète  a  eireoM. 

L'étiquette  dont  on  demandait  la  ertatfon  ne 
■•enit  antre  ebose  qu'âne  reprodaettoa  de  ee 
tttte  de  monvement  «i  ce  fui  ecneerne  •  la 
•riwtanee  arec  laqaeOe  le  produit  a  été  fabrt- 
«né». 

n  Y  a  li  aasst  mot  l'administration  on  moTcn 
frteieai  de  contrMe.  On  ne  dâUrrerait  an  mar- 
dnod  détaillant  qne  les  étiquettes  eemspoa- 
daot  ricoorensement  anx  quantités  qu'il  a  »- 
fues.  'Tout  fAt  on  toute  bouteille  qui  n'aurait 
pas  l'étiquette  réglementaire  eontiendrait  une 
■urebandise  sn^iecte. 

BivaUMi  dss  droits  sar  Palcool 

Droit*  tCoctroL  —  Fraudes 

Dans  l'énmnéiMion  par  les  chambres  de  com- 
merce et  les  grands  syndicats  agricoles  que 
nous  avons  consnltës  des  causes  auxquelles  il 
convient  d'attribuer  la  crise  aetnetle  snr  i'al- 
eool,  l'unaaimité  se  rencontre  pour  indiquer  su 

Semlerrangrélévatlonde  156  fr.8»&2S0  Ir. 
s  droits  de  consommation. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d'examiner  las 
inconvénients  que  peut  avoir,  an  point  de  vue 
-Useal  et  budgétaire,  une  pareille  eûgéraCon  de 
taxe. 

La  fmnde  tentée  par  l'appât  d'un  gain  eon- 
«idénbte,  met  en  balance  son  ingéniosité  avec 
laséTérité  de  la  régie.  Et  si  parfois  le  fraudeur 
est  Tifiten  dans  cette  Intte,  Il  arrive  aossl  qne 
Jlionnete  citoyen  qui  n'agit  point  tmfono/'raiHfit 
est  victime  des  excessives  rigueurs  d'une  légls- 
lation  rendue  nécessaire  par  llmportanee  des 
intérêts  k  sauvegarder. 

Le  droit  simple  représente  six  fols  environ  la 
Taienr  marchande  on  produit  qu'il  frappe. 

Comme  si  l'apiM  à  a.  fraude  n'était  pas  suf- 
fisant. 4  ce  droit  simple  viennent  s'alonter, 
dans  les  centres  de  consommation,  d  antres 
taxes  rendant  la  fraude  plus  rémunératrice, 
qnand  le  régime  spécial  anquel  le  détenteur 
d'alcool  se  trouve  soumis  dans  les  villes  la 
rend  pins  facile. 

A  Paris,  le  total  des  taxes  et  surtaxes  sot  l'al- 
cool s'élève  à  415  fr.  par  hectolitre. 

A  Lyon,  celotal  s'élève  A  360  fr.:  &  850  fr.  à 

liaîscdUe;  à  295  (r.  à  Bordeaux;  à  Ullc  2»  fr.;  h 

Toulouse  2»  fr.;  à  Saint-EHenne  310  fr.;  &  3ûi» 

,  francs  an  Havre;  & 310  fr.  à  Roubafx;  a  320  fr. 

i  Nantes;  à  30&  fr.  à  Rouen. 

L'alcool  qui  se  trouve  dans  ces  villes  n'a  pas 
àjostifler  de  sa  provenance;  il  est  présumé 
avoir  payé  les  droits  désllnstant  qu'il  se  trouve 
dans  le  périmètre  de  l'octroi.  La  fabrication 
clandestine  rendue  facile  par  Tabondance  des 
formates  permettant  de  préparer  avec  le  sucre 
à  bas  prix  des  liquides  d'une  grande  richesse 
akoolfque,  prend  d'inquiétantes  prraortions. 
Les  moyens  dont  dispose  l'administraûon  sont 
et  doivent  demeurer  fnsnfAsants  pour  la  dé- 
couvrir sfirement.  Et  le  malheur  veut  que 
lorsqu'on  renforce  les  armes  de  la  régie,  c  est 
snr  le  producteur  Inoffensif,  mais  Ignorant  des 
formalités  complexes  auxquelles  on  l'astreint, 
«m'elles  viennent  fnqtper  avec  le  pins  de  cer- 

Alors  qne  dans  Paris  le  prodoit  de  la  mnlti- 
nllcetion  des  quantités  d'alcool  consommée  par 
les  tarifs  donnaient  : 

En  1S98  —  44.64&722  fr.  pour  167.S02  beeloUtVM. 
En  1894  =  47.799.607  —  179.664  -> 
Ba  1SS6  =  48,004.466  —  180.434  >• 
Bn  1896  =  48.582J060  —  188.606  — 
Bn  1897  s  i&XeOSa  —  180.642  — 
■n  1898  s  72X108X106  —  »6XM>  — 
En  1890  «  63.477.461  —  1M.S49  — 
Eal90D'=71.48a780     *-       TfBJSOi        — 

fl  ne  donne  d'^rés  l'antHcation  4a  tarif  nen- 
veen  qne: 

En  tMl  =r  47.45ai75  fr.  pour  114345  heet(dilres. 
n  en  190e= 49.985.807  fr.   —   lao.et        — 

Sans  doute  la  consommation  pins  grande  du 
vin  a  refoulé  l'alcool.  D'un  autre  céte,  le  degré 
akocAque  des  spiritoeux  a  été  abaissé  et  la 
cayeeile  des  petits  verres  diminuée  ponr  main- 
tenir sensiblement  les  prix  accoutumés,  liais  il 
sanit  pttéril  de  recoereber  dans  ces  deux 
eanses  senlemeat  rabalssefoent  si  considérable 


du  tauMTB  wBB  MCleolfefl  vUCMl  eeDMBUBoÉF  S . 

Paris.  La  tnaia  et  aotananapt  le  jMufenliBa 
clandestine  ont  largement  approvf^oDBé  ,1e 
marché:  - 

L'opération  est  fentante.  AfW  m  tetrt  peUI 
nparetl  fonettoonant  sans  brait  et  eus  qne 
rbtt  ea  poisse  déeelw  la  présence  «■  debofS, 
ea  pent  aisémeat  M»iqaer  90  Uns  d'akoet 
par  MT  M  benree.  Béséflee  lényai  :  «IX  é  (r.  «5 

Ce  qae  nons  disons  fom  Fvfs  est  vrai  des 
■atres  grandes  vfiles,  et  le  taMeaa  que  roo 
trouvera  aux  annexes  de  ee  rapport  ne  pe«t 
laisser  encan  doate  sor  ee  poisL 

Les  bygiénistes  a'ont  pas  â  ttiempber  de 
eette  diminution  dans  la  eoasemmsdioa  de 
raleo<d  aeensée  par  les  slatistiqaes.  D'abord, 
BOUS  ravons  dit,  eette  diratiratloa  est  moins 
rMie  qu'àppereate;  ensotte  ee  qoi  a  dtminaé 
snrtoot  c'en  la  qualité  du  prodnit  coasoimné. 

Avant  l'aonnentatioo  des  dnMe  il  était  ^- 
ileile  de  eièire  que  le  petit  verre  servi  sur  le 
dne  des  débits  contint  un  alcool  itieo  fait  et 
parfaitement  reettflé,  mais  il  est  eertain  qne  le 
débitant  a  etaerebé  le  moyen  de  ne  pas  anc - 
monter  après  l'appllcatloa  de  la  taxe  nonveln 
le  prix  de  revient  de  sa  BarebaDdbe  et  que 
tout  a  été  tenté  poor  obtenir  les  mixtures  an 
plus  bas  prix.  Pour  masquer  le  goût  d'inno- 
maUes  alcools,  on  y  mêle  avee  nae  abondance 
plus  grande  des  essences  qoi  sont  les  pires 
poisoaa. 

D'une  façon  générale  ea  aent  afOrmer  qne 
réiévation  du  droit  a  été  partout  arMevée  dans 
la  mesare  dn  possible  sur  le  prb  de  la  mar- 
eliandise. 

Le  eottsomroatenr  haUtné  à  mettre  an  prix 
dans  son  cognac  ne  veut  pas  le  payer  pins 
cher  qu'auparavant.  Nous  avons  eu  en  main 
des  lettres  de  clients  adressées  après  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1900  à  des  maisons  sérieuses. 
Voici  le  sens  général  de  ces  lettres  : 

•  Non»  ne  pouvons  augmenter  nos  nrtx,  qui 
«'entendent  ebez  nous  droits  eommti.  vous 
vondrex  bien  me  livrer  le  type  N...  avec 
même  gofit  et  même  aspeet,  de  fSiQon  à  ce  qoe 
]e  puisse  le  livrer  net  de  diratts  an  même  prix 
qnanparsvant...  « 

Cela  vent  dire  :  CSardes  «a  produit  son  nom, 
sa  marque,  son  affirmation  de  sincérité,  mais 
lUles  subir  à  la  mardiandise  une  aiodificaiion 
qat  dimlnae  son  prix  de  reviest  de  32  fr.  par 
hectolitre  (les  alcools  de  «msommation  étant 
géttéraiemeiit  livrés  à  &0>). 

Qae  s'est-H  passer  Le  eoBunerfant  n'a  pas 
voaltt  manquer  l'aCairOL  8es  derniers  scrupules 
se  sont  éteints  devant  cette  considération,  qae 
sli  refoseK  de  livrer  dans  le*  eeadttloas  impo- 
sées, son  voisin  n'hésiterait  pas  &  le  faire.  Dans 
le  liquide  qnll  vend  soas  le  nom  armagnac,  co' 
gnac  kirsch,  etc.,  il  entrait  géDératemeat  une 
quantité  déterminée  d'armagnac,  de  eognac  de 
kirsch  naturel  qui  venait  donner  au  mélange 
le  parfum  que  les  produits  de  la  dilmie  n'imi- 
teat  qulmMrfaitemeat. 

Or,  l'écart  entra  le  prix  de  l'aleaol  iadastriel, 
base  de  la  prépaiation  et  celai  dn  produit  nato- 
rel  est  eonsidérabie.  foar  les  cogaaes,  par 
exemple,  cet  écart  peut  aBer  de  20  fr.  valear  de 
ralcool  à  90  degrés,  i  300  et  400  fr.  prix  des 
bonnes  eaoz-de-vie  laMises.  En  diminuant,  en 
Wsant  même  dtaparattre  eenqtlètenaent  du 
mélange  le  ptodutt  nstareL  en  arrive  facile- 
ment a  gwner,  et  an  delà,  le  eonqtlémeat  du 
droit. 

La  eonséqnenee,  c'est  que  les  akools  nata- 
rels  qai  étateot  d'une  vante  difOcIle  avant  la 
loi  de  1900^  sont  menacée  de  ne  plus  se  vendre 
du  teat,  ren^acés  de  tontes  pans  par  l'aleeol 
lodostriti  addttioanè  d'easenees  et  rovétu  de 
marquée  d'orighie  aussi  pompeases  que  falla- 
cieuses. 

Nous  entendons  répéter  ;  la  coauneree  ne 
pent  que  se  eeaformer  aa  désir  de  sa  clientèle, 
et  an  prix  qa'elie  veut  payer,  en  ne  peut  livrer 
antre  ebese  qne  ce  qa  on  livre.  Cela  est  bien 
eertatai  et  l'oMervatien  est  iadteiease,  mais  il 


«*  aoe  Mtra  «baervaiMr  Mi  HgltfBW  ^m 
fait  leprodaetedrr 

'  a  vttoaeuiplefaa  le  oM»  cMaae^  amagaao 
pour  désigner  vos  produits  o'flBtpireeqne  vodb 
OKSwaiM  lai  aaas:«»^fia  tattee  «««e les  viaa 
des  Cbaiulee  et  da  rAraÎMae  oat  conqâa» 
dass  le  monde  aoderaae  r^tattoa  BMtttéai 
Or  ceitaaunfw  «oaa  rasoipez.  Taae  trempas 
le  consommatear.  Vendes  toat  ee  que  voaa 
voadiaz  «ss  pria  qae  vaa»  voadrex,  mais  qu'il 
Mit  étaMi  qoe  wae  aa  poanes  en^iieyer  lee 


enuie; 
laatan 


,    >or  I 

mote  ««gnae  et  amagaae  qa'aotaat  «ne  v< 
Mvnres  an  Uqaide  ptaAiitpar  la  distfuîdioa  ._ 

jus  de  raisins  frais  dwCtaarentesoa  de  TAnaft» 


Le  respect  des  noms  d'origine  et  le  sonei  de 
la  saitté  des  ceasemiBBtean  semble  plus  grand 
en  Aagleterre  qœ  ches  neas. 

Un  coaraot  eonmmce  à  se  eréer  ebez  nos 
voisins  d'oatia-liaaclie  poor  rameaer  la  sincé- 
lité  dans  la  IhrraisoB  de  la^  marchandise.  Des 
aomsuttes  Judiciaires  sont  de  tontes  parts  io- 
tentées  contra  des  marabands  peu  scrnpnlemc 
qui  vendent  de  ralcool  sens  un  nom  qoltne  lui 
upertieat  paSb 

La  CMK  de  Btaekbnm,  p&fiittti  da  9  février 
dernier,  condamnait  à  une  amende  de  40  sbil- 
UiMs  et  au  frais  deux  bMelters  reconnus  eon- 
puies  d'avoir  veadn  dn  britisb  brandy  lers- 

aa'on  lenr  demandait  da  brandy  toat  court.  Le 
quide  vendu  comme  eao-de-vie  co&sistait 
dans  de  l'alcool  neutre  bien  coleré  et  aromatisé 
de  façon  k  imiter  le  véritable  article. 

L»  15  février,  la  cour  dllamiltoa  a  condamné 
un  marchand  de  vins  et  ^^tueux  poat  avoir 
vendu  dereau-de-vie  qui  contenait  50  p.  100  da 
spiritoeux  ne  provenant  pas  du  raisin. 

Comme  le  {«évenu  exâpait  de  sa  bonne  fOt 
le  shérif  lai  fit  remarquer  qu'il  aurait  dd  sa 
procurer  dn  marchand  en  gros  U  garantie  près» 
erite  par  la  loi,  le  publie  ayant  le  droit  d'obtenii 
de  Feaa-de-vie  lorsauH  en  demande. 

Nous  nous  contentons  de  prendre  poat 
notre  compte  les  conclusions  si  équitables 
dn  shérif  de  la  eonr  d'Bamilton,  En  Angl»- 
terre,  le  consommateur  se  défend  :  H  a  rat* 
Bod,  et  les  tribunaux  écoutent  sa  plainte  d'ona 
oreille  favorable.  '  ' 

Que  la  loi,  en  France,  permette  aux  eon- 
sommatenrs  trompés  et  anx  prodoeteurs  rui^ 
nés  de  se  défendre  aussi  contre  les  sophis* 
tications  et  les  vols  de  marques. 

A  llienre  actnelle,  Cornac  est  partout.  Grftee 
i  la  facilité  avee  laqueite  ce  mot  a  été  pro- 
digué aux  mixtures  les  pins  étrangères  aux 
produits  charentais,  la  France  elle-ménle  n'en 
a  pins  le  monopole.         ' 

Hambourg  Inonde  le  monde  de  cognacs  très 
anthentiqnes  et  Iltalle  exporte  dans  le  monde 


factures  qui  sont  établies  à  Milan.  Or,  les  prix 
délient  toute  concurrence.  Nons  avens  sous  les 
ytsnx  un  prix  courant  d'nne  raaisea  de  Milan  et. 
nous  y  lisons  :  „   .       . 

•  X. . .,  fonmisiears  de  s.  M.  le  roi  dltalie  et 
d'autres  cours.  Coneesatonnaires  pour  la  venta 
du  vieux  cognac  anx  Etats-Unis,  Canada^  Goba 
etPorto-Sico... 

«  Vieox  cognae  snpériear. 

•  Prix,  par  minimum  de  donxe  eaines  é  la 
fois,  franco  la  caisse  :  10  f r.  > 

Le  Journal  ofH^H  du  15  février  1901  conte- 
nait  la  communication  sirivante  du  oiHualcl;, 
qui  montre  le  saeeés  d\in  tel  eonmerce  : 

Cognac.  —  La  France  est  le  seal  pays  vea* 
dairt  du  eogaae  en  Italie,  mais  la  eeasomatation 
a'augmente  pas  en  raison  du  bant  prix  du  pia* 
dnit  français  et  da  bi  eooeurrence  laite  par  les 
akools  de  qualité  iaférieure  fabri^iés  en  UaUe 
et  que  le  commerce  de  ce  pays  exporte  en 
grosses  qnaatitéa  *  l'étrangar  sons  le  nom  de 

'"Inêa  exporté,  eo  190!,  42,500  hectolitres  et 
plus  de  13,000  bouteilles, 
a-aprés  les  ventes  de  cognac  français  : 
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Llttiie  exporte,  on  le  Tott,  elnquante  (ois  pins 
•e  cognac  qu'elle  n'en  impone. 

L'Atlemagne  a  une  exportation  de  cognac 
plus  grande  encore. 

Nous  laissons  prendre  nos  marques,  n  sem- 
ble qu'on  se  desintéresse  de  cette  qaestloii, 
comme  si  la  réputation  de  notre  production 
nationale  était  une  quantité  négligeable  dans 
l'ensemble  de  la  fortune  du  pays. 

Alors  que  tous  les  bons  Français  se  réjouis- 
sent des  succès  de  notre  diplomatie,  la  première 
et  la  plus  urgente  conquête  à  taire  sur  ce  ter- 
rain serait  d'assurer  à  l'étranger  le  respect  de 
la  propriété  des  Français. 

])ans  un  récent  article,  notre  collègue  Deoker- 
David,  disait  : 

«  Il  y  a  bien  la  fameuse  convention  de  Ma- 
drid. Oui,  certes.  An  moment  où  elle  fut  con- 
clue, il  semblait  que  les  puissances  civilisées 
fussent  toutes  obligées  de  s'y  soumettre,  et  cela 
en  vertu  des  droits  de  Justice,  d'équité,  d'bon- 
nëteté  invoqués,  et  sans  lesquels  la  loi  de 
l'offre  et  la  demande  ne  peut  exister. 

«  Mais,  malheureusement,  nous  avions  compté 
sens  les  manières  de  procéder,  sans  le  tour  de 
main,  en  faveur  de  leurs  nationaux,  des  tribu- 
naux étrangers,  et  les  vignerons  fruicais  qui 
firent  Jusqu'à  présent  du  commerce  i  l'exté- 
rieur ont,  pour  ainsi  dire,  toujours  été  lésés 
sans  pouvoir  bénéncier  des  termes  de  l'arran- 
gen^ent  en  quesiion.  Aujourd'hui,  on  ne  parle 
plus  de  la  convention  de  Madrid. 

a  tJne  personne  amie,  de  retour  de  l'Améri- 
que, me  disait  Justement,  ces  Jours  derniers, 
qu'en  vertu  des  latitudes  extraprotectrices  ap- 

§  criées  par  les  acls  américains  aux  viticulteurs 
es  Etals-Unis,  ces  derniers  n'hésitent  plus 
maintenant  à  donner  A  leurs  vignobles  les  dé- 
nominations de  nos  crus  les  plus  renommés. 

«  Et  c'est  ainsi,  paraît-il,  qu'il  n'est  pas  rare 
de  rencontrer  en  vovageant  dans  tel  ou  tei 
état  de  -  la  Confédération,  des  propriétés  ayant 

Sour  blasons  les  noms  de  nos  terroirs  fameux  : 
raves,  Margaux,  Médoc,  Saint-Julien;  et  ceux 
de  nos  villes  et  régions  où  se  fabriquent  nos 
eaux-de-vie  réputées  et  nos  vins  mousseux  in- 
comparables :  Cognac,  Armagnac,  Epcrnay, 
Saumur,  etc.  » 
Le  mal  est  considérable  et  si  les  pouvoirs 

Subllcs  n'y  prennent  garde,  il  deviendra  rapi- 
ement  mortel  pour  notre  production. 

Nous  détachons  de  la  Réforme  économique, 
du  20  mars  1904,  l'intéressante  note  suivante  : 

«  Aux  Elats-Unis,  ce  n'est  pas  seulement  A 
nos  vins  de  Champagne,  mais  &  toutes  les 
grandes  marques  françaises  qu'on  fait  concur- 
rence, et  cela  par  les  procédés  les  plus  dé- 
loyaux. D'un  rapport  adressé  récemment  an 
ministre  du  commerce,  nous  extrayons  les  pas- 
sages suivants  : 

»  Les  bordeaux  de  Californie,  les  champagnes 
de  rillinois,  qui  n'ont  Jamais  connu  —  même 
à  quai  —  le  beau  pays  de  France,  s'étalent  dans 
ce  pays  (Etats-Unis)  sur  les  tables  les  mieux 
servies. 

«  Une  localité  nouvellement  fondée  y  a  reçu 
le  nom  français  de  M&con,  une  autrr  a  été 
appelée  Rbeims  ;  le  hasard  le  plus  exiiaordi- 
naire  fait  que  les  nouvelles  cites  américaines 
de  M&con  et  de  Rbeims  ont  pris  naissance  pré- 
cisément dans  des  pays  de  vignobles,  que  la 
première  est  située  dans  une  région  de  vins 
'  rouges,  la  seconde  dans  un  pays  de  vins  blancs 
.  vendus  comme  vins  mousseux,  dans  des  bou- 
teilles coquettement  habillées  à  la  française 
-  selon  la  mode  champenoise. 
>     «  Cette  fantaisie  américaine  pourrait  passer 
pour  de  l'humour  ;  mais  où  apparaît  son  sens 
pratique,  son  intention  frauduleuse,  c'est  quand 
nous  apprenons  la  prodigieuse  histoire   sui- 
vante : 

«  On  a  fait  venir  dans  la  ville  nnérieaine  de 
Rbeims  une  brave  cuisinière  française.  On  lui 
a  tait  abandonner  ses  casseroles  pour  lui  faire 
créer  une  fabrique  de  vins  mousseux,  qui  se- 
ront'vendus  soUs  l'étiquette  de  Vins  de  Cham- 
,  pagne  :  pourquoi  de  teU  bonneurs  et .  de  tels 
profits  accordés  A  cette  cuisinière  r  Ou  le  com- 

£  rendra  aisément;,  Mtte  cuisinière  Dorte  un 
eu^Ux  non!  :  elle  s'appelle  —  hawa  réinunl- 
xateur  —  M"«  veuve  Pommeryl  -'  ' 

«  n  nous  parait  difficile  jd'admettre  que  le 

S6nvernémént  français  n'ait  qu'àproadre  acte 
e  ces  faits  sans  y  avoir  au  moins  prétexta  à 
adresser  au  gouvernement  américain  quelques 
observations,  aussi  courtoises  -qu'on  voudra, 
mais  fermes.; ■  ,  ,    ^  .  ,    . 

■  Il  y  a  quelques  Jours  à  peine,  j^tta  jiuestion 
ttait  agitée  au  conpès  de  Bnrlin  des  fi-29  àùi 


tenu  par  l'association ,  intemationala  pour  H 
protection  de  la  propriété  industrleue. 

Nos  Intérêts  ont  été  61oqaemmént  défendus 
et  des  résultats  satisfaisants  quoique  tout  à 
(ait  Incomplets  ont  été  obtenus. 

Le  procès  paraît  gagné  en  ce  qui  concerne  le 
Champagne.  Pour  le  cognac,  la  question  a  été 
réservée  après  nne  longue  discussion  qui 
tourna  tout  entière  an  profit  de  notre  légitime 
protestation. 

Les  arguments  qu'on  nous  oppose  sont  cu- 
rieux. La  dénomination  cognac,  disait  M.  Ri- 
chard Alexander-Katz  dans  son  rapport,  est 
donnée  à  une  eau-de-vie  produite  parla  distil- 
lation du  vin  et  qui  doit  soit  son  nom  à  la  ville 
du  département  de  la  Cliarente  qui  est  le  cen- 
tre de  la  fabrication  de  cette  eau-de-vie.  Mais, 
ajoute  le  rapporteur,  dans  tous  les  pays  vigno- 
bles comme  la  Hongrie,  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie,  la  Californie,  on  produit  des  «  cognacs  « 
et  la  fabrication  du  «  cognac  »  est  aussi  Impor- 
tante en  Allemagne,  où  des  centaines  de  mil- 
liers de  personnes  en  buvant  leur  *  cognac  » 
ne  se  doutent  pas  qu'il  existe  en  France  une 
ville  qui  porte  ce  nom  ;  puis  il  conclut  en  ces 
termes  :  «  L'usage  de  ce  mot  est  général.  C'est 
en  vain  qu'on  essayerait  d'arracher  au  trésor 
de  la  langue  allemande  cette  désignation  de 
genre.  » 

Dans  son  excellent  rwport  fait  en  réponse  à 
celui  de  M.  Alexander-Eatz,  M.  Alphonse  Vivier 
répond  vigoureusement.  D'abord  au  point  de 
vue  Juridique,  dit-il,  une  première  objection 
saute  à  l'esprit  :  «  Peut-on  légalement  attribuer 
à  un  mot  emprunté  A  une  langue  étrangère 
une  signification  et  nue  acceptation  plus  éten- 
dues que  celles  qui  lui  sont  données  dans  la 
langue  originaire  A  laquelle  ce  mot  appar- 
tient? 

«  Si,  en  France,  le  mot  «  cognac  »,  employé 
comme  abréviation  «d'eau-de-vie  de  Cognac  >, 
n'a  Jamais  pu  être  entendu  autrement  que  pour 
désigner  Teau-de-vie  particulière  produite  à 
Cognac  et  dans  le  rayon  de  Cognac,  comment 
ce  mot,  qui  a  chez  nous  une  signification  net- 
tement determinative,  aurait-il  pu  en  passant 
dans  la  langue  allemande  s'y  transformer  en 
désignation  générale  applicable  non  plus  A 
l'eau-de-vie  de  Cognac,  mais  A  toute  eau-de-vie 
quelconque. 

«  La  région  des  Cbarentes  n'est  pas  la  seule 
en  France  où  l'on  distille  du  vin.  Et  cepen- 
dant, il  n'est  Jamais  venu  &  la  pensée  d'appeler 
„  cognac  »  de  l'eau-de-vie  d'Armagnac,  de  rean- 
de-vie  du  Languedoc,  de  reau>de-<vie  de  marc 
de  Bourgogne,  qui  —  elles  aussi  —  sont  extraites 
du  vin  ». 

M.  Vivier  rappelle  les  paroles  de  M.  le  bftton- 
nier  Pouillet  : 

«  Un  nom  de  localité  ne  peut  pas  tomber 
dans  le  domaine  public,  encore  que  le  consom- 
mateur ait  pris  l'habitude  de  donner  ces  noms 
de  localités  A  des  produits  d'origine  quelconque. 
Est-ce  qu'un  nom  de  personne  peut  tomber 
dans  le  domaine  public  7  Le  nom  d'une  per- 
sonne est  imprescriptible  ;  même  si  quelqu'un 
lui  prend  son  nom,  qu'il  soit  resté  trente  ans 
sans  le  réclamer,  ses  héritiers  ont  le  droit  de 
le  revendiquer,  parce  que  le  nom  exprime  la 
personne,  findividu,  s'identifie  avec  lui.  Pour 
le  nom  de  localité,  il  en  est  de  même. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  fabriqué,  que 
l'on  désigne  par  un  nom  de  localité,  ce  nom,  A 
force  d'être  répété,  pourra  devenir  générique, 
parce  que  le  produit  ne  prend  pas  dans  le  sol  la 
qualité  spéciale  qui  le  distingue  :  Marseille  ne 
peut  plus  revendiquer  d'une  lacon  exclusive 
son  eavon,  qui  ne  pousse. pas  dans  le  sol  de- 
Marseille.  Mtds,  s'il  s  agit  d'un  nom  de  prodoit 
du  sol,  on  ne  peut  admettre  qu'il  tombe  dans 
le  domaine  public.  Est-ce  que  le  charbon  de 
Cardiff  peut-être  appelé  d'un  autre  nom;  le 
charbon  de  Saint  •Etienne  peut-il  Mre  appelé 
charbon  de  Cardiff,  alors  mieme  qu'il  a  des  pro- 
priétés analogues  7  Non,  parce  que,  A  côte  de 
ces  propriétés  communes,  il  y  en  a  d'antres 
qui  lui  appartiennent  en  propre.  Ce  qui  est 
.vrai  pour  je  charbon  de  Cardiff  est  vru  pour 
tout  produit  naturel  qui  emprunte  au  sol  ses 

3ualités  mêmes,  et,  par  conséquent,  ce  produit 
oit  être  désienài  par  le.nofn  de  la  localité  qôi 
lui  donne  ses  qualités  spéciales.  »  - 

II  est  nécessaire  que  les  pouvoirs  publics 
s'étaploient  A  faciliter  ^a  tAche  des'  intAressés. 
La  production  trangaiM.  ap0.ur  elle  le  bon  drpit 
et  eUe  doit  .triompher,  car  ainsi  que  le  dit  en 
concluant  le  rapport  de  M.  Vivier:  .>.,      „,^.   ., 

n.Aa.  tond  de  tonte  cette  JUscàjurion. autour 
,dtt  mot  «^  cognac  ■  aucun  nrincue  Juridique, , 
aucune  raison  de  droit  ni  d^qulte  ne  peuYent 


Aire  Invoqués,  contre  notre  thés*.  Tout  se  .fi^ 
sume  en  ceci  :  fararisée  par  la  nature,  la 
France  jproduit  dans  la  région  de  Cognac  «t 
dans  celle  de  la  Champagne  les  eaux-de-vie  ai 
les  vins  mousseux  les  plus  réputés  du  monda. 
Leur  universelle  renommée  a  fait  que  tous  lea 
autres  pays  produisant  des  produits  similaires 
moins  célèbres,  moins  connus,  et  de  qualité 
moindre,  ont  cherché  A  les  écouler  sous  la 
même  vocable  que  celui  sous  lequel  le  public 
des  consommateurs  connaissait  les  produits 
français  afin  de  profiter  ainsi  de  la  réputation 


3 ni  y  était  attachée.  Ils  se  sont  donc  emparés 
e  nos  propres  désignations  géographiques  et 
les  ont  appliquées  A  leurs  produits.  Et  après 


l'avoir  fait  longtemps,  ils  viennent  nous  dira 
.aujourd'hui  :  ce  qui  était  originairement  una 
désignation  géographique  est  devenu  par  l'usage 

Sie  nous  en  avons  fait  une  désignation  géne- 
que  :  vous  pouvez  avoir  raison  en  droit,  mai* 
vous  êtes  forclos  en  fait. 

«  Ce  langage  frise  de  trop  prés  et,  dans  tons 
les  cas,  favorise  trop  visiblement  la  concur- 
rence déloyale. 

•  On  ne  prescrit  pas  contre  le  droit  et  contra 
l'équité.». 

L'esportation. 

L'exportation  soulage  considérablement  notre 
marché  des  spiritueux  et  peut  le  soulager  da- 
vantage encore. 

Les  producteurs  français  doivent  bien  se  pé- 
nétrer de  Cette  vérité  qui  s'impose  de  plus  en 
plus.  Nous  ne  pouvons  avantageusement  expor- 
ter que  des  produits  supérieurs,  ceux-lA  mêma 
pour  lesquels  nous  ne  pouvons  redouter  la 
concurrence  du  produit  étranger. 

Seule,  la  supériorité  de  la  marchandise  peut 
Justifier  désormais  la  demande  du  consomma- 
teur étranger. 

Nous  sommes  loin  d'être  les  seuls  exporta- 
teurs de  vin  et  d'eau-de-vie.  Etant  donné  la 
taux  élevé  de  nos  frais  de  production,  nous  as 
pouvons  pas  lutter  de  bon  marché  avec  nos 
concurrents  mieux  favorisés  sur  ce  point. 

Le  produit  français  doit  s'imposer  par  son 
incontestable  supériorité  et  le  premier  gage  de 
succès  de  nos  exportateurs,  c'est  de  livrer  nna 
marchandise  de  toute  première  qualité. 

Gr&ce  A  nos  crus  admirables,  grftce  aussi  & 
la  science  vinicole  que  nous  possédons  et  que 
nous  devons  A  des  siècles  de  pratique,  nous 
pouvons  aisément  maintenir  notre  vieillie  ré- 
putation de  première  nation  viticole  du  monde. 

Nos  grands  vins  de  Bordeaux,  de  Bourgogne, 
de  Champagne  ne  peuvent  être  remplacés  par 
aucuns  autres  vins,  eussent-ils  usurpé  le  nom 
et  la  marque  des  nôtres. 

La  France  est  la  seule  au  monde  à  produira 
l'eau-de-vie  véritable;  elle  seule,  depuis  le  dou- 
zième siècle,  fournit  cette  précieuse  liqueur  A  la 
Hollande  et  l'Angleterre.  C'est  un  privilège  qui 
ne  peut  nous  échapper  comme  le  démontrait 
M.  le  professeur  Ravaz  dans  son  livre  :  Le  Payt 
de  Cognac  : 

«Notre  cépage  peut  être  cultivé  partout  et 
d'après  les  mêmes  méthodes  que  dans  les  Cba- 
rentes, la  distUlation  peut  être  pratiquée  par- 
tout comme  A  Cognac  et  dans  les  mêmes  alam- 
bics :  l'eau-de-vie  peut  être  logée  dans  des  fûta 
identiques  A  ceux  qu'on  emploie  dans  notre  rfr 
gion. 

«  Mais  le  terrain  et  le  cUmat  ne  peuvent  sa 
présenter  ailleurs  avec  les  mêmed  caractères 
qu'Ici. 

«  n  y  a  peu  de  chance  pour  qne  les  élément* 
qui  influent  sur  la  nature  des  produits  soient 
réunis  .dans  nne  contrée  quelconque  comma 
dans  ies  Cbarentes  et,  dès  lors,  aucune  autre 
région  ne  pourra  Jamais  produire  le  cognac.  » 

Que  nos  commerçants  sachent  utiliser  les 
ressources  merveilleuses  que  la  richesse  de 
notre  sol  leur  offre  généreusement 

Ce  n'est  pas 'A  lutter  contre  les-prednits--a<-^ 
cessairement  bon  marché  que  liVre  Hambourg 
et  dans  chaque  pays,-la  production  locale  qu'tu 
doivent  épuiser  leurseiforts  ;  Ils  doivent  affir- 
mer leurs  marques  et  empêoher  que  nul  i 
l'étranger  ne  puisse-les  Approcher  mêma  da 
loin.  Sans  doute  la  valoir  .dU;^r9dait  fnnçaiB 
est  beaucoup  pluai  éleVée  que  nmitation  étran- 
.gése,-mai8  Ah«ai  bon  de  reEnarqaar>qaernati« 
production  et  notre. marge. d'eiportatMns  sont 
infimes  au  regard  de  la  consommation  gén'ê- 
rale.  Nous  ne  pouvons  nous  adresser  qu'a  una 
cUçntèle  riche  A  qui  nous  offrons.un  prodoit 

a  luxé.  Or,:  ce  produit,  eUe  le  cohsoiipmara  >l 
é, l'apprécié  et  sn.Ju^tiflP.de  son  prix'w  aa 
sa  répptauon  par  sa  quliis  UM'Arochablè.".;.  ' 
"^  Dijii.  lA^intiaHïiaiœii  dâ'  certlScaY  d'oA*. 
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dition  des  eaiix-4e-vi8  ounieU^s.  SI  le  I6giri*- 
tow  a  I^  devoir  étroU  de  faire  que  la  nrâotie 
àm  «ertifleat  d'eBcioe  se  ua  h*  iUuaoire, 
BOUS  maintenons  que  l'expéditeur  a  intérM  à 
nodre  cete  garantfe  atoo]â& 

Motts  doosoBs  au  aonoua  de  ee  zaaport  on 
tableau  tràs  iptérescant  d'où  resMiteot  fes  ebU- 
mc  Ceiportation  en  enu-do-Yie,  spiritiicHx  et 
liqueurs  es  1902,  par  la  Fauoe  et  par  ires  autres 
pays  du  monde. 

On  y  voit  que  nos  exportations  se  sont  éle- 

■  lAna  • 

Eaà-de-vle  de  vti  éa  Mtsc  «b,flt  heetaO- 
tres: 

Valeurs  totales  exportées:  20,355,741  fr.; 
•eqni  porte  le  taux  BB4mn  d'évataiatieii  de  tlMB- 
tolâra  d'alcool  pur  à  aoo  fr.  paar  l'AMjtatenm, 
rAaie,  l'Océanie,  ta  Suède,  la  norrè^,  le  Oaae- 
aaark.  Ile  Maurice  et  Ham. 

A  175  Ir.  poor  la  Coyane  anglaise,  le  Uexi^M, 
le  Guatemala,  le  VeoeiNda,  la  répuMime  de 
Colombie,  le  Misa,  la  Boihrie,  la  répabUqoe 
Argentine  et  l'Uruguay; 

A 150  fr.  poar  les  amies  pan. 

ces  aanx-de-'vle  Mai  aipedièea  céDéraleneat 
à  50  degrés,  os  nui  laaaèBe  le  prix  de  11>ectoiUie 
moyen  à  150  ir.  pour  la  première  séiie,  & 
«7fr.  SOpav  la  dauxtèna  et  à  'S  (r.  panr  la 
troisièine. 

HélasI  «a  p«it  douter  qu'à  ees  prix  le  osm- 
d'exptfftatkm  ait  pu  nadre  ea  prati- 


que la  véftie  que  nous  avoaspraelaïaèeoamme 
an  axiome  tant  à  l'heure  :  l'exportatioD  ae  peut 
araatageiiseflMat  s'eateadra  qoe  des  prooeits 
aroérienrs. 

un  eaax-de-vie  de  vin  en  hosteHles  ont  pro- 
duit 4  l'aiBOTiatioB,  ponr  56,155  liact<ditres, 
lUSftjMt  te 

Us  eaoï-de-vto  de  cerises  :  ^1  bectoUtres, 
poar9&486fr. 

tasaieooUdeniélassa,  les  rtimns  et  tafias  : 
9^564  liectoUtres,  pour  573,872  fr. 

Taax  moyen  :  do  fr.  rbeetoUtra. 

Alcool  de  lis:  sè,«S6  bectolitres,  peur  3  mil- 
«Mis  3e7,3C6  fr. 

MX  moTea  :  llieetoUtre,  «0  f r. 

Espiiude  tomtes  sortes:  5I,0M  bectolitres, 
fonr  tj(n8,358  fr. 

Prix  rnarm  :  38  b.  l'hectolitre. 

Uqaeois  :  90,506  beetoittres,  po«r  5,336,902  fr. 

Prix  moyea  :  115  tt.  l'hectolitre. 

Le  tableau  indique,  en  outre,  pour  les  princi- 
pales nations,  le  chiffre  des  imJMrtations  et  des 
eipertatioos  -,  fl  est  intéreesaat  de  s^  reporter. 

Tarifi  dovasiars. 

Le  régime  protecttonnirte  qœ  la  France  a 
adapté  ne  pouTait  pas  rester  saas  iaflueace 
sur  la  politique  économique  des  autres  pnis- 
saaces.  Les  droits  dont  noas  avons  loardement 
fraii^  à  leur  entrée  chez  nous  les  produits 
ctnâfers  eut  en  m:>e  répereassien  teirible 
dans  Ib  traitemeat  iomosé  4  nos  prcyres  pro- 
daits  ei^ortés.  Et  malbeoreusement  il  semble 
qne  le  dernier  mot  ne  soit  pas  dit  ;  la  tendance 
Iirotecttonaiste  doat  nous  avons  impmdem- 
XBsat  donné  l'exemple  sacne  de  pro<^  en  pro- 
^e  et  les  nations  les  plus  résolument  libre- 
échangistes  semblent  orienter  leur  politique 
économique  vers  la  protection,  au  plus  grand 
détriment  de  notre  production,  de  notre  com- 
merce et  de  notre  Inoastrie. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  se  livrer  4  une 
laagœ  dlssertati<m  sur  les  mérites  respectifs  des 
deux  systèmes,  mais  ce  ne  sera  rien  exagérer 
qoe  de  dire  :  notre  vitleulUire  ressent  le  plus 
grand  dommage  du  régime  protectionniste  au- 
quel elle  est  soumise. 

Les  droits,  s'ils  ne  sont  pas  absolument  prohi- 
bitifs eomote  on  se  complaît  trop  4  l'affirmer, 
aaraat  tonjonrs  on  obstacle  graTO  4  la  vnlga- 
xlsatioa  des  produits  qu'ils  frappent  si  du- 
lament. 

Noos  est41  bien  pennis,  en  raison  de  l'accen- 
laalion  toujours  pins  grande  du  régime  protec- 
•annlste  4  i^trance  inauguré  depuis  quelques 
années  chez  nous,  de  compter  sur  notre  diplo- 
intie  pour  alléger  la  situation?  Les  représen- 
tants des  regiens  intéressées  n'ont  jamais 
■Mifè  une- occasion  d'appeler  l'attention  de 
luL  les  mii^tsçs  des  anaires  étrangères,  de 
rigriculture  «t  du  commerce  sur  la  situation 
•n  tour  est  Uiià.  Ces  démarches  ont  toujours 
«é  sympatwquMQeat  aocueUUes,  mais  ]usqu'4 
jaéaeot  rien  n'est  yena  permettre  d'affirmer 
qa'ea  avait  -taisoa  de  compter  sur  l'Etat-Pro- 
Menoe. 

Saas  doBta  «MU  avons  le  droit  de  penser  qae 


les  incdnvénients  signalés  ne  laissent  pas  indif- 
férents les  roiniatws  auxquels  on  s  adresse, 
mais  il  est  prudent  dé  conwter  surtout  sur 
Itattistive  privée  «t  ahr  reffort  général  des 
asBociaUoas,  oomieeB  im  syndicats,  afin  d'ol>- 
teair  noe  araéUoratim  de  traitement  peur  leurs 
^«dnits. 

11  semble,  d'aittears,  que  dans  beaucoup  de 
cas  l'activité  et  l'habileté  commerciales  peu- 
vent triompher  de  difficultés.  Nous  emprun- 
tons 4  une  conférence  folte  4  Di)on  par  n.  Ihi- 
mont,  vice-président  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  conseiller  du  commerce  extérieur,  les 
très  intéressantes  indications  suivantes  : 

Les  droits  de  doaane  4  l'entrée  en  Russie 
sont  de  97  fr.  70  par  hectolitre  de  vin.  Ces  droits 
saot  consMéréc  cosune  prohiUUfs.  Le  calcnl 
de  M.  Sumoat  va  démontrer  que  la  prodactioa 
française  des  vins  peut  «noore  lutter  avaxUa- 
geusement  sur  le  marché  russe. 

«  U  est  regrettable,  diM,  que  nos  arodac- 
teuiE  français  n'aient  pas  mieux  étudié  cette 
question  ^exportation  et  qa'ils  se  soient  bâtés 
a  an  pnmier  «l>staele  qatts  ant  cm  insonaan- 
table,  celui  des  droits  qni  fNM>ent  aos  vies  à 
lenr  entrée  «a  ftnssie. 

■  Paisuadés  ^e  cas  droits  étaient  proMbiiàf  s, 
Ils  n'ont  tenté  aucun  effort  sérieux  ponr  eon- 
qaérir  cet  iauBeasa  marcbé,  ae  conuntaat  de 
critiquer  notre  diplomatie  qui  n'a  pas  su  obte- 
nir de  la  nation  amie  et  aUiee  une  améliorattoa 
à  cet  état  de  choses. 

«  Cet  obstacle  est  réel,  mais  «st-il  le  principal, 
et,  comme  on  le  déclare  coaramment,  ast-ll 
réiellement  insnrmontableT  Nous  pensons,  au 
contraire,  qne  14  ne  gtt  pas  la  difficulté  «t  qne 
le  véritable  empêchement  k  notre  exportation 
de  vins  en  Rnssie  réside  plnldt  dans  le  manque 
dlnitiative  de  nos  nationaux  qne  dans  ruéva- 
tion  des  droits.  » 

En  effet,  si  nous  nous  rendons  un  compte 
exact  de  la  situation  du  vin  en  Rnssie,  tant 
comme  prbdnction  qne  comme  consommation, 
nous  voyons  que  les  vins  qui  sont  consommés 
dans  ce  pays  provienBent  de  la  Bessarabie,  de  la 
région  du  Don.  de  la  Crimée,  du  Caucase,  c'est- 
à-dire  des  confins  les  plus  éloignés  de  cet  Im- 
mense empire. 

De  sorte  que,  qu'elle  qu'en  soit  la  provenance, 
le  vin  russe  ne  peut  être  vendu  dans  rintëriear, 
4  Moscou,  par  exemple,  moins  de  60  4  70  ko- 
pecks, soit  de  i  fr.  62  4  i  fr.  86  la  bouteille. 

Les  vins  de  basse  qualité,  dans  le  genre  de 
ceux  du  Turkestao,  valent  encore  50  kopedû  la 
bouteille,  soit  1  fr.  33.  Quant,  au  oootrak'e,  aos 
vins  ordinaires  français,  considérés li^ascomme 
boisson  de  luxe,  se  vendant  aoz  environs  d'un 
rouble  la  bouteille,  soltî  fr.  66. 

Cette  différence  énorme  de  prix  entre  nos  vins 
ordinaires  français  et  les  vins  russes  est  une 
preuve  indiscutable  de  la  sufériorité  de  notre 
produit 

Mais  si  loB  hauts  prix  «fatoofas  par  aosvias 
ordinaires  affirment  lear  valear,  ils  eoastitiiaat 
aasfli  aa  obslaele  4  lear  diffnidaa  et  4  laar 
emiBomfnatirwi.  Ainsi,  panr  àtmUopfitt  MOs-ei, 
il  faudrait  que  noos  aaisEiaos  livrer  nas  Tins 
ordinaires  4  la  cUeoMle  russe  anx  méases  oan- 
ditions  que  les  vins  russes,  de  façon  qoe,  saas 
débourser  plus,  aile  abtieaBe  aae  baisean  anpé- 
rieure. 

En  serrant  de  prés  la  qoettiea,  noos  aUoas 
établir  qae  la  ebose  est  parfaitement  possilda 
et  faire  ressortir  les  bénéfices  importants  que 
pourront  trouver  nos  producteurs  français  dans 
une  intelligente  exploRation  dn  marché  russe. 

Considérons  que  nous  sommes  en  Bourgogne. 
Nous  pouvons  faire  descendre  nos  vins  sur  Mar- 
seille soit  par  eau,  ce  qui  serait  plus  économi- 
que, soit  par  fer.  Nous  réclamons  l'application 
du  tarif  spécial  n°  6  (s'il  n'en  est  de  meilleur) 
lequel  nous  ooAtera  par  5,000  kilogr.  27  Ër.  50  la 
tonne. 

Le  fret  de  Marseille  4  Odessa  pour  ces  mêmes 
poids  sera  obtenu  4  30  fr.  la  toime  et  peut-être 
mieux. 

Nous  calculerons  à  raison  de  80  fr.  la  tonne 
le  transport  d'Odessa  4  Moscou. 

Nous  estimerons  le  logement  4  5  fr.  l'hecto-. 
litre  et,  en  prévoyant  quelques  frais  accessoires 
divers,  nous  trouverons  que  le  transport  de 
Dijon  à  Moscou,  d'un  wagon  chargé  de  50  bec- 
tolitres de  vin  en  cercles,  pesant  brut  5,750  ki- 
logrammes nous  reviendra  savoir  : 

Logement,  50  hectolitres  4  5  fr.  l'un  250  > 
Transport,   de  Dijon   4    Marseille 

5,750  kilogr..  4  27  fr.  50  to  tonne 158  M) 

Connaissement,  trais  de  gare  4  bord 

Marseille K   » 


fMt,  4a-ilaiMMa« Maaw <    rTt'Sl 

JMyartemeat,  trais  da  bord  4  gara 

Odeésa. .TT..  3S   ; 

Tran^potl  d'Odessa  4  Maseoa,  5^ 

kOegraaiiaea,  4  »  le.  la  tMina Mi  • 

lavrévas »< 

Total  des  fiais  poar  50  hactoUtres    i.fit   ■ 

S(dt  23  fr.  par  taectoUtre  de  vin  rea<«  I 
Mosoen. 

Les  droits  de  douane  4  rentrée  en  Rasda  sont 
de  97  fr.  70  par  hectolitre;  an  les  ajoutant  aux 
frais  indiques  ci-dessu^s,  nous  trouvons  que  les 
frais  gén&aux  gui  névaat  1  bactoUtre  de  via 
françus  prêt  4  être  livré  4  la  coasommatioa  i 
Moscou  santdoncdeX3tr.4-97fr.70  =  120fr.7a 

Nous  avons  vu  que  les  vins  du  Turkestao 
qu'on  dtoeint  conune  trop  aloeoUsés,  aigret^ 
impossibles  4  boira  pour  des  Européens,  sa 
vendent  4  raison  de  l  fr.  33  la  boateôte,  soit 
175  fr.  lltectolitre.  Hous  laisserons  de  cAté  cette 
catégorie  pour  ne  nous  occuper  que  des  vii» 
courants  du  Cancase  ou  de  Crânée,  qni  se 
vendent  4  raison  de  60  4  70  kopecks,  soit  1  tr.Ol 
4  1  fr.  86  ta  bouteille.  Z 

Il  soot  de  qaalité  bien  inférlrare  %  nos  vloi 
ordinaires  français  paisqoe  ceux-ci  se  vendent 
comme  nous  l'avons  dit,  un  rouble  soit2  fr.  «6. 

Il  est  évident  que  si  nous  arrivions  4  vendre 
nos  vins  français  aa  laènM  prix  que  les  vins 
russes  du  Caucase  ou  de  Crimée,  ils  seraient 
partout  préférés  4  ces  derniers  et  la  caaa 
laatlon  en  augmenterait  ooasidéraUainent. 

Voyoas  si  nous  poovaas  y  anivar  :. 

PranoBS  la  moyeaae  des  prix  das  vias  rnssea 
vendus  de  60  4  70  kope^ES,  soit  6&  kapeeks  ra> 
préseataat  1  fr.  7é,  prix  4a  la  bouteiIiâ,oe  qal 
met  le  prix  de  l'hectolitre  4  environ  SIS  fr. 

Nans  avoas  étalai  aaa  les  fsais  qui  grèvenf 
un  hectolitre  de  via  naacais  pM  a  être  livré 
aa  oamwasaiateHr  raasa  s'élévaat  4  190  tt.  '70. 

Si  WNB  défalquons  «as  trais  du  prix  de  laaia 
dn  via,  aaas  troavaas  qatl  reste  aa  produtoat 
fraBoals  vaut  payer  ana  beetoUtre  ae  vin  » 
—  Wtr. »»  m  fr. 30. 

11  est  inste  de  dire  qu'il  ne  peut  être  expsaté 
ea  Basile  qne  daa  vins  «usés,  riebaa  ea  ueaol 
et  ea  taaida,  sasoepdikles  de  sapporter  «n  laaf 
voyage  sur  terre  comme  sur  mer,  et  de  sa  blaa 
oonaerrar  4  l'arriTéa;  nais  de  tala  vins  sont 
ooaBSUiBS  daas  aas  boas  ordiniimn  et  Ja  bm 
demande  quel  est  le  viticulteur  français  «a  aa 
serait  b— feax  d'éeoniar  sa  production  4  de> 
oaaditieas  aaasi  aiiatieiwuseï  patsqa'eiies  car' 
respondeat  au  prix  actaellemeat  iÎMXxmo  aa 
FrancedeS25  4M0fr.lapièeeda2a8Utna.      ■ 

Quand  aa  s<fflge  que  ees  aanées  dernières 
aos  ■aelHaars  vias  da  MML  parfaitement  vial' 
fiés  et  fraaca  de  goût,  tnnnmieat  sopériaan 
4  tout  ce  (pti  se  ooasoaaaie  aa  Ibisais  M  tia» 
valent  pas  acheteur  4  10  fr.  l'hecto  ;  que  sas 
vins  de  Bourgogne  se  vendaient  4  des  prix  déri- 
soires de  bon  marrh^  an  voit  quaila  beue  marge 
do  bénéfices  il  pouvait  rester  4  nos  produc- 
tMjirs  ^eà,  toat  ea  gagnaat  beaacoi^  aaraiau* 
pu  profiter  da  aes  années  eioaptJoanaBaa 
peut  s'iaManter  snr  le  marcbé  russe  et  a^ 
créer  oae  oUentéte. 

L'effort  qui  a  été  négligé  4  cette  époque,  oa 
peut  encore  le  teatsr  aatkard'bai.  aais  U  toa> 
se  héter  :  la  seieooe  marche  vite  da  nos  ionmi 
les  procédés  de  viaifiaatlaa  s'améliorant  d'anaéa 
ea  anaéa  dans  tous  les  pays  étrangers  de  pr»> 
dnctioB,  et  plus  aaas  attendrons  poar  implantei 
le  goût  des  vins  fiançais,  difficile  4  imiter,  plna 
U  coaenrreaoe  deviendra  ardente  et  la  vaaM 
difflcila. 

Malheureusement,  fl  serait  difficile  de  tentai 
avantagrasement  ponr  aas  eaux-de-vie  l'eflarf 
qne  les  conseils  de  IL  Domont  peuvent  rendra 
triomphant  pour  les  vias. 

Le  tableau  très  complet  que  nous  publions 
aux  annexes  indiqae  combien  sont  excessifs 
les  droits  qne  nos  alcools  doivent  aeqaitter  k 
leur  entrée  dans  les  divers  pays  du  monde 
avec  lesquels  nous  avons  des  relations  com- 

Si,  du  moins,  le  commerce  d'exportation  avait 
l'assurance  que  les  droits  énormes  qu'il  acquitté 
ne  seraient  pas  exposés  4  varier  dans  le  sen^ 
de  l'augmentation,  il  pourrait  essayer  de  se  dé» 
fendre  par  des  contrats  4  long  terme.  Mais,  ea 
l'absence  des  traités  de  commerre,  soit  que  no* 
tre  diplomatie  n'ait  pas  montré  toute  l'energis 
désirable,  soit  que  le  caractère  de  rcprésalllea 
des  Douveanx  droits  ait  rendu  son  action  ineffr 
cace,  nos  exportateurs  se  voient  contlnuelUi 
ment  menacés  de  surtaxes. 

Dans  ces  conditions,;i]s  n'osent  pas  traiteront 
affaires  de  longue  haleine. 
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-  ■  puis  le   1?'  janvier.  ISOS,»  les  droits  roe , dofùfte- 
-     s«r  les  cognacs  ont  été  augmentes  par  heetoli-i 

tre  de  35  tt.  en  Suède,  dé  âOfr.  en  Belgiquflr'de 
143  fr.  pour  lés  fûts  et  dé  225  fr.  pour  los4M>ii-' 
teilles  pleines  en  Russie  ;  ils  seront  prochaine- 
■  »»nt  doublés  en  Suisse.  "•    •  ■      .   r,.      ■ 

Il  serait  à  souhaiter  qu'à  défaut  d'un  retoar  à 
des  principes  ëconomiqu^if  plus  largiBS,  retour 
que  nous  n'osons  plus  espérer,  00  géqéraliso 
pnfin  les  traités  de  commerce  qui  ont  le  mérite 
tf^viter  les  surprises  aa  commerce  pendant 
tout  le  cours  de  la  durée.  '  ■ .  •:  '■•■.. 
'  Les  chambres  de  commerce  se  sont  élevées 
k  maintes  reprises  contre  la  taxe  au  quintal 
mé^ique  brut  appliquée  par  certaines  nations. 

-  Cette  façon  de  procéder  a  pour  résultat  défaire 
payer  le  droit  entier  aux  emballages "^X'ûts, 
caisses,  bouteilles,  paillons,  etc.),  aussi  bien 
qu'au  liquide  lui-même,  d'où  une  majoration 
vrës  sensible  qui  rend  à  peu  pi  js  impossible, 
dans  la  plupart  des  cas,  Texporfation  des  eaux- 
tte-vie  en  bouteilles. 

Si,  par  impossible,  on  ne  réussit  pas  à  ame- 

er  ces  Etats  i.  adopter  une  unité  de  mesure 

ilcooi  pur  eomme  oase  de  perception  de  droit 

btre  diplomatie  devra  tout  au  moins  faire  ac- 

«fipter  la  taxe  au  poids  net. 

Ànalyset. 

L'incommensurable  souci  de  la  santé  publi- 
.guea  amené  quelques' Etats,  le  Brésil  et  la 
■elgique  notamment,  à  faire  analyser  à  leur 
Mtrée  lés  eaux-de-vie  de  vin  et  à  en  faire  re- 
itter  beaucoup  et  d'excellentes  parce  qu'elles 
présentaient  un  coefficient  trop  considérable 
d'impuretés. 

L'article  3  de  la  loi  belge,  appliquée  depuis  le 
1«'  avril  1903,  est  ainsi  conçu  : 
■  *  Il  est  défendu  de  fabriquer,  de  vendre,  d'ex- 
Jioser  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter 
Bour  la  vente  des  spiritueux  contenant,  par 
Ptre  d'alcool  absolu,  une  proportion  d'alcools 
supérieurs  ou  huiles  essentielles  qui  excè- 
dent: 

«  1  gramme  s'il  s'agit  d'alcool  ou  trois-six 
.d'une  richesse  alcoolique  minima  de  90°  Gay- 
Lussac; 

«  3  grammes  s'il  s'agit  d'eau-de-vie  ou  de 
liqueurs  alcooliques  d'une  richesse  inférieure 
DO»  Gay-Lussac.  » 

A  ces  conditions,  seule,  une  eau-devie  sor- 
tant des  mains  d'un  chimiste,  trouvera  gr&ce 
devant  l'analyse,  et  lès  fines  champagnes  les 
plus  authentiques  seront  condamnées. 
.  Il  y  a  là  un  débat  purement  scientifique  qui 
s'engage.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
reproduire  les  conclusions  soumises  en  juin 
dernier,  au  comité  d'œnologie,  par  M.  X.  Ro- 
ques : 

Définition  du  non-aleool. 

Avant  d'examiner  quelle  est  la  teneur  en 
non-alcool  des  diverses  sortes  d'eaux-de-vie  de 
vin,  il  est,  croyons-nous,  utile  de  préciser  ce 
qu'il  faut  entendre  par  l'expression  non-alcool. 

On  appelle  coefficient  non-alcool,  ou  plus  sim- 
plement, non  alcool,  la  somme  des  diverses 
matières  volatiles  autres  que  l'alcool  éthylique 
et  l'eau  contenues  dans  les  eaux-de-vie,  ces 
matières  étant  exprimées  en  grammes  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur.  Ces  matières  volatiles  dont 
l'ensemble  constitue  le  non-alcool  sont  les 
acides,  les  aldéhydes,  les  éthers,  les  alcools  su- 
périeurs et  le  furfurol. 

Le  terme  non-alcool  a  été  substitué  an  terme 
coefficient  d'impuretés,  qui  était  auparavant 
employé  par  les  chimistes,  sur  la  demande  du 
ministre  du  commerce,  dans  une  lettre  qu'il 
adressait  à  ses  collègues  de  l'intérieur,  de  nns- 
truction  publique  et  de  l'agriculture,  à  la  date 
du  26  mai  1903. 


Causes  de  variations  du  non-alcooL 

Nous  3xaminerons  plus  loin  dans  quelles 
limites  varie  le  coefficient  non-alcool  pour  les 
différentes  sortes  d'eaux-de-vle  de  vin,  mais  il 
nous  parait  intéressant  d'indiquer  dès  le  début 
d'une  manière  générale,  les  causes  qui  font  va- 
rier le  coefficient  non-alcool. 

Ces  causes  sont  multiples,  mais  les  princi- 
fales  sont  les  suivantes  : 

1»  Nature  des  vins  : 

i»  Mode  de  distillation  ; 

fi>  Vieillissement. 


'-::bi:iz:-:rirc:z'Ji'^c::\i,ir.;.^i  t:  :r:'!.c. .-:c.  ri  •  _: 
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,  La  proportion  ainsi  qije. la  nature  des  mi-. 
tiùres  volatiles  contenues,  dans  les  vins  varient 
suivant  leur  origine,  les  conditions  dans  les-. 
quelles  s'est  efTectuûe  leur  fermentation,  l'étit 
ce  conservation,  etc.  C'est  ainsi  que  la  teneur 
en  acide  et  en  éthers  peut  s'élever  d'une  ma- 
nière considérable  si  le  vin  se  pique  ;  que  la 
proportion  d'aldéhydes  est,  d'une  manière  gâ- 
.  nérale,  plus  élevée  dans  les  vins  blancs  que 
dans  les  vins  rouges,  etc.  ■ 


Mode  de  disHilatioh. 

C'est  dans  lé  mode  de'  distillation  ^^'ovi 
trouve  l'origine  dés  variations  Tés  plus'  considé- 
rables qUe  subit  la  teneur  en  hoh-alcool  des 
eaux-de-vle.  Cela  est  facile  à  comprendre,  si  on' 
examine  de  quelle  manière  se  comportent  pen- 
dant la  distillation  les  diverses  substances  dont 
l'ensemble  constitue  le  non-alcool. 

On  sait  que  ces  substances  ne  passent  pas 
d'une  manière  uniforme  à  la  distillation  ;  les 
unes  se  trouvent  dans  les  premières  parties  de' 
l'alcool  '  distillé  et  constituent  ce  qu'on  nomme 

fiour  cette  i-aison  les  produits  de  tète.  Ce  sont 
es  aldéhydes  et  les  éthers  les  plus  volatils.  Les 
autres  passent,' au  contraire,  dans  les  dernières 

Sortions  de  l'alcool  distillé  et  forment  les  pro- 
mis de  queue  ;  ces  produits  do  queue  ren- 
ferment, en  particulier,  les  alcools  supérieurs 
et  le  furfurol.  La  séparation  des  produits  de 
tète  de  l'alcool  dit  <>  de  cœur  »  et  des  produits 
de  queue  s'effectue  d'une  manière  plus  on 
moins  complète,  suivant  les  appareils  distilla- 
latoires  employés.  Ces  appareils  sont,  dans  les 
grandes  distilleries  industrielles,  poussés  à  un 
grand  degré  de  perfectionnement. 

Sans  que  nous  ayons  besoin  d'insister  davan- 
tage, oh  conçoit  donc  que,  suivant  qu'on  opé- 
rera d'une  manière  plus  ou  moins  parfaite,  la 
séparation  des  produits  de  tète  et  de  queue,  et, 
suivant  qu'on  éliminera  plus  ou  moins  com- 
plètement ceux-ci.  on  obtiendra  des  eaux-de-vie 
plus  ou  moins  riches  en  non-alcool. 

Ajoutons  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  fabrication 
d'eaux-de-vie  de  vin  réputées,  on  n'opérera 
l'élimination  des  substances  constituant  le  non- 
alcool  qu'avec  la  plus  grande  circonspection, 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  valeur 
de  ces  eaux-de-vie  réside  dans  leur  bouquet  et 
que  ce  bouquet  est  du  non-alcool. 

Au  contraire,  s'il  s'agit  de  vins  avariés,  la  rec- 
tification est  soigneusement  conduite  et  elle 
peut  être  poussée  à  un  point  tel  que  l'alcool 
obtenu  soft  presque  pur,  c'est-à-dire  presque 
exempt  de  non-alcooL 


Vieillissement. 

Enfin,  une  troisième  cause  de  variation  du 
coefficient  de  non-alcool  est  le  vieillissement 
en  fût,  pratiqué  pour  les  eaux-de-vie  de  vin  dont 
il  améliore  la  qualité.  Ce  vieillissement  produit 
une  augmentation  du  non-alcool  qui  est  due  : 

1°  A  la  formation  de  produits  d'oxydation 
(acides  et  aldéhydes)  ; 

1°  A  la  concentration  que  subit  l'eau-de-vie 
pendant  la  conservation  en  fût,  cette  concen- 
tration, ainsi  que  nous  l'avons  montré,  se  tra- 
duisant par  une  élimination  d'alcool  et  d'eau. 

Classification  des  eaux-de-vie  de  vin. 

On  peut  classer  les  eaux-de-vle  de  vin  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Les  eaux-de-vie  des  deux  Charentes  qu'on 
désigne  habituellement  sous  le  nom  de  cognac; 

2«  Les  eaux-de-vie  d'Armagnac  ; 

3«  Les  eaux-de-vie  de  vin  du  Midi  et  de  l'Al- 
gérie (trois-six  de  Montpellier,  etc.)  ; 

4»  Les  eaux-de-vie  de  marcs. 

Les  eaux-de-vie  des  Charentes  proviennent 
de  la  distillation  des  vins  do  la  région  charen- 
taise  et,  comme  ces  eaux-de-'vio  sont  réputées 
pour  leur  bouquet,  on  ne  leur  fait  subir  qu'une 
faible  rectification  ayant  pour  but  de  conserver 
ce  bouquet. 

Il  en  est  do  môme  pour  les  caux-de-vie  de 
l'Armagnac. 

Quant  aux  caux-de-vic  de  vin  fabriquées  dans 
les  autres  régions  viticoles  et  en  particulier 
dans  le  midi  de  la  France,  leur  nature  est  beau- 
coup plus  variable.  Ces  eaux-de-vie  provien- 
nent, en  effet,  de  la  distillation  des  vins  et  des 
marcs  et  elles  sont  rectifiées  d'une  manière 
plus  ou  moins  complète,  suivaat  1&  nature  des 
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I  ::ÇeriaiBi  vins  doivent,  polir  donner  des  ealii» 
r4«-^e'  'mitfeitaûdés,'étre  soigneusement  re<tt- 
ftéè.""**'»i^'>  ••  •.  1   «•  .  -       ..      ^     .  >- 1 

Enfin,  nous  devons  citer  les  eaux-de-vie  d*. 
marcà  quf  Mnt  oHténus  par  la  distillation  doi 
marcs  de  ràisin:"Cette  distillation  s'opère  dana 
toutes  les  régions  vfticoles;'ies  marcs  de  Bour- 
gogne jouissent;  comme  on  le  sait^  d'une  répo- 
tation  spéciale.  ... 

TenevT^en  n^n-9lcQ0{  .d#«  afvet^etetttue-ée-iri» 
devin. 

-  Les  eaux-dervie  à  bouquet  recheroirt,  tellat 
I  que  celles  de  la  Charente  et  de  l'Armagnac;  ont 
une  teneur  assez  élevée  en  non-alcool,  car,  aiaat 
que  nous  l'avons  dit,  le  bouquet  est  précisé- 
ment.'Constitué  par  du  nooHilcool.  Voici  las 
variations  de  la  teneur  en  noB-alaool  qÎBi  ont 
été  observées  pour  des  eaux-de-vie  des  Clia- 
rentes  :  ■  , 

Comme  chiffres  minima,  Jine  .eau-de-Tia 
d'Aunls  de  1879  (bonne,  mais  non  garantie>a 
donné  259  (Girard  et  Cuniasse)  ;  un  cognac  1891 
a  donné  287  (Roques). 

:  Comme  chiffres  mazima,  une  eaa-de-via  dak 
Bois  dé  1817,  par  conséquent  très  vieille,  « 
donné  1174  (Lusson).  Ce  dernier  chiffre  art 
exceptionnellement  élevé,  et  on  peut  dire  qu'en 
moyenne  la  teneur  en  non-alcool  des  cognaoa 
et  fine  Champagne  oscille  entre  275  et  450. 

.  Nous  possédons  moins  de  documents  analy- 
tiques sur  les  eaux-de-vle  d'Armagnac  ;  b 
coefficient  non-alcool  de  6elles-ci  est, en  général, 
un  peu  moins  élevé  que  celui  des  cognacs. 

Les  eaux-de-vie  de  vin  du  Midi  et  de  l'Algérie 
présentent,  comme  nous  l'avons  dit,  une  corn- 

Sosition  plus  variable  et  nous  avons  observé 
ans  leur  coefficient  non-alcool  des  variations' 
allant  de  25  à  500. 

Enfin  les  eaux-de-vie  de  marcs  ont  un  coeffi- 
cient élevé.-  Dans  les  différentes  analyses  que 
nous  avons  relevées,  ce  coefficient  a  varié  da 
555  à  1487.  Il  est  intéressant  de  faire  observer 
que  lés  aldéhydes  entrent  souvent  pour  una 
large  part  dans  ce  coefficient.  C'est  ainsi  qua 
nous  avons  observé  une  teneur  de  519  d'aldé- 
hydes dans  un  marc  de  Bourgogne  et  de  730 
dans  un  marc  du  midi  de  la  Franée. 

Limites  entre  lesquelles  varie  le  non-aleooL 

Est-il  possible  de  fixer  des  limites  minimum 
et  maximum  au  non-alcool  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  1 

La  fixation  de  ces  limites  pourrait  présenter 
certain  intérêt,  et  cela  à  deux  points  de  tv* 
différents. 

La  fixation  d'une  limite  minimum  présente- 
rait de  l'intérêt  au  point  de  vue  analvtique, 
Sarce  qu'elle  permettrait  d'apprécier  l'additioa 
'alcool  neutre  (alcool  d'industrie  ou  alcool  de 
vin  parfaitement  rectifié)  aux  eaux-de-vie  natu- 
relles. 

La  fixation  d'une  limite  m»imum  présente- 
rait de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  rhygiéne. 
parce  qu'elle  serait  nécessaire  si  l'on  voulait 
établir  une  réglementation  dans  ce  sens. 

Limite  minimum. 

Etant  donné  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment, il  ne  nous  semble  pas  qu'il  soit  pos- 
sible d'établir  une  limite  minimum,  si  l'on  en- 
visage l'ensemble  des  eaux-de-vie  de  vin. 

Nous  ajouterons  que  mémo  si  l'on  ne  consi- 
dère qu'une  sorte  d  eau-de-vie  de  vin  bien  dé- 
terminée, le  cognac,  par  exemple,  le  coefficieat 
non-alcool  n'est  qu'un  élément  d'appréciation 
et  que,  ainsi  que  nous  l'avons  inaiqué  (voir 
rapport  du  congrès  international  de  ctiimie  da 
Berlin.  1903)  les  conclusions  doivent  être  basées 
non  pas  seulement  sur  la  teneur  en  non-alcool, 
mais  encore  sur  l'ensemble  des  résultats  da 
l'analyse,  c'est-à-dire  sur  la  proportion  des  diffé- 
rentes substances  volatiles  et  les  rapports  qu« 
ces  substances  présentent  entre  elles.  De  plus, 
on  ne  doit  jamais  négliger  do  procéder  à  la  dé- 
gustation qui  est  complément  indispensable  da 
l'analysé  chimique. 

Les  analyses  d'eaux-de-vie  ont  donné  lieu  ré- 
cemment a  des  contestations  à  l'étranger,  an 
cours  desquelles  les  intéressés  ont  pu  relever 
des  divergences  assez  notables  dans  les  résul- 
tats obtenus  par  les  chimistes  différents.  Cel* 
tient  à  ce  que  lesméthodes  employées  daas  ow 
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ui»lys«s  sont  très  délicates.  «1  ne,  donnent  Jf)8. 
risunrts  précis  et  comparables  qu'entre  dés 
mains  exercées. 


Limite  maximum. 


La  déterminaUon  d'une  limite  maximum  du 
coflttoient  non-alcool  dans  les  e^x-de-vie  pour- 
rait présenter  de  l'intérêt  au  pointMe  vue  de  Thy- 
giéne.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  peut 
M  demander  tout  d'abord  si,  dans  les  eaux-de- 
vie  riches  en  non-alcool,  c'est-&-dire  dans  les 
eaui-de-vie  très  parfumées,  il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  une  distinction  entre  le  non- 
alcool  sans  utilité  au  point  de  vue  du  parfum 
et  qu'il  y  aurait,  par  conséquent,  intérêt  a  élimi- 
ner au  point  de  vue  de  l'hygiène.  La  question 
avait  ele  posée  sous  cette  forme  au  congrès  in- 
ternational de  chimie  de  Paris  en  1900,  mais 
nous  avons  reconnu  depuis  qu'elle  était  sans 
solution  pratique. 

Esi-il  néanmoins  logique  de  considérerla tota- 
lité du  non-alcool  pour  chercher  à   fixer   une 
liiolte  maximum?  Il  ne  nous  le  semble  pas  et 
il  ne  nous  parait  pas  logique,  par  exemple,   de 
faite  entrer  en  ligne  de  compte  les  acides,  qui 
sont  formes  oh  majeure  partie  d'acide  acétique 
et  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  nuisi- 
bles k  la  santé,  surtout  à  la  dose  où  on  les  ren- 
contre dans  les  eaux-de-vie.  On  pourrait  donc 
ne  prendre  que  les  substances  auxquelles  on  a 
reconnu  une  action  physiologique,  c'est-i-dire 
lesaldéhydos,  les  éthers, les  alcools  supérieurs 
et  le  furfurol.   Certains  hygiénistes  pensent 
même  qu'on   pourrait   se  borner  à   uxer  un 
]n(ximan  pour  la  dose  en  alcools  supérieurs. 
C'est  de  cette  manière  de  voir  qu'on  s'est  ins- 
piré en  Belgique,  où  l'arrêté  royal  du  31  dé- 
ctmbie  1902  interdit  la  vente  des  boissons  spi- 
litueuses  qui  contiennent,  par  litre   d'nlcool 
atwlii.  uno  quantité   d'alcools  supérieurs   et 
d'tcsêoees  plus  élevée  que  un  gramme,  quand 
les  produits  ont  une  teneur  alcoolique  plus 
élevée  que  90  degrés  et  supérieure  à  trois 
grammes  lorsque  les  produits  ont  une  richesse 
alcoolique  ne  dépassant  pas  90  degrés. 

Au  sujet  de  cette  réglementation  nous  ferons 
remarquer  que  certaines  eaux-de-vie  réputées 
des  Cbarentes  et,  notamment,  des  eaux-de-vie 
vieilles  peuvent  dépasser  la  limite  maximum 
belge,  qui,  exprimée  en  non-alcool,  est  égale 
à  300.  En  voici  quelques  exemples  : 

Alcools  supérieurs  par  hectolitre  d'alcool 
absolu  : 

Baux-de-vie  de  Bois,  1817  (Lusson),  612. 

Eaux-de-vie  de  Saiolonge,  Cozes,  1896  (Lus- 
son),  372. 

Eanx-de-vie  de  Gemozac  ou  de  Tesson,  1893 
(Lusson),  315. 

Eaux-de-viR  d'Aunis,  1875  (Lusson),  345. 

Cognac,  1873  (Rocques),  204. 

Nous  pensons,  d'ailleurs,  que  si  l'on  se  place 
an  point  de  vue  de  i'hy^ène,  il  faut  considérer 
non  seulement  la  teneur  en  alcools  supérieurs 
mais  aussi  la  teneur  en  éthers,  en  furfurol  et, 
surtout,  la  teneur  en  aldéhydes,  dont  l'action 
sur  l'organisme  est  plus  défavorable  que  celle 
des  alcools  supérieurs.  A  ce  point  de  vue,  il 
convient  d'attirer  l'attention  des  hygiénistes 
sur  les  eaux-de-vie  de  marc,  dont  la  teneur  en 
aldéhyde^  jest,  comnne  nous  l'avons  dit  plus 
liaat,  souvent  considérable. 


.  I^es  connaissances  que,  nous  jtoss^dpjis^  sur- 
l'action  physiologicrue,  des  eiiux-de-vie  natu- 
relles ne  nous  paraissent  pu  suffisantes  pour' 
qu'on  puisse  dans  l'étal  actuel  flxQr  une,  limita, 
maximum  précise.  Là  question  nous  semble 
néanmoins  intéressante  a  résoudre,  aussi  nous 
avons  proposé  aux  congrès  internationaux  de 
chimie,  appliquée. de  Pad^  (t900).  et  de  Berlin 
(19Ô3)  de  nommer  une  coijnnjissioh.  chargée  de 
l'étudier,  et  elle  pourrait  rester  à  l'ordre  du 
jour  de  la  4<  commission  du  comité  technolo- 
gique d'œnologie. 

Conclutions. 

L'exposé  succinct  que  nous  venons  de  faire 
de  la  question  dû  non-alcool  dans  les  eaux-de-^ 
vie  de  vin  nous  a  amené  aux  conclusions  sui- 
vantes, que  nous  soumettons  au  comité  tech- 
nique d'œnologie. 

La  teneur  en  non-alcool  des  eaux-de-vie  de 
vin  varie  entre  des  limites  très  étendues  sui- 
vant le  mode  de  distillation  qui  a  été  em- 
ployé pour  les  préparer.  11  ne  nous  parait 
donc  pas  possible  de  fixer  des  teneurs  maxi- 
mum et  minimum  précises  au  coefficient  non- 
alcool  des  eaux-de-vie  de  vin. 

Indépendamment  du  coefficient  non-alcool 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'ensemble  des 
résultats  de  l'analyse,  c  est-à-dire  des  propor- 
tions des  différentes  substances  volatiles  et  des 
rapports  que  ces  substances  présentent  entre 
elfes. 

De  plus,  l'analyse  chimique  devra  toujours 
être  complétée  par  la  dégustation. 


1mm  transporta. 

Des  réclamations  nombreuses  sont  adressées 
depuis  longtemps  par  la  production  viticole  du 
Midi,  tendant  à  obtenir  pour  le  transport  des 
spiritueux  les  prix  et  les  conditions  du  ta- 
rif P.  V.  n»  102  concernant  les  céréales  et  farines, 
eti  appliquant  aU'  retour  des  fûts  vides  la  gra- 
tuité accordée  au  retour  des  sacs  vides. 

Un  projet  de  résolution  a  été  déposé  dans  ce 
sens  par  M.  Jean  Bourrât  ^et  un  grand  nombre 
de  nos  collègues.  Il  serait  souhaitable  de  le  voir 
venir  en  discussion. 

Sans  vouloir  préjuger  de  la  possibilité  pour 
les  grandes  compagnies  de  transport  de  retour- 
ner gratuitement  les  fûts  vides,  qui  constituent 
sinon  une  marchandise  lourde  du  moins  une 
marchandise  encombrante,  il  serait  nécessaire 
tout  au  moins  d'exiger  d'enea'qu'elles  accélèrent 
le  transport  en  P.  V.  en  accordant  d'office  à 
tout  wagon  chargé  par  un  même  expéditeur 
des  itinéraires  déterminés,  fixant  ne  tNiriefur  les 
délais  de  route  que  cette  marchandise  aura  A 
subir. 

Conoinsiont, 

Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  discu- 
ter immédiatsment  la  diminution  pourtant  né- 
cessaire des  charges  qui  pèsent  sur  l'alcool. 
Pour  s'engager  dans  celte  voie,  il  lui  faudra  le 
concours  du  ministre  des  finances  en  raison 
de  la  répercussion  budgétaire  que  pourrait  avoir 
la  réforme.  Cependant  votre  commission  es- 
time d'ores  et  déjà  que  le  problème  est  posé  à 
l'examen  des  pouvoirs  publics.  La  surélévation 


MC^slve  des  drvits  coastiloe  :aa  daogar^ip' 
tuii  àtixjpoihts  de  vue  fiscal  et  cdminerciaL 
"Nous  croyons  devoir  appeler  tout  'spéci  ' 
manVl'attentioa  deM.  le  ministre  des  alTii 
étrangères  sur  la  situation  qui  est  faite  j 
vins  et  alcools  français  à  l'étranger.  Que 
diplomatie  veille  à  ce  que  les  droits  de  doi|i§« 
acquittés  par  coa  uppuits  ne  deviennent  .§u 
iprôgrepsivisrqpQi'probibitifs.  .'t 

Que  dès  traités  de  commerce  soient  coniww 
partout  où  cela  est  possible.  h 

Votre  commission  estime  qu'il  est  nécesMi» 
de  favoriser  A  l'intérieur  l'éconlement  du  vMmv 
paralysant  les  fraudes  de  toute  nature,  flûa 
compte  sur  le  Gouvernement  pour  hfttand» 
vote  et  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  Im 
fraudes  actuellement  en  discussion  devasM* 
Chambre. 

La  distillation  est  l'exutoire  nécessaire- 4» 
la  production  viticole.  Toute  masure  de  natur* 
à  rendre  plus  dlflcile  la  distillàtioa  doit  Mt» 
supprimée  dès  qu'elle  n'offre  pas  un  carastén 
d'absolue  nécessité.  .ti 

Nous  émettons  le  vœu  de  voir  enfin  «dter 
une  loi  sur  les  coopératives  agricoles  qui^ittr- 
mettrait  aux  intérêts  de  se  grouper  pour  «m 
meilleure  et  plus  fructueuse  utilisation  d»:U 
production. 

Le  sucrage  doit  être  prohibé  en  principe,  sauf 
pour  les  besoins  de  la  consommation  faimiUala 
et  pour  lalab'ricatlon  de  certains  vins  spéelaux 
où  un  usage  constant  a  consacré  son  emploi. 

Toute  sophistication  doit  être  ^tiveméiA  n- 
cherchée  et  sévèrement  réprimée. 

En  ce  qui  concerne  l'alcool,  la  s^phisticatioa 
a  atteint  son  maximum  de  développement  «Aor 
le  plus  grand  péril  de  la  production  et  m  la 
santé  publique. 

Pour  démasquer  sûrement  la  fraude,  il"faat 
et  il  suffit  de  prendre  l'alcool  à  son  origine  et 
de  le  suivre  Jusqu'A  la  consommation  e»  lui 
conservant  son  état  civil  réel  On' peut  acccMw  . 
comme  un  axiome  que  tout  alcool  ind'usmél 
vendu  comme  cognac,  armagnac, 'calvùsii) 
kirsch,  rhum,  a  dû  nécessairement  être  ëWr 
tienne  d'essences. 

Le  consommateur  doit  être  préservé  contMIt 
danger  d'empoisonnement. 

Le  titre  de  mouvement  qui  accompagna  U 
marchandise  doit  en  révéler  la  nature  par  f  mr 
gine  réelle.  Et  cette  origine  de  l'alcool  doitUâ- 
fours  être  indiquée  de  façon  apparente  si^  las 
fûts  caisses  ou  bouteilles  contenant  des  i»ipr 
ritueux.  '     •         •  ,. 

Votre  commission  envisage  la  nécessité  ||* 
recourir  bientôt  A  la  taxe  'durérentièllti  qdT^ 
doublant  toute  fraude  commerciale  d'une  iràMs 
fiscale,  obligeraiC  le  sérvicisdes  contributitms 
indirectes  à  surveiller  la  première  désortMris 
liée  A  la  seconde. 

La  législation  existante  permet  dans  bçàit- 
coup  de  cas  de  prévenir  et  de  répriiner  les  (tmi* 
des  commerciales.  Nous  ne  saurions  trop  insis- 
ter auprès  de  l'administration  pour  que  ces  lois 
et  règlements  ne  restent  pas  lettre  morte. 

Enfin  il  nous  est  apparu  nécessaire  de  tair* 
cesser  des-  abus  résultant  de  l'application  d'un* 
loi  que  les  droits  réunis  ont  léguée  aux  contri- 
butions indirectes.  Nous  n'avons  pas  cru  dé- 
sarmer l'administration  et  affaiblir  ses  moyeas 
d'action,  mais  nous  avons  voulu  faire  cessar 
des  vexations  arbitraires  et  inutiles  et  moralisât 
certaines  pratiques  désastreuses. 


SOCBAM 


Article  T  de  la  loi  du  tt  janvier  190Si 
ArUcle  7. 

Qaieonque  voudra  ajouter  du  sucre  à  la  vendange  est  tenu  d'en  taire 
la  dêelaration,  trois  Jours  au  moins  à  l'avance,  à  la  recette  buraliste 
te  contributions  indirectes.  La  quantité  de  sucre  ajoutée  ne  pourra 
pas  être  supérieure  A  lo  kilogr.  par  trois  hectolitres  de  vendanges. 

Quiconque  voudra  se  livrer  A  ta  fabrication  de  vin  de  sucre  pour  sa 
consommation  familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
inème  délai.  La  quantité  de  sucre  employée  ne  pourra  pas  être  supê- 
lienre  A  40  kilogr.  par  membre  de  la  famille  et  par  domestique  attaâié 
à  la  personne,  ni  A  40  kilogr.  par  trois   hectolitres  de  vendanges 

Ttorte  personne  qni,  en  même  temps  que  des  vendanges,  moûts  on 
nares  de  raisins,  désire  avoir  en  sa  possession  une  quantité  de  sucre 
i^éiieare  A  90  kilogr.  est  tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration 
•t  de  fournir  des  Justifications  d'emploL 

I AHWUM.  -  a.  B.  t90i.— ZZ  tiTCiw  IMSk 


Texte  de  Varticle  r  modifié. 

Article  7. 

Il  est  interdit  de  sucrer  les  vendanges  et  les  moûts,  sauf  pour  tot 
besoins  dé  la  consommation  familiale  et  à  concurrence  de  40  kilogr. 
par  membre  de  la  famille  et  par  domestique  attaché  A  la  personne  «I 
par  trots  hectolitres  de  vendanges  tassées. 

Toutefois,  pour  la  fabrication,  d^eceiiains  vins  spé<;iaux  où  un  os^'i 
constant  a  consacré  l'emploi  du  sucre,  la  régie  pourca,  sous  son  cjv 
trêle,  autoriser  cet  emploi  dans  la  mesure  Dit  n  sac^  reconnu  i.idl> 
pensable.  '  j»^ 

Quiconque  voudra  se  livrer  A  la  fabrication  du  vin  do  sucre  dans  Un 
limites  çi-dessus  établies,  est  tenu  d'en. faire  la  déclaration  trois  J.  .i.^ 
'au  moins  A  l'avance  A  la  recette  buraustA.des  contributions  indircc'.c*, 

Toute  expédition  ;dé  sucre  A  destination  dline  personne  ayant  fait  U 
déclaration  ci-dessus  devra  être  accorppagaâé)  d  un  lai3s;ezrpasscT.  t» 
'sefricf-des  çoatribuUoas  Indlrestes  cuargè  d«  contrôler  ces  dwi^ 
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Lb  wrviu  4M  flonteAvUnui  lofllrertvs  cet  cbsKé  4fl  ccntrOler 
l'eucntude  4«b  dtclmaot»  Mtas  en  exécution  <Kfs  l&^asStOaaa 
ti-inmm. 

BetxrëglementB  dikAaaiaWtnSoB  piAIiqne  MNenstnerentles  condl- 
(iaos  d'appliration  dniprénot  artiiAe. 

IteflmntfaveiiSras  uu  ffiqjwdUons  fptà  nteMest  «t  noffAi^laaientB 
qui  ««ront  rendus  poar  Xeaee  exécirttoa  vm  pv^ku  dw  peines  éActées 
par  I^rticto  4  de  la  lei  dn  &  amil  1891.  Oes  prtaes  sent  doublées  dans 
le  cas 'de  fabrication,  de  <di<ealatta>n  «n  4e  détratkm  de  Tinsse  swe 
en  ywKt  de  la  vente,  «'fi  y  a  rtcfaUm  tes  «g^iTroants  «npoutenllndé- 
pendiiminent  de  rameniae,  'uae  pêne  d^Bopilawiemert  de  six  Jours  & 
six  alUs. 

I«».a>émes  pdnœ  sDSft  anOaUeB  aotMBsliKB  des  contrevenants. 


TOthms  et  l'emploi  ta  sncse  rciQj»ra  oe  bS»ez-2»ass8T  ebec  le  dëdarant 
dans  le  4€Ui  Â  nu  mois. 

Toute  j^ersonne  gni,  sa  même  temps  que  des  Tendai^s,  motts  tm 
marcs  lAe  Tifi^,  •desvb  ste. 

tDi^œitiBns  de  l'aimsto  7  sans  modificMoas.) 


Mo»  IdEsons  use  ansee  Mi  ten  t  te  «M- f 
lomnkation  familiale.  Le  pauvre  doit  étiw  tano- 
risé.  Ob  m'est  «as  «ndament  «u  «éaoBaiit  ntn 
noBs-dramms  Alacidté4elatee4n7ta4eBBCse 
po«»lui  et  les  siens. 

Dm  iteanoonp  <de  pays  vWpoiefe  les  ymfitk- 
(airoa  abandonnent  des  marcs  «u  «ignêrgas.     ' 

Avec  qoeloBes  UienamaieB  <de  saoM  As  tm 
Tentes  ïirer  ane  koksoa  Aaeaomiqiie  «t  acm- 
TentlBursIalUeenBsaDiQBSM'  -.     ■ 

pas  d'acbfiter  âu-ein. 


n  taBt^Bele  CMArfiie  ie  lai>8eia  pOmae  tnsile- 
meot  c^eceroer  «ar  ces  ^léraUaas  de  snciage 
afin  ^ne  les  wtmu  ne  ae  nprodniaent  pu. 

Nous  maintenons  l'obligstion  de  la  oecflatatiea 
préaUMe  et  de  f>l«s  nous  csi^ims  ^oe  toot  le 
8uci«  eaiplD]4«u  cnoMisewHltaccaiivagaédHiB 

de  saait  Vk  4es  fu-ècauiBftns  «t  tes  gcnacties, 
mais  menB  ne  bobs  fanons  amcma  ttusteta  aor 
leur  léeSte  «ffiiaraè  B  seva  terE^oms  possUde 
d'éluder  la  loi  tant  qne  ia  «eots  411  mcea  sraa  < 


libm  ^  )B  l^anée  sem  t  redouter  tant  que  to 
prix  du  sncre  penMfttra  de  faire  dn  Tin  à  an 
prix  de  rerient  metedre  que  le  produit  iiaitunL 
Les  meyens  «ai  ont  été  tettqaés  Jnsqu'id 
sont  plus  compliqués  sans  être  pl«s  effioacea. 


L^artidte  j  ée  ta  loi  4a  19  JulBet  f90t  «St 
£M  cdnsi  ■qu'X  saSt  : 


Atfete  t. 

Est  interdite  dans  Ja  ^lille  -de  Parte  taate  iméymuUcm  de  liquides  fer- 
mentes autres  qrn  les  taèna  «t  lea  ^dres  prowpaptaartanwwMni^a 
la  Bise  en  «avre  dea  ftanmaean  foirat  ftalckes. 

Les  coDtiatTeiitiBBS  aax  âinoâtiais  4«  i»4i«nl  article  sont  punies 
des  peines  édicItoB  far  rattide  l"  4a  Ja  ki  da  »  février  1S72. 


itezfc  pnopoté" 

Est  interdite  daaste  vitte  4e  Itaiis  teirte  jtr^patatiaB  4e  Kqnides  ta» 
aanMds  anCras  qae  las  biénet. 

Les  contraventions  aux  étefosSÊOtems  4a  arésent  aiUcte  «oaft  pimta 
des  peines  édictées  par  lîartSoe  t*  de  la  In  du  28  lénier  tSlt. 


«A. 

Notre  ctfiUftue  LetSievaHar  a  ilIgTiaTt  4enii^ 
rement  ilambnne  de  laCSkœttre  nbns  4è- 
plorable  ^ne  Ym  lait  dans  Pxiii  4b8  tUres  b* 
briqués  te  toutes  iKeex 


Ed  46Blaut  «tg  SB|^li|i4hvrteni5  ja  tunSti  àe 
lUxe  4anEtofi^pltde4es  céSies  ntAunSii  nn  en- 
lèveradais  bScB  âes  fSBB&leurHidnâiâsTai^- 
Mtœetf'Bne  jesOficaSkaa.  S^âUeBueniie  OOIB- 
preadpasipie  tanaistra  sqge  qota  Mt  ioter- 


diwlal 

dans  PatisA'attfas.i 

tioB  en  oe  qui  cane 

tour  Isa  iâères  la  raisim  n'eaiïSd  jtas^ 


UI 


Moé^katiims  à  tertàclt  SB  ée  la  M  Ae  1896. 


ArGeUm. 

Bb  oat  de  aBapBBB  4e  tnaàei.ïimB4  4as  wticaliert  b«b s^ets « 
l'exercice,  les  empilés  pe«»ont  lava  das  visites  dans  nnttnear  des 
babitatioiis,  «a  ae  liisKBt  assister  eu  ]age  4e  paix,  4b  aaaire,  de  aan 
a<n«(^(  «a  4n«aaMBiasaire  4e  pattoe,  lee^bels  seront  taans  4e  dèfépar 
à  la.i^uisition  qui  leur  en  sera  laOe «t  qai  sent  transcdte  «o  tM«  4a 
procès-TwbaL  Ces  visites  ae  ponorwrt  avsir  Meu  que  d'après  l'ordre 
écrilf4'aa  employé  sapériear4u  |;Eada4e  onotréilcur  au  moins,  qui 
rendra  compte  4es  moufs  au  lindmir  du  département. 

I^es  marchandises  transportées  en  IraBde,  <tui,  au  moment  d'être 
saisies,  seraient  Introduites  dans  oaa  liabitatKin  poar  les  soustraira 
aux  employés,  jMHirront  y  Atre  suivies  par  eux,  sans  qu'Os  soient  lenas, 
dans  M  ca«.  4'«bserMr  &s  iatiBafitte  «M»sos  {trtsôaaik 


Texte  propoté. 

Ea  cas  4e  «Bapgon  4e  fraude  A  l'égard  4es  partiotiUeTS  non  sv^ats  â 
l'eaereioe,  les  apitoyés  powMnt  Taire  4es  v^tes  dans  riuMneur  des 
habttatioos  an  se  faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  4e  saa 
•4}<4nt  tM  4a  csoMnàssaire  de  pcHiee,  mais  pour  c«  dernier  dans  tes 
esmaranes  eeuleonst  où  il  en  existe,  lesquels  seront  tenus  de  dHèrer 
à  la  réquisition  qui  leur  en  sera  fôte  et  qui  sera  transcrite  en  ffitB4a 
procès-verbal. 

Ces  visites  ne  pourront  aviàr  lien  que  d'ivr&s  l'ordra  éctK  d'aa  «^ 
ployé  supérieur  du  grade  de  oeaUiUenr  aa  moins. 

Cet  ordre  deisea,  a  peine  de  imlBté,  indiquer  sommairement  tas 
motifs  sur  iBsqaèb  la  régis  base  son  saapçea  de  fraude;  a  4evfa  Htta, 
avaat  lente  nsita^  visé  par  i'«fflcier  de  peliee  ^ndiciaire  qoi  acoaB- 

naeia  les  a^ots  «ouf ormémeat  ouk  di^osÂMHis  4o  pan^rapto  t»'^ 
Bvza  ea  ■oàm,  avant  toute  néquisitioa,  ttee  la  k  l'intéressé  oa  A  tam 
Mniéseatast  qui  seront  invités  à  le  Ttser. 
£b  cas  <de  aeles  nar  I^atéressÊ  eu  son  «epréseotaat  de  '«iaer  la  Té(|ai> 

sitioa  8  aéra  nsaé  «atrc,  mais  mention  4£  Ktes  sera  iaàte  ar ^ 

WEbal-et  oe,  a  peine  de  nullité. 
Les  marcoandises  transportées,  etc. 
(Le  reste  de  l'article  sans  modification.) 


Nons  avons  voulu  : 

1*  iiviter  l'emploi  abusif  des  commissaires  de 

Îolioe  qni  suivent  complaisamment  les  agents 
u  service  en  debors  même  de  leur  ressort 
pou^  l'augmentation  senM>la4H  tkÉés; 


!•  Empêcber  les  soupçons  de  naître  sans 
motifs  plausibles  dansA'iiMait  des  agents;  - 

30  Rompre  avec  le  système  d^uorable  des 
réquisitions  données  en  blanc  ou  rédigées  après 
«oup. 


Par  voie  de  conséquence  on  ne  pourra  pins 
se  dispenser  deréquisiti«D  écrHfrmte»  lar sfisn 
ragent  qui  opérera  aura  le  grade  da  eontrWeur 
Btnous  aurons  ainsi  i«adH  JDOins  intolérable 
riSnis  du  TïisaiA  fonctions. 


I? 


Jrtfck  7  (ta  dgntf  4i(  Jt  «criZ 


L'toaiBtaeiir  ^  «an  taand  nSt  am  altlnnanlTi  sait  A  Inars  ctaÉi 
fcléf éitliljpw», m  ■yiiB  ao  4es  nnimH^iuiiiuilt  ajwit  aaaené  4iBecls- 
nent  la  de(Miuvarta''flt  la  fraude,  reoewa  sur  le  produit  total  des  i 
des  et  conflsoatkam, te tiarsdelaaonMaaB '^^f«"^f iy  *    ' 
des  flfld^,  druHa  iMiMti  tit  Mctamt. 

Ddft»  te  cas  tateara,  la  yaa  fla  WnamflBM  aeta  flaèe  wr  wob  Aèeir 
sion'*4B  çunwtfl  Caflunuisfentien,  A  a  iltHim^ 
TinstNBuCtrttan,  !         "*" 


4ete,#>mB4»yi«  wra  yiuwnaft  tm  tiw|B«  fl^ww,  ptfttc^ 


A.  IM 

etS3S4B 
cnUrtbnft 


»!>' 
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Dons  avons  dit  plas  haut  ce  qu'il  (allait  pen- 
Ht  des  indicateurs  et  du  patronage  rémunéré 
fie  leur  prêtait  notre  législation  actuelle. 

NoQs  tenons  à  citer  le  passage  suivant  d'une 
lettre  que  nous  avons  reçue  et  qui  émane  d'un 
(roupe  important  de  l'union  générale  des 
igeois  des  contributions  indirectes. 

t  ...An  lendemain  des  faits  qui  viennent 
f  émouvoir  te  pays,  il  nous  a  paru  anormal 
qa'une  prime  à  la  délation  pût  être  inscrite 
dans^lc  code.flscal,  alors  que,  par  ailleurs,  cer- 
tains croupes  de  l'union  réclament  la  suppres- 
(ioo  m  la  part  individuellement  allouée  aux 
verbalisants. 

•  En  dehors  de  cette  considération  d'ordre 
moral,  une  cause  d'autre  nature  vient  militer 
eo  faveur  de  la  suppression  de  la  part  réservée 
losqu'ici  aux  indicateurs  par  le  décret  du 
22  avril  1898,  et  cette  cause,  c'est  l'abus,  gou- 
rent perpétré,  par  lequel  les  verbalisants,  en 
vue  de  grossir  leur  part  de  répartition,  font 
figurer  un  iadicateur  Actif,  frustrant  ainsi  le 
Trésor  et  le  service  dos  pensions.  L'administra- 
tion A  piis.contre-c«t  abus  des  dispositionspré-. 
ventives.  C'est  ainsi  que  l'indicateur  doit  être 
ptéseoté  et  son  identité  attestée  au  directeur 


ou  au  sous-directeur  par  les  vertMlisants,-  et  ce 
n'est  que  sur  cette  attestation  qu'on  lui  délivre 
un  mandat  que  seul  il  peut  toucher. 

*  Inutile  de  dire  qu'un  agent  de  l'administra- 
tion ne  saurait  figurer  en  cette  qualité,  l'obli- 
gation de  (aire  connaître  les  fraudes  dont  il 
pourrait  avoir  connaissance  rentrant  dans  ses 
obligations  professionnelles.  Mais  nonobstant 
ces  précautions  ne  sont  pas  de  nature  à  em- 
barrasser des  agents  peu  scrupuleux  (qui ^ce- 
pendant, il  faut  le  reconnaître,  sont  en  petit 
nombre). 

«  Moyennant  nne  mince  rétribution,  ils  trou- 
vent toujours  un  homme  taré  sur  qui  ils  ont 
barre  par  ses  antécédents,  souvent  même,  c'est 
un  contrebandier  qui  consent  à  jouer  le  rôle 
nécessaire. 

«  Cette  prévarication  (le  mot  est  peut-être  un 

g  eu  fort)  se  pratique  assez  souvent  dans  les 
rigades  de,  surveillance. 

«  Les  principes  de  morale  courante  et  fiscale 
sont  ici  en  complète  harmonie  pour  étayer 
toute  proposition  qui  tendrait  i  la  suppression 
de  la  part  des  indicateurs.  » 

.  lA.nenséa  qui-aulicté  cette. lettca.  (ait-lutn^ 
neur  a  ses  auteurs  et  la  protestation  mérite 
d'être  entendue. 


Les  dispositions  que  nous  vous  proposons 
auront  pour  résultai  : 

1*  Qu'on  ne  pourra  plus  présenter  après  com 
d'indicateur  réel  ou  fictif  ; 

2»  Que  pour  prétendre  obtenir  une  rémuné- 
ration, l'indicateur  devra  prendre  la  respons»- 
bilité  de  son  accusation  et  en  enconnr  Im 
risques; 

3*  Qu'ainsi  les  honnêtes  gens,  victimes  i» 
dénonciateurs  que  seul  le  besoin  de  calonuii* 
a  fait  agir,'p6ui'ront  demander  aux  tribnnanx 
la  répression  de  l'acte  coupable  dont  ils  ont  et* 
les  victimes. 

>  La  précaution  que  nous  avons  prise  de  dira 
que  les  dispositions  des  articles  358  du  coda 
d'instruction  criminelle  et  378  du  code  pénal 
sont  applicables  à  la  dénonciation  en  matiêra 
de  régie,  est  peut-être  surabondante.  A.  cenx  , 
qui  nous  feraient  cette  critique,  nous  répoo- 
drions  par  notre  grand  désir  d  écarter  tooto 
équivoque.  Quod  aSundat,  non  vUkU. 

Qu'on  veuille  bien  le  croire,  la  régie  ne  sen 
nullement  affaiblie  dans  ses  moyens  de  oon- 
trêle  par  nos  dispositions,  mais  le  service  f    . 
gagnera  considéraolement  en  dignité.  Le  con- 
tribuable, de  son  côté,  pourra  dans  bien  des 

cas  être  à  Labci  des  jrQzatioas  cruelles,  qua.sault 

peuvent  trouver  supportables  ceux  qui  n'y  sont 
point  soumis. 


Décret  du  tt  avril  lS9t. 
ArUcIeS. 

Le  produit  total  des  amendes  et  conflscations  recouvrées  en  matière 
de  centributions  indirectes  supportera,  avant  tout  partage,  les  préléve- 
meoVs  suivants  : 

\*  Us  droits  exigibles  sur  les  objets  saisis,  lorsqu'ils  n'auront  été  ni 
acquitté!  par  le  contrevenant,  ni  garantis  par  une  prise  en  charge  ou 
par  Ik  délivrance  d'un  acqutt-a-caution  ; 

2»  Les  frais  taxables  et  non  taxables  qui  auront  été  exposés  ; 

9>  l.es  décimes  ; 

4*  U  part  de  l'indicateur  s'il  y  a  lieu.  Le  surplus  formera  le  produit 
set  ' 

Article  3. 

Le  produit  net  sera  attribué  comme  suit  : 

1*  S  p.  100  au  Trésor; 

2»  25  p.  100  aux  pensions  civiles; 

3*  8  p.  100  au  fonds  commun  ; 

4>  42  p.  100  aux  saisissants. 


Propo$Uion  de  la  etmmittUm. 


Le  produit  net  des  amendes  et  conflscations  recouvrées  en  matièra 
de  contributions  indirectes,  tel  qn'il  est  déflnl  à  l'article  t  da  décret  da 


22  avril  1898,  sera  attribué  comme  suit  : 
1»  25  p.  100  au  Trésor  ; 
2°  25  p.  100  aux  pensions  civiles; 
3<>  50  p.  100  au  fonds  commun. 


ItépartUion  du  produit  des  amendes. 

.ANNÉES 

AMENDES 

ripariies. 

DÉCiJIES 

FRAIS, 

.  PART 

de* 
indicateurs. 

OBSERVATIONS 

M96. :... 

1896. 

1897: 

,yr»c»,.,- 

3.127.478 
3.190.533 
3.190.986 
3.0a3.414 
3.061.862 
3.047.039 
2.883.645 
3:099.607 
3.276.520 
2.074.537 

.,'ftwç». 

232  &38 
256.658 
242.922 
233.406 
268.752 
274.470 
322.331 
331.568 
204.553 

,  tmcs. .': 

357.967 
319.728 
316.404 
304.862 
293.430 
297.616 
269.236 
296.630 
346.103 
206.540 

'.  franc». 

61.261 
53.176 
45.578 
57.698 
61.166 
62.097 
67.551 
68.894 
72.324 
46.909 

(a)  Le  prélèvement  des  décimes 
effectué  pour  la  première  (ois  en 
1805,  en  vertu  d'une  circulaire  du 

18B8 

IggO: 

10  septembre  n'a  porté  que  sur 
les  derniers  mois  de  l'exercice. 

WOO: 

Le  produit,  peu  élevé,  a  été  con- 
fondu, dans  les  relevés  de  comp- 
tabilité, avec  les  parts  d'amendes 
attribuées  au  Trésor. 

1901:...: 

woe        ..■ 

1903; ■ 

9  mois  de  1904. . . 

AMKNDBWOrr  DR  H.  LARQDIBR. 

Cet   amendement,  déposé  par  notre  collègue 
M.  lÀrquier,  a  été  renvoyé,  à  la  date  dU  4  fé- 
vrier 1904,  à  votre  cominission. 
Q^  ainsi  eofiQU  :     .       •  "      •  :      .'   ' 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du' 
30  mars  1903  est  modifié  comme  suit  : 

•  Ces  litres  de  mouvement  indiquent  la  subs- 
tance avec  laquelle  les  spiritueux  auront  été 
labriqués  et  leur  région  d  origine.  Les  acquits- 
txaution  comportent  un  bulletin  qui  constitue 
10  certificat  d'origino  ot  qui,  lors  de  leur 
remise  au  service,  es't  détaché  pour  être  con- 
servé par  le  destinataire. 

•  En  cais  de  vente  des  spiritueux,  ce  bulletin 
Mra  déposé  au  bureau  de  la  régie  qui  en   déli- 


vrera des  ampliations  jusqu'à  concurrence  des 
quantités  indiquées.  » 

La  préoccupation  de  notre  collègue  est  de 

faire  cesser  les  fraudes  que  nous  avons  sigba- 

lées  AU  début  du  présent  rapport;  et  d'authen- 

■  tiquer  réellement  les  alcools  naturels  de  vins, 

(^ares,  marcs  .et  fruits.. 

La  modification  proposée^  é  l'article  23  dç  la 
loi  du  30  maif s' 1902  est  dés  plus  simples  ;  elle 
consiste  4  ajouter  sur  le  certificat  d'origine 

§rév(i  pinr  la  loi  de  1903  la  mention  de  la  région 
e  production  des  substances  mises  en  œuvre. 
Dans  la  pratique,  ce  sera  un  mot  de  plus  à  ins- 
crire dans  une  case  du  titre  de  mouvement.  A 
cêté  de  l'indication  de  la  substance,  vin,  cidre, 
marc  ou  fruits,  figurerait  la  mention  de  la  ré- 
gion :  Midi,  Cognac,  Armagnac,  Normandie, 
Bourgogne,  etc.  ..  .i  .-. 

Le  certificat  créé  par  la  loi  de  1903  aura  ainsi 
sa  véritable  portée  et  remplira  réellement  le 


but  pour  lequel  il  a  été  Institué  :  garanur  « 
l'acheteur  l  authenticité  de  la  marchandis* 
vendue. 

Cet  amendement  ne  constitue  pas  à  propre- 
ment parler  une  modification  &  la  loi  de  1908:  . 
il  en  est  le  complément  naturel  et  logique,  U 
conséquence,' pourrait-on  dire,  dès  prescnpUoat' 
de  l'article  18  dont  il  découle. 
'  H  est  d'ailleurs  facile  de  so  rendre  compte  d«    -  - 
son  fonctionnement. 

'  Toute  .'pecsoimequl  veut  ^tilter  doit  faire  U 
déclaration  de  la  provenance  des  substances 
mises  en  œuvre.  Prenons  comme  exemple  un 
bouilleur  de  cru  de  l'Armagnac.  I.es  eaux-de- 
vie  qu'il  a  fabriquées  avec  les  vins  de  sa  récolta 
sont  inventoriées  par  la  régie  ;  un  compte  loi 
est  ouvert  sous  la  dénomination  «  alcool  de  vin 
Armagnac  ».  S'il  vend  son  produit,  un  titre  da 
mouvement  est  créé  reproduisant  sur  le  bulle-  ' 
tin  d'origine  les  montions  exactes  du  compte  : 
«  Vins  Armagnac  •. 

L'acquéreur  céde-t-il  i  son  tour  les  mêmiss 
eaux-de-vie?  Le  bulletin  originaire  est  remis  & 
la  recotte  buraliste  qui  en  délivrera  nne  am- 
plialion  pour  la  quantité  vendue  et  ainsi  da  — ' 
suite  jusqu'à  épuisement  du  compte. 

S'agit-il  d'un  distillateur  do  profession?  Las 
opérations  sont  les  mêmes.  Un-  compto<  spécial 
lui  ,ost  ouvert  roprodaisant    les  indications 
d'origine  portées  sur  la  déclaraiion  de  distilUr 
tion.  Les  eaux-de-vio  fabriquées. sont  placéas 
dans'un  magasin  distinetr  et -bénéficient  à  leur 
sortie.  d.'unbttllelin'd'oci8iBe.«yiBS!Arioaginaâfr.  ■  ' 
dont  il. sera  délivré  des*  «iqpliatlons  Jusq»'»*;  .i 
concurrence  des  quantités  Âui  Y  sont  meo-  . 
tionnées.  ; 

Dé  cette  façon,  les  alcools  naturels  sdnt^  V^'j 
goureusement  suivis  par  la  régie  depuis  louiè-î* 
naissance  jusqu'à  la  vonte  au  détail  ot  les  fraw-'.' 1:4 
des  dont  se  plaint  le  copmerçaot  loyal  autufnàf^ 
que  le  consommateur  seront  rendues  beauctl^i^v 


p^us^difûcUo' sinon,  iniposslbI.es..   ,,    ....  1 

Mais'  il  faut   encore   que  le  cohsômmato 

puisse  connaître  aisément  quel  alcool  on  lui 

vend  lorsque  le  titre  du  mouvement  né  par- 
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•ritst  fue  ufla  TOoi  pcopo««s  to  tBita  aiil> 

»  Aaena  qidtaeia  oa  Pnom  tSn  tasa*, 
eo]||p^ .  nt  Tendu  ans  qn  tes  ttu^  eauMak 
Semées  «t  le  eenUeBsoit  nutent  snr  va»' 
'  Atifûette  tm  npamite  I*  meiraeB  dn  titra  de 
iDOKvement  «ua  aMMnpagné  la  mawifaandwe, 
wseeinant  m  inbetanns  arec  lawpwHeif  lU- 
«eelqBe  cmtient  ta  igiritmsx  a  MA  lUM- 
isè.  » 

I«s  Américains,  gens  pratiqtiee.  Tienamt  4* 
(Antialiseï  à  touiM  les  marcnantllsiw  tes  me- 
«aies  90e  noQS  soBfdtons  yanr  lai  ipIrUuem. 
Noos  arons  mi  leenetBlr  farmi  les  Kfgrttiar- 
tkKis  diAtTonuiles  qui  tarent  géDiteaMment 
iceordies  par  les  marchands  CiJcwà  d'tedns- 
tiie  à  noue  ijmendement  de  tWB  cette  (cr- 

«Cest une nooreauté aussi InAdtte  qulnseï»- 
lAe  et  imncaticaûe  ».  Aujonidlini  ta  propoafc- 
t»»a  n'est  plus  noarelle  et  tH»  n'est  pins 
'  tn'uoe  copie  atténuée  de  ce  ^'ont  tait  rèsoln- 
ment  les  antres  pendant  que  naos  dilibérions 
•t^tue  nous  hésnions. 

Le  bureau  de  chimie  mû  fsncttonne  depuk 
ton  ans  eutirwnfc  Wastangtog  ^tatt^bttmé- 
du  ministère  de  l^gricutture  a  publie  i  la  data 
de  6  août  1904,  sous  forme  de  suggesUons  aux 
Importateurs  de  produits  alimentaires,  une  cir- 
«ulaire  déterminant    l'application  dun  para- 

Sraphe  additionnel  de  la  loi  de  finances  (budget 
nlssant  le  ao  Juin  1906).  Vein  ta  ttUm^Sm 
littérale  de  cette  circulaire  : 

•  Pour  faciliter  l'^plication  de  cette  loi  et 
l^tor-  ATitas  Aas  retarda  inntite^  mi  peint  éê 
v«te  de  l'iaspaettM  des  prataits  aliiaentafitea  à 
taur  arrn-ée,  l'attention  des  importatenn  est 
appelée  sur  les  suggestions  suivantes  ; 
.  •  1<>  L'inspection  des  produits  alimcat^ns 
porte  sur  les  aliments,  les  boissons,  eaarifc- 
ments  et  ingrédients  qai  entrent  dans  leur 
eomposition  ; 

«  2<>  L'inspection,  aux  termes  de  la  loi,  a  pour 
but  de  déterminer  : 

«  a)  Si  les  produits  importés  sont  nuisibles  à 
Usante: 

«  b)  Si  les  marques  ou  étiquettes  du  conte- 
nant ne  sont  pas  d'accord  avec  le  contenu: 

«  c)  Si  les  marques  ou  étiquettes  donnent  des 
indications  fausses  au  sujet  du  lieu  de  ta  fabri- 
cation ou  de  la  production: 

«  à)  Si  l'entrée  de  ces  aliments  est  prohibée 
.  ou  sujette  à  des  restrictions  dans  le  pays  où  ils 
sont  fabriqués  ou  d'où  ils  sont  exportés. 

«  3p  KB  indoitattanataiie,  an  nhaaace  d'nna 
inteafiét^ioa  Juridique  centraire,  sera  caas^ 
déré  par  le  département  de  l'agriculture  comau 

«  «)  Si  Ton  en  a  extrait  anens  ingrédient 
natuael  qui  lui  daonait  de  ta  vataur  ; 

«  ft)  Si  un  ingrédient  de  moindre  vataor  a  tti 
substitué  i  celui  qui  en  avait  davantage: 

«  t)  S'il  a  été  eotarié,  poadré  ea  poh  dans 
un  but  de  fraude  ou  pour  faire  paraître  l'ar- 
ttcta  de  meiltaan  qualité  qnll  ne  l'est  cm 
réaitté; 

d).Si  l'on  a  suhstitaénn  article  à  un  antre, 
si  <m  l'a  imité  en  l'offrant  an  Ueu  de  cet 
article. 

»  4*  On  considérera  des  produits  comme  ani- 
sibtafl  à  ta  santé  en  l'absence  de  déciaiOBS  judi- 
ciaiMs  contraires  : 

«  c)  Si  aucune  substance,  à  l'exceptioB  de 
eeUes  qui  sont  depuis  longtemps  btan  eonmoea 
oaaune  condiments,  telles  que  le  srt  ordlsaira, 
tas  épices,  le  sucre,  la  fumée  de  bois  et  ta  vi- 
Baisre,  est  ajoutée  pour  conserver,  colecer  ou 
dans  d'antrts  buts,  qui  soit  nuisibta  à  ta  santé, 
soit  que  ta  preuve  en  ait  été  faite  expérimenta- 
lement, soit  qu'eUe  soit  considérée  comme  teUe 
par  ta  majorité  des  médecins,  hygiénistes,  phy- 
sioleaistes  et  chimistes  ; 

•■  •)  Si  les  produits  sont  décomposés,  sales, 
|&téft«u  en  encan  sens  impropres  ft  la  Boorri- 
tnr»  de  rhomme. 

5*  Les  produits  seront  considérés  par  te  dé- 
partement comme  improprement  marqués,  ea 
Tabeence  de  toute  déeudon  ^diciair»  centrahw  : 

a]  81  on  leur  donne  à  twt  sor  fétiqtMtte  an 
nom  faux  ou  apte  é  tromper,  on  leur  assigne 
aiosf  des  qualités  qu'ils  n'ont  fas  ; 

b]  SI  aucune  indication  figure  sur  réttqnette, 
en  ce  qui  a  trait  an  lien  de  ta  fabrication  on  de 
la  production  dn  contenu  dn  récipient,  qui  soit 
fausse  on  de  natnre  à  trmnper; 

c]  9i  ta  nature,  ta  substance  ou  la  qaalUé  de 
ees  produits  ne  répondent  pas  an  nom  sous 
lequel  tta  sont  d'ordinalra  vendus  on  mta  en 
fente. 


t  6*  Sunat  aassir  odna  im  Ktata-OMr  ta» 
produits  lAaeatBfnB  qai  isnt  d'an  caraoCiM 
an  d'une  espéœ  trtr  ne  rentrée  en  aaraHt 
aHAihéadaatap«|aa&  itamit  fabiliads  A 
voé  tasoDl  Mpartaa. 

1*8eiaat  énteâient  cnloa  êai  BtatSrOnta 
las  Medatti  ïMaiMitaiwa  dont  ta 
«tohaé»  an 
hs  panaùia 
expwtas. 


eaftravia  pat  daa  i uiti  tetiuai  dans 
ttakivaiaet  4^0*  fia  MaA 


Sxttnples. 


■aie 


<  Jneqa'à  noaval  *rit%  tn 
aasHen  ait  été  régléa  par  4 
«aakes,  eu  Jasqu'à  c«  fie  4a 
BBBts  aient  été  étabHs  par  décret  peur 
éaSs  alimentaires,  le  département  offra 
taupartataavs,  eenona  r<%ta  de  aaadaite,  taa 
aenudes  saivasts,  «d  doaaerant  ma  léée  da 
■en  attitude  éventuelle  dans  taeaa  a*  le»  pr*- 
dufts  mentionnés  el-a^ès  et  tas  prodnUs  suoi- 
teJies  seront  importés  i 

«  1*  Les  vins  portant  un  nom  clascéL  e'iest-ir 
dlre  les  crus  supérieurs  reconnns  par  ta  loi  et 
MIT  l'usage  commercial,  doivent  être  auOien- 
.aqnasL  Pu  aaen>pto,.im  vin  poataal  ta  nam  da 
cawtean-^aroieaait  pconrealr  de  w  cm  et  aon 
tfnn  autre.  Les  importateurs  devront  étra  piMa 
à  fournir,  quand  on  les  leur  demandera,  des 
certificats  établissant  que  le  vin  est  conforme 
à  l'étiquette  employée.  Les  vins  coupés,  c'est-à- 
diie  les  vins  contenant  seulement  une  partie 
dn  vin  indiqué  sur  l'étiquette  ou  un  vin  catalo- 
gué provenant  d'un  autre  cru,  ne  devront  pas 
porter  l'étiquette  d'un  cru  dassé. 

«  3*  Les  étiquettes  des  vins  contenant  de 
l'acide  sulfureux  ajouté  comme  préservatif  en 

£our  d'autres  raisons,  en  quantité  supérieure  i. 
i  proportion  indiquée  ci-dessontk  devraient 
porter  :  •  Conservé  au  moyen  de  racide  sulfu- 
reux •,  et  la  déclaration  annexée  à  ta  facture 
devrait  indiquer  approximativement  ta  quantité 
d'acide  sulfureux  qu'ils  conttannent.  11  sera 
permis  d'importer,  sans  déclaration,  àos  vins 
ne  contenant  pas,  par  litre,  plus  de  200  milli- 

frammes  d'acide  sulfureux  ajouté  au  moment 
es  soutirages,  dont  20  milligrammes  devront 
être  à  l'état  libre.  Sous  aucun  prétexte,  on  ne 
devrait  importer  des  vins  contenant  plus  de 
350  milligrammes  d'acide  sulfureux  par  litre. 

«  3"  Les  vins  de  sucre  sont  des  vins  fabriqués 
en  ajoutant  du  sucre  au  moût  on  autrement 
avant  la  fermentation.  Les  étiquettes  devraient 
porter  la  mention  :  «  Vins  de  sucre  »  ou  une 
légiende  analogue,  et  la  quantité  de  sucre  em- 
playée  dans  taur  fabrication  devrait  être  men- 
tionnée dans  la  déclaration  faite  par-devant  le 
consul. 

•  4°  Les  vins  mélangés,  c'est-i-dire  les  vins 
eoapés,  ne  devront  pas  porter  le  nom  du  cru 
qui  entre  pour  nne  partdaôs  le  mélange,  à  moins 
que  l'étiquette  n'indique  clairement  que  c'est  un 
mélange  ou  un  coupage  avec  d'autres  vins.  Si 
un  vin  d'une  provenance  étrangère  au  pays  où 
le  mélange  est  fait,  ou  d'où  il  est  exporta  est 
employé,  ce  fait  doit  être  mentionné  snr  l'éti- 
quette et  ta  déclaration.  Tous  ces  vins,  vins  de 
sucre,  vins  sulfurés,  vins  cou^,  ne  devraient 
pas  contenir  phis  de  14  p.  100  d'alcool. 

«  Les  vins  remontés,  c'est-à-dire  les  vins 
auxquels  on  a  ajouté  de  l'alcooL  ne  devraient 
pas,  conformément  à  ta  loi  des  Etata-Dnis,  qui 
régit  te  remontage  des  vins,  contenir  dlsutre 
alcool  que  celui  qui  provient  de  la  distillation 
du  vin,  et  l'eau-de-vie  employée  à  cet  effet  de- 
vrait avoir  suflsamment  vieilli  dans  des  fûts  en 
bois  de  cbtoe  pour  être  exempte  da  tout  pro- 
duit nuisible  à  la  santé,  tel  que  l'acide  hydraté 
d'amyle.  L'eau-de-vie  nouvelle  provenant  des 
lies,  des  marcs  de  pommes  ou  de  raisins,et  con- 
tenant une  quantité  excessive  d'oxyde  hydraté 
d'amyle  on  d'antres  irigrédiento  dangereux,  ne 
devrut  pas  être  employée  pour  le  remontage 
des  vins  importés  aux  Etats-Dnis,  Dans  le  cas 
où  il  existerait  aucun  doute  m  ta  nature  des 
eaux-de-vie  employées  dans  ce  but,  les  impor- 
tateurs devratent  obtenir  de  taura  corre^on- 
dants  tas  renseigneinents  nécessaires  pour  en 
établir  ta  qnaUté. 

•  &>  L'eau-de-vta  (eau-de-vle  potabte)  est  le 
produit  de  la  dtatillation  du  vin  qui  a  suffisam- 
ment vtailli  fn  tût  pour  se  débarrasser  de  la 
plus  grande  partie  de  roxyde  hydraté  d'a- 
myle, etc..  qu'il  pouvait  contffliir.  L'ean-de-vie 
ne  devrait  pas  contenir  ptas  de  65*  en  moins 
de  45<  d'ateool,.  et  pas  plus  de  0.25  p.  iOO  d'ex- 
traite solides  (extraits).  La  quantité  d'oxyde 
hydraté  d'amm  ne  devrait  pas  excéder  ().25 
p.  iOO.  L'eau-de-vie  ne  devrait  pas  être  mélan- 
gée avec  d'autres  alcoota  que  les  alcools  devins. 


ta  prodnft  dateAJaMlta^a»  iae  ltag.BB«tea4f 


Oasûw;«âInat  tavadWI  4k  lipiai  4a  o« 
diîMetetfiayoBtflibttes.  Aacaaa  aiitiéw 
atdoiairte  artmcitftaM  deit  ttra  aaigiMéa  dant 
tas  eanx-de-vie,  dont  ta  cotattOOn  doit  Mn 
Hodatta  aatgnameat  par  taiir  réjaaa  tm  tttu 

«  >  Naaa  omattoa»  aa  aaraonte  qai  «Ia 
tialk  «a'aa  vhiitaT  «t  la  aatiail  «aà  fnal^ 
qua  «ta kiire,  aAktaa  d'acii^aa  ^^-^-^^'^ 
iilfuniada 

•  9»  Les  eoaaarraa  4t  Mtts,  Mlat  c 
tores,  gelées,  mametadas,  etc.,  sent  desi 
rations  où  ne  doivent  «itrer  me  ta  fnit  seul '«a 
des  laa  4»  traita  aiiBteiméB  4a  sam  La  pr^ 
senea  da  mattStes  eatamtcs  artileiafies;  par- 
fHmSkriueoce.prdserfataa  et  antres  safestanoaa 
Atraoncea  ans  prodidta,  aa  aeia  pas  toléréa 
pour  lee  pcedults  para,  et  tarapi'an  en  fera 
Tuag^  ce  tait  devra  être  indlaié,  en  aagtate  sv 
l'étiquette.  Ces  conservas  ne  devront  pas  porter 
ta  nom  ftm  seul  fmtt  tà  tihs  pravieiiaeBt  da 
mélange  d»  ptrorfea»  Ijruits  au  ^sdefrUt&^ 

**iO*'aea  saaelsoaa  aoBt  de'  ta  viande  hauHO^  ** 
provenant  d'knlmanz  s^is,  communément  am- 
I^oyées  comme  altraents,  métangtor  avec  dv 
sel  et  des  condiments.  Ces  envota  devraient  Atra 
accompagnés  du  certificat  d'un  inspecteur  offi- 
ciel témoignant  de  ta  pureté  du  produit  et 
atteataat,  ail  s'agiA  da  viaada  de  porc,  qu'alta 
ne  contient  pas  de  trichine.  L'addition  de  jnii- 
servatifs  doit  Alra  clairement  indiquée  sur  Tétt- 
quette,  et  si  ces  wétamtifs  suit  eaaaidéaia 
comme  nuisibles  a  ta  santé,  taa  saacwses  et 
saucissons  ne  seront  pas  admis.  L'amptolda 
matières  calorantea  wt  aaamtawu  mêmes  rotr 
trietioBs  qaa  ei-dessas. 

«  11»  Les  huiles  eoxiestibtes  devront  porter 
le  nom  de  ta  subataiRe  dont  eltaa  sent  mita, 
c'est-À-dire  des  olives,  des  graines  de  coUm, 
da  séaama  et  d'araeUdea.  ete^  ta  mcntioa 
•  huile  pour  salade  >  ue  suffit  pas.  S'il  s'agit  de 
mélanges,  ca  fait  devra  être  annoncé  dair»- 
ment  sur  l'étiquette,  conformément  aux  prin- 
cipes établ»  ct-rtaesna.  La  tel  eidga  aussi  ^aa 
l'étiquette  mentionne,  pour  tes  BtiaÂces  dlwitai 
le  pays  d'origine  des  lagrédieBts  qui  las  eomp»- 
sent. 

«  120  Le  vinaiere  ne  devrait  pas  contenir 
moins  de  4  p .  100  d'acide  acétique.  La  nature  da 
vinaigre  devrait  être  indiquée  sur  l'étiquette, 
soit  vinaigré  de  cidre,  de  vm,  de  malt,  d'esprit, 
ce  qui  veut  dire  vinatare  proveuant  de  ta  fer-  . 
mentetisD  aeéttqna  au  cidre,  du  vUi,  des  boo- 
bioiis  fermantes  on  des  esprits  Hi^i^i^g  jrsSB^O' 
tivement.  Toute  addition  de  matières  colorwtte 
ou  étrangères  doit  Atia  indiquée  sur  Tétiquetta 
et  ta  déclaration. 

•I  Etiquettes.  —  Si  an  produit  d'alimentatiOB 
contient  plusieurs  substances,  il  ne  suffit  pas 
d'indiquer  le  nom  d'une  d'elles  sur  l'étiquette. 
Si  des  pois  ou  des  haricots  dé  conserve  con- 
tieiment  du  cuivre,  ce  fait  doit  être  signalé  snr 
l'étiquette.  Il  n'est  pas  nécessaire  d  indiquar 
laa  divers  éléments  naturata  coastitntUs  d'an 
prodtdt  alimentaire,  ni  ta  présence  des  condi- 
ments erdtnaiics  employés  dans  ces  prodoits, 
tels  qoa  le  swre,  tes  éiMces;,  ta  vinaigre,  ta  (a- 
mée  de  bois,  etc.  Le  terme  «sacre»  est  employé 
loi  dans  sao  acception  usuelle,  c'est-a-dira  . 
sncre  provenant  de  ta  canne  à  sacre,  de  ta 
betterave,  de  l'érable,  du  sorglto,  etc.  Quand 
des  sneres  ont  été  extraits  de  l'amidon  par 
l'hydrolyse  artiflcielteau  moyen  d'un  acide  oa 
de  malt,  ce  fait  de^rraxi  être  iBdl^aA  snr  I  att— 
quelle  par  la  mention  du  mot  •  glucose  »  oa 
Bucre  d  amidon.  On  ne  peut  admetue  le  terme 
«  ancre  de  raisin  »  pour  désigner  ces  pro- 
duits. 

BéebatHon  g^ttèmtg, 

m  Les  exemptes  spécifiques  précités  ladiqnant 
l'attitude  de  ce  département  en  ce  qui  concerna 
les  caractères  généraux  des  prodmts  alimat» 
taires  qui  peuvent  être  importés  sans  dtscoa» 
aion. 

«  L'Importateur  fera  bien  de  recommander  i 
■es  agents  en  paya  étranger  dé  se  conformer 
scrupuleusement  aux  principes  ei-dessus,  qnl 
peuvent  être  résumés  en  peu  de  mots  :  absénoa 
de  substances  délétères,  indication  dé  l'addl- 
dition  de  substances  étrangères,  conformité  en* 
tre  l'étiquette  et  le  contenu. 

•  Les  étalons  destinés  i  permettre  de  Jucer 
de  la  pureté  des  produits  alimentaires  ont  été 
étabUs  par  le  secrétaire  de  l'agriculture,  con- 
formément aux  lois  existantes  ;  on  les  trouvera 
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lans  les  pages  suivantes  pi  Os  s'appliQuent.à 
rintportalioa  des  produits  alimentau-ôs  qui  de- 
vraleat  être  cooforme?  aux  étalons  établis. 

«  Signé  :  H.  W.  WiLKT, 
«  Chef  du  bureau  de  chimie. 

.    •  Approuvé: 

•  Signé  :  WiLus  L.  Moorii,  - 

•  Secrétaire  de  f  agriculture, 

«  Washington  D.  C.  6  août  1904.  ■ 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  7  de  la  loi  du  28  Janvier 
1903  est  inodiflé  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  est  interdit  de  sucrer  les  vendanges  et  les 
niants,  sauf  pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion familiale  et  à  concurrence  de  40  kilogr. 
par  membre  de  la  famille  et  par  domestique 
attaché  &  la  personne  et  par  trois  hectolitres  de 
Tendances  tassées. . 

Toutefois  pour  la  fabrication  de  certains  vins 
spécianz  où  nn  usage  constant  a  consacré 
remploi  du  sucre,  la  régie  pourra,  sous  son 
contrôle,  autoriser  cet  emploi  dans  la  mesure 
où  il  sera  reconnu  indispensable. 

Qoicoaque  vopdra  se  livrer  k  la  fabrication 
du  vin  de  sucre'  dans  les  limites  ci-dessus  éta- 
blies, est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  trois 
Jours  au  moins  à  l'avance  &  la  recette  buraliste 
des  contributions  indirectes. 

Toute  expédition  de  sucre  à  destination  d'une 
personne  ayant  fait  la  déclaration  ci-dessus 
devra  être  accompagnée  d'un  laissez-passer. 

Le  service  des  contributions  indirectes,  chargé 

de  contrôler  ces  déclations  et  l'emploi  du  sucre, 

retirera  ce  laissez-passer  chez  le  déclarant  dans 

le  délai  d'un  mois. 

Ibate  personne  qui,  en  même  temps  que  des 
vendanges,  moûts  ou  marcs  de  raisin,  désire 
avoir  en  sa  possession  une  quantité  de  sucre 
supérieure  à  50  kilogr.  est  ternie  d'en  faire  préa- 
lablement la  déclaration  et  de  fournir  des  Justi- 
Ications  d'empIoL 

Le  service  des  contributions  indirectes  est 
chargé  de  contrôler  l'exactitude  des  déclara- 
tions faites  en  exécution  des  dispositions  ci- 
dessous. 

Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  -d'application  du 
présent  article. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  pré- 
eèdent  ?ont  punies  des  peines  édictées  par  Par- 
tiele  4  de  la  loi  du  6  avril  1897.  Ces  peines  sont 
donbles  dans  le  cas  de  fabrication,  de  circula- 
tiOD  ou  de  détention  de  vins  de  sucre  en  vue 
de  la  vente.  SU  y  a  récidive, les  contrevenants 
encourent,  indépendamment  de  l'amende,  une 
peine  d'emprisonnement  de  sit  Jours  à  six 
mois. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  com- 
plices des  contrevenants. 

Art  2.  —  L'article  3  de  la  loi  du  19  JuUlet 
1904  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Est  interdite  dans  la  ville  de  Paris iottte  pré- 
paration de  liquides  fermentes  aittres  que  les 
X>iére3. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
lent  article  sont  punies  des  peiaes  .-édietéas' 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  28  février  1872. 

Art.  3.  —  L'article  237  de  la  loi  ^^A1TÛ^ 
1816  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

*  En  cas  de  '  soupçon  de  fraude  &  l'égard  des 
particuliers  non  sujets  à  l'exercice,  les  em- 
ployés pourront  faire  des  visites  dans  l'Inté- 
rieur des  habitations  en  se  faisant  assister 
4n  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint 
ou  du  commissaire  de  police,  mais  en  ce 
qui  concerne  ce  dernier,  dans  les  commu- 
nes seulement  où  il  en  existe,  lesquels  se- 
ront tenus  de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur 
en  sera  faite  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du 
procès-verbal. 

€  Ces  visites  nç  pourront  avoir  lieu  que  d'après 
Tordre  écrit  d'un  employé  supérieur  du  grade 
4»  contrôleur  au  moins. 

■  Cet  ordr»  devra,  à  peine  de  nullité,  indiquer 
•umnairement  les  motifs  sur  lesquels  la  régie 
btse  son  soupçon  de  fraude;  il  devra  être, 
snot  toute  visite,  visé  par  l'officier  de  police 
Jadieiaire  qui  accompagnera  les  agents  confor- 
Biment  aux  dispositions  du  paragraphe  1*'  ;  il 
devra,  en  outre,  avant  toute  perquisition,  Otre 
la  à  1  intéressé  ou  à  son  représentant,  qui  sé- 
nat invités  à  le  viser. 

«  Kn  cas  de  refus  par  Ilntéressé  ou  son  repré- 
Mitut  de  viser  U  réqoisUioo,  il  gen  gâsaé 


oul^r  mais  mention  du  .re/us  sera  faite  au 
p^ocfs-verbal,  et  ce,'  A  peine  dé  nullité. 
«  Les  marchandises  transportées  -  en  fraude 

3ui,  au  moment  d'être  saisies,  seraient  intro- 
uiies  dans  une  habitation  pour  les  soustraire 
aux  employés  pourront  y  être  suivies  par  eux 
sans  qu'ils  soient  tenus,  dans  ce  cas,  d'ooserver 
les  formalités  ci-dessus  prescrites.  » 

Art.  4.  —  Aucun  indicateur  ne  pourra  pré- 
tendre à  une  remise  ou  une  rémunération  quel- 
conques si  les  renseignements  qu'il  a  fournis 
ne  l  ont  été  par  un  écrit  signé  de  lui  et  daté 
avant  le  procès-verbal. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  358  du 
code  d'instruction  criminelle  et  373  du  code 
pénal  sont  applicables  à  la  dénonciation  en 
matière  de  contributions  indirectes. 

Art.  6.  —  Le  produit  net  des  amendes  et 
confiscations  recouvrées  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  tel  qu'il  est  défini  &  l'article  2 
du  décret  du  22  avril  1898  sera  attribué  comme 
suit: 

1»  25  p.  100  au  Trésor  ;- 

2*  25  p.  100  aux  pensions  civiles  ;   ......  -v . . 

3*  50  p.  100  au  fonds  commun. 

Art.  7.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  23 
de  la  loi  du  30  marS  1903"  est  modifié  comme 
suit  : 

'  «  Ces  titres  de  mouvement  indiquent  la  subs- 
tance avec  laqueire  les  spirituenz' .auront  jété 
fabriqués  et  leur  région  d'origine.  Les  acquits- 
à-cauliorf  comportent  un  bulletin  qui  constitue 
un  certificat  d'origine  et  qui,  lors  de  leur  re- 
mise au  service,  est  détaché  pour  être  con- 
servé par  le  destinataire. 

En  cas  de  vente  des  spiritueux,  ce  bulletin 
sera  déposé  au  bureau  de  la  régie  qui  en  déli- 
vrera des  ampUations  Jusqu'à  concurrence  des 
quantités  indiquées. 

Art.  8.  —  Aucun  spiritueux  ne  pourra  être  ex- 
posé, colporté,' ni  vendu  sans  que  les  fûts, 
caisses,  bouteilles  qui  le  contiennent  portent 
sur  une  étiquette  très  apparente  la  mention  du 
titre-  de  mouvement  qui  a  accompagné  la  mar- 
chandise, concernant  les  substances  avec  les- 
?[uelies  l'alcool  que  contient  le  spiritueux  a  été 
abriqué. 


ANNEXE  N»  1970 


(Session  extr.  —  Séance  du  18  octobre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  portant  suppression 
d'emplois  dans  divers  départements  mi- 
nistériels, présentée  par  M.  Louis  Henrique- 
Duluc,  député.  —  (Renvoyée  à  la  commission 
de  l'administration  générale,  départementale 
et  communale,  des  cultes  et  de  la  décentrali- 
sation.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  plus  de  vingt  ans  des  criti- 
ques ont  été  formulées  à  propos  de  l'exagéra- 
tion des  dépenses  d'administration,  du  nombre 
.excessif  des  fonctionnaires  de  tous  ordres  et, 
en  particulier,  de  l'inutilité  des  sous-préfets, 
.qui  ont  servi  de  thème  à  d'inoffensives  raille- 
ries ou  de  raison  d'être  &  de  fréquentes  propo- 
sitions d'initiative  parlementaire. 
:  (iilannée  dernière,  la  Chambre  fut  invitée  à 
spaartmet,  et  a  supprimé,  la  fonction  de  sous- 
prefet  elle-même,  par  voie  budgétaire;  mais, 
le  Sénat,  à  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ayant  rétabli  le  crédit  précédemment 
retranché,  les  sous-préfets  furent  maintenus 
en  1904. 

Cette  année,  la  commission  du  budget  a  di- 
minué le  crédit  des  chapitres  6  et  22  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  d'une  somme  de  205,000 
francs,  et  a  invité  par  l&-même  le  Gouverne- 
ment a  supprimer  un  certain  nombre  de  sous- 
préfets  Jusqu'à  concurrence  de  la  diminution 
proposée. 

On'  peut  se  demander  par  quels  procédés  le 
ministre  compétent  pourrait  réaliser  l'économie 
prescrite,  et  sur  quoi  il  se  baserait  pour  suppri- 
mer immédiatement  telle  sous-préfecture  ou 
telle  autre,  et  par  quelles  raisons  plausibles  il 

Sonrrait  motiver  le   midntien  de  la  fonction 
ans  tel  arrondissement,  alors  qu'il  la  ferait 
disparaître  dans  tel  autre. 

De  quelque  façon  qu'il  s'y  prenne,  il  n'arrive- 
rait qu'A  une  désorganisation  aussi  certaine 
qu'improvisée  et,  au  total,  A  une  économie 
fort  maigre: -II- nous  a  paru  <tu'il  faut-  aborder 
wtr^fneaK  te  gtoblôOM  fui  se  ppse  périodiquo- 


1: 


^ent  devant  la  Chambre,  avec  nnn  inrirtmiy 
intermittente.  i  .    -  ■      ■  » 

..  On  peut  soutenir,  à  bon  droit,  que  rnrptJ" 
sation  administrative  de  la  France  en  géné(M|^ 
vieille  de  plus  d'un  siècle,  n'est  plus' on  rapp«ntt 
avec  les  progrés  réalisés  par  la  science  vÊêt*. 
derne.  Le  découpement  des  anciennes  provinMiB* 
en  départements  et  en  arrondissements  répoa*' 
dait,  en  1790,  à  des  nécessités  qui  n'existeit 
plus  à  notre  époque;  la  création  des  voÉnr) 
ferrées,  le  perfectionnement  des  moyens 
transport,  la  facilité  des  communications  U 

graphiques  et  téléphoniques  ont  rapproché  L 

distances.  On  n'administre  bien  que  de  pHUtt 
disait  Cormenin  en  un  temps  où  les  applicati(^a 
de  la  vapeur  et  de  l'électricité  étaient,  ou;  ibE^ 
peine  entrevues,  ou  tout  à  fait  ignorées.  On  aa-i 
plus  rapidement  aujourd'hui  de  Paris  à  Mar- 
seille qu'on  n'allait  jadis  d'un  département  à  «•»> 
autre  par  l'antique    patache.  On   correspond 

Sresque  instantanément  d'un  bout  do  la  Fran«»*« 
l'autre,  alors  qu'il  fallait  une  Journée  et  pMki 
pour  recevoir  une  lettre  d'un  arrondissemtK 
a  un  autre.  Donc  il  est  permis  d'affirmer  qalî 
y-a,-  de  nos  Jours,  trop  de  départements,  tn^ 
d'arrondissements,   trop  de   préfets,    trop 
sous-préfets  et  aussi  trop  de  fonctionnaires  c 
divers  ordres.  Si  cela  est  vrai,  la  logique  con- 
dairait  à  retaire  la  carte  administrative  de  J»  > 
Ftance.  Co  serait  la  seule  et  véritable  méthfite  • 
-At  procéder  à  une  réforme  d'ensemble.  Iftjis  . 
qui  ne  voit  à  quelles  difficultés  matériellea.«( 
morales  se  heurterait  le  Gouvernement  mi 
assumerait  pareille  t&che,  et  le  Gouvernement 
seul  pourrait  la  conduire  à  bien.  ,  <, 

La  proposition  de  loi  soumise  à  vos  délibéiA- 
tions  est  plus  simple.  Elle  ne  supprime  aucina 
unité  administrative,  département  ou  arronms- 
semont,   canton  ou   commune,  ce  qui  aniatt. 
nécessité  le  remaniement  de  la  carte  et  d%  b. . 
législation  électorales.  Elle  diminue  seulement  ' 
le  nombre  des  agents  administratifs  de  di^Ma  ' 
ordres  qui  exercent  leurs  fonctions  dans.Mà'^ 
87  départements  et  les  362  arrondisseme~^ 
qui  sont  et  restent  maintenus.  Pour  attetu, 
ce  résultat,  qui  se  traduit  par  une  éconos 
dépas'sant  2  millions,   elle  crée   des  grouMr, 
meiits  <lr>  départements  et  d'arrondissemenu; 
deux  par  deux,  en  tenant  compte  de  la  prol'.. 
mité  des  unités  accouplées,  du  nombre  de  catRr 
munes,  de  cantons  et  d'habitants  de  chattnflf^ 
circonscription  administrative.  ,  ^^ 

On  trouvera  dans  les  tableaux  annexés  %lif' 
présente  proposition  l'énumération  des  grMP 

Fements  nouveaux  qu'il  s'agit  de  placer  nm 
administration  d'un  seul  fonctionnaire,  aarf 
qu'aujourd'hui  deux  sont,  non  pas  nécessaitaa. 
mais  rétribués  par  l'Etat,  sans  profit  pour  mf  ■ 
administrés  et  au  préjudice  des  contribuaUok.  ° 
En  examinant  ces  tableaux  on  apercevra  frtiii^ 
coup  d'oeil  quels  sont  l'intérêt,  la  portée  et  la 
conséquence  des  remaniements  projetés.  Q(M-' 

Sues  explications  cependant  ne  sont  pas  init- 
ies pour  montrer  comment  la  proposition  da 
loi  pourrait  être  appliquée,  si  le  Parlement  loi 
donnait  sa  sanction. 


Miniatère  de  l'intérieur. 

DiPARTBMBirra 

PréfeU. 


La  proposition  réunit  sons  l'administratiM 
d'un  seul  préfet  deux  départements  limitropkav 
savoir  : 

1  Aube  et  Haute-Marne. 

2  Vosges  et  Haute-Saône. 

3  Doubs  et  Belfort. 

4  Jura  et  Ain. 

5  Savoie  et  Haute-Savoie. 

6  Hautes-Alpes  et  Basses-Alpet. 

7  Drôme  et  Vaucluse. 

8  Gard  «t  Lozère. 

9  Aveyron  et  Tarn.  *   a» 

10  Aude  et  Pyrénées-Orientales.  -<:*■ 

11  Haute-Garonne  et  Ariëge.  m  -M- 

12  Lot-et-Garonne  et  Tarn-ot-Garoniw. 

13  Gers  et  Hautes-Pyrénées.  -ii-'â'-- 

14  Basses-Pyrénées  et  Landes.  ■>•■.*>■ 
iS.Lat  et  Dordagne. 

16  Corrèze  et  Haute- Vienne. 

17  Vienne  et  Deux-Sèvres.  .•  ^k 

18  Indre-et-Loire  et  Loir-et-Cher. 

19  Orne  et  Mayenne.  <<■  '  ^> 

20  Eure  et  Eure-et-Loir.  i'-  r\. 
'21  Loire  et  Cher.  ■;  ■  » 

Î2  Indre  et  Creusa.  .■««,««- 


Digitized  by 


Google 


46 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRB 


33'^MTre  et  Ailler. 

24  Pay-de-DAme  et  CutaL 

2{i']I«tite-Loin  et  AïéMn. 

li'^çt  ntfle  de  (aire  remarqner,  ea  passant, 
qae,  ces  groupements  de  départements  llml- 
n^Blii^s  ponrraient  être  effectués  d'nne  antre 
faeoâi  a  des  considérations  d'ordre  écoao» 
miône  et  politique  rendaient  nécessaire  nne 
fomiaitlon  Afférente  de  celle  «pil  est  proposée. 
Lai<Chaml»e  reste  Juge  de  ropportnnité  qu'U 
potrAlt  y  atoir  à  substituer  teue  nnit^  dèpar- 
teri|téntale  à  nne  antre. 

6ette  obserration  s'applique  également  am 
grbtajpements  d'arrondUBemento  dont  &  est 
parle  pins  UAù. 

li'Mcamen  attentif  dn  tableau  annexa  A  per^ 
mettra  A  la  Cliamhre  de  constater  gne  loehuTre 
total  de  la  population  de  deux  départements 
réunis  n'excède  pas,  en  général,  celui  de  cer- 
tains départements  qui  sont  actuellement  ad- 
mintitrés  par  nn  nréiet  Tels  sont,  sans  parler 
de'W  Beiae,  Iw  d^tartements  dn  Nord,  dn  Paa- 
de^ealais,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inlérienre, 
de  -1»  Gironde,  du  ahOne,  des  Bondies-da- 
RbAifte^eto. 

Ente,  on  pourra  remuquer  que  certains  dé- 
partements oontigns  à  des  pava  étrangers  con- 
serré&t  toar  organisatioB  annalle,  bien  qoe, 
par  learimportanee propre,  ils  puissent  seprA- 
ter iraceonplement  preru  pour  d'autrea  d^ar- 
temeiits  plos  populeux  et  ptau  étendus.  La 
chambre  comprandra  aisément,  sans  qull  y  ait 
Uenijd'insister  sur  ce  point,  k  queDee  oonsidérar 
Ums  spéciales  a  obâ  l'autent  de  la  proposition 
eata^ssantees  départements  (rontléreen  dehors 
te  laoéorganlsation  projetée. 

D^aaréa  cette  nomenclature,  a  j  aurait  pour 
prenose  nu  exemple,  na  préfet  cnaffé  d'admi- 
DiMte»  le  département  de  TAaibe  et  oelni  de  la 
Eanle^lame.  Ce  banttoHBtloiBtatie  amaitsaïA- 
Bideace  sott  A  Trofas,  soit  à  Chaament,  sni^ont 
qu'il  serait  décidé  par  le  règlement  d'adminis- 
trattM  pokliMM  prtm  par  la  présente  praposl- 
tieaidt  aatait  dans  le  caet-Uea  aatre  que  celui 
où  tt  rMdeealt  an  snp^éant  qai  administr»- 
raitrfai  délégation  et  sons  saa  oeatrAle  imnié- 
diatt'mi  des  «mec  départemenlB. 

Ce  fonctionnaire  serait  duisi  ptnni  les  se- 
crétaires géBéranx  oa  soa»  préfets  d«  l**  classe, 
Î[uiiMraiant  Jugée  aptes  à  aaeiMr  ptau  tard  les 
onctions  de  préfet,  et  fl  ferait  ainsi  une  sorte 
de  tta$e  arMaetoraL  nos  la  diinetton  éa  préfet 
titalplae  aas  deux  dmartements. 

Ce  serait  ane  situnlon  administratire  tnter» 
médWre  entn  le  «rade  de  sont-préfet  on  se- 
eiMaSve  général  de  1**  eiaase  et  eâui  de  préfet 
de  4*  elûee,  la  3*  elassa  actueSe  étant  sup- 
primée. 

Dans  cette  hypotHése,  les  traitement  afférents 
A  ces  deux  elaaaes  de  préfets  seraient  flxéa  A 
SOnOœ  f r.  ponr  la  s*  classe,  et  réduit  A  SIUX»  f  r. 

{lourla  l**  classe,  saut  A  majorer  de  6,000  tr.  le 
raitemeat  des  préfets  des  dnq  dépertements 
ci  ayféa:  Mord,  Qttonde,  Lotre-Iaféneure,  Bou- 
ehes-dn-Rhtae,  Hante-Garonne,  ea  raison  da 
leu  importance  exceptionnelle. 

L'économie  résultant  de  la  suppression  de 
15  préfets  serait  de  »  X  18)000  •^i&fitD  fr. 


&'  l'on  diminue  le  nombre  des  préfectures,  U 
est  logique  de  réduire  celui  des  secrétaires  gé- 
néraux ;  nous  proposons  de  le  ramener  égale- 
ment de  85  ft  61,  mais  nous  augmentons  ce 
derhier  chiffre  de  7  unités  pour  attribuer  aux 
fonctionnaires  de  ce  grade  7  suppléances  de 
préfet  sur  les  25  que  comporte  la  présente  pro- 
position. Compensation  faite  des  suppressions 
~  et'.des  améliorations  de  traitement  prévues,  S 
résulterait  encore  une  économie  de  92,000  fr. 
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qui  pourrait  d'aOleurs,  par  la  suite,  être  tentée 
ansn  dans  le  fonctionnement  de  la  Justice 
ctvUe. 

La  suppression  de  75  conseillers  de  préfec- 
ture dans  S  départements  (3X25=75]  a  2,000 
francs  donnerait  une  économie  de  KOflOO  fr.  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  ramener  At  les  3  classes  ao- 
tnelles  de  conseillers  de  préfecture  et  de  porter 
le  traitement  dérisoire  du  début  de  ces  tnges 
administratifs  A  3,000  fr.,  comme  celui  des 
elTils,  ce  qui  aura  pour  effet  de  réduire  ' 
francs  l'économie  a  prévoir. 
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SoiM-jMi^/'efs. 

En  Tertn  du  même  principe,  na  eertain 
nombre  d'arrondlsssments  sont  accouplés  sous 
l'administration  d'un  même  fonctionnaire  sa- 
TOir: 

1*  Gex  et  NantUA. 

S*  Gannat  et  Lapalisse. 

S*  Barcelonnette  et  Castellaae. 

4*  Forcalquier  et  Sisteron. 

5*  Embrun  et  Briancpn. 

6*  Grasse  et  Pnget-'fbéniers. 

7*  Rocroy  et  RelbeL 

8*  Ards-sur-Aube  et  Nogmt-sur-Selnew 

9*  Castelnaudary  et  Umoux. 
10»  MUhau  et  Saint-Affrlque. 
11*  Mauriac  et  Murât. 
12*  fiuffec  et  Confolena. 
lîf  Rochefort  et  llarennes. 
14*  Bourges  et  Sancerre. 
15*  Ussef  et  Tulle. 
16*  Calvi  et  Corte. 
17*  GhAtniop-snr-Seine  et  Sanoik 
18*  Dinan  et  Loudéac. 
19*  Anbusson  et  Boussac. 
20*  Rlherac  et  Nontron. 
21*  Pontarlier  et  lIontbéUanL 
22*  Die  et  Nrons. 
23*  Les  Andelys  etLourlers. 
24*  ChAteaudun  et  Nogent-le-Rotroik 
25'  ChAteauIin  et  QUmpeTlé.  ' 
26*  Le  Vigan  et  Alals. 
27*  Toulouse  et  Muret. 
28*  Lectoure  et  Lombez. 
29*  Blaye  et  Lesparre. 
90*  Saint-Pons  et  Béziers. 
81*  Montfort  et  Redon. 
82*  Lachfttre  et  Issoudun. 
88*  Loehes  et  Chinon. 
84*  Saint-MarceUin  et  la  Tenr-da-Pia 
85*  Peligny  et  SaintrClaude. 
36*  Dax  et  Salnt-Sever. 
37*  Uois  et  Romorantin. 
88*  Brioude  et  Issingeanx. 
39*  Chateaubriand  et  Ancenis. 
40*  Montargis  et  Gien. 
41*  Figeac  et  GonrOon. 
42*  Marmande  et  Nérac 
48*  Florac  et  Uarvejcda. 
44*  Segré  et  Cholet 
45*  Cherbffarg  et  Valognes: 
4S*  vltry-te-François  tX  Salnte-Menehonld. 
47*  Verdun  et  Montmédy. 
48*  Pontlvy  «t  Ploermel. 
49*  damecy  et  ChAteu-Cbinon. 
80*  Argentan  et  Domaront 
M*  Thlers  tA  Ambertf . 
52*  Orthez  et  Manléon. 
53*  Argelès  et  Bagnères-de-aigotra, 
54*  PradesetCéret 
GS*  chBh)n-saT-&aAne  et  Louhana. 
56*  La  Flèche  et  Saint^Calrls. 
57*  AlbertyiUe  et  Moutiets. 
58*  Xtiitey  et  Siint^laU(BI. 
89*  Provins  et  Ooahmunltts. 
flO*  Certtetl  et  Btampea. 
tt*  mort  «t  MeMe.  _ 
O*  Booileu  «t  Nt^tana. 
tti  GalHae  et  Uvaur. 
<4*  Saint-Yrieix  et  Roçbechouart 
«i  NeafcMtem  et  WreooiBt. 


«taipose  linsâ  : 
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garaaui  Bataenael. %»**.••••»••*>«• 
taNaak:  aBitétM..»*...****M**M. 
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Les  deux  arrondissements  accours  eonS^ 
nnent  A  exister  comme  nous  l'avons  dit  aa 
cours  de  cet  exposé  :  mais  l'une  des  deux  soas- 
préfectures  di^aratt  matériellement  en  mAma 
temps  que  le  sons-préfet.  U  n'y  aura  qu'un  seul 
hétel  et  un  seul  personnel,  sauf  A  augmenter 
d'nne  unité,  lA  ou  ce  sera  néeessaire,  le  pu- 
sonnel  maintenu. 

Exemple.  —  Gex  et  Nantna  forment  touloorc 
deux  arrondissements  administratifB,  potttiqnea 
et  électoraux,  mais  n'ont  plus  qu'un  seul  ad- 
ministrateur qui  délègue  ses  ponroirs  au  maire  ' 
du  chef-lieu  supprimé  pour  légaUsation  de  si- 
gnatures et.  autres  formalités  de  pure  forme, 
qni  pourraient,  d'ainears,  être  simpliflëes  on 
supprimées  totalement  Dans  le  cas  de  réunion 
de  deux  arrondissements,  il  y  ama  lieu  de  pr^ 
voir  que  les  sessions  des  conseils  d'arrondisse- 
ment s'ouvriront  A  des  jours  différents  dana 
l'un  et  l'autre  chef-lieu,  de  façon  A  ce  que  la 
sous-prMet  puisse  siéger  légalement  dans  lea 
deux  Assemblées. 

La  même  précantion  devra  être  prise  en  oa 
qui  concerne  les  opérations  du  tirage  au  soit 
et  dn  conseil  de  reviaiOD. 

La  fermatiOD  de  ces  groupements  sou>i)r6- 
fectoraux  aura  ponr  effet  le  déclassement  da 
certaines  souft-préfectnres,  dont  l'inmortaneB 
augmentée  jusQfleia  l'élévation  du  taulair«4 
la  classe  supérieure,  8<tft  effective,  soit  pcrsoiip 
Mlle. 

La  règle  adoptée  par  la  créaâon  de  ces  groa- 

Semente  nouveaux  est  la  contiguïté  des  arron- 
issements,  la  facilité  des  communications  entra 
eux  et  la  communauté  d'intérêts. 

La  conséquence  est  A  double  effet  :  d'aborC 
une  économie  réalisée  par  la  suppression  pro- 
posée, et  ensuite,  plus  d  activité  dans  la  (bn*> 
uon  maintenue,  laquelle  prendra  alors 
uÛMèphtsAvideote.      -  .- 

DaosTorganisatira  actuelle  eile  an-  am  .  . 
trop  souvent  et  il  n'est  pK'ténéralsadCaMiaaar 

Su'ott   fonctionnaire   iBsufSsamoMBt  «ecay* 
evient  aisément  traeassier,  c'estA-dire  nui- 
sible. 

Si  t'en  totalise  les  éeononies  réalisables  aar 
l'ensemble  du  personnel  préfectoral  on  obtieaA 
les  résultats  suivanit  t 

Préfets ..^ ISO.OOB 

Secrétaires  généraux 92.00B 

Conseils  de  préfectures. , 92.000 

Soas-préfets. », «.. i%JOy 

Au  total... •.•»M. 829.98 


Ministère  des  Ihumcea. 
Régie»  fnoMeiéres. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  préfets  ne  l'est  paa 
moins  pour  les  directions  de  certaines  régiaa 
financières. 

11  y  a,  A  l'heure  actuelle,  autant  de  directeon^ 
soit  des  contributions  directes,  soit  des  contri- 
butions Indirectes,  soit  de  l'enregistrement  dea 
domAlnes  et  dn  timbre,  qu'il  y  a  de  dcparta- 
ments.  On  peut,  sans  nuire  au  iOaçtionoemeat 
de  ces  administrations,  réduire  le  nombre  da 
ces  directions,  en  procédant  comme  ilaéAÉ 
prôvn  pour  les  préfectures  et  d'après  le  mèma 
principe  de  groiqiement  par  départemeols.  Da 
seul  directear  dee  eontiibutSoas  directes  poonm 
administrer  deux  d^artemeats,  sauf  i  Atsa 
suppléé  dans  l'un  des  deux  par  an  inspectaor 
choiBi  A  ont  effet  comme  devant  ètra  tUolair* 
pbtstard. 

en  règlement  d'attainisliatioa  pabliqae  l 
ralt  la  rèsldeniM  de  ew  ^leeteuis  titi 
de  ces  suppléants  da  «éMguéa,  ear  Ma  I 
tlons  fOomies  par  le  ministra  dea  aaaaoea. 

n  lèsDHertf  dea  capraeesioBe  dieofiplolBir^ 
vnea  une  éoaooaiie  4e  nS^BSO  tr.  qol  set' 
fOflealBBi  : 

Contributions  directes,  25...... 

CoatributiaiH  taMraetea,  «».... 

BneglstremoBt  dHatteOi  &•  «i 


rotai  <c>>«**«* 


>■■■■■—><»»»•»•» 


Noas  M_arwo8oaB  pu  4e  lèdiâi*  le] 
eoaad  de  riasMIe  4b  ooatrfila  al  da  lai 
oeptioD  de  l'imaftt,  fuca  <raa  les  ai . 
taSÂèM  daBraèTarin  nSum  astjM 
elaaates:  lae  imraaiiBBi  .JUgM*  «"IJ 
toar Tisottat «aa fMte piMirle  rmatmÊa 

Le  même  toconyèiaeat  aaïaMl  jhati 
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Ministtoe  des  traraos  pnbUoa. 

BijfAiiAirs  en  chef,  tnigénieun  ontindirM 
de$  pontt  et  chaùtséet. 

On  pent  étendre  la  réforme  dont  tl  l'aglt  aux 
Ingémeurs  de  tous  grades  des  ponts  et  cbans- 
■èes  employés  dans  les  départements  et  les  ar- 
rondissements. 

Lfciaussl,  \h  surtout,  pourrait-on  dire,  il  y  a 
un  luxe  de  fonctionnaires  dont  l'indispensabi- 
lité  tfeA  pas  démontrée.  Un  ingénieur  en  chef 
des -ponts  et  chaussées  par  départenient,  un  in- 
génieur ordinaire  pw«rrendissemènt,  c'est  plus 
mil  n'en  faut,  sans  doute,  pour  assurer  l'entre- 
tien des  routes  et  chemins.  On  pourrait,  pen- 
sons-nous, appUqu'er'à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  le  principe  du  groupement 
par  départements  limitrophes,  proposé  pour 
l'admiDistration  préfectorale  et  les  trois  admi-. 
Bistrations  financières  énumérées  plus  haut, 
e'est-à-dire  confler  à  un  seul  ingénieur  en  chef 
la  direction  du  service  de  deux  départements 
réunis,  et  ne  laisser  qu'un  ingénieur  ordinaire 
pour  deux  arrondissements  accouplés. 

De  ce  chef,  il  y  aurait  une  économie  à  réa- 
lisec-iuû  peut^  fttrft  frvalii^ft  il  :  .        ,,-..., 

25  ingénieurs  en  chef  é  12,000  tr.....    300.000 

66  ingénieurs  ordinaires  à  3,000  fr...    198.000 

Total 498.000 

llinistëre   da  commerce  et  d«  l'industrie, 
des  postes  et  télégraphes. 

Postes  et  télégraphes. 

fvu  des  raisons  de  môme  ordre,  il  paraît 
po^bU  de  réunir  dans  une  seule  main  le  ser- 
vice de  direction  des  posles  et  télégraphes  dans 
les  dépvtements  groupés,  suivant  les  indica- 
tibos  contenues  dans  le'  tableau  annexé  et 
d'après  la  méthode  précédemment  exposée. 

Lwonomie  résultant  de  la' suppression  de 
vingt-cinq  emplois  de  directeurs  départemen- 
taui  pourrait  être  utilement  '  affectée  au  déve- 
lop^tnenl  du  service  d'exploitation  si  notoire- 
ment insuffisant  et  à  l'amélioration  du  traite- 
ment si  précaire  des  agents  inférieurs  des 
postes  et  télégraphes. 

Les  suppressions  projetées  laisseraient  pour 
Tingt-cinq  directeurs  à  8,000  fr.  une  économie 
de  S)0,a%  f  r. 

CONCLUSIO» 

Le  système  de  groupements  administratifs, 
par  départements  ou  par  arrondissements,  qui 
Tient  d'être  exposé,  n'est  évidemment  pas  la 
réforme  rationnelle  et  radicale  que  quelques- 
ans  ont  pu  concevoir  :  ce  n'est  qu  une  me- 
-flore  -transitoire'  et  transactionnelle  entre  ce 
qui  existe  et  ce  qui  pourrait  être  maintenu  ou 
eréè. 

Ch  système  a  du  moins  l'avantage  de  ne  sup- 
primer âûciin  organe  administratif  essentiel,  de 
sm  rt^or-à-aae-'expéTieiiee  qui -sera  de  courte 
•■  mnsue  durée  suivant  qu'elle  donnera  ou  ne 
dSQUcra  pas  de  résultats  appréciables,  de  per- 
■metlrc'  le  retour  au  régime  ancien  ou  l'établis- 
sement définitif  d'un  régime  nonveau,  sans  à 
coup,  sans  difficulté,  sans  trouble.  C^fe  réforme 
partiell'?  a  encore  l'avantage  de  réaliser  au  pro- 
fit des  contribuable^  une  économe  qui'  dépas- 
serait 2  millions  de  francs,  savoir  : 

Mitaistère  de  l'intérieur ..   '  -829.S00 

Ministère  des  finances 712.500 

Ministère  des  travaux  publics. ....       498.000 
MinistC-re  des  posles  et  télégra- 
phes  aoo.ooo 

Total...... 2.240.000 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  total  ide  l'économie 
TéaUsable,^  ce  qui  importe  réellement  c'est 
oa'njie  proposition  :  concrète  .soit  soumise  aux 
aétibérâtions  de  la  Chambre.  Railler  les  sous- 
"bU  en  ver%  et, en  prose  est  un  aimable 
^Menips.  Les  supprimer  uniquement  sûr  le 
ér  J^st  un.  exercice,  budgétaire. facile,  les 
ni^mer  en'  fait,  soit  totalement,  soit  partiel- 
lemeat,  est  chose  plus  délicate. 

La  présente  proposition  fournit  à  chacun  le 
moyen  d'exprimer  son  sentiment,  non  plus  par 
tes  plaintes  vagues,  mais  par  des  actes,  sur  la 
nécessité  de  modifier  l'organisation  admiaistra- 
ttve  de  la  France. 

PROPOSITION  DE  LOI 

art  !«'.  —  I!  est  formé, 'suivant  les  indicà- 
tiOQS  portées  aux  tableaux  A  et  B,  annexés  à  la 


présente  lot,  des  groupes  administratifs  de  dé- 
partements et  d'arrondissements.  Chaque  groupe 
de  départements  est  administré  par  un  préfet 
qui  réside  dans  l'un  des  chef-lieux  et  est  sup- 

Pléé,  dans  l'autre,  par  un  fonctionnaire  de 
administration  préfectorale  dn  grade  de  soas- 
Sréfet  on  de  secrétaire  général  de  V*  classe, 
elùi-ci  reçoit  une  indemnité  de  fonction. 

Chaque  groupe  d'arrondissement  est  admi- 
nistré par  un  sous-préfet,  qui  réside  dans  l'un 
des  diefs-lieux. 

Art  2.  —  Le  nombre,  la  classe,  le  traitement 
des  fonctionnaires  de  l'administration  préfecto- 
rale, sont -fixés  suivant  les  Indications  du  ta- 
bleau C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Dans  les  groupes  de  départements 
susindiqués,  la  direction  des  services  des  con- 
trlbiitions  directes,  des  contributions  indirectes, 
dé  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
des  postes  et  des  télégraphes,  des  travaux. pu- 
blics est  assurée  respectivement  dans  les  deux 
départements  par  un  seul  directeur  ou  un  ingé- 
nieur en  chef. 

Les  uns  et  les  autres  sont  suppléés  dans  le 
département  où  ils  ne  résident  pas  par  un 
agent  d'un  grade  immédiatement  inférieur,  qui 
reçoit  une  mdemnité  de  fonction. 
'  Art;  4:  —  Vn  décret  rendn  en  conseil  d'Etat 
sur  la  proposition  des  ministres  de  l'intérieur, 
des  finances,  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  télégraphes,  des  travaux  publics, 
fixera  la  résidence  des  préfets,  sous-préfets, 
directeurs  des  règles  financières,  des  postes  ei 
télégraphes,  des  ingénieurs  en  chef  et  ingé- 
nieurs ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  et  les 
indemnités  de  fonction  attribuées  à  leurs  sup- 
pléants respectifs . 


ANNEXE  N»  1971 


(Session  extr.  —  Séance  du  18  octobre  1904.) 

PROPOSmON  DE  LOI  ayant  pqur  objet  de  pré- 
venir la  dépression  des  salaires  et  là  ferme- 
ture des  usines,  ateliers,  chantiers,  mann- 
faotnres  ou  magasins,  présentée  par  MM. 
Jules  Coûtant  (Seine),  AUard,  Bouven,  Chau- 
vière,  Paul  Constans  (Allier),  Dejeante,  Delory, 
Jacques  Dufour,  Meslier,  Piger,  Thivrier,  Mar- 
cel Sembat  Edouard  Vaillant,  Walter,  dé- 
putés. —  (Renvoyée  à  la  commission  du  tra- 
vail.) 

EXPOSE  DES  MO-nPS 

Messieurs,  les  événements  récents,  notam- 
meni  la  nève  de  Marseille,  nous  ont  démontré 
une  fois  de  plus  le  danger  que  constitue,  '  pour 
l'intérêt  national,  le  grand  patronat  moderne, 
détenteur  des  moyens  .de .  production  et  d'é- 
change, telles  que  les  grandes  coOipagnies.  de 
navigation,  de  trjinsports. publics,  etc.,  qui  peu- 
■vent,dans  nn  hiu  politique,  jiarjlsa.  dépressions 
de  salaires  ou  par  des  règlements  abusifs,  dra- 
coniens, jeter  dans  la  plus  grande  miisërè  la 
classe  des  travailleurs.         ■  • 

MésB^urs,  l'histoire  nous  enseigne  que  sou- 
vent une  croyance  universelle  passée  à  l'état 
de  dogme  dans  les  sciences,  ^a  religion  ou  l'éco- 
-nomie  sociale  est  devenue,  à  quelques  années 
dé  distance,  une  absurdité  si  évidente  que  l'on 
s'étonne  que  personne  n'ait  osé  s'en  affranchir 
plus.tdt.et  que  l'erreur  ait  prévalu  aussi  long- 
temps.. Tel  sera,  dans  quelques  années,  le  cas 
de  la  propriété  capitaliste,  dont  lès  abus  sont 
devenus  si  criants  que  le  législateur  s'est  vu 
forcé  d'en  réglementer  l'emploi  :  limitation  des 
heures  de  travail,  sécurité  des  ouvriers,  hy- 
giène et  salubrité  des  ateliers,  etc. 
..  Mais  il  reste  beaucoup  à  faire' pour  que  l'in- 
tervention de  l'Etat  soit  exercée  d'égale  façon 
en  faveur  des'déUx  facteurs  dé  la  production  : 
le  capital  et  le  travail. 

.,  La  plupart  dés  grandes  sociétés  financières 
ont,te(,u  aJeur.débi^t.des  subventions, de  l'Etat 
qui  se  chinrent  par  dizaines' de' million^.  Il  en 
est  de  même  des  coimpagnies  de  chemins  de 
fer  qui,  après  avoir  absorbé  plus  de  2  millions 
de  subventions,  jouissent  encore  aujourd'hui 
de  la  garantie  d'intérêts  ;  certaines  compagnies 
de  navigation  sont  encore  subventionnées  à 
l'heure  actuelle';  les  compagnies  d'omnibus, 
d'éclairage,  de  mines,  de  banques,  etc.,  sont 
enfin,  oTu  fait  de  leur  monopole,  garanties 
coit^re  toute  «sonçùrence  d'autréS  .capitaux  dans 
KÙr  commerce  ou  industrie.      ' '' 

11  n'est  pas  jusqu'aux  tarifs  arbitraires  des 


huissiers,  notaires  et  avoués  qui  n'aient,  e« 
aussi,  la  consécration  gouvernementale.  Ssuk 
lef  travailleurs  ne  sont  pas  garantis  contre  la  ^ 
chAmam.  L'arsenal  judiciaire  ou  administratif 
ne  contient  aucune  arme   dont  ils  peuvent  -  ' 
taire  usage  pour  la  sauvegarde  de  leur  pain  ,• 

Suotldien,  et  s'il  n'est  pas  inscrit  dans  la  Cons- 
tution  que  police  et  armée  seront  mises  de 
droit  à  la  disposition  du  grand  patronat  mo-  - 
dernequi  voudra  rogner  encore  la  part  si  mi-   ' 
nime  faite  aux  ouvriers  dans  la  répartition  de 
la  richesse  nationale,  trop  souvent  la  boom  > 
volonté'  de  nos  dirigeants  vient  suppléer  à  cet  ,' 
oublL  Et  pendant  ce  temps  la  lumineuse  trilo- 
gie  :  «  Liberté-Egalité-Fraternité  >,  étalée  «tu    - 
les  monuments  publics,  continue  4  rester  on  ■■ 
cynique  mensonge  pour  le  prolétariat  créé  ^par 
le  moderne  industrialisme! 

Les  grandes  grèves  de  ces  dernières  années, 
du  Creusot  du  Doubs  et  du  Haat-Rhln,  et  plus 
récemment  la  grève  de  Mareille  ne  démon- 
trent-elles pas  les  anomalies  de  la  puissance 
capltaUste,  où  quelques  administrateurs  d'une 
compagnie  détiennent  entre  leurs  mains  le^ 
tence  de  milliers  de  personnes  1 

Si  des  travailleurs,  grâce  à  la  centralisation  ' 
des  capitaux^  veulent  user  de  leur. droit  légal  j, 
de  coalition  pour  défendre  leur  salaire  menacé, .  ' 
s'ils  veulent,  conformément  k  la  loi  de  1M4,  sa 
syndiquer,  s'ils  veulent  dans  les  élections  ma-  i 
mcipales,  départementales  ou  législatives,  être  ' 
représentés  par  des  leurs,  employés  ou  on-  ! 
vriers,  et  ne  plus  être  conduits  aux  urnes  par  i 
des  directeurs  d'usine  comme  cela  se  passe  i 
dans  des  arrondissements  que  nourrions  citer 
s'ils  ne  veulent  plus,  sur  leurs  maigres  sa-  } 
laires,  payer  des  amendes  qui  leur  sont  Infli-  < 
géespar  le  grand,  patronat  mpderne;  s'ils  de-  : 
mandent  la  suppression  des'  fiches,  dos  jetons  < 
pour  aller  aux  cabinets,  de  ne  plus  paj^  las  • 
frais  du  gaz  des  usines,  comme  cela  se  fait  ches  '  ' 
les  Japy  frères;  s'ils  ne  veulent  pas  accepter 
les  retenues  qui  leur  sont  faites  pour  les  ris-  ) 
ques  professionnels,  ils  peuvent  se  voir  refuser  ' 
tout  droit  au  travail  et  à  l'existence  pour  eux  j 
et  leurs  familles. 

Les  ateliers  dn  Creusot  ne  démontrent-ils  ms-.  ' 
qu'une  communie  peut  disposer  d'une  ville  ^ 
composée  de  3IIO0O  ftmes  et  que  par  un  slmpla 
caprice  patronal,  le  commerce  et  l'industrie -de 
toute  une  région  de  notre  pays  peuvent  dispa 
raltreT 

Dans  le  Doubs  et  le  Haut-Rhin,  MM.  Japy  ' 
frères  sont,  en  même  temps  que  directeurs  de  ' 
plusieurs  usines,  maires  de  diverses  communes; 
conséquemmeni,  ils  peuvent  mettre  à  leur  set-  ; 
vice  la  force  pubUque,  si  leurs  ouvriers  se  ré- 
voltent contre  une  oppression  séculaire. 
.  Messieurs,  cette   puissance   patronale,  noos 
ne  craignons  pas  de  le  dire,  devient  non  seule- 
ment un  danger  pour  le  prolétariat,  mais  com- 
promet aussi  la  sécurité  de  notre  défense  na- 
tionale.       Cl'  ■- 

Donc,  il  appartient  aus.repcésentants  du  pao- 
ple  d'intervenir  par  une  loi  pour  faire  cesser .  ^ 
ces  Ipiquités  ■  qui  sont  d'un  autre  Age  et  q«i-i' 
nous  rappellent  le  servage  d'autrefois. 

Bien  que  convaincus  qu'il  est  temps  de  sortir 
de  l'ornière  du  passé,  nous  ne  nous  dissimu- 
lons pas,  messieurs,  qu'une  proposition  appe- 
lée à  faire  un  nouvel  accroc  au  vieux  axM  . 
romain  d'user  et  d'abuser  de  la  propriété  indi-  \ 
viduelle,  ne  soulève  de  vives  protestations  dans,,^ 
le  clan  des  économistes.— Mais<  désireux  quani,;^ 
méine  de  justifier  notre  proposition,  nous  rapiV^ 

Sellerons  à  nos  adversaires  une  déclaratioiûg 
éja  vieille  de  M.   de  Peyronnet  garde  des  ,t 
sceaux  sous  la  Restauration,  qui,  dans  la  séance^  > 
du  8  avril  1826,  déclarait  que  la  propriété  n'était' 
pas  de   droit  naturel,  mais  simplement  une  '  ' 
création. de  la  loi  civile.  Et  enfla,  un  ancien jni- 
nistre,   M.   Lebon,  actuellement  membre  du 
conseil  d'admidistration  d'une  inAporldnte  e«m- 
pagniede  navigation  n'a-t-il  pas  reconnu,  ifcst 
quelques  années,   que  nous  approchions  «MS;  <- 
temps  où  dé  'grands  changements  .  seroMni'j 
àppiprtés  dans  la   répartition  des.  riches9M#^'j 
Nous  p.ensons,  messieurs,  ,de  notre.  e^t^,i^WLi  i 


l'heure  est  veniie' défaire  un  pas  de  plus  dw> 
la  vole  des  garanties  légales  que  le  légisTatettr 
doit  à  tous  ceux  quipeinent  et  qu'il  est  tempe 
Surtout  de  mettre  un  frein  à  ces  guerres  dM-  $ 
termination  que  certains  capitalistes  seml£w<s 
vouloir  érieer  en  système  en  fermant  teimU; 
ateliers.  —  Ils  compromettent  ainsi,  non  smim^^ 
ment  l'existenoB  de  ceux  qui  les  ont  enripiiii(u 
mais  la  vie  nationale  ellorméme.-  ^  -  -  -iM  t^g 
■  'Vous.p'avez  qu'un  moyen,  messiéuFs,.«déjMfîmp 
jurer  iih  danger  aussi  grave  pour  le  paysj  coMT 
de  voter  la  proposition  suivante  : 
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kUv   UWCV9* 

le  cette  dédaration  yitniwiei  la 

des    syndioa  de  la   oonoranoB 

ik  out,  00  eeloi  d*«iM  duécatton 


^■'  noposRioK  m  Ut 

>*it  H'.  —  Test  propriitalNL  dinelaiu  c«  gé- 
fant  d'usine,  ateUer,  maavtecnnvv  duatter  «a 
nugasin  qui,  à  la  suite  d'à»  diffèraBd  «iw  sea 
pèrsoaaeU  arrMerait  brasmeiBant  la  ticrail 
toBt  en  ayant  des  commandes,  on  as  rafwentt 
la  reprise  aux  conditions  aatfeleuee  an  eenfllt, 
devra  en  informer  le  maire  de  la  kwaltté  ^ — 
les  vinst-qnatre  heures. 

A  dèfiiut  de 
témoignage 

mise-  en  look  ._  

dAment  élue  par  les  Intéresste,  en  tumdra 
lieu  et  le  maire  derra  prendre  les  mesnraa  volt- 
vastes  : 

Art.  2.  —  La  corporation  sera  otflclellsment 
invitée  h.  présenter  d'nrgenee  k  la  mnnicipalitA 
un  ri^pon  établissant  les  conditions  pratknes 
de  la  BÔise  en  exploitation  de  l'indnstaie  afiaa- 
dannée,  sous  forme  d'association  ooopérattre 
par  les  travailleurs  qui  t  étalent  em]4oyé&. 

Art.  8.  —  Aussitôt  en  possession  da  œ  projet, 
le  maire  constitue  une  commission  coamposéa 
de  trois  ouvriers  et  de  quatre  conseillas  mnni- 
sipaux,  élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  col- 
lèges: 

Art.  4.  —  Cette  commission  cboisit  dans  son 
sein  son  président  et  son  secrétaire  ;  elle  na 
délibère  valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses 
membres  au  moins  sont  présents. 

£Ue  reçoit,  pendant  cinq.  Jours,  les  observa- 
tiOBS  des  propriétaires  ou  des  personnes  qu'eMe 
a  jugées  aptes  à  la  renseigner  sut  le  fonctlon- 
uemeut  de  l'industrie  à  exproprier,  et, le  sixième 
JoRir,  elle  fixe  s'il  y  a  lieu  a^tccoroer  une  in- 
demnité. 

Son  Jugement  est  sans  ^pel,  et  la  jrise  de 
possession  aura  lieu  quarante-bntt  benres 
après. 

Art  5.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  privilèges 
et  hypothèques  ou  droits  quelconques  des  tiers 
dont  seraient  grevés  les  capitaux  expropriés, 
ainsi  que  pour  le  payement  des  indemntlésL  i) 
swa  procédé  comme  en  matière  d'expnmriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique,  confarmâaent  i. 
la  M  d«  3  mai  1841. 

Art  6.  —  L'Etat  désintéressera  les  expropriés 
en  empruntant  &  la  caisse  des  dépOts  eît  consi- 
gnations et  il  restera  créancier  de  Fassoeiatioa 
ouvrière  pour  le  montant  de  llndemnité  qull 
pourrait  y  avoir  à  payer. 

Le  reniDoursement  aura  lieu  par  annuités 
amortissables,  comme  en  matière  d'emprunts 
communaux,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
être  inférieur  à  dix  ans,  ni  supérieur  &  vingt- 
cinq  ans. 

L'intérêt  sera  de  2  p.  100  l'an. 


ANNEXE   N»  1972 


(Session  eitr.  —  Séance  du  18  ofitohre  t90i} 

PROJET  DE  LOI  appliquant  aux  années  de  terre 
et  de  mer  la  législation  relative  à  la  libéra- 
tion conditioiineUe,  au  caaier  Jndidaire 
et  à  la  réhabilitation  de  droit,  présenté  an 
nom  de  H.  Emile  Loubet,  Président  de  tai  Ré- 
publique française,  par  M.  le  général  André, 
ministre  de  la  guerre,  par  M.  Camille  PeUe- 
ten,  ministre  de  la  marine,  par  U.  Gaston  Dou- 
tnergue,  ministre  des  colomes,  et  par  ILYaOé, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice.  — 
(Renvoyé  à  la  commission  de  la  réfinme  Judi- 
ciaire et  de  la  législation  civfle  et  crimlneUe.} 

EXPOSÉ    DES    1I0TIF& 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  22  mars  1904,  le 
Sénat  a  adopté  avec  modifications  une  proposi- 
tion de  loi  précédemment  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  appliquant  aux  années  de  terre 
et  de  mer  la  lëgisIaMon  relative  &  la  UMratian 
conditionnelle,  au  casier  Judiciaire  et  &  la  réha- 
bilitation de  droit. 

Le  texte  voté  par  le  Sénat  était,  pour  la  plus 

Sande  partie,  la  reproduction  de  celui  que  la 
lamhredes  députés  avait  elle-même  arrêté; 
les  modifications  portaient  :  1*  sur  Farticle  3  ; 
2»  sur  l'article  & 

En  ce  qui  concerne  l'article  %  un  décret  du 
26  septembre  1902,  interrenn  mr  suite  posté- 
rieurement au  vote  de  la  Chainore  des  députés, 
a  supprimé  les  compagnies  de  discipline  des 
colonies  visées  au  paragraphe  2  de  cet  article. 


B  a  paru  d?s  lors  Inutile  de  ccnaerrer  ea  iwm- 
^apne. 

Pour  l'article  6,  les  modiflcatfoos  étaiwt  ptaa 
Importantes;  elles  avaient  été  demmdéM  pat 
h  Gouvernement  et  étaient  initispeaaablMpenr 
que  la  loi  fût  applicable  à  l'armée  4e  mer.  Lea 
explications  fournies  avaient  d'^Heara  para 
eoDcluantes  à  la  commission  dn  Steat  ebarrto 
d'examiner  la  proposition  dont  il  a^gtt.  et  àoe 
■e  les  était  Intégralement  appiapriées  daaa  as 
lapport  supplémentaire  (n»  C'jj  du  l&Biarst9M; 
mais,  par  suite  d'un  accident  de  typempUe^ 
les  deux  premiers  paragraphas  da  lexte  pro- 
|Osê  par  le  Gouvernement  et  aceapté  effeenva- 
ment  par  la  caimnission  ont  été  tUSéléB  à  la 
In  de  ee  rappert,  aacom^acnés  d'as  8*  param» 
phe  emnimita  à  rancieB  texte,  Msaat  atnsTBB 
ensuBM  déoné  de  sou  et  inappSe&Me.  L'er- 
reur n'ayant  molkenreiisement  pas  été  apncae, 
le  texte  ainsi  trominé  fut  voté  par  le  Sénat. 

Le  C!ouvera«Beni  ae  treove  dés  lois  dans  la 
aéfcesaité  de  reprendre  le  texte  complet  et  d'en 
■alsir  la  Chanîbre  des  députés  sous  la  fonne 
d'an  DTOlat  de  loi  qui  n'est  en  réalité  qae  la 
lectiflcatton  matérieUa  de  la  pn^osltlott  de 
lot  eSe<^Teraent  acceptée  par  la  eoramls^cn 
du  Sénat 

L'ancien  article  ^  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  présentait  plusieurs  lacunes  Impor- 
tantes. 

En  effet,  tandis  que  l'article  1«  vise  très 
Justement  les  militaires  condamnés  aussi  bien 
par  des  trlhonanx  de  droit  commun  que  par 
dee  conseils  de  guerre,  Fartiele  6  ae  faoB  que 
des  condamnés  des  tribonanx  maritimes,  lais- 
sant ainsi  de  edté  les  marins  condamnes  par 
des  tribunaux  ordinaires,  soit  par  suite  de 
eomplicité  avec  des  civils,  soit  parce  qu'ils  sont 
antres  dans  la  marine  avant  d'avoir  purgé  leur 
Mine  (cas  d'une  condamnation  par  défaut 
d'ane  évasion,  etc.). 

11  y  a  lieu  de  spëcifler  que  le  ministre  de  la 
■larine  a  qualité  non  seulement  pour  pronon- 
cer la  libwation  cmaditianoeUe,  mais  anssi  la 
févocation  de  cette  mesure  de  faveur  en  cas  de 
aiauvaise  conduite  des  t>énëaciaires,  à  la  ean- 
ditioo  toutefois  qu'il  s'agisse  dlndividus  encore 
Hés  au  a^vica.  Cette  dernière  réserve,  en  effet, 
s'impose,  car  ill'on  sa  trouve  en  présenead'uu 
civil  condamné  par  on  tribunal  maritime,  par 
exflmnla.  en  exécution  da  l'article  88  de  la  kû 
du  4  Juin  18&8  oa  en  vertu  de  ta  loi  du  10  avril 
182&  sur  la  ptrateri^  il  est  légitime,  coomie  le 
lait  rarticla  6  actuel,  de  donner  au  ministre  de 
la  marine,  de  qui  relève  le  tribunal  ayant  pco- 
aoncé  la  condamnation  et  parfois  aussi  réta- 
blissement pénitaattate  att  est  subie  la  peine, 
te  droit  d'apprécier  la  concession  de  la  libéra- 
tion rwnditionBeafc 

Ab  contraire,  i  regard  des  mêmes  drils  aftisf 
qu'en  oe  qui  eoBcerue  les  anciens  marins 
âetueBement  libérés  du  service  mUitafre  que 
Ton  voudrait  priver  de  la  UbératiMi  eaaditïon- 
nelte^  &  8"^  a  j^as  de  ralsoD  poor  que  le  soin 
de  statuer  n  appartienne  pas  an  ministre  de 
nnléricas,  dans  loe  termes  du  dreft  ceramm. 
Tel  est  d'ailleurs,  l»  sens  du  projet  de  loi  en 

auestiaa  pour  ce  qat  concerne  les  anciens  mi- 
taires  de  l'armée  de  terre  à  l'égard  desquels 
Il  y  aaiait  lien  de  prononcer  la  révocation  de  la 
Ubération  conditimuieBe  après  qafls  smont 
lendoB  à  la  vie  cjvfia. 

D'autre  part,  aucun  texte  lé^  n'a  expressé- 
ment préw  rwpOcation  de  la  loidn  14aoftt  1885 
et  (te  m  léçislatTan  sur  la  casier  judiciaire  et  la 
réliaMftation  de  itail  aux  indrrùfus  condamnes 
par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux 
(décret4ot  du  24  mars  1852)  et  par  les  tribu- 
naux maritimes  spéciaux  (loi  du  10  mars  1891^ 
Bien  aoe,  d'accord  avec  les  départements  de 
l'intérieur  et  de  la  Justice,  celui  de  la  marine 
n'ait  pas  hésité  ft  appliquer  à  ses  divers  con- 
damnes les  mesures  libérales  dont  il  s'agit,  il 
Ïa  un  grand  intérêt  A  substituer,  sur  des  points 
a  cette  hnportaace,  l'autorité  législative  i  une 
simple  interprétation  ministérielfo. 

cette  réeubrisation  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  rune  des  formalités  Instituées  par  la 
loi  du  14  août  t88&  (art  3).  c'est-à-dire  l'avis  du 

ÊarqueL  est  d'une  réaluatfan  maténeOement 
npossible,  pidsoull  n'existe  pas  de  ministère 
puDlic  devant  lies  tribunanx  maiitimes  eomr- 
merciaux;  quant  au  commissaire  rapporteur 
prévu  par  la  loi  du  10  mars  1891,  il  n'a,  comme 
la  tribunal  même  dont  il  fait  partie,  qu'une 
existence  éphémère  limitée  à  la  conDaissance 
d'une  seule  alTaîre.  Coe  difficulté  de  même  na- 
ture existerait  en  cas  de  demande  de  rectiflca- 
tlon  de  casier  Judiciaire  (article  14  de  la  loi  du 
5  août  1899;  modifiée  le  II  Juillet  i«)0},  s'A  s'a- 


glisait  d'un»  déaldna  *«""frit  9wk  ttitaul 
maritime  eemamcW  ev  tniiiai,  ainéM. 
leara  ufr  d'ane  Jaridktiaa^da  banL 
Enfin,    la  ftnaaia  à  bmjIbjw  doit 


«liik' 


aompte  de  cette  cireoBstaiee  q«i^  dans  U~a£ 
•  omtosaiàiaa"  '  "     ■ 


■^^"îLa^s 


liae^deai 

eopMfl»  ae  foena  et 

Boinida  vue  aa  la  Bbésalloa 

ut  révocation  de  ladite  tevearat  de  laiéiAik 
tattan.  élia  tiaitéa  eaaua»  ka  aitfiaa  mk 
tatrea» 

Ea  ewaadqaaaee,  no«s  avans  naoaenr  4a 
proposer  k  Tadhéstan  da  la  Gtanbra  dei  d^ 
pûtes  le  praiet  da  loi  saivaiU  : 


PBOBrSBLOI 

Art  l*'.  —  Les  dispesitiais  de  la  loi  da 
14  aoflt  1886,  relative  a  la  délOératioB  eoadl» 
ttonndfe,  sont  K^dieahles  aax  miOtaires  qnf 
ont  été  condamna  soit  par  les  tribunanx  mi- 
litaires, s<A  p«' les  trlknoan  ordinaires,  «pilli 
soient  détenus  dans  des  établissements  péot 
ientiaires  relevant  du  ministère  de  nutnieor 
eu  dans  des  établissements  pénitentiaires  da 
rsrmée. 

Pour  ceax  qui  sent  détenus  daas  les  établis* 
sements  dvils,  lee  nroposîtiODS  de  BbéraUoa 
sont  étah&es  dans  la  forme  tediqaée  &  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  précitée  et  transmises  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  ministre  de  la  gamt, 
qui  pronoaee^ 

Pour  les  détenns  des  prisoos  et  ptaiieneiers 
militaires  et  des  ateliers  de  travaux  publics,  la 
ministre  de  la  guerre  eroDOBec  ses);  les  propo- 
sitions établies  par  les  conomandants  des  éta- 
blissements loi  sont  transmises  par  les  géné- 
raux commandant  les  dreonseciptious  territo- 
riales. 

Art  2.  —  Dès  que  la  mise  en  liberté  sou 
condition  est  accordée,  les  mititaùes  qoi  an 
sont  l'oltJrt  et  <mi  ne  sont  pas  exclns  da  uroiéa 
ou  relégués  individuels,  sont  incorporés  4aiis 
un  corps  de  troupes  désigné  par  le  ministre  4o 
la  Kuene  pour  y  terminer  le  ten^  de  swnea 
actif  leur  restante  ace4MBptiv;  ceax  qui  ont 
encOBiu  les  eendamnatieas  visées  par  les  ar- 
ticles 5  et  67  de  la  loi  du  15  juillet  U89  sont 
obUalairemoBl  iseorporés  daiks  un  bataillon 
d'innntcrie  légère  d'Abtqaa. 

Pendant  la  durée  de  leur  service,  les  Bbéiés 
coDditionnels  sont  exclusivement  soumis  à  la 
surveillauce  de  l'autorité  mSUaire,  qui,  en  cas 
de  puoitions  graves  ou  da  nooTella  condanuia- 
tioa  encourues  avant  que  rbamme  soit  définir 
tivement  libéré  de  sa  peine,  peut  prononcer  la 
révocation. 

Dans  ce  cas,  la  lévocatiaB  est  ordouoée  pu 
le  ministre  de  la  guuie;  rbomma  qui  en  est 
trappe  est  immédiatemant  renvoyé  dans  un 
étaDlissement  pénitentiaire  pour  y  accomplir 
toute  la  durée  de  la  prengiésa  peina  non  sobie 
au  moment  da  la  libeiatioB,  s'il  y  a  lieu,cuma- 
lativemant  avec  la  nouveUa  aeina  encouroe  ;  la 
temps  passé  au  corps  avant  a.  révoc^ien  resta 
déduit  du  service  militaire  i  atccomptit. 

Le  temps  passé  sous  les  dr^aux  par  le  li- 
béré conditionnel  est  déduit  de  la  peme  à  ao- 
con^lir  quand  le  libéré  n'emsourt  pas  la  révo- 
cation avant  la  fin  de  sa  peine.  H  compte,  dans 
tons  tous  les  cas,  pour  la  durée  du  service  ml- 
>  Utaire. 

Art  &.  —  Les  militaire  Ubéréa  caBditionael* 
lemant^  qnl,  en  raison  da  lenrs  cfflidamaatiflas^ 
doivent  «re  exclus  de  rarméa  ou  retégués  ia- 
dividuels,  sont  miSy  pour  achever  leur  tenns 
de  service  actif,  i.  la  aiaposiUfln  da  ministre  de 
la  goerre  ou  du  ministre  des  colonies  dans  les 
conditions  Indiquées  &  fkrticle  précédent 

Les>  libérés  coacfillaaaels  iacnpoiés  dans  les 
sectleos  d'exclus  coloniaux  sont  sous  la  sor* 
veiltEaee  du  ministre  des  celaeies^  qui  pm> 
nonce,  le  cas  échéant,  la  révacatioa. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  619  i 
634  du  code  d'hisimction  criminelle,,  ainsi  one 
la  léglstatien  sur  le  casier  Judiciaira  et  la  réha- 
bilitation de  droit,  sont  applicables  aux  coo- 
damnations  prononcées  par  les  trlbunaxa  mi- 
litaires ;  pour  rappBcatlon  des  articles  8  et  10 
de  ta  loi  du  11  Juiltet  1900,  tes  eondamnatiais 
à  la  peine  des  travaux  pubncs  sont  assimuéea 
&  un  emprisonnement  de  moitié  de  leur  durée. 

Les  demandes  de  réhabilitation  formées  W 

,  vertu  du  code  d'instruction  crioùnelle  sont  mt^ 

troduites  et  Jugées,  pour  les  milîtMres  ayant: 

,  qnitté  les  drapeaux,  conformément  aux  preS"' 

criptions  dudit  code. 

Si  une  demande  est  formée  par  un  militairai 
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preMBOto  tu  UB  conseil  de  ment,  éOa  est 
alfcnte  «a  eSéèai  eomattamat  te  dreona- 
enptlea  dm!  tdèiw  ne^tnasé,  qd  la  tnnsBMt 
la  oemniscaire  da  Oonytnemat  près  le  eea- 
seiidB  pmr»  ao^nel  Kfsert  IsdreonserfBtion. 
Ce  eopàlBâ  statns  ensuite  eoofMinémeni  axa 
dispositiaos  westaMeg  per  le  code  d'iBstni&- 
tioQ  criBdneue  par  la  chambre  des  mises  en 
iceosation. 

Alt  5.  —  En  cas  de  réJiaMIifarfloii,  la  perte 
du  grade,  des  décoratbms  frangafaes  et  des 
inits  k  pensitm  poor  services  antérfeuis,  qui, 
aox  termes  du  code  de  Justice  militirïre.  résul- 
tait de  la  condamnation,  subsiste  poor  les  ml- 
Utaires  de  tout  grade  ;  mais  cem-ci  peuvent, 
slls  aoBi  réintégrés  dans  l'anoée,  acquérir  de 
nouveaux  grades  et  de  nouveaux  droiu  i  pen- 
sion ti  obtenir  de  nouvelles  décorations. 

En  cas  d'amnistie,  ta  réintégration  d'un  mili- 
taire condamné  dans  te  grade,  les  déewations 
ou  les  droits  &  pension  qu'il  avait  pwdns  en 
vertu  de  sa  condamnation,  ne  peut  avoir  lieu 
que  si  ia  loi  d'amnistie  l'a  forcoeUement  spé- 
cifié. 

.  Art-C—  I<e9  diaiotitions  qui  précédent  sont, 
sous  la  réserve  «fes  exceptions  ci-aprés  indi- 
quées, et  quel  que  soit  l'établissement  péniteiw 
tiaire  où  lu  suMssent  lents  peines,  appBeables  : 
1*  &  tons  les  individus  eendamnés  sott  par  les 
tribunaux  mitttaires  de  la  marine,  soit  par  les 
tribunaux  maritimes  comraeieiaux  ordinaires 
ou  spéciaux  institués  par  les  lois  des  X4  mars 
1%2  et  10  mars  1891  ;  2*  aux  nnrins  et  mffi- 
taires  de  l'armée  de  mer  détenus  «a  vertu  de 
eondamnations  émanant  des  tribunaux  ordl- 
naiies. 

lattbiration  conditionnelle  est  alors  pronon- 
cée,  sur  la  proposition  du  ministre  dont  relève 
l'établissement  pénitentiaire  où  est  dttenu  le 
coodamné,  par  le  ministre  de  la  marloequi 
dé^e,  sll  y  a  lien,  le  corps  oft  sont  feicorporés 
les  obérés  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories 
visé»  par  lee  articles  S  et  67  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  et  7,  paragraphe  2,  et  85  de  la  loi 
do  M  décembre  189A. 

L'avis  dn  parquet  prévu  &  l'article  3  de  la  loi 
du  H  aotkt  188a  n'est  pas  exigé  pour  la  ffbéra- 
tioB  conditioaneUe  des  individus  condamnés 
par  les  Juridictions  de  bord  et  par  les  trilm- 
oanx  maritimes  commerciaux   ordinaires    et 

Le  ministre  de  la  marine  prononce  également 
la  révocation  de  la  libération  conditionnelle  à 
l'égard  des  condamnés  visés  par  le  para- 
gn^e  i*'  du  présent  article  lorsqu'au  moment 
où  cette  révocation  est  prononcée  ils  sont  en- 
core dans  une  position  les  rendant  insticiables 
des  conseils  de  guerre  maritimes  :  dans  le  cas 
contraire,  les  dispositions  de  la  loi  du  14  août 
1885  sont  applicables. 

La  demande  en  réhabilitation  formée  par  un 
individu  Justiciable  des  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes, à  raison  d'une  condamnation  pronon- 
cée par  un  tribunal  miUtaire  de  la  marine,  est 
adressée  par  la  voie  hiérarchique  au  ministre 
de  la  marue,  qui  la  transmet  au  commissaire 
dn  Gouvernement  près  la  Juridiction  qui  a  sta- 
tué, si  c'est  une  Juridiction  maritime  perma- 
oene,  oa,  A  c'est  ane  Juridiction  do  bord,  au 
commiscaira  du  Gouvernement  près  le  conseil 
de  gaem  permanent  du  port  où  est  conservé 
le  oosflâer  de  la  procédure. 

La  demande  de  réhabilitation  formée,  soit 
par  un  individu  qui  n'est  pas  JustlelaUe  des 
coBseOs  de  guerre,  à  raison  d'usé  eondamna- 
tion  prononcée  par  va  tribunal  mlOtaire  de  la 
marine,  soit  par  tout  individu  à  raison  d'une 
condamnation  prononcée  par  un  tribunal  ma- 
ritime commercial  ordinaire  ou  spécial,  est  in- 
troduite et  Jugée  conformément  aux  prescrip- 
tioas  dn  code  d'instruction  criminelle. 

La  demande  en  rectification  du  casier  Judi- 
ciaire prévue  à  l'article  14  de  la  loi  dn  5  août 
1899  a«  instruite  par  le  conseil  de  guerre  per- 
maneaf  dn  port  où  est  conservé  le  dossier  de  la 
ptocédure  lorsqu'à  s'agit  d'une  décision  rendue 
pw  nne  Juridiction  de  bord  ;  û  s'agit  d'une  dé- 
ciston  rendue  par  un  tribunal  maritime  com- 
mercial ordiiuure  on  spécial  avant  siégé  en 
FtMKe,  la  même  demande  est  instruite  par  le 
triboBu  maritime  permanent  de  Ts^rondisse- 
meat  maritime  où  a  siégé  ladite  Juridiction. 

Stl  s'agit  d'une  juridiction  rendue  par  un  tri- 
bonal  maritime  commercial  ayant  siégé  hors  de 
la  nance,  la  même  demande  est  instruite  par 
le  tribnnai  maritime  permanent  (Ia2*  arrondis- 
1  maritime. 
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smON  >S  LOI  Mlattf*  à  Vamfuma»- 

pteenté&fu  MIL  Bmh  vSSâ  (Bam- 

dMs^n-BMne),  iliel  lat  naid  fclfcerli  rïiiiliil», 

AUard,  Anthime-lf énard,  AntMne  Gras,  BacAi» 
mont,  BagMd,  Balrodreaw,ItéiiAiWih,Bi^m^ 
Berteam,  Lucien  BertraiM  CDi^me).  Boubey- 
AUex,  Bourrât,  Bonveri,  Amide  Boyer,  Bra 
nard,  Brunet,  Ferdinand  Buisson  (Seine), 
Buyat.  Cadesat,  GhamMg>,  ChamatM,  Char- 
nos,  rt»«»i».'«  Bm,  ChareBBat,  CteaviAre,  (âé- 
ment  (Martinique],  ClémenteL  Lucien  Cornet, 
CoBkndn,  Joies  Caotaat  (Beine);  Paal  Con*- 
tans  (AlBer),  Henri  David,  Frangiris  DeMvev 
Defoniaine,  DelOmade,  D^esnte,  DelartM,  D»> 
ldiy,Benée&esH,  AnteiDe  Desfaigsa,  Devèn, 
Gabriel  DevIUe^  bien,  Doblei,  Jaeinies  l>«fo«r, 
Charles  DnmontyDuBatme,  EnmeOraaviiiLFer- 
nand  Brun,Fen«et6«br{rïli,  Géraaft-Richard, 
Girod,  6oasy,  GBrot-I>essaigacL  Bvhbni,  il- 
riart  d'Etebepare,  Jeauncaey,  iud^  Lafferre, 
'  Iiepe»,Le8agp.H<aordLeygBe  (Haute  Garwm&)t 
Raymond  Leygue  f  Haute -Garanae),  UaU- 
zard.  Bienvenu  Marlia  (Tenne)^  lias,  liasse, 
llaujan,  Gaston  Henler,  Uessimy,  Louis  Uili, 
Mn]ê&  Ory,  Patot,  Péret,  Ptironneeii,  Petit- 
Jean,  Peureux,  Pierre  Poisson,  Piger,  Pouâan, 
Puecb,  Bagot,  Bené  Beaonlt,  Eaitaa  tbèmSk- 
laud,  Ridwoard,  Botunet,  Sabaletie,  Sandrt- 
qae,  Albert  Satraut,  Sanaiin,  Cliarie»  Sctm^ 
der  (Haut- Rhin),  aeokbat,  Sreyjol,  Tavé, 
TUeery-Caze%  lUvrier,  Tinboinei,  UJrsleai^ 
VaiUaot,  Viirilette,  Walter,  Zérafa,  députés,  — 
(Renvoyée  à  la  cemmtiwton  du  travail.) 

EXPOSÊ^  DES  UOUFS 

Messieurs,  la  loi  dn  2Z  février  1851  sur  Tap- 
nrentissage  vise  essentiellement  la  protectioa 
de  renCanl. 

•  Chaque  ateUer,  dit- IL  Augosle  Cdlet,  est 
une  véritable  école  où  rappnati  refait  non 
seulement  FéducatiOD  professionneRe,  mais  en 
pande  partie  l'éducation  morale  qui  doit  ID- 
Buer  sur  le  reste  de  sa  vie.  La  maison  du 
maître  remplace  pour  lui  celle  du  père  de  f&- 
miQ&  Tout  ce  qm  se  £t  li,  tout  ce  qui  s'ï  fait, 
loi  sert  de  leçon  et  d'exemplei. 


■  Votre  eomninion,  d'accord  avec  le  eoover- 
nement,  a  penaè  que  cette  emrestie»  •  de  boo 
père  de  famillft  >  ne  serait  pcnat  dé|riaeée  dans 
une  loi  sur  r^ppscBtfssacft  et  qu'elle  éelaiief  ait 
la  patron,  comme  cHe  éâaire  te  tnte«r,  sur  bt 
nature  de  ses  devoirs  et  l'étendue  deaarenoa- 
sabilité  .  (ti. 

A  cMte  époque,  il  est  vrai,  l'^pceati  Iiabitait, 
le  plus  souvent,  sous  le  toit  du  patron  qui 
s'était  engagé  a  lui  apprendre  un  0»étier.  A 
l'heure  actuelle,  sauf  dans  l'afimeolation,  l'en- 
fant habite  avec  ses  parents.  Les  dutaées  du 
pK^Ième  se  tranvenl  donc  pour  atesi  dire, 
changées,  la  règle  tfaitfntais  étant  devenue 
l'exe^tifÂ  d'aotoord'luiL 

I>uisque  l'apprenti  est  placé  soos  Vautortté 
paternelle  et  non  plas  sous.  YamïatHé  du  pa- 
tron, U  semble  qu'on  doive  s'ocnqier  beaucoup 
plus  de  son  instruction  protessiono^e  que  de 
SB  protection  matédelie  et  morale,  e'est-è-dire 
chercher,  pour  tous  les  corps  de  métiets,  A 
assurer  l'enseignement  professionnel  dans  les 
ooaditiMis  les  plus  tavorables. 

La  loi  de  1851  a  nettement  pressé  les  obliga- 
tlOBS  professionnelles  du  patron  envers  rap- 
IventL  Cependant,ainsi  que  le  constate  M^Briot, 
membre  au  conseil  supérieur  du  travail,  dans 
le  très  remarquable  rapport  qu'A  a  rédte&  sur 
cette  question  au  nom  du  conseil,  rapport  an- 
quel  nous  ferons  de  nombreux  emprunts,  l'en- 
Suéte  ouverte  par  U  conuniaaion  permanente 
u  travail  démontre,  de  la  façon  la  jlns  ssteis- 
sante,  qu'il  y  a  décroissance  de  llbistraetion 
professionaeue  chez  les  ouvriers  français. 

Pourquoi  cette  décroissance?  Et  qnfies  ea 
sont  les  causes  7 

«  Sous  l'action  plus  ou  moins  brutale  du  ma- 
chinisme, llndustrie  et  rwprentissage  se  sont, 
sans  aucun  doute,  considérablement  modifiés 

M.  Csllet,  au  nom  de 
■M  sur  la  propoa»- 


(1)  Rapport  r 

la  cemmBsisB  de  t'as<.u>.«_..  <>«.  »  y...y»-^ 
tion  de  loi  sur  Tapprentissage.  {Honitevr  uni- 
wrul  du  5  Janvier  i851.] 


depuis  ISi.  Hais  eet  agaat  aedUlcateBr  nH 
pas  agi  qn'en  France  opparenoment  D'afilenift 
■  le»  inventions  OManiqnes  oit  himmaS 
modfflé  l'apprentissage  et  rendn  pbs  difSeileft 
oonnafssance  pntiqiw  ^n  métier,  ce  n'est  pa* 
me  raison  pour  nier  on  éluder  le  probléOMr£ 
nnstruetioa  proresaioanelle.  Tout  au  contraiaiu 
cfest  une  raison  détesminante,  puisqu'U  e2 
idus  con^Uqué  qu'a  y  a  cin^sante  ans,  pei« 
letumes  avec  plus  de  soin  en  vue  de  lui  dô^ 
ner  une  soinfion  satistaisanteL 

«  An  sorplus,  croit-on  que  Pinstmctiou  pa^ 
fesslonnelle  serait,  dans  rensemble,  aussi  m^ 
diocre,  à  cette  hewe,  si  la  loi  de  1851,  aprM 
a^oir  exprimé  ses  bonnes  inteniiena,  s'étaftos 
peu  préoccupée  d'assurer  leur  réaUsation  effee* 
tive  T  A  cet  égard,  U  faut  le  dire,  la  loi  de  1851 
est  nulle.  Elle  ne  contient  pas  une  saule  dec 
nombreuses  mesures  pratiques  que  nous  trou» 
Tons  dans  toute»  les  lois  étraÔNgérest  taas  méaw 
le  dépdt  da  contrat  an  conseil  £s  prodlionuBes 
qui,  en  1851,  existafl  cependant  depuis  ona- 
rente  ans  (ly,  » 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  question  de  l'imprenCis* 
sa^  se  trouve  ainsi  posée  devant  l'opmiea  pu- 
bli(iue,  et  il  importe  de  la  résoudre  dans  lia- 
tétét  snpérienr  de>  rjudustrie-finncaiiie,  cTest-fc»' 
dbe  du  pays  tout  entier,  aussi  bien  que  dans 
llntérèt  de  l'om-viier. 

Quels  sont,  dès  lors,  les  moyens  propres  i. 
améliorer  rapprentissageT 

La  c<Hnmission  permanente  a  consulté  sur 
cette  question  les  conseils  de  pmd'bommcc, 
ebambres  de  coaunerce  et  chambres  coosuUar 
tives  des  arts  et  manufoctures,  syndicats  pa-^ 
tron^  et  mixtes,  syndicats  ouvriers,  ass«>T 
cia^ns  ouvrières  de  production. 

A  la  suite  du  dép^ilUement  des  réponses 
qu'elle  a  reçue»,  et  wpràs  un  Mamen  appro- 
fondi de  la  question,  Illui  apparaît  que  les  me- 
sures, d'awlication,  les  plus  propres  A  enrayer 
le  mal  et  a  corriger  heureusement  la  loi  ac^ 
tuelle,  peuvent  se  grouper  sous  les  cinq  rubri- 
ques suvantes  ; 

a}  Lii>erté  de  Caire  des  contrate  d'apprentis- 
sage, mais  s'il  y  a  contrat,  fl  doit  être  écrit. 
Dépdt  d'une  u^ie  du  contrat  an  conseil  des 
pràfbommes; 

B>)  Surveillance  de  rapprenlissage  ; 

c)EïaiBen  théorique  et  pratique,  certificat 
dlnetructiOD  pcofessionnelle  ; 

d)  Séduction  et  limitation  du  nombre  i*S 
açpprentis.  Retrait  du  droit  d'avoir  des  appreur 
lis  pour  un  temps  ou  définitivement  ; 

ejSeucf ion  civile  donnée  aux  décisions  des 
oommissions  mixtes  professionnelles  régle- 
mentant, pour  leur  profes^oo,  l'appreaiissage 
et  le  nombre  iM  apprentis. 

Kous  allons  successivement  examiner  cba- 
enne  de  ces  mesures. 

a)  IMerté  de  taire  des  etmtntU  d'tpprenttstage, 
nets  t^iiym  eantratf  U  doit  itre  ierU. 

Dans  l'état  actuel  de  I&  question,  on  peut  se 
demander  si  le  contrat  doit  être  établi  sous  Is 
régime  de  la  liberté  ou  s!,  i  Fexempie  de  plo- 
sieurs  léglslatlcms  étrangraes,  le  contrat,  an 
lien  de  rester  facultaurrdoit  être  obligatoire 
pour  les  patrons  et  pour  les  apprentis  sans 
exeeptlan. 

Hous  pensons,  avec  le  eonseE  supérieur  du 
trandl,  qu'a  convient  de  laisser  toute  latitude 
aux  parents,  sUs  le  préfèrent,  de  placer  l'enfknt 
en  qualité  de  Jeune  ouvrier  :  mais  s'il  y  a  con- 
trat, a  doit  être  écrit 

Le  contrat  écrit  est  réclamé  par  les  quatre 
duqulémes  des  institutions  avant  répandu  à 
l'ei^aèto,  et  la  majorité  lui  est  acquise  dans 
chaque  groupe  dlnstitutions.  Il  est  en  vi- 
gueur en  Allemagne,  en  Hongrie,  dans  la 
canton  de  Genève  et  au  Danemark. 

Il  présente  l'avantage  de  bien  Ikire  con- 
naître aox  deux  parties,  patrons  et  pères 
ou  tuteurs,  les  conditions  de  l'apprentissage 
et  l'étendue  des  devoirs  et  <*'«  obligations 
de  chacun.  Il  mettra  fin,  en  outre,  aux  dif- 
ficultés qui  se  sont  produites  Jusqu'ici,  cha- 
que fols  qu'il  s'est  agi  de  Juger  des  con- 
trats verbaux,  certains  tribunaux  ayant  dé- 
cidé que  l'enfant  pbcé  par  contrat  verbal 
n'était  pas  un  i^preuti,  mais  un  manœu- 
vre (2T- 

Point  n'est  besoin,  par  conséquent,  d'iuslster 
davantage  en  faveur   d'une  proposition  dont 
L'adoption  serait  eertainemest  accueillie  areo  , 
une  très  vive  satisfaction  par  le  monde  du  tra- 
vail. 


Çl}  Rapport  de  M.  Briat,  page  Ift 
Rapport  Briat. 
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V>  Surveillance  de  rapprenthsage. 

Cette  surveillance  est  nécessaire,  aussi  bien 
»our  l'apprenli,  que  pour  le  patron  conscien- 
cieux, qui  tient  t  respecter  strictement  le  con- 
trat d'apprentissage.  Elle  permettra  de  mettre 
un  terme  aux  procédés,  profondément  regretta- 
bles, des  patrons,  assez  oublieux  des  devoirs 
qu'ils  ont  contractés  envers  leurs  apprentis, 
pour-ifnposer  à«es  derniers,  des  travaux  autres 
que  ceux  de  leur  métier.  Elle  donnera  enfin  une 
■force  morale,  un  véritable  soutien  aux  appren- 
tis —  et  il  en  est  —  abandonnés  de  leurs  pa- 
rents ou  de  leurs  tuteurs,  et  livrés,  par  suite, 
au  hasard  d'uu  bon  ou  d'un  mauvais  maître. 

Ce  n'est,  au  surplus,  que  par  la  surveillance 
de  l'apprentissage,  qu  on  pourra  faire  respecter 
effectivement  la  loi  et  les  conditions  du  con- 
trat. 

n  importe  donc  de  l'imposer.  C'est  d  ailleurs 
l'avis  des  différentes  institutions  de  travail  qui 
sont  acquises,  pour  la  plupart,  au  principe  de  la 
surveillance  de  l'apprentissage. 

Mais  à  qui  confier  cette  surveillance?  Quel 
sera  l'organe  de  contrôle  chargé  de  cette  mis- 
sion délicate  entre  toutes? 

Voyons  -  cotmnetrt  ^eschWes  sr  passent- à 
l'étranger. 

En  Allemagne,  la  protection  et  la  surveillance 
de  l'apprentissage  constituent  l'une  des  princi- 
pales attributions  de  la  corporation  et  de  la 
chambre  des  métiers,  qui  choisissent  dans  leur 
sein  les  personnes  chargées  de  cette  surveil- 
lance. Au  point  de  vue  pénal,  la  surveillance 
est  exercée  par  la  police  locale. 

En  Autriche,  la  corporation  est  chargée  de  la 
surveillance  et  investie,  par  la  loi,  du  pouvoir 
d'exécntion  de  cette  surveillance. 

En  Hongrie,  cette  mission  est  confiée  i  l'au- 
toHté  industrielle. 

En  Suisse,  la  surveillance  est  dévolue  aux 
commissions  d'apprentissage  et  à  la  commis- 
sion centrale  des  conseils  de  prud'hommes. 

En  France,  la  loi  de  1851  a  donné,  par  son 
article  8,  compétence  aux  conseils  de  prud'- 
hommes pour  statuer  sur  les  différends  qui 
Souvent  se  produire  au  sujet  du  contrat  et  des 
lers.  En  fait,  la  juridiction  disciplinaire  des 
prud'hommes  s'étend  aux  choses  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  attendu  que,  dans  la  plu- 
part des  demandes  de  résiliation  du  contrat,  le 
motif  invoqué  est  basé,  soit  sur  les  inaptitudes 
de  l'enfant  k  apprendre  son  métier,  soit  sur  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  du  patron,  qui 
ne  s'est  pas  préoccupé  d'enseigner  son  métier 
à  l'enfant. 

Ainsi,  le  conseil  des  prud'hommes  nous  pa- 
raît tout  indiqué  pour  exercer  cette  surveil- 

On  a  cependant  fait  observer  que  les  con- 
seils de  prud'hommes  n'existent  pas  dans  tontes 
tes  villes,  et  quiV  serait  préférable  de  faire  exé^ 
cer  cette  surveillance'  paï  des  commissions  lo- 
cales, composées  rnUpartia  de  patrons  et  mi-, 
partie  d'ouvriers.  Nous  avons  tout  lieu  decrain- 
dre^qnetïes  cotninissioiis,'paâ~plu$  qu6' celles 
créées  parla  loi  du  2  novembre  1892  (art.  25), et 
qui  n'ont  jamais  fonctionné,  né  donnent  pas  de 
résultats  satisfaisants.  '  C'est  la  raison  pour 
laquelle  nous  demandons  avec  M.  Briat,  en 
désaccord  sur  ce  point  avec  la  majorité  du 
conseil  supérieur  du  travail,  que  la  loi  charge 
les  conseils  de  prud'hommes  <d'exorcer  cette 
surveillance  et  ne  prévoie  l'intervention  des 
commissions  mixtes  qu'à  défaut  des  conseils  de 
prud'hommes  ou  à  la  demande  de  ceux-ci. 

On  objectera,  peut-être,  que  cette  surveillance 
semble  porter  atteinte  &  la  liberté  des  contrac- 
tants. Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il 
faut  avant  tout  mettre  un  terme  &  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  détournement  des  aiH[>rentis 
et  donner  à  la  loi  nouvelle  une  action  efficace 
et' réelle.  '  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,' il  lui  faut  un 
«gent  d'exécution  dans  l'ordre  civil,  car,  comme 
le  fait  observer  avec  autant  de  force  que  de 
justesse  l'honorable  M.  Briat,  au  rapport  auquel 
-il  faut  bien  revenir  sans  cesse,  la'pl^s  faible 
expérience  des-  réalités  démontré  ^  qu'une  toi 
qiU  «  n'a  pas  d'agent  d'exécution  peut  être  une 
loi  excellente  dans  son  principe  et  dans  son 
but,  mais  elle  'n'a  aucune  efficacité  sérieuse  • . 

Dans  la  loi  nouvelle,  cet  agent  serait  donc  le 
conseil  des  prud'hommes.  .   . 

e)  Examen  théorique    et  pratique  ;  certificat 
'  Sinslrueùon  professionnelle. 

l^res'qilirtâulés  les  lois  étrangères,  pour  ais^ 
nrerle  contrôle  de  l'instruction  profession- 


nelle, ont  institué  un  examen  à  la  suite  duquel, 
en  cas  de  succès,  un  certificat  ou  un  diplOme 
est  délivré  à  l'apprenti. 

Plusieurs  pays  ajoutent  au  dipldme  une  rfrr 
compense  en  argent. 

En  Allemagne,  il  y  &  examen  et  certificat  de 
compagnon  ; 

En  Autriche,  après  constatation  du  degré 
d'instruction  par  la  corporation,  le  patron  dé- 
livre un  certificat,  et  la  corporation  décerne  un 
brève*;  ■ 

En  Danemark,  l'examen'  a  lieu  dans  certains 
métiers  et  le  patron  délivre  un  certificat; 

En  Hongrie,  l'autorité  industrielle  accorde  un- 
certificat; 

En  Norvège,  un  jury  fait  passer  un  examen 
dans  certains  métiers  et  le  patron  donne  un 
cfirtiflcftt*         ... 

En  Suisse,  la  loi  de  Genève  prescrit  l'examen, 
avec  diplôme  et  récompenses  (1). 

Va.  loi  française  prévoit,  il  est  vrai,  la  déli- 
vrance d'un  congé  d'acquit  ou  certificat  (art.  12, 
§  2,  loi  1851).  Mais  au  dire  des  institutions  con- 
sultées, dont  les  avis  figurent  à  l'enquête  de  la 
commission  du  travail,  ce  congé  n  a  pas  une 
valeur  suffisante,  n'est  pas  usité  ou  n  est  pas 
réclamé.  Aussi,  la  plupart  préconisent  l'instilu- 
tiori^*fin  examen  avec' déuvrancé  dé^  certificats 
en  cas  de  succès. 

Nous  sommes  nettement  de  cet  avis. 

A  l'expiration  du  contrat,  l'examen  et  le  cer- 
tificat doivent,  à  notre  sens,  compléter  efficace- 
ment la  surveillance  de  l'apprentissage  et  don- 
ner à  l'industrie  des  ouvriers  habiles  dans  leur 
métier.  L'examen  pourra  être  facultatif  dans  le 
courant  de  l'apprentissage  ;  mais  il  doit  être 
obligatoire  à.  la  fin  du  contrat. 

U  permettra  de  sassurer  de  la  valeur  profes- 
sionnelle de  l'apprenti,  comme  aussi  d'acquérir 
la  certitude  que  l'apprenti  a  reçu,  pendant  la 
durée  du  contrat,  1  enseignement  théorique  et 
pratique  nécessaire  pour  faire  de  lui  un  bon 
ouvrier.  Il  servira,  en  un  mot,  à  contrôler  l'ins- 
truction professionnelle  donnée  par  le  patron.- 
Ce  sera  un  encouragement  pour  celui-ci,  en 
même  temps  qu'un  stimulant  pour  l'apprenti, 

Four  qui  l  absence  de  certificat,  corollaire  de 
examen,  équivaudra  à  une  sorte  de  consta- 
tation officielle  d'insuffisance  de  capacité  pro- 
fessionnelle. 

Avec  le  certificat,  on  aura  la  preuve  que  l'ap- 
prenti a  passé  l'examen,  avec  succès  et  qu  il 
peut  être  embauché  en  qualité  d'ouvrier.  C'est 
là,  d'après  nous,  une  modification  essentielle  à 
la  loi  de  1851,  celle  qui  est  le  mieux  de  nature  à 

relever  TapprenHssage."  '  '  '  

Re^te  & 'savoir  &  qui  ihc'orhbefa  lé  sbifi  de' 
faire  passer  l'examen  et  de  délivrer  le  certifi- 
cat. Ici  encore,  comme  en  matière  de  surveil- 
lance, le  choix  peut  porter  sur  l'une  quelcon- 
que des  diverses  organisations  en  présence, 
conseils  des  prud'hommes,  inspection  du  tra- 
vail, commissions  spéciales,  mixtes,  etc. 
,  La  commission  supérieure  du  travail  pro- 
pose, par  l'organe  dé  M.  Briat,  de  confier 'cette- 
mission  aux  conseils  des  prud'hommes.  L'idée. 
eet°  excellente  et  nôiis  nous  y  rallions  volon- 
tiers. Les  conseillers  prud'hommes  sont  quali- 
fiés, mieux  que  personne,  par  leur  compétence, 
l'autorité  de  leurs  (onctions,  etc.,  pour  faire 
subir  les  examens  aux  jeunes  ouvriers.  lUen  ne 
s'oppose  d'ailleurs,  s'ils  le  jugent  utile,  à  ce 
qu  ils  s'adjoignent,  dans  des  cas  particuliers, 
telles  ou  telles  personnalités  appartenant,  par 
exemple,  aux  corporations  qui  ne  sont  pas  re- 
présentées aux  conseils,  ou  de  faire  appel  au 
concours  des  sections  des  conseils  du  travail 
ou  à  des  commissions  mixtes  de  patrons  et 
d'ouvriers. 

Mais  pour  que  cette  modification  importante 
ne  soit  pas  inopérante,  il  faut  que  son  applica- 
tion en  soit  rigoureusement  surveillëe.  A  Cet 
effet,  et  d'accord  avec  M.  Briat,  nous  deman- 
'  dons  que  les  inspecteurs  du  travail,'  dont  l'in- 
tei'vëntion'ne  «'expUquerait  pas,  à  notre  .sens, 
pour  relever  les  infractions  aux  dispositions 
.pénales. de  la  loi,  soient,   au  contraire,  en  ce 
.  qui  concerne  l'observation  des  articles  de  la  loi 
"prescrivant  l'examen  et  le  certlfltîat,  chargés  de 
'  signaler  aux  conseils  des  prud'hommes  de  la 
localité,  dont  le  patron  est  justifiable,  les  man- 
quements k  ces  articles'. 

d)  Réduction  et  limitation  du  nombre  des  ap- 
prentis. —  Retrait  du  droit  d'avoir  des  ap- 
prentis. 

A  l'étranger,  en  Autriche  et  en  Allemagne 
notamment,  la  loi  autorise  positivement  la  11- 


(1)  Rapport  Briat 


mitatlon  du  nombre  des  i^prentis  daisduaiia 
corporation.  — i»» 

En  France,  la  question  est  très  controversée. 
Les  uns  estiment  nécessaire  la  limitation  par 
les  commissions  mixtes  et  suivant  la  nature 
des  industries  :  les  autres,  et  nous  sommes  de 
ceux-là,  sont  d  avis  de  ne  pas  limiter  le  nom- 
bre des  apprentis  que  pourrait  former  ensem- 
ble un  seul  maître.  Il  est  difficile,  nous  en  con- 
venons, à  un  maître  de  donner  des  leçons  pro- 
fitables à  des  apprentis  trop  nombreux,  inais  on 
peut  admettre  cependant  qu'un  ouvrier  'intelli- 
gent peut  former  aisément  trois  ou  -tpiaXn 
apprentis  dans  le  même  temps  qu'un  ouvrier 
moins  habile  réussira  mal  À  en  façonner  ua 
seul.  Faut-il  donc,  par  une  règle  InQexible,  em- 
pêcher un  bon  ouvrier  de  faire  ainsi  de  boni 
apprentis  ?  Sans  doute,  des  abus  sont  à  crain- 
dre du  fait  delà  réunion  dans  un  même  atelier 
d'un  trop  grand  nombre  d'apprentis  ;  c'est  évi- 
demment a  ces  abus  que  M.  Briat  fait  allnsion, 
lorsqu'il  propose  certaines  mesures  destinées, 
dit-il,  n  à  mettre  un  terme  à  l'exploitation  de» 
apprentis  par  certains  patrons  qui,  par  esprit 
de  lucre,  dans  le  dessein  de  faire  à  leurs  collè- 
gues une  concurrence  déloyale,  quelquefois  dé- 
sastreuse pour  ces  dernierSj  n'tiésitenl  pas  à 
transtormer  leurs  apprentis  en  garçons  de  cou^ 
ses,  hommes  de  peine,  doinestinues  même.  » 

Nous  sommes  d'accord  avec  M.  Briat  pour  Qé- 
trir  de  tels  procédés  et  condamner  ces  patrons 
indignes.'Mais,  pour  parer  aux  abus  de  ce  genre, 
nous  ne  croyons  pasqu'il  soit  nécessaire  d'avoir 
recours,  à  priori,  à  la  limitation  du  nombre 
d'apprentis,  limitation  qui  ne  saurait  être  uni- 
forme pour  les  divers  corps  de  métier  et  ne 
pourrait  qu'être  arbitrairement  fixée.  La  sa^ 
veillance.  consciencieusement  exercée,  et  l'exa- 
men sont,  à  notre  sens,  dos  garanties  suffisan- 
tes pour  que  l'apprentissage  soit  sérieux  et  le 
contrat  loyalement  exécuté. 

Est  ce  à  dire  que  d'aussi  graves  abus  doiTcnl 
rester  sans  sanction  ?  Le  conseil  supérieur  i» 
travail  ne  l'a  pas  pensé.  Nous  ne  le  peosons 
pas  non  plus,  et  nous  estimons  avec  lui  qu'il 
est  indispensable  de  donner  aux  conseils  de* 
prud'hommes  le  pouvoir'  de  prononcer,  par  ju- 
gement statuant  sur  uno  plainte,  la  réductioo 
du  nombre  des  apprentis  d'un  établissemeat, 
et  de  fixer  pour  l  avenir,  aussi  longtemps  que 
l'importance  de  l'établissement  ne  se  modiOera 
pas,  le  nombre  maximum  d'apprentis  que  cet 
établissement  pourra  occuper.  Celte  decisioo 
ne  devra  être  prise  qu'en  cas  d'abus  manifesta 
de  la  part  du  cnef  d'établissement,  lorsque,  par 
'exemple,  le  nombre  des  apprentis  sera  telle- 
ment au-dessus  de  celui  que  comportent  I1m- 
portance  de  l'établissement  et  le  nombrs 
des  ouvriers  que  l'instruction  professionnelle 
en  sera  compromise.  L'examen  et  le  certificat 
permettront,  d'ailleurs,  au  conseil  des  prud'- 
hommes, déjuger;  en  pleino  connaissance  de 
cause,  dans  chaque  cas  particulier. 

Eh  cas  dé  récidive  ou  d'abus  exceptionnelle- 
ment 'grave,  le  conseil' dos  prud'hommes  aurait 
au?si  le  pouvoir,  toujours  par  jugementj.de 
prononcer  lé  '  retrait'  du  droit  'iTavolr  "dès  "ap- 
prentis, soit  pour  un  temps,  %oit'  même  "défini- 
tivement. ;  ' 

(e)  Sanction  civile  donnée  aux  décision*  des 
commissions  mixtes  professionnelles  régle- 
mentant-pour  leur  profession,  l'apprentissage 
et  le  nombre  des  apîprentis. 

Nous  no  dirons  rien  ici  de  cette  sanction.  Elle 
fait  l'objet  de  notre  part  d'une  proposition  de 
loi  particulière.  Elle  nécessite,  en  effet,  une  mo- 
dification ou  plutôt  un  complément  à  la  loi  da 
1884  sur  lés  syndicats  professionnels. 
'  Telles  -sont'les  principales  considérations  qui 
ont  conduit  le  conseil  supérieur  du  travail  à 
émettre  lè'vœu  que  la  loi  do  1851  sur  l'iyppren- 
tissege  soit  modifiée  dans  le  sens  d'une  amé- 
lioration de  l'instruction  professionnelle. 
'  Cette  amélioration  s'impose,  nous  le  -  répé- 
tons, dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  aussi  "biétt  que 
,du'  patron.  Mais-  elle  est  coovnandée  aurtoat 
par.  l'intérêt  général  du  pays..  L'industrie  fran- 
çaise est  supplantée  presque  partout  par  la 
concurrence  étrangère  sur  le  marché  interna- 
tional et  mondial.  Plus  encore,  elle  est  mena- 
cée jusque  chez  nous,  sur  notre  propre  marché 
intérieur.  Si  nous,  voulons  qu'oUe  lutte  ■victo- 
rieusement contre  ses  rivales,  fournissons-lui 
les  moyens  de  préparer  des  ouvriers  habiles, 
consommés,  dignes  de  leurs  devanciers,  qui 
'  ont  autrefois  porté  si  loin  et  si^haut  la  renom-, 
mée  de  la  France  industrielle.  Mais  il  n'est  que 
temps  d'aviser.    " 
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CM  flans  cette  pensée  qne  mms  syons 
IkOBaeiir  te  jtrësenter  &  latSiamlire  ia  prmo- 
litiiBtelaiBiitvaittoi  ^' 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Le  eontrat  d'apprentissage  est 
cetni  par  lequel  un  indnstriel,  nn  commerçant, 
on  binqnier,.  «b  Cbef .  é'atetier  ra  nn  xtuvrfer 
s'obUge  h  enseigner  on  &  laire  enseigner  la 
pratSqne  de  sa  proleâsion  à  nne  autre  personne 
qui  niUige,  en  retour,  &  li&vaiUer  pour  lui;  le 
tout  k  des  condtaons  et  pendant  un  temps 
«mwna. 

Art.  2.  —  Le  contrat  d^apprenflsuge  est  fait 
par  aete  aitftaautiqne  ou  ^ar  acte  sous  aeing 
fttfi. 

Art.  3.  —  En  debors  des  règles  gènteates  édifia 
tëes  par  la  présente  loi  et  'auxquelles  ce  con- 
trat ne  pourra  déroger,  des  stipulations  com- 
pUmentaires  poBiraat  deooer  liBa  A  des  con- 
^rentions  qui,  a  peine  de  nulBté,  derront  Stre 
éctÉts.  -  . 

Les  actes  authentiqnes  sont  tt^pa  par  les 
notaires,  les  secrétaires  des  «onsells  de  pna- 
dltonuBes  et  les  greffiers  de  Justice  de^li. 
Les  iienoiaires  dus  k  ces  olJSciers  publics  aont 
taétkitt. 

Les  actes  «nas  seang  privé  peuvent  Stre  rédi- 
gés sur  papier  libre,  us  sont  dressés  en  t4plB 
expMltioB^  lapromién  pour  te  patno,  la  ae- 
eooêe  pour'  le  leprésentantde  l>siBenfi,  la  tnti- 
siëme  poi»  Atre  dévosée,  par  le  patron,  au 
secxétanat  àa  oonsnl  de  pnidlunmQes  na,  à 
demi,  au  gretle  de  la  justice  paix  4u  oanlon. 
Las  kon^iMMs  4as,  peur  ce  â^6t,  an  secré- 
taiie  du  emàéH  de  proffluxmmsfi  ou  an  gref- 
fier te  la  ]uBtioe  4e  paix  jont  fixés  à  éO  «ea- 


.^^  4^  dépôt  est  dp«rë  au  dépasant 

L!Misd1mweBtis8a«|Best  seaaau,  pour  r«n- 

refistremênt,  au  droit  fixe  de  1  franc  U],  lors 

moBte  qu'il   contiendrait  des   abMsaitioBE  de 

•B  "iliTur"  KtoUBiéses  nu  des  qutt- 


Ail  A.  —  lïcte  à'agtteaiissÊ^vaiBBaSBt' 
l'Las  aona,  méaams,  Agt,  gpzaleaiâan  et  Âo- . 
mifiln  du  rhnT  a'fitnKHaenmnnT  ; 

2°  les  JiasB,  prânoBts,  Age  et  domteOfi  de  Tsf- 
prŒââ; 

3*  les  nom,  prénoms,  professions  «t  4aml!cae 
de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  la  per- 
sooaé  airtoiiiaée  par  las  paiteots  et,  A  Jaur  dé- 
tralijMr  le  juge  de  paix; 

9*  ClndicatioB  4es  cours  proIeBsionaels  que 
le  fBfi  éâièant,  ie  cbel  dlStanussement  «'«nsa- 
«Lsa  A  taii«  siânBJi  rwprenti,  soit  dans  Téïa- 
ËUsMaaeat,  aoit  ma  4wars^  en  i^apuiant  le 
Donibre,  les  heures  et  la  donee  de  «es  canis^  ^ 
V>  La  date  et  la  durée  dn  contrat; 
5^  Les  condUiOBs  de  logement,  de  aonriStnre, 
de  pKiz«t  toutes  antres  aniilées  entre  les  par- 
tira. 

11  devra  être  xfgitéjpar  le  cihef  de  l'Oslklisse- 
ment  ^par  les  lepiâentants  de  r^çrentL 
Alt.  &  —  Knl  ne  peut  Eficerair  des  amuButfe 
'  ,  sTi  n'«it  1^  de  ndqgt  et  nn  ans  tsa 


Art.  6.  —  Aucun  tihef  d'ëtabSssement  ne  peut 
loget;  comme  upreoties  des  Jeunes  illlee  JBi- 
BMOCBi  €%  iCmiisaàk  tf  fll aa  t*"^»;»"" ne fisigc 
eSBCttTBment  la  mabon. 

Alt.  7.  —  SmA  iBcqablBB  de  serarolr  des 

indMdns  qui  ont  subi  une  tondsmnatisn 

ga  «nt  eu  aondamnfif  lonr  altuiUt 

9daaEt£ti  «on&mnés  à  ^taS'dBlMts 

'-tuieaBentpoar  les  oâits  jittrmt  * 

SKI,  «i.  JtB,  ï»,  »%  «B,  423  da 


Ait. A •-  1.1iifi|iirOT rtafltartf  àefmMttoi 
leste  par  lepaMet,  aurTnlB  dn 
(Je  MBftamaf A  Texiirtfim  de  aa 
pendant  IniB  ans  dHUla 

aezant  ie/^ajgBiê^ 


DOCCMENTS  PXRLEMENTAHŒS  —  ŒAMBRS 

le  nombre  des  afyuentis  poona,  ea  oatre,  être 
limité  pour  ansa  longtemps  «ée  «tfbsisteront 
leè  faits  ayant  motivé  la-iMaeuon. 

Art.  10.  —  Le  droit  d'avoir  des  apprentis  peut 
être  BBttoé,  p— r  an  AeâpB  tm  éM  rtliïwauint  ; 

1*  A  ceux  dont  les  affaires  ont  été  arrêtées 
trois  fols  «Q  cntralnaDt  la  rupture  des  coutrals 
d'aiiprentissage  ; 

z*  A  ceux  qui,  A  fdn^ienrs  rratlses,  ont  gra- 
vement maxKpté  A  levrs  devoiiv  enwrs  les 
apprentlB  qui  leur  «ont  oodOés  «a  ^lA  oitt  A 
leur  -clraTge  des  faits  contraires  A  la  morale  et 
de  nature  A  les  faire  considérer  comme  taca- 
pables  de  diriger  des  apweatiB-; 

3°  A  ceux  qui,  par  smfe  d'une  maladie  corpo- 
relle ou  mentale,  ■•  asat  pas  «a  état  -dlaccom- 
pBr  convenablement  cette  tlkctie. 

Art.  il.  —  Le  cbef  d'^«atdissement  doit  se 
conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de 
famile,  «arwator  «a  rândaMe  et  ses  tmamu, 
stAt  dans  la  maison,  soit  an  dehors,  et  avertir 
sespareats  on  temM  imufiSBntaaiides  faaiw 
graves  mfIL  poonsR  oommettM  au  ^es  fwn- 
(aaals  -«(flem  qtfByKratt  manBeeler . 

li ■tMBtaïAJmsj^met^,  bkês wterd, eaoH 
de  maIaffi<L  dWxMmoe,  t)a  tle  taat  TA  de  aalaia 
A  mottm  leur  tMerTentlMi. 

11^  uNeaiplwieBa  l^^renQ,  sauf  ooBvaattans 
cents  aires,  iraOcm  'trêvaus  et  services  ^oi  ae 
rattaobem  A  Temicioe  de  'sa  proflessieu. 

nsBl^mptoieralamate  A  cem  qui  sertAMt 
iosaltibres ou  an-dessiB  de  «es  terbes. 

Art.  12.  —  L'apprenti  doit  «uiflMf  ICMtSMtn- 
nent  fidélité,  obëissaaee  et  respect  ;  11  doit 
lUder,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son 
aptitude  et  de  a»  Xorces. 

Art.  13.  —  Le  «Shef  fiitaMlssemBrt  doit  en- 
Migner^  progressivemoDt«teomplétement.  l'art, 
le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait 
liobjet^-cwtoat.    -  . 

A^rt.  14.  —  Les.  conseils  de  prud'hommes  etj  A 
d{fUnft,4es  camadwaBMS  tecaes  «onipàsSes  m- 
partâe  de  ytroas  tft  nfl-jartfe  «FouvÂetB  aar-  < 
venent  Inulructinn  pnnesÂooMine  des  Kp^ 
pBqgaSj^eeit  à  IJateHer,  aeK  dans  iesiotitea  oa' 
iBsflCstlBBs  ^édWes. 

Sa  aas  d'tfgnatttMSgB  teuiiflsacA,  le  conseB 
des  ftaflTwaai^jpeat  «hBger  te  «Itef  dlWMic- 
aeuûsat  A  (Klre  eidvre  des  -cours  smflesâernnels, 
mène  pendent  les  beores  de  teamO.  fl  peat 
égalearaat  pnâtager  la  -durée  de  IVqtpMOlit- 
cage  peadant  an  an  bu  mazlmam,  an  rompae 
le  contrat 

Art.  15.  —  L'enfant  dont  l'apprentissage  est 
acbevé  passe  un  examen.  En  cas  de  sncces,  un 
certiflcat  loi  aet  ddHvr«. 

Art  16.  —  Tout  industriel,  commerçant,  ban- 
der, chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu 
<d'avear  dfrt— rné  oa  a|Mwati  de-dHc^on  i*af 
d'fetablisroment,  pour  remployer  en  qualité 
■d'aMnead  oa  d<ravrter,  puiaia  'fitae  paaidDla  de 
tant-en  anlie  de  naderanité  A  pronaneer  -au 
«rott  da  chef  CëtaMtKBBWBt  afcaadwaé. 

Art.  17.  —  Les  deux  preudeiu  lauto  de  Tsp- 
OTeafiesage  fioot -oondmerés  comme  an  temps 
d'essai,  pendant  lequel  le  contrat  peut  Mm 
annule,  par  la  wiâe  velouté  de  i^nne  des 
parths&SttDS  se  cas,  aucuge  tedeamW  ne 
sera  dtooée  %  rane  an  JA  Unln  partie,  li 
nuâBB  de  conventtem  jB^pztSBBS. 

Art  t8.  —  ijB  ooiflMl  '«î^^n'gntfaK^gy  sers 
résolu  de  plein  droR  t 

1»  Par  la  mort  du  tlief  d'tetablissement  ou 
de  l'apprenti  ; 

2°  Si  l'appreiKli  aa  le  càtf  dlMritliaaeaient  est 
appelé  au  service  ndlitiOre  ; 

3»  Si  le  chef  d'étabUssement  ou  l'apprenti 
Ment  A  être  Irappé  d'nne  des  condamnations 
prévues  &  TartkSe  6  de  la  présente  M. 

A'.  Pour  les  flDes  mjneure^dansla  cas  de  dâ- 
obs  de  rëpouse,  da  iSmC  d!'é'afeBB9ement,t)n  de 
toute  «uta  iBÙBe  de  la  tenSIe -qtd  Arigeait  la 
maiom  A  f^oque  du  contrat^  ^ 

AiSL  19.  — Le  eaidut  peut  titre  j*Asftu  vxs  la 
deaiande  des  partie  au  de  Tnaed^^tes:       

i* Banste^nabTBBB  des  parttes manque- 

î'Tuur  cause  d'IafiaiUuu  grave  <on  twJWtBTPe 
anx  prescriptions  de  la  présente  M  ', 

3»  Dans  le  cas  d'incondulte  habituelle  de  la 
part  de  l'apprenti; 
"i"  Si  le  chetdVM 
ridenoe  dans  aae  «otre 
liabitait  lors  de  la  convcnttoa. 

Néaamoin&^la  dénude  «i  résolution  _du 
opntarit  fondée  aar  ae  bmHI  ne  aen  nOMaHa 
jpe_p«ndaBt  trois  jboI^  A  compter  da  Iwtr  où 
M  cDH  tStàiàiSiHH  I  m  n  ans  ***ni^  aB  xbd- 


_        saré- 
iipnQSlle  qu'il 
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courait  une  coDdanuiatkn  eonnyoïtant  un  em- 
prisonnement de  plus  d'un  mots; 

«o  Bans  le  cas  e4i  f  appreati  viendrait  4  coo- 
trader  on  maife^e; 

V*  Dans  la  «M  od  lïppnntl  veut  en^rasseï 
une  autre  prctfesskm,  mais  A  la  cooditiOB  de  a* 
p»  reprendre  sa  première  profession  pendant 
neuf  mois; 

t°  S'il  «st  dev^in  certain  que  l'apprenti  -est 
Incapable  d'apprendre  la  pndrâaian. 

Alt.  ao.  —  fii  ie  temps  oouvbbu  pour  la  durée 
de  IliqipreBUsBase  dépasse  le  tsaximum  de  la 
durée  consacrée  par  les  usa^^ess  locaoi,  C8 
ten^speut^tre  réduit  ou  le  contrat  résolu. 

Art  a.  —  Le  oasuelldes  prvdltorames  eu,  A 
défaut,  le  Juge  de  pida.  lase  les  litiges  relatifs  A 
l'application  de  la  présente  loi. 

u  applique  les  aitl{aes£et9  sur  la  propor- 
tion Se  la  oomo^aion  locale  protessionirelUi 
Instltuëe  par  l'actlcle  13,  quand  elle  oTjctf  gi 
d'office  A  elle  ifexiste  paj. 

Art  22.  — ■  Le  conseil  des  prud'hommes  peut 
confier  le  soiade  taire  passa-  les  examenvpré- 
vus  par  l'artide  13,  Anne  secOon  de  oonsen  du 
trarul  on  Aune  oranmiasioa  mixte  deiotrona 
et  d'ouvrier»  ponr  les  proIessUms  représeotéea 
dans  la  section  on  la  eomnâssion;  mats  Inl-sedl 
délimleB  «crtitcats. 

Alt.  23.  —  Les  Inspecteurs  du  travafl  sont 
chargés  de  Telever  les  Infïatiaons  aux  aitidles  90 
(SS  t  et  3^,  U,  a  ta  la  preseirte  loi. 

Art  SA.  —  Toute  oontra-vention  aux  articles  A, 
5,6,iO|!B2at%il,t2ctli  de  la  présente  Id 
serra  poursidifie  devaitt  le  tribunal  de  police  «t 
punie  d'une  amende  de  5  A  iS  f  r. 

Pour  les  contiaiwotaaBfi  aux  articles  t,^,30 
(§S2et3),  11,  ie  et  li,  le  tribunal  depoUoepourra, 
dans  la  «as  de  récidive,  prononcer  nmxe  IV 
menfle,  an  ampittoaneiBent  de  tm  A  eina 
JOBIB.  ^^ 

tSt  vu  dfe  lécSSvB,  fa  ouuliavcntion  A  Dntt» 
cle  6  sera  poui  suivie  devait  les  tcftaBéac  oer» 
rectJaaaMeat  pode  d^oa  aiiaiBoapBiwrt  4a' 
qaiBH|MBsAtnfsnMis,«MaBafiMadioe  dtea 
«manda  qplpoana  i<Beaw  de  aO  ic.A.aSD  ic 

■Ailg.— InsdtopertOoasdeWMtirtedBda 
code  pénal  esot  vPwaMesaaK  <aitB  préviBS  par 
la  psesude  lid. 

Antae.  — I^articlN^Metilde  laloite 
22  gamdaaiaaKIl,  ta  Wda  .21  février  iSM  A 
l'aittolB  2S>  A  te^  -dat  aBvsmhrB  ta»  aeal 


AflHEZB  a»  1974 


<(8BSdoB  eatr.  —  Staaoe  dalD  ootabre  tm) 

FROrOSmON  BE  LM  teadaat  A  la  riiaiian 
ttion  -des  taiifli  pastaur.  présentée  poc 
il.  Roger-Ballu,  dépuld.  —  iUsgsoce  #c}aate. 
—  Renvoyée  A  la  commission  des  postes  el 
des  télégri^bes.) 


EXPOSfi  DES  MOTIFS 

Messieurs,  enTomsomttettant  A  nouveau,  ai 
délfflt  de  oette  session,  une  proposttioD  ntap 
tlnre  A  la  diminution  des  frais  de  poste,  je  cidl 
convaincu  que  Jo  aifii  an  «ramnwit  dftmïiMt 
da  pays. 

•Ce  n'est  pas  dans  de  «nltoeUes  pétii|rinir 
tinns  de  la  r  nairaliiilae  des  postes  <a  deatllé» 
nattes  A  ta.cnninitailea  du  teidgit  «w  M^ 
taire  trouveeaaaMtaHBau 

Tout  a  été  dit;  il  faut  que  la  Chambre  mani- 
fesAaaa-amaaltdtanAeBBtea.        _" 

qulsa  sait  Xasocalile  A  ia  liélocBB.  et  an  gzaad 
nombre  d^utM  eUei  a  pris  déJA  llnitiativa  dd 
ladeuuLuAez: 

mtojgate defa pgMte paMlgn^  lapMBBBA 
coanseno^  tort  nôniABBBMd  vaa  '^pemeane 
cantpit^ieetttBaB  tataaeiS  nu  appel  x«ttB* 


ea  Tboanear  de 

taan^part^to 

note 


le3B0vem&n 


i^raid 


fit  des  caftes  putato^^ 
te  d^KtOBBOt  oh  diai 

aradeatiU  oBaaEesàtanesleetdiEbSaCw. 
An]onfaind,  en  nésenoe  daicMumwIdiMr 
idon  qui  se  déclare,  eonvaincu  deiBiaUM 
des  denO-mssares  <tlM  iwUde^pasyOaMi 
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''ai  l'honneur  de  vous  prier  de  flier  à  10  cea- 
timos  la  taxe  de  I&  lettre  courante  (1). 

Je  Kropo$er«l  égulement  d'Abaisser  à  5  cen- 
times le  port  des  cartes  postales,  quelles  qu'elles 
soient,  illustrées  ou  non,  sans  limitation  de 
mots,  sans  argutie  dans  le  contrôle  des  for- 
mules. 

Comme  bien  entendu,  on  nous  obiectera  la 
situation  financière,  la  mise  en  péril  de  l'équi- 
libre du  budget;  Une  fois  de  plus  nous  répon- 
drons que  le  vide  sera  vite  comblé  par  le  béné- 
flco  du  surcroltdes  correspondances  qu'amènera 
leur  meilleur  mairché. 

Qu'il  le  sera  mieux  encore  par  la  suppression 
de  ces  sinécures  dont  le  lourd  entretien  n'est 
en  rapport  qu'avoc  leur  inutilité. 

Nous  répondrons  surtout  que  l'Etat  ne  doit 
pas  —  pout-ètre  pour  payer  le  traitement  même 
de  CCS  sinécures  —  se  faire  des  revenus  avec 
un  service  public  dont  il  ne  lui  appartient  que 
d'assurer  la  rémunération. 

Nous  répondrons  enfin  que  le  service  des 
postes  et  des  télégraphes  rapportant  un  béné- 
fice annuel  de  plus  de  60  mimons,  il  n'est  que 
Juste  qu'il  devienne  moins  coûteux  d'abord  à 
ceux  qui  l'emploient  et  l'enrichissent. 

Quant  aux  cartes  postales,  on  peut  être  assuré 
que  la  réduction  de  leur  port  et  la  simplifica- 
tion de  leur  tarif  n'amènera  aucune  différence 
avec  l'état  de  choses  actuel,  ou  que,  sll  y  en  a 
une,  elle  sera  en  faveur  de  l'administration.  Et. 
d'abord,  on  raison  du  développement  incessant 
des  envois  de  cartes  postales  illustrées,  ensuite 
parce  qu'une  réglementation  simple  et  uni- 
forme remplaçant  les  chinoiseries  d  un  contrôle 
arbitraire,  l'usage  s'en  multipliera. 

Enfin,  et  cela  sera  peut-être  le  plus  appré- 
ciable résultat,  parce  que  la  carte  postale  de- 
viendra le  mode  préféré,  étant  le  moins  dis- 
pendieux et  le  plus  pratique,  de  la  réclame 
pour  le  commerce  et  pour  l'industrie. 

Il  TOUS  faut  prendre  une  décision,  messieurs. 
Voulons-nous  rester  en  retard  indénniment  sur 
tous  les  grands  pays  de  l'Europe  et  donner 
ainsi  mal  a  penser  de  notre  fortune  publique? 

Comment  I  à  l'heure  actuelle  un  Anglais  écrit 
de  Londres  aux  antipodes  pour  10  centimes,  et 
en  Tunisie,  qui  est  sous  notre  protectorat,  on 
peut  écrire  de  l'Ile  de  Tabarka  à  l'ile  Djerba 
moyennant  10  centimes,  quand  une  lettre  mise 
à  la  poste  à  Versailles  pour  Versailles,  à  Mar- 
seille pour  Marseille,  à  Pons  pour  Pons,  exige 
on  timbre  de  15  centimes. 

En  1006,  un  congrès  postal  international  se 
réunira  à  Home  ;  il  convient  à  la  France  de  s'y 
présenter  après  avoir  accompli  cette  réforme 
démocratique. 

La  faire  attendre  encore,  l'ajourner  plus  long» 
temps,  ce  serait  déclarer  qu'on  n'en  veut  pas. 

Comme  telle  n'est  pas  votre  intention.  J'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  délibération  la 
proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  !«'.  —  Le  prix  du  port  des  lettres,  papiers 
le  commerce  ou  d'affaires,  est  fixé  atns  qu'il 
ratt  sur  le  territoire  français,  départements  et 
colonies  : 

10  centimes  jusqu'à  15  grammes; 
15  centimes  de  15  à  50  grammes; 
20  centimes  de  50  &  100  grammes  ; 
25  centimes  de  100  &  150  grammes  ; 
Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  5  centimes  par 
<0  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Art.  2.  —  La  taxe  des  cartes  postales  expédiées 
.  découvert  est  uniformément  de  5  centimes 
pour  les  départements  et  colonies. 

(1)  M.  Millerand,  alors  ministre,  avait,  on  se 
le  rappelle,  déjà  demandé  cette  réduction  le 
l"  mai  1900,  reprenant  une  proposition  de  loi 
du  17  juillet  1898  déposée  par  MM.  Charles 
Rousse  et  Dovier-Lapierre,  et  qu'avait  signée  — 
s'en  souvient-il?  —  M.  Alexandre  Bérard,  qui 
n'était  pas  encore  souâ-secrétaire  d'Etat  des 
postes  et  télégraphes. 

U  8  juillet  1904,  M.  Henri  Michel,  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues,  déposait 
une  proposition  de  loi  dans  le  mdme  sens  avec 
an  tarif  différent 
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ANNEXE  N*  1975 


(Session  extr.  —  Séance  du  20  octobre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  obtenir  un 
secours  de  250,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
oultiTateurs  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, qui  ont  été  victimes  d'un 
orage  de  grêle,  le  11  août  dernier,  présentée 
par  M.  Escanyé,  député.  —  (Renvoyée  k  la 
commission  du  budget.) 


ANNEXE  N*  1976 


(Session  extr.  —  Séance  du  20  octobre  190i) 

PROJET  DE  LOI  concernant  la  location  à  la  ville 
d'Avignon,  pour  une  durée  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  des  terrains  alluvionnaires  si- 
tués dans  le  lit  du  Ubône,  en  arrière  de  la 
digue  de  Saint-Bénëzet,  à  Avignon,  présenté 
au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  Emile 
Combes,  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  par  M.  Rouvier,  mi- 
nistre des  finances,  et  par  M.  E.  Maruéjouls, 
ministre  des  travaux  publics.  —  (Renvoyé  a 
la  commission  du  budget) 


ANNEXE  N«   1977 


(Session  extr.  —  Séance  du  20  octobre  1904.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ratiOcation  du  décret 
rendu  le  29  août  1904,  en  exécution  de  la  loi 
de  finances  du  29  décembre  1882,  qui  a  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  pour  l'exercice  1904,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,217  fr.  86,  présenté  au  nom  de 
M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  E.  Maruéjouls,  ministre  des 
travaux  publics,  et  par  M.  Rouvier,  ministre 
des  flnances.  —  (Renvoyé  k  la  commission 
du  budget.)        


ANNEXE    N«  1978 


(Session  extr.  —  Séance  du  20  octobre  1904.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
&  se  charger  de  la  construction  et  de  l'exploi- 
tation, dans  le  département  de  la  Vendée,  de 
la  ligne  de  tramways  de  Chantonnay  aux 
Quatre-Chemins-de-l'Oie,  présenté  au  nom 
de  M.  Emile  Loubet,  président  de  la  Républi- 
que française  ;  par  M.  E.  Maruéjouls.  minis- 
tre des  travaux  publics,  et  par  M.  Rouvier, 
ministre  des  finances.  —  (Renvoyé  à  la  com- 
mission des  travaux  publics,  des  chemins  de 
fer  et  des  voies  de  communication.) 


ANNEXE  N»  1979 


(Session  extr.  —  Séance  du  20  octobre  1901) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ou- 
vrir au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1904,  un  crédit  de  60,000  fr.  pour  venir 
en  aide  aux  cnltivateurs  des  arrondisse- 
ments de  Rodez  et  de  Hilan  (Aveyron),qui 
ont  été  éprouvés  par  de  violents  orages  de 
grêle,  présentée  par  MM.  Louis  Lacombe  et 
Balitrand,  députés.  —  (Renvoyée  k  la  commis- 
sion du  budget) 


ANNEXE  N*  1980 


(Session  extr.  —  Séance  du  20  octobre  i90L) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1904,  un 
«fédit  de  800,000  fr.,  destiné  k  venir  au  se- 


conrs  des  ooltiy^teurs  de  l'4rrondi«sam«Bi 
d*AUis  et  de  diverses  communes  du  Gard 
ayant  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  la 
tpéle  dans  l'été  de  1904,  présentée  par  M  de  - 
Ramel,  député.        '" '    "  ' 


sion  du  budget) 


(Renvoyée  k  la  commit- 


ANNEXE  N<>  1981 


(Session  extr.  —  Séance  du  21  octobre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la 
protection  de  la  santé  publique,  présentée 
par  M.  Gazeneuve,  député.  —  (Renvoyée  k  la 
commission  de  l'hygiène  publique.) 


EXPOSE  DES  UO'nPS 

Messieurs,  la  loi  du  15  février  1902,  qui  est 
excellente  à  tant  d'égards,  a  prévu  dans  chaque 
département  à  côté  de  1  organisation  du  con- 
seil d'hygiène  départemental,  existant  d'ailleurs 
avant  la  loi,  la  création  de  commissions  sani- 
taires d'arrondissement,  dont  le  rôle  plus  local 
constitue  une  mesure  de  décentralisation  bien 
comprise. 

Il  semblerait  que  ces  commissions  sanitaires, 
sortes  de  commissions  de  première  information, 
dussent  comprendre  dans  leur  sein  les  mêmes 
compétences,  introduites  légitimement  dans  les 
conseils  départementaux. 

Si  médecins,  vétérinaires,  pharmaciens,  chi- 
mistes, architectes,  etc.,  composent  les  conseils 
départementaux,  il  apparaît  évident  que  les 
commissions  sanitaires  d'arrondissement  doi- 
vent réclamer  les  mêmes  spécialistes  pour 
donner  à  leurs  décisions  l'autorité  et  l'utilité 
nécessaires. 

11  n'en  est  rien. 

«  Le  conseil  d'hygiène  départemental,  est-il 
dit  dans  l'article  20,  se  composera  de  dix  mem- 
bres ail  moins  et  de  quinze  au  plus.  11  com- 
prendra nécessairement  deux  conseillers  géné- 
raux élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins, 
dont  un  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  uo 
pharmacien,  l'ingénieur  en  chef,  un  architecte 
et  un  vétérinaire. 

«  Chaque  commission  sanitaire  de  circons- 
cription sera  composée  de  cinq  membres  au 
moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circons- 
cription. Elle  comprendra  nécessairement  un 
conseiller  général  élu  par  ses  collègues,  un 
médecin,  un  architecte,  ou  tout  autre  homme 
de  l'art,  et  un  vétérinaire. 

Le  paragraphe  précédent  désigne  un  archi- 
tecte, ou  tout  autre  homme  de  l'art  (!).  Est-ce 
de  l'art  de  construire  ou  de  l'art  de  guérir? 

Il  semble  bien  que  le  législateur,  craignant 

Sue  certaines  circonscriptions  dans  certains 
épartements  soient  pauvres  en  hommes  prètr 
à  reitiplir  les  fonctions  d'hygiéniste,  ait  vonln 
laisser  au  préfet  pleine  latitude  pour  faire  des 
choix. 

Mais  cependant  la  réflexion  devait  Imposer 
la  désignation  d'un  pharmacien  au  sein  de  ces 
commissions,  plutôt  qu'un  homme  de  l'art  qui 
peut,  suivant  la  lettre  de  la  loL  appartenir 
même  à  l'art  esthétique,  ce  qui  serait  une 
ironie. 

Les  pharmaciens  ont  toujours  fait  parti* 
avant  la  loi  du  15  février  19(»  de  tous  les  con- 
seils d'hygiène.  Pharmaciens  est  synonyme  de 
chimistes,  et  en  particulier  de  chimistes  spé- 
cialisés dans  l'imporiante  branche  de  la  chimie 
appliquée  k  l'hygiène  et  à  la  toxicologie.  Leurs 
études  longues  et  difficiles  leur  inculquent  ces 
connaissances  spéciales  qui  rendent  leurs  con- 
seils, dans  les  petites  localités,  très  profitables 
à  leurs  concitoyens,  qu'il  s'agisse  de  la  compo- 
sition dès  eaux  potables  ou  de  l'hygiène  des  lo* 
eaux  habités. 

n  n'est  pas  de  circonscription  sanitaire  où  un 
préfet  ne  puisse  choisir,  au  milieu  de  plusieurs, 
un  excellent  pharmacien,  instruit  et  prêt  k  ren- 

SI  la  loi  nouvelle,  conformément  fc  une  tra- 
dition justiQée,  a  maintenu  la  présence  d'an 
pharmacien  dans  les  conseils  d'hygiène  dépar- 
tementaux, il  s'impose  qu'elle  introduise  obU* 
gaioirement  ces  praticiens  dsins  les  commis- 
sions sanitaires  d  arrondissement,  tout  comow 
le  médecin  ou  le  vétérinaire. 

L'associition  générale  des  phamtteitw-  M 
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■tttte  eMamtasieu  sj^Uiiis.  BW  èMBmdB  1 
liiQOMInkiaa  te  Cota.  On  ne  fsat  It bttmer 
It  rèdamav  ans  ^rérogattTe,  ai  Ugttfrnéa  pcr 
iHMrrtSM  nadaff  dans  la  pus4  air  lea  nar- 
aMjmfrtttmtrtiw  k  lacâna«da  m  sam  po- 
kUqmt  •(  «rd  TMètB  le  Mstr  dPipportar  oa 
■oinwa  coMiHi»  oBIt  et  Msimblreasé. 

0  Km  nsaréiiMot  bMaeovp  t^K  tefit  tfs 
tnaTOt  dans  nna  circonscrùitwa  sannatrv  m 
fbaraattea  à  nommer  qanm  arâklteete  tt- 
^6m&  La  loi  a  prévu,  et  eltst  là  sans  4anl* 
Baterprétation  &  donner  du  ramplacement 
MKfiible  de  l'arobitaetB  pat  oa  homme  de 
rart,  qu'un  homme  compétent  dans  l'art  de 
coostniia,  ponzcait  &  la  rigueur  ttre  aammA 
an  lieu  d'an  architecte.  A  eet  égard,  an  antra- 
praneoz.  un  simple  agent  voyer,  on  condoeteKT 
Ses  ponts  et  chaussées,  toute  d'architecte,  paot 
et  doit  être  nonund. 

Noos  pcétéxona  ta  libellé  suivant  A  intradufire 
tels  le  oangra^a  :  •  un  archltecta  oa  na  taetar 
■ieimaue  compétenea  analogna  ». 
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Artiele  unique.   —  Le  ,- _„    .  

ticle  20  du  Ute  II  de  la  loi  £i  &  llTiiar  19Q2, 
sur  la  protection  de  la  santé  publique,  est  mo- 
tt&è  comme  suit  : 

•  Chaipia  commission  sanitaire  de  circoos- 
criptioB  sera  composée  de  cinq  membres  au 
mmns  at  de  sept  au  pins,  pris  dans  U  eircoas' 
aiption.  Elle  comi»endra  nécessalreiHent  «n 
consdUer  général  élu  par  ses  collègues,  on 
mUedn,  on  pharmacien,  on  vétérinaire*  i» 
aicUlecUou  un  technicien  d'une  compétence 
analogne,* 


ANNEXS  N«  1982 


(Session  extr.  —  Séance  da  21  octobre  1904.) 

JUPPORT  fait  an  nom  de  la,  commission  d'as- 
snrisce  et  de  prévoyanc»  sofltahw,  chargée 
d'examiner  :  i"  la  proposition  de  loi  de 
IL  Joies  Contant  (Seine)  ayant  pour  but  de 
préleirar  sur  la  force  motrice  une  taxe  pat 
cheval-vapear  (machines  i  vapeur,  machines 
hydrauliques,  moteurs  à  gaz,  à  pétrole  et  à 
alcool)  pour  la  crëatioa  d'une  Calœ  natio- 
nate  da  aecoiirs  contre  le  ohdiaaca  (n<>458); 
2°  la  proposition  de  loi  de  M.  CoUiardt  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendant  à  créer  au 
ministère  du  commerce  une  Caisse  natio- 
nale de  ohômage  (n*  IZZl):  3^  la  proposition 
de  loi  de  lUl.  Chanmet,  Dormoy  et  Joies 
Stegftted  tendant  à  subventionner  tes  Caisses 
OmctiOaaxe  (n*  t(S90^;4«deB(M.PerDand  Dn- 
blef  et  Iffilerand  tendant  i  allouer  des  snb- 
veatiOBS  aux  CaisMa  de  aeconn  ooatre  le 
ckAmaee  involontaire  (n*  1696),  par  M.  MiHe- 
rand,  député  (1). 

Messieurs,  notre  lé^Iation  sociale  a,  depuis 
fixKt  an  s ,  suivi  on  développemait  infntetrompiL 
La  loi  orçinique  de  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fusioBnels  en  est  le  premier  monument. 

Depuis  lors,  le  législateur  a  réglé  la  durée  de 
la  journée  de  travail  pour  les  enfants,  tes 
(nnmes  et  pour  une  grande  partie  des  ouvriers 
bomines:  ila  posé  les  bases  de  l'hygiène  indus- 
Mdle  i  u  a  organisé,  sinon  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  du  travail,  du  moins 
k.  réparation  du  risque  professionnel  :  enQn, 
^  cr&tion  de  retraites  dinvalidité  et  de  vieilr 
ksse  sera,  dans  un  bref  délai,  soumise  i  vos 
Wihératioas. 

Il  était,  dès  lors,  inévitable  que  l'attention 
te»  pouvoirs  oublies  se  tournât  vus  cette 
forme  a'oeDe  ainsécuiité  qçi  s'a^peUe  le  ob&- 
■age  involontaire  par  manque  de  aâvail. 

Par  ces  termes,  nous  définissons  et  nous  U- 
BitaDS  quel  etaémage  tit  Fobjet  de  nos  préoc- 
■pattons,  i  l'exclusion  tant  du  chômage  vo- 
katdre,  individnel  eu  eoBectif,  comme  la 
Mto,  qâe  do  chAmagB  iavoloat^re  causé  par 
neaMaat,  la  maladie  oa  ta  vieillesse; 

D'aprAs  ane  étude  de  l'office  du  travail  du 
n  iaulet  189^  antérieure  donc  an  rec«isemenl 
ir^tearienael  de  1896,  sor  la  stàfistique  du  ch&- 
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Mit  tma  le  cMauca  prayemnit  dH,  i 
Les  caleaia  anx^iiela  le 


Kioa. 


protes- 
stoufll  de  mas  i  permis  BltéiiennaBsnt  d«  » 
Vvrex  deonmtaa  chitbe  «uml  at§niûB3UUt 
de  aOQjOQO  dkSaieais. 

■Mh  est  llBlcasitft  «a  mat. 

Qorilesuk  soailes  eaQaes?OBaf«ilédele& 
clMser.  La  nota  de  FMOce  ds  traraïldeias&aar 
la  stattEttique  du  châmage  en  offïe  un  essai  bi- 
téressant,.  exesre  qiBlactmiiM. 

Entre  taates  las  eaoses  qti'dia  signale  le  ifr- 
wtDBpexDCBft  ia  maeUnisme  mërila  ifètre  aoa- 
ligne  pont  sa  pennaaenceet  saav«tt&  Onpeat 
à  titra  d'exemples  tavtréceats,  âtet  novaaaoa 
de  la  maehlas  k  eetapeser  et  eeQe  dTuae  ma- 
dtine  i.  sacdfier  les  aonteiOes  q;u  réduisant, 
daas  des  pcopatttezu  een^déndiJes  le  personnel 
Déeessalre. 

un  des  Yïce-pidsideats  aetaeb  da  conseil  su- 
périeur ta  travail  qui,  dès  1896,  appartenait  i 
cette  assemblée,  m.  K.eiUer,  y  tenait,  sur  la 
question  du  châmage  le  langage  suivant,  qui 
emorealft  à  m.  patsoimaWé  aœ  autorité  pam- 
cuEtee: 

«  ...Laasaue  de  pateStas  tissslomatioas  se 
produiaeat,  tl  est  bien  dBfieUe  i  oa  aovrter  da 
quitter  son  mfttïer.aaaqaelttestbBbitaé  depuis 
longtemps,  poar  se  traospoiter  ailleara.  aa- 
prendce-  une  aatrs  profession  sans  savoir  sil 
troaieta  de  Toisraxp.  Xoos  sanuass  toos.  ena- 
séa  à  ees  crises  qafdaivienneiii  de  plus  en  pbs 
fréqneates^  aefi  par  rétabBasameet  de  tarifs 
doaaoieis,  soit  par  la  ctHKigBmeBt  des  mar- 
chés, pu  la  eonotneBiee,  soit  par  te»  trasisCoc- 
■stioBS  de  rootiliage  industrîeL  De  tt.  Je  la 
lépéte,  naît  un  véritable  «bogei;  at  U  n'y  a  pas 
de  sibwtioB  pins  teothle  pour  FaonlaK  Lorsr 
fDioa  expropne  an  pcoprïetslte.  on  lui  allmia 
une  indemnité.  Quand  wa  travaiîlaur  est  expro- 
prié de  son  travail  at  est  otiSKfi  k  émiser; 
rien  ne  lui  est  accoidé.  »  Amexuent  cm,  la 
chOmaga  a  des  causes  sociales.  La  soàètè  uii 
recueiXEa  pour  la  plus  granda  part  le  bénéfice, 
des  inventions  nanveUes  doK,  da  toute  iKS>- 
Uce,  en  sun?ortar,  pour  ona  part  an  moins,  les 
charges. 

Quels  remèdes  Ugitioias  et  atacaces  peuvent 
donc  être  dierehés  an  chdmage?' 

Ce  n'est  pas  ici  la  Ueu  d'axamtnfit  les  eftotta 
tentés  dans  ce  but  par  les  cenvxas  de  MealStf- 
sance  proprement  dites,  in^;dfâes  petr  Ia.pessde 
charitable  de  sscoBtiE  lea  sans  ttavaiL  On  oon- 
sultwa  utilemient,  sur  ce  smet,  hi  note  de  Tôt- 
flcodu  travail  ea  i89!V  soi  Hts  soetétés  privéas 
d'assistance  par  le  travail 

L'organisation  de  travaux  de  secours  n'a  la- 
mais  constitué  qu'un  emëdient.  Une  note  de 
roIBce  dn  travail»  en  1895^,  sot  les  travaux  de 
saoours  contre  le  châmaga  fournit,,  aotamment 
an  point  de  vue  historique,  des.  feBseignaments 
dignes  dlntèrèt  sur  ta  question.  La  conseil  su- 
périeur, dans  sa  session  de  1896,  a  abordé  la 
question  du  chamage  sans  aboutir  &  aocoaa 
conclusion-  précise. 

Depuis  longtenus,  en  France  et  surtout  &  l'é- 
tranger, on  a  cnerhé  à  attAsuer  les  consé- 
quences du  ChAmage  par  la  création  dlnsfitu- 
tiOBS  assez  averses  da  Corme  qui  toutes  peu- 
vent être  rangées  sons  la  dénam£aatfon  de 
caisses  de  cbOmage.  Leur  bot  est  de  dfstribuei 
un  secours,  en  argent  i  l'ouvrier  atteint  par  la 
chômage.  C'est  dans  cet  oidra  dldées  que  se 
sont  onentés  les  auteurs  des  différentes  propo- 
sitions de  loi  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen 
&  votre  commissioa. 

Deux  praposftfons  eondoenf  &  l'institntion 
d'une  caisse  uaQoBale  de  ehOmager  ceSe  de 
M.  Jules  Coûtant  (Seinel;  celle  de  H.  CoBfard  et 
d'un  certain  nombre  da  ses  coHégoes.. 

On  ne  connaît  qu'un  seul  essai  d'assuransa 
obligatoire  d'Etat  contre  ta  ehAmage.  U  a  été 
tente  à  Sainf-GolT,  en  Suisse,  et  n'a  pas  réussi. 
(On  en  trouvera  aux  annexes  un  exposé  très 
complet  qui  émane  de  Toffice  du  travail.)  Q  Ur 
raltrait  téméraire  de  vontoir  dédoire  de  cette 
expériancaïuursulvle  dan&  des  conditlans  &  plu- 
sieurs égar%  fort  critiquables,  une  condamna- 
tion du  principe  de  l'assurance  obUstfolre  di:tat 
contre  le  chaînage. 

'niéQriqujement,'ies  raisons  les  phis  fortes  ont 
été  données  en  faveur  des  caisses  nationales 


1  des oavrieEs,.dea pureas  ètde la MlîeêS 
tfté  (Bai,  dfiwitaBuéat  a«.e«eBaMBel.    " 

Qoe  eonsfdéraUea  saf^xfràra  a  eàetniHf  v» 
fre  cammis^ea  k  écarter,,  saur  qw'oapOtdfliift 
lewa  Utet  de  sa  déelsk».  aaana  pri|Mi  défava 
rahte,  la  SDiDtioB  à  landle  la  caô^testlv 
autean  des  deux  pieuBifces  prtçasUSoDs. 

Les  charges  otftdma  quinqtoseialt  iiiiiiuiB|> 
ment  an  budget  l'institutiaa  des  eaSues  aatlar 
Baies  de  chémans  se  sa  chiftctaleat  pas  p« 
nacâos  de  lSmiui8QS.Sinia  peat  KgiÂBemaai; 
prâtmdre  que  rkapaataoca  da  ea  erédRac 
■eraft  BuQemant  dispreuarfioBoto  i.  sa  •  feault 
destination  seciala  »^  a  tant  leceanatUe  aod 
cheisir  poiv  mattta  sur  la  chantier  une  aa- 
treprisa  da  cette  tailla,  à.  rheura  aà  le  Pai^ 
lement  s'attaqua  an  preUèma  des  retrailea  d« 
la  vieillesse,  serait  friie  Biontra  de  brâncoua  de 
léfl&reté  et  dfoiprévoyaBce. 

Aiasi  an  a  Jpgà  dans  sa.  daraiére  sessioB  de 
Bsv«nbte  taBjIe  cmnaB  sayérfet»  da  tnnaSi 
lennè  anleardWBL  vous  le  savez;  dans  st 
grande  majorité,  des  larésantaot?  éiBs  de« 
ouvriers  et  des  patrons.  (Ht  lira  anx  anaezes  les 
TŒnx  qit'a  a  énds;  VM.  GÀasmet,  OonnoT  et 
SIegfHad,  danepartr  HOf.  BubM  et  amtarumU 
de  l'autre,  a'aa  seart  dizecteaKort  iaspiris  at 
vQBS  pn^Misent  Cs  les  faire  entrer  daas  la  pra* 
tique  admlnlstiativB  et  IteilB. 

QaaO»  est  récoBOBiifi  da  syst&me  q^'Bs  prt» 
sentant  T* 

Il  s'agit  da  géaércBser  as  Pkanee,  ea  le  modi- 
tiant  selon  m  besoins,  ter  système  de  Gand.. 
(Vous  en  trouverez  anx  annexes  l'e^Msé.  dé- 
tailté^  En  Voici  tes  grandes  Bgnes  : 

Il  est  créé  un  fonds  destiné  k  sobventituinei 
les,  caisses  de  châm8g.e  fondées  et  administrées 
par  les  sociétés  et  syndteats  euvriers.  Un  co- 
mité de  ex  membiea,  dffiégnés  par  Tadmiais- 
tratien  communal»,  dlont  cinq  mertibi^s  des 
T?=TicfirttnTt^,  rît  cîtirrg-(*  diç  rartmtTri.^.tatinn.  te 
fonds  commonai  majore  les  indemnités  de 
cliômage.  Le  taux  des  majorations  est  lixé  à 
l'avance  par  le  comité.  11  est  révisable;  Si  l'in- 
demnité quotidienne  est  supérieure  à  1  Cr..  elle 
n'est  majorée  que  jusq;u'à  concurrence  de  l  fr. 
En  aucun  cas,  la  majoration  n'est  payée  à  un 
indemnitaico  pins  de  cinquante  jours  par  an.  U  . 
est  procédé  a  des  vériflcattons  en  vue  des- 
quelles les  associations  ouvrières  remettent  le 
bilan  mensuel  des  iod^mnifés  payées.  Une 
caisse  d'épargne  spéciale  est  ouvertié  aux  ou- 
vriers non  syndiqués  ;  les  retraits  qu'ils  opèrent 
en  cis  de  cnâmage  sont  majorés  par  le  fonds' 
GomnnKBai. 

Le  système,  ani  foncBeaae  depuis  ï»-tr>  adftt 
19M,  a  donsè  des  résdtate  exceaests.  '      '  " 

La  vffle  d'ABvers  a  etgasiaé'  ub  système 
tdeatiqne. 

Ûsdix  consBraBOff  «a  .atav  ée  XflK  habi- 
tants que  esBmte  la  BcèBMie  ont,  saaf  la  vile 
de  BtBxeBlBe,  mrtt  des  inonriiens  favoràMes  k 
radoytioii  dn  sysHiaa  de  Gand, 

Ponr  vous  renseigner  complètement  snr  ce 
qui  a  été  fUt  &  rétrangar  et  snr  ce  qui  existe 
an  Fïance  au  pofiit  da  vue  ia  cIiAmage,  nous 
n'avons  cru  pouvoir  nriienx  faire  qu'insérer  aoz 
annexes  le  très  complet  et  très  remarquable 
exposé  de  M.  Fagnot,  enquêteur  à  Tofflcc  da 
travaa. 

Le  système  da  sabventSDU  municipale  n'est 
pcatftiaé  en  France  i  rheure  actnelb,  A  nous 
sommas  bien  rensel^és,.  qu'à  Oljon  et  i  U* 
moges. 

Dme  lettre  qu'a  adressée  fc  votre  rafportent 
le  moire  da  lyen,  il  tésaSe  me,  depuis  décenu 
bre  1908,  le  conseit  nraniic^^  dé  Lyon  a  adoptd 
un  règlement  jnf  n>L  pas  encore  reçu  l'appro*. 
haillon  du  ministère  de  l'intérienr. 

L'enqiiète  taita  par  l'offlce  du  travail,  an 
commencement  de  1903,  établit  qull  existait 
en  1902,  312  caisses  de  c&Amage,  dont  2^  seule- 
ment fondées  par  dœpatrons,  3  indépendantes 
de  tout  syndicat  et  307  fondées  par  des  syndi- 
cats. Elles  comptaient  ensemble  phis  de  30,00(t 
insnbres  qui  avaient  versé  dffns  Fannée  llS^ÛOd 
Crânes  de  cotisations. 

Les  cotisatlans  mensuelles  varient  entre 
S  centimes  et  1  fr.;  l'Indemnité'  Journalière 
entre  1  et  2  fr.  Quelques  caisses  donnent  ex- 
centionnellemenl  une  indemnité  qui  va  jusqu'ik 
4-  fl.  La  durée  annuefia  de  l'Indemnité  varie, 
ponr  la  ptnpart  des  caisses,  entre  30  et  60  jours. 

Ces  caisses  se  divisent  en  deux  groupes: 
148  caisses  locales,  parmi  lesquelles  96  comp- 
tent iÙO  membres  et  an-dessous  ;  34  de  101  à 
200  ;  Et  daîOl  4  500;?  de  SOI  à  1,000;  3  le  syn- 
dicat des  moutonniers  de  GrauUiet,  celui  des 
ouvriers  en  instruments  de  précision  de  Paris 


Digitized  by 


Google 


5\ 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


-t  l'union  corporaUve  des  mécaniciens  de  Paris) 
!•  1,001  à  5,000  membres. 

162  caisses  dépendent  de  la  fédération  du 
Avre  et  comprennent  plus  de  10,000  membres, 
à  raison  de  son  importance  nous  croyons  de- 
voir donner  aux  annexes  une  notice  sur  le 
(onctionnement  de  la  caisse  fédérale  da  livre. 

La  fédération  des  mécaniciens  qui  englobe 
17  syndicats  vient  à  son  tour  d'instituer  une 
caisse  de  chOmage. 

La  supériorité  de  la  fédération  surl'associa- 
Uon  locale  n'est  guère  contestable  :  le  contrôle 
y  est  plus  aisé  ;  —  l'organisation  du  secours  dé 
route  ou  viaticwn,  si  important  au  point  de  vue 
du  placement,  ne  se  comprend  et  n'existe  du 
:este  que  par  et  dans  la  lédération,  on  y  pare 
avec  plus  de  facilité  &  des  crises  locales  gra- 
ves; —  l'indemnité  y  est  supérieure  k  la 
moyenne  et  les  cofisations  très  inférieures  a  la 
moyenne;  soit  le  maximum  de  résultats  avec 
le  minimum  d'elTorts. 

Pour  l'étude  de  ce  point,  comme  d'ailleurs 
pour  l'examen  d'ensemble  du  problème  du 
;hAmage,  il  est  indispensable  de  se  reporter,  si 
l'on  veut  être  complètement  renseigne,  aux  dé- 
libératious  du  conseil  supérieur  àà  travail  dans 

autant  qu'instructive.  Nous  adhérons  pleine- 
ment aux  vœnx  par  l'adoption  desquels  le  con- 
seil supérieur  a  conclu  ses  débats,  et  il  nous 
parajtrait  superflu  d'insister  longueoaent  pour 
établir  que  le  principe  même  'de^a  subvention, 
base  du  système  adopté,  échappe  à,  toute  cri- 
tique sérieuse  et  que  l'aide  réclamée  de  l'Etat 
en  faveur  des  caisses  de  chômage,  n'est  ni 
moins  légitime  ni  moins  nécessaire  que  celle 

au'il  donne  sous  des  formes  diverses,  avec  tant 
e  raison,  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Si  nous  n'avons  ici  &  nous  prononcer  que 
sur  la  subvention  de  l'Etat  il  est  bien  entendu, 
comme  l'énoncent  expressément  les  vœux  émis 
par  le  conseil  supérieur,  que  les  municipalités 
doivent  être  les  premières  à  subventionner  les 
caisses  de  chômage.  11  s'agit,  en  un  mot,  d'une 
collaboration  de  1  £Mat,  des  communes,  dés  dë- 
parlpmcnts,  avec  les  caisses  de  chômage,  nées 
dé  l'initiative  privée.  Même  il  va  de  sol  que  la 
subvention  de  l'Etat  ne  doit  s'adresser  qu  à  des 
caisses  d'une  certaine  importance,  qui  com- 
prennent un  minimum  soit  de  100,  soit  de  200 
membres,  par  exemple. 

Il  convient  aussi  que  le  taux  de  la  subvention 
soit  plus  élevé  pour  les  caisses  fédérales  que 
pour  les  caisses  locales.  Ainsi,  d'une  part,  les 
municipalités  seront  incitées  a  subventionner 
les  petites  caisses  locales  qu'il  leur  sera  possi- 
ble do  contrôler,  et,  d'autre  part,  les  caisses 
fédérales  trouveront  un  encouragement  &  se 
constituer  dans  la  faveur  lég:itime  que  leur  ac- 
cordera l'Etat. 

Comment  ^(talribuer  les  subi^tions  ? 

I^  pridcipe  deCand  et  dé  proportionner  la 
subveuliôn  à  l'effort  fait  peir  nnUfative  privée. 
Il  nous  parait  sage  de  faire  reposer  la  ma]ora- 
tion,  non  sculèmenti'  comme  le  veut  l'article  2 
de  la  profto^tion  Ghaumet,  sur  I»  produit  dès 
cotisatioo^  mais  aussi  sur  le  chilire  des  in- 
demnités V£rsées.  Dé  cette  maâière,  l'on  tiendra 
compte  plus  exactement  des  sacriflces  réels  ac- 
complis. 11  faudra,  pour  la  répartition  de  ces  sub- 
ventions, se  conformer  aux  règles  posées  par 
le  conseil  supérieur  du  travail,  notamment 
fixer  un  maximum  d'indemnité  :  la  moitié  du 
salaire  par  exemple;  limiter  la  durée  des  se- 
cours; exiger  énnn  des  caisses  une  comptabi- 
lité distincte. 

On  peut,  d'autre  part,  être  assuré  que  le  con- 
trôle intéressé  de  chaque  caisse  de  chômage 
sur  l'emploi  des  cotisations  de  ses  membres 
sera  la  garantie  la  plus  efficace  contre  les 
-abu^.      .        .  .  •       ,   .  ,         , 

Les  secours  de  l'Etat  doivent  aller ,  cela 
s'entend,  à  toutes  les  caisses  dé  secours  con- 
tre le  chômage,  sons  distinction,  aus'si  bien  & 
celles  où  peuvent  a'assurer  tous  les  ouvriers 
-d'iino  localité  sans  exception  de  métier,  comme 
les  caisses  de  Bêle  et  de  Berne,  qu'aux  '  caisses' 
svndibalos.  Il  nous  paraît,' d'ailleurs,  inutile 
ei  par  cpnséquent  dangereux!  d'inscrire  dans 
la  loi  une  énumération  telle  que  celle  de 
l'article  1"  de  la  proposition  Cbaumet  qui, 
limitée,  risque  d'ôtre  incomplète. 

Je  crois  devoir  signaler  a  ce  propos  le  rap- 
port de  M.  Cave,  à  la  dernière  session  du  con- 
■-cil  supérieur  de  la  mutualité,  sur  le  vœu  dé- 
posé par  M.  Lacroix,  Oh  s'est  demandé  s'il  ne 
convenait  pas  d'interpréter  ou  même  de  mo- 
diflcr  l'article  1"  de  la  loi  du  1"  avril  1898,  de 
façon  à  permettre  la  constitution  de  sociétés 
spéciales  contre  lé  chômage  qui  eussent  droit 


aux  mêmes  avantages  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  le 
secours  au  chômeur  ne  peut  constituer  qu'un 
service  accessoire  de  la  société  de  secours 
mutuels.  Le  conseil  supérieur  de  la  mutualité 
a  jugé  la  question  prématurée. 

Il  n'est  pas  douteux-  que-  les  services  acces- 
soires des  sociétés  de- secours  mutuels  relatifs 
au  chômage  auront  droit  aux  subventions  de 
l'Etat  sous  les  mêmes  conditions  que  les  caisses 
syndicales  où  toutes  autres  sociétés  se  propo- 
sant un  but  identique.  Si,  par  bonheur,  la  sub- 
vention de  l'Etat,  que  nous  vous  demandons 
d'instituer,  avait  pour  résultat  la  multiplication 
de  ces  services  accessoires  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  alors  se  poserait  la  question 
de  savoir  s'il  ne  sied  pas  de  modifler  l'article  1" 
de  la  loi  du  1"  avril  1898. 

De  même  qu'en  dehors  des  caisses  syndi- 
cales, il  existe  et  11  est  à  prévoir  qu'il  se  créera 
des  caisses  mutuelles  contre  le  chômage,  de 
même  il  est  à  souhaiter  que  les  patrons  parti- 
cipent, sous  la  forme  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable,  à  l'assurance  contre  le  chômage. 
Signâtoa%  A  ce  propos,  la  proposition  de  loi  de 
M.  Charles  Dumont,  tendant  a  obliger  les  chefs 
d'.wntrflprlseJ>  assuieiv4usqu'Â.«oncurienca-d'ua 
mois  et  demi,  le  salaire  de  leur  personnel 
contre  le  chômage  résultant  de  l'incendie  de 
leurs  usines,  chantiers,  magasins,  manufac- 
'  tures. 

Sur  le  dovoir  des  patrons,  voici  en  quels 
termes  s'exprimait,  dans  la  séance  du  ICT  no- 
vembre 1903,  au  conseil  supérieur  du  travail, 
M.  Raoul  Jay  :  «  Dans  l'organisation  syndicale 
actuelle  de  l'assurance,  toutes  les  charges  sont 
supportées  par  les  ouvriers.  Or  j'estime  que  la 
contribution  patronale  devrait  être,  en  toute 
Justice,  une  des  ressources  des  institutions 
d'assurances  contre  le  chômage.  Pour  moi, 
c'est  à  l'industrie  qu'il  appartient  de  soutenir, 
de  faire  vivre  le  travailleur,  aussi  bien  aux 
époques  où  la  maladie,  la  vieillesse,  le  chômage 
ont  fait  tomber  l'outil  de  ses  mains,  qu'aux 
époques  de  travail  productif.  Dans  ma  pensée, 
l'assurance  ouvrière  ne  devrait  pas  être  autre 
chose  que  l'industrie  prenant  la  charge  do  ceux 
qui  ne  peuvent  plus  travailler.  Ces  hommes 
aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  travailler, 
ils  ont,  lorsque  leurs  bras  étaient  robustes  et  le 
travail  abondant,  collaboré  à  la  prospérité  de 
l'industrie.  On  n  a  pas  le  droit  de  les  jeter  dans 
la  rue,  en  abandonnant  le  soin  de  les  faire 
vivre  à  l'assistance  publique  ou  privée.  (Vifs 
applaudissements.)  J'ajoute  qu'il  y  a  un  grand 
intérêt  pratique  à  faire  supporter  par  l'indus- 
triel une  partie  au  moins  des  charges  de  l'assu- 
rance contre  le  chômage.  On  amènera  peut- 
être  ainsi  certains  industriels  à  se  préoccuper 
davantage  de  la  façon  dont  la  production  est 
•  oraanisée  dans  leur  établissement.  -» 

C'est  cette  idée  que  le  conseil  supérieur  du 
travail  a  formulée  dans  ce  vœu  :  «  Le  conseil 
supérieur  estime  qu'il  est  du  devoir  du  pa- 
tronat d'apporter  son  concours  aux  caisses  de 
Chôniage.».     .  . 

Ce  devoir  apparaît  plus  particulièrement  im- 
périeux &  une  époque  où  de  grandes  industries, 
telle  que  celle  du  coton,  dans  son  récent  con- 
grès, adoptent  le  principe  du  chômage  organisé 
et  obligatoire  dans  tous  les  établissements 
«  comme  l'un  des  remèdes  les  plus  efficaces  k 
la  crise  que  subit'  depuis  trop  longtemps  l'in- 
dustrie » 

Il  est  bien  évident,  au  reste,  que  la  solution 
que  nous  présentons  n'a  qu'un  caractère  tran- 
sitoire. Son  grand  mérite  est  de  mettre  en  re- 
lief le  problème  du  chômage,  d'attirer  sur  sa 
gravite  l'attention  publique,  de  stimuler  l'ini- 
tiative privée,'  de  venir  en  aide  aux  fédérations, 
.aux  syndicats,  aux  sociétés  de  tout^  genre  dans 
la  mesure  même  où  ils  auront  fait  des  sacri- 
fices. 

Quant  k  là  charge  que  la  proposition  fera 
supporter  &  l'Etat,- M.  Fagnot  l'évalue  dans  son 
exposé  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  précision. 
Elle  se  serait  élevée,  en  1902,  k  45,400  fr.  pour 
une  trentaine  de  mille. d'ouvriers  •cotisants- aux. 
caisses  de  chômage.  Si  le  nombre  dos  ootisants. 
montait  k  cent  mille,  c'est-i-dire  s'il  s'élevait 
environ  du  simple  au  quadruple,  la  subvention 
de  l'Etat  atteindrait  160,000  fr. 

Ne  perdons  pas  d'ailleurs  de  vue  que,  con- 
formément au  système  de  Gand  qu'il  s'agit 
d'expérimenter,  en  aucun  cas  le  montant  des 
subventions  ne  pourrait  dépasser  le  chiffre  des 
prévisions  budgétaires. 

C'est  pourquoi,  à  une  disposition  faisant  va- 
rier, comme  la  proposition  Chaumet,  le  total 
des  subventions,  en  proportion  des  cotisations. 


nous  préférons  ronverture  d'un  crédit  ferma 
tel  que  celui  que  nous  proposons  de  100,000  fr. 
pour  l'exercice  1905. 

Nous  estimons  également  plus  sage,  avaol 
d'élaborer  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, de  s'en  remettre,  pour  le  premier  exer- 
cice du  moins,  k  un  arrête  ministériel  dont  les 
dispositions  devront  d'ailleurs,  pour  l'applica- 
tion du  système  de  Gand,  s'inspirer  des  vœux 
^mis  dans-sa  4eEnière.  session  par  le  conseil 
supérieur  du  travaiL 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  d'adopter 
cette  proposition -de  lot 

PROPOSmO^J  DE  LOI 

Article  unique.  —  Un  crédit  do  100,000  fr.  est 
ouve'rt  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exercice 
1905,  pour  subventions  aux  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire  par  manque  de 
travail. 

Le  montant  du  crédit  sera  prélevé  sur  les 
ressources  ordinaires  de  l'exercice  1905.  Il  sera 
réparti  suivant' des  règles  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel  qui  sera  inséré  au  founuU 
officiel.  .    . 


ANNEXE    N*   1988 


(Session  extr.  —  Séance  du  21  octobre  190i) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  concernant  l'exer- 
cice du  droit  d'interitellation,  présenté  par 
M.  Gauthier  (de  Glagny),  député.  —  (Renvoyé 
au  bureau  de  la  Chambre.) 

PROJET  D&  RÉSOLUTION 

La  Chambre,  résolue  k  assurer  indlstiacts- 
ment  k  tous  ses  membres  lo  libre  exercice  du 
droit  constitutionnel  d'interpellation,  compta 
sur  la  fermeté  de  son  bureau  pour  faire  respec- 
ter les  dispositions  de  l'article  40  du  règlemenL 


ANNEXE  N»   1984 


(Session  extr.  —  Séance  du  21  octobre  I90i) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  concernant  l'exeroice 
du  droit  d'interpellation,  présenté  par 
M.  Lasies,  député.  —  (Renvoyé  au  bureau  da 
la  Chambre.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  . 

La,  Chambre  décide  que  les  interpellations 
comqiepeées  à  la  «éaBoe-  du  -vendredi^-  et  aoat 
la  discussion  ne  sera  pas  terminée,  seront.UM>n- 
tinuées  aux  séances  suivantes  jusqu'à  6e-  que 
le  débat  soit  épuisé. 


ANNEXE   N»  1985 


(Session  extr.  —  Séance  du  21  octobre  1901.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  k  autoriser  le 
Gouvernement  à  accorder  des  croix  supplé- 
menttires  de  la  Légion  d'honneur  à  l'occa- 
sion de laféte  de lamvta^tédu  dOoctobro 
1904,  présentée  par  MM.  Jules  Siegfried,  Sar- 
riep,  Eugène'  Etienne,  Paul  Deschanel,  "Bien- 

. -venu  Martin,  Henri  Michel  (  Bouches -du- 
Rhône),  Clémentel,  Maurice  3erteaux,-  Maories 

'  sjibille,  Roch,-Huteau,  Lechevallier,-  Feraaad 
DiÂiéf;  députés.  —  (Renvoyée  à  la  commis- 
sion-d'assurance  et  >de  prévoyance  «ocisles.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  30  octobre  j^chain  sera  célé- 
brée à  Paris  une  grande  fête  de  la  mutualité. 

A  cette  imposante  solennité  prendront  part 
plus  de  25,000  membres  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  France. 

Devant  l'importance  de  cette  manifestation, 
le  Gouvernement  a  jugé  qu'il  convenait  de 
l'hOnorer  de  sa  présence;  M.  le  Président  de  la 
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DÉtlflluiiii  «  Vkem  -ntûn  vecepta  'Oe  'présider 
liMttee  te  rtonian  ijni  aura  lien  ftaiB  la  stf  te 
da4MeB  dn  Troeadtoo  et  &  laqudlte  assisteront 
4jMfcé8ideBts  dé^ociétès  de  secours  nmtntfte. 
laminteties  atosi  qne  les  membres  du  Sémft 
et  de  la  Cbarabre  des  dépotes  soitt  'invités  à  y 
aidstet. 
Us -powoirs  publics  ne  sauraient  en  effet  -se  ' 
désinteeesser  de   l'admirable  mouvement  de 

5iéyo7«noe  et  de  solidarité  oni,  en  moltmliant 
e]oar  en  Jour  les  Jnsfitiftions  mutuntetes, 
Urit  pénétrer  dans  ta  masse  de  la  nation  le  «en- 
timent  dn  plus  élevé  des  devoirs  soeiaux,  «t 
faciHte  par  avance  la  tftclie  des  l^sWtenrs, 
affcMs  a  résandre  des  lourds  -proiblémes  du 
seoean  en  cas  de  -maladie  et  de  la  retraite  en 
c«s  de  vieillesse  et  dtnralidlti. 

Usas  pensons  qu'il  serdlt  dédrsble  d^ttuiAiu  . 
ptas  iMOtnnent  encore  ceitte  svmpafhie  ;  nous 
vonMms  qneM.  le  Rrésident  ae  la  Aépuillhfoe 
ptt  rénompenser  publiquement,  le  80  ootdbre, 
qadqaeB'Bns  de  ces  dévouements  admlrAles 
ntce  auxfoels  la  grande  oeuvre  de  la  «ntnaUlé 
ftniniBe  a  pris  n»  «i  heureux  et  si  remarqua- 
ble développement. 

fions  avons  donc  Tbonnenr  "de  vous  venmet- 
treta  propoëmos  de  loi  doiït  tatenenr  «titt.-et 
i  lafoeHe,  nons  l^espérons,  mil  de  tous  ne  voo- 
dM  EotDser  son  «dheBion  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

kAt".—.% l'XKcasion  de 3a  16te  de  la  Ji>n- 
tidlrè  dn'SO  Jictobre  1904,  le  Gouvemement  de 
la  BtfRdiBqne  e^  autorisé  à  iairs,  dans  Tordre 
naiHjnJi  de  la  LÉgion  dltanmir  et  en  debors 
ds  ttmites  et  des  <ffin)osIGiDns  de  la  lai  dn 
ï8  hunier  1897,  des  nominatinns  dont -le  nombre 
ne  p«im  dépasser  Yinxt  crdti  de  dhevaUer. 

lA  £  -  Ces  (fficormons  Jie  .potrerant,  lar$ 
das  afiieSone  par  ddi^s,  promotion  xui  laffla- 
tâB4esfiloSBire%  donner  lieu  à-remjtlaccmnnt. 


AimSKElT»  1986 


(Sessian  eïlE. — SSamsevdu£latetobrelX>4.) 

raoïET  DE  LOI  ayant  pour  olyet  le  raofaat  des 
aarinralt  «t  dea  dotations,  présenté  au  nom 
de  IL  Emile  Loabet,  Préàdent  de  la  Biipn- 
ItUqae  Iransaise,  {râr  M.  Bouvier,  jninistce 
des  flnances,  et  par  18.'Vallé,4atde  des  sceaux, 
ministre  de  la  iustice. —  (Benxoyê  i.  U  £om- 
■lis^iBi  du  bujgBt) 

taepùSE  SES  jfKoiKS 

WxasieBts,  à  différentes  reprise^  l'attetfSoa 
da  nnlBment  a  éftt  -appetee  sur  lœ  majorais  et 
dAtaUoBS  mooédés  sous  les  n^imes  antêrienrs. 
I^nrs  -de  4a  discassion  dn  Im&st  de  rezercioe 
1908,  le  TBgparteuT  du  l>ndg0t  on  mînistëre  des  , 
ftuiues-  «  ttdt  TCSBoiHr  tes  caractères  cxcep- 
tionnels  deces  majorats,  cré^  en  -flctaors  <es 
OTttn^MB  'St  des  preeoFipSoBB  %xbi- 
da  «ode  «ivil,  poisqii^B  iKt  fis  Tdta- 
,  iBjdrait  tftfnewe.  __ 

i  '■tanee  dn  fS  fan^er  1908,  ii  la  eidlu 
d'»atHC|et  4e  itsefaition  déposé  wo-Tan  des 
s  de  la  thanlbie  des  dépotés,  te  fivo- 
«■■BMtti  àlaiM  «KaKùarerà-Bos- 
,  la  question  ;  une  comaiiis^n  spé(AdeJl) 
moHtoâesaiaWtsIéi*  dee   Snaaces  pv  arrOn 
te  3  Maitui  XHB,  3ot  «flwKée  -ré&fier,  an 
lae  laridifoe,  la  sfiaMBaadee^pmBS 
«t  detaâwB.   OMto  «aoartMivn   • 
iijiBMmm^iewdat  ^iaàemK'mai». 

nogBe Donmflssian tUBX  vmposfie  fie^ 

■BB^gHtigBIWBn^grflBidHUl. 

lia— — n,  ^^prté.  __  ^^ 

TB— B,jB^Mgitt  teTaggiiOm  je  86|gfefcfliimv, 
te  ^ajwrffcB  dt'QcB  ntTalBn  WmigHDBs,  &n 

__yrtlff>taK.  _  

BnÉtt,  -^rtâtedl  4b  ^jtanÉm  %  %  mur  4es 


A  'ftnui|iimit8, 41e  a  ncuiniu  ^jffi  y  aidl  Bbp 
de  <ne  pas  miSntenir  la  legHtattonvctnille: 
milisles-p^  se-BOBt^iartaeées  sur  )eisiu3x'de 
la'edldtiDB  à  'adopter  pour  -«ttelndre  ne  tHisA- 
tat  Finalement  la- ■ooRnnlsgloB  a^nds  l'avis 
«  qu'il  eonvenatt  fie  modifier  la  Wgidiftion,  sni- 
vant  tes  wirécia^ms  dn  ettuvememeot,  scdt 
par  l'allotâiion  de  penciions  temipoTBireB,  ndtt 
par  le  raijtett  «. 

Entre  temps,  la  vouuilistion  du  %nte(A  ava8, 
d'aooord  avec  le  'Convememeitt,  i>péTe  une  i^ 
fiaction  de  50,000 1r.  snr  te  «biqiBre  l^-fla  bnd- 
get  des  nuances,  avec  cette  BlgniBuatîon  qoe  la 
qnes^on  des  majorats  serait  ■aéffltdOvemerit 
réglée  an  coivs  de  l'-année  VKH.  1>rs  de  la  dis- 
cnsâon  du  budget  pour  l'exerraoe  190(,  le  mi- 
nistre des  UnancBs  a  uuiiDiujé  -cet  enaageneHt, 
et  la  Ohanibre.jprenaBt  jurte  de  «a  dnfliratbm, 
a  Tulé  Ttvn  mcnon  sandOonnant  l'aoosvd  iffter- 
vann  entre  latsamnfiaslBa  dubodget  et  le  Gftm- 
Toraemenft. 

C^t  pow  stfliSMIre-&'oet  ungaftemeat  iptB  te 
présent  jicDjet  de  loi«  èié-^vèp&ti. 


I 


lesmajarats  créés  en  exècuXlon  des  décrets 
Bas  li  aoot  1806  et  1"  mars  1806  se  divisent  en 
deux  catégories:  les  n^orals  sur  demande, 
c'est4-dice  £eux  giâ  Ëti&nt  constSuËs,  avec 
l'antarisïtion  dn  cbtf  de  l'Etat,  par  das  pariS- 
culiers  à  l'aide  de  biens  détachés  de  lenr  psCtri- 
moin^  et  les  raaiorats  de  propre  monvemeot, 
émanasit  de  I^nitiaQve  du  sonver^ân  ei  se  com- 
posant de  biens  «mjimiités  -an  domûoe  eztra- 
■ordinsôre. 

ij'amjfictffioB  -sncDessrve  des  lois  des  1!  -mai 
18%  «7intâ  19t9a%nité  la  durée  des  majorais 
BBrdeiimnae.  l.alDi  de  1S3&  araft  deciM  qn^ 
lie  fooRnient  -^Vteodie^ù  isA  de  deux  dcjgrés, 
l'institution  .noç  con;iprise.  'P'spréis  «Se  Su 
7xJiarfM«,la4raDSnâ8âontindtee  %  fteot  de- 
Crtslpamr  du  'premier  lîtiilabie  «e  poov«fit 
nv<rir  oeu  qu'en  fswar  des  oppcflès  -déjt  nés  en 
cenoKtors  Aelanroniflsation  de  la  sonriAle 
lot.  Les  iratfjmvts  dut  lafrasatids^ïen  -s'est  ac- 
Boiuiffib  dans  ees  ocmdifiotts  .se  troavent  abolis 
et  lîfE  iHens  qiû  las  «romposatent  demani^nt 
iUnes  eiHre  les  mains  du  dernier  tttcAase. 

^ar  reffetde  ces  -fepositlDn^  jtresijBe^  tons 
tes  majorÂs  enr  demande  tmt  WB^fsett^sA  ^- 
paru;«aicreBix>mptefftii5  qne  tnâs,  ponr  une 
somme  de  10,376  fr.  de  rente  3  p.  MO. 

La  mftme  BcfltfBon  ne  ponvalit  fSIn  adoptée  en 
ce  qtd  coBoerae  les  mamrats  de  propre  -mou- 
voBBift^Lenqq^ertewdetaloidalSm^  1635 
an  4Bp)iqaalt  ainsi  In  motflt  :  «  Qoant  anx 
majorais  de  propre  -mon^^ennA,  vuBiBie  fls  se 
-MnfOBOtde  tans  dont  le  retsarafayfoflt  de 
Iltart  «st  de  drstt  «n  cas  d>3tiaeti0B  do  la  figne 
ndde  ûaBt  les  tam^es  dotées,  «n  m  pewrwft, 
sans  Iwer  laTisttes,  dédlarer  oes  Meas  Ubras 
et  dî^anibies  dans  ies  grains  des  poaaesseurs, 
Bt«Dauae«n  nepeat  waeA  sma  injnstioe  di6- 
paâmer  tes  tfamSes  des  nameableB,  reiâss  on 
aetiOBEdont  la  Joiussanoe  imr  a  été  doflD6e,-fl 
laflt  donc  tainer  «iteiiKer  oette  e^iéoe  de  on- 
Jonit  Insaa'ii  rancosçiissBment  de  «i  oos^GOa 
ni  «Et  &  larâvadre,  c'est4t-dire  lOBqa'à  Cvt- 
aaettHi  de  la  ligne  MUe.  « 

<«KgiaMteirde«849se  heaila  à  la  nAme 
Uriciâté  «t  ne  traava  pas  davantage  le  moyen 
de  réKNMlie  riOtemalive  dons  laqiele  fi  ételt 
plaoi,  de  tcdie  sorte  ^oe  les -nsajonite  de  propre 
moavenent  furent  HMÉBtems  et  Us  ont  sub- 
sisté jnaqa'à  oa  Joar  dans  le^  4onne  piteaitive. 

Oss  sMjnrats  «Mit  «oUieSenKnit  ao  nontbre 
Be  at;  Ifi  settt  taRBËE  par  des  netes  8  p.  100, 
dos  tBHKabies,  dm  acfions  de  la  Baosne  de 
Fianœ.  SaM  biaiHnpoaiSBB  de  ceitatus  fl'eatra 
BBXWrteeflt  feyfleaieHt  des  dataUgas  dn  Wont 
fie  HlaB,  aina  aaa  iee  Ubsb  dok  ré'm'eMBE 
an  domaine  de  lïtat  (actions  des  cananx  d^Or- 
lé»ttSfli4atak««t  te  c«il  da  mm-  te«B 
an  — (jailli  icaàqBaod  ssb  «irtaBia  bipothi 


Ua  rates  aar  lIBat  si 
tetaB  UM  d  IZO^lfô  *.  ^ 
Il  aM  MtOBoe  d«Etkate  à  aa 
tiwaantte  niatert  A  l 


gaaHms  fidmaeQilcfeles  aii&iAbes  jtrsoqtn- 
Blfiten  de  aonr^tes -rBEttes. 

la  (BieiitiDB  de  la  dette  inscrite  effectue  tons 
tes  trois  mois  la  répartitioB-de -la  nonvefla' 
renie  acquist^,  notre  .tous  les  mi^oiAiiires,  pap- 
iirtttuuueltemmt  aux  AroQs  de  ckacuo  dans  In 
loBds  £ommun  d'acenfissement  t3baque  Icâs . 
qne  par  sultede  «es  aïolats  et  xcjpariAions  suc- 
cessifs, le  inuiilant  de  la  retenue  se  timi-va 
dadblie  au  coamte  d'an  titotalie  dans  le  Innds  ' 
d'accnAssemem,  iB  dlûbme  prélevé  à  l'on^na 
estanaintenn  à  ce  fonds  pour  préparer  un  nou- 
▼aaa  doubtement  et  Je  jugorataire  «9t  appelfe 
&  atitser  en  'Jouissance  d'une  somme  de  xaDle 
égale  au  dixième  de  son  mt^ontt  prlmitil.  Cette 
naaveile  reiiteest.câHaieau  aaaotacftde  llns- 
Bription  principale  ',1). 

Senx  msilBrâi  seotemedt,  ceux  de  HU.  Orde- 
Ber  et  DânmaRe,  comprennent  des  -actions  de  ' 
la  Banque  de  France  au  nombre  do  douze  pour 
le  premie]:,Bt  quatre-vingt-seize  pour  le  second. 
Ces  actionB  sont,  de  xo&rae  qne  les  reoleSj  edu- 
nûses  11  Vtexercîce  d'orne  retenue. 

lies  immentales  sont  -rëpsrtis  «itre  cinq  ma- 
Jnrsts,  te  -majorai  'SetaunaDe,  le  -majorât  Dn- 
chatel,  te  -majflrtt  Qjib  de  Malvirade,  le  majorât 
de  Bellnne  et  crilni  dn  prince  de  Wa;gram.  Oa 
ne  -connatt  ^s  la  vrteor  exacte  de  ces  immen- 
btes;  mais  une  estimation  sommaire,  à  laguéUo 
a  procédé  l'adrainistrstiQn  des  domaines,  per- 
met de  les  évalua  approximatiTement  t  i  mH- 
lioss  130^00  tr.  fians  ce  thlUte,  le  majorât  dn 
prince  de  "Wagram  entre  pour  3  Trilluons  de 
iranos,  soit  pour  les  trois  quarts  de  la  valeur 
totale  des  biens  tomi^biliers. 

Cedt  dans  le  majorât  ChasseJoup-Laubat  qus 
Ton  voit  jtearor  la  créance  de  IW.OOO  Ir.   Le 
premier  nulatre,  te  fietitenantsénëcal  Fran- 
cM5-C3iass£hN(p-Iaubat  avait  reçu  entre   au- 
tres biens,,  de  la  Tnmâflcence  m  l'emperenz. 
tne  somme  dn  VBDJBIB  Ir.  en  mun&râre,  des-  ' 
tîQée  k  l'acgidsltien  d'un  Mt^.  Cette  somme  ' 
entra  dan^  la  ctmmoâtlen  du  majorât  ;  mais  ta . 
odmdlïion  dlenisjlm  n'^anl  fi&a  été  mapyte,  Js 
droit  de  retonr  a  l'Etâ  a  etè  garanfi  par  -nne 
hypothèque  prise  snr  im  immeuble  apporle- 
nast  an  majoratiûre. 

Quant  aux  dotations  du  UgoI  de  Hitan,  leur  ' 
Di^^se  est  la  suivante  : 

Le  nmit  de  lilftan  a  été  créé  par  décret  du 
18  jnOtet  1805,  «n  vue  de  liquider  et  de  consoli- 
der la  dette  italienne.  En  s^irésentation  des , 
avances  faites  à  cet  étakSssement,  le  Gouveme- 
meot  tranpais  reçut  des  rentes  doid  une  paiitie, 
cédée  an  m>anâne  extraordinaire,  lut  affc^e^à,. 
des  dotations.  Le  traité  de  Fontainebleau  avait 
offlciellement  réservé  les  obligations  du  Mont 
de  HUan  envsts  tons  ses  créanciers  traoçais  et , 
étrangari  nuis  par  un  article  secret  du  traiid  ' 
denre  (90maâ  1814;,  le  (ouvemcœent  Iran- . 
Caïs  reiron]^  àtoutes  lécSnaaSons  as  sujet  ds  ' 
ces  dAtxSons  et  penilnoa. 

Qtes  se  trouTérent  donc  en  tait  suppaâmfies 
et  Sen  hâ  ainâ  Jnsqn'aa  traité  de  Znriëh 
(19  noramibre  1S9).  K  cette  époque  intervint 
-nm  transaeiîan  entre  la  France,  la  Sardaigne 
etTAutriclie  ;  la  France  reçut  l?,aao,O0Olr.  et  If 
BndSé  de  cette  somme,  soit  6450,000  fr.  fut 
attrOmée  aea  anctens  dotataires  da  Moqt  da 
MSan. 

Le  àèœt  da  18  déoeanbre  1861  disposa  qu'un 
crUit  annnel  de  182500  Ir.  reprénotaat  tes  in- 
térêts de  ce  cmital,  sfindt  poité  ta  budget  du 
mînistbiB  des  ihuaces  pour  Atre  r^rti  entra 
tes  anciens  dotataires  prtqtortionneUement  & 
leurs  drcAs.  Cette  rteartmon  lut  faite  par  denx 
décrets  des  U  août  ca  ITdécembre  1862  :  cbaquc 
iata^a  recevait  te  qnari  de  la  dotation  arintf'  . 
tivc,  sans  qoe  te  montant  de  la  nouvelle  ins- 
«ripiion  pu  ttn  lOIèiteur  &  %8  Ir. 

Les  doQdîairs  dn  Bnol  de  Mâan  accordées  par 
rempcrenr  SapoOênn  t^  t  des  généraux,  ffllU 
eiers  ou  soldats,  se  dbdsaint,  d^ès  leur  im> 
poftenca,  en  âx  iflasses.  Lear  ttamanlmina 
avait  '6sn  «xflvant  les  ré^es  établies  pour  les 
Kuij0Eats;jBais  elles  notaient  pas  soundseB& 
la  xeSsbub  da  dtxiteaa.  .    , 

BBi^emraaiemeid.  ks  datations  de  JA 
s^bnn  ctese  IteiCDl  nësatsQilBB  snr  la  tfite  DM 
fflhs^Ams  aertdpes  nadUtaïas  joévues  an  dfr- 
(xet  an  3  Junter  JUJL 

On  coiB^  actadtement  iSB  dowtiwis  da 
Jfegrat  te  Ifltan  r^irCseotast -nae  wmme  totala 
te  -tSSjESe  «T.-,  dans  ode  aoqaB*.  tes  dtftatiDBf 


«^; 


On  ttoaro  an  tends  ' 

teSaûdn»  aw^  xu»  jwte  -te 
md  prêtent  de  VaecanattBDB  des  1 
««a&teadapstesadtaMisteitiatMana  et) 
laqiuuttanajonctalies  if cpA  «B^no  «olk 


Digitized  by 


Google 


56 


0(>GUliENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


des  trois  premiftr es  cluses  auxquelles  étaient 
attaeHés  des  titres  de  noblesse  et  qui  sont  en- 
core au  nombre  de  sept,  figurent  pour  plus  des 
trois  quarts,  savoir  : 

llasséna,  duc  de  Rivoli,  dotatii^  de.  SO.OOO 
Berthier,  prince  de  Wagram,  dota- 
tion de....... rr.m Î5.000 

Ney,  prince  de  la  Moskowa,  dotation 

4e...... .: K.OOO 

Perrin,  duc  de  Bellune,  dotation  de..  15.000 
Mortier,  duc  de  Trévise,  dotation 

4e 15.000 

Maret  de  Bassano,  dotation  de 15 .000 

Baron  Fain 2.000 

,     .  Ensemble , 147.500 

Quatre  de  ces  dotations  sont  entrées  dans  la 
composition  des  majorais  réversibles  au  do- 
maine. 

Quelles  que  soient  les  critiques  dont  les  ma- 

Iorats  puissent  être  l'objet,  on  ne  peut,  dans 
'étude  de  la  solution  à  intervenir,  faire  abs- 
traction des  conditions  dans  lesquelles  ils  ont 
été  institués  et  il  Importe  tout  d'abord  de  re- 
cbercher  la  nature  et  l'étendue  des  droits  dont 
les  possesseurs  se  trouvent  investis. 

Les  maiorats  ont  été  formés  de  biens  dépen- 
dant du  domaine  extraordinaire  et  provenant 
des  conquêtes,  biens  dont  l'empereur  pouvait 
disposer  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ses  ar- 
mées et  récompenser  les  services  civils  ou  mi- 
litaires rendus  h  l'Etat  :  ils  comprenaient  princi- 
palement des  immeubles  situes  pour  la  plus 
grande  partie  hors  de  l'ancienne  France  (1). 
Quant  aux  rentes,  en  petit  nombre  à  l'origine, 
elles  n'ont  pas  été  créées  d'office  et  sans  verse- 
ment de  deniers;  elles  ont  été  prélevées  sur  les 
titres  dé]&  existants  qui  étaient  la  propriété  du 
domaine  extraordinaire.  Des  sommes  d'argent 
ont  été  également  attribuées  aux  majoratalres, 
souvent  à  charge  d'acquisitions  d'hôtels. 

Tous  ces  biens  dont  les  bénéficiaires  succes- 
sifs n'avaient  que  la  jouissance  devaient,  à 
l'extinction  de  ta  descendance  masculine   du 

firemier  titulaire,  faire  retour  au  domaine  ex- 
raordinaire  en  exécution  de  l'article  76  du  sé- 
natus-consulte  du  1"  mars  1808.       . 

Après  la  chute  de  l'empire,  le  domaine  extra- 
ordinaire fut  incorporé  au  domaine  de  l'Etat: 
l'article  95  de  la  loi  du  15  mai  1818  disposa  qu'il 
serait  pris  possession,  au  nom  de  l'Etat,  de  rac- 
tif  du  domaine  extraordinaire  et  que  les  dota- 
tions et  majorais,  qui,  en  vertu  de  leur  con- 
cession, sont  réversibles  au  domaine  extraordi- 
naire, feront,  dans  les  cas  prévus,  retour  au 
domaine  de  l'Etat 

Telle  est  l'origine  du  droit  éventuel  de  l'Etat 
sur  les  biens  qui  composent  les  majorais. 

Ces  explications  font  clairement  apparaître  le 
caractàre  véritable  des  majorais,  ei  la  diffé- 
rence essentielle  qu'ils  présentent  avec  les  pen- 
sions. Sans  doute,  ils  dérivent  également  d  une 
libéralité  du  pouvoir  souverain;  mais,  tandis 
que  la  concession  d'une  pension  implique  l'en- 
gagement de  servir  les  années  suivantes  et, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  une 
allocation  sur  les  fonds  du  budget,  la  libéralité 
s'est  exercée,  une  fois  pour  toutes,  par  l'attri- 
bution de  biens  déjà  existants  (immeubles, 
titres  de  rente,  somme  d'argent)  qui  sont  en- 
trés' dans  le  patrimoine  des  oéneflciaires  et  M 
sont  incorporés,  sous  certaines  conditions,  à 
leur  fortune,  il  est  vrai  que  les  statuts  ont  dé- 
claré ces  biens  inaliénables  entre  les  mains  des 
possesseurs  successifs,  les  ont  soumis  à  un  mode 

Particulier  de  dévolution  et  les  ont  grevés,  à 
extinction  de  la  descendance  masculine,  d'un 
droit  de  retour  au  profit  du  domaine;  mais  ces 
charges  ne  sont  pas  de  nature  &  altérer  le  ca- 
ractère essentiel  et  les  effets  de  la  libéralité. 
Aussi  les  Juristes  sont-ils  d'accord  pour  recon- 
naître que,  à  l'inverse  de  la  pension  qui  con- 
fère un  droit  exclusivement  personnel  les  ma- 
jorais constituent  un  droit  réel,  c'est-a-dire  un 
droit  de  propriété. 

Aujourd'hui,  par  suite  des  transformations 
qu'ont  subies  les  biens  affectés  aux  maiorats, 
ce  droit  de  propriété  se  trouve,  dans  la  plupari 
des  cas,  représenté  par  des  inscriptions  de  rente 
Biir  l'Etat.  Les  majoratalres  ont  en  effet  usé  de 
la  faculté  que  leur  laissait  le  sénatus-consulte 
de  1808,  d'aliéner  les  immeubles  qiû  leur  avaient 

(1)  Les  dotations  reposant  sur  des  biens  si- 
tues &  l'étranger  ont  péri  à  la  suite  des  événe- 
ments de  1814.  Mais  un  certain  nombre  de  ma- 
lorataires  avaient  eu  la  précaution  d'aliéner  ces 
immeubles  et  d'acheter  en  remploi  soit  des 
Mens  en  Franco,  soit  des  rentes  sur  l'Etat. 


été  attrilraés  et  d'acquérir  en  échange  des  t»n-. 
tes  sur  l'Etat  :  d'autre  part,'  les  sommés  'Car- 

Sént  qui  étaient  entrées'  dans  la  compositioa 
es  majorais  et  n'avaient  iûls  servi  &  l'achat 
d'hdtels,  ont  été  également  remployées  en 
rentes,  de  telle  sorte  que  sur  un  total  de 
28  nUltions  auquel  on  peut  estimer  la  valeur  en 
capital  dos  biens  composant  les  majorais,-  plus 
de  23  millions,  soit  83  p.  100,  soiit  actuellement 
représentés  par  des  inscriptions  de  rentes. 

Bien  qu'inscrites  pour  ordre  sur  un  livre  par- 
ticulier, ces  rentes  qui  ont  été  prélevées  à 
l'origine  sur  des  titres  déjà  existants,  ou  qui 
ont  été  achetées  sur  le  marché,  ne  se  dlstin- 

§uent  pas  des  autres  rentes  ;  elles  Jouissent 
es  mêmes  immunités  et  privilèges.  Elles  ont 
subi,  au  même  titre  que  les  autres,  les  conver- 
sions; elles  ont  droit  aux  mêmes  garanties. 
Aussi,  comme  le  ministre  des  finances  le  rap- 
pelait à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  décembre  1903,  les  majorais  doivent-ils  être 
considérés  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique  et  la  solution  de  la  question  inté- 
resse-i-elle  directement  le  crédit  de  l'Etat. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouver- 
nement à  écarter  toute  combinaison  qui  au- 
rait pour  effet,  soit  de  supprimer  autrdment 
que  par  voie  de  remboursement,  soit  de  ré- 
auire  des  rentes  qiii  ont  été  '  régulièrement 
inscrites  au  grand  livre  ;  elles  l'ont, conduit  à 
se  rallier  à  l'une  des  solutions  qu'avait  ehvisa- 

§ées  la  commis:ion  extraparlementaire,  celle 
u  rachat. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour 
bien  faire  ressortir  le  mécanisme  du  rachat.  - 

Sur  les  biens  composant  les  majorais,  les 
bénéficiaires  et  l'Etat  ont  des  droits  respectifs 
parfaitement  définis  :  les  premiers,  un  droit  de 
propriété  intermédiaire  entre  l'usufruit  et  la 
pleine  propriété,  transmlssible  suivant  des 
règles  particulières  de  dévolution  ;  l'Etat,  un 
droit  éventuel  de  retour. 

Le  rachat  consiste  à  évaluer  et  à  liquider  ces 
droits  ;  l'Etat  entre  immédiatement  en  posses- 
sion desdits  biens  et  alloue  aux  titulaires  une 
indemnité  représentative  de  la  valeur  de  leurs 
droits  et  de  ceux  de  leur  descendance;  c'est 
une  opération  analogue  à  celle  qui  peut  inter- 
venir entre  un  usufruitier  et  un  nu-proprié- 
taire. En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
rentes,  l'Etat  ne  fait  en  somme  qu'user  de  son 
droit  incontestable  de  remboursement;  mais 
comme  les  titulaires  n'en  ont  pas  la  pleine 
propriété  et  sont  cointéressés  avec  le  domaine. 
Il  ne  verse  entre  leurs  mains  qu'une  fraction 
du  capital  total,  égale  à  la  valeur  de  leurs 
droits.  Cette  opération  est  parfaitement  légitime 
à  condition  que  l'évaluation  des  droits  des  ma- 
joratalres soit  faite  équitablement. 

Or  comment  procéder  à  cette  estimation? 
C'était  une  des  difficultés  les  plus  sérieuses  du 
problème.  Le  droit  des  majoratalres,  moindre 
que  la  pleine  propriété,  plus  étendu  que  l'usu- 
fruit, échappe  en  effet  à  toute  évaluation  pré- 
cise, car  l'on  ne  peut  faire  que  des  conjectures 
sur  la  durée  probable  des  majorais.  D'un  autre 
cAté,  il  faut  bien  reconnaître  que  dans  l'origine 
même  de  cette  institution  qui  dérive  de  libéra- 
lités consenties  par  un  régime  déchu,  il  y  a  un 
élément  de  nature,  sinon  à  altérer  le  caractère 
des  droits  des  majoratalres,  du  moins  à  en 
amoindrir  la  valeur  réelle  sur  laquelle  il  con- 
vient d'effectuer  le  rachat:  ce  facteur  ne  se 
prête  pas  davantage  à  une  estimation  exacte 

A  défaut  de  bases  rationnelles  de  rachat, 
l'Etat  pouvait-il  fixer  d'office  le  taux  de  conver- 
sion? Devait-il  s'en  rapporter  aux  décisions 
d'une  commission  arbitrale  dans  laquelle  les 
intéressés  eussent  été  représentés?  La  pre- 
mière solution  était  arbitraire,  car  il  n'est  pas 
admissible  que  l'acquéreur  fixe  lui-même  le 

Srix  de  l'acquisition  ;  la  seconde  pouvait  être 
angereuse  et  ménager  au  Trésor  de  graves 
mécomptes. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  a 
pensé  que  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  esti- 
mation équitable  de  la  valeur  des  majorais 
consistait  à  en  déterminer  le  chiffre  contradic- 
toirement  avec  les  intéressés  eux-mêmes.  Des 
peurparlers  ont  été  poursuivis  à  cet  effet  entra 
l'administration  et  les  représentants  des  majo- 
ratalres, et  ont  abouti  à  la  convention  ci- 
anDe3Bée,.4ae  le 'Gouvernement  a  l'honneur  de 
soumettre  à  l'approbation  du  Parlement. 

Cette  convention  règle  de  la  manière  suivante 
les  conditions  du  rachat 

11  ne  pouvait  être  question  de  fixer  pour  tous 
les  majorais  un  taux  de  rachat  uniforme  ;  un 
majorât  dont  le  titulaire  est  Agé  et  sans  descen- 
dance m&le  n'a  pas  en  effet  1»  même  valeur 


qu'un  majMat  qui  i>aratt  assvré  tfunc  lootn* . 
aïKpe.  Aussi -la  convention  stipule-t-dlo  oneb 
montant  de  l'indemnité  sera  détermiaé  naur 
chacun  de^  titulaires  par  une  commissloa  atU- 
tràle.  Cette  commission,  instituée  coofonn^ 
ment  aux  prescriptions  de  l'article  3  do  la  loi  dn 
1er  août  1860  portant  rachat  dès  canaux  d'Or 
léaas-  et  du  LoiM,-sera  composée  do  nut 
membres,  dont  trpis  seront  désigoés  par  ta 
ministre  des  finances,  trois  par  les  intéressés  et 
trois  par  l'unanimité  des  six  membres  '  déli  dé- 
signés. Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  daoa  It 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  no- 
mination, le  choix  dés  trois  derniers  membru 
qui  n'auraient  pas  été  désignés  à  l'unaaiinitè 
sera  fait  par  le  premier  président  et  les  prési- 
dents réunis  de  la  cour  d'apnel  de  Paris. 

Afin  d'éviter  tout  aléa  et  de  limiter  les  sacri- 
fices du  Trésor,  l'article  3  de  la  conveatioa 
dispose  que  le  montant  global  des  indemnités 
à  la  charge  de  l'Etat  ne  pourra  excéder  quion 
fois  le  revenu  net  annuel  des  majorais  et  dota- 
tions. On  peut  aisément  se  rendre  compte  que 
ce  taux,  accepté  par  les  intéressés,  est  tris 
avantageux  pour  le  Trésor. 

Lorsqu'on  Angleterre,  les  pouvoirs  publics  s« 
préoccupèrent,  il  y  a  quelques  années,  de  met- 
tre un  terme  aux  pensions  héréditaires  dent 
ils  condamnaient  à  juste  titre  le  principe,  ils 
en  ont  effectué  le  rachat  à  des  taux  qui  ont 
atteint  Jusqu'à  vingt-sept  fois  le  montant  de  U 
pension. 

D'autre  part,  pour  constituer  une  rente  via- 
gère à  une  personne  âgée  de  cinquante  ans,  les 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  exigent  Is 
versement   d'un  capital  représentant  environ 
quinze  fois  le  montant  de  la  rente.  L'indemnité 
due  par  l'Etat  est  donc  calculée  sur  la  base  de 
la  valeur  d'un  usufruit  reposant  sur  une  tit« 
de  cinquante  ans  et  comme,  d'après  les  tables 
de  mortalité,  la  survie  moyenne  a  l'âge  de  cin- 
quante ans  est  comprise  entre  vingt  et  vingt  ' 
et  un  ans,  on  voit  que   l'Etat  racnéttra,  en 
somme,  les  majorats-au- même  taux  que  si 
ceux-ci  devaient,  par  l'effet  de  la  clause  ae  re- 
tour, s'éteindre  dans  un  délai  moyen  de  vingt 
et  un  ans.  Or,  quelle  est,   en  réalité;  la  durée 
probable  des  majorais?  U  n'est  pas  possible  de 
le  prévoir.  Mais  si  l'on  examine,  à  ce  point  de 
vue,  la  situation  de  chacun  des  majorais  exis- 
tants, si  l'on  observe  que  le  nombre  des  titu- 
laire qui  était  de  58  au  1"  janvier  1%2, s'élève, 
encore  à  36  (1)  au  1"  octobre  1904,  que,  d'autre 
part,  la  transmission  pouvant  à  défaut  de  des- 
cendants mftles  dans  la  llg;ne  directe,  s'opérer 
dacs  les  branches  collatérales,  la  situation  des 
majorais  tend  à  se  fortifier  à  mesure  que  l'on 
s'éloigne  de  leur  instUution,  on  ne  peut  guère 
se  faire  d'illusion  sur  leur  prochaine  dispari- 
tion, et  l'on  s'aperçoit  ainsi  combien  la  combi- 
naison proposée,  équitable  pour  les  intéressés, 
est  en  même  temps  avantageuse  pour  l'Etat  (2|. 

L'indemnité  que  le  Trésor  s'engage  à  payer 
est  même  inférieure  à  la  valeur  des  maiorats, 
au  cas  où  la  transmission  en  serait  limitée  aux 
successeurs  déjà  existants.  On  a  cailculé,  en  ef- 
fet, que,  dans  cette  hypothèse,  la  valeur  ac- 
tuelle des  majorais  représenterait  plus  de  vingt 
et  une  fois  le  revenu  annuel. 

Le  rachat  opéré  sur  la  base  de  quinze  fois  le  re- 
venu est  donc,  au  regard  du  Trésor,  plus  avan- 
tageux que  le  système  précédemment  envisagé 
et  d'après  lequel  le  législateur,  s'inspirant  de  ce 
qu'avaient  fait  les  lois  de  1835  et  de  1849  pour 
les  majorais  sur  demande,  limiterait  la  trans- 
mission des  majorais  de  propre  mouvement  aux 
appelés  nés  ou  conçus. 

Après  avoir  fixé  le  taux  du  rachat,  la  conven- 
tion conclue  avec  les  majoratalres  précise  les 
règles  suivant  lesquelles  sera  déterminé  le  re- 
venu annuel  qui  servira  de  base  au  calcul  de 
l'indemnité.  Aucune  difficulté  n'est  à  prévoir 
s'il  s'agit  de  majorais  constitués  en  rentes  ou 
en  actions  de  la  Banque  de  France.  Pour  les 
immeubles,  la  fixation  du  revenu  sera  plus  dé- 
licate. S'il  n'y  a  pas  de  baux  ou  locations  en 
cours  et  silos  Intéressés  ne  s'entendent  pas 
avec  les  représentants  de  l'Etat  sur  l'évaluation 
du  revenu,  11  faudra  recourir  à  une  expertise 
contradictoire  qui  aura  lietï  dans  les  formes 

(1)  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  let 
dotations  du  Mont  de  Milan. 

(2)  Des  calculs  qui  ont  été  effectaés,  11  résulte 

Îue  si,  dans  l'avenir,  les  majorats  continuent 
e  s'éteindre  dans  la  même  proportion  qu'ils 
l'ont  fait  de  1852  à  191»,  le  dernier  ne  disparaîtra 
<tue  dans  quatre  cent  soixante  et  on  ans,  et 
que  la  durée  moyenne  probable  de*  majorttt 
serft  de  ««nt  cinquante-sept  an*. 
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pévnes  par  le  décret  du  11  jaillet  1812  pour  les 
•oquisitions  d'iuimeubles  en  remploi  de  rentes 
affectées  aux  majorais.  Ces  formalités  exige- 
ront des  délais  assez  longs  ;  aussi  a-t-ii  paru 
joste  d'admettre  les  majorataires  qui  en  feraient 
k  demande  à  recevoir  des  acomptes  &  valoir 
(or  le  montant  de  l'indemnité  do  rachat.  La 
commission  arbitrale  aura,  par  suite,  à  procé- 
der i  un  premier  règlement  préparatoire  per- 
mettant l'allocation,  s'il  y  a  lieu,  de  provisions 
dans  les  conditions  mentionnées  à  l'article  4  de 
la  convention. 

Dans  tous  les  cas,  les  sommes  restant  dues 
porteront  intérêt,  au  taux  légal,  jusqu'au  jour 
de  la  mise  en  payement  du  capital 

Les  derniers  articles  de  la  convention  appel' 
lent  quelques  observations  : 

L'article  5  reconnaît  aux  majorataires  jouis- 
sant d'un  revenu  inférieur  &  6,000  fr.,  la  faculté 
4e  conserver,  leur  vie  durant,  la  jouissance  des 
biens  composant  leur  majorât.  Cette  exception 
a  été  consentie  sur  le  vœu  exprimé  par  quel- 
ques-uns des  titulaires  dont  la  situation  a  paru 
mériter  d'être  prise  en  considération.  Il  de- 
meafe«atendu  que,  aa  décès  de  ces  majora- 
taires, les  biens  dont  ils  jouissaient  feront  re- 
tour définitif  &  l'Etat  et  que  les  successeurs  ne 
pomoot  réclamer  ancane  indemnité. 

Les  majorataires  susceptibles  de  bénéficier  de 
cette  disposition  sont  au  nombre  de  7  seule- 
ment 

Les  articles  6  et  suivants  règlent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  titulaires  des  majorais 
comprenant  des  immeubles,  peuvent  en  acqué- 
itr  la  pleine  propriété.  Il  est  clair  que  le  do- 
maine n'a  pas  intérêt  èi  conserver  en  nature, 
iHUms  Immobiliers  qui  lui  feront  retour  et 
te&t  il  pourrait  difficilement  assurer  la  ges- 
tion, n  devra  donc  en  poursuivre  la  vente  à 
bref  délai,  dans  les  formes  usitées  pour  l'alié- 
nalion  ordinaire  des  biens  de  l'Etat;  or,  une 
telle  opération  comporte  certains  aléas. 

Comme,  de  leur  cdté,les  majorataires  peuvent 
avoir  avantage  à  conserver  des  immeubles  dont 
leur  famille  avait  la  jouissance  depuis  prés 
d^D  siècle  et  dans  lesquf  Is  ils  ont  pu  engager 
des  dépenses,  nous  avons  été  amenés,  tant 
dans  leur  intérêt  que  dans  celui  de  l'Etat,  à 
leur  accorder  un  droit  de  préemption  sur  ces 
immeubles.  Ce  droit  ne  leur  est  toutefois  re- 
connu que  s'ils  entendent  acquérir  l'intégralité 
desdits  biens  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  de- 
vront solliciter  l'autorisation  de  l'Etat,  l'offre 
d'acquisition  partielle  pouvant  être  de  nature 
à  rendre  plus  difficile  l'aliénation  du  surplus 
des  biens  et,  par  suite,  &  porter  préjudice  au 
Itésor. 


Quelques  titulaires  de  majorais  ou  de  doia- 
tiaiis  des  trois  premières  classes  du  Mont  de 
Milan  n'ont  pas  adhéré,  pour  divers  motifs,  à 
k  convention  dont  nous  venons  d'analyser  les 
principales  dispositions.  Cette  circonstance  de- 
nit-eUe  faire  échec  k  l'abolition  complète  de 
ces  institutions  et  devait-on  laisser  subsister 
tes  majorais  et  dotations  dont  ces  titulaires 
sont  investis?  Le  Gouvernement  ne  l'a  pas 
■ensé.  Il  vous  propose,  en  conséquence,  par 
rarticle  i  du  projet  de  loi,  de  procéder  au  ra- 
ebat  d'office  en  appliquant  &  ces  majorais  les 
conditions  énoncées  à  la  convention  et  qui, 
librement  acceptées  par  la  plupart  des  majora- 
taires, doivent  être  considérées  comme  corres- 
yondant  &  la  réalité  de  leurs  droits  et  sauve- 
'   it,  dans  une  mesure  équitable,  leurs  in- 


.  La  même  solution  a  été  adoptée  en  ce  qui 
eoooerne  les  dotations  du  Mont  de  Milan  des 
4Miîières  classes.  Ces  dotations  qui  s'élèvent 
^Momble  &  4l,'7&0  fr.,  sont  au  nombre  de  192. 
Lear  quotité  est  d'autre  part  très  faible  :  elle 
TUie  entre  200  fr.,  2S0  tr.  et  500  fr.  Il  n'eût  pas 
Mé  possible  d'entrer  utilement  en  négociations 
crée  les  titulaires. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  sera  procédé  au 
nebat  d'office  des  parts  réversibles  au  domaine 
4a  rstat  sur  les  actions  du  canal  du  Midi,  alTec- 
Un  à  des  dotations.  Nous  croyons  nécessaire 
étàoaaw  Ici  quelques  explications  sur  l'ori- 
ga»  du  droit  de  propriété  de  l'Etat. 

Aa  moment  de  la  Révolution,  la  propriété  de 
tmekuk  canal  du  Languedoc  appartenait,  &  titre 
■M,  k  la  famille  aiquet.  Une  part  de  cette 
mriMé^  confisquée  en  1792,  passa  dans  le 
Mùaine  de  l'Etat  qui,  en  qualité  de  principal 
lAMnzu.  — &E.190i—  6marsl90&. 


propriétaire,  prit  alors  l'administration  entière 
du  canal,  appelé  désormais  canal  du  Midi. 

En  outre,  l'Etat,  par  la  suppression  des  Etats 
du  Languedoc,  auxquels .  appartenaient  les*  ca- 
naux d  embranchement,  était  devenu  proprié- 
taire de  ces  canaux  au  lieu  et  place  des  Etats 
et  leur  administration  avait  été  réunie  &  celle 
du  canal  du  Midi. 

En  1808,  Napoléon  !•'  attribua  au  Domaine 
extraordinaire  la  part  de  l'Etat  dans  la  propriété 
du  canal  du  Midi.  Cette  part  fut  divisée  en 
1,000  actions  de  500  fr.  de  rente,  au  capital  de 
10,000  fr.  L'empereur  les  distribua,  jusqu'à  con- 
currence de  900,  à  titre  de  dotations  réversi- 
bles au  Domaine;  les  100  actions  complémen- 
taires furent  désignées  sous  le  nom  d'actions 
libres. 

Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  la  loi  du 
5  décembre  1814,  qui  ordonnait  la  remise,  aux 
anciens  propriétaires,  des  biens  confisqués  pour 
cause  d'émigration,  les  droits  acquis  par  des 
tiers  étant  d'ailleurs  réservés. 

En  exécution  de  cette  loi,  l'Etat  remit  aux 
héritiers  Riquet  de  Caraman  les  actions  libres 
qui  étaient  encore  entre  ses  mains.  Quant  èi 
celles  dont  il  avait  disposé  à  titre  de  dotations, 
il  devait  les  restituer  à  l'hérédilé  de  Caraman 
au  fur  et  k  mesure  que,  par  l'effet  du  droit  de 
retour  stipulé  dans  les  actes  constitutifs  des 
dotations,  ces  actions  rentreraient  au  domaine. 
Mais  il  n'avùt  à  remettre,  dans  ce  cas,  que  la 
part  représentative  de  la  propriété  du  canatl 
construit  par  Riquet,  c'est-à-dire  du  canal  prin- 
cipal ;  il  conservait  la  part  qui  revenait  au  do- 
maine comme  propriétaire  des  canaux  d'em- 
branchement. 

Telle  était  la  situation  lorsque  est  intervenue 
la  loi  du  27  novembre  1897  autorisant  le  rachat 
par  l'Etat  du  canal  du  MidL  Une  rente  3  p.  100 
de  '750,000  fr.  représentant  à  la  fois  la  propriété 
du  canal  principal  et  celle  des  canaux  d'em- 
branchement a  été  délivrée  à  la  compagnie  du 
canal  du  Midi,  chargée  d'en  assurer  le  partage 
entre  les  ayants  droit.  La  répartition  qui  vient 
d'être  approuvée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  par  le  ministre  des  finances 
attribue  à  chaque  action  de  dotation  un  titre 
de  rente  de  633  fr.  09,  dont  10  fr.  208  grevés 
d'un  droit  de  retour  au  profit  du  domaine. 

Les  actions  de  dotations  étant  au  nombre  de 
223,  il  en  résulte  que  la  portion  de  rente  réver- 
sible de  ce  chef  &  l'Etat  s'élève  &  2,276  fr.  C'est 
sur  cette  somme  que  portera  le  rachat. 

m 

Après  avoir  réglé  les  conditions  du  rachat  des 
majorais  et  dotations,  le  projet  de  loi  contient 
dans  les  articles  3, 4  et  5  diverses  dispositions 
relatives  : 

A  rinsaisissabilllé  du  capital  représentant  le 
prix  de  rachat  ; 

A  la  combinaison  financière  destinée  &  pour- 
voir au  remboursement  dos  indemnités  ; 

En  enfin  aux  majorais  et  dotations  non  ré- 
versibles au  domaine  de  l'Etat. 

ItuaiiiiiabiKté . 

Le  décret  du  l"  mars  1808  (titre  III,  sec- 
lion  II)  a  posé  les  règles  relatives  &  la  condition 
ainsi  qu'à  la  jouissauce  des  biens  formant  les 
majorais. 

Ces  biens  sont  inaliénables  :  Us  ne  peuvent 
être  engagés  ni  saisis. 

Les  revenus  sont  insaisissables,  sauf  pour  les 
causes  et  dans  les  proportions  déterminées  par 
les  articles  50,  51  et  52  du  décret. 

Convenait-il  do  faire  bénéficier  du  même  pri-' 


vllège  le  capital  qui  sera  alloué  aux  majorataires 
en  exécution  du  présent  projet  ? 

La  question  parait  hors  de  doute  s'il  s'agit 
de  majorais  en  rentes -sur  TEtait.  Ces  rentes 
sont  en  effet  soumises,  non  seulement  à  la 
législation  spéciale  qui  régit  les  majorais,  mais 
aux  prescriptions  des  lois  des  8  nivôse  an  VI 
et  22  floréal  an  VU,  qui  ont  consacré  le  principe 
de  l'insaisissabililé,  laquelle  s'applique  &  la 
fois  aux  arrérages  et  au  capital  au  cas  où  il 
vient  à  être  remboursé  ou  amorti.  Or,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,  l'opération  pro- 
jetée équivaut  à  un  remboursement  véritable 
lait  par  l'Etat  et,  par  suite,  les  immunités  dont 
Jouissent  les  renies  s'étendent  de  plein  droit 
au  capital  qui  les  représentereu 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  généra- 
liser ce  principe  et  de  décider  que  les  indem- 
nités de  rachat  seraient  également  insaisis- 
sables dans  le  cas  de  majorais  composés  de 
biens  autres  que  des  rentes  sur  l'Etat.  Pro- 
céder différemment,  autoriser  des  saisies-arrêts 
sur  le  capital  représentatif  de  revenus  qui  ac- 
tuellement échappent  à  toute  action  de  la  part 
des  créanciers,  c  eût  été  faire  à  ces  derniers  des 
avantages  que  rien  ne  justifiait 

Il  importail  toutefois  de  maintenir  les  garan- 
ties accordées  à  certains  créanciers  privilégiés 
par  les  articles  50,  51  et  52  du  statut  de  1806  qui 
prévoient  dans  -diverses  circonstances,  des 
payements  forcés,  ou  autorisent  exceptionnelle- 
ment des  retenues  sur  une  portion  du  revenu 
des  biens  composant  les  majorais. 

Ces  considérations  ont  conduit  le  Gouverne- 
ment k  adopter  les  termes  de  l'article  3  qui  a 
pour  objet  ae  sauvegarder  les  droits  que  les 
créanciers  tiennent  de  la  législation  en  vigueur 
sans  leur  en  conférer  de  nouveaux. 

Combinaison  financière. 

Il  n'est  pas  possible  de  détermioer  dès  à  pré- 
sent avec  préâsion  le  montant  des  indemnités 
que  l'Etal  devra  allouer  en  exécution  du  pré- 
sent projet  Celui-ci  ne  flxe,.en.effet,4u'jin  taux 
maximum  de  rachat  ;  d'autre  part,  le  revenu 
des  immeubles  ne  sera  exactement  connu 
qu'après  expertise.  On  ignore  enfin  la  mesure 
aans  laquelle  les  majorataires  useront  de  la 
faculté  que  leur  ouvre  l'article  6  de  la  con- 
vention a'acquérir  la  pleine  propriété  de  tout 
ou  partie  des  immeubles  composant  leur  ma- 
jorât 

Mais,  &  défaut  d'évaluations  précises,  on  peut 
se  rendre  approximativement  compte  de  la  dé- 

fiense  k  prévoir.  Si  l'on  s'en  tient  à  l'estima- 
ion  sommaire  des  immeubles,  faite  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  on  calcule  comme 
suit  le  revenu  annuel  des  majorais  et  dota> 
tions  : 

Rentes  3  p.  100 721.768 

Renies  3  p.  100  (Canal  du  Midi) 2.276 

Dotations  du  Mont  de  Milan 189.250 

106  actions  de  la  Banque  de  France.  14.040 
(revenu  moyen  130  fr.) 

Revenu  des  immeubles (1)  125.000 

Revenu  d'une  somme  de  100,000  fr. 

Srantle  par  une  inscription  hypo- 

écaire 3.250 

Total  du  revenu 1.055.584 

En  admettant  que  le  rachat  soit  opéré  au  taux 
maximum  do  quinze  fois  le  revenu,  le  montant 
des  indemnités  dues  par  l'Etat  s'élèverait  à 
15,834,000  Ir.  Ce  chitTre  ayant  été  calculé  dans 
l'hypothèse  où  aucun  dos  majorataires  n'exer- 
cenot  son  droit  de  préemption  sur  les  immeu- 
bles, peut  donc  être  considéré  comme  un  maxi- 


(1) 


DiSiaHATION 

ViLLBUa 

ea  capital. 

RBVSNU 

kraiton 

de  3  p.  100. 

Immeubles  dépendant  du  maorat  de  'Wagram ^...... 

Immeubles  dépendant  du  ma  orat  de  Delamalle 

3.000.000 

80.000 

300.000 

180.000 

590.000 

90.000 
2.500 

Immeubles  dépendant  du  ma  orat  de  Duchatel.  '. 

9.00O 

Immeubles  dépendant  du  ma  orat  de  Galz  de  Malvirade 

5.S00 

Immeubles  dépendant  du  ma  orat  de  Bellune 

isf.ooo 

Totaux ^•.. 

4.150.000 

185.000 
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nnim  qui,  en  fait,  ne  sera  vraisemblableineiit 
pas  atteint. 

Les  rentes  sur  ITtat  qui  entrent  dans  la  com- 
Bosition  (tes  majorats  et  qui  (ertmt  retour  au 
domaine,  reprëseatent  à  Aies  seules  une  'va- 
lear  en  eapit^  de  plus  de  23  imllioa&;  il  saffl- 
tait  donc  s'en  aliéner  une  partie  ^ur  faire  taxe 
au  psvemeDt  des  indetnaitùs.  Mais  afin  d'éviter 
la  reatisatioa  sur  te  marché  (Tune  sooune  rela- 
tlTeraeat  importante  de  rentes,  le  Gouvemt- 
ment  a  eu  recosrs  à  la  combinaisoa  suivante  : 
la  caisse  des  dépAts  et  consignations  fera  au 
Trésor  rsrance  des  fonds  dont  il  a  besoin  et 
Bera  rembwwsée  par  la  cession,  josqu'i  d«e 
c<HicBrrenc0,  de  partie  des  rentes  qut  étaient 
affectées,  anx  majorais.  Le  surplus  de  ces  rentes 
sera  annulé  et  perte  an  compte  da  rédactton. 

QueUe  ^t,  dans  ces  condiMoiks,  l'éeoDwaaio 
que  procurera  au  Trésor  la  comlMDaiaoD  qni 
VOBB  est  soumise  ? 

Les.  rentes  affectées  au  majwats  et  dotations 
s'élèvent,  en  cblflres  ronds,  y  corapcis  la  part 
ré'versible  au  domaine  sur  les  actions  du  canal 
du  Midi,à 724.100 

L'Etat  devra  céd«r  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  GonsignatiiOBS,  pour  la  rem- 
Dourser  des  15,834,000  fr.  dont  elle  fera 
l'avance,  une  somme  de  rente  qui  peut 
fctre  évaiiiée  il  Cl) «4.714 


Bifférrace « 239.38G 

SI  l'on  j  ajoute  les  5,445  (r.  de  rente 

2 ni,  provenant  des  fractions  négligées, 
garent  au  con^tte  d'accroissement  et 
sur  lesquels  les  majoratairvs  n'ont  an- 
eoD  droit 5.445 

On  vott  que  le  montant  des  rentes 
qui   seront    défiiritivemeiit  «mutées  - 
sera  de 244.831 

D'autre  part,  la  suppression  du  ser- 
vice des  dotations  dn  Mont  de  Milan 
se  traduira  par  une  diminution  de  dé- 
penses de.... 18».^0 

L'écoiuunie  annuelle  totaiiesera  done~ 
4ft ^ 434.081 

En  outre  de  cette  économie  annuelle,  le  Tié- 
80r  bénéficiera  d'nne  recette  d'environ  4J550iXI*X) 
francs  représentant  le  ]»oduit  de  l'alMnatioD 
des  immeubles  et  des  actions  de  la  Banque  de 
France  ^ui  entraient  dans  la  composition  des 

Au  cas  où  les  matorataires  acquerraient  tout 
ou  partie  de  leurs  unmeubles,  cette  ressource 
exceptionnelle  se  trouverait  dimînnée  de  la  va- 
leur des  Mens  racbetés;  mais,  par  contre,  le 
montant  des  indemnités  étant  moindre,  il  serait 
possible  d'annnler  nne  somme  de  rentes  plas 
importante  et,  par  suite,  l'économie  annuelle 
atteindrait  un  cniffre  plus  élevé. 


Majorai»  et  datstitms  nm  révtniNe* 
oti  domaine  de  l'EtcU. 

Indépendamment  des  majorats  et  dotations 
réversibles  au  domaine,  il  en  existe  d'autres  sur 
lesquels  l'Etat  n'a  auerm  droit  de  retoor  i, 
exercer.  Telles  sont,  en  premier  lieu,  les  dota- 
tions auxquelles  avaient  été  alTectées  des  ac- 
tions des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing;  on 
compte  encore  338  actiMis  immobilisées  dans 
ces  conditions.  A  l'extinction  de  ces  dotations 
et  en  exéction  de  la  loi  du  21  décembre  1872: 
sur  la  restitution  des  bien  de  la  famille  d'Or- 
léans, c'est  aux  héritiers  d'Orléans  que  revien- 
nent les  actions  devenues  libres. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  investi  d'un  droit  de 
retour,  l'Etat  ne  se  désintéresse  cependant  pas 
des  transmissions  dont  ces  actioos  sont  l'objet 
Une  loi  du  1"  août  1860  a  ordonné  en  effet  le 
rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing;  aux 
termes  de  la  loi  du  20  mai  1863  et  du  décret  du 
12  mars  1864  qui  ont  réglé  le  mode  d'exécution 
du  rachat,  toute  action  affectée  à  une  dotation 
reçoit.  Jusqu'au  jour  où  elle  fait  retour,  une 
somme  de  571  fr.  42  représentant  l'intérêt  de  la 

S  art  proportionnelle  afférente  k  cette  action 
ans  le  prix  du  rachat.  Toute  action  libre, 
c'est-à-dire  possédée  A  titre  privé,  reçoit  pen- 
dant trente  ans  une  annuité  de  ^60  fr.  91  repré- 
sentant l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  part  à 
laquelle  elle  a  droit.  Dès  lors,  toutes  les  fois  que 
par  suite  de  l'extinction  d'une  dotation,  des  ac- 


.  lions  font  retour  aux  héritiers  d'Orléans,  il  doit 
leur  fitre  d&rni,  en  écbange,  des  titres  nomi- 
natifs pour  le  recouvrement  des  annuités  dont 
U  vienl  d'Stre  question. 

De  mbtaç  les  dotations  constituées  par  des 
actions  du  canal  du  Midi  ne  sont  pas,  pour  la 
presque  totalité,  du  moins  de  leur  valeur,  ré- 
versibles au  domaine.  Nous  avons  déjà  indiqué 
plus  haut  que,  en  vertu  de  la  loi  dn  'il  no- 
vembre 1897,  et  i  la  suite  de  la  répartition  qui 
vient  d'être  déftartivenrKnt  ap^otrvéc,  chacune 
des  223  actions  de  dotations  était  appelcit  à  re- 
cevoir an  tltr»  de  rente  de  633  fr.  OU.  I^Etat  n'a 
éveatnellemeBt  droit  sur  chacun  de  cc:>  titres 
qu'à  un  capital  représentant  10  fr.  20S  de  roote; 
les  682  fr.  882  de  rente  de  surplus  doivent, 
tors  d«  l'extàneticm  des-  dotations,  faire  rpiour 
aux  représentants  de  la  famille  lUquel  de  Ca- 
raman. 

0»  troBTO  enftn,  an  livre  des  majorais,  nne 
inscripition  de  16,493  fr.  de  rente  :!  p.  100  (f), 
portée  an  Kern  da  dnc  de  Ma.ssa  et  soumise  à 
des  conditions  particulières  de  réversibilité. 

Par  dféeret  du  20  novembre  1813,  il  avait  été 
accordé  à  Régnier  de  droneau  de  .Massa  une 
dotation  de  20,000  fr.  de  rente  attachée  au  titre 
de  due,  et  dont  le  service  devait  être  assuré 
ottérreurement  par  l'alTeetation  d'actions  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  du  canal  du 
Midi,  an  fur  et  &  mesure  qœ  ces  actions  de- 
viendraient libces.  Le  10  février  1820  intervint 
une  transaction  entre  le  majorataire  et  les  héri- 
tiers d'Orléans  et  de  Caraman,  transaction 
approuvée  par  deux  ordonnaoces  rovalcs  des 
3  octobre  1821  et  29  janvier  13g3i  La  rente  qui 
devait  Mre  prise  sur  les  actions  des  canaux 
fut  en  exécution  de  ces  ordonnaneess  rem- 
placée par  lue  inscciptioa  de  rente  5  p.  tÛO  de 
20,000  fr.,  dont  les  fonds  forent  fournis  par  les 
héritiers  d'Orléans  et  de  Caraman.  11  fut  stipolé 
«ne  cette  rente  sur  l'Etat  ferait  retomr  à  ces 
oeniieïs  après  extioetion  de  la  ligne  masculine, 
dans  les  propo>rtlons  fixées  par  la  transaction. 
Cette  rente  fut  en  outre  soumise  &  la  retenue 
do  dixiëaie,  et  le  droit  de  paitieipation  au 
compte  d'aceroissemeat  a  été  attribué  à  la 
famulie  du  majoratabre. 

Après  avoir  subi  les  conversions  de  1852  et  de 
1887,  la  rente  primitive  de  20,000  £r.  se  trouve 
ramenée  à  16,493  fr.  en  3  p.  100:  la  part  du 
titnlaére  dans  le  compte  d'accroissement  est  de 
2,»»  Ir.  de  tente. 

Le  domaine  n'ayant  aucun  droit  d'eipfptative 
sur  les  diverses  dotations  qui  viennent  d'être 
considérées,  il  s'agit,  en  l'espèce,  d'intcrCts  es- 
sentiellement privés.  L'Etat  n'a  donc  pas  à  in- 
tervenir dans  leur  règlement  et  à  prescrire  le 
rachat.  Toutefois,  tes  béncBciairea  au  droit  ec 
retour  se  trouvant  dans  la  même  sitaatioo  de 
droit  qae  FEtait,  en  ce  cpii  concerne  les  majo- 
rats réversibles  au  domaine,  il  a  paru  légitime 
de  leur  accorder  la  faculté  qae  le  présent  pro- 
jet reconnaît  à  l'Etat  et  de  les  autoriser  à  s  en- 
tendre avec  les  majoritaires  ou  donataires,  en 
vue  de  racheter  leurs  droits  par  des  conventions 
amiatiles.  Tel  est  l'objet  de  1  article  5, 

L'Etat  restera  étranger  à  ces  transactions, 
sauf  lorsqu'elles  s'appliqueront  à  des  dotations 
constituées  par  des  actions  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing.  Le  Trésor  devant  dans  ce  cas 
payer  aux  bénéficiaires  du  droit  de  retour  les 
annuités  prévues  par  la  loi  du  20  mai  if^<>S. 
l'Etat  se  réserve  le  droit  d'apprécier  la  validité 
de  la  convention  de  rachat  et  d'exiger  à  cet 
effet  toutes  les  justiUcations  qu'il  jugera  néces- 
saires. 


*> 


(U  Cette  rente  a  été  calculée  an  cours  dk 


(1)  Cette  rente  est  Inscrite  sous  le  n°  214, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Régnier,  duc  de  Massa  (André-PbiTippc-.\l- 
fred),  né  le  1"  mai  1837,  comme  succédant  en 
second  Ueu  au  majorât  institué  au  profit  de  son 
aïeul  Nicolas-Françols-Sylvestro  Régnier  de 
Groneau,  duc  de  .Massa.  Ladite  rente  soumise 
au  droit  de  retour  stipulé  originairement  en 
cas  d'extinction  de  la  acscendanco  masculine 
et  légitime  du  titulaire  pour  sept  douzièmes  en 
faveur  de  leurs  AA.  SS.  Mgr  et  M"«  d'Orléans 
et  pour  cinq  douzièmes,  savoir  :  ù  raison  de 
cent  sept  cent  trentième  aux  héritiers  de  Victor- 
Maurice  Biquet  de  Caraman,,  et  à  rusoa  de 
vingt-tiots  ceat  trentièmesauxhëritiersetreprè- 
seotants  de  Marie-Jean-Louis  Riquet  de  Cara- 
man. Le  titulaire  parkieipe,  en  outre,  pour  une 
rente  de  1,490  fr.  40  an  coeaple  comiuua  d'ac- 
croissement composant  lo  fonds  de  la  retenue 
du  dixième  conformément  an  décret  du  4  Juin 
1809.. 


Les  développements  qui  précèdent  vous  nei 
mettent  d'apprécier  l'importance  du  présent 
projet  La  solution  que  le  Gouvernement  tous 
propose,  régie  duno  mamiéro  déftaitive  la 
question  des  majorais.  Elle  est  contorme  am 
principes  de  droit  et  équrtable,  puisqu'elle  n- 
perse  sur  l'aecord  des  parties,  et  qœ  tes  condi- 
tions du  rachat  ont  été  fixées  coBtraflictoia. 
ment  avec  les  intéressés. 

Ennn,  il  ne  vons  échappara  pas  combiea 
cette  combinaison  est  avantajeuse  pmir  l'Etat 
qm  rachfète  à  un  taux  très  réduit  et  qui,  tadé- 
penilamment  du  produit  i  attcadre  do  la  venta 
des  immeuMes  et  des  actfcms  de  ta  Danqae  de! 
France,  réniise  une  écoaentis  annuelle  de  pfas 
de  400,000  tp.  *^ 

Nous  avons  donc  la  conftance,  messiemj , 
(lue  vous  voadrea  bien  approuver  le  projet' 
de  toi  que  nous  avons  t'hocneur  de  soumettre' 
à  vos  délibératiaos. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  approuvée  Ia.conveatLoa  passés' 
le  14  octobre  1904  entre  lo  ministre  des  finaoeest 
agissant  au  nom  de  fTlat  et  les  tJttrfaircs  ac- 
tuels do  majorais  réverslWes  au  domaine  de 
l'Etat  et  de  dotations  des  li'ois  premières  dassa' 
éa  MoBt  de  BfUaa. 

Art  2.  —  Le  ministre  des  flnaucs  est  aatociat 
&  racheter  d'otBce  ; 

1*  Les  majotats.  réversîUes  an  domaine  it, 
l'Etat  et  les  dotations  du  Mont  de  JQlaa  dont' 
les  titulaires  ae  sont  pas  parties  Ht  la  coareB^ 
tioQ  visée  à  l'artieie  1"; 

^  Les  dotations  coostituies  fête  it»  Sftioiis, 
do  canal  dn  Midi  po<ir  la  part  gai  est  grevée 
d'un  droit  de  retour  au  proat  de  i  Etat. 

L'Etat  payera  aux  titutoircs  de  ces  maltais 
et  dotations,  eneore  en  possestsiOB  de  leus 
droits  au  moment  du  raclukt  et  &  leur  profit 
eselusif,  une  indemnité  en  capital  fltée  dans 
les  conditions  prévues  aux  pj-tîcles  2  et  sui- 
vants de  ta  eoBvcatiea.  Le  montant  de  rindeoh 
nité  allouée  ât  chaque  majorataire  ou  dolstaire 
ne  pourra  excéder  quicuc  t<m  le  reveaa  auaiisl 
de  s&a  majorât  ou  «le  sa  dotatioo. 

Art  3.  —  Aucanc  opposittoa  n'est  rceevablB 
par  le  Trnsor  sur  le  eijKtal  ceprèsestant  te  prix 
de  r,ichat  des  majorât-*  et  (JotatiORS,  sauf  dans 
les  cas  pténis  aux  articles  SO»  51  cl  52  du  dé-, 
crel  du  i"^  mars  1808. 

Art.  4.  —  Pour  se  procurer  les  foîKÎs  néces- 
saires au  payement  des  indemnités,  provisions 
et  intérêts  alloués  par  la  présente  loi,  le  minis- 
tre des  finances  est  aatorisé  à  céder  à  la  caisse 
des  depuis  et  consignations,  josqo'à  due  con- 
currence, tes  reates  pnmilivetBeat  aaei:tés 
anx  majonris. 

\j»  sorplas  de  ces  rentes  s«ra  aniiulé  et  poiié 
au  cocapte  de  rédaitiOD. 

Art.  5.  —  L'eiennce  de  la  faesllé  de  rachat 
est  également  autorisé  pour  les  biens,  non 
réversibles  au  dom  lue  de  rEtat,  qui  entrent 
dans  la  composition  uos  n»>04-ats  on  des  dota- 
tions. Les  intéressés  (majorataires  ou  dota- 
taircs,  bénéficiaires  dn  droit  de  retour  et,  le 
cas  échéant  rËtat]  poarroot  régler  entre  eux, 
par  des  conventions  amiaUes,  les  conditions 
de  ce  rachat. 

En  ce  qui  concerne  les  majorats  on  dotations 
constitués  pardes  celions  des  canaoz  d'Orléans 
et  du  Loing  et  (pii  seraient  rachetés,  les  an- 
nuités à  payer  par  l'Etat  aux  bénéficiaires  du 
droit  de  retoor,  en  v«rta  de  la  loi  da  {"'août 
1860,  ne  commenceront  à  conrrr  qm<ta  loorot 
le  ministre  des  finances  aora  reetuan,  d'aifris 
les  justifications  qui  loi  aoroot  été  fourmes, 
que  le  rachat  a  été  valaMement  opéré. 

Art.  6.  —  La  conveirfion  approuvée  par  l'arti- 
cle 1*'  et  annexée  à  la  présente  loi  sera  eoi*- 
gistréc  au  droit  fixe  de  3  fr. 

Art  7.  —  Tontes  tes  dinosîlioas  des  lois  et 
décret»  centrairas  à.  la  presiente  loi  sast  abro- 
gées. 

Aucune    rêdamatioa    d*   fuslque     nataie 

au'elle  soit  ne  pourra  étra  eaereéa,  à  raiseo 
e  la  convention  sosvisâa,  contre  TEtat  ou  lea 
titulaires  des  majorais  et  dotattoiu  parties  à  la 
convention,  par  toas  aatrea  bénénclaires  ac- 
tuels ou  éventoela  desAts  malorats  et  dot» 
tUun. 
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CONVENTION 

L'an  mil  neat  cent  quatre,  le  quatorze  oc- 
tobre. 

Entre  le  ministre  des  finances  agissant  au 
BBm  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  l'approbation 
Ms  présentes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 

Et  les  titulaires  de  majorats  de  propre  mou- 
ttment,  réversibles  au  domaine  de  l'Etat  et  de 
dotations  des  trois  premières  classes  du  Mont 
deUQan, 

Représentés  par  M.  Paul-Jean-Louis  Rigault, 
notaire  à  Pans,  boulevard  Sèbastopol,  n°  31, 
délëgné  spécialement  aux  fins  de  la  présente,  en 
varttt  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  et 
dont  état  est  ci-annezé, 
D'antre  part, 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
Art  l".  —  Les  biens  dépendant  des  majorats 
de  propre  mouvement  et  réversibles  au  do- 
maine de  l'Etat  font  retour  à  l'Etat. 

Le  service  des  dotations  des  trois  premières 
classes  du  Mont  de  Milan  est  supprimé. 

Art.  2.  —  L'Etat  s'engage  A  payer  aui  titulai- 
ns  actuels  et  &  leur  pront  exclusif  une  indem- 
nité en  capital  représentative  de  la  valeur  de 
cm  majorats  et  dotations.  Le  chiffre  de  cette 
taidenmité  sera  fixé  pour  chaque  titulaire  par 
«ne  commission  arbitrale,  instituée  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  2  de  la  loi  du  1"  août  1860,  portant  ra- 
chat des  canaux  d'Orléans  et  du  L,oing.  Les  re- 
présentants de  l'Etat  et  des  majorataires  de- 
vront être  désignés  immédiatement  de  manière 
qa«  \a  commission  arbitrale  puisse  être  consti- 
tdèe  dans  le  délai  d'un  mois,  &  partir  de  la  pro- 
malfation  de  la  loi. 

Aria  —  Le  montant  des  Indemnités  à  la 
darge  de  l'Etat  ne  pourra  excéder  quinze  fois 
te  revenu  net  annuel  desdits  majorats  ou  dota- 
tions. 

Le  revenu  des  actions  de  la  Banque  de  France 
■era  déterminé  par  la  moyenne  des  dividendes 
Astribnés  au  cours  des  cinq  exercices  anté- 
nenrs  A  celui  de  1904. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  leur  ro- 
venn  sera  déterminé  par  le  prix  des  baux  et 
locations  en  cours,  antérieurs  au  1<"  Janvier 
1904  et,  A  défaut,  par  une  évaluation  faite  de 
concert  entre  les  représentants  du  domaine  de 
l'Etat  et  les  majorataires.  En  cas  de  désaccord, 
il  sera  fixé  par  une  expertise  contradictoire 
effectuée  par  trois  experts  :  l'un  nommé  par  le 
prtfet  du  département  sur  la  proposition  du 
atrectenr  des  domaines;  le  second  par  le  ma- 
Joratalre;  le  troisième,  sur  la  requête  du 
directeur  des  domaines,  par  le  président  du 
tiibnnal  civil  de  la  situation  des  biens.  Si  les 
immenbles  sont  situés  dans  plusieurs  départe- 
ments on  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribu- 
Dtni,  la  désignation  de  l'expert  appartiendra 
an  préfet,  an  directeur  des  domaïues  ou  au 
président  dn  tribunal  civil  de  la  situation  de  la 
partie  principale  des  biens. 

Le  rapport  rédigé  en  commun  par  les  trois 
experts  sera  déposé  entre  les  mains  du  préfet 
«u  aura  désigné  l'expert  de  l'Etat  et  qui  sera 
àargé  de  notifier  administrativement  ce  dépdt 
aux  intéressés. 

A  défaul  d'accord  entre  les  trois  experts,  le 
TSTeno  sera  établi  par  l'estimation  qui  aura 
Ténni  l'adhésion  de  deux  d'entre  eux  ou,  dans 
rkTpothése  de  trois  avis  différents,  par  l'éva- 
loraon  intermédiaire,  c'est-à-dire  en  écartant 
!•  plus  forte  et  la  plus  faible.  Les  frais  de  l'ex- 
■wtise  seront  avancés  par  l'Etat  et  supportés 
ièflnitivement  moitié  par  l'Etat  et  moitié  par 
lès  majoratairee  mvéreSftéS. 

-Art'*.— :L'Ktat.^yera  Aux  majorataires  les  in- 
térêts an  taux  iéëàl  ihis  soi  llademnité  de  rà- 
«kat,  A-partir  de  là  ^wmifgatton  de  latoi  ap- 
■roavant  la  présente  convention.  Jusqu'au  Jour 
la  la  mise  en  payement  du  capitaL 

La  commission  arbitrale  prévue  A  l'article  i 
devra,  dès  le  début  de  ses  opérations,  allouer 
A  ehacnn  des  dotataires  qui  en  feront  la  de- 
mande, une  provision  à  valoir  sur  le  montant 
de  l'Indemnité  due  par  l'Etat.  Cette  somme  ne 
pourra  être  supérieure  aux  trois  quarts  de  la 
part  provisoirement  liquidée  par  ladite  com- 
Bission;  le  payement  en  sera  effectué  par 
rstat  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
la  la  loL  Le  surplus  de  l'indemnité  sera  payé 
ins  les  trois  mois  du  règlement  définitif. 

Art.  5.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des 
■Uetes  1  et  2,  les  majorataires  Jouissant  d'un 
meiia  inXérieur  A  6,000  fr.  pourront,  A  charge 


de  faire  connaître  leur  option  dans  le  délai  de 
deux  mois  A  compter  de  la  promulgation  de  la 
loi  A  intervenir,  conserver  leur  vie  durant   la 

Jouissance  des  biens  affectés  A  leur  majorât.  A 
enr  décès,  ces  biens'  feront  retour  définitive- 
ment à  l'Etat,  sans  que  leurs  héritiers  ou  suc- 
cesseurs puissent  réclamer  aucune  indemnité. 

Art  6.  —  Les  titulaires  de  majorats  compre- 
nant des  immeubles  auront  le  droit  d'acquérir 
la  pleine  propriété  de  l'intégralité  de  ces 
immeubles;  ils  pourront  aussi  être  autori- 
sés par  l'Etat  à  en  acquérir  une  partie,  le 
tout  A  charge  de  notifier  leur  intention  à  cet 
égard  par  une  déclaration  expresse,  formulée 
dans  le  délai  d'un  mois  A  compter,  soit  de  la 
date  du  procès-verbal  constatant  l'accord 
amiable  sur  la  fixation  du  revenu  des  im- 
meubles composant  le  majorât,  soit  du  Jour  de 
la  notification  du  dépôt  du  rapport  des  experts 
désignés  pour  établir  le  revenu,  comme  il  est 
dit  A  l'article  3.  En  cas  d'acquisition  intégrale 
ou  partielle,  ils  continueront  A  conserver  la 

Jouissance  des  biens  qu'ils  auront  déclaré  vou- 
oir  acquérir.  Si  l'offre  d'acquisition  partielle  est 
reletée,  la  Jouissance  des  biens  qui  en  auront 
fait  l'objet  cessera  à  partir  de  la  notification  du 
refus  d'autorisation  et  le  maiorataire  devra 
tenir  compte  à  l'Etat  d'une  indemnité  à  arbi- 
trer, pour  privation  de  la  Jouissance  desdits 
biens  depuis  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  7.  —  La  valeur  vénale  des  immeubles 
dont  l'acquisition  est  autorisée  par  l'article  pré- 


cédent sera  déterminée,  soit  au  moyen  d'une 
évaluation  faite  de  concert  entre  les  représen- 
tants du  domaine  de  l'Etat  et  le  majorataire, 
soit  au  moyen  d'une  expertise.  Cette  expertise 
aura  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
prévues  A  l'article  3.  Les  frais  en  seront  exclu- 
sivement supportés  par  le  majorataire. 

Art.  8.  —  Le  prix  des  immeubles  à  acquérir 
par  le  majorataire  sera  fixé  d'après  la  valeur 
vénale  établie  conformément  A  l'article  précé- 
dent. Ce  prix  sera  compensé,  Jusqu'à  due  con- 
currence, avec  l'indemnité  allouée  au  majora- 
taire en  exécution  de  l'article  2. 

Le  surplus  sera  payable  en  cinq  annuités 
égales  avec  intérêts  au  taux  légal,  à  partir  du 
Jour  de  la  promulgation  de  la  loi.  La  première 
annuité  et  les  intérêts  seront  exi^bles  dans 
le  mois  qui  suivra  la  fixation  définitive  du  prix. 

Toutefois,  le  majorataire  pourra  pour  les 
autres  annuités  renoncer  au  bénéfice  du  terme, 
en  payant  la  somme  qu'il  restera  devoir  et  les 
intérêts  courus  à  la  date  du  payement. 

En  cas  de  non-payement  de  l'une  des  an- 
nuités, l'Etat  pourra  poursuivre  la  déchéance 
du  majorataire,  d'après  les  règles  établies  en 
matière  d'aliénation  d'immeubles  domaniaux. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  devien- 
dra définitive  que  par  la  promulgation  de  la  loi 
qui  l'aura  approuvée. 


Approuvé  l'écriture  ; 
Signé  :  RouviBR. 


Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  Paul  Rioault. 


NOUS 


MBL  de  Bâillon .-t^.^........ 

le  comte  de  Lariboislère 

Berthier,  prince  do  Wagram 

le  comte  de  la  Bonninière  de  Beaumont. 

le  comte  de  Bouille 

de  BurggrafI 

le  comte  Caffarelli 

lé  marquis  de  Chasseloup-Laubat 

le  marquis  de  Chaumont-Quitry 

le  vicomte  de  Lamalle ~... 


le  comte  du  Chatel. 


le  comte  Dupont. 

le  baron  de  Galz  de  Malvirade. 

le  marquis  de  Grouchy 

le  baron  d'Hastrel ..^ 

le  duc  de  Montebello 

le  marquis  de  Lauriston ^ 

le  comte  Lcgrand 

le  duc  de  Bassano 

Masséna,  prince  d'Essling 

de  Mentesquiou-Pezensac 

le  duc  delTévise ., 

le  duc  d'Elchingen 

le  prince  de  la  Moskowa ^ 

le  comte  Ordener.. 


•  «••••«  »-»«  • 


le  duc  de  Reggio 

le  comte  Reille 

le  comte  de  la  Bouillerie 

le  comte  de  Ségur 

le  duc  d'Albnféra.... 


ADRESSES 


A  Eclaron  (Haute-Marne). 

50,  avenue  Montaigne. 
15,  avenue  Marceau. 
8,  avenue  Marceau. 

3,  rue  Christophe-Colomb. 
13,  avenue  Frochot. 
A  Leschelle  (Aisne). 

51,  avenue  Montaigne. 
13,  boulevard  des  Invalides. 

A  Baulsy,  commune  de  Varennes 

(Nièvre). 
22,  avenue  du  Bois-de-Boulogne. 

5,  rue  du  Regard. 

42,  rue  de  Gigant,  Nantes. 

La  Perrière  (Calvados). 
10,  rue  Saint-Jean,  Nantes. 

6,  rue  GrelTulbe. 
75,  rue  de  Chaillot. 

A  Saint^ust-en-Chaussée  (Oise). 
9,  rue  Dumont-d'Urville. 

8,  rue  Jean-Goujon. 

35,  avenue  Victor-Hugo. 

128,  faubourg  Saint-Honoré. 

10,  rue  Jean-Goujon. 

10,  rue  Jean-Goujon. 

19,  rue  Saint-Denis,  à  Boulogne 

(Seine). 

65,  avenue  Marceau. 

109,  avenue  Henri-Martin. 

A  Breil  (Maine-et-Loire). 

45,  avenue  d'Iéna. 
55,  rue  Saint-Dominique. 


DATE 
des  pouvoirs. 


7  Juin  1904. 
21  mai  1904. 

8  Juin  1904. 

9  juin  1904. 
26  mai  190i. 

25  mai  1904. 

20  mai  1904. 

21  mai  1904. 

19  mai  1904. 
1»'  juin  lOOt 

19  Juillet  1904. 
1"  juin  1904. 

26  mai  1904. 
30  mai  1904. 
l"  juin  1904. 

9  Juin  1904. 
6  Juin  190i 
25  mai  1904. 
4  Juin  1904. 

18  mai  1904. 
I"juilletl90i. 

20  mai  1904. 

19  mai  1904. 
8  juin  1904. 

21  Juin  1904. 

8  Juin  1904. 

20  mal  1904. 

25  mai  1904. 

26  mai  1904. 
26  mai  1904. 


ANNEXE  N»  1987 


{Session  eztr.—  Séance  du  21  octobre  1904.) 

APPORT  fait  au  nom'  de  la  commission  des 
aflaires  extérieures,  dés  protectorats  et  des 
colonies  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  con- 
clue le  13  février  1904  entre  le  Gouvernement 
de  la  République  française  et  le  gcaveme- 
nement  de  S.  M.  le  roi  de  Siam,  par  M.  Fran- 
çois Deloncle,  député. 

Messieurs,  la  Chambre  ayant  approuvé  A 
l'unanimité,  sur  le  rapport  de  M.  François  De- 
loncle, le  traité  du  3  octobre  1893  avec  le  Siam 
(annexe  n°  3),  était  en  droit  d'espérer  que  le 
Gouvernement,  fort  de  l'appui  du  Parlement, 
tiendrait  énergiquement  la  main  A  l'exécution 

(1)  Voir  le  n»  1547. 


de  ce  traité;  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Notre  action 
diplomatique  au  Siam  devint  languissante  et 
irrésolue;  d'importantes  clauses  du  traité  de 
1893  restèrent  lettre  morte  et  l'effet  moral  de 
notre  démonstration  de  Bangkok  fut  vite  perdu. 

Le  Siam  ne  tarda  pas  à  reprendre  à  notre 
égard  sa  politique  agressive  et  l'audace  de  ses 
aoente  «laecrat  avec .  leur  inwunité.  Les  trou- 
bles qui  résultèrent  de  cet  état  de  choses  sur 
notre  ligne  du  Mékong  finirent  par  émouvoir 
les  partisans  eux-mêmes  de  la  politique  de  loa- 
ganimlté  et  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme 
sembla  s'imposer  A  tout  le  monde;  mais  le 
Gouvernement,  au  lieu  de  marquer  par  une 
vigoureuse  attitude  sa  volonté  d'exiger  l'ob- 
servation du  traité  de  1893,  crut  devoir 
essayer  une  dernière  tentative  de  conciliation. 
Après  des  pourparlers  qui  durèrent  de  longs 
mois,  la  Chambre  fut  enfin  saisie,  en  décembre 
1902,  d'une  convention  (annexe  n*  4),  signée  le 
7  octobre,  qui,  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  devait  mettre  un  terme 
aux  difficultés  existant  entre  les  deux  pays,  les 
rapprocher  sur  te  basé  d'un  mutuel  conceui 
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politique  et  économlgne  et  assurer  enfin  à 
ilndo-CMne  la  sécuin  de  su  ftantiërra  de 
rOnest.  Malbenrensement,  aa  lendemain  mtaie 
de  la  signature  de  cette  convention,  le  Siam  la 
méconnaissait  dis  teUe  façon  que,  se  rendant 
anx  désirs  exprimés  paï  votre  commission, 
U.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ouvrit 
avec  le  eonvemement  de  Banglcok  de  nouvelles 
néflodwftos  poor  réviser  et  compléter  la  een- 
veatim  4b  7  octobre  iSCê. 

Oes  «égooialfciic  absntirent,  le  13  février  der- 
ni«r,  &  la  aignature  d'an  aceerd  ifaieBtaiotaelle- 
oirât  BMimis  à  vos  déUi>âatioaB. 

Il  ne  saurait  y  avoir  d«  doute,  et  il  conviant 
d^B  féliciter  H.  le  ministre  des  affaires  étran- 
géms:  la  convention  dnl3  {évrier  1904  estbieo 
supérieure  h  la  .oeoventioo  du  7  octobre  1908  ; 
eHe  marque  de  sérieux  et  réels  progrlès.  On  a  pu 
r^rscber  à  cette  convention  quelque  absence 
de  netteté  et  certaines  danses  dilatoires;  néan- 
mrtns,  telle  qu'elle  est,  eiifO  peut  donner  de 
bons  résultats  à  la  «onditioB  d'être  exécutée 
d'une  main  ferme  et  arec  l'esprit  de  suite  «rai, 
noiQS  regrettons  d'avoir  à  le  répéter,  semble 
avoir  tan  défaut  jusqu'ici  h  notre  politique  dans 
les  affaires  de  Siam. 

L'importance  de  la  question  est  capitale-  pour 
l'avenir  de  rindo-Cbine,  elle  se  pose  en  deux 
termes:  l'Indo-Chlne  doit  être  prépondérante 
dans  la  vallée  du  Mékong;  le  gouvernement  de 
l'Indo-Chine  doit  avoir  comme  voisin  &  Bang- 
kok un  converoeraent  qui  -  ne  soit  pas  pour 
rindo-Ctune    la    source    dé   dUâcultés  cons- 

Sur  ie  premier  point,  les  accords  conclus  le 
15  janvier  1896  avec  l'Angleterre  et  confirmés  le 
8  avril  1904  nous  garantissent  que  nos  puis- 
sants voisins  de  l'empire  britannique  n'entra- 
veront à  aucun  degré  l'exercice  de  notre  li- 
berté d'action  dans  la  vallée  du  Mékong,  et 
nons  autorisent  dés  lorrs  à  prendre  les  mesures 
indispensables. 

Sur  le  second  point,  cas  mêmes  accords  se 
sont  efforcés  d«  créer  à  Ban^ok  et  dans  la 
vallée  de  la  Ménam  un  état  de  neutralité  dont 
les  conséquences  doivent  être  nécessairement 
d'amener  le  Siam  à  Une  politique  plus  pacifique 
à  l'égard  de  llndo-Chine  française. 

Nous  allons  examiner  successivement  les 
clauses  de  la  convention  du  13  février  et  re- 
ch^cher  jusqu'à  quel  point  elles  sont  de  na- 
ture à  nous  permettre  d'obtenir  ce  double  ré- 
sultat :  notre  prépondérance  dans  la  vallée  du 
Mékong  et  la  paix  effective  dans  la  vallée  de  la 
Ménam. 

Article  1«». 

La  frontière  entre  le  Siam  et  le  Cambodge 

5 art,  sur  la  rive  gauche  du  Grand-Lac,  de  l'em- 
ouchure  de  la  rivière  Btnng  Rolaos  -,  elle  suit 
le  paraUèle  de  ce  point  dans  la  direction  de 
l'Est  Jusqu'à  la  rencontre  de  ta  rivière  Prek 
Kompong  liam,  puis,  remontant  vers  le  Nord, 
elle  se  confond  avec  le  méridien  de  ce  pa$nt  de 
rencontre  jusqu'à  la  chaîne  de  montagnes  Pnom 
Dang  Rek.  De  là  elle  suit  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  les  bassins  du  Nam  Ben  et  àa 
Mékong,  d'une  part,  et  du  Nam  Moun  d'autre 
part,  et  rejoint  la  chaîne  Pnom  Padang  dont 
elle  snit  la  crête  vers  l'Est  jusqu'au  Mekmig. 
En  amont  de  ce  point,  le  Mékong  reste  la  fron- 
tière du  royaume  de  Siam,  conformément  à 
l'article  i*'  du  traité  du  8  octobre  1893. 

L'article  1"^  est  relatif  à  la  fronttère  à  dé- 
limiter entre  le  Cambodge  et  le  Siam  du 
Grand-Làc  au  Mékong.  La  France  attend  cette 
délimitation  depuis  le  traité  du  15  juillet  1867. 
Il  était  dit  à  ce  traité  que  les  frontières  des 
provinces  de  Battambang  et  d'Angkor,  ainsi 
que  celles  des  autres  provinces  siamoises  limi- 
trophes du  Cambodge  seraient  dètenninées  à 
«  bref  délai  ».  Une  note  de  M.  Pavie  nous  ap- 

Srend  que  les  plénipotentiaiMs  siamois  deman- 
érent  alors  sans  l'obtenir  qu'on  substituât 
dans  le  traité  aux  mots  «  autres  provinces  sia- 
moises »  les  mots  :  «  provinces  de  Khong,  Kralt, 
Chantaboun,  Mélou  Prey,  etc...  » 

"  La  commission  instituée  en  1868  n'aboutît 
qu'à  limiter  la  petite  fraction  comprise  sur  les 
rives  du  lac  entre  Kompong-Cbane  et  Kom- 
pong-Prat,  les  membres  siamois  n  ayant  au- 
cune disposition  à  discuter  les  revendications 
du  Cambodge  sur  les  provinces  indûment  oc- 
cupées par  ie  Siam.  La  reprise  des  travaux  fut 
redemandée  en  1884  ;  elle  fut  de  nouveau  con- 
venue, de  part  et  d'antre  en  1889,  puis  en 
1894,  mais  cnaïue  fois,  l'intention  de  la  France 
«'étant  jnan if e^ée  de  discuter  la  possession  des 
territoires  contestés,  la   question  fol  lats=ée 


de  cOté.psr.lie  Siam»  »  (Rapports .de  la  piissioq 
Pavie). 

Votre  commission  espère  que  cette  fols  te 
Siam  no  se  dérobera  plus  à  ses  cngaçcments  et 
f  uTl  sera  eoflp  j^océdé  i  cette  dicUmitallTO 
attendue  depuis  trente-sept  ans. 

Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  fron- 
tière prévue  par  l'article  l*'  ne  peut  être  elle- 
même  qu'une  frootièro  |>rovisoiie.  Il  «st  clair 
en  effet  qu'une  ligne  qm  sint  un  parallèle  jus- 
qu'à use  rivière,  puis  remontant  vers  te  Nord 
se  eoBfend  avec  le  méridien  de  ce  poLot  de  ren- 
coatre  ^tsqu'à  une  chajne  de  moataçnes  ne 
coBstltuB  à  ancnn  degré  une  frootXére  défloi- 
tive,   car  elle  g«  tient  aucun  compte  de  l'état 

Solitique  des  milieux  etliuiques,  des  intérêts 
es  babitamU  de«  régions  qu'elle  traverse.  Le 
procédé  4e  prendre  un  paraUële  et  un  inmdiea 
C(Hiime  froBtiéne  est  familier  aux  délimitations 
africaines  où  U  s'a^t  de  se  partager  sur  le  pa- 
pier des  sphères  d'influence  en  pays  peu  connu, 
que  BOUV«nt  même  nul  voyagieur  n'a  visité, 
mais  tel  n'est  pas  le  cas  pour  ces  rcigions 
de  l'ancien  Cambodge  qui  ont  été  parcourues 
dans  tous  les  sens  par  nos  explorateurs  et  nos 
administrateurs,  dont  nous  avons  des  cartes 
détaillées  et  dont  le  Siam  lui-même  possède 
une  carte  complète  que  cbàcun  de  nous  peut 
avoir  à  .sa  dispositian.  U  eilt  été  préférable 
d'obtenir  d'^mâée  la  limite  géographiooe,  pu 
plutôt  la  Uraits  ethnique  à  laquelle  a  droit  le 
Cambodge.  Ce  n'est  que  partie  remise  et  il  fau- 
dra bien  en  venir  là,  très  prochainement  même, 
si  l'on  veut  prévenir  les  difficultés  et  les  trou- 
bles de  tout  ordre  qui  ne  manqueront  pas  de 
naître  de  cette  frontière  géométrique,  c  est-à- 
dire  de  l'absence  même  de  toute  frontière. 
Comment,  par  exemple,  ferez- vous  jamais  com- 
prendre à  un  Camnodgien  ou  à  un  Siamois 
qu'on  lui  coupe  sa  rizière  en  deux  parce  qu'elle 
est  traversée  par  une  longitude  on  une  latitude 
arbitrairement  déterminée? 

Nons  avons  confiance  que  lorsqu'il  s'agira 
d'établir  la  frontière  définitive,  ie  principe  sou- 
verain des  nationalilés  finira  par  triompher  et 
que  l'ancien  Cambodge  tout  entier  sera  reconnu 
à  notre  protégé  le  roi  de  Pnoœ-Penh,  qui  ne 
cesse  de  réclamer  ce  qu'il  appelle  son  Alsace- 
Lorraine,  c'esi-à-dire  Battambang,  riche  en  ri- 
rières,  Siemrap  (où  les  Siamois  massacrent  les 
ruines  d'Angkor,  pour  en  emporter  par  milliers 
les  statues  et  les  motifs  décoratifs  a  la  pagode 
royale  de  Bangkok},  Tchoukan,  Souren,  tou- 
kan,  et,  enfin,  à  l'ouest,  Sisopfaoo  et  Aranh,  en 
■n  mot  tout  le  pays  de  langue  cambodgienne 
indûment  occupe  par  te  Siam. 

Si  nous  n'avions  pas  une  loi  absolue  dans 
l'inévitable  retour  do  ces  proviBces  à  leur  pa- 
trie cambodgienne,  bous  nésiterjons  à  donner 
notre  apjH-obation  à  la  limite  par  méridien 
s'étendant  du  Grand  Lac  à  la  chaîne  du  Pnom- 
Dank-Rek;  mais  nous  voyons  dans  cette  limite 
même  l'origine  prochaine  de  négociations  com- 

flémentaires  qui  conduiront  nécessairement  à 
élaboration  de  la  frontière  scientifique  et  his- 
torique que  nous  réclamons. 

Aux  termes, de  l'article  !"•,  la  Hmite,  en  quit- 
tant le  méridien  de  la  rivière  Prek-Rompong- 
Tiam,  suit  la  ligne  do  partage  des  eaux  entre 
les  bassins  du  ^'am-Son  et  du  Mékong  d'une 
part  et  du  Naro-Moun,  d'autre  part.  La  commis- 
sion de  délimitation  qui  aura  à  opérer  sur 
cette  ligne  sera  beaucoup  aidée  par  l'explora- 
tion très  complète  gne  le  lieutenant  Barthé- 
lémy vient  de  fair*  de  la  cbaine  de  Pnom-Bang- 
Rek.  Nous  émettons  le  vœu  qu'elle  sache  s'ins- 
pirer de  considérations  ethniques  et  qu'elle 
crée  une  frontière  qui  ne  coupe  pas  en  deux  les 
populations  toujours  cambodgiennes  de  ces  ré- 
gions. 

Ici,  du  reste,  s'ouvre  une  autre  question  : 
celle  dos  frontières  du  royaume  de  Bassac  En 
annonçant  au  chargé  d'affaires  de  France  à 
Bangkok  la  signature  de  la  convention  du  7  oc- 
tobre 1902,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères écrivait  (livre  jaune  Siam  1902)  :  «  L'ac- 
quisition des  provinces  de  Melou-Prey,  de 
Tonlé-Repou  et  de  Bassac,  sur  le  point  même 
oïl  le  territoire  siamois  pénétrait  comme  un 
coin  dans  le  nôtre,  met  en  notre  possession 
toute  la  partie  de  cette  zone  par  oii  s'étaient 
produits  autrefois  les  empiétements  des  Sia- 
mois. »  Cette  déclaration  est  exaote  en  ce  qui 
concerne  Melou-Proy  et  Tonié-Bepou  ;  mais  olle 
ne  l'est  pas  en  oe  qui  concerne  la  province  ou 
plutôt  le  rovaiune  de  Bassac. 

En  effet,  la  frontière  du  royaume  de  Bassac 
n'est  point  du  tout  la  hgne  décrite  à  l'article  1*', 
c'est-a-dire  la  ligne  de  faîte  de  Pnom  Dang-Rek, 
qui  rejoint  la  chaîne  de  Pnom  Padang  dont  elle 


suit  la  crête  vers  l'est  jusqu'au  Mékong:  de  tout 
temps  la  frontière  ou  xoyaume  de  Bassac  à 
l'ouest  a  été  le  Nam-Dom-ial  qui  descend  du 
verset  nord  des  Pnoii)rDaHU[-Rek  et  se  Jette 
flans  Ipr.Mpiin  en  amont'  de  Pimburi'.  Depuis  le 
traité  de  1893,  les  Siàmolsont  partagé  le  rOyaÂm^'  ' 
dé  Bassac  et  ont  fait  passer  toute  la  bande  de 
terrain  comprise  entre  le  Nam-Deœrial  et  la 
Nam-Dom-noî  sous  le  gouvernement  d'Oubon. 
Les  habitants,  très  attachés  à  leur  royaume  de 
Baeeae  n'oet  pas  cessé  de  protester,  et  U  ae 
nous  est  pas  i>ermigà  sotrelour  de  aaaetiooaer 
cette  vivtsectioa  qui  ne  nous  laisse  du  royaume 
de  Bassac  qu'une  bande  inférieure  sur  plusiAwrs 
points  à  la  eoine  des'  25  làlooiélres,  ^'«(i,  «aof 
aucun  doiite,  une  sauroe  4»  dUAéoltés  coott» 
nûelles  avec  le  Siam.  Mieux  vaut,  daaa  l'iatérM 
bien  entendu  de  Siaip,.q«e  d'ores  «t  àéih  la 
frontière  soit  établie  de  manière  à  se  détacher  . 
des  Pnom-Dang-Rek  au  point  le  plus  prés  des 
sources  de  Nom-Dang-iai  (lequel  porte  dans  sa 
partie  supérieure  le  oool  tnvoMàpem^  SUBXg- 
Tang)  et  à  loager  aku»  ceUe  rivière  Jusqu'au 
Mélwong.  Cette  ligne  ne  fera  du  reste  que  suivre 
les  bornes  signalées  par  Francis  damier  lai- 
même  en  1S67  «t  re  trouven  ««lie  ^ue  le  grand 
explorateur  avaU  étaJtUas  [en  aïooiit  du  n^à» 
du  Tana)  par  lesquelles  il  prenait,  4isatt-ii,  p»» 
session  -du  pa^tsau  aara  de  la  Fiance. 

Article  2. 

Quant  à  la  frontière  entre  le  Luaog-Pcabanfc 
rive  droite,  et  les  provinces  de  Muo^g-Itiiclui 
et  de  Muoog-^'an,  elle  part  du  M^wog  h  son 
confluent  avec  le  NanîBnong  eU  sniveoi  le 
thalweg  de  cette  rivière  Jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Nam-Tang,  remontant  ensuite  le  cours 
dudit  Kam-Tans,  elle  atteint  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  les  i)assins  du  Meltoog  et  cetoi 
delà  Ménam  en  im  peint  situé  prU  de  tao- 
Dêno-Dlnc.  A  partir  de  ce  point,  eUe  leiaoate 
vers  le  nord,  suivant  la  ligne  de  latte  entre  les 
deux  bassins  jusqu'aux  sources  de  la  rivUtte 
Nam-E.op  dont  elle  suit  le  caais  Jusgu'i  sa 
rencontre  avec  le  Mékong. 

L^article  2  règle  les  frontières  du  Lnang-Pra- 
bang.  L'exposé  des  motifs  de  la  convention  dé- 
clare qu'aux  termes  de  cet  article  le  roi  de 
Lnang-l'rabang  n  étendra  son  pouvoir  sur  tonte 
la  région  qui  forme  historiquement  le  royaonae 
de  ses  ancêtres  ». 

Nous  allons  examiner  Jusqu'à  aoel  point  to 
texte  de  l'article  2  confirme  c6Ue  aeclaz«.tion. 

Historiquement,  le  royaume  4e  Luai^-Pc»- 
bang  possède  Unité  la  régioa  du  bassin  du , 
Mékong  comprise  entre  les  rivières  Mé-ing  at 
et  Nam-Uouang,  suivant  la  frontière  ligne  varta 
donnée  par  A.  Pavie,  dans  son  atlas  de  1908 
(Haut-Laos,  PI.  VI,  page  £)  et  par  la  «arte  si»- 
moise  de  1892  uui  a  arbitré  le  diStoend  4e  N«b 
avec  Luang-Prabang  (affaiiiedeBo;SM}. 

AenuurquAos  tout  4'afaord  me  le  texte  é» 
l'article  2  laisse  an  Stam  la  oie&iaore  partie  dUi 
twritoiK  du  Een-Tao  «pu  MpariJeat  notoire- 
ment au  Luang-Prabang,  car  u  fesatiére  aatt 
du  Mékong  à  son  eooSuent  avec  ie  tàaor 
Heung  et,  suivant  le  thalweg  4e  cette  rivièe» 
jusqu  à  oe  conHureat  avec  le  ttaohTaog,  elle  f*- 
moate  ensuite  lecours  dodit  Nam-Tuig  Jusqa'4 
la  ligne  do  partage  des  eaux  entre  le  bassin  -da 
Nam-Tang  et  celai  de  la  Ménam.  ea  un  poiot 
situé  près  de  Pou-Dêae^)ii>e;  elle  laisse  aiasl  • 
le  centre  de  £en -Tae  au  Siam.  Votre  oomaûs- 
Eion  a  demandé  la  rectification  de  cette  linatta 
et,  sur  ce  point,  il  semble  que  satistaetioD  att 
été  donnée  par  un  protocole  signé  le  89  Joia 
1904,  à  Paris,  entre  le  ministre  des  affanaa 
étrangères  et  lo  ministre  du  Siam,  et  dont  ta 
huitième  paragraphe  est  aiosi  eoaçu  : 

«  La  frontière  partira  du  caoftuaot  do  Mékoqg 
et  du  Nam-HouoBg  et  «u  iiea  de  suivre  le  Nam- 
Tang.  elle  suivra  le  tbalvag  du  Nam-Hottoai^ 
appelé  dans  sa  partie  supénleare  Mam-Uan  Jna- 

Îu  à  la  ligne   ùbb  eaux  eatet  las  faeesiiiB  dm 
[ékong  et  de  la  Ménam,  au  point  où  est  sitate 
la  source  du  Nom-Man. 

«  De- là,  suivant  cette  Hgne,  «lie  remontei»  ' 
vers  le  iMrd,  coaforméneat  t  la  coBventlsa  4« 
13  février  1904.  » 

Il  doit  être  bien  entendu  que  la  Hgne  doIC 
sui^Tc  effectiven»entîethal"weçduNain-Houen|^ 
qu'il  change  ou  ne  change  pas  de  ncnn  dans  sil 
partie  supérieure.  La  oomoiission  de  délimita^ 
tion  devra  veiller  à  ce  que  réefBeiBeal  tout  la 
Muong,  tout  le  pays  de  Sen-Tao  revienne  ajif 
Luang-Prabang. 

Le  texte  de  l'article  2  ccNatinna  dnd  2  «JL 
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partir  de  Poo-Bene-Diae  la  frontière  remonte 
ters  M  nord  suivant  la  ligne  di:  faite  entre  les 
4eui  bassins  Jusqu'aux  ^sources  de  la  rivière 
Nam-Rop  dont  elle  suit  le  cours  ]usqu'&  sa 
tencouire  avec  le  Mékong.  • 

Cette  frontière  oe  saurait  devenir  définitive 
lans  un  protocole  complémentaire  qui  la  recti- 
fiera comme  il  convieut,  car  elle  laisse  au  Siam 
qoatre  territoires  qui,  historiquement,  font 
partie  du  royaume  de  Luang-Praoang. 

Le  premier  est  le  territoire  du  Bo-Bla,  connu 
également  sous  les  noms  de  Pou-K.am  et  Houé- 
Pnay,  situé  dans  le  bassin  de  la  Héiiam,  à  la 
wnrce  du  Nam-Patt. 

Les  Siamois  eux-mêmes  ont  été  obligés  de 
zeconnaltre  sur  la  carte  officielle  dont  nous 
aOoas  parler  que  ce  territoire  ne  fait  pas  partie 
du  pays  de  Nan,  mais  bien  de  Luang-Praoang. 
_  Le  second  territoire  est  celui  de  Bo-Sao,  situé 
à  U  source  de  la  Mënam-Nau,  lequel  a  fait  par- 
tie intégrante  du  royaume  de  Luan-Prabang 
depuis  sa  formation  (1699)  et,  de  m&me  que  le 
territoire  de  Bo-Bia,  était  compris  dans  ses  fron- 
tières lors  de  la  délimitation  avec  Vien-Cban. 
{Annotée  de  Luang-Prabang.)  Le  chef  du  pays 
de  Nan  obtint,  en  1820,  du  roi  de  Luang-Pra- 
bang, l'autorisation  temporaire  d'y  établir  un 
certain  nombre  de  prisonniers  de  guerre.  Mais 
]a  propriété  du  pays  resta  au  Luang-Prabang  et 
quand,  en  1891,  le  chef  de  Nan  exprima  sa  vo- 
^ntë  de  rester  maître  de  Bo-Sao,  le  roi  de 
Luang-Prabang  porta  la  question  devant  son 
suzerain  d'alors,  le  roi  de  Siam,  qui  la  trancha 
en  sa  faveur  d'une  façon  définitive  après  une 
longue  enquête  menée  par  le  pripce  Deva- 
vongsé. 

Il  existe,  d'ailleurs,  un  document  probant  de 
aXa  sentence  :  ime  carte  fut,  en  effet,  dressée 
tous  la  direction  du  prince  Devawongsé  lui- 
même  et  tirée  à  plusieurs  exemplaires  à  l'im- 
•rimerie  royale  de  Bangkolc  :  sur  ce  document 
la  ligne  frontière  du  royaume  de  Luang-Prabang 
englobe  les  territoires  contestés,  y  compris  Bo- 
Sao;  un  exemplaire  en  a  été  adressé  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France  par  les  soins 
de  notre  chargé  craiTaires  au  Siam  ;  il  porte  le 
sceau  royal  et  la  date  du  23  mai  1892.  L'exécu- 
tion de  cette  sentence  fut  retardée  par  les  évé- 
nements de  1893  et  leur  suite  ;  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  exigible,  et  il  importe  que  la 
frontière  soit  rectifiée  en  conséquence. 

Il  serait  d'autant  plus  anormal  de  laisser  Bo- 
Sao  an  Siam,  que  ce  pays  n'est  qu'une  partie  du 
Kutsavady,  dont  tout  le  reste  est  reconnu  au 
Luang-Prabang,  et  qu'il  contient  des  salines  in- 
dispensables à  la  vie  même  de  nos  protégés  de 
Luang-Prabang  et  actuellement  occupées  et 
explmlées  par  eux. 

Le  troisième  territoire  est  celui  de  Na-Hou  ou 
on  Pou-Yao  situé  aux  sources  de  Nam-Yao, 
afUnent  de  la  Ménam-Nan.  Les  observations 
présentées  en  faveur  du  premier  et  du  second 
territoire  s'appliquent  à  ce  dernier,  qui  est  no- 
toirement et  nistoriquement  partie  intégrante 
du  Luang-Prabang. 

On  ne  saurait  objecter  que  parce  qu'ils  se 
trouvent  dans  la  vallée  de  la  Ménam,  ces  trois 
territoires  doivent  rester  au  Siam,  car  les  ac- 
cords du  25  janvier  et  du  8  avril  1904  avec  i'An- 
Sleterre,  relatifs  h  la  neutralisation  de  la  vallée 
e  la  Ménam,  n'ont  neutralisé  et  n'ont  pu  neu- 
traliser que  ce  qui  appartient  au  Siam  et  non 
point  ce  qiïi  appartenait  et  qui  appartient  au 
Lnang-Prabang. 

Le  quatrième  territoire  est  formé  de  la  vallée 
du  Nam-Ngoun  et  de  son  affluent  la  rivière  de 
Ban-Lonak,  située  entre  la  vallée  du  Nam-Rop 
et  celle  de  la  Mé-lng  ;  ce  territoire  (voir  l'atlas 
Pavie)  fait  historiquement  partie  intégrante  de 
Luang-Prabang. 

Votre  commission  a  demandé  qu'en  consé 

Saence  la  frontière,  au  lieu  de  suivre  la  rivière 
am-Rop,  depuis  ses  sources  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  le  Mékong,  continue  à  suivre  la 
Ugne  de  partage  des  eaux  entre  la  vallée  du 
Nam-Ngoun  et  celle  de  la  Mé-Iog,  Jusqu'au 
Mékong,  en  laissant  ainsi  au  Luang-Prabang 
ta  vallée  du  Nam-N^oun.  A  la  suite  de  cette 
demande,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  fait  insérer  au  protocole  du  29  Juin  1904, 
paragraphe  10,  la  rectification  de  frontière  sui- 
vante : 

•  Au  lieu  de  suivre  le  cours  du  Nam-Kop,  la 
frontière  contournera  les  sources  de  ce  Qeuve 
pour  suivre  la  première  crête  des  montagnes 
for  la  rive  gauche  du  Nam-Rop.  » 

En  interprétant  convenablement  ce  texte  on 
pent  croire  que  cette  rectification  laisse  au 
Luang-Prabang  toute  la  vallée  du  Nam-Rop, 
Bais  ce  n'est  pas  suffisant:  il  serait  bon  que  la 


rectification  comprit  la  vallée  du  Nam-Ngoun 
qui  appartient  au  Luang-Prabang  et  dont  nous 
ne  saurions  dépouiller  le  royaume  protégé  sans 
manquer  au  premier  môme  de  nos  devoirs  de 
protection,  aux  engagements  solennels  maintes 
fois  pris  à  cet  égard. 

11  convient  que  sur  ce  point  comme  sur  les 
trois  autres  la  déclaration  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  devienne  une  réalité  et  que 
le  roi  de  Luan^-Prabang  étende  son  pouvoir 
•  sur  toute  la  région  qui  forme  historiquement 
le  royaume  de  ses  ancêtres  ». 

Article  8. 

Il  sera  procédé  à  la  délimitation  des  fron- 
tières entre  le  royaume  de  Siam  et  les  terri- 
toires formant  llndo-Chine  française.  Cette 
délimitation  sera  elTectuée  par  des  commis- 
sions mixtes  composées  d'officiers  nommés 
par  les  deux  pays  contractants.  Le  travail  por- 
tera sur  la  frontière  déterminée  par  les  arti- 
cles 1  et  2,  ainsi  que  sur  la  région  comprise 
entre  le  Grand  Lac  et  la  mer. 

En  vue  de  faciliter  les  travaux  des  commis- 
sions et  en  vue  d'éviter  toute  possibilité  de 
difficulté  dans  la  délimitation  de  la  région  com- 
prise entre  le  Grand  Lac  et  la  mer,  les  deux 
gouvernements  se  mettront  d'accord,  avant  la 
nomination  des  commissions  mixtes,  pour  fixer 
les  points  principaux  de  la  délimitation  dans 
cette  région,  notamment  le  point  où  la  fron- 
tière atteindra  la  mer. 

Les  commissions  mixtes  seront  nommées  et 
commenceront  leurs  travaux  dans  les  quatre 
mois  après  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention. 

L'article  3  prévoit  la  nomination  des  commis- 
sions mixtes  de  délimitation  des  frontières  du 
Bassac,  de  l'ancien  Cambodge  et  du  Luang- 
Prabang. 

Le  paragraphe  2  stipule  qu'  «  en  vue  de  faci- 
liter les  travaux  des  commissions  et  en  vue 
d'éviter  toute  possibilité  de  difficulté  dans  la 
délimitation  de  la  région  comprise  entre  le 
Grand  Lac  et  la  mer,  les  deux  gouvernements 
se  mettront  d'accord,  avant  la  nomination  des 
commissions  mixtes,  pour  fixer  les  points  prin- 
cipaux de  la  délimitation  dans  cette  région,  no- 
tamment le  point  où  la  frontière  atteindra  la 
mer  «. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  a  de- 
mandé au  Gouvernement  qu'au  lieu  de  se  bor- 
ner h  affirmer  simplement  un  désir  de  sa 
mettre  d'accord,  on  précis&t  de  suite  l'accord 
lui-même  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  se  rendant 
aux  observations  de  la  commission,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  négocié  et 
signé  avec  le  Siam  le  protocole  du  29  Juin  1904 
(annexe  n°  2)  qui  donne  le  tracé  de  la  frontière 
a  partir  du  Grand  Lac  jusqu'à  la  mer. 

Hais,  tandis  que  l'accord  prévu  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3  ne  doit  avoir  pour  objet 
que  de  «  fixer  les  points  principaux  de  la  déli- 
mitation dans  cette  région  »,  le  protocole  en 
question  empiète  sur  le  travail  de  la  commis- 
sion mixte  de  délimitation,  et  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  fixer  définitivement  le  tracé  de  la 
frontière  ;  sans  ne  laisser  pour  ainsi  dire  plus 
rien  à  faire  aux  commissaires,  Votre  commis- 
sion voit  de  sérieux  inconvénients  à  cette 
procédure  ;  elle  se  demande  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  que  les  commissions  mixtes  fus- 
sent point  limitées  dans  le  détail  de  leurs  tra- 
vaux par  aucun  protocole  antérieur,  parce  que, 
seules,  elles  peuvent  fixer  sur  les  lieux  quelque 
chose  de  sérieux  et  de  définitif,  en  tenant 
compte  de  la  configuration  du  pays  et  des  atta- 
ches ethniques  locales. 

Il  suffit  d  ailleurs  d  examiner  de  près  les  pa- 
ragraphes 2,  3,  4  et  5  du  protocole  du  29  juin 
1903  relatifs  &  Rratt,  c'est-à-dire  à  la  frontière 
du  Grand  Lac  à  la  mer,  pour  se  rendre  compte 

3ue  lesdits  paragraphes  de  ce  protocole  répon- 
ent  incomplètement  aux  desiderata  exprimés 
par  les  autorités  compétentes  en  ces  questions. 
On  en  Jugera  du  reste  par  la  critique  détaillée 
de  ces  paragraphes  dout  nous  allons  emprunter 
les  éléments  au  rapport  du  capitaine  de  Batz, 
chef  de  la  mission  de  reconnaissance  de  la  fron- 
tière cambodgienne,  entre  Pursat  et  la  mer 
(avril-juin  1904). 

«  I.  La  frontière  A  partir  du  Grand  Lac  conti- 
nuera le  tronçon  de  la  délimitation  tracée  en 
1887,  en  suivant  le  fleuve  Prec-Kompong-Prach 
jusqu'à  sa  source.  De  ce  point,  elle  longera, 
dans  la  direction  de  l'ouest,  la  ligne  de  faite 
qui  sépare  le  bassin  des  affluents  du  Grand  Lac, 
vers  la  pointe  septentrionale  de  celui-ci,  du 


bassin  du  Stung-Krévanh  on  rivière  de  Pursat 
jusqu'aux  montagnes  où  cette  rivière  prend  sa 
source.  ■ 

11  n'y  a  pas  de  source  du  Prec-Komponr 
Prach.  Cette  rivière  dénommée  ainsi  à  proxi- 
mité des  grands  lacs  k  cause  du  lieu  dit  Rom- 
pong-Prach  à  son  embouchure,  change  plusieurs 
fois  de  nom.  Elle  est  formée  par  la  réunion 
d'un  certain  nombre  de  ravins  descendant  sott 
du  plateau  décrit  dans  le  rapport  do  la  inissioa 
de  Ratz,  soit  des  collines  appelées  Pnom-Tpaoa- 
Slang  qui  soutiennent  ledit  plateau.  La  fron- 
tière devant  prendre  la  ligne  de  faite  qui  s^ 
gare  le  bassin  des  affluents  dos  grands  Tacs  da 
tung-Rrévanh  (pu  Tamyong)  c'est  donc  u« 
des  bras  venant  du  Sud  qui  doit  filra  considère 
comme  la  source  du  Prec-Rompong-Prach.  Vm 
simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte  montre  q*# 
nous  reculons  ainsi  notre  frontière  de  plusieura 
kilomètres  (10  i  20)  et  cela  sans  aucun  avan- 
tage topographique  pour  le  tracé  de  ladiie 
frontière. 

Bien  au  contraire  la  limite  actuelle,  bioF 
connue  des  indigènes,  quitte  la  rivière  nommée 
sur  le  protocole  Prec-Rompong-Prach  un  peu 
en  aval  du  lieu  dit  Rompong-Rlong.  Là,  elli. 
emprunte  un  petit  contrefort  de  la  chaîne  dc 
collines  appelées  Pnom-Tpang-Slang  et  atteint 
en  se  dirigeant  vers  l'Ouest  par  la  crête  de  ces 
collines  à  une  altitude  moyenne  de  300  ou 
400  mètres  le  profond  ravin  au  Stung-Prépouh- 
Pi,  nn  peu  en  aval  de  son  confluent  avec  le 
Stung-Rressang-Pnou.  Mais  cette  chaîne  do 
collines  n'est  pas  la  ligne  de  faite  indiquée  par 
le  protocole,  car  le  Stung-Rla-Fat  qui  la  longo 
au  Sud  est  tributaire  du  Siung-Rrépouh-Pi,  uo 
des  affluents  du  Grand  Lac  vers  la  pointe  sep- 
tentrionale de  celui-ci.  Cette  ligne  de  faite  du 
protocole  n'est  pour  ainii  dire  pas  indiquée  sur 
le  plateau  do  Sré-Teng-Yor,  dont  1  altitude 
moyenne  n'est  plus  que  de  180  mètres.  C'est 
seulement  vers  Pnom-Rri  que  l'on  retrouvera 
une  ligne  de  faite  assez  marquée  et  encore  entre 
ce  sommet  et  le  commencement  du  gros 
massif  montagneux  de  Pnom-Daken-Tout,  il  y 
a  une  large  solution  de  continuité. 

Déjà  la  frontière  actuelle  était  bien  défec- 
tueuse dans  sa  forme  générale  en  angle  droit 
pénétrant  chez  nous.  Les  voleurs  de  bétail  qui 
peuplent  les  villages  de  l'autre  cOté  de  la  fron- 
tière (Pnom-Pen,  Pnom-Roum,  Pnom-Tuom, 
etc...)  ont  toute  facilité  pour  effectuer  leur 
coup  de  main  jusque  dans  fa  vallée  assez  riche 
et  peuplée  du  Stung-Pursat,  vers  Rompong 
Luong,  et  rentrer  tranquillement  chez  euxavan- 

Îue  les  seuls  postes  de  milice  de  Pursat  ou 
sal-Don-Réo  puissent  même  être  prévenus. 
Que  serait-ce  avec  la  nouvelle  frontière  qui 
donnerait  aux  pillards  le  passage  de  Rompong 
Rlong  avec  la  voie  d'accès  du  plateau  par  Rom- 
lich  et  celui  non  moins  important  de  Rrénang- 
Pou  ?  Les  rares  populations  bien  dignes  d'inté- 
rêt pourtant  qui  cultivent  encore  quelques 
clairières  de  cette  région  ne  tarderaient  pas  è 
disparaître  sous  la  menace  perpétuelle  du  pillage, 
comme  ont  disparu  déjà  nonibre  de  villages  dt 
cette  région. 

En  résumé,  le  texte  du  protocole  concernant 
cette  partie  de  la  frontière  j[usqu'au  massil 
montagneux  devrait  être  modiflê  ae  façon  que 
nous  ne  perdions  point  de  terrain  et  que  nous 
ne  lésions  point  les  intérêts  de  nos  protégés  en 
leur  enlevant  des  clairières  cultivables  e< 
même  des  jardins  de  cardamomes  pour  prendra 
une  frontière  bien  plus  indéterminée  que  l'an- 
cienne. 

«  IL  La  frontière  se  dirigera  ensuite  vers  la 
source  de  la  rivière  Ba-Rain  ou  Huay-Reng 
dont  elle  longera  le  cours  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  fleuve  Tung-Yal  qui  se  Jette  dans  l'es- 
tuaire de  RratL  » 

La  frontière  passe  de  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  la  naute  rivière  de  Pursat  et  celle 
de  Battambang  à  la  ligne  de  faite  entre  cette 
dernière  et  les  ruisseaux  cêtiers.  Là  aussi  nous 
perdons  un  peu  de  terrain.  Quoique  la  frontière 
n'ait  pas  été  déterminée  dans  cette  région,  les 
indigènes  considèrent  comme  limite  du  Siam 
et  du  Cambodge  (ou  plutôt  comme  la  limite 
des  provinces  de  Pursat  et  de  Battambang)  une 
ligne  partant  de  Pnom-Srang  et  suivant  vers  le 
Sud-Ouest  un  contrefort  qui  enserre  la  haute 
vallée  de  Stung-Speitenka  affluent  de  la  rivière 
de  Battambang,  nous  laissant  ainsi  le  col  de 
Tvea-Ancenh  (450  mètres). 

Si  la  frontière  longe  ensuite  la  ligne  de  faite 
entre  les  tributaires  de  la  rivière  de  Battam- 
bang et  le  bassin  de  Rratt,  nous  laissons  juste 
en  Umite  le  col  du  Bantatj  seul  point  de  pai- 
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âge  éventuel  d'uoa  roato  eoaunerciale  entre 
les  deux  régions. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  fl  faudrait  con- 
server la  limite  .  actuelle  qui  nous  laisse  le 
baut  cours  du  Stung  Speitenka,  suivre  la  crête 
Jusqu'au  Pnom-Prey-Tamrel,  traverser  le  Stung- 
Kranioung  pour  longer  la  crête  depuis  le  Pnom- 
Rei  jusqu'aux  montagnes  qui  marquent  la 
Ûgne  de  partage  des  eaux  du  versant  maritime 
et  du  versant  du  Grand  Lac. 

Quant  au  cours  du  Rlong-Ba-Baln  qui  doit 
servir  de  limite  sur  toute  sa  longueur  jusqu'au 
K.long-YaI,  il  peut  y  avoir  discussion,  les  indi- 
gènes ne  connaissant  pas  sous  ce  nom  la  ri- 
vière qui  descend  du  col  du  Bantat,  mais  plutAt 
celle  qui,  plus  &  l'Ouest,  descend  du  col  de 
Ubal-Stung  (origine  de  la  Song-Khé  ou  rivière 
de  Battambangl  arrose  la  contrée  où  se  trouve 
le  gros  village  birman  de  Ba-Rain  ou  Pha-Lal. 
Cette  rivière  prend  plus  bas  le  nom  de  Klong- 
Tai-Tao  puis  de  RIong-Yal  à  son  confluent  avec 
la  rivière  descendant  du  Bantat. 

cr  III.  Puis  la  frontière  suivra  le  Tung-Tal  Jus- 
qu'à son  confluent  avec  la  rivière  Klong  D]a  (ce 
confluent  se  trouve  environ  &  mi-cbemm  entre 
le  confluent  de  la  rivière  Barain  avec  le  fleuve 
Tung-Yal  et  l'embonchare  de  ce  dernier).  La 
frontière  suivra  ensuite  le  Hong  Dja  jusqu'à  sa 
source  qu'on  suppose  être  située  sur  la  mon- 
tagne appelée  Rao-Mal-Sée.  De  ce  point  elle 
smvra  la  chadne  de  montagnes  Kao-Kun  et  de 
ce  point  la  cbalne  de  montagnes  jusqu'à  la  mer 
à  1  extrémité  du  cap  Lem-Ung.  « 

Malgré  la  divergence  des  noms  cités  dans  le 
protocole  et  de  ceux  recueillis  dans  le  pays,  il 
est  facile  de  voir  la  ligne  «  absolument  théo- 
rique mie  doit  suivre  la  frontière.  La  rivière 
Klong-Dja  n'a  aucune  importance  et  doit  être 
complètement  i  sec  en  dehors  de  la  saison  des 

Îiluies.  Sa  direction  générale  est  plutftt  paral- 
èle  à  ce  que  le  protocole  appelle  la  <  monti^e  » 
de  Rao-Mal-Sée.  Cette  prétendue  montagne  (le 
Bon-Tasseng  ou  Tioum-Sein)  n'est  qu'un  pla- 
tean  mamelenné  de  falMe  relief  couvert  d'une 
épaisse  forêt  et  dans  lequel  il  sera  bien  difflcUe 
de  déterminer  la  ligne  de  faite  que  doit  suivre 
la  frontière.  En  fait  de  cbalne  de  montagnes,  il 
n'y  a  que  deux  ou  trois  pitons  isolés  dominant 
le  pays,  dont  le  Kao-K.hoan  (Kun),  et  que  nous 
ne  pouvons  admettre  de  laisser  au  Siam. 

II  serait  à  désirer  que  ta  frontière,  suivant  la 
rivière  de  Ba-RaIn  venant  du  eol  de  Kbal-Stnng, 

Sittftt  cette  rivière,  au  coude  brusque  qu'elle 
t  vers  le  Sud-Est  pour  rejoindre  la  rivière  de 
Sang-Tong  (ou  RIong-RoI-Ron),  longer  ensuite 
cette  rivière,  limite  des  provinces  de  Chanta- 
boun  et  deRratt,  Jusqu'à  l'estuaire  de  Paknam- 
Ven.  Le  seul  point  nn  peu  imprécis  serait  le 

Sassage  du  RTong-Baraln  (ou  Sac  Taol  ou  Rlaog- 
,on,  mais  ce  n  est  que  sur  «ne  laiMe  lon- 
gueur. 

Au  contraire,  la  frontière  indiquée  dans  le 
protocole  du  29  Jnin  serait  d'une  imprécision 
absolue  depuis  le  Rlong-Tal  jusqn'i  la  mer  à 
tnrvers  une  forêt  dont  nous  devons  pouvoir  fa- 
cilement surveiller  les  passages.  Et  nous  ne 
pouvons  les  surveiller  efflcacement  qa'en  étant 
maîtres  de  leur  origine  aux  abords  du  KIon 
Roi  Ron  et  de  l'estuaire  de  Paknjoih-Yea,  ainsi 
one  la  forêt  qu'ils  traversent 

•  IV  et  V.  Ce  tracé  étabUt  une  frontière 
naturelle  d'après  laquelle  le  port  de  Rratt  et 
territoires  situées  au  Sud  sont  attribués  à.  l'Indo- 
chine française. 

»  En  conséquenc«,  les  Iles  situées  à  proximité 
de  la  côte  à  partir  dudit  cap  Lem-Ling,  telles 
que  Roh-Chang  et  les  suivantes,  de  même  que 
le*  territoires  au  sud  de  la  frontière  ainsi  dé- 
terminée, appartiendront  à  l'Indo-Chine  fran- 
çaise. Il  restera  bien  entendu,  en  outre,  que  la 
délimitation  susindiquée  devra  laisser  à  c^e-ei 
les  territoires  qu'elle  occuperait  actueUentent 
au  nord  de  ladite  ligne.  • 

Nons  venons  de  voir  que,  contrairement  an  para- 
graphe 4,  le  tracé  en  question  établit  une  ligne 
absolument  théorique,  n'ayant  rien  de  nature), 
et  qui  a  été  fort  habilement  suggérée  par  le  Siam 
pour  rendre  illusoire  la  cession  de  Rratt;  en  effet, 
oue  pourrait  devenir  la  ville  de  Rratt  dépouillée 
du  territoire  adjacent  nécessaire  à  son  déve- 
loppement et  à  sa  sécurité,  réduite  k  quelques 
plages  de  sable  et  de  vase  de  Lem-Lteg  A  Lem- 
poti  en  passant  pai  Lem-Sot,  avec  quelquas  mi- 
sérables cases  de  pêcheurs  pempeasemeat  dé- 
signées sous  le  nom  de  villages,  «oserrée  par  les 
Siamois  maîtres  des  pilons  qui  commaodent  le 

Says  et  qui  tiendraient  le  port  sous  la  menace 
'une  aventure? 

D'aceord  avec  les  autorités  de  llndo-Chine. 
nous  ne  saurions  trop  répéter  combien  Q  est 


indispensable  que  le  port  de  Eratt,  qui  peut 
devenir  nn  centre  commercial  important  et  qui 
sera  notre  poste  avancé  vers  le  Siam,  soit  aussi 
éloifné  que  possible  de  la  frontière  pour  être 
à  l'abri  d'un  coup  de  main. 

La  ligne  que  nous  avons  décrite  ci-dessus 
répond  a  cette  nécessité  en  même  temps  qu'elle 
utilise  et  suit  les  accidents  géographiques  nar 
turels  ;  elle  laisse  au  Cambodge  Tes  hautes  val- 
lées des  rivières  qui  se  déversent  dans  l'estuaire 
de  Rratt,  mais  elle  ne  lui  donne  pas  toute  la 
province  de  Rratt  proprement  dite,  que  le 
Cambodge  est  d'autant  plus  en  droit  de  récla- 
mer qu'en  1867  le  Siam  déclarait  ces  régions 
<•  inhaJbitées,  couvertes  de  forêts  et  sans  aucune 
valeur  »,  et  que  la  note  of  flciello  sur  le  royaume 
de  Siam,  publiée  en  1869  par  M.  Gréhan,  consul 
général  de  Siam  à  Paru,  reconnaissait  elle- 
même  le  pays  de  Rratt  comme  appartenant  au 
Cambodge. 

Il  y  a,  a  l'heure  actuelle,  peu  de  points  de  ce 
pays  occupés  par  les  Cambodgiens;  cela  est 
exact,  car,  suivant  ses  halntudes,  le  gouverne- 
ment siamois,  en  l'occupant  a^ufs  1870,  a 
razzié  et  dispersé  dans  la  vallée  de  la  Ménam, 
comme  esclaves  de  guerre,  une  partie  des  Cam- 
bodgiens qui  l'habitaient  ;  néanmoins,  le  cam- 
bodgien se  parle  encore  dans  les  villages  au 
nord  de  Rratt. 

A  Rratt  même,  il  y  avait  jusqu'en  ces  der- 
niers temps  plus  de  Siamois  que  de  Cambod- 
giens, mais  depuis  la  signature  de  la  convea- 
tion  du  13  février  1904,  le  gouvernement  de 
l'endroit  a  ordonné  le  départ  des  Siamois,  et  il 
s'efforce  même  d'enlever  les  derniers  Cambod- 

fiens  et  les  Tiams  restés  au  pays  pour  en  faire 
es  esclaves  de  guerre  sur  la  Ménam  ;  les  Sia- 
mois sont  toujours  fidèles  à  leur  programme 
de  1893  :  «  En  rendant  les  territoires  aux  Fran- 
çais, nous  ne  leur  laisserons  que  les  rivières,  les 
forêts  et  les  fanves  de  la  forât.  > 

Ainsi  font-ils  également  à  Bassac.  &  Melon- 
Prey,  vendant  pour  rien  les  terres  a  des  Chi- 
nois sp^ulateurs  de  Bangkok  qui  viennent 
d'un  air  inquiet  demander  a  nos  consuls  si  le 
Gonvernentent  français  acceptera  comme  va- 
lables ces  acquisitions  in  extremU. 

Article  4. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  4  met  fln 
h  la  suzeraineté  nommale  du  Siam  sur  les  ter- 
ritoires du  Luang-Prabang  situés  sur  la  rive 
droite  du  Mékong.  «  Le  gouvernement  ^amois, 
y  est-il  dit,  renonce  à  toute  prérogative  de 
suzeraineté  sur  les  territoires  du  Lnang-Pra- 
bang  situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong.  » 

C'est  1&  un  résultat  depuis  longtemps  attendn 
et  dont  il  convient  de  se  féliciter;  mais  le 
même  éloge  ne  saurait  s'apitliquer  au  second 
paragraphe  de  cet  article  ainsi  conçu  : 

■  Les  bateaux  de  comanerca  et  les  trains  de 
bois  appartenant  à  des  Siamus  auront  le  droit 
de  naviguer  librement  sur  la  partie  du  Mékong 
traversant  le  territoire  du  Luang-Prabang.  » 

n  y  a  sûrement  dans  cette  clause  matières  à 
dirscultés  nouvelles  avec  le  Siam. 

Bornons-nous  ft  enregistrer  la  déclaration  de 
M.  le  ministre  des  ailaires  étrangères,  suivant 
laquelle  cette  clause,  s'appliqnant  uniquement 
i  quelques  trains  de  bois  et  k  quelques  jonoues 
siamoises  autorisées  &  naviguer  entre  les  deux 
rives  du  Luang-Prabang,  ne  constituerait  à  au- 
cnn  degré  une  exception  à  l'interdiction  for- 
melle pour  le  Siam  de  faire  circuler  des  em- 
barcations sur  le  Mékongstipulée  par  l'article  2 
du  traité  du  3  octobre  1^  ;  en  d'autres  termes, 
la  France  continue  seule  à  avoir  le  privilège 
de  la  navigation  du  Mékong  ;  conformément  à 
la  thèse  soutenue  et  à  l'objet  poursuivi  par  la 
France  depuis  quarante-deux  ans,  le  Mékong 
est  et  doit  rester  un  fleuve  exclusivement  fran- 
çais à  partir  de  sa  sorëe  de  Cliiue. 

Article  5. 

L'article  5  prévoit  ainsi  l'évacuation  de  Chan- 
taboun  : 

Aussitôt  que  l'accord  prévn  par  l'article  3,  pa- 
ragraphe 2,  et  relatif  a  la  délimitation  de  la 
frontière  entre  le  Grand  Lac  et  la  mer,  aura  été 
établi,  et  aussitôt  qu'il  sera  officiellement  no- 
tifié aux  autorités  françaises  que  les  territoires 
résultant  de  cet  accord  et  les  territoires  situés 
à  l'est  de  la  frontière,  telle  qu'elle  est  indiquée 
aux  articles  1  et  2  du  présent  traité,  se  trou- 
vent à  leur  disposition,  les  troupes  françaises 
qui  occupent  provisoirement  Cnantaboun,  en 
vertu  de  la  convention  du  3  octobre  1893,  quit- 
teront cette  ville. 


Mais  le  protocole  do  SB  Joi»  19M  contiaal 
(4<  paragraphe  de  l'art  !•')  la  formula  suivante: 
«  dix  jours  après  qu'il  sera  offlciellMnent  n»* 
tiflé  aux  autorités  françaises  que  les  territoiro* 
dont  Q  s'agit  comme  tous  ceux  auxquels  ont 
trait  la  convention  franco-siamoise  au  13  f^ 
vrier  1904  et  le  présent  accord  trouvent  &  lenf 
disposition,  les  troupes  françaises  quitteront 
Chantaboum  en  exécution  de  l'article  5  de  la 
convention  susvisée.  <• 

On  ne  comprend  guère  l'utilité  de  cette  nou- 
velle stipulation,  qui  n'est  pas  en  coacordaaoe 
avec  ceue  de  l'article  5.  Il  conviflitt  dès  lors  da 
s'en  tenir  anx  dispositions  de  l'article  S.  n  s'agit 
en  eifet  ici  d'une  opération  iontortante,  de 
l'abandon  d'un  sage  auquel  les  Siamois  attrir 
huent  une  grande  valeur.  Ils  avaient  deman46 
que  cette  évacuation  précéd&t  la  déttmitatiaa  i 
aujourdliui,  la  clause  insérée  an  protocola 
semble  conçue  de  manière  h  assurer  cette  éva- 
cation  avant  la  conclusion  parfaite  de  la  déliaxt- 
tation  générale.  Il  importe,  an  contraire,  «nia 
les  commissions  mixtes  chargées  des  délimita- 
tions du  Luang-Prabang,  du  Cambodge,  du  Bas- 
sac  et  du  pays  de  Rratt  aient  pleinement  opéré 
sur  les  lieux,  que  la  délimitation  ait  été  approu- 
vée par  le  gouvernement  général  de  nndo- 
Chine  en  conseil  et  qu'on  aft  fait  une  œurre 
sérieuse  et  dcflnitive  avant  que  Cbantaboun  ne 
Suit  év&cué 

11  importe  aussi  qne  les  casernes  actuelle- 
ment occupées  par  nos  troupes  restent  la  pro- 
priété de  la  France  et  qu'en  attendant  la  déU- 
mitation  déOnitivc,  un  consul  soit  installé  i 
Chantaboun  pour  prendre  toutes  les  garanties 
nécessaires  afin  que  les  Indigènes  qui  se  sont 
groupés  &  Chantaboun  pendant  votre  occupa- 
tion ne  soient  pas  molestés,  suivant  l'expé- 
rience que  nous  avons  du  passé.  Ces  indigènes 
sont  pour  la  plupart  des  Annamites  chrétiens 
et  des  Chinois  protégés,  originaires  de  la  basse 
Cochinchine  et  formant  plus  de  2,000  familles. 
Ils  ne  cachent  pas  lenr  effroi  de  la  rentrée 
triomphale  du  Siam  à  Chantaboun,  doutant  plus 
que  cette  rentrée  leur  est  représentée  comme  la 
conséquence  de  notre  défaite.  Ces  braves  gens 
s'imaginaient  que  là  où  la  France  s'installait  c'é- 
tait pour  tonjours.  Ils  ne  peuvent  pas  compren- 
dre pourquoi  nous  nous  en  allons. GrSce  à  notre 
présence,  le  Siam  leur  avait  laissé  lenr  organisa- 
tion intérieure,  leur  avait  maimenn  leur  langue, 
leurs  mœurs  et  leurs  coutumes.  Il  est  argent 
que  le  consul  de  France,  qui  est  attendu  à 
Chantaboun  depuis  le  mois  de  février  dernier* 
groupe  autour  de  lui  ces  enfants  de  la  Cochin- 
chine pour  les  protéger  contre  les  Texations  do 
toutes  sortes  qui  pourraient  les  menacer. 

Nous  avons  fait  à  Chantaboun  assez  de  sacrt- 
flces  et  nous  avons  rendu  assez  de  services  la 
Siam  en  maintenant  l'ordre  pendant  onze  ans 
dans  cette  province'  pour  avoir  le  droit  d'exiger 
au  nom  de  l'humanité  qu'après  notre  départ 
cet  ordre  ne  soit  pas  trouble  et  qna  nos  pro- 
tégés ne  soient  pas  victin>e8  de  noue  abanaon. 

Enfin,  il  n'est  pas  indifférent  qu'avant  d'éva- 
cuer Cbantaboun,  la  France  obneone  du  Siaia 
une  garantie  :  que  sous  aucune  forme,  sons  au- 
cun prétexte,  ce  port,  eas  plus  du  reste  qn'aif- 
cune  partie  de  la  vallée  du  Mékong  on  de  la 
Ménam,  ne  pourra  être  cédé  par  le  Siam  à  au- 
cune autre  puissance,  et  qu'il  n'autorisera  Ja- 
mais une  autre  puissance  a  y  exercer  une  m- 
fluence  quelconque,  et  même  à  y  établir  on 
dépôt  de  charbon. 

Article». 

Les  dispositions  de  l'article  4  du  traité  da 
3  octobre  1893  seront  remplacées  par  celles  qai 
suivent  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Siam  prend  l'engage- 
ment que  les  troupes  qu'elle  enverra  ou  eatra- 
tiendra  dans  tout  le  bassin  siamois  du  Mékon« 
seront  tonjours  des  troupes  de  nationalita 
siamoise,  commandées  par  des  officiers  de  cetta 
nationalité.  Il  n'est  fait  exception  A  «sette  règle 

?[u'en  faveur  de  la  gendarmerie  siamoise,  aé- 
uellement  commandée  par  des  officiers  da- 
nois. Dans  le  cas  où  le  gouvernement  siamois 
voudrait  substituer  à  cas  officiers  des  of flcien 
étrangers  appartenant  &  une  autre  nationalité, 
il  devrait  s'entendre  au  préalable  avec  le  goo- 
vemement  français. 

En  ce  qui  concerne  les  Brovinees  de  Sieia- 
Reap,  de  Battambang  et  de  Sisoplioa,  le  goa- 
vemement  siamois  s'engage  k  n'y  aatreteolr 
que  les  contingents  de  police  nécessaire  pour 
le  maintien  de  l'ordre.  Ces  contingenta  a»- 
ront  recrutés  exclusivement  sur  place  parmi  les 
indigènea. 
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balnss  da  tsatté  du  S  eetokre  1893  visé  par 
Mt  article  wt  la  suivante  : 

•  Dans  les  zenes  visées  par  l'arttel»  3,  la  po- 
Bee  sera  exercée,  aeloa  l'usage,  par  les  auterités 
l•eale^  avec  les  eontinmats  •tnotement  néee»- 
taiies.  D  n'y  sera  entreieBit  aucune  foreearmée 
itenliére  ou  inéguUère.  » 

Do  a  prétendu  que  le  nouvel  article  6  eonstt- 
tae,  de  notre  part,  l'abeadon  de  ce  que  l'on  a 
appislé  la  «  lone  neutre  »  du  Mékong  eX  des 
pnvinees  cambodgiennes.  Cette  interprétatioo 
a'Mt  pas  exacte, 

Notons  tout  d  abord,  avec  l'exposé  des  motUs 
de  laeonveation,  qoe  cet  article  6,  s'U  autorise 
la  loi  de  Slam  à  (aire  pénétrer  des  troupes  de 
aatlntulité  siamoise,  ou  plutét,  suivant  l'ex- 
preecioa  de  la  carte  jointe  à  la  convention  qui 
a  été  distribuée  à  la  Chambre,  ■  des  eontïMents 
de  police  indigène  *,  sur  les  territoires  de  la 
som  neutre,  ne  détruit  en  aucune  façon  l'en- 
ngament  pris  pat  le  Siam  (article  3  du  traité 
du  3  octobre  1893)  de  ne  construire  «   aucun 

Kforttté  ou  étaMissemeat  nilltaire  dans 
ovlnees  de  Battambang  et  de  8iem-Reap 
et  éxsB  no  rayon  de  K  kilomôtres  sur  la  rive 
droltodn  liéËNif  ». 

Cet  engagemeu  a,  du  reste,  été  confirmé  le 
é  déiemore  190e  par  une  lettre  du  ministre  de 
atam  à  Paris,  ainsi  conçue  t 

1 4  déeembe  1902. 

■  Monsieur  le  ministre, 

•  Conformément  à  la  demande  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  m'adresaer,  j'ai  llion- 
neut  de  vous  faire  savoir  que,  d'après  un  télé- 
nsBune  que  Je  viens  de  recevoir  a  l'instant  de 
&.  X.  S.  le  prince  Devawongse,  ministre  des  af- 

lains  Urangëres,  je  suis  autorisé  &  vous  faire 

la  dédantioD  smvanto  : 

«  1.8  goBvernement  siamois,  considérant 
eamoa  oéOnitivesles  dispositions  de  l'article  II 
de  ta  convention  du  3  octobre  1893,  relatives  à 
la  dimolition  des  fortifications  dans  les  pro- 
vioees  de  Battambang  et  de  Stem-Reap,  ainsi 
ne  dans  la  région  de  25  kilomètres,  sur  la  riva 
droite  du  Mékong,  déclare  que  dans  cette  même 
ligioB  et  dans  ces  mêmes  provinces  il  n'élèvera 
pas  de  nouvelles  fortifications. 
■  Veuillez  agréer,  etc.  » 

«  PHTA  SVIUTA.  » 

Remarquons,  en  passant,  que  la  démolition 
le  la  citadelle  siamoise  de  Battambang  n'a  pas 
escore  été  exécutée,  et  soubaitoas  qtTelle  soit 
«donnée  dans  le  plus  bref  délaL 

La  lone  neutre  subsiste  donc,  en  ce  sens  que, 
(i  aeas  autorisons  dés  maintenant  des  conlin- 
(ents  de  police  indigène  k  y  pénétra,  nous  con- 
tinuooB  du  moins  àlear  interdire  de  s'y  établir 
»  tamp  retranché,  de  s'y  fortiller,  d  y  coas- 
tmire  aucun  ouvrage  d'artillerie  et  a  fortiori  d^ 
eoastraire  des  chemins  de  fer  ctratég^ues  ou 
aidreSk  bOTS  de  notre  consentement  ;  et  ce,  ncm 
seolement  dans  les  anciennes  provinces  eam- 
kodgiennes,  et  dans  les  25  kilomètres  qui  bor- 
dent le  Mékong,  en  sphère  d'influence  fran- 
çaise,  mais  encore  dans  la  zone  neutre  explici- 
isment  conservée  par  l'article  1**  de  la  déclara- 
tion anglo-française  de  1896,  entre  la  limite 
•rtaotate  du  bassin  du  Mé4ng  et  la  frontière 
anglo-damoise.  (Voir  livre  bleu  anglais,  France 
n»  2.  —  1896.) 

L'autorisation  de  laisser  pénétrer  des  contin- 
gente de  police  indigène  dans  cette  zone  est  im 
Knnd  avantage  que  nous  consentons  au  Siam . 
Votre  commission   en  a  longtemps  délibéré; 
eUe  ae  s'est  résolue  t  y  souscrire  que  lors- 
qu'elle a  eu  reçu  l'assurance  que  les  contin- 
(Boto  eo  question  seraient  vraiment  des  trou- 
I  indigènes  du  Siam  de  races  tbal,  cambod- 
■ne  ou  laotienne,  et  que,  sll  était  etabU,par 
,  oontrôle  que  la  France  doit  être  autorisée  i 
neer  sur  les  cadres  de  l'armée  siamoise,  que 
le  foovemement  de  Bangkok  naturalisât  Sia- 
BMBs  des  étrange?»  pour  en  peupler  ses  cadres 
an  iM  troi^s,  la  France  reprendtait  son  droit 
d'iatwdlre  aux  forces  ainsi  eoostitnées  l'accès 
da  sa  sono  d'influence.  De  plus,  il  importe  que, 
pour  la  garantie  de  la  paix  sur  le  Mékong,  le 
eaatiiigent  de  ces  troupes  siamoises  soit  limité 
lax  besoins  stricte  de  la  police  locale. 

Les  mAmea  observations  s'apidiquent  à  la 
■adannerie  siamoise  qui,  dans  la  vallée  du 
HkMig,  ne  doit  pas  être  composée  de  ■  Sikhs  » 
m  de  soldate  orangers  affublés  d'un  uniforme 
ébooSm,  mate  bien  de  •  Samois  »  purement 
■amois, 

Quant  aux  officiers,  danois,  dont  on  matutient 
h|récenceft  la  tête  de  cette  gendarmerie,  il 
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faut  espérer  qu'ils  seront  les  premiers  à  donner 
l'exemple  d'une  attitude  correcte  é  l'é^rd  de  la 
Ftanee  et  qu'ils  s'efForeeront  de  nous  faire 
oublier  leur  eoudoite  pendant  les  événemente 
de  1893.  Ou  n'a  pas  voulu  leur  renvoi  ;  mais  il 
parait  bien  naturel  que,  dans  cette  région  ré- 
servée par  les  traites  mternationaux  à  l'in- 
flueoce  de  la  France,  ils  soient  remplacés  au 
fur  et  é  mesure  de  leur  ratinction  par  des  otOr 
cfers  français.  Us  ne  sonL  du  reste,  que  cinq 
officiers  danois  dans  le  bassin  laottea  du  Mé- 
kong, reconnu  i  notre  influence.  ^  i  Korat,  1  i 
Oubone,  1  sur  le  Mékong.) 

Pour  surveiller  Texécution  de  cet  article  6,  il 
importe  que  le  gouvernement  siamois  accepte 
que  le  contrôle  de  son  organisation  militaire 
soit  exercé  par  un  conseiller  français  à  son 
ministère  de  la  guerre. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  6  stipule 
•  qu'en  ce  qui  concerne  les  provinces  de  Siem- 
^âtf,  de  Battambang  et  de  Sisophon,  le  gou- 
vernement siamois  s'engage  &  n'y  entretenir 
que  les  contingents  de  police  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre.  Ces  contingents  seront 
recrutés  exclusivement  sur  place  parmi  les  iu- 
dieënes.  •> 

Nous  observerons  tout  d'abord  qu'il  doit 
être  bien  entendu  que  ce  régime  s'appliquera 
non  pas  seulement  k  Siem-Reap,  Battambang, 
et  Sisophon  proprement  dit,  mais  aux  an- 
ciennes principautés  de  Battambang  et  de 
Siem-Reap,  qui  comi«ennent  des  districts 
assez  étendus,  par  exemple  Tcboukan,  Mong- 
Eol-Boury,  Aranh,  etc.  En  second  lieu,  les 
indignes  parmi  lesquels  seront  recrutés  les 
contingents  seront  bien  des  indigènes  autoch- 
tones, c'est-à-dire  parlant  la  cambodgienne, 
et  non  point  des  Siamois. 

Ces  troupes  cambodgiennes  de  race  pure  se- 
ront, aux  termes  d'un  arrangement  spécial 
conclu  entre  la  France  et  le  Siam,  le  jour 
même  de  la  convention,  commandées  et  ins- 
truites par  des  officiers  français.  S'il  devait  en 
être  autrement,  la  clause  en  question  serait 
inacceptable. 

On  pourrait  regretter  que  le  Gouvernement 
n'ait  pas  songé  à  Insérer  a  cet  article  une  clause 
relative  au  maintien  des  ■  autorités  locales  >, 
c'est-à-dire  «  cambodgiennes  et  laotiennes  • 
dans  la  vallée  du  Mékong.  Mais  le  gouverne- 
ment anglais  ayant  pris  le  soin  d'introduire 
des  clauses  de  ce  genre  dans  son  traité  de  1883 
concernant  Xieng-Mal,  le  Lakon  et  le  Lam- 
pouDgchi,  c'est-è-dire  des  territoires  compris 
dans  la  vallée  neutralisée  de  la  Menant,  la 
France  est  a  fortiori  autorisée  à  demander  te 
même  régime  du  maintien  des  autorités  locales 
dans  sa  sph^e  d'infiuence  de  la  vallée  du 
Mékong;  et  votre  coramission  recommande  au 
Gouvernement  de  marquer  vigoureusement 
dans  ce  sens  sa  politique  rature. 

SI,  contrairement  à  l'attente  et  aux  besoins 
économiques  de  toute  llndo-Chine,  et  contrai- 
rement aussi  aux  engagemente  pris  vis-è-vis  du 
Cambodge  et  des  princes  locaux,  Battambang, 
Angkor,  l'ancien  Cambodge  et  les  provinces  lao- 
ttennes  restent  encore  au  Siam,  que  du  moins 
notre  actioa  s'exerce  pour  la  conservation  on  le 
rétablissement  de  l'autonomie  locale  de  ces 

§ays,  au  tteu  de  s'employer  indirectement  sans 
onte,  mais  non  mtias  soremeat  é  leur  absorp- 
tion par  le  Siam. 

A  cette  condition  seulement,  nous  n«us  fe> 
rons  pardonner  par  tes  populations  nos  longs 
retards,  nos  incompréhensibles  défaillances  à 
les  arracher  au  joug  qa'eUcs  abhorrent,  et  oob- 
tre  lequel  tontes  ne  cessent  de  nous  demander 
notre  intervention  déflnlUve. 

Suivons  en  cela  également  l'exemple  que 
l'Angleterre  nous  donne  dans  sa  partte  sia- 
moise de  la  péninsDte  ofialatse  :  elle  ne  permet 
S  oint  par  exemple,  an  gonvememeat  siamcrist 
e  choisir  tes  foncttonnaires  de  Kelantaa  hors 
de  son  approbation  et  elle  a  soin  de  désigner 
les  chefs  locaux  et  haUtoels  des  popnlsuons 
indigènes  et  d'exclure  les  agento  siamois.  Puis- 
que nous  avons  le  droit  de  mettre  des  agente 
consulaires  sur  tous  les  pointe  du  Stam,  nlté- 
sltens  pas  à  eo  mtritlpher  le  nombre  et  sa- 
chons faire  te  nécessaire  pour  qults  soient  te 
plus  tdt  possible  investis  de  l'autorité  que  le 
Biam  ne  réfute  pas  aux  consuls  et  résideirts 
anglais. 

Ariide7. 

A  l'avenir,  dans  la  partte  siamoise  do  bassin 
du  Mékong,  te  gouvernement  royal,  s'il  désire 
exécuter  diés  porte,  f-ananr,  chemins  de  fer  (nor 
tamment  des  chemins  de  fer  destinés  à  relier 
la  capitale  à  un  point  queleonque  de  ce  bassin), 
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se  mettra  d'accord  avec  te  eouvernement  fran- 
çais, dans  te  cas  où  ses  travaux  ne  pourraieol 
être  exécutés  exclusivement  par  un  personnel 
et  avee  des  capitaux  siasM^s.  Il  en  serait  natn 
rdlemeat  de  même  poar  l'exploitetioa  des<iitei 
entreprises!, 

En  ce  qui  concerne  l'usage  des  ports,  cuiaux 
chemins  de  fer,  aussi  bien  dans  la  partie  sia- 
moise du  i>assin  du  Mékong  que  dans  le  restl 
du  royaume,  il  est  entendu  qu'aucun  droit  diffé> 
rentiel  ne  pourra  être  établi  contrairement  au 
principe  de  l'égalité  commerciale  inscrite  iaai 
les  traités  si^es  par  te  Siam. 

L'exposé  des  motifs  interprète  ainsi  te  pr» 
mter  paragraphe  de  cet  article  : 

«  Non  seutement  subsiste  rengagement  prif 
par  le  Gouvernement  royal  de  s'adresser  à  noof 

§onr  l'exécution  des  grands  travaux  publics 
ans  cette  partte  du  Si&m,  qall  ne  pourrait  eu^ 
trepreodre  avec  ses  seute  c^taux  ou  son  propre 
personnel;  mois  oet  eBgMÛaent  est  étendu  î 
l'ezploitatteo  éveatueUe  de  ces  voies  terréea 
canaux  et  ports.  » 

On  pentdire  d'une  manière  générale,  forts  da 
rexpérienee  du  passé,  que  les  Steraois  n'ont  a 
tes  caprtem,  ni  le  peniouiel  nécessaires  poui 
exécuter  aucun  chemin  de  fer  par  leurs  senli 
moyens.  Tous  les  travaux  publics  ont  été  jus> 
qu'ici  exécutés  chez  eux  par  un  personne! 
étranger  ;  ils  ne  pourraient  donc  construire  it 
chemins  de  fer  dans  la  vaUée  du  Mékong  qu'or 
empruntant  à  l'étranger  le  cmital  et  le  persoa 
nel.  Il  parait  bien  ditftcBe  qu'ils  pvissent  réalf 
ser  ces  emprunte  dans  te  sitaattoa  iaternati» 
sale  que  leur  fait  l'aecord  anglo-français  àt 
8  avril  1904.  Le  marché  anglais  leur  est  dé80^ 
ante  fermé  pour  des  travaux  publies  dans  U 
vaUée  du  Mékong  ;  il  leur  est  pour  ainsi  din 
iaaossibte  de  trouver  des  ressources  sur  let 
astres  aurehés  sans  que  te  Fraace  eo  soh 
avertie  et,  —  tel  est  aassi  te  sentiment  de  votrt 
eommiesten,  —  sans  que  te  Fraace  ait  le  dreil 
de  centrAler  par  un  oeaseiller  aa  ministère 
des  finances  da  Sam,  te  sowee  de  tenrs  capi 
taux.  Ce  drcM  de  contrdte  décoate  iaeentester 
blement  da  texte  de  l'article  7.  Il  ne  saurait 
du  reste  eo  être  autremoit  :  des  nécessitéi 
d'un  ordre  snpérienr,  toaehant  à  te  défense 
de  rindo-Cbino,  nous  font  un  devoir  strict 
de  surveiller  de  très  peès  l'origine  et  l'emploi 
des  capiteux  étrangers  qui,  d'une  manière 
générale  quelconque,  pooiToat  étiré  confiés  au 

Le  second  patagra^e  ae  ooas  parait  guér« 
utile,  tes  trtités  ée  lw6  et  suivante  nous  assa- 
raat  te  traHemeiit  de  te  aatioa  te  plus  fav» 
risée. 

Ea  reivaacëev  on  peat  tapraahei  à  te  convea 
tioB  d'Mia  maette  sur  te  rerrision  du  traité  di 
UB6  tielaaé  pu  te  traité  de  18»  dans  les  te» 
mes  suivante  : 

«  Le  gavPKMumomU  siamate  s'eagage  à  ouvrit 
dans  aa  délai  d»  irix  mois,  des  aegociatioiv 
««ae  te  fioavermaneat  fraaçate  en  vue  du  rd> 

Seai^  da  régime  daaaaier  et  commerctel  dec 
rrMsires  visa  &  l'article  3  et  de  te  revision  du 
traité  de  1856.  Jusqu'à  te  conclusion  de  cet  ao- 
eord,  U  ne  sera  pas  étaMi  de  droit  de  douane 
dans  la  taae  visée  à  l'articte  3,  te  réciprocité 
cootinaera  à  être  accordée  pair  te  Gouverne- 
Beat  fraaçate  aux  produite  de  ladite  zone.  » 

Il  n'ettt  pas  été  indifférent  de  régler  dans  la 
présente  conventioa  les  questions  visées  par 
cet  article  5;  tes  Siamois,  ea  effet,  se  permet- 
tent toutes  aortes  de  lantaisies  douanières  et 
fiscales  dans  cette  zone  neutre  et  dans  les 
proviDces  de  raaciea  Cambodge  (Battambang, 
Angkor,  etc.),  contrairement  au  traité  de  18» 
qui  plaçait  ces  tMriteires  hors  du  régime  doua 
nter  et  fiscal  du  Siam. 

Puisqn'auenne  st^lation  nonvolle  n'est 
venue  dans  cet  ordre  d'idées  anaaler  les  ctea- 
ses  d-dessos  du  traité  da  188S,  votre  commis- 
sion insiste  pour  qaa  le  gonverneaient  fran- 
çais fasse  recéder  tesdiles  clauses  et  que 
nos  agente  ttenaent  te  main  à  te  suppreseioa 
des  droits  de  douane  et  des  moaopcdes  IndAr 
toml  étabUs  oa  perçus  par  le  Siam  dans  cei 
dernières  années. 

AiticleS.. 

En  exécuticm  de  raitiele  6  du  traité  du  3  oo< 
tobre  1893,  des  terrains  d'une  superficie  à  dA> 
terminer  seroat  concédés  par  le  gouverne- 
ment aiaiw^  aa  gouvernement  de  te  Republiqu* 
aux  pointe  suivante  situés  sur  la  rive  droite  do 
Mékong:  .  ^      . 

Xteng-Kban,  Non-Bliur,  Muoog-Saniabouii 
embouchure  du  Nam-Koan  (rive    droite   os 
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rive  gauchc\  Bang-Mouk-Daban,  Kemmarat 
•t  embouchure  du  Mam-Moun  (rive  droite  ou 
rtve  gauche).  .     .    .    ^      . 

Les  deux  gouvernements  s  entendront  pour 
dégager  le  cours  du  Nam-Moun,  entre  son  con- 
fluent avec  le  Mékong  et  Pimoun,  des  obstacles 
qui  gênent  la  navigation.  Dans  le  cas  où  ces 
travaux  seraient  reconnus  Inexécutables  ou 
trop  coûteux,  les  deux  gouTernements  se  con- 
certeraient pour  l'établissement  d'une  vole  ter- 
restre de  communication  entre  Pimoun  et  le 
Mékong. 

Ils  s'entendront  également  pour  établir  entre 
Bassac  et  la  frontière  du  Luang-Prabang,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'article  2  du  présent  traité, 
les  lignes  ferrées  qui  seraient  reconnues  né- 
cessaires pour  suppléer  au  défaut  de  naviga- 
bilité du  Mékong. 

■  C'est  article  est  le  complément    de  l'artl 
cle  6  du  traité  du  3  octobre  1893,  ainsi  conçu  : 

•  Le  développement  de  la  navigation  du  Mé- 
kong pouvant  rendre  nécessaires  sur  la  rive 
droite  certains  travaux  ou  établissements  de 
relais  de  batterie  et  des  dépOts  de  bols  et  de 
charbon,  le  gouvernement  siamois  s'engage 
à  donner,  sur  la  demande  du  Gouvernement 
français,  toutes  les  facilités  nécessaires  à  cet 
effet.  » 

Cet  article  donnait  à  la  France  le  droit  de 
s'établir  sur  tous  les  points  qu'elle  croirait  né- 
cessaire. L'article  8  de  la  nouvelle  convention 
ne  saurait  limiter  le  droit  de  la  France  ;  il  se 
borne  à  énoncer  un  certain  nombre  de  points 
d'accès,  sans  nous  enlever  aucunement  la  fa- 
culté aue  nous  tenons  de  l'article  6  du  traité  du 
3  octobre  1893  d'établir  ailleurs,  sur  tout  autre 
point  du. Mékong,  de  multiplier  dans  l'intérêt 
siamois  lui-même,  des  relais  de  batellerie  et 
des  dépôts  de  bois  et  de  charbon.  D'autre  part, 
cet  article  ne  nous  oblige  nullement  ft  abandon- 
ner aucun  des  pohits  de  la  rive  droite  où,  en 
vertu  d'accords  antérieurs,  nous  sommes  ins- 
tallés depuis  la  frontière  birmane  Jusqu'au 
Bassac.  Cest  ainsi,  par  exemple,  que  nous 
maintenons  nos  agences  commerciales  aux 
points  d'accès  de  Xiengkhong  et  de  Xlengsen, 
en  amont  de  Luang  -  Prabang,  en  vue  de  la 
protection  des  intérêts  de  nos  Khas-Rham- 
mouks,  qui  passent  par  ces  deux  points  pour 
aller  travailler  le  teck  dans  la  vallée  de  la  Mé- 
nam. 

Quant  à  la  détermination  et  à  l'occupation 
des  points  d'accès  énoncés  à  l'article  8,  votre 
commission  estime  que  cette  double  opération 
doit  être  accomplie  par  les  commissions  mixtes 
4e  délimitation  prévues  à  l'article  3  et  précéder 
l'évacuation  de  Chantaboun. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  8  est  In- 
terprété par  l'expose  des  motifs  comme  nous 
accordant  l'autorisation  d'établir  des  chemina 
de  fer  sur  la  rive  droite. 

Votre  commission  enregistre  cette  interpré- 
tation qui  précise  la  formule  un  peu  vague  du 
traité.  11  est  donc  bien  entendu  (fores  et  déjà 
que  le  Siam  nous  laissera  construire  dans  la 
vallée  du  Mékong  les  «  lignes  fewées  qui  se- 
raient reconnues  nécessaires  pour  suppléer 
au  défaut  de  navigabilité  du  Mékong  >  cest-&- 
dire  d'une  manière  générale,  comme  le  Mékong 
n'est  pas  navigable  sur  la  plus  grande  partie  de 
son  cours,  toutes  les  lignes  parallèles  au  fleuve 
ou  partant  du  fleuve  que  nous  considérons 
comme  nécessaires  au  développement  écono- 
mique de  la  région.  Il  ne  saurait  s'agir  du  reste 
de  petites  lignes  de  chemin  de  fer  qui  ne 
seraient  d'aucun  profit  et  d'aucun  intérêt  géné- 
ral ;  il  s'agit  bien  plutôt  de  la  construction  de 
grandes  lignes  appelées  à  ouvrir,  dans  tous  les 
sens,  ces  contrées  à  la  civilisation  et  au  progrès. 

La  première  de  ces  grandes  lignes,  celle  dont 
la  construction  est  indispensable  et  dont  nous 
espérons  bien  que  la  concession  aura  été  régu- 
larisée avant  la  ratlflcation  de  la  convention,  est 
celle  qui  doit  partir  de  Lakone  et  sur  le  Mékong 
pour  aller  rejoindre  le  fleuve  aux  environs  de 
Crauchmar  a  travers  le  pays  d'Oubone  et  le 
Pnom  Dang  Rek. 

Le  gouvernement  général  de  rindo-C3ilne  a 
fait  étudier  cette  ligne  le  Jour  où  11  a  été  établi 
qu'aucun  passage  de  chemin  de  fer  n'était  pos- 
sible par  la  rive  eauche,  et  que  le  passage  obligé 
par  la  rive  droite,  pour  répondre  aux  besoins 
économiques,  devait  suivre  le  tracé  étudié  par 
M.  le  lieutenant  Barthélémy. 

La  construction  de  ce  chemin  de  fer  cons- 
titue pour  nous  une  nécessité  géographique 
analogue  à  celle  qui  va  obliger  les  Ângliîls  à 
faire  passer  leur  ligne  de  Singapour  vers  la 
Birmanie  &  travers  la  partie  siamoise  de  la 
péninsule  malaise.  D'antres  considérations  mar- 


quent l'Importance  de  cette  œuvre  et  nous  ne 
doutons  pas  que  le  Siam  dans  son  propre  in- 
térêt ne  soit  le  premier  à  en  tenir  compte  et 
régularise  immédiatement  la  concession  de 
cette  ligne. 

Article  9. 

Dès  &  présent  il  est  convenu  que  les  deux 

Souvemements  faciliteront  l'établissement 
'une  voie  ferrée  reliant  Pnom-Penh  à  Battam- 
bang.  La  construction  et  l'exploitation  seront 
faites  soit  par  les  gouvernements  eux-mêmes, 
chacun  d'eux  se  chargeant  de  la  partie  qui  est 
sur  son  territoire,  soit  par  une  compagnie 
franco-siamoise  agréée  par  les  deux  gouverne- 
ments. 

Les  deux  gouvernements  sont  d'accord  sur  la 
nécessité  de  faire  des  travaux  pour  améliorer 
le  cours  de  la  rivière  de  Battambang  entre  le 
grand  lac  et  cette  ville.  A  cet  effet,  le  gouver- 
nement français  est  prêt  k  mettre  a  la  disposi- 
tion du  gouvernemens  siamois  les  agents  tech- 
niques dont  celui-ci  pourrait  avoir  besoin  tant 
en  vue  de  l'exécution  que  de  l'entretien  desdits 
travaux. 

A  prendre  à  la  lettre  le  premier  paragraphe 
de  cet  article.  Il  serait  à  craindre  qu'il  ouvrit 
la  porte  à  d'interminables  négociations,  si  l'In- 
térêt supérieur  de  la  politique  française  ft  Bat- 
tambang, qui  domine  toute  la  question,  ne  nous 
faisait  un  devoir  de  déclarer  dès  maintenant 
que  la  France  ne  saurait  admettre  qu'une  seule 
combinaison  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  ce  chemin  de  fer,  celle  d'une  compa- 
gnie franco-siamoise  et,  ft  défaut,  celle  d'une 
compagnie  française  tout  court 

Au  surplus,  la  ligne  de  Pnom-Penh-Battam* 
bang  n'est  elle-même  que  l'accessoire  d'un 
projet  plus  Important  dont  la  construction  ne 
présente  pas  ce  caractère  d'urgence  bien  mar- 
qué. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  prévus  au 
second  paragraphe,  ils  sont  en  voie  d^exécution 
par  les  soins  du  Gouvernement  français.  Nous 
espérons  qu'ils  se  continueront  avec  suite,  sans 
obstacle  de  la  part  du  gouvernement  siamois, 
dans  l'intérêt  même  du  développement  écono- 
mique de  Battambang. 

ArUcIe  10. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Siamoise 
accepte  les  listes  des  protégés  français  telles 
qu'elles  existent  actuellement,  à  l'exception  des 
Individus  dont  11  serait  reconnu,  de  part  et 
d'autre,  que  l'inscription  a  été  indûment  obte- 
nue. Copte  de  ces  listes  sera  communiquée  aux 
autorités  siamoises  par  les  autorités  françaises. 

Les  descendants  des  protégés  ainsi  mainte- 
nus sous  la  Juridiction  française  n'auront  plus 
le  droit  de  réclamer  leur  mscription,  s'ils  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  personnes  vi- 
sées k  l'article  suivant  de  la  présente  conven- 
Uon. 

Il  n'y  aurait  aucune  observation  à  présenter 
sur  le  texte  du  paragraphe  1"  de  l'article  10,  si 
la  faculté  qui  y  semble  donnée  au  gouverne- 
ment siamois  de  contester  une  Inscription  «  In- 
dûment obtenue  »  ne  paraissait,  au  premier 
abord,  de  nature  à  prêtera  équivoque  et  k  sou- 
lever des  difficultés. 

Mais,  dans  l'esprit  de  votre  commission,  cette 
faculté  toute  relative  et  exceptionnelle  ne  sau- 
rait s'appliquer  qu'aux  individus  dont  l'inscrip- 
tion aurait  été  le  fait  d'erreurs  matérielles  ou 
de  maiŒuvres  frauduleuses,  et,  dans  tous  les 
cas,  une  fols  ce  droit  d'observation  épuisé,  le 
dernier  mot  reste  au  ministre  de  France,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  constitution  de  commission 
mixte  pour  régler  le  débat. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  10  a  évi- 
demment pour  objet  d'enlever  le  bénéfice  de  la 
protection  française  aux  enfants  du  plus  grand 
nombre  de  nos  protégés  parce  que  leurs  au- 
teurs sont  nés  au  Siam,  car,  dans  ce  cas,  Ils  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  visée  k  l'ar- 
ticle 14.  Hais  il  convient  de  ne  pas  oublier  que 
les  sujets  et  protégés  français  au  S  >'n  jouis- 
sent, en  vertu  des  traités,  du  traitcu.ont  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Or,  la  convention  entre 
le  Siam  et  la  Grande-Bretagne,  relative  à  l'Im- 
matriculation de  sujets  britanniques,  signée  k 
Bangkok  le  29  novembre  1899  (annexe  n°6), 
assure  la  protection  britannique  aux  enfants 
des  protèges  anglais  nés  au  Siam  dans  les  con- 
ditions mêmes  de  nos  propres  protégés.  Ceux-ci 
sont  dès  lors  autorisés  k  se  prévaloir  de  cette 
clause  pour  être  «u  rester  Inscrits  sur  les  re- 
gistres de  nos  consulats. 


Avons-nous  besoin  d'insister  sur  llntirêt  qol 
s'attache  au  maintieu  de  ces  Inscriptions  Y  De> 
vons-nous  rappeler  que,  par  suite  de  phé- 
nomènes économiques  contre  lesquels  nous 
n'avons  pas  actuellement  grand  recours,  notre 
commerce  au  Siam  n'est  pas  de  première  impor- 
tance, tandis  que  nos  Intérêts  politiques  an 
Siam  sont  supérieurs  à  ceux  de  l'Angleterre. 
Or  le  degré  d'Influence  que  les  pmssanees 
exercent  au  Siam  est  en  raison  directe  du  nom- 
bre de  leurs  ressortissants.  L'Allemagne,  mal- 
gré l'importance  de  son  commerce,  le  Dane- 
mark, la  Belgique,  malgré  les  hautes  situations 
qu'occupent  leurs  nationaux  à  la  cour  et  dans 
1  administration,  comptent  moins  que  le  Por- 
tugal ou  la  Hollande.  La  raison  en  est  que  ces 
puissances  ne  possèdent  aucun  ressortissant,  et 
par  suite,  n'ont  aucune  racine  dans  le  pays. 

Article  U. 

Les  personnes  d'origine  asiatique  nées  sur  un 
territoire  soumis  k  la  domination  directe  ou 
placé  sous .  le  protectorat  de  la  France,  sauf 
celles  qui  ont  fixé  leur  résidence  au  Siam 
avant  l'époque  où  le  territoire  dont  elles  soot 
originaires .  a  été  placé  sous  cette  dominalioa 
ou  sous  ce  protectorat,  auront  droit  à  la  pro- 
tection française. 

La  protection  française  sera  accordée  aux  en- 
fants de  ces  personnes,  mais  ne  s'étendra  pas  k 
leurs  petits-enfants. 

Cet  article  constitue  l'un  des  plus  importants 
de  la  convention.  Pour  s'en  rendre  compte,  il 
faut  se  rappeler  que  ce  qu'on  appelle  la  popu- 
lation siamoise  est  aux  trois  quarts  formée 
d'éléments  enlevés  au  moyen  de  razzias  par  le 
Siam  aux  principautés  voisines,  laotiennes, 
cambodgiennes,  annamites,  khas,  etc. 

En  1816-1817,  c'est  Xieng-Houng  et  I^ang- 
Prabang  dont  le  Siam  déporte  la  population 
dans  la  vallée  de  la  Ménam. 

En  1828-18.30,  c'est  Vien-Tane  et  le  Trannin. 
En  1833-1847,  c'est  le  Cambodge  ;  en  18û0,  c'est 
encore  le  Cambodge;  en  1875,  c'est  la  rive  gau- 
che du  Mékong. 

En  1885,  cest  toujours  le  Cambodge  et 
Loang-Prabang;  d'un  seul  coup,  80,000  familles 
laotiennes  ont  été  transportées  dans  les  envi- 
rons de  Bangkok  comme  esclaves  de  guerre.  El 
aujourd'hui,  )a  razzia  continue  toujours, 

À  Oubone,  1,270  Laotiens  (dont  un  bon  nom- 
bre de  la  rive  gauche)  ont  été  razziés  il  y  a 
moins  de  six  mois,  et  en  mars  190i,  600  d'entre 
eux  ont  été  envoyés  en  esclavage  vers  la  Mé- 
nam. 

En  1893.  devenue  maltresse  de  la  rive  gauche 
du  Mékong,  la  France  réclama  comme  pro- 
tégés les  esclaves  de  guerre  originaires  de 
cette  rive,  et  l'article  4  de  la  convention  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  siamois  devra  remettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  France  k  Bangkok 
et  aux  autorités  françaises  de  la  frontière  tous 
les  sujets  français,  annamites,  laotiens  de  la 
rive  gauche  et  les  cambodgiens  détenus  k  un 
titre  quelconque  ;  11  ne  mettra  aucun  obstacle 
au  retour  sur  la  rive  gauche  des  anciens  habi- 
tants de  cette  région.  > 

De  ce  chef,  la  France  a  (ait  mettre  en  liberté 
ou  Immatriculer  comme  sujets  ou  protégés 
environ  15,000  Laotiens,  Annamites  et  Cambod- 
giens. Elle  eût  pu  et  elle  eût  dû  en  immatri- 
culer vingt  fois  plus  ;  elle  est  en  droit  de  ré- 
clamer au  moins  300,000  Laotiens,  Cambodgiens 
et  Annamites  que  le  Siam  retient  encore  indû- 
ment en  captivité  comme  esclaves  de  guerre. 

L'article  il  semble  avoir  pour  objet  de  mettre 
fin  au  droit  que  l'article  4  de  la  convention  du 
3  octobre  1893  consliluait  pour  la  France  :  il 
veut  préciser  que  seules,  les  personnes  d'ori- 
gine asiatique,  nées  en  Cochinchine,  au  Cam- 
bodge, au  Laos,  en  Annam  et  auTonkin,  depuis 
que  ces  territoires  sont  sous  l'influenco  do  la 
France,  c'est-à-dire  depuis  1858  pour  la  Cochio- 
chine,  1867  pour  le  Cambodge,  1884  pour  l'Annam 
et  Tonkln  et  1893  pour  le  Laos,  ont  droit  è  la 
protection  française  pour  elles  et  leurs  en- 
fants. 

C'est  là  un  grand  avantage  que  nous  faisons 
au  Siam,  mais  U  ne  faut  pas  que  ce  soit  au.<isi 
la  condamnation  à  la  captivité  perpétuelle,  à 
l'esclavage  de  guerre  de  nombreuses  popula- 
tions que  le  devoir  de  la  République  était  et 
est  encore  d'affranchir.  Votre  commission  de- 
mande en  ■  conséqueûce  que  la  légation  do 
France  à  Bangkok  fasse  dresser  l'état  de  ces 
malheureux  et  qu'avant  de  renoncer  d'uno 
manière  définitive  à  la  protection  de  fait  qua 
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aaus  n'aurons  plus  le  dMtt  «l'ezcsoor  sur  eux, 
la  France  Odèle  &  bob  i4ée  hamanitaire  et  wu 
tradition^  de  la  Bév«AKtiw,  obtwwe  dn.  fon^ 
vemement  siantois  .qu'ils  soteot  affranchu  et 
jouissent  du  mOqae  traitement  {ims  les  per- 
senoes  d'-origine  siaotdieR^ 

Veiic  c— wmitBtaB  devande  i^akmoieai  fae 
te  «(arts  DâeeBBatres  soteot  iaite  aapnès  liu 
converneneDl  de  Bangkok  pour  ia  misa  en 
Uberté  et  le  retour  dans  leurs  foyers  des  Vto- 
liens,  Cuabodgiens  ou  autses  razziés  par  les 
toavemeurs  siamois,  soit  ^aa&  l'ancien  Cwb- 
bodge,  soit  au  Ijios  rire  droite. 

Des  nrstiqaes  de  ce  genre  ne  peuvent  plus  , 
être  aamises  sous  sacun  prétexte .  L'An^eteme 
les  a  fait  cesser  dans  les  Etats  ahuis  siamois 
TSisins  de  la  Birmanie  ;  les  agents  de  la  grande 
nation  ^  a  proclamé  les  droits  de  i'boaune 
en  feront  certaiBemeot  autant  sur  toute  la  tigne 
du  Mékong. 

Nous  remaripierons  en  tcMninant  «pie  le  11- 
bdlé  de  la  clause  de  la  convention  anglo- 
siamoise  du  29  novembre  1889,  çui  correspond 
à  l'article  11  ci-dessns,  «  autorise  l'inamatri- 
ealation  de  toutes  les  peptilaticms  d'origine 
asiatique  nées  sur  le  territoire  de  l'on  qœl- 
coaqne  des  princes  ou  Etats  placés  sous  la 
soieniBetë  de  la  veine  ou  sjam  mxe  alBance 
avee  cille.  » 

!4oas  avons  le  droit  de  réetamer  le  xofirae 
avantage;  et  fl  n'est  pas  l>eœin  d'insister  sur 
rmtèrM  gnll  pourrait  «tfrir  k  un  akOEoest 
dnané. 


Artiidel2. 


Caae 


i  eoDoenie  la  Juriffiction  A  laquelle 
>FH>^6  somnis,  sans  aucune  eccep- 
lina.  taw  les  Français  et  protÉgés  français  au 
Sua.  iB54«vx  çowernemeBts  eoBvleoBent  ie 
soltsiitner  aux  dispositions  existaotes  lesAispo- 


I*  Sa  MatMine  fiéaale,  les  Fiwteato  ou  pro- 
uvés tnmçt&s  ae  «etoat  ]i*stieia&es  que  de 
raaUrité  iudiciaire  française; 

*  £a  aoatjèro  civile,  tovt  procès  intenté  pa? 
na  Siamois  eoKtre  «m  Français  o«  protégé  fran- 

'    sera  ftorië  devant  le  tribunal  consulaire 


ait  ten 
finçifs. 


Tant  procèe,  dans  lequel  le  dëfeBéeur  sera 
Savais,  sera  porté  devant  la  cour  siamoise 
des  'Causes  ■étraôigferes  infitttnée  à  "BtaAak. 
\  Par  exception,  ^as  les  provinces  ie  lCien«- 
IM,  Laklion,  lAmpouB  et  Man,  tôt»  les  praefs 
dnàt  et  oanalnels  intéreesant  iesreBfierUssaats 
baçais  «ecanA  portés  deraat  la  oour  intema- 
tioB^maaMMe. 

Hais  û  est  entendu  que,  da»s  tous  ces  aroeès, 
le  oonmd  ée  Fraaee  aura  le  4r^  d'assiner  aux 
aaiieaees  en  d«  s'y  faire  refrésenter  par  «a 
diléfné  Aûment  antoiisé  et  de  f CHviuler  toutes 
oteefv«ti»B«  qui  lui  ceeMeront  cenvenaUes 
diBs  l'iBtérM  de  la  Justice. 

Au  cas  oh  le  défendeur  serait  Français  on 
mté^  français,  le  eonsnl  de  France  pourra,  à 
uwt  oMmeot  su  eoors  de  la  procédure,  sll  le 
Juge  opportun  et  moyennant  une  réqnirâtioo 
eeate,  e««^er  Taffaire  eh  cause, 

G(tt»«i  sera  alors  transférée  an  tiflMmai  eon- 
sikire  français,  ^lai  sera,  i  partir  de  ce  no- 
iBO^  aenl  compétent  et  auquel  les  aatorités 
riaaaaises  serotit  tenues  de  prêter  le  «ODOours 
de  leurs  to«Bfi  Mflees. 

Les  appels  des  Jnsemeets  rendus  tant  par  la 
cour  des  causes  étrangères  que  par  la  cour 
inteHttaticnale,  pour  les  quatre  provinces  sus- 
BMBttaanéec,  temit  portes  devant  iaoour  d'ap- 
pel 4e  Bangkok. 

Les  pangnphee  2  et  3  de  cet  article  ne  font 
qme  oonânner  le  trai^  de  ie5C  et  les  arraage- 
auBte  sul)6ëqueitf8  «u  matière  judiciaire. 

Vb  Mngrapbe  4  a  le  tort  de  trans^ioiier  de- 
vant la  cour  siamoise  des  causes  étrangères  ds 
»«i«£fcpif  ifis  affaires  soumises  iusq^u  loi  à  la 
EtioB  des  liaos  laotiens  du  bastui  du  Ué- 


rooT  remédier  i  cet  état  de  choses,  il  eon- 
vjBDdra  que  la  France  obtienne  la  créatioa  de 
cdors  de  causes  étrangèces  dans  la  vallée  du 
MèkOQg,  partoot  «ù  beswn  sera. 

Mb  ce  q|«i  «oneenie  i«E  paragrsqptws  S,  4  7,  8 
•t  fi,  V«^^  d«e  iDotifs  nous  appiend  qv'ils  se 
■■£  imitée  dn  traité  anglo-«iam0is  de  1863 
Miattf  an  récimo  de  lAkonh,  )Cieng-mid  et  Uaa- 
Boung-chi.  votre  commission  demande  l'adap- 
Sttip  pure  st  Bimfle,  presque  mot  pour  mot, 
<•«•  traité  aagt&^iamois  de  1883  au  nouveau 
tiginM  fr^noo-eiaJXMis,  passeport,  gardes,  juri- 
ictioss,  alTalres  de  teo^  des  pa}«  de  Xien^ 


maMAoab,  iamnMmgiet  Nan.  i.  aet  eflËi,  aoas 
aaBumns  au  préeeat  sa^gtort  les  yitaïQ^alBS 
c)aiu«B4H  tn^éaDglo-sianNifidn<3aeptBnthn 
1883  (annexe  n»  5). 

ti  Htet.pas  iwfloiB  de  «Aer  itnifoiteace  dos 
asaatages  ^Ha  ce  nowveau  réàma  oaastakv 
pnar  le  Siam.  Là  enoone,  «mh  aBandonnans  ua 
certiisi  nasubre  >4e  pnraèses  dont  ntsts  jotàs- 
soas  A  réçard  -de  nos  prolégés,  les  Kkas-lUia- 
moate,  qui,  lanjrinairrr  de  ta.  rive  iganche  da 
MâuBg,  Timarrn  au  ■omlu'e  de  pins  de  30)000 
s'eaajMiw  à  ret^lailatâca  du  bois  de  teck  daat 
le  basiJiB«iiférie>nr4e  taMéaam. 

Lear  chiffre  ae  CaK  qu'aagflMOter  taas  les 
Jears,  idans  ces  régiaas.  kwm,  votre  loammissioa 
cstisaf  t-eftle  ^  11  s««it  aéeessairo  <fne,  pour 
resdre  efâcaee  satre  yrotediioa  et-  sarvefller 
l'esaoution  fteioe  ot  entière  de  la  nouvelle  con- 
vention, le  Gouvernement  français  étabtit  non 
pas  SMueneot  des  ittee-onKUls,  autis  de  véri- 
tables iitibanaas  oaaetâata«s  (1  juge,  1  gref- 
fier, etc.).  sur  tous  les  points  où  nons  possédons 
un  grand  »wnbM  de  peeUigés.  Ces  aril»uaaux 
doivent  être  ee  «atxe  mnais  de  toas  les  orga- 
nes de  psoteetioB  aéoeaBaires  pour  i]ue  lenr 
juridictioa  sait  respeelfée  et  qu'aucun  procédé 
dlisitimidaiiioa  ées  fijaaiais  a'empôebe  ptas  nos 
pnrtégés  d'f  a-witr  roBaurs.  C'est  là  siKorgani- 
satiau  t«gal«iiasvdia4.ceéer  M  dont,  à  défaut 
da  bud^t  ttétrojpolitain ,  l'istdo-Obine  pour- 
rait, si  ^éo^saim,  atsos  fawrnir  les  'éOéBMeatc. 

Àrtideiâ. 

£o  ce  <q«i  «oacerse,  jpoor  l'avenir.,  l'admissiOB 
à  la  pridectioc  fraaçatse  -des  Asiatà^iwg  qui  ne 
sont  pas  Bés  sur  ua  tortàtoire  soaaoïs  &  1  auto» 
rite  (ficecte  oa  au  protectorat  4e  la  France,  ou 
qni  se  se  trouvent  pas  l^plement  natumUsés, 
fe  fioaseiaeiBAat  de  la  SLépobUque  jouira  4e 
droits  égaux  à  ceux  4ue  le  Biam  aooorderait  A 
toute  autre  paifisaace. 

Sous  une  iorme  assez  viigua,  cet  article  a 
pour  obJ,et  d'enlever  i  la  France  le  droit  sécu- 
laire que  les  usages  lui  reconnaissent,  et  dont 
elle  jouissait  jusqu'à  ce  Jour  jui  Siam  cTéteadre 
sa  protection  aux  sujets  des  Etats  asiatiques 
non  représentés  auprès  dn  gouveiraement  sia- 
mois, tels  que  Turcs,  J'^rsaos,  Ànméniens, 
Arabes,  grCDs  de  Mascate  et  même  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  aux  Chinois.  C'est  encore  une 
diminittiû  capUie  que  la  Franoe  conseatirait 
ainsi,  le  cas  échéaiu,  si  des  eiiooastances  plus 
fortes  que  les  traités  n'aviiicut  par  avance 
frappé  de  nuUitë  l'abus  ^ue  les  Siamois  vou- 
draient foinc  de  oette  iàaxàe. 


Aitiiie  14. 

Les  dispositions  des  ancâess  traités,  accords 
«t  conventions  entre  !a  France  et  Je  Sam,  non 
modifiées  par  la  présente  «onventlon,  restent 
en  pleioc  vigneur. 

Il  est  &  pane  besnin  de  préciser  que  le  mot 
«  «Bciens  •  doit  ttre  interprété  su  sens  de 
«  antérieurs  ».car  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement 
des  vieux  traitée  eondos  arec  le  Siam,  mais 
encore  par  eieniple  du  traité  du  3  octobre  1693, 
où  BOUS  rtJevoBS  de  nombreuses  dispositions 
qui  restent  en  vigueur,  «nlre  autres  celle  de 
1  article  7  sui\-ant  : 

•  Les  citoyens,  sujets  ou  ressortissants  fran- 

Sais  poorroat  librement  circuler  et  commercer 
ans  les  territoires  visés  à  l'arUcle  %  munis 
d'nne  passe  délivrée  par  les  autoiilés  fran- 
çaises. La  réciprocité  sera  accordée  aux  habi- 
tants desdites  zones.  • 

On  voit,  dès  lors,  tont  l'intérêt  d'une  saine  in- 
terprétation de  cet  article  14. 

TeUe  est,  mesdears,  la  convention  qui  est 
soumise  à  votre  approbation.  Votre  commlssioa 
l'a  examinée  avec  tout  le  soin  nécessaire. 

I.es  améliorations  avortées  au  régime  que 
nous  proposait  ia  convention  du  7  octobw  1902, 
les  précisions  obtenues  depuis  le  13  février  1901, 
et  même  la  ^t  qui  a  été  iait«  dans  les  accords 
franco-anslois  du  8  avril  11104  à  la  question  sia- 
moise iustifient  et  légitiment,  tout  à  l'honneur 
du  reste,  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrao- 
eércs,  la  prudence  que  votre  commission  a  miso 
a  l'étude  des  instruments  diplomatÀques  qui  lui 
étaient  soumis. 

Mais,  en  vous  proposant  4'ap|Hxiuver  la  coa- 
ventioo  du  1.3  février  1904,  nous  tenons  à  tiien 
dcLarer  qu'elle  n'est  à  «os  yeux,  qu'uu  point  de 
départ;  elle  mwquo,  encore  à  l'état  rudimea- 


taire,  l'œuvre  que,  pour  la  défense  de  l'Indo- 
chine, pour  le  Aévelqppeinent  économique  de 
notre  empire,  pour  l'honneur  de  la  civilisation, 
nous  devons  accomplir  dans  la  vallée  du  Mé- 
kong. A  cette  œuvje,  la  Fxaaca  ne  se  dérobera  >, 
plus,  car  11  est  d'un  intérêt  vital  pour  elle  que 
BOjLre  action  se  précise  et  que  tous  les  itâtonae-i 
meots,  toutes  les  réSoeaces,  toutes  les  défail- 
lances di^pwaisficnt  pour  (aire  place  à  ane  ap-  ^ 
tion  sûre,  ciaire  et  forte. 

Les  traités  «e  valent  que  f«r  leur  eaÉeution. 
Le  meilleur  trailé  ne  vaut  rwo,  s'il  reste  lettre 
morte  ou  n'est  pas  appliqué  dans  un  sens  po- 
sitif, avec  force  et  dignité. 

Les  traités  4c  1893  ot  de  1896  n'ont  rien  valu, 
parce  que,  résistant  aux  Invites  «pi'on  recevait" 
do  la  Chambre  —  en  dernier  Ueu,  le  23  novem- 
bre 1903  —  on  ne  s'appliquait  plus  à  les  faire 
exécuter. 

La  convention  du  13  féviier  1904  ne  vaut 
certes  pas  le  traité  du  3  octobre  1^33,  et  cepen- 
dant elle  peut,  ello  doit  donner  de  boas  eéfets 
si,  s'anpuyant  d'autre  ^rt,  sur  les  accords  du 
8  a^•^il  1904,  le  Gouveniement  se  décide,  comme- 
nous  es  avons  le  ferme  «epoir  et  comme  nous 
en  avons  iieçu  l'assoraoce,  à  la  politique  que 
depuis  si  longtemps  le  pays  réclame  au  Siam  : 
politiqse  do  paix,  certes,  oar  il  n'est  pas  an  seul 
de  aoas  «ai  pnieee  songer  à  racounr  4  la  vio- 
leace  et  a  verser  le  saog  4e  nos  soldats  pour  lo 
maàatiea  4e  aos  droits  dans  la  vaUèe  4a  Mé- 
looee,  mais  polit'iquede  arévovaoce  gai,  sentant 
iastiBctiveraeot  le  rtaiîger  4ont  nodo-Chiao 
peot  Otb  na  jour  naeiuieA  du  chef  4«  notre 
inertie  à  Baakolc,  a  le  Brofoa4  sonci  de  le  pré- 
venir pacifiquemoat,  alors  qu'il  en  est  encore 
temps,  plntot  .que  4'avoir  à  mtenreoir  par  une 
dâleasivo  saoëlante  pour  sauve^;ar4er  l'indé- 
peadaaco  et  llntégmé  do  aoti«  eoipire  iodo- 
cktaois. 

Le  Sam  doit  s'«n  rendre  conpt£.  Nous  von- 
laas  notre  {«'épooiétsaoe  4aAs  la  vallée  du 
Mé4reng  et,  en  «ecood  Heu,  nous  'roaloas  une 
neutralité  effectiv«,  absolae  ^msla  valtée  de  la. 
Ménam.  La  oooveotloo  do  13  février  1904,  assu- 
rea4HeBe  ce  dooMe  résaltatT  Dans  tous  lès 
cas,  die  peut  y  aider  si  elle  devient  elle-même 
le  point  de  départ  d'accords  oompléoientaires, 
d^  nous  avons  essayé  d'indiquer  les  lignes 
générales  et  que  nous  avons  recommandées  au 
coiffs  4e  ce  rapport. 

En  s'engageant  avec  aous  dans  la  voie  4e  ces 
accords  «otnplémentaïres,  en  vue  du  double 
obiet  enkosé  ci-dessus,  le  Siam  e'assarera  la- 
coatestablement  l'amitié  et  les  Imus  offices  de 
la  RépuUine,  le  coacoars  désintéressé  «t  loyal 
de  ses  iagenieurs,  4e  sas  savants,  de  ses  lé- 
gistes, de  ses  capitaux.  Si,  an  coatrairo.  le  Siam 
persévère  dans  la  politique  d'aaobition  guerriàra 
et  de  conquêtes  qu'il  a  inaugurée  depais  vingt 
ans  contre  le  reste  de  l'Iodo-Oiine,  s'il  se  laisse 
aUer  aux  rêves  tentateurs  da  certains  mauvais 
conseillers  ^ ni  sacrifient  sts  inténtts  à  leurs 
seuls  dessains  contre  la  France,  s'il  oontinue  à 
réserver  ses  ressources  à  dos  préparatifs  d'ex- 
péditions OH  à  des  spéealaUoos  mcgatomanes; 
s'il  ne  voit,  eafln,  dans  les  eoneossiaas  qoe 
nous  loi  consentons  par  le  traité  4a  13  tévner 
1904  qu'une  manifostation  de  laisser-aller  ou  4a 
lassitude,  au  lieu  4e  comprendre  que  noos  vou- 
lons une  deratëre  fois  ésroaver  ses  vétitablea 
sentiments  à  notre  égard  et,  encore  une  fois 
aussi,  lui  démontrer  notre  bienveillance;  si, 
dès  lors,  U  se  refuse  à  ces  accords  complémen- 
taires que  nous  lui  demandons  pour  son  propre 
bien,  iK>or  sa  propre  sécurité  et  pour  son  av^ 
nir,  ce  sera,  certes,  grand  dommage  pour  lui  : 
nous  le  plaindrons  de  s'enfoncer  dans  les  avea* 
tures,  mais  nous  ao  pourrons  iqus  prendre  nof 
précaations  pour  quil  ne  nous  y  entraîne  pai 
avec  lui. 

Sons  le  bénéQco  des  observations  qui  pr6- 
cèdent,  votre  commission  vous  proiwse  l'a- 
doption du  projet  4e  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI 

Article  uniq^te.  —  Le  Présideot  de  la  Bépa^ 
bliflue  est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a  liea 
à  Taire  exécuter  la  conventioo  conclue  U 
13  février  1904,  entre  le  gouvernement  de  il 
Bépublique  française  et  celDi  de  S.  M.  le  roi  di 
Siam. 

rne  copie  authenticroc  4e  cet  acte  sera  àk 
nexée  i  la  présente  1m. 
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ANNEXE  N«  1988 


(Session  exlr.  —  Séance  da  21  octobre  1904.) 

RAPPORT  (ait  au  nom  de  la  commission  des 
■  affaires  extérieures  (1),  des  protectorats  et  des 
colonies  ctiareées  d  examiner  le  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  conTention  con- 
cernant Terre-Neuve  et  l'Afrique  occiden- 
tale et  centrale,  par  M.  François  Deloncle. 
député. 

Messieurs,  le  Gouvernement  de  la  République 
a  signé,  le  8  avril  dernier,  avec  le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  : 

1<>  Une  déclaration  concernant  l'Egypte  et  le 
Maroc  ; 

2°  Une  déclaration  concernant  le  Siam,  Mada- 
gascar et  les  Nouvelles-Hébrides  ; 

S»  Une  convention  concernant  Terre-Neuve  et 
l'Afrique  occidentale  et  centrale. 

Lesquels  instruments  diplomatiques  ont  été 
communiqués  aux  Chambres  en  un  Livre  jaune, 
précédé  d'une  circulaire  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  les  expliquant  et  interpré- 
tant. 

Mais  le  Gouvernement  a  estimé  qu'un  seul  de 
ces  accords,  la  convention  concernant  Terre- 
Neuve  et  l'Afrique  occidentale  et  centrale,  de- 
vait ôtre  soumis  à  l'approbation  des  Chambres, 
comme  entraînant  échange  ou  adjonction  de 
territoires.  En  conséquence,  il  a  déposé,  le 
2  juin  dernier,  un  protêt  de  loi  portant  appro- 
bation de  cette  convention  et  votre  commission 
des  affaires  extérieures,  des  protectorats  et  des 
colonies  a  été  chargée  de  l'examiner. 

Cette  convention  traite  des  conditions  dans 
lesquelles  la  France  abandonne  à  l'Angleterre 
la  servitude  territoriale  dont  elle  Jouissait  sur 
une  partie  de  la  côte  de  l'Ile  anglaise  de  Terre- 
Neuve  dite  côte  française  (Frencb  Shore)  ou 
côte  des  traités  (Treaty  Shore),  contre  une  com- 
pensation territoriale  en  Afrique. 

Votre  commission  a  ouvert  une  enquMe 
approfondie  sur  les  conditions  de  cet  échange. 
Eue  a  entendu  les  armateurs  et  les  représen- 
tants des  pécheurs  de  France  ayant  des  éta- 
blissements sur  le  French  Shore  ou  intéressés 
à  la  pèche  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve; 
elle  a  recueilli  les  dépositions  des  armateurs 
et  des  autorités  de  l'Ile  Saint-Pierre  ;  elle  a 
provoqué  des  communications  des  marins  les 

«lus  autorisés  par  leur  expérience  de  Terre- 
leuve;  elle  n'a  rien  négligé  pour  se  rendre 
sompte  de  la  valeur  de  tous  les  intérêts  en 
jeu  et  c'est  le  résultat  de  cette  enquête  qu'elle 
vous  soumet  impartialement,  assurée  d'en 
avoir  dégagé  les  éléments  essentiels  néces- 
saires à  votre  propre  édification. 

Il  n'est  point  besoin  de  refaire  ici  le  long 
Wstorique,  si  souvent  apporté  à  la  tribune, 
des  affaires  de  Terre-Neuve,  cette  grande  lie 
de  l'Atlantique  découverte  en  1497  par  le 
Français  Jean  Cabot,  colonisée  dès  1620  par  la 
France  et  que  le  traite  d'Utrecht  du  13mars- 
11  avril  1713  a  abandonné  à  l'Angleterre. 
Ce  traité  d'Utrecht.  qui  consacrait  l'abandon 

Car  la  France  à  la  Grande-Bretagne  de  l'Ile  de 
ferre-Neuve  et  des  lies  adjacentes,  réservait 
cependant  à  la  France  le  droit  de  pêcher  et  de 
sécher  le  poisson  sur  une  partie  déterminée  de 
Terre-Neuve  dans  les  termes  suivants  : 

«  11  ne  leur  sera  pas  permis  (aux  Français) 
d'y  fortifier  aucun  lieu  ni  d'y  établir  aucune 
habitation  en  façon  quelconque,  si  ce  n'est  des 
échafauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour 
sécher  le  poisson,  ni  aborder,  dans  ladite  Ile, 
dans  d'autre  temps  que  celui  qui  est  propre 
pour  pêcher  et  nécessaire  pour  sécher  le  pois- 
son. Il  ne  sera  .pas  permis  auxdits  sujets  de  la 
France  de  pêcher  et  de  sécher  le  poisson  en 
aucune  partie  que  depuis  le  lieu  appelé  le  cap 
de  BonaA'ista  jusqu'à  l'extrémité  septentrionale 
de  ladite  Ile,  et  de  là,  en  suivant  la  partie  occi- 
dentale, jusqu'au  Heu  appelé  Pointe-Riche...  • 

Le  traité  de  Paris  du  10  avril  1763  a  confirmé 
ces  droits  dans  les  termes  que  voici  : 

•  Les  sujets  de  la  France  auront  la  liberté  de 
la  pêche  et  de  la  sécherie  sur  une  partie  des 
côtes  de  Terre-Neuve,  telle  qu'elle  est  spécifiée 
par  l'article  13  du  traité  d'Utrecht,  lequel  ar- 
tiele  est  renouvelé  et  confirmé  par  le  présont 
traité. 

L'article  6  de  ce  traité  a  rendu  à  la  France  les 
Ues  de  Sain^Pierre  et  Miquelon  «  pour  servir 
d'abris  aux  pécheurs  français.  > 


(1)  Voir  le  o*  ITM. 


L'article  5  du  traité  de  Versailles,  du  3  îsep- 
tembre  1783,  a  substitué  une  partie  de  cotes 
nouvelles  aux  rivages  primitivement  assignés  à 
la  France  : 

•  S.  M.  le  roi  Très  Chrétien,  pour  prévenir  les 
querelles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  entre 
les  deux  nations  française  et  anglaise,  consent 
à  renoncer  au  droit  de  pêche  qui  lui  appartient, 
en  vertu  de  l'article  13  du  traité  oTItrecht, 
depuis  le  cap  Bona-Vista  jusqii'au  cap  Saint- 
Jean...,  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
consent,  de  son  côté,  que  la  pêche  assurée  aux 
sujets  de  S.  M.  Très  Chrétienne  commençant 
audit  cap  Saint-Jean  passant  par  le  nord  et 
descendant  par  la  côte  occidentale  de  l'ile  de 
Terre-Neuve,  s'étende  jusqu'à  l'endroit  appelé 
cap  Raye...  Les  pêcheurs . français  jouiront  de 
la  pêche  qui  leur  est  assignée  par  le  tredté 
d'Utrecht.  • 

Le  même  jour,  3  septembre  1783,  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  signait  une  déclaration  dans 
laquelle  on  lit  : 

«  Pour  que  les  pêcheurs  des  deux  nations 
ne  fassent  point  naître  dos  querelles  journa- 
lières, Sa  NIajesté  Britannique  prendra  les  me- 
sures les  plus  positives  pour  prévenir  que  ses 
sujets  ne  troublent  en  aucune  manière,  par  leur 
concurrence,  la  pêche  des  Français,  pendant 
l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé,  sur 
les  côtes  de  l'Ile  de  Terre-Neuve  et  elle  fera  reti- 
rer, à  cet  effet,  les  établissements  sédentaires 
qui  seront  formés... 

«  L'article  13  du  traité  d'Utrecht  et  la  mé- 
thode de  faire  la  pêche  qui  a  été  de  tout  temps 
reconnue,  sera  le  modèle  sur  lequel  la  pêche 
s'y  fera  :  on  n'y  contreviendra  pas  ni  d'une  part 
m  de  l'autre,  les  pêcheurs  français  ne  bâtis- 
sant rien  que  leurs  échafaudages,  se  bornant 
à  réparer  leurs  bâtiments  de  pèche  et  n'y  hi- 
vernant point;  les  sujets  do  Sa  Malesté  Bri- 
tannique, de  leur  part,  ne  molestant  aucune- 
ment les  pêcheurs  français  durant  leurs  pêches, 
ni  ne  dérangeant  leurs  échafaudages  durant 
leur  absence. 

«  En  conséquence  de  cette  déclaration,  la 
28*  année  du  régne  de  Georges  ni,  le  Parle- 
ment anglais  a  voté  un  acte  pour  mettre  en 
mesure  Sa  Majesté  de  faire  tous  règlements 
nécessaires  afin  de  prévenir  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  des  compétitions  entre 
les  sujets  de  Sa  Majesté  et  ceux  du  roi  Très 
Chfétfen,  péchant  sur  les  côtes  de  l'Ile  de  Terre- 
Neuve  ». 

Cet  acte  relate  les  termes  des  traités  anté- 
rieurs et  de  la  déclaration  elle-même,  et  11  con- 
clut ainsi  : 

«  Qu'il  est  et  sera  loisible  à  Sa  Majesté  et  à 
ses  successeurs  de  donner  de  temps  à  autre  au 
gouverneur  de  Terre-Neuve  et  à  tous  officiers 
dans  cette  colonie  les  ordres  et  instructions 
Jugés  convenables  et  nécessaires  pour  atteindre 
les  objets  du  traité  définitif  et  de  la  déclaration 

S  récites,  s'il  est  nécessaire  ;  à  cet  effet,  de 
onner  des  ordres  et  dos  instructions  au  gou- 
verneur et  aux  officiers  susdits  pour  enlever 
ou  faire  enlever  tous  échafauds,  claies,  maté- 
riel et  autres  installations  quelconques  servant 
à  la  pêche,  construits  par  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, sur  cette  partie  de  la  côte  qui  s'étend  du 
cap  Saint-Jean  au  cap  Raye,  passant  au  nord  et 
s'étendant  par  le  littoral  occidental  de  l'Ile, 
ainsi  que  pour  écarter  ou  faire  écarter  tous 
vaisseaux,  navires  et  bateaux  appartenant  à  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  qui  seraient  trouvés  dans 
les  limites  susdites  et,  en  cas  do  refus  de  quit- 
ter les  parages  ci-dessus  spécifiés,  d'y  contrain- 
dre par  la  force  les  sujets  de  Sa  Majesté  nonob- 
stant tous  lois,  usages  et  coutumes  contraires.  » 

Le  traité  du  30  mai  1814  confirmait  dans  son 
article  13  les  droits  de  la  France  : 

s  Quand  aux  droits  de  pêche  des  Français  sur 
le' grand  banc  de  Terre-Neuve,  sur  les  côtes  de 
rile.de.  ce  nom  et  les  lies  adjacentes  et  dans  la 
golfe  de  Saint-Laurent,  tout  sera  remis  surie 
même  pied  qu'en  1792.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  actes  que,  le  12  août 
1822,  le  gouverneur  de  Terre-Neuve  faisait  con- 
naître, par  une  proclamation,  «  que  les  sujets 
de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  doivent  avoir 

Ïileine  et  entière  jouissance  de  la  pêche  dans 
es  limites  et  bornes  CMlessus  énoncées,  pour 
en  faire  usage  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par 
le  traité  d'Utrecht. 

«  A  cette  Un,  il  est  expressément  enjoint  à 
tous  les  officiers,  magistrats  et  autres  fonction- 
naires de  notre  gouvernement,  de  donner  des 
ordres  dans  leurs  divers  services,  et  dans  les 
limites  de  leur  compétence  respective,  pour 
qu'aucun  trouble  ou  empêchement  ne  soit  ap- 
porté, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 


à  l'exploitation  de  ladite  pêche  par  les  suteti 
français,  à  qui  les  officiers  et  magistrats  de 
vront  assistance  en  tant  que  de  besoin. 

o  Et  avis  est  donné  par  les  présentes  à  tous 
les  sujet» -do  Sa  Majesté,  qui  se  rendent  sur  la 
partie  de  Terre-Neuve  ci-dessus  désignée  de 
n'interrompre  en  aucune  manière  la  pêche' des 
sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  dans  lés 
limites  qui  viennent  d'être  mentionnées. 

«  Si  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  refusait 
de  quitter  cette  partie  de  la  côte  dans  un  délai 
convenable,  après  invitation  à  le  faire,  les  offi- 
ciers sous  nos  ordres  devront  prendre  des 
mesures  pour  que  les  échafauds  et  autres  ins- 
tallations créés  par  les  récalcitrants,  pour  l'ex- 
ploitation desdites  pêcheries,  soient  enlèves 
ainsi  que  les  bateaux  et  navires  en  dépendant 
et  qui  se  trouveraient  dans  les  limites  susdites- 
lesdits  officiers  sont  autorisés,  par  les  présentes' 
à  user  des  moyens  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  contraindre  les  sujets  de  Sa  Majesté  à 
quitter  cette  partie  de  la  côte  de  l'ile  et  ils 
devront  les  provenir,  comme  ils  le  font  par  les 
présentes,  qu'ils  seront  traduits  devant  les  tri- 
bunaux en  raison  do  leurs  refus,  conformément 
à  l'acte  du  Parlement  » 

En  dépit  de  ces  textes  si  précis,  les  difllcuUés 
ne  cessaient  de  s'élever  sur  le  French  Shore  ■ 
entre  nos  pêcheurs  et  les  Terre-Neuviens. 
Croyant  y  mettre  un  terme  la  France  consen- 
tait, le  14  janvier  1857,  une  convention  nouvelle 
reconnaissant  aux  pêcheurs  anglais  la  faculté 
de  pêcher  concurremment  avec  les  nôtres  sur 
cette  côte.  Mais,  le  gouvernement  anglais 
ayant  soumis  cette  convention  au  Parlement 
de  Terre-Neuve,  celui-ci,  dès  lors  intransigeant, 
refusa  son  assentiment:  les  difficultés  conti- 
nuèrent, se  renouvelant  tous  les  ans,  et  de  na- 
ture même  à  créer  parfois,  de  grands  conflits 
entre  les  deux  pays. 

En  188^i  et  en  1885,  les  cabinets  de  Parii  et  de 
Londres  conclurent  de  nouveaux  arrangements 
s'inspirant  des  mômes  pensées  de  conciliation, 
mais  le  Parlement  de  Terre-Neuve  refusa  en- 
core une  fois  d'accéder  à  ces  accords  et,  pour 
protester  contre  leurs  dispositions  conciliantes, 
il  vota  en  1887  une  loi,  le  Bail  Act,  dont  l'objet 
était  d'interdire  la  vente  de  la  boette  ou  app&t 
aux  pêcheurs  étrangers,  c'est-à-dire  aux  Fran- 
çais, qui  avaient  l'habitude  de  s'approvisionner 
sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  de  l'appât  néces- 
saire à  la  pêche  sur  le  grand  banc. 

Bientôt  surgit  une  nouvelle  difficulté.  Les 
Anglais  venaient  de  créer  sur  le  French  Shore 
un  certain  nombre  de  homarderies  et  ils  avaient 
la  prétention  que,  seuls,  ils  pouvaient  y  pécher 
le  homard  qui,  selon  eux  n'était  pas  un  poisson 
mais  bien  un  crustacé  et,  dès  lors,  était  exclu  du 
traité  d'Utrecht,  où  il  n'était  question  que  de 
«  poisson  »,  Les  Français  soutenaient,  au  con- 
traire, qu'ils  pouvaient  demander  la  destruction 
des  homarderies  anglaises  et  s'opposer  à  ce  qu'il 
en  fût  créé  de  nouvelles.  En  conséquence,  les 
officiers  français  procédèrent  en  1889  à  la  levée 
des  casiers  à  nomards  qui  gênaient  la  pêche  do 
nos  nationaux. 

Tous  ces  incidents  finirent  par  passionner 
l'opinion  publique, des  deux  côtés  delà  Manche. 
A  la  suite  de  vives  polémiques  que  l'attitude 
intransigeante  des  'Terre-Neuviens  menaçait 
de  perpétuer,  M.  François  Delonclo  proposa  au 
Parlement,  le  10  avril  1890,  le  règlement  de  la 
question  par  un  arbitrage  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  10  Arbitrage  préalable  pour  fixer  l'interpré- 
tation définitive  des  vieux  textes  des  traités 
établissant  les  droits  réciproques  des  deux  na- 
tions; 

«  2°  Dés  que  l'arbitrage  aura  fait  cesser  toute 
contestation  sur  les  textes  et  formulé  les  droits 
de  chacun,  ouverture  de  négociations  promptes 
eX' business  like  pour  un  règlement  complet  et 
pratiqua  da  la  question  ; 

«  3°  Les  bases  de  ce  règlement  pourraient 
être  celles-ci  :  les  Anglais  payeraient  une  indem- 
nité aux  pêcheurs  français  du  French  Shore  et 
désintéresseraient  également  nos  homardiers; 
Us  reconnaîtraient  le  droit  de  la  boette  à  nos 
pêcheurs  du  Grand-Banc  ;  ils  consentiraient  à 
la  France  une  compensation  territoriale  impor- 
tante soit  en  Afrique,  soit  aux  Antilles,  soit 
dans  l'océan  Indien.  Moyennant  quoi  la  Francs 
renoncerait  à  ses  droits  séculaires  sur  le  French 
Shore  et  nos  pêcheurs  s'en  tiendraient  à  ht 
pêche  sur  le  Grand-Banc.  » 

Le  principe  de  l'arbitrage  reçut  l'approbation 
de  M.  SpuUer,  alors  ministra  des  affaires  étran- 
gères, et  des  négociations  s'ouvrirent  qui  abou- 
tirant  d'abord  à  l'établissennént  d'un  modus  wr 
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Paii.  le  11  mars  i891,  UM.  WaddiBgtoa  et 
M  Saliabory  sigaaieat  a  Londres  U  conveii- 
ttiD  d'arbitrage  suivacte  : 

a  La  «ouverikement  do  U  République  fran- 
fdM  et  le  goayeraement  de  Sa  Majesté  Britaa- 
liqaeafaiu  résolu  de  soumettre  a  nne  «om- 
nasioa  arbitrale  la  eolotioa  de  certaines  diTfl- 
eoRès  urreaues  eur  la  fartie  des  côtes  de 
Terre-Neirve  comprise  entre  le  cap  Saint-Jean 
etWe^Rafe,  en  passant  par  la  Nord,  sont 
tODMs  d'accord  sur  les  dispositlo&s  eulTaotes  : 

«  1.  —  La  eemmiBiion  arbitrée  Jugera  et 
tnacbcra  tentas  les  qoeations  de  {mbcipa  q«i 
M  «rsnt  sevmisas  par  l'an  on  Tautre  gon'rar- 
MMat  eu  fu  leurs  délégaéa.  eonoemant  la 
pèche  da  honurd  et  sa  préparation  sur  la  par- 
fit sQstite  des  oAtes  da  Tene-Neuva 
.  «  t.  —  Les  deux  gouTememeots  s'ensagsot, 
ckaom  ee  ce  qoi  le  ooneerne,  à  exécuter  les  dé- 
us  de  la  ooBiraissien  arbitrale. 


«  S.  —  La  modus  vivenii  de  1890,  relatif  à  la 
ptebe  du  homard  et  à  sa  pt^aration,  est  re- 
newelé  purement  et  ibnplemeatpourla  saison 
de  ptehe  de  1891. 

•  4.  —  One  fois  gne  les  questions  relatives  à 
la  pécbe  du  homard  et  sa  préparation  auront 
été  tranchées  par  la  coimmssion,  elle  pourra 
Mre  saisie  d'antres  questions  subsidiaires,  rela- 
tives aux  pêcheries  de  la  partie  susdite  des 
cotes  de  Terre-Nenve  et  sur  le  texte  desquelles 
les  deux  gonrernements  seront  préalablement 
tODoMs  daccord. 

«  5.  —  La  commission  arbitrale  sera  coio- 
fafièa  : 

•  1*  De  trois  spécialistes  o«  JniisconsuUes 
dWcDès  d'an  commun  accord  par  les  deux 
eMnenaments; 

•  f  De  deux  déliés  de  chaque  pays  qui 
seront  les  iatermédiaires  aatorisés  entre  leurs 
graTODfflDeas  et  les  autres  arbitres. 

•  6.  La  commission  arbitrale  ainsi  formée  de 
se^  membres  statuera  à  ia  majorité  des  voix 
ctsans  *£peL 

•  7.  —  sue  se  réunira  aussitôt  ^e  faire  se 
pourra.  ■ 

Cet  arrangement  souleva  k  Terre-Neuve  de 
KSes  protestations  que  le  gonvemement  an- 
gbis  crut  devoir  reculer  et  ne  donner  aucune 
saite  à  Farbitrage  convenu;  Il  se  contenta  de 
naouveler  pour  la  campa^oe  de  1891  le  nuxitcs 
Htndi  de  1890.  D'année  eu  année,  ce  modus 
vttetuU  a  été  ainsi  reconduit,  non  sans  que  le 
Pnlement  de  Terre-Neuve  n'ait  manûeeté, 
chaque  fois  qu'il  avait  i  le  voter  son  intention 
de  ne  plus  le  renouveler  et  son  Impatience  du 
maiBUen  do  statu  quo. 

Loraqm  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres 
avisèrent  aux  moyens  de  régler  les  prin<dpaux 
litiges  de  nature  a  troubler  les  relations  politi- 
4Bflset  économiques  des  deux  puissances  et 
4t^tM  fit,  de  part  et  d'autre,  un  effort  pour  un 
npprocaement  siscëre,  sénenx  et  durable,  la 
question  de  Terre-Neuve  s'imposa  l'une  des 
ptwméres  à  l'attention  des  deux  gouveme- 
nents. 

n  ressort  des  explications  données  à  votre 
commission  par  H.  le  ndolstre  des  affMres 
ètransères  que,  fldële  au  programme  du  eou- 
Tcmement  français  depuis  1890,  notre  diplo- 
matie n'a  pas  cessé  de  demauide,  avec  persévî- 
rmce  et  énergie,  en  échange  de  l'abandon  da 
notre  servitude  territoriale  sur  le  French  Shore, 
l'abrogation  du  Bait  Act,  c'est-à-dire  le  droit 
poar  nos  pécheurs  du  Grand  Banc  de  s'af^ro- 
TMionncr  librement  de  boette  sur  la  cAte  sud 
de  nie. 

Hais,  dès  le  début,  le  gouvernement  anglais 
dCeiara  qnll  lui  était  impossible  d'abroger  le 
Batt  Act  ;  non  que  personnellement  les  hommes 
dTtat  britanniques  ne  fussent  disposés  à  se 
montrer  conciliants  sur  cette  question  même 
de  la  vente  litee  de  la  boCtte,  mais  le  parle- 
mant  de  Terre-Neuve,  plus  que  jamais  dominé 
par  le  groupe  tout  puissant  des  armateurs  de 
saint-Jean  et  faisant  fort  peu  de  cas  des  Irlan- 
dais riverains  de  la  baie  de  Fortune,  qui  vi- 
vaient de  cette  vente,  aunoncait  qu'il  nabro- 
eeiait  pas  le  Bait  Act  aussi  longtemps  que  les 
armateurs  et  les  aôcheurs  français  auraient 
sar  eux  la  supéiiarité  des  primes  à  la  grande 
pMte  que  teur  paye  le  gouvememeat  de  la 

Cest  ainsi  que  M.  le  ministre  des  affaires 
Mias^res  a  été  amené  après  de  langues  i^  la- 
lariewes  négociations,  coodoites  par  notre 
éttinent  amfeaasadour  à  Londres,  U.  Paul  Cam- 
kaa,  à  conclure  la  convention  qui  vous  est 
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«oumise  et  411e  naos  allons  malatenaot  exar 
miser  dans  ses  détails. 

Q  «Bt  inutile  da  rappeler  la  ]oie  exubérante 
que  les  Terre-Neuviens  ont  manUestée  en 
apprenant  la  signature  de  cette  conventioa,  et 
les  déclarattoos  quelque  peu  excessives  que  les 
hommes  d'Etat  de  Terre-neuve  ont  cru  devoir 
émettre  &  la  suite  de  ee  qu'ils  considéraient 
come  un  triomphe  de  leurs  revendications.  Ces 
manifestations,  tout  au  moins  inopportunes, 
ont  eu  pour  effet  de  jeter  l'inquiétude  parmi 
les  vaillantes  populations  de  Saint-Pierre  et  de 
nos  côtes  françaises,  qai  vivent  de  la  p^he  snr 
le  Craac-Banc;  et,  tandis  que  Terre-Neuve  se 
réjouissait  d'être  a  jamais  débarrassée  des  pé- 
cheurs de  France,  les  nAtres,  lÀ-bas,  an  large, 
sur  le  Grand-Banc,  se  considéraient  comme 
perdus  et  abandonnés. 

L'étude  attentive  de  cette  convention,  l'en- 
quête de  votre  commission,  les  suggestions 
que  lui  a  apportées  cette  enquête  sont  de  na- 
ture à  démontrer  que,  de  rârt  et  d'autre,  les 
impressions  ont  été  exagérées  et  é  mettre 
toutes  choses  au  point  : 

Article  i<>. 

La  France  renonce  aux  privilèges  établis  à 
son  profit  par  l^article  là  du  traité  d'Utrecht,  et 
confirmés  ou  modifiés  par  des  dispositioDs  pos- 
térieures. 

Par  cet  article  la  France  abandonne  à  l'An- 
gleterre une  servitude  vexatoire,  pénible,  qui 
pesait  snr  la  population  terre-neuvienne  210,000 
habitants  (au  lieu  de  5,000  au  moment  du  traité 
d'Utrecht),  pour  ainsi  dire  moralement  étouf- 
fée, suivant  l'expression  même  de  M.  l'amiral 
Humann,  dans  la  zone  qui  ressortissait  k  notre 
influence  et  k  notre  nsage.  Cette  servitude  était 
incontestablement  fort  dure;  elle  empêchait 
l'aboutissement  des  chemins  de  fer  terre-neu- 
viens  à  la  côte,  entravait  le  ccunmerce  local,  ne 
permettait  pas  aax  Anglais  d'ouvrir  des  mines 
sur  la  côte  (cuivre,  amiante,  plomb  argentifère, 
marbre)  et  ponrait  aller  même  jusqu'à  leur  in- 
terdire d'exploiter  pour  l'industrie  de  la  pAte  & 
psfàot  les  vastes  forêts  de  la  région.  La  d&nari- 
tlon  de  cette  servitude  s'étendant  sur  une  lon- 
gueur de  côte  considérable,  voisine  immédiate 
du  Canada  et  du  Labrador,  aux  eaux  beaucoup 
plus  tranquilles  et  beancimp  moins  envahies 
par  les  icebergs,  au  cUmai  plus  tonpéré  que 
celui  des  autres  parties  de  rile,  va  créer  dans 
cette  région  un  motrvement  commercial  et  in- 
dustriel et  même  rétabfissemsat  de  cultares 
qui  feront  grand  bien  à  la  ctdonie  britan- 
nique. 

C'est  donc  là  une  importante  concession  que 
nons  consentons  à  l'An^eterre. 

Mais,  il  fant  bien  le  recoanadtre,  cette  servi- 
tode,  si  gênante  et  si  vexatoire  pour  les  gens 
de  Terre-Neuve,  ne  nous  était  plus  depuis  long- 
temps à  nous-mêmes  d'aucune  utilité  pratique 
et  Ton  ne  saurait  prétendre  que  l'abandon  de 
cette  servUode  constitue  en  fait  pour  la  France, 
pour  les  pêcheurs  français,  la  renonciation  à 
un  avantage  sérieux,  réel,  tangible  ;  car  en  fait 
nous  n'exercions  plus  depuis  de  nombreuses 
années  notre  privilège  de  la  pêehe  dans  les 
eaux  territoriales  et  de  la  séchcrie  du  poisson 
sur  la  côte  ;  en  fait,  les  Terre-Neuviens  péchaient 
sur  cette  cote  et  y  séchaient  en  plus  grand 
nond)re  que  nos  pêcheurs.  Depms  de  longues 
années,  par  la  force  même  des  choses,  sous  la 
poussée  des  lois  économiques,  notre  privilège 
n'était  plus  devenu  qu'un  principe,  bien  diffi- 
cile à  défendre,  même  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes et  nous  ne  renonçons  plus  en  vérité  qu'à 
l'ombre  d'un  privilège  dès  longtemps  disparu. 

ArtMeS. 

La  France  conserva  pour  ses  ressortissants 
sur  le  pied  d'égalité  avec  les  sujets  brltaœiiques 
le  droit  de  pêche  éuu  les  eaux  territoriales  sar 
la  partie  de  la  côte  do  Terre-Neuve  eampiise 
entre  le  cap  Saiat-iean  et  le  cap  Raye  en  pas- 
saat  par  le  Nord  ;  ce  droit  s'exeeeera  pewlaat  la 
saison  babitoells  de  pêehe  finissant  poar  tout 
le  monde  le  20  octobre  de  chaque  année. 

Les  Français  poamat  donc  v  pécher  tonte 
espèce  de  poissao.  ;  compris  la  Boette,  ainsi 
qua  las  «rastaeés.  Ils  poarront  entrer  dans  tout 
peii  4M  havre  de  cette  cMe  et  s'y  procurer  des 
approvisionnemeflts  ou  4*  la  boette  et  s'y  abri- 
ter dans  les  mêmes  conditions  ^ue  les  habi~ 
tante  de  Terre^enw,  en  restant  soumis  aax,  ré- 

flementa  en  vigueur;  ils  pourront  ansni  pêcher 
i'emboucbnte   des  rivières,  sans   toutefois 
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pouvoir  dépasser  uca  ligne  droite  qui  serait  It 
rée  de  l'un  à  l'autre  das  points  extrêmes  du  tt 
vage  entre  lesquels  la  rivière  se  jette  dans  la 
mer. 

Ils  devront  s'abstenir  de  faire  usage  d'engiaa 
de  pêche  fixes  (>stake-nets  and  Qxodengiaes«| 
sans  la  permission  des  autorités  locales. 

Sur  la  partie  de  la  côte  meatioonëe  ci-dessus 
les  Anglais  et  les  Français  seront  soumis  sur  la 
pied  d  égalité  aux  lois  et  règlements  acluelle- 
meut  en  vigueur  ou  qui  seraient  édictés,  dana 
la  suite,  pour  la  prohuÀtion,  pendant  uo  temps 
détermlni,  de  la  pêche  de  certains  poissons  oa 
pour  ramélioration  des  pêcheries.  11  sera  donné 
connaissance  au  gouvernement  de  la  Repu- 
bliqua  française  dés  lois  et  règlements  nou- 
veaux, trois  mois  avant  l'époque  où  ceux-ci  de- 
vront être  aopliqnés. 

La  polke  de  la  pêche  sur  la  partie  de  la  cota 
susmentionnée,  ainsi  que  cells  du  trafic  illicita 
des  liqueurs  et  de  la  contrebande  des  alcools, 
feront  l'objet  d'un  règlement  établi  entre  le« 
deux  gouvernements. 

Aux  termes  de  cet  article,  la  France  conserve 
intact  pour  ses  ressortissants  le  droit  de  péc&e 
dans  les  eaux  territoriales  du  French  Shore. 

Ce  droit  est  fort  important.  Nous  péchions 
moins  depuis  quelques  années  sur  le  French 
Shore,  parce  que  la  morue  avait  cessé  de  fré- 
quenter ce  rivage.  Nos  pêcheurs  y  étaient  15,000 
au  siècle  dernier:  en  1903,  ils  y  étaient  non  pas 
238,  comme  l'écrit  M.  le  ministre  des  aiTùres 
étrangères,  mais  502;  il  y  avait  en  plus  tous  les 
petits  pêcheurs  de  Saint-Pierre  qui  vont  pêcher 
de  façon  intermittente,  et  lés  hommes  des 
Grands-Bancs,  qui  ont  les  sécheries;  il  y  avait 
enfin  une  intéressante  colonie  exerçant  à  III0 
Ronge  et  formée  par  les  gens  de  &iint-Pierre; 
ensemble  près  de  1,000  hommes, 

Nous  ne  voyons  point  de  raison  pour  que  ces 
pêcheurs  cessent  de  fréquenter  le  French  Shore  : 
us  exerceront  leurs  droits  •  pendant  la  saison 
habituelle  de  pêche  finissant  pour  tout  le  monde 
le  %  octobre  do  chaque  année  >,  et  M.  le  mi- 
nistre des  afiataes  étrangères  nous  a  déclaré 
qall  avait  reçu  du  marquis  de  I^ansdowne  l'as- 
soranoe  que  •  si  pour  une  raison  spéciale  la 
saison  de  pêche  était  prolongée  de  plusieurs 
jours  (au  delà  du  20  octobre),  les  pêcheurs 
français  participeraient  à  cette  prolongation.  » 

Nos  pécheurs  pourrrat  pêcher  dans  les  eaux 
territoriales  da  French  Shore  toute  espèce  de 
poisson,  y  compris  la  boette,  ainsi  que  les 
crustacés  ;  ancnn  otistaole  ne  pourra  utre  ap- 
porté à  cette  pêche  ;  nos  goélettes  pourront 
oantianer  à  occuper  leuds  emplaeemants  tra- 
ditionnels. Elias  pourrantmoudier  leurs  casiers 
de  homards  saur  1  étendue  de  fond  de  pêche  qui 
leur  est  nécessaire.  EUee  pourront  entrer  dans 
tout  port  on  havre  de  ladite  cAte,  s'y  procurer 
das  iq)pr«>visionnemeHt3,  de  la  glace  ou  de  la 
beêUe  et  s'y  abriter  dana  les  mêmes  conditi«is 
(fOM  les  bamtants  de  Tarre-Nenve,  en  restant 
soumis  aux  règlements  locaux  en  vigueur. 

Le  tatte  de  l'article  2  dit  aae  les  Français 
pouiTont  aussi  ateherà  l'embouchure  des  ri- 
vières sans  toutefois  pouvoir  dépasser  une 
l^adreite  qui  sarait  tirée  de  l'un  à  lautro 
das  points  extrêmes  du  rivage,  entre  lesquels 
la  rivière  se  jette  dans  la  ater.  C^te  réserve  a 
para  avoir  pour  objet  de  fermer  réellement  à 
nos  pôdMuis  le  libre  accès  à  l'embouchure  des 
rivières  et  par  suite  la  pêche  du  saumon  qui  se 
piatiQaa  à  cette  embeuchure.  Mais  il  resuite 
d'explicatioos  échangées  avec  le  cabinet  do 
Londres  et  d'assurances  fournies  par  le  mar- 
quis de  Lansdowne  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  que  nos  pécheurs  continueront  à 
jouir  du  droit  de  pècoer  à  l'embouchure  des 
rivières  partout  où  ils  avaient  l'habitude  de 
l'excroer  jusqu'à  présent. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'acheter  la 
boette,  explicitement  stipulé  par  le  paragra- 
vbo  2  de  l'artide  2,  U  est  confirmé  par  une 
lettre  en  date  du  9  avril  de  lord  Lansdovv  ne  è 
notre  unbassadeur  à  Londres  ainsi  conçue  : 

<•  J'ai  rfaounour  de  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre  du  8  de  ce  mois  relative  au  texte  do 
la  partie  de  l'article  2  de  la  eonveniion,  que 
nous  avons  steoée  au  sujet  de  Terre-Neuve,  qui 
coBceme  les  droits  pour  les  pêcheurs  français 
d'acheter  de  la  boette  sur  la  partie  de  la  cdta 
de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Sain^ 
Jean  et  le  cap  Raye  en  passant  par  le  nord. 

■  J'ai  l'hoaaenr  de  confirmer  à  Votre  Excel- 
lence l'assuranca  que  je  lui  ai  doané«  verbale- 
ment que  rarUcIe,  tel  qn'H  est  eonça,  empècte 
la  suppression  de  la  Hbérté  4ent  jenissent  jus- 
qu'ici les  pécheurs  françds,  4'acbeter  la  boêtta 
sur  la  partie  de  la  côte  meiUionnée.  » 
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Mais  on  a  prétendu  qne  to  droit  d'exporter  la 
boette  ainâi  actietëe  n^etalt  pas  formellement 
iMonnu  à  nos  pèclieurs  par  ce  m6me  article  S. 
n  nous  parait,  au  contraire,  que  le  texte  de 
l'article  I  est  fort  clair  et  qu'il  autorise  nos  pé- 
cheurs à  «  se  procurer  de  la  boette  »  sans  au- 
cune réserve  quant  h  l'usage  qu'ils  auront  h 
taire  de  cette  boette.  De  plus,  la  lettre  du  mar- 
quis de  Lansdowne,  du  8  avril,  confirme  que 
ces  pécheurs  jouiront  de  la  liberté  d'acheter  la 
boette  sur  le  French  Shore  dans  les  conditions 
où  ils  en  jouissent  aujourd'hui,  c'est-à-dire 
avec  la  faculté  d'en  disposer  librement  suivant 
leurs  besoins.  Enfln,  dans  une  lettre  en  date  du 
8  août  et  que  votre  commission  a  annexée  i  la 
convention  elle-même  pour  en  faire  en  quelque 
sorte  partie  et  être  approuvée  avec  elle,  le  mar- 
quis de  Lansdowne  écrit  (paragraphe  3)  : 

«  Dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
lesté, il  n'y  a  rien  qui  empêche  les  pêcheurs 
français  qui  prennent  de  la  boette  sur  la  cAte 
des  Traités  »,  d'en  disposer;  d'autre  part,  le 
commerce  de  la  bostte  sur  la  •  cOte  des  Traités  » 
doit  être,  comme  il  l'a  été  Jusqu'à  présent,  sou- 
mis aux  règlements  locaux  applicables  indis- 
tinctement aux  pêcheurs  français  et  britanni- 
ques » 

Ainsi,  il  n'est  rien  innové,  les  pêcheurs  fran- 
çeds  prendront  et  achèteront,  sur  le  French 
Shore,  de  la  boette  fraîche  ou  congelée  et  en 
disposeront  librement  comme  par  le  passé,  sur 
place  ou  ailleurs. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  2  a  été  l'objet  de 
maintes  interprétations.  Il  stipule,  en  effet,  que 
les  pêcheurs  français  <•  devront  s'abstenir  de 
faire  usage  d'engins  de  pêches  fixes  (Slake-nets 
and  fixed  engines),  sans  la  permission  des  au- 
torités locales  »,  Par  lettre  du  8  avril  1904,  notre 
ambassadeur  à  Londres  s  demandé  à  lord  Lans- 
downe de  vouloir  lui  faire  connaître  ce  qu'il 
faut  entendre  par  stake-nets  et  fixed  engines; 
l'ambassadeur  ajoutait  :  «  Mon  gouvernement 
pense  qu'il  ne  s'agit  que  d'engms  fixés  d'une 
façon  à  peu  près  permanente  et  non  de  ces 
filets  attachés  à  la  côte  pour  la  durée  d'une 
pèche  et  qui  ne  constituent  qu'un  mode  pas- 
sager ».  Lord  Lansdowne  a  répondu  le  8  avril  à 
M.  Cambon  que,  »  d'après  les  divers  actes  du 
Parlement  relatifs  à  la  pêche  du  saumon,  ces 
mots  comprennent  tous  tes  filets  ou  autres 
Instruments  pour  prendre  le  poisson,  qui 
sont  fixés  au  sol  ou  rendus  fixes  par  quel- 
qu'autre  moyen  que  ce  soit,  et  de  façon  à 
pouvoir  être  laissés  sans  surveillance  par  le 
propriétaire  ». 

Dans  sa  circulaire  du  12  avril  interprétative 
de  la  convention,  M.  le  ministre  des  affiiires 
étrangères  a  conclu  de  cet  échange  de  lettres 
que  «  nos  pécheurs  pourront  continuer  &  faire 
usage  des  nlets  attachés  à  la  cAte  pour  la  durée 
d'une  pêche  et  qui  ne  constitue  qu'un  mode 
passager  »,  et  que  dés  lors  rien  ne  s'opposera, 

Sar  exemple,  à  ce  qu'ils  installent  des  casiers  h 
omards. 

Enfin,  sur  le  même  sujet,  le  paragraphe  5  de 
la  lettre  de  lord  Lansdowne  en  date  du  3  aottt 
est  tout  &  fait  explicite  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'usage  des  «  seines  »  et 
autres  instruments  de  pêche,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  interprète  la  convention  comme 
établissant  que  les  pêcheurs  français  auront  le 
droit  d'employer  les  mêmes  instruments  dont 
Us  ont  eu  Imbitude  jusqu'à  présent  et  de  la 
même  manière  que  les  pêcheurs  britanniques 
sur  la  côte  des  Traités  et  eu  restant  soumis  aux 
mêmes  règlements. 

Ainsi  donc,  nos  pêcheurs  pourront  continuer 
à  exercer  leur  industrie  avec  les  mêmes  ins- 
truments dont  ils  ont  eu  l'habitude  jusqu'à 
présent. 

Ici  surveneùt  une  nouvelle  observation  ;  on 
faisait  remarquer  que  l'article  2  était  muet  en 
ce  qui  concerne  la  possibilité  pour  les  pêcheurs 
français  d'avoir  désormais  des  établissements  à 
terre  pour  sécher  le  hareng,  <  cuisiner  le  ho- 
mard >,  etc.,  et  l'on  se  demandait  dès  lors  com- 
ment, sans  avoir  d'établissement  à  terre,  les 
Français  pourraient  Jamais  tirer  parti  de  leurs 
droits  de  pêche  dans  les  eaux  territoriales. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ayant 
sollicité  sur  ce  dernier  point  les  exjplications  du 

fouvcrnement  anglais  a  reçu  (§  6  de  la  lettre 
u  3 août,  du  marquis  de  Lansdowne),  l'impor- 
tante déclaration  suivante  : 

<  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  connaît 
aucun  motif  pour  lequel  un  sujet  français  se- 
rait exclu  du  droit  d'acquérir  ou  de  louer  dès 
terres  ou  des  immeubles  industriels  et  com- 
mereiaux  à  la  <  côte  des  Traités.  » 
Voilà  donc  qui  est  bien  clair  :  nos  pêcheurs. 
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comme  par  le  passé,  dans  les  mOmes  condi- 
tions et  avec  les  mêmes  instruments  que  par 
le  passé,  peuvent  pêcher  dans  les  eaux  territo- 
riales du  French  Shore  et  avoir  des  établisse- 
ments à  terre  pour  y  préparer  les  produits  de 
ftêche,  le  tout,  bien  entendu,  à  la  condition  que 
es  gens  de  Terre-Neuve  n'exigent  pas  des  prix 
léonins  pour  la  vente  ou  le  loyer  de  ces  terres 
ou  immeubles,  et  que  nos  nationaux  se  confor- 
ment aux  règlements  locaux  applicables  indis- 
tinctement aux  pêcheurs  français  et  britanni- 
ques. 

La  question  de  ces  règlements  locaux  n'était 
pas  elle-même  sans  soulever  certaines  inquié- 
tudes. L'état  d'esprit  des  Terre-Neuviens,  ou 
Çlutôt  du  syndicat  d'armateurs  qui  gouverne 
erre  Neuve  est  bien  connu  :  pour  eux,  le  pê- 
cheur français  est  l'ennemi,  et  Ils  ne  craignent 
pas  d'annoncer  qu'ils  ne  ménageront  rien  en 
vue  d'élaborer  des  règlements  de  toutes  sortes, 
sous  une  forme  qui  atteindra  seul  le  pêcheur 
français,  gênera  son  industrie,  le  lassera  et  fina- 
lement l'obligera  à  s'en  aller. 

Pour  faire  face  à  cette  préoccupation,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  obtenu  du 
gouvernement  anglais,  paragraphe  4  de  la  lettre 
du  marquis  de  Lansdowne,  en  date  du  3  août, 
la  déclaration  suivante  : 

•  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  doute 
pas  que  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  res- 
pectera loyalement  l'arrangement  qui  a  été 
conclu  relativement  à  la  vente  et  à  l'achat  de 
la  boette.  Si  toutefois  l'effet  des  règlements  lo- 
caux quelconques,  qui  seraient  édictés  dans 
l'avenir  par  le  gouvernement  de  Terre-Neuve 
devait,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  fran- 
çais, être  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits 
conventionnels  des  pêcheurs  français,  le  Gou- 
vernement français  n'aurait  qu'à  appeler  sur 
ce  point  l'attention  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  ter- 
mes de  la  convention.  » 

Il  résulte  donc  de  ces  textes  que  si  les  autori- 
tés de  Terre-Neuve  voulaient  édicter  des  lois  et 
règlements  quelconques,  de  nature  à  nuire  aux 
droits  conventionnels  des  pêcheurs  français,  le 
Gouvernement  de  la  République  auquel  il  de- 
vra être  donné  connaissance  de  ces  lois  et  rè- 
flements,  trois  mois  avant  l'époque  où  ceux-ci 
evront  être  appliqués,  n'aura  qu'à  appeler  sur 
eux  l'attention  du  gouvernement  britannique, 
pour  que  celui-ci  ramène  les  Terre-Neuviens  au 
respect  de  la  convention.  La  responsabilité  des 
gens  de  Terre-Neuve  serait  grande  si  désormais 
leurs  agissements  venaient  créer  de  nouveaux 
incidents  entre  les  deux  pays.  Nous  avons  con- 
fiance que  le  gouvernement  britannique  saura 
prévenir  les  aous  législatifs  de  la  grande  lie,  et 

?iu'enfln  les  règlements  do  police  édictés  con- 
ormément  au  paragraphe  5  de  l'article  2  com- 
Sléteront  les  mesures  nécessaires  au  maintien 
e  l'ordre  et  de  la  concorde  entre  les  pêcheurs 
du  French  Shore. 

Loyalement  exécutée,  la  nouvelle  convention 
de  Terre-Neuve  ne  peut  être  que  profitable  aux 
pêcheurs  français.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  en 
fait  elle  ne  change  rien  au  statu  quo  actuel; 
demain  comme  aujourd'hui,  nous  exercerons 
les  mêmes  droits  sur  le  French  Shore,  nous 
n'aurons  en  moins  qu'un  principe  de  privi- 
lèges. 

Nous  ne  comprenons  dés  lors  pas  qu'on  puisse 
prétendre  que  la  nouvelle  convention  sera  la 
ruine  de  la  pêche  française  non  seulement  au 
French  Shore,  mais  encore  sur  le  grand  banc 
de  Terre-Neuve.  En  quoi  cette  convention 
aggrave-t-elle  la  situation  de  nos  pêcheurs  du 
Grand-Banc?  On  nous  dit  qu'ils  ne  pourront 
plus  se  procurer  la  boette.  Nous  répondrons 
très  nettement,  la  convention  à  la  main,  qu'ils 
pourront  se  procurer  la  boette  dans  les  mêmes 
conditions  que  par  le  passé.  Nous  n'ignorons 

fias  que  ces  conditions  ne  sont  i>as  brillantes. 
1  eût  certes  mieux  valu  à  tous  les  points  de 
vue,  obtenir  l'abrogation  du  Bait  Act,  c'est-à- 
dire  le  libre  achat  de  la  boette  dans  111e  de 
Terre-Neuve,  et  abandonner  en  échange  d'une 
manière  définitive,  le  droit  de  pêche  au  French 
Shore  ;  mais  tout  le  monde  sut  que,  plutôt  de 
consentir  à  l'abrogation  de  ce  Bait  Bill,  le 
Parlement  de  Terre-Neuve  eût  fait  une  révolu- 
tion, et  le  cabinet  de  Londres  s'est  montré  tout 
à  fait  intransigeant  sur  ce  point. 

Nous  nous  rendons  très  bien  compte  du  puis- 
sant intérêt  national  qui  s'attache  à  la  pêche 
française  du  Grand-Banc.  Us  sont  plus  de 
12,O0D  pêcheurs  oui  s'en  viennent  de  Fécamp, 
Granvflle,  Saint-Malo,  Saint-Servan ,  Cancale, 
Bayonne,  etc.,  à  plus  de  4,000  kilomètres  de  la 
côM  française,  équipés  et  armés  à  grands  frais, 


recevant  au  moins  tt  millions  de  francs  de  sfr 
lalres  par  campagne  de  pêche,  coûtant  pareille 
somme  aux  armateurs  pour  leur  nourriture 
apportée  de  France  et  représentant  pour  no- 
tre pays  une  industrie  qui  ne  lui  rapporte 
pas  moins  de  "75  millions  de  francs.  C^t  là, 
sous  ce  terrible  climat,  que  ces  rudes  marins 
font  l'apprentissage  de  leur  métier;  c'est  U 
que  se  constitue  la  pépinière  de  notre  ins- 
cription maritime,  le  recrutement  d'élite  de 
notre  marine  de  guerre  et  de  notre  marine  de 
commerce.  Pour  permettre  aux  armateurs  la 
formation  de  ces  lointaines  expéditions,  si  uti- 
les, si  glorieuses  pour  notre  race,  le  pays  ne 
ménage  pas  ses  sacrifices:  lia  créé  des  pri- 
mes à  l'armement  et  des  primes  sur  le  produit 
de  la  pêche,  qui  excitent  la  grande  colère  des 
Terre-Neuviens,  car  elles  donnent  incontes- 
tablement à  nos  pêcheurs  un  avantage  sur 
eux.  Mais  il  faut  considérer  aussi  que  les  Rens 
de  Terre-Neuve  n'ont  pas  le  service  militaire, 
qu'ils  sont  tenus  à  beaucoup  moins  d'exigen- 
ces de  la  part  de  leur  administration,  et  qu  en- 
fin ils  sont  à  quelques  jours  pour  ainsi 
dire  du  Grand-Banc  et  pèchent  dès  lors 
dans  des  conditions,  nous  ne  dirons  pas  plus 
confortables,  mais  assurément  moins  dures 
et  moins  conteuses  que  celle  de  nos  pêcheurs. 
Dans  tous  les  cas,  ils  ont  de  la  boette  tant 
qu'ils  veulent,  tandis  que  les  nôtres,  à  l'heure 
actuelle,  ont  le  plus  grand  mal  à  s'en  procurer. 
Leur  ingéniosité  leur  a  fait  découvrir  un  bigor^ 
neau,  le  bulot,  dans  les  fonds  du  Grand-Banc. 
Mais,  quelque  considérable  qu'il  soit,  le  dépôt 
de  ces  coquillages  va  tous  les  jours  en  dimi- 
nuant tant  est  grande  la  consommation  des 
200  grands  navires  métropolitains  et  autant  de 
goélettes  salnt-pierraises  qui  fréquentent  -ces 

garages.  Il  ne  faut  pas  moins  de  108,000  barils 
e  lUO  kilogrammes  pour  garantir  le  boeitaga 
d'un  seul  mois  de  pêche.  Cette  année,  la  boBUe 
a  manqué  et  la  saison  a  été  bien  mauvaise. 

Que  faire  dès  lors  pour  avoir  de  la  boette  T 
La  réponse  à  cette  question  nous  paraît  don- 
née par  un  mémoire  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Pierre  et  Miquelon  adressé  le 
5  mai  1902  au  ministre  de  la  marine,  dont  nous 
croyons  devoir  donner  l'extrait  suivant  : 

<■  La  loi  terre-neuvienne,  connue  sous  le  nom 
de  Bait  Act,  ayant  atteint  son  but,  qui  était  de 
priver  nos  pêcheurs  de  la  boette  fraîche  qu'ap- 
portaient à  Saint-Pierre  les  petits  bateaux  de 
Terre-Neuve,  Il  devint  de  toute  nécessité  de 
chercher  sur  les  bancs  mêmes  un  moyen  de 
remplacer  cette  boette  dont  nos  pêcheurs 
étaient  ainsi  privés. 

«  La  nécessité  les  rendit  inventifs  ;  ils  décou- 
vrirent le  bigorneau  autrement  dit  le  bulot.  De 
1888,  année  où  le  Bait  Act  fut  mis  en  vigueur, 
jusqu'en  1898,  le  bulot  donna  d'assez  bons  ré- 
sultats. 

«  Malheureusement,  cela  ne  dura  pas.  Ou  a 
remarqué,  en  effet,  que  depuis  quatre  ans,  sauf 
de  rares  exceptions,  la  première  pêehe  pendant 
laquelle  on  emploie  le  bulot  va  toujours  en  di- 
minuant 

«  Il  serait  difficile  de  déterminer  les  causes 
qui  ont  fait  que  le  bulot,  que  semblait  affection- 
ner précédemment  la  morue,  semble  mainte- 
nant dédaigné  par  elle. 

«  Cela  sortirait  du  reste  du  cadre  de  notre 
travail.  Nous  nous  contentons  donc  de  cons- 
tater une  diminution  toujours  croissante  dans 
l'importance  des  premières  pêches  de  nos  bâti- 
ments pêcheurs  et  de  rechercher  les  moyens 
de  parer  à  cet  inconvénient  en  leur  donnant 
une  nouvelle  boette  qui  puisse  leur  permettre 
de  rendre  la  première  pêche  aussi  fructueuse 
qu'autrefois. 

•  L'expérience  acquise  pendant  les  quatre 
dernières  années  démontre  surabondamment 
que  les  boettes  fraîches,  hareng  et  encornet, 
sont  bien  supérieures  au  bulot. 

«  Pour  ne  parler  que  de  nos  pêcheurs,  on  a 
▼u  des  goélettes,  ayant  réussi  à  se  procurer  du 
hareng  (rais  sur  la  côte  canadienne  (Sydney, 
lie  de  la  Madeleine)  et  au  French  Shore,  pé- 
chant à  côté  d'autres  goélettes  qui  se  servaient 
du  bulot,  charger  en  quelques  semaines,  alors 
que  ces  dernières  pochaient  à  peine  150  ou 
200  morues  par  jour. 

•  De  plus,  il  est  de  notoriété  publique  que  les 
pêcheurs  américains,  canadiens  et  terre-neu- 
viens,  qui  ne  se  servent  Jamais  de  bulot,  ont 
fait  des  pêches  très  abondantes  au  printemps 
les  années  dernières. 

•  La  supériorité  des  boettes  connues  sous  le 
nom  de  hareng,  capclan  et  encornet,  sur  le  bu- 
lot, étant  démontrée  par  l'expérience,  nous 
n'avons  plus  qu'à  étudier  le  moyen  de  nous  les 
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Hoeurer  en  quantité  suXflsante  ot  dans  des  coa- 
KQoas  de  bon  marché  et  de  conservation  telles 
foe  la  dépense  à.  faire  par  les  navires  pëcbeurs 
M  soit  pas  sensiblemept  supérieure  à  celle  que 
tour  occasionne  rachat  des  engins  nécessafres 
9oarla,péçbediikbu)9t,  ..    ... 

•  En  Memiére  ligne,  nous  ayons  comme  lieu 
de  production  le  Frencb  Sbore,  dans  les  baies 
daqviel  foisonne  le  hareng  en  toute  saison. 

•  Ce  poisson,  qui  a  presque  conuilâtentent 
abandonné  les  baies  de  la  cote  méridionale  de 
Terre-Neuve,  semble  s'être  réfugié  dans  la  baie 
des  Um  où,  cette  année  surtout,  les  goâeltes 
aaiérlsaines  qui  font  le  commerce  du  bareag 
congelé  ont  chargé  cet  apptt  en  grande  quan- 
tité, tandis  que  celles  qui  étaient  venues  dans 
.les  baies  de  Fortune  et  de  Plaisance  n'ont  réussi 
qu'à  en  pécher  quelques  centaines  de  barils. 

•  Easnite  bobs  avons  Saint-I^rre.  L'encornet 
T  est  très  abondant  ;  on  peut  ea  pëcber  de 
.]ninel  à  novembre  en  abondance. 

•  Nous  pouvons  donc  affirmer  sans  être  taxés 
d'exagération  que  la  boette  ne  manque  pas  pour 
la  pèche  sur  las  banc»,  &  condition  toutefois 
^  on  prenne  les  garanties  de  conservation  né- 
cessaires pour  en  avoir  ea  toute  saisML 

■  Ceat  la  point  déUcat  de  la  question.  Le  priD- 
dfe  A»  oonserratioB  de  la  boCtta  est  tant 
iMirré.  ùm  y  atiive  par  la  oongélatiMi  obtenne 
à  l'aide  de  la  macliine  réfrigérante.  Ce  procédé, 
fl  est  superflu  de  le  dire,  a  fait  ses  prenvee. 
Las  pAenenrs  américains  s'en  servent  depuis 
iMigfemjpe,  et  les  CanadieBS,  largemeittsabven- 
ttMDiée  par  le  aouveraernent  dn  Demfaiioa,  ont 
Mastnm  depau  quelgne  temps  de  Dembrenx 
{tebHsaemeias  frlgornqnes. 

•  BaTagll  donc  sini^eaieot  de  sanroir  les con- 
«Maasdasa  lasqmOes  a  peut  Mre  appliqué  à 
SriaWterraL 

•  Itotoe  cHentHe  se  ecnnposaiit  d'environ  400 
wiHtrs,  D  nens  fendrait  pom  le  ddbot  ilelB  ssi- 
soB  an  approvfsiemieinent  de  SO  à  SMOO  b^ 
rils  de  boette  (50  barils  par  navire  péchenr,  et  ee 
(Mflre  n'est  certes  pas  exagéré;. 

•  n  n'est  pas  dontenx,  en  effet,  qne  les  navires 
de  la  métropole,  le  jour  où  ils  auront  la  certi- 
tnde  de  trouver  à  SaintrPierre  de  la  boette 
bdche,  viendront  y  faire  leur  approvisionne- 
ment, pIntAt  que  de  rester  du  mous  d'avril  à  fin 
JdIb  {époqoe  à  laquelle  l'encornet  fait  son  appa- 
lUion  sur  les  bancs]  à  pécher  200  on  300  mo- 
raes  par  marée,  et  cela  d'autant  pins  qne  l'acbat 
de  la  boMte  fraîche  sera  pour  eux  compensé 
par  récocemte  résultant  de  la  suppression  des 
casiers,  caudrettes.  orains,  etc.,  etc.,  et  surtout 
MT  la  faculté  de  pécher  eu  toute  saison  sur 
tons  les  fonds  de  pèche,  car  il  est  à  remarquer 
que  le  bolot  ne  se  trouve  que  dans  certains 
passages  des  bancs. 

•  H  notts  faut  donc  un  très  grand  établiss»- 
ment  avec  nne  machine  puissante.  » 

Telle  est  la  conclusion  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-nerre  et  Miquelon;  nous  la 
recommandons  avec  confiance  i  l'examen  du 
Gouvernement  Les  encouragements  que  le 
Parlement  de  Terre-Neuve  au  Canada  et  les 
aotorités  américaines  ne  cessent  de  donner  à 
la  congélatien  de  la  boette,  et  l'usage  de  la 
boette  congelée,  oui  va  se  développant  chaque 
jonr  parmi  les  pécheurs  terre-neuviens,  cana- 
diens et  américains,  (ont  un  devoir  à  tous  ceux 
«rai  slntéressent  à  l'avenir  de  la  pèche  sur  le 
Gnnd-Baoc  de  porter  leurs  recherches  et  leurs 
efforts  dans  cette  direction. 

Lefionvernement  de  la  République,  qui  saori- 
fle  déjà  plus  de  5  millions  de  francs  par  an 
Mw  les  primes  à  la  pèche  du  Grand-Banc  et  de 
SaintrPierre,  et  qui  certainement  maintiendra 
le  régime  actuel  pour  de  longues  années  en- 
eate,  ne  peut  manquer  de  favoriser  toutes  les 
•ntativee  qui  seront  faites  par  les  armateurs 
et  les  pécheurs  pour  améliorer  le  sort  de  leur 
industrie,  mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire 

SI  les  chefs  de  cette  industrie  se  préoccupent 
t  les  premiers  de  continuer  à  mettre  vail- 
lunment  leur  matériel  et  leur  outillage  à  la 
hauteur  des  noaveanx  besoins  de  la  dure  con- 
currence qu'ils  ont  à  soutenir.  C'est  U  q^e 
itside  vraiinent  le  secret  de  leur  avoatr. 


Artielfi3. 

One  indemnité  pécuniaire  sera  allouée  par  le 
Ceavomement  de  Sa  Uajesté  Britannique  aux 
tfoyens  français  se  livrant  à  la  pêche  ou 
i  la  préparation  du  poisson  sur  le  •  Treaty 
Bnta  a.  qui  seront  obligés  soit  d'abandonner 
ht  MuUsseroents  qalls  y  possèdent,  soit  de 
i  leor  industrie,  par  suite  de  la  miodl- 


fleation  araortée  par  la  présente  convention  & 
rètat  de  choses  aetoeL 

Cette  indemnité  oepoorra  fitre  réclamée  par 
les  intéressés  que  slls  ont  exercé  leur  profes- 
sion antérieurement  à  la  dàture  de  la  saison 
de  pèche  de  1903. 

Les  demaïkdes  d'indunnité  seront  soumises  à 
nn  trttimal  arbitral  composé  d^in  ofOcier  de 
cbaqne  nation,  et  en  cas  de  désaccord,  d'un 
sararbitre  désigné  suivant  la  procédure  insti- 
tuée par  rarticie  3Z  de  la  convention  de  la 
Haye.  Les  détails  réglant  la  constttotton  du  tri- 
bunal et  les  conditions  des  enquêtes  à  ouvrir 
nour  mettre  les  demandes  en  état  feront  Fob- 
}et  d'un  arrangement  spécial  entre  les  deux 
gouvernements. 

n  est  bien  entendu  qne  le  mot  ■  pirtsson  >>  du 
paragraphe  l"  de  cet  article  s'applique  égale 
ment  aux  «  emstacés  »  et  qne  les  homardiers 
seront  indemnisés,  s'il  y  a  tien,  au  même 
titre  que  les  pécheurs  de  morue,  hareng,  sau- 
mon, etc. 

Mais  il  convient  d'espérer  qu'à  la  suite  de  Ta 
lettre  du  marquis  de  Lansdowne,  en  date  du 
3  aoftt,  paragraphe  6,  qui  autorise  le  maintien 
des  établissements  français  à  terre  sur  ie  Prench 
Sbcwe,  10  nombre  des  ettoyens  français  qui  re- 
nonceront à  Icnr  industrie  sera  beaneonp  plus 
nmité  et  que  peu  de  nos  étabttssements  actuels 
seront  abandonnés. 

Article  4. 

Le  gonTeraement  de  Sa  Ifajesté  Biitaaniqae, 
reconnaissant  qu'en  entre  de  l'inderooité  men- 
tionnée dans  1  article  précédent,  une  eompen- 
satloa  territoriale  est  doe  à  la  France  pour 
l'abandon  de  son  privitèga  sur  la  partie  de  llle 
de  Terre-Neuve  visée  a  l'article  2,  eeovient 
avec  le  GovreraenMiit  de  la  Répnblque  fran- 
çaise des  ëispesitioDs  qui  font  l'objet  des  arti- 
cles sairaats. 

Il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  dit  ope  si  Jamais 
la  France  abandonnait  ses  droits  à  Terre-Neuve, 
ce  serait  en  échange  d'une  compensation  terri- 
toriale. 

Dès  1874,  on  parlait  d'échanger  nos  droits  à 
Terre-Neuve  contre  la  Gambie  tout  entière.  En 
1890,  M.  François  Deloncle  reprit  la  proposition 
de  cet  échange,  et  quelque  temps  jpins  tard  de 
nombreux  hommes  d'Etat  britanniques,  parmi 
lesquels  sir  Charles  Dilke,  y  donnèrent  leur 
adhésion  publique.  D'antres  parlèrent,  à  la 
même  époque,  d'obtenir  soit  une  Antilie  (llle 
de  la  Dominique),  soit  même  nne  partie  de  la 
Nigeria,  soit  enfin  Zeila  et  Berbera,  sur  la  cflte 
de  SomaU.  Dans  tons  les  cas,  tout  le  monde 
était  d'accord  que  l'abandon  de  notre  servitude 
territ<»iale  snr  le  Preneh  Shore  valait  à  son 
tour  nne  importante  compensation  territoriale. 

Article  & 

La  frontière  existant  entre  la  Sénégambie  et 
!a  colonie  anglaise  de  la  Gambie  sera  modifiée 
de  manière  à  assurer  à  la  France  la  possession 
de  Yarbontenda  et  des  terrains  et  points  d'at- 
terrissemeat  appartenant  à  cette  locaUté. 

Au  cas  où  la  navigation  maritime  ne  pourrait 
s'exercer  Jusque-là,  un  accès  sera  assuré  en 
aval  au  Gouvernement  français  sur  un  point 
de  la  rivière  Gambie,  qui  sera  reconnu  d'un 
commun  accord  comme  étant  accessible  aux 
bâtiments  marchands  se  livrant  à  la  navigation 
maritime. 

Les  conditions  dans  lesquelles  seront  réglées 
le  transit  sur  la  rivière  Gambie  et  ses  affluents, 
ainsi  que  le  mode  d'accès  au  point  qui  viendrait 
à  être  réservé  à  la  France,  en  exécution  du 
paragraphe  précédent,  feront  l'objet  d'arrange- 
ments a  concerter  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 

n  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que  ces  con- 
ditions seront  au  moins  aussi  favorables  que 
celles  du  régime  institué  par  application  de 
l'acte  général  de  la  conférence  africaine  du 
26  février  1885,  et  de  la  convention  franco- 
anglaise  du  14  juin  1898,  dans  la  partie  an- 
glaise du  bassin  du  Niger. 

Cet  article  laisse  subsister  la  Gambie  en- 
foncée comme  une  épine  dans  nos  possessions 
sénégalaises  et  la  rectification  de  frontière 
qu'elle  nous  accorde  n'en  réduit  pas  notable- 
ment l'étendue,  non  plus  qu'elle  ne  modifie 
sensiblement  la  situation  do  notre  commerce, 
ni  celle  de  la  partie  de  notre  territoire  qui 
avoisine  la  Gambie. 

La  QuitaaiM!  cotoniàle  a  publié,  à  ce.  sujet» 


nne  notice  très  complète  que  nous  croyon. 
,  devoir  reproduire  tout  entière  ici  et  aux  con- 
clusions de  laquelle  nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  : 

I  «  Les  oonceMions  qni  noos  sont  faites  pad 
l'article  5  visent  dans  leurs  termes  à  nous  co» 
céder  un  accès  au  fleuve  en  un  p<Mnt  acces- 
sible aux  bâtiments  marebaads  se  Hvrant  à  1; 
navigation  maritime  ;  et  il  semblerait  que  l'ar- 
ticle s  nous  assure  cet  avantage  en  nous  con- 
cédant la  possession  de  Yarbontenda  et  des 
terrains  et  points  d'atlarrissement  aj^artenanl 
à  cette  localité.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple 
apparence,  une  erreur  qn'oni  contribué  à  fairs 
naître  certaines  cartes  anglaises  do  la  Gambie. 
Ces  cartes  portent,  en  regard  de  Yarboutenda 
la  mention  suivante':  «  'Wessels  drawing  10  feet 
st^  bere  »,  c'est-A-diie  :  «  les  navires  calanl 
10  pieds  montent  Josqu'icL  >  A  prendre  cette 
mention  au  pied  de  la  lettre,  on  en  conclurai' 
que  les  navues  de  IfiHO  tonneaux  du  type  de 
ceux  qui  franchissent  la  barre  du  Sénégal  peu- 
vent en  tout  temps  remonter  la  Gambie  Jua- 
ftt'à  Yarboutenda.  Or  il  en  est  tout  autrement. 
S'il  est  vrai  qu'à  Yarboutenda  et  sur  une  ca^ 
taioe  distance  ea  aval,  la  Ganabie  présente  une 
sorte  de  cuvette  oa  de  bief  possédant  des  fonds 
de  pins  de  10  pieds,  néanmoins  celte  rivière, 
comme  toutes  celles  de  ces  parages,  est  coupée 
dans  son  cours  par  un  certain  nombre  de  seuOs 
qui  ne  permettent  pas  aux  navires  ealant 
10  pieds  de  remonter  en  temps  normal  Jusqu'à 
ce  point.  Ce  n'est  que  tout  à  fait  exception- 
oeUement  dans  dea  auées  marquées  par  des 
cmes  extraordinaires  qne  des  navires  de  ce 
type  ont  pu  atteindre  Yarboutenda.  Normale- 
ment la  navigation  •  maritime  »  ne  dépasse 
pas  l'Ile  Mac-Cartbv  ^née  à  150  kflomètres  en 
aval  de  Yarttoutenda.  Au-dessus  de  cette  lie,  la 
Gambie  s'tiarglt,  se  divise  en  ptnsieurs  bras, 
an  senil  en  exhanssa  le  lit  qui  ne  livre  plus 
passage  qu'à  des  embarcations  de  très  fublé 
tonnage. 

«  Cette  particularité  n'était  sans  doute  pas 
ignorée  des  négociateurs  de  )s  convention  du 
8  avril,  si  l'on  en  juge  par  les  disposittons  du 
paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  convention. 
Prévoyant,  en  effet,  l'hypothèse  où  la  naviga- 
tion maritime  ne  pourrait  s'exercer  jusqu'à 
Yarboutenda,  ce  paragr^>he  stipule  qu'un  accise 
nous  sera  accordé  en  aval,  sur  un  point  de  U 
Gambie  abordable  aux  navires  de  haute  mer. 

Ainsi  que  nous  Favons  indiqué  plus  haut  nn 
point  répondant  à  ces  conditions  ne  se  rencon- 
trera qn  en  aval  de  llle  Mac-Carthy.  Encore  le 
choix  de  cet  emjdaoeneBt  devra-t-il  être  étudié 
avec  grand  soin.  A  la  hauteur  de  Hac-Carthy  et 
snr  nne  certaine  étendue  en  aval,  les  rives  de 
la  Gambie,  bordées  de  bas-fonds  marécageux, 
ne  sont  pas  praticables,  et  d'aqtrès  les  avis  les 
pins  dignes  de  confiance,  c'est  entre  Nianima- 
ron  et  Kaonr  que  devrait  être  recherché  l'em- 

5 lacement  dn  port  qui  doit  nous  être  concédé, 
e  la  détermination  de  ce  point  des  facilités 
d'accès  qu'il  olTrira  aux  populations  des  deux 
rives  de  la  Gambie,  enfin  des  règlements  qui 
régiront  le  transit  de  la  rivière,  dépendra  l'ave-  i 
nir  de  ce  nonvel  établissement  Nous  ne  don- 
tons  pas  qne  le  département  des  affaires  étraU' 
gères  n'ait  souci,  en  vue  des  négociations  com> 

{tlémentaires,  de  s'édairer  très  exactement  sur 
a  situation  et  snr  les  desiderata  des  maisons 
françaises  établies  en  Gambie.  Elles  comptent 
parmi  les  plus  anciennes,  les  plus  importante! 
et  les  plus  justement  honorées  de  ■notre  com- 
merce africain.  Elles  ont  su,  dans  une  région 
passée  sous  l'autorité  étrangère,  conquérir  e* 
maintenir  sans  délaillance  la  prépondérance 
du  commerce  français. 

«  J^eur  succès  et  leur  longue  expérience  doit 
nent  un  prix  particulier  à  leurs  informations  et 
à  leurs  avis.  Or,  elles  sont  unanimes  à  pensoi 
que  le  nouvel  état  de  choses  qu'inaugurera  en 
Gambie  l'application  de  la  convention  du  8  avrQ 
ne  pourra  procurer  d'avantages  à  nos  commer- 
çants, comme  aux  populations  indigènes  desti' 
nées  à  passer  sous  notre  autorité,  que  si  les  ar- 
rangements à  intervenir  au  sujet  du  transit 
n'entraînent  pas  pour  les  populàtioas  comma 

Sourie  commerce  un  surcroît  de  formalisme  et 
es  charges  nouvelles. 

«  Le  profit  réel  que  nous  sommes  appelés  I 
retirer,  en  Gambie,  de  la  convention  du  8  avril 
demeure  donc  présentement  incertain.  La  ces- 
sion de  Yarboutenda  n'offre  en  die-même  qu'on 
intérêt  peu  important  Seul,  le  droit  que  nont 
confère  le  paragraphe  2  de  cet  article  peut  avoii 
une  réelle  valeur,  La  fs^en  donl  nous  l'exerça^ 
taas  précisera  cette  vauM.».  ■> 
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Art.«. 

Le  groupe  désigné  sur  le  oom  d'Iles  de  Los 
•t  situe  en  face  de  ConaKry,  est  cédé  par  Sa 
Majesté  Britannique  à  la  France. 

L'acquisition   des  lies  de  Los  met  fin  à  un 

voisinage  qui,  le  cas  échéant,  pouvait  ne  pas 
être  sans  danger  pour  notre  port  de  Conakry; 
elle  permettra  l'amélioration  ae  l'entrée  de  ce 
port,  l'établissement  d'un  feu,  etc.  :  à  tous  les 
litres,  elle  est  la  bien  venue  et  nous  en  félici- 
tons M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  7. 

Les  personnes  nées  sur  les  territoires  cédés 
à  la  France  par  les  articles  5  et  6  de  la  pré- 
sente convention,  pourront  conserver  la  natio- 
nalité britannique,  moyennauit  une  déclaration 
individuelle  faite  èi  cet  effet  devant  l'autorité 
compétente  par  elles-mêmes,  ou,  dans  le  cas 
4'enfants  mineurs,  par  leurs  parents  ou  tu- 
teurs. 

Le  délai  dans  lequel  devra  se  faire  la  déclara- 
tion d'option  prévue  au  paragraphe  précédent 
sera  d'un  an  à  dater  du  jour  de  l'mstallation  de 
l'autorité  française  sur  le  territoire  où  seront 
nées  lesdites  personnes. 

Les  lois  et  coutumes  indigènes  actuellement 
en  vigueur  seront  respectées  autant  que  pos- 
sible. 

Aux  lies  de  Los,  et  pendant  une  période  de 
trente  années  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  présente  convention,  les  pêcheurs 
anglais  bénéficieront  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'ancrage  par  tous  les  temps,  d'appro- 
visionnements et  d'aiguade,  de  réparation,  de 
transbordement  de  marchandises,  de  vente  de 
poisson,  de  descente  k  terre  et  de  séchage  des 
Blets,  du  même  régime  que  les  pêcheurs 
français,  sous  réserve,  toutefois,  par  eux,  de 
l'observation  des  prescriptions  édictées  dans  les 
lois  et  règlements  français  qui  y  seront  en 
figuenr. 

Le  quatrième  paragraphe  de  cet  article  peut 
Itre   donné  comme  un  modèle  du  soin  que 

Srennent  les  Anglais  à  faire  respecter  les  intérêts 
e  leurs  nationaux.  11  suffirait  encore  de  l'ap- 
pliquer, par  réciprocité,  à  nos  pêcheurs  du 
French  Snore,  pour  prévenir  à  jamais  toute 
difficulté  entre  les  deux  pays  dans  les  eaux  de 
Terre-Neuve. 

Article  9. 

A  l'est  du  Niger,  et  sous  réserve  des  modifl- 
cations  que  pourront  y  comporter  les  stipula- 
tions insérées  au  dernier  paragraphe  du  pré- 
sent article,  le  tracé  suivant  sera  substitué  à  la 
délimitation  établie  entre  les  possessions  fran- 

Î aises  et  anglaises  par  la  convention  du  14  juin 
898: 

Partant  du  point  sur  la  rive  gauche  du  Niger 
Indiqué  à  l'article  3  de  la  convention  du  14  juin 
J898,  c'est-à-dire  la  ligne  médiane  du  Dallol- 
Jlaouri,  la  frontière  suivra  cette  ligne  médiane, 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  circonférence  d'un 
cercle  décrit  du  centre  de  la  ville  de  Sokoto 
avec  un  ravon  de  160,932  mètres  (100  milles).  De 
ee  point  elle  suivra  l'arc  septentrional  de  ce 
cercle  jusqu'à  un  point  situé  à  5  kilomètres  au 
sud  du  point  d'intersection  avec  ledit  arc  de 
cercle  de  la  route  de  Dosso  à  Mantakari  par 
Maourédé. 

Elle  gagnera  de  là,  en  ligne  droite,  un  point 
■ilué  à  20  kilomètres  au  nord  de  Konni  (Birni- 
M'Konni),  puis  de  là,  également  en  ligne  droite, 
un  point  situé  à  15  kilomètres  au  sud  de  Ma- 
radi,  et  rejoindra  ensuite  directement  l'in- 
tersection du  parallèle  13«  20'  de  latitude  Nord 
avec  un  méridien  passant  à  TO  milles  à  l'est 
de  la  seconde  intersection  du  14'  degré  i6 
latitude  Nord  avec  l'arc  septentrional  du  cercle 
précité. 

De  là  la  frontière  suivra,  vers  l'Est,  le  paral- 
lèle 13»  20°'  de  latitude  Nord  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  rive  gauche  de  la  rivière  Roma- 
dougou  Ouobé  (Komadugu  Waube),  dont  elle 
suivra  lejthalweg  jusqu'au  lac  Tchad.  Mais  si, 
avant  de  rencontrer  cette  rivière,  la  frontière 
arrive  à  une  distance  de  5  kilomètres  de  la 
tonte  de  caravane  de  Zlnder  à  Yo,  par  Soua 
Kololoua  (Sua  Rololua),  Adeber  et  Kabi.  la  fron- 
tière sera  tracée  à  une  distance  de  5  kilomètres 
wivBud  de  cette  route  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  rive  gauche  de  la  rivière  Komadougou  Ouobé 
(Komadugu  Waube),  étant  toutefois  entendu 
fue  A  la  frontière  ainsi  tracée  TWiait  à  tra- 


verser un  village,  ce  village,  avec  ses  terrains, 
serait  attribué  au  gouvernement  auquel  se  rat- 
tacherait la  partie  majeure  du  village  et  de 
ses  terrains.  Elle  suivra  ensuite,  comme  ci- 
dessus,  le  thalweg  de  ladite  rivière  jusqu'au  lac 
Tchad. 

De  là  elle  suivra  le  degré  de  latitude  passant 
par  le  thalweg  de  l'embouchure  de  ladite  ri- 
vière, jusqu'à  son  intersection  avec  le  méri- 
dien passant  à  %'  est  du  centre  de  la  ville 
de  Rouba,  puis  ce  méridien  vers  le  Sud 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  rive  Sud  du  lac 
Tchad. 

Il  est  convenu,  cependant,  que  lorsque  les 
commissaires  des  deux  gouvernements  qui 
procèdent  en  ce  moment  à  la  délimitation  de 
la  ligne  établie  dans  l'article  IV  de  la  conven- 
tion du  14  juin  1898,  seront  revenus  et  pourront 
être  consultés,  les  deux  gouvernements  pren- 
dront en  considération  toute  modiflcation  à  la 
ligne  frontière  ci-dessus  qui  semblerait  dési- 
rable pour  déterminer  la  ligne  de  démarcation 
avec  plus  de  précision.  Afin  d'éviter  les  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  de  part  et 
d'autre  d'un  tracé  qui  s'écarterait  des  frontières 
reconnues  et  bien  constatées,  il  est  convenu 
que,  dans  la  partie  du  tracé  où  la  frontière 
n'est  pas  déterminée  par  les  routes  commer- 
ciales, il  sera  tenu  compte  des  divisions  poli- 
tiques actuelles  des  territoires,  de  façon  a  ce 
que  les  tribus  relevant  des  territoires  de  Tes- 
saoua-Maradi  et  Zinder  soient,  autant  que  pos- 
sible, laissées  à  la  France,  et  celles  relevant 
des  territoires  de  la  zone  anglaise  soient,  au- 
tant que  possible,  laissées  à  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que,  sur  le  Tchad, 
la  limite  sera,  s'il  est  besoin,  modïQée  de  façon 
à  assurer  à  la  France  une  communication  en 
eau  libre  en  toute  saison  entre  ses  possessions 
du  nord-ouest  et  du  sud-est  du  lac,  et  une 
partie  de  la  superficie  des  eaux  libres  du  lac, 
au  moins  proportionnelle  à  celle  qui  lui  était 
attribuée  par  la  carte  formant  l'annexe  n°  2  de 
la  convention  du  14  juin  1898. 

Dans  la  partie  commune  de  la  rivière  Roma- 
dottgou,  les  populations  riveraines  auront  éga- 
lité de  droits  pour  la  pêche. 

La  ligne  de  Say-Barroua,  si  légèrement  ac- 
ceptée par  la  déclaration  du  5  août  1890  comme 
limitant  la  zone  d'influence  de  la  France  au 
sud  de  ses  possessions  méditerranéennes,  avait 
fait  place  le  14  juin  1898  (art.  4  de  la  convention 
dite  du  Niger)  à  une  limite  qui  ne  fut  guère 
plus  heureuse.  Comme  celle  de  1890,  la  ligne 
frontière  de  1898  se  trouvait  en  pleine  région 
désertique,  en  dehors  de  tout  point  d'eau  et  de 
toute  voie  praticable  et  pratiquée  entre  le  Niger 
et  le  Tchad,  d'où  la  nécessité  d'une  nouvelle 
délimitation  qui  fut  confiée  à  une  commission 
mixte,  dont  le  retour  était  annoncé  pour  les 
premiers  jours  de  juin  1904. 

Sans  attendre  le  retour  de  cette  mission, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  tu  de- 
voir lier  cette  question,  qui  apparaissait  comme 
de  pure  formalité,  au  règlement  de  l'affaire  de 
Terre-Neuve.  Il  en  est  résulté  l'article  8  ci- 
dessus,  qui  ne  semble  pas  donner  toute  satis- 
faction aux  besoins  et  aux  intérêts  de  la  France 
dans  ces  régions.  En  effet,  cette  route,  traver- 
sant le  désert,  ne  saurait  offrir  les  ressources 
requises  pour  assurer  des  communications  ré- 
gulières et  normales.  Elle  laisse  à  l'Angleterre 
la  seule  route  de  caravanes  réellement  prati- 
cable du  Niger  à  Zinder,  celle  qu'avait  reconnue 
en  1897  le  vaillant  Cazemajou.  Elle  n'a  pas  de 

Feints  d'eau  sur  deux  tronçons  importants,  à 
ouest  et  à  l'est  de  Birnl-N'Roni.  Enfin,  à  l'est 
de  Zinder,  elle  évite  le  point  d'aboutissement 
normal  des  caravanes  qui  vont  au  Tchad  par  la 
rivière  Romadougou. 

Les  conclusions  du  colonel-Péroz  sur  ce  sujet 
ont  réuni  tous  les  suffrages, .  et  nous  espérons 
qu'en  vertu  inôme  dii  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 8,  le  Gouvernement  saura  provoquer  la 
rectiffcation  du  nouveau  tracé,  de  manière  que 
la  Umite  définitive  laisse  à  la  France  tout  le 

Çays  d'Argoungou,  l'Adar,  le  Ronni,  le  Gober- 
oudou,   le  Gober  de  Saboun-Birni,  le  Gober 
proprement  dit,  le  Maradl,  le  Zinder  et  ses  dé- 

f tendances,  c'est-à-dire  le  Machena.  le  Goummel, 
e  Ngourou,  le  Borzarl  et  la  vallée  entière  de 
la  Romadougou,  à  partir  des  ruines  de  Raser 
Eggomo  (Birni). 

En  outre,  toutes  les  lies  du  Tchad,  plus  rap- 
prochées de  la  cdto  orientale  que  de  la  c6te 
occidentale,  doivent  être  françaises. 

Telle  est  la  convention  qui  vous  est  soumise. 
Sans  s'arrêter  plu»  longtemps  à  ses  détails, 


Votre  commission  vous  propose  de  vouloir  bien 
l'approuver. 

En  elle-même  elle  est  bonne,  car  elle  est 
appelée  à  mettre  lin  à  de  sérieuses  difficultés 
avec  uae^gi^nde  nation  :  elle  fait  disparaître 
des  causeso'incidents  trop  fréquents  a  Terre- 
Neuve,  qui  pouvaient  créer  les  plus  graves  con- 
flits; elle  reconnaît  à  la  France,  dans  l'Afrique 
occidentale  et  centrale,  des  avantages  qui  con- 
sacrent son  hégémonie  et  son  empire.  A  tous 
ces  titres,  cette  convention  doit  être  favorable- 
ment accueillie. 

Mais  elle  se  recommande  à  votre  approbation 
encore  à  un  autre  titre.  Elle  fait  partie  d'un  en- 
semble d'accords  plus  vaste,  plus  général,  né 
d'un  besoin  nouveau  de  rapprochement  et  d'u- 
nion de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Trop  long- 
temps les  deux  pays  ont  été  divisés,  presque 
sur  tous  les  points  du  globe,  par  une  glorieuse 
rivalité.  Une  heure  est  venue  où  leurs  peuples 
ont  pris  d'eux-mêmes  la  résolution  de  se  rap- 
procner  et  de  s'unir  :  la  convention  qui  vous 
est  soumise  est  l'un  des  premiers  gages  du  ré- 
tablissement de  leurs  rapports  cordiaux  et  sin- 
cères. Nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  que 
les  deux  gouvernements,  dant  nous  ne  saurions 
trop  louer,  en  ces  matières^  la  politique  si 
ferme  et  si  résolue,  ne  s'en  tiennent  pais  à  ces 
premiers  actes  et  qu'ils  se  préoccupent  de  ter- 
miner aussitôt  qu'il  leur  sera  possible  tous  les 
règlements  encore  en  suspens  entre  eux,  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Océanie. 

C'est  que  nous  ne  voulons  pas  d'une  banale 
et  passagère  entente  des  deux  pays.  Nous  pen- 
sons plus  haut  et  plus  loin,  à  la  formation  d'ac- 
cords toujours  plus  étroits  et  plus  durables  qui, 
loyalement  exécutés  de  part  et  d'autre,  sans  ar- 
rière-pensée, sur  le  pied  d'une  confiance  réci- 
§  roque,  cimenteront  la  communauté  et  la  soli- 
arilë  des  intérêts  des  deux  peuples,  constitue- 
ront la  garantie  la  plus  sûre  de  leur  prospérité 
et  contribueront  puissamment  à  assurer  la  paix 
du  monde. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation  le  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier,  et  s'il  y  a  heu, 
à  faire  exécuter  la  convention  conclue  le  8  avril 
1904  entre  le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  celui  de  S.  M.  le  roi  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanni- 
ques au-delà  des  mers,  empereur  des  Indes, 
concernant  Terre-Neuve  et  l'Afrique  occidentale 
et  centrale. 

Une  copie  authentique  de  cet  acte  et  de  la 
lettre  du  principal  secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  l'ambassadeur 
de  la  République  française  à  Londres,  en  date 
du  3  août  190'i,  sera  annexée  à  la  présente  loL 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  accorder  des 
récompenses  dans  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur  à  l'occasion  du  centenaire 
du  code  civil,  présentée  par  MM.  Marc  Réville, 
Alphonse  Chautemps  (Indre-et-Loire,  Tiphaine, 
d'iriart  d'Etchepare,  Le  Bail,  Emile  Chautemps 
(Haute-Savoie),  Louis  Mill,  Léon  Janet,  Simo- 
net,  Louis  Baudet  (Eure-et-Loir),  Torchot, 
Ferdinand  Bnisson,  Fernand   Rabier,  Bayât, 

.  Roch,  Raoul  Péret,  Lafferre,  députés.  —  (Ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  là  législation  civile  et  crimi- 
nelle,) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  France  va  célébrer,  le  29  oc- 
tobre, le  centenaire  du  code  civlL  Nous  avons 
estimé  qu'à  l'occasion  de  cette  solennité  qui 
glorifie  la  grande  œuvre  législative  de  la  France 
moderne,  née  de  la  Révolution,  il  convenait 
d'attribuer  des  distinctions  honorifiques  aux 
plus  méritants  de  ceux  qui  contribuent  chaque 
Jour  à  l'enseignement  et  à  l'appllcatioa  de 
notre  principal  monument  juridique. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  pK^tosons 
de  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  garde  de* 
■ceaux  un  certain  nombre  de  croix  de  l'ordre 
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national  de  la  Légion  d'honneur  qui  seront  ré- 
lerrées  aux  professeurs  des  facultés  de  droit, 
aux  magistrats  et  aux  membres  des  compagnies 
lodlciaires.  -^ ,. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l".  —  A  l'occasion  de  la  fête  du  cente- 
naire du  code  civil  qui  sera  célébrée  le  29  octo- 
bre 1904,  le  gouvernement  de  la  République  est 
autorisé  &  faire  dans  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  : 

Une  nomination  de  grand  ofQcier; 

Deux  nominations  de  commandeur; 

Quatre  nominations  d'offlcier; 

Vingt  nominations  de  chevalier. 

Art.  2.  —  Ces  décorations  ne  pourront,  lors 
4m  extinctions  par  décès,  promotion  ou  ra- 
diation des  titulaires,  donner  lieu  à  remplace- 
m«at 
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(Session  eztr.—  Séance  du  22  octobre  190i) 

PROJET  DE  LOI  ayant  poiir  objet  de  modifier 
les  conditions  de  payement  de  la  subvention 
de  l'Etat  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Saint-Héand  à  Pélnssin  (Loire),  présenté 
au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  E.  Maruéjouls, 
ministre  des  travaux  publics.  —  (Renvoyé  & 
la  commission  des  travaux  publics,  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  de  communication.) 
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(Session  eztr.  —  Séance  du  22  octobre  19(H.) 

nOJET  DE  LOI  sur  le  réeime  dea  Jeux,  pré- 
senté au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  Emile 
Combes,  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  et  par  M.  Vallée,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  —  (Renvoyé 
à  la  commission  de  la  réforme  Judiciaire  et 
de  la  législation  civile  et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  dé- 
ctaiation  du  !*■'  mars  1781,  qui  constitue  la  der- 
nière réglementation  de  l'ancien  régime  sur  tes 
lenz  de  hasard,  il  était  défendu  «  de  s'assem- 
Uer  en  aucuns  lieux   pour  jouer  à  des  Jeux 

Cohibés  «,  sous  peine  de  3,000  livres  contre  les 
nanciers  et  1,000  livres  contre  les  Joueurs. 

Ces  dispositions  prohibitives  furent  mainte- 
nues par  la  loi  des  19-22  Juillet  1791,  qui  inter- 
dit les  Jenx  de  hasard  •  oO  on  admet  soit  le 
nublic  soit  des  affiliés  »,  sous  peine  de  1,000  A 
«XlOfr.  d'amende  et  d'un  an  d'emprisonnement, 
•I  de  peines  plus  fortes  en  cas  de  récidive, 
centre  les  tenanciers,  et  de  certaines  pénalités 
contre  les  propriétaires  de  ces  maisons  et  les 
yrincipanx  locataires. 

On  décret  du  24  Juin  1806,  en  rappelant  cette 
dkppsition,  a  enjoint  au  ministère  public  de 
feorsulTre  d'office  les  contrevenants  ;  toute- 
ms  il  autMlse,  par  exception,  le  ministre  de  la 
yeëce  k  faire  des  règlements  particuliers  sur 
aette  matière,  pour  la  ville  de  Paris,  et  pour  les 
Kevz  où  il  existe  des  eaux  minérales. 

Cest  en  l'état  de  cette  législation  qui  admet- 
tait idnsi  une  certaine  tolérance  de  la  part  des 
(•avoirs  publics  qu'est  intervenu  l'article  410 
In  code  pénal  qui  punit  d'un  emprisonnement 
je  denx  A  six  mois  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
(;0OO  fr.  et  de  peines  accessoires,  ceux  qui  tien- 
Bent  une  maison  de  Jeux  de  hasard,  en  y  ad- 
mettant le  public,  soit  librement,  soit  sur  la 
iréseotation  des  intéressés  on  aiflliés,  et  les 
niHniiers  de  cette  maison. 

Cm  article  était  absolu,  mais  sa  rigueur  fut 
MantM  tempérée  par  l'ordonnance  du  5  août 
laSL  laquelle  concéda  à  la  ville  de  Paris  le 
IrtT&ège  d'établir  des  malsons  de  Jeu  et  d'en 
MteeTOir  les  produits.  Plus  tard  la  loi  du 
njnlllet  1820  (art.  8)  confirma  ce  privilège. 

tu  dispositions  ci-dessus  énumérées  permet- 
taisot  donc,  d'une  part,  A  l'autorité  administra- 
ttn  de  surveiller  et  de  réglementer  les  maisons 
EANnxxs.  — S.E.190L—  6  mars  1905. 


de  Jeux,  et,  d'autre  pari,  à  l'autorité  Judiciaire 
d'exercer  des  poursuites  contre  les  tenanciers 
de  tous  établissements  qui  n'étaient  pas  règu- 
liéremeat  autorisés. 

Cette  situation  fut  modifiée  par  la  loi  de 
finances  du  14  Juillet  1836  dont  rarUcle  10  dis- 
pose que,  A  partir  du  1"  Janvier  1838  «  les  Jeux 
publics  seront  prohibés  ».  Par  suite,  la  dis- 
position de  l'article  410  du  code  pénal  parais- 
sait devenir  d'une  vérité  et  d'une  application 
absolues. 

En  dépit  de  ces  prohibitions  maintenues  dans 
les  textes,  il  existât,  au  l"  Juillet  1901,  plus  de 
150  établissements  qui  avaient  obtenu  de  l'ad- 
ministration des  autorisations  de  jeux,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  de  1806.  Il  s'en- 
suivit que  rarticle  410  du  code  pénal  recevait 
rarement  son  application. 

Le  18  avril  1902,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  a  fait  ressortir  l'irrégu- 
larité de  cette  situation.  11  déclare  en  effet  que 
les  dispositions  du  décret  de  1806  ne  sont  plus 
en  vigueur  depuis  la  promulgation  du  code  pé- 
nal et  de  la  loi  de  1836  précitée. 

En  conséquence  de  cette  jurisprudence,  toutes 
les  autorisations  ministérielles  doivent  être 
considérées  comme  non  avenues,  et  les  ad- 
ministrateurs de  tous  les  cercles  de  Jeux  où 
le  public  est  admis  pourraient  être  l'objet  de 
poursuites  en  vertu  de  l'article  410  du  code 
pénal. 

Mais  de  telles  poursuites  ne  sauraient  être 
arbitraires,  elles  devraient  être  exercées  con- 
tre tous  sans  exception.  Cette  rigueur  risque- 
rait alors  de  porter  atteinte,  dans  certains  cas, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  casinos  de 
villes  d'eaux,  à  une  situation  qui  a  paru  pou- 
voir, sans  de  grands  inconvénients,  bénéflcier 
d'une  longue  tolérance. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  nouvelle  législa- 
tion sur  les  associations  a  modlflè  sensible- 
ment les  conditions  d'existence  des  cercles. 

Aux  termes  de  l'article  l"  de  la  loi  du 
!•'  Juillet  1901  «  l'association  est  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  ou  plusieurs  person- 
nes mettent  en  commun  d'une  façon  perma- 
nente leurs  connaissances  et  leur  activité  dans 
un  but  autre  que  de  se  partager  les  bénéfi- 
ces »,  et  l'article  2  qui  autorise  les  asso- 
ciations de  personnes  a  se  former  librement 
sans  autorisation,  permet  aux  cercles  de  se 
constituer  sans  aucun  contrôle  de  l'adminis- 
tration et  d'échapper  par  suite  A  toute  sur- 
veillance. 

Les  articles  3  et  7  de  la  même  loi  permettent, 
il  est  vrai,  de  faire  prononcer  par  justice  la 
nullité  de  toute  association  lor.squ'elle  est  fon- 
dée sur  une  cause  oi.  an  vus  d  un  objet  illicite, 
contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Néanmoins,  la  faculté  de  former  librement 
des  associations  a  permis  d'organiser  des  mai- 
sons de  Jeux  de  hasard  dissimulées  sous  l'ap- 
parence de  cercles,  dont  les  tenanciers  échap- 
pent le  plus  souvent  aux  sanctions  de  la  loi  en 
raison  même  de  l'impossibilité  pour  la  poUce 
do  les  survciUer  utilement. 

Aujourd'hui,  k  nombre  de  ces  maisons  créées 
sous  le  couvert  de  la  loi  des  associations  va 
sans  cesse  en  croissant,  et  si  bien  qu'elles  de- 
viennent un  danger  pour  la  moralité  publique. 
Aussi  le  Gouvernement  a-t-il  cru  nécessaire  de 

Sréciserpar  une  nouvelle  législation  les  con- 
itions  d'application   de  l'article  410  du  code 
pénal. 

Par  un  arrêté  en  date  du  22  janvier  1904,  il  a 

été  institué,  au  ministère  de  la  Justice,  une 

commission  chargée  de  préparer  un  projet  de 

loi  sur  le  régime  des  Jeux  (1). 

Cest  en  s'Inspirent  des  travaux  de  cette  com- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  : 
MM. 

Bard,  conseiller  A  la  cour  de  cassation. 

Gavard,  directeur  de  la  stlreté  générale  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Lépine,  préfet  de  police. 

CbapsaJ,  maître  des  requMes  an  conseil  d'Etat, 
directeur  du  cabinet  du  ministre  du  com- 
merce. 

Geoffroy,  directeur  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces  au  ministère  de  la  Justice. 

Herbaux,  procureur  de  la  République  près  le 
tribnnaTde  la  Seine. 

Grumbach,  chef  de  bureau  an  ministère  de 
l'intérieur. 

Locard,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Jus- 
tice. 

Richard,  chef  du  secrétariat  particulier  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  ancien  ma- 
gistrat. 


mission  que  le  Gouvernement  a  rédigé  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  et  qu'il  a  l'honneui 
de  soumettre  A  vos  délibérations  ;_  ,. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Est  considérée  comme  tenant  un» 
maison  de  jeux  de  hasard  ouverte  au  public, 
toute  association  dans  les^  Iwwui  de  laquelle  se 
pratiquent  des  jeux  de  hasard,  si  elle  admet  A 
y  participer  des  personnes  non  associées  ou 
reçues  A  titre  temporaire. 

Toute  association,  quels  que  soient  son  titre 
et  son  fonctionnement,  qui  ne  s'est  constituée 

3u'en  vue  d'exploiter  des  jeux  de  hasard  ou 
ont  le  but  principal  est  l'exploitation  de  ces 
jeux,  est  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite, 

Dans  les  deux  cas  précédents,  les  présidents, 
directeurs,  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, banquiers,  préposés  et  agents  de  l'asso- 
ciation seront  punis  des  peines  édictées  par 
l'article  410  du  code  pénal.  L'association  sera 
dissoute  et  ses  locaux  fermés. 

Art.  2.  —  Les  agents  de  l'autorité  pourront 
pénétrer  au  siège  et  dans  les  locaux  de  toute 
association  signalée  comme  tenant  une  maison 
de  jeux  de  hasard  ouverte  au  public,  ou  n'ayant 
d'autre  objet  principal  que  l'exploitation  de  ces 
Jeux. 

En  cas  de  constatation  d'infraction  A  l'article 

firécédent,  les  enjeux  seront  saisis  ainsi  que 
es  instruments  et  le  mobilier  destinés  au  ser- 
vice des  Jeux  ;  procès-verbal  sera  dressé  contre 
les  coupables  qui  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'article  410  du  code  pénal. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui, 
malgré  les  injonctions  des  agents  de  l'autorité, 
auront  refusé  de  représenter  A  ceux-ci  les 
livres  de  comptabilité  de  l'association,  ses 
registres  de  délibérations  et  d'admissions  de 
membres  ou  qui  auront  entravé  leurs  investi- 
gations. 

Art.  3.  —  Pourront  être  exceptés  des  prohibi- 
tions ci-dessus,  les  cercles  et  casinos  des  villes 
d'eaux  et  stations  thermales,  qui  auront  été  ré- 
glementés par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
après  avis  du  conseil  municipal. 

Cet  arrêté  sera  essentiellement  temporaire  et 
révocable,  il  ne  pourra  être  pris  qu  après  en- 
quête et  aux  conditions  suivantes  : 

1»  Les  cercles  et  casinos  seront  placés  sous  la 
direction,  la  surveillance  et  la  responsabilité 
d'un  conseil  d'administration  composé  de  neuf 
membres  au  moins,  président  compris,  tous 
Français,  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  ci- 
vils et  politiques  ; 

2°  Le  conseil  d'administration  ne  pourra,  en 
aucun  cas.  se  substituer  un  fermier  des  jeux-, 

3»  Il  devra  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  détermmant  la  nature  des  jeux  de  ha- 
sard tolérés,  leur  fonctionnement,  les  mesures 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  agents  de 
l'autorité; 

4*  En  aucun  cas  une  même  personne  ou  une 
même  société  ne  pourra  exploiter  ou  adminis- 
trer plus  d'un  établissement, réglementé. 

Art.  4.  —  Toute  infaaction  aux  dispositions 
ci-dessus  rend  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration des  cercles  et  casinos  desvilles  d'eaux 
et  stations  thermales,  passibles  des  pénalités  de 
l'article  410  du  code  pénal.  Les  salles  de  jeux 
pourront  être  fermées,  les  enjeux  et  le  mobilier 
confisqués. 

Art.  5.x-  Un  prélèvement,  dont  l'importance 
sera  fixée  par  l'arrêté  d'autorisation,  sera  fait 
sur  le  produit  des  jeux  au  profit  d'œuvres  d'as- 
sistance ou  d'utilité  publiques. 

Art.  6.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  appli- 
cable aux  infractions  prévues  par  la  présente 
loi. 


ANNEXE  N»  1992 

(Session  eztr.  —  Séance  du  22  octobre  1004.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de» 
affaires  extérieures,  des  protectorats  et  des 
colonies  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  réorganisation  A  la  Martinique  des 
communes  désorganisées  par  les  éruptions 
volcaniques  du  8  mai  et  du  30  août  1902,  pai 
M.  Louis  Uenriquff-Duluc,  député  (1). 

Messieurs,  la  douloureuse  catastrophe  dei 
8  mal  et  30  août  1902,  A  la  Martinique,  qui  i 


(1)  Voir  le  n»  1837. 
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«oùtetë  la^ommistiittiDii  «mlrerMlte-a  aoAnli 
ao.aoo  iirditii(los,'la  flUe  de  Càint^ienc,  °^Ét 
llne  reste  -|klnst|ue  jdes„ raines,. Bt.raTftéé. ou 
TODdu  inhabitables  dix  comminies  de  la  région 
Nord;  dé  l'Ile,  toutee  AtteinteB  directement  ou 
indirectement  parles  ëruittions  Tolcaniques  du 

BMIDt^Mlé. 

I^'.pertes  inctériêltes  sont 'tmuMntBs;  «Hcs 
«et  pu  Ati»  /T^psites  4aas  une  ^e•rtuBe>me- 
.son./giAae  à  'Abb  «etsuis  limmâdiats  i6t  aux 
iretfoncces  (ju'ent  (ouraiesila  -mussiipiftan  na- 
tionale ouverte  en  Fnuioetet  les  'dons  4Mata- 
nés  <v»nii6  de  tous  les  -points  du  .gieto.  'Mais  te 
dteaatre  ;a  eu  idrantras  eoiHépwBcee;«raveE, 
aummelles  il  .iiQparte  ide  "pattsr  «amàaB-.saas 
-phiE  <te  retards..  llm^iaipius'.doimnDleipatttéE, 
plus  d^étot  tt^t;  tlBE  intérAfes  «ant<«n  ïuf^ns, 
personne  ifayeat  -plus  qualité  i^our  «ceuenUr 
HBiMctanaatton6<et  ié$ouih>o4as<i|uest«ms'mul- 
tiplesiAt  com^JBS  aoe  lait'naltreladifpzvitioD 
des  laonuiiuaee  >flngtautce&  ou  éva«uées:pn'xas 
deioroe-Biaisure.  Il  y  ol  donc  urgewecii. res- 
taurer à  la  Haftitti«|ue  ie  (eDetiona«nBmt-ré- 
CuUtr  deila  Tie  numiei|nte,.)à  où  aUeipeut  «tre 
.reconfitttuée  .a'vcic  toittc  .ta  piudenoe  nèees- 
isain  «t  lia  «enleBMBt,  eo  côosidéBaiit  .Wgaie- 
nutvt  Mùmma  définitive.  la«i|Mieas*on<des  aoin- 
jnanestoutdétmttes  «u  situées  daas  'la  zone 
dangereuse  et,  par  cela  même,  déclarées  dfû- 
.elalMment  iiizliâUtabie6,<raAine  £i  «Uas  «Ht  été 
'Bé«aqpécB,ima)gfé  les  a^is  réitérés  de.lMmi- 
aistiataDn  tooale. 

■Ix<09uwniemeikt  praftoac-raiéB  une  «étude 
^mpidftiBdie,  deBt!)esf4tiin«Bts.uiii«atoMé  tour- 
nis par  les  autnitèsde  la  'MartiniinK, de  réunir t 
'«njinieuljoantan,  dsot  le  cbeMieu  «erait  le! 
<C«b«t,  les  deux  «tetens  mutons  de   Saint- 1 
iPinte  ({ort)<et -de  fiaint-Pierre  (monittiKeVQe 
nauwsan.uanbin  du  QadMtoooipreBdralt,  «tcsc 
'l'cneimiiB  «enusDiB»  itte  fMMs4aiitt4ltenis  i6 
tauneUeïMraU  :iatta(tfaée  Uanoienae  wnimie 
détruite  du  Morne-Rouge,  et  enfin  la  omnoonei 
<dn  -QaiMt,  'i  'tapielte  'antitot  -réunies  les 
■«nciennee  idansnaBos  ddtmitesdte  ;  Mtekaor  >  et 
de  -Saint-Mene. 

IMaat>eipart,.teiotof-Uau^dea:aBtaB  lée  iBasM-  < 
Pointe  serait  tmufAré  aad^oiirateflt  des  tetri- 
toires  d«s  (MuanUBCB  aMtruitaB,  samriuiéeG 
IdgOlmneBt,  'smiir  :  -aeandetaHlëre.lateBUba, 
AJoupa-BouiUnn  BtiBasse^MinteiieraxeiitUtta- 
ctaées  4ula  ■coanamuiK  dua.orrain.'ees'mDdlflca- 
tioDs.dinMes, aiB -tennes  de  la  loidu â«Tril 
.1684,iauiaMnt  dûitétie  préuéiAées  d^enquètaS' et 
;de  déUliéisatiaiK  deE.eoDSHls-inunicipanix  taité- 
■ressés-iiaB  les  eireoastanaes'Mrt  Treattaes  hn- 

Î possibles.  Dans  ces  conditianBi  exceptionnelles, 
e  ânuvemennntii'a  pas  pensé  pouvoir  procé- 
der à'cesjemaniamentS'admimstmtifs  par  un 
fitansie  déerst,  après  avis  du  conseil- d'Etat,  tet  11 1 
soUiaite  l'intervontion  du  ipouvair  MvtiMtiT,' 
itantt  vpour  définir  Ite  >liaatt«B  tteniteiintaBdÉas 
«BminmBaBtrtoiianiBéaB«tifla«ttwcMBilltlanB  i 
de  itauT  tnganiïatian,  en  'dammatt.ia'MBatton 
^gdin  à'iB  -dtsjmitiDn  de  taltrdeaxamnuinas 
évacuées  ou  détruites,  <|aB  .pour  pourvoir  à  tour 
représentation   juridique  et  &  k-liqnidatiOQidfi 
leur  suoMtsian. 

(Cette  liquidation,  qui  pourra  faire "appanaltre, 
selon  toute  viaisemblanoe,  un  déficit  tdans  iœ 
.comptes  des  communes  supprimées,  nécessita 
également  l'intervantion  des  i  législateurs.  En 
effet,  yadministration  propose,  pour  couvrir 
l'écart  possible  entre  1  actif  et  le  passif  de  ces 
communes,  d'alTeeter  à  cet  tifojet  les  sommes 
devenues  disponiittee,  par  suite  de  la  Tégulari- 
«ation  de  la  circulaUon  fiduciaire' de  laJbangue 
de  la  Martinique. 

L'exposé  des  motifs  du  proiet  de  loi  fatt  con- 
naître, en  effet,  que,  par  suite  des  éruptions 
volcaniques  de  la  montagne  Pelée  et  de  diverses 
causes  d'ordre  secondaire  et  courant,  une 
partie  des  billets  émis  par  la  banque  de  la  Mar- 
tinique, et  non  la  moindre  sans  doute  puisque 
Saint-Pierre  était  le  centre  commercial  de  111e, 
a  été  détruite.  Il  résulte  de  ce  (ait  une  impor- 
tante réduction. du  passif  de  la  banque,  qui  ce- 
pendant ne  saurait  bénéficier  de  eette  situa- 

iiOD. 

Le  Gouvernement  demande  anx  Chambres, 
qui  ont  autorisé  la  banque  de  la  Martinique  à 
.•mettre  des  billets,  de  déterminer  l'emploi  des 
sommes  devenues  dii^onibles  dans  les  condi- 
tions que  nous  venons  de  rappeler. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  qu'un  décret  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique 
Jmpùtini  un  délai  d'un  on  aux  poiteurs  pour 
éonngarieontev  dsc  kiltets  d'jm  |yp«  aouveau 
■lee-aocieunas  4»Hipnres  dont  on  pourra  ainsi 
déterminer  le  montant,  résultat  qu'il  .était  im- 

«^>e  d'obtenir  d'après  les  méthodes  ordi- 


naitcnuilt  suivies  en  pareille  matière,  les^re-, 
giStres<«t-plëees'«oinptalSl«s4{yantétti  anéeÉtts, 
^parjeïen.     ,.,  ..... 

.En  attendant  4ue  les.opérAtions^delàinqiiidia- 
tlon  ilnaitcfènew5.x«innmiiessvpprimées^iB- 
aedt  être  -«cttcrrées,  le-mtiri^e  des  ftaiimces 
sera  autorisé  4  ouvrir  wx-  eomfKe  '  spécial  et  i  à . 
Myer,  .À  titre  Wawiree5,>l'en!édeat  du  passif  «sr , 
liaitlf.juiqiu'au'résiement  défioiur  et  solde  de, 
ee  compte,  sur  tes  sommes  qui  seront  dt^to- . 
nibles après  le  retrait  et  léc^auge  des  ancieiis 
billets  ^'  baMpie  de  ta'MarttBiqtie. 

-Axe,propos,  on.  s'est  demandé,  au  sein  .de  la 
eemmlssion,  s'il'était  équitable  iTafleeter  é  la 
liquidation  des  dettes -éyentuéHes  dont  il  s'j^t, 
-une  reeTOnfoeiçul,  au  sens-ïtrtct  du-mat,  ïppar- 
'tlendralt  à  la  collectivité  desactioniiaircs  wfc  (a 
banme  delà  Hartiaiflup.  Cette  o^ection  aurait  ^ 
aa-vateuT,  -si  la 'l)9Hnire  n'était  twts  établisse-: 
nncETU  puissant  du  prirllégo  démettre  des 
billets.  'A  irai  dire,  si  clic  avait  eu  un  antre 
.oatacténe,  celui  d'étal>ttssemeilt  soumis  '-aux 
-règles -xtu  droit -eommon.  l'objection  u'aurslt 
.puise  produire  .par  la  simptersiMO  que  le  (ïoii- 
.Tememeat-eût  été  sans  droit.de  proposer  et 
ai'eat  pas  ^n^sé  une  telle  opération  flHan- 
cièPB. 

Dans  ces  'eaBditions,'mess(ears,  nous  avens 
l^onneur'de  -vous  demander  d'adopter  lepnjjet 
de  loi  ci-apr*s  soumis  à^vos  délibérai  ions  : 


•TROJBT'^e  liOl 

Art.  1".  —  Les  cireonscripUens  territoriales! 
des  eomnumes  et- des  cantons  de  la  Martinique 
sont  mwdiâées  de  la  manière  suivante  : 

Les  communes  ^de'OnoMVBivtëre,  Macotiba, 
Basse-Reinte  et  Ajoopa-BwnUltm  sont  satta- 
.ebées.^telles  qu'elles  sAnt-aetueHement'dfliini- 
-tées,  À  celles  du  Lorrain  qui  .devient  le.âief- 
.  lieu  du.oanton. 

La  commune  de  Mome-Roqge  est.nattacbée, 
telle  qu'elle  est  actuellement  délimitée, 'àxélle 
du  Tomts-Saint-Denis. 

Los  'Connnuaes  de  -Sairtt-Plerre  et  du  "Eré- 
ebenr  sont  rattachées,  telles  qu'elles  sont  ac- 
•  tuellement  délimitées,  à  celle  du  Catbet. 

Les  deux  cantons  de  Saint-Pierne  (fort)  et  de 
Balnt-Pierae  (mouillée)  sont  réunis,  dans  leuns 
limites  actuelles,  en  un  seul  canton,  dont  le 
(Staef-lleu  est  le  Carbet. 

ATt.  2.  —  Les  biens  VoAt  les  fruits  sont  perçus 
en  nature,  les  édifices  ou  immeubles  affectés  à 
un  .usage  .public  et,  en  général,  tous  les  biens 
appartenant  aux  communes  incorporées  par  la 

8 résente  loi  à  celles  du  Carbet,  du  Fonds-Satnt- 
ionis  .et  du  Lorrain,  deviennent  lajirqpriébi-de 
xeSvdanittns  coiiiuiaises. 

.A»t.=S.  —  m^eaa  Aaeétté  à  Ja'^piiMtàKiule 
Ua  SltBattonfttBiMciRG  'âes  imiiiiiiiii 


Vu  -Boni  adressées  direetemut  tar  le  mrM.. 
'descootrllnltions  indirectes  pour  saliStaS' « 

besotas  dxi  c(qnmBcce. .  ....      ~"*-.'<3 

'"En  'l^DÏ,  les  quantités  de  poudre  dé-raiii 

dont  la  labriaaQeo  .a  été  demandée  dans  eS 

conditions  à  l'administration  de  la  euerre  d^ 
passent  considérdbtemeDt  les  iguantilés.qBi  ont 

semri  de  base  à  l'évalualion  destpriivisioB&iod 

tairos. 
En  outre  les  oaatièraE  .premières  néeessaires 

à  la  fabrication  do  ces  potàlres-ent  subi  una 

hausse  imjE>or(ante. 

Par  suite  les-crétiits' budgétaires  alloués  sDé> 
cialement  pour  cette  ïdbficéHon  sont  insutfl. 
sants  et  un  crédit  supptémçrthitTc  del^Qajcofr 
est  indispensable  aehrollemeiit  pour  peimetlta 
■au'dépaTMmiHit  de  .la (inorre -de  poursuivre  la 
.'fabrioation  des  qaanUtés  de  ipouaîfe  de  vsats 
qui  lui  santdieniaïuiées. 

En  conséquence,  nous  avons  Vhonacw  de 
soumettre  à  vos  deltbérdtions  le  projet  de  loi 
ci-après  : 

«H)«T*BE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est-orivert  au  ministre  de  la 
guerre,   sur   l'exercice   1904,  en  addition  aai' 

icréditeallooésrpair  la 'loi 'de  ânanees- du. KO  dé- 
cembre 1903  et  par  des  lois  spéciale!;,  un  crédit 

-8«ppK>m«ntaire  <)e  l,3ûO,OQOfr.iau  titre .du'Slia- 
pitre  89  Boodres  et  «ataétres. — >Uatéricl)<de  la 

prenaière  scKtlen  du  bH^^t. 

Art.  2. —  Il  sefa  paufvu  è  ee  créditau-noyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  Keier- 

«iee  lOOi. 


ÂmfEssB  m*  f«M 


nbesimittesat  les  litpsssnsttésultartt«exM«e , 
uipArâtten  seront.porféee  ià  >un  confie  fpédidi 
qua  te  ministre  ides  "finances  est  :autoitsé  à 
ouvrir  atoui  seta-sMAc,  sll  y  a'li«u,aau-mo7en 
d'un  prélèvement  sur  la  somme  laissée  vdi«o- 
nible,par  le  retrait'de  la  circulation  des  iuMtB 
de  la  banque  de  ta  Martinique  des  aséienB 
types. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d'administEatton  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans  les- 
qnelles  s'effectuera  la  liquidation  de  l'ACtif  et 
du  passif  dos  eomnumes  supprimées. 

Il  sera  pourvu,  dans  la  mémo  forme,  à  la 
solution  toutes  les  questions  soulevées  par  les 
mesures  édictées  par  la  présente  loi. 


AmnSXB  1V«    11993 


(Session  extr.  —  Séante  du  22>«ct>hie  1404.) 

raOJBTDE  LOI  portant  ouverture  «u  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'oefcice  190i,-d'un'Oiédit 
supplémentaire  de  1,900,000  fr.  pour  la  Jabri- 
oatum  des  pttndres.  de -vonte,  présenté  au 
nom  de  M.  Lonbot,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  le  général  André,  mioiske 
de  la  guerre,  et  par  M..Iteuvier,  iministre  des 
floansos.  —  (BasToyé  A  la  reommission  .iu 
budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Jlessleurs,  le  sarrice  des  poudrfis.et.sa^Ures 
est  Chargé  d'assurer  la  Mbncation  desinudres 
de  Tente  en  se  conformant  aux  demandes  qai 


(Session  extr.— .Séance  du  22  pctobre  19W.) 

RAPPORT  faîl  ad  nom  de  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales  cbartée 
il'eiarainer  la  proposition  de  loi  de  ]i!,Jnws 
fiir^frt^'d  rt  plwHenrsiteses'collèguerteadant 
ùauL«risdf  lo  Gouvernement -à  racseadcr  des 
croix  -siroplémentatree  de  'ta'X,dg^aB4ni&n- 
aeor  à  m-casion  de  la  lAte  de  laiinitaalité 
du  .30  octobre  lyOi,  .par  M.  Blcflveau  liartio, 
député  ;i;. 

Mesi^ieur?.  lafédératlon  nattonale  de  ta  m»- 
tu  alite' française  «'or]ganisé,;poiir  te  dO'adtobra 
procliain.  utwfète  de  la  mUtinlHfé.-Une'rétinion 
solennelle,  à  laquelle  assisteront  4.U0OprésideDts 
de  socicté:».de.~Maoin6finuiM*l6,  aura  lieu  dans 
la  graïKie  sàlhndu'Tnsaarforo  sous  la  présideoea 
tdeW.fieeréMécntlic  4a  «^pitidiqRe. 

.'».  Xute^ -iitcgrnMd>«t  un  ocotaùn  «omkntds 
nee<»éUaiqnes<dMtiv«iMé<puHlwsD«matt  4e;pro- 
ntsiviie^«ette<jaMa»ion  j#Bur  dnaicrian  ttani- 
mage  :te$tù»e  etik!  sym^tfawMàita-iMftltè 
.isa^çat^dOD  bnoaiSBaiit  «u  Hurmacmant  la 
-mqiTtfi  de  ■iéasniMfN8r.iiwNinnMia6'dte«iax 
.ffai.l  ontk.plw^jtiUcnoBNtt  atlfegitaR-Sdéleneot 
^Morvie.tV  •st«Sat.ils.aRtsaisiik££ia«brodhnie 
.ufWMllioa  de.l«tB9aatipa«r<d|)j«t«d'aflltoDKr 
ieMWaiyetwownt'à  tléacnwr,  Quatre  exec#lisn- 
nel,  im  certain  rnoafinei'de  croix  de  la  li^^ 
d'iiuuiieur.  en  dehors  des  limites  Axées  pat  U 
loi  du  -28  janvier  1897. 

Yotro  -eomaûssion  d'assurance  et  'de  (iré- 
voyancc  sociales,  à  laquelle  cette  siqipositlaB  a 
été  ronYayé<'..A  ëtié  iieureuse  fée  BlaaMCier&l& 
pensée  qui  l'a  ia^irée. 

Si  les  institutions  de  pTévQyanso<«tde  asU- 
darito  ont  pris  en  France  un  lOBtainiiabtons- 
sor,  ce  résultat  est  dû  pour  oneilarse  pBSt<aax 
efforts  persévérants  et  édairés  des  tUvftiii 
qui,  sur  les  .div«rB:paint6  du  .territoire.  >ant 
«paorté  .leur  ooneouis  grocteox  at.actifii  la 
.création  et  au  développement  des  -ceumesiiBar 
toalistes. 

Aussi  est-il  ^te  que  le  OouvamenMOtpalise 
décmner  une  marque  ipnbUque  de  gratituéi  i 
eeux  d'entre  eux. qui  se  sont  -sattiBuUèianant 
distingués  par  l'importanoe  et  la  duiée  de  tars 
ssrvioes. 

En  eonséquence,  votre  commission  a  nwn* 
neur  de  soumettre  -à  votre  appralMtion  la  #rO' 
position  .de  loi  suiitaate  à  lâquette  le  flbaBTe^ 
nament  a  doBaé>sa  compte  adMsion. 


PROPOSITION  JIB  un 

Alt.  1".  —  A  l'occBshmde  ta .Mta  de  la 'B» 
tnaOté  du  90  adtohre  1901,  le  GainratuemaUA 

I..        .  ,     M     — ^ 

il)  Yairla  n*  198S. 
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Il  République  est  anlorisé  à  (aire,  dans  l'ordre 
-HtfîoDal'de  ta  Légion  d'bonneur,  et  co  dehors 
4es  limites  et  des  dispositions  de  la  loi  du 
tt  Janvier  1S97.  des  normoktions  dont  le  noin> 
'  bre  ne  pourra  dépasser  "iogl  croii  de  ohevar 
Mer. 

Art.  S.  —  Ces  décorations  ne  pourront,  lort 
des  eitiactions  par  décos,  promotion  ou  radia- 
tion des  titulaires,  donner  lieu  à  remplaoe- 
neat. 


ANNEXE   N*  1095 


(Session  eztr.  —  Séance  du  22  octobre  19(H.) 

lUkPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  (er  et  des 
voies  de  communication  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  toi  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Beni-Ooiuf  à 
Ben-Zireg,  par  M.  Eugène  Etienne,  député  (1). 


ANNEXE  N*  1996 


(Sessioa  eztr.  —  Séance  du  24  octobre  190t.) 

rROPOSlTION  DE  RÉSOLUTION  tendant  4  U 
révision  des  lois  constitationnelles,  pré- 
sentée par  M.  Gauthier  (de  Clagny),  député. 


EXPOSE    DES    MOTIFS 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  votre 
approbation  une  proposition  de  résolution  ten- 
i»"t  k  la  révision  de  nos  lois  constitution- 
Miles. 


Tout  a  été  dit  sur  la  Constitution  de  1875  ; 
'Ucun  juriste,  aucun  homme  S'Btat  n'a  ose 
lirendre  théoriquement  sa  défense.  Elle  a  été 
-votée  par  une  Assemblée  à  laquelle  la  nation 
'n'avait  pas  délégué  le  pouvoir  constituant 
Ceux  qui  la  votuent  la-  considéraient  comme 
u  expédient  essentiellement  provisoire  :  au- 
'em  deux' n'entendait  rédiger  une  Ck>nstitu- 
tion  définitive  pour  notre  démocratie  répu- 
Mieaine;  leur  œuvre  n'a  ni  cette'  (orme,  ni 
cette  ampleur.  Les  <  lois  constitutionnelles  >, 
qu'on  a  depuis  groupées  sous  le  nom  de  Gons- 
-utution  -sans  qu'en  réalité  elles  le  méritent, 
Maient  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs  des  lois 
4a  circonstance;  elles  devaient  parer  &  des  dif- 
âeoltés  inextricables  et  permettre  d'attendre 
te  événements  Ultérieurs.  Ce  point  historique 
a'flst  ni  contestable  ni  contesté. 

L'origine  de  la  Constitution  explique  ses  dé- 
laats  et  ses  lacunes.  La  Constitution  de  laRé- 
poblique  (rançaise  ne  ressemble  k  celle  d'au- 
oéne  autre  république.  La  souveraineté  natio- 
arie  n'y  est  même  pas  mentionnée,  les  droits 
Individuels  n'v  sont  pas  garantis.  Demain,  sll 
loi  plaît  de  le  (aire,  le  Parlement,  réuni  en 
Congrès,  pourrait  proclamer  le  Sénat  héré^ 
ditaire,  établir  une  religion  d'Etat  on  l'athéisme 
obligatoire,  supprimer  toutes  les  (ormes  ju- 
diciaires et  toutes  les  libertés  civiles  et  poli- 
tiques. Dans  une  république  démocratique, 
«a  Etat-Unis  et  en  Suisse  par  exemple,  le 
Muple  est  souverain,  l'individu  est  Ubre  :  en 
France,  la  souveraineté  nationale  n'est  qu'une 
apparence,  puisque  la  Constitution  du  pays 
Bwit  toujours  être  transiormée  par  un  coup 
ie  Burprbe,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  ratt- 
flcation  populaire  ;  et  nos  libertés  les  plus 
iBtimes  et  les  plus  chères  n'étant  pas  ga- 
tanlies  par  le  pacte  (ondamental,  sont  tou- 
jours A.  la  merci  du  vote  de  colère  d'une 
■ajorité  affolée. 

'Les  lois  constitutionnelles  de  1875,  née< 
4'iBe  tntnsaction  entre  des  monarchistes 
■fâitonentadies' et  des  -  parlementaires  répu- 
racains,  ont  établi  un  régime  qui  n'est  ni 
la  monarchie  tii  la .  république,  ni  la  démo- 
-ctaUe.  Faut-il  «étonner  si  les  vices  de  ce 
svstéme  :incobérent  apparaissent  un  peu  plus 
,uaquciJour.t --• 

La  Constitution  de  1875  a  institué  trois  pou- 
viirs  :  la  présidence  de  la  Hépublique,  le  Sénat, 


(1)  Voir  le  n»  1912, 


la  Chambre  des  députés.  Comment  ce»  pou- 
voirs ont-ils  (onctionoé  et  (onctiO!naent-ils  en- 
core t 

Le  Président  de  la  République,  dans  l'esprit 
des  constituants  de  1875,  doit  jouer  le  rôle  de 
souverain  constitutionnel,  et  on  lui  a  con(éré 
le  privilège,  extraordinaire  sous  une  Républi- 
que, de  l'irresponsabilité.  Mais  par  cela  seul 
qu'il  est  élu  par  le  Parlement  et  rééligible  par 
lui,  le  Président  est  l'homme  d'un  parti,  mêlé 
à  tous  les  conflits  des  (actions,  sans  avoir  as- 
sez d'autorité  pour  les  dénoncer  ni  assex  de 
prestige  pour  planer  au-dessus  d'eux  ;  l'opinion 
cependant  s'en  prend  à  lui  en  dépit  de  toutes 
les  Actions  constitutionneUes.  Son  inaction 
semble  une  (aiblesse  coupable,  son  action  est 
toujours  suspecte  d'intrigue  ou  d'usurpation. 

Tandis  que  dans  le  domaine  intérieur  il  as- 
siste impuissant  à  tous  les  soubresauts  de  la 
politique  ministérielle,  dans  le  domaine  exté- 
rieur Il  jouit  des  pouvoirs  exorbitants  d'un  vé- 
ritable souverain,  puisqu'il  signe  ou  dénonce 
les  traités  d'alliance,  sans  être  tenu  de  (ournir 
aucune  explication  aux  représentants  du  paysi 

Jamais,  sous  aucun  régime  et  dans  aucun 
pays,  les  attributions  du  chef  de  l'Etat  n'ont  été 
réglées  avec  plus  d'incohérence. 

Le  Sénat,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  organisé, 
semble  n'avoir  d'autre  utilité  que  d'offrir  des 
arguments  décisifs  aux  partis  avancés,  qui  ré- 
clament l'unité  de  la  représentation  nationale. 
L'Assemblée  de  1875  voulait  à  tout  prix  consti- 
tuer une  seconde  Chambre.  Après  avoir  rejeté 
divers  système,  elle  a  flni  par  adopter  &  la  aer- 
nière  heure  une  proposition  improvisée,  pleine 
d'illodsmes,  mais  qui  avait  le  mériie  &  ses  yeux 
de  créer,  vaille  que  vaille,  un  Sénat.  Ce  Sénat 
garde  la  trace,  de  l'improvisation  dont  il  est 
sorti  Aucun  principe  ne  préside  soit  à  son  re- 
crutement, soit  &  ses  attributions.  Elu  par  les 
délégués  des  communes,  les  conseillers  géné- 
raux et  les  conseillers  d'arrondissement,  c'est- 
à-dire  par  quelques  milliers  d'électeurs  privilé- 
giés, le  Sénat  voit  son  niveau  descendre  de  plus 
en  plus.  Dans  un  corps  électoral  aussi  restreint 
et  placé  tout  entier  sous  son  InQuence,  l'admi- 
nistration est  en  général  toute  -  puissante  : 
quand  ce  n'est  pas  elle  qui  dicte  les  choix,  ils 
sont  dus  k  des  considérations  purement  locales. 
On  a  reproché,  au  Scrutin  d'arrondissement  de 
peupler  U  Chambre  de  Médiocrités;  le  scrutin 
sénatorial  -élit, .  sau(.  de.  trop  rares  exceptions, 
des  médiocrités  plus  médiocres  encore.  La 
Chambre  des  députés  'sort  du  suffrage  uni- 
versel, et,  eti  dépii  des  misères  parlementairési 
elle  doit.ason  origine.quelque  grandeur  et  une 
(orce  indéniable.  Le  Sénat  n'est  que  la  doublure 
misérable  de  la  Chambre,  son  principal  rOle 
est  de  servir  d'asile  aux  politiciens  (atigués. 

En  d'antres  pays,  les  Chambres  hautes  ont  un 
souci  particulier  des  grands  intérêts  perma- 
nents de  la  nation  et  exercent  un  contrôle  Ti0- 
lant  sur  toutes  les  questions  extérieures  diplo- 
matiques ou  coloniales  :  c'était  le  rôle  du  Sénat 
romain,  c'est  le  rôle  du  Sénat  de  Washington. 
Pour  Jouer  un  tel  rôle,  la  compétence  manque 
à  notre  Sénat  ;  la  plupart  de  ses  membres  igno- 
rent ces  questions  et  les  délaissent,  pour  s^ab- 
gorber  dans  de  basses  préoccupations  de  politi- 

Î|ue  ministérielle.  En  revanche,  ils  se  montrent 
aloux  de  leurs. attributions,  comme  seconde 
Chambre  législative,  recommencent  à  nouveau 
tout  le  travail  (ait  par  l'autre  Assemblée  et 
veulent  imposer  leurs  volontés,  même  sur  des 
points  secondaires.  De  1&  des  conflits  inces- 
sants et  des  lenteurs  désolantes;  des  lois  met- 
tent dix,  quinze  ans  avant  d'être  définitivement 
votées.  Les  réformes  les  plus  pressantes  sont 
ajournées,  les  vœux  populaires,  s'ils  sont  admis 
par  la  Chambre,  se  neurtent  k  l'hostilité  ou  k 
rindiflirence  du  Sénat.  Contrairement  à  l'usage 
de  tous  les  pays  libres,  notre  Chambre  haute 
a  émis  la  prétention  de  renverser  les  minis- 
tères, et  elle  y  est  même  parvenue,  précédent 
Sut,  d'un  jour  à  l'autre,  peut  devenir  le  germe 
'inextricables  conflits. 

Cependant,  ces  actes  d'énergie  sont  rares,  le 
Sén«\  d'oEdinaice,  est  le  temple  .du  silence  «t 
du  repos.  Il  ne  sort  de  son  indolente  sérénité 
^e  .pour  siéfercoDune^Hante  Cour. 

La  juridiction  des  hautes  chambres  en  -ma- 
tière politique  a  son  origine  dans  la  charte  de 
1814.  Fréquemment  exercée  sous  la  Restaura- 
tion et  la  monarchie  dé  (Juillet,  elle  n'a  pas  peu 
contribué  à  l'impopularité  de  la  Chambre  des 
pairs. -Tousses  nipublicains',  tous  les  libéraux 
ne  cessaient  dé  protester  à  celte  époque  contre 
une  iuridiction  exceptionnelle  qui  avait  dans 
son  nistoire  le  procès  d'avril  1834  et  la  condam- 
nation k  mort  au  maréchal  Ney.lia  Constitution 


de  1848  établit  pour  le  jugement  des  gmndt 

Jirocés  politiques  un  système  équitable  et  rit 
ionnel,  l'accusé  était  jugé  suivant  les  garaaties 
ordinaires  du  droit  criminel  par  un  grand  jur> 
national.  L'Assemblée  de  18/5,  hantée  par  le* 
souvenirs  de  la  monarchie  constitutionnelle,  a 
donné  au  Sénat  républicain  les  pouvoirs  judl< 
claires  de  la  Chaipbre  des  pairs.  £lle  lui  a  con- 
féré ainsi  un  triste  privilège,  en  même  temps 
qu'elle  créait  un  péril  redoutable  pour  la  liberté 
politique  des  citoyens.  Tribunal  d'exception, 
corps  politique  jugeant  des  adversaires  politi- 
ques, le  Sénat  a  déchaîné  contre  lui  de  légiti- 
mes colères,  et,  d'autre  part,  il  a  apparu,  pat 
le  vague  des  accusationo  et  l'arbitraire  def 
sentences,  qu'un  ministère  assuré  de  la  majo- 
rité sénatoriale,  pourrait  désormais  violer  la  lé- 
galité et  poursuivre  devant  la  Haute  Cour  un 
mouvement  d'opposition  à  la  veille  de  réussir, 
avec  la  certitude  de  trouver  sur  les  bancs  sé- 
natoriaux des  juges  complaisants  pour  le  flétrit 
et  le  supprimer.  Hier,  les  nationalistes  ont  été 
(rappés;  demain  ce  secfMt  peut-être  les  socia- 
listes ou  les  catholiques;  tous  tes  partis  ris- 
quent d'être  tour  k  tour  appelés  k  Ja  barre  du 
Sénat,  après  que  leurs  caisses  auront  été  saisies, 
leurs  associations  dissoutes,  leurs  chefs  empri- 
sonnés. Une  nation  n'est  pas  libre,  4iuand  il  y  a 
à  sa  tête  un  tribunal  d'«cception  s'ârtogeant  de 
tels  droits.  Abolir  la  Haute  Qour  sénatoriale, 
rendre  les  procès  politiques  aux  (ormes  nor- 
males du  droit  criminel  et  les  accusés  politi- 
f|ues  k  un  jury  impartial,  est  la  première  ré- 
orme k  accomplir  pour  que  la  Répubiiqu« 
française  ait  enfin  des  institutions  républi- 
caines. 

La  Chambre  des  députés  a  subalternisé  le 
Sénat  et  la  Présidence  de  la  République,  et  elle 
concentre  en  son  sein  la  rëauté  du  pouvoir. 
Ce  n'était  pas  là  peut-être  ce  qu'avaient  voulu 
les  constituants  de  1875,  mais  c'est  à  ce  ré- 
sultat aujourd'hui  acquis  qu'a  abouti  le  fonc- 
tionnement normal  de  leur  constitution.  La 
Chambre  n'est  pas  seulement  le  corps  législatif 
elle  est  le  corps  effectivement  dirigeant,  les 
députés  sont  à  la  (ois  des  gouvernants  et  det 
législateurs. 

C'est,  dira-t-on,  ce  qui  se  passe  de  l'autre 
côté  de  la  Hanche,' et  ce  sMt  en  effet  les  Insti- 
tutions anglaises  que  la  constitution  -de  1875  a 
voulu  copier.  Mais  l'Angleterre  est  une  monar- 
chie aristocratique,  et  la  France  est  une  Répu- 
blique basée  sur  le  suffrage  universel.  En  An- 
gleterre, lé  régime  parlementaire  est  sorti 
d'utië  évolution  séciilaire;  il  rencontre  dans 
les  mœurs  les  précédents,  l'organisation  tradi- 
tionnelle des  partis,  les  contrepoids  et  les  rè- 
gles qui  assurent  son  fonctionnement.  Rien  de 
pareil  n'existe  en  France,  et  le  régime  anglais, 
transplanté' artificiellement  chez  nous,  appli- 
qué pour  la  première  (ois  à  une  république,  a 
créé  ce  qu'on  a  appelé  le  «  parlementarisme  », 
exagération  monstrueuse  du  régime  parlemen- 
taire, qui  ne  pouvait  produire  et  n'a  produit 
que  des  effets  désastreux. 

Dans  cette  Chambre  omnipotente,  toutes  les 
ambitions  se  sont  déchaînées,  les  brigues  suc- 
cèdent aux  brigues,  les  cabales  aux  cabales.  Les 
affaires  du  pays  sont  menées  sans  esprit  de 
suite,  les  projets  conçus  par  un  ministre  sont 
abandonnés  par  son  successeur,  celui-ci  a  à 
peine  eu  le  temps  de  formuler  les  siens  qu'il  est 
renversé  à  son  tour.  La  solidarité  des  minis^ 
très,  qui  n'empêche  d'ailleurs  ni  les  intrigues 
intestines,  ni  ce  qu'on  a  appelé  ingénieusement 
le  «  débarquement  •  des  individualités  gênan- 
tes, la  solidarité  ministérielle  a  pour  consé- 
fuence  d'entraîner  la  chute  totale  d'un  cabinet 
la  suite  d'un  vote  hostile,  et  double  ainsi  les 
chances  et  les  périls  de  l'instabilité  miaistô 
rielle.  C'est  cette  instabilité  qui  a  été  long- 
temps la  loi  commune.  Depuis  quelque  temps 
cependant,  à  l'étonnement  général,  des  minis- 
tères ont  pu  se  maintenir  pendant  plusieur 
années  au  pouvoir. 

On  ne  pourrait  que  se  (éliciter  de  cette  durée 
anormale,  si  on  ne  savait  par  quels  prodiger 
d^babilAté  .sans  scrupules,  xe  .résultat  est  ob-  - 
tenu.  Les  ministères  qui  ont  vécu  ont  acheta 
leur  existence  au  prix  de  complaisances  et  d« 
compromissions  de  toutes  sortes  :  ils  ont  dO 
cajoler  les  individus  et  les  groupes,  abandonner 
tout  ou  partie  de  leur  programme  primitif,  sa- 
brifler  perpétuellement  les  intérêts  supérieurs 
ae  'l'Etn  auk  nécessités  de  leur  détense  parle- 
inentaire'.  Et,  d'autre  part,  les'  députés  résolus  à 
les  soutenir  ont  voté  pour  eux  contre  leur* 
mandants  et  leur  conviction  propre,  ont  re 

Î toussé  des  réformes  qu'ils  croyaient  en  leur  (or 
ntérieur  urgentes,  sanctionné  des  abus  qullt 
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aéraient  Jorfi  de  détruire,  parce  que  le  salut  du 
«aMnet  leur  paraissait  &  ce  moment-là,  avoir 
nne  importance  primordiale.  En  quoi  lis  avalent 

Ïeut-etre  raison.  La  vérité  est  qir&  vouloir  £tre 
la  rois  geuvennmts  et  législateurs,  les  dépntite 
se  condamnent  &  sacrifier  toujours  on  rôle  à 
Vautre,  et  le  pins  souvent  &  les  mal  Joaer  tous 
les  deux. 

Cependant  le  partomentarisme  dora  depnfe 
àe  longues  années,  en  dépit  des  protestations 

2tt'il  soulève  :  les  mimstres,  les  députés,  les 
lecteurs  s'y  habituent  peu  à  peu.  Rien  n'est 
5 lus  néfaste  que  cette  ancoutumanee.  Elle  con- 
ult  notre  pays  à  nne  décadence  certaine.  Il  est 
aisé  de  le  montrer. 

Les  ministres  dépendent  4e  la  Chambre,  mais 
les  députés  dépendent  da  ministtoe.  Les  I&- 
veurs  administrativBS,  les  subventions,  la  no- 
minetion  a«z  emplois  pablics  relèvent  du  Goor 
vemement  ;  le  député  n'y  a  part  qpoe  s'il  est  «n 
député  agréable.  La  masse  électorale  voit  dans 
le  député,  non  le  repiësentant  du  peuple,  mais 
le  distributeur  de  la  BMUine  offlcieUe.  Pour  sa- 
tisfaire ses  électeurs,  le  dépoté  vête  pour  le 
ministre,  mois  il  a  soin  d'exiger  de  lui  sa  ré- 
compense ;  ainsi  s'établit  entre  le  ministre  et 
le  député  cet  échange  de  services  où  le  député 
trafique  de  son  vote,  et  le  ministre  trafique  des 
intérêts  de  l'Etat.  Ces  pactes  sont  eaverument 
conclus.  Non  seulement  ils  ne  cbocpieflt  plus 
personne,  mais  y  manquer  serait  offenser  cette 
morale  spéciale  «ui  s  appelle  la  morale  parle- 
mentaire. Il  est  admis  qu'un  député  fulUt  à  son 
devoir  s'il  combat  un  ministre  i^rés  avoir  ob- 
tenu de  lui  un  lot  de  décorations,  et  il  est  re- 
connu qu'un  ministre  doit  une  ligne  de  chemin 
de  fer,  l'établissement  d'une  caserne  en  une 
pi^  de  fond.^  secrets  au  député  qui  aura  pré- 
senté un  ordre  du  jour  opportun  dans  une 
inrarpellation  difficile.  Ce  sont  là  des  conr 
ventions  courantes,  et  la  rèçle  de  notre  parle- 
mentarisme veut  <|u'elles  soient  exécutées  scru- 
puleusement. 

De  la  Chambre,  la  corruptioa  se  répand  dans 
le  pays.  Les  électeurs  savent  qne  la  maillenre 
manière  d'obtenir  quelque  chose  de  TSat  est 
de  s'adresser  à  un  député  influent  Ils  réela>- 
ment  de  lui  des  services  maltiples  :  le  député 
s'y  emjdoie  sous  la.  condition  que  ses  électeurs 
le  rééluront  et  le  ministre  satisrait  aux  demao» 
des  même  les  plus  excessives  dn  député,  sons 
la  condition  que  calni-ci  soatieodïa  le  miole- 
tëre  eo  toute  occasion,  même  et  suetoot  maamé 
le  ministère  a  tort  II  se  constUne  an  syndicat 
d'exploitation  nationale  <pii  v«  da  membre 
•  obscur  dn  comité  électoral  Jtu4u'«a  paésldent 
du  conseil. 

Un  tel  régime  détruit  dans  nae  nation  tontes 
les  convictions  désintéressées,  tontes  les 
croyances  hautes.  Il  n'y  a.  pkie  de  luttas  d'opir 
nions,  aeulement  des  confllta  d'afpétitSu  Les 
progiaBunes,  les  affichée,  les  discours  sont  nn 
vaine  parade  :  le  pemple  y  attajcbe  de  miâns  ea 
moios  d'tmpertance  et  rbomma  d'Etat  n'en  a 
plus  souci  depuis  longtemos.  SUM  cette  atmo- 
sphère de  scepticisme  et  decacrapti«n,rira9ro- 
bhé  s'enhardit,  la  vénalité  s'Aend,  la  cooens- 
sion  est  de  tous  les  jours.  Les  scandales  sne- 
cèdent  aux  scandales,  et  ce  que  l'on  voit  ne 
laisse  que  trop  deviner  ce  que  Ion  réussit  à 
cacher. 

Le  déconragement  politlqpe.  Ta  mépris  gran- 
dissant de  l'opinion  pour  tons  les  j^arus  et  tous 
les  systéme%  ont-Qs  au  moins  amené  îapaise- 
ment  dans  le  pays?  Ntil  n'oserait  le  dire  et  S 
est  certain,  au  contraire,  que  loin  (te  s'atténuer, 
les  querelles  entre  citoyens  devieniient  d'année 
en  année  plu»  générales  et  i^us  ànres.  C'est  que 
te  parlementarisme,  instrument  ^ofpnssion  et 
de  corruption,  au  dernier  terme  de  son  évolur 
tion,  divise  la  nation  ea  deux  catteoetes  bien 
distinctes  :  ceux  qui  font  partie  on  syndicat 
d'exploitation  et  ceux  que  ce  synfieat  eûloile. 
Les  exploités  protestent  :  ils  diemandent  Justioe 
et  ne  peuvent  Tobtenir. 

Depuis  vingt  ans  il  s'est  créé,  à  Tabri  da  ré- 
ginse  parlementaire,  nne  oHgarcme  poUttetenne 
qui  usiirpe  les  foncnons  de  l'Eïtat  et  ptessuce  bt 
peuple  autant  et  plus  qne  la  féodwté  d'aaixe- 
fois.  La  race  des  tyranneaax  de  vifiage  a  puIlnKL 
Théoriquement,  le  rennaveflemeBtde  la  Cham- 
bre devrait  permettre  an  corps  éleetwal  de  se 
libûrev  de  ses  oppresseurs,  pratiquemrat  cnttit 
ressource  est  à  peu  prés  nuile  et  voiei  poorqmd  : 

L'Etat  fira»cais  est  eelni  de  tous  qni  a  le  pins 
de  fonetionaaires,  le  fins  de  faveon  et  dit  ]^ 
ces  à  dietrUraer.  Loin  fipifortet  sur  ce  point 
quelmie  réforme,  le  pulementazissie  a  eoeaie 
exagéré  ces  tendances  :  il  enlace  le  vays  dans 
m  réseau  oTflrciel  anx  maOles  étroIt«neDt  sei^ 


rées.  Le  scrutin  d'arrendlssement  ne  permet 
pas  les  grands  courants  d'o^nlons.  Le  syndicat 
dominant  a  pour  M  foutes  les  forces  de  l'Etat, 
las  caissœ  inépuisables  du  budget,  l'action  de 
éinq  cent  mille  fonctionnaire,  oont  un  grand 
nombre  doit  malgré  eux  se  transformer  en 
agents  électoraux;  il  fait  jouer  à  son  profit 
cette  énorme  machine  administrative  de 
Tan  Vin,  constituée  alors  aveo  nne  science  et 
nn  art  merveUleuz  pour  gérer  les  affaires  du 

?iays,  donnée  aujourd'hui  pour  devenir  l'ins- 
rument  d'un  parti,  une  arme  irrésistible  contre 
les  opposants.  Cenx-ci,  dans  la  lutte  électorals, 
sont  vaincus  d'avsnce,  et  dans  la  plupart  des 
cas  ne  combattent  que  peur  l'honneur. 

C'est  ainsi  que  se  perpétue,  de  législatare  eo 
législature,  malgré  les  efforts  des  bons  citoyens, 
en  dépit  de  ses  excès,  de  ses  violences  et  de  ses 
erreurs,  la  domination  d'une  oligarchie  politi- 
cienne, née  du  fonctionnement  de  notre  ré- 
gime parlementaire.  Ce  régime  ne  nous  a 
9onn«  ni  la  liberté,  ni  l'autorité.  L'autorité  y 
est  toujours  précaire,  instable,  contestée  :  la 
liberté  y  est  tbujeui»  menacée  par  l'omnipo- 
tence du  Parlement,  afaat  à  son  service  la 
toute  puissance  de  l'Etat 

Voila  près  de  truste  ans  que  le  parleme&tar 
risme  fonctionne.  Où  sont  les  réformes  qu'il  a 
accomplies  ?  Les  grands  desseins  qu'il  a  pour- 
suivis f 

11  a  apporrté  le  trewble,  la  contusion,  Vesprît 
de  secte  et  de  coterie.  Les  fonctionnaires  doi- 
vent être  aujourd'hui  non  seulement  les 
agents  d'un  parti,  mais  les  agefnts  d'un  minis- 
tère. L'armws  avait  été  Jusqu'ici  à  l'abri  des 
atteintes  du  parlementarisme  :  depuis  quelques 
mnées  il  y  sévit  et  on  sait  quelle  désorganisa- 
tion il  y  a  apportée. 

Ce  dont  H  s'est  occnpé  le  moins,  c'est  de 
IHntérèt  de  la  masse  populaire.  Prodigue  de 
promesses  magnifiques,  incapable  de  les  tenir, 
le  parlementariRmo  français  n"a  pu  faire  voter 
aucune  des  lois  d'équité  fiscale,  d'assistance, 
de  prévoyance,  d'aide  à  la  vieillesse  indigente 
qne  les  monarchies  voisines  réalisaient  autour 
de  nons.  M.  Mfllerand,  qni  a  occupé  pendant 
trois  ans,  comme  représ«>tant  olflcicl  du  parti 
sociaMete,  le  minietefe  4e  l'indostrie,  avouait 
m  rmnésenttmt  de  l'e«nnere«r  allemand  qu'A 
eavian  la  législation  «uàlale  de  l'Allemsane  et 
ou'il  s'Malt  efforcé,  nins  en  vain,  de  nntro- 
mire  dans  nos  osdea. 

Cest  que  pour  aider  au  progrès  social,  pour 
donner  a  la  démocratte  flean$aise  les  réformes 
mi'elle  attend  dapide  tant  tannées,  les  institu- 
tions qni  lai  assaremirt  une  vie  normale  et  fé- 
conde, il  tant  nn  iNmvair  etmpétent,  impartial 
^  stable.  Le  {mrmmeBtnrisme  vit  d'imitations, 
dtntrtgues  «t  de  duplicité;  il  peut  flatter  les 
passions  dénu^t^nimies  aorés  avoir  Batte  les 
MUHlona  réaettomalrss,  if  est  incapable  de  sa- 
ttsAitre  les  ac^irattens  popolaifes,  il  y  voit  sen- 
lemeat  un  prétefCe  à  de  besax  discours,  m 
élément  aonvecn  wur  sas  «ambioaisons  mi- 
■ieténetlM.  Las  paneamiWMS  sent  trop  oc«b- 
nis  da  teurs  briignas  pour  tJKvaiOer  à  la  sota- 
ttofl  das  problèmes  sociaux;  Us  n'en  ont  ni  le 
temps  nt  la  goût  et,  d'ailleurs,  aonr  régler  ces 
radeut^les  dHTérends,  l'aMonte  leur  manquv. 
8ar  oepoint  req^ériorae  a  prononcé. 

fonniuOl  donc  conserver  un  système  con- 
tmire  à  noe  traAtions,  fonesto  k  FEtat,  nnist- 
bie  à  la  pahc  pubBme,  syst<Sme  d'oppression  et 
de  corruption,  indmârent  aox  vœux  du  peuple, 
mais  eomblant  de  ses  bienfaits  ridigarchie  sec- 
t^re  et  besogneuse  qui  l'enloite  en  vivant  à 
nos  dépens?  Parce  que,  dit-on,  ce  système 
olst»  depuis  longteimw  et  que  ce  sent  nos 
m<Bfurs  et  nao  nas  insntuttons  qu'il  faut  réfor- 
mer. BtraBea  ndsevasmeatl  Si  nos  mcears 
nautiques  soot  défderabtes,  c'est  qiM  des  instir 
Intiene  dMestable»  les  out  ovoduites  aussi  na- 
tmedement  que  !e  (mUson  da  l'arbre.  Si  nous 
«eaeervoDs  na  Parlement  «mnipotent  des  mir 
Bistres  dépendant  des  dictés  et  traflquaat  de 
leur  fowiciF,  des  députés  acceptant  ce  contrat 
et  trafiquant  de  leur  vota,  comment  revenir  à 
■M  pwtiqae  saioa  et  Bormele  ?  Les  mêmes 
ouises  prodairMit  t««ioaiB  les  mêmes  effets. 

Cest  1  arbre  maawais  91  n  faut  abattre,  c'est 
la  Constitution  qu'il  faut  eUasger.  Nons  dfr- 
Mandons  la  rcriswa  d«  la  donstitation. 


m 

ÏA  GoBstitirfian  nouvelte  sa  pent  sortir  des 
dfelibéntions  da  otiO»  daoriae  :  nous  s'aTtu» 
dDiKmat  pnooseron  ttxta  de  tel  caustilor 
tiOBOSile,  mais  im  voulant  pas  nons  borner  k 
mw  ceuvTC  négative,  aous  teBoos  à  tractE, 


tant  au  moins  dans  sas  grandes  lionaf.  b  m^ 
Ututlon  nouTatte  teDe  quenons  i^Mî: 
nons*  ^"*'^e' 

Nous  voulons  nne  ConstUotioa  riDubliukii 
ad^tée  aux  traditions,  aux  mœurs,  aiu  hagoiM 
de  notre  démocratie.  ^^™ 

•epuls  1789,  la  France  chercha  vainement  I» 
«imule  ddâmtive  d'un  gouvernement  déma- 
eraf^na.  Après  un  siècle  de  réTOlations.  il 
serait  temps  de  sortir  de  cette  période  de  conh- 
sion  et  de  t&tonnements. LaRepublique  sembla 
aujourd'hui  indestructible  en  France  :  il  resta 
à  lui  donner  une  forme  réellement  nationale  h 
forme  (raaçaiBe.  Ainsi  seulement  seta  close'  la 
crise  ouverte  en  1789.  Q  y  aura  encore  des 
débats  politiques,  des  luttes  de  parti,  élément 
naturelde  la  vie  publique  dans  ua  pays  libre. 
Le  principe  fondamental  du  gouvernement  sera 
au-dessus  de  toute  discussion,  et  la  RèpuUiqae. 
comme  la  monarchie  sons  Louis  ^uTL  sen 
assurée  de  Tas  sentiment  unanime  des  Ptan. 
(ats. 

Toute  constitution  républicaine  doit  remplir 
on  double  but  ;  donner  à  la  nation  nn  uvh 
vemement  fort,  garantir  les  droits  et  les  U- 
bertés  des  citoyens.  Nous  parlerons  plus  loin 
du  gouvernement,  mais  au  seuil  de  notre 
Constitution  nous  voulons  inscrire  le  principe 
des  n  Droits  de  l'Hemme  »,  supérieurs  à  tous  les 
caprices  des  législateurs. 

La  majorité,  même  s'oxprimant  légalement, 
n'a  pas  le  droit  de  briser  nos  liens  de  famille, 
d'attenter  à  la  liberté  de  notre  conscience,  de 
nous  emprisonner  .sans  jugement,  da  nous  dé- 
pouiller des  fruits  da  notre  travail.  Si  elle  It 
fait,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'elle  dé- 
chire elle-même  le  pacte  fondamental  et  que 
contre  sa  tyrannie  tous  les  moyens  de  défense 
sont  légitimes. 

Dans  toutes  les  constitutions   «les  peuples 
modernes  les  garanties  individuelles,  énoncées 
et  précisée.s.  ont  été  inscrites   parmi  les  pm- 
miers  articles,  et  toutes  les  cotistitiilioDs  fran- 
çaises, jusqu'aux  lois  constitutionnelles  de  1S75 
s'ouvrent  par  ce  chapitre   primor<lîal.  Parle 
plus  étrange  oubli,  la  Constitution  actuelle  n'a 
assuré  aux  Français  aucune  des  garanties  dont 
iauissaot  les  Américains,  les  Suisses  les  Belges, 
les  Hollandais.  L'expi'-rience  nous  enseigne  qœ 
tous  les  pouvoirs  ttuidcnt  d'eux-mêmes  vers  la 
tyrannie  et  que  seuls  les  droits  garantis  par  la 
loi  ou  par  la  Constitution,  sont  re^ectés  pic 
les  gouvernoments  et  les  Chambres.  La  Consti- 
tution nouvelle  devra  donc  remédier  à  caile 
lacune  de  la  Constitution  de  KTi.  Soit  qu'aUs 
reM^nae    la    «  Dédaratioa.    des     OtqUs  de 
l'ilomnw  '•  de  1789,  soit  «l'eile  la  modwnise  en 
tenant  ceta^te  de  l'évolutioa  de  la  civilisatian 
moderne  et  des  changements  snr\'eaas  dans  k 
vie  éconemique  et  sociale,  la,  çonstitutiAB  de  k 
Républifue  oommaocera  par  garantir  laces- 
plète  et  tJiMii|iiiH»  jottiGÂonce  dos  droits  et 
ubertéa,  qu'un  vote  parlemaalaire  ou  même  un 
décrat  ifféaidBntiel  peut  leur  enlever  aujour- 
d'hui :  liberté   de  ooascienoe,    liberté  iodivir 
daelle,  liberté  d'enseignement,   lit>ertA  d'asso- 
oiBtlon,  -tii>arté  de  la  presse,  liberté  de  réunioa, 
liberté  dn  travaiL  etc. 

Nous  comawuQons  par  garantir  les  droits  des 
citojwis  :  nous  n'en  sommes  qne  plus  à  l'aise 
pour  «aastituer  un  goumrnBGOont  fan. 

Uuffanvarnemant  est  fort  quand  H  a  l'unité 
de  dlreotiaa.  l'indépendanoe  da  foaetionoemeat, 
la  idaUiàté  dans  le  poinsoir,  l'esprit  de  suite 
dans  les  «ues  et  dans  les  actes  :  un  Muverae- 
msnt  peut  remplir  toutes  ces  qualités  qui  lai 
aaruMlÉant  de  i^rer  au  mieux  les  «dlbiies  pa- 
ill^ias,  sans  s'immiscer,  an  quoi  tpta  ce  Mt, 
dans  ractivifaè  iadivi«lue!le  des  citoyens.  Le  goa- 
vacnemaat  duu  président  den  tOats-Unisou 
d'an  pcemiar  ministre  anglais  est  un  ^ouvamB- 
aaeat  tort  et  qm  n'empAâie  pas  les  Anglais  at 
les  Américains  d'âtre  beaueoop  plu<i  libres  que 
les  Fcaaçaès  saos  la  HépublicfiLe  parlemeataira. 
an  oantraire,  des  cauvenmmenti>  faibles  pe»- 
vont  Mrs  et  tout,  ui  plupari  du  temys,  traea»- 
siws  et  iaquisitaure,  aucuo  gouvernement  n'a 
été  plus  faible  que  le  Directa&re,  aucun  o^ 
iKMissé  |ias  loin  la  manie  jnlicièee  et  l'oppres- 
sion tanalDiuie.  Naus  veuioDs  un  aouverneaieBd 
tort  dans  on  pays  Ulire  ;  idéal  qui  n'est  pas  ir- 
BdaHsaitfe.  loin  Âe  Uu 

Ce  gouvernement  fort,  aous  le  «hereftoBB 
dans  les  organes  traditionaate  de  nottre  tUfit- 
Mique  actaslla.  Nous  MBservons  1«  Piéstdast 
de  la  République,  le  Sénat  et  la  Ctiaiwl>rn,»a«a 
vmdans  adapter  leurs  oriMnes,  teum  attriba- 
M—ff  leurs  rôles  «mz  bcsotes  de  notaa  Jt'uaa 
cratift 

Supprimer,  comme  une  éeola  le  denrando,  la 
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Sénat  et  le  Président  pour  concentrer  tous  les 
pouvoirs  dans  une  Assemblée  unique,  c'esta^gra- 
Ttr  tous  les  maux  dont  nous  souffrons.  L'oligar- 
cbie  parlementatre^  ne  tonnsltra  pins  nitrein 
ni  règle;  il  n'y  aura  aucune  unité  dans  les  vues 
da  pouvoir,   aucune    compétence    technique 
parmi  ses  membres,  aucune  stabilité  dans  leurs 
lisolutions.  Les  affaires  du  pays  seront  gérées 
avec  lenteur,  indécision,  versatilité  ;  ses  grands 
intérêt  seront  abandonnés  &  la  merci  des  cote- 
ries et  des  groupes:  nulle  œuvre  de  longue 
haleine  ne  sera  possible  ;  tout  accord  diploma- 
tique nous  sera  interdit  Voulant  tout  faire  et 
incapable  de  rien  faire,  embarassée  de  sa  toute- 

Saissance  et  écrasée  sous  le  fardeau  effrayant 
B  sa  double  t&che  de  législation  et  de  gouver- 
nement, l'Assemblée  unique  représentera  au- 
tant et  plus  encore  que  le  parlementarisme 
A'i  présent,  l'agitation  dans  l'impuissance  et 
llacobérence  dans  le  despotisme.  Après  quel- 
les années  de  ce  régime,  une  réaction  ter- 
rible se  produira  contre  lui  et  abîun  une  loi 
bien  connue,  la  dictature  d'un  homme  succé- 
dera î  l'anarchie  parlementaire  anonyme  d'une 
Assemblée. 

Un  peuple  ne  peut  se  soustraire  aux  condi- 
tions de  gouvernement  que  lui  imposent  son 
pesé,  sa  race^  son  étendue,  ses  relations  exté- 
mnres,  sa  siraation  géographique.  U  faut  &  la 
"  ace  une  autorité  pour  veiller  à  ses  desti- 
.4^in  de  supprimer  le  Président  de  la  Ré- 
ifM,  npus  voulons  en  faire  un  véritable 
p^ut,  un  .chef  responsable  et  agissant. 
La  France  seule  possède  sous  le  nom  de 
Président  de  la  République  un  roi  fénéant,  la- 
mentable parodie  du  monarque  constitutionnel 
auquel  manque  l'éclat  d'un  trône  et  le  prestige 
de  l'hérédité.  Partout  ailleurs,  le  Président  de 
la  République  assume  d'une  main  résolue  la 
direcuoD  gouvernementale  ;  c'est  à  lui  qu'elle 
doit  sa  prospérité  en  temps  de  paix,  son  salut 
à  l'heure  du  péril.  Vouloir  faire  du  Président 
de  la  République  française  un  grand  chef  ré- 
pablicain  semblable  aux  Lincoln,  aux  Roose- 
velt,  aux  Porflrio  Diaz,  ce  n'est  pas  s'écarter 
des  traditions  républicaines,  c'est  an  contraire 
y  rentrer. 

Le  Président  gouvernera  avec  l'aide  de  minis- 
tres, qui  délibéreront  sous  sa  présidence  et 
partageront,  chacun  pour  son  département,  sa 
nsponsabiUté.  Ces  ministres  ne  seront  pas 
comme  aujourd'hui  des  notoriétés  parlemen- 
taires, le  plus  souvent  inconnues  en  dehors  des 
couloirs  de  la  Chambre;  d'ailleurs  placées  in- 
différemment aux  travaux  publics  ou  &  la  ma- 
rine, à  l'instruction  publique  ou  aux  flnances 
et  choisies  uniquement  parce  qu'elles  repré- 
sentent au  moment  du  vote  sur  une  interpella- 
tion, l'appoint  de  cent,  de  cinquante  on  même 
de  vingt-cinq  voix.  Les  ministres  du  Président 
responsable  seront  nommés  par  lui,  à  raison 
de  leur  compétence  et  de  leur  capacité,  et,  dans 
la  généralité  des  cas,  leur  gestion  se  prolongera 
ant&nt  que  durera  le  mandat  du  Président  qui 
les  aura  pris  pour  collaborateurs  ;  ce  rôle  a  de 
qnoi  satisfaire  les  plus  légitimes  ambitions.  Il 
d'y  aura  plus  de  ministres  collectivement  et 
(olidairement  responsables,  du  reste  impuis- 
sants pour  l'action  et  toujours  minés  par  les 
dissentiments  et  les  compétitions.  Il  v  aura  des 
ministres  qui,  assurés  de  la  stabilfté,  libres 
tfans  leurs  actes,  placés  pendant  plusieurs  an- 
nées sous  la  haute  direction  du  Président  de 
b  Répabliqne,  à  la  tète  des  flnances,  de  l'armée, 
des  affaires  étrangères,  etc.,  pourront  signaler 
Imir  gestion  par  une  activité  fructueuse,  honorer 
leur  nom  et  mériter  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens. 

Nous  inclinons  &  donner  au  Président  de  la 
BépUblique  un  mandat  de  six  ou  sept  années, 
nécessaire  pour  diriger  avec  suite  les  affaires 
fan  grand  pays  comme  la  France.  (1  n'y  a  au- 
cune raison  pour  défendre  sa  rééligibilité  :  c'est 
à  la  nation  seule  qu'il  appartiendra,  à  la  fln  du 
mandat  présidentiel,  de  déclarer  si  elle  entend 
le  renouveler  ou  te  confier  à  un  autre  citoyen 
Si  rinterdiction  de  la  rééligibilité  du  Président 
■"avait  pas  été  inscrite  dans  la  Constitution  de 
lUS,  il  est  vraisemblable  que  le  2  décembre 
n'aurait  pas  eu  lieu. 

Mous  n'avons  pas  l'intention  d'accroître  les 
loavoirs  du  Président  de  la  République  :  au 
footraire,  nous  pensons  que  les  lois  de  décen- 
tBdlsaUoo,  depuis  longtemps  réclamées,  en 
adgmentant  les  attributions  et  l'indépendance 
dis  corps  électifs  locaux,  permettront  de  dimi- 
Mer  heureusement  la  tâche  de  l'autorité  cen- 
tnle;  d'autre  part,  H  nous  parait  que  la  nomi- 
•ation,  l'avancement  la  destitution  des  fono- 
flonnauM  doivent  dire  entourés  de  garanties 


et,  sauf  certains  cas  urgents  et  spéciaux,  ne 
sauraient  être  comme  aujourd'hui  abandonnés 
à  l'arbitraire  gouvernemental.  Le  domaine  du 
Gouvemement  national  sera  donc  restreint, 
mais  dans  ce  domaine  il  sera  pleinement  libre, 
sauf,  bien  entendu,  le  contrôle  des  Chambres 
dont  nous  parlerons  ci-après. 

n  ne  peut  être  question  de  faire  élire  le  Pré- 
sident de  la  République  par  le  Parlement.  Elu 
par  le  Parlement  le  Président  de  la  République 
sera  toujours  l'homme  du  Parlement,  nous  vou- 
lons qu'il  soit  l'homme  de  la  France  et  de  la 
République,  c'est  à  la  nation  directement  ou 
par  délégation  qu'il  appartient  de  choisir  son 
chef. 

Le  suffrage  universel  élit  le  Président  des 
Etats-Unis,  pourquoi  n'élirait-il  pas  le  Président 
de  U  République  française  t  Rien  au  fond  n'est 
plus  conforme  aux  principes  démocratiques  et 
aux  théories  républicaines,  et,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  d'origine  qui  puisse  grandir  autant  le 
premier  magistrat  de  notre  pays,  qui  puisse  le 

glacer  dans  une  sphère  plus  impartiale  et  plus 
aute,  en  dehors  de  toutes  les  sectes  et  des 
mesquines  coteries.  Il  abuserait,  dit-on  de  cette 
investiture  pour  agir  en  autocrate  et  tramer  ou 
même  briser  tontes  les  limites  imposées  par  la 
Constitution  à  son  pouvoir.  C'est  oublier  que 
le  peuple  lui  confierait  un  mandat  limité  et  non 
un  mandat  dictatorial;  que  l'esprit  public  ne 
serait  pas  disposé  à  tolérer  son  usurpation: 
qu'il  pourrait  se  faire  que  les  Chambres  fussent 
aussi  populaires  que  lui,  sinon  plus,  et  que  le 
Parlement  en  se  cantonnant  dans  son  domaine 
y  serait  inexpugnable;  enfin,  et  surtout,  c'est 
oublier  que  les  événements  de  1851  auxquels 
on  pense  toujours,  dès  que  cette  question 
s'agite  n'ont  été  possibles  que  par  un  concours 
tout  particulier  de  circonstances  dont  la  con- 
Joncnon  ne  se  reproduira  certainement  pas. 

Dn  Président  élu  par  le  suffrage  universel  n'a 
donc  rien  qui  nous  effraye.  Nous  sommes  prêts 
cependant  a  discuter  loyalement  un  autre  mode 
d'élection,  pourvu  que  le  corps  électoral  prési- 
dentiel ait  une  base  suffisamment  large  et  qu'il 
soit  bien  entendu  que  le  Parlement  en  sera 
exclu. 

Mettre  en  face  l'un  de  l'autre  un  Prési- 
dent de  la  République  et  une  Assemblée 
unique  serait  périlleux,  l'expérience  l'a  dé- 
montré. Nous  conservons  donc  le  Sénat,  qui 
peut  Jouer  dans  la  République  un  autre  rôletrès 
utile,  à  condition  que  ce  rôle  soit  strictement 
délimité. 

Le  Sénat  ne  serait  pas  une  seconde  Chambre 
législative  :  mais  il  aurait  le  droit  de  ren- 
voyer à  une  nouvelle  délibération  les  pro- 
jets de  loi  adoptés  par  la  Chambre  sans  pouvoir 
les  amender:  il  s'opposerait  à  la  promulgation 
des  lois  votées  par  la  Ghjimbre,  si  ces  lois  vio- 
laient un  des  principes  de  la  Constitution  et 
notamment  portent  atteinte  aux  droits  et  li- 
bertés garantis  aux  citoyens  par  le  pacte  cons- 
titutionneL 

Tous  les  traités  et  conventions  diplomatiques 
lui  seraient  soumis  et  il  exercerait  ainsi  un 
droit  de  contrôle  prépondérant  sur  nos  rela- 
tions extérieures.  D'autre  part,  nous  lui  confie- 
rions la  haute  surveillance  du  corps  judiciaire, 
le  choix  des  membres  de  la  cour  de  cassation, 
du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  des  comptes,  la 
ratification  des  décrets  portant  nomination  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  géné- 
raux. Corps  pondérateur,  gardien  des  traditions 
nationales,  le  Sénat  pourrait  encore  exercer 
dans  cet  ordre  d'idées,  diverses  attributions  sur 
le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer, 
car  nous  n'avons  pas  à  rédiger  ici  le  texte  d'une 
Constitution,  nous  voulons  exposer  simplement 
des  vues  générales.  Disons  toutefois  qu'il  nous 

f tarait  juste  de  prévoir  le  cas  où  la  Président  de 
a  République  mettrait  en  péril  par  ses  intrigues 
les  intérêts  primordiaux  du  pays;  nous  vou- 
drions qu'en  ce  cas,  par  une  disposition  em- 
pruntée a  la  constitution  américaine,  le  Sénat 
pQt  le  déposer,  à  la  majorité  des  trois  quarts  de 
ses  membres.  Si  d'ailleurs  le  Président  s'ëlalt 
rendu  coupable  d'un  crime  po'itlque,  cette  dis- 
position n'empêcherait  pas  qu'il  fût  plus  tard 
jugé  et  puni  par  un  Jury  national,  selon  le  sys- 
tème organisé  par  la  Constitution  de  1848. 

Ce  Sénat  •  dépositaire  de  la  sagesse  natio- 
nale »,  comme  disaient  les  conventionnels,  se- 
rait peu  nombreux.  Cent  ciquante  membres 
au  madmum.  Il  serait  élu  pour  neuf  ans, 
par  exemple,  et  se  renouvellerut  tous  les  trois 
ans  par  tiers.  Nous  voudrions  qu'il  fût  com- 
posé des  illustrations  du  pays,  que  l'influence 
locale  qui  s'exerce  fatalement  dans  l'élection 


des  députés  n'ait  aucune  part  dans  son  recru- 
tement. 

Il  serait  élu  pac.un  scrutin  de  liste  régional, 
que  l'on  pourrait  faire  correspondre  aux  res 
sorts  de  nos  cours  d'appel.  Le  corps  électoral 
pourrait  être  composé  de  conseillers  généraux, 
conseillers  d'arrondissement,  conseillers  mu- 
nicipaux de  la  région  et  de  délégués  des  grands 
corps  constitués,  des  chambres  de  commerce, 
d'agriculture,  syndicats  professionnels,  etc. 
Les  choix  porteraient  alors  naturellement  sur 
des  citoyens  déjà  célèbres  par  les  services 
rendus  au  pays,  et  non  comme  aujourd'hui  sur 
des  célébrités  de  clocher,  et  sur  des  députés 
affaiblis  par  l'&ge  ou  repoussés  par  le  suffrage 
universel. 

Nous  indiquons  ce  système,  en  reconnaissant 
qu'il  peut  se  prêter  à  toutes  modifications  né- 
cessaires. Nous  insistons  seulement  sur  ce 
point  que  le  Sénat  ne  devrait  pas  constituer 
une  seconde  Chambte  législative,  et  qu'il  j 
aurait  lieu  d'adopter  un  mode  de  scrutin,  per- 
mettant d'y  faire  entrer  toutes  les  illustrations 
de  la  République. 

La  Chambre  des  députés  serait  élue  pour  six 
ans,  au  scrutin  de  liste  départemental.  Nous 
voudrions  une  Chambre  moins  nombreuse, 
350  à  400  membres  au  plus,  mais  nous  pensons 
qu'on  pourrait  lui  donner  un  mandat  de  six 
années  avec  renouvellement  intégral  La  véri- 
fication des  pouvoirs  des  députés  serait  confiée 
non  à  la  Chambre  elle-même,  mais  à  un  tribu- 
nal spécial  donnant  toutes  les  garanties  d'in- 
dépendance et  d'impartialité.  Cette  réforme 
qui,  depuis  vingt  ans,  s'applique  en  Angleterre, 
n'a  pas  besoin  d'être  Justitlée. 

La  Chambre  des  députés  ne  sera  ni  oisive  ni 
muette  ;  son  rôle  sera  d'autant  plus  efficace 
que  ses  séances  ne  seront  plus  absorbées  par 
le  jeu  lamentable  des  brigues  et  compétitions 
ministérielles.  La  Chambre  discutera  et  votera 
les  lois  ;  elle  aura  dans  cette  œuvre  une  entière 
initiative  et  une  pleine  liberté  d'action,  mais 
nous  voudrions  qu'il  fût  entendu  que  toute  loi, 
après  la  première  délibération,  sera  renvoyée 
au  conseil  d'Etat,  qui  aura  pour  mission  de 
préciser  et  d'harmoniser  son  texte.  On  sait 
combien,  dans  ces  derniers  temps,  la  rédaction 
confuse  et  h&tive  des  lois  a  souvent  causé 
d'embarras  aux  citoyens  et  aux  Jurisconsultes; 
l'intervention  obligatoire  du  conseil  d'Etat, 
corps  de  légistes  habitués  au  langage  Juridique, 
donnera  aux  lois  cette  clarté  qui  devrait  être  le 
premier  souci  des  législateurs. 

La  Chambre  votera  le  budget  et  exercera  par 
lé-même  une  influence  de  premier  ordre  sur 
les  affaires  du  pays.  Il  appartiendra  à  la  Consti- 
tution de  poser  au  point  de  vue  budgétaire  et 
fiscal  certaines  règles  que   le  législateur   no 

fourrait  enfreindre;  telles,  par  exemple,  qu) 
égalité  de  tous  les  citovens  devant  l'impôt, 
l'interdiction  de  répudier  la  dette  publique  et 
d'émettre  de  nouveaux  emprunts  sans  assurer 
chaque  année  une  somme  nécessaire  pour  leur 
amortissement. 

Le  Président  de  la  République  communique 
avec  les  deux  Chambres  par  voie  de  message: 
les  ministres  ont  entrée  dans  le  Parlement  et 
doivent  être  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demandent  sans  pouvoir  être  eux-mêmes  ni 
députés,  ni  sénateurs.  Comme  le  Sénat,  le  Pré- 
sident de  la  République  a  le  droit  d'appeler 
l'attention  delà  Chambre  sur  une  loi  votée  par 
elle,  avant  que  cette  loi  ait  été  transmise  au 
Sénat.  Dans  ce  cas,  comme  au  cas  de  l'inter- 
vention du  Sénat  lui-mCme,  la  loi  doit  être 
soumise  à  une  nouvelle  délibération.  Faut-il 
aller  plus  loin  et  donner  au  Président,  ainsi  que 
cela  se  fait  aux  Etats-Unis,  un  droit  de  veto  qui 
serait  annulé  par  une  majoalé  des  deux  tiers  f 
Ce  serait  peut-être  excessif. 

A  défaut  du  veto  présidentiel,  doit-on  prévoir 
et  organiser  le  veto  populaire,  le  référendum 
dire,  par  exemple,  qu'aucune  loi  ne  peut  être 
promulguée  avant  un  délai  de  soixante  jours  et 
que  si  dans  ce  délai  500,000  citoyens  ont  par 
signatures  dûment  légalisées,  prolesté  contre 
elle,  la  loi  sera  soumise  par  oui  ou  par  non,  à 
la  ratiflcation  du  peuple  souverain?  Le  réfé- 
rendum existe  depuis  trente  ans  en  Suisse  :  il 
est  passé  dans  les  mœurs  et  y  produit  les  plus 
heureux  effets.  Cette  institution,  essentielle- 
ment démocratique,  s'exerce  en  général  dans  k 
sens  conservateur.  Nous  serions  heureux  de 
l'acclimater  en  France,  mais  peut-être  les  mœurs 
françaises  ontrelles  sur  ce  point  besoin  d'une 
initiation  progressive  et  devra-ton  commencei 
par  organiser  et  pratiquer  le  référendum  ma 
nlcipalavant  d'en  venir  an  référendum  nations) 
obUgahrire,  tel  qu'il  lo&ctionnc  en  Suisse. 
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.Nous  croTons  Mpendaot  .gne  dès  aujourd'hui 
n  Mrait  possttrte  tradmettre  (fae  leTarlemein 
■oarrait  ordenaer  que  certaines  lois,  d'os  ca- 
■HCtdre -exceptionnel  'degHrvttâ,  wntmt-sou'- 
mises  &  laTSttflcttlon  popnlatre'iMir  Tole  de  fe- 
-f«r«nd«m  «rtnit  tenr  promutg&Uon. 

It'aniSBrs  -nMre  ^onstitation  detra-ttie  tsti- 
l«e  par  le  peaple  -«t  toot  cluaMniMit  eoniiti- 
tntttfSnel  nlMnearnsera  Edamls  à  la  raUtOAUM 
t«p«MMe  :  «a  tait  donc,  dans  le  régime  ^qw 
aons.pK^posons  toonoe  tmurvation  gme  se  vé- 
1«Mnt  &  vue  disjiosltitti  ctmEtttationnelte  n'-é- 
cliaraMa'an  referondan. 

£inn  nons  croyons  esMntte  de  eooMrver  an 
Président  de  la  Republtçpie  le  droit  de  dissou- 
dre la  (aiaint)re  des  'députés  après  viis  .o<m- 
forme  du  Sénat. 

VmB  'crrfttons  tel  cet  enoBé  :  wns  avons 
mulu'tnteer  tme  esquisse  et  non  'AtaHir  dés  A 
wésnft,  -dms  ses  noantws'^t  dans  ses  détails, 
m  -plan  compiét  d'orgmisatton  -eoBStltiltlan- 
•elle.  Rédiger  et  adopter  me-eonsiltaliian. nou- 
velle sera  ratnrre  de  l^Asseiûblée  odnstitnaitte 
Amt  nons  préroyons'pliis  loin  rétootien. 

La  RépubUque  telle  .sne -nons  la  oon^renons 
3nua  on  gouvememeniTOft,  des  citoyens  libres, 
vie'rQprésentatlan  naUanale  restant  dans'son 
'Amulne,  matsry  vagissant  <en  pleine  indépen- 
ilani»;HBme  renra.iltats  comme  av}ourd*lmi  la 
«onrnston^aetons  tes  .pooTOirs  eogeadiant  à  la 
lois  l'a^taâon  «nuffllonae  «t  VontresBion  tia- 
vassiéie  ;'0n  ne  *TerEa  plus  le  'bien  de  rstat  sa- 
etffléaorpètaAlemetnt aux mCttts  on «ia  pas- 
sions des  ootsrtes.panementiarBs.  On*a  dit  qse 
ai  las  atrers  ponrotts  de  la  République  4enre- 
naient  -^dépendants  l'nn  de  rautte  'an  lien 
d'être  comme  auJanrd^Bi  eoncentrés'toos  «n 
fait  -dans  tme  tJiamljre  'des  députés  «mnipo- 
lente,  ces'poutolrs  seraient  constamment  «n 
eonlnt.  L'èMection  s'adresse  "à  la  sonreratoAté 
«ationiae'nle'mdnre.  CTestÂ  la  nation  qu'il  «p- 
vartiéDAra'de'Clioislr  le  'Préstdeat,)e  Sénat,  ia 
Cliamtre,'en  raisant  sortir  les  dtyers'ponvotrs 
d'mt  idème  courant  d'opinion  «t 'en  as^lgnaitt 
A  chaque  Touvoir  trat&ehe'p«opre  et  Umitée. 
Cest  la  BODveratnMé  nationale  qui  agira  anssi 
Uen  ^ir  Forgane -du  Président  de  la  Répu- 
blique que  .'par  foisanede  la  Chambre  des  re- 
yrésontants. 

On  peut  légitimement  espérer  nne  cette  sou- 
Teralneténe  sera  jnsdlTlsèe  contre  elle-même, 
^'elte  mamuendra  les  divers  pouvoirs  d'ac- 
cord et  qu'ils  se  sentiront  tons  placés  sons  son 
influence  dominatrice  et  direurice.  Dans  une 
république  démocratique,  le  jieupte  n'est  lias 
me  niasse  Inerte,  avonMe  ^  isaorde  :  te,peu- 
nte  MaMais  prenMaMMNswijtaEimMeleRne 
de  ««es  nroilE  iet  jAb  <a«  -«lu  raUCm'lH— la, , 
«niaoBe  naOB  'le  nmjvas  ilMRe «e la  WmIIb,: 
fi  sÎMTçMn  A  'ms  JaWliifas, vmmaiimi [ 

aes  gdBt^pis 'an  anrôiMtaa  -TWMWflNi— Et, 
da  j  J]wu  frofs,  'nwtls  -epwre  3gr  >i3prMaB,'>as 
téunlBBs,  les  wmtMtmB  ifvKtipits,''V&ignA- . 
■âtlon  'dés  vpaWB.'Vdw  ujoUe  ^MmipMtoe  Me- 
saine  liberté,  de  -vérMaMe  .dtmwaWe,^  ?Pv6- 
sldent  et  la  Chambre  svfltimit'qu'iis  nrat  tout 
A  perdre  et  rien  à  gagner  s'ils  voulaient  jamais 
sortir  de  leur  rMe  et  violer  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  Constitution  :  ils  trouveront  pins  simple 
de  collaborer  loyalement  an  bien  commun  du 
fays.  En  cas  de  conflit,  d'ailleurs,  c'est  au  peu- 
■       Vil  conviendrait  do  codfter  le  drmt  de 


pie  mi'i 
faancnei 


acher  le  différend. 

Croire  qn'il  suffit  de  donner  une  borne  Cons- 
titution à  un  peuple  pour  que  ce  peuple  soit 
heureux  est  une  illusion  qui  existait  &  la  fin  du 
dbc-huitiéme  siècle,  mais  qu'au  commencement 
du  vingtième  il  n'est  permis  de  partager.  Mais, 
d'autre  part,  c'est  un  étrange  paradoxe  qne  de 
soutenir,  comme  on  le  fait  quelquefois  aujonr- 
dliui.  que  toutes  les  constitutions  polltTqnes 
sont  Indilférentes.  Ce  qui  se  passe  en  France 
■rouve  à  quel  point  des  institutions  défec- 
tneusés  peuvent  être  funestes  au  bien  public  et 
I  la  concorde  nationale.  La  France  a  en  elle, 
dans  ses  couches  profondes,  des  réserves  igno- 
rées de  patriotisme  et  de  dévouement  :  le  par- 
lementarisme n'a  pas  su  y  faire  appel  ;  pour 
maintenir  son  pouvoir,  il  n  a  su  qu'attiser  et 
•nloiter  les  haines  de  classes,  de  partis  et  de 
leligions.  Le  parlementarisme  a  accru  tous  nos 
naux  et  n'en  a  gaéri  aucun.  Supprimer  le  par- 
lamentarisme,  ce  n'est  pas  sans  doute  résoudre 
tons  les  problèmes,  c'est  du  moins  permettre 
de  tronver  leur  solution. 

Anrés  comme  avant  la  Constitution  nonvelle,  < 
k  nance  aura  à  résoudre  un  problème  exté- 

Kur,  on   problème  militaire,   an   problème' 
onial,  an  problème  flnanoiar,  «n  problème 


social,  etc;  Lourde  tAch&4iui  n'est- pas  au-4ess«s 
de  ses  forces  «t  de  lintellteence  de  eORe 
«rande  nation  qui  a  touiouis  tut  des  prodigae 
cèsga'èUevavifti'aaatiteaae.âMte  i:apable&4e 
ta  (dtntaoAfe  et  de  la  -coatOoite.  Elle  se  débat 
aujmnaanii  'dara  le  tMatOe  .«t  (dans  l'iaipuis- 
sanee.  avec  un  ^oavewwnwnat  aatssaat  et  or- 
donné, elle  pourra  -envisager  en  face  les  quAS- 
-ttoBs  qui  's'imposeAt  ■t  isÊB  «t  entraiireiMre 
avec  défii^cn  «t  «létliode  IXmvte  id^nnian  -«t  Ve 
TeléveiENHlrt  qui  looMtfbe  «à  vttK  -^éaératimi. 
-Noasimnis  venlu  cooMltuer  na  iMin  tmtfl  de 
«onremoment,  lui  assum  ta  force,  la'stabfltté, 
faction  continue,  rapide,  indépendairte,  pré- 
cise. Il  lui  restora  •k  Mre  d«  la  timme  beso- 
gne. 

U iDiicstan &'tT«vaillsr9aar  laiBame papn- 
laire,  étemeHe  dupe  ^dn  {paitenmitarisme  daot 
las  iieantns  «t  les  nsptsatiims  oat  été  l'«)ii«t  lie 
BBpatbes  anapUAcatèens  «mtolras,  aaxs  -que  iMa 
«u"pnafiie  rien  ait  été  fait  dans  le>doaaalaiB 
Mgislattr  pear  les  9Ktl6Miie.'I.eiMn>l«menaai!(san 
a  «la^^ré  toutes  tes  pamians  dénaMgtqvK 
far  ses pimanHes  efsesdèotamattoos  toa}oan 
BCivies  «e  lamwatablosiawrtoiBoimt.  tes  tnnatt- 
leimidéoi»  «t  aigris  ^KAtftu^oiltatl-vMBieJpaar 
sauuwUrar  ^'aiBeors  «ne  déaaptéw  de:ptaB,«ar 
tai,  <anssi,'e9t  devsnu  partemantalre  et  ne  -nq^aé- 
soate  tflas  «pitme  newt^  «anche  'd'aspirants 
naialstMs  «t  d'aspiraots  diépotléB.  ^ul,  ub  «oa- 
imMuawint  fort  iKuina  -ém  is  'promotsar  «a 
paageès  aeolal;  seal  il  paufaa  taire  le  dénaA 
eatte  las  possibilités  «t  tes  utopias;  «eôl  il 
yonnniaapoiar  aos^rivttégiés  de  ta,.fortiaiie,teB 
aaestfloK  nécasoaires  ^paar  Maéttover  le  sort  de 
eaux  qni'oonffreat;  seul  il  pamm  ^rrotéger  le 
travail  liomaéto  eontm  la  eamiption,  ta  ipiaa- 
latien  «t  l'aglatage  ;  eeal  il  poucva  coBeili«-  les 
intdtMs  c«[itialTes<des«mptQyeBrB  mt  des  am- 
piové9<dafls-nne  «aune  maôm  &e  ja^tse  et  làa 
paciflsaiton.  Cleat  è  cette  «Mivre,  la  pUis  ar- 
genté et  la  pins  utile  de  toutes,  que  nous  oon- 
vioos  le .gouvennement  nouveau;  o'est  elle  ^ui 
8«ra  son  precùer  labeur  et  401  de-m  être  sa 
e^re. 

Le  génie  de  la  Pranoe  n'a^pas  dit  son  dernier 
mot:  toujours  il  a  briUé  d'uo  nouvel  éclat 
après  les  périodes  de  trouble  et  de  décadesee  ; 
waod  une  impulMon  forte  a  su  groi^tér  .les 
éléments  èpars  et^iiscordsntsdela  nation  bou- 
leversée, -vingt^cioq  ans  de  parlementarisme 
ont  créé,  fomenté,  oévieloppc  une  sropagande 
détestable  d'intemaitonausme  et  d'anarchie; 
qnelqoes  -années  de  gouvernement  natloaal, 
ôuelqaes  années  de  vfaie  République  lereilt 
disparaître  cet  esprit  de  vertige,  triste  avaat- 
coureOT  de  la  fln  dés  pwiples,  et  rendront  à 
tons  tes  Français  l>affitHir  de  la  patrie  com- 
mune et  de  la-commnme  loi. 
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11  nous  reste  à  «xposar  rapidomrot  eomaMot 
nons  coaaervoDs  ta  révision  de  la  Constitattoa. 

Aux  termes  des  lois  constitutionneBes  «eite 
révision  doit  être  qpérée  par  la  QhamAro  «tle 
Sénat  réunis  en  Gongrès.  Mais  rien  n'empéclM 
le  Congrès  de  -dôorèter  la  eonvooatten  diwae 
Assemblée  oonstituaatc,  et  o'ect  oette  sokitioQ 
que  nous  proposone. 

Ni  le  Sénat,  ni  la  Chambre «otuelle  n'ont  été 
élus  pour  donner  une-  Constitution  au  fvfs.  Le 
Congrès,  en  votant  une  Oonstitution,  «sorpe- 
rait  le  mandat  constituant  ^  oe  lui  a  lamais 
été  confié  d'une  manièroe<pi«8se -et  «e.  pré  vau- 
drait d'une  légalité  scripturatiie  peur  violer  les 
principes  les  plus  éléœentaiiss  du  droit  démo- 
cratique. L'usurpation  de  1675  a  trop  mal  réussi 
pour  qu'elle  soit  rMOOuneneée.  Si  boqs  voitloiis 
donner  à  la  France  une  Constitution  nouvelle, 
faisons  ce  qu'ont  toujours  fait  nos  pères,  ce<iae 
font  à  côté  de  nous  tous  les  pays  répuMieams 
ou  simplement  libres.  Convoquons  le  peuale 
souverain  pour  lui  faire  élire  des  délégués  in- 
vestis du  mandat  consUtnant. 

<lfi  sera,  nous  dit-on,  le  bouleversement  de 
toutes  nos  institutions,  la  République  remise 
en  question,  l'Etat  ébranlé  dans  ses  loodements 
politiques  et  sociaux.  Ces  objections  sont, 
croyons-nous,  exagérées;  mais  il  y  a  un  moyen 
bien  simple  d'y  couper  court  C'ost  d'imiter  ce 

3 ni  se  passe  aux  Etats-Unis  lorsqu'un  des  Etats 
e  la  grande  confédération  américaine  veut 
réformer  sa  constitution,  —  ce  qui  arrive  sou- 
vent. Tous  les  pouvoirs  publics  continuent  à 
fonctionner,  nuuis  le  peuple  élit  une  iioDven- 
tion  spéciale,  ayant  poar  unique  naaadat  de. 
rédiger  une  conâituttoudont  l'acc^tstion  serai 
ensuite  soumise  au  peuple.  Dmis  ses  -diçposi-  '• 
lions  finales,  la  constitution  ocgaoiM  aaturatte- 


xmat  la  tcansmissian  des  pouvoirs  «t  «m 
clauses  sont  soumises  avoc  i«s  a\iti«s  4  la  «■ 
floation  {>4pai^re.  Nous  damandoos  ane^ 
Qystéaifi.£imple«t'il«gique  '«(^-.aMnJMe  i<£ 
BOas.  ^^ 

.tin  congrès  eonstituant  de  4euK  cent  etk 
«aaate  «aemtiies,  fax  tmevt^,  se  TÊunlNftl 
vanaines,  sans  que  Je  Gonvenisment  oesseda 
féverlesanaiMBâuMys;  '.ladarée  âes^ravauidn 
Csogrès  serait  Itonuéeèlmis'nots.rMn  aiaodat 
Mosisterait  «nipramaatèrédiger  une  censUtiH 
tianjiui  sendtansuite  seumiae  au  vOte<lm)eqah 
ffaotnis.  L;aocaitatian  f^atefre  nous  sananâ 
condition  essemieHe  de  tonte  cnnsUtution  1^ 
IHiblicaine  digne  de  eo  Bom.  Oe  principe  «4 
nBanimemeot  admis  ois  £t«ts-Ëuç  et  «a 
Solsse:  nagoére  «Booee,  n  ne  lenemtiait .aa 
de  contsa^ïctear  parmi  les  répub)ioain<;  ;  sur  se 
point  comme  sar  -tant  d'«ati«s.  le  parlcmeii^ 
rismc  a  exercé  uae  liiClneB[eevdissBlxaate,^ias 
influence  de  -seoptècisoM  «t  de  néintion.  -|b 
niant  à  la  fois  .la  aouvaraiaeté  ps^imaire  dtîk 
BouvaraiBeté  nsBarchIqae,  le  pu'kmuUariaBg 
des  pseado-^tleàbBcalas  d^auloardlrai  rsonfe. 
naît  qu'il  n'a  d  autre  culte  qm  celui  d»la  funi, 
d'Autre  théorie jMlitique  qae  ia  satisfaction  des 
petits  en  évoi.  ttoos  mitanefiSéles  &  ta  vieSIa 
faée  démocratie  et  r^bUeaiac,^  néus  !>• 
mandons  qne  la  ConStttdtion  p^MOttiiue  Ob^ 
France  sott  soumise  au  Vàte  dlrea  au.penHi 
souverain. 

'En  proposant  la  revlslan  de  la  COnitltdUaL 
nons  ne  faisons  nos  un  œovre  defM&linai 
nous  adressons  à  tous  les  Frastgats  msfrsia4» 
mettre  fin  :aiaqiieréltos-qui  JéfatMfot  la  FcaMa. 
Itous  voulons  'rendre  lanaix  à  ndtreiMitiie« 


pensons  d'atllénrs  quêtes  i 
nm  'co^paWes  \j(k  les  hommos.  K!e  «odtl 
rMtitntions  qrfe  nbos  votHsns  r<Mrmer,  ' 
les  hommes 'que  noas  tioiAMs  •pfWScriTe.  Ji  _ 
offKms1e.mo\-en  iimfte  lÉft  jacfHfloe  •***• 
tmo  tranSfomntion  néevssnte.  <Rcmai»  jMh 
dtre  le  -parlementarisme  aura  tait  liaiHmr  îl 
notre paijs «rae  n«uv«Re*lflïM'  dan?  la  veie la- 
taie  de  la  désonranisaHon  Trotttique  ■^  «wtflK 
la  France  sera.li\-rce  à  de  nouveaux  tmgpii,  H 
Républhpre  *de  nouveaux  hasard<:.  ^HMia 
peut-être  létranser  profitera  de  motte  inml^ 
«ancn  et  de  nos  discussions. . .  Wtrtetes  «  i*- 
pùbliuains,  mms  Tonions  conjurer  ces  périlL 
nons  awns  oonscionco  de  rtimpltr  aùjonrfflw 
an  impér*Mrx  devoir. 

En  conségmnoe,  nons  pro^sons  â  la  CMK^ 
bre  des  députés  la  résiilutioa  sotvantc^ 

PROPOSITION  SE  •S&BdUTnOU 

ArOoie  teniqtte.  —  Il  y  «  Um  de  revis*  M 
lais  oonstitatiOBneHes. 


jaxfisxx  sr*  t997 


(SessioB  tad.  -t^' fiance  du  34  «ctobse  19041} 

PROPOSméN  'ÙE  Ldl  teodant  &  nndte 
ronMmisatioB  kuiioiaise,  ;{n<ésoatée  #at 
Al.  Oauthier  (de  Clagny),  député.  —  {ReovajM 
-à  la  csmmi-ision  de  la  réferme  jadiciaiia  «t 
de  la  législation  civile  et  «rimiaeileO 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

L  —  yécessité  de  la  réforme  judieiaiH, 

Uessieurs,  dans  un  débat  récent  sur  laqv»- 
tlon  des  frais  de  Justice,  un  de  nos  - 


N.  Millerand,  prononçait  du  liant  de  la  trlbOM 
les  paroles  sulrantes  : 

•I  N'est-il  pas  évident  gue,  sous  ou  régime  «tt 
la  Justice  est  devenue  rinstniment  docile  «■ 
pouvoir,  il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour  par- 
sonne  (1).  • 

Quelques  Joors  plus  tard,  à  proras  dastn- 
vaux  de  la  commission  d'enquête,  S.  nantti 
signalait  on  ces  termes  le  vice  capital  de  notra 
oiranisation  Judiciaire  : 

«  Il  est  hmossibleqve'la  Cbanûire  n'aiontm 
pas  son  sentiment  sur  les  mcems  .Jattoaind 
oowelies  qui  jiaralssent  s'étaitUr.  Gaox  ipd  «R 
à  "eneur  l'homiear  et  te  bon  renom  'de  nos  n^ 
gtstrats  doiveiït  faire  entendre  one  prdtaKatMl 

(1)  Séance  4e  ta  Qtumbse  du  l»Juilat  «H. 
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Ibd^p^  coatre  le  mêttM  qu'oa  pwalt  vouloir 
wr  iiaposer. 
«  Il  n'est  pas  possible  que  la  magistratun 
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pro- 
tides de  gouTomement  les  plus  discutables. 

•  En  entendant  un  baut  magistrat  parler  de 
nisoD  d'Etat  et  de  (ait  du  prince  ;  lorsqu'il  m'a 
semblé  voir  les  magistrats  placés  entre  l'avan- 
eement,  récompense  de  leur  docilité,  et  la 
terocation,  menace  suspendue  sur  lés  cons- 
dences  qui  seraient  tentées  d'avoir  des  révoltes 
légales,  je  me  demandais  s'il  était  possible  que 
le  procureur  eénéral  eût  la  pensée  de  soutenir 
nue  pareille  tnéorie. 

•  Non,  il  vous  dénonce  le  péril  et  il  vous  de- 
mande de  le  conjurer.  Votre  commission  vous 
invite  à  affirmer  votre  .volonté  de  mettre  la 
magistrature  k  l'abri  de  l'ingérence  des  pou- 
voirs politiques. 

«  Ce  serait  le  proflt  de  ces  tristes  incidents, 
s'Os  avaient  pour  conséquence  qu'A  l'avenir  on 
ae  puisse  plus  couvrir  les  représailles  politiques 
du  nom  de  justice.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  tous  les  honnêtes 
gens  approuveront  ce  langage,  mais  M.  Flandin 
■a  trompe  en  signalant  le  péril  comme  de 
date  récente  ;  il  remonte  à  l'origine  même  de 
aos  institutions  judiciaires,  quoique  sa  gra- 
vité ne  nous  soit  apparue  que  sous  le  régune 
actuel,  à  propos  des  affaires  Wilson,  du  Panama, 
des  chemins  de  fer  du  Sud,  de  Humbert,  de 
Dreyfus  et  de  tant  d'autres. 

C'est  que  notre  organisation  judiciaire  ne 
convient  qu'aux  nations  asservies,  qu'elles  le 
soient  à  un  souverain  absolu,  à  une  aristocratie 
ou  bien  au  despotisme  populaire. 

Dans  cette  organisation  qui  est  la  nôtre,  la 
JosUce  est  incertaine  et  ne  présente  aucune 
garantie  aux  citoyens;  les  compétences  sont 
variables  suivant  la  qualité  des  personnes  et 
la  raison  d'Etat  ;  les  plaintes  sont  étouffées,  les 
Juges  sont  exposés  aux  persécutions  du  pouvoir 
et  leurs  décisions  ne  sont  trop  souvent  que  le 
résultat  de  l'intimidation  et  de  la  faveur,  au 
lieu  d'être  la  consécration  du  droit.  l«s  libertés 
des  citoyens,  leurs  droits  civils  et  politiques 
sent  à  la  merci  de  l'arbitraire  de  ceux  qui  obU~ 
geot  les  juges  à  leur  obéir. 

Avec  des  institutions  politiques  libérales,  au . 
contraire,  les  iastilutions  juaiotaires- sont  lar- 
ges, puissantes,  fécondes  et-preteetrices.  A.  cAté 
des  libertés  publiques  doit  se  placer  tout  oatù-, 
letiemeot  un  pouvoir  judiciaire  indépendant, 
distinct  du  pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  gou- 
verner; des- juges  k  l'arbitraire  desquels  rien 
se  soit  laissé,  dont  les  dôcisions,  consciencieu- 
sement inspirées  et  dictées  par  le  seul  respect 
des  lois,  soient  respectées  par  tous  les  citoyens. 
TtUés  sont  les  institutioas  que  nous  voulons 
faire  adopter  dans  notre  pays  qui  en  a  le  pre- 
mier proclamé  les  principes. 

Un  des  moyens  les  plus  certains  d'assurer  le 
respect  et  l'empire  des  lois,  l'une  des  garanties 
les  plus  efficaces  pour  la  sûreté  et  les  droits 
des  citoyens,  c'est  d'assurer  l'indépendance  des 
magistrats  en  élevant  l'administration  de  la 
Jostice  au  rang  de  pouvoir  constitutionnel. 

Dans  tous  les  pays  libres,  les  institutions 
judiciaires  participent  presque  directement  de 
la  nature  des  constitutions  politiques  dont  elles 
forment  un  complément  nécessaire.  11  n'est  pas 
nne  constitution,  pas  une  chartre  octroyée  ou 
conquise,  qui  ne  pose  les  bases  du  pouvoir  Ju- 
diciaire et  ne  proclame  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  qui  assure  son  indé- 
pendance. 

En  Franco,  la  Constitution,  si  imparfaite  à 
tant  d'égards,  est  complètement  muette  sur  le 

Knvoir  judiciaire.  La  justice,  n'étant  qu'une 
loche  de  l'administration  générale,  se  trouve 
en  conséquence  dans  un  état  de  servitude  qui 
porte  une  grave  atteinte  à  sa  liberté  d'action 
et  k  son  impartialité.  Des  événements  récents 
n'ont  qae  trop  mis  cette  vérité  en  lumière. 

«  Administrer  la  Justice  sociale,  a  dit  Rossi, 
établir  la  chose  jugee^  ce  n'est  rien  moins  que 
coatolider  les  fondements  mêmes  de  la  société 

~it  deJiordre  aocial...  C'est  la  base  Xondamentale 
de  4'édiflce.  Otez  de  ce  monde  la.  iusUoe  hu- 
maine, enlevez  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'y 
a  plus  de  société  possible.  .•  .   •    . 

Or  la  cbose  jiigee  ne  peut  avoir  d'autorité  qu'A 
ue  condition  expresse  :  c'est  que  le  magis- 

.  tffit  pui>^  reodTQ  son  arrêt  en  .toutoiindâpea- 
duce.  Dans  lé  cas  contraire,  son  action  est  g^ 
née  et  sa  liberté  incomplète;  il  n'a  plus  l'indé- 
pendance qui  est  la  condition  essentielle  de  son 
impartialité. 


n  résulte  4e  ce  qui  précède  que,  dans  toute 
•ooiété  bien  organisée,  l'édiflce  judiciaire  doit 
avoir  pour  assise  fondamentole  lindépendance 
léOiproque  de  la  justice  et  de  l'Etat 

Lorsque  le  Directoire,  abandonnant  le  système 
de  l'élection  directe^les  magistrats  par  le  corps 
électoral,  voulut  attribuer  au  pouvoir  exécutif 
la  nomination  des  Juges,  Portails  s'éleva  aveo 
énergie,  au  conseil  des  Anciens,  dans  la 
séance  du  24  brumaire  an  IV,  contre  l'adoption 
de  cette  mesure  qu'il  considérait  avec  raison 
comme  une  violation  des  principes  de  la  Révo^ 
lution.  Sa  protestation  était  formulée  en  ces 
termes  : 

«  Si  c'est  déjà  violer  la  Constitution  que  de 
donner  au  Directoire  le  droit  de  nommer  des 
administratenrs,  que  sera-ce  donc  si  on  lui  ac- 
corde celui  de  nommer  des  Juges?  Ainsi  la 
justice  naîtrait  d'une  autorité  constituée,  elle 
n'existerait  pas  par  elle-même.  Ce  troisième 
pouvoir,  établi  dans  la  Constitution  pour  ba- 
lancer les  autres  (i),  ne  tiendrait  plus  son  exis- 
tence que  de  l'un  des  deux  autres;  vous  ne 
devez  point,  comme  l'ancien  Gouvernement, 
établir  des  commissaires,  mais  des  Juges,  et 
dans  le  système  qu'on  nous  propose,  vous  forr 
meriez  des  commissions  et  non  des  tribunaux. 
Je  le  demande,  est-ce  la  justice  que  la  Constitu- 
tion a  assurée  à  tous  les  citoyens  français  T  II 
faut  que  l'ordre  Judiciaire  soit  intact,  il  faut 
qu'il  garde  son  indépendance  dans  l'Etat,  comme 
la  conscience  la  garde  dans  le  cœur  de  l'homme. 
S'il  en  était  autrement,  les  tribunaux  ne  seraient 
plus  que  les  instruments  des  passions  et  des 
volontés  de  cenx  qui  les  ont  crées.  » 

En  présence  de  ce  qui  se  passe,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  la  vérité  de  ces 
paroles. 

La  servilité  k  laquelle  est  condamnée  notre 
magistrature,  n'est  due,  en  effet,  qu'à  l'abandon 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Or 
voici  comment  la  nécessité  de  l'application  de 
ce  principe  a  été  reconnue  dans  une  monar- 
chie constitutionnelle. 

<  Pour  que  la  société  politique  réponde  à  son 
but,  trois  brérogatives  lui  sont  indispensables. 
Elle  doit  fixer  les  régies  destinées  k  régir  l'as- 
sociation, posséder  en  outre  l'autorité  néces- 
saire pour  faire-observcr  ces  règles,  et,  enfin, 
elle  doit  être  mise  en  état  de  punir  les  délits 
et  de  vider  les  conflits  quipeXiVent  naître  entre 
les  intérêts   privés  par  l'application   des   lois 

Su'elle  a  établies.  En  d'autres  termes  la  société 
oit  posséder  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire,  mais  ces  pou- 
voirs ne  peuvent  fonctionner  régulièrement  qu'A 
deux  conditions  essentielles  :  1*  de  tracer  entre 
eux  une  ligne  de  démarcation  qu'ils  ne  puis- 
sent franchir  ;  2°  de  garantir  A  chacun  d'eux 
une  indépendance  égale  et  des  droits  égaux.  En 
les  contenant  l'un  par  l'autre,  on  équilibre  les 
forces  sociales  tout  en  donnant  A  la  nation  les 
garanties  qui  lui  sont  indispensables  (2)  ». 

Ce  principe  essentiel,  fondamental  du  régime 
représentatif,  a  été  complètement  mis  en  oubli 

Sar  l'Assemblée  de  Versailles  dans  les  lois  cons- 
tutionnelles  de  1875  :  1*  en  subordonnant  le 
pouvoir  exécutif  au  législatif;  2°  en  n'élevant 
pas  le  pouvoir  judiciaire  au  rang  de  pouvoir 
constitutionnel. 

En  laissant  le  pouvoir  Judiciaire  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  qui,  dans  notre 
organisation  politique,  n'est  que  le  délégué  du 
légtslatir,  les  constituants  de  1875  ont  livré 
une   fols   de   plus  les    citoyens  A  l'arbitraire 

fouvernemental  et  les  ont  mis  dans  l'impossi- 
iUté  de  se  défendre  contre  les  excès  d'un 
pouvoir  étendu  par  la  centralisation,  au  delA 
de  ses  limites  naturelles.  Aussi  le  Gouvei^ 
nement  ne  s'est  point  gène  pour  commettre 
dans  ces  derniers  temps,  grâce  A  la  magis- 
trature qu'il  tient  sous  sa  dépendance,  des 
actes  arbitraires  et  des  excès  de  pouvoir  qu'une 
magistrature  indépendante  n'eût  certes  pas 
tolérés. 

Un  des  caractères  essentiels  des  constitutions 
qui  régissent  les  peuples  libres,  c'est  que,  tout 
en  déterminant  les  droits  et  les  libertés  des  ci- 
't07ens,-elles  règlent  en -même  temps  ies-garan- 
ties  individUËlles  qui  ont  pour  objet  de  préser- 

(1)  L'article  i"  du  chapitre  5  de  la  Constitu- 
tion de  1789  proclamait  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs .  en  ces  termes  :  «  Le  pou- 
voir judiciaire ,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exerc4.par.le  Corps  législatif  ni  par  le  roi.  ».Ce 

rrincipé  est  encore  formulé  dans  les  articles 
A  5  du  titre  III  de  la  même  Constitution. 

(2)  J.  J.  Thonissen.  (La  Constitution  belge 
annotée.) 


ver  ceux-ci  contre  les  agressions  de  la  puissanM 
publique.'  Or,  non  seulement  les  lois  constitu- 
tionnelles de  1875,  contrairement  au  principe 
S  osé  par  l'article  16  de  la  Déclaration  des  droits 
e  rhomme  (l),  sont^  muettes  sur  nos  droits  et 
nos  libertés,  mais  en  laissant  la  magistrature 
sous  la  dépendance  du  pouvoir  central,  elles  ne 
renferment  aucune  des  garanties  que  possèdent 
tous  les  peuples  libres  contre  les  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  à  ces  droits  et  A  ces  U 
bertés. 

L'Assemblée  dé  Versailles  avait  cependant  ro> 
connu,  au  début  de  sa  carrière,  la  nécessité  de 
réformer  l'organisation  Judiciaire.  Nous  lisons, 
en  effet,  ce  qui  suit  dauis  un  rapport  qui  fut 
déposé  sur  le  bureau  de  cette  Assemblée  A  la 
séance  du  3  décembre  1872  par  la  sous-com- 
mission de  décentralisation  : 

«  Lorsqv'une  nation  est  arrivée  A  ce  point  da 
progrès  qu'elle  se  gouverne  élle-mêrnë  soiis 
l'empire  des  lois  qu'elle  a  faites,  l'organisation 
judiciaire  devient  la  clef  de  voûte  de  l'ordre  so- 
cial Gomme  tout  découle  des  lois,  tout,  dans 
l'Etat  se  rattache  A  l'Institution  qui  les  applique, 
tout  y  prend  une  physionomie  Judiciure,  et 
c'est  ainsi  qu'aux  Étals-Unis  les  questions  de 
gouvernement    elles-mêmes    deviennent   des 

Srocès  qui  se  dénouent  devant  les  tribunaux, 
e  lA,  l'Influence  et  le  rêle  considérables  de 
l'ordre  judiciaire  dans  les  pays  de  liberté.  Mais, 
pour  que  l'organisation  judiciaire  réponde  A  la 
grandeur  de  ce  rôle,  il  faut  qu'elle  s  approche, 
autant  que  l'humanité  le  comporte,  de  cet  idéal 
supérieur  qui  se  nomme  la  Justice  absolue,  et 
qu  elle  en  prenne  les  caractères. 

«  Le  plus  essentiel  de  ces  caractères  est  l'In- 
dépendance. Aussi,  bien  que  la  justice  soit  une 
des  brancbes  de  l'administration  générale,  on 
en  fait,  dans  les  pays  libres,  un  pouvoir  distinct, 
une  institution  A  part,  qui  a  son  existence 

{>ropre  et  qui  doit  être  mis  A  l'abri  de  toutes 
es  Influences,  de  celles  du  Gouvernement  et 
de  celles  des  partis.  L'Etat  institue  les  tribu- 
naux; il  leur  fournit  les  moyens  matériels  de 
faire  leur  œuvre,  et  il  exécute  leurs  sentences. 
Mais  lA  doit  se  borner  son  intervention  ;  l'indé- 
pendance des  magistrats  est  la  principale  ga- 
rantie de  nos  libertés.  » 

N'est-il  pas  étrange  de  voir  une  Assembléo 
qui,  A  bon  droit,  a  pu  être  qualiflée  de  réac- 
tleanaire,  entréprendre  l'organisation  d'une 
magistrature  indépendante,  alors  que  les  mem- 
bres du -Gouvernement  actuel,  qui  se  targuent 
d'être  de  purs  républicains,  s'apprêtent  A  retirer 
aux  juges  le  peu  d'indépendance  que  les  ré- 

?;imes  précédents  leur  avait  laissée,  pour  en 
aire  les  humbles  serviteurs,  du  pouvoir  ;  pren- 
dre enfin  une  mesure  A  la  fols  contraire  A  l'in- 
térêt public  et  A  la  dignité  de  la  magistra- 
ture? .  ,     .     . 

Cést  contre  lés  mesuras  proposées  que  le 
garde  des  sceaux,  que  tous  les  partisans  de  la 
liberté  doivent  protester  énergiquement  et 
combattre  de  toutes  leurs  forces. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  soumettons  avec 
confiance  A  la  Chambre  notre  proposition  da 
loi. 

II.  —  Origine  âe  notre  organUation  judiciaire. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
étant  un  des  fondements  du  droit  social  inau- 
guré en  1789,  ce  principe  servit  de  base  A 
rormnisatlon  judiciaire  inaugurée  en  France 
parles  lois  des  16  août  et  15  novembre  1790, 
mais  le  mode  d'élection  directe  adopté  pour  le 
recrutement  des  juges  ayant  amené  de  graves 
désordres  dans  l'administration  de  la  justice, 
on  reconnut  la  nécessité  d'en  adopter  un  qui 
offrit,  au  point  de  vue  de  l'honorablUtè  et  de  la 
capacité  Juridique  des  juges  toutes  les  garan- 
ties nécessaires.  Ce  système  était  tout  indiqué  : 
c'était  celui  que  Bergasse  avait  proposé  à 
l'Assemblée  nationale  le  17  août  1789,  système 
d'après  lequel  la  nomination  des  juges  devait 
avoir  lieu  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentée par  les  assemblées  provinciales.  Ce 
cvfltème  apcés  ■  une  discussion  ^A-.laquelle 
prirent  port  Cazalès,  Barnave  et  Mirabeau,  avait, 
malhauNnsement,  été  repoussé  par  503  voix 
contre 450,  et iamaioritè  de  l'Assemblée  avait 
voté  en  faveur  de  mection  directe  des  jugos 
par  le  peuple. 

Ce  -vote,  A  tous  les  points  de  vue  déplorable, 

(1)  i4rt;  le.  —  Toute  société,  dans  laquelle  la 
garantie  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  déterminée,  na  point  da 
constitution. 
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Lëté  critiqué  es  ces  teraiBS'  pn  H.  Edouard 
iboul&ye  : 

•  Imbue  des  idée»  de  Montesivlea,  aaia 
aveuglée  par  sa  haine  des  Farlemeôts,  rAssem^ 
blée  constituante  crut  assurer  la  parfaite 
Uberté  du  pouvoir  Judiciaire  en  décidant  qpe  la 
Ju^ice  serait  rendue  par  des  J^ijsesélusàtëmps 
par  le  peuple.  C'était  un  mauvais  système.  PDut 
échapper  a  l'influence  royale  on  versait  dta  cOté 
oppose  ;  on  faisait  du  Juge  un  serviteur  du 
peuple  et  de  l'opinion.  En  outre>  on  ouUiait 
que  dans  nne  société  teller  que  la  nOtr»,  Jcger 
est  un  ôtat  qui  demandé  de  longues  étude«  et 
une  exgérience  do  toute  la  vie.  On  na  nourait 
guère  avoir  Qour  lu^teroporoires  qpe  des  aroi- 
cats  sans  causes  qm  prenaient  la  magistrature 
comme  pis  aller.  > 

L'Assemblée  constituante  s'étant  trompée  en 
donnant  lit  préférenca  au  système  de  l'éfeclioa 
directe  siir  celui  que  proposait  Bergasse,  il  coni- 
venait  d'abandonner  la  pr»mi«riraur  araniser 
le  second.  Mais  nue  magisttature  ttc^  indépen- 
dante portait,  ombrage  a.  Boiniaite  et  la  Cobsi- 
tituUon  du  22  frimaire  an  wll  attribuait:  a« 
premier:  consul  la  nomination,  dfes  itigfes  autres 
que  les  juges  de  paix,  et  les  Jngss  d»  cassatloni 
Les  ipges  de  paix  continuèrent  d^tr«  élUs  par 
les  Jl^ticiablets  mais  pirar  trois  ans  saultonent, 
et  lélection  des  Ipges  de  csssatktn  fut  trans- 
férée au  Sénat  Cb  srstftma  dura,  fm  ;  resptrit 
qui  rë£^ssait  les  insutntions  depuis  le  IB  bru- 
maira  produisit-  bientât  de  nouveaux  chaneo- 
ments.  un  sénatus-consalte  du  16  thermidor 
an  X  conOait  la  nomination,  dix  juge  de  paik 
pour  dix  ans  an  premier  consul,  parmi  deux' cl- 
Tovens  désignés  à  cet  effM'  par  le  aanton,  ed 
l'élection  des  joge»  da  cassation  était  faite  par 
la  Sénat,  sur  une  llata  de  trois.  candidKts  prél- 
sentés  par  le  premier  cansul  pour  c&aqne  rat 
csoce. 

CTétait  encore  troK  et  biântAt  Is  pzépondéh 
tance  absoltie  du  ponrair  en:  matière  da  nomi- 
nation directe  ne  sntfltmftma  Dltas  àf  Napntëon. 
Par  un  scnatus-consnlte  du  iz  octobre  1807  il 
se  dëgageiLsans  fftçon  dk  llnamaribillité  qax  le 
gênait.  «  Dans  te  cnnrant  de  dfleamtre  1807, 

Iiortait  cet  acte,  Q  serapracédÉ  krexamon  des 
uges  qvù  seraient  signales  par  Ifeor  incasaeité, 
BUT  Ineonduite^  etc.,  et  il  est  réservé  à.  Sa  Ma- 
jesté dé  se  loroaoncer  détUnltlVemMit  suc  lé 
maintien  ou  Tk.  révocation,  der  jugçs  désignée 
dans  iB  rapport  qui.  etr  sers.  fut. 

a.  Les  provisions  qfti  instftueronf  lea  jjtgcs  à 
l'asenir  ne  lenr  saroot  d6HVi4Ba^taras  oinq^ 
années  de  rexnaioB  de  Ibwca,  Koootluu,  si;  a- 
l'expiration  dé  oe  dftlti^  Sa  HtiBEté  reconnaît 

?[n3ls  méntest  d'ttra  maitâenns  dfen»  leurs 
OBCtiOBS'.  » 

'  '  On  peut  voir;  par*  ce  qui  précéda;  ran&loàè 
qii  existe  entre  le  prajetda  M.  VaUéief  Ie6 
prooédés  da  gauvemament  impêriid.  K  Vallâ 
v«  mtoiB  plus  loin-  qua  l'eropagaar  os  MOT. 
Napoléon'  se  boisait  k  ao^jendnr  llnamnvl- 
bililà  dfi&  ipges  pendant  d&q  agos,  tandis  que 
le  garde  œs  sceaux,  la  laissa  pianec  iuèfini- 
ment  sur  leur  tdta  en  se  réservant'  le  draijt 
perpétuel  de  la  déplacer.  L'inamovibilité  n'ofl- 
frirait  en  effet,  aucune  garantie  si  le  repos, 
la.fortuna  et^ift.  dignité  daa  maginttîitii  pou- 
vaient être,  à  tous  les  instants,  compromis 
par  des  deiilanaaiiinl  i  inatila»  et:  eoflJteuii 
Ce: serait  un.  muges  isdbaot  et.  dètonra».  tooit' 
auaai  dangraaux  <ipBla.i«oUBca  onrarte 

Bi  emj^ïant  oae  pracé>Me<utarttaér— ;  Napo- 
léon était  sftr  d'avoir  la  magisttratiae  antléra- 
maat  sous  la  main,  eartoat»  lea  gvanties,  ai 
faiMes'qQ.'dlas  fUBMnt  ■agnéia,  sa  troavaëeot' 
déeermaia  bannies  dm  iMtititfian»  jwiiidaiies. 
On .  caifliaad:  yie,  dte»  les  ooadltfana  où  là 
magistrature satcmmit  {daaéa désomii^,  au- 
cua  juga  sa-  psuMÉI  étea  aaseai  oaHragpiati  peur, 
élarae  la^  voix^  au:noBt  de  lai  ia»tiea«  oendr»:  ieei- 
taàn&déeirts  violateurs- des.  garandoe  oeiatttu- 
tiOBoelias,  comme  ladétoat  dlr3  macr  UBiQt>  par 
eiemito  qui.  attixltai^  aix  GfiauwnutmaBtl  Ib. 
droit  da  falra  «Utenir- dua  las  priassa  d'Blat, 
sans  infnrmation  jndfeiainF  ni  jâgemeaft:  paéa- 
labia:  des  peroawBég  ;»éteBduee-8BsnaBtae(  et  Ib 
peaple  qm  vlnat  aooéaa  earantaira»  dénraii:  la. 
Banne- no  s<auftait  m^  peapIua^d'aiMenaf^iue 
la  naagistiatura  ana  l'anipewsg  aaraltfmeawéa 

Pane  l'anauf 
noua  venons 

steatenrs:  tet  oommte  pouraxamiaairlaeidoa- 
sien.  et.  saiiairta  magisira^Ti  taxeat:  tÈso^pit.  ^, 
Trois  ans  anrés,  aous  prétexte  de  tendra  auK.  j 
eourr imaêtweB'  un-  pan  ie.  l'étlat  àt»  aDcienR-n 
parlemam»,  apiftiemagistrats  furent  â  neuvean. 
ietHéséÊsa  m  senla  cour  de  Paris: 

La  chute  de  l'empire  fut  accu  eitlia  arec  eatis- 


mtfon   da.  staatraMianmilta.' «le  loavsvpDduisa^ 
de  citer,  une  commisaioat  da  six-  '  BÇ*'*'*'****""' 


fiction  par  la  mai^ttattire,  nul  s'empressa  da 
saluer  la  pauvoit  nouveau.  Inns  la.  matUiéa 
du  3  avril  1814^  trante-cina  memUras  dto  la  cour 
de  cassation  sur  cinqnania  et  un,  rédigèrent 
nne  adeesee  dans  laanelle  ils  eiprimalent  l'es* 

,DOir  qua  la  France  «  trouverait  enfin  le  re^os  à 
Tombre  de  ce  sceptre  antiqne  et  vénéré  qui 
pendant  hnit  siècles,   avait  st  glorieuseniani 
gouverné  la.Fïanoe  ». 
Le  lendemain,  16  procurenr  gtadral  et  plu- 

,  sieuT&  retardaires  adhéndant  mibUqnement  & 
l'adresse  ci-dessnsL  La  cour  de  Paris  invoqnait 
les  lois  fondamentales  et  appelait  au  trtoo  le 
descenjiant  de  Sùnt-Louis.  Le  tribunal  de  la 
Seine  proclamait  da  son  o<H6  son  adhésion  et 

C0fi  VCEUÎt 

<•  A  l'heure  oti  tes  roiKistrats  nissaient,  PariË 
ne  connaisBait  pas  la' dëféctton  de  Marmont,  a 
dit  à  ce  snjet  M.  Georges  Picot;  les  trois  com- 
pagnies jttdiciaircs  qui  s'%semblèrent  au  palUs 

'  de  justice  de  Paris  cédaient  donc  à  la  fois  k  la 
lassituda  générale  et  à  un  sentiment  qui  leur 

l' était  propre, 

«  Ca  qui  confond  au  récit  des  actes,  à  la  lec- 
ture des  harangues  des  premiers  jours,  c'est 
runanimité  dljs  coropagoies,  dans  lesquelles 
des  procureurs  généraux,  tels  que  Ilerlm,  des 
con&eUlÊrs  et  dos   a-v-ocats  généraux  qui,  à  la 

'  Convention,  avaient  voté  la  mort  de  Cauis  .TVI, 

I  s'empressaient  d'acclamer  son  frère.  Le  mou- 
vement  fut  tel  que  le  Moniteur  n'eut  à  enro- 

fistrcr  ni  démission,  ni  révocation.  Le?  gens 
u  parquet  demeurèrent  tous  à  leur  poste.  • 
Le  Chartres  de  1*14  et  1890,  les  Constitutions 
de  18i8,  de  1852  et  de  1875,  consacrant  les  erre- 
ments vicieux  des  Constitutions  du  Consulat  et 
de  l'Empire,  ont  conservé  sans  contrepoids,  au 
pouvoir  exécutif  seul,  la  nomination  des  juges 
ciTils.à  tons  les  degrés,  ainsi  que  celle  des 
juges  adtaiinislratifs.  One.  seule  innovation  fut 
,  tentée  par  M:  Dufaore  on  1876.  C'était  la  séleo- 
tion  des  candidats.  &  l'entrée  de  la  carriùre,  par 
un  concours  annuel' suivant  le  mode,  -vraiment 
juste ,  et  démocratique.  Aéjir  usité  à  l'entrée 
'  dans  nombre  de  servioes'dé  l'Etat. 

«  LesF  résultats  excellents  de  cette  tentative, 

'  aidtt  k  ce  snifit  U.  <f  Avenel  (1),  qui  Qt  sortir  de 

rcdiscniité  desL  Hommes  de  mérite,  peur  lèsH 

'  quels   la.  magistrature  serait  peut-être  restée 

fermée,   n'ont,  pas    empêché  Tes   gardes   des 

sceaux  qui.se  sont  sa£oéd6  depuis  1879.  d'ao- 

terrer  une  institution,  qpi-  avait  pour  but  de 

EBStrsinAralanr  aooîen' arllitrairK 

I     «  Urrétablisaementidcr  ooneouns' démit  dsnc 

etta  16  ijremier  acte  d'.un  gouvernement  sage. 

.CSiaqpn  année  la  lista  serait  dussée  par  Ik 

dunotissioa  d'examen,  et  dans  oette  Une  les 

;  Gnura-  viendraient  puiser  pour  remplir  les"vide8 

de  leur:- ressort.  Ce  oancoura-  mi  efibnt,  puiis  Ib 

:  choix  dér  ses:  anciens,  enffli  Ta  conptatiOn^  de  ses 

i  pairs,  voitL  Ito  treia-  dfcgréa  d'.une  hiérarchie 

libre,  noOh  la  meyan;  de  etéac  en  France  un 

pauvQix  j|tuUciaii»  aat   Ittqael  lés  partis   ne 

'  noumieai'  merdra  el  qnr  ua  réfralnnoDS  n'ab- 

teindraieat-Baa;  » 

1    Les  ooncours  dont  parle  l'cutaur  que  nous 
'  venons  de  citer  eurenv.lleu  en  décembre  1877 
'  et.  18ff8  k  Paris  ;  en  août  1978  à  Gaen  et  à  Tou- 
louse  «  Ift  furent   marqués,   dit  à,  ce    sujet 
M.  Georges  Picot  (2],  par  les  découvertes  les 
^05  ttenreoses'  d'iateiagaBoes  mûries  par  le 
.mrail  ef  dignes  d'bosorar  Iai]}istiea  De  tontes 
'parts,  lé»  rapports   s'accordaient  à  louer  la 
j  valeur  des'  concurrents,  et  ceux  qui   se  sont 
'trouvés  en  contact  avec  ces  jeunes  esprits 
savent' vntilés  espéraneaa  ils  permettaient  db 
csnoevofr.  » 

Jm  mépris  d'un  règjenrent  d'administration 

'.  giAUqafr,  lea  mtoistres»  d^uis  1879),  jalonx  d'ac- 

oaqpiarec  tontes  las  nominatians,  ont  laissé  torar- 

'bereff-dësuétadàprezceOente  mesure  prise  par 

''Ji.  Dufltare.-  lU.  ont  ainsi, éearté  de  la  mi^stra- 

tura  lb9<pili»  oapatrtes  et  les  idn»  dignes  peur 

donner  les  sièges-  vacant»  en  récompense  de 

services  ou  pour  donner  satisfaction  a  l'avidltë 

dmcpartiï.  Ils  ont  méeonna'lh  rè|^ement  d'ad^ 

mimstration  pobUqpe  commet  ils  se -sont  affranh 

''  chia  das-  areserifHioas  àa  décret'  de  1810  qui  les 

' (Jugent. dé'  tbmr  eorapta  de   listes  tripiesde 

présentations^  dtesséesparle  premier  président 

et  le  nroturenrgéiiérat  des  cours  où  les  vacan*- 

'  TïmfceefcBvré  à  rarWtraire 


lib.'Mirdb'  das'  sceau»  ectl  iBresti  du  pouvoir 
«orinlaBt  de^^  réeempaaser  l«a  juges  par  nne 


WVHUffnme  aéhiinismUm:  (Bener.Levrault 
et  C*,  édlteors'àA^  mU) 

(2)  La  Hffttrme  jfiMiin'aire.  (Pftria,  librairie 
Hachette  et  C,  1881.) 


promoHoir  k-  on'  Tsxtf  soptoleur,  nui»  ir»  ■ 
mieux,  il  peut  nommer  n'imnariB- qnel  imA^ 
trat  aux  pltis  tamtea  oBsrgps-  et  nS  dèSS 
que  son  bon  plaisir,  cxr  il  eat  la  Dudtre  ttna 
pas-raspactar  la.  liérarohia.  Un  simple  in? 
qu'il  sonrineapablaoa  non,  ]6nna: on  tatl'it 
est  l'obtet  de  sa  faveur  ou  s'a  a  des  recoîSmaii. 
dations  devant  lesquelles  le.nilhL<<Ue  estofaUcé 
dé  slncllner,  peut-être  nommé  par  lui  président 
à  la  cour  de  cassattim.  Sbn  pauveir  aiintaira 

peut encoreallbrplo»  loin;  irpentprendtslet 
de  oela  on  pourrait  citer  nn  grand  ncùnltn 
d'exemples),  en  dehors  dés  rangs,  un  arant 
sans  talent  et  sans  renmu,  nn  avoué  sans 
citent  èle,  un  licencié  en  droit  sans  «nrioL  et 
le  nommer  juge  d'emblée  ;  il  peut  mëmelui 
donner  uff  ran^  supérieur  sans  mie  nul  ait  le 
droit  de  protester,  sans  qu'un  tribunal  nuitse 
refuser  nnvostiture  à  l'intrus  qui  lui  est  im- 
pesé. 

Dans  les  pay3  oii  le  rëgnne  jnriementaire 
fonctionne  r^^lièrement,  <r»t-à-4ire  où  laces- 
ponsabilité  ministérielle  n'est  pas  un- vain  mot, 
de  pareils  a-'tes  dont  dépendent  ta  'vie,  l'baD- 
neur.  les  intérêts  Ips  plus  sacrés  de»' citoyens 
ne  senù«nt'  pas  peâsiblcs:  les  ministres  qui  les 
coraniottraient  serMe-nt  blftmés  et  rappelés  i 
l'ordre-  par  les  repré'^prilant»  de  la  natien; 
mais,  clier  nous,  ils  peuvent  les  commettre  im- 
punément sans  que  leur  responsabilité  soit 
mi«e  en  cause  :  Il  e<t  hors  d'exemple,  dit  le 
duc  Victor  le  Broçlle  l\  qu'un  ministre  dala 
justice  ait  été  poursuivi  pour  a^•o^r  fait  un  mau- 
vais choix;  il  n'est  mêm»  guère-  convenable 
qu'il  puisse  l'Mre.  Lorsque  Te  mauvais  eheix 
est  fait,  les  convenances  ne  pennettent  pas 
d'en  fiàre  un  objet  d»  diseussion  à  la  tribone 
ou  dans  les  ;ournaur.  Toute  inculpation  centre 
un  maçistrat  .■»  par  elle-même  un  caractère  si 
grava  et  <t  oITknsant,  que  les  gens  de  bien  ré- 
pugnent non  seulement  à  s'y  Hvr*r,  mais  àr«n- 
tBndre —  Depuis  trente  ans,  sans  vouloir  dé- 
signer personne,  il  y  a  eu  à  coup  sûr  des  cfteiz 
de  îu)t«s  manifestfiwiMït  r^rrfHm<:ibles,  4es 
choix  de  parti,  àes  ciieix  tout  à.  fait  politiqpes, 
des  clioix  m Jme  révoltants  et  tri-s  odieux;  per- 
sonne n'a  osé  s'en  plaindre. . .  (2<. 

«  Le  moyen.de  se  Q'attcr  qu'un  ministre  de 
là  justice,  avant  à  manier  un  personnel  de  deux 
à  trois  mille  juges,  do'nt  il  ne  eennait  m» la 
centième  parti»,  maître  d!en-nàre-à  sa  tête  et 
'  «l'agtrcomme  bon  lai  semMe,  sans  oentrAia  de 
la  part  da.  qui  que  ce  Màt,  a'astaaagoa  jamùs  à 
choisir;  dans  diaque  localité,  pour  chaque  pftce 
vacante,  l'homme  de  mérite,  rbomme  indepan- 
Ant'  par  position  et  par-  caitietéke,  quelles  qne 
soient  ses  opinions,  celui-là'  et  non  pa»  un 
autre;  et  s'abstienna'  soigneusement  de  oéler 
aux  demandes,  aux  solticiMions,  aux  impoitu- 
mtés.  de  ré'cmnpenser  le'servioes  rendu»  aPeni- 
nion  qui  l'a-  fait  ministre.  Ce  serait  folie  d'y 
songer.  » 

Ce  tabl->au,  tracé  en  185»,  renferme  une  le^n, 
mais  comblonj  nette  leçon  serait  pins  ftappanta 
encore  .lujnurd'Uui  qne  les  derniers  vestiges 
de: la  solidarité  et  do  la  responsabilité  miais- 
térielto  sont  presque  entiéremen*  etfacès!  tes 
partis  ont  fait  -teti  gardes  des  socotix,  sortis  de 
leurs  rangs,  les  instruments  apvmigles  des  ca- 
prices de  quelques  députés,  usant  de  leur 
toute  puissance:  pour  la  satiittuition  de  leurs 
nancunes.  '•  H  n'^t  pas  adinis^ble  qu'un  mem- 
bre de  l'un!)  des  Chambres,  porte  toat  d^n 
coup  à  ta.  chancellerie  par  le  Sot  de  la  peli- 
tique,  de\'ienee  à'  larfbis  lé  maitre  et  le  cteâ-de 
la  magi>tratiire  ;  que,  dans  son.  passage  de 
quelques  ntois  ^  la  place  Venddme.  sans  eon- 
seil.  sans  appui,  sans  contr&lf,  sans  autres 
lumières  que  ses  propres  passions,  il  puisse, 
selon  les  hasards  de  la  mort  ou  de  la  limite 
d'ftge.  disposer  des  plus  grandes  chargea  de 
l'Etat  et  en  investir  à  jamais-  ses  amis  et  ses 
créatures  3).  » 

Depuis  la  chute  du  premier  empira»,  de  nam* 
breuïcs  tentatives  de  iéfOm>Q&  «titi  été  faites 
pour  reconstruire  notre  légiaUition.  ea  vue  d'é< 
tablir  une  meilleure  administration  de-  la  jus- 
tice. La  {dus  sérieuse,  celles  qui  fut  réellement 
sur  le  point  d'aboutir,  fut  oeHe  que  tenta  l'As- 
ti) lltes  iur  la  ofmvememeni  de  la  Fnmce, 
pa»  U9^ 

(2;  Jamais  les  nominations  n'ont  été  aussi 
scandaleuses'  et  aussi  contraires  à  la  beoae  ad- 
ministration de  justice  qua  celles  qtii  ont  eu 
Heu  à  ta  suite  du  vote  dn  la  tokOa  VW3.  Voir  à 
ce.  sujet'  :  Us  Blnancn  dv  la  RèpuMiquA,  nar  M. 
Le  Tréïorde  U  Roque  (page  425  ù  4i4t>).  Paris» 
CalOMn-ljév^-,  éditeur. 

(3)  Georges  Picot  ;  la  Mforme  jutUciaire. 
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wmItm.'mtiaitfH.  «V 18».  Un  pro^  éUboTA 
niatt  «luoaâBslaa  dey»  koomMs  tes  nias  wm- 
fMriVBit  d«iKMè  DU  M.  OdUon  BanTl  acon- 
iÎDaiili  itafiti  oës  dispoattLoM  fatées  pu 
fÀssemblm  natonale  en  1789  :  réductkm  du 
yenennel  pu  ^k>U  d'exUoctioa,  caadidats  pré- 
MBté»  ila  A«H»neritt  par  ]as  compa^ùts  sur 
ne  Dste  pennutaBte  compoeée  oliaque  année 
■iiMtVfl  n*r  ta  masktrature,  le  barreau  on  les 
MsuiÉte  c&iuanx.  lijifln  las  juges  étalent  nom- 
mée iTie,  et  par  eonsëquent  sans  coadltioBs  de 
Hmita  d'ftga,  la  soia  de  prononoer  radraissioa  à 
la  retraUe  peut  infirmités  Mail  dévola  &  la  juri- 
dicUoB  imnwdiatemeat  snpérieura  à  celle  dn 
maiittrat  attrant. 

Cette  réfuma  eût  été  iBévUablement  votée 
par  t'ibsseiaMée  législative  sous  la  eoap  d'Etat 
dn  2  déeemère,  de  mënoe  que  les  deux  réformes 
impattaoBtea,  la  décentralisation  et  la  réorfani- 
sadon  judiciaires,  teatées  par  l'Assemblée  de 
1S71,  eussent  été  réalisées  si  les  luttes  de  par- 
tis, «pu  éclatérMit  dans  aoa  sein  suc  la  tonne 
ds  (pnvemament  n'eussent  paralysé,  sa  bwine 
«rinotéic^  éfard. 

.Vns  ne  oarlàreHs  «pie  pour  mémairs  des  dit- 
férent»  proMta  présentés  à  diverses  époaneB, 
notamment  par  MM.  Martel  et  KellM,  en  1B70; 
pîr  Ara«e,  an  lâTl  ;  Bérencer,  en  1872;  Delsol, 
•npeyre,  Jules  Favra,  Cam,  Brisson,  Floquet, 
BmscL  Varambon,  etc.  Tous  ces  projets  ten- 
dateali  soustraire  la  maaistratura  au  jaoc  de 
i  eitentU  ;  m^s  aacun  a  aboutit  L'unique  ré- 
forma ^  ait  été  fait»,  celle  de  la  diminutioB 
du  penoBoel  Judiciaise,  n'a  pu  s'accom^i  en 
i9£t  qu'au  moyen  d'un  acte  de  vlalenee,  la  aus- 
pcDsion  de  lïnamevibiUté,  semblable  à.  ceux 
qa'aniantcomaais  lasponvoiis  déclwis  et  qui 
leur  avaient  été  si  vivement  et  si  Justement  re- 
prodkéa. 

Oa  sarie  sans  cesse  dans  notre  pays  des  prin- 
cipes de  t789.  et  cependant  ces  princines,  poar 
lapioput,  n'ont  pas  eneue  trouvé  cnez  naas 
leur  ap^cation,  alors  qui  la  arande  voix  de  la 
RévotnfioB  ttançaise.  Os  ont  é«  adaptés  et  mis 
en  pratique  dans  tous  las  pays  libces.  Pendant 
qae  les  autres  natians  gtandiasent  et  prospA- 
rent  à  Tombre  des  libertés  que  noua  lave  avons 
faites,  ia  rraneo  se  traîna  eacsre  pénibtemeni 
dans  lea  uoiéres  dupasse.  Il  est  tempe,  selon 
nM0,  «pieUa  secoua  vigoarausement  la.  Jioug 
des  aoumelles  servitudes  qu'alla  s'est  laissée 
imposer  et  qu'elle  rcHrenna  sa  macelic  en  avant 
daas  la  vola  du  prapés;. 

m.— De  FînanuniMRté. 

n  convient  de  rechercher  le  résaltat  des  la- 
ennes  de  notre  législation  sur  TaAninlstratiaa. 
de  la  justice  an  point  de  vu*  de  l'fiatéret  social 
et  de  la  dignité  êa  juge. 

o  résaltat  tinnt,  non  à  l'afiblbUssansent, 
roaune  d'aucuns  le  prétendent,  mais  Mes  4  la 
Uestnietion  du.  piimsipe  de  la  sépwatfoa  des 
poovflir»,  l'un  des  tandements  du  droit  soeial, 
inaaçurc  en  1789. 

-  Ije  sentiment  pnMc,  s  dit  H.  G.  Yraye  (1), 
a«  verra,  jamais  ovuse  comiptioa  de  ce  prm- 
i-ipe  dans  la  cembinaison  qui  livre  la  compo- 
Mlion  des  corns  Judiciaires  et  Favaneenient  d6s 
magistrats  ••  a  rarbitraôe  d'un  mnristre,  an; 
»olUaita«ion&  des  boimnes  en  eré^  et  oualque- 
tois  aux  i^lus  détestables  influanees  (j2)  ;  dans 
la.  combinaison  où  rien  ne  procéda  dU.  dcoit  et 
toot  da  la.  fareur,  où  la  dépendonca  at  la  fa- 
veur, sans  cesse  corrélatives,  ont  souvent  com- 

Srarais  la  magistrature  dans  l'oidra  poIUiqus, 
une  façon  sL  malkenieuse,  que  le  m6me  au- 
teur s'est  cru  autorisé  &  écrire  :  <<  que  de  toos 
las  carpe  de  l'Etat,  la  magistrature  s'est  codb- 
tamment  montrée  la  plus  docile  aux  passions 
da  tbus  les  pouvoirs  qui  sa  sont  succédé  en 
France,  depuis  le  conunancameut  da  ce  déda». 

tes  putisana  du  réidma  jodiciaira  actuel  pré- 
teadfeitt  q|ue  Le  reméd»  ou.  la  correctit  de  ces 
délams,  a  est  nnamovibUibi.  SeutTétce  qfi&  oui, 
à  oetta  inamovibilité  étiit  respectée,  maas 
caDHnttelIaa.étésuspenduaBU  tous  Tes  gou- 
veniements  ou  à  peu  prés,  qui  se  sont  suocédé 
en  France  denuia  1789^  a'ast  absolnmaaftoomma 
si  eHft.  n:exi8l«  pae,.  tt,  eanséquentmaat,  le 
peoCMia  iaMMgiée  eoramauna  garantie. 

ir.  Gilbert  des  VoitiOBr  conseiller  4,  Is  eonr  de 
caseidioni  disait  avec,  raison,  &  la  s«aa«a  de  la 
Qiamtes  dès  déDnt<ada.l4.]^letl«ZS-.. 

-  r.  inamawlbUMfc  «st  uo.  mot  vida  d&  cens  et 

(UI«  UultfttiaB  CJttat^Kia,  ffiiiHaamin  et 

or«nB,Mga2m 

(2)  De  Yanlttrile  :  Oatoircdw  dmx.flestau- 
ratioi»,  t  y,  page  485. 


,  oui  oe  produit  auUemeat  l'io  dépendance  da 
UMO.  »  Ella  n'exclut  «a  effet,  cliezia  Juge,  selen 
H.  de  'VaulabeQe,  ni  Feœcft  d'intrigue,  ni  l'am- 
bhioB.  H  ajoutait  :  «  L'fnamoTibilité  assura  la 
condition  du  magistrat  cbose  bonne  en  soi, 
mais  non  rintérét  de  la  fostiea  et  des  Justicia- 
bles. U  n'exista  qu'une  seule  garantie  pour 
ceux-ci  :  c'est  la  suDorâination  du  principe  de 
l'inamovibilité  &  un  farm»  système  de  garan- 
ties sérieusas,  positives  données  au  recrute- 
ment des  tribn&ani  et  an  passage  des  magis- 
trats d'un  siège  inférieur  i  un  siège  plus  avan- 
tageux 

De  son  cAté,  If.  Odlton-Barrot,  dans  sen 
livre  sur  la  décentralisation,  dit  :  ■  qu'il  ne 
suffit  pas  du  principe  d'inamovibilité  qui  laisse 
le  juge  en  proie  à  toutes  les  préoccupations 
du  «rade,  a  toutes  les  ardeurs  de  lavanoe- 

Nous  penaons  qna  llnamavibilité  est  an 
principe  qui  doit  être  respecté  et  au'il  est  né- 
cessaire ae  retirer  rsvaneuneat  des  juges  au 
pouvoir  exécutif.  Nous  pensons  m£me  qu'en 
ne  doit  Jamais  porter  atteinte  à  l'inamovibilité, 
.  même  t«9qn''on  Jugerait  nécessaire  de  trans- 
former Te  corps  Juficiaire  ;  qae,  dans  le  cas  oA 
serait  adopté,  on  oeuveau  raade  de  nomina- 
tion, on  ne  pourrait  procéder,  pour  les  promo- 
tions nouvellos,.q;Ha  par  voie  d'extinction. 

Four  terminer  Texamen  de  cette  question, 
nous  criTsen  utile  de  reproduire  le  magniflone- 
plaidoyer  que  prononça  Royer-Collard  en  1M5 
contre  la  suapeaston  ae  rinamovibilité  deman- 
dée par  le  nouveau  pouvoir  : 

«  Iprès  avoir  montré  l'ordre  social  tout  enr 
lier  reposant  sur  le  respect  des  lois  et  les  tri- 
bunaux institués  pour  assurer  ce  respect  rap~ 
porte  M.  Georges  Picot  (1),  Sf.  RoyerCoUard 
prouvait  qu'il  n'y  avait  ^>is  pour  les  sociétés 
a'intértt  pnuB  grand  qne  fimpartialité  des  juge- 
ments, pas  de  misistéta  aussi  important  qn» 
celui  de  J^igc.  •  Lorsque  la  pouvoir,  disait-il. 
cliargé  drinstiUier  le  juge  au  nom  de  la  sodété 
Ujpelle  un  eitayen  i  cette  éminente  fonction, 
if  mi  dit  :  «  Organe  de  la.  loi,  soyez  Impassibda' 
comme  elle.  Toutes  les  passions  frémiront  au- 
tour de  vous;  qu'elles  ne  troublent  iamaris 
votre  Ame.  SL  mes  pr^res  erreurs,  si  le.<;  in- 
fluences qpi  m'asfiiègHtt  et  dont  û  est  malaisé 
de  me  gaurantîr  enoasasoent»  m'arrachent  dbs 
condamsatioas  iniostKS,  désobéissez  i  ces  com^ 
mandements  ;  résistex  4  mes  séductions,  résisr 
tes  à  mes  menaeas.  Quand  vous  mostares  a» 
tribuiud,  ffu'au  fend  da  votr*  cœur  n  na  reste 
ni  une  cr^te,  ni  un»  espéranca  ;  soyez  in^aB- 
aibba  coBm»  a  lai.  »  La  dta^en  répond  :  <  Je» 
ne  sut»  qu'iui  hemme^  at  ce  <pe  vans  ma  db< 
naandevest  att-d8saHsd»nmmanité.  "Vous  êtes 
tBoptorl  et  Jp  sois  troa  biSle;  je  soceombeiai 
dans  catt»  lotta  iné^e;.  Vous  mécaanoltxez  la» 
motife  da-  la  lôsiatanee  qjoa  vous,  ma  prescrivez 
aujourd'bui  et  vsaa  la  puiiires.  J»  oa  puis  toUt 
jours  m'élever  a»-dessns^  de- mairoiftma.  si  voaa; 
na  ma  protégez  à  Ut  f<^  et  eenira  moi  et  eontr» 
voua  Secourefl-  éena  ma  faiblesse  ;  aOl'ancbisMz- 
mal  d»  la  eraint*  et  do  l'espéroace.;  promettez. 
qua  ta  no  descoodcal  point  ou.  tribunal,  à  moins 
que  fe  0»  soiseoBvatoc»  d'avodr  traM  les  devoirs 
quavonsra'imrposez.  »  Le  pouvoir  bésUa;  c'est  la 
nature  du  pouvoir  de  se  dessaisir  lentement  da. 
son  antoritéL  Eclairé  enfin  par  l'eq^érience  su 
ses  véritables  intérêts,  SHbjug;Lié  par  la  torea 
toujoor»  ereissonta  de^  choses,  il  dit  au  Juga  : 
«'Vous  serez  inamovible.  »  l%Ia  sont  massieufs, 
rorigine  et  les  motifs,  llii.stoire  et  la  théorie  dik 
principe  do  l'iBamevibilité,  principe  absolu, 
qu'on  ne  modifie  peint  sans  la  détruire,  et  qpv 
périt  tout  entier  sons  la.  moindsa  restridSot  ; 
—  prineipa  qui  consacra  la  Cfaartft  bien  ploa 
que  la  Charte  ne  le  censacrar  pasoa.  qji'iL  est 
antérieur  et  supérieur  i  toutes  les  ftwmee  et  à. 
toute»  les  réglas  daa  gnuvemements,  qu'il  sut- 
pasee  en  importonca;  principa  auquel  tendi 
iouta  société  qui  ne  fa  pas  eneora  obtenu,  et 
qu'aueime  société  ne  perd,  apaés  Savoir  pœ- 
sédé,  ai  elle  n'est  déjà  tombée- dans  l'esclavacev 
principe  enfin  qu'on  a  toujours  vu,  qu'on  verra 
toujours  menacé  p«  la  t\'rannie  naissante  et 
anémtii  par  1^  tynnnia  toéta  puieaaBta.  > 

LaifluepeaBioB  da  rinaniavibilité  aak  générale- 
ment demandée  par  les  ganvaraamante  non-^ 
Yema,  pan*  sm  «boriasser  des  Ibms  qu'il» 
eiotCM  tr«n  tMèie»  ans  régimes  déchus,  et 
>  <l«'il»  CMMiMreat  comn»  tes  cnnaBii*  dn>  ré- 
gime nouveau,  t»  troisième  KépwMlq—  n**  pas 
Bnn4Bi  d«  autaa  eot  aismpte  cegretlid)!*  ; 


(tV  ta  •  Béiforma  judjciairg  »  {Hnu»  de*  Dauc- 
Mondes,  Irvraiss*  du  1«  décambra  1^  iMfi 
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mais  rSpurotion  de  ta  magistrature  une  fob 
faite  par  ce  moyen  rêvolutiomiaire,  il  est  per 
mis  de  se  demander  pourquoi  le  &samvf<a»' 
ment  actuel  croit  nécessaire  d'y  recourir  on« 
seconde  fbis.  ce  qm  équivaut  i  ose  suppres- 
sion totale,  étant  donnée  surtout  la  faculté 
qna  se  réserve  le  Gonvammnent ,  dans  son 
projet»  de  déplacer  las  Juges  à  sa  volonté.  C'est 
le  comble  de  rarbitrairel 

<  Que  deviendraient  les  garanties  constitn- 
tlonnelles,  les  immunités  et  les  droits  d'os  ci- 
toyens sf  le  pouvoir  exécutif  disposai*  d'un 
moyen  efficace  st  constant  d'inSuer  sur  lof 
sentences  des  tribunaux  ;  s'il  pouvait  forcw  leo 
fogas  &  se  montrer  complaisants  et  timidu,  ex 
les  plaçant,  à  tons  les  instants  de  lienr  carrlèri^ 
dans  la  nécessité  d'Opter  entra  lenrs  dov<^s  <• 
les  avantagets  attachés  à  leurs  charges  ?  >r  (1) 

Aussi,  jxnir  éviter  ce  danger,  le  CbngrSs  belgt 
a-t-il  vofe»  dans  sa  Ojnstitution,  Farllcre  sui. 
Tînt: 

•  Art  WKL  —  Les  juges  sont  nommés  tf  vie. 

<  Aucmn  Joger  ne  peut  Otre  privé  de  sa  slaoc 
ni  snspemfa  qne  par  un  Jugement. 

«  Le  déplacement  d'un  Juge  ne  peut  avoirliek 
que  par  une  nomination  nouvelle  et'  dft-  ses 
consâoteoMSt  > 

On  voit  que,  thta  nos  vaisins,  aucune  Kaait» 
S&çjB  ne  déviait  être  imposte  an>  magittrats 
par  reepeet  pour  te  principe' de  l'iname^Mlilé. 
CépeiH&nt,  suivant  la  lot  du  25  juillet  18*1^  le: 
membres  de  oremiérs  instance',  sont'  mfof  à  la 
retraite  h  seixante-dix  ans,  cenx  d'apiiel  à 
soixante-douze  et  les  membres  de  la  ccrar  de 
casa^onàsoiamte-quinie  atts,saiitle  casd'une 
infirmité  giwre  et  pennanomte  «pil  ne  leur  per- 
mettrait filac  da  remplir  convenaittemenuleuiii 
fonctions  ;  la  procédure,  dons  ce  cas,  est  sensi- 
blement »  lamne  que  la  oMra 

Ces  dispasitians  paraissent  justes  et  nonfrpro- 
pcEons  den  adoptav  de  semblables,  saol-en  ce 
irai  ccacome  la  Itmits  d'igo,  qui  nouf  parait 
•avoir  Otra  fixée  pour  tous  lo.s  jtigBs<  in^cCnc- 
ttment  à  soÉianfo-quinzo  ans.  ostinuint  qne  ci 
les  jugea  d»  la  oonr  de  cassation  nenvenlcoa- 
server  Jusqu'à  cet  Age  la  piônitMde  dt  leurs 
facultés  Intelleotaellos  il  doit  en  étra  d)t  mÊma 
pour  tes  Juges  da  pais,  do  première  insfonoe  et 
d'appel,  étant  donné  surtout,  qu'air  cas  de  pertt 
da  ces  facadtés,  ils  peuvent  être  mis  prématu- 
rémxnt  à  tau  retraite  an  moyen  d«  la  pracéduu 
pfaMrita  lar  la  loi  iu  16  juin  19X4.. 

IV.  ^  De  ha  nomiHoUon  dtmjuttm. 

La néeassiti da soustrair»  Les  Juges  aucboiv 
'exchutf  du  poavoto  océoutif.  pour  assurée  lecr 
indépenfance.  a.  été  depuis  longtemasrteccinnaa 
dbns  notm  pays  Si.  Ette  .su  iiianiieste  1b  pra- 
miére  fbis.  d^iue  manii'r&  fnTUietle,  dons'  nn 
plan  de  réfemw  admimatratire  et  Juditiaita 
eiaiteré  en.  1413  par  la  viHe  et  runWersiM  é* 
Paris,  ces  deux  corps  agissant  connn&  rapri- 
santonts  de  l'optnton  publique. 

Les-  résotuttena  de  cas  nouveaux  r^fonna- 
teoM,  rédigées  mmm»  eelle»  dJs»  Etbtv  géne- 
ranxde  l.%ti,  sous  Ik.  formo  d'un»  ordonnanoo 
royale,  furent  Ities  devant  le  roi  Charles  vi  eu 
son  lit  de  justice  et  déclarées  obligatoiros  ot 
taLviotobte». 

«  Cette  ordORnanca,  a  dit  Augustin  IHierri  19,, 
est  mi  code  comnlet  d'adminT^ntloB,  étotlis- 
saot  une  hiéranmie  de  fonctionnaires  électifs, 
imposant  des  régies  de  gestion  d6  oomptabilitô. 
limitant  En  offfoss  soit  en  noint>re,  <;oil  quant 
an  pcruvoir,  et  assurant  aux  sujets  da  toute»  Ic.^ 
classes  des  raranties  cointre  l'injustice,  l'opnrcs- 
sfen,  l'abns  de  la  foroe  ou  de  la  loi.  0  y  a  14  un 
immense  4étail  de  prcMiriprions^detout  genre, 
sur  lenuel  semblent  dominer  deux  iàHs  :  la 
centraliaalfoB  de  l'ordre  judlciairer  at  ceiTé  de 
rtmirer  fluaneier  ;  tout  alioutlt  d'un  o6tC  4  la 
ciiambre  des  comptes  et  d»  l'autre  ao  Parle- 
ment L'élwtion  est  I»  principe  des  Ofdlrw  de 
I  Judicotun,  ft  b^  a  plus  de  chargei  vénale  ,  les 
neatenonts  des  prévôts,  des  baillis  et  des  séné- 
etaorsanl  ansjnar  los  gen»  die  loi  et  les  avo- 
cats âa  district  raor  la  nomination  d'un  prvvet, 
I«»  gen»  d»  pratioM  et  outra»  notables  dési- 
mant  trois  candlaots  ortta  leogneto  choisit  le 
coanceUaa  asatsf6  da  caaunissaices  du  mrle- 
onat  Pou  la  prévAté  de-  Panis  et  les.  outiet 
ofSttea   n^riovs,    c'est   le    PtelaBWBk  qui 

>  (1)  J,-J.  UtonissaD.  IJm  CotutUuOon  bti^e  a»- 
mitée. 

(T,  Montenpiieua  écrit  dans.  l'iSsarif  det  l^i 
«  Tnntesk  pordtL  quand  le  prinoirexeaee  lui- 
même  Ta  Justice.  » 

[3]  Essai  sur  l'histoire  du  tiers  état. 
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Bommc  au  scrutin,  nns  formalité  de  candidar 
tùre  ;  il  choisit  de  même  ses  propres  membres 
et  ne  peut  en  preadro  plusieurs  dans  la  mdme 
famille.  • 

Cette  ordonnance  fut  annulée  trois  mois  ^piès 
■a  promulgation,  ainsi  que  cela  se  renouvela 
dans  la  suite  pour  la  plupart  des  réformes  ré- 
clamées par  le  tiers  état,  réformes  qu'on  ne  sem- 
blait leur  accorder  d'abord  que  dans  le  but  de 
leur  arractier  des  subsides  que  les  folles  dé- 
penses de  la.  royauté  rendaient  pécessaires. 

Cependant  l'esprit  de  réforme  et  de  progrès 
■ni,  en  1413,  avait  brillé  un  instant  sans  rien 
fonder  reparut  sous  le   règne  de  Charles  VU, 

Srftce  aux  conseils  de  deux  bourgeois  qui  se 
[stiiiguaient  par  leur  savoir  et  leur  patriotisme, 
Jacques  Cœur  et  Jean  Bureau  (1).  11  modela  sur 
un  plan  nouveau  toute  l'administration  du 
royaume,  les  finances,  l'armée,  la  Justice  et  la 
police  générale.  Les  ordonnances  sur  ces  der- 
niers points  eurent  leur  plein  effet,  et  elles  se 
distinguaient  non  comme  les  précédentes  par 
une  ampleur  un  peu  confuse,  mais  par  quelque 
chose  de  précis,  de  net,  d'impérieux,  signe  d  un 
talent  pratique  et  d'une  volonté  sûre  d'elle- 
même. 

Vient  ensuite  l'ordonnance  de  1499  rendue  par 
Louis  XII,  où  l'on  vit  renaître  le  principe  de 
l'élection  pour  les  offices  de  la  Judlcature,  prin- 
cipe cher  à  l'opinion  bourgeoise  et  qu'avaient 
hautement  soutenu,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  les  réformateurs  de  1413,  et  il  s'y 
montre  accompagné  de  garanties  contre  l'abus 
de  la  vénalité  des  charges. 

Sous  le  règne  des  successeurs  de  Louis  XII, 
les  abus  reparurent,  notamment  sous  le  règne 
4e  François  I".  et  ce  ne  fut  que  sous  le  règne 
de  Charles  IX  qu'on  tenta  de  les  réprimer.  Aux 
Etats  généraux  de  1560,  le  tiers  état  réclama  de 
nouveau  au  sujet  de  l'élection  des  Juges,  et  sa- 
tisfaction lui  fut  accordée.  «  Le  Jour  même  de 
la  clôture  des  Etats  généraux  (31  janvier),  parut 
la  célèbre  ordonnance  d'Orléans,  qui  promul- 
guait, au  nom  du  roi,  la  plupart  des  réformes 
réclamées  parles  représentants  de  la  nation.  Le 
concordat  et  la  vénalité  des  charges,  ces  deux 
grandes  taches  du  règne  de  François  1*'  étaient 
effacées.  L'Hôpital,  devenu  ministre,  faisait 
triompher  les  principes  qu'il  avait  naguère  çro-, 
clamés  ;  il  maintenait  les  élections  judiciaires 
•  rétablies  récemment  par  Olivier,  avec  réserve  i 
Ut  couronne  du  choix  entre  trois  candidats  (2), 
et  11  appliquait  la  même  combinaison  aux  élec- 
tions ecclésiastiques  :  l'élection  des  pasteurs  de 
rsglfsé  était,  non  pas  restituée  au  clergé  seul, 
comme  l'avaii  demandé  l'orateur  ecclésiastique, 
mais  partagée  entre  lé  peuple,  le  clergé  et  la 
couronne,  selon  le  vœu  du  tiers  état  (3). 

L'opiniâtre  résistance  que  rencontrèrent  les 
réformes  du  célèbre  chancelier  dans  le  corps 
ludlciaire,  qui  eût  dû  en  être  le  plus  ferme  sou- 
tien, firent  encore  échouer  le  principe  de  la 
présentation  obstinément  réclamée  par  le  tiers, 
et  la  bourgeoisie  française  ne  fut  guère  plus 
heureuse  sur  ce  point  en  1789,  bien  qu'elle  se 
fût  enfln  rendue  maltresse  du  pouvoir.  N'est-il 
pas  temps  de  réaliser  ses  vœux  ?  Il  semble  que 
tout  le  monde  devrait  être  d'accord  sur  ce 
point. 

Le  principe  de  la  présentation  admis,  il  reste 
à  savoir  quel  est  le  système  qu'il  convient  d'a- 
dopter. Deux  do  ces  systèmes  nettement  tran- 
ches sont  en  présence  :  celui  qui  exclut  l'élé- 
ment politique  et  celui  qui  exclut  l'élément  Ju- 
diciaire. Le  premier  confie  aux  juges  le  soin  de 
présenter  les  candidats,  c'est-a-dire  de  se  re- 
cruter eux-mêmes  ;  le  second,  celui  que  Ber- 
Sasse  proposait  h.  l'Assemblée  nationale,  ne 
onne  quaux  assemblées  politiques  le  droit 
de  présentation.  Il  existe  aussi  un  autre  sys- 
tème qui  est  la  combinaison  des  deux  précé- 
dents et  qui  consiste  k  accorder  &  la  fois  le 
droit  de  présentation  aux  corps  judiciaires  et 
aux  corps  représentatifs. 

Ce  svstème  mixte,  qui  paraît  avoir  donné 
d'excellents  résultats,  a  été  adopté  dans  plu- 
sieurs pays,  notamment  en  Belgique  où  il  fonc- 
.tionae.dôpuis..«oizante-trei<e  sans -sans -avoir 

(1)  A  ces  deux  noms  célèbres,  il  faut  ajouter 
ceux  des  antres  conseillers  du  roi:  les  bour- 
geois Jean   Jouveuel   ou  Juvénal,   Guillaume 

•  Consinot,  Jean  Rabateau;  Etienne  Chevalier  et 
Jean  Leboursier. 

(2)  Dans  les  tcibunauz  inférieurs,  les  mqgis-. 
trats  municipaux  concouraient  avec  les  avocats 
•t  praticiens  aux  choix  des  Juges. 

(S)  Henri  Martin  {Hittoire  de  France,  t.  10 


^nais  donné  lieu  à  des  critiques  sérieuses  (1). 
s  Belges,  au  contraire,  sont  fort  contents  da 
ce  système.  «  Au  milieu  de  luttes  politiques 
dont  l'ardeur,  n'a  pas  altéré  l'esprit  libéral  de  la. 
Constitution,  les  tribunaux  se  sont  maintenus 
en  dehors  de  la  mêlée  des  partis.  Non  seule 
ment  aucun  projet  n'a  été  introduit  pour  mo- 
difler  lé  mode  de  nomination,  mais  aucune 
voix  ne  s'est  élevée  pour  critiquer  les  magis- 
trats. Déhs  de  longs  travaux  préparatoires  qui 
se  sont  poursuivis  de  1853  &  1S69  et  qui  ont 
mis  en  question  divers  points  de  l'organisation 
Judiciaire  belge,  pas  un  amendement  n'a  été 
proposé  pour  modifier  un  système  qui  a  donné 
a  la  Belgique  une  bonne  magistrature. 

•  Il  y  a  un  point  sur  lequel  s'accordent  le 
parti  libéral  et  le  parti  conservateur,  c'est  le 
respect  qu'inspire  a  tous  une  magistrature  qui 
n'est  au  service  d'aucune  passion  politique  (2).  • 

Les  Italiens  qui  ont  emprunté  a  la  Belgique 
ses   institutions   administratives,  ne   lui  ont 

tioint  emprunté  son  organisation  judiciaire.  Les 
uges  de  première  instance  sont  nommés  par 
e  roi,  mais  les  candidats  sont  soumisàl'épreuve 
du  concours  et  du  stage  ;  de  plus,  les  présenta- 
tions sont  faites  par  une  commission  composée 
du  premier  président  de  la  cour  d'appel,  du 
procureur  général  et  du  président  de  chambre 
le  plus  ancien. 

Les  fonctions  de  conseiller  de  la  cour  d'appel 
sont  confiées,  soit  aux  présidents  des  tribunaux 
civils,  soit  aux  vice-présidents  ayant  deux  ans 
d'exercice,  soit  enfin  aux  avocats  et  professeurs 
de  droit  ayant  dix  ans  d'exercice  (3). 

Le 'système  adopté  en  Espagne  depuis  1870  a 
pour  entrée  dans  la  carrière  le  concours  et  les 
candidats  sont  nommés  dans  l'ordre  du  classe- 
ment qui  suit  ce  concours.  L'avancement  n'a 
lieu  qu'à  l'ancienneté. 

En  Russie  les  Juges  de  paix  sont  élus  pour 
trois  ans  par  l'assemblée  du  district.  Les  mem- 
bres de  la  magistrature  assise  sont  nommés  par 
l'empereur  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 

tustice.  Lorsqu'une  vacance  se  produit,  le  tri- 
mnal  de  la  cour  intéressée  dresse  une  liste  de 
candidats  &  laquelle  le  ministre  peut  ajouter 
d'autres  noms.  Les  membres  des  départements 
de  cassation  sont  nommés  par  l'empereur.  Tous 
sont  inamoviltles  et  ne  peuvent  recevoir  leur 
démission  sans  l'avoir  demandée,  ni  être  dépla- 
cés sans  leur  consentement,  ni  être  destitués 
sans  jugement.  Ajoutons  que,  pour  être  nommé 
à  une  fonction  supérieure,  il  faut  avoir  rempli 
une  fonction  immédiatement  inférieure  pen- 
dant trois  ans  au  moins  ou  rempli  d'autres  fonc- 
tions judiciaires  au  moins  pendant  dix  ans. 

Les  institutions  judiciaires  de  la  Suède,  de  la 
Norvège  et  du  Danemark  ont  une  grande  res- 
semblance. Les  Juges  sont  généralement  nom- 
més par  le  roi,  maisilsontdes  assesseurs  nom- 
més A  l'élection  par  des  corps  administratifs 
(conseils  municipaux  ou  provinciaux).  Le  prin- 
cipe du  juge  unique  assisté  d'assesseurs  est 
admis  en  première  instance. 

Dans  les  Pays-Bas  les  Juges  sont  nommés  par 
le  roi  sur  une  listé  de  trois  candidats  présentée 
par  le  tribunal,  mais  le  roi  statue  à  son  gré. 
Les  présidents,  vice-présidents  et  conseillers 
sont  nommés  a  vie  directement  par  le  roi  sans 
présentation,  mais  il  y  a  une  haute  Cour  com- 

Sosée  d'un  président,  d'un  vice-président  et  de 
ouze  à  quatorze  conseillers  nommés  à  vie  par 
le  roi  sur  une  liste  de  candidats  qui  lui  sont 
présentés  par  la  première  chambre  des  Etats 
généraux,  a  raison  de  trois  candidats  par  place 
vacante. 

L'organisation  Judiciaire  de  l'Allemagne,  en 
raison  des  nombreux  Etats  qui  composent  la 
Confédération  est  fort  compliquée.  Cependant, 
voici  les  règles  admises  pour  le  recrutement 
de  la  magistrature  (4). 

Les  juges  sont  nommés  à  vie.  Ils  ne  peuvent, 
contre  leur  gré,  être  définitivement  ou  tempo- 
rairement remplacés  dans  leurs  fonctions,  dé- 
placés ou  mis  i,  la  retraite  qu'en  vertu  d'un 
Jugement,  sans  préjudice  de  la  suspension  pro- 
visoire telle  qu'elle  résulte  de  la  loi.  Toutefois, 

(U'Voic  &  l'appendice  l'article  99  de  la  Cons-' 
titution  belge  qui  fixe  le  mode  de  recrutement 
de  la  magistrature..   .   . 

(2)  Georges  Picot  {la  Béforme  judidaire].  . 

(3)  Voir  Stude .  sur  Voriianisation  judiciaire, 
par. M. Bernard (BuUetin delà  Société  de  légis- 
lation comparée,  1877,  p.  258.) 

(A)  Nous  jimpcuntons  une  j^iie  des  détails . 
qui  précèdent  et  ceux  qui  smvent  sur   l'Alle- 
magne, à  l'excellent  ouvrage  de  M.  G.  Demon- 
bynes.  Constitution  euroréenne.  Paris,  Larose  et 
Force!,  éditeur,  22,  rue  SoufftDt,  1881. 


en  cas. d'une  modification  dans  rorsantutî». 
des  tribunaux  ou  de  leurs  ressorts  l^dmii?? 
trationde  chaque  Etat  peut,  sans  l4  cSfe 
ment  du  juge,  le  déplacer  ou  mettreT  u 
retraite,  avec  maintien  de  son  traitement  tarte* 

Est  apte  aux  (onctions  de  juge  : 

1»  Tout  professeur  ordinaire  de  droit  auMAt 
d'une  université  allemande  ;  .     '^" 

2«  Quiconque  a  rempli  dans  l'un  des  Kt»u 
confédérés  les  conditions  requises  pour  èitM 
admis  aux  fonctions  de  luge  ;       '     '■       ■  " 

3»  Celui' qui  a  passé  deux  examens  dans  lei 
conditions  prescrites  par  la  loL 

Le  premier  examen  doit  être  précédé  de  trois 
années  d'études  ;  le  second  ne  peut  être  pass6 

3ue  trois  ans  après  le  premier,  et  ces  trois  ans 
oivent  être  consacrés  k.  un  stage  près  des  tri- 
bunaux et  des  avocats  avoués,  ou  auprès  du 
ministère  public.  La  loi  laisse  à  chaque  Etat 
confédéré  la  liberté  de  prescrire  de  plus  lon- 
gues études  universitaires  ou  un  plus  long 
stage,  comme  aussi  de  décider  qu'une  partie 
du  temps  consacré  au  stage,  un  an  au  pins, 
sera  employé  au  service  des  autorités  admi- 
nistratives (l)-  Cette  organisation  ne  pose  que 
des  règles  générales  en  laissant  k  chaque  Etal 
confédéré  le  soin  de  statuer. 

L'avancement  des  juges  n'est  jamais  laissé  à 
l'arbitraire  du  Gouvernement  de  chaque  Etat 
Il  est  entouré  de  garanties  trop  longues  à  ènu- 
mérer  pour  trouver  ici  leur  place  ;  il  nous  suf- 
fira de  dire  que,  même  pour  la  cour  suprême, 
les  présidents  et  conseillers  ne  sont  nommés 
par  l'empereur  que  sur  la  proposition  du  Con- 
seil fédéral. 

En  Autriche-Hongrie,  sauf  les  juges  des  tribu- 
naux inférieurs  qui  sont  élus  de  diverses  ma- 
nières, les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs 
sont  nommés  directement  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif.  En  Grèce,  la  nomination,  comme 
en  France,  appartient  aussi  au  chef  du  pouvoir; 
mais  le  contrôle  des  Chambres,  aussi  oien  en 
Autriche-Hongrie  qu'en  Grèce,  contrôle  qui  est 
exercé  avec  vigilance,  ainsi  que  les  conditions 
d'aptitude  et  de  moralité  exigées  des  candidats, 
est  un  obstacle  suffisant  pour  que  des  choit 
arbitraires,  ou  contraires  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  puisse  être  faits  par  leGeu- 
vernement.  Ajoutons  que  l'Indépendance  du 
pouvoir  exécutif  le  met  à  l'abri  des  sollicita- 
tions intéressées  et  des  mauvais  choix  qui 
pourraient  en  résulter  (2). 

Par  le  court  résuma  qui  précède,  on  voit  qus 
la  France,  la  grande  nafTion  qui  a  fait  la  révo- 
lution de  1789  pour  secouer  le- joug  du  despo- 
tisme, a  laissé  seule  la  magistrature  sous  la 
dépendance  absolue  du  pouvoir,  tout  comme 
sous  l'ancien  régime  et  même  sous  une  dépen- 
dance plus  absolue,  car  les  membres  des  Par- 
lements n'étant  pas  nommés  par  le  roi,  ce» 
compagnies  Jouissaient  d'une  certaine  indé- 
pendance que  nos  tribunaux  sont  loin  de  pos- 
séder. La  France  de  1789,  la  France  républi- 
caine, ne  peut  laisser  durer  plus  longtemps  un 
pareil  état  de  choses  aboli,  comme  on  l'a  vu, 
non  seulement  par  tous  les  peuples  libres, 
mais  encore  dans  certains  pays,  comme  la 
Russie,  qui  n'ont  que  peu  changé  la  forme  de 
leur  pouvoir  absolu. 

Nous  écartons  tout  d'abord  le  système  de 

(1)  En  Prusse  le  candidat  doit  subir  un  exa- 
men pour  être  reçu  Referendar  ;  les  membres 
de  la  commission  d'examen  sont  nommés  par 
le  ministre  sur  la  présentation  du  président  du 
tribunal  supérieur  et  choisis  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal,  les  officiers  du  parquet,  les 
avocats  et  les  professeurs  de  droit.  Le  candidat 
qui  a  échoué  ne  peut  se  présenter  de  nouveau 
avant  le  délai  de  six  mois  ;  s'il  échoue  une  se- 
conde fols,  il  est  déflnitivement  exclu.  Le  Re- 
ferendar est  tenu  à  un  stage  de  quatre  ans 
sans  traitement.  Après  ce  stage  II  subit  un 
nouvel  examen  et,  s  il  est  admis,  il  est  nommé 
Gérichsassessor  et  attaché,  toujours  sans  trai- 
tement, à  un  tribunal  de  bailliage  ou  de  dis- 
trict. En  cet  état,  il  attend  sa  nomination  de 
Juge. 

(2)  En  Suisse  et  en  Amérique,  on  a  adopté  le 
système  électif,  mais  non  pour  les  tribunaux 
supérieurs  qui  ont  pour  mission  de  réformer 
les  jugements  et  de  veiller  A  la  répression  des 
abus.  En  Suisse,  l'élection  directe  a  moins  d'in- 
convénients, étant  donné,  d'une  part,  le  petit 
nombre  des  électeurs,-  d'autre  part  t'éducuinn 
politique  que  tous  les  citoyens  reçoivent  même 
dans  les  écoles  primaires  où  l'on  ne  trouve  pas 
un  gamin  de  douze  ans  qui  ne  soit  en  état 
d'expliquer  la  constitution  fédérale. 
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T«MâM  Aiwcte  réetuoA  aar  la  frae^n  àna- 
tM'ta  panft  *«|»atil(eaiii.  L>amérieD«e  ^  «a  a 
ifki  Mte  à  r^poque  de  la  Rcrvofotioa  a  Até  «I 
siMMMM(Be-4|u«  mil  an  pwft  atea'yif  rtHW-" 
sHMnl  A  la  venow^tef .  Les  électeurs,  «ntoot 
ï\FC  les  passions  politiques  qui  Iffi  diVlstmK 
a^onté'Ml,  MBinMct  Itors  «iTcM;  d'apprMer 
]es  «HdiMB  ^'oa  Mt  «riger  d'an  me  :  Ibb 
oomiissaDOK  jortdiqaBs,  la  K(3lSnde«a  j«- 
cemeal,  la  fermeté  >Aa  eaiaoUre,  la  BOtiaB  dn 
Smit,  ViH#àrtMilé.  Ils  se  Wesersifint  teé^tta- 
MMMat'C«M«ir  idass  laar  tiiotx  pur  tes  «anités 
«ni  tienAaiaat  «in^  4w  «fiotMe  èes  oan- 
^MtoU  Men  feus  qm  de  teors  a^titBdBS. 

Le  |«t(e,  «nsi  nonam,  ne  serait  en  autre  40* 
tr«i;  Mitè  4  eantplaire  à  «eax  40!  TansiMit 
«la.  B  eenitancoTO  moins  iadépeMaMt  ^fl  ne 
j'«s(  aHyaai^tnii  devant  son  Taxi(|ae  ABoteuE,la 
MHWoireaéoatn  (1). 

ht  sfstiÊ»*  ppécoBisé  par  les  anis  siacèms 
4a  te  Bbarté,  par  tous  tNBz  ifaa  n'amai^  point 
l'a^rU  de  paeti,  ««nsiste,  peu  likônw  le  poo- 
TOir  judiciaire,  a  restroinave  las  ^Mdt  da  mb- 
vair  esteotif  par-des  préseatakione  >o)digatou«s, 
1  reateriBer  daos  4es  «oadttions  de  oapaeiké  ou 
d'ancàenn^é.  Sais  à   fui  ooa&er  le  aotn  de 
taire  clMkix  des  candidats  pour  le  présenter  1 
la  Bamiaation  du  pouvoir  ?  Ikans  beasceap  de 
pijEs,  ai  raa  s'en  traave  bioii,  on  a  admis  les 
asaeiBblées  municipales  on  previaciaSes  4  par- 
ticiper «H  cboix  de  juges,  atais  ee  système  est 
ioappiioalde  an  France  au  la  peliofoe  a  été 
iaapfadoBaieat  introduite  au  seia  des  ooosefls 
gteéraax  par  le  mode  d'èlectien  da  SAin^  alors 

S'%  donne  d'ezoeDents  résultats  daae  les  pa|s 
les  aaaemUées  tocales  a'ent  que  des  attrir 
ttotiens  poremeat  administratives.  On  a  aa 
soin  d'écarter  partout  la  politique  des  oaqpe 
iu^ctaiies,  et  il  «eiait  souverainement  io^tni- 
ao*  aeae  pas  Imiter  les  autres  peoplas  sur  ce 
poML 

On  a  proposé  d'abandoaosr  ii  la  Jostice  «Ue- 
naenie  e  via  de  ncrater  ses  itraiMsaktaats  «t 
ae  la  rendre  umttresae  de  ea  'niéiwMe.  'Ce 
système  nous  jurraU  aussi  dansereox  «ira  le 
prieMent,  ear  f  esprit  de  nènertisme  ne  man- 
oiHffait  pas  de  se  naanitester  oans  les  eoiys  Ju- 
Odairer^'fls  «talent  setAs  ajipelés  k  parésBiROT 
les  candiaatinTs.  Cependant  on  ne  saoïait 
eidoreles  iages,  d'nne  fa^on  absâne,  du  viù- 
■K«  étectoral  qnMl  s'agit  de  créer  pooT  tai  désl- 
pttSaa  des  canifidxts. 

Be  tontes  les  camâtinaisons,  celle  qoe  ams 
'«•as  ««posons  d'adopter  est  s^a  de  deux 
Ifetes  de  tiréseatatitm  de  candidats,  iftabSes, 
l'une  par  les  corps  judiciaires,  Tatitre  par  tme 
aanouMiB  Se  jaiiscenisuttes  «t  d'BfQâers  aU- 

*1tm'0CL  se  l^pne,  dit  M.  Kcoi,  «fai  jffêooRiM 
at  sjMme,  ces  deax  assemblées  Téligeast 
Mrs  aiitaentatiens:  va'on  rspproclu  par  la 
pensée  la  liste  actunle  de  la  coût  de  cassatlen 
et  qa'aa  as4iHande  tfoeX  est  l'honana  éninent 
^■taaaft.pas  été  assai<é  d'yftfurar.  Oai,Bn» 
•atontews  éttMori,  le  anagutrat  bcbb  note- 
aété<«Bn8  ea  "province,  l'avocat  fstvé  de  toute 
aaWKtA  an  son  barrean,  ne  panrra  plus  rtwr 
de  paivaalr  A  la  coor-sn^me  pair  oa  coup  «a 
hwar  poUtique  :  atais.en  sevaniAie.que  d/bom- 
Bies  diatîngoés  dont  l'ioflaence  locAe  «atptd»- 
saate  et  dont  le  nom  seni  présenté  dons  cette 
téonten  asaes  nombreuse  poar  connaître  tous 


Lors  de  la  discussion  de  la  loi  dn  30  aatti 

,  le   aystéœe  de  l'élection,  deux  tois  déjà 

TdH  par  la  Chaoïbre,  lut  repoussé  sur  les  dbser- 

nÉhMs  de  KM.  baquet  et  3ules  Boclifi.  Xe  pre- 

■iar  sonteaatt  qu'il  Malt  impossible  de  nier, 

fate  tatt,  tes  passions  politiques  InQueraient 

«vlBs^laaiBors,  at  4iu.an  arrivnait  4  renza- 

Jolre  dana  les  corps  judiciaires  les  divisioas 

des  corps  politiques,  et  &  avoir  des  tribunaux 

da  ènSÉB,  de  centre,  de  fauche  et  d'extrême 

"         a^tu  vilnt  de  vue  judiciaire  le  juge 

la'féneuT  an  juge  nenmi(,'etc...  A 

xfoi  înToquaient  l'exempte  de  la  Suisse  et 

de  rAaoéTtqoe,  11.  Jules  Soche  a  raratelé  que 

pnsône    tons  les  tribunaux  ajipelés  a  statuer 

ât  aaroier  ressort  sont   composés  de  juges 

■omiBés.    <>u&nt  &  Texemple  des  Juges  ûnéti- 

«gdasiti  esttenn  pour  très  maovalspsr  les  Amë- 

iImSbk  eca-vfOtnes,  puisqu'ils   eingenient  & 

alMawr  4la:^p8tième  et  que,  dans  certains  Stïts, 

ScaMt  -mnïrts  à  donner  anxjtufes  des  man- 

Mp  Ck  fiagt  éL  Ub  ans  aân  de  les  soustraire 

yfMBmaiBe  4eB  £Ie(;t«on.  Hais  c'est  surtout , 

4  flHErtt  80B  jaws  élae  de  la  pSriade  jrévo- , 

Wtoanain  mue  ■.  Jiiles  Rootiie  a  tenu  à  ree- 

— r,  fteëes  en  mains,  les  préjugés  et  les  lé- 


les  inéiftes,«sâèznstr«iaté  po;ff  édmppér  au 
conrailts  politiques  I  > 

.  liB'SFsMbie-W-'-âMt'ItstÉS'ae  pré^iMit^tion 
«st  ùfi  excellent  procéM  dont  iS.  Georees  Picot 
lait  resËÀrtir  aiw^i  les  avantages/  «  vç  garde 
ées  gcekHi  serait  placé  entre  denx^Ustes  exjpUr 
miiat  des  txJiMivs  ét'ébntenant  des  apiîtndes 
«Bverse».  Cane  eéjteifdaat  4  là  tr^tion  des 
eorps  JQdKiaires,  Tautre  ajmoitsnt  dans  ces 
compagTii«s,  nn  penreoferinfe^,  l*tilTdn  dehras 
inetant  le  mouvement  da  barrean,  la  pralSqpe 
4les  aspires,  la  science  de  l'école,  aux  kabltudas 
wsyectables  ^anciens  magîstDats..  fia  ce  mé- 1 
«anisffie  fort  ^$M)pte.,  vacone  des  intelligences  ^ 
qui  honavent  la  magistrature  actoelte  a  aurait 
été  écartée  «t,  par  cbuftte,  pins  d'an  esprit  ^gœ 
d'édairer  la  Justice  serait  attiré  de  la  sorte  sar 
le  stèse  4e  oos  cours.  ■ 

On  se  demande  pourqaoi  le  garde  des  seoBOX 
restera  armé  d'an  pouvttir  ai  .t^hsoln  en  ma- 
tière de  saminations  T  Les  antitçs  ministres  ae 
SBSsèdeot  pas  on  tel  pouvoli.  Les  ministres 
t  la  guerre  et  de  la  maàne,  par  exemple,  ne 
penveitt  accorder  de  promotions  au  cboix  aux 
oflciers  qui  ne  sant  poinl  portes  sur  le  tableon 
d'amnoemeat.  Le  ministre  des  ilnances  n^eâ 
pas  Ibre  de  Bomsier  à  tons  les  âi^s  'sacaaits 
de  la  conr  des  comptes  des  caodi&ts  de  son 
cboix  et  le  ministre  des  traïuiax  pubâcs  a  les 
nnîlDS  nées  par  le  iablaas  d'avancement  dressé 
par  les  ktspecteiirs  généraux;  novr  les  c)udres 
les  ^ns  flevées,  le  mlnâstre  de  riostroctlea 
pabiiffne  n'ea  peut  nommer  tildlaires  qnc  coax 
qni  m  ont  été  présentés  par  les  compagnies 
savaiftes.  !Bn9a  rentrée  dans  un  grand  noinLas 
fl'adninIfitraXinas  publiques  n'a  lieu  qu'à  la 
mite  d'an  oenceurs,  ce  qui  n'enuËchc  par^.  il 
est  TraL  les  aditistres,  an  an^pns  des  régle- 
mente d'administration  pubârâe,  d'introduice 
dans  Taândnistratton  des  tavons  quils  ont  dis- 
pensés de  l'accomplissement  des  obUsatioia 
prescrites,  an  grand  préja^e  des  droits  le 
eaox  lias  woctSniniârœ  qui  sont  oblige.  Je 
trancUr  ca  A  an  les  di^rés  de  la  blérarcbie  ; 
mais  ee  sont  14  des  abns  qniae  sont  comnâs 
gire  parla  toléram»  An  dbeT  do  nmiviair  exé- 
cutif, teqnelatiralttsetpeindantTiainérienxâevoif 
de  s'QfEPOser  1  tente  nomtaatien  irréguUèie. 

Gstteiant,  coraiBe  nous  avons  essavè  de  le 
déttiontrer,  que  l'inaAiovibilitè  est  fane  des 
conditions  essentielles  de  l'indépendance  de  la 
m&^stratore,  mms  proposons  d'appUqaer  ce 
nrlncipe  aiix  jages  de  :fùx,  cÀixqaels  nndépen- 
oasM  eA  encore  peut-^ébe  plus  aécessatre 
an'aox  antres  majgismts,  afln  de  les  affrancbdr 
«la  ptiSlane  et  de  rebansser  leor  caractéM 
en  readitet  wor  sîtoation  moins  nrècaire.  Or,  U 
eift  évident  qne  ces  deox  coadnions  ne  peu- 
vent être  remplies  que  A  les  jnges  eantonaox 
n'ont  Tien  4  redouter  dés  cbangements  politi- 
ques â  Trèqnents  dam  notre  pays,  et  ^  d  autre 
part,  Bs  soïft  nds  4  l'abri  dès  vdlontés  d'un 
garde  des  soeaux  qtd  n'est  qae  trop  souvent 
rinstrament  docne  des  caprices  et  des  ven- 
geances locafles. 

Le  seul  argument  qui  ait  quelque  valeur  con- 
tre rinamovlbaftë  des  |ugès  de  paix,  est  que 
leur  tilveau  est  peu  élevé  au  point  d^  vue  des 
capacités  juridiques  et,  en  cela,  on  a  parfaite- 
ment raison  ;  aussi  proposons-nous,  copimu  en 
Belgique,  db  ils  sont  nommés  ,4  vie,  d'exiaer 
d'eux  le  grade  de  docteur  en  droit  Nous  le  de- 
mandons encore  pour  deux  autres  raisons;  la 
première,  c'est  que,  dans  l'organisation  tme 
nous  proposons,  Tes  Juges  de  paix  sont  appelés 
fréquemment  comme  assesseurs  dans  les  tii- 
bonanx  de  première  instance;  la  seconde,  parce 
que  le  corps  des  juges  de  paix  doit  être  com- 
posé entièrameni  de  magistrats  qui,  par  leur 
BKvnir  et  leur  expérienoe,  paissent  parcourir 
tons  les  degrés  de  ta  biôrarchie  Judiciaire.  H 
faut,  comme  dans  l'armée,  où  le  simple  soldat 
peut  devenir  général  en  cbel,  que  le  modeste 
ma^strat  de  canton  puisse  parvenir  au  poste 
de  premier  président  ae  la  comr  de  cassation. 
Comme,  malgré  l'encombrement  qui  existe  dans 
le  barreau,  oa  ne  trouverait  assurément  pas 
aujourdikui  un  nombre  aotUsant  de  candidats 
ayant  le  grade  de  docteur,  et  comme,  d'un 
autre  cAté,  il  y  a  Heu  de  respecter  les  droits 
acquis,  tous  les  Juges  de  paix  actuellement  «a 
exercice  qui  ne  sont  que  Bcenciés  pourront 
être  malntenuB  dans  leurs  fonctions,  4  moins 
qu'il  ne  s'élève  contre  certaiins  d'entre  eux  des 
moûts  aérieuX' d'exclusion,  aoU  au  point  de  vue 
de  l'Age,  iOlt  &  teut  autre  point  de  vue  tou- 
cbant  4  leur  moralité,  4  leur  zèle  on  4  leurs 
aptitudes. 

wHStant  pas  IrtimutWe,  le  pctstjnmîl  des  Jus- 
iticw  de  paix  peut  et  doit  suUr  une  rcvision  " 


ïéricTiïe.  Anemt  Juge  de  paix,  en  d<-tior«  *; 
ceux  qui  sent  licenciés  en  droit,  na  poui-ra  i^ttç' 
maintena  "sar  son  siAge,  et  les  sabcs  né  your- 
TOiit  ea  être  déposaédés  ^ar  le  garde  des  sveazci 
qne  sar  la  ftopostOan  d'une  comiBi<sioa_w^ 
aesB  Xatmèe  au  cbef-Hea  de  rammlliiFmciMii 
m&  «mofraidra  tous  les  membics  da  tsiboMÀ 
oe  pvennère  iaatance,  les  avocats  cft  te?a^ané^ 
dumaoïl. 

A  défaut  de  docteurs  «a  dn>i%  pendant  IM 
eina  premiëpei  aaaAes  'de  l'appSâUJDn  de  la 
M.  le  recTUtemeut  des  Juces  de  paix  Muna  a^f 
faire  provrsmreainnl  paîim  les  Hoenoét'-,  maW 
)e  grade  de  dooteur  sera  easnâe  aae  oendiliou.' 
«««entieUe  d'adnâsaîen. 

Les  Juges  de  pite  diqiDssédés  seiont  poarvaB' 
d'un  antre  emploi  t&  toncheront,  en  aUcndaot, 
leors  appoiatomoits  de  Jmes.  Ouxtrai  refaiee-' 
ront  un  enflai,  «u  eemc  qii,  en  ratsoa  de  leur 
Hee,  ne  pourrateat  en  être  péarvus,  semci  mis 
ara  tetnifte  pisopsrISunnelte. 

En  ce  qui  eoncerae  les  juges  qni  pendnoat 
leurs  sH;^  par  soite  de  la  léduntiOB  dn  pet- 
ooRiKl  ju(Bculn,  le  casaciliére  dlnaaiovitmÂé 
dODt  Hs  soart  rev^Blas  ne  permet  id  de  les  priTii 
de  lenr  quafité  et  de  lear  grade,  ^  d«  les  met- 
tre d'ofAee  4Iareti«ite,  ils  seront  mis  ^  ta  Faite 
comme  eei^aîH  catégode  d'olAciers  ^qç  l'ar- 
mée, «t  ils  'senmt  replacés  dans  la  situatiw 
qu'ils  occupaient  au  fur  et  4  mesure  des  va- 
eances.  Us  «aotiaaeMBt  «a  atteadant  de  tttu- 
ciier  istégiaiemcnt  lear  tralteaieot, 

laas  le  ptatet  4e  kd  aiésenté  patr  M.  YalM 
4ont  racoc^tttna  par  le  TarleDieiu  enif  oeraii 
la  sappreMon  tfon  asax  grand  oomlire  ■de 
Jages  ^esa  eativmf}.  ■an  voos  7roi>ose  de  sus- 
pende rteamvrtbiiaé  9Dar  «pârôr  «ctte  réAK- 
tiea.  Cest  «m  mesure  Ce  viuenoe  qui  ne  ped 
s'appuyer  que  sor'de  rares  pcenotlcs  tirés  <de 
aos  i^(Aa!nDB8  M  qae  totts  les  honnêtirf  e^^n; 
ent  4fii  aamUmes  4  regMtter,  mais  «ui  ii«?  «au^ 
Kit  4  enaaa  pohft  Oe  -roc  m  }a.<4acr  4ans  K 
TUdme  où  aees  ■s^ims.  II.  A'uHê  ;pt«90>-e  d( 
meftre  bnMesient  4  îa  nrtroite  tes  màgr-tnal» 
dont  te  sMee  serait  SiTt^Amo  seus  {7,-ctieatf 
aa^en  aVteadaait  le  décès  wn  la  misé  a  .'a  re 
waite  destitalalres  de  ees  sWsges  pour.f-Lippii 
mer  ces  denders,  raWente  «raît  tiwp  k>i»gwt 
retarderait  indéflnimcnt  la  rùforme  et,  par  celt 
artme,  Ini  ferait  penire  tant  fxm  hAûrtt.  Oellt 
mesure  oaieke  évidemment  l'airièoe-oen^^  4* 
sappriBMV  ama  pas  <)c<iâf«nent  tes  m»^-:  ina> 
Mes, mais  snrteat  do.  se  débarrasser  de  ctinaiw 
nmpstnts  qui  dépansent  au  povmir.  v«4i« 
propostdos,  aa  contraire,  a  un  bdt  tout  dp- 
pesé  «telle  nous  seoiMe  en  tovt  701111  pSuâ 
eeafanne  4  l'èyitté  et  aux  iutérèts  dis  jUEti- 
siablBS. 

On  objectera,  somme  en  a  dèji  l^it.  'qat 
le  EYStène  que  noas  pi>^esoas  entravera  ta 
recTÛteatent  et  Favancement  aendoiirt  pi»* 
sieurs  anaées.  GcUe  censidwatioa  see*  u»^ 
che  peu.  Il  ne  s'agit  pas  ici  àe  ^a.ti'^ttàrt 
des  ambitions,  mais  de  garantir  de  piaves 
intérêts.  Au  reste  l'avancement  ne  serait  pas 
suspendu  A«99i  longtemps  qu'eu  le  suppose. 
On  a  calculé  4  la  chancellerie  que  le  nona- 
hn  des  vacaaoos  annueUes  varie  entre  CiC 
et  900  ;i].  Prenant  la  moyenne,  ea  nioins  et 
trois  années  tons  les  magistrats  mi?  4  la 
suite  ponnndent  Atre  leaapiBcés  sans  qne  la 
peovsir  eflt  tait  descendre  de  son  siège  a* 
seul  magiatrat  inaarovlble,  sans  bleE»ef  aa- 
cnn  iotéiiM,  boss  violer  aucun  ftrincipe.  et 
d'une  façon  ftas  -économique  pour  le  'l'pévor 
qui  n'onraift  pas  à  payer  des  peB>«ons  pro-* 
portionneltes  4  quatre  cents  magistrats.  Ca 
délai  de  trois  anaées  poutratt  -tPtre  d'an- 
lenrs  singnliéranKnt  racooorci.  si  les  jugas 
dto  première  inat^oe ,  dépossédés  momea 
toBèmeat  de  loars  sièges,  aoceptaient  h^  fane- 
tiens  de  Juges  de  prac  -qui  peurraient  )eiff 
ètM  offertes,  aoceptation  qui  ne  saurait  étra 
considérée  aar  eux  comme  une  drctiéaDee, 
étant  donne  qae  ces  aiodesles  magistcals 
setaieni  dôclaiés  inamoviitles  et  pourvus  d'an 
traitement  égal  et  parfois  supérieur  4  oeaa' 
qae  les  juges  de  première  msUnce  regai- 
vent  oujouiu'hui. 

^ioas  proiposons,  pour  contpléter  le  mode  4a 
recrutement  de  la  magistrature  et  pour  y  faira 
entrer  les  plus  c^ables  (2),  de  rétablir  les  cdb- 
coutrs  que  M.  Dufaure  avait  inangtinés  en  tf76 
et  de  faire  revivre  par  cdoséqueot  le  r^lemeaC 

Cl)  D'après  l'.<lnni(aire  de  la  magistualui-e,  le 
nombre  des  vacances  qui  se  sont  produaes  aa 
'cosrs  de  l'année  1908  a  été  de  136. 

(2)  lia  nécessité  de  rMever  le  niveau  de  la4»- 
ipacâé  des  jugea  tst  depuis  longtemps  rccon- 
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é'administration  publique  qui  «vait  été  établi  à 
ee  sujet. 

Ces  concours  ont  donné  des  résultais  si  ines- 
pérés qu'aucune  objection  sérieuse  ne  peut 
être  faite  &  leur  rétablissement.  «  Plus  de 
quatre-vingts  candidats,  dit  à  ce  sujet  M.  Geor- 

Ses  Picot,  s'inscrivirent  au  concours  de  décem- 
re,  présidé  par  un  membre  de  la  cour  de  cas- 
cation,  et  comprenant  dans  le  jury  des  profes- 
seurs de  la  faculté,  des  membres  de  la  magis- 
trature et  du  barreau...  Les  épreuves  donnè- 
rent les  résultats  les  plus  remarquables.  Un 
tiers  seulement  des  admissibles  (ut  repoussé. 
La  moyenne  des  épreuves  fut  telle  que  le  Jury, 
après  avoir  classé  par  ordre  de  mérite  les  seize 
premiers  candidats  qui  allaient  être  nommé 
attachés,  n'hésita  pas  à  en  recommander 
seize  autres  &  l'attention  du  garde  des  sceaux.  > 
.  L'expérience  avait  dépassé  toutes  les  prévi- 
sions et,  en  décembre  1877  et  1878  k  Paris,  en 
août  1878  à  Caen  et  k  Toulouse,  les  concours 
qui  eurent  lien  furent  aussi  heureux  et  de 
nombreux  Jeunes  gens,  reconnus  capables  de 
remplir  avec  distinction  les  hautes  fonctions 
de  juge,  furent  admis  au  noviciat  dans  les  tri- 
bunaux. M.  Dufaure  estimait  avec  raison  que  le 
régime  actuel  était  mauvais,  et  qu'un  stage  & 
l'entrée  dans  la  magistrature  étant  nécessaire, 
ee  stage  ne  devait  être  accordé  qu'au  mérite 
et  non  à  la  faveur. 

Les  Jeunes  docteurs  en  droit,  admis  au  con- 
cours dont  nous  proposons  le  rétablissement, 
seront  nommés  auditeurs  près  d'un  tribunal  et 
seront  appelés  &  participer  pendant  quatre  ans 
aux  travaux  des  Juges  et  du  parquet:  ils  assis- 
teront aux  audiences  et  aux  délibérations  de  la 
chambre  du  conseil  mais  sans  voix  déllbé- 
rative,  etc.  Ils  recevront  une  indemnité  égale 
au  quart  du  traitement  du  Juge. 

Ce  stage  permettra  &  ces  Jeunes  gens  de  con- 

Suérir  le  savoir  et  l'expérience,  aux  magistrata 
e  voir  s'ils  ont  les  qualités  natives  qui  font  le 
bon  magistrat.  Les  postes  de  substitut  leur  se- 
ront réservés  de  préférence;  ceux  qui  ne  seront 
rtlnt  promus  èi  1  un  de  ces  postes,  deviendront, 
la  fln  de  leur  stage,  candidats  soit  aux  fonc- 
tions de  Juge  de  paix  de  première  et  de  seconde 
classe,  soit  à  celles  de  Juge  de  première  ins- 
tance. 

Dans  une  circulaire  en  date  du  !•'  Juin  1876, 
U.  Dufaure  tenait  ce  langage  :  «  Nous  vivons  à 
une  époque  où  toutes  les  fonctions  publiques 

Îui  ne  sont  pas  données  k  l'élection,  doivent  se 
éfendre  par  le  mérite  de  ceux  qui  les  occu- 
pent. Nous  n'échapperons  à  l'application  des 
théories  fausses  qui  se  sont  fait  jour  dans  ces 
derniers  temps  relativement  à  lélection  des 
magistrats,  qu'à,  la  condition  d'éviter  dans  nos 
ehoix  toute  faiblesse  et  de  ne  laisser  entrer 
dans  la  magistrature  que  des  jcuaes  gens 
capables,  instruits,  ayant  déjà  fait  leurs  preu- 
ves et  conquis  l'estime  de  ceux  qui  ont  assisté 
à  leurs  débuts.  « 

V.  —  Réduction  du  penonnel. 

D'après  la  statistique  fournie  par  la  chancel- 
lerie, il  V  aurait  en  France,  sur  trois  cent 
soixante-aeux  tribunaux  de  première  instance, 
eent  cinquante  tribunaux  qui  Jugent  moins  de 
quatre  cents  alTaires  par  an  et  dont  la  suppres- 
sion s'imposerait,  si,  comme. on  le  demande 
depuis  si  longtemps,  on  se  décidait  enfin  &  re- 
manier nos  circonscriptions  administratives, 
Îu'en  raison  de  la  facilité  des  transports,  on 
èvrait  agrandir  pour  simplifier  notre  adminis- 
tration et  diminuer  les  charges  du  budget;  si. 
en  un  mot,  on  réalisait  les  vœux  qui  ont  été 
formés,  depuis  la  chute  du  premier  Empire  par 
tous  les  écrivains  et  les  hommes  d'Etat  appar- 

nue.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  le  sénateur 
(Clamageran  la  réclamait  dans  son  livre:  La 
France  républicaine.  Il  s'exprimait  ainsi  ; 

«  Les  garanties  de  capacité  ne  sont  pas  suffi- 
santes. La  magistrature,  pour  beaucoup  de  jeu- 
nes gens,  est  un  pis  aller  que  l'on  prend  parce 
qu'on  recule  devant  l'épreuve  du  barreau.  U  y 
a  des  exceptions  sans  doute  et  de  brillantes  ex- 
eeptions,  mais  le  niveau  général  est  peu  élevé. 
Le  dédain  de  la  science,  qui  est  malneureuse- 
ment  un  des  traits  caractéristiques  de  notre 
état  social,  se  retrouve  peut-être  plus  que  par- 
tout ailleurs  au  sein  de  la  magistrature.  Les 
Srocés  sont  Jugés  en  fait  et  les  questions  de 
roit  éludées  autant  que  possible.  Le  droit  se 
réduit  presque  uniquement  à  une  compilation 
d'arrêts  pins  ou  moins  ingénieusement  rappro- 
ehés  et  commentés.  • 


tenant  an  parti  libéral,  en  faveur  de  la  décen- 
tralisation. 

Depuis  longtemps  on  réclame  la  suppression 
des  tribunaux  qui  n'ont  k  Juger  qu'un,  petit 
nombre  d'affaires,  mais  on  a  reculé  avec  rai- 
son, contre  le  mécontentement  que  ferait 
naître  cette  mesure  dans  les  villes  où  sont 
établis  ces  tribunaux,  et  l'on  reconnaît  aussi 
que  les  députés,  qui  ne  représentent  que  leur 
arrondissement,  ne  voteraient  pas  cette  sup- 

Sression  dans  la  crainte  d'encourir  la  disgr&ce 
e  leurs  électeurs.  Or  la  suppression,  avec  la 
décentralisation,  ne  rencontrerait  pas  de  diffi- 
cultés. En  effet,  le  rapport  si  intéressant  qui  a 
été  fait  par  M.  Morlot  (1),  sur  une  proposition 
de  M.  Beauquier  relative  à  une  nouvelle  divi- 
sion de  la  France,  moins  morcelée  que  la  divi- 
sion actuelle,  concluait  à  remplacer  nos  dépar- 
temenU  par  vingt-cinq  régions  et  de  ramener 
le  chiffre  des  arrondissements  k  151.  Dans  ce 
cas,  le  nombre  des  régions  correspondant  i  peu 
près  avec  celui  des  cours  d'appel,  le  vœu  exprimé 
par  presque  tous  les  auteurs  des  nombreux 
projets  de  réorganisation  Judiciaire  depuis  1848, 
à  savoir  un  tribunal  de  première  instance  par 
département,  devenait  réalisable.  Il  y  aurait, 
en  effet,  une  cour  d'appel  par  région,  soit  25.  et 
un  tribunal  de  première  instance  par  arrondis- 
sement, soit  151. 

Tant  que  cette  division  ne  sera  pas  adoptée, 
la  suppression  des  tribunaux  d'arrondissements 
même  les  moins  occupés,  ne  paraît  pas  réalisa- 
ble. Tout  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
on  rencontrerait  l'opposition  irréductible  de 
députés  représentant  les  arrondissements  dé- 
possédés, c'est-à-dire  une  majorité  qui  ferait 
échouer  toute  proposition  de  ce  genre.  II  faut 
tenir  compte  également  du  mécontentement 
qu'elle  ferait  naître  chez  les  habitants  des 
villes  qui  considéreraient,  à  n'en  pas  douter,  la 
perte  de  leur  tribunal  comme  une  déchéance, 
mécontentement  qui  s'accroîtrait  par  les  dé- 
rangements et  les  accroissements  de  frais  qui 
en  résulteraient  pour  les  Justiciables.  En  per- 
dant son  tribunal  la  ville  tomberait,  en  effet,  au 
rang  de  chef-lieu  de  canton  car,  tout  ce  qui  lui 
communique  le  mouvement  ei  la  vie,  c'est  le 
tribunal,  son  président,  ses  Juges,  ses  deux 
magistrats  du  parquet  et,  autour  d'eux,  les 
avocats,  les  avoués  appartenant  aux  anciennes 
familles  du  pays. 

«  Qu'on  songe,  dit  à  ce  sujet  M.  Georges  Pi- 
cot, i  tout  ce  qui  vit  autour  de  ces  quinze  fa- 
milles atteintes,  et  qu'on  se  demande  ce  que 
deviendra  la  petite  Ville  ainsi  décapitée  I ..  N  on 
doutez  pas;  les  habitants  exprimeraient  leurs 
plaintes  avec  amertume.  Ils  prédiraient  à  coup 
sûr  la  chute  des  petites  villes,  dont  cette  me- 
sure déterminerait  l'inévitable  et  prompte  dé- 
cadence. Et  quel  moment  choisiraient  les  pou- 
voirs publics  pour  une  telle  transformation  T 
Celui  où  l'on  s'etfraye,  non  sans  raison,  du  cou- 
rant qui  emporte  de  plus  en  plus  vers  les 
grandes  villes,  la  population  et  la  vie.  C'est  au 
milieu  des  inquiétudes  que  cause  une  centra- 
lisation excessive  que  les  Chambres  accélére- 
raient ce  mouvement  en  dépouillant  les  petits 
centres  d'un  des  éléments  de  leur  activité.  Au 
point  de  vue  social  ce  serait  une  faute  grave, 
dont  le  contrecoup  politique  ne  manquerait 
pas  d'être  funeste  au  Gouvernement  qui  l'au- 
rait commise.  » 

Avec  la  décentralisation,  c'est-à-dire  en  resti- 
tuant aux  communes  et  aux  provinces  leur  au- 
tonomie administrative,  les  inconvénients  que 
nous  signalons  n'existeraient  plus,  puisque 
cette  réforme  si  désirable  ramènerait  au  con- 
traire la  vie  et  l'activité  dans  les  provinces. 

11  est  aussi  une  autre  considération  à  laquelle 
il  faut  avoir  égard  :  c'est  le  remboursement  des 
offices  qu'entraînerait  la  suppression  des  tribu- 
naux, et  l'état  actuel  de  nos  finances  ne  nous 
Çermet  pas  de  mettre  la  dépense  à  la  charge  du 
résor  sans  augmenter  les  charges  déjà  si 
lourdes  des  contribuables.  Il  y  aurait,  d'autre 
part,  diminution  de  recettes  pour  l'Etat,  par 
suite  de  la  diminut'on  des  procès.  Comme  on 
le  voit,  nombreux  sont  les  obstacles  qui.  dans 
l'organisation  administrative  actuelle,  soppo- 
sent  à  toute  suppression  de  tribunaux  :  emoar- 
ras  politiques  et  sociaux,  dépenses  considéra- 
bles correspondant  à  une  diminution  de  re- 
cettes, difficultés  Judiciaires,  tout  s'unit  pour 
nous  mettre  dans  l'obligation  de  rechercher 
une  autre  solution. 

Cette  solution,  le  Gouvernement  l'a  apportée 
dans  son  projet;  c'est  le  maintien  des  tribunaux 


(1)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  S*  séanee 
du  »  février  1902,  n»  3(«6. 


d'arrondissements,  mais  en  enlevant  à  ceux  am 
Jugent  moins  de  quatre  cent  cinquante  affaire 
par  ail,  tout  le  personnel  Inoccupé,  ces  tribu- 
Uaui'  sont  au  nombre  dO'  cent  cinquante  dont 
on  trouvera  le  tableau  à  la  suite  de  notre  oroDo. 
sition  de  loi.  '  "^ 

Nous  acceptons  cette  combinaison,  et  nom 
proposons  en  conséquence  de  ne  laisser  dans 
«es  tribunaux  que  deux  magistrata  :  un  juu 
d'instruction  et  un  substitut.  * 

Quels  sont,  en  effet,  les  magistrata  dont  la  per- 
manence est  indispensable?  C'est  le  procureur 
de  la  République  pour  recevoir  les  plaintes  le 
Juge  d'instruction  pour  les  instruire:  au  civil 
le  président  pour  le  service  des  référés  et  des 
ordonnances.  Les  autres  juges  n'ont  absolument 
rien  à  faire  quand  il  n'y  a  pas  d'audience,  soit 
cinq  Jours  sur  sept.  Or  les  trois  magistrats  réel- 
lement occupés,  peuvent  être  réduita  à  deux 
car  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  peu{ 
être  d'autant  mieux  conféré  au  Juge  d'instruc- 
tion, que  le  président  qui  s'absente  lui  délègue 
habituellement  ce  pouvoir. 

Quant  aux  audience  qui  sont  peu  fréquentes 
les  deux  Juges  nécessaires  pour  compléter  lé 
tribunal  viendront,  soit  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, soit  du  tribunal  le  plus  voisin  si  son 
personnel  le  permet,  siéger  aux  jours  flxés  à 
t'avance  pour  les  audiences;  ils  ne  séjourne- 
ront que  le  temps  indispensable  pour  épuiser 
le  rèle,  de  telle  sorte  que  les  affaires  civiles  on 
correctionnelles  seront  expédiées  sans  retard 
et  sans  dérogation  aux  usages  consacrés.  Lors- 
que la  capacité  des  Juges  de  paix  le  permettra, 
un  de  ceux  qui  auront  été  pourvus  du  titre  de 
suppléant  au  tribunal,  sera  convoqué  pour  les 
audiences.  Un  seul  Juge,  dans  ce  cas,  viendra 
du  tribunal  voisin. 

Nous  pensons,  contrairement  à  l'opinion  du 
Gouvernement,  que  ce  n'est  pas  le  juge  d'ins- 
truction qui  doit  présider.  Par  la  force  des 
choses,  le  délégué  étant  choisi  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal  du  chef-lieu  aura  probable- 
ment sur  lui  le  bénéfice  de  l'ancienneté.  On 
doit  remarquer  d'ailleurs  que  le  Juge  d'instruc- 
tion ne  peut  siéger  dans  les  affaires  qu'il  a  ins- 
truites. Le  tribunal  sera  alors  composé,  dans 
ce  dernier  cas,  soit  de  Juges  du  département 
avec  un  suppléant,  soit  d'un  seul  juge  avec 
deux  suppléants.  Pour  les  affaires  civiles  dans 
lesquelles  viendront  les  appels  de  Justice  de 
paix,  les  suppléants  ne  pouvant  siéger,  la  pré- 
sence de  deux  juges  du  département  sera  né- 
cessaire ayant  comme  troisième  assesseur  le 
Juge  d'instruction. 

D'après  ce  système,  nous  apportons  trois 
modifications  au  projet  que  le  Gbuveraement 
a  emprunté  à  M.  Dufaure  ;  le  juge  d'instruction 
ne  peut  être  président;  il  ne  peut  connaître 
des  affaires  instruites  par  lui  et  la  suppléance 
est  régulièrement  organisée. 

Nous  partageons  également  l'opinion  du  Gou- 
vernement en  ce  qui  concerne  la  réduction  à 
trois  juges  de  cours  d'appel  pour  les  audiences. 
Le  nombre  des  luges  n  est  point,  en  effet,  la 
garantie  d'une  Juste  appréciation,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  la 
Sualité  d'un  arrêt  est  en  proportion  du  nombre 
es  magistrata  qui  y  ont  pris  part.  Il  ne  s'y  ren- 
contre peut-être,  au  contraire,  que  des  diver- 
gences d'opinions  plutôt  regrettables.  •  Ce  qui 
rend  de  la  force  à  une  décision,  c'est  quand 
elle  est  rendue  par  des  magistrata  intégres, 
d'un  esprit  élevé  et  d'une  grande  expérience. 
En  d'autres  termes,  le  mérite  d'un  arrêt  dé- 
pend de  la  capacité  des  Juges,  non  de  leur  nom- 
bre, et  c'est  pour  cela  que  nous  demandons 
au'il  ne  soit  admis  dans  la  magistrature  que 
es  hommes  d'un  mérite  éprouve,  d'une  expé- 
rience consommée  et  d'une  haute  capacita  ja- 
ridlque(l)  *. 

SI  nous  ne  craignions  de  rencontrer  de  trop 
vives  résistances  de  la  part  des  compagnies  in- 
téressées, nous  proposerions  de  supprimer  les 
fonctions  de  premier  président  et  de  procureur 
général  de  cours  d'appeU  Nous  Jugeons,  en  effet, 
ces  emplois  inutiles,  les  fonctions  de  premier 
président  pouvant  être  sans  Inconvénient,  dé- 
volues au  président  de  la  première  chambre  et 
celles  de  procureur  général  pouvant  être  fac^ 
lement  remplies  par  le  premier  avocat  général 
de  la  cour.  Cette  suppression  nous  permettrait 
de  réaliser  une  économie  de  près  de  850,000  fr. 
ne  voulant  pas  soulever  contre  notre  projet 
des  résistances  trop  ardentes,  nous  ne  faisons 
qu'Indiquer  la  possibilité  de  cette  réforme,  sans 
proposer  de  la  réaliser  Immédiatement 

(1)  Georges  Pieot  «  U  Réforme  JudieUtin, 
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Su  la  quaatioa  relative  aux  traitemeots,  il  y 
t.  vouàmUA  :  Us  soat  trop  laibleB.  lî  importe 
doue  de  le»  relever  dans  (Tassez  tontes  propor- 
tions, a&a  oua  la  magiatralure  française  oe 
«dk  pas  en  eutt  d'infériorité  vis^à-vis  des  iuses 
ll>waager,  mais  il  ne  s'agit  que  de  relever  les 
petits  traitements  et  les  moyens,  car  il  existe 
une  ti^  grande  dispcoportion  entre  ses  der- 
Idûs  et  les  gros  ômoluraents.  Ainsi,  par  exem- 
ple, entre  le  premier  président  et  le  pitocuteur 
gànénl  de  la  cour  d'appel  de  Paris  -«pii  touchent 
ZSjOOOfr.,  et  les  présidents  qui  touchent  13,000 
fiuffi,  il  ï  a  un  écart  de  12,000  fr.;  entra  les 
mdmes  grades,  dans   las  autres  cours  d'appel 
l'écart  «si  de  8,000.  Nous  proposons  d'augmen- 
ter les  seconds  en  prélevant  la  difTécenoe  sur 
les  premiers,  et  cette  mesure-  nous  semble  aa- 
sei  iudtc  pour  ne  point  soulever  de  sérieuses 
centiailicuons.  Une  si  grande  différence  eotse 
les  traitements  est  une  cause,  qu'il  imnorte  de 
supprimer,  de  l'ardeui  avee  laquelle  les  ju^s 
seolcitent  ou  foat  soQictter  leur  avancement. 
EU  multipliant  ces  dilléreaces,  on  a  «née  des 
dasrés  de  hiérarchie  trop  nombreux,  et  on  leur 
«.donné  aioKi  un  caraotére  funeste  qui  accroît 
i'JBstabilité  des  magistrats. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1883  au 
i^nat,  le  système  de  runiflcation*des  traiie- 
inents.  en  ce  bui  concerne  les  cours  d'appel,  a 
été  sur  le  point  de  prévaloir,  Les  partisans  de 
ce  système  le  préconisaient  surtout  dans  le  but 
•le  mettre  fln  a  un  mal  profond  dont  la  magis- 
trature était  atteinte  et  qu'on  nommait  «  la> 
i.t-rre  de  l'avaBBemest  > 

MM.  de  Malleville,  de  Parieu  et  Batbie  com- 
tiftttirent  l'égalHé  des  traitements.  Ce  davier 
sontenaU  qnil  ne  fallait  pas  s'y  prendre  de 
telle  loten  %a  un  magistrat  fût  tenté  de  soliioi- 
ter  de  favancement  à  rebours,  en  réolamaot, 
par  enmple.  comme  une  faveur  signalée  d'é- 
changer un  siège  à,  la  «our  de  Lyon,  ville  où  la 
vie  «et  très  chère,  contre  «n  sièige  à  Agen  ou  a 
Btom^  aà  les  conditions  de  l'existence  sont  In- 
liniment  plus  taciles.  Mais  dans  son  raifort, 
M.  1feiBiilB*8aligny  ne  entt  pas  devoir  B'an4ter 
aoK  ahjeoaons  ronnulévs  par  les  advemiras  de 
iuniAeatiaB.  A  ses  yeux,  rassimllation  d«s 
canrs  anât  le  grand  ittatàga  d'àttaelier  damn- 
tage  les  magiBirats  an  resant  dans  leqnet  Qs 
anient  été  envoyéS)  et  A'^iperter  un  treiO'  sir 
biMtt  &  ees  «omitétltimis  et  à  «es  demandas 
d'snaaament  qal  ant  t»u|o«re  été  tHuaitm 
tomate  on  dK  Ttees  de  notre  omanisanon  ]a- 
Aciaii*. 

A  la  principale  objection  latte  par  sw  ad^mr- 
sataa,  à  scvoir  te  phia  «n  mains  de  dberté  de 
la  vie  dois  les  TilteB  «&  siègent  les  cours  d>p- 
yet,  le  isppeHMK  sumwaalt  autl  «WStt  paUt 
nact  de  «retendre  aali  y  eût  no  écart  si  «an- 
sidétable.  La  Mf^atwa  des  'vfnes  en  queettoa, 
depaitc  te  efadllra  de  38^001^  40,660,  SO/ObO  tams, 
sort  dea  villes  inroortaotes,  et  Icfs  dépenses 
saaqiielles  doit  s'v  livrer  nn  magistMt  n'y  dtf- 
{(^at  pas  sensiblement  de  cems  qui  lui  in- 
eombent  dans  les  grandes  villes. 

L'anifioation,  finalement,  tet  repouseée,  et  le 
Partemant  adopta  un  moyen  terme,  «'est-k-dire 
dtBx  clas<«s  au  lien  de  trois  demandées  par 
M. 4e  MaiierviHe,  la  première  elesseoomprenant 
Paris,  la  seconde  les  autres  oours;  quant  aux 
tribnaaax  de  pawnièrelastairee,  ils  furent  divi- 
sés «i  quatia  olasaes» 

Hmaa  pensons,  maigre  le  désir  qne  neus  au- 
rions de  réclamer  l'nniflcation  des  traitemente, 
OB  la  4MtHn  en  dewc  «tasBes  penr  las  juges 
«nappai  doit  Mre  maintmrae,  mais  à  laeendttibn 
qoe  la  AfféreKce  enlra  les  tiraamiwntB  de  ta 
pxvvinoe  et  cenx  de  PaHs,  où  la  vie  est  «ff^cti- 
vcaneot  fhx  eh^<e,  sottmoim  grande  que  oeDe 
qu'offre  le  tarif  actuel  ;  cette  différence  ne  de- 
^MHtt  mfnsevitBt,  aussi  exactenrant  qœ  pos- 
tfMe,  qna  ta  dépenaa  snpplémentaine  qulsi- 
voee  an  magistrat  le  séionr  de  Paris.  Or  il  est 
MB  ras   titre  ainsi  aujenrétiai  :  le  yremier 

;  et  l«  proeareur  général  de  teovnrde 
.     -         -      j^^^ 

récart  est  de  4,000  fr.  ;  entre  les  sobeH- 

4e4MMe  fr.  n  est  Mm  évident    qaa  de 

"m  tonts  se  penvent  n  ]astifier  par  Ai 

»nce  qui  existe  entra  la  cott  des  utosuu 

'  ^  *  Ttafctenpe  ergja  fyfe  «t  Cyen, 

east  «ans  la  ba&de  MH  oesBer  les'fiatft- 

laiMes  que  oavs  venoas  éa  8i|Bc- 

,  aussi  fian  «w  pane  relever  la  sttnwen 

^n  laees,  qaa  neaa  iwpaeoaa  un 


nouveau  tarif  relevant  0t>f«ppr«flftumt  à  la  lois, 
autant  que  possible,  les  traitements. 

Pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
nous  ompbsons  de  o6dalre  tes  quatre  classes 
actuellement  existantes  À  trois,  asvoit  Paris,  les 
villes  au-dessus  de  80,000  flmes  et  les  villes  au- 
dessous  de  ce  ehiffre,  en  rapprochant  autant 
que  possible,  comme  pour  les  cours  d'appel,  les 
traitements  entre  les  différentes  classes  et  en 
élevant  les  plus  petits. 

L'augmentation  des  traitement  est  non  seu- 
lemeat  une  mesure  d'équUé;  elle  nous  parait 
Indispensable  pour  recruter  les  hommes  plus 
versés  dans  la  science  du  droit  et  plus  capables, 
par  leur  talent,  de  rehausser  la  magistrature. 
Ayoc  les  maigres  traitements   accordés    ao-t 

tuges  au  début  de  la  oanière  et  la  dépendance 
lumiliante  dans  laquelle  ils  sont  placés  vis-à- 
vis  du  pouvoir  exécutif,  ces  hommes  s'éloignent 
de  nos  prétoires  et  prêtèrent  rester  au  barreau, 
où  ils  treoivent;  avec  une  plus  grande  conâdé- 
ratioo,  une  plus  Juste  rémunération  de  leurs 
études  et  de  leur  talent. 

Nons  proposons  ausâ  une  mesure  qni  nous 
parait  à  la  fois  équitable  et  de  nature  a  main- 
tenir le  plus  longtemps  passible  les  jnces  dans 
la  môme  résidence.  Après  dix  ans  de  séjour 
sur  le  même  siège,  leur  traitement  sera  aug- 
menté d'un  cinquième.  Rien  ne  sera  plus  propre 
à  développer  l'attachement  des  magistrats  à. 
leurs  tribunaux  Au  lieu  de  voir  dans  un  loin- 
tain dépUœement  des  chances  heureuses  d'a- 
vanaement,  ils  prendront  goût  i.  la  ville  dans 
laquelle  s'éisoaleDi  leur  vie,  et  l'avenir  assuré 
leur  donnera  le  calme  et  la  fermeté  d'esprit 
mi  sont  la  vraie  source  de  la  considération  pu- 
fiUque. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  objecter  que  les 
resBOorces  budgétaires  ne  permettent  pas 
d'augmenter  les  traitements  de  la  magistrature  ; 
c'est  une  fln  de  non  recevoir  qu'on  n'oppose 
que  trop  souvent  aux  réformes  sérieuses  et 
fécondes,  alors  que  l'argent  ne  manque  Jam^s 
à  certaines  entt^rises  plus  que  eomtestables. 
On  en  Couvera  bient  par  exemple,  pour  la  sun- 

Sression  de  l'enseignement  libre,  qui  était  loin: 
'être  demandée  par  la  majorité  du  pays,  et 
cette  dépense,  dont  rutillté  est  plus  que  con- 
testable, sera  cent  (bis  plus  oonsidérabie  qae 
celle  que  nous  proposons  pour  doter  la-  France 
d'une  magistrature  éclairée  et  indépendante  (1).. 

vn.  —  Du  ministère  public. 

L'organisation  aotnane  dn  minietère  public 
aet  hacée  sur  ua,  friacipe  Inriiacntohle.  •  iki> 
eOet,  dU  K.  Faustin^BMei  L'aofeioa  pablique  aa- 
partieBt  à  la  société,  oa»  c'est  daos  l'intaBèt  de 
tous  sea  membres  ga'elle  oat  exaucée.  Mais  la 
aooiété,  fttea-coUeatti  et  aiistrait,  nn  peut  Vtam- 
MT  aUa-mtma;  ii  Aufe  de  toute  nénassité  qu'die 
en  délègue  faiaraifia,  soit  à  des  «iboyeas  qn'eBe 
investit,  oomma  daiu.les  répuMiques  anoienaes, 
d'une  fDnotiiHi  teaparaira,  aait  à  des  agants 
spéeiaiiz  fu'eOa  ctiaife,  Gomma  dans  nnslneti- 
tutions  madfonies,  «fane  fonotioa  paimuiante. 
âette  éUÈ^atiim,  nécassainBieot  indicacta,  est 
fltilc  à  oas  afsnt»  par  la  poBV«ir  «aéeutiA  qui 
est  bs  r^raaentnat  légal  de  ia  société;  mais 
c'est  touieuES  au  nom  de  oatte  soaiAté.  pour 
l'exécutian  des  loisv  at  dans  llnlràtt,  qa'elln  est 
donaée.  » 

Il  snlt  de  Mil  que  si  les  chefs  du  parquet  lais- 
sent dormir  les  lois  et  ne  jneursuLvant  paa  les 
citoyens,  si  haut  placés,  qu'as  soient,  qui  oom- 
metteut  des  crimes  ou  dû  délits,  ils  se  rendent 
coupables  d'une  forfaiture  on  trahisseBl  taitt 
au  moins  les  intérêts  que  la  saciétà  a  placés 
antre  leurs  manœ. 

«  Bn  résumé,  oontinne  M.  Faustin-Hclie,  le 
ministère  public,  il  fani  le  répéter  après  Moa- 
tesquieu,  est  l'une  des  plus  admirables  instilaa- 
tioBs  qui  soient  eatties  da  Moyen  Aga  Aux 
efforts  isolés  des  parties,  elle  substitue  l'iotas- 
veatian  de  l'autorité  publique,  à  la  lutta  des 
forces  individnallas,  la  puissanoa  de  la  fonn 
sociales  Mate  pour  q^'Q]]B  remplisse  toute  sa 
mission,  les  mag^trats  qui  l'aiBrcamt  ne  dair 
vaut  Jamais  perdra  de  vue  qne  leur  astfaua  a^ap- 
partient  qu'a  la  société  et  qu'ils  ne  doiveot 
FexeroN;  qm  dans  llintérAt  da  \n  Justioe  at  du 
droit  » 

U  tant  Mon.  nanonaaWiiu  hélas  1  que  cet  idéal 
aat  lo^.de  eelui  daa  diefs  qui,  daas  nt.ém- 

flf) -Qu'on  «Bdéeide-enfln  à  opérer  la  réforme 
adkniBistrattv^  et  Pon  lé^sera  taeflement  ^ 
Meeources  nécessaires  non  seulement  pour 
FmgmanWMan  dto  traitements  de  la  magistra- 
ture, mais  encore  pour  les  retraites  ouvrières. 


niers  temps,  ont  été  placés  à  la  tête  des  par 
quets,  et  les  scandales  récents  nous  com- 
mandant impérieusement  de  rechercher  les 
moyens  d'obliger  la  magistrature  debout  de 
rempli  ses  devoirs  dans  les  conditions  si  élo- 
quemmeni  exposées  par  l'auteur  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

En  premier  lieu,  nous  devons  rappeler  su 
garde  des  sceaux  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  choi- 
sir arbitrairement  et  de  nommer  selon  son 
caprice  les  membres  du  parquet.  Il  eiiste  nne 
règle,  consacrée  par  une  longue  Jurisprudence, 
qui  ne  lui  permet  de  les  nommer,  sauf  les  pro- 
cureurs généraux,  qne  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentée  par  le  premier  président  et 
le  nrocureur  général  du  ressort.  Puisque  le 
garde  des  sceaux  actuel  et  beaucoup  de  ses 
précLécesseurs  ont  ccu  pouvoir  s'affranobir  dr 
cette  règle,  nous  proposons  de  l'insùref  dans  le 
loi  d'organisation  Judiciaire,  afln  de  la  itijukc 
obligature.  Neus  proposons  également,  dants  un 
but  qpe  tout  le  raxHide  comprendra.  •*  entou- 
rer la  nomination  et  la  révocation  du  juge 
d'instruotian  des  garanties  uéoefisaires  pour 
le  leadre  (dus  indépendant  en  regard  du  pou- 
voir exécuUt. 

En  ce  qui  concerne  b;5  scandaleux  eiTerts. 
tentés  trop  souvent  et  avec  un  ri-grt^itabié 
succès  par  lo  Gouvernement  pour  arret/T.  1  ac- 
tion de  la  justice,  en  donnant  à  ce  sujet  des 
ordres  formels  aux  chefs  de  pan^uet,  Mdres 
devant  lesquels  coux-ci  doivent  s'incliner,  aiasîi 
que  l'a  déclaré  récemment  l'un  deux  dcvarjt 
une  commission  d'enquête,  nous  raf>kMvteBs 
qu'avant  qo'aueune  instruction  soit  ouverte,  la 
cour  d'appel  a^ssant  spointanémeat.  pour  sup- 
pléer é  linactiou  des  officiers  du  parqact  et 
mettre  l'action  publique  en  mouvement,  droit 

Soi  lui  est  reeonnu  par  farticle  11  de  la  loi  du 
}  avril  1810.  H  est  évident  que  cet  article 
n'est  resté  lettre  morte  qu'à,  cause  de  la  dépen- 
dance des  magistrats  ^i  n'osent  encourir  le 
méooatentement  (^t  par  suite,  la  di^^rAoe  du 
garde  des  sceaux.  Nous  reproduisons  liaii^  netrà 
propasition  de  loi  le  texte  d«  l'article  10  wii, 
ooGobiné  avee  l'article  9  du  code  dlnstideueu 
criminelle,  conAe  aux  cours  d'appel  là  wifirérae 
direotioa  da  l'action  publique  pour  la  pui.itioi. 
des  crimes  et  délits. 


VIIL  —  œ  l4i  cour  de  castatiort. 

Mous  n'eotandans  pa»  toucher  au  tonotioiMta- 
ment  de  la  Cour  de  cassation,  ni  au  traitentaat 
daaea  memhne.  Nous  aroyaas  cepoodentin- 
dispeasaMade  réaltaer  dans  son  nripiii  ilfn 
intecimae  ana  cétonna  eédamée  depuis  de 
longnaa  années  par  nn  grand  nombre  de  ses 
magiatrats^et  lapresqMe  unanimité  de^  mam- 
bres  du  barreau.  Nous  ramplaçon»  la  obim*ffe 
des  racfafites  par  ana  secands  chambre  civiia. 
On  (Atiendra  aiasi  uaa  éoaaomie  pour  les  jaa- 
tieiaUaa  et  une  plus  grande  rapiditù  dans  la 
SDlutiaa  des  Qtigaa.  Noua  repreuoDs  d'aiUeuts 
tas  temoas  mèmas  d'un  projat  de  loi  déposé  la 
17  oetolire  ii'ti,  par  M.  Marie,  ministre  de  ta 
Justice. 

IX.  Du  code  de  procédure. 

L'organisation  tndiciaite,  pour  être  complète' 
devrait  comprendre  la  réforme  du  code  de  pro- 
cédure qui  est  depids  si  longtemps  à  l  élude  et 
qui  est  si  ardemment  réclamée  par  de^^  jusli- 
eiables.  Cette  réforme  figure,  de  temps  irmaé 
morial,  sur  les  programmes  de  tous  les  parti«, 
l'on  pont  s'étonner  à  bon  droit  que  les  répnbll- 
cains  n'aient  pas  donné  de  sanction  législatiTa 
à  cette  partie  de  leur  proe^mmc. 

Il  y  a  langtamp&  en  effet,  que  le  probMme 
de  Juger  vite  et  a  non  marshé,  tout  eu  jugeant 
bien,  est  posé.  .Aox  Btats  Généraux  on  deman- 
dait sans  cesse  la  modération  des  exigences  4e 
la  Justice.  Lanis  XH  et  Henri  IV  y  songèrent; 
Louis  XVI  orëatt  dana  ca  but  une  commission 
de  maglBtrals  et  la  Révolution  flt  faire  un  grand 
pas  à  la  question.  Halheureusement  nos  as- 
semblées, qui  renfermaient  beaucoup  trop  de 
légistes,  et  sortant  d'anciens  procureurs,  apcès 
avoir  fait  table  rue  de  tous  les  prhili'get-.  otai- 
servërent  nne  tkSB  granits  partie  des  leurs  dam 
le  code  de  la  procMnira. 

Cependant,  a  rimilation  de  Louis  XVI,  une 
commission  a  été  institnée,  il  y  &  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  su  mtaisttee^lB  la  Justice  ;  «De  a  «ta 
chargée  da  la  rétonna  du  coda  da  prooédura  ai' 
Tlle  et  do  l'exunan  de  tous  les  projets  se  »v- 
portant  A  l'organfe^oa  Judiciaira 

Les  teaiiaax  de  cette  oommisBioh  sonti«8tft 
lettre  morte.  La  plupart  de  ses  membi^s  «nt 
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teçu  des  récompenses  méritées  à  tous  egard& 
mais  les  divers  ministres  qui  se,  sont  succédé 
depuis  vingt-cinq  ans  au  cabinet  de  la  plaça 
Vendôme,  absorbés  par  les  luttes  de  la  poUli- 
«ue,  n'ont  Jamais  trouvé  le  temps  d'apporter  au 
Parlement  ces  projets  de  réformes. 

Nous  espérons  qu'un  jour  le  Parlement,  ces- 

,  saut  d'épuiser  son  activité  dans  les  luttes  stérl- 

'  les  des  partis,  se  décidera  à  aborder  l'examen 

do  ces  questions  et  leur  donnera  une  solution 

conforme  aux  vœux  du  pays,  en  organisant  ainsi 

une  procédure  judiciaire   que    nos    ancêtre* 

'  avaient  réclamée  en  1789  dans  leurs  cahiers  lors 

de  la  réunion  des  Etats  Généraux. 

X.  —  Résultat  au  point  de  vue  financier. 

Nous  avons,  résumé  dans  le  tableau  A,  an- 
nexé à  la  présente  proposition  de  loi,  la  dépensa 
qu'entraîneraient  les  augmentations  de  traite- 
ments pour  les  cours  et  tribunaux.  Cette  aug- 
mentation ne  s'élève  qu'au  chiffre  de  1,947,100 
frsiDcs. 

Quant  aux  augmentations  de  traitements  des 
Juges  de  paix,  la  dépense  totale  se  monte  à  la 
somme  de  8,045,000  ir.  qui  se  décompose  ainsi . 

20  juges  de  paix  de  l"  classe  à 
8,000  fr 160.000 

58  juges  de  paix  de  2*  classe  k 
6,000  fr.. : 348.000 

'206  Juges -de  paix  de  3*  classe  k 
*,500  fr.:. 927,000 

1,888  juges  de  paix  de  4*  classe  k 
8^  fr.... 6.610.000 

Total 8.045.000 

Il  faut  remarquer  que  nous  ne  taisons  figurer 
que  1,888  juges  de  4*  classe  dans  ce  tableau 
alors  qu'il  y  en  a  en  ce  moment  2^73.  Nous 
Fupposons  qu'usant  de  la  faculté  laissée  au 
Gouvernement  de  faire  exercer  un  juge  sur 
deux  cantons,  on  pourra  aisément  réduire  d'un 
'tiers  le  nombre  des  juges  de  4°  classe,  soit 685. 
Ce  chiffre  d'un  tiers  n'a  rien  d'exagéré  puisque, 
de  l'avis  des  hommes  les  plus  compétents,  on 
pourrait  en  supprimer  la  moitié. 

«  Ceux  qui  seraient  maintenus,  a-t-on  dit, 
Verraient  dtmifiuer  leurs  Iqisirs  ;  ils  ne  seraient 
-plus  tentés  de  s'entendre  avec  les  commissai- 
res de  police  pour  laisser  leur  prétoire  fermé, 
lorsque.  le . xole  ne  comporte  -pas  un  certain' 
nombre  d'aflaires  k  juger,  comme  nne  circa-' 
laire  du  garde  des  sceaux  16  leur  reproebait' 
tout  récemment.  > 

•  On  volt  que,  en  ce  qui  concerne  les  Juees  de 
paix,  la  réforme  que  nous  proposons  n^mpo- 
serait  pas  un  très  lourd  sacrifice  an  Trésor.  Le 
crédit  drmandé  pour  1905  est,  en  effet,  de 
6,906,900  fr.;  *elui  qui  résulterait  de  notre  -pro- 
position serait  de  8,045,000  fr.,  soit  une  charge 
nouvelle  pour  le  budget  de  2,142,100  fr.  qui, 
ajoutée  à  celle  qui  résulterait  de  l'augmentation 
des  autres  traitements  de  la  magistrature 
(1,947.100  fr.)  ferait  une  augmentation  totale  de 
4,089,200  fr..  sacrifice  qui  serait  largement  com- 

Îtensé  par  la  valeur  du  nouveau  personnel  et 
es  services  qu'il  rendrait  au  pays. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Des  juges  de  paix. 

Art.  1".  —  71  est  établi  un  juge  de  paix  et 
doux  suppléants  dans  chaque  canton.  Toutefois, 
le  Président  do  la  République  pourra,  si  les  be- 
soins du  service  le  permettent,  charger  un  Juge 
de  paix  de  desservir  deux  cantons  sans  avoir 
droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix  s'il 
n'est  ftgé  de  vinct-claq  ans  accomplis,  s'il  n'a 
obtenu  le  grade  ae  docteur  en  droit  et  exercé 
des  fonctions  judiciaires  au  moins  pendant  deux 
ans,  ou  s'il  n  a  pendant  le  même  laps  de  temps 
feté  inscrit  au  barreau,  exercé  les  fonctions 
de  notaire  ou  d'avoué.  La  première  de  ces  con- 
.ditiûos  -ne  .seKUoutefois  xigoureusement  .«ligéa 
que  cinq  ans  après  la  promulgation  °de  la  pré- 
sente loi.  Pendant  ces  cinq  a:nnées,  si  les  can- 
'didats  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  droit 
ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  remplir  les 
jacanoes,  il  pourra  être  nommé  des  licenciés  en 
droit. 

Art.  3.  —  Les  juges  de  paix  sont  nommés  à 
fie.  fu  le Pté^deatJio Ja  Bépiiblioua  sur  deux 
listes  doubles  de  candidats  établies  l'une  par 
les  magistrats  du  tribunal  de  première  instance 
auxquels  seront  adjoints  les  Juges  de  paix  du 
ressort  où  se  produira  la  vacance,  l'autre  par 


les  avocats,  les  notaires  et  les  aroués  du  res- 
sort. Les  mêmes  noms  peuvent  Qgurer  sur  les 
deux  listes. 

Lorsqu'une  vacance  se  produira,  te  président 
du  tribunal  de  première  instance  convoquera 
les  membres  de  son  tribunal  et  les  jugjs  de 
paix  de  son  ressort  en  assemblée  générale  k 
l'effet  de  procéder  à  la  formation  d'une  des 
listes  prescrites  ci-dessus.  Dans  les  tribunaux  k 

Eersonnel  réduit,  le  président  et  un  Juge  du  tri- 
unal  le  ■  plus  vaisioviendront  oompËter  l'as- 
semblée ou  la  présentation  doit  être  faite. 

La  présentation  de  chaque  candidat  se  fera 
séparément  au  scrutin  secret,  et  le  greffier 
dressera  le  procès-verbal  de  cette  opérauon  en 
y  ajoutant  les  noms  des  membres  qui  auront 
fait  partie  de  cette  assemblée.  Ce  procés-verbal 
sera  signé  par  le  président  et  le  greffier. 

L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  les  membres 
présents  ne  forment  pas  la  majorité. 

Toute  décision  sera  prise  à  la  majorité  abso- 
lue. Si  aucun  des  candidats  ne  réunit  cette  ma- 
jorité, il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix.  En  cas  de  parité  de  suffrage,  la  préfé- 
rence est  accordée  au  plus  ftgé. 

Le  président  du  tribunal  convoquera  en  même 
temps  les  avocats,  les  notaires  et  les  avoués  de 
son  ressort  en  assemblée,  et  ils  procéderont 
comme  ci-dessus  après  avoir  nommé  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

Les  deux  listes  dressées  de  la  sorte,  ainsi  que 
les  procès-verbaux,  seront  envoyés  au  premier 
président  de  la  cour  d'appel  qui  les  transmettra 
au  garde  des  sceaux. 

Art  4.  —  Les  fonctions  de  Juges  suppléants 
près  le  tribunal  de  première  instance  sont  rem- 
plies par  des  Juges  de  paix  et  par  des  asses- 
seurs gui  sont  créés  par  l'article  28  ci-après. 

Art  5.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  a  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  Juges 
de  paix  actuellement  en  fonctions  qui  ne  sont 

ttas  licenciés  en  droit,  seront  remplacés  par  des 
uges  de  paix  remplissant  les  conditions  stipa- 
ées  k  l'article  2,  et  d'après  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  3. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  cantons  qui  pourront 
être  réunis  sous  la  luridietion  d'an  seul  Juge 
de  paix. 

Des  tribunaux  AepremMre  ins(<inc«. 

Art  7.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  Juge,  subs- 
titut ou  procureur  de  la  République  sHl  n'est 
ftgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  s'il  n'est  doc- 
teur en  droit  et  s'il  n'a  exercé  des  fonctions 
judiciaires,  été  inscrit  au  barreau,  exercé  les 
fonctions  de  notaire  ou  d'avoué,  enseigné  le 
droit  dans  nne  faculté  de  l'Etat,  pentfam  deux 
ans,  ou  encore  s'il  n'a  rempli  au  moins  pendant 
deux  ans  les  fonctions  d'assesseur. 

Pour  être  nommé  président  ou  vice-président, 
11  faut  être  ftgé  de  (rente  ans  accomplis,  être 
docteur  en  droit  et  avoir  exercé  des  fonctions 
Judiciaires,  au  moins  pendant  cinq  ans. 

Art.  8.—  Las  présidents,  vice-présidents  et 
les  Juges  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République  sur  deux  listes  doubles  établies, 
l'une  par  la  cour  d'appel  réunissant  autour 
d'elle  tous  les  présidents  des  tribunaux  de  son 
ressort,  l'autre  par  les  membres  du  conseil  de 
Tordre  du  barreau  de  la  cour  appelant  les  bâ- 
tonniers du  ressort  ainsi  que  les  présidents  des 
chambres  d'avoués  et  de  notaires. 
.  Lorsqu'une  place  devient  vacante,  le  tribunal 
en  avertit  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel,  et  le  procureur  de  la  République  ou 
son  substitut  en  donne  avis  au  procureur  gé- 
néral. Le  premier  président  ou,  k  son  défaut, 
le  procureur  général  convoque  les  deux  assem- 
blées chargées  de  faire  les  présentations,  et  ces 
assemblées  procèdent  comme  il  est  prescrit  à 
l'artide  3. 

Les  candidats  portés  sur  une  liste  peuvent 
être  également  portés  sur  l'autre. 

Toutes  les  présentations  doivent  être  ren- 
dues -publiques,  au.  jnoins quinze  >jours  .à 
l'avance.  Elles  sont  publiées  par  le  Jovtriiàl  of- 
ficiel. 

Art.  9.  —  Tons  lès  tribunftux  de  première  ins- 
tance sont  maintenus. 

'  Ceux  qui  sont  indiqués  au  tableau  B  annexé  à 
-la  présente  loi  ne  comprendront  qu'ijn  Juge 
remplissant  les  fonctions  de  {uge  d'instruction 
jBXaa  substitut  ^aisaat.  f oacOon  .à»  -pnaanaeur 
de  la  République.  Ces  deux  magistrats  seront 
rattachés  nominalement  au  tribunal  le  plus 
voisin,  tout  en  formant  un  corps  judiciaire  dis- 


Art  10.  —  Les  audiences  des  tribuoiaàM»^ 
•ennel  réduit  seront  présidées  par  us  hceV» 
légué  du  tribunal  le  plus  votein.  11  aura  commi 
assesseurs  le  Juge  d  Instruction  et  un  jun  d* 
paix  pour  les  causes  civiles,  et  deux  juees  di 
paix  pour  les  causes  correctionnelles.  Pour  lu 
appels  des  Jugements  rendus  par  les  luees  da 

8 ail,  le  président  aura  pour  assesseurs  le  lun 
'instruction  et  un  avocat  ou  un  avoué  nrésant 
à  l'audience. 

Art.  11.—  Un  règlement  d'administration  w- 
bllque  déterminera  le  nombre  et  le  Jour  des 
audiences,  ainsi  que  les  indemnités  de  dépit- 
cément  à  allouer  aux  Juges  venus  des  trlbuniui 
voisins. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  audieacet 
fixées  deviendrait  insuffisant  pour  épuiser  U 
rAle,  des    audiences    supplémentaires  seront 

Prescrites  par  ordonnance  du  premier  prési- 
ent  de  la  cour  d'appel. 

Art.  12.  —  Les  Juges  d'instruction  sont  choisis 
parmi  les  Juges  de  première  instance.  Ils  sont 
nommés  pour  trois  ans  par  le  Président  de  U 
République  sur  une  liste  de  deux  noms  pré- 
sentée par  la  cour  d'appel.  Ils  pourront  ètrs 
continués  plus  longtemps  et  conserveront  séancs 
au  Jugement  des  affaires  civiles. 

Art  13.  —  Les  avocats  ou  officiers  ministé- 
riels qui  sont  en  même  temps  juges-suppléants, 
ne  sont  cas  maintenus  dans  cette  aeroiére 
fonction.  Tes  autres  suppléants  seront  rem> 
plaicés  par  des  Juges  de  paix  ou  par  les  asses- 
seurs créés  par  l'article  z8  ci-après  au  fur  et  4 
mesure  des  vacances. 

Des  court  d'appeL 

Art  14.  —  Nul  ne  peut  dire  président  ou  pro> 
cureur  général,  s'il  n'est  ftgé  ae  trente-cinq  ans 
accomplis,  s'il  n'est  docteur  en  droit  et  s'il  n'a 
suivi  le  barreau,  occupé  des  fonctions  judi- 
ciaires ou  enseigné  le  droit  dans  une  faculté  d* 
l'Etat,  au  moins  pendant  dix  ans. 

Les  conseillers  et  avocats  généraux  peuvent 
être  nommés  à  l'ftge  de  trente  ans  révolus,  s'ils 
réunissent  les  conditions  ci-dessus. 

Les  substituts  du  procureur  général  peuvent 
être  nommés  .à  l'ftge  de  vingt-sept  ans.accom- 
plis,  stlB'réunissentiesmtanesjcandttions. 

Art  15.  —  Les  conseillers  sont  nommés  sur 
deux  listes  doubles^  formées  l'une  par  la  réu- 
nion de  tous  les  membres  de  la  cour,  l'autre 
far  une  assemblée  comprenant  le  conseil  de 
ordre  des  avocats  k  la  cour,-  la  chambre  de 
discipline  des  avoués  à  la  cour,  le  doyen  et  une 
délégation  de  la  faculté  de  droit  s'a  en  existe 
une  dans  le  ressort 

Art  16.  —  Lorsqu'un  siège  de  conseiller 
devient  vacant,  le  premier  président,  ou,  à 
son  défaut,  'le  tirocureur  gëoéral,-  convoque 
une  assemblée  générale  a  l'effet  de  pro- 
céder, en  audience  solennelle,  à  la  forma- 
tion de  la  liste  double  ci-dessus  prescrit. 

La  seconde  assemblée  composée  des  mem- 
bres Indiqués  k  l'article  précédent  est  con- 
voquée en  même  temps,  et  les  deux  assem- 
blées procèdent  comme  pour  la  nomination 
des  juges  et  présidents  de  première  ins- 
tance. Les  deux  listes  peuvent  contenir  les 
mêmes  noms  et  la  publication  de  ces  listes 
doit  être  faite  également,  au  Journal  officiel, 
qulnse  jours  avant  la  nomination. 

Art.  17.  —  Lorsqu'une  place  de  président 
vient  k  vaquer,  il  est  procédé  à  la  nomination 
d'un  conseiller  d'après  le  mode  prescrit  ci- 
dessus. 

La  cour,  ainsi  complétée,  se  réunit  en  assem- 
blée générale,  et  pourvoit  à  la  vacance,  au 
scrutin  secret,  k  la  majorité  des  suffrages. 

Si,  au  premier  tour,  aucun  candidat  n'obtient 
la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  scrutin 
de  bulottage. 

En  cas  de  parité  de  suffrages,  la  préférence 
est  accordée  au  membre  le  premier  en  rang 
dans  l'ordre  du  tableau. 

Art  18.  —  Les  arrêts  de  la  cour  d'appel  seront 
rendus  par  trois  Juges,  président  compris,  sauf 
.pQurJes.oAUftBSjipii  jdoheQt  Atre  Jugées  .en  au- 
olenoa  solennelle.  Dans  ce  cas,  les  audiences 
.serontiteanes  par  :Oinq  jugaSi  président  com- 
pris. 

,Art  19.  —  Le  nombre  des  magistrats  compo- 
sant les-cours  d'appel  seront  tUminués  de  deux 
conseillers  par  chambre. 
'  Art  HO.  —  Dans  le  délai  d'iin  mois  à  partir  de 
J*^ prenuigaUea  de-la'pcàseaie  lai,41,*e»a  yttf- 
cédé  par  application  des  dispositions  ci-de8su^ 
k  la  réduction  du  personnel  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  cours  d'appeL 

Les  magistrats  dont  le  siège  est  supprimé, 
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.Us  aecobt  -  reblAOâs  àMOte,  :èt  ^wgxit-..  tant». 

-ptégeatatlaB  ^àa/KaettaààUais,  au  lur  i^t  à 

onaBiice  <i«s<T«càneas  idè  lanrngiadfli'iÀimoins, 

qu'ils  ne  demandent' à' Ure  mis.èula  Mtrâite.i 

.  uaasGo.eas,àls.  rMasaontun^'pensioiv  propor- 

ttonaëUoJL'teursianDéas.ide.Mrvice.  .C«ax.qui, 

.o&^plu»:âfrvieigt-ans  de  service  et  moins  4e, 

tr«tae>  am,  .«ua&tk  droit  A  Ja  '  moitié  de  lenr; 

uaSlemant .  xaof en ,  pendant  las  slx>dejmières 

années. 

Ceux  qui  oùt  plus  'de  .dix  >aB8  -de  «enrloeet 
moins  de  vingt  ans,  auront  drdit  au  tiers  du! 
même  traitement  ;  les  autres  au  cinquième.  , 
l.es  mubttiMsiSTHit  pias.  de  trente  ans  de 
services,  Toucheront,  en  outre,  un  soixantième' 
de.lBor  traitament^mayen, '^inàée.de ser-j 
■^ce  en- BUS  :de  ttente  ans,  .mais  '  «ans  que  la 
ifeasioa  de  ftfUokeiptâisa  «céder  le  maximum 
lié  par  la  loi  da'9  lalu  1893. 

De  la  cour  de  easiation. 

Art.  21.  —  Les  oonseillers  à  la  cour  de  cassa- 
lion  sont  nommés  sur  deux  listes  doubles  pré- 
te»tée£,  IhmepMr  l».oour'^e:GassaUon,  Vautre 
par  une  assemolée  composée  des  membres  du 
-  eoBeâl'.del>otdte  des  avoaats  à  4a' cour*  de  «as-' 
(Mi0D,'dui>MoBnier,'des'anoiaa^  Mitonnlers  de. 
la'oonp'd(y1>aiis,  du-doyenet'd'aBe  délégation; 
de'W^Dttté  de-droit'deVaris. 
'■.'at.  S2.- —  La  formation  des  listes  de  ptôsen-, 
talion  eeTfalt  dans  la  forme  pre«ci!tte>poar  les 
flosrs^iiqtpel'à  yaHiole-i5. 

àKj'SS.  —  l>ainouination  des  présidents  &  la 

•MFMe  oasscMon^e  font  égalemetit  '  dus  les' 

-iMnes'OonditisHa'et'dBns  leslormes  prascrites! 

•poui'te^  oonr»'  d'appel'  à  yartiole)  17. 

%lft:«i.~^'<!«ultBeipMb-6trcr>pré8ldmit''an  pie-' 

-   ofir  t»ii6WtP8^t  -tfa  «yi«i»*t»olHq  '»as  ac-. 

complis,  s'il  n'est  dooteur'eR'itMKt-n  s'il  n'a 

suiYi  le  barreau,  occupé  des  fonctions  judi-, 

claires,  oqc«Mei^iértlo  'ètoit^dans  une  faculté, 

de  l'Etat  au  imrins  pendant  dix  ans.  , 

cUé&èo*aHUlËr$  ietavbaiitsngéBMMn' Bëavent, 

4Me  aaiinaé9>àEAfeide<4aaraftt9iMs,  s^Téu- 

BisBantdMoonditians  énoméréas  cMessas. 

vâM./3& —  to'oovrvde  cassation  se  làlTlae  en' 

tMi9«hnalwes,  ima  eiMmbees>  ohttles'etiuie 

'.«kaBtae^wMineHe.  ba  ehanbee^les teqnfttes 

ArLiè.  —  Chacune  ides  ÉMmAimbres  ci-; 
nlBB  oannnaltsa  des  Ut  sites  noni  :  tel  «eroat* 
•ttittaées  par  an  réglcmeat  UiMMsnr  dUtftéré 
loda  'oanr  -et  approuTé  -par  te  ministre  de  <la 

.,9e  eauâUomt  judMaire. 

■Att.  27. — .  11  seia  établi  des  auditeurs -prés  les 
tribunaux  de  première  instance  ;"lls  •etont'<pla- 
'eés>près'las  tcibanaus  ei^aant'aax  ehef»-lieiix' 
•  de».«mirsid'appel -et  des.oours. d'assises.  11  panr- 
tottfTttae  ausei>prés4es,Mbunaiix  di'anonoisse- 
auBtd^'pereonnel  ooraplet.  Dans4Hiattn  cas  on 
ne  pourra  attacher  à.  un  tribunal  plus'd'andi-' 
teûsMuït'Jt'y,atde  ohan»bres. 

';Att..l28.  —  NuLne.  pourra  être  nommé -audi- 
tasr :^l«'>8'il  n'est'ftgù'doplusde  vingt-denrAns 
et-sll  n'a  moins  de  vlugtrsept  ans  ;  ^°  s'il  '  n'a 
aaivi  .4o  ..barreau  d'une  oeur  d'appel 'ou  d'an 
'trifaDRâl  slégaani  idans  une  -ville -où  il  y  aune 
4amalàéià<i  dvoit peodontdeax ans^au  moins,  en> 
qualité  d'avocat  ;  3»  s'il  n.'estidooteur  en  droit  ; 
't'  ail  'n'à-sabi  avec  auceès  tes  épreuves  dU' 
oaaoenrs  étabU..à  Kartieie  ciHàprés. 

•Att^.  —  Un  .  ooBOours  ammel  :  sera  •établi 
•4aB&les-4ntnoip^esiacuUés  dà  IXta^  pinonce- 
~vair>et:«das«er  les  candidats.  Le  jary-d'unaen 
flaaa.'C4m{>08é<d'unjnraBtoe  de  la  0<niK'de  aas- 
■■liao.jftâsideBt,  «te-peefassens.de  la  <ao«lté 
4e4B«t,-!d»me»bted  de  la  m«giBt*atiH«'-at  du 

AOTMM. 

<Att  W.  —  &es  candidats  adnds  -par  Ie}ury 
d'exameD'è  raudttorat  Wdicialre  sefoatnom- 
wéa  —iMtegrs'aoptés  -dvun  ■  tribual,  ^sekm  les 
*Mntiai'40'i«rvioe,  par  le-Président  delafté- 
pafcilfmj'ftn  ratrattVpour'cesTioiiitnstions  le 
•laasOTBe»t  «tftfollpar  le  lary  d'nsmen.  Ha  sont' 
rtvoeables,  et  lews -fonctions  eesMtontda plein 
*<it>M>èa'4ftatre-ans  tfemroloe/  Ceux  d'entre 
•^mtfà'Wéa  dearmside -  stage  -ne  sMent  pas 
'•HÉMésftms  >on  ssbotitate,  seront  nommés 
<«Htfl««n<et  io«{fmt  en-  eette  •MaUtéd-'un 
"HÉIiiliimil  (liiil  à) la tnaitté "de «elaPda''}Qge. 

Art  31.  —  Les  «dSHears  serehtiVprtésiàvpar- 
'MMrMMiiMmHbi'AesfHgeret-du'peairBet  Us) 
«aaueroot  aux  aaMeoMe  at'An  dMb«taMbitSi 
4e  la  chambre  du  conseil,  mais  sans  y  avoir 


Tolx  .^éOKécative  ;  JIs  ,  poonont  Iftire.  chwiés 

-d'eQai)Ate?.eommaires,.de  mpporii».^ttr  pHéœs, 

.<m»id»e(ntapt«e;.mBis  its.a'^gièaBt  'dant;  ce  «as 

, que  sous  Ia.«^»onsàiiQité  .du.juge  titulaire 

dont.Us-.ne  seMni..qaeles.'anfiUaires.  , 

.■BaDsJes4ra>aax-du,^Tquttt  ils^pourront;  sur 

dëlégatton  du  procureur  do'la'Républiquf^tenirt 

4e.«i«go;d-'mi.«iibstitttt>.£t,  dans.ies<  missions 

EdiTeNAs  du  parquet..  reisple«er  Uun-4les.mem-4 

■  bres  du.'ministApç^poblic. 

Art.'32.  — '  Les  auditeurs  ne.'  laùlsgent;/pas  du 

bénéflce-de  naamoribilHé  j  'ils  ..neipourraùt 

4oùteiois  être  détUaeés  ique  de'  leur  contaote- 

mBhtou  dé  l'avis  du  tnibunal.  I 

<Art.S3.  —  Hs  recevront  uae  .IndemnUé  égal 

au.  qnar  t  du  ttâilemaat  des  juges.  I 

Art..S4.  —  Les 'auditears.  endeborsde L'ina- 

m«viliUilé,^OBisasnt  des.mftm&s,priviU)ge3tquel 

'Jesjnfgistrats  et  sont  •onmis.àia,  mâme-disci- 

^phiie.     , 

•Afct.  35.  —  Nbl;ailiBtBur  ne,pant  être  nommé 
.  &  d'autres  fonetion^  dans  Jes  tribunaaxqa'aptësi 
.  deax.an  nées.d'anditorU . 

Art.  .36.  —  Un  :  règlement  .d'admlnistiatioa 
publique  ditensinera  le  nombre  et  l'époque 
des  oonaonis,  dtablis  par.  l'article  27,  les.ma^ 
•tiftras'Bar  leaquâUas  leïaandldats  deviotit  être 
':Uiterraéés,  la  méthode  de  classement  par.  ordre! 
'démente,  la  r^partitioa  des  ouintenrs  entre  les 
«ribnnanx,  lo  rang  et  le  costume  de  casm^gis- 
.tiMs. 

Be  l'inamorAbUHé. 

Urt.  77;-'Toas>l«s  meiobves  dela>magibtntt«rei 
iasBtaé, 'depuis  le.  f«ge'de'pttfx.  losqu'su  '-nrCDier 
'pMsMeAt'delaconr'de  «aâsatton  sont  4n«mo- 
■vlbles.'Auotm'*d'ettx"ne  .peut  'Rtre'prtrc'  de  sa, 
pWce'-eu  Biispflildii.que'par'itn  Itigemeot. 

<Art.-88.-—  Le'dé|«acement  dan  Jttgef'He>peat 
•KTôti^-lieu  qee>p«T'«ae  nomination  .noBtetle  «u 
de  son  consentement. 

■Art.  «9. — '  la  hnâte  cPftgenotrr'  teus'-les  ma- 
ïglMvats  drfdiëtlnMefmebt  'esl  ftiée  à  soixante^ 
<qtiin«e  ans. 

•:bu  mtnitlêrapubite. 

Art' M.  —  Les  membres' du  ministéeeniabillc' 
flont-nommés  par  le  PréBidontdé  la  Aépublltfue' 
-  BDD  .unei  liste  de  trois  eondidats  <prés«Btéei  par 


le  premieii^éaMenMe  ia'oeer  d'appel  et  le 
procttrein"g6nér&t  du*  resBorf. où  la  .vacance  se- 
prodiAt 

t  Poan J«s>£abstituts .  la .  liste  idoit  coiib prendre 
au  moins  nn'des  auditeurs  ayaùt  accoiopli  deux 
•oatesidiaaditiinit. 

(Att.>ii;  — i LesoneiAbrcs lèu  miaistèrerpubiie 
iàda.coup^dei;EassKtiDn  seront  nonnes*  (gale- 
MiMatnMir  lerPcé8id6atid0'la>IRépM)llqnc:sur  une 
liste  de  trois  candidats  préaeiriés' partie  pre- 
mier président  et  le  procurcrur  général. 

Art.  42.— lAaas  le  aasoù  Inaction  de  la  iustiee 
ne  serait  pas  mise  en  monvcment  par  le  mi- 
•niM^eripubUc,  la  ooar  icl'^pyel  -iponrra^toutes 
r  ottambresKtanies,'  entendre  itles  -vdéBonaiMions 
OBi  lui  «etoat  'IMikes'papian'de  ses  roeiAbres, 
de  crimea-et'délits/eUe.'poBniai  mendeiHopro- 
—iwiPigéaArabpeBr  luiie]i)«MdnidaipaaasnivTe 
seatMianides  fatts^u.'paur^entendre<lo«Mnnpt« 
que  le .'prooncear  général. lai  .readia,:<èe  cas 
i«(diMnt/ide  ponrsoites  .'qui  -senteAt  cemmen- 
eées. 

oesUàUeiMiat. 

Art.  43.  —  Les  traitements'4es  jogies'  de<paiA 
Mlit^ivlsés'Ai'  qatMe  classes. 

.laTfiKmiére  -ooqtpt«id>4es' joges'  dest«ingt 
anonalsaeRiefits  décris  ;  la-scooiide  ceeoiiUont 
le  siège  est  fixé  dstts4es  '\âlle3ide'4e,000>%me8 
«6taaIaMMs;'4a<'troi8lèrae  o«ux*d««t  4e  siège 
•eÈt'ldaB9niBe'--«flle-<d0'<tO,oeo>à>««,<M(PAta8s  ;  la 
■qo«!triâne'eoiiipKnld>4ous-Hs--«Mres  j«ges  de 

Isa»)dges'  de  p«lT-«ppart0iint>à  la  t'<  «lasse 
a«riitt'iafiitrdlteaaeiit''de  <8j[na>fr.;  eeasidela 
seeendo  OjOOOtr.;  cenx:do'  la:twlBidme-4;9Q0  !t. 
-et  eeax'der'ls^qatttnléBie'3tB0O!fr. 

>ApHs  autate  '  sns  '4e  servlee  '  enr  4e  même 
siège,  les  juges  dq  paix  receirroat  ime-anigirieu- 
'tMMn4â'0n.cMiqoilmn<de 'Irai' tMitdimkiu . 

•AM.  44.— iLes  mia;^trbts  des  >  tMbaMttx  de 
'  pniniére  teMfeaee  -sertit,  -mi  pèd&t^-Ae  <vnif  ées 
traitements,  divisés  un  ivois  Hasites.  '^o^^eux 
^dii  4éMMMaofit<dC'ia »eiue ;  «"oetti.-qui siègent 
-  MAS  les  '  villes  de  89,000  Ames  >et  'at^dest^us  ; 
'8<'eé«x  qui  8i«f(etit!9«anÂ  l«s>autr«»viHVF.-  u'I  ex- 
eaptieu'des tribunaux  de  Venanies> «i>'(5e--Nice 
-quV'SOAlîrttttaObés  à  4a  -t"  classe . 

Les.  traitements  de  ces  trois  Èlasees  BOUf'T.xés 
«ainsi  : 


GRADES 


•  »♦»•■»»>  »»*♦«♦»»< •*♦♦«*»» • ••• 


Présidents 

Vlce^pri^sldents.... 
Juges  d'InstBUt^tion 

Juges 

Procureurs  de  la1lépùbUque....~.« 

SnbStittts 

AsspssBurs 

'Atiditears , 


•  »  ««A  IM  *••«*«• 


r'cijASte 


fruits. 

•15;000 
12.000 
11.000 
10.000 
15.000 
10.400 
■■5.000 
2.500 


.2'  CLASSE 


nanes. 

MO.W» 

fg.'OOO 

-8.000 

7. '000 

10.000 

7.000 

3.900 

-1.750 


.8«  CL4SSK 


fraacs. 

'.StbOO 
O;«90 

5.000 
8.000 

r>.ooo 

2.5ÛO 
1.2U) 


Us 


Art.  45.  —  Les  magistrats  des  cours  d'appel 
restent  diviéés  en  deux  classas;  la  première 
comprend  ceux  de  la  cour  de 'Paris,  la  seconde 
ceux  des 'autres  cours. 

Us-recevront  les  traitements  fixés  au  tableau 
ci-dessous  : 


GRADES 


Premiers  présldaitts.» 

PrésidetUs ...». 

aonselUers.. 
fMoureur  générât 
Avocats  généraux 
Substituts 


•  •*^ee  •  4 


1»  CLASSE 


20.<X)0f 

15.000 

11  .«00 

20.000 

15.000 

11.000 


2'  CLASSE 


le.ooof 

12.000 

9i000 

iC-OÛO 

10.<X)0 

8.000 


Art.  4$.  —  Ces  nouveaux  tarifs  ne  seroBt  ap-i 

ÎiUcables  qu'à  partir  du  1"  Janvier  qui  suiTia. 
a  promulgation  de  la  présente  lot  i 

ils  ne  sott  pas  applicables  aux  magistrats 
dent  le  tiaMement  est  diminué.  Us  ne  ecroAti 
•pplteebles qu'à lem>s successovradans le  ^ttge 
quils  occupent  actuellement 


Art.  47.  —  Las  magistrats  de?  trtfaunaux  -  de 
première  instance  et  des  cours  d  appeLqui  oc- 
cuMMht  leur  siège  depais  ^ixans,  reeevront, 
à  1  espitatiMi  de  ee  délai,  une  auganeatation  se 
montant  à  un  cinquitene  de  leur  traitenUot 

Art  48.  —  Les  traitements  actuels  des  mem- 
bres de  la  eour  do  cassation  ne  subissent  au» 
ctm  changement. 

•Art.  49.  —  Les  lois  antérieures  sur  l'organip 
sation  Judiciaire  restent  en  -vlguOTr  en  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sent  pas  eontrctires- à  la 
présente  lot 


AKimZE  N»  1998 


(Session  extr.—  Séance  du  24  octobre  ISOiJ 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  -mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice- 1904,  un 
erddlt  de  80(000  fr.,  pour  venir  en  .aide  aux 
agriculteurs  do  diverses  communes  de-l'ar- 
-  rondissenent  -4e  «aint-^Airinqtte  victimes 
de  récents  orages  de  prrio.ipr»-si>n«f'e.pai'm. 
Xéonec  .de  Caweliiaii,  Uopuif.  —  Itenvoyée  A 
la  commission  du  budget.; 


Digitized  by 


Google 


83 


ANNEXE  N*  1999 


(Session  extr.  —  Séance  du  24  octobre  MOL)  ■ 

PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION  tendant  t  dé- 
créter une  Exposition  uaiTerselle  à  Paris, 
présentée  par  M.  Lucien  Cornet,  député.  — 
(Renvoyée  a  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Unssicurs,  depuis  bientôt  on  demi-siècle,  la 
France  a  organisé  (en  1855,  1867,  1878,  1889  et 
1900)  des  expositions  universelles  qui  ont  été 
des  causes  indiscutables  de  progrés. 

Ces  manifestations  imposantes  da  génie  de 
l'homme  ont  été  profltables  non  seulement  à 
notre  pays,  mais  èi  tous  les  peuples. 

Les  expositions  universelles  sont  les  étapes 

Slorieuses  de  la  paix  ;  elles  déploient  aux  yeux 
n  monde  entier  l'ensemble  des  progrès  accom- 
Îilis  chaque  Jour  et  lui  permettent  d  en  mesurer 
oute  l'étendue. 

En  créant  de  nouvelles  relations  entre  les 
peuples,  en  resserrant  celles  qui  existent  déji, 
elles  accomplissent  une  œuvre  puissante  de 
fraternité  internationale. 

La  France  ne  doit  pas  abandonner  une  tradi- 
tion qui  l'honore.  Sa  sollicitude  pour  la  popu- 
lation laborieuse  lui  fait  un  devoir  de  lui  of- 
frir les  utiles  enseignements  qui  se  dégagent 
de  ces  grandes  assises  du  travail  C'est  pour 
elle,  d'autre  part,  l'occasion  d'appeler  le  monde 
entier  à  reconnaître  et  à  proclamer  le  haut 
mérite  de  ses  ouvriers,  de  ses  agriculteurs, 
de  ses  artistes,  de  ses  savants,  de  ses  indus- 
triels.... 

Quant  au  bênénce  matériel  que  la  France  a 
toujours  retiré  de  ces  expositions,  c'est  une 
question  sur  laquelle  nous  ne  croyons  pas  de- 
Toir  nous  arrêter. 

Il  a  fallu  près  de  six  ans  pour  préparer  l'expo- 
sition de  1889  ;  celle  de  1900  n'a  pas  demandé 
moins  de  huit  années  de  travail  préliminaire. 
Si,,  comme  je  l'espère,  une  exposition  univer- 
selle est  prochainement  décrétée  par  le  Gou- 
rernement,  il  serait  sage  de  laisser  à  celui-ci  le 
soin  d'en  fixer  la  date,  car  il  aura,  auparavant 
i  envisager  de  nombreuses  considérations  et 
notamment  à  éviter  de  faire  coïncider  cette 
exposition  avec  une  manifestation  semblable 
organisée  par  une  autre  puissance. 
•C'est  pourquoi,  messieurs,  J'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  la  proposition 
suivante  : 

PROPOSITION    DE  RÉSOLU-HON 

Arliclc  unique.  —  La  Chambre  Invite  le  Cou- 
Ternement  à  décréter  une  expoiltion  univer- 
selle a  Paris  et  à  en  flxer  la  date. 


ANNEXE  N*  2000 


(Session  cxtr.  —  Séance  du  24  octobre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
affaires  extérieure^,  des  protectorats  et  des 
colonies,  charzée  d'examiner  le  projet  de  ré- 
solution de  M.  Eugène  Etienne,  ayant  pour 
objet  de  créer  un  institut  marocain,  par  M. 
Lucien  Hubert,  député  (1). 

Messieurs,  on  a  raconté  qu'au  lendemain  de 
la  prise  d'Alger,  après  le  départ  des  Turcs  qui 
durant  trois  siècles  avaient  administré  la  ré- 

fenco,  les  autorités  françaises  s'empressèrent 
e  brûler  ce  qui  constituait  les  archives  de  leurs 
prédécesseurs. 

L'anecdote  est  bien  de  son  temps.  Par  nne 
intransigeance,  qui  n'était  que  de  l'ignorance, 
la  seule  méthode  connue  et  pratiquée  par  la 
métropole  devait  naturellement  être  la  meil- 
leure. 

Il  semblait  dis  lors  logique  de  détrnire  ce 
qui  était  pour  reconstruire  plus  facilement  et 
logique  aussi  de  ne  pas  s'inquiéter  des  ensei- 
gnements recueillis  par  les  premiers  occupants, 
poisqu'on  était  fermement  décidé  à  ne  pas  les 

SUi\T0. 

On  sait  les  conséquences  de  ce  dédaigneux 
exclusivisme. 

L'Ak'érie  a  expié  et  expie  encore  aujourd'hui 
Ik  faute  commise. 

U)  Voir  le  n*  1893. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 

Et  d'ailleurs,  ne  fallut-il  pas  en  fin  de  compte, 
se  rendre  à  l'évidence,  tenir  compte  des  mœurs 
du  peuple  et  de  «es  institutions,  reconnaître 
que  l  organisatiofl  administrative  d'une  société 
en  est  comme  le  cadre  et  que  dès  lors  elle 
doit  s'adapter  d'abord  &  ce  qui  est  sans  vou- 
loir imposer  trop  brutalement  ce  qui  devrait 
être. 

On  s'appliqua  &  réparer  l'erreur  commise  et 
péniblement  l'on  tenta  de  reconstituer  les  tré- 
sors de  science  et  d'expérience  qu'on  avait 
traités  avec  une  si  coupable  négligence. 

La  leçon  semble  avoir  porte  ses  fruits.  On 
admet  unanimement  aujourd'hui  que  les  pro- 
jets d'avenir  ne  sont  viables  que  fondés  sur 
une  solide  étude  du  passé,  que  chez  des  popu- 
lations primitives,  fanatiques,  conservatrices 
par  médiocrité  autant  que  par  faiblesse,  les  ré- 
formes prématurées  causent  le  trouble  et  font 
germer  l'insurrection  et  qu'il  n'y  a  que  profit  A 
ne  pas  heurter  d'une  main  lourde  et  ignorante 
des  institutions  qni,  A  défaut  d'autres  ciualités, 
ont  celle  de  la  durée  et  dont  les  imperfections 
même,  telles  certaines  difformités  physiques, 
paraissent  insensibles  à  force  d'avoir  été  subies,^ 

Aussi,  dans  les  colonies  que  nous  avons  pu 
acquérir  par  la  suite,  avons-nous  multiplié  les 
missions,  parfois  même  comme  en  Indo-Chine, 
comme  à  Madagascar,  où  une  civilisation  plus 
vieille  et  plus  avancée  exigeait  un  effort  plus 
coordonné  et  plus  constant,  avons-nous  crée  de 
véritables  instituts.  Les  recherches  de  ces  éta- 
blissements n'ont  pas  seulement  contribué  au 
développement  de  la  science  pure  par  des  tra- 
vaux d'archéologie,  de  linguistique,  d'ethno- 
§raphie,  d'art,  de  philosophie,  mais  la  présence 
e  fonctionnaires  admis  en  qualité  de  stagiaires 
a  mis  en  lumière  le  côté  pratique  de  l'institu- 
tion et  celui  du  but  A  atteindre,  qui  est  de 
mieux  connaître  l'Ame  de  l'individu  et  le  génie 
de  la  race  pour  les  mieux  diriger  ensuite  dans 
la  voie  du  progrès. 

Cette  méthode  a  fait  ses  preuves  et  il  faut  se 
féliciter  sans  réserve  que  notre  premier  acte 
au  Maroc  en  soit  une  application,  que  la  confes- 
sion de  notre  ignorance  précède  nos  efforts  et 
que  nous  donnions  ainsi  une  nouvelle  garantie 
que, dans  ce  pays,  nous  n'entendons  rien  entre- 

8 rendre  A  la  légère  et  que  nous  saurons  user 
e  cette  prudence  qui  dans  la  politique  musul- 
mane subtile,  enchevêtrée,  caprcieuse  et  fuyante 
comme  les  arabesques  qui  la  traduisent  est  le 
premier  élément  de  succès. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

•    PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Article  unique.  —  Il  est  institué  une  école 
française  des  hautes  études  marocaines,  placée 
sous  l'autorité  dn  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, SOUS  te  patMnase  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  sons  la  direction  et  le  con- 
trôle scienltnçrue  de  l'académie  des  inscrip- 
tions et  be  les-lettros  de  l'institut  de  France. 

L'école  a  pour  objet  de  tra.vailler  à  l'explora- 
tion archéolffgiqoe  et  philologique  du  Maroc, 
de  fatoTlser  par  tous  les  moyens  la  connais- 
sance un  son  histoire,  de  ses  monuments,  de 
ses  idiomes. 

Elle  a  pour  chef  un  directeur,  nommé  ptir 
décret  sur  la. proposition  du  ministre  de.  l'inis- 
traction  publique  et  la  présentation  de  l'acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-letlrcs. 

Un  décret- déterminera  les  conditions  de 
fonctionnement  de  lécole,  de  désignation  des 
pensionnaires  et  savants  en  mission  qui  lui  se- 
ront attachés. 


ANNEXE   N*  2002 


(Session  extr.  —  Séance  du  24  octobre  1901) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  supprimer  le 
droit  de  7  fr.  perçu  sur  4e  blé  étranger  à  son 
entrée  en  France,  présentée  par  MM.  Casimir 
Lesage,  Jules-Louis- Breton,  Pajot,  Louis  De- 
baune,  Paul  Coo«ta«3  (Allier),  Chandloux, 
Allard,  Bouveri,  Gbauvièpe,  Jules  Contant 
(Seine),  Delory,  Jacques  Dufour,  Dejeante, 
Marcel  Sembat,  Piger,  Thivrier,  Vaillant,  Wal- 
ter,  Meslier,  députes.  —  (Renvoyée  A  la  com- 
mission des  douanes.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  en  présence  de  la  hausse  qui  vient 
de  se  produire  sur  le  prix  du  blé,  hausse  qui  a 


.déterminé  plçs  particulièrement  les  petits  cniii 
vateurs  peu  aisés  à  vendre  partie  ou  tbbdiu 
de  leur  récolte  au  commerce,  circonstancemi! 
a-i©^«iW»  Inconvénient  de  le  rendre  mattte 
des  cours  et  dont  11  ferait  îupportettoni  t» 
poids  au  consommateur  sans  b^éfice  oonr  > 
cultivateur.  *^    " 

Les  députés  soussignés  estiment  que  nour 
enrayer  la  hausse  qui,  déjà,  pèse  sur  le  con- 
sommateur, le  Gouvernement,  d'accord  avec  le 
Parlement,  a  le  devoir  de  suspendre  le  droit  de 
7  fr.  sur  le  blé  étranger  A  son  entrée  en  Fraoce 

En  conséquence,  ils  soumettent  à  la  Chambré 
le  projet  de  loi  suivant  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  droit  de  7  fr.  par  quiotil 
sur  le  blé  étranger  cessera  d'être  perçu,  à  son 
entrée  en  France,  A  partir  du  1°'  décembre  pro- 
chain jusqu'au  1°'  juillet  1906. 


ANNEXE  N«  2003 


(Session  extr.  —  Séance  dii  24  octobre  1901) 

PROJET  DE  LOI  portant  approbation  des  con- 
ventions signées  le  6  juin  1904,  entre  la 
France  et  l'Italie,  pour  l'établissement  des 
communications  par  -voie  ferrée  entre  Coni 
et  Nice  et  entre  Coni  et  Yintimille,  et  poarle 
doublement  de  la  voie  entre  Menton  et  Vin- 
timille,  présenté  au  nom  de  M.  Emile  Loubet, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères, 
par  M.  E.  Maruéjouls,  ministre  des  travaux 
publics,  et  par  M.  Rouvier,  ministre  des  flnao- 
ces.  —  (Renvoyé  A  la  commission  des  travaux 
publics,  des  chemins  da  fer  et  des  voies  de 
communication.) 

EXPOSÉ  DES  MO'HFS 

Messieurs,  une  loi  du  18  juillet  1902  a  ap> 
prouvé  une  convention  passée,  le  24  janvier 
précédent,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  A  laltéditer- 
ranée  pour  lui  concéder  diverses  lignes  au 
nombre  desquelles  celle  de  «  Nice  à  la  froatlère 
d'Italie,  par  Sospel,  avec  embranchement  de 
Lescaréne  A  Luceram  ». 

Cette  ligne  a  été  classée  dans  le  résean  d'ia- 
térêt  général  par  la  loi  du  17  Juillet  1879; 
l'exécution  en  a  été  réclamée  avec  instance  par 
le  département  des  Alpes-Maritimes  et  par  ses 
représentants  ;  l'instruction  4,  laquelle  il  a  été 
procédé  '  eh  vue  da  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  dont  nous  vous  rendons  compte 
dans  un  autre  projet  de  loi,  a  donné  des  résultata 
entièrement  favorables. 

Mais  le  chemin  de  fer  d«  Nice  vers  Coni,  indé- 
pendamment de  son  utilité  propre  pour  la  ré- 
gion qu'il  desservira,  offre  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre  pour  les  relations  de  la  France  avec 
Turin  et  la  haute  Italie. 

L'Italie  a  déjA  construit  une  ligne  reliant  Mi- 
lan A  Turin  et  A  Coni;  ses  ingénieurs,  traversant 
le  col  de  Tende  par  un  souterrain  de  plusieurs 
kilomètres,  ont  assuré  l'accès  des  locomotives 
jusqu'à  Vievola,  village  situé  sur  le  versant  du 
col  de  Tende  qui  est  tourné  vers  la  Fraoce.  De 
Vievola  A  notre  frontière,  la  distance  n'est  que 
de  quelques  kilomètres. 

Toutefois,  en  raison  du  chiffre  élevé  delà 
dépense  A  faire  pour  construire  la  ligne  de 
Nice  A  la  frontière  vers  Coni,  la  commission 
des  chemins  de  fer  du  Sénat  (rapport  de  M.  Ho- 
nestler,  du  27  juin  1902)  avait  estimé  qu'il  n  y 
aurait  lieu  de  ne  rendre  définitive  la  concession 
éventuelle  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée qu'après  qu'un  accord  diplomatique  eût 
constaté  la  commune  volonté  des  deux  pays 
intéressés  d'établir  une  ligne  internationale 
entre  Turin,  Vievola,  Sospel  et  Nice. 

Les  négociations  que  nous  avons  poursuivies 
à  ce  sujet  avec  le  royaume  voisin  ont  henreu- 
sement  abouti  à  la  conclusion  de  la  convention 
signée  A  Rome  le  6  juin  1904  et  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Nous  rappellerons  que  le  prolongement,  'veri 
la  Méditerranée,  de  la  ligne  italienne  de  Turin 
A  Coni  et  à  Vievola  pouvait  être  effectué  dans 
deux  directions  différentes  :  soit  sur  Miee,  as 
moyen  de  sa  jonction  avec  la  ligne  française 
projetée,  soit  sur  Vintimille. 

La  convention  a  en  vue  la  réalisation  simoi- 
tanée  de  ces  deux  solutions. 
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OÔCUUENTS  P'ABLEU^TAHtES.  —  CBAMSRB    >  *  . 


^ 


.  La  ]«nctioa.de  la  ligne. UaUeai)!e-'VVrc>Ja.  Hgne 
tnnealse,  ii'la  troDtiëre  nord,  asSQrera  les  eom- 
jnniucations.  i!U^;^  la  direction  49.  Nice.  Entre 
Mspel  et 'Breil,  le  trac.é  de  notre  ligpe  devant 
passer  en  Souterrain  soi)s  le  mont  Crazian  situé 
Sb  terr itoiro  italien,  -  il  est  spécifié  ^quc-co  sou- 
terrain sera  considéré  commQ  entièrement  sitiiè 
sur  le  territoire  français.  '  ' 
■  Get^  solution  permet  de  diminuer  la  lon- 

Îieur  de  la  ligne  de  Nice  k  la  .{rontiëre  et 
améliorer,  notablement  son  profil,  tout  en 
fMilitant  l'étaMissement  de  la  ligne  dirigée  sur 
Vinlimille.  ..,..,..    , 

.  La  ligne  dirigée  sur  Vintimille  se  détachera 
en  effet  de  la  précédente  au  sud  de  Breil  et 
empruntera  le  territoire  irançais  sur  environ 
.^ulomètres  pour  gagner  Alroie.- et  atteindre 
\lntjmillé^  èn-snivairt  la-v«née  de  la  JRoya. 
'  Chaque  gouvernement  s'engage  à.  assurer  la 
construction  et  l'exploitation  des  sections  si- 
tiiéés  sur  son  territoire,  sous  la  réserve  indi- 
quée plus  haut  concernant  le  souterrain  du 
mont  Graxian.    >-■ 

>  La  deuxième  convention  que  nous  présentons 
à  votre  sanction  et  qui  a  été  signée  le  même 
Jour  que  la  précédente,  à  Rome,  est  relative  au 
-doublement  de  la  ligne  du  littoral  méditer- 
rtuéen.  Gett»  ligne  esta  deux  voies  sur  le  ter- 
-ritoire  français  jusqu'à  Menton.  Il  est  essentiel 
pour  les .  communicatiohs  -inteïnatioiiales  de 
prolonger  ces  deux  .voies  ]us4iu'à  Vintimille.  . 
'-  l£s '£sppsitions  arrêtées  entre  les  deuxgou- 
irememènts  permettront  de  réviser  cette  utile 
mesure. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Républi- 
<roe  trançaise.est  autorisé  k  ratlfler.et,  s  il  y  a 
heu,  i  faire  exécuter  les  deux  conventions  si- 
BDées  i  Rome  le  6  Juin  1904,  entre  la  France  et 
ntalie  : 

1*  Ab  sujet  de  l'établissement  sur  les  terri- 
toires français  et  italien,  des  chemins  de  fer  de 
Ooni  i  Nice  et  de  Coni  à  Vintimille,  en  suivant 
la  vallée  de  la  Roya  ; 

2*  Pour  l'établissement  d'une  deuxième  voie 
nr  la  ligne  reliant  Menton  fc  Vintimille. 
■Une  copie  authentiqua  de  ces  conventions 
.demeure  annexée  à  la  présente  loi. 


CONVEN'nON 

Le  Président  de  la  République  française  et 
8.  M.  le  roi  d'Italie,  reconnaisisant  l'utilité  d'éta- 
blir des  communications  plus  directes  par  voie 
ferrée  entre  Coni  et  Nice  et  entre  Coni  et  Vin- 
timille en  suivant  la  vallée  de  la  Roya  pour 
donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés  par  les 
populationt  intéressées  des  deux  pays,  ont  ré- 
solu de  régler  par  une  convention  les  condi- 
tions générales  suivant  lesquelles  ces  nouvelles 
Toies  ferrées  seront  construites  et  exploitées. 
A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

-   II.  le  Président  de  la  République  française: 

S.  Exe.  M.  Camille  Barrére,  ambassadeur  de 
France  prés  S.  M.  le  roi  d'Italie  ;  M.  Denis  Pé- 
rouse,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  des  chemins  de  fer  au  minis- 
tère des  travaux  pubUos; 

S.  M.  le  roi  d'Italie  : 

S.  Exe.  M.  Giovanni  Giolitti,  président  du  con- 
seil des  ministres,  son  ministre  de  l'intérieur; 
S.  Exe.  M.  Tommaso  Tittoni,  son  ministre  des 
affaires  étrangère  ;  S.  Exe.  M.  Francesco  Te- 
desco,  son  mmistre  des  travaux  publics  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins 
poavoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1*'.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
sont  d'accord  pour  établir  une  nouvelle  com- 
munication entre  les  réseaux  de  chemins  de 
fer  des  deux  pavs  au  moyen  d'une  voie  ferrée 
qnL  traversant  les  territoires  respectifs  dans  la 
vallée  de  la  Roya,  reliera  Coni  avec  Vinlimille, 
et  avec  Nice  par  SospeL 

Art.  2.  —  Le  chemin  de  fer,  objet  de  la  pré- 
sente convention,  comprendra  les  sections  sui- 
vantes : 

1*  La  section  sor  territoire  italien  entre  la 
station  de  Vievola  et  la  frontière  nord  Italo- 
tnnçaise  dans  la  vallée  de  la  Roya; 

S*  La  section  sur  territoire  français  entre 
Jis  deux  frontières  ilalo-françaises  nord  et  sud; 
.  9*  La  section  qui,  sa  détachant  de  la  précé- 
toite  4  Breil,  traverse  le  territoire  italien  en 
wnterrain  sous  le  mont   Grazian  et  se  conti- 

CBAMBHK  ANNEXES.  —  S.  E.  1901  —  6  mars  1906. 


nue^sur  4»  territoire  franco.  Jusqu'&^Nice  par  ' 
Saspel;        . 

4°  La  section. sur'  territoire,  italien  'entré  la 
frontière  sud  italo-Lrançaise  et  la  statiortde 
Vintimille. 

Les  points  de  raccordement -des  secti<^s-sus- 
in'diquéœ  de' lit  voieJoiMe,-  à  late'oâtléDB  n'oird 
et  à  la  f  rontièry  -  sttA'.iMilMwnçatseS,  seront 
flxôs  d'un  cemraaa«eeord. -.-.>     • 

Art.  3.  —  Chaque  gouvernement  s'engage  à 
assurer  la  construction  des  sections  situées 
sur  son  territoire-(le  souterrain-  établi  sous  le 
mont  Graxian  étant  considéré  comme  entière- 
ment &ituo..sur.lo.terrUolre  français),  deielle. 
fagon  que  toutes  les  sections  ^soient  mises. en 
exploitation  en  même  temps  .et- dans  un  délai  i 
nMximum  de  huit  amoées  A  caudr.de  l'échange 
de& ratiflcatiQDs da.laprésentaitcHiventian..-  <■  •> 
.  Ces  sections  seront  caastiuitc&.4.écartement 
normal,  sans  obligation  de  prévoir  la  construc- 
tion de  la  deuxième  voie. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer,  objet  >  de  la  pré- 
sente convention,  sera  considéré  comme  vote 
internationale  ouverte,  pour  les~deux  pays,  à 
l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit  des 
marchandises  non  prohibées,  comme  aussi  an 
transport  des  voyageurs,  sans  distinction  de 
Jours  fériés  et  de  fêtes. 

Art.  5.  —  Les  prescriptions  relatives, à  l'unité 
technique  internationale  en  matière  de  che- 
mins de  fer  seront  rigoureusement  observées 
dans  les  sections  à  établir  sur  les  territoires  des 
deux  pays. 

Art.  6.  —  Les  deux  gouvernements  se  commu- 
niqueront réciproquement  les  rapports  périodi- 
ques  sur  la  marche  et  sur  l'état  '  d'avancement 
des  travaux  des  sections  de  voie  ferrée  à  cons- 
truire sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  7.  —  L'exploitation  du  cnemin  de  fer  sera 
réglée  de  la  façon  suivante  : 

Chaque  gouvernement  établira  ses  gares  de 
douane  sur  son  propre  territoire. 

Chaque  gouvernement  assurera  l'exploitation 
des  sections  situées  sur  son  territoire  (le  sou- 
terrain établi  sous  le  mont  Grazian  étant  con- 
sidéré comme  entièrement  situé  sur\le  terri- 
toire français). 

Toutefois  le  gouvernement  français  autorise 
le  gouvernement  italien  à  faire  continuer  en 
territoire  français  les  trains  transitant  d'une 
frontière  à  l'autre.  Dv  son  côté  le  Gouverne- 
ment italien  s'engagea  admettre  dans  ces  trains 
les  rames  de  voitures  k  voyageurs  et  de  wagons 
4  marchandise^  composant  les  trains  en  prove- 1 
nance  ou  4  destination  de  la  section  de  Breil  à 
Nice,  de  façon  4  assurer  la  continuité  du  ser- 
vice entre  les  sections  françaises  et  Coni 
sans  imposer  aux  voyageurs  un  transbordement 
à  Breil. 

Les  trains  transitant  entre  les  deux  frontières 
devront  assurer  d'une  façon  satisfaisante  le  ser- 
vice des  sections  françaises  et  réduire,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  les  stationne- 
ments aux  points  de  jonction  ou  d'échange. 

A  cet  effet,  les  points  d'arrêt  et  les  horaires 
de  ces  trains  sur  le  territoire  français  seront 
arrêtés  par  le  Go'uverneraent  français  d'accord 
avec  le  gouvernement  italien. 

Si  les  trains  transitant  entre  les  deux  fron- 
tières ne  suffisent  pas  &  assurer  le  service  des 
sections  françaises,  le  Gouvernement  français 
aura  le  droit  de  faire  circuler  les  trains  supplé- 
mentaires reconnus  nécessaires  jusqu'à  la  gare 
d'échange  de  San  Dalmazzo,  avec  leur  person- 
nel et  leur  matériel 

Art.  8.  —  Les  échanges  entre  l'exploitation 
française  et  l'exploitation  italienne  auront  lieu 
à  la  gare  de  San  Dalmazzo,  pour  le  trafic  à  des- 
tination ou  en  provenance  de  cette  gare  et  des 
au-delà  vers  le  nord.  L'exploitation  française 
aura,  en  gare  de  San  Dalmazzo,  le  personnel 
nécessaire  à  cet  effet  ;  cette  gare  devra  être 
munie  des  installations  nécessaires  pour  le 
service  des  deux  administrations  exploitantes. 
Les  autres  échanges  auront  lieu  en  gare  de 
Breil,  par  l'intermédiaire  du  personnel  de  la 
gare  et  des  agents  des  trains  de  la  ligne  de 
Coni  à  Vintimille. 

Art.  9.  —  Sauf  dans  le  cas  prévu  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  7,  les  trains  circu- 
lant entre  San  Dalmazzo  et  Breil  seront  accom- 
pagnés par  un  double  personnel  de  conduc- 
teurs appartenant  aux  deux  nationalités,  dont 
chacun  assurera  le  service  sur  son  territoire. 
Sur  le  tronçon  compris  entre  Breil  et  la  fron- 
tière sud,  le  service  sera  assuré  par  les  con- 
ducteurs italiens. 

Art.  10.  —  Les  recettes  afTérente.s  aux  parcours 

efTectués'su'r  chaque  territoire  appartiennent  à 

I  l'admiaistration  qui  exploite  sur  ce  territoire. 


Uneconvontion  spéciale  interviendra  entre  les 
deux  àdministratians  intSTe^sées-  pour'  rgglèf" 
les  .redevances  "qui  pourront  ôlre  ducs  comme  ,- 
rénlupération  des  services  effectués  par  cha!- 
cuiie  d'elles  sur  lé  territoire  de  l'autre.  ' 

■''  'A'rt.'ll'.  -^  La  tarification  applicable  aux  voya- 
géuts  et  marchandises  transitant  sur  lo  terri- 
toire français'  sera  celle  des  tarifs  généraux  et 
l^itéciaux  de  l'administration  Française  exploi- 
tante. Les  taxes  seront  établies  d'après  la  dis- 
tance réelle  séparant  lés  frontières  nord  et 
sud. 

Dans  l'application  des  tarlfis  aucun  parcours 
virtuel  ,en  augmentation  du  parcours  récA  né 
sera  consenti,  quelles  quVsoient  les  déclivités 
de  là  ligne.  •  •  ? 

Les  mar.cbàndlse;  jassant  d'un  pays  à  l'autre 
par  les  lignes,  qui  font  l'objét'de  la  présente 
conventibn  seront  acheminées  par  l'itinéraire 
correspondant  à  la  .taxe  la  plus  réduite,  saol 
demande  contraire  de  l'expéditeur. 

Art.  12.  —  Le  nombre  des  trains  comportant 
des  voitures  directes  de  toutes  classes,  de  Gont 
à  Nice  et  de  Coni  à  Vintimille  sera  de  trois  par 
Jour  au  moins  dans  chaque  sens. 

Art.  13.  —  Les  deux  gouvernements  conviea- 
nent  réciproquement  que  les  formalité»  occa- 
sionnées par  la  vérification  des  passeports  et 
par  la  police  des  voyageurs  seront  exercées  en 
appliquant  le  traitement  le  plus  favorable  per- 
mis par  les  lois  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  14.  —  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de 
fer,  il  ne  sera  fait  aucune  différence  entre  les 
habitants  des  deux  Etals,  ni  en  ce  qui  concerna 
le  mode  et  le  prix  des  transports,  ni  en  ce  qui 
concerne  les  délais  et  le  mode  d'expédition'. 

Est  accordée  au  Gouvernement  italien  la 
faculté  de  faire  transiter,  sur  la  section  fran- 
çaise coniprise  entre  les  frontières  nord  et  sud, 
le  personnel,  les  animaux  et  le  matériel  mili- 
taires, et  tous  autres  objets  appartenant  à  l'ad- 
ministration militaire  italienne. 

Il  est  de  même' accordé  au  gouvernement 
français  le  droit  de  faire  transiter  par  Vinti- 
mille, dans  les  mêmes  conditions,  les  trans- 
ports de  même  nature. 

Les  mesures  d'exécution  relatives  à  l'applica- 
tion du  présent  article  seront  réglées  par  un 
accord  uRërieur  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  15.  —  Les  formalités  douanières,  pour  les 
voyageurs  et  leurs  bagages,  et  pour  les  mar- 
chaiidises  échangées,  soit  entre  deux  gares 
italiennes  en  traversant  la  section  française, 
s'oit  entre  deux  gares  françaises  en  traversant 
la  section  italienne,  seront  réduites  à  la  plus 
grande  simplicité  possible  et  seront  effectuées 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

A  cet  effet,  les  bagages  et  les  marchandises 
seront  régulièrement  admis  à  transiter  d'une 
frontière  a  l'autre  avec  exemption  de  la  visita 
douanière,  pourvu  que  les  transports  se  fassent 
sous  la  responsabilité  des  administrations  des 
chemins  de  fer,  en  wagons,  en  compartiments 
de  voitures  ou  en  colis  isolés,  garanlis  par  des 
plombs  ou  autres  moyens  de  fermeture  doiia* 
nière. 

Art.  16.  —  Le  Gouvernement  français  auto- 
rise le  libre  passage  sur  son  territoire,  entre  la 
frontière  nord  et  la  frontière  sud,-  des  dépêches 
et  valeurs  postales  déclarées,  échangées  entre 
les  bureaux  italiens  et  pris  en  charge  par  les 
agents  postaux  italiens,  sans  exiger  le  paye- 
ment d'aucun  droit  de  transit  et  de  port  et 
sans  aucune  boniflcatioo  pour  les  valeurs  dé- 
clarées. 

Les  redevances  à  payer  par  l'administration 
des  postes  italiennes  à  l'administration  fran- 
çaise exploitante,  pour  le  transport  des  colis 
postaux,  feront  l'objet  d'un  accord  ultérieur. 

Les  agents  postaus  italiens  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus  seront  transportés  gratuite- 
ment. 

Art.  17.  —  Les  deux  gouvernements  italien  et 
français  accorderont  ut  transmission  gratuite 
des  dépêches  télégraphiques  relatives  an  ser- 
vice de  la  voie  ferrée  de  Coni  4  Vintimille. 

Art.  18.  —Le  gouvernement  italien  instituera, 
dans  les  stations  intermédiaires  entre  Vievola 
et  la  frontière  nord  et  entre  Vintimille  et  la 
frontière  sud  française,  des  postes  de  vétéri- 
naires chargés  de  soumettre  le  bétail  en  transit 
sur  le  territoire  français,  entre  l'une  et  l'antro 
des  deux- frontières,  aux  visites  prescrites  par 
les  lois  italiennes  pour  le  bétau  sortant  da 
royaume. 

Dans  l'une  et  l'autre  direction,  ledit  bétail 
devra  être  transporté  dans  des  vragons  fermés 
et  plombés,  et  il  sera  interdit  de  procéder  aux 
opiratioas  4'embarqaement  et  de  débarqut- 


Digitized  by 


Google 


90 


DOCUMENTS  PARLEMENTAmES  —  CHAMBRE 


ment  âniant  le  transit  sur  le  territoire  fran- 
(ais. 

Le  GoTrremenient  français  reconnaît  la  vatt- 
dité  des  visitefi  précitées  et  s'engage  à  ne  pas 
mettre  d'obstacles  et  i  ne  pas  imposer  d'antre 
mesure  sanitaire  au  bétail  italien  durant  le 
trajet  par  chemin  de  fer  sur  son  proi»«  terri- 
toire sur  la  section  entre  tes  frontières  nord  et 
sud. 

Art.  19.  —  Est  réservée  à  l'accord  entre  les 
-deux  Etats  la  conclusion  des  dispositions  con- 
cernant les  services  de  la  douane,  de  la  poste, 
du  téléeriqtbe  et  du  téléidionei  de  la  police  en 
Rénéral  ^  de  la  police  sanitsire  pour  les  deux 
xtats,  en  tant  qu  ils  n'ont  pas  été-  ré|^  dans 
le  présente  convention. 

'  Art  ao.  —  Les  eiploitaots  des  Toies  ferrées 
qui  font  l'objet  de  n  présenta  convention  n« 
pourront  7  employer  des  individus  condamnés 
pour  délits  de  droit  eosHnnn  et  pour  contra- 
ventions aux  lois  en  matière  de  douanes. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  en  ce  qui  regarde  les 
droits  de  souveraineté  anartemant  à  ebacun 
des  deux  gouvernements  sur  les  parties  du 
ebemin  de  fer  situées  sur  leur  tarritoira  les- 
pectiiL 

Il  est  toutefois  entendu  que,  pour  la  partie 
du  souterrain  da  mont  Grazian  située  sous  le 
territoire  italien,  le  goovernement  italien  délè- 
(■3  au  gouvernement  français  ses  droits  de 
contrôle  su?  la  \(At  ferrée  et  ses  droits  de  po- 
lice et  de  Justice. 

Art.  21.  —  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratiflcuions  en  seront  échangées  à 
Borne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signé  la  présente  convention  et  font 
revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  &  Rome,  le  6  Juin 
1904.  . 


CONVENTION    ANNEXE 

Chemin  de  fer  de  Kentoa  iVintimille. 

Le  Président  de  la  République  française  et 
8.  M.  le  roi  dltalie,  ayant  Jugé  utile  de  mettre 
fin  anx  inconvénients  que  présente  pour  les 
relations  de  la  France  et  de  l'Italie  nnsufS- 
sance  de  la  voie  unique  reliant  actuellement 
Menton  è'VintimllIe,ont  résolu  de  conclure  une 
convention  ponr  établir  sur  cette  section  nne 
double  voie,  comme  cela  existe  sur  la  ligne  de 
Nice  A  Menton.  A  cet  effet,  ils  ont  nomme  ponr 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
M,  le  Président  de  la  République  française  : 
S.  Exe.  M.  Camille  Barrère,  ambassadeur  de 
France  prés  S.  M.  le  roi  d'Italie;  M.  Denis  Pe- 
louse, inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère 
des  travpuz  publics; 

ailleroidltalis: 

S.  Exe.  M.  Giovanni  GisUttt,  président  dacoo- 
seil  des  ministres,  son  ministre  de  nntérienr; 
8,  Exe.  M.  Tommaso  Tittoni,  son  ministre  des 
affaires  étrangères;  S.  Exe.  U.  Franceseo  Te- 
desco,  son  ministre  des  travaux  pablfes; 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  lenrs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  dueforme, 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Les  gouvernements  français  et 
Italien  s'engagent  à  faire  établir  une  deuxième 
▼oie  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne  reliant  Men- 
ton à.  Vintlmille,  chaque  gouvernement  sup- 
gortant  les  frais  d'exécution  du  travail  sur  son 
jrritoire. 

Art.  2.  —  Les  études  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  ta  deuxième  voie  dont  il  s'agit 
seront  entreprises  sur  les  deux  territoires  aus- 
sitôt après  la  ratification  de  la  convention  à 
intervenir  entre  les  deux  pays  pour  la  cons- 
truction des' lignes  de  Nice  et  Vintimille  à 
Vievola  Les  travaux  devront  être  terminés  sur 
les  deux  territoires  dans  un  délai  de  quatre  ans, 
à  partir  de  cette  ratification. 

Art  3.  —  Il  n'est  rien  changé  aux  conditioDS 
d'exploitation  de  la  ligne  reliant  Menton  h  Vinti- 
mille: toutefois,  la  station  de  croisement  de 
Pian-^i'Latte  sera  supprimée  à  partir  de  la  mise 
en  service  de  la  deuxième  voie. 

Art  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Rome 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  tespectits 
ont  signé  la  présenta  ConVentioa  et  l'ont  re- 
vêtue de  leurs  cachets^ 

Fait  en  double  exemplaire  *  Borne,  le 
•J8ia  tWi  


ANNEXE  N«  2004 


(Session  extr.—  Séance  du  24  octobre  1904.) 

PROJET  DE  LOI  portant  approbation  d'un  acte 
additionnel  à  la  convention  franco-britan- 
nique du  8  décembre  1882,  signé  &  Paris  le 
20  avril  1904,  dans  le  font  d'élcvor  le  maximum 
du  mentant  des  mandats  de  poste  échangés 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  présenté  au  nom  de 
M.  Emile  Loubet,  Président  do  la  République 
française,  par  M.  Delcassé,  ministre  des  affai- 
res étrangères,  par  H.  Georges  Trouillot,  mi- 
nistre du  commerce,  do  rindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  par  M.  Bouvier, 
ministre  des  finances.  —  (Renvoyé  à  la  com- 
missloh  des  postes  et  télégraphes.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  convention  pour  l'échange  des 
mandats  de  poste  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  conclue  le  8  décembre  1882,  avait 
fixé,  par  son  article  1"*,  le  maximum  do  cha- 
que mandat  à  10  livres  sterling,  soit  252  fr. 

C'était  une  des  conditions  auxquelles  le  Post 
Office  britannique  avait  subordonné  son  as- 
sentiment à  l'organisation  d'un  service  d'en- 
vois de  fonds  par  mandats  de  poste  avec  la 
France. 

Le  Post  master  général  ayant  proposé  d'éle- 
ver ce  maximum  à  40  livres  sterling  ou  1,008  fr., 
les  ouvertures  faites,  à.  ce  sujet  ^  "administra- 
tioa  française  ont  été,  par  elle,  acceptées 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que,  dans 
les  relations  internationales  le  maximum  du 
montant  des  mandats  est  généralement  fixé  i 
1,000  fr. 

Un  acte  additionnel  h  la  convention  précitée, 
du  8  décembre  1882,  a  donc  été  signé  le  20  avru 
1904,  pour  consacrer  cet  accord. 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  lui  donne- 
rez votre  approbation  en  adoptant  le  projet  de 
loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Àrtiete  tmigue.  —  Le  Président  de  laBépo- 
blique  française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
lien,  à  faire  exécuter  l'acte  additionnel  à  la 

convention  du  8  décembre  1882,  pour  l'échange 
des  mandats  de  poste,  signé  le  20  avril  1904, 
entre  la  France  |et  la  Grande-Bretagne  et  dont 
une  co^  aothentiqne  demeure  annexée  à  la 
présente  ioL 


Acte  additionnel  à  la  convention  pour  Véchanffe 
de»  mandatt  depotte,  conclue  entre  la  France 
et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  U  a  décembre  iist. 

Le  Président  de  la  Bépnblique  française  et 
Sa  Majesté  le  roi  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions  britan- 
niques au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes, 
a^ant  reconnu  l'utilité  de  modifier  la  disposi- 
tiAu  de  la  convention  du  8  décembre  1882  qui 
fixe  le  montant  maximum  de  chacun  des  envois 
de  fonds  adressés  par  mandat  postal  d'un  pays 
dans  l'autre,  ont  résolu  de  substituer  aux  termes 
de  l'article  1*''  de  ladite  conTention  la'  stipula- 
tion dont  la  teneur  suit  : 

Art  i".  —  Des  envols  de  fonds  pourront  être 
faits  par  la  voie  de  la  poste  tant  de  la  France 
et  de  l'Algérie  ponr  le  Boyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  que  du  Royaume- 
Dni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  pour  la 
France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  an  moyen  de  man- 
dats tirés  par  les  bureaux  de  l'administration 
des  postes  de  France  sur  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  britanniques,  et  vice  verta. 
Le  maximum  de  chaque  mandat  est  fixé  à  miUe 
francs  on  40  livres  sterling. 

Est  réservée  &  chacun  des  deux  pays  con- 
tractants la  faculté  de  déclarer  transmissible 
.par  voie  d'endossement  sur  son  territoire  la 
propriété  des  mandats  provenant  de  l'antre 
pays. 

Le  présent  acte  additionnel  sera  ratifié  etiM 


ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  ant 
sitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotontiaiiBj.teïBectifk 
1  ont  signé  et  y  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  20  avril 

(£.  S.)  Signé:  DaiiCmé. 

(L.  &)  Signé:  Edmond  MoNSOjt. 

Ponr  copie  conforme: 
Le  tout-directeur  det  affaires  eoauulaireSi 

t.  DB  C&ZOTTB. 


ANNEXE  N»  2003 

(Session  extr.—  Séance  da  S5 octobre  190i) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commissioa  de 
la  réforma  tadidaire  et  da  la  législation  civile 
et  criminelte  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Marc  RévUle  et  plnsieuis  de 
ses  coUégaes  tendant  à  accorder  des  récoot- 

S anses  dans  l'wdre  national  de  la  Légim 
'honneur  à  l'eeeasioa  du  centenaire  da 
code  oivil,  par  M.  Aldy,  député,  (l) 

Nota.  —  Ce  docmnent  a  été  inséré  au  compta 
rendu  in  extenao  de  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  mardi  25  octobre  1904. 


ANNEXE   N«  2006 


(Session  extr.  —  Séance  du  25  octobre  1901.) 

PROJET  DE  LOI  aortant  création  de  deux  postes 
de  Juge  suppléant  aa  trilannal  de  première 
instamse  de  Blida,  présenté  au  nom  de 
H.  Emile  Loobet,  Président  de  la  Républiepie 
française,  par  M.  E.  Vallé,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice.  —  (Renvoyé  à  la  com- 
mission de  la  réforme  Judiciaire  et  de  la  lé- 
gislation civile  et  criminelle.) 


ANNEXE  N«  2007 


(Session  extr.  —  Séance  du  25  octobre  190L) 

PROPOSITION  DB  LOI  tendant  &  ouvrir  au  mi- 
nistre de  llntéiienr,  sur  l'exercice  1904,  on 
crédit  de  400,000  fr.,  destiné  à  secourir  les 
'Victimes  des  onces  qoi  ont  éclaté,  au  mo- 
ment des  venitanges,  dans  les  arrondisse- 
ments de  Oaillac  et  d'Albi  fnra},  présentée 
par  MM.  Goozy  et  Andriea,  dénutés.  —  (Ken- 
voyée  à  la  commission  dif  budget) 


ANNEXE  N«  2008 


(Session  eitr.  —  Séanea  du  &  octobre  190i) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commdasion  chtt- 

Êée  d'examiner  :  1*  la  proposition  de  loi  de 
L  Camaud  et  plnsioirs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  modifier  la  loi  de  1889,  améliorée  par 
celles  de  1893  et  de  1900,  sur  les  traitements 
du.  personnel  de  l'enseignement  primaire 
Ô>*^);  2*  ta  proposition  de  loi  de  M.  Jean 
Bepmale  concernant  la  fixation  des  traite- 
ments et  du  mode  d'aTancement  des  ins- 
titatean  et  institutrices  primaires  (n<>  487); 
3°  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles  Chan- 
met  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  & 
augmenter  le  traitement  et  à  'reviser  ta 
classement  des  institnteors  et  institatricea 
(n<>  834)  ;  4°  la  propositioii  de  loi  de  MM.  Non- 
lens  et  Fitte,  relative  aux  traitement»  et  à 
l'aVaneement  des  institiiteiaTa  et  inslitu- 
trices  (n*  1019),  par  M.  J.  Simyan,  député  (Q. 

Messieurs,  un  grand  nombre  de  nos  collègues, 
Justement  émus  des  doléances  des  instltoteuM 


% 


Voir  le  n"  1989. 

Voir  les  n"  238-487-834-10». 
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«I  Sm  InsUtotrièes  qui  réeUment  une  angmen- 
tîtton  de  leun  toalwmeats  et  un  avancement 
]tas  régulier,  ont  touIu  leur  donner  satisfao- 
non.  lA  commiBsion  du  budget  a  été  saisie  des 
wopositions  de  loi  de  MM.  Camaud,  Bepmale, 
Ouamet  et  Nonlens. 

Les  autents-  de~ces  différentes  propositions, 
appellent  l'attention  du  Parlemenf  sur  le  péril 
prunaire,  que  notre  émlnerit  collègue  M.  Bois- 
son a  signalé  avec  une  éloquence  si  pressante. 
Personne  ne  saurait  nier  qu'il  -soit  menaçant. 
Pour  trouver  le  moyen  de  le  conjurer,  il  im- 
portait de  le- -bien -déterminer.  (Test  ce  qu'a 
vonln  faire  votre  commission -avant  d'examiner 
to  textes  qui  lui  sont  eotnnis.  -   ' 

Le  péril  primaire  est  double.  D'une  part  le 
recruxement  des  instituteurs  devient  oe  plus 
en  plus  difficile  ;  on-  a  peine  h  trouver  on 
nombre  de  candidats  suHlsant  pour  remplir 
d'élèves  les  éeeles  normales.  Cette  pénurie  de 
candidats- -aux  fonctions  ^  l'enseignement 
primaire  s'enUque  par  -la-  raodieité  des  trai- 
tements attribues  aux-  instituteurs  et  surtout 
par  la  lenteur  décourageante  de  l'avancement 
MUS  le  régime  néfaste  du  pourcentage.  Une 
telle  situation  est  particulièrement  inquiétante 
aa  moment  où  l'enseignement  public  est  sur  le 
point  de  recueillir  les  élèves  des  écoles  conné- 
ganistes.  Elle  ne  pourra  que  s'aggraver,  si  Ton 
B'yporte  promptement  remède,  quand  les  ins- 
'  tituteurs  ne  seront  plus  dispenses  d'un  an  de 
service  militaire. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  dire, 
0  est  a  craindre  que  les  maîtres  de  l'ensei- 
gnement primaire  ne  se  contentent  trop  sou- 
vent du  mmimum  de  savoir  exigible.  La  Répu- 
blique à  besoin  de  beaucoup  d'instituteurs, 
mais  elle  a  le  devoir  d'offrir  des  éducateurs 
excellents  aux  enfants  du  peuple  qui  vont 
plus  que  Jamais  affluer  dans  les  écoles  pu- 
Mgues.  SU  est  vrai  que  les  plus  bumbles 
instituteurs  de  nos  campagnes  sont  inflni- 
nent  supérieurs  aux  maîtres  congréganistes 
,dont  la  mission  est  d'entretenir  1  ignorance, 
.  et,  suivant  req>res8ion  de  Victor  Hugo,  <  de 

■  ne  pas  enseigner  »,  nous  devons  montrer  h 
.  ceux  qui  déplorent  la  disparition  de  la  eon- 

-  eoirence .  ou  après    comme    avant  la  ferme- 

■  tore  des  etabnssements  congr^anistes,  nous 
-sommes  décidés  à  améliorer  toujours  davan- 
tage l'enseignement  laïque. 

-  On  sen^tle  avoir  surtout  redouté  do  voir  se 
tarir  le  recrutement  des  instituteurs  :  le  second 
paoger  n'est  pas  moins  grave,  et  si  la  Cbambre 


réforme  le  régime  des  traitements  pour  n* 
point  décourager  les  vocations,  elle  voudra 
sans  doute  assurer  de  justes  avantages  aux 
instituteurs  les  plus  instruits  pour  conserver 
et  augmenter  encore  la  valeur  du  personneL 

C'est  sous  l'empire  de  cette  double  préoccu- 
pation que  nous  avons  étudié  la  -situation  ae-. 
tnelle  des  instituteurs  et  des  institutrices  et 
les  divers  projets  qui  ont  pour  but  de  l'amé- 
liorer. 

SITUATION    ACTUBLLB     DBS     INSTITUTBOBS 
ET    INSTITUTRICB3 

Le  Parlement  a  Inscrit  au  budget  de  1903  des 
crédits  destinés  à  élever  de  100  fr.  le  traitement 
des  stagiaires  ainsi  que  des  titulaires  de  5' classe, 
et  à  assurer  à  tous  un  avancement  régulier  par 
la  suppression  du  pourcentage.  La  Chambre, 
au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1904,  a 
voté  de  nouveaux  crédits  pour  rendre  l'avance- 
ment plus  rapide.  Aujourd'hui  les  traitements 
des  instituteurs  et  Institutrices  sont  établis 
comme  il  suit  : 

Instituteurs. 

Stagiaires 1.000 

5'  classe 1.100 

4"  classe 1.200 

3«  classe..... 1.500 

20  classe....: 1,800 

1"  classe 2.000 

Institutrices. 

Stagdaires 1.000 

5«  classe 1.100 

4«  classe 1.200 

3«  classe 1.400 

2«  classe 1.500 

1"  classe 1.600 

Mais,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
leurs  émoluments,  il  est  nécessaire  d'ajouter  à 
ces  sommes  l'indemnité  de  logement  à  laquelle 
ont  droit  tous  les  maîtres  et  maîtresses  de 
l'enseignement  primaire,  et  l'indemnité  de  ré- 
sidence, accordée  seulement  à  ceux  qui  pro- 
fessent dans  une  agglomération  de  plus  de 
1,000  habitants.  D'autre  part,  les  directeurs  et 
directrices  d'écoles  comprenant  au  moins  trois 
classes  reçoivent  une  indemnité  de  200  fr.,  et" 
de  400  fr.  si  l'école  comprend  cinq  classes.  Le 
tableau  -annexé  au  présent  rapport  fera  con- 
naître les  émoluments  réels  des  différentes 
classes  d.mstituteurs  et  d'institutrices  suivant 


l'Importance  des  eommnnes  et  des  villaiL 
n  faudrait  pour  Mre  tout  &  tait  exact,  ajoutw 
&  ces  chiffres  celui  des  suppléments  deirait*- 
ments  accordés  facultativement  par  les  con»> 
munes.  Mais  Us  varient  tellement  d'une  com- 
mune à  l'autre  qn'U  est  impossible  de  les  tait* 
entrer  dans  lé  traitement  normal.  Pourtant,  il 
est  bon  de  faire  remarquer  que  dans  huit  dépar- 
tements seulement  les  communes  ne  s'impo- 
sent aucune  dépense  pour  suppléments  da 
traitements,  et  que  la  somme  totale  accord^ 
par  les  autres  aux  Instituteurs  et  InstitotricM 
s'élève  à  4,707,001  fr.  80. 

Pour  l'avancement,  U  a  été  décidé  que  lac 
promotions  de  la  4«  classe  seraient  obligatoire 
après  cinq  ans  de  services  dans  la  5*  ;  A  la  S^ 
après  cinq  ans  passés  dans  la  4«  ;  à  la  S*,  aprto 
six  ans  passés  dans  la  3*.  De  la  2*  à  la  l**  les 
promotions  ne  se  font  qu'au  choix  après  or 
stage  minimum  de  cinq  ans.  Les  instituteurs  et 
institutrices  pourvus  du  brevet  supérieur  pen- 
vent  seuls  être  promus  aux  deux  premierei 
classes.  Tout  stagiaire  doit  être  titularisé  à  U 
fin  de  l'année  où  U  a  obtenu  le  certificat  d'^ 
titude  pédagogique. 

U  résulte  de  ces  dispositions  nouvelles  qur 
tous  les  instituteurs  et  institutrices  pourvus 
du  brevet  supérieur  arrivent  de  droit  à  U 
2*  classe  seize  ans  après  leur  titularisation, 
c'est-à-dire  vers  trente-neuf  ans  (car  ils  oc 
obtenu  à  vingt-trois  ans  en  moyenne  le  ceKi- 
flcat  d'aptitude  pédagogique)  et  qu'il  leur  resti 
une  vingtaine  d  années  avant  leur  retraite  pohi 
mériter  la  1"  classe.  Quant  à  ceux  qui  son! 
pourvus  seulement  du  brevet  élémentaire,  il' 
obtiennent  le  maximum  de  leur  traitement 
(celui  de  la  3*  classe)  après  dix  ans  de  service) 
comme  titulaires,  c'est4-dire  à  trente-trois  ans 
vingt-sept  ans  avant  l'&ge  de  la  retraite  1 

Telle  est  la  situation  des  instituteurs  et  det 
Institutrices  après  les  réformes  progressive' 
ment  réalisées  depuis  deux  ans  pour  parer  ar 
péril  primaire.  Il  importait  de  la  mettre  en  li» 
miére  avant  de  se  prononcer  sur  les  proposi- 
tions de  loi  déposées  au  Parlement 

LES  PROPosrrroNS  de  loi  sotnosBS  a  la  crambm 

Les  auteurs  de  ces  propositions  demandeni 
pour  les  instituteurs  «t  les  institutrices  des 
traitements  plus  élevés,  un  avancement  plut 
rapide -encore  et  divers  autres  avantages.       < 

i»  Voici  les  traitements  que  nos  coUéguei 
voudraient  leur  voir  attribuer  : 


NOMS 

AVZ 
itifiaini. 

AUX  .  TITULAIRES 

de  5*  classe. 

de  i*  cluie. 

des*  classe. 

de  2*  clasie. 

detxdasia. 

MM.  Camaud.: ^ 

Bepmale 

1.000» 
1.000 

i.too 

1.200 

1.100» 

i.aoo 

1.400 
1.50Q 

1.200» 
1.400 
1.700 
1.800 

1.500» 
1.600 
2.000 
2.000 

1.800» 
1.800 
2.200 
2.200 

2.000» 
2  000 

Noullens 

2  400 

Chaumet .• .- 

2  400 

• 

2*  L'avancement  d'une  classe  à  une  autre, 
.  selon  MM.  Carnaud,  Nouions  et  Chaumet,  de- 
vrait être  assuré  après  cinq  ans  passés  dans  la 
classe  inférieure,  après  six  ans  selon  M.  Bep- 
male, A  tous  les  instituteurs  et  institutrices 
sans  distinction  : 

9*  Tous  les  auteurs  de  propositions  désirent 
qu'on  titularise  les  stagiaires  au  1«'  janvier  de 
Tannée  qui  suit  celle  ou  ils  ont  obtenu  le  certi- 
llcàt  d'aptitude.  MM.  Carnaud,  Bepmale  et  Chau- 
met veulent  en  outre  accorder  la  titularisation 
A  tout  stagiaire,  pourvu  ou  non  du  certificat 
d'aptitude,  s'il  a  cinq  ans  de  service  et  vingt- 
cinq  ans  d'Age; 

4*  Tous  demandent  l'assimUation  des  institu- 
trices aux  instituteurs  pour  le  traitement  ; 

&•  MU.  Bepmale,  Chaumet  et  Nouions  souhai- 
tent en  outre  que  le  service  militaire  soit 
compté  pour  l'avancement  aux  instituteurs 
comme  service  dans  leur  c^dre  ;      .    .. 

G*  Enfin,  nos  collègues  'proposent  des  mesû- 
-les différentes^ destinées aréparer 4e -4ort  fait 
anx  instituteurs  par  le  régime  aboU  du  pour- 
centage. 

Cette  dernière  question,  très  importante,  fera 
Tobjet  d'un  rapport  spécial  qui  nous  a  paru  ne 
pas  pouvoir  Mre  confondu  avec  le  présent  rap- 
port. 

BXAIOM  DB  CBS  PaOPOStnONB 

La  Chambre  peut  ]ag«|r,  d'après  la  situation 
raetnelle  dea  ionituteon  éi^osée  plus  haut,  que 


Slusieurs  de  ces  vœux  ont  déjà  reçu  satisfac- 
on  entière  ou  partielle.  Les  traitements  des 
instituteurs,  sinon  ceux  des  institutrices,  sont 
aujourd'hui  ceux  que  réclamait  M.  Carnaud. 
L'avancement  est  de  droit  pour  tous  de  la  5*  & 
la  4«  classe  après  cinq  ans  d'ancienneté,  de  la 
4*  &  la  3*  après  cinq  ans;  pour  les  instituteurs 
pourvus  du  brevet  su^rienr,  de  la  3*  à  la  2« 
après  six  ans.  Les  stagiaires  sont  actuellement 
titularisés  au  début  de  l'année  qui  suit  celle  où 
ils  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude. 

Faut-il  aller  au  delA?  Rendre  obligatoires  les 
promotions  dans  toutes  les  classes  après  cinq 
ans  passés  dans  la  classe  Inférieure  T  Assurer  a 
tous  les  instituteurs  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur l'accès  de  la  i"  clssse  après  un  satge  dé- 
terminé dans  la  2<  et  &  tous,  sans  distinction 
de  dlplOme,  l'accès  des  deux  premières  ?  Titu- 
lariser les  stagiaires  après  cinq  ans  de  service, 
même  s'ils  n'ont  pii  obtenir  le  certificat  d'apti- 
tude f  Augmenter  éhcdrélés  traitements?  Voflà 
sur  quels-poiots  la  commission  du  budgetavait 
à  se  prononcer. 

En  ce  qui  concerne  l'avancement,  la  com- 
mission est  d'avis  qu'il  est  devenu  assez  rapide 
pour  satisfaire  les  plus  exigeants.  Il  n'est  pas  de 
fonctionnaires  en  France,  ni  sans  doute  en  au- 
cun pays,  qui  arrivent  automatiquement  &  la 
2*  classe  de  leur  cadre  20  ans  avant  leur  re- 
traite, comme  aujourd'hui  nos  -  instituteurs 
pourvus  du  brevet  supérieur,-  et  an  maximum 
de  leur  traitomeat  après  10  ans  de  8ervice,T9t8 


33  ans,  comme  nos  instituteurs  pourvus  seule 
ment  du  brevet  élémentaire.  Demander  que,  de 
plus,  ils  puissent  avec  le  brevet  supérieur  arri- 
ver de  droit  A  la  1">  classe  après  5  ans  de  ser- 
-vice  dans  la  seconde,  c'est  vouloir  qu'Us  reçoi- 
vent pendant  15  ans  le  traitement  de  U 
lr«  classe,  dans  laquelle  serait  bientôt  rangée 
presque  la  moitié  du  personneL  Demander 
qu'avec  le  seul  brevet  élémentaire  Us  puissent 
arriver  à  la  2°  et  à  la  I''*  classe,  c'est  condam- 
ner l'enseignement  primaire  à  une  déchéance 
fatale,  puisque  aucun  d'eux  n'aurait  intérêt  A 
rechercher  le  brevet  supérieur.  Le  législateur 
doit  poursuivre  un  but  tout  opposé. 

C'est  pourquoi  aussi,  loin  de  songer  à  dis- 
penser, pour  la  titularisation,  les  stagiaires  du 
certificat  d'aptitude,  il  sera  nécessaire,  suivant 
l'avis  des  pédagogues  les  plus  qualifiés,  de  1» 
délivrer  après  un  examen  plus  rigoureux. 

Quant  A  l'élévation  du  taux  des  traitements, 
une  étude  des  émoluments  des  instituteurs  (y 
coQif^is.les  indemnités  de  logement  et  de  rési- 
dence), comparés  A  ceux  des  professeurs  de 
collège  ayant  les  mêmes  diplèmes,  a  montré 
que,  si  les  directeurs  jouissent  d'une  situation 

§lus  avantageuse  que  les  professeurs  de  collège 
u  3*  ordre  (pourvus  du  brevet  supérieur  et  du 
certificat  d'aptitude),  les  instituteurs  adjoints 
sont  moins  bien  traités  que  leurs  collègues  des 
collèges  pourvus  des  mêmes  grades.  Il  sérail 
doncjnste  d'améUorer  le  sort  des  instituteun 
adjoint».  '  - 
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lA  taSAode  J'iurinalIaHon  des  &vtâiilxiee« 
«m  instnsteuM»  («iltiaeatpfitwscape  ia  com- 
flnissioi).  Malgré  lotit  Ilatérft  qatoûinot  les 
iDsUtutrJeos,  »i  4évoaM»  à  rMucstioa  Mot», 
«nç  p'»  pM  era  éetoit  accepter  pour  tontes 
les  el»ss«s  1%9]116  de»  trmemnw  9001  les 
lenomçs  et  pour  les  boœsaes,  en  nisoa  d»  «a- 
uiflces  que  l'eut  «ursit  &  elmpoeer.  Cependut 
H  a  para  Juste  d'èldver  égaleamit  i«  touemeat 
4es  msUtutricQs. 

Reste  la  qa«8tioo  da  seniee  loiUtair*.  Les 
(nstituteurs  «oot  traités  eomoM  les  astres  tonc- 
ttonnaires  ;  le  temps  p««sé  mus  les  dnpetax 
leur  est  compté  comme  serrice  jpabito  ponr  la 
retraite,  mais  doo  eomœe  BorHce  daas  lesr 
cadre  pour  rarsoceoMat  L«  loi  «tant  la  nidme 
pour  tous,  il  ne  parait  yas  powit>ie  de  leur  ac- 
corder UB  privilège, 

Votre 
eh! 

d'en  Tenir  anz  difQcultée  d'orâre  financier 
II.  Bepmale  demande  an  budget  ao,(M8,246  tr.; 
M.  Cbanmet  64,068^  tr,;  et  les  dispost- 
tlons  proposées  par  M.  Montons  exigenient 
one  dépense  t  peu  pns  6gale  h,  cette  dernière 
somme. 

On  comprend  qne  la  commission  du  bndget 
s'ait  pas  cm  pouvoir  proposer  pareilies  aug- 
mentations de  crédits  sans  accord  arec  le  Gou- 
vernement 

Pourtant  il  a  pam  i  la  eonunission  qne  l'ef- 
fort et  le  zèle  a«s  maîtres  de  l'enseignement 
primaire,  malgré  les  «rantages  récemment  obte- 
nus par  eux,  n'étaient  pas  encore  su/flsamment 
rémunérés,  et  elle  a  cliercbé  àétablir  un  régime 
«Bi  donn&t  satislaetion  aux  institoteors  et  con- 
jurât le  double  pèiil  primaire  sans  trc^  grever 
le  budget 

Plusienrs  de  nos  colléguee  ont  ^gnalé  deux 
fafconvénients  da  rtelme  actuel  qui  leur  sem- 
blent devoir  vicier  tonte  organisaticm  d'où  ils 
ne  disparaltraieotpaa. 

D'abord,  il  leur  paraît  iqluste  en  sol  et  dan- 
gereux pour  l'avenir  de  renseignement  pri- 
maire de  ne  pas  attribuer,  dés  le  début  de  leur 
carrière,  aux  ustituteurs  pourras  da  brevet  su- 
périeur un  traitement  plus  élevé  qu'aux  insti- 
idteurs  pourvus  seulement  da  brevet  élémen- 
iaire.  Il  y  a,  comme  on  sait,  nue  différence  con- 
Slflérable  entre  la  valeur  de  ces  deux  diplémes, 
et  l'on  peut  dire  que  da  brevet  élémentaire  au 
brevet  supérieur  il  y  a  la  même  distance  que 
du  baccalauréat  4  la  Iforace.  n  serait  donc  de 
toute  Justice,  suivant  la  i^le  observée  dans  les 
lycées  et  les  collèges,  d'accorder  à  des  titres  su- 
périenrs  un  traitement  supérieur.  On  obtien- 
drait par  ce  moyen  une  proportion  bien  plus 
considérable  de  maîtres  plus  instruits,  au  lieu 
«n'avec  le  régime  ectnel,  sar  105,416  institu- 
teurs, 40,585  seulement  sont  pourvus  du  brevet 
supérieur  et  64,831  n'ont  que  le  brevet  élémen- 
taire, il  est  vrai  que  les  nos  peavent  parvenir  à 
la  1'*  classe  et  qne  les  autres  ne  dépassent  pas 
la  3<.  Mais  c'est  dès  l'origine  qne  la  différence 
de  traitements  devrait  être  établie  pour  être  eN 
flcace.  En  effet,  beauconp  de  Jeunes  gens  pour- 
•vns  du  brevet  éiteMutaire  s'inquiètent  peu 
d'une  infériorité  dont  ils  ne  soulrriront  qu'au 
milieu  de  leur  carrière.  Sûrs  d'être  aussi  bleu 
rétribués  pendant  une  quinzaine  d'années  que 
slls  avaient  le  brevet  supérieur,  ils  remettent  à 
plus  tard  la  préparation  d'un  examen  plus  dif- 
ficile, qu'ils  ne  se  mettent  Jamais  en  état  de 
passer,  au  grand  détriment  des  élèves  de  nos 
écoles. 

Le  second  vice  du  système  actuel,  aux  yeux 
de  plusieurs  membres  de  la  commission,  est 
l'insuffisance  du  nombre  des  classes  où  sont 
rangés  les  institateors  &  dater  de  leur  titulari- 
.  sation.  Conune  le  cadre  ne  comprend  que 
5  classes,  un  instituteur,  sll  a  le  brevet  sapé- 
rieur,  a  seulement  4  promotions  à  obtenir  pour 
arriver  &Ia  1"  classe.  Comme  d'autre  part  il  a 
obtenu  le  certiflcat  d'aptitude  entre  22  et  24  ans, 
ft  23  ans  en  moyenne,  il  doit  accomplir  37  ans 
de  service  avant  sa  retraite,  et  les  4  promotions 
doivent  se  répartir  dans  ces  37  ans.  Alors,  ou 
bien  il  s'éternise  dans  chaque  classe  et  la  len- 
teur do  l'avancement  le  décourage,  comme  il 
est  arrivé  sous  le  régime  du  pourcentage,  ou 
bien  on  lui  assure,  comme  on  vient  de  le  faire 
trois  promotions  assez  rapprochées  (après 
3  ans  -h  5  ans  +  6  ans)  et  ilparvlentà  la2<  classe 
20  ans  avant  la  retraite.  lA,  on  bien  il  demeure 
longtemps  sans  avancer,  condition  peu  propre 
à  entretenir  son  ardeur,  ou  bien  il  est  promu 
Identdt  à  la  l»  classe  dans  laquelle  il  passe 
presque  la  moitié  de  sa  carrière  sans  avoir  dé- 
sormais rien  à  souhaiter  :  mesure  très  défavo- 
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«aWe  à  l'eMetaaeiaeDt;  «>»  texjle  *»s  toaetla»- 
wires  a  besoË  d^M»  stinalé  par  reepoir  d*iui 
fraoesmeot  —  Q«e  dire  deetoatltotenni  muais 
4a  brevet  éUmmtairei,  qoi,  «u;  o'eat  4|«e  deqx 
proroonoBS  a  obtwdr  pwr  recevoir  le  "'"^ht'w 
de  leur  tr^teoeot,  et  à  33  ans  n'ont  plus  rien 
A  stteadn  de  radanlatstratioo? 

Cest  penrqooi  qaelques-wis  de  nos  coUtguas 
«raient  proposé  £  la  commlstdom  de  réformer 
cette  organisation  défectueuse.  A  IlmitaUas  te 
régime  en  vigueur  dans  les  lycées  et  les  col- 
lèges où  les  professeurs  font  partie  de  cadres 
diféreoU,  emopertant  des  traitemeats  diffé- 
rents suivant  qntle  sont  Msrégés,  licenciés, 
bacheliers  ou  certifiés  d'aptitudia,  ils  eouhai- 
talent  voir  créer  detu  cadres  dinstittiteus  et 
dlnstitatriees,  rua  poar  les  stagiaires  et  les 
titaUires  poumu  du  brevet  âémentalra,  avee 
des  traitements  supérieurs  pour  les  premiers 
dès  !e  début  ns  pensaient  que,  si  ÎEtat  est 
dlnosé  &  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour 
ameUarer  le  sort  des  instituteurs,  ces  sacrmces 
devraient,  en  favorisant  les  plus  Instrolts,  servir 
à  augmenter  la  valeur  du  personneL  D'aQ- 
lenrs,  ils  n'entendaient  jpas  porter  atteinte  aux 
situations  acquises  jpar  les  anciens  instituteurs 
munis  dubrevet élémentaire. 

Comme  dans  l'enseignement  secondaire  en- 
core, ils  proposaient  d'établir,  dans  chacun  des 
cadres,  6  classes  au  lieu  de  5  4  partir  de  ia  titu- 
larisation. Ainsi  tons  les  instituteurs,  pourvus 
ou  non  du  brevet  supérieur,  auraient  5  promo- 
tions (au  lieu  de  4  ou  de  2)  à  obtenir  pour  par- 
venir &  la  1"  classe.  Titularisés  à  vingt-trois 
ans  en  moyenne,  ils.  seraient  n^me  pfats  favo- 
risés que  les  fonctionnaires  de  l'enseignement 
secondaire,  qui  débutent  sensiblement  plus 
tard  <à  vinsi-sept  ans  en  moyenne).  Ayant  quatre 
ans  et  plus  qu'eux  pour  parcourir  le  même 
nombre  de  classes,  ils  ne  pourraient  se  plain- 
dre. Le  système  d'avancement  qui  va  être  ap- 
pliqué dans  les  lycées  et  collèges  leur  garanti- 
rait l'accès  de  la  1"  classe  à  ranciennefé  assez 
tôt  ponr  qu'ils  aient  droit  au  maximum  de  leur 
retraite. 

Ctetto  réforme  était  séduisante  parce  que, 
sans  être  coûteuse,  elle  remédiait  aux  vices  de 
l'organisation  actuelle  ;  un  plus  grand  nombre 
de  candidats  aux  postes  d'instituteurs  recher- 
cheraient le  brevet  supérieur  qui  leur  assure- 
rait dés  leur  entrée  en  fonctions,  un  traitement 
plus  élevé,  et  tous  pourraient  arnver  pins  régu- 
lièrement, gr&ce  a  des  promotions  qui  ne  se- 
raient pas  trop  espacées,  à  la  l^  classe  de  leur 
cadre,  assez  tôt  pour  avoir  droit  à  la  pension  de 
letnite  qui  y  correspond.  Lesiastitnienrs,  nous 
croyons  le  savoir,  n  auraient  pas  été  f&chés  de 
voir  le  ministre  prendre  l'initiative  de  cette  re- 
ferme qui  leur  parait  équitable  et  immédiate- 
ment réalisable. 


tBS  PROPOSmONS  DE  LA  COMMISSION 

Pourtant  la  majorité  de  la  commission  ne 
s'est  pas  montrée  favorable  à  cette  réorgani- 
sation. 

Elle  est  d'avis  de  conserver  le  régime  actuel 
poar  le  classement  et  ravaoeemeot,  de  laisser 
les  instituteurs,  quels  que  soient  leurs  titres, 
rangés  dans  un  seul  cadre,  ceux  qui  ne  sont  pas 
pourvus  du  brevet  supérieur  ne  pouvant  dé- 
passer la  30  classe.  Ce  cadre  continuerait  4  ne 


Vnnac^au^M  Sut  iSSSi]uitauS^ 
tées  depuis  la.  suppreasioa  du  BouMMfa^r^* 
liais  la  eejwaiasioa  «eus  miBesad'Uavwu. 
traitements  des  instttatenrs  et  de*  hMtUsMeM 
sans  distinction  de  diplâme  et  TlWla  àmamÀTTl 
Jesflier  commit  «Mit:  mm 

totUtuÊcwti, 

^  classe. lis 

2*  eiasse,.. t.00O 

1»  classe ^.^..^.„..«,  2J0O 

iMtUutrteea, 

Stagiaires... ...«>». ;...;.  1.100 

5*  classa.... ........m  LVa 

4*  classe. 1.400 

*  classe. ,^  1.600 

«•classa ^,..  l.«oo 

1"  classe. ^ 2.O0O 

En  outre,  ponr  ebtmir  de  tons  les  maittes 
nne  Instenenon  solide  et  augmenter  la  vaku 
du  personnel,  elle  voudrait  qu'aocan  eandidat 
ne  pût  dans  l^veofr  être  nommé  stagiaire  sans 
avoir  passé  comme  interne  on  comme  extena 
par  une  école  normale,  ni  titulaire  sans  &Toii 
satisfait  4  l'examen  da  brevet  sopéiieor. 

La  dépense  qui  résulterait  de  VélévaHoo  des 
traitements  serait  de  22,871,650  fr. 

Elle  pourrait  être  répartie  sur  qaatre«xercice£ 

La  commission  a  recherché  la  manière  la 
pins  équitable  de  distribaer  en  qaatre  ans,  si 
elles  sont  votées  par  le  Parlement,  les  sommes 
destinées  4  améliorer  la  condition  du  personoel 
de  l'enseignement  primaire. 

La  commission  avait  d'abord  pensé  qnll  se< 
rait  possible  de  répartir  les  parts  d'angmenta- 
tion  de  manière  4  réaliser  la  péréquation  dans 
un  délai  de  huit  on  dix  années. 

Mais,  d'une  part  oa  s'est  ru>pelé  qne  boit 
années  aussi  avaient  d'abord  été  prévœs  poo^ 
l'application  de  la  loi  de  1889,  et  qne  llmpa- 
tience  généreose  du  Parlement  a,  dès  lase-> 
conde  année,  rédoit  le  délai  4  qaatre  ans.  U  se- 
rait 4  naindre  qull  n'en  fût  de  même  anjoor- 
d'hui  si,  comme  aotrefois,  on  fixait  nne  iongoa 
échéance  4  l'appUcatton  intégrale  de  la  loi  noa< 
velle. 

D'autre  part,  les  régies  de  l'avancement  po< 
sées  par  les  lois  de  finances  de  1903  et  1904  pr6< 
voient  un  maximum  de  cinq  ans  pour  le  pas* 
sage  4  l'ancienneté  dans  la  puipart  des  classes. 

On  a  donc  réparti  les  augmentations  néces- 
saires en  quatre  annuités  seulement. 

Dans  ces  conditions,  afin  de  répartir  à  pea 
près  également  sur  quatre  exercices,  les  char- 
ges qu  entraînerait  pour  le  budget  l'élévation 
proposée  des  traitements  d'instituteurs  et  d'ios- 
litutrices,  on  a  pensé  que  le  moyen  le  plus 
simple  serait  d'accorder  tous  les  ans,  aux  maî- 
tres et  maîtresses,  le  quart  de  l'augmentation 
résultant,  pour  chaque  classe,  de  la  propositioa 
dont  il  s'agit  Seuls  les  stagiaires  et  les  titu- 
laires de  5*  classe  atteindraient  en  deux  an- 
nées, le  taux  de  leur  traitemeat  ooaveaa,  étant  ; 
donné  le  peu  d'importance  de  cette  augmenta- 
Uon(100  1r.). 

Les  augmentations  annuelles  seraient  les  sal-  ' 
vantes  par  classe  : 


CLASSES 


TAUX 
noBTcan. 


TADX 
tneien. 


OimiRENCS 


ass6bb 

de 
piréqnatiim. 


AJMWSem* 

TIOM 

mimeUe. 


Sta^aiies 
5*  classe. 
4*  classe. 
3'  classe. 
2«  classe. 
1"  classe. 

Stagiaires 
5*  classe. 
4«  classe. 
3°  classe. 
.2*  classe. 
1"  classe. 


1.100» 
1.200 
1.500 

1.800 
2.O00 
2.200 


Institateurs. 

1.000» 
I.IOO 
i.200 

i.SOO 
1.800 
2.000 


100»  • 
KO    > 

aoo  • 

300    « 

200  » 
200  o 


2 
s 

4 
4 
4 
4 


50»  » 

SO  • 

75  . 

75  . 

SO  • 

50  • 


Institutrices. 


i.iOO 

1.000 

1.200 

l.iOO 

l.MO 

1.200 

1.600 

1.400 

1.800 

1.500 

2.000 

1.600 

100  • 

100  > 

aoo  • 

200  » 

«n  • 

400  » 


2 

« 
4 
4 
4 
4 


50 
50 
50 
50 
75 
100 


*»4 
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<1» 


iQsntuteûrs.  Ip  ttCg^flCQ  'd'Unë^  disposition  qui 
-  dMl  lour  ètn  égalemeiJit'prontoble  et  dont  l'apf 
'  pMtioiï  imAtédia^e  à  quielq'iré^uns  çeuleinefii 
'mécontenterait   la  majorité  du  personnel.  11 

permet  ensuite  d'avoir,  dans  les  classes,  des 


,traitMBe(it&.«q^Of'xae»«.ce  -||iiLtfind:;»âsUtf0.I<< 
contrôle  des  proiootioas  et'  Ut  TénBcauoas  aSes 

,otatS'4a  traitements. ^.^ .    _  „. .     ,,  ... 

Voici  d'antre  part  quelles  seraient  les  sommes 
qu'il  y  aurait  lièu  d'inscrire  au  budget  pour 
Obtenir  la'  përéquatiOQ  en  quatre  années  : 


DÉÇRONATiON,,,   .,    , 


Années., 


1«06 

1907 

1908,. 


I    ■ 

INSTITUTBURS 


3..%9.800' 
3.262.350- 
2.649.900 
2.766.725 


12.068.775    . 


INSTITU  TRIC8S 


2,94».-675» 
2.945.676 
2.242.660 
2.334.650 


10.473.650    > 


TOTAL 


6.330.475' 
6.208.015' 
4.892.560 
5.111.875 


22.542.425    » 


On  voudra  bien  remarquer  que  dans  cette 
.  éTaluatlon  il  n'est  tenu  compte  des  emplois 
'créés.  II  est  é'vident  que  chaque  consolidation 
.'d'emploi  entraînera,  pour  l'année  qui  suivra  sa 
'création,  uno  dépense  nouvelle  de  100  fr.  (aug- 
mentation du  taux  des-stagiaires). 
Il  convient  de  noter  en  outre  qne  les  deux 

Sremiéres  annuités  sont  supérieures  k  celles 
e  1907  et  de  1908.  Cela  tient  i.  ce  que  les 
stagiaires    et    les   maîtres  et  maîtresses  de 
S*  classe  obtiennent  dés  la  seconde  année  le 
'traitement  nouveau. 

Si  la  Chambre  veut  bien  admettre  cette  ma- 


nière de  procéder,  il  y  aura  lieu  d'insérer 
dans  la  loi  les  dispositions  transitoires  sui- 
vantes : 

L'application  des  dispositions  de  la  présente 
loi  sera  (afte  en  quatre  années. 

Les  traitements  fixés  par  l'article  1'^  ci-dessus 
devront  être  acquis  aux  ùo^tHuteurs  et  institu- 
trices stagiaires  et  de  5«  classe  dès  le  1"'  Jan- 
vier 1906  et  aux  instituteurs  et  institutrices  des 
4«,  3»,  2»  et  1"  classes  le  1"  Janvier  1906.  - 

Les  traitements  de  chaque  classe  seront  les 
suivants  pendant  la  période  de  transition. 


CLASSES 


Stagiaires. 
.  5*  classe.. 
.4'  classe.. 

S»  classe.. 

2*  classe.. 

Inciasse.. 


1905 


I9M 


IM7 


l«98 


Inatitateon. 


1.050» 
1.150 
1.275 
1.575 
1.850 
2.050 


l.lOOf 

1.200 

1.3S0 

1.650 

1.900 

2.100 


1.425 
1.7» 

1;9M 

2.150 


l.SOOt 
1.800 
2.000 
2.200 


Institutrices. 


Stagiaires. 

1.050    . 
1.150    > 
1.250    • 
1.450    » 
1.575    » 
1.700    . 

1.100    • 
1.200    . 
1.300    > 

1.500    . 
1.650    . 

i.spo  » 

• 

1.350    • 
1.560    > 
1.725.. 

1.900    > 

5«ciasse 

4*  classa 

1  400    • 

3*  classe 

1.600    • 
1.800    > 
2.000    » 

2*  classe. ;....;... 

J^classe 

in.  —   iCOLKS  PRmAUtBS  STn>éRIEnBBS 

La  modification  des  traitements  des  maîtres 
des  écoles  élémentaires  appelle  naturellement 
celle  des  traitements  des  maîtres  des  écoles 
primaires  supérieures. 

"  On  doit  d'autant  plus  saisir  l'occasion  de  mo- 
difier les  taux  des  traitements  attribués  &  ces 
-derniers,  qu'aujourd'hai  la  corrélation  qui  de- 
vrait exister  entre  les  émoluments  des  deux 
catégories  de  maîtres  n'existe  pas. 

Quel  doit  être,  logiquement,  le  traitement 
rai  instituteur  adjomt  d'école  primaire  supé- 
lienre? 

Par  snite  d'on  ne  sait  quelle  Inconséquence, 
la  loi  de  1889,  en  le  flxanf  à  l'article  15,  n'a  pas 
soItI  les  rteies  qu'elle  avait  cependant  indi- 
gnées à  rarQole  9. 

n  est  dit,  en  effet,  dans  ce  dernier  article  : 
•  Dans  les  écoles  (élémentaires)  qui  compreo- 
■ant  nna  classe  d'enseignement  primaire  supé- 
Itonr,  dit*  cours  complémenture,  le  maître 
-tfiaigé  de  ee  cours  reçoit  un  supplément  de 
lnitMnentde200{r.« 
•   n  sembla  donc  raisotuMUtraent  que  le  Usai- 


tcmant,  jpenr'duufue  classe  des  mattrVs  d'écoles 
primaires  supérieures  devrait  être!  égal  au 
traitement  de  la  classe  correspondante  dans 
les  écoles  élémentaires  augmenté  de  200  fr. 

Ce  n'est  pas  ce  principe  qui  a  été  siJiivL  Aussi 
peut-on  actuellement  constater  des  tuornalies 
choquantes.  ^^ 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  maître  de 
3"  classe  d'écolo  élémentaire,  chargé  d'unSyjurs 
complémentaire,  recevra  aujourd'hui  :  1,500  fr. 
(traitement  de  sa  classe)  plus  200  fr.  (article  9), 
au  total  1,700  fr.,  tandis  qu'un  maître  d'école 
primaire  supérieure  de  môme  classe  recevra 
seulement  1,600  fr.,  soit  100  fr.  de  moins. 

De  même,  un  maître  de  2«  classe  d'école  élé- 
mentaire, chargé  également  d'un  cours  com- 
plémentaire, recevra  1,800  +  200  =  2,000  fr. 
quand  un  maître  de  2»  classe  d'école  primaire 
supérieure  ne  touchera  que  1,900  fr. 

Les  nouveaux  taux  des  traitements  que  nous 
proposons  pour  les  écoles  primaires  supérieures 
feraient  disparaître  ces  anomalies,  étant,  pour 
chaque  classe,  é|gaux  à  ceux  proposés  pour  les 
écoles  élémentaires  augmentés  des  200  fr.  pré- 
vus k  l'article  9  de  la  loi. 

Les  traUoioMts  seraient  alors  les  MiiTaoU  : 


L&v4c«|Umeni,dâas4^Le- tia^^ 


les  écoles  élémentaires 

étant  de  : 
5*.  classe....'  1.200 
4«  classe....  1.500 
3>  classe....  1.JS00 
2«  classe.. . .  "2.000 
Volasse; 2.200  . 


les  écoles'  supiérie'ûrei 

sera  de  : 

1.200  +  200=^.400 
l.SOO  '+  20»-1.T80 

.l.«0  +  200.=i.Q(» 
2.000  +  200  <=  2.200 
X.200  +  200  =  «:400 


.  Femmes. 


5»  classe.. 
4«  classe.: 
3*  classe.; 
2*  classe.. 
lr.<classe.. 


1.200 
1:400 
l;600 
1.800 
2v000 


1.200  +  200=1.400 

-  --        -='3.« 


1.400  +  200  ='3.600 
l.flOO  +200  =  1.800 
-1.800  +  200  =  «.000 
2.000  +  200  =  2.200 

.  Si  l'on  compare  ces  nouveaux  traitements  aa 
traitements  actuels,  on  remarquera  qu'il  en 
résulterait  pour  les  maîtres  et  maltresses  un* 
augmentation  variant  de  100  à  400  f r.  (sauf  ponr 
la  1»  classe  des  femmes  dont  le  traitement  n* 
varie  pas),  inais,  ainsi  q;i'on  peut  s'en  isendra 
compte,  la  dilférence  constante  de  200  fr.  entre 
les  traitements  d'écoles  primaires  supérieures 
et  ceux  d'écoles  élémentaires  se  trouve  psrtout 
maintenue. 

Pour  les  directeurs  et  directrices,  lajoi  d* 
1889  prévoyait  en  lénr  faveur  une  différence 
de  600  fr.  par  rapport  aiut  traitement  des  ad- 
joints et  adjointes.  Afin  de  maintenir  cettie  dif- 
férence, nous  proposons  les  taux  suivants  : 

Directeurs. 


Le  traitement  des  ad- 
joints étant  de  : 
5'  classe  :  1.400 
4'>  classe  :  1.700 
3*  classe  :  2.000 
2«  classe  :  2.200 
l»classe  :  2.400 


Le  traitement  des  di- 
recteurs sera  de  : 
1.400  +  600  =  2.000 
1.700  +  600  =«.300 
2.000  +  600  =  2.G00 
2.200  +  600  =  2.800 
2.400  +  600  =  8.000 


DirecMees. 


5*  classe  : 
4*  classe 
S"  classe 
2*  classe 
f*  classe 


1.400 
1.600 
1.800 
2.000 
2.200 


1.40O  +  600  =  2.000 
1.600  +  600=JI.200 
1.800  +  600  =  2.400 
2.000  +  600  =  2.6Q0 
2.200  +  600  =  2.800 


La  dépense  qui  résulterait  de  cette  angmea- 
tation  des  taux  des  traitements  serait^sui' 
vanie  : 

1*  Instituteurs  adjoints 189.80r 

2*  Institutrices  adjointes '  SO.OOO 

3*  Directeurs.. ..........; 47.400 

4«  Directrices -âO.TOO 

Au  total W^-900 

Si  la  Chambre  veut  bien  adopter  les  propos!- 

tiens  de  la  commission,  il  .serait  nécessaire 

d'insérer  comme  nous  l'avons  indiqué  dans  le 

tableau  dressé  plus  haut  : 

Au  budget  de  1905,  la  somme  de..     6.330.475 

An  budget  de  1906,  la  somme  de..     6.208.025 

Au  budget  de  1907,  la  somme  de..     4.892.560 

Au  budget  de  1908,  la  somme  de..     5.111.375 

Total.:  22.542.425 

A  cette  somme  il  fant  ajouter  297,900  fr.  pour 
conserver  la  proportion  normale  entre  les 
traitements  des  maîtres  qui  professent  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  et  ceux  des 
instituteurs  des  écoles  élémentaires. 

C'est  donc  en  réalité  la  somme  totale  de 
22,840,325  fr.,  répartie  en  quatre  annuités,  qu'il 
faut  inscrire  au  budget. 

La  commission  prie  la  Chambre  de  la  voter. 
Elle  ne  se  dissimule  pas  l'importance  du  nou- 
veau sacrifice  qu'elle  demande;  mais  il  est 
urgent  d'améliorer  le  sort  des  instituteurs.  An 
moment  où  l'Etat,  parla  suppression  des  écoles 
congréganistes,  va  exiger  un  plus  grand  effort 
de  ceux  qui  sont  en  fonction  et  se  voir  obligé 
d'assurer  le  recrutement  d'un  grand  nombre  da 
nouveaux  maîtres,  il  importe  d'offrir  aux  édu- 
cateurs des  enfants  du  peuple  une  situation 
digne  de  leur  rôle  et  de  leurs  services  ;  mais  il 
est  nécessaire  aussi  de  prendre  des  mesures 
pour  que  les  maîtres  admis  dans  nos  écoles 
méritent  par  leur  préparation  et  par  leur  cul- 
ture les  avantages  que  nous  vous  proposons  de 
leur  accorder. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
proposer  &  la  Chambre  l'adoption  du  texte  snir 
vant: 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  traitement  des  instil» 
leurs  6t  iustittttii^s  est  ùiè  ainsi  qu'il  suit  : 
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Écoles  primaires  et  écoles  maternelles. 


DÉSIGNATION 

ngnTDTEoas 

nSIITïTKICKS 

1. 100»  » 
1.200    » 
1.500    » 
1.800    » 
2.000    . 
2.200    • 

1  100»  ■ 

1.200    » 

Aa    rlA^<ïA               ........•...•.■••■••■■•• •.•..■■•■•■.••■••••••••>• 

1.400    » 

1.600    > 

2»  classe 

1.800    . 

2.000    » 

Écoles  primaires  supérieures. 


DÉSIOSATKHI 

DBIECTEUBS 

DIItECTBICES 

flTSTITCTEimS 

ntSTtnjTRicES 

B*  classe 

4*  clssse.... 

2.000»  . 
2.300    • 
2.C00    » 
2.800    • 
8.000    » 

2.000»  . 
2.200    » 
2.400    » 
2.600    » 
2.800    > 

1.400»  . 

1.700    . 
2.000    • 
2.200    . 
2.400    * 

1.400'  > 
1.600    > 

1.800    » 

t*  classe. ...... .••.•••...« 

2.000    • 

V*  classe r . . 

2.200    » 

L'avancement  a  lien  par  classe,  dans  les 
conditions  fixées  par  les  lois  de  finances  da 
SI  mars  1903  (art.  'S)  et  da  30  décembre  1903 
tart.22). 

Les  supplémoita  et  indemnités  «mt  attribués 
conformément  anx  dispositions  de  ia  loi  du 
19  Jninet  1889. 

Les  traitements  des  instituteurs  et  institu- 
trices de  la  première  t  la  quatrième  classe 
seront  portés  aux  ctaiiTres  fixés  au  présent 
article,  en  cnatre  années,  par  des  augmenta- 
tions annuelles  égaies  au  «piart  de  la  différence 
entre  ces  chiffres  tH  ceux  des  traitements 
actuels. 

Les  traitements  des  instituteurs  et  des  insti- 
tntrices  stagiaires  et  dea  instituteurs  et  dos 
faistitutrices  de  cinqoième  classe  seront  portés 
anx  chilTres  dn  présent  article  en  deux  ans  seu- 
lement, par  une  augmentation  annuelle  de 
se  ta. 


ANNEXE  N«  2009 


(Session  exte.—  Stanee  ds  25  octobre  1904.) 

niOPOeiTION  DE  UH  tendant  à  ovnir  >a  mi- 
nistre de  raffrienltnre,  sur  l'exercice  lOOi,  un 
erédit  supplénMotaire  de  500,003  fr.,  pour 
-venir  en  me  aau  oaltîTKteiirs  de  l'arrou- 
diaMment  d'Usés  (Gard)  ayant  éprouvé  des 
pertes  en  1904  par  suite  des  violents  orages 
oe  néle  qui  ont  sévi  sur  cette  région,  pré- 
sentée par  M.  Pierre  Poisson,  député.  —  (Ren- 
voyée &  la  commission  du  budget) 


ANNEXE    N«    3010 


(Session  extr.  —  Séance  du  27  octobre  190i.) 

toOPOSITION  DE  LOI  relative  au  tarif  postal 
des  cartes  électorales,  présentée  par  M.  Ro- 
gcr-Ballu,  député.  —  (Urgence  déclarée.  — 
Renvoyée  &  la  commission  des  postes  et 
télégraphes.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Uessicurs,  l'article  32  de  la  loi  de  finances  du 
ao  mars  19Q2  fixe  à  1  centime  par  25.  grammes 
le  prix  du  port  des  circulaires  électorales  et 
bulletins  de  vote  expédiés  par  les  candidats  aux 
électeurs.  Jilais,  par  an  ouoli  certainement  in- 
volontaire du  législateur,  cet  article  na  vise 
pas  l'envoi  (ait  des  cartes  électorales  par  les 
municipalités  aux  électeurs;  cartes  qui  peu- 
nnt,  il  est  vrai,  bénéficier  du  tarif  de  1  cen- 


time, mais  seulement  quand  elles  sont  placées 
sons  banda  Or,  cette  mise  sous  t>uide  est  une 
opération  longue  et  dispendieuse  pour  les 
finances  communales.  Elle  est  cependant  indis- 
pensable pour  éviter  le  tarif  de  5  centimes  qui 
flSt  applicaiile  si  l'expéditton  est  faite  à  décou- 
vert ou  sous  enveloppe  ouverte. 

Un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  ou 
généraux  a  demandé  qu'à  défaut  de  la  fran- 
chise totale,  l'expédition  des  cartes  électorales 
soit  autorisce  à  I  centime. 

Daus  l'espoir  que  vous  trouvères  ces  réclama- 
tions légitimes,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  la  proposition  de  loi  dont 
voici  le  texte  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

article  unique,  —  La  taxe  des  cartes  électo- 
rales expédiées  à,  découvert  ou  sous  enveloppe 
par  les  municipalités  aux  électeurs  est  fixée 
al  centime. 


ANNEXE  N<*  2011 


(Session  extr.  —  Séance  du  S7  octobre  1904.) 

RAPPORT  fait  ab  nom  de  la  commission  du 
travail  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Gustave  Lbopiteau  tendant  à  attri- 
buer anx  tribunaux  ordinaires  l'appréciation 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  ses  employés,  à  l'occasion  du  contrat 
de  travail,  par  M.  Chambon,  député  (1). 

Messieurs,  pour  la  troisième  fois,  notre  col- 
lègue Lbopiteau  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  proposition  de  loi  tendant  &  attri- 
buer aux  tribunaux  ordinaires  compétence  pour 
statuer  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  ses  employés  k  l'occasion  du  contrat 
de  travail;  au  cours  de  la  dernière  législature 
notamment,  cette  proposition  avait  fait  l'objet 
d'un  rapport  favonU>le  de  M.  Charonnat  au  nom 
de  votre  ancienne  commission  du  travail,  mais 
elle  no  put  être  discutée  en  séance  publique. 

Dans  la  pratique,  aucune  contestation  ne  s'est 
Jamais  élevée  sur  le  point  dé  savoir  si  les  diffi- 
cultés auxquelles  peut  donner  lieu  un  trans- 
Sort  sur  le  réseau  de  l'Etat  doivent  être  portées 
evant  l'autorité  judiciaire;  de  môme,  c'est 
celle-ci  qui  connaît  d'un  accident  survenu  par 
suite  du  mauvais  état  de  la  cldture  de  la  voie, 
par  exemple,  encore  qu'il  s'agisse  là  de  la  res- 
ponsabilité de  TEtat  du  fait  de  ses  agents. Cette 
jurisprudence  constante  est  d'accord,  d'ailleurs 

(IJ  Voir  le  n»  1612. 


avec  l'esprit  des  actes  constitutifs  du  réseau  da 
l'Etat  qui,  les  uns  et  les  autres,  ont  tenu  &  suiw 
primer  tout  ce  qui  pwvalt  (;^re,  apMraltre  aw 
yeUx  du  public  une  dilférence  enue  celui-citt 
ceux  concédés  à  deis  compagnies  privées  et  & 
atténuer  autant  que  faire  se  pouvait  les  craintfcs 
que  pouvait  faire  naître  l'application  des  rèele- 
menls  administratifs.  Cette  préoccupation  Sîdt 
si  grande  qu'un  ancien  ministre  des  travaux 
publics,  M.  Carnot,  a,  daus  un  de  ses  dhcoon 
qualifié  cette  administration  de  «  coinpagaieaa 
réseau  d'Etat  »  pour  bien  montrer  que  l'Etat 
n'entendait  pas  assumer  la,  responsabilité  des 
actes  du  conseil  d'administration  et  que  la 
même  appellation  se  retrouve  dans  plusieurs 
arrêts. 

Et  cependant,  une  dérogation  a  été  apportèo 
à  cette  rè^  de  compétence  par  une  jurispru- 
dence non  interrompue  pour  les  litiges  nés 
entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  leurs  em- 
ployés, k  l'occasion  du  contrat  de  travail,  il  a 
été  maùntes  fois  décidé,  en  effet,  que  ces  em- 
ployés, agents,  non  d'une  entreprise  privée. 
mais  d'un  service  public,  doiventT  pen&it  la 
durée  de  leur  sernee,  être  considérés  comme 
des  agents  temporaires  de  l'Etat,  et  que,  pat 
suite,  leur  nomination  et  leur  révocation  cons- 
tituent des  actes  administratifs  dont  l'appri-' 
cjation  est  interdite  à  l'autorité  Judiciaire  et 
même  an  conseil  d'Etat  ponr  ressortir  exclusi- 
vement de  la  Juridiction  du  ministre.  Dans 
l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition  de  loi, 
notre  collégoe  montre  k  merveille  à  quelles 
difficultés  va,  dès  lors,  se  heurter  le  malhea-i 
reux  plaideur  et  le  ministre-juge,  lui-même, 
s'il  tient  à  éclairer  complètement  sa  religion. 
Ajoutons  que  la  nouvelle  organisation  des  che» 
mins  de  fer  de  l'Etat,  consistant  principale-; 
ment  dans  la  suppression  du  conseil  d'admi* 
nistration,  laisse  peu  d'espoir  de  voir  se  modi- 
fier cette  jurisprudenc». 

Un  premier  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  10  loi!-' 
let  1885  (affaire  Chervet)  a.valt  rejeté  la  de- 
mande portée  devant  cette  juridiction,  mais 
dans  des  termes  trop  laconiflues  pour  qu'il  tût 
possible  d'en  inférer  à  qui,  de  l'autorité  iadl- 
ciaire  ou  du  ministre,  l'oa  devait  attrioaet 
compétence  ;  mais,  dans  une  autre  demande  for- 
mée par  le  même  agent,  le  conseil  d'Etat  avait 
ensuite  reconnu  incontestablement,  quoiqna^ 
implicitement,  la  compétence  du  ministre  en 
cette  matière  (conseU  d'Etat,  25  janvier  1889, 
Dalloz,  90*34.) 

Survint  la  loi  du  27  décembre  1890  qui,  d'après 
les  projets  primitifs,  devait  être  faite  spéciale- 
ment pour  las  employés  de  chemins  de  fer  et' 
qrui  devint  ime  disposition  «énérale,  soit  l'ar- 
ticle 1780  nouveau  du  code  civil,  ouvrant  à  tons 
les  salariés  le  droit  à  une  indemnité  au  cas  de 
renvoi  intempestif.  Encore  que  le  texte  voté 
manque  de  précision  à  cet  égard,  0  semblait 
bien  découler  des  travaux  préparatoires  que 
nulle  exception  n'était  faite  pour  les  emplovès 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  notre  coilégua 
Charonnat,,  rappelant  à  ce  sujet  les  discussions 
delà  loi  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  écrivait 
précédemment  dans  son  rapport  : 

•  Au  Sénat,  le  rapporteur.  M.  Béraldi,  s'expii* 
mait  en  ces  termes  : 

«  Le  projet  de  loi  actuel  ne  modifie  en  rien 
les  juridictions. 

«  Pensez-voos  donc  qu'il  eofflse  que  l'Etat  sa. 
rende  propriétaire  d'une  chose  pour  que  toutes' 
les  contestations  qui  naissent  de  cette  posses- 
sion et  donnent  lieu  k  un  litige  doivent  êtr» 
nécessairement  portées  devant  la  JuiMiction 
administrative? 

«  Mais  c'est  une  erreur. . .  Je  n'tl  pas  la  iré-, 
tention  de  parler  en  Jurisconsulte,  mais  J'af' 
firme  qnll  en  est  ainsi,  qull  ne  peut  ni  n'en 
doit  être  autrement  et  quil  n'y  a  pas  dans  cette 
assemblée  on  seul  Jonseoiunlte  qui  me  dé» 
mentira. 

«  M.  Bozérlan  eonfirma  l'o^nlon  dn  rapp<»- 
teur  en  ajontant  :  c'est  la  nature  de  l'acte  qal 
détermine  la  Juridiction. 

«  A  la  Chambre,  M  Poinoaré,  rapporteur,  son-*' 
tint  la  même  opinion.  Comprenant  les  em-- 
ployés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  au  nombre 
de  ceux  qui  devaient  profiter  de  la  loi,  il  disait  : 
«  leur  emploi  est  le  même  que  eelui  oes  agents 
des  compagnies;  leurs  fatigues  senties  mêmes; 
ils  courent  les  mêmes  dangers;,  ils  sont  as- 
treints &  la  même  diseiptide...  Ils  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires  et  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  doit  dtre  considérée 
comme  une  compagnie  privée.  » 

«  Ces  déclarations,  n'ont  soulevé  aucune  conn 
tradiction  ni  au  Sénat,' ni  à  la  Chambre.  Aucbub  , 
équivoque  n'est  donc  yoiaible  sar  le  sens  et  lu  ' 
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Mrt6e  que  le  Ié^lat«ar  a  entenda  donner  |  la 

Néanmoins  toutes  les  décisions  de  Jurispra- 

ience  postérieures  à  la  loi  ont  consacré  for- 

I  mellement  le  principe  de  la  conwétence  admi- 

I  Bistrative  du  ministre  (cour  d'Orléans,  28  no- 

Tembre  1891,  5-92-2-106.  —  Tribunal  civil  de 

/  Chartres,  9  mars  1893.—  Tribunal  civil  delà 

:  Seine,  15  Janvier  1895.  —  Le  Droit,  16  février 

1885.  —  Cassation  civile,  rejet  18  novembre  1895, 

Ûid^  30  novembre  1895). 

Pour  donner  à  l'employé  du  réseau  d'Etat  le 
droit  effectU  à  une  indemnité  au  cas  de  renvoi 
Injustifié,  il  faut  donc  un  texte  clair,  précis,  ne 
donnant  lieu  à  aucune  équivoque;  son  adoption 
mettra  la  loi  en  harmonie  avec  l'esprit  qui  a 

Srëddé  à  la  confection  de  l'article  1780  nouveau 
u  code  civil  et  aussi  avec  la  réalité  des  faits, 
car  il  est  bien  certain  que  l'agent  dont  il  s'agit 
n'est  pas  un  fonctionnaire  au  sens  exact  on 
mot,  puisqu'il  ne  détient  aucune  parcelle  de  la 
puissance  publique.    ... 

Cest  ce  texte  que  votre  commission  du  tra- 
vail vient  vous  soumettre  aujourd'hui  en  vous 
proposant  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

j  PROPOSITION   DE  LOI 

I  Article  unique.  —  Les  tribunaux  ordinaires 

tout  compétents  pour  statuer  sur  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  et  ses  employés  à  l'oc- 
casion du  contrat  de  travail. 


ANNEXE  N»   2012 


(Session  extr.  —  Séance  du  27  octobre  190L) 

BA1>P0RT  fait  au  nom  de  l'administration  géné- 
rale, départementale  et  communale,  des  cultes 
et  de  la  décentralisation  chargée  d  examinera 
1*  la  proposition  dé  loi  de  M.  Jacques  Dufour 
et  plusieurs  de  ses  collèeues  tendant  k  la 

.  aaMresnon  des  aoua-préfeotures  (n<>  272)  : 
20  la  proposition  de  loi  de  M.  Fiourens  portant 
extension  des  attributions  de  la  commission 
départementale  et  suppression  des  soua- 
Itrdfets  (no  691),  par  M.  Raoul  Péret,  dé- 

.  puté.<l).  . 

Messieurs,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  parmi 
nous  qui  ne  se  soit  déclaré  partisan  delà  ré- 
duction du  nombre  des  fonctionnaires.  Si  nous 
parcourons  les  programmes  des  candidats,  si 
nous  relisons  les  discours  prononcés  dans  la 
discussion  générale  des  budgets  depuis  de 
longues  années,  partout  nous  •  retrouvons  la 
même  note  :  le  fonctionnarisme  nous  envahlL 
les  sinécures  sont  trop  nombreuses,  il  est 
temps  de  remédier  au  mal  et  de  réaliser  sur 
les  emplois  publics  des  économies  possibles  et 
oécessaires. 

Lors  du  dernier  renouvellement.de  la  Cham- 
bre, plusieurs  de  nos  collègues  ont,  à  nouveau, 
Insislé  sur  la  nécessité  d'aborder  résolument 
le  problème  et  l'un  d'eux,  M.  Raiberti,  se  de- 
mandant quel  devait  être  le  rOle  de  la  pro- 
chaine législature,  disait  :  «  Elle  doit  adapter 
l'énorme  machine  administrative  qui  date  de- 
puis un  siècle  et  sons  le  poids  de  laquelle 
plient  les  forces  du  pays  aux  conditions  d'une 
société  renouvelée  par  les  progrès  et  les  inven- 
tions de  la  science.  Elle  doit  simplifier  les 
rouages  administratifs,  en  faire  tomber  les  em- 
plois Inutiles  et  demander  en  moins  à  l'admi- 
nistration tout  ce  qu'elle  peut  demander  en 
plus  à  la  vie  du  pays,  à  son  intelligence,  à  son 
activité,  &  sa  libre  initiative.  « 

Malgré  ce  désir  presque  unanime  d'aboutir. 
le  temps  passe,  les  législatures  se  succèdent  et 
les  mêmes  promesses  se  renouvellent  sans 
qu'on  ait  fait  un  pas  dans  une  voie  où  tout  le 
monde  semble,  cependant,  disposé  à  s'engager. 
De  temps  &  autre,  sans  doute,  une  proposition 
voit  le  jour,  tendant  à  la  suppression  de  quel- 
que fonction  inutile,  mais  elle  franchit  ft  peine 
retape  de  la  prise  en  considération  et,  plus 
«eu vent,  en  noa«^emaHde4a  création-  de  p«y- 
tes  nouveaux. 

Cette  situation  ne  peut  se  prolonger  indéfini- 
ment; les  inconvénients  en  apparaissent  à  tous 
les  yeux,  et  ce  qu'on  n'a  peut-être  pas  sutfl- 
camment  mis  en  lumière,  c  est  qu'elle  est  pré- 
Judtciablo  aux  fonctionnaires  eux-mêmes  :  tout 
d'abord,  l'Etat  ne  peut,  étant  donné  leur  nombre 


(1)  Voir  les  n«  272-69L 


élevé  et  croissant,  attribuer  à  la  grande  majo- 
rité d'entre  eux  que  des  traitements  insufO- 
sants  ;  d'autre  part,les  rétribuant  mal,  il  n'exige 
d'eux,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'un  faible 
travail  dans  l'accomplissement  duquel  leur  acti- 
vité ne  trouve  pas  &  «employer,  et  c'est  un 
tait  trop  souvent  remarqué  pour  être  contesté 
que,  le  Jour  où  il  est  obligé  d'abandonner  le 
service  de  l'Etat,  le  fonctionnaire  trouve  assez 
difficilement  k  se  placer  ailleurs,  parce  qu'on  le 
croit  incapable  de  se  plier  aux  exigences  d'une 
vie  plus  active  et  plus  laborieuse. 

L'neure  est  venue  de  commencer  l'exécution 
d'un  plan  si  fréquemment  dressé  :  rechercher 
quels  sont  les  emplois  susceptibles  d'être  sup^ 
primés  sans  nuire  à  la  bonne  marche  des  ser- 
vices publics,  simplifier  et  rendre  plus  rapide  le 
fonctionnement  de  la  machine  administrative 
en  faisant  disparaître  les  organes  superflus,  tel 
est  l'objectif  qui  doit  nous  guider. 

Il  ne  s'agit  pas,  évidemment,  d'opérer  des 
suppressions  irréfléchies,  de  frapper  a  tort  et  4 
à  travers  ;  il  ne  faut  pas,  pousse  par  un  senti- 
ment qui,  pour  être  très  répandu,  n'en  est  pas 
moins  mesquin,  voir  dans  tout  fonctionnaire 
une  sorte  d'ennemi  à  détruire  coûte  que  coûte, 
nier,  de  propos  délibéré,  l'utilité  de  la  plupart 
des  fonctions  publiques  et  il  serait  ridicule  de 
prétendre  que  la  France  peut  s'administrer 
sans  l'aide  d'un  personnel  nombreux. 

Avant  de  songer  à  faire  disparaître  un  emploi 
quelconque,  nous  avons  à  nous  demander  si, 
en  face  des  avantages  que  réalisera  sa  suppres- 
sion, notamment  de  l'économie  qui  en  résul- 
tera, cette  suppression  n'entraînera  pas  des 
inconvénients  tels  que,  tout  compte  tait,  il  serait 
préférable  d'y  renoncer. 

C'est  dans  cet  esprft,  crovons-nons,  qu'il  con- 
vient d'examiner  les  différentes  propositions 
ayant  pour  objet  la  suppression  des  sous- 
préfets. 

On  a  bientêt  fait  de  dire,  d'un  côté,  les  sons- 
préfets  ne  servent  à  rien,  et,  de  l'autre,  ils  sont 
indispensables.  Avant  ■  do  se  prononcer  d'une 
manière  aussi  catégorique,  il  estiMB  de  bien 
connaître  les  attributions  que  possèdent  ces 
fonctionnaires.  C'est  fsr  Heui  examcg  seul  que 
nous  nous  rendrons  «ompte  de  leuKltnportance 
plus  ou  moins  réellv;  • 

A  vrai  dire,  -ia  question'ii'a  pflOMtre  pas. 
Jusqu'à  ce  Jour,  été  portée  dewnt  Wjpfirlement 
avec  toute  l'ampleur  désirable.  Prc^osiée,  votée 
même  sous  forme  d'amendement  au  budget,  la 
suppression  des  sous-préfets  n'a  pas  encore 
fait  l'objet  d'une  discussion  approfondie  après 
une  étude  sérieuse  par  une  commission  et 
le  dépôt  d'un  rapport.  Nous  nous  efforcerons, 
messieurs,  de  vous  faire  un  exposé  complet 
du  sujet  et  de  vous  fournir  tous  les  éléments 
de  la  décision  que  vous  aurez  à  prendre. 


Le*  tubdélégués.  —  La  loi  du  U  pluviôse 
an  VIU.  —  Proposition*  relative*  à  la  tuppret- 
tion  de*  tout-préfet*. 

Quiconque  a  comparé,  avec  un  peu  d'atten- 
tion, l'organisation  administrative  de  notre  épo- 
que à  celle  de  l'ancienne  France  est  obligé  de 
reconnaître  que  les  modifications  introduites 
dans  l'administration  sont  plus  superficielles 
que  profondes.  Les  noms  changent,  mats  les 
institutions  restent  et  se  perpétuent  ;  sous  ce 
rapport,  nous  ne  sommes  pas  aussi  éloignés 
qu  on  pourrait  le  croire  de  la  monarchie,  et  cela 
est  de  nature  k  rassurer  les  timorés  que  le 
moindre  souffle  de  réforme  fait  trembler  :  les 
transformations,  chez  nous,  ne  s'opèrent  que 
lentement,  en  dépit  des  efforts  des  novateurs, 
et  la  tradition  Joue  un  rAle  prépondérant.  Sous 
l'ancien  régime,  nous  avions  les  intendants  et 
les  subdélègués  ;  aujourd'hui,  nous  avons  les 
préfets  eties'sous-prefets. 

On  sait  ce  que  fut,  pendant  la  monarchie, 
l'intendant  de  province.  Représentant  du  pou- 
voir royal,  investi  d'une  puissance  comparable 
k  celle  du  souverain  lui-même  dont  il  tenait  sa 
délégation,  correspondant  directement  avec,  lui 
ou  ses  conseillers  pour  en  recevoir  des  instruc- 
tions eu^  le  renseigner  sur  l'état  de  la-province 
qu'il  administrait,  il  surveillait  et  dirigeait  tous 
les  services  publics.  Louis  XIV  et  Richelieu 
avaient  investi  les  intendants  de  toute  l'auto- 
rité administrative  et,  par  la  guerre  qu'ils  firent 
à  la  féodalité,  ces  agents  de  la  royauté  contri- 
buèrent grandement  an  développement  du  pou- 
voir monarchique. 

Les  attributions  des  Intendants  étaient  trév 
étendues  et,  en  raison  de  cette  multiplicité,  Us 


durent  en  confier  quelques-unes  à  des  reprA- 
sontants  choisis  par  leurs  soins,  révoqués  par 
eux,  qui  les  remplaçaient  dans  les  villes  im- 
portantes de  la  province.  En  contact  immédiat 
avec  les  populations,  ces  mandataires  de  l'in- 
tendant, auxquels  on  donna  le  nom  de  subdélé- 
gués, le  renseignaient,  comme  il  renseignait 
lui-même  le  roi,  sur  les  hommes  et  les  événe- 
ments de  la  partie  de  sa  province  qu'ils  avaient 
mission  d'administrer.  Ils  n'avaient,  d'ailleur% 
aucun  pouvoir  propre  et  ne  pouvaient  prendr* 
de  décision  quen  vertu  d'une  délégation  d9 
l'intendant. 

Ce  souvenir  historique  suffit  à  montrer  l'ana- 
logie qui  existe  entre  les  subdélègués  et  nos 
sous-préfets,  i  On  ne  saurait  lire  la  correspon- 
dance d'un  intendant  de  l'ancien  régime  aveo 
ses  supérieurs  et  ses  subordonnés,  écrivait  do 
Tocqueviile  au  milieu  du  siècle  dernier,  sans 
admirer  comment  la  similitude  des  institutions 
rendait  les  administrateurs  de  ce  temps-là  pa- 
reils aux  nôtres,  lis  semblent  se  donner  U 
main  à  travers  le  gouffre  de  la  Révolution  qqi 
les  sépare.  » 

Les  intendants  furent  supprimés  par  un  dé- 
cret du  22  décembre  1789,  avec  les  anciennes 
Srovinces,  et  leurs  fonctions  exercées  par  les 
irectoires  du  département  Quant  à  celles  des 
subdélégués,  elies.se  trouvèrent  rëf«c^ies  enti* 
les  directoires  de  district  et  les  Mocnreun 
syndics,  organes  administratifs  do#(  i(  serais 
au  demeurant,  assez  âifficUCdii  .préciser  Isf 
attributions  respectives  et  qui  awrent  qu'UM 
existence  de  courte  durée. 

La  Constitution  de  l'an  III  supprima  les  dis- 
tricts et  institua  les  administrations  municipa- 
les de  canton,  assemblées  formées  des  agents 
municipaux  de  chaque  commune,  auprès  des- 
quelles était  placé  un  commissaire  du  gouver- 
nement nommé  par  le  Directoire  exécutif  et 
chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois.  Pour 
avoir  vécu  un  peu  plus  longtemps  que  les  pro- 
cureurs syndics,  ces  commissaires  ne  parais- 
sent pas  avoir  eu  une  action  plus  utile  sur  l'ad- 
ministration ;  aucune  loi  n'avait  défini  leurs 
attribiitions  et  ils  disparurent  bientôt  à  leur 
tour. 

Subdélégués,  procureurs  syndics,  commissai- 
res du  Directoire  exécutif  sont  les  ancêtres  do 
nos  sous-préfets,  dont  la  loi  du  28  piuviOse  an 
VIII  prononçait  le  nom  pour  la  première  fois. 

La  loi  de  pluviOse  divisait  le  territoire  euro- 
péen de  la  République  en  départements  et  en 
arrondissements  communaux.  Dans  chaque 
département  il  devadt  y  avoir  un  préfet,  ua 
conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général. 
«  Dans  chaque  arrondissement  communal,  di- 
sait l'article  8,  il  y  aura  un  sous-préfet  et  un 
conseil  d'arrondissement  composa  de  ouzo 
membres.  »  L'article  9  ajoutait  :  «  Le  sous- 
préfet  remplira  les  fonctions  exercées  mainte- 
nant par  les  administrations  municipales  et  les 
commissaires  de  canton,  à  la  réserve  de  celles 

3 ni  sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d'arron- 
issement  et  aux  municipalités.  >  D'après  l'ae- 
ticle  10,  le  conseil  d'arrondissement  faisait  U 
répartition  des  contributions  directes  entre  les 
villes,  bourgs  et  villages  de  l'arrondissement, 
donnait  un  avis  motivé  sur  les  demandes  ea 
décharge  d'impOts,  exprimait  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  de  l'arrondissement  et 
l'adressait  au  préfet;  enfin,  entendait  le  compta 
annuel  que  le  sous-préfet  rendait  de  l'emploi 
des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses 
de  l'arrondissement. 

U  n'y  avait  point  de  sous-préfet  dans  les 
arrondissements  communaux  chefs-lieux  du 
département. 

Aux  termes  de  l'article  15,  le  sous-préfet 
arrêtait  définitivement  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  municipales. 

Les  sous-préfets,  comme  les  préfets,  étaient 
nommés  par  le  premier  consul.  Celui-ci  nez:.' 
malt  également  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux et  les  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement, si  bien  que,  suivant  le  mot  de  Henri 
Martin  ■  le  pouvoir  choisissait  les  hommes 
chargés  de  contrôler  le  pouvoir  >. 

Le  traitement  des  sous-préfets  était  fixé  & 
4,000  tr.  dans  les  villes  d'une  population  supé- 
rieure à  20,000  habitant»  et  à  3,000  fr.  tlans  les 
autres. 

il  y  a  donc  un  siècle  que  tes  sous-préfets 
sont  créés  et  ils  ont  survécu  à  tous  les  régi- 
mes. A  de  fréquentes  reprises,  cependant,  leur 
utilité  fut  vivement  contestée  et  leur  suppres- 
sion demandée.  Déjà,  en  l'an  VIII,  on  semnlait 
ne  pas  les  considérer  comme  indispensables. 
Roeaerer,  rapporteur,  au  conseil  d'Etat,  du  projet 
qui  est  devenu  la  loi  du  28  pluviOse,  constataU 
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ma  les  dèpartemfiols  -itafenl  d^nne  Atenda« 
très  boic&ée  et  qnl^  itaU  tris  lacile  nxsi  {tréteU 
4'execcer  use  adnuBistratiDB  partlcDliAre  d'ar- 
SODdissemeot  el  mâme  de  sarvatUer  les  unut- 
AisBemeuït  voidos. 

Tontelais,  }usau'i  la  ttoi&iiaie  BÂpubU^ae, 
Bnoaae  pro^osSbt»  A)  snpioesBian  ce  lut  d&- 
posèe  an  PtaàeaunA.  Sas  M  jeoosJe  fiBEtaara- 
Bon,  à  la  sianee  da  B  anôw  iffit,  M.  Baster- 
ttebe  proposa  sBBl«Beiâ  ■  de  .t^e  une  bam- 
Ue  adresse  à  Sa  ilajeeïS  pour  lui  dftgamder 
la  suppression  des  préîectares  et  souft^tiâle»- 
tures  en  donnant  de  nouvelles  attcilm&ong  anz 
conseils  eènèranx  -des  di^iaituoenlx  dt  aux 
muûcipaOfês  organistes  «or  un  soirraBn 
|itan  >.  Le  1>arDn  Piaoâar  s^ajgposa&la  pme 
sn  coQsidërsXion  9m  ratTeOetto. 

La  Gonstitatlan  de  1838,  dans  ses  wttdBS  77 
4tt  78,  consBCiatt  t  nooTean  llnstUnGoa  des 
jouB-prélets. 

I^  3  mars  1871,  %  rXssenïUfie  miQonalQ, 
VOi.  Th&if,  de  Sai»-HaErcLfiainti7  etplaiienrs 
de  lenrs  ctfnëgaes  déposaient  la  motioa  stâ- 
vante  :  •  L'Àssemtdée  nationaie,  consâdêiant 
Qu'il  est  urgent  de  fiminner  les  cbargee  du 
Sndget  et  de  restreindie  le  nooibre  des  Jene- 
fionnaiies  publics,  dâciSite  :  Ijbs  loadBoits  de 
sous-préftet  sont  et  demenrant  snppiâmfes.  « 
JK.  Pëcomiet  piiteenta  im  Tniport  sommaire 
oonduant  &  la  prise  en  coasiaeiatiOD.  Le  ran- 
Ikorteur  de  la  commiissinn  dlnitiattr^,  4prè6 
Kvoii  constaU  qne  les  sons-prétets  ne  aoat  qm 
desr  agents  de  transoiisâon,  gne  leslmsaiix 
ralentissent  la  marche  des  allures  sans  ntSIté, 

Îae,  d^nis  la  loi  Sn  S  pIuTiOse,  les  Sn^nés 
e  communication  ont  awgirmnw,  estimsiti, 
malgré  tout,  ^e  totftes  les  sons-urHWTlures  ne 
pouvaient  disparaltreet  gtiU  fàuatt  maiStefD^ 
xelles  des  arrondisseuients  oti  les  eonnmuû- 
tations  avec  le  chef-lieu  Eitâent  ffifflrïes  et 
isonserrer  igailement  selles  des  grandes  'vIObb. 
Xa  propoâQon  Ibëry  fut  Tenvoyée  &  la  com- 
mission  de  dâcentranssCtlan  qni  ne  Bt  pas  de 
Jiroport 

1  AssemUée  naSonale  fnt  saisie^e  12  aoM 
1671,  d'une  antre  proposition  èuiautuit  de  Ht.  de 
Saisy  et  qui  avait  pour  objet  :  l»  la  léduction 
Ae  l'indrannlté  dœ  TeprésentaiMs  &TAœemblèe 
nationale  et  du  traifemeirt  des  prélats,  ainsi 
'que  la  smQtresâon  des  soQB-prËiBctures,  des 
emplois  de  tr^orisr-payear  général  et  des  re- 
cettes  particnliëres  ;  f  la  mise  au  cencoiffs  des 
fonctions  de  consëinBr  de  préfecture.  M.  de 
Saisy  demandait  que  les  attributions  des  bobs- 

Séfets  fussent  deroloes  partie  aux  coiraeitters 
préfecture,  partie  aux  natres  das  ^ef s-Uevx 
d'arrondissemeBt.  Dans  mi  rapport  sommaire, 
V.  Edouard  MiUaud  contjtnt  an  rejet  de  la  prise 
en  considération,  en  inison  de  la  complexité 
de  la  proposition.  L'Assemblée  nationale  adopta 
les  otmclhâons  do  TooporL 

La  loi  du  8  avril  IBSf  «opprima  les  deux  sons- 
fréfectnres  de  Salnt-Denxs  et  de  Sceaux, 

Sans  le  projet  de  loi  snr  l'organisation  canto- 
jttale  qnll  déposa  le  20  mai  1882,  eft  dont  il  re- 
produisit les  dispositions  dans  une  proïKi^tian 
«n  date  du  5  novembre  1S83,  après  avoir  quitté 
ie  ministère  de  llntériear,  IL  Goblet  ne  tou- 
chait pas  aux  sans-préfets. 

Mais,  en  1886,  le  TI  avril,  M.  Ganssorgnes,  Bes- 
noDS;  Crémieux,  Lagnerre,  Clemencean,  Marét, 
JUllerand,  Boyer,  Salis,  Hubbard,  demandèrent, 
^nouveau,  leur  suppression, proposant  de  conBer 
leurs  rétribtitions  aux  préfets,  qui  anrtient  reçu 
directement  toutes  les  pièces  que  les  sons-pi%- 
Itrts  SB  bornaient  &  leur  transmettre.  Dans  leur 
«xposé  des  motifs,  les  auteurs  de  la  proposition 
taisaient  valoir  que  lBS£ommiuiicatfons  étaient 
-devennes  plos  rtmides,  que,  d'anti^  part,  les 
fonctionnâmes  qu'ils  vouluent  sopprimer  chan- 
geant constamment  ne  connaissuent  qnlnniar- 
Jaitement  les  besoins  et  les  Intérêts  de  leur 
arrondissement  La  propositiOD  fianan^msiie 
Jtl  l'objet  d'aucun  rapport. 

Mentionnons  le  dépU  à  la  Chamhre,  à  la  date 
<dn  17  janvier  1887,  d'une  prostosition  de  &L  Cban- 
tagrel  qui  protestait  conire  la  suppression  des 
aous-prèfets  et  se  détûarait  partisan  de  lexten- 
Bion  de  lenrs  attiibationa. 

A  la  même  date  et  &  la  enite  d'où  vote  de  la 
C!hambre  dont  nous  parlons  plus  loin,  M.  Goblet, 

Sésident  du  «onseol,  mlaistrs  de  l'intérieur, 
posait  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
JBwresaion  d'un  oartaio  jaombre  de  soas-pré- 
jectures  et  l'eitansinn  desattrilmticms  des  soos- 
fréfets.  Ce  preJet  renlermait  des  dispositioas 
nombreuses  concernant  le  Temaniement  des 
•antons,  les  aonvaini  ^nnée  aux  sons-prétets 
AOUT  le  règwBteiU  des  t^idgets  «Ammimm^i^ 
rapprobatioa  des  comptes  des  communes,  des 


oeab'iknfieaB  ettiifgiiBniilwn.  le  TéglameBt  des 
hnd^  des  bAjâtaos  at  hoqjiices,  la  ^âicdx  Jle 
immwiafitw  à  ofirtaîies  iaoofisaiH,  TaMEaba- 
8aa  des  iflëHihftmtiiaitg  des  «obwHb  Boanlotpua. 

Daas  restoBi  das  nratUi;  M.  £ohlet  se  joqii- 
tnit  troposé  à  «me  tBBwriantaalMn  tusufite  «t 
sadioau  éa  natce  nxcaBiaaËaa  adnkâstrtftiva  ; 
iliBfliitait'anrlané<»raM«etaaM'«aR9te  des 
tebitiidef  «BàsaB  car  ies  popidatloBs,  «ur  oaHa 
ie  na  «BEMBseila  AutrBiiEtBsaaift  sans  anta- 
rité.  ■  La  vfernsUepeiate  dult  cb  jdoit  ^^i&spl- 
sac,  diiiait"H.  iBOBs  pariilt  jitse  4e  «hesciber  à 
BÏBuilftftBr  faSminisliatio^,  A  Jieadre  .ptos  faoila 
et  pns  jroiiQAa  Ta^ditlc»!  desaBaire^  -A  tivar 
aatis  tous  ka  i^ppszt^  ime  p)^  gsande  utilité 
de  JoBcttiomaircs  jaotasdNDtkrerBX,  mais  mieux 
iduoEiE  et  fitns  a^ssarits.  >  M.  fioblet  raoean^s- 
aait  saas  pùne'qiM  daas  santaios  ^éjHuitfmaants 
où  le  peu  d'éteiadgas  dA  terciteii»  tt,  la  siipdlté 
àa  aaafaas  <de  ItaBirort  rendant  faciles  les 
«omaaiiBiBKtiaBE.aYec  le  chafjton,  il  .n'y  «vaut 
pas  dlnctat^téBiBifts  A  st^kçdHtar  toiles  les 
ao9BS-piiéiBStBi«K,  le  «aoB-prefei;,  dans  oeox-li, 
BB  sersasA  «a'à  .non;piHgiter  «t  iieitarder  la  .so- 
lutiffla  des  affres. 

Via^-<Bz  déjArtemeiâs  BRâerneiO,  dans  le 
camafitemeirt  nBcapaa'i  par  ie  jDÉnist&re  de  Iln- 
tftnjmtr,,  eo  ISSZ,  cansersatent  tons  Ibots  arren- 
dissemenK£'«taiealt  itssmMmSbt:  t1sne,JasseB- 
ii^ges,  Haatee-iAlBaa,  Atoes-ManiMmes,  Ardèc^ 
Antga,  Bouaies-ffn-'Kh&nfi,  Chei;,  Coraëze,  Corse, 
dûtw-dn-floid,  Eure,  âaitd,  Loire,  Hanle-Loire, 
Baute-Marae,  MayetiiBe,  Meiurthe-eit-Moselle, 
Mnibiban,  JUarÂ,  Oise»  P«a~ift4Maàs,  Haute- 
Baftiœ,  Savaif;,  .Haota-'SaKoie,  IKeadee. 

Dans  les  autres,  on  auppcimait  sedzBBte'Siz 
araeatttofimftats  ain  comiae  conséquence  de 
aatta  suppresàon.  oa  divisait  entre  plusieurs 
arraadisaemfiiits  des  cantons  }usqne-la  réuius. 

Le  ministre  faisait  allaslon,  aussi,  iaat  saa 
pM$at,A  la  BQSsibilité,  ponr  les  préfets,  de  faire 
tndter  nantmees  «SairassBr  place,  as  -dél^oaat 
du  ioanaiID«is  de  pKikH&ax.  Enfin,  U  proposait 
de  donner  -ans  itanotinanaiEes. dam;  les  emplois 
swaiBMtf^^  snracméi^  on  trattamaat  da  disponiiii- 
mé,  sauf  à  les  pvnrroir  d^na  auti>e -emploi  an 
isr  -A  A  xaesatre  lias  vacanoes  qai  se  pi'odBi- 
raient  dans  l'administratioa.  Un  oaitain  nom- 
bw  d'aatea  leax  patintannt,  d'ailiaoïB,  leœvoir 
dasfBBBiwBs  de  xstraita. 

Im  TnyoKt  de  ilUL>Ba70t^e8salgne  fit  Colfa- 
arn  «arle  pn^  ids  âai  âobiet  n%  Jamais  tti 
distdbuA 

La  mftine  uinée,  le  S  mars,  VL  Thellier  da 
PcnebecaOe,  prétendant  que  da  ^ojat  Boblet 
tbtOBBmt  isoiâre  lai  «t  ceax  qui  iieiflffiit  mip- 
les  veits--pi!i)fefitBnes'{tt  iceus  qni  veulent 
«Hànteair  déposa  m»  proposition  portant 
suppresatoa  oocnylète  das  s«ns-nrtf  ets  et  <das 
conseils  d'arrondissement  et  création  de  conseils 
cantonaux.  La  proposition  ne  fut  pas  discutée. 

Une  autre,  signée  de  '  M.  Hovelacque,  déposée 
le  19  mai  1890  et  relative  A  l'organisation  dé- 
partementale et  conumtaate  et  à  ta  snppressioB 
ae  la  tntelle  adminîstratiye,  comportan  égale- 
ment la  suppression  des  sons-profets  «t  des 
conseils  d'arrondissement.  Prise  en  oonsidéra- 
tion  le  8  jniliet  1890,  elle  fut  renvoyée  A  une 
commisdioii  Ejtéiâale,  fit  l'obj^  d'un  rapport  de 
H.  Hïtblec,  mais  ne  vint  pas  en  discussion. 

De  1890  a  1895  nons  tronvnns  de  nwnbrenses 
prspoàtians  tendant  A  une  modification  de 
notre  nrganisatîon  adnânistr^ive,  relatives  A 
la  uarainotian  des  préfets  et  ^ons-préfets,  an 
tTEAsmi^it  On  personnel  des  bureaux  des  pré- 
lectures et  des  sons-prèleânTes,  aux  éconami» 
tattd^alres  A  réaliser  par  la  décantrsJisation,  A 
la  divteion  de  la  France  eu  r^ons  at  dae3  A 
Ilnitiative  de  M.  Beanquier,  en  i89Q,  de  M.  Ter- 
ilei,  en  1891  ;  de  M.  Blanc,  en  1891  ;  de  M.  de 
lantirinals,  en  1B9S;  de  M.  Comndet,  en  189^^ 
intôs  ellBS  malntenale&t  toi^s  SesAous-^pnéfc^ts. 
Au  contraire,  une  propDsSQon  de  IL  Mip'hÂiin,, 
en  <date  du  27  octobre  1896,  comprenant  161  ar- 
tiides  et  ssaaX  pour  «bjct  la  anppsesâan  de  la 
tutelle  admïDlstr^Te  iH  la  rAorganlsation  ad- 
ministrative conTarmËmBot  an  pclncspe  de  la 
aouveraineté  nationalea  dans  le  but  d'Sâblir  ta 
décentralisation  et  de  rendre  toutes  les  fonc- 
tions ClecQvss,  remplaçait  les  préTets  et  les 
Bon&9rëtcits  par  des  admimstraïeurs  61ns  par  le 
pBiqae.  Avec  on  pareil  syst&me,  M.  Mi<^hBTip 
atSàuaît  qna  les  affâres  locales  «Ar^tmit  mieux 
ftitas,  puisque  prélats  et  sons-prélets,  dtea^il, 
ne  coonaîssent  pas,  le  iftus  souveiO,  la  £ir- 
conscrip&on  terrooriale  qnllsndmimstrent.  1^ 
proposition  ne  fut  pas  rapportâe. 

Due  juroaoEition  de  ootra  honorable  «oDèroe 
M.  BBaoeCère  fut  déiosée  le  17  janvier  1889^ 
son  article  était  unsi  consu  :  «  Le  nombre  des 


80T>%-pr^eetareB  «t  fles  Beerétiriats  eénémi» 
da£néfeatBBe«Ma  eôdmt  duu  uae  Jiauta  x^ 


paâblaaaacla  *""■■'»«-'■■■  ïnaatoÂSI. 
do pajt  •ILfitauoB  le.«^aa npontjmk 

GoBKBmeiMBt  4a  .saia  de  A«wri^ffl.  Jai  am£ 
prïtectnras et  2bb aBcrètarUU gbiAwa kmZ 
pôzaet.  ^^ 

fine  BraaosIBaa  de  rtanaerabla  M.  Wmfl  Ak. 
poèe  Ie30  3aniier  de  la  xiëme  anaée  tu 
conçne  dans  le  mtaoe  e^ritLas  mides  BAa 
ftévuj/aieat  la  «uapraBciandeB  soos-piftiecbnB 
{ar  -nia  da  dierot  dans  fess  dé|p8itBaa8B&  diat 
las  conseils  jetaAianx  proposandest  cette  sra- 
pras^on,  fm  pearntR  porter  sur  une  on  pis* 
ôeoEs  BOQSrûWlaetEKes  d^a  mfime  dmi^ 
ment  nu  aor  toutes.  Qnaad  deux  saas4iéIeo- 
tnres  «lagiMat  dtë  tfqyprmftB»  dans  im  depaite- 
ment,ïl  paondt  Atiie  créé,  par  voie  de  décreL 
aiipsès  im  prtSet  nn  «œploi  da  ««ond  se^ 
taire  g^nésal:  un  tioiâèow  «IB|M1  de  cette 
nature  pouvait  Btre  créé,  lois^n  qnSre  soas- 
wéf  ectorcs  o«  la  totalité  ^es  son^ppéfeetia» 
(Tun  dépaiteaaeiit  avaient  été  ssmptwxées.  Lt 
nombre  total  des  secrétaires  génâianx  ne  boih 
Tait  dépasser  trois  dans  les  departeoMaU  dut 
la  population  était  supérieure  a  800X00  balâ- 
tants  et  deux  dans  les  antres.  B'afvès  rarticleil 
de  la  proposIGon  Bérard,  les  secrétaires  gêné- 
racx  et  tes  acmsaiUers  de  wélaotnn  dét^aés 
spétnaleaRBit  par  le  préfet  devaiattt  reni^  Is 
tanotioas  prèvos  par  les  lias,  déonAs  «t  rè|to> 
Bteatfi  at  attrOxiées  aux  80us-^;iréfeta. 

M.  Bérard  estimait ^n«  les  intérMsdes  petites 
villes  sont  à  ménager  «t  qa'll  ne  faut  pas  di- 
minuer  l'importance  des  chefs-lieux  darron- 
dissement  :  <noins  la  viUa  est  oande,  plus  la 
Buppressian  se  fera  sentir.  Ga  deiMHve,  M.  Bé- 
rard, tout  en  en  snppriaiant  quelques-uns,  se 
taisait  le  défenseur  convaincu  des  sons-préfets, 
qui,  poar  -tad,  ont  poor  réie  non  «nuement 
d'être  les  représentants  dévoués  du  pouvoir 
oantra],  mais  eneore  d'éte«  les  viciitailnes  osa- 
acSUers  des  iinmicipalités  de  l^urrondlBseiBBat. 

Vm  proposition  de  M.  Z«vaës«n  date  flu 
l»  février  18W  disposait  laooniquemBQt  que 
les  Bous-pittelS'seraieirt  supprimes. 

M.  Uo%  le  1»  décentre  1899,  rcDiantit  le 
vnntA  de  loi  dfeposi  par  M.  Goblet  le  17  jsBviet 
1887  ayant  poor  ob}»  la  suppression  d'un  «er- 
tain  nonâre  de  sous-prëtectures  ei  rextea^n 
des  Bttrilwlïam  des  sons-préfets. 

Aucune  de  ces  propositions  ne  firt  discoKe. 

Dans  cette  législatura,  la  Chambre  a  été  saisie 
de  trois  propositions  :  l'une  de  M.  Flourens 
porte  «xtensian  des  attributions  de  la  commis- 
sion dépai'tementale  et  suppression  des  sonsr 
prëtets,  r«utre  de  MM.  Jacques  Dufour,  AHard. 
Bénëzecta  «t  plusieurs  de  nos  oonégnes  n'est 

g  ne  la  reproduction  de  la  proposition  Uvaès; 
1  troisiëma,  portant  -SHpiu^es^on  d'emplolB 
dans  divers  fléêartements  ministériels,  émina 
de  M.  Henriqne%alnc;elle  réunit,  aous  îadmi- 
làstration  d  un  même  fonctionnaire,  pterienni 
arrondissements  et  réalise,  par  la  AirHmttiw 
du  nombre  des  aous-prétete,  nna  économie  de 
Z3X),000  Cr.  siir  lenr  traitement. 

Disons,  de  suite,  que,  sans  méconnaîtra  Ha- 
térèt  qui  s'attache  a  celles  des  dimositioDS  de 
la  proposiËon  de  M  Flourens  relaiives  A  l'ei- 
tension  des  attiibnlioas  de  la  commission  dé- 
mutementale,  la  conuaissioa  de  diëcentraBsir 
ûon  en  a  réeerwé  l'examen  et  a  Tonln  ^atoa 
séparément  anr  le  sort  des  sous-préfets. 

Indëpeaaaaunent  de  tous  ces  pr«^ets  dlidtiar 
tive  paif^naataire  ou  gonvernementale,  des 
amendeiHBots  nombreux  ont  été  déposés,  ds- 
pBîs  1870  Jttsqu'A  ce  jour,  au  cours  de  la 
diBcusàon  du  oudget  Bornons-Boas  à  les  énn- 
mérer  ici. 

L'amendement  de  IL  fiirantt,  A  la  séance  da 
oo^s  législatif  da  11  JuUlet  1830,  Bmipcima& 
kit^gral€WMiit]es  sons-piUfecturea.  Il  ne  lot 
pas  pris  en  sonadération,  pas  ^ns  qu'on  amen- 
demeat  de  M.  Méline,  A  la  séance  de  rAssem- 
biée  n^aoQsitB  da  9  décembre  1833,  tendant  A 
la  suppitessiaa  da  traiteiBeat  et  de  la  foaoaoa 
da  aous-piâW  dans  les  villes  dont  la  popala- 
tion  est  laf&àeifre  A  i%fX10  habitants. 

En  IsrrfiL  ua  amendement  de  MM.  V^nlies, 
de  DouvlBe-MalOefea,  Vietta,  CUmenoea^, 
Lodkroy  qui  demandaient  la  suppression  da 
patagraplM  î  du  chapitre  3  da  budget  du 
nùoistè»  de  Tintérienr  ooncernanft  le  oaQa- 
ment  des  soss-^éfets  ne  tsA  pas  aontenu  p* 
ses  aatenrs. 

En  1884,  deux  aoBTeaax  ajBtaaderaents  ai 
budget  dfi  188^  Tan  de  M.  Baoul-IMnal,  l'astia 
de  M.  Ménard-Dorian  tendant  A  réduire  le  cnh 
dit  affecté  au  traitement  desaova-prétets  forent 
repoussés  par  la    Chambre,    le  premier  pat 
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Viu  aa  nB&;  il  fàc^NuiBé  il  KNùas  iertes. 

VaDOé*  nri^aalci,  HM.  CoUvm,  d'usé  part, 
IdfiK,  dtalre  part,  «t  «le  naaiTMa,  Jiaoïd- 
Baml  rtanrawitmnt  eaoon  tat  «BWMsnoa  d«s 
mmfMmitttm  «t  «aBa  <«mi  cfiSts  «Sectes 
gaitMitea«Bti  éessaB»§t«{otsflaaufnii4a 
iBKataiàBistratiOB.  H  yeat  «oa^asac  ioaga» 
discussion,  an  conrs  ée  lafaeBe  IL  MènaM- 
Barian  «t  U.  tianfea  dteMëraot  «ton  aau- 
«HM  aaMaëemenls  uâqgms  4  mbk  ^ 
MH.  OoUavro,  Beô^  et  KBoatDnvaL  M.  Sar- 
aien,  màaieti*  de  l'intiiiear,  et  M.  da  A«!;naBt, 
nrisident  do  «•naeil,  iaftSTioNot  pamr  éUsae- 
iM  lec  aons-wàtets  «L  mdari  leur  iot^ran- 
fian.  la  fidaetlon  da  1^43SMm)  tr.  demaiiâie  par 
IL  Beifw  SOT  le  crédit  tut  vatie  par  962  -nOz 
aoBtretta.  La  3  dteambra  1BB6,  le  cal>iaat  se 
xetira. 

IB  SfiiMt,  d^xUlaxus,  ne  ratffia  pas  le  vote  de 
la  Oiambre  et  les  seos-iiréfets  loNat  nuinle- 


X  la  séaoce  dn  17  Janvier  ISBZ,  HH.  Gans- 
«orgues  et  Bereer  demandârent  encara,  fax  vtàe 
«d'ameadentoaT  aa  badget,  la  rédacUafa  de  la 
Bomxne  portée  an  chapitre  -4  (Personoel  des  Im- 
veaux,  diss  prëfacturos  et  sons-piétoctare^  et 
salle  portée  au  cbapitre  S  ^nis  matériels  d^ad- 
sniniaratioa  -des  ptétecturas  et  aoas-priXat»- 
ïnres);  les  amendemeats  Oaassorgues  et  fiergo 
Sateat  repoussé»  par  la  Cbaoabra. 

A  la  m&ma  séance,  U.  CStarles-fiapay.  qui 
•n  1899,  de^adt  B^oppostr  ioergiqaeoaeal  k  la 
«iip{H«ssien  des  sous-prèlala,  proposait  «pi'oa 
aBouftt  des  frais  de  toacaèo  vu.  conseflters  de 
prtfectore  qui  leur  seraient  stfbsfitués.  Son 
anaandemeat  na  tat  pas  jtds  ea  oonsadécation. 

Signairas  enoore  aa  amHiâaaaBt  de  M.  de 
Aoo^iUeJlaillBfeB,  ataadaaaé  par  bd,  pn^ 
«epos  par  M.  ThdUer  de  PoocbaviBe  et  con>- 
Auia  par  M.  Coastaas,  miaktre  de  riBtéci«u,& 
la  séance  da  10  novembre  1890;  oa  araeade- 
«ent  de  II.  ZéTaès  aa  faodget  de  1889,reBTodait 
aar  son  «ntenr  lors  de  la  diacassioa  da 
bodfet  de  1900,  cmafeatta,  le  25  Janvier  1S99, 
aar  M.  Charles  Dopin^  président  dn  oonseil,  et 
le  l**  décembre  par  H.  waUfick-Bonsseaa. 

L'azBfflidement  I^Dier  de  PeocheTflla  fut 
Mieté  par  29d  veix contre  S9S;  le  premier,  de 
JL  Zêraès,  par  906  voix  eontre  199,  et  le  seooad 
leoToyé  à  la  commiafiioa  par  383  voix  eoa- 

Lars  de  la  diseossion  da  tadget  de  1903, 
JUL  Paul  GoBStaBs  «t  Grosjean  de^vif^pènat, 
le  pceialer,  un  unendemeiâ  tendant  i  rédùre 
le  chapitre  fi  da  2,842,000  te  aa  tus  de  la  sap- 
aressim  du  traltement  des  sons-préiets  et  de 
k  saparesaion  des  eaaseils  de  préfecture,  et  le 
see«M  un  aiâre  aBenderaein  teadant  à  le 
lédaire  de  809  fXO  fr.  IL  ÀBdiffred  en  dâposa, 
de  soa  o6té,  un  troisième  ainsi  coacn  ^  «  u  seia 
snraiiBé  dix  soas-prélaetarss  par  an  décret 
rendu  ao  ooBaeadlaaL  La  sapprassiea  de^wa 
aorter  sur  les  soBS-Br^actaree  qai  pn^seateat 
le  moins  d'idilité,  B<âl  à  s^aoa  da  peu  dln- 
puteace  de  la  population  de  l'arroadtssement. 
joit  i  raison  de  leur  araximité  du  chaf-flea 
de  déaartement  et  des  laofiités  de  oomiannica- 
fion.  Le  décret  fixera  les  arroadissemeats  aox- 
aaals  saroBt  rattachés  les  cantons  des  arron- 
ffissemeats  snppriatés  et  déterminera  les  coo- 
ditions  dn  rattachement  H  ne  ponrra  être  snp- 
ptia>é  ^ns  d'âne  seos-^rélecture  par  départ»- 


Ges  trois  amendements,  comtrattns  par 
IL  CoBoJbes,  présent  du  conseil,  tarent  len- 
varés  h  la  conmiission  d'administration  aéaé- 
xale,  d^tartementale,  nnrmminale,  des  cnlieset 
4e  décentralisation. 

Ijb  30  oi^bre  1903,  aa  conts  de  la  ffificJHisinn 
àM  budget  de  t90L  H.  de  Tairtnlnaisdtoosa  un 
.ameDdemeat  tendant  k  dimînner  de  10,000  tr. 
le  crédit  dii  chanUre  6  da  Hdnist&re  de  l'iaté- 
xieBr,  eaynt  de  la  suppression  des  sons-prétets. 
Afçès  Mdntage,  cet  amendement  tut  adop^  par 
757  Toix  contre  Sk. 

le  S&nat  n^a  pas  ratilli  le  Tote  de  la  Chambre. 
Axmuie  préposition  de  saspression  n'a  d'aiDenis 
~  dépcêé*  sur  le  bniean  de  la  baate  Assem- 


la  commission  dn  budget  de  1905  a  émis  mi 
ote  tefonfele  i  une  suppression  parâeHe  en 
TMniaant  de  100,000  fr.  le  crédit  du  chapitre  «. 

Tri  est,  messieurs,  ce  que  nous  appeUenms 
Tlilstonqne  de  la  su^n^ssion  des  sons-prétets, 
et  aotie  «dlègae  M.  MiDeToye  avait  raison  de 
Ane,  la  30  octobre  1983^  que  la  question  était 
nlkre.  Best  tempe  q:a'elle  t«sotve  ane 'solution. 


Qu'eue  n'en  ait  pas  encore  reçu,  n  ne  tant 
peut-être  ms  s'en  étoaaer  outre  mesnn,  Ataat 
donnée  la  racon  dont  eDe  a,  Jusqu'à  ce  Jour,  été 
posée.  TantA^  la  Bnppressian  des  sons-prétsts  a 
«é  demandée  sons  forme  d'amendement  au 
badget,  tsintM,  on  l'a  oranprise  dans  une  re- 
fonte générale  de  notre  organisation  adminis- 
tiative,  oa  inen  on  l'a  limlU»  h  quelques  sous- 
préfectuies. 

Dans  le  pi«mier  cas,  SI  est  trcm  iBcfla  de  la 
bOie repousser  &rsade  deoette  vérité  banale  que 
la  réduction  d'un  crédit  budgétatre  n'trntraiae 
pas  la  dispaàtion  des  bmotiQanairBS  que  oe 
crédit  sert  à  rétribuer,  car  die  3i''abn»:e  pas  les 
lids  qui  les  ont  créa  et  lenr  cont&ent  des 
attributions.  La  réduction  du  aréiBt,  en  la  -sm- 
posant  votée  par  les  deux  (%ainbr«s,  aménenut 
ce  résultat  contre  lequâ  tnnt  le  inonde  protes- 
terait oeitainement  :  les  foactioHBairBS  subsis- 
tent, miùs  leur  traltement  disparaît 

Dans  la  seconde  bypoQi&se,  la  smorcssion 
étant  sobordonaéc  à  la  réatiacSendHiBe ré- 
lorme  d^ensemUe,  risgos  de  passer  aa  second 
plaa  et,  en  tout  cas,  d'attendre,  avant  d'être 
eSectuée,  le  temps  trfeis  long  qu'niœ  réargam- 
sation  de  ce  genre  nœtii  sel^e. 

Quant  aux  suppressions  partielles,  eUes  AA-  \ 
vent  nécessaireâkent  mattre  aux  prises  des  in- 
térêts rivaux  et,  quel  que  soit  te  mscernement 
avec  lequel  sont  cihoiâes  les  sons-préfectures  i  : 
conserver,  les  représeittants  des  sous-préfectn-  ' 
res  sacrifiées  ne  manquent  pas  de  crier  à  l'ar- 
Idtraire. 

Généralement  aussi,  ceux  qui  veulent  la  ré- 
forme, sauf  IL  Gausson^es,  en  1886,  se  dis- 
pensent dindiqiier  guelfes  en  seront  les  con- 
séquences; ils  ne  se  préoccupent  pas,  en  ~mx- 
ticuliec,  de  savoir  é  -qvà  seront  dévolues  celles 
des  attributions  des  sous-préfets  qu'U  landra 
conserver,  ni  du  soit  des  fonctionnaires  sup- 
primés. 

La  commission  de  désentraUsation  a  décidé 
de  proposer  la  suppression  des  sons-préfets  à 
la  chambre  sans  la  fdre  dépendre  d'une  antre 
modiflcatian  tt  notre  osanisation  administrm- 

tiVB. 

EDe  a  pensé,  en  outre,  que  cette  suppression 
devait  porter  sur  tontes  les  sous-prélectures  de 
Trance. 

£nftn,  elle  s'est  préoccnpée  d'organiser  le 
nouveau  régime.  De  la  sorte,  le  vote  de  la 
Chambre,  tout  en  étant  plus  éclairé,  aura  mne 
portée  que  ne  ponvai«it  avoir  les  votes  anté- 
tiems  «ais  sur  des  aawDdements  aa  budget  et 
n'ayant  que  le  caractère  de  simples  maiiHesta- 
tions  d'cqiinion. 

a 

Attributions  det  sous-prépets.  —  IraUenteni. 
Dépaue*  4e*  tomÊ-préfecturts. 

Avant  tout,  il  est  indispensable  de  recbenihar 
quel  est  exactement  le  r&le  des  sous-préfets, 
en  quoi  consistent  leurs  fonctians;  il  est  Inté- 
ressant, ensuite,  da  savtdr  quelles  sommes  nous 
dépeiKons,  chaque  aanée,  pour  leur  traitement 
et  oehd  du  perâoanel  qulls  emploient,  pour  le 
loyer,  Tentretlen  des  bétioeats  n'appartenant 
pas  an  d^artement  et  serrant  dlidtelB  de  sous- 
préfectures,  pour  rentroUaa  Au  moMlier,  quelte 
est,  enfin,  la  valeur  des  Immeubles  qui  sont 
prtqidétë  dl^artamentale. 

1 1".  —  ^MraaMoa*  «iet  ata-pudfîets. 

I>onser  une  défiiiition«xacte  et  prêtée  de  la 
fonctioo  BOHs  nr'>fo"*ff'yV«  s'est  pas  chose  la- 
cilo.  Sa  dteautîfae  le  sons-acélet  estxihargé  de 
l%dmiaistralian  de  ^'»'T"°'n°T°ngpnt  comme  le 
préfet  Test  de  celle  du  département,  on  com- 
Btet  une  errear  toodamentale.  L'arrondissa- 
meid  s'est  pas  aaa  personne  morale  :  c'est 
afaifii  ffli'Q  ne  pent  récevo^  de  Obéralité  et  la 
libérathë  faite  à  un  arr^adlasement  à  oharpe, 
par  exempte,  de  uaitjmà»  im  hOpital  destmé 
aux  seules  personnes  âomieQiées  dans  cet 
arrondissement,  d<^  ttre  considérée,  pour 
raoceptation,  comme  tatte  an  département  Dy 
a  une  administration  eentrale,  une  administra- 
tion départementale,  une  administration  com- 
munale, il  n'y  a  pssiftos  d'administrafion  d'ar- 
rondissement quila  y  a  d'administration  oanto- 
nale.  la  constatation  n'a  pas  senlement  an 
intérêt  théorique  :  si  rarronffissament  n'a  pas 
le  caractère  adminisb^dH,  s'il  ne  constitue 
qu'une  division  territoriale,  Q  n'est  tms  néces- 
saire de  lui  donn»  un  reprteentant  on  xntenr 
a  dépeint  assez  bien  aftte  sUuatiim  en  disairt 
que  f  arrondissement  ne  renferme  pas  an  foyer 
dHuftioa  et  que  le  loDCttonnalre  placé  k  aa  'tête 


•  n'est  gnèse  anira  Aaae  qa'aa  cmaae  ialelll- 
gent  de  oemmanication  entre  les  coaunanas 
etleineleS,  avec  voix  coasuttatîTe  on  draft 
d'avis,  fonr  éclairer  raiflorité  «upérienic  j>  {de 
Secri^y,  Traité  4er<onaani«at*oa  et  de  la  ttaa- 
pétance  adtiûnSetnBve^ 

A  l'âne  4es  eéazms  4a  Tritaoait,  Siendantt 
s'-e^Bimait  A  peu  ares  dans  tes  mèaies  leemea: 
«  Les  &»ctùms  oes  aouB-pséleta,  disaitil,  aoa- 
eiskeot  descàdairetaates  les  MOnaioas  fiÉl 
leur  sent  prescrites  par  te  pcéiet,  à  lui  tnas- 
laett»  tous  tes  ranai^Baaraeaïs  au''îl  «xifi^jt 
examiner  les  pétitions  t\  i*p.i;^ifPHtTons  partaca- 
liëics  ear  iwiqMoUfls  ils  4aiv«Bt  doBoer  leur 
avis,  A  taire  «^«ftnatar  les  tei^  les  arrêtés  dn 
fiouvflraesaeat,  obbk  da  t^admiaàtiartiea  sué- 
tieure  et  à  sarveiOer  tes  atembws  des  mxnad- 
palités  daas  Itaeicioe  de  tear  taDctioBS.  Aiwi, 
les  seas-piétets  a'eaeneot  aas  ppopieoMatt 
d'antwjlé,  mais  ite  iacilitent  rexnviae  de  Va» 
torité  supérieure;  ils  TéclMrent  ils  VavHtia- 
aent  de  tous  tes  abas  gaïls  aiia^Eaiiraait;  Us 
sont  riateraaédi&ine  par  tequâ  ae  fôot  les  oaïa- 
nanioatùBs  respeetnws  «atre  ''^««^"^^■'MTi^iffn 
et  les  adBûiiistres  *.  Or  ne  pendons  pas  da  vue 
^e,  depois  la  loi  ds  28  plavi&ae  an  Vm  daat 
jiieudooné  taisait  aiasl  le  coauBsotaine  par 
avanoe,  le  caractère  général  As  la  frnrtwn 
sous-préfectorale  est  resté  le  même. 

Ba  «66t,daaste  tasport  ^tt  adnssait  àI>Nn- 
perenr  ea  loi  soumettant  te  anjat  de  déoMt 
du  13  avril  sur  te  (ttceniaaUsauoa  admiaiifitra- 
tive,  te  ministre  de  l'intériear,  IL  de  Pet&inqr» 
disait  racore  :  «  Le  priacipe  de  cette  délèi^lan 
(de  CMtalns  pooveirs  des  préMs  aux  «oos- 
préfets)  est  de  n^y  cooapneudw  que  des  déci- 
sions i\elative5  saii  à  des  questioas  d'im  Intbvtt 
minime,  soit  &  des  affaires  plus  importaixtaB, 
mais  dent  les  basas  aaroat  é»  atei^s  par  las 
préfets,  on  de  rapp&qasr  seutement  k  desjà- 
gnatures  très  n(Imbl^^ses  de  pare  teRBe..Xeat 
ce  qvi  se  rattache  à  la  directtea  pcditiqac  «t 
administrative,  à  la  Juridiotioa  oootfiBtiause, 
aux  droits  des  préfets  en  malière  de  «ampta- 
biiité  est  fotmeUemenl  exclu  de  cette  nomen- 
clatuK,  et  les  sous-préDets  n'exerceront  tes 
pouvoirs  qui  teur  sent  conférés  que  sous  te 
sorveiUanoe  incessante  de  teur  obef  lùéED- 
cblque.  » 

Agents  de  transmissioB,  organes  dlntama- 
tion,  dëlégnës  du  préfet,  intermédiaires  sont 
autant  d'expressions  pouvant  caractériser  te  rOlo 
des  sotB-préfets  et,  aa  dÊflnitive,la  plus  grande 

fartie  de  leucs  attribidteas  rentre  dans  l'une  ou 
autre  de  ces  formides. 

Ces  attrlbulâons  sont  épaxses  en  des  textes 
nombreux  L'articte  9  de  la  loi  de  pluviôse  avait 
laconiquement  dêdaré  que  les  sous-piéTets 
rempliraient  tes  fonctions  exercées  jwt  tes 
adnunistratitins  municipates,  tesquelles  n'a- 
vaient Jamais  été  nettement  dtterminées,  de- 
puis ras  TiL  de  Troureltes  et  multiples  atmbn- 
tions  leur  ont  été  conférés.  Bien  «me  Ténamé- 
ration  en  soit  dilflcite  et  riKjue  dnre  incom- 
plète, il  laut  tenter  de  te  fan^  car  elle  est  te 
préface  nécessaire  d'une  discussion  sur  le 
maintien  ou  .la  ^oppressino  des  sous-préMls. 

Ke  cberohons  pas,  d'ailleurs,  k  classer  tes 
attiibutions  d'après  lear  objet  :  les  catégoiica 
seraient  trop  norabneuses  et  une  paeeiUe  ctes- 
siflcation  ne  ferait  pas  ressortir  safflsxnmeot 
rtnmoiiance  pins  ou  mains  grandes  de  chacune 
d'elles.  Ce  n'est  pas  parce  que  te  sous-prélot  ta- 
tervtent  dans  une  multiidicité  d'aSaiies  adnd' 
nistrativœ,  qu'eltes  soient  financières,  mSitai- 
Tes,  électorales,  agrteotes,  relatives  aux  travaux 
publics,  à  l'hygiène,  à  te  bienfaisance,  k  l'ensei- 
gnement, à  la  police,  qall  est  un  fonctionaaire 
mdispensable.  Ce  «ui  est  essentiel,  c'est  de  se 
demander  si  cette  interventioa  aâ  de  telte  na- 
ture qne,  sans  eBe,  tais  atCaîres  aéraient  plus  mal 
étudiées  et  les  intiàtts  qu'êtes  mettent  en  jeu. 
moins  bien  saffwgardégs. 

Kous  venons  de  voir  qne,  lors  de  te  discus- 
sion de  te  loi  dn  a  plawse  aa  'dO,  Disudonité 
caractérisait  le  rCte  dn  sous-ptétel  en  fisxat 
qu'il  n'exerçait  pas  proBrement  d'autorité  et 
n'agissait  que  d'i^iès  les  instmctioas  da  préfet, 
qufl  avait  peur  oiisaioD  d'édtairer  et  d'averiir 
fantoritésiqtëriBure.  en  lui  doanaat  des  avis, 
en  lui  transaiettant  des  nnadpiBinents  et  qsTU 
ne  constituait  qu'un  sintpte  intexaiédiaire  entne 
eUe  et  les  adaunistiCa. 

U  est  te  délégué  da  pr6feA.  tans  tes  cas 
même  ob  les  loik  dëcr^  aa  drcoteires  coa- 
térent  au  sousprèlA  une  attribution  spèJUalB, 
presque  tanjosrs  pea  iaspMtaate,  ï  appandt 
nettement  qu'il  n'en  est  in-rasti  qu  «a  tant  qae 
lepréseatam  dn  préfet  Le  rapport  de  IL  de 
'Penigny,  en  1861, eet aigtideanàvet égard. 
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Les  sous-préfets  sont  donc,  af<i>n  tout,  des 
agents  d'Information  Instruisant  le  préfet  des 
tTénements  qui  se  produisent  dans  farrondls- 
•ement,  lui  fournissant  les  renseignements  né- 
eessaires  pour  prendre  des  décisions,  lui  don- 
nant les  avis  qu'il  demande.  Hs  sont,  aussi,  des 
agents  de  transmission,  et  ces  deux  caractères 
M  confondent  généralement  :  toutes  les  fois, 
w  effet,  que  le  sons-préfet  sert  d'intermédiaire, 
toit  entre  les  administrés  et  le  préfet,  soit  entre 
les  administrés  et  le  préfet,  soit  entre  ce  derr 
•ier  et  nne  antre  autorité,  il  est  rare  qu'il  ne 
■oit  pas  appelé  4  formuler  un  ayis  ou  nne  pro- 
MsiUon. 

Le  sons-préfet  agent  de  transmission  et  d'in- 
formation. —  Nons  pouvons  donc,  en  premier 
lien,  recbercher  quelles  sont  les  attributions 
qu'il  possède  à  ce  double  point  de  vue.  Celles 
qu'il  uent  de  la  loi  sont  peu  nombreuses,  la  plu- 
part se  trouvent  contenues  dans  des  décrets, 
des  circulaires  ou  des  instructions  mioisté- 

fifillBS 

L'article  8  du  décret  dés  19  août,  12  septem- 
bre 1791  relatif  à  la  régie  des  domaines  natio- 
naux corporels  et  incorporels  décidait  que,  dans 
le  cas  où  les  biens  de  l'Etat  ne  pourraient  être 
aîtermés,  ils  seraient  régis  de  la  manière  jugée 
la  plus  avantageuse  par  le  département  sur  la 
iroposition  du  préposé  de  la  régie  et  l'avis  du 
lisWct. 

C'est  le  sous-préfet,  successeur  du  district, 
qui  est  appelé  aujourd  bui  à  donner  cet  avis. 

Aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  18  avril 
1816  sur  les  boissons,  s'il  s'élève  des  difficultés 
relativement  à  l'assutettissement  d'une  commu- 
ne aux  droits  d'entrée  on  à  la  classe  dans 
laquelle  elle  devra  être  rangée  par  sa  popula- 
tion, la  réclamation  de  la  commune  sera  sou- 
niise  au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion 
du  sous-préfet  et  celle  du  directeur,  la  trans- 
mettrftavec  son  avis  au  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  sur  le  rapport  duquel 
il  sera  statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf 
le  recours  de  droit  ;  et  la  décision  du  préfet 
•era  provisoirement  exécutée. 

Le  préfet  prend  également  l'avis  du  sous- 
prétet  dans  le  cas  prévu  par  l'article  49  de  la 
môme  loi,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  saisi  d'un 
lecoors  contre  la  décision  du  maire  pronon- 
çant sur, les  contestations  entre  les  employés 
et  les  débitants,  relativement  à  l'exactitude  de 
la  déclaration  des  prix  de  vente. 

L'avis  du  sous-prefet  était  encore  exigé  dans 
l'hypotbësa  prévue  par  l'article  64  de  la  loi.  du 
28  août  1816  ;  mais  l'exercice  ayant  été  sup- 

Srimé  par  la  loi  du  l*'  décembre  1900,  cette 
isposiuon  ne  parait  plus  avoir  d'objet 

Après  la  clôture  de  l'enquête  qui  doit  précéder 
les  entreprises  de  travaux  publics,  le  maire 
adresse  les  pièces  au  sous-préfet  qui  les  trans- 
met au  préfet,  avec  son  avis  motivé  (ordon- 
nance des  23  août-9  septembre  1835,  art.  4). 

Le  bulletin  d'entrée  d'une  personne  placée 
volontairement  dans  on  établissement  d'alié- 
nés doit  être  renvové,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de  l'éta- 
blissement et  la  copie  de  celui  du  médecin 
qui  a  constaté  l'état  mental,  au  sous-préfet 
dans  les  communes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. Celni-ci  en  fait  immédiatement  l'envoi 
au  préfet  (loi  du  30  juin  1838,  art.  8).  Il  en  est 
de  même  du  certificat  délivré  par  le  médecin 
quinze  jours  après  le  placement  (art.  11).  Dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs 
préposes  ou  directeurs  doivent  en  donner  avis 
an  sous-préfet,  en  lui  faisant  connaître  le  nom 
et  la  résidence  des  personnes  qui  auront  retiré 
lé  malade,  son  état  mental  au  moment  de  la 
•ortie  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu 
où  fl  aura  été  conduit  (art  15). 

Le  sous-préfet  qui  préside  la  commission 
chargée  de  recevoir  les  observations  des  pro- 

SriMaires,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
'utilité  publique,  adresse  au  préfet,  dans  un 
délai  de  dix  jours,  après  le  début  des  opéra- 
tions, le  procès-verbal  de  ces  opérations.  Dans 
le  cas  où  celles-ci  ne  seraient  pas  terminées 
dans  le  délai  ci-dessus,  il  doit,  dans  les  trois 
leurs,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal 
et  les  documents  recueillis  (loi  du  3  mai  1841, 
art  9).  ^lla  comminion  propose  quelque  chan- 
gement au  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  le 
aen»-préfet  devra,  avec  la  publicité  exigée  par 
la  loi,  en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront  inté- 
téresser  (art  U)).  Quand  l'expropriation  est  de- 
mandée par  une  commune,  dans  un  intérêt 
purement  communal,  où  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  d'ouverture  on  de  redressement  des 
chemins  vicinaux,  le  procés-verbal  d'enquête 
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local  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil,  mu- 
nicipal, par  le  maire  au  sdus-préfet  qui  l'adresse 
au  préfet,  avec  ses  observations  (art  13). 

Les  procès-verbaux  constatant  les  contraven- 
tions a  la  police  du  roulage  sont  adressés,  dans 
les  deux  jours  de  l'enregistrement,  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  qui  les  transmet, 
dans  les  deux  jonrs  de  sa  réception  au  préfet, 
s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  ou  au  procureur  de 
la  République  s'il  s'a^t  d'une  contravention  de 
la  compétence  des  tribunaux  (loi  du  30  mai 
1851,  art.  22). 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1883,  relative  k  l'élection  des  membres 
du  tribunal  de  commerce,  le  maire  de  chaque 
commune  envoie  la  liste  des  électeurs  consif- 
lalresau  préfet  ou  au  sous-préfet,  qui  fait  dépo- 
ser la  liste  générale  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  la  liste  spéciale  de  chacun  des 
cantons  du  ressort  au  greffe  de  chacune  des 
justices  de  paix  correspondantes. 

Une  copie  du  proces-verbal  des  opérations 
électorales,  en  matière  municipale,  est  en- 
poyée  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet  (loi  du  5  avril  1884,  art.  29).  Il  en  est  de 
même  des  procès-verbaux  de  toutes  les  élec- 
tions. 

Il  transmet  également  au  préfet,  dans  les 
cinq  Jours  de  l'élection,  les  réclamations  contre 
les  opérations  électorales  qui  ont  été  déposées 
à  la  sous-préfecture  (art.  37). 

Il  a  pour  devoir  de  signaler  au  préfet  les  irré- 
gularités qui  auraient  pu  être  commises  lors 
des  élections. 

Les  démissions  des  conseillers  municipaux 
sont  adressées  au  sous-préfet  et  transmises  par 
lui  au  préfet  (art.  60). 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  25  juillet  1893 
sur  l'assistance  médicale  gratuite,  une  copie  de 
la  liste  des  personnes  admises  &  l'assislance 
et  du  procès-verbal  constatant  qu'elle  a  arrêtée 
par  le  conseil  municipal  en  comité  secret,  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  mairie  et  que  le 
maire  a  donné  avis  du  dëpdt  par  ^fiches  aux 
lieux  accoutumés,  est  transmise  par  le  maire  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement.  Le  sous-préfet 
doit,  évidemment,  la  faire  parvenir  au  préfet, 
bien  que  l'article  sus  visé  ne  le  dise  pas,  puis 
qu'il  appartient .  au  préfet  de  déférer  les  opé- 
rations au  conseil  de  préfecture. 

n  a  pour  mission  d'aviser  le.  préfet  des  irré- 

Fularités  qui  auraient  pu  être  commises  lors  de 
établissement  de  ia  liste  pour  lui  permettre 
d'exercer  ce  droit. 

Les  frais  de  vérification  et  d'experts,  en  ma- 
tière de  réclamations,  relatives  aux  contribu- 
tions directes,  sont  régKS  par  le  préfet  sur  l'a- 
vis du  sons-préfet  (arrêté  du  24  floréal  an  YIU, 
art  17). 

Les  demandes  d'antorisation  pour  la  forma- 
tion des  manufactures  et  ateliers  répandant 
une  odeur  insalubre  ou  incommode  compris 
dans  la  seconde  classe,  sont  adressées  au  sous- 
préfet,  qui  les  transmet  au  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  on  projette  de  former 
l'établissement,  en  le  chargeant  de  procéder  à 
des  informations  de  commodo  et  incommoda,  in- 
formations à  la  suite  desquelles  le  sous-préfet 
§rend  un  arrêté  qu'il  transmet  au  préfet  (décret 
u  15  octobre  1810,  art.  7). 

n  dirige  les  mesures  d'instruction  prescrites 
par  le  préfet  pour  l'autorisation  des  établisse- 
ments industriels  de  la  1"  classe;  il  provoque 
l'avis  du  conseil  d'hygiène  et  transmet  te  dos- 
sier au  préfet  avec  son  avis  (décret  du  15  nc- 
tobre  iSlO,  art.  3;  circulaire  du  22  novembre 
1811  ;  avis  du  conseil  d'Etat  du  5  avril  1813). 

Une  copie  du  tableau  contenant  les  additions 
et  les  retranchements  à  la  liste  électorale  et  du 
procès-verbal  constatant  l'aocomplissement  des 
formalités  relatives  au  dépêt  au  secrétariat  de 
la  mairie  et  à  l'avis  donné  par  affiches  est 
transmis  au  sous-préfet  qui  l'adresse  au  préfet, 
dans  les  deux  jours,  avec  ses  observations  (dé- 
cret réglementaire  du  2  février  1852). 

Averti  par  les  délégués  de  l'administration 
au  sein  de  la  commission  de  revision  des  listes 
électorales,  le  .sous-préfet  informe  le  préfet 
toutes  les  fois  qu'un  recours  lui  paraît  utile 
contre  lés  décisions  de  cette  commission.  «  Vos 
délégués,  disait  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
une  circulaire  aux  préfets  du  20  juillet  1874,  pas 
plus  que  les  autres  membres  delà  commission, 
ne  pourront  donc  se  pourvoir  personnellement 
contre  les  décisions  auxquelles  ils  auraient 
participé;  mais  leur  devoir  sera  d'avertir  vos 
sous-préfets  ou  vous-même,  toutes  les  fois 
qu'un  recours  leur  paraîtra  utile  à  introduire, 
afin  que  vous  puissiez  user  du  droit  d'i^pel  qui 


appartient .  sans  conteste  aux  préfets  et  u» 
sous-préfets.  •  •  «m 

Ces  derniers  ont  d'ailleurs,  le  droit,  dus  Im 
vingt  jours  de  la  communication  an  préfet  dû 
tableau  des  additions  et  des  retranchementii 
la  liste  électorale,  de  demander  ao  main 
l'inscription  ou  la  radiation  de  tout  iodMu 
omis  ou  Indûment  inscrit  (art.  59  du  décret  or- 
ganique). Ils  peuvent  se  pourvoir  soit  devant  la 
juge  de  paix,  soit  devant  la  cour  de  cassatioa  i 
contre  les  décisions  de  la  commission  manlS.  ' 
pale  (cire,  du  31  août  1874).  ^^ 

Les  demandes  d'autorisation  de  prises  d'eu 
ou  d'établissements  d'usines  sont  soumises  i 
une  enquête  dontie  sous-préfet  transmet  ao 
préfet  les  résultats  avec  son  avis  (circulaire  dsi 
travaux  publics  du  23  octobre  1851). 

Le  sous-préfet  donne  également  son  avis  tru 
les  demandes  de  curage  et  doit  être  consniti      ' 
sur  l'utilité  des  nouveaux  passages  d'eau  et  sur 
le  projet  de  tarif  (circulure  des  travaux  du- 
bUcs  du  30  août  lfô2). 

Il  le  donne  sur  les  cotes  irrécouvrables  et  soi 
les  cotes  indûment  imposées,  en  les  transmet- 
tant au  préfet;  les  états  des  cotes  irrécou- 
vrables doivent  lui  être  transmis  par  les  rece- 
veurs des  finances  avant  le  1"'  avril  de  l'annéa 
qui  suit  celle  à  laquelle  se  rattachent  les  cotes 
et  les  états  des  cotes  Indûment  imposées,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  leur  remise  à  la 
recette  des  finances  (instruction  générale  i% 
20  juin  1859  sur  le  service  de  la  comptabilité; 
art.  136). 

Le  sous-préfet  transmet  les  états  de  frais  du 
porteurs  de  contraintes  visés  par  lui  an  rece- 
veur des  finances,  qui  en  acquitte  le  montant 
à  l'ayant  droit  (règlement  général  sur  les 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes 
art  106). 

Le  sous-préfet  transmet,  avec  son  avis,  i  U 
préfecture,  les  délibérations  du  conseil  maoi- 
cipal  relatives  aux  ressources  et  dépenses  des 
chemins  vicinaux  (instruction  générale  sur  le 
service  des  chemins  vicinaux  du  6  décembre 
1870,  art.  65  et  66). 

U  donne  aussi  son  avis  sur  le  classement  et 
le  déclassement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires (instruction  précitée,  art.  3). 

U  envole  au  préfet  le  relevé  mensuel,  pour 
l'arrondissement  tout  entiec,  des  arrivées  et 
départs  d'étrangers.  Le  relevé  semestriel  est 
également  envoyé  au  préfM'  (circulaire  da  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  3  octobre  et  15  décem- 
bre 1888  et  24  octobre  1893) . 

En  exécution  d'une  circulaire  du  ministre  da 
commerce  du  31  décembre  1897,  les  communes 
transmettront  au  sous-préfet  tous  les  renseigne* 
ments  nécessaires  à  rétablissement  de  la  sta- 
tistique du  mouvement  de  la  population.  Cette 
statistique  comprend  :  1*  le  mouvement  de  la 
population;  2<>  l'assistance  médicale  gratuite; 
3»  les  l)ureaux  de  bienfaisance  et  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  autres  que  les  hêpltaux, 
hospices  et  asiles  d'aliénés  :  4*  les  hospices  et 
hûpltaux;  5°  les  enfants  assistés:  6*  les  aliénés; 
7°  les  monts-de-plété ;  8*  les  libéralités;  9>  les 
sinistres.  Le  sous-préfet  forme  des  états  récapi- 
latlfs  qu'il  transmet  à  la  préfecture. 

U  doit  tenir  le  préfet  au  courant  des  mouve- 
ments grévistes  (circulaires  du  commerce  da 
27  février  1884  et  de  l'intérieur  des  3  juillet  1885 
et  20  novembre  1892). 

On  peut  citer  encore  un  grand  nombre  da 
cas  dans  lesquels  le  sous-préfet  agit  en  qualité 
d'agent  d'information  ou  de  transmission,  et, 
souvent,  plutût  en  vertu  d'usages  établis  que 
de  dispositions  légales  on  réglementaires  Impé- 
rfttlTfis 

Ainsi,  les  sous -préfets  transmettent  :  an 
préfet,  après  les  avoir  centralisés,  les  procès- 
verbaux  de  clôture  des  livres  et  de  vèriflcation 
de  la  caisse  des  percepteurs  qui  leur  sonlt 
adressés  par  les  maires  ;  à  l'administration  des 
contributions  directes,  les  demandes  en  remise 
ou  modération  d'impôts  des  contribuables  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  par  suite  d'événements 
malheureux  ;  au  préfet,  pour  être  communi- 
quées au  directeur  des  contributions  directes, 
les  demandes,  en  décharge  ou  en  réduction. 
Dans  ce  dernier  cas,  si  l'avis  du  directeur  est 
défavorable;  le  dossier  est  Tetoumô  au  -sou»- 
préfet  et  il  reste,  pendant  quinze  jours,  &  U 
sous-préfecture,  a  la  disposition  de  1  intéressé. 

Le  sous -préfet  transmet  encore  au  préfet  te 
délibération  du  conseil  d'arrondissement  qui 
doit  être  soumise  au  conseil  général  sur  les 
réclamations  des  communes  relativement  aux 
contingents  qui  leur  ont  été  attribués. 

Il  doit  être  informé,  par  les  soins  du  direc- 
teur dés  contributions  directes,  de  la  date 
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«neto  de  pnbHcallon  d«8  rtHes  par  natnn  de 
eooMbaUoos  (lettre  ministérieUe  dn  31  JoiUet 
DB8). 
a  tome  son  mwis  sur  les  demandes  d'oover- 
tate  des  colombiers  an  préfet  et  lui  signale  tons 
toi  tatts  déUctaenx  on  suspects  ayant  trait  à  la 
oolomboptaiUa  (loi  et  décret  do  tt  JniUet  1896, 
iDstraetton  du  ministre  de  llntériear  du  15  dè- 
oHnbTe  -1896,  eircnlaire  du  ministre  de  la 
guerre  du  14  décembre  1897). 

U  adresse  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  on  à  la  Caisse  des  dépÂts  et  consigna- 
tions un  extrait  mensuel  des  récépissés  déli- 
rrés  par  lui  pour  les  consimations  de  valeurs 
mobiuéres  et  les  versemenu  pour  le  compte  de 
la  caisse  nationale  des  retr^tes. 

n  envoie  au  préfet  les  états  récapitulatifs  des 
visas  donnés  par  lui  on  son  délégué  sur  les  ré- 
eiidssés  de  déclarations  de  souscription  &  des 
emprunts  d'Etat. 

Les  sons-préfets  transmettent  aux  fonction- 
naires on  aux  particuliers  les  différents  mandats 
qui  leur  sont  destinés. 

Ils  avisent  des  condanmations  consignées  aux 
bulletins  dn  casier  administratif  les  maires  des 
communes  où  sont  domiciliés  les  condamnés 
pour  que  la  radiation  sur  les  listes  électorales 
puisse  être  opérée. 

11  renseigne  le  préfet  sur  les  condamnés 
demandant  la  libération  conditionnelle  et  sur 
les  libérés. 

11  le  renseigne  également  sur  les  personnes 
nsceptibles  de  recevoir  des  secours  éventuels 
on  d'extrême  misère. 

11  intervient  aussi,  par  voie  de  proposition  et 
d'enqnéte  dans  la  concession  des  secours  de 
lonte  sollicités  par  des  indigents  qui  demandent 
à  être  rapatriés  ou  par  des  ouvriers  victimes 
dn  ebAmaee  qui  désirent  se  rendre  dans  des 
localités  m  du  travail  leur  est  assuré. 

Les  sous-préfets  doivent  aviser  le  préfet, 
lorsqu'une  société  de  secours  mutuels  est  dé- 
tonraée  de  son  but,  de  façon  k  i>ermettre 
rappUcaUon  des  dispositions  du  paragraphe  2 
de  farticle  10  de  la  loi  du  1"  avrU  1898. 

Leur  rdle  est  aussi  d'aviser  le  préfet,  lorsouH 
leur  ap{>aralt  qu'il  y  a  lieu  de  s'opposer  i  ron- 
verturc  d'un  établissement  prive  d'enseigne- 
ment secondaire. 
Us  procèdent  anx  en))u6tes  utiles. 
Os  sont  les  collal>orateurs  du  préfet  dans  les 
enquêtes  relatives  à  l'instruction  des  demandée 
d'autorisation  formées  par  les  congrégations  en 
vertu  de  la  loi  du  1"  Juillet  1901. 

Ils  proposent  sll  y  a  lieu,  l'expulsion  admi- 
nistrative des  étrangers  ou  leur  naturalisation. 
L'une  des  principales  objections  formulées 
tODtre  la  siqipression  des  souft-préfets  est  tirée 
ée  11mp<Hlaoce  des  attributions  de  ces  fone- 
ttonnaires  en  matière  municipale.  Nous  en  exa- 
minons plus  loin  la  valeur.  Bornons-nous  à 
énnmérer  id  ces  attributions  telles  qu'elles  ré- 
(Bltent  de  la  loi  du  5  avril  1884:  en  réaUté,  là 
encore,  les  sous-préfets  sont  surtout  des  agents 
de  transmission  et  d'information  et  s'ils  sont, 
parfois,  comme  on  l'a  dit,  les  conseillers  des 
maires,  ce  rôle  ne  leur  est  pas  dévolu  par  la  loi 
et  tous  ne  cherchent  pas  à  le  remplir. 

La  durée  de  chaque  session  du  conseil  moni- 
tipal  peut  Atre  prolongée  avec  l'autorisation  dn 
toos-préfet  (art.  46  de  la  loi  du  5  avril  1884). 

Le  sons-préfet  peut  prescrire  la  convocation 
otraardiiûire  du  conseil  municipal.  Lorswe  le 
maire  convoque  celui-ci  spontanément  u  doit 
tamer  avis  au  sous-préfet  de  la  réunion  et  des 
motifs  qui  la  rendent  nécessaire  (art  47). 

Le  Bons-pré/et  cote  et  paraphe  le  registre  des 
«éUbérations  (art  57). 
Las  démissions  des  eonseiUers  municipaux 
doHant  Mre  adressées  au  aous-préf et  qui  les 
transmet  au  préfet  (art  60). 

Anx  termes  de  l'artiele  62  de  la  loi  du  Savril 
J884,  eopédition  de  toute  délibération  eet 
•dressée,  dans  la  huitaine,  par  le  maire  an 
■n— prfefet,  qui  en  constate  la  réception  sur 
■Brêfistre  et  .en  délivre  immédiatement  ré> 

BÏ«r<iDe  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  sous-préfet  a 
noor  devoir  de^ngnaler  an  préfet  les  deUbéra- 
ttoBs  annnUMetf}  en  fait,  u  se  contente  sou- 
vent de  les  traïAmettre  à  la  préfecture  avec  un 
ans  non  mdtivè.  L'annulation  peut,  d'ailleurs, 
ttté  demandée  par  toute  personne  intéressée 
«t  far  tout  contnbuable  (ari^'66). 

Les  délibérations  ne  sont  exécutoires  qu'un 
•ois  après  le  dépôt  qui  en  amra  été  fait  à  la 
■ns-yréfecturé^irt  M>. 

Le  Bons-préfQt  par  eobséqnent,  n'a  pas  le 
'  r^roilrm^t  dtt&ntildr  les  déUb^t»- 


tioBs-de»  vonseils  mUaioipMi,  ^ui  est  réserré 
an  préfet 

Les  nominations  des  maires  et  des  adjoints 
sont  notiflées  an  sons-préfet,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  date  (art.  1%). 

A  défaut  du  maire,  le  sous-prefet  pourvoit, 
d'urgence,à  ce  que  toute  personne  décëdée  soit 
ensevelie  et  inhumée  décemment,  sans  distinc- 
tion de  culte  ni  de  croyance  (art  93). 

De  même  qu'il  ne  peut  annuler  les  délibéra- 
Qons  du  conseil  municipal,  le  sous-préfet  ne 
peut  annuler  les  arrêtés  du  maire  ni  en  sus- 
pendre l'exécution.  Après  les  avoir  reçus,  il  les 
transmet  simplement  an  préfet  (art  95). 

Quand  H  y  a  lieu  de  suspendre  (m  de  révo- 
quer les  maires  ou  adjoints  ou  de  dissoudre  un 
conseil  municipal,  il  adresse  un  rapport  au 
préfet. 

Les  sous-préfets  des  départements  et  des  ar- 
rondissements comprenant  des  communes  qui 
ayant  des  intérêts  communs,  provoquent  des 
conférences  intercommunales,  peuvent  assister 
à  ces  conférences  (art.  117).  Ils  transmettent  au 
préfet  les  avis  des  conférences. 

Le  sous-préfet  donne  son  avis  au  préfet  sur 
les  délibérations  du  conseil  municipal  rela- 
tives &  l'acceptation  des  dons  et  legs.  Il  trans- 
met les  traités  de  gré  à  gré  en  vue  de  leur 
approbation. 

toute  action  Judiciaire  à  intenter  contre  une 
eommune  est  précédée  de  l'envoi  d'un  mémoire 
an  sousHjtrétet  (art.  124).  Ce  dernier  adresse 
immédiatement  le  mémoire  au  maire,  en  l'in- 
vitant i  convoquer  le  conseil  municipal  pour 
en  délibérer.  Si  le  sons-préfet  est  conscien- 
cieux, il  étudiera  offlcieusement  l'affaire  et  in- 
diquera quel  es],  à  son  avis,  le  meilleur  parti  à 
prendre. 

Dans  les  cas  où  il  le  Juge  à  propos,  le  préfet 
délègue  le  sous-préfet  pour  faire,  a  la  place  du 
maire,  un  acte  quelconque  que  celni-ci  refu- 
serait ou  négligerait  d'accomplir  (art.  85). 

En  ce  qui  concerne  le  budget  communal,  le 
sous-préfet  n'a  qu'un  simple  pouvoir  de  propo- 
sition :  le  budget  est  réglé  par  le  préfetCart.  145). 

Pour  la  comptabilité  communale,  le  sous- 
préfet  est  inveài  dn  pouvoir  propre  de  rendre 
exécutoires  les  états  dressés  par  le  mairo  en 
vue  du  recouvrement  des  recettes  municipales 
pour  lesquelles  aucun  mode  spécial  de  recou- 
vrement n'est  prescrit  (art  IM)  ;  H  est  en  droit 
d'exiger  tout  document  de  nature  à  établir  la 
réalité  de  la  créance.  L'exécutoire  est  transmis 
par  ses  soins  an  receveur  des  finances. 

Les  sous-préfets  participent  à  la  création  et  à 
radministration  des  syndicats  de  communes. 
Us  ont  entrée  dans  le  comité  syndical  (art  173). 

Faut-il  ^uter  que  le  sous-préfet  légalise  la 
riniatnre  des  maires  de  son  arrondissement  T 

Quelques  nombreuses  que  soient  les  attribu- 
tions du  sous-préfet  en  matière  municipale, 
elles  sont  véritablement  peu  importantes  ;  la 
plupart  même,  pourraient  Atre  supprimées 
dus  ratérAt  de  u  prompte  expédition  des  af- 
faires. 

Nomination  on  agrément  de  fonctionnaires.— 
Le  sous-préfet  adresse  des  propositions  au  pré- 
fet pour  certaines  nominations  de  fonctionnai- 
res, 11  nomme  lui-même  quelques  agents  direc- 
tement et  il  donne  son  agrément  à  des  nomi- 
nations faites  par  d'autres  administrateurs. 

n  fait  des  propositions  au  préfet  pour  la  no- 
mination du  commissaire  enquêteur  chargé  de 
recevoir  les  observations  des  intéressés  dans 
roiqnête  prévue  par  l'ordonnance  du  23  août 
1835,  pour  celle  des  membres  de  la  commission 
de  surveillance  des  établissements  d'aliénés 
(art  2  de  l'ordonnance  du  18  décembre  1839), 
pour  la  désignation  des  délégués  de  l'adminis- 
tration qui  doivent  siéger  dans  les  commissions 
de  revision  des  listes  électorales  et  dans  les 
emnmisslons  administratives  des  hospices  et 
autres  établissements  de  bienfaisance. 

Le  sous-préfet  procède  lui-même  k  plusieurs 
désignations. 

Ainsi,  11  nomme  les  deux  commissaires  char- 
gés de  procéder,  avec  le  contréleur  des  contri- 
butions directes  et  le  maire,  k  l'instruction  des 
demandes  des  petits  cultivateurs  et  ouvriers 
nécessiteux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  de  ré- 
coltes, de  bestiaux  ou  de  maisons  par  suite  de 
grêle,  d'inondation,  d'épizootie,  aincendle  et 
auxquels  des  secours  évalués  à  5  0/0  des  pertes 
Subies  sont,  annuellement,  distribués  par  le  mi- 
nistre de  1  agriculture,  en  exécution  de  la  loi 
dn  17  août  1822. 

n  désigné  Tun  des  répartiteurs  pour  assister, 
avec  VOIX  consultative,  a  la  séance  où  est  éta- 
blie la  liste  d'a.s!<i;tanc«  médicale  gratuite  et 
fournir  les  rcusuignements  qiU  peuvent  être 


demandes  sur  la  situation  de  fortnne  des  bénA- 
ficlaires  (art  12  de  la  loi  du  15  Juillet  1898.  — 
Circulaire  du  ministre  de  rintérfeur  du  18  mai 
1894)." 

Voici  d'antres  nominations  qui  sont  faites  par 
le  sous-préfet  : 

Celle  du  commissaire  enquêteur  chargé  db 
recevoir  les  déclarations  des  nabitants  dans  les 
enquêtes  de  eotnmodo  et  ineommodo;  celle  d'un 
des  experts  chargés  de  faire  le  rapport  au  Jugé 
de  patx  pour  la  nxation  de  l'indemnité  du»  au 
propriétaire  en  cas  d'élargissement  des  chemMs 
-vieinaux,  d  Félargissement  ne  touche  pas  i  des 
terrains  bêUs  on  en  cas  d'aliénation  (art.  17  <t 
18  de  la  loi  du  21  mai  183Q. 

En  cas  de  vérification  demandée  par  le  contri- 
buable, qui  réclame  eîi  matière  de  contribu- 
tions directes,  un  des  experts  est  nommé  par 
l'intéressé,  l'autre  par  le  sous-préfet  (arnlA 
du  2i  floréal  an  vm,  art  5  et  loi  du  21  avril 
1832,  art  29). 

Les  deux  membres  du  conseil  général  on 
du  conseil  d'arrondissement  appelés  à  assister 
aux  adjudications  des  travaux  des  chemins  do 
grande  communication  sont  désignés  par  lut  ' 

n  peut  aussi  désigner,  pour  fournir  et  pré- 
senter les  comptes  en  vue  do  l'établissement  '  •  ' 
par  un  percepteur  remplacé  des  comptes  qu'il    l 
doit  rendre  en  qualité  de  receveur  municipal, 
si  rex-receveur  est   dans   l'impossibilité  d'y 
pourvoir,  un  commis  d'ordre  que  lui  propose  le     ' 
receveur  particulier  (Instruction  générale  sur 
les  finances,  art  1336  dn  20  Juin  1859). 

Le  sous-préfet  désigne  le  gérant  intérimaire 
sur  la  proposition  du  receveur  particulier  et, 
sauf  le  cas  où  un  Intérim  aurait  déjà  été  consti- 
tué, lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  an  rempl»- 
eement  provisoire  d'un  percepteur  démission- 
naire, décédé,  suspendu  de  ses  fonctions,  révo- 
qué on  appelé  A  un  antre  emploi  on  qui  ne  se 
Srésenterait  pas  au  Jour  indiqué  pour  son  in»- 
lUation  (instruction  générale,  «t  1330). 

n  agrée,  de  concert  avec  le  trésorier  généra^ 
le  fondé  de  pouvoirs  que  le  receveur  particu- 
lier charge  de  le  représenter  dans  les  cas  d'àb^  ' 
sence  autorisée  ou  d'empêchement  légitime 
(art.  1360  de  rinstruetlon  générale).  De  même,  ■ 
Ù  accrédite  auprès  des  maires  le  tonde  de  pou- 
voirs agréé  par  le  receveur  particulier,  qui  r#- 
présento  le  percepteur  en  congé,  malade  on 
légitimement  empêché  (art.  1268  de  l'instruc- 
tion générale). 

U  nomme  les  deux  commissaires  chargés  de 
vérifier  les  demandes  colleetives  des  maires 
pour  remise  d'tmpAt,  lorsque  leur  commune  a 
eubi  des  pertes  de  revenus  par  suite  d'évéoth 
ments  extraordinaires  (arrêté  dn  24  floréal 
an  Vin,  instruction  des  contributions  direolea 
du  10  mai  1849). 

Les  répartiteurs  wnt  nommés  par  le  son»-  ' 
préfet  sur  laj;»roposItiOfl  des  conseils  munici- 
paux (atrêté  des  consuls  du  19  Horéal  an  VIIL 
art  4;  loi  du  5  avril  1884,  art  «1).  Il  prend,  sur 
la  liste  arrêté  par  le  eooseil,  les  cinq  r^utl- 
teurs  visés  dans  l'article  9  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII  et  cinq  répartiteurs  suppléants. 

Le  sous-préfet  nomme  les  préposés  d'oerol 
(décret  du  12  avril  1861,  art.  «i. 

n  désigne,  sur  la  proposition  dn  receveur 
particulier,  les  porteurs  do  contraintes  qui  prA- 
tent  ensuite  serment  devant  lui,  après  avoir 
été  commissionnés  par  le  préfet  (loi  du  i  ocU)>- 
bre  1791  ;  arrêté  du  16  thermidor  an  Vin,  artSO; 
règlement  des  poursuites,  art  30)  A  défaut  dé 
personnes  dans  l'arrondissemeiit  pour  remplit 
ees  fonctions,  le  sous-préfet  peut  autoriser  la 
receveur  des  finances  a  se  servir  des  huissiert 
(art.  35  du  règlement).  Les  porteurs  de  cou* 
traintes' peuvent  être  révoqués  par  lé  sons- 
préfet  sauf  recours  au  préfet 

Dans  tontes  les  communes,  les  inspecteurs 
de  police,  lee  brigadiers  et  sous-brigadiers  et 
les  agents  de  poUce  nommés  par  le  maire  doi^ 
vent  être  agréés  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet 
(art.  103  dêaa  loi  du  S  avril  1884). 

Les  gardes  champêtres  sont  agréés  par  le* 
préfets  et  les  sous-préfets.  Ceux-ci  doivent  faire 
connaître  leur  agrément  on  leur  refus  d'agréer 
dans  le  délai  d'un  mois  (art  ttS  de  la  Im  de 
1884). 

La  nomination  des  gardes  particuliers  est 
également  soumise  à  leur  agrémetat  (art.  117 
du  code  forestier:  eircnlaire  du  ministre  dQ 
nnté'rieur  du  4  Juillet  1827): ' 

Le  sous-préfet  délégué  dn  préfet  —  Le  soufl- 

Sréfet  est  le  délégué  naturel  du  préfet  et  cetM 
élégation  est  prévue  dans  un  assez  grandi 
nombre  de  textes.  ■■ 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  M 
U]«in  1898,  invite  !«•  ffûets  i-  délégnw  M* 
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gratuite.    .  .  •       .-,  - ■  .  i 

:  Lo  sdûs-préfet  est  toujours  délégn A  par  le 

.prèteit  pour  fafare   partie    de   la  coniun}«sioh 

3ui  déuvre  des  permissloas  pour  là  culture 
es  tabacs   (art.  t  de  la  loi  du  12  téyrier 
1835). 

.  ■  11  peut  .rdtre  pour  surveiller  les  petits  sémi- 
naires (circulaire  du  30  septembre  1^5). 
'  1  Les  sous-nréfets  sont  les  délégués  des  préfets 
4ans  les  opération  s  administratives  qui  ont  trait 
à  l'élection  des  délégués  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs  (loi  du  8  ]uillet.l890,  circulaires 
des  travaux  publics  des  9  Juillet  1890  et  17  mars 
tS9l).'  -■.--■ 

Le  préfet  peut  encore  les  déléguer  pour  pro- 
•>  .eéder,aux .  adjudications  des  tabacs  (circulaire 
•  des  travaux  publics  du  90  août  1852),  pour  rece- 
voir le  serment  des  cantonniers  cbefs  des  rou- 
les et  celui  des  cantoiiniers  des  voies  naviga- 
bles (circulaire  des  travaux  publics  du  18  no- 
vembre 1864),  pour  passer  les  actes  de  rétroces- 
iion  de  terrains  acquis  en  vue  de  travaux 
publics  et  non  utilisés  (ordonnance  du  22  mars 
1835,  art  1"  ;  circulaire  du  ministre  des  travaux 
jpubUcs  du  2  septembre  1837). 
'  Les  séances  d'adjudication  des  ponts  et  chans-  ' 
^es  sont  tenues  par  le  préfet,  d'après  l'arti- 
jBle  11  de  l'ordonnance  du  10 .  mtà  1829.  Mais, 
qans  certaines  circonstances  et  lorsqu'il  ne 
^'agira  que  de  travaux  d'entretien  ou  de  répa- 
;rations  ordinaires  ou  de  travaux  neufs  dont  la 
dépense  n'excédera  pas  1,500  fr.,  le  préfet  peut 
déléguer  le  sous-préfet.  Celui-ci  peut  égale- 
ment être  délègue  pour  les  adjudications  de 
travaux  sur  les  chemins  vieinaux,  lorsque  ces 
travaux  doivent  s'exécuter  sur  le  territoire 
-d'un  seul  arrondissement  (art.  152  de  l'instruc- 
4ion  générale  sur  les  cliemins  vicinauz,  du 
6  décembre  1870). 

Les  saus-préfets  interviennent,  comme  délé- 
gués du  préfet,  dans  l'administraiion  et  la  sur- 
veillance  du  service  des  enfants  assistés,  des 
maisons  centrales;  Us  visitent  les  asiles  d  alié- 
nés. 

Dans  son  Traité  de  droit  adminittratif,  If.  Bat- 
bie  rappelle  que,  en  cas  d'interruption  forcée 
des  communications  avec  le  chef-lieu,  le  sons- 
préfet  exerce,  sous  sa  responsabilité,  les  pou- 
voirs du  préfet  et  prend  toutes  les  mesures 
que  le  salut  de  l'àrrondisssement  oulinférM 
public  exigent  (Batbie,  t.  VI,  n>  250). 

Un  sous-préfet  peut  erre  délégué  par  un.ml- 
nistre  pour  passer  un  marché  de  gré  &  gré  dans 
on  des  cas  énumérés  è  l'article  18  du  décret  du 
16  novembre  1882. 

Pouvoir  de  contrôle  et  de  surreiUanee.  — 
Le  sous-préfet  a  un  devoir  de  surveillance  géné- 
rale i  1  égard  de  tous  les  fonctionnaires  de 
l'arrondissement  et  sous  tous  les  ré^mes,  il  a 
renseigné  le  préfet  sur  leur  attitude  profes- 
sionnelle et  politique;  cette  attribution  consa- 
crée par  l'usage  exige  des  qualités  de  tact  et  de 
mesure  qu'on  voudrait  rencontrer  chez  tous  les 
sous-préfets  ;  ceux-ci  devraient  savoir  se  dé- 
gager des  influences  locales,  échapper  aux  pres- 
sions intéressées,  ne  pas  accueillir,  sans  un 
contrôle  rigoureux,  les  renseignements  qui 
leur  sont  envoyés  et  ne  pas  s'exposer  au  repro- 
che d'avoir  injustement  sacriflé  des  fonction- 
naires méritants  et  dévoués  à  nos  institutions. 

Plus  utile  et  moins  dangereuse  est  la  sur- 
veillance exercée  par  eux  sur  les  établissements 
publics,  notamment  les  établissements  d'ensei- 

Înement  L'article  145  du  décret  du  18  janvier 
887  leur  donne  entrée  dans  les  écoles  publi- 
ques. Us  reçoivent  des  rapports  des  délégués 
cantonaux  (loi  du  30  octobre  1886,  art:  52)  ;  les 
inspecteurs  primaires  leur  donnent  des  rensei- 
gnement sur  les  besoins  du  service. 

Le  sous-préfet  surveille  l'jtpplication  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures,  de  celle  du  10  mars  1894 
sur  l'hygiène  et  la  protection  des  travalUeurs 
dans  les  manufactures. 

Le  sous-préfet  est  tenu  de  visiter  fréquem- 
ment les  élablissements  hospitaliers.  Une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  3  floréal 
an  IX  le  qualifie  de  surveillant  né  des  établis- 
sements d'humanité.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  et  la  circulaire  du  3  floréal  an  IZ  lui 
confient  la  surveillance  des  hôpitaux.  Des  cir- 
culaires du  26  mars  1888  et  10  février  1896  ont 
Srécisé  ses  obligations  en  cette  maUére.  U  a, 
'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  tons  ces  établis- 
sements, des  attnbutlons  assez  étendues  énu- 
inéréès  dans  l'article  6  du  décret  du  13  avril  1861. 
Ainsi,  U  statue  sur  les  budgets  et  comptes  des 
•uraaux  de  bienfaisanc*  et,  par  suite,  sur  les 


ouvertures  de  crédits  supplémentaires,  les  s^a 
'pitres  aiilaitloBnélsnês  reports,  lès  no^-^teu.^,  ! 
sur  les  cenditiçns  des'  baux  et^ermes  des;bièn8  ' 
des  bureaux  de  bienfaisance  lorsque  la  dv.réè 
h'èxcédèpasdix-hùitànsVsur  les  plaoémen.tsde3 
fonds  des  bureaux  de  bienfaisance  autres  qu'en 
rentes  sur  l'Etat  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  le  droit  de  placer  sans  autorisation,  d'après 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  2  avril -1817,  sur 
les  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mo- 
biliers, sur.  le  règlement  du  service  intérieur  des 
bureaux  de  bienfaisance,  sur  l'acceptation  dès 
dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000 
francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  héri- 
tiers. -  .     .  .  ... 

,   U  appartient  également  au  sous-préfet  de 
rendre -exécutoires  les  titres  des  recettes  •acci-i 
dentelles  des. bureaux  de  bienfaisance^  de -don-  • 
ner  son  avis,  sur-  la  répartition  du  droit  des 
pauvres  (loi  du  7  frimaire  an  II  et  arrêté  du 
gouvernement  du  7  fructidor  an  XllI),  comme 

Souries  hospices,  la  comptabilité  des  bureaux 
e  bienfaisance  étant  assimilée  à  celle  des  hôpi- 
taux et  hospices  (instruction  générale  des 
finances,  art.  1054). 

Le  sous-préfet  donne  son  avis  et  formule  ses 
propositions  sur  les  délibérations  des  commis- 
sions administratives  soumises  h  l'approbation 
préfectorale,  aux  termes  des  articles  8  et  9  de 
la  loi  du  7  août  1851,  ou  susceptibles  d'annula- 
tion, dans  le  délai  d'un  mois,  par  application  du 
paragraphe  2  de  l'article  8. 

Il  formule  ses  propositions  et  ses  observations 
en  vue  de  l'approbation  des  règlements  inté- 
rieur, extérieur  et  de  santé  des  hôpitaux  et  hos- 
pices et  aussi  des  comptes  et  des  budgets. 

Il  vise  les  états  dressés  par  le  maire,  sur  la 
proposition  de  la  commission  administrative, 
pour  le  recouvrement  des  recettes  des  étabUs- 
sements  hospitaliers  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial 
de  recouvrement.  Ce  visa  rend  les  titres  exécu- 
toires (Instruction  générale  sur  la  comptabilité 
du  20  juin  1059.  art.  1054). 

Les  sous-préfets  ont  un  pouvoir  de  surveil- 
lance en  ce  qui  touche  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  les  étalons  et  poinçons  des  bureaux 
de  vérification  (ordonnance  du  17  avril  1839). 

Us  vériflent  les  Uvres,  registres,  procès- 
verbaux  et  pièces  comptables  de  toute  nature 
des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
(art.  29  de  la  loi  du  1"  avril  1898.) 

Une  circulaire  du  16  juin  1842  prescrit  aux 
sous-préfets  de  surveiller  les  archives  commu- 
nales, de  les  inspecter  dans  leurs  tournées,  de 
dresser  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  ils 
les  trouvent  et  de  rendre  compte  au  préjet. 
Mais  combien  compte-t-on  de  sous-préfets  qui 
font  des  tournées  dans  leur  arrondissement? 

Le  sous-préfet  surveille  l'exécution  des  règle- 
ments concernant  les  colooies  de  jeunes  dé- 
tenus (règlement  du  10  avril  1869). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  mission  gé- 
nérale de  surveillance  sur  les  fonctionnaires  de 
l'arrondissement,  à  quelque  ordre  qu'ils  appar- 
tiennent, le  contrôle  et  1  autorité  que  le  sous- 
préfet  exerce  sur  des  fonctionnaires  déterminés, 
eomme  les  gardiens  de  prison,  les  gardes  cham- 
pêtres, les  commissaires  de  police. 

Le  gardien  chef  des  maisons  d'arrêt, de  justice 
et  de  correction  exerce  ses  pouvoirs  sous  le 
contrôle  des  préfets  et  des  sous-préfets  (art.  4 
du  décret  du  11  novembre  1885).  Ces  derniers 
ont,  d'ailleurs,  i.  intervenir  assez  fréquemment 
en  matière  pénitentiaire  ;  ils  procèdent  à  une 
visite  spéciale  de  la  prison  une  fois  par  mois  et 
rendent  compte  au  préfet.  En  cas  d'urgence,  ils 

Seuvent,  s'il  s'agit  aune  prison  siiaée  hors  du 
eu  de  résidence  du  directeur,  autoriser  le 
gardien  chef  a  s'absenter  momentanément.  Le 
gardien  chef  est  tenu  de  faire  un  rapport  au 
sous-préfet  en  cas  de  suicide.  Il  doit  lui  être 
rendu  compte  de  toutes  circonstances  extraor- 
dinaires ayant  motivé  l'entrée  au  quartier  des 
femmes  d  un  autre  gardien  que  le  gardien  chef. 

Le  sous-préfet  vise  les  permis  de  visiter  les 
détenus,  désigne  le  médecin  intérimaire,  auto- 
rise le  transfèrement  &  l'hôpital  d'un  condamné 
malade,  visite  les  dépôts  et  chambres  de  sûreté. 
U  vérifie  la  caisse  du  gardien  chef  (circulaire 
du  20  mars  1873). 

Les  retraits  de  tonds  déposés  par  le  gardien 
chef  chez  le  receveur  des  finances  ont  Ueu  sur 
mandats  dé  livrés  par  lui  (circulaire  du  16  avril 
1860.) 

Les  commissaires  de  police  sont  placés  sous 
l'autorité  directe  des  préfets  et  des  sous-préfets 
(circulaire  de  l'intérieur  des  31  décembre  1852 
•t  3  avrU  1854).  Ils  doivent  ttnir  le  sous-préfet 


i^JftJ^f  Pt  <l«s  événements  «ut  te  passent  dm. 

IfjWiIsgv '^  a«t*«cti(gr;hùiraS,êt 

-;  M^OPunJssàire  central  peut  être  déléinè  mp 

Jejwuupréfet  pour  exercer  son  autorité  sur  ïï 
divers 'oammissaires  de  police  de  l'arrondi»? 

.ment.  U  peut  être  invesU.  par  simple  autoris." 
tion  du  sotis-préfet,  du  droU  exceptionnel  d'SÎI 
trumenter  dans  toute  l'étendue  de  larrondisM! 
ment. 

.-  Les  ^sommissaires  spéciaux  de  police  sont 
80US  les -ordres  directs  du  sous-préfet  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement. -  . 

—  Les  sous-préfets  ont  la  surveillance  des  tatitu 
champêtres.  Les  officiers,  sous-offlciers  et  bri 
gadiers  de'  gendarmerie  doivent  leur  donner 

.connaissance  de  ce  qu'Us  ont  appris,  au  cours    1 
dé  16'ars  tournées,  sur  la  moralité  et  lé  zèle  des    i 

.gardes  champêtres  (art.  625  du  décret  du  l"  mars   -  < 

'1854); 

Les  porteurs  de  contraintes  sont  sous  l'auto- 
rité du  sous-préfet  auquel  Us  doivent  commu-    I 
niquer  le  répertoire  de  tous  les  actes  de  leur 
ministère  sujets  au  timbre  et  4  l'enregistre- 
ment (règlement  des  poursuites,  art.  39). 
Attributions  diverses.  —  Nous  ne  pouvons 

Su'énumérer,  sans  les  classer,  un  grand  nombre 
'attributions  exercées  par  les  sous-préfets,  dod 
pas  tant  en  qualité  de  délégué  du  préfet  qu'ea 
vertu  d'un  pouvoir  propre  qu'Us  tienneat  de  la 
loi  ou  de  règlements.  U  s'agit  d'autorisations, 
de  visas,  de  vérifications,  de  noUflcations  et, 
aussi,  de  certaines  décisions  de  natures  tris 
diverses.  Eparses  en  des  textes  nombreux,  ces 
attributions  se  prêtent  difficilement  i  un  classe- 
ment rationnel.   ,     ,   '  .  

Dans  les  arrondissements  non  chefs-lieux, 
le  sous-préfet  délivre  des  passeports  pour  l'étran- 
ger sur  des  formules  spéciales  soumises  au 
timbre  et  délivrées  par  l'enregistrement  (décret 
du  13  avril  1861,  art.  6). 

11  a  le  droit  d'ordonner,  par  provision  et  sauf 
recours  au  préfet,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  dommages  résultant  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  grande  voirie;  les 
Srocès-verbaux  doivent  lui  être  adressés  (décret 
u  29  floréal,  an  X,  art.  3).  U  a  le  même  droit 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  relaUf  s  k  la  voirie  mari- 
time et  fluviale  (décret  du  10  avrU  1812,  art  1" 
et  décret  du  16  décembre  1811,  titre  IX). 

Les  demandes  de  permission  de  grands 
voirie  doivent  être  adressées  au  sous-préfet  et 
bien  qu'U  y  ait  controverse,  c'est  lui  qui  ac- 
corder ou  refuse  les  permissions  (arrêté  régle- 
mentaire et  circulaire  du  20  septembre  1858i. 

Aucune  vente,  en  matière  de  poursuites  i  la 
requête  des  contributions  directes,  ne  peut 
s'effectuer  sans  une  autorisation  spéciale  du 
sous-préfet  accordée  sur  la  demande  expresse 
du  percepteur  par  l'intermédiaire  du  receveur 
particulier  (instruction  générale  des  finances, 
art.  76). 

Le  sous-préfet,  après  vérification,  arrête  et 
rend  exécutoires  les  états  de  frais  des  porteurs 
de  contrainte.  Il  peut,  d'alllears,  en  opérer  la 
réduction  soit  d'office,  soit  sur  la  proposition 
du  receveur  particulier. 

Les  porteurs  de  contrainte  ne  peuvent  pro- 
céder a  aucune  vente  sans  son  autorisation  ac- 
cordée sur  la  demande  expresse  de  l'adoiinis- 
tration  des  finances  (art  105,  règlement  des 
poursuites). 

Le  sons-préfet  dénonce  aux  tribunaux  les  faits 
de  rébellion  ou  d'Injures  commises  vls-i-vis 
des  porteurs  de  contraintes  (art  40). 

Il  arrête  le  tarif  des  vivres  supplémentaires 
que  peuvent  recevoir,  à  leurs  frais,  les  détenus, 
sur  la  proposition  de  l'entrepreneur  et  l'avis  da 
directeur  de  la  circonscription  (cahier  des  char- 

§es  de  mars  1893,  art.  31).  Il  autorise  le  genre 
e  travail  des  maisons  d'arrêt,  de  Justice  et  de 
correction,  dans  les  cas  d'urgence,  sur  la  pro- 
position de  l'entrepreneur,  ravis  du  gardien 
chef  et  celui  du  directeur  de  la  eirconseriptiOB 
(cahier  des  charges,  art  52). 

Les  autorisations  pour  les  loteries  de  bienfai- 
sance prévues  par  la  loi  du  21  mai  1836  sont 
données  par  le  sous-préfet,  lorsque  le  capital  de 
la  loterie  n'excède  pas  2,000  Ir.  (décret  dv 
13  avrU  1861,  art.  6, 5»^. 

U  autorise  le  transport  des  cadavres  dans 
les  conditionsprévues  par  l'article  4  du décrrt 
du  27  avrU  1889  et  la  circulaire  du  28  janviw 
1857. 

Le  sous-préfet  autorise,  par  une  décision  et 
forme  d'arrêté,  les  établissaments  industriels 
de  la 3'  classe;  U  peut  ordonner  la  snspensloa 
de  l'atelier  (décret  du  15  octobre  1810  et  ordon- 
nance du  14  janvier  1815). 

11  ordoane,  par  ua  arrêta,  les  enquMes  dt 
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€(  <»ooiB>iiarf»  m  dlnsfroetion,  no- 

t  «•  mattèra  4'dMB«Uoa  «fintéret  eora- 

.  ■noal,  4b  «nlrte  tiKtle,  pu  eiemele  {cirmUdre 

dn  iO  août  1825,  loi  du  20M>«t  1881.  ait.  K,  las- 

[  d«  nr  aflM  Mei).  n  M  Mt,  «Wrars, 

I  te  conniBaife  ea^aMeor  m  atraos- 

■li'iM  pncèm^e^al,  avae  soa  avis,  m'y 

.Vtoén la liea.  Q  transoiettra  la 4oaaier  4 laa- 

iârtté  4m  Aèeida  aw  raCaire  aouBiae  k  Tta- 


liB  mmt  prêtât  déHrre  les  aUgaMaantB  sur  les 
saaÉBs  aauooates  ••  l^iaTteGaentaiea,  at  aar 
lai  cbenias  de  grande  coaamaalcattan.  par- 
oÉ  il  ailateia  ptan  «'aHgnaneot  régâUfe- 
iVPtOBVéOafda  «  mai  t8M,aft.  1  «t  t.) 


Tons  actes  de  veate  relatifs  à  la  ceasion  on  à 
racqnisUion  (te  temii»,par  suite  d'alifnements, 
démet  Mre  passés  par  le  so«£-prélet,  tontes 
les  fois  ^e  la  parcelle  à  céder  on  à  aeqoérlr 
«st  de  MD  de  -vafcKtr  (eirealafre  des  travanz 
.  poMcs-da  11  (énierl«SÔl. 

Le  sous-préfet  a  te  droit  de  regatifr  la  force 
«mée  (lais  «as  M  i«8k«  tSN,  nriâllet-3  août 
fTM  et  28  «ermioal  an  VI  -,  ttrealafte  de  llotÊ- 
.itov  da  4  dècemlire  1880). 

il  a  le  di«it  de  disperser  laa  attruapeneots 
^dniOaTittl831,arri«'etM  daTtalalSW). 

fiaas  les  cas  nrfeats,  U  peut  requém  des  ofO- 
tint  epoMnadaat  la  eeodanneiie  de  Varroii- 
dissement,  le  rassemblemaot  de  pjwstoars  bri- 
gades, *  ebarm  d'ea  informer  la  prMat  (décret 
dn  1»  Htanl»4,art  llT).n  aie  droit,  dn  reste, 
de  maoder  par  écrit  les  eommaadaiits  de  gen- 
darmerie de  l'arrondissement  (même  décret, 
atCliK). 

Osa  deruers  doivent,  cliai|ae  jour,  ariser  le 
aoua  arétot  de  to«s  les  éréneraent*  intéreasaat 
rordre  pattUe  (ddcret  de  18U,  art.  MO).  Bs  lui 
-  •dfMeaot,  tous  las  cinii  Jaurs,  wa  tablmn 
xoaiie  de  tons  les  délits  et  de  tontes  les 
.  talions  iart.  111). 

Larsque  la  geédannerie  reoniert  le  ooaeoars 
étt  gardes  coaaapétres  de  ioat  un  «antoo  on 
d»  tont  un  arroodiasement,  elle  doit  «a  donner 
tefltédiatament  vha  aax  maires  et  amc  soqb- 
fgileU  et  lear  faire  coanattre  les  motifs  géné- 
raux, dfi  cette  réqaisition  (art  es»). 

Les  chefs  des  corps  des  sapeazs-pompifirs 
daïTwnl  obéir  aux  réqaisilions  des  soos-prafets, 
^11  s'agisse  soit  d'organiser  un  service  d'ordre 
«a  dltenneur,  soit  de  porter  nn  aeeonrs  ea  cas 
dlacoodie  on  AOtie  stnistie  dans  tes  limites  ou 
bars  des  limites  de  la  commnne. 

■en  les  cas  dtneendie  et  laa  sarrioas  d'aacorte 
sa  aMtrea  piéms  an  règlement,  aneva  raasem- 
UiBaaat  de  sapears-pompters  an  aniforma  ae 
faat  avoir 'ttea  dans  la  eommana  aans  l'antort- 
talion  préalable  dn  sons-préfet  (art.  24  et  S5  dn 
déent  da  10  novonAre  IBOS). 

Le  seiw-préfet  peut  faire  garder  par  nn  fbna- 
tioanaira  aanwndé  à  l'antorité  militaire  tat  re- 
cette des  finances,  sitereceTenr  le  Ini  demande 
|ir  lettre  (iastraetion  générale  des  Snanees, 
artlMS). 

Le  sons-préfet  organise  ou  contrMe  la  snp- 
alftinffi  d«  raceTeur  partienlier  ou  des  percep- 
leara.  Il  détermine,  sur  l'avis  du  rwevenr  par- 
tienUer,  les  jours  où  les  percepteurs  se  rendant 
dms  ebacaae  des  communes  de  leur  arrondis- 
Maae^  de  pereeptten  poar  faire  la  recette  0bs- 
tiBCtioo  générate  des  flnances,  art  73). 

Le  soas^réfet  assiste,  s'il  y  a  Uen,  4  l'assem- 
Nie  éa  synode  protestant  dtabli  dans  son  ar- 
rondissement, aux  assemblées  des  consistoires 
ginéraiix. 

Oantoriae  les  assemblées  extraordinairea  des 
coasistoiree  des  égtiBes  rMormées  at  les  réa- 
liODs  des  ctiefs  àa  femiUe  aéeessaires  pour 
temer  des  consistoires  14  où  il  aMr  an  a^oiat 
(Movantkm  da  K  mearidor  an  iX,  art  tt  des 
articles  organiques). 

B  vise  les  eerliâcats  de  résidenoe  qai  doivent 
«de  foamis  4  l'appui  des  mandats  de  traite- 
■MDt  des  desservants  (loi  dn  29  décembre  1676, 
areatein  du  24  février  1677). 

H  (ait  jmcéder  anréooiement  des  inventaires 
4a  Baobiuer  légal  de  l'évtebé  (ordonnaaee  dn 
4  janvier  163». 

Les  sons-préfets  peuvent  aotOTiaer  les  gardes 
dampélres  4  porter  un  fnsil  de  guerre,  «oit  en 
voe  de  leur  àopre  défense,  soit  ea  vue  de  te 
éasliiicllnn.des  animaux  dangereux  m  naiai- 
Mas  (ait.  2  de  l'erdonnanoe  du  24  taillât  1846). 

Le  s^ns-pcéfet  peut  délégner  nn  foaotion- 
aalre  dâ l'ordre  administratliponr  assister anx 
sénatens  pnbUqnes.  U  même  droit  apparttent 
aa  Baire  [loi  da  ao  Juin  1881,  art  9\. 

a  donne  l'ordre  de  détruire  les  tabacs  plantés 
■a  eratraveatiOD  (art  Sldeteloi  da28«vril  18M). 

AaitadM  la  man  «a  «iccaMtM  desTottans 


,  les,  sur  ta  demande  deis  entrepreneurs 
,e  vtHtures  destinées  i  assnrernn  service  régn- 
Ber  snpërienr  4  40  kilomètres,  lesqn^  d<dvent 
M  faire  connaître  le  siège  principal  de  teur 
ftlMbltssement,  le  neimbres  de  leurs  voilures, 
flte.  (article  17  du  décret  du  10  août  18S2  et  cir- 
enlaire  du  t|  septembre,  art  6  du  déent  de  13 
avril  1861). 

n  ordonne  ta  visite  des  voitnres,  afin  decons- 
tater  si  elles  sont  conformes  aux  prescriptions 
du  décret  dn  10  août  lfB&;  la  visite  est  faite  par 
un  expert  nommé  par  le  sous-préfet 

D  prend,  sur  l'a:^  de  ringénienr  d'arrondis- 
semeot  on  celui  de  rageot-voyer,  des  arrêtés 
pour  la  fermeture  et  ronTerlnre  des  barrières 
M  dégel  (art.  7  du  décret  du  10  août  18M). 

Le  sous^réfet  approuve  te  ceittRcat  risS  4 
raràele  420  du  code  d'instruction  criminetle. 

Il  reçoit  eoacnnemmeat  avec  le  préfet  et  les 
maires,  après  une  adjudicatioolnfrttetaeose,  les 
abonnemente  aux  tncs  par  vote  da  soumis- 
rion  directe  (elrcalaire  des  travaux  patdics  dn 

aoaottisa^ 

Les  stms-^réfete  délivrent  les  permis  de 
obasse  -,  les  demandes  loi  sont  transmises  par 
les  maires  avec  leur  avis  (démt  dn  13  avril 
1M1,  art  fi,  paragrapbe  3^ 

Tout  propriétaire  qui  voudra  explotter  des 
tomties  devra  en  faire  la  déclaration  an  sons- 
wéfet  et  obtenir  l'autorisation  (loi  dn  Z7  juillet 
M80,  ait  84). 

Les  sous-préfets  sont  les  collaborateurs  des 
milres  dans  rétablissement  des  tebteanx  de 
recensement.  Ils  servent  d'intermédiaires  entre 
les  mtires  qui  ont  4  se  fournir  des  renseigne- 
mente  sur  lès  conscrits  nés  ou  domictUés  dans 
teurs  eoînmnnes.  Une  expédition  do  tebleao 
doit  être  transmise  au  sous-iuréfet  quelques 
loms  avant  le  tirage  au  sort  (iastraetion  du 
4  décembre  1889).  Olni-ci  dtrit  rexaminer  et 
réclamer  aux  maires  les  Justiflcations  qai  lui 
paraissent  nécessaires. 

Le  sons-préfet  préside  les  opérations  dn  U- 
tage  an  sort  en  observant  les  f  cmnalités  prés- 
entes par  les  articles  16  et  17  de  te  Im  du 
t  février  1891. 

U  surveille  te  formation  des  dossiers  4  sou- 
mettre au  oonseil  de  revlston,  provoque  des 
•aqaètes  sur  les  cas  d'exemption  des  jeunes 
gens  qu'un  aamen  nfMa  ne  suffit  pas  4  apprê- 
Il assiste  aux  séances  da  oonseil  de  revision, 
mais  ne  fait  pas  partte  du  conseil  (art  18  de  te 
loi  dn  15  Juillet  IfflS). 

n  vise  certaines  des  jAéees  produites  par  les 
tenues  gens  an  conseil  de  révision,  pour  l'ob- 
tention des  diseuses,  légaBse,  sans  les  faire 
certifier  par  te  préfet  les  signatures  données 
en  «as  de  libération  du  service  militaire  et 
sur  tes  pièces  destinées  4  consteter  l'étet  de 
soutien  de  famille  (art.  6  du  décret  du  13  av^ 
1861). 

La  cirealaire  du  mois  de  juin  1900  oblige  les 
seus-préfete  4  donner  leur  avis  sur  les  deman- 
des formulées  par  les  agrlcnlteuia  pour  avoir 
des  militaires  4  leur  disposition  pendant  tes 
tiavaaz  agricoles. 

Us  sont  tenus  de  veiHer  personneilesient  4 
n  que  les  étate  de  logement  et  de  cantoone- 
meot  soient  conservés  avec  soin  dans  tes  mai- 
lies  (circulaire  du  9  décembre  1832  et  art.  10  de 
ta  loi  du  8  julUet  1877). 

Une  circulaire  da  ta  déeembre  1891  leur  pres- 
crit de  surveiller  eux-mêmes,  par  des  tournées 
ndriodiqnes  dans  les  eoomiunes,  la  tenue  des 
teMeaax  de  recensement  des  chevmz  et  mutete 
déposés  dans  les  mairies,  eo  vne  de  te  réquiai- 
Iten. 


Le  sons^réfetpeat,  dans  ootaias  e«s  prévus 

St  l'article  4  de  laloi  dn  S  août  1899,  obtenir 
livraace  du  bulletin  n*  2  du  casier  judiciaire 


(circulaire  int  du  13  mars  1900). 

Le  Bons-préfst  paraplie  te  registre  tenu  au 
siège  de  chaque  assoeiattoa  et  sur  lequel  sont 
tnmscrtte  tes  modiftcayons  aux  statuts,  les 
eliangemento  survenos  dans  l'adnrinistration 
(artfi  et  6  de  te  loi  du  l»  jalUet  1901, 31  dn  dé- 
cret du  16  août  suivant). 

Le  sous-préfet  doit  être  avisé  par  te  procureur 
de  la  aépaMique  des  déeterattons  de  fondation 
de  journal  gui  lui  sont  adressées  par  les  gé- 
rante (etiMiuire  du  9  novembre  1881). 

Il  vise  les  récépissés  afférente  aax  consigna- 
tions de  valeurs  motiilières  et  tes  versements 
pour  te  compte  de  te  caisse  nationale  des  retral- 
tos  pour  te  vteillesse  (ait  12  de  te  loi  dn  14  dé- 
cembre 1896). 

n  tient  registre  des  récépissés  et  en  adressa 
an  extrait  maosuel  4  tec^se  des  retraites  pour 
la  Tteillesse  et  4  te  caisse  des  députe  (art  s  ta 


décret  dn  15  décembre  M&,  circulaire  caisse 
des  dépSte  da  20  décembre  ISTS^  instruction 
gfoérais  dn  l"  août  1877  sur  le  service  de  te 
caisse  des  retraites  pour  te  vieillesse,  art.  93}. 

Le  tour  de  rtmissioa  pubUaae  d'un  empnmt 
d'Etat  tes  sous-ftréféte  naeatUNU  les  reclas- 
sés de  décteraUoas  de  souscriptions  (circulaire 
finances  des  8  Janvier  1891  et  5  janvier  1897).lte 
peuvent  d'ailtenrs,  délégner  un  asent  cliargé  da 
visa  4  te  recette  ites  finances,  as  lisent,  dans 
te  suite,  tes  menltess  portées  sur  les  titres 

STOvisoires  pour  te  conmtation  du  versement 
es  différente  termes.  Des  étate  lécajAlutelifa 
sont  envDjés  4  te  prHectare. 

Le  sous-préfet  donne  son  visa  anx  télégram- 
mes officiels  des  fonctionnaires  qui  ne  jouis- 
sent pas  de  te  franchise  ttlégrapniqnc  (arrêté 
ministériel  dn  12  février  18391.  . 

U  vise  et  paraphe  le  livre-jonraal  des  rece- 
veurs (instracUon  eéttéiate  desfinasces,  artlSST). 

0  vise  les  eoatraînles  décernées  par  le  rece- 
veur particulier  pour  Tenrcice  des  poursuites 
donnant  Iteu  4  des  frate  (lurété  du  U  thermi- 
dor an  Vni,  art.  10  ;  règlement  sur  les  poursuites 
du  21  décembre  1869,  art  23;  instructten  géné- 
rale, art.  90).  On  Justifie  cette  formalité,  en  di- 
sant que  le  sous-préfet  qui  connaît  tes  popnte- 
Uons  peut  faire  surseoir,  par  stm  refus  de  viser, 
anx  poursuites  intentées. 

Le  son»préfet  visa  et  paraphe  les  registres 
de  perception  des  eonteibuttens  Indirectes  (Loi 
du  25  avril  1816,  drculaiio  des  14  décembre  ISU 
et  19  Juillet  ISJl). 

Il  rend  exécutoire  VUat  dressé  par  te  maire 
pour  te  Foeouvrement  des  frais  d'enfouisse- 
ment abatages,  ete.,  ordonnes  d*(dflce(art33de 
la  loi  du  21  InUlet  1881}. 

Il  rend  égatoment  eiécntmre^  en  les  vteant 
les  états  dressés  parte  président  du  bureau 
d'assistance  médicale  gratuite  comme  ceux  des 
établissements  de  btenfaisaoce  et  des  commu- 
nes (art.  31  de  la  loi  du  15  JuUlet  1893). 

Si  te  conseil  d'arrondissement  ne  pouvait 
fonctionner  sans  te  sons-préfet  H  u'7  aurait 
pas  e9Core  14  on  argument  décisif  contre  la 
suppression,  car  le  conseil  d'arrondissement 
Ini-méme  peut  être  supprimé  sans  te  moindre 
inconvénient  :  c'est  une  assemblée  dont  l'ian- 
lillté  est  depuis  longtemps,  démontrée.  Uais, 
en  réalité,  le  rUe  du  sous-préfet  auprès  de 
cette  assemblée  se  réduit  4  quelques  notifi- 
catlonS'  ou  transmisstons  qui  pourraient  être 
assurées  facilement  par  dautres  movens.  Il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  sons- 

Srefet  n'a  pas  qualité  pour  prendre  l'initiative 
'une  proposition  quelconque  devant  le  conseil. 

n  notifte  aux  conseillers  te  convocation  4  la 
session  du  conseil  d'arrondissement  fixée  par 
arrête  du  préfet.  11  assiste  aux  séances  du  con- 
seil, lit  le  décret  de  convocation  et  déclare  la 
session  ouverte  (art  27  de  te  tel  du  22  juin 
1833). 

L'artiete  5  de  l'arrête  des  consuls  du  f9  flo- 
réal an  TIII  prescrtt  anx  sons-préfete  de  prépa- 
rer 4  l'avance  les  documente  et  instmcttens 
concernant  tes  objete  sur  lesquete  les  consens 
d'arrondissement  ont  4  délibérer. 

Le  sous-préfet  reçoit  du  préfet  le  mandement 

fënéral  des  impAts  directe  de  répartition  quil 
oit  remettre  au  conseil  d'arrondissement  afin 
que  celui-ci  procède  4  te  répartition  entre  les 
communes  des  sommes  en  principal  qui  y  sont 
portées.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas  en 
nombre  sitffisant  ou  te  séparait  sans  «voir  ar- 
rêté te  reparution  des  contributions,  te  sous- 
préfet  anrail  4  te  consteter  par  un  procés-vert>al 
sur  te  vu  duquel  te  préfet  ^u  conseil  de  préfec- 
ture, opérerai  lui-même  le  sous-répartement 
(art  46  de  la  tel  du  10  mai  1838).  Le  sous^par- 
iement  s'opère  dans  te  seconds  partie  de  U  ses- 
sion: dans  la  première  partie,  le  sous-préfet 
saisit  te  conseil  des  réclamations  des  com- 
munes contre  le  eentingent  qui  leur  a  été  at- 
tribué. 

Le  sous-préfet  exécute  les  décisions  du  con- 
seil d'arrondissement  Cote  se  borne,  pour  tai, 
4  transmettre  les  vceux  émis  par  l'assemblée  4 
l'administration  sinérienre  et  4  notifier  anx 
communes  te  contingent  tel  qu'il  résulte  dn 
Bons-tépartement  (ait  30  de  te  loi  dn  3  frimaire 
an  II). 

Enfin  il  présente  au  conseR  un  rapport  den- 
sembte  sur  te  fonctionnement  des  divers  ser- 
vices admteistratifs  de  l'arrondissement  et  lui 
rend  compte  de  te  suite  qu'auront  reçue  tes 
différente  voeux  émis  an  cours  de  la  précédente 
session. 

Les  conseito  munictesnx  transmettent  m 
sons-préfet  les  délibérations  contenant  leur  avis 
Bar  tes  prejete  tfteiMés  4  prendre  par  les 
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aiaires  en  exécntion  d«  la  loi  du  15  février  1902 
velativeà  la  santé  publique.  Les  sous-préfets 
centralisent  les  arrêtés  des  maires  relatifs  à  la 
police  sanitaire,  en  dirigent  l'examen  par  les 
commissions  sanitaires  qu'ils  président  et  les 
transmettent  aux  préfets  avec  leurs  proposl- 
tiens  (circulaire  intériear  du  30  mai  1903). 

Après  avoir  reçu  du  préfet  la  liste  de  session, 
le  sous-préfet  convoque  les  membres  du  ]ury 
d'expropriation;  il  doit  se  concerter  avec  le  di- 
recteur du  Jury  (art,  31  de  la  loi  du  3  mai  1841)  ; 
en  fait  c'est  ce  dernier  qui  fixe  le  Jour  et  le 
lieu  de  la  réunion. 

Il  cite  également  les  parties  et  convoqne  les 
représentants  officiels  des  expropriants.  Les  no- 
tifications sont  faites  par  des  huissiers  ou 
autres  agents  de  l'administration. 

11  convoque  le  petit  Jury  de  l'article  16  de  la 
loi  du  81  mai  1^ 

Il  envoie  son  avis  an  procureur  de  la  Répu- 
blique sur  les  demandes  en  réhabilitation  (cir- 
culaire intérieur  du  7  juin  1889). 

Présidences.—  Le  sous-préfet  a  la  présidence 
de  ceMaines  assemblées  et  de  certaines  réu- 
nions. 

Il  préside  les  chambres  de  commerce,  chaque 
fois  qu'il  assiste  aux  séances  (décision  du 
ti  janvier  1872). 

Les  sous-préfets  sont  présidents  d'honneur 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures instituées  par  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  et  président  effectivement  les  séances 
auxquelles  ils  assistent  (arrêté  du  19  Juin  1848). 

Us  président  les  concours  agricoles,  régionaux 
ou  spéciaux,  les  concours  pour  la  distribution 
des  primes  aux  pouliches  et  poulinières  (arrêté 
des  2  février  1874  et  10  février  1881),  les  comités 
d'études  et  de  vigilance  créés  par  arrêtés  des 

{tréfets  dans  les  arrondissements  envaliis  par 
e  phylloxéra,  les  commissions  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  bovine,  l'organisation  des 
services  de  monte  et  l'établissement  des  «  herd- 
books  •. 

Le  sous-préfet  préside  les  commissions  de 
surveillance  des  prisonniers  (ordonnance  du 
9  avrU  1819.  art  16  et  circulaire  du  27  Jflin  1871) 
et,  quelquefois  les  comités  de  patronage  pour 
les  prisonniers  libérés  (circulaires  du  20  mars 
1870  et  15  octobre  1875). 

Dans  les  chefsrlieux  de  sous-préfectore,  le 
sous'prifet  est  délégué  de  droit  pour  la  prési- 
.  dence  des  adjudications  de  fournitures  desti- 
uées  an  service  des  malsons  centrales,  lorsque 
le  préfet  n'est  pas  sur  les  lieux  ou  qu'il  ne  Juge 
pas  à  propos  de  présider  lui-même  (arrêtés  du 
ministre  de  l'intérieur  du  31  Juillet  1852,  art  10 
et  du  1"  septembre  1852,  art.  8). 

Il  préside  la  commission  cantonale  chargée 
d'examiner  les  réclamations  sur  l'établissement 
de  la  liste  d'assistance  médicale  gratuite  (art.  17 
de  la  loi  du  15  Juillet  1893).  La  commission  est 
composée  du  sous-préfet,  du  conseiller  général, 
d'un  conseiller  d'arrondissement  et  du  Juge  de 

f»aix.  Le  premier  reçoit  les  réclamations  en  qua- 
ité  de  président.  A  défaut  dn  sous-préfet,  le 
Juge  de  paix  préside. 

une  commission  spéciale  peut  être  appelée  à 
donner  son  avis  sur  la  réglementation  a  appli- 
quer aux  pftturages  communaux  pour  la  con- 
servAtion  des  terrains  en  montagne.  Elle  est 
présidée  par  le  secrétaire  général  ou  le  sous- 
préfet  (art.  13  de  la  loi  du  4  avril  1882). 

Le  sous-préfet  préside  l'enquête  prescrite  par 
la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 
85  Janvier  1854,  au  sujet  de  l'emplacement  des 
stations  de  chemins  de  fer,  la  commission  de 
sept  membres  qui  se  réunit  en  vertu  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  les  enquê- 
tes parcellaires,  la  commission  sanitaire  de 
circonscription  créée  par  l'article  20  de  la 
loi  du  15  février  1902  et  qui  comprend  cinq 
membres. 

Il  préside  encore  les  adjudications  de  loca- 
tions de  biens  domaniaux  ;  il  peut  se  taire  sup- 
Sléer  par  les  maires  quand  il  s'agit  de  biens 
istanCs  de  plus  de  2  myriamétres  du  chef-lieu 
de  leur  résidence  et  dont  le  revenu  n'excède 
pas  500  fr.  par  an  (loi  des  19  août-12  septembre 
,1791,  instruction  générale  de  l'administration 
des  domaines  du  1"  avril  1879).  Le  procés- 
rerbal  de  l'adjudication  estsign&  du  sotis-préfét 
et  de  l'adjudicataire. 

Le  sous-préfet  préside  les  adjudications  des 
coupes  de  bois  ;  celles  dont  le  montant  est  infé- 
rieur i  500  fr.  peuvent  être  présidées  par  les 
maires  (ordonnance  du  1"  août  1827,  art.  86; 
code  forestier,  art.  20).  Les  ventes  sont  annon- 
cées à  l'aide  d  affiches  signées  par  lui. 

Il  peut  être  délégué  par  le  préfet  pour  prési- 
der, sur  la  proposition  du  directeur  des  domai- 


nes, la  vente  des  immeables  de  l'Etat,  qall 
s'agisse  d'adjudication  ou  de  cession  amiable 
(décision  du  ministre  des  finances  du  13  marsl876) 

Le  sous-préfet  est  membre  du  bureau  d'admi- 
nistration des  établissements  publics  d'instruc- 
tion secondaire  ;  il  le  préside  même,  en  l'ab- 
sence du  recteur  et  de  finspecteur  d'académie 
(décret  du  20  Janvier  1886).  Les  questions 
d'études,  de  discipline  intérieure  et  de  person- 
nel ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du 
bureau;  le  sous-préfet  doit  veiller  à  l'observa- 
tion de  cette  prescription. 

Déclarations  à  effectuer,  pièces  déposées^  re- 
gistres tenus,  actes  délivrés  k  la  sous-prefec- 
ture.  —  Le  sous-préfet  est  secondé  par  des  em- 
ployés plus  ou  moins  nombreux,  suivant  l'im- 
portance des  sous-préfectures.  Dans  la  plupart 
des  villes,  un  secrétaire  et  un  ou  deux  expédi- 
tionnaires suffisent  à  assurer  la  besogne. 

Certaines  affaires  rentrent  plus  particulière- 
ment dans  les  attributions  des  bureaux,  et  le 
seus^préfet  ne  s'occupe  pas  personnellement 
des  déclarations  à  enregistrer,  des  registres  à 
tenir,  des  pièces  à  recevoir  ou  h  délivrer.  D'ail- 
leurs, les  affaires  qui  nécessiteraient  son  exa- 
men personnel  ne  sont-elles  pas,  fréquemment 
et  en  fait,  solutionnées  par  ses  bureaux  dont  il 
se  borne  à  approuver  la  décision  ? 

Parmi  les  déclarations  qui  doivent  Mre  adres- 
sées i  la  sous-préfecture,  citons  les  déclara- 
tions de  réunions  publiques,  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  (loi  du  30  Juin  1881), 
celles  auxquelles  sont  tenues  les  personnes 

aui  veulent  exercer  la  profession  de  colporteur 
e  journaux  et  autres  feuilles  périodiques 
(art.  18  de  la  loi  du  29  juillet  1881). 

Le  particulier  qui  désire  procéder  A  un  défri- 
chement de  bois  doit,  quatre  mois  avant  l'opé- 
ration, adresser  une  déclaration  au  sous-préfet 
qui  lui  en  délivre  récépissé  et  la  transmet, 
après  l'avoir  visée,  à  l'administration  forestière 
(code  forestier,  art.  219;  ordonnance  du  1"  août 
1828  et  décret  du  22  novembre  1859,  art.  192). 

Les  associations  ne  jouissent  de  la  capacité 
Juridique  qu'à  la  condition  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
l*'  Juillet  IWI,  c'est-à-dire  d'être  rendues  pn-. 
bliques.  Dans  ce  but,  la  déclaration  doit  en 
être  faite  A  la  préfecture  ou  A  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  l'association  a  son 
siège  social.  Il  est  donné  récépissé  de  la  décla- 
ration; le  récépissé  doit  contenir  4'énuméra- 
tion  des  pièces  annexées,  être  daté  et  signé  du 
sous-préfet  (loi  du  1"  juillet  1901,  art  2,  et 
décret  du  16  août  suivant). 

Les  associations  déclarées  sont  tenues  de 
faire  connaître,  dans  les  trois  mois,  an  préfet 
ou  au  sous-préfet  tous  les  changements  sur- 
venus dans  leur  administration,  ainsi  que  les 
modifications  aux  statuts  (art.  5  de  la  loi  et  3  du 
décret). 

Les  demandes  d'exemption  temporaire  de 
l'impôt  foncier,  au  bénéfice  des  parcelles  plan- 
tées ou  replantées  en  vignes,  sont  adressées  A 
la  sous-préfecture  (loi  du  1"  décembre  1887, 
décret  du  2  mai  1888). 

Les  demandes  en  remise  ou  modération  d'im- 
pêts  présentées  par  les  contribuables  qui  auront 
éprouvé  des  pertes  par  suite  d'événements 
malheureux  sont  adressées  à  la  sous-préfecture 
(arrêté  dn  21  floréal  an  Vlll,  art.  24  ;  loi  dn 
15  septembre  1807  ;  circulaire  des  contributions 
directes  du  16  février  1846;  loi  du  15  juillet 
1880,  art.  27). 

11  en  est  de  même  des  demandes  en  décharge 
on  en  réduction,  en  matière  de  contributions 
directes  (loi  du  21  août  1832,  art.  28). 

Les  demandes  collectives  de  remise  d'impôt, 
lorsqu'une  commune  a  éprouvé  des  pertes  de' 
revenus  par  suite  d'événements  extraordi- 
naires, sont  envoyées  par  le  maire  au  Sons- 
préfet  (arrêté  du  24  floréal  an  VIU,  art.  26: 
instruction  de  l'administration  des  conUibu- 
tions  directes  du  10  mai  1849). 

Les  réclamations  des  industriels  relativement 
A  l'état  des  chemins  sur  lesquels  leurs  trans- 
ports peuvent  occasionner  des  dégradations 
sont  adressées  au  sbus-préfet  pour  les  chemins 
'  de  grande  Communication  et  d'intérêt  commun 
(instruction  générale  du  6  décembre  1870, 
art.  109). 

Tous  actes  relatifs  aux  adjudications  des 
coupes  de  bois  de  l'Etat  postérieurs  à  l'adjudi- 
cation sont,  A  défaut  d'élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  valablement 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture 
(code  forestier,  art.  27). 

Le  dépôt  des  livrets  de  tarifs  de  chemins  de 
(er  doit  être  (ait  dans  les  bureaux  de  la  sons- 
préfecture. 


Les  actes  de  vente  et  tootw  les  piéoM  « 
matière  d'expropriation  doivent  restar  dtaô£ 
au  secrétariat  de  la  sons-préfectûe  (art  sa? 
la  loi  du  3  mal  1841).  t«n.  »  4| 

D'après  la  loi  du  7  JulUet  1881  l'trtieu  1 
lordonnance  dn  18  février  1834  et  la  loi  dn 
3  mai  1841,  tous  décrets  on  lois  aatotisint 
l'exécution  des  travaux  publics  doivent  Um 
précédés  d'une  enquête  d  utilité  publique.  C^ 
enquête  est  faite  également  pour  l'ouvettaM 
ou  le  redressement  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêtcommnn  etl^pprobation 
des  plans  d'alignement.  Le  dépôt  des  pièces  a 
lieu  à  la  sous-préfecture  (art.  5  de  l'ordonnanoa 
du  18  février  1834).  Les  registres  destinés  A  re- 
cevoir les  observations  des  intéressés  sont  ou- 
verts A  la  sous-préfecture  (art  5). 

Un  double  des  tableaux  des  conseillers  muai' 
cipaux  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la 
sous-préfecture  où  chacun  peut  en  prendre 
communication  et  copie  (art-  49  de  la  loi  du 
5avrU1884).  -- 

Au  moment  de  la  publication  de  tout  im- 
primé et  de  chaque  feuille  ou  livraison  de 
Journal  ou  écrit  périodique,  il  en  est  fait  nn 
dépôt  A  la  sous-préfecture  (art.  3  de  la  loi  da 
29  juillet  1881).  Une  circulaire  du  1*'  août  1891 
dit  que  ce  dépôt  permettra  aux  sons-préfets  de 
se  renseigner  sur  l'état  de  l'opinion  pubUque 
dans  l'arrondissement 

Sont  encore  déposés  A  la  sous-préfecture  les 

Frocés-verbaux  de  délimitation  des  forêts  de 
Etat  (ordonnance  du  1"  août  1827  et  code 
forestier,  art.  11),  les  statuts  d'une  société  de 
secours  mutuels,  un  mois  avant  son  fonction- 
nement et  la  liste  des  personnes  qui  seront 
chargées  de  l'administration.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  sous-préfet  délivre  récépissé  du  dépét  et 
il  informe  le  maire  de  la  commune  (art  4  de  te 
loi  du  1"  avril  1898). 

On  est  tenu  de  déposer  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture  les  réclamations  contra  les  opé- 
rations électorales  si  elles  n'ont  pas  été  coasi- 
gnées  an  procès-verbal  ainsi  que  les  dètenses 
des  conseillers  dont  les  élections  sont  contes- 
tées et  que  le  recours  an  conseil  d'Etat  contre  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  (art  37  et  tt 
dé  la  loi  du  5  avril  1884). 

Le  dépôt  des  réclamations  contre  les  élec- 
tions au  conseil   d'arrondissement  doit  être 
effectué  dans  le  délai  cinq  jours  à  partir  du  re- 
.  censément  général  des  votes  (art.  50  et  M-'de  la 
loi  dn  28  ium  1833). 

Les  anciens  registres  et  pièces  de  comptabi- 
lité des  recettes  des  finances  et  des  perceptions 
sont  déposés  aux  archives  de  la  sous-préfec- 
ture (art.  1365  de  l'instruction  générale  des  fi- 
nances). 

Un  casier  Judiciaire  pour  les  condamnations 
emportant  privation  du  droit  de  vote  est  tenu 
dans  chaque  sous-préfecture,  en  exécution  de 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
12  juillet  1875.  Les  sous-préfets  le  vérifient  per- 
sonnellement &  la  fin  du  chapitre  trimestre. 

Un  duplicata  de  chaque  bulletin  n*  1  consta- 
tant une  condamnation  faisait  perdre  le  droit 
de  vote  et  les  arrêts  de  réhabilitation  sont 
transmis  aux  sous-préfets. 

Les  docteurs  en  médecine,  chirurgiens,  den- 
tistes, sages-femmes  sont  tenus,  dans  le  mois 
Î[ui  suit  leur  établissement  de  faire  enregtstrsr 
eur  titre  &  la  sous-préfecture  et  au  greffe  do 
tribunal  civil  (art.  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892). 

Les  sous-préfets  doivent  établir,  pour  leots 
arrondissements  respectifs,  un  répertoire  sur 
fiches  classées  alphabétiquement  des  proprié- 
taires ou  détenteurs  de  pigeons-voyageurs  en 
résidence  dans  l'arrondissement  (instruction  de 
M.  le  directeur  de  la  sûreté  générale  du  l^'août 
1896). 

Il  est  tenu  registre  à  la  sous-préfecture  des 
actes  de  prestanon  de  serment  des  percepteurs 
lorsque  ceux-ci  changent  de  résidence,  des  de- 
mandes d'exemption  d'impôt  foncier  ad  bénéfice 
dés  terrains  plantés  en  vignei  des  demandes  en 
remise  ou  modération  d'impôts  par  les  contri- 
bables  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  suite 
d'événements  malnéureux,  deis  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes  ;  le  registre 
Màttf  A  ces  réclamation^  est  clos  et  arrêté  aii 
bout  de  trois  mois,  délai  accordé  aux  contri- 
buables pour  réclamer  à  partir  de  la  publication 
du  rôle;  le  sous-préfet  adresse  un  certificat  de 
clôture  an  préfet 

La  sous-préfeoture  tient  aussi  re^stre  dei 
récépissés  afTérents  aux  consignatioBs  de  va- 
leurs mobilières  et  an  versement  pour  le  compte 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
Tieiliesse,  des  divers  mandats  qui  passent  entra 
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les  mains  du  sous-préfet  avec  l'indication  de 
leur  noméxo,  de  leur  destinataire,  de  leur  mon- 
tant, de  leur  ariiTte  h  1«  s^as-srwfeoture.oHaur 
traûaùsiion. 

Un  autre  registre  préaente  l'étal  géoéral  par. 
nationaUti  des  étrangers  résidant  ou  ayant  ré- 
lidÂ  dans  l'arrondissement;  des  états  périodi- 
ques sont  envoyés  par  les  maires. 

Le  Journal  officiel  wt  reçu  par  le  loas-préfet, 
qui  est  tenu  de  s'y  abonner  pour  assurer  l'ezé- 
cntion  du  décret  dn  5  novenmre  18TO  :  «  Tonte 
loi  sera  obligatoire  dans  l'étendue  de  chaque 
arrondissement  un  Jour  franc  après  l'arrivée 
^  jmaïuU  offitM  an  «lief-lieQ  de  cet  arron- 
dissement. » 

Le  sous-préfet  ouvre  à  cet  effet  un  registre 
où  la  date  et  l'heure  de  l'arrivée  du  Journal 
offkM  seront  exactement  notés. 

U  prend,  d'ailleurs,  les  mesures  nécessaires 
poor  que  tous  les  actes  législatifs  soient  impri- 
més et  afflctaés  partout  où  besoin  sera. 

Dans  le  cas  ou  le  Gonvernement  a  besoin  de 
bttar  l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  il 

Siut  en  adresser  la  teneur  au  préfet  qui  cons- 
te  sur  nn  registre  les  actes  qui  font  l'objet  de 
ce  mode  spécial  de  nromnteaUon,  et  c'est  à 
partir  de  leur  enrMistremenf  que  les  lois  ur- 
gentes sont  censées  exécutoires  (ordonnance 
dn  27  novembre  1816  complétée  par  celle  du 
Janvier  1817). 

la.  délivrance  ou  la  communication  de  quel- 
ques documents  se  fait  i  la  sous-préfecture. 

Ainsi,  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  de 
Fenquète  parcellaire  de  la  loi  du  3  mai  1841  sont 
communiqués  aux  intéressés  à  la  sous-prëfec- 
tare. 

Cest  aussi  an  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture que  se  fait  la  communication  de  tons  les 
dossiers  relatifs  aux  instances  administratives, 
celle  des  statqts  et  déclaratioas  des  associations 
dont  toute  personne  peut  se  faire  délivrer,  à 
ses  frais,  expédition  ou  extrait 

hts  sous-préfets  sont  tenus  de  délivrer  aux 
teqnéraats  tons  certificats  d'inscription  ou  de 
non^nscription  sur  les  rOles  des  recettes  des 
flaanc^  et  des  perceptions  déposés  aux  archives 
de  la  sons-préfecture  (art.  13w  et  suivants  de 
rinstmetion  générale  des  flnances)L  Ils  déli- 
vrent, sans  frus,  des  extraits  du  cader  adminis- 
tratif aux  autorités  administratives  qui  les  leur 
demandent,  pourvu  ^ue  ces  demandes  soient 
laites  pour  les  besoms  d'un  service  admlnls- 
batif,  les  casiers  électoraux  ne  devant  pas  être 
communiqués  aux  particuliers  (circulaire  du 
15  décembre  1899). 

Quelque  fastidieuse  que  puisse  paraître  cette 
éonmération  des  attributions  des  sous-préfets, 
elle  était  indispensable  pour  donner  un  aperçu 
ei!ict  de  leur  rôle. 

fa  montrant  tous  les  cas  dans  lesquels  se 
Brodait  leur  intervention  ou  celle  de  bureaux 
oe  la  sous-préfecture,  nous  avons  posé  les  bases 
essentielles  de  la  discussion  des  propositions 
tendant  A  leur  sop^ession.  Un  chapitre  subsé- 
quent sera  consacre  à  l'examen  des  objections 
qw  ces  propoeitions  ont  soulevées.  Mais  il  faut 
exposer  auparavant  les  conséquences  flnan- 
CKtes  de  la  réforme. 

S  n.  —  Traitement  des  tout-préfets. 

Les  partisans  du  maintien  des  sous-préféts 
ifOrment  volontiers  que  leur  disparition  ne 
réaliserait  qu'une  économie  insignifiante  par 
rapport  à  l'ensemble  des  dépenses  du  ministère 
de  nntérieur;  ceux  qui  préconisent  la  suppres- 
sion ont,  au  oontraire,  une  tendance  à  croire 
que  celles-ci  rendrait  disponibles  des  sommes 
1res  élevées.  Efforçons-Dous  d'évaluer  très 
exactement  la  somme  totale  dépensée  en  une 
année  pour  les  traitements  des  sous-préfets,  le 
petrcnnel,  les  frais  d'administration,  le  mobi- 
Ber,  l'entretien  ou  la  location  des  hdtels  des 
sous-préfectures.  Cette  somme  est  répartie  en- 
tre le  budget  de  l'Etat  et  les  budgets  départe- 
mentaux. 

Le  traitenj^nt  des  sous-préfets  en  activité 
«t  le  traiteqi^t  de  ceux  qui  sont  en  non- 
activité  figurent  au  budget  de  l'Etat,  ainsi  que 
les  crédits  ufectés  aux  classes  personnelles, 
aux  retraites}  au  personnel  des  bureaux  et  aux 
frais  matériel  d'administration. 

Les  so«am&s  nécessaires  au  payement  du 
loyer  des  b&^eots  servant  de  sous-préfectures, 
i  raotretienj^s  h6tels  de  sous-préfectures,  i 
eeloi  du  mobilier  sont  inscrites  aux  budgets  dé- 
partMnentaux.  Les  conseils  généraux  allouent, 
en  ORtra,  daii4  presque  tous  les  départements, 
ma  supplément  de  traitement  au  personnel  des 
pm  jtiUttMnr;  qwelyas-wa»  inscriveat  «M 


certaine  somme  àteù**b'lîïéèi  ^our  lesYrifi 
d'administration. 

Nomination.—  Les^ous-préfets  ont  téujours 
été  nommés  par  le  chef  de  fEtat  Us  le  aont,  au- 
hMird'Ihii.  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique ;  lu  sont  révocables  h  volonté  ;  aucune 
«onditien  d'Age,  de  ctage  ni  de  capacité  n'est 
exigée  pour  la  nomination. 

Ils  ne  prêtent  pins  Serment  entre  tes  mains 
du  préfet.  Un  arrêté  du  17  floréal  an  VIII  a  dé- 
termihé  leur  costume,  et  un  autre  arrêté  du 
17  ventôse  de  la  même  année  le  siège  des  diffé- 
rentes sous-préfectures,  qui  n'est  pas  toujours 
au  chef-lieu  d'arrondissement 

Traitement  —  Le  traitement  des  soHS-pr6- 
fets  a  été  ainsi  fixé  par  le  décret  du  23  décem- 
bre i872  : 

inclasse w 7.000fr. 

X*  Classe 6.000 

3«  classe 4.S00 

On  trouvera  et-dessons  le  tableau  des  278  sons- 
préfectures  de  France,  avec  rmdication  de  la 
classe  i  laquelle  chacune  d'elles  appartient 

Sout-préfeeturet  de  France. 
IM  classe  (49). 

Abbeville.  Aix.  Alals.  Arles.  Autun.  —  Bastia. 
•ayonne.  Bergerac.  Béziexs.  Boulogne.  Brest  — 
Cambrai.  Castres.  Chalon-sur-Saône.  Cherbourg. 
Gompiègne.  Coutaoces.  —  Dieppe.  Douai.  Dun- 
kerque.  —  Fontainebleau.  —  Langres.  Le  Havre. 
Llbourne.  Lisieux.  Lorient  Lunéville.  —  Meaux. 
Montiuçon.  —  Narbonne.  —  Pontoise.  —  Ram- 
bouillet Reims.  Riom.  Roanne.  Rochefort.  — 
Saint-Nazaire.  Saintes.  Saint-Malo.  Saint-Omer. 
Saint-Quentin.  Saumur.  Sedan.  Sens.  —  Tonlon. 

—  VateBctennes.  VerdOB.  Vienaé.  Villelraucbe 
(Rhône). 

2*  classe  (56). 

Argentan.  Anbussoa  Avesnes.  Avranches.  — 
Bayeux.  Beaune.  Belley.  Béthune.  Brive.  —  Car- 
peutras.  Ch&tellerault  Cbolet  Cognac.  Corbeil. 

—  Daz.  Dinan.  Dôle.  Dreux.  —  Epernay.  Etampes. 

—  Fontenay.  —  Grasse.  Gray.  —  Hazebrouck.  — 
Issoudun.  —  La  Flèche.  Lodève.  Lonviers.  — 
Mamers.  Marmande.  Mayenne.  Mantes.  Millau. 
Moissac.  Montargis.  Montbrison.  Montélimar. 

—  Morlaix.  Oloron.  Orange.  —  Pamiers.  Pé- 
ronne.  Pontivy.  Provins.  Saint-Claude.  Saint- 
Dié.  Saint-Flour.  Saint-Gandens.  Senlis.  Sois- 
sons.  —  Thiers.  Toumon.  —  Vendôme.  Ville- 
tranche  (Aveyron).  Villeneuve-d'Agen.  —  Tvetot 

8«  classe  (168) 

Abertville.  Ambert.  Anceais.  Apt.  Arcis-sur- 
Aobe.  Argelès.  Avallon.  —  Bagnëres.  Bar-sur- 
Anbe.  Bar-snr-Seine.  Bar-bezieux.  Barcelon- 
nette.  Baugé.  Baume-les-Dames.  Bazas.  Bellac. 
Bernay.  Biaye.  Booneville.  Bourganeuf.  Boussac. 
Bressuire.  Briançon.  Brier.  Br^noles.  Brionde. 

—  Calvi.  CasteUane.  Castelnaudary.  Castelsarra- 
sin.  Céret.  CbaroUes.  Ch&teaubriant.  Cbàteau- 
Cbinon.  Chftteaudun.  Cbftteau-Gontier.  Chft- 
teaulin.  Chftteau-Thierry.  Ch&tillon-sur-Saône. 
CtiinoD.  avray.  Clamecy.  Clermont  Commercy. 
Condom.  Confolens.  Corte.  Cosue.  Coulom- 
miers.  —  Die.  Domfront  Doullens.  Embrun. 
Espalion.  Falaise.  Figeac.  Florac.  Forcalqnier. 
Fougères.—  Gaillac.  Gannat.  Gex.  Gien.  Gour- 
don.  Guingamp.  —  Issoire.  —  Joigny.  Jonzac. 

—  La  Ch&tre.  Lannion.  Lapalisse.  La  Réole. 
Largentière.  La  Tonr-du-Pin.  Lavaur.  Le  Blanc. 
Lecteur.  Les  Andelys.  Lesparres.  Les  Sables- 
d'Olonne.  Le  Vigan.  Limoux.  Loches.  Lombez. 
Loudéac.  Loudun.  Loubans.  Lure.-:-Marennes. 
Marvejols.  Uauléon.  Mauriac.  Melle.  Mirande. 
Mirecourt.  Montbéliard.  Montdidier.  Montfort 
Montmëdy.  Montmorillon- MontreuiL  ilortague. 
Mortain.  Moutiers.  Murât.  Muret  —  Nantua. 
Nérac.  Neufchftteau.  NeufchftteL  Nogent-le-Ro- 
trou.  Nogent-sur-Seine.  Nontron.  Nyons.  — 
Orthez.  —  Paimbœuf.  Parthenay.  Plthlviers. 
Ploërmel.  PoHgny.  Pontarlier.  Pont-Audemer. 
Pont-l'Evôques.  Prades.  Puget-Théniers. — Quim- 
perlé.  —  Redon.  Remiremont  Rethel.  Ribérac. 
ROchechouart  RocroL  Romorantin.  Ruffec  — 
Saint -Affrique.  Saint -Arnaud.  Saint -Calais. 
Saint-Girons.  Saint-Jean-de-Maurienne.  Saint- 
Jean-d'Angely.  Saint-Julien.  Saint-Marcellin. 
SaiDt-Pol.  Saint- Pons.  Sainte-Mènehould.  Saint- 
Sever.  Saint-Yrieix.  Sancerre.  Sarlat  Sartène. 
Segré.  Semur.  Sisteron.  —  Thbnon.  Toiinerre. 
TouL  Trévoux.  —  Ussel.  Uzés.  •>  Yalofo*.  Viasy. 


Vervins.  Villefrancbe  (Haute-Garonne).  Vire.  Vi-^" 
tré.  Vitry-le-François.  Vouziers.  —  Yssingeaux. 

'  Le  traitement  des  sous-préfets  est  prélevé  siiif 
le  crédit  de  l'article  2  du  Chi^itre  edu  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  ;  ce  crédit  qui  est 
de  1,435,000  fr.,  n'a  pas  varié  depuis  plusieurs 
années.  

.  Après  cinq  ans  de  services  dans  la  même 
classe  et  dans  la  même  résidence,  ou  apr^S 
sept  UM  de  fonctioas-dans  ia  même  classe  et 
dans  des  résidences  dttPftreates.  les  sous-préfets 
peuvent  obtenir  le  traitement  de  la  classe  su- 
périeure, sans  fthasgemente  de  résidence.  Hs 
peuvept  même  être  appelés  à  un  poste  d'un 
rang  inférieur,  en  conservant  leur  traitement 
pourvu  qull  fijx  soit-aiasldéeidé  par  le  décret 
qm^ehange  leur  résidence  (décret  du  15  avffl 

Au  i"  Janvier  1904,  ont  comptait  62  sous- 
préfets  ayant  leur  classe  personnelle  ainsi 
répartis  : 

11  de  2*  classe  ayant  la  première  personnelle 
touchaient  en  sus  du  traitement  afférent  à  leur 
classa  effective 11.000 

10  de  3°  classe  ayant  la  première  per- 
sonnelle     25.000 

41  de  3*  classe  ayant  la  deuxième  per- 
sonnelle     41.000 

au  total 77.000 

D'après  le  décret  du  28  février  1863,  les  sous- 
préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité  ou 
admis  à  la  retraite  qui  ont  bien  mérité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  obtenir 
par  décret  le  titre  de  sous-préfet  honoraire. 

A  la  date  du  1"  Janvier  1904,  les  pensions 
de  retraite  servies  à  d'anciens  sous-préféts 
s'élevaient  &  la  somme  de  55,373  fr.  répartie  sur 
28  titulaires. 

Aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  de  finances 
du  25  février  1901,  les  préfets  et  sous-préfets 
peuvent  recevoir  un  traitement  de  disponibilité 
pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  six 
années  ni  la  moitié  de  la  durée  de  leurs  ser- 
vices civils  rendus  à  l'Etat;  ce  traitement  de 
disponibilité  ne  peut  dépasser  6,000  fr.  par  an 
ni  la  moitié  du  traitement  moyen  de  la  der- 
nière année.  Le  préfet  ou  sons-préfet  en  dispo- 
nibilité conserve  ses  droits  &  la  retraite.  Le 
traitement  de  disponibilité  ne  pourra  se  cu- 
muler avec  un  traitement  quelconque  payé  par 
le  Trésor  public,  ni  avec  une  pension  payée  sur 
les  fonds  du  Trésor.  Cette  disposition  abroge  le 
décret  du  17  mars  1864  et  toutes  les  disposi- 
tions contraires. 

Dn  crédit  est  affecté  chaque  année  aux  trai- 
tements de  non-activité  des  préfets  et  des 
Bons>préfets.  Au  i"  Janvier  1904,  trois  éb&s^ 
préfMs  seulement  touchaient  des  traitements 
de  disponibilité  : 

1  ancien  sous-préfet  de  l'*  classe. 3.500 

1  ancien  sous-préfet  de  2*  classe 3.000 

1  aoeien  sousrpréfet  de  3<  classe l.SOO 

Total M.»^....^^ 8.000 

§  3.  —  Pertennel  des  bureaux.  —  Frait  d'admi- 
nistration. —  Loyer,  entretien  det  bdtimentt, 
mobilier  det  toui-préfectures. 

Traitement  du  personnel.  —  On  désigne  sou- 
vent dans  la  pratique,  sous  le  nom  de  fends 
d'abonnement,  le  crédit  affecté  au  traitemei4 
du  personnel  des  bureaux  des  préfectures  et 
sous-préfectnreâ . 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  de  l'exercice  1895,  notre  honorable 
collègue  M.  Boucher  expliquait  très  Justement 
que  cette  dénomination  venait  de  ce  que  ce 
crédit  en  vertu  d'un  décret  du  16  juin  1806,  fai- 
sait partie  des  fonds  allouéis  k  forfait  aux  pré- 
fets et  sous-préfets  pour  parer  aux  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  de  leur  adminis- 
traûon. 

Aujourd'hui,  il  en  est  différemment  Le  crédit 
destiné  aux  employés  des  sous-préfectures,  qui 
est  inscrit  au  chapitre  22  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  s'élève  à  1,073,000  fr.,  est 
réparti  entre  les  différentes  seus-f  réfecturet 
suivant  leur  importance  et,  dans  chacune 
d'elles,  intégralement  employé  &  servir  un  trai- 
tement aux  employés.  Il  n'est  pas  sans  IntétAt 
de  connaître  le  nombre  des  employés  de  char 
que  sous-préfecture  payés  sur  le  tonds  d'aboii» 
nement  avec  l'indicauM  de  leur  traitemMl 
idnimum  et  uuaiaaBik  -    . 
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.fii-' 


DéPARTBHBNTS 


Ain.. 


I.    l.J  .  ....     .1.  .    .;    ,.... 


5f=*=- 


..->:--.::.-.-uw 

ARRONDISSEMENTS 


BéUey . 
Gez. 


Nanttta.  ......;.............;.;■.*;.■'.  .V. 

Tr«youx. 


Ul'      *.l      .' 


:    iNqiIBRB  - 

.  dcseapliri*.' 


3 
3 
B 
4 


TRMfBUËNT: 


1.000 
400 
200 
400 


TRAITBlffiNT 

'  '  miààtm.' 


1.800 
1.800 
2.0iÛ 
2.060 


MONTABT 

<»(otli    .' 

..l'tboiieaeM.. 


3.800 
2.000 
3.100 
4;O0O 


Aisne..;....'.. 


Chftteau-Thlerry. 
I  Saint-Quentin. .. 
iSoissons......./. 

Vervins. ........ 


600- 
1.30O 
■•■767 
l.COO  -. 


•• 


2.650 
2.400 
2^.400 
2.600 


3.900 
5.500 

4:ioo 

4.300 


AlUer. 


I 

ÎGannat 
La  Palisse.. 
Montiuçon.. 


3 
2 
3 


an..: 


300 
844 
-700. 


1.600 
2.017 
2.400 


2.900 
2.900 
4.S00 


'A 


^Ipes  (Basses-). 


I 

(  Barcelonnette . 
>  Castellane. . .'. . 
IForcalquier.  .. 

VSïsteron , 

■h-   - 


■■•<..■ 


-   2 

,-v  -  «2 


200. 
900 
600 
625 


2.350 
1.400. 
2.300 
1.875 


2.300 
2.300 
2.W0 
2.500 


.Alpes  (Hautes-). 


Briançon . 
Embrun.. 


2 
2 


300 
100 


2.400 
2.600 


2.700 
2.700 


Alpes-Maritimes. 


Grasse 

Puget-Thèniers. 


.    25 

1.100 


2.500 
1.900 


4.000 
3.000 


Ardècbe. 


(  Largentière.. 

'iTournon 

J 


500 
495 


2.900 
2.300 


3.800 
4.30D 


I 


Àrdennes. 


I 


Rethel... 
IRocroL... 
I  Sedan ... 
.  Vouilers., 


3 
3 
3 
2 


400 
300 
500 
800 


2.200 
2.200 
2.800 
2.400 


3.800 
3.500 
4.800 
3.500 


Ariège. 


I  Pamiers 

>  Saint-Girons. 


■   600 
1.250 


2.100 
2.150 


4.000 
3.400 


Anbe. 


(  Arcis-surrAube . . . 

)  Bar-sur-Aube 

■  )  Bar-sur-Seine  — 
V  Nogeat-sur-Seine . 


400 
167 
160 


2.200 
2.200 
2.525 
2.750 


3.Î00 
3.100 
3.10O 
3.000 


Aude. 


'  Castelnaudary. 

Llmoux 

Narboune 


320 
600 
480 


2.830 
2.400 
2.625 


2.900 
3.700 
3.500 


Aveyron. 


'Espalion 

►  Millau 

i  Salnt-AiTrique . 
i  Villefranche.... 


3 
3 
2 
2 


400 

400 

714 

1.700 


1.600 
2.060 
2.090 
2.100 


3.000 
3.500 
3.200 
3.500 


Bouches-da-Rbône 

Ail 

3 
3 

700 
460 

2.700 
3.100 

6.000 

Arles 

5.000 

Baveux 

4 
8 
3 
3 
3 

375 
400 
1.200 
500 
270 

2.200 
2.500 
2.200 
2.200 
1.860 

4.200 

\  Falaise 

3.700 

CftlvadôS  .1..* : i 

lisleux 

4.300 

'  Pont-l'ETAoue 

3.500 

Vire ; 

3.500 

L          = 

Mauriac 

2 
2 
3 

880 
710 
350 

2.400 
2.300 
2.030 

3.200 

Cantal 

Mu  rat 

2.700 

Saint-Flour 

3.500 

j 

'  Bart)ezieux. 

2 
2 
2 
2 

1.300 
1.400 
1.000 
1.100 

1.800 
2.600 
2.00D 
2.000 

3.100 

Cognac 

4.000 

f  Confolens 

3.000 

i 

Ruffec 

3.100 

. _i 

1                             ... 

1 
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DéPARtBUBMTS 

• 

-  » 

AHSOXDISSBMBNTS 

NOMBttE 
des  cnpiajts. 

• 

TRAITEMENT 
minimiui. 

TRAITEMENT 
auximua. 

MONTANT 

dufoats 
<'»koaMaM«. 

JoBzac ......>...•... 

3 
3 
3 
3 
4 

24» 
900 
560 
«OO 
300 

2.100 
2.200 
3.000 
2.200 
2.000 

3.500 
3.000 
4  300 

•      • 

\  Marennes 

Cbireote-Inférieure 

;  Roèhefort ' .".'. .".'. .' 

1  Soint-Jean-d'Angélv.. ....". .'. 

3  flOO 

Saintes ." 

4.600 

■ 

■■ 

Cher 

Saint-Amand 

- 

4 
3 

130 
500 

i.reo- 

1.960 

-    4.300 

Saacerre 



3.500 

Conét9 

Brive 

2 
2 

1.200 
900 

2.000 

3.700 

Ussel 

2.900 

■ 

Bastia 

3 

.   ..       5..   .   . 
3 

335 
420 
216 
420 

4.734. 
1.440 
1.500 
1.900  . 

4  300   ' 

Calvi...; , 

2.700 

■     ■    ( 

1  Corte ; ,.,. '......... 

Sartène i....... 

3.600 
2.900 

.•   • 

Beaune           ,■       .      .•*•»«••..  •  .  ...i    k«...i 

/  4 

-8S0 

i.teo 

240 

2.100... 

1.800 

2.200 

4.710     . 

3  500 

Côte4*0r.... .;........»,... .;...,> 

Ch&tilIoQ-sur-Leire , 

Semur. . .' 

■     -       2 

3 

3.700 

• 

. 

£Atas-da-Nord < 

Dinan... 

Guinçamp 

3 
3 
3 
3 

419 

ro3 

300 
177 

2.900 
2.300 
1.500 
2.000 

3.900 
3.900 

fLannion 

k  Loudéac 

3.500 
2  900 

.... 

Aubusson 

4 
3 
2 

600 
280 
600 

6.400 
2.060 
2.200 

4  000 

Cnose. 

Bouriran  BUf 

2  600 

(  Boussac 

2.800 

' 

Bergerac .. .  ; , 

4 
2 
2 
3 

900 

1.500 
700 
975 

2.450 
1.750 
1.300 
2.200 

4  90O 

IkirdAAiA     .-                -         

Nontron 

3.300 

Ribérac 

Sarlat 

3.200 
4  200 

Baume ., 

3 
3 

t 

800 
934 
634 

1.800 
1.784 
2.267 

3  600 

Dodbs. , , ,,, < 

MontbMiard 11 1 

3  000 

Pontarlier ;. 

3.100 

Die :.... ;; ..;..... 

Montélimar '. 

Nyons 

3 
3 
2 

700 
800 
900 

.1.800 
1.800 
2.000 

...    3.700 
4.000 

2.900 

'  Bernay w ....  ^ ....  ^  ......>. . 

-     2    • 
3 

2 

3 

580 

750 

1.000 

260 

'2'.96o' 
1.600 
2.800 
2.600 

3.800 

Les  Andelys 

3.800 

nn •••• • 

Louvlers , 

>bnt-Aademer.... ;;;;;<;..■;.;;...•...•....•...• 

' 

3.800     . 
3.800 

Cbiteaudim.  ..i. '.'.'...',',............'.,.,..'. 

Dreoi ."i ; 

.  ...  j. 

3 
2 

1.100 
500 

2.400 
2.9QD 
8.500 

3.S00 
4.000     - 

,  .  -                ,      ,        ;       1 

Nogont-le-Retro» 

«. ...      . j : 1 , 

3.000 

• 

Brest .". '.'.., 

4 
2 
3 
3 

1.200 
660 
300 
510 

8.000 
2.360 
2.400 
1.260 

8.000 

Vimtmt^m^ 

iCbàteaulin :. 

3.000 

nniHen r.... 

Morlaii 

Quimperlë ; 

4.000 

2.400 

• 
(hrt,.; '. 

Alais 

te  Vigan 

(Jz^s. 

S 
3 
4 

700 

t.700 
1.700 
1.900  . 

5.200 
3.400 

• 

3.600 

X                            .... 

1 

Muret , 

■■::::%::::: 

'1 

1.819 

tjm.  . 

3.700    " 

Cittiini(Huite-). .'....; 

Saint-Gandens 

yiUefranche.... 

5.500 

^ .....    ,       '^ 
«. -^ -_ 

..     .3.500     • 

!       '■■'-     ■  :  ■' 

-CioDdoin.' ..". '. ..^...•.,..n««<««< 

S 

■    Sfi 

1.980 

s.aoo 

■ ..  .■ 
■  .    •  t  •    ^-- 

Leotoure. : ,,,,,. „,, 

Lombez.. ..;»...„...,...»•••»•«*«'»»» 

r 

: 

;;•;••;§■;•;;•; 

■      '         .1 

8.000 

t  mars  1905. 

.1.. 

8 
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Birondt.. 


AnnOXOISSEMENTS 


•  •w««m*ê»«* 


Bazas 

Dlaye...». 

...'UaRéoItt.. 

/Lespanei.. 

iLibottiat.. 

F 


«.«■«-*  •.«.•.«-•.•  t.*  * 


NOMBRE 
des  employés. 


TRAITEMENT 
miniman. 


i.aoei 

I.UM 

l.fOO 

24â 


TRAITEMENT 


2.100 

2.300 
1.800 
2.«00 


•    MORTAJIt 


ia3 

3.600 
2.900 
4.501 


Binait... 


f  Béliers 

.  iLodiVe^ 

(Saint-Foi)  s.. 
A 


459 

1.300 

600 


3.300 
2.600 
2.300 


7.200 
4.500 
3.M0 


Ole-et-TUalnA.  ...««•.. 


Fongères....... 

[nmtCarC...;... 

'Bedon.... 

/'!teint-Malo....i. 
l«tré 


«80 
840 
3ll« 
500 
1.200 


2.500 
2.400 
2.415 
2.200 
1.585 


3Jffi 
2.8D 
3.000 
4.400 
3.m 


lDdW.«*. 


!  fssoudDix . 

fca  CliflitTe . 

i  be  BlaBc.. . 


450 

aoe 

300 


2.200 
2.400 
2.200 


3.SQI 
3.S00 
3JM 


Ind»-«t-Loir«..4 


tOkino». 

'f  Loches.. 

« 


1.000 
800 


2.000 
1.800 


3.000 


Itite..... 


(Sa  Tonr-dn-Piiw. 
>.»..  ISai^-Mai'firttwt. . 

fyienne 

_1 


210 

900 

1.450 


2.600 
2.600 
2.400 


4.100 
5.5» 


f9t\e 

[Sainp-CIduA.. 


460 

650 
625 


T— 

fBox. 

■  |t%intrSeier., 

J .^^^ 


2.160 
2.100 
2.475 


4.M0 
3.100 
3.30O 


Lances. 


206 

700 


2.30O 
2.400 


4.000 
3.600 


Loir^tCher. 


«oin<»»ntiD. 
■HleBdAiM.... 


i.SO» 

aoo 


2.000 
2.660 


3.1 


Loiiv.r». 


tMontbriSDD. 
"iJloaiMie.»... 
JE 


800 
f.409 


2.500 
2.300 


4.600 
5.700 


Loire  CBTaute-l.. 


t 

'  jlEsiDgeux. 
1 


1.300 

1.000 


2.200 

i.7oa 


2.7W 


y^^^-(nf4rtfiT»9 , 


iJneenis 

eMtemlkiamt. . 


«0 


2.30O 
2.560 
2.70» 
3.134 


2.800 
2.900 

ff.OOO 


MnX. 


■  780 
l.lflO 

1.000 


2.2Û0 
S.SAO 
2.400 


3.200 
3J» 
3.400 


Lot. 


I^geac... 
leourdOB.v . 


3 
3 


100 

550 


2.00O 
1.750 


Loi^t-iSuonDB. 


M^rman^B «.... 

#Krac 

fViUeDeDiie-siiT-toL. 


400 
1.000 


2.400 
2.000 
2.000 


3.600 
3.100 


4.0M 

».no 

3.400 


». 

Loii«4.«<  •  ■  t  •  f  >  •  •  •  •«•«,«•••••  •  a.  •  f  •  fltarrejoIÀ . 


2 
3 


«0 

600 


2v0oa 

2.000 


Maiw«(-LoIr«. 


2 
2 
2 
2 


«0 
tMl 

«.«0 


2.200 
2.00O 

rsoo 

2.0Q0 


3.10» 


a.Mio 

3.00P 
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..■  1 


OKPARTEMBirr^ 


Htoelw.. 


ARRONDISSEHFNTS 


• 


Arranches. 
Cherbourg.. 
CoUtances. . 
Mortain...'. 
Valo^iios . . , 


Howmk  ' 


TRAfrr.MBNT 
nikiinum. 


613 
3il 


TRAITBKBNT 
(uiimum. 


2.100 
8.070 
2.400 
1.80O 
■2.303 


MONTANT 

ta  fonds 
d'iboiiDCiiKnl. 


4.200 
4.500 
4.400 
3.200 
4.400 


Êpernay..... 

Reims — '. 

Sainte-MeOehouliil . 
Vttry-le-Ffançoisr. . 


t 
•t-- 


1.900 

l.MT 

1.260 


».oeo= 

i.SOO 

1.613 
2.0W 


Manie  (Haute-V. 


tangres., 
Vassv.. . . 


'.i:tx:iititjti 


% 
4 


1.790 
601 


8.400 
2.350 


Ibyenne . 


Ch&teau-Gontier. 
Mayenne 


650 
1.600 


2.190 

2.700 


4.«0 

,7.500 

3.«» 

3.200 


4.G00 
3.700 


3.200 
4.300 


Mearthe-et-MosclIe. 


(Briey 

.  \  Lunevillc. 
(  Toul 


360 

430 

40 


8.300 

t!.900 
!.600 


Mao». 


,  Commcrcy. 

Montmcdy. 

'Verdun 


Horbihao. 


,  Lorient... 

PloCrmel . 

;  Pontlvy. . . 


8 
3 


680 

260 

2.000 


600 
210 
450 


2.280 
2.400 
2.000 


3.400 

.4.600 

3.500 


4.100 
3.800 
4.600 


3.DÛ0 
2.095 
2.650 


5.800 
2.900 
3.000 


HiftTte.. 

r 


Ghftteau-CIbiaon . 

Içiamecy ; 

1  €iosne 


r 


1.0» 
l.tOO' 


2.180 

2.395 
2. -600 


^ 


Nerd. 


t        .         ' 

iAvesnes.:.... 
Cambrai 
Douai 
Dunkerquc . . . 
Hazebrouck... 
Yalencionnes. 


\ 
3 

t 
3 

4 


500 

M» 

100 
1.200 
1.320 

240 


2.850 
2.-755 
2.800 
3.800 
1.655 
3.000 


3.200 
3.400 


4.000 
5.^00 
4.400 

5.000 
4.500 
5.000 


Où». 


1 

f  Clcrmont. . . 

.  JCompiègne. 

(Senlis 


44i 

350 
800 


2.526 
2.300 

2.450 


5.000 
5.200. 
5.000 


L-..    Orne . 


I 

(Argentan.. 

.  \  Doinfront. 

(  tlortagne. . 


3  ■ 

650 

3 

1.800 

3 

000 

3.150 
2.700 
2.500 


5.000 
4.000 
4.800 


Pw-de-CaUis . 


iBéthune..'... 
Boulogne.';-.'. 
MontrcuU . . . 
Saint-onter.. 
galnl-Poi:... 


4 
4 
4 
4 
3 


300 
400 
575 
600 
850 


2.500 
2:000 
1.925 
2.300 
2.200 


4.600 
6:000 
4.000 
5.500 
4.500 


Pny-de-DOme. 


1 

(Arobert. 
ilssoire.. 
-}Rioin... 
(Thiers.. 
I 


9 
3 
3 
% 


347 

435 

1.250 

1.300 


1.715 

s.iao 

3.800 
2.400 


3.100 
3.900 
5.âOO 
3.500 


Vyi^Otes  («as»)s-).: 


I 

l^yooae 

iMniiléioii.i V. 

"lOloron ;, 

(OrlbM,,.. 


3 
t 
•3- 


450, 
1.60D 


3.000 

2Dq» 

.3.DDD. 

1.900 


' rrHotes  (Hautes) j ^^es 


•.•••«HMtl!!t'. 


'3' 

•3- 


S60' 
555 


% 
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Vas  sous-préfets  sont  donc,  a«a>n  vout.  des 
agents  d'information  instruisant  le  préfet  des 
trènements  qui  se  produisent  dans  rarrondis- 
•ement,  lui  fournissant  les  renseignements  né- 
tessaires  pour  prendre  des  décisions,  lui  don- 
nant les  avis  qu'il  demande,  ns  sont,  aussi,  des 
agents  de  transmission,  et  ces  deux  caractères 
M  confondent  généralement  :  toutes  les  fois, 
M  effet,  que  le  sous-préfet  sert  d'intermédiaire, 
■oit  entre  les  administrés  et  le  préfet,  soit  entre 
Iw  administrés  et  le  préfet  soit  entre  ce  der- 
•ier  et  une  autre  autorité,  il  est  rare  qu'il  ne 
•oit  pas  appelé  A  formuler  un  avis  ou  une  pro- 
posiUon. 

Le  sous-préfet  agent  de  transmission  et  d'in- 
formation. —  Nous  pouvons  donc,  en  premier 
lien,  rechercher  quelles  sont  les  attributions 
qu'il  possède  à  ce  double  point  de  vue.  Celles 
qu'il  tient  de  la  loi  sont  pen  nombreuses,  la  plu- 
part se  trouvent  contenues  dans  des  décrets, 
des  drculaires  ou  des  instructions  ministé- 
rielles. 

L'article  8  du  décret  des  19  août,  12  septem- 
bre 1791  relatif  à  la  régie  des  domaines  natio- 
naux corporels  et  incorporels  décidait  que,  dans 
le  cas  où  les  biens  de  l'Etat  ne  pourraient  être 
affermés,  ils  seraient  réels  de  la  manière  Jugée 
la  plus  avantageuse  par  le  département  sur  la 
proposition  du  préposé  de  la  régie  et  l'avis  du 
district. 

C'est  le  sous-préfet,  successeur  du  district, 
qui  est  appelé  aujourd  hui  &  donner  cet  avis. 

Aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  18  avril 
1816  sur  les  boissons,  s'il  s'élève  des  difficultés 
relativement  à  l'assujettissement  d'une  commu- 
ne aux  droits  d'entrée  ou  &  la  classe  dans 
laquelle  elle  devra  être  rangée  par  sa  popula- 
tion, la  réclamation  de  la  commune  sera  sou- 
mise au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion 
du  sous-préfet  et  celle  du  directeur,  la  trans- 
mettiffavec  son  avis  au  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  sur  le  rapport  duquel 
il  sera  statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf 
le  recours  de  droit  ;  et  la  décision  du  préfet 
sera  provisoirement  exécutée. 

Le  préfet  prend  également  l'avis  du  sous- 
préfet  dans  le  cas  prévu  par  l'article  49  de  la 
môme  loi,  c'est-à-<ure  lorsqu'il  est  saisi  d'un 
nconrs  contre  la  décision  du  maire  pronon- 
çant sur  .les  contestations  entre  les  employés 
et  les  débitants,  relativement  à  l'exactitude  de 
la  déclaration  des  prix  de  vente. 

L'avis  du  sous-préfet  était  encore  exigé  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  64  de  la  loi.  du 
28  août  1816  ;  mais  l'exercice  ayant  été  sup- 
primé par  la  loi  du  1*'  décembre  1900,  cette 
disposition  ne  parait  plus  avoir  d'objet. 

Après  la  clôture  de  l'enquête  qui  doit  précéder 
les  entreprises  de  travaux  publics,  le  maire 
adresse  les  pièces  au  sous-préfet  qui  les  trans- 
met au  préfet,  avec  son  avis  motivé  (ordon- 
nance des  23  août-9  septembre  1835,  art.  4). 

Le  bulletin  d'entrée  d'une  personne  placée 
volontairement  dans  un  établissement  d'alié- 
nés doit  être  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de  l'éta- 
blissement et  la  copie  de  celui  du  médecin 
qui  a  constaté  l'état  mental,  au  sous-préfet 
dans  les  communes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. Celui-ci  en  fait  immédiatement  l'envoi 
au  préfet  (loi  du  30  juin  1838,  art.  8).  11  en  est 
de  même  du  certificat  délivré  par  le  médecin 
quinze  jours  après  le  placement  (art.  11).  Dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs 
préposes  ou  directeurs  doivent  en  donner  avis 
an  sous-préfet,  en  lui  faisant  connaître  le  nom 
et  la  résidence  des  personnes  qui  auront  retiré 
le  malade,  son  étal  mental  au  moment  de  la 
■ortie  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu 
où  il  aura  été  conduit  (art  15). 

Le  sous-préfet  qui  préside  la  commission 
chargée  de  recevoir  les  observations  des  pro- 

Sriétaires,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
'utilité  publique,  adresse  au  préfet  dans  un 
délai  de  dix  jours,  après  le  début  des  opéra- 
tions, le  procès-verbal  de  ces  opérations.  Dans 
le  cas  où  celles-ci  ne  seraient  pas  terminées 
dans  le  délai  ci-dessus,  il  doit,  dans  les  trois 
Jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal 
et  les  documents  recueillis  (loi  du  3  mai  1841, 
'  art  9).  411a  commission  propose  onelque  chan- 
gement an  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  le 
■oos-préfet  devra,  avec  la  publicité  exigée  par 
la  loi, -en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 

Sriétalres  que  ces  changements  pourront  inté- 
iresser  (an.  10).  Quand  l'expropriation  est  de- 
mandée par  une  commune,  dans  un  intérêt 
Buremenf  communal,  où  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des 
cbemios  vicinaux,  le  procés-verbal  d'enquête 


local  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal, par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adresse 
au  préfet,  avec  ses  observations  (art  13). 

Les  procès-verbaux  constatant  les  contraven- 
tions a  la  police  du  roulage  sont  adressés,  dans 
les  deux  Jours  de  l'enregistrement,  au  sous- 

Sréfet  de  l'arrondissement  qui  les  transmet 
ans  les  deux  jours  de  sa  réception  au  préfet 
s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence 
deS'Conseils  de  préfecture,  ou  au  procureur  de 
la  République  s'il  s'agit  d'une  contravention  de 
la  compétence  des  tribunaux  (loi  du  30  mai 
1851,  art.  22). 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1883,  relative  k  l'élection  des  membres 
du  tribunal  de  commerce,  le  maire  de  chaque 
commune  envole  la  liste  des  électeurs  consd^ 
lalresau  préfet  ou  au  sous-préfet  qui  fait  dépo- 
ser la  liste  générale  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  la  liste  spéciale  de  chacun  des 
cantons  du  ressort  au  greffe  de  chacune  des 
justices  de  paix  correspondantes. 

Une  copie  du  procès-verbal  des  opérations 
électorales,  en  matière  municipale,  est  en- 
poyée  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet  (loi  du  5  avril  1884,  art  29).  11  en  est  de 
même  des  procès-verbaux  de  toutes  les  élec- 
tions. 

Il  transmet  également  au  préfet,  dans  les 
cinq  jours  de  l'élection,  les  réclamations  contre 
les  opérations  électorales  qui  ont  été  déposées 
à  la  sous-préfecture  (art.  37). 

Il  a  pour  devoir  de  signaler  au  préfet  les  irré- 
gularités qui  auraient  pu  être  commises  lors 
des  élections. 

Les  démissions  des  conseillers  municipaux 
sont  adressées  au  sous-préfet  et  transmises  par 
lui  au  préfet  (art.  60). 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  25  juillet  1893 
sur  l'assistance  médicale  gratuite,  une  copie  de 
la  liste  des  personnes  admises  à  l'assistance 
et  du  procès-verbal  constatant  qu'elle  a  arrêtée 
par  le  conseil  municipal  en  comité  secret,  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  mairie  et  que  le 
maire  a  donné  avis  du  dépôt  par  affiches  aux 
lieux  accoutumés,  est  transmise  par  le  maire  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement  Le  sous-préfet 
doit,  évidemment,  la  faire  parvenir  au  préfet 
bien  que  l'article  susvisé  ne  le  dise  pas,  puis 
qu'il  appartient .  au  préfet  de  déférer  les  opé- 
rations au  conseil  de  préfecture. 

Il  a  pour  mission  d'aviser  le.  préfet  des  irré- 

fularif  es  qui  auraient  pu  être  commises  lors  de 
établissement  de  ia  liste  pour  lui  permettre 
d'exercer  ce  droit. 

Les  frais  de  vérification  et  d'experts,  en  ma- 
tière de  réclamations,  relatives  aux  contribu- 
tions directes,  sont  réglés  par  le  préfet  sur  l'a- 
vis du  sous-préfet  (arrêté  du  24  floréal  an  VIII, 
art  17). 

Les  demandes  d'autorisation  pour  la  forma- 
tion des  manufactures  et  ateliers  répandant 
une  odeur  insalubre  ou  incommode  compris 
dans  la  seconde  classe,  sont  adressées  au  sous- 
préfet,  qui  les  transmet  au  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  on  projette  de  former 
l'établissement  en  le  chargeant  de  procéder  à 
des  informations  de  commoao  et  incomtnodo,  in- 
formations à  la  suite  desquelles  le  sous-préfet 
Srend  un  arrêté  qu'il  transmet  au  préfet  (décret 
u  15  octobre  1810,  art.  7). 

Il  dirige  les  mesures  d'instruction  prescrites 
par  le  préfet  pour  l'autorisation  des  établisse- 
ments industriels  de  la  1"  classe;  il  provoque 
l'avis  du  conseil  d'hygiène  et  transmet  le  dos- 
sier au  préfet  avec  son  avis  (décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  art.  3;  circulaire  du  22  novembre 
1811  ;  avis  du  conseil  d'Etat  du  5  avril  1813). 

Une  copie  du  tableau  contenant  les  additions 
et  les  retranchements  à  la  liste  électorale  et  du 
procès-verbal  constatant  l'aoeomplissement  des 
formalités  relatives  au  dépôt  au  secrétariat  de 
la  mairie  et  i  l'avis  donné  par  affiches  est 
transmis  au  sous-préfet  qui  l'adresse  au  préfet 
dans  les  deux  tours,  avec  ses  observations  (dé- 
cret réglementaire  du  2  février  1852). 

Averti  par  les  délégués  de  l'administration 
au  sein  de  la  commission  de  revision  des  listes 
électorales,  le  ^ous-préfet  informe  le  préfet 
toutes  les  fois  qu'un  recours  lui  parait  utile 
contré  les  décisions  de  cette  commlssiDn.  «  vos 
délégués,  disait  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
une  circulaire  aux  préfets  du  20  juillet  1874,  pas 
plus  que  les  autres  membres  de  la  commission, 
ne  pourront  donc  se  pourvoir  personnellement 
contre  les  décisions  auxquelles  ils  auraient 
participé;  mais  leur  devoir  sera  d'avertir  vos 
sous-préfets  ou  vous-même,  toutes  les  fois 
qu'un  recours  leur  paraîtra  utile  K  introduire, 
afin  que  vous  puissiez  user  du  droit  d'appel  qui 


appartient .  sans  conteste  aux  préfets  ot  auf 
sous-préfets.  • 

Ces  derniers  ont  d'ailleurs,  le  droit,  dans  Iw 
vingt  jours  de  la  communication  au  préfet  du 
tableau  des  additions  et  des  retranchements  | 
la  liste  électorale,  de  demander  an  maire 
l'inscription  ou  la  radiation  de  tout  iodlvidt 
omis  ou  Indûment  inscrit  (art.  59  du  décret  or- 
ganique). Ils  peuvent  se  pourvoir  soit  devant  la 
juge  de  paix,  soit  devant  la  cour  de  cassation 
contre  les  décisions  de  ia  commission  munioi< 
pale  (cire,  du  31  août  1874). 

Les  demandes  d'autorisation  de  prises  d'eai 
ou  d'établissements  d'usines  sont  soumises  t 
une  enquête  dont  le  sous-préfet  transmet  an 
préfet  les  résultats  avec  son  avis  (circulaire  dw 
travaux  publics  du  23  octobre  1851). 

Le  sous-préfet  donne  également  son  avis  sur 
les  demandes  de  curage  et  doit  être  consulté 
sur  l'utilité  des  nouveaux  passages  d'eau  et  sur 
le  projet  de  tarif  (circulaire  des  travaux  pu- 
blics du  30  août  1852).  ^ 

Il  le  donne  sur  les  cotes  irrécouvrables  et  sur 
les  cotes  indûment  imposées,  en  les  transmet- 
tant au  préfet;  les  états  des  cotes  irrécou- 
vrables doivent  lui  être  transmis  par  les  rece- 
veurs des  finances  avant  le  i"  avril  de  l'annéa 
qui  suit  celle  à  laquelle  se  rattachent  les  cotes 
et  les  états  des  cotes  Indûment  imposées,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  leur  remise  èi  la 
recette  des  finances  (instruction  générale  in 
20  juin  1859  sur  le  service  de  la  comptabilité; 
art.  136). 

Le  sous-préfet  transmet  les  états  de  frais  dei 
porteurs  de  contraintes  visés  par  lui  au  rece- 
veur des  finances,  qui  en  acquitte  le  montant 
à  l'ayant  droit  (règlement  général  sur  les 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes 
art.  106). 

Le  sous-préfet  transmet,  avec  son  avis,  à  la 
préfecture,  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal relatives  aux  ressources  et  dépenses  des 
chemins  vicinaux  (instruction  générale  sur  I« 
service  des  chemins  vicinaux  du  6  déeembro 
1870,  art.  65  et  66). 

U  donne  aussi  son  avis  sur  le  classement  et 
le  déclassement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires (instruction  précitée,  art.  3). 

U  envole  au  préfet  le  relevé  mensuel,  pour 
l'arrondissement  tout  entiv,  des  arrivées  et 
départs  d'étrangers.  Le  relevé  semestriel  est 
également  envoyé  au  préfet- (circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  3  octobre  et  15  déceot- 
bre  1888  et  24  octobre  1893). 

En  exécution  d'une  circulaire  dn  ministre  da 
commerce  du  31  décembre  1897,  les  communes 
transmettront  au  sous-préfet  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  rétablissement  de  ia  sta- 
tistique du  mouvement  de  la  population.  Cette 
statistique  comprend  :  1*  le  mouvement  de  la 

nulation  ;  2»  l'assistance  médicale  gratuite  ; 
es  bureaux  de  bienfaisance  et  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  autres  que  les  hôpitaux, 
hospices  et  asiles  d'aliénés:  4<>  les  hospices  et 
hôpitaux;  5°  les  enfants  assistés;  6°  les  aliénés; 
7<>  les  monts-de-piété  ;  8*  les  libéralités;  9»  les 
sinistres.  Le  sous-préfet  forme  des  états  récapl- 
latifs  qu'il  transmet  à  la  préfecture. 

Il  doit  tenir  le  préfet  au  courant  des  mouve- 
ments grévistes  (circulaires  du  commerce  du 
27  février  1884  et  de  l'intérieur  des  3  juUlet  1886 
et  20  novembre  1892). 

On  peut  citer  encore  un  grand  nombre  ds 
cas  dans  lesquels  le  sous-préfet  agit  en  qualit6 
d'agent  d'information  ou  de  transmission,  et, 
souvent,  plutôt  en  vertu  d'usages  établis  que 
de  dispositions  légales  ou  réglementaires  imp^ 

Ainsi,  les  sous -préfets  transmettent  :  aa 
préfet  eprës  les  avoir  centralisés,  les  procès- 
verbaux  de  clôture  des  livres  et  de  vérincatioa 
de  la  caisse  des  percepteurs  qui  leur  sotft 
adressés  par  les  maires  ;  à  l'administration  des 
contributions  directes,  les  demandes  en  remisé 
ou  modération  d'impôts  des  contribuables  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  par  suite  d'événements 
malheureux  ;  au  préfet,  pour  être  communi- 
quées au  directeur  des  contributions  directes, 
les  demandes,  en  décharge  ou  en  réduction. 
Dans  ce  dernier  cas,  si  l'avis  du  directeur  est 
défavorable;  le'  dossier  est  retourné  an  -sou^ 
préfet  et  il  reste,  pendant  quinze  jours,  à  1& 
sous-préfecture,  a  la  disposition  de  1  intéressé. 

Le  sous-préfet  transmet  encore  au  préfet  Ua 
délibération  du  conseil  d'arrondissement  qui 
doit  être  soumise  au  conseil  général  sur  los 
réclamations  des  communes  relativement  aux 
contingents  qui  leur  ont  été  attribués. 

Il  doit  être  informé,  par  les  soins  du  direc- 
teur dés  contributions  directes,  de  la  àaim 
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Bocte  de  pabMealton  d«s  rtles  par  natnre  de 
contributioiis  (lettre  ministérielle  du  31  luiUet 

18»)- 

Q  donne  son  «ris  sur  les  demandes  donver- 
tnre  des  colombiers  an  préfet  et  lui  signale  tous 
les  faits  délictueux  ou  suspects  ayant  trait  à  la 
eolombopbiUe  (loi  et  décret  du  22  JuiUet  1896, 
instruction  du  ministre  de  llntérieur  du  15  dé- 
eembre  -1896,  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  du  14  décembre  1897). . 

Il  adressé  à  la  eatese  des  retraites  pour  la 
TieiOesse  ou  &  tat  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions un  extrait  mensuel  des  récépissés  déli- 
Ttés  par  lui  pour  les  consignations  de  valeurs 
mobinëres  et  les  Tersements  pour  le  compte  de 
la  aisse  nationale  des  retraites. 

n  enToie  au  préfet  les  états  récapitulatifs  des 
visas  donnés  par  lui  on  son  délégué  sur  les  ré- 
cipissés  de  déclarations  de  souscription  à  des 
emprunts  d'Etat . 

Les  sous-préfets  transmettent  aux  fonction- 
naires ou  aux  particuliers  les  dlflérents  mandats 
qui  leur  sont  aéstinés. 

Os  avisent  des  condamnations  consignées  aux 
bulletins  du  casier  administratif  les  maires  des 
communes  où  sont  domiciliés  les  condamnés 
pour  que  la  radiation  sur  les  listes  électorales 
puisse  être  opérée. 

U  renseigne  le  préfet  sur  les  condamnés 
demandant  la  libération  conditionnelle  et  sur 
les  libérés. 

11  le  renseigne  également  sur  les  personnes 
susceptibles  de  recevoir  des  secours  éventuels 
ou  d'extrême  misère. 

Il  Intervient  aussi,  par  voie  de  proposition  et 
d'enquête  dans  la  concession  des  secours  de 
xonte  sollicités  par  des  indigents  qui  demandent 
à  être  rapatriés  ou  par  des  ouvriers  victimes 
du  cbAmage  qui  désirent  se  rendre  dans  des 
localités  ou  du  travail  leur  est  assuré. 

Les  sous-préfets  doivent  aviser  le  préfet, 
lorsqu'une  société  de  secours  mutuels  est  dé- 
tournée de  son  but,  de  façon  à  permettre 
rutpUcation  des  dispositions  du  parMriwtae2 
4e  farUcle  10  de  la  loi  du  1"  avrU1898. 

Leur  rôle  est  aussi  d'aviser  le  préfet,  loisqull 
leur  apparat  qu'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  1  ou- 
verture d'un  établissement  prive  d'enseigne- 
ment secondaire. 
Us  procèdent  aux  en{)uêtes  utiles. 
Us  sont  les  collaborateurs  du  préfet  dans  les 
enquêtes  relatives  à  rinstruction  des  demandes 
d'autorisation  formées  par  les  congrégations  en 
vertu  de  la  loi  du  1*'  Juillet  190L 

Us  proposent  s'U  y  a  Uen,  Vei^ulslon  admi- 
nistrative des  étrangers  ou  leur  naturalisation. 
L'une  des  principales  objections  formulées 
contre  la  suppression  des  sous-préfets  est  tirée 
de  l'importance  des  attributions  de  ces  fone- 
ticmnaires  en  matière  municipale.  Nous  en  exa- 
minons plus  loin  la  valeur.  Bornons-nous  à 
ènumérer  ici  ces  attributions  telles  qu'eUes  ré- 
snltent  de  la  Uddu5  avril  1884:  en  réalité,  là 
encore,  les  sous-préfets  sont  surtout  des  agents 
de  transmission  et  d'information  et  s'ils  sont, 
parfois,  comme  on  l'a  dit  les  conseillers  des 
maires,  ce  rôle  ne  leur  est  pas  dévolu  par  la  loi 
et  tous  ne  cherchent  pas  &  le  remplir. 

La  durée  de  chaque  session  du  conseil  mnni- 
«ipal  peut  être  prolonge  avec  l'autorisation  du 
«oos-préfet  (art  46  de  la  loi  du  5  avril  1884). 

Le  sons-préfet  peut  prescrire  la  convocation 
extrawdinaire  du  conseil  municipal.  Lorstnie  le 
maire  convoque  celutd  spontanément  u  doit 
dtmner  avis  au  sous-préfet  de  la  réunion  et  des 
notifs  qui  la  rendent  nécessaire  (art  47). 

Le  soos-préfet  cote  et  paraphe  le  registre  des 
délibérations  (art  SI). 

Les  démissions  des  conseiUers  municipaux 
doivent  être  adressées  au  sous-préfet  qui  les 
Imismet  au  préfet  (art  60). 

Aux  termes  de  l'article  62  de  la  loi  du  S  avril 
1884,  expédition  de  toute  délibération  est 
adressée,  dans  la  huitaine,  par  le  maire  an 
aiMW-préfet,  qui  en  constate  la  réeeption  sur 
■Brecistre  et  en  déUvre  immédiatement  ré- 

I^B  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  sous^téfeta 
■oor  devoir  de'^feignaler  an  préfet  les  dUlbéra- 
itoBS  annulable»;  en  fait  û  se  contente  sou- 
vent de  les  trantunettre  k  la  préfecture  avec  un 
«vis  non  motivé.  L'annulation  peut  d'ailleurs, 
•lié  demandée  par  toute  personne  intéressée 
•t  par  tout  cont^buable  (a^  66). 

Les  délibérations  ne  sont  exécutoires  qu'un 
matM  «prés  le  iépôt  qui  en  anra  été  fait  à  la 
«QB-vréf eetnré.  ^«rt  tèy. 

Le  sous-préfQt,  par  eobséquent,  n'a  pas  le 
'  i'9pftoifn»4n  {ntaumu  les  déUb^»- 


tioss-des  vonseils  muakipauii  ^ui  est  réserré 
au  préfet 

Les  nominations  des  maires  et  des  adjoints 
■ont  notifiées  an  sons-préfet  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  date  (art.  78). 

A  défaut  du  maire,  le  sous-prefet  pourvoit 
d'urgence,  à  ce  que  toute  personne  décédée  soit 
ensevelie  et  inhumée  décemment,  sans  distinc- 
tion de  culte  ni  de  croyance  (art  93). 

De  même  qu'il  ne  peut  annuler  les  déUbéra- 
Qons  du  conseil  municipal,  le  sous-préfet  ne 
peut  annuler  les  arrêtés  au  maire  ni  en  sus- 
pendre l'exécution.  Après  les  avoir  reçus,  U  les 
transmet  simplement  an  préfet  (art.  95). 

Quand  il  y  a  lieu  de  suspendre  cm  de  révo- 
quer les  maires  ou  adjoints  ou  de  dissoudre  un 
conseil  municipal,  U  adresse  un  rapport  au 
préfet 

Les  sons-préfets  des  départements  et  des  ar- 
rondissements comprenant  des  communes  qui 
ayant  des  intérêts  communs,  provoquent  des 
conférences  intercommunales,  peuvent  assister 
à  ces  conférences  (art.  117).  Ils  transmettent  au 
préfet  les  avis  des  conférences. 

Le  sous-préfet  donne  son  avis  au  préfet  sut 
les  délibérations  du  conseil  municipal  rela- 
tives &  l'acceptation  des  dons  et  legs.  Il  trans- 
met les  traités  de  gré  &  gré  en  vue  de  leur 
approbation. 

Toute  action  judiciaire  A  intenter  contre  une 
commune  est  précédée  de  l'envoi  d'un  mémoire 
an  sous-préfet  (art.  124).  Ce  dernier  adresse 
immédiatement  le  mémoire  au  maire,  en  l'in- 
vitant A  convoquer  le  conseil  municipal  pour 
en  délibérer.  Si  le  sous-préfet  est  conscien- 
eieuz,  il  étudiera  offlcieusement  l'alTaire  et  in- 
diquera quel  esl,  i.  son  avis,  le  meiUeur  parti  à 
prendre. 

Dans  les  cas  où  U  le  Juge  à  propos,  le  préfet 
délègue  le  sous-préfet  pour  faire,  a  la  place  du 
maire,  un  acte  quelconque  que  celuircl  refu- 
serait ou  négligerait  d'accomplir  (art.  85). 

En  ce  qui  concerne  le  budget  communal,  le 
sous-préfet  n'a  qu'un  simple  pouvoir  de  propo- 
sition :  le  budget  est  réglé  par  le  préfet  (art.  145). 

Pour  la  comptabilité  communale,  le  sous- 
^fet  est  investi  du  pouvoir  propre  de  rendre 
exécutoires  les  états  dressés  par  le  maire  en 
vue  du  recouvrement  des  recettes  municipales 
pour  lesquelles  aucun  mode  spécial  de  recou- 
vrement n'est  prescrit  (art  IM)  ;  Il  est  en  droit 
d'exiger  tout  document  de  natnre  A  établir  la 
réalité  de  la  créance.  L'exécutoire  est  transmis 
par  ses  soins  an  receveur  des  finances. 

Les  sous-préfets  participent  A  la  création  et  A 
l'administration  des  syndicats  de  communes, 
ns  ont  entrée  dans  le  comité  syndical  (art  173). 

Faut-il  ajouter  que  le  sous-préfet  légalise  la 
ticnature  des  maires  de  son  arrondissement? 

Quelques  nombreuses  que  soient  les  attribU" 
tlons  du  sous-préfet  en  matière  municipale, 
elles  sont  véritablement  peu  importantes  ;  la 
plupart,  même,  pourraient  être  supprimées 
MUS  rmtérêt  de  la  prompte  expédition  des  af- 
faires. 

Nomination  on  agrément  de  fonctionnaires.— 
Le  sous-préfet  adresse  des  propositions  au  pré- 
fet pour  certaines  nominations  de  fonctionnai- 
res, il  nomme  lui-même  quelques  agents  direc- 
tement et  U  donne  son  agrément  A  des  nomi- 
nations faites  par  d'antres  administrateurs. 

n  fait  des  propositions  an  préfet  pour  la  no- 
mination du  commissaire  enquêteur  chargé  de 
recevoir  les  observations  des  intéressés  dans 
Tenquête  prévue  par  l'ordonnance  du  23  août 
1835,  pour  ceUe  des  membres  de  la  commission 
de  surveUlance  des  établissements  d'aliénés 
(art  2  de  l'ordonnance  du  18  décembre  1889), 
pour  la  désignation  des  délégués  de  l'adminis- 
tration qui  doivent  siéger  dans  les  commissions 
de  revision  des  listes  électorales  et  dans  les 
commissions  administratives  des  hospices  et 
autres  établissements  de  bienfaisance. 

Le  sous-préfet  procède  lui-même  A  plusieurs 
désignations. 

Ainsi,  H  nonmie  les  deux  commissaires  char* 
gée  de  procéder,  avec  le  contrôleur  des  contri- 
butions directes  et  le  maire,  A  l'instruction  des 
demandes  des  petits  cultivateurs  et  ouvriers 
nécessiteux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  de  ré- 
coltes, de  bestiaux  ou  de  malsons  par  suite  de 
grêle,  d'inondation,  d'éplzootie,  aincendie  et 
auxquels  des  secours  évalués  à  5  0/0  des  pertes 
subies  sont,  annuellement,  distribuée  par  le  mi- 
nistre de  l'agrieultùre,  en  exécution  de  la  loi 
du  17  août  1^ 

n  désigné  l'un  des  répartiteurs  pour  assister, 
avec  voix  consultative,  a  la  séance  où  est  éta- 
blie la  liste  d'assistance  médicale  gratuite  et 
fournir  les  rcasuignements  qui  peuvent  être 


demandés  sur  ta  situation  de  fortune  des  béné- 
ficiaires (art  It  de  la  loi  du  15  Juillet  1893.  — 
Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  mai 
1894)." 

Voici  d'antres  nominations  qui  sont  faites  pw 
le  sous-préfet  : 

Celle  du  commissaire  enquêteur  chargé  dé 
recevoir  les  déclarations  des  nabitants  dans  les 
enquêtes  de  eommodo  et  ineommodo;  celle  d'un 
des  experts  chargés  de  faire  le  rapport  au  Juge 
de  patx  pour  la  nxatlon  de  l'indemnité  du»  au 
propriétaire  en  cas  d'élargissement  des  chemids 
tricinaux,  si  rélargissement  ne  touche  pas  A  des 
terrains  bâtis  ou  en  cas  d'aliénation  (art.  17  et 
10  de  la  loi  du  21  mai  183Q. 

En  cas  de  vérification  demandée  par  lo  contri- 
buable, qui  réclame  eh  matière  de  contribu- 
tions directes,  nu  des  experts  est  nommé  par 
l'intéressé,  l'autre  par  le  sous-préfet  (anété 
du  24  floréal  an  Ym,  art  5  et  loi  du  21  avril 
1832,  art  29). 

Les  deux  membres  du  conseil  général  on 
du  conseil  d'arrondissement  appelés  A  assister 
aux  adjudications  des  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  sont  désignés  par  lut  ' 

n  peut  aussi  désigner,  pour  fournir  et  pré- 
senter les  comptes  en  vue  de  rétabllssemeol  '  ■  ' 
par  un  percepteur  remplacé  des  comptes  qu'il    l 
doit  rendre  en  qualité  de  receveur  mnnicipaf, 
si  l'ox-receveur  est   dans   l'impossibilité  d'y 
pourvoir,  un  commis  d'ordre  que  lui  propose  le     ' 
receveur  particulier  (instruction  générale  sur     < 
les  finances,  art  1336  du  20  Juin  1859). 

Le  sous-préfet  désigne  le  gérant  intérimaire 
sur  la  proposition  du  receveur  particulier  et, 
sauf  le  cas  où  un  intérim  aurait  déjà  été  const^ 
tué,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  an  rem^c- 
cement  provisoire  d'un  percepteur  démission- 
naire, décédé,  suspends  de  ses  fonctions,  révo- 
qué ou  appelé  A  un  aatro  em]rfoi  ou  qui  ne  se 
êrésenterait  pas  au  Jour  indiqué  pour  son  in»- 
iliation  (instruction  générale,  art  1330). 

n  agrée,  de  concert  avec  le  trésorier  généra^ 
le  fondé  de  pouvoirs  que  le  receveur  particu- 
lier charge  de  le  représenter  dan»  les  cas  d'àb^ 
sence  autorisée  ou  d'empéctiement  légitimé 
fart.  1360  de  l'instruction  générale).  De  même,  ■ 
u  accrédite  auprès  des  ma&es  le  fondé  de  pou- 
voirs agréé  par  le  receveur  particulier,  qui  re^ 
présente  le  percepteur  en  congé,  malade  tm 
légitimement  empêché  (art.  1263  de  l'instrue- 
tlon  générale). 

Il  nomme  les  deux  commissaires  chargés  de 
vérifier  les  demandes  collectives  des  maires 
pour  remise  d'impôt  lorsque  leur  commune  & 
subi  des  pertes  de  revenus  par  suite  d'événcK 
ments  extraordinaires  (arrêté  do  24  floréal 
an  Vin,  instruction  des  contributions  direetes 
du  10  mai  1849). 

Les  répartiteurs  sont  nommés  par  le  sén»-  ' 
préfet  sur  lajproposlUOB  des  conseils  mnniel» 
peux  (arrêté  des  consuls  du  19  floréal  an  VIIL 
art  4:  loi  du  5  avril  1884,  art  «1).  Il  prend,  sur 
la  liste  arrêté  par  la  eaiisril,  les  cinq  rtoutl- 
teurs  visés  dans  l'article  9  de  la  loi  du  3  fri> 
maire  an  vil  et  cinq  répartiteurs  suppléants. 

Le  sous-préfet  nomme  les  préposés  d'oerol 
(décret  du  12  avril  1861,  art.  «. 

n  désigne,  sur  la  proposition  du  receveur 
particulier,  les  porteurs  do  contraintes  qui  prê- 
tent ensuite  serment  devant  lui,  après  avoir 
été  commissionnés  par  le  préfet  (loi  dn  i  octoi> 
bre  1791  ;  arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art20: 
règlement  des  poursuites,  art  3(9  A  défaut  de 
personnes  dans  l'arrondissement  jpour  remplit 
ces  fonctions,  le  sous-préfet  peut  autoriser  lé 
roceveur  des  finances  a  se  servir  des  hnissiert 
(art.  35  du  règlement).  Les  porteurs  de  eoo* 
iraintes  peuvent  êtn  révoqués  par  lé  sous- 
préfet  sauf  recours  an  préfet 

Dans  toutes  les  communes,  les  inspeeteins 
de  police,  les  brigadiers  et  sous-brigadiers  et 
les  agents  de  poUee  nommés  par  le  maire  doi^ 
vent  être  agréés  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet 
(art.  103  delà  loi  du  S  avril  1884). 

Les  gardes  champêtres  sont  agréés  par  ieii 
préfets  et  les  sons-préfets.  Ceux-ci  doivent  faire 
connaître  leur  agrément  on  leur  refus  d'agréer 
dans  le  délai  d'un  mois  (art  102  de  la  loi  de 
1884). 

La  nomination  des  gardes  particuliers  esl 
également  soumise  A  leur  agrémeht  (art.  11*1 
du  code  forestier;  eirculairo  du  ministre  dQ 
nntérieur  du  4  Juillet  1827). 

Le  sous-préfet  délégué  dn  préfet  —  Le  sons- 

Sréfet  est  le  délégué  naturel  du  préfet  et  cette 
élégation  est  prévue  dans  un  assez  gran4 
nomore  de  textes. 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  da 
n  loin  1898,  invite  les  ffûets  t  déléguer  M* 
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"gratuite. 

'  C  Ld  sJMis-préfel  est  toujours  délégué  pur  le 

.préfet  pour  faire   partie    de   la  coipinjsMon 

aui  déuTre  'des  permissions  pour  là  culture 
es  tabacs    (art.  S  de  la  loi   du   12  léTriér 
1835).  • 

, .  Il  peut  .l'être  pour  surveiller  les  petits  sémi- 
naires (circulaire  du  90  septembre  1W5). 
'  i  Lessous-préfets  sont  les  délégués  des  préfets 
4anS'leseperations  administratives  qui  ont  trait 
à  l'élection  des  délégués  à  la  sécurité  des  oo- 
Triers  mineurs  (lot  du  8  Juillet.1890,  circulaires 
des  travaux  publics  des  9  Juillet  1890  et  17  mars 
1891)/  -■..•. 

Le  préfet  peut  encore  les  déléguer  pour  pro- 
.c6da^aux  adjudications  des  tabacs  (circulaire 
des  travaux  publics  du  90  août  1858),  pour  rece- 
yoir  le  serment  des  cantonniers  chefs  des  rou- 
les et  celui  des  cantoiiniers  des  voies  naviga- 
bles (circulaire  des  travaux  publics  du  18  no- 
vembre 1864),  pour  passer  les  actes  de  rétroces- 
sion de  terrains  acquis  en  vue  de  travaux 
oublies  et  non  utilisés  (ordonnance  du  22  mars 
J835,  art.  1*'  ;  circulaire  du  ministre  des  travaux 
pubucs  du  2  septembre  1837). 

Les  séances  d'adjudication  des  ponts  et  cbans- 
^ëes  sont  tenues  par  le  préfet,  d'après  l'arti- 
ple  11  de  l'ordonnance  du  10 .  mai  1829.  Mais, 
dans  certaines  circonstances  et  lorsqu'il  ne 
js'agira  que  de  travaux  d'entretien  ou  de  répa- 
rations ordinaires  ou  de  travaux  neufs  dont  la 
4épen8e  n'excédera  pas  1,500  fr.,  le  préfet  peut 
déléguer  le  sous-préfet.  Celui-ci 
menl  être  délégué  pour  les  adj 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux,  lorsque  ces 
travaux  doivent  s'exécuter  sur  le  territoire 
4l'un  seul  arrondissement  (art.  152  de  l'instruc- 
4ion  générale  sur  les  chemins  vicinaux,  du 
6  décembre  1870). 

Les  saus-préfets  interviennent,  comme  délé- 
gués du  préfet,  dans  l'administration  et  la  sur- 
veillance du  service  des  enfants  assistés,  des 
misons  centrales;  ils  visitent  les  asiles  d alié- 
nés. 

Dans  son  Traité  de  droit  administratif,  M.  Bat- 
bie  rappelle  que,  en  cas  d'interruption  forcée 
des  communications  avec  le  chef-lieu,  le  sons- 
préfet  exerce,  sous  sa  responsabilité,  les  pou- 
voirs du  préfet  et  prend  toutes  les  mesures 
que  le  salut  de  l'àrrondisssement  ou  l'intérêt 
public  exigent  (Batbie,  t.  VI,  w  250). 

Un  sous-préfet  peut  erre  délégué  par  un. mi- 
nistre pour  passer  un  marché  de  gre  à  gré  dans 
on  des  cas  énumérés  à  l'article  18  du  décret  du 
16  novembre  1882. 

Pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance.  — 
Le  sous-préfet  a  un  devoir  de  surveillance  géné- 
nle  k  I  égard  de  tous  les  fonctloonaires  de 
l'arrondissement  et  sous  tous  les  régimes,  il  a 
renseigné  le  préfet  sur  leur  attitude  profes- 
sionnelle et  politique;  cette  attribution  consa- 
crée par  l'usage  exige  des  qualités  de  tact  et  de 
mesure  qu'on  voudrait  rencontrer  chez  tous  les 
sous-préfets  ;  ceux-ci  devraient  savoir  se  dé- 
gager des  iniluences  locales,  échapper  aux  pres- 
sions intéressées,  ne  pas  accueillir,  sans  un 
contrôle  rigoureux,  les  renseignements  qui 
leur  sont  envoyés  et  ne  pas  s'exposer  au  repro- 
che d'avoir  injustement  sacrifie  des  fonction- 
naires méritants  et  dévoués  à  nos  institutions. 

Plus  utile  et  moins  dangereuse  est  la  sur- 
veillance exercée  par  eux  sur  les  établissements 
publics,  notamment  les  établissements  d'ensei- 

fnement.  L'article  145  du  décret  du  18  janvier 
887  leur  donne  entrée  dans  les  écoles  publi- 
ques. Us  reçoivent  des  rapports  des  délégués 
cantonaux  (loi  du  90  octobre  1886,  art:  52)  ;  les 
inspecteurs  primaires  leur  donnent  des  rensei- 
gnement sur  les  besoins  du  service. 

Le  sous-préfet  surveille  ]'di>plication  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures,  de  celle  du  10  mars  1894 
sur  l'hygiène  et  la  protection  des  travailleurs 
dans  les  manufactures. 

Le  sous-préfet  est  tenu  de  vidter  fréquem- 
ment les  éubllssements  hospitaliers.  Une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  3  floréal 
ta  IX  le  qualifie  de  surveillant  né  des  établis- 
sements d'humanité.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  Vin  et  la  circulaire  du  3  floréal  an  IX  lui 
éonflent  la  surveillance  des  hôpitaux.  Des  cir- 
culaires du  26  mars  1888  et  10  février  1896  ont 
Srédsé  ses  obligations  en  cette  matière.  Il  a, 
'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  tous  ces  établis- 
sements, des  attributions  assez  étendues  énu- 
Inéréès  dans  l'article  6  du  décret  du  13  avril  1661. 
Ainsi,  il  statue  sur  les  budgets  et  comptes  des 
•lueauz  de  bienfaisanc*  et,  par  suite,  sur  les 
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-siir  tes  condtM^ns  des'  baux  etVermes  des^té'ns 
.des  bureaux  de  bienfaisance  lorsque  la  durée 
n'excède  pas  dix-huit  ans,  siir  les  plaoemeaùdês 
foqds  des  bureaux  de  bienfaisance  autres  qn'ra 
rentes  sur  l'Etat  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  le  droit  de  placer  sans  autorisation,  d'après 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  2  avril -1817,- sur 
les  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mo- 
biliers, sur.le  règlement  du  service  intérieur  des 
bureaux. de. bienfaisance,  sur  l'acceptation  dés 
dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000 
francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  héri- 
tiers. -  ...  .-..,. 
,  II.  appartient  également  an  sous-préfet  de 
rendre 'exécutoires  les  titres  des  recettes  .acci- 
dentelles der;bureaux  de  bienfaisance;  dé  .don- 
ner son  avis  sur  la  répartition  du  droit  des 
pauvres  (loi  du  7  frimaire  an  II  et  arrêté  du 
gouveruement  du  7  fructidor  an  XIII),  comme 

Sour.les  hospices,  la  comptabilité  des  bureaux 
e  bienfaisance  étant  assimilée  à  celle  des  hôpi- 
taux et  hospices  (instruction  générale  des 
finances,  art.  1054). 

Le  sous-préfet  donne  son  avis  et  formule  ses 
propositions  sur  les  délibérations  des  commis- 
sions administratives  soumises  h  l'approbation 
{tréfectorale,  aux  termes  des  articles  8  et  9  de 
a  loi  du  7  août  1851,  ou  susceptibles  d'annula- 
tion, dan.s  le  délai  d'un  mois,  par  application  du 
paragraphe  2  de  l'article  8. 

Il  formule  ses  propositions  et  ses  observations 
en  vue  de  l'approbation  des  règlements  inte- 
rieur,  extérieur  et  de  santé  des  hôpitaux  et  hos- 
pices et  aussi  des  comptes  et  des  budgets. 

Il  vise  les  états  dressés  par  le  maire,  sur  la 
proposition  de  la  commission  administrative, 
pour  le  recouvrement  des  recettes  des  établis- 
sements hospitaliers  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial 
de  recouvrement.  Ce  visa  rend  les  titres  exécu- 
toires (instruction  générale  sur  la  comptabilité 
du  20  juin  1059.  art.  1054). 

Les  sous-préfets  ont  un  pouvoir  de  surveil- 
lance en  ce  qui  touche  la  ^riflcatlon  des  poids 
et  mesures,  les  étalons  et  poinçons  des  bureaux 
de  vérification  (ordonnance  du  17  avril  1839). 

Ils  vérifient  les  livres,  registres,  procès- 
verbaux  et  pièces  comptables  de  toute  nature 
des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
(art.  29  de  la  loi  du  l"'  avril  1898.) 

Une  circulaire  du  16  juin  1842  prescrit  aux 
sous-préfets  de  surveiller  les  archives  commu- 
nales, de  les  inspecter  dans  leurs  tournées,  de 
dresser  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  ils 
les  trouvent  et  de  rendre  compte  au  préjet. 
Mais  combien  compte-t-on  de  sous-préfets  qui 
font  des  tournées  dans  leur  arrondissement? 

Le  sous-préfet  surveille  l'exécution  des  règle- 
ments concernant  les  colonies  de  jeunes  dé- 
tenus (règlement  du  10  avril  1869). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  mission  gé- 
nérale de  surveillance  sur  les  fonctionnaires  de 
l'arrondissement,  à  quelque  ordre  qu'ils  appar- 
tiennent, le  contrôle  et  1  autorité  que  le  sous- 
préfet  exerce  sur  des  fonctionnaires  déterminés, 
eomme  les  gardiens  de  prison,  les  gardes  cham- 
pêtres, les  commissaires  de  police. 

Le  gardien  chef  des  maisons  d'arrêt, de  justice 
et  de  correction  exerce  ses  pouvoirs  sous  le 
contrôle  des  préfets  et  des  sous-préfets  (art.  4 
du  décret  du  11  novembre  1885).  Ces  derniers 
ont,  d'ailleurs,  à  intervenir  assez  fréquemment 
en  matière  pénitentiaire  ;  Us  procèdent  k  une 
visite  spéciale  de  la  prison  une  fois  par  mois  et 
rendent  compte  au  préfet.  En  cas  d'urgence,  ils 
peuvent,  s'il  s'agit  aune  prison  sitaée  hors  du 
lieu  de  résidence  du  directeur,  autoriser  le 
gardien  chef  k  s'absenter  momentanément.  Le 
gardien  chef  est  tenu  de  faire  un  rapport  au 
sous-préfet  en  cas  de  suicide.  Il  doit  lui  être 
rendu  compte  de  toutes  circonstances  extraor- 
dinaires ayant  motivé  l'entrée  au  quartier  des 
femmes  d'un  autre  gardien  que  le  gardien  chef. 

Le  sous-préfet  vise  les  permis  de  visiter  les 
détenus,  désigne  le  médecin  intérimaire,  auto- 
rise le  transfèrement  à  l'hôpital  d'un  condamné 
malade,  visite  les  dépôts  et  chambres  de  sûreté. 
Il  vérifie  la  caisse  du  gardien  chef  (circulaire 
du  20  mars  1873). 

Les  retraits  de  fonds  déposés  par  le  gardien 
chef  chez  le  receveur  des  finances  ont  Ueu  sur 
mandats  dé  livrés  par  lui  (circulaire  du  16  avril 
1860.) 

Les  commissaires  de  police  sont  placés  sons 
l'autorité  directe  des  préfets  et  des  sous-préfets 
(circulaire  de  l'intérieur  des  31  décembre  1852 
•t  3  avril  1851}.  Us  doivent  tanir  le  sous-préfet 


mt^al  des  événements  ipal  se  passent  dan< 

2r-jSll5§r^  awttucaolvbii&iMî  ,. 

-t  L-étdahmlssaire  central  peut  *tre  déléfmé  dm 
Je JWïiâdiréfet  pour  exercer  son  autorité  sur  iS 
divers  «emmissaires  de  police  de  l'arrondissM 
ment.  Il  peut  être  investi,  par  simple  autoii^* 
tion  du  soiis-prélet,  du  droit  exceptionnel  d'iôîl 
trumenter  dans  toute  l'étendue^  l'arrondtesa- 
ment.  ^o- 

.-  Les  -commissaires  spéciaux  de  police  sont 
sous  les  ordres  directs  du  sous-prélet  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement.  •      •  -  .  .      , 

-■Les  sous-préfets  ont  la  surveillance  des  eardes 
champêtres.  Les  officiers,  sous-officiers  et  bri- 
gadiers de'  gendarmerie  doivent  leur  donner 
.connaissance  de  ce  qu'ils  ont  appris,  au  cours     < 
"dé  leurs  tournée'Sv  sur  la  moraUté  étié  tèle  d^    i 
..gudes  champêtres  (art.  625  dudécretdu  1"  mats 

Les  jtorteurs  de  contraintes  sont  sous  l'auto- 
rité du  sous-préfet  auquel  ils  doivent  commu-     i 
niquer  le  répertoire  de  tous  les  actes  de  leur 
ministère  sujets  au  timbre  et  4  l'enregistre- 
ment (règlement  des  poursuites,  art  39). 

Attributions  diverses.  —  Nous  ne  pouvons 

Su'énumérer,  sans  les  classer,  un  grand  nombre 
'attributions  exercées  par  les  sous-préfets,  non 
pas  tant  en  qualité  de  délégué  du  préfet  qu'eb 
vertu  d'un  pouvoir  propre  qu'ils  tiennent  de  la 
loi  ou  de  règlements.  Il  s'agit  d'autorisations, 
de  visas,  de  vérifications,  de  notifications  et, 
aussi,  de  certaines  décisions  de  natures  tris 
diverses.  Eparses  en  des  textes  nombreux,  ces 
attributions  se  prêtent  difficilement  à  un  classe- 
ment rationnel.        _ 

Dans  les  arrondissements  non  chefs-lieui, 
le  sous-préfet  délivre  des  passeports  pour  l'étran- 
ger sur  des  formules  spéciales  soumises  an 
timbre  et  délivrées  par  l'enregistrement  (décret 
du  13  avril  1861,  art.  6). 

Il  a  le  droit  d'ordonner,  par  provision  et  sauf 
recours  au  préfet,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  dommages  résultant  descontn- 
ventions  aux  lois  sur  la   grande  voirie:  les 

Srocès-verbaux  doivent  lui  être  adressés  (décret 
u  29  floréal,  an  X,  art.  3).  Il  a  le  même  droit 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  relatifs  &la  voirie  mari- 
time et  fluviale  (décret  du  10  avril  1812,  art  1" 
et  décret  du  16  décembre  1811,  titre  IX). 

Les  demandes  de  permission  de  grands 
voirie  doivent  être  adressées  au  sous-préfet  et 
bien  qu'il  y  ait  controverse,  c'est  lui  qui  ac- 
corda ou  refuse  les  permissions  (arrêté  régle- 
mentaire et  circulaire  du  20  septembre  1858i. 

'  Aucune  vente,  en  matière  de  poursuites  a  la 
requête  des  contributions  directes,  ne  peut 
s'effectuer  sans  une  autorisation  spéciale  du 
sous-préfet  accordée  sur  la  demande  expresse 
du  percepteur  par  l'intermédiaire  du  receveur 
particulier  (instruction  générale  des  finances, 
art.  76). 

Le  sous-préfet,  après  vérification,  arrête  et 
rend  exécutoires  les  états  de  frais  des  porteurs 
de  contrainte.  Il  peut,  d'alUears,  en  opérer  la 
réduction  soit  d'office,  soit  sur  la  proposition 
du  receveur  particulier. 

Les  porteurs  de  contrainte  ne  peuvent  pro- 
céder a  aucune  vente  sans  son  autorisation  ac- 
cordée sur  la  demande  expresse  de  l'adminis- 
tration des  finances  (art  105,  règlement  des 
poursuites). 

Le  sous-préfet  dénonce  aux  tribunaux  les  faits 
de  rébellion  ou  d'injures  commises  vls-i-vis 
des  porteurs  de  contraintes  (art  40). 

Il  arrête  le  tarif  des  vivres  supplémentaires 
que  peuvent  recevoir,  à  leurs  frais,  les  détenus, 
sur  la  proposition  de  l'entrepreneur  et  l'avis  du 
directeur  de  la  circonscription  (cahier  des  char- 
ges de  mars  1893,  art.  31).  Il  autorise  le  genre 
de  travail  des  maisons  d'arrêt,  de  Justice  et  de 
correction,  dans  les  cas  d'urgence,  sur  la  pro- 
position de  l'entrepreneur,  ravis  dn  (^ien 
chef  et  celui  du  directeur  de  la  eireonscriptioa 
(cahier  des  charges,  art  52). 

Les  autorisations  pour  les  loteries  de  bienfai- 
sance prévues  par  la  loi  du  21  mai  1836  sont 
données  par  le  sous-préfet  lorsque  le  capital  de 
la  loterie  n'excède  pas  2,000  Ir.  (décret  da 
13  avril  1861,  art  6, 6^. 

n  autorise  le  transport  des  cadavres  dans 
les  condltionsprévues  par  l'article  4  dn  décret 
du  27  avril  1889  et  la  circolaire  du  28  Janvier 
1857. 

Le  sous-préfet  autorise,  par  une  décisioD  ea 
(orme  d'arrêté,  les  établissements  indnstriels 
de  la  3*  classe  ;  U  pent  ordonner  la  sospensioa 
de  l'atelier  (décret  du  15  octobre  iSlOet  ordon- 
nance  du  14  janvier  1615). 

Il  ordoaae,  par  un  arrêta,  les  enquêtes  it 
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«t  imeommod»  oo  dlnstrac^oo,  no- 
t  «a  «wtMn  4'ali6BCtM>n  «fintèrCt  eom- 
.  amal,  de  voirie  ranie,  pu  eserafite  (dnsnlasre 
da  SO  août  1825,  loi  da  20aott  1881.  ut.  1%  ias- 
.  millMi  da  t7  aoM  «Kl).  Il  m  Mt  «"^Mus, 
tor^ne  le  «osmistsire  etHpiMeitr  lid  «Ira»- 
■ïi  MO  yrecëc-vMbal,  «tac  son  «Tis,  «n'y 
fâDin la  tie».  Q  trmnsBeUn  la 4oMier  fc  laa- 
Mté  4Bi  éècUe  lur  ra€ià«  «aantee  à  reo- 

Le  toag  préfet  aèBrre  les  afigaeineiits  sor  les 
nalM  nafioatiet  «a  tèpaztemoitalM,  «t  «or 
lu  cbeaMBS  de  grande  WMnmafllcatton.  par- 
toat  eè  il  exiate  ua  ptan  «'aHaMasaot  léàaè- 
aBaieBtanNa>rè(M<lB4EDail8St,«t.  l«te.) 

Tbw  actes  de  Teste  retaUfs  à  ta  ceaMoa  on  à 
raeqnisilion  de  terrains,  par  suite  d'aUenements, 
deitêaA  Mre  passés  par  le  soas-frélet,  tontes 
les  foie  ^ae  la  paieeQe  à  céder  on  \  acqvéïlr 
«st  de  pea  de  Talenr  Jeircalabe  des  traTauz 
pobbcs-da  11  février  l»m. 

Le  sous-préfet  a  le  droit  de  reqaMr  la  force 
amée  (lois  des  tO  foittet  t8M,  rrtaîuet^  août 
ITM  et  28  eeraganai  an  VI  ;  tiisaUwe  de  llntÊ- 
Bear  (ta  4  Mcembre  1880). 

M  a  le  droit  de  dispener  !•>  attreapeneats 
^dnM>«vrUiei,aïil*'etM  ta7lânlSI8V 

Daas  les  cas  orgraitt,  U  pent  reqomr  des  effi- 
den  epnaoaadaat  la  geadmaerie  de  l'arron- 
dissement, le  rassemblement  de  ^aeirars  bri- 
eades,  à  «laree  d'en  informer  la  frtiet  (décret 
da  1«  mars  1»4,  art  117).  n  a  la  4i«lt,  dn  reste, 
de  mander  par  écrit  les  oommaadantt  de  gen- 
darmerie ife  l'arrondissement  (même  décret, 
att-KK). 

Os  derniers  dolwnt,  chaqae  Jour,  «viser  le 
eoaa  préfet  de  toat  les  éyéneaients  latéreasaat 
Tordre  pablie  (décret  de  1»4,  art.  110).  Ils  loi 
■  adreiMDt,  toos  les  tàaq  Jours,  aa  tablean  loai- 
maire  de  tous  les  délits  et  de  tootes  les  art«a- 
tatiotts  {art  111). 

Larsque  la  geadarmwie  reoniert  le  oaoanrs 
das  gûdes  coaaspètres  de  toat  an  caotoo  oa 
de  toat  on  arroodiasemeot  elle  doit  eo  donner 
imnédiatement  avis  aaz  maires  et  ans  loos- 
préfets  et  lear  faire  conoaltre  les  motiia  géné- 
nnx.de  cette  réqaintioa  (art  628). 

Les  chefs  des  corps  des  s^ean^ompifirs 
doivent  obéir  aux  réqidsitioss  des  Mns-prafets, 
^11  s'agisse  soit  d'orcamser  on  sarrice  d'ordre 
oa  dltenaeur,  Mit  de  porter  nn  aecoars  ea  cas 
d'ioeeodie  ou  aatie  ainistre  dans  tes  limites  ou 
bors  des  limites  de  la  commaae. 

■ors  les  cas  dtaceadie  etlaaserviees  d'escorte 
aa  aatres  piévas  an  règlement,  aooan  rasseai-; 
UefBoat  de  sapears-aompiers  ea  «nifornn  ae 
peat  «voir  Ue«  daas  la  eommma  sans  l'antort- 
sation  préalable  du  sous-préfet  (art.  24  et  S  du 
déctet  da  10  Bovemtee  1JM3). 

ho  sousHoréfet  peut  faire  garder  par  nn  fon«- 
tioaaaira  demandé  à  l'autorité  militaire  la  re- 
cette des  finances,  silereceTenr  le  Ini  demande 
par  lettre  (instroction  générale  des  flBances, 
art  1362). 

Le  sons-préfet  M^anise  ou  contrAle  la  sup- 
pléance da  receveur  partienlier  ou  des  percep- 
leora.  Il  détermine,  sur  l'avis  du  racevenr  par- 
tienlier, les  jours  ou  les  percepteurs  se  r«ideot 
dans  cfaacaae  des  communes  de  leur  arrondis- 
leaae^  de  perception  poar  faire  la  recette  (ios- 
tractiOQ  générale  des  finances,  art  73). 

Le  Boas-préfet  assiste,  s'il  y  a  lien,  t  l'amem- 
Uée  do  syaode  protestant  établi  «ns  son  ar- 
rondissement, aux  assemblées  des  consistoires 
fléaéraiix. 

a  antorise  les  assemblées  extraordinaires  des 
co^dstoires  des  églises  réformées  et  les  réa- 
nioDs  des  chefs  de  teodUe  aécessaires  pour 
former  des  eoncistoifes  1&  où  il  n|y  en  a  point 
(eoovention  dn  26  messidor  an  IX,  art.  22  des 
articles  organiques). 

Il  vise  les  eeraâcats  de  lésidenoe  «lai  doivent 
Mre  fournis  à  l'appui  des  mantets  de  traite- 
■MDt  des  desservants  (loi  du  29  décembre  1876, 
cireBlai{e  da  24  lévrier  1677). 

B  fait  nrecéder  aurécoiement  des  inventâtes 
Om  mobilier  légal  de  révftché  (ordonnance  du 
4  janvier  1832). 

Les  soùs-préfets  peuvent  aatoriser  les  gardes 
cbampètres  A  porter  un  fusil  de  gusrra,  «oit  en 
-vae  de  lènr  j^n^re  défense,  soit  en  vue  da  la 
taeliiirlinn  «nn  animaux  daaceiaax  ou  naisi- 
Ues  (aif.  t  de  l'ordonnance  du  24  Jaillrt  184fi). 

Le  s^ns-peéfet  peat  déléguer  un  foaetion- 
aaire  dà  l'ordre  administratirponr  assister  aux 
aéoBions  publiqiBS.  Le  même  droit  appartient 
an  aaaire  (loi  du  30  jidn  1881,  art  97. 

Il  deane  l'ordre  de  détruira  les  tabacs  plantés 
m  emtnvration  (art.  81  deialoi  da26«vnl  1816). 
'   AMtoiM  la  Due  en  circalati«a4esv«it«r«s 


p(fl>tiqiies,  sur  la  demande  des  entrepreneurs 
de  voitures  destinées  à  assurer  un  service  régu- 
lier sapériear  à  40  Idlomètres,  lésants  dmvent 
laî  faire  connaître  le  siège  principal  de  leur 
Mtt>nssement,  le  nemlires  de  leurs  voitures, 
ete.  (article  17  du  décret  du  10  août  1S6S  et  cir- 
cnlaire  du  Cf  sentemlucL  sA.  6  du  décret  de  13 
avril  1861). 

n  ordoDBc  la  visite  des  Toitnres,  alla  de  cons- 
tater si  elles  sont  conformes  aux  prescriptions 
dn  décret  du  10  août  183S;  la  vi^e  est  faote  par 
un  expert  nommé  par  le  sons-préfet 

n  prend,  sur  l'avis  de  ringécienr  dterondis- 
semeot  ou  celui  de  ragent-voyer,  des  arrêtés 
pour  la  fermeture  et  Fonverture  des  barrières 
de  dégel  (art.  7  du  dteret  dn  10  août  18S2). 

Le  EOui«réfct  approuve  le  ceittUcat  visé  X 
TartielB  420  du  code  d'instmcQon  criminelle. 

Il  reçoit,  eoucurremmeot  avec  le  préfet  et  les 
maires,  aprte  aoe  adjudicatiooinfmctaense,  les 
abonnements  aux  tôes  par  voie  de  soumis- 
sion directe  (eircoiaire  des  travaux  publics  du 
aoaoût  1SS2). 

Les  sDos-préfets  délivrent  les  permis  de 
tbasse  -,  les  domaines  loi  sont  transmises  par 
les  maires  avec  leur  avfs  (décret  dn  13  avril 
1861,  art  6,  paragraphe  3\. 

Tout  propriétaire  qtd  voudra  exjtoiter  des 
tOBÂes  devra  en  faire  la  déclaration  an  sous- 
préfet  et  obtenir  l'autorisation  (loi  du  27]uinel 
i880,  art  84). 

Les  sous-préfets  sont  les  collaborateurs  des 
maires  dans  rétablissement  des  tableaux  de 
recensement.  Ils  servent  d'intermédiaires  entre 
les  mûres  qui  ont  à  se  fournir  des  renseigne- 
ments sur  les  conscrits  nés  ou  domicilies  dans 
leurs  cocnmnnes.  Une  expédition  du  tal)lcao 
doit  être  transmise  an  sous-préfet  quelques 
Ions  avant  le  tirage  au  sort  (instroction  du 
4  décembre  1889).  Oelui-ci  doit  l'examiner  et 
réclamer  aux  maires  les  Justifications  qui  lui 
paraissent  nécessaire. 

Le  sons-préfet  préàde  les  opérations  dn  tt- 
race  an  sort,  en  observant  les  formalités  prés- 
entes par  les  articlos  16  et  17  de  la  h»  dn 
2  février  1891. 

11  surveille  la  formation  des  dossiers  &  sou- 
m^re  an  conseil  de  révision,  provoque  des 
«■qaètes  sar  les  cas  d'exemption  des  jeuoes 
gens  qu'un  examen  nq^de  ne  suffit  pas  à  appré- 
cier. 

Il  assiste  anx  séances  du  conseil  de  revfeion, 
mais  ne  fait  pas  partie  du  conseil  (art  18  de  la 
loi  du  15  JaUlet  1^. 

Il  vise  certaines  des  lâéees  produites  par  les 
lennes  gens  an  conseil  de  révision,  pour  l'ob- 
tention des  dispenses,  légalise,  sans  les  faire 
eertifler  par  le  préfet  les  signatures  données 
en  cas  de  libération  du  service  militaire  et 
sur  les  pièces  destinées  &  constater  l'état  de 
soutien  de  famille  (art.  6  du  décret  du  13  avril 
1861). 

La  circulaire  du  mois  de  jain  1900  oblige  les 
sous-préfets  é  donner  leur  avis  sur  les  deman- 
des formulées  par  les  agriculteurs  pour  avoir 
des  militaires  à  leur  disposition  pendant  les 
travaux  agricoles. 

is  sont  tenus  de  veiller  persomieUeinent  à 
ce  que  tes  états  de  logement  et  de  caateone- 
meot  soient  conservés  avec  soin  dans  les  mai- 
ries (circulaire  du  9  décembre  1832  et  art.  10  de 
U  loi  du  3  JniUet  1877). 

Une  clrrailaire  du  fa  décembre  1891  loir  pres- 
crit de  surveiller  eux-mêmes,  par  des  tournées 
pérk>diqnes  dans  les  eommanes,  la  tenue  des 
wleaax  de  reeeniement  des  cbevanx  et  mulets 
déposés  dans  les  mairies,  en  vue  de  la  réquisi- 
tion. 

Le  scospr^et  peal  dans  oeitaias  cas  prévus 

Sr  l'article  4  de  la  loi  dn  S  août  1999,  ootenir 
livraaoe  dn  bulletin  n*  2  da  casier  jucUciaire 
(Gireulaire  int  du  18  mars  1900). 

Le  sons-préfet  partmhe  le  Togbsin  tenu  au 
siège  de  chaque  assoeSatiaa  et  sur  lequel  sont 
tnaserits  irâ  nkodiieaUons  aux  statuts,  les 
ebangements  snrveoas  dans  l'administration 
^îtS  et  6  de  la  loi  du  l**  JuiUet  1901, 31  dn  dé- 
cret dn  16  août  suivant). 

Le  sons-préfet  doit  être  avisépar  le  procureur 
de  la  KépaDdque  des  déclarations  de  fondation 
de  Journal  qui  lui  sont  adressées  par  les  gé- 
rants (Similaire  du  9  novembre  1861). 

II  vise  les  récépissés  afférents  anx  consigna- 
tions de  valeurs  mobilières  et  les  versements 
pour  le  compte  de  la  caisse  nationale  des  retrai- 
ies  pour  la  vMUesse  (art  12  de  ta  loi  dn  14  dé- 
eemore  1896). 

U  tient  registre  des  récépissés  et  en  adresse 
on  eitratt  mensuel  4  tae^se  des  retraites  pour 
la  Tleillesse  et  à  la  caisse  des  dépAts  (ut  8  te 


décret  du  15  décembre  1896^  circulaire  caissg 
des  dfoOts  da  20  décembre  1875^  instruction 
générale  dn  1"  août  187T  sur  le  service  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  art  93}. 

Le  Jour  de  rémls^oo  jpblimie  d'un  empruat 
d'Etat  les  sous-préfets  visent  tous  les  réc^âe» 
ses  de  déclarations  de  souscriptions  (circulaire 
finances  des  S  janvier  1891  et  S  laavièr  1897).ils 
peuvent,  d'ailleurs,  déléguer  nn  agent  dbargé  da 
Irisa  à  la  recette  des  finances,  m  -nsent,  dana 
ta  suite,  les  mentioas  portées  sur  fa»  tilzea 
provisoires  pour  ta  coQstatatioD  du  Tenement 
des  différents  termes.  Des  états  lécapilutatUs 
sont  envoyés  à  ta  prMeetura 

Le  sous-préfet  donne  son  visa  anx  tâé^ram- 
mes  ofBciels  des  lonctinnnaires  qui  ne  jouis- 
sent pas  de  ta  franchise  télégn^niquc  (arrêté 
ministériel  dn  12  février  1839).  . 

U  vise  et  paraphe  le  livre-Journal  des  reoe- 
veursfinstrncUon  eéitérale  des  finances,  ariJSST). 

n  vise  les  etmtraintes  décernées  par  ie  reee- 
vear  particulier  pour  rexercice  des  ponrsailes 
donnant  lieu  à  des  frais  (airété  du  16  thermi- 
dor an  vni,  art.  M);  règlement  sur  les  poursuites 
du  21  décembre  1869,  art  23;  instruction  géné- 
rale, art.  90).  On  Justifie  cette  formalité,  en  di- 
sant que  le  sous-préfet  qui  connaît  les  popnla- 
Uons  peut  faire  surseoir.  j>ar  son  refus  de  viser, 
anx  poursuites  intentées. 

Le  sousHpréfet  vise  et  parajdie  les  registres 
de  perception  des  contributions  indirectes  (Loi 
du  25  avril  1316,  circulaire  des  U  déceoibrc  1841 
et  19  JuUlet  1851). 

Il  rend  exécutoire  Fétat  dressé  par  le  maire 
pour  le  recouvrement  des  Irais  d'enfouisse- 
ment, abatages,  etc.,  ordonnés  d'office  (art  33  de 
la  loi  du  21  jûmet  1881). 

il  rend  également  exécutoiresL  en  les  visant 
les  états  dressés  oarle  président  du  bureau 
d'assistance  méiUcale  gratuite  comme  ceux  des 
établissements  de  bieufaisanco  et  des  commu- 
nes (art.  31  de  la  loi  du  15  Jumet  1893). 

Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  pouvait 
fonctionner  sans  ta  sous-préfet,  il  n'y  aurait 
pas  encore  là,  un  argnment  décisif  contre  la 
suppression,  car  le  conseil  d'arrondissement 
lui-même  peut  être  supprimé  sans  ta  moindre 
incouvénieat  :  c'est  une  assemblée  dont  l'ian- 
tiilté  est,  depuis  longtemps,  démontrée,  liais, 
en  réalité,  le  rtHe  dn  sous-préfet  auprès  de 
cette  assemblée  se  réduit  à  quelques  notifi- 
cations- on  transmissions  qui  poniTaîent  être 
assurées  fatilement  par  d  autres  moyens.  Il 
importe  de  ne  pas  perdre  do  Vue  que  le  sons- 
prefet  n'a  pas  quahté  pour  prendre  l'initiative 
d'une  proposition  quelconque  devant  le  conseil. 

U  notifie  aux  conseillers  là  convocaUon  A  la 
session  du  conseil  d'arrondissement  fixée  par 
arrêté  du  préfet  II  assiste  aux  séances  dn  con- 
seil, Ut  le  décret  de  convocation  et  déclare  la 
session  ouverte  (art  27  de  ta  loi  da  22  juin 
1833). 

L'articte  5  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  flo- 
réal an  vni  prescrtt  aux  sons-préfets  de  prépa- 
rer à  l'avance  les  documents  et  instmctions 
concernant  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
d'arrondissonent  ont  à  délibérer. 

Le  sous-préfet  reçoit  du  préfet  le  mandement 

fénéral  des  impôts  directs  de  répartition  qull 
oit  remettre  au  conseil  d'arrondissement  afin 
que  celui-ci  procède  à  ta  répartition  ealre  tas 
communes  des  sommes  en  principal  qui  y  sont 
portées.  Si  le  cons^  ne  se  réunissait  pas  ^i 
nombre  suffisant  ou  se  séparait  sans  «voir  ar^ 
rèté  ta  répartitian  des  contributions,  .ta  sons- 
préfet  aurait  &  le  constater  par  un  procès-verbal 
sur  ta  vu  duqud  le  préfet,  en  conseil  de  prëlec- 
tnre,  opérerait  lui-même  ta  sous-réparieraeat 
(art  46  de  ta  loi  du  10  ntai  1838).  Le  sous-répar- 
iement  s'opère  dans  ta  seconds  partta  de  ta  ses- 
sion; dans  ta  première  partie,  le  sous-préfet 
saisii  le  conseil  des  réclamations  des  com- 
munes contre  ta  centiiKent  qui  leur  a  été  at- 
tribué. 

Le  sous-préfet  exécute  tas  décisions  du  «»- 
seD  d'arrondissement  Ceta  se  borne,  pour  lui, 
A  transmettre  les  vœux  émta  par  l'assemblée  a 
radministration  sinérieure  et  A  notifier  aux 
communes  ta  contmgeat  tel  qu'il  résulte  du 
8ons-i<épartement  (art  30  de  ta  loi  du  3  frimaire 
an  II). 

Enfin  il  présente  au  conseil  nn  rapport  d'en- 
sembte  sur  te  ftonctioanemont  des  divers  ser- 
vices administratifs  de  l'arrondissement  et  lui 
rend  compte  de  ta  suite  qu'auront  reçue  les 
différente  vœux  émis  an  cours  de  la  précédente 
session. 

Les  consens  munletpanx  transmettent  au 
sons-préfet  les  délibérations  contenant  leur  avis 
sar  Ms  projets  d'arrêtés  &  prendre  par  le» 
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■lairas  en  exécution  de  la  loi  du  15  février  1902 
telative&  la  santé  publique.  Les  sous-préfets 
centralisent  les  arrêtés  des  maires  relatifs  à  la 
police  sanitaire,  en  dirigent  l'examen  par  les 
commissions  sanitaires  qu'ils  président  et  les 
transmettent  aux  préfets  avec  leurs  proposi- 
tions (circulaire  intérieur  du  30  mai  1903). 

Après  avoir  reçu  du  préfet  la  liste  de  session, 
le  sous-préfet  convoque  les  membres  du  Jurv 
d'expropriation;  il  doit  se  concerter  avec  le  di- 
recteur du  ]ury  (art,  31  de  la  loi  du  3  mai  1841)  ; 
en  tait  c'est  ce  dernier  qui  fixe  le  Jour  et  le 
lieu  de  la  réunion. 

Il  cite  également  les  parties  et  convoque  les 
représentants  offl  ciels  des  ex];rropriants.  Les  no- 
tifications sont  faites  i)ar  des  huissiers  ou 
autres  agents  de  l'administration. 

11  convoque  le  petit  Jury  de  l'article  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 

Il  envoie  son  avis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique sur  les  demandes  en  réhabilit^ion  (cir- 
culaire intérieur  du  7  Juin  1889). 

Présidences.—  Le  sous-préfet  a  la  présidence 
de  ceHaines  assemblées  et  de  certaines  réu- 
nions. 

11  préside  les  chambres  de  commerce,  chaque 
fois  qu'il  assiste  aux  séances  (décision  du 
«  janvier  1872V 

Les  sous-préfets  sont  présidents  d'honneur 
4es  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures instituées  par  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  et  président  effectivement  les  séances 
auxquelles  ils  assistent  (arrêté  du  19  juin  1848). 

Ils  président  les  concours  agricoles,  régionaux 
ou  spéciaux,  les  concours  pour  la  distnbution 
des  primes  aux  pouUcbes  et  poulinières  (sirrété 
des  2  février  1874  et  10  février  1881),  les  comités 
d'études  et  de  vigilance  créés  par  arrêtés  des 

{tréfets  dans  les  arrondissements  envahis  par 
e  phylloxéra,  les  commissions  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  bovine,  l'organisation  des 
services  de  monte  et  l'établissement  des  «  herd- 
books  •. 

Le  sous-préfet  préside  les  commissions  de 
aurveillance  des  prisonniers  (ordonnance  du 
9  avril  1819.  art.  16  et  circulaire  du  27  j«n  1871) 
et,  quelquefois  les  comités  de  patronage  pour 
les  prisonniers  libérés  (circulaires  du  20  mars 
1870  et  15  octobre  1875). 

Dans  les  chefs-lieux  de  sous-préfecture,  le 
sous'pcélet  est  délégué  de  droit  pour  la  prési- 
.  dence  des  adjudications  de  toumitures  desti- 
ioées  au  service  des  maisons  centrales!  lorsque 
le  préfet  n'est  pas  sur  les  lieux  ou  qu'il  ne  juge 
pas  à  propos  de  présider  lui-même  (arrêtés  du 
ministre  de  l'intérieur  du  31  juillet  1852,  art  10 
et  du  1*'  septembre  1852,  art.  8). 

11  préside  la  commission  cantonale  chargée 
d'examiner  les  réclamations  sur  l'établissement 
de  la  liste  d'assistance  médicale  gratuite  (art.  17 
de  la  loi  du  15  juillet  1893).  La  commission  est 
composée  du  sous-préfet,  du  conseiller  général, 
d'un  conseiller  d'arrondissement  et  du  juge  de 

ftaix.  Le  premier  reçoit  les  réclamations  en  qua- 
ité  de  président.  A  défaut  du  sous-préfet,  le 
Juge  de  paix  préside. 

Une  commission  spéciale  peut  être  appelée  à 
donner  son  avis  sur  la  réglementation  à  appli- 
quer aux  pâturages  communaux  pour  la  con- 
servMion  des  terrains  en  montagne,  ^e  est 
présidée  par  le  secrétaire  général  ou  le  soos- 
préfet  (art.  13  de  la  loi  du  4  avril  1882). 

Le  sous-préfet  préside  l'enquête  prescrite  par 
ta  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 
85  Janvier  1854,  au  sujet  de  l'emplacement  des 
ptations  de  chemins  de  fer,  la  commission  de 
sept  membres  qui  se  réunit  en  vertu  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  les  enquê- 
tes parcellaires,  la  commission  sanitaire  de 
circonscription  créée  par  l'article  SO  de  la 
toi  du  15  février  1902  et  qui  comprend  cinq 
membres. 

Il  préside  encore  les  adjudications  de  loca- 
tions de  biens  domaniaux  ;  il  peut  se  faire  sup- 
Sléer  par  les  maires  quand  il  s'agit  de  biens 
istanCs  de  plus  de  2  myriamètres  du  chef-lieu 
de  leur  résidence  et  dont  le  revenu  n'excède 
pas  500  fr.  par  an  (loi  des  19  août-12  septembre 
,1791,  instruction  générale  de  l'administration 
des  domaines  du  1<'  avril  1879).  Le  procés- 
«rerbtl  de  l'adjudication  est  sign&  du  sotis-préfét 
et  dé  l'adjudicataire. 

Le  sous-préfet  préside  les  adjudications  des 
coupes  de  bols  ;  celles  dont  le  montant  est  infé- 
rieur à  500  fr.  peuvent  être  présidées  par  les 
maires  (ordonnance  du  l"'  août  1827,  art.  86; 
code  forestier,  art.  20).  Les  ventes  sont  annon- 
cées à  l'aide  d'afflches  signées  par  lui. 

Il  peut  être  délégué  par  le  préfet  pour  prési- 
der, sur  la  proposition  du  directeur  des  domai- 


nes, la  vente  des  immeubles  de  l'Etat,  qall 
s'agisse  d'adjudication  ou  de  cession  amiable 
(décision  du  ministre  des  finances  du  13  marsl876) 

Le  sous-préfet  est  membre  du  bureau  d'admi- 
nistration des  établissements  publics  d'instruc- 
tion secondaire  ;  il  le  préside  même,  en  l'ab- 
sence du  recteur  et  de  rinspecteur  d'académie 
(décret  du  20  Janvier  1886).  Les  questions 
d'études,  de  discipline  Intérieure  et  de  person- 
nel ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du 
bureau;  le  sous-préfet  doit  veiller  à  l'observa- 
tion de  cette  prescription. 

Déclarations  h  effectuer,  pièces  déposées,  re- 
gistres tenus,  actes  délivrés  èi  la  sous-prefec- 
ture.  —  Le  sous-prèfet  est  secondé  par  des  em- 
ployés plus  ou  moins  nombreux,  suivant  l'im- 
portance des  sous-préfectures.  Dans  la  plupart 
des  villes,  un  secrétaire  et  un  ou  deux  expédi- 
tionnaires suffisent  à  assurer  la  besogne. 

Certaines  affaires  rentrent  plus  particulière- 
ment dans  les  attributions  des  bureaux,  et  le 
sous-préfet  ne  s'occupe  pas  personnellement 
des  déclarations  èi  enregistrer,  des  registres  & 
tenir,  des  pièces  à  recevoir  ou  à  délivrer.  D'ail- 
leurs, les  affaires  qui  nécessiteraient  son  exa- 
men personnel  ne  sont-elles  pas,  fréquemment 
et  en  fait,  solutionnées  par  ses  bureaux  dont  il 
se  borne  à  approuver  la  décision  ? 

Parmi  les  déclarations  qui  doivent  Mre  adres- 
sées à  la  sous-préfecture,  citons  les  déclara- 
tions de  réunions  publiques,  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  (loi  du  30  juin  1881), 
celles  auxquelles  sont   tenues  les  personnes 

3ui  veulent  exercer  la  profession  de  colporteur 
e  journaux  et  autres  feuilles  périodiques 
(art.  18  de  la  loi  du  29  juillet  1881). 

Le  particulier  qui  désire  procéder  à  un  défri- 
chement de  bois  doit,  quatre  mois  avamt  l'opé- 
ration, adresser  une  déclaration  au  sous-préfet 
qui  lui  en  délivre  récépissé  et  la  transmet, 
après  l'avoir  visée,  &  l'administration  forestière 
(code  forestier, art.  219;  ordonnance  dut" août 
1828  et  décret  du  22  novembre  1859,  art.  192). 

Les  associations  ne  jouissent  de  la  capacité 
juridique  qu'à  la  condition  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
l"  juillet' 1901,  c'est-à-dire  d'être  rendues  pu-, 
bliques.  Dans  ce  but,  la  déclaration  doit  en 
être  faite  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  l'association  a  son 
siège  social.  Il  est  donné  récépissé  de  là  décla- 
ration; le  récépissé  doit  contenir  rénuméra- 
tion des  pièces  annexées,  être  daté  et  signé  du 
sous-préfet  (loi  du  1"  Juillet  1901,  art  2,  et 
décret  du  16  août  suivant). 

Les  associations  déclarées  sont  tenues  de 
faire  connaître,  dans  les  trois  mois,  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  tous  les  changements  sur- 
venus dans  leur  administration,  ainsi  que  les 
modifications  aux  statuts  (art.  5  de  la  loi  et  3  du 
décret). 

Les  demandes  d'exemption  temporaire  de 
l'impût  foncier,  au  bénéfice  des  parcelles  plan- 
tées ou  replantées  en  vignes,  sont  adressées  & 
la  sons-préfecture  (loi  du  1°^  décembre  1887, 
décret  du  2  mai  1888). 

Les  demandes  en  remise  ou  modération  d'im- 
pêts  présentées  par  les  contribuables  qui  auront 
éprouvé  des  pertes  par  suite  d'événements 
malheureux  sont  adressées  à  la  sous-préfecture 
(arrêté  du  21  floréal  an  VIII,  art.  24;  loi  du 
15  septembre  1807  ;  circulaire  des  contributions 
directes  du  16  février  1846;  loi  du  15  Juillet 
1880,  art.  27). 

Il  en  est  de  même  des  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction,  en  matière  de  contributions 
directes  (loi  du  21  août  1832,  art.  28). 

Les  demandes  collectives  de  remise  d'impêt, 
lorsqu'une  commune  a  éprouvé  des  pertes  de 
revenus  par  suite  d'événements  extraordi- 
naires, sont  envoyées  par  le  maire  au  sous-' 
Êréfet  (arrêté  du  24  floréal  an  VIU,  art.  26: 
istruction  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  du  10  mai  1849). 

Les  réclamations  des  industriels  relativement 
à  l'état  des  chemins  sur  lesquels  leurs  trans- 
ports peuvent  occasionner  des  dégradations 
sont  adressées  au  sous-préfet  pour  les  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
(instruction  générale  du  6  décembre  1870, 
art.  109). 

Tous  actes  relatifs  aux  adjudications  des 
coupes  de  ixiis  de  l'Etat  postérieurs  à  l'adjudi- 
cation sont,  à  défaut  d'élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  valablement 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture 
(code  forestier,  art.  27). 

Le  dépât  des  livrets  de  tarifs  de  chemins  de 
fer  doit  être  (ait  dans  les  bureaux  de  la  sous- 
préfecture. 


Les  actes  de  vente  et  toutet  les  ptéees  ■■ 
matière  d'expropriation  doivent  tester  dénotS 
au  secrétariat  de  la  sous-^éfeetore  (art  &6dl 
U  loi  du  3  mai  1841).  i~^  w  « 

D'après  la  loi  du  7  JuUlet  1883,  l'article  1 
l'ordonnance  du  18  février  1834  et  la  loi  dn 
3  mai  1841,  tous  décrets  ou  lois  autorisaat 
l'exécution  des  travaux  publics  doivent  ttn 
précédés  d'une  enquête  d  uUUté  publique.  CettÉ 
enquête  est  faite  également  pour  l'ouvertara 
ou  le  redressement  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêtcommun  etlapprobatioa 
des  plans  d'alignement.  Le  dépôt  des  pièces  a 
lieu  à  la  sous-préfecture  (art.  5  de  l'ordonnance 
du  18  février  1834).  Les  registres  destinés -è  re- 
cevoir les  observations  des  intéressés  sont  ou- 
verts à  la  sous-préfecture  (art  5). 

Un  double  des  tableaux  des  conseillers  muni- 
cipaux reste  déposé  dans  les  bureaux  de  ù 
sous-préfecture  où  chacun  peut  en  prendre 
communication  et  copie  (art- 49  de  la  loi  da 
5  avril  1884). 

An  moment  de  la  publication  de  tout  im- 
primé et  de  chaque  feuille  ou  livraison  de 
journal  ou  écrit  périodique,  il  en  est  fait  ua 
dép6t  à  la  sous-préfecture  (art.  3  de  la  M  da 
29  JuUlet  1881).  Une  circulaire  du  1«  août  1881 
dit  que  ce  dépôt  permettra  aux  sous-préfets  de 
se  renseigner  sur  l'état  de  l'opinion  publique 
dans  l'arrondissement 

Sont  encore  déposés  à  la  sous-préfecture  les 

Frocès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  de 
Etat  (ordonnance  du  1"  août  1827  et  code 
forestier,  art.  11),  les  statuts  d'une  société  de 
secours  mutuels,  un  mois  avant  son  fonctton- 
nement  et  la  liste  des  personnes  qui  seront 
chargées  de  l'administration.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  sous-préfet  délivre  récépissé  du  dépôt  et 

11  informe  le  maire  de  la  commune  (art  4  de  U 
loi  du  1"  avrU  1898). 

On  est  tenu  de  déposer  au  secrétariat  de  U 
sous-préfecture  les  réclamations  contre  les  opé- 
rations électorales  si  elles  n'ont  pas  été  consi- 
gnées au  procès-verbal  ainsi  que  les  défenses 
des  conseillers  dont  les  élections  sont  contes- 
tées et  que  le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  (art  37  et  M 
dé  la  loi  du  5  avril  1884). 

Le  dépôt  des  réclamations  contre  les  élec- 
tions, au  conseil  d'arrondissement  doit  être 
effectué  dans  le  délai  cinq  jours  à  partir  du  re- 
censement général  des  vmes  (art.  50  et  Sl-de  U 
loi  du  28  Jum  1833). 

Les  anciens  registres  et  pièces  de  comptabi- 
lité des  recettes  des  finances  et  des  perceptions 
sont  déposés  aux  archives  de  la  sous-préfec- 
ture (art  1365  de  l'instructiou  générale  des  fi- 
nances). 

Un  casier  judiciaire  pour  les  condamnations 
emportant  privation  du  droit  de  vote  est  tenu 
dans  chaque  sous-préfecture,  en  exécution  de 
la  circulaire  du   ministre    de   l'intérieur  du 

12  Juillet  1875.  Les  sous-préfets  le  vérifient  per- 
sonnellement à  la  fin  du  chapitre  trimestre. 

Un  duplicata  de  chaque  bulletin  n*  1  consta- 
tant une  condamnation  faisait  perdre  le  droit 
de  vote  et  les  arrêts  de  réhabilitation  sont 
transmis  aux  sous-préfets. 

Les  docteurs  en  médecine,  chirurgiens,  den- 
tistes, sages-femmes  sont  tenus,  dans  le  mois 
qui  suit  leur  établissement  de  faire  enre^strer 
leur  titre  à  la  sous-préfecture  et  au  greile  du 
tribunal  civil  (art  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892). 

Les  sous-préfets  doivent  établir,  pour  leurs 
arrondissements  respectifs,  un  répertoire  sur 
fiches  classées  alphabétiquement  des  proprié- 
taires ou  détenteurs  de  pigeons-voyageurs  en 
résidence  dans  l'arrondissement  (instruction  de 
M.  le  directeur  de  la  sûreté  générale  du  faoût 
1896). 

Il  est  tenu  registre  à  la  sous-préfecture  des 
actes  de  prestation  de  serment  des  percepteurs 
lorsque  ceux-ci  changent  de  résidence,  des  de- 
mandes d'exemption  d'impôt  foncier  ail  bénéfice 
des  terrains  plantés  en  vigne,  des  demandes  en 
remise  ou  modération  d'impôts  par  les  contri- 
bables  qui  ont  éprouvé  des  portos  par  suite 
d'événements  ihalneureux,  des  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes  ;  le  registre 
relatif  A  ces  réclamXtlons  est  clos  et  arrêté  au 
bout  de  trois  mois,  délai  accordé  aux  contri- 
buables pour  réclamer  à  partir  de  la  publication 
du  rôle;  le  sous-préfet  adresse  on  certificat  de 
clôture  au  préfet 

La  sous-préfeoture  tient  aussi  registre  de* 
récépissés  afférents  aux  consignations  de  va- 
leurs mobiUèresetan  versement  pour  le  compte 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillisse,  des  divers  mandats  qol  passent  entre 
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les  mains  du  sous-préfet  avec  l'indication  de 
leur  numéro,  de  leur  destinataire,  de  leur  mon- 
tant, de  leur  aniYée.^  ift  »pasrpr!i!/eoture.9ti<ieur 
transnifision.' 

Un  antre  registre  présente  l'état  général  par 
nationalité  des  étrangers  résidant  ou  ayant  ré- 
sidé dans  l'arrondissement  ;  des  états  périodi- 
ques sont  envoyés  par  les  maires. 

Le  Journal  officiel  est  reçu  par  le  sons-préfet, 
qui  est  tenu  de  s'y  abonner  pour  assurer  l'eié- 
cotion  du  décret  dn  5  noyeim)re  1870  :  •  Tonte 
loi  sera  obligatoire  dans  l'étendue  de  chaque 
arrondissement  un  jour  franc  après  l'arrivée 
4ii  Jeumai  offieitl  an  ebe^■lien  ée  cet  arroa- 
dissement.  * 

Le  sous-préfet  onvre  &  cet  effet  un  registre 
où  la  date  et  l'heure  de  l'arrivée  du  Journal 
offkiel  seront  exactMnant  notés. 

a  prend,  d'ailleurs,  les  mesures  nécessaires 
poor  que  tous  les  actes  législatifs  soient  impri- 
més et  affichés  partout  où  besoin  sera. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  a  besoin  de 
liât«r  l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  il 

Siut  en  adresser  la  teneur  au  préfet  qui  cons- 
te  sur  un  registre  les  actes  qui  font  l'objet  de 
M  mode  viciai  de  promaigation,  et  c'est  à 
partir  de  leur  enregistrement  que  les  lois  nr- 
gentes  sont  censées  exécutoires  (ordonnança 
du  27  novembre  1816  complétée  par  celle  du 
Janvier  1817). 

La  délivrance  on  la  communication  de  quel- 
ques documents  se  fait  k  la  sous-préfecture. 

Ainsi,  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  de 
renquéte  parcellaire  de  la  loi  du  3  mai  1841  sont 
eooununiqués  aux  intéressés  à  la  sous-préfec- 
tnre. 

C«st  aussi  au  Becrétariat  de  la  sone-piéfeo- 
tnre  que  se  fait  la  communication  de  tous  les 
dossitrs  relatifs  aux  instances  administratives, 
celle  des  statqts  et  déclarations  des  associations 
dont  tonte  personne  peut  se  faire  délivrer,  & 
nés  frais,  expédition  ou  extrait 

Les  sous-préfets  sont  tenus  de  délivrer  aux 
requérants  tons  certUIeats  d'inscription  ou  de 
noD-inscription  sur  les  rdles  des  recettes  des 
llaanees  etdes  perceptions  déposés  aux  archives 
de  la  sons-préfecture  (art  13&  et  suivants  de 
rinstmetion  générale  des  finances).  Ils  déli- 
vrent uns  frais,  des  extraits  du  casier  adminis- 
tratif aox  autorités  administratives  qui  les  leur 
demandent  pourva  que  ces  demaiûles  soient 
faites  pour  les  besoins  d'un  service  adminis- 
tratif, les  casiers  électoraux  ne  devant  pas  être 
communiqués  aux  particuliers  (circulaire  du 
15  décembre  1899). 

Quelque  fastidieuse  que  puisse  paraître  cette 
énamération  des  attributions  des  soos-préfets, 
elle  était  indispensable  pour  donner  nn  aperçn 
tsgtX  de  leur  rôle. 

£d  montrant  tous  les  cas  dans  lesquels  se 

Sroduit  leur  intervention  ou  ceUe  de  bureanx 
e  la  sous-préfecture,  nous  avons  posé  les  bases 
essentielles  de  la  discussion  des  propositions 
tœdant  à  lenr  si^pression.  Un  chapitre  subsé- 
quent sera  consacre  à  l'examen  des  objections 
que  ces  propositions  ont  soulevées.  Hais  il  faut 
exposer  auparavant  les  conséquences  finan- 
cières de  la  réforme. 

S  n.  —  Trattement  des  tout-préfets. 

Les  partisans  du  maintien  des  sons-préfets 
aiflrmrat  volontiers  que  leur  disparition  ne 
réaliserait  qu'une  économie  insignifiante  par 
rapport  à  l'ensemble  des  dépenses  du  ministère 
de  flntérieur;  ceux  qui  préconisent  la  suppres- 
sion ont  au  oontraire,  une  tendance  à  croire 
que  celles-ci  rendrait  disponibles  des  sommes 
^és  élevées.  Efforçons-nous  d'évaluer  très 
exactement  la  somme  totale  dépensée  en  une 
année  pour  les  traitements  des  sous-préfets,  le 
personnel,  les  frais  d'adminfetration,  le  mobi- 
lier, l'entretien  on  la  location  des  nôtels  des 
sous-préfectures.  Cette  somme  est  répartie  en- 
tre le  budget  de  l'Etat  et  les  budgets  départe- 
mentaux. 

Le  traiteiq^nt  des  sous-préfets  en  activité 
et  le  traitej^nt  de  ceux  qui  sont  en  non- 
activité  flgurmit  au  budget  de  l'Etat,  ainsi  que 
les  crédits  .affectés  aux  classes  personnelles, 
aux  retraites^  au  personnel  des  bureaux  et  aux 
trais  matériel  d'administration. 

Les  sowgoes  nécessaires  au  payement  du 
loyer  des  bJÇoaëof  s  servant  de  sous-préfectures, 
î  l'SDtretien/bBS  hdtels  de  sous-prâectures,  h 
celui  du  mopijier  sont  inscrites  aux  budgets  dé- 
partementaux. Les  conseils  généraux  allouent 
en  oatïe,  daps  pre^^ne  tous  les  départements, 
in  Eupplémef^t  d^  traitement  an  piersonnel  des 
ftm  fréisetww»  tmlgaw-uo»  tascrivent  ane 
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certaine  Somme  à  leui'*blîfféèï  i>our  liès'Yralfé 
d'administration. 

Nomination;  —  Les  sous-préfets  ont  toujours 
été  nommés  par  le  chef  de  rEtal  Os  le  sont,  au- 
toanflirui.  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique ;  ils  sont  révocables  à  volonté  ;  aucune 
conditien  d'âge,  de  stage  ni  de  «apacité  n'est 
exigée  pour  la  nomination. 

Ils  ne  prêtent  pins  Serment  entre  les  fflUns 
dn  préfet.  Dn  arrêté  du  17  floréal  an  'Vm  a  dé- 
termibé  lenr  costume,  et  tin  autre  arrêté  du 
17  ventôse  de  la  même  année  le  siège  des  difTé- 
rentes  sous-préfectures,  qui  n'est  pas  toujours 
an  chef-lieu  d'arrondissement 

Traitement.  —  Lo  traitement  des  sous-prè- 
fets  a  été  ^nsi  fixé  par  le  décret  du  23  décem- 
bre ^872  : 

inelasse ^ 7.000 fr. 

9  classe. 6.000 

9*  classe 4.500 

On  trouvera  d-dessons  le  tableau  des  tTB  sons- 
préfectures  de  France,  avec  l'indication  de  la 
classe  &  laquelle  chacune  d'elles  appartient 

Sout-préfectures  de  France, 
ir«  classe  (49). 

Abbeville.  Aix.  Alals.  Arles.  Autun.  —  Bastia. 
Bayonne.  Bergerac.  Béziers.  Boulogne.  Brest  — 
Cambrai.  Castres.  Chalon-sur-Saône.  Cherbourg. 
Gompiègne.  Coutances.  —  Dieppe.  Douai.  Dun- 
kerque.  —  Fontainebleau.  —  Langres.  Le  Havre. 
Libourne.  Lisieux.  Lorient  Lunéville.  —  Meaux. 
Montluçon.  —  Narboone.  —  Pontolse.  —  Ram- 
bouillet Reims.  Riom.  Roanne.  Rochefort.  — 
Salnt-Nazaire.  Saintes.  Saint-Malo.  Sàint-Omer. 
Saint-Quentin.  Saumur.  Sedan.  Sens.  —  Toulon. 

—  Valendeiuies.  Verdun.  Vienne.  Yiileirancbe 
(Rhône). 

2*  classe  (56). 

A^entan.  Anbusson.  Avesnes.  Avranches.  — 
Bayeux.  Beaune.  Belley.  Béthune.  Brive.  —  Car- 
pentras.  CSiitelIerault  Cholet.  Cognac.  Corbeil. 

—  Dax.  Dinan.  Dôle.  Dreux.  —  Epernay.  Etampes. 

—  Fontenay.  —  Grasse.  Gray.  —  Qazebrouck.  — 
lasoudan.  —  La  Flèche.  Lodéve.  Louviera.  — 
Mamers.  Marmande.  Mayenne.  Mantes.  Millau, 
lidssae.  Montargis.  Hontbrison.  Montélimar. 

—  Morlaix.  Oloron.  Orange.  —  Pamiers.  Pé- 
ronne.  Pontivy.  Provins.  Saint-Claude.  Saint- 
Dié.  Salnt-Flour.  Saint-Gaudens.  Senlis.  Sols- 
soas.  —  Thiers.  Tournon.  —  Vendôme.  Ville- 
franche  (Aveyron).  Villeneuve-d'Agen.  —  Yvetot 

3*  classe  (168) 

Abertville.  Ambert.  Aneeais.  Apt.  Arcis-sur- 
Aobe.  Argelès.  Avallon.  —  Bagnéres.  Bar-sur- 
Anbe.  Bv-sur-Seine.  Bar-beneux.  Barcelon- 
nette.  Baugé.  Baume-les-Dames.  Bazas.  Bellac. 
Bernay.  Blaye.  Bonneville.  Boui«aneuf.  Boussac. 
Bressuire.  Briançon.  Briey.  Brignoles.  Brioudo. 

—  Calvi.  Castellane.  Castelnaudary.  Castelsarra- 
sin.  Céret.  CharoUes.  CbAteaabriant.  ChÂteau- 
Chinon.  Ch&teaudun.  Chftteau-Gontier.  Ch&- 
teaulln.  Château-Thierry.  ChAtillon-sur-Saône. 
Chinon.  avray.  Clamecy.  Clermont  Commercy. 
Condom.  Confolens.  Corte.  Cosne.  Coulom- 
miers.  —  Die.  Domtront  DouUens.  Embrun. 
Espalion.  Falaise.  Figeac.  Florac.  Forcalquier. 
Fougères.—  Gaillac.  Gannat.  Gex.  Gien.  uour- 
don.  Guingamp.  —  Issoire.  —  Joigny.  Jonzac. 

—  La  Ch&tre.  Lannion.  Lapalisse:  La  Réole. 
Largentière.  La  Tonr-du-Pin.  Lavaur.  Le  Blanc. 
LeCiour.  Les  Andelys.  Lesparres.  Les  Sables- 
d'Olonne.  Le  Vigan.  Limoux.  Loches.  Lombez. 
lioudéac.  Loudun.  Louhans.  Lnre.  —  Harennes. 
Marvejols.  Maulëon.  Mauriac.  MeUe.  Mirande. 
Mirecourt.  Montbéliard.  Montdidier.  Montlort 
Montmédy.  Montmorillon.MontreuiL  ilortagne. 
Mortain.  Moutiers.  Mur&t.  Muret  —  Nantua. 
Nérac.  Neufchftteau.  NeufchàteL  Nogent-Ie-Ro- 
trou.  Nogent-sur-Seine.  Nontron.  Nyons.  — 
Orthez.  —  Paimbœuf.  Parthenay.  Plthlviers. 
Ploërmel.  Poligny.  Pontarlier.  Pont-Audemer. 
Pont-l'Evôques.  Prades.  Pnget-Théniers. — Quim- 
perlô.  —  Redon.  Remiremont  Rethei.  Ribérac. 
Roichechouart  RocroL  Romorantin.  Ruffec.  — 
Saint -Affrique.  Saint- Amand.  Saint- Calais. 
Saint-Girons.  Saint-Jean-de-Maurienne.  Saint- 
Jean-d'Angely.  Saint-Julien.  Saint-Marcellin. 
Saint-Pol.  Saint-Pons.  Sainte-Mènehould.  Saint- 
Sever.  Saint-Yrieix.  Sancerre.  Sarlat.  Sartène. 
Segré.  Semur.  Slsteron.  —  Thbnon.  Tonnerre. 
Tool  Trévoux.  —  Ussel.  Uzés.  •<- Yalogne.  Yass}. 
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Vervins.  Villefranche  (Haute-Garonne).  Vire.  Vi-  ' 
tré.  Vitry-le-François.  Vouziers.  —  Yssingeaux. 

'  lliO  traitement  des  sous-préfets  est  prélevé  sur 
le  crédit  de  l'article  2  du  Chapitre  odu  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  ;  ce  crédit  qui  est 
de  1.435,000  fr.,  n'a  pas  varié  depuis  plusieurs 
années. 

.  Après  cinq  ans  de  services  dans  la  même 
classe  et  dans  la  même  résidence,  ou  apr<^ 
sept  «M  de  fonctions  dans-  is  même  classe  et 
.dans  des  résidences  dtmrentes,les  sous-préfets 
peuvent  obtenir  le  traitemont  de  la  classe  su- 
périeure, sans  fthangemente  de  résidence.  Ha 
peuvent  même  être  appelés  à  un  poste  d'un 
rang  inférieur,  en  conservant  leur  traitement 
pourvu  qull  en  soit-ainsl  décidé  par  le  décret 
qui  change  leur  résidence  (dietet  du  15  avffl 

Au  1*'  Janvier  1904,  ont  comptait  62  sous- 
préfets  ayant  leur  classe  personnelle  ainsi 
répartis  : 

11  de  2*  classe  ayant  la  première  personnelle 
touchaient  en  sus  du  traitement  allèrent  é  leur 
classe  effective 11.000 

10  de  3<'  classe  ayant  la  première  per- 
sonnelle.     fô.OOO 

41  de  3*  classe  ayant  la  deuxième  per- 
sonnelle     41.000 

au  total ^ 77.000 

D'après  le  décret  du  28  février  1863,  les  sous^ 
préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité  ou 
admis  &  la  retraite  qui  ont  bien  mérité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  obtenir 
par  décret  le  titre  de  sous-préfet  honoraire . 

A  la  date  du  i"  Janvier  I90i,  les  pensions 
de  retraite  servies  à  d'anciens  sous-préféts 
s'élevaient  h  la  somme  de  55,373  fr.  répartie  sur 
28  titulaires. 

Aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  de  finances     :  ' 
du  25  février  1901,  les  préfets  et  sous-préfets     i 
peuvent  recevoir  un  traitement  de  disponibilité     ; 
pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  six 
années  ni  la  moitié  de  la  durée  de  leurs  ser-     i 
vices  civils  rendus  à  l'Etat;  ce  traitement  de 
disponibilité  ne  peut  dépasser  6,000  fr.  par  an     > 
ni  la  moitié  du  traitement  moyen  do  fa  der- 
nière année.  Le  préfet  ou  sous-préfet  en  dispo- 
nibilité conserve  ses  droits  &  la  retraite.  Le 
traitement  de  disponibilité  ne  pourra  se  cu- 
muler avec  un  traitement  quelconque  payé  par 
le  Trésor  public,  ni  avec  une  pension  payi^  sur 
les  fonds  du  Trésor.  Cette  disposition  abrogç  le 
décret  du  17  mars  1854  et  toutes  les  disposir 
tions  contraires. 

On  crédit  est  affecté  chaque  année  aux  trai- 
tements de  non-activité  des  préfets  et  des 
sous-préfets.  Au  1"  janvier  '  1904,  '  trois  '  ébèsr 

Sréfeis  seulement  touchaient  des  traitements 
e  disponibilité  : 

1  ancien  sous-préfet  de  l**  classe 3.500 

1  ancien  sous-préfet  de  2«  classe 3.000 

1  ancien  sousrpréfet  de  3*  classe......    l.SOO 

Total ~.»^. 8.000 

§  3.  —  Personnel  det  tnareaux.  —  Frait  d'admi- 
nistration. —  Loyer,  entretien  des  bdlimentt, 
mobilier  des  soui^préfectures. 

Traitement  du  personnel.  —  On  désigne  son- 
vent  dans  la  pratique,  sous  le  nom  de  fonde 
d'abonnement,  le  crédit  affecté  an  traitement 
du  personnel  des  bureaux  des  préfectures  eC 
souB-préfectareâ. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  de  l'exercice  18K,  notre  honorable 
collègue  M.  Boucher  expliquait  très  justement 
que  cette  dénomination  venait  de  ce  que  ce 
crédit  en  vertu  d'un  décret  du  16  juin  1806,  fai- 
sait partie  des  fonds  alloués  à  forfait  aux  pré- 
fets et  sous-préfets  pour  parer  aux  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  de  leur  adminis- 
traâon. 

Aujourd'hui,  il  en  est  différemment  Le  crédit 
destiné  aux  employés  des  sous-préfectures,  qui 
est  Inscrit  au  chapitre  22  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  s'élève  à  1,073,000  fr.,  est 
réparti  entre  les  diffteentes  seus-préfectures 
suivant  leur  importance  et,  dans  chacune 
d'elles,  intégralement  employé  à  servir  un  trai- 
tement aux  employés.  11  n'est  pas  sans  intérfit 
de  connaître  le  nombre  des  employés  de  char 
que  sous-préfecture  payés  sur  le  fonds  d'ahm- 
oement  avec  l'indicaiMB  et  leur  traiteiuMl 
Minimum  et  m«xlBi«Bk  ■    -    . 
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,  .•,•-   *- 


:  ÔÉPÀRTRlÔSNTS 


¥P 


Ain.. 


—  < 


^ 


V 


ARRONDISSBUBNTS 


BiBlIey . 

Gez.... 
'   Naottta. 
•f  Trévoux. 


^:j 


;  KpyBiti  '- 
.  des  Mpiirè*.' 


3 
3 

4 


ititSXXStÉskt: 


1.000 
400 
200 
400 


TlUtTBMENT 

'  '  Miidiiim.' 


1.800 
1.800 
2.(»0 
2.060 


wmun . 

..d'aboniieactt.. 


8.800 
S.QQO 

s.no 

4.000 


Aisne...'.. 


CWkteau-Thlerry. 
Saint-Quentin. .. 

Soissons 

Vervins. ........ 


.   3 

3 

-.  .4 

2 


600     - 

i.aOo 

■••  767 
1.600  -- 


2.650 
2.400 
2^,400 
2.600 


3.900 
^.500 
4.100 
4.300 


AIU«r. 

1 .. 


I 

Gannat 

I  La  Palisse. . 
rMontluçon.. 


300 
844 
-700. 


1.600 
2.017 
2.400 


2.900 
2.900 
4.S00 


■  t 


^Ipes  (Basses-). 


1 

(  Barcelonnette . 

ICastellane..... 

'.iForcalquier... 

VSistcron ... 

[ 


200. 

wo 

600 
625 


Ardennes. 


(Rethel..., 

iRocroL... 

[Sedan... 

Youziers.. 


400 
300 
500 
800 


2.350 
1.400. 
2.300 
1.875 


2.20O 
2.20O 
2.80O 
2.40O 


2.300 
2.300 
2.400 
2.500 


l         ,    .     _          = 

Briançon 

:^—r 

2 
2 

.300 
100 

2.40b 
2.600 

2.700 

Alpes  (Hautes-) 

Embrun 

2.700 

Grasse 

4 
2 

25 
1.100 

2.500 
1.900 

4.000 

Alpes-Maritimes 

Pueet-Thiniors ....". 

3000 

' 

- 

(  Lareentiëre.. 

3 
4 

500 
495 

2.90O 
2.300 

3.800 

Ardèclie 

1  Tournon 

4.300 

1                                •              .           .         . 

3.800 
3.S00 
4.80O 
3.900 


Ariège. 


Pamiers 

Saint-Girons. 


600 
1.250 


2.10O 
2.150 


4.000 
3.400 


Anbe. 


I 


Arcis-sui^Aube . . . 

Bar-sur-Aube 

Bar-.sur-Seine 

Nogeat-sur-Seine . 


^0 
400 
167 
160 


2.2ÛO 
2.20O 
2.525 
2.750 


3.200 
3.10O 
3.100 
3.000 


Aade ,. 


.  Casteinaudary. 

Limoux 

Narbonne 


320 

600 


2.830 
2.400 
2.625 


2.900 
3.700 
3.500 


Aveyron. 


^Espalion 

)  Millau 

I  Saint-AiTrique . 
,  Villefranche.... 


400 

400 

714 

1.700 


1.600 
2.060 
2.090 
2.100 


3.000 
3.500 

3.200 
3.500 


Bouebes-du-RhOne. , 


Ail... 
Arles. 


700 
460 


2.700 
3.100 


6.000 
5.000 


Calvados., 


Baveux 

I  Falaise 

Lisieux 

I  Pont-l'Evôque.. 

Vire 


4 
8 
3 
3 
3 


375 

400 

1.200 

500 

270 


2.200 
2.500 
2.200 
2.200 
1.860 


4.200 
3.700 
4.300 
3.500 
3.500 


CantaL. 


.Mauriac 

Murât 

Saint-Flour. 


2 
2 
3 


880 
710 
350 


2.400 
2.300 
2.030 


3.200 
2.700 
3.500 


ttanate. 


(Barbezieux.. 

) Cognac 

' }  Contolens.. . 

(Ruffec 

J . 


2 
2 
2 
2 


1.300 
1.400 
1.000 
1.100 


1.800 
2.600 
2.000 
2.00D 


3.100 
4.000 
3.O0O 
3.100 
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DéPARTBHBMtS 


/ 


AR&OXDISSBMENTS 


C&areatft-lntèrieure . 


Janzac 

\  Marennes 

{Rofehcfort 

i  Sayit-Jean-d'Angély.. 
'  Saintes 


NOMBRE 

des  employés. 


TRAITEMENT 

auiimaa. 


2M 
900 
560 
400 
300 


TRAITEMENT 

maiiaiHiii. 


S.fOO 
2.200 
3.000 
S.MO 
2.C00 


MONTANT 

dufoads 
t'akMoeiMat. 


3.500 
3.000 
4.300 
3.000 
4.60O 


Cher. 


Saint-Amand . 
Sancerre  


130 
SOO 


l.WO" 
1.96» 


4.300 
3.500 


Corrfae.. 


I  Brive. 
I  Ussel. 


l.MO 
900 


8.000 


3.700 
«.900 


Corse.. 


Bastia... 
Calvl... 
Co#te... 
Sartène.. 


A 
3 
5 
3 


335 
420 
216 
420 


1.440 
1.500 
1.900 


4.300 

2.700 
3.600 
2.900 


CMo-i'Ot. 


Bieaune ;.... 

Ch&tillon-sur-Lftire. 
Semur...' 


4S0 

i.teo 

240 


2.100. 

1.800 

2.200 


.i.7M 
3.500 
3.700 


£Ates-da-Nord. 


Dioan..... 

Gulngamp. 
Laanion... 
Loudéac . . . 


41» 

ro3 

300 
177 


2.900 
2.300 
1.500 
2.000 


3.900 
3.900 
3.S00 
2.900 


Creuse.. 


Aubusson.... 
Bourganeut., 
Boussac 


600 
280 
600 


6.400 
2.050 
2.200 


4.000 
2.600 
2.800 


Dordogne.. 


Bergerac . 

Nontron. 
Rlbérac... 
Sarlat..., 


900 

1.500 

70O 

975 


2.450 
1.750 
1.300 
2.200 


4.90O 
3.300 
3.200 
4.200 


Doobs. 


Baume 

Moatbéliard. 
Pontarlier. . . 


800 
934 
634 


1.800 
1.784 
2.267 


3.600 
3.600 
3.100 


IMme. 


Die 

Montélimar.. 
Nyoas 


700 
800 

900 


.1.800 

1.800 
2.000 


8.700 
4.000 
2.900 


sue.. 


Bernay 

Les  Andelys..., 

Louviers 

Â>nt-Audemer., 


580 

750 

1.000 

260 


2.900 
1.600 
2.800 
2.600 


3.800 
3.800 
3.800 
3.800 


-<ue-«U«ir. 


Chiteaadun 

Dreux 

Nogent-le-Rstro». 


t 

3 
2 


1.100 
SOO 

M» 


2.400 
2.96D 
2.500 


3.500 
4.000 

3.000 


Plniittre. 


Brest 

CMteaulin. 
llorlaix..... 
Quimperlë., 


1.200 
650 
30O 

510 


3.000 
2.350 
2.400 
1.260 


8.000 
8.000 
4.000 
2.400 


Alais 

Le  Vigan. 
(Jzës. 


700 


2.700 
1.700 
1.900 


5.200 
3.400 
3.000 


SVSUW  (HftOt»-). 


Muret.... 

Saint-Gaudens.. 
Villefrancbe.. 


»•••••••*•»•««••«••••« t«**9«t«t««««« 


t.vn 

1.8» 
2.0». 


3.T00 
5.500 
3.500 


WM* 


fiondom. . . . 
Lectoure.... 
Lombes.... 

Mlrande.... 


••••••* 


*••••••• ^4 ••«•fttfftt<*«ttff«t*ff' 


t.«0 

t.ooo 


s.aoo 
s.oeo 
2:aoo 

8.900 
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'M'"  'I 


■^'o-vÊTÈa.'taiESTS 


fiif0&d9<*  •«•••••••«•«•«>••  •••*«• 


V   ^' W  I    / 


ARBONlilSSEMENTS 


Bazas 

Blaye...-. 

...'Uanéoltt.. 

/I^spanA.. 

ilibêurB*.. 


KOMBRE 

des  emplovés. 


TRAITEMENT 
minimnn. 


1.300 

«80 

1.108 

l.K» 

240 


TRAITEMENT 

■tiinom. 


2.100 
2.600 
2.300 

t.  800 
2.600 


MONTANT 

taftab 
dlkooDOKM^. 


I»3 

2.900 


Béranlt.. 


fHéziers 

.  iLodète 

(SaiDt-Fans.. 
.( 


450 

1.300 

600 


3.300 
2.600 
2.300 


7.200 

4.soa 

3.100 


lll»-«t-Tilaln«. ...««.  w . 


Pougérea... 
jlKintrarï... 

t Bedon 

FSaint-Malo . 
i«tré 


480 

84e 
ai« 

500 
1.200 


2JiOO 
2.400 
2.415 
2.200 
1.525 


3Jat 
2.8ID 
3.000 
4.4M 
3.MI 


IndMT.^. 


r  Issoucini». . 
[  la.  CtiAtrc . 
i  Le  filase'^ . 


450 
306 

aoc 


2.200 
2.400 
2.20Q 


3.509 
3.500 


Indra-e(-LoiM . .  1 .  «M.  ■• . 


t 

{CRînon,. 
tocb«s.. 

JL 


1.000 
300 


2.000 
1.800 


3.400 
3.000 


l»to«^...i». ■»»« 


(  Ga  Tonr-^a-Pimr. 

.ISaiat-Matctieft.. 

fVîeDDe 

_i 


3 
2 
3 


210 

900 

1.450 


2.600 
2.600 
2.40a 


4.20O 
3J» 
5.St9 


jPy^ ,  ringi>> 


f»M« 

iSliar-enâidV;. 


«EO 
650 
625 


2.160 
2.100 
2.475 


4.M0 
3.700 
3.3» 


LanAts. 


T~ 

fBaz. 

>  f  ShiDt-Seier., 

J 


20« 
700 


2.30a 
2.400 


4.000 
3.600 


LoiF-it-Cbar  •<••••■••»<■••••••  I 


«nomoiantiD. 
'PfeBdAiM.... 

t 


1.200 

aoe 


2.000 
2.650 


Loira.^. 


aune.»... 
-1 


800 
f.409 


2.500 
2.800 


IZ 


4.600 
5.700 


t 


Loire  (Haute-J.. 


'  iTEsingea»!-. 
1 


1.3QB 
1.009 


2.200 
1.70* 


I^ft-Intâiiaata. 


éJneenis 

leiiAteaukiaDt . 

tSaipMiaaaire... 


«0 

340 

1.^ 


2.300 
2.560 
9.1» 
3.134 


aJMft 
2.700 


2.800 
2.900 

9.000 


Mi*t. 


•780 
1.100 
1.000 


2.200 
SJWO 
2.400 


Lot. 


jFIgeac..., 
(&ourdOB.i 


3 
3 


400 

S5fl 


2.000 

1.750 


3.S0O 
3.400 


3.600 
3.100 


LoV-«{-<{aronDB. 


M^rman^B »  •  •  • 

,  «lèrac »... 

(VilleoeDue-soT-bot. 


40» 

9M 

1.000 


2.40O 
2.000 
2.000 


LoiOn.. 

f 


ttwrw^t»' 


!•»•••«• 


ne 

•••  FHarveJoM.. 


2 

3 


«00 

«00 


2.ooa 

2.000 


I 


lIati»«t-Loir«. 


;é „ 

fet 

Uï »v« t* 

gré..,.« .; 


rwr****'**^*  ••* 


2 
2 
2 
2 


ma 

t.-M 
«.000 


2.200 
2.000 
r.900 
2.«00 


3.400 


3.M» 


3.lfl0 
3.009 
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DJtPARTEHBMTS 


MineiM.. 


ARRONDISSEMFNTS 


Avranches. 

Cherbourg. 
<  Coùtances. 
/Mortain.... 
(  Vaiognes  y 


NOMBRE    ' 

4f$  tMftt/é^ 


4 
« 
S 
S 

3 


TRAITEMENT 
nitiiauiii. 


693 
6t3 
3il 


TRAITOMENT 
■uiiaKun. 


2.100 
2.070 
2.400 
1.80U 
'2.303 


MONTANT 

4a  fonds 
d'alWDacmtni. 


4.200 
4.500 
4.400 
3.200 
4.0» 


'Épernay .".,.....;.. 

Ijleiins — ' 

I  Sainte-Meoehoulid . 
.Wri-le-F^ançoisî;. 


t 


1.800 

*^ 

l.W 

1.200 


».oeo' 

4.500 

1.B13 


Marne  (Haute-)-. 


J,angres... 
Vassv 


is  iim  ittt^Ji 


1.790 
604 


8.400 
2.350 


■4.«» 

,7.500 

3.000 

3.200 


4.C00 
5.700 


liajrenae . 


Cb&teau-Gontler. 
Mayenne 


650 
1.600 


2.190 
2.700 


3.200 
4.300 


MeorUie-et-Mosclle. 


Brley 

LuneviUc. 
Toul 


360 
430 

40 


8.300 

,f!.900 

li.eoo 


3.40O 
4.G00 
3.500 


HWM- 


:  Commcrcy. 
MoDtmcily. 
Verdun 


680 
260 

2.000 


2.280 
2.400 
2.000 


4.100 
3.800 

4.600 


Lorlent .....;.;.... 

9 
3 
2 

600 
210 
450 

3.500 
2.095 
2.C50 

5.800 

Vorbihao 

Plofîrmel 

2.900 

(  Pontlvy 

3.000 

MitTre 

1             -        1         ;             

t  Chftteau-CQiiaoa ........;...;:.;:;;..;;:; 

.  ; '. . . .   ttiamecy î ".■.■.■..".'.•.'.■.•.'.".■.■.;■.;■.•.;;;•.: 

t--     ■ 

f 

1.0» 
25 

i.too 

2.180 
2.355 
2.^09 

-  •   3.200       • 
3.400 

'  Cosne .....'.  ; • 

3:200 

500 

100 
1.200 
1.820 

240 

2.850 

2.T55- 

2.800 

3.800 

1.655 

3.000 

•  M 

t 

1        .         '                          

i'Avesnes.: •••.........»..•. 

l-Gambrai.; •.•............•.......«»»-. 

s 

4 

4.800 
S. «00 
4.400 

Nord 

5.000 
4.500 

)  Dunkerquo , 

/  Hazebrouck .• 

5.000 

1 

Clermont ..,,.,,... 

3 

« 
4 

444 

360 
800 

2.526 
2.300 
2.^ 

5.000 

Oise 

CoinDL^&rne ■. -..;..... w.... 

5.200. 

Senlis 

5.000 

Orne... 

1                                                      1 

Argentan .,..•.-. 

. .- Doinfront .-.  ..,•.-.•.■.•..■.•.•..•.•,■.  .•.•.■•■ 

»•■• 

S 

650 
1.800 
600  . 

3.150 
2.700 
2.500 

5.000 
4.000 

i 

Mortagne 

4.80O 

!    1  '"". 

1             *                                                           

/  Bëtbune ..'..,;.. ..-##.....•.•-••.. 

4 

-     '    4 

4--     • 

4 
» 

300 

400 
575 
600 
850"      • 

;-           ■.■»■■■- 

•  2.M0 
2.000  • 
1.9Ï5 

■  •2.300 
2.200 

4.600 

1  BoinO£nB^\'.'. .". 

6:000 

PitKle-CaUis 

/  Montrouil r. i . .-. . . . . . . . . .... .-. .-.-..-.  .-.• 

4.000 

i  Saint-Omer ; 

5.500 

1  Sainl-Pol'. 

4.500 

1     •■ 

1    -    ■                                  

(  Ambert .'. .......  .•...■••..  .•.■•■.  .•. 

9 

3 
S 
t 

547'. 

435 
l.iSO 
1.300 

1.715 
2.120 
3.300 
2.400 

3.100 

}  Issoirc ••••••••• ...«.•••••••• •••••• 

3.900 

Pny-de-Mme 

*••••••• ^  ni/km                                                                          

5.w0 

(ThTeM.*.'..'.\\\*.\\'.\'.'.'.'.','.*.\'.'.''.'.'.".'.".'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.''.' 

.1                       '  '.  ;  .     •■■•••-••• 

3.500 

-. 

1 

i  Bàyonae ..,.., ; 

i 

t 
3 

z 

450, 

3.000 
2^10» 

«rrîaies  ^«•s«es-).[ . 

(Oribes. i  .'...■.■.". .  .'.■.■. .'.  .■.■.■.■.'.■.■.■.  .'.V 

i-i 

.•.-.- 

-        ,      )•;■■         1         n'---' 

„«;  i 

m   ■ 

tjHaéîs  (Hautes-).. 

1  ArgcMs ; M III!  ttittt-.'.tf.  •.•.•.•.•.•.•.  •.*.•. 

.•  '  •  •  ^  Bagnères :,,,it!f. 

•       1                                   „    „, 

3 

8-   • 

560       ' 
566 

■■'■•'"'- 31 
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àJMiOSa>lgBEUBSTS 

HOKBRE 
ta  employés. 

TRAITEUEirr 

HlBimUL 

Momur 

1 

1 

Cfeet. 

2 
3 

i.oœ 

«0 

1.400 
1.860 

t.4« 
3J« 

Pyrétté«s^ricntales. ^ 

tnàes 

IUiâBa~.<*.r>«....,.>,»...»...^.. 

VaieiiaBCbe*^ 

4 

8Q0 

2.800 

ejBoe 

Sa6n«  (Itiute-}.....,» 

Cray. 

8 
« 

642 
400 

2.442 
1.700 

4.S» 
4.100 

Ijim. . .  .• 

- 

Saônc-et-Loire. 


[iUilun — ; ., 

)  Cbalon-sua-Saôna . 
^Ctaarolles 


3 
8 
3 
2 


360 
600 

800 

800 


Savoie. 


(  Albertvilla. - 

.  ]  Moutiers 

(  8aint-JeaiH-de-MaDrienne . 
I 


2 
2 
3 


1.200 

1.064 

270 


Savoie  (Haute-). 


i  Bonne  vJUo. 

.f  Saint-Julien.... 
rxtionoo 


400 
875 
400- 


Seine-et-Oise . 


(  Corbeil.. 
VfiUmpes. 
.  <  Mantes. . 
/  I^anteise. 
V  Bunitouilkit 


Sèvres  (Veux-)» ....«..». 


I  Bressuîre... 

'MBUe 

Pwt|ieiia]|. 


Somnutw. 


Tarn. 


(Castres. .  .> 

.  f  Gainac 

(  tavaur . .  „ 


500 

l.WO 

960 


2.520 
2.480 
2.200 
2.200 


2.600 
2.675 
1.980 


2.200 
2.400 
2.100 


1.850 
2.2W 
2.000 


2 

900 

2.380 

3.4» 

2 

90O 

2.400 

3.300 

2 

600 

2.600 

3.200 

4.660 

6.7W 
4.40O 

3.960 


(La  Flèche 

2 
3 

2 

1.440 
1.100 

650 

2.160 
2.6» 
2.350 

3  660 

Sartlic 

ÎMamers 

4J08 

f  Saint-Caiais 

3000 

•    1 

i 

4.000 

4.«eo 

4.000 


4.000 
4.«» 
4.0» 


Dieppe ....».».^. 

4 

5 
3 
4 

475 
1.080 
1.150 

500 

2.500 
6.500 
2.100 
2.550 

6000 

.  ,,  .                                    Le  Bavfe - 

15  00^ 

Seine-Inférieure Noutchfttei 

5.0QO 
5.000 

Vvatol « 

\ 

(  Coulomnnrs 

3 
3 
4 

3 

60» 
1.30O 

SOO 
1.000. 

2.2» 
2.600 
2.500 
1.560 

4  W^ 

„  .       ^..                                     tf^ntaincMeau. .........._.... 

5  Sflo 

6eine-«t-Marnei «. ««laïucmeau •;*•;••'; 

6.000 

VvoTins , 

4  SQD 

1 

2 

2 
2 
2 
4 

1.700 
1.600 

963 
2.600 

100 

2.600 
2.500 
2.738 
3.400 
2.700 

4  MO 

4  Mft 

**  *    '             ** 

41» 

6O0O 

tkit 

4700 

1 

(Abbeville 

5  Beulleas 

3 
3 
2 

4 

1.250 
280 

l.«» 
300 

2.0» 
2.200 
2.060 
2.770 

5.9» 
3  4» 

* JStontdidier 

3  9» 

vJPéTonne.. 

4700 

1 

. 

5.0» 
3.41» 
2.960 


Tam-et-Garonne., 


iCastelBannsia. 
•jMQiwac.. ..>♦.. 


3)5 

1.000 


Var.. 


(Bïignolesj 
|îtaulOD... 


1.900 
1.80a 


Vauotaa*. 


t,A|>t 

.  fCKrpentra^. . 
('«range 

k 


3 
» 
2 


ISO 

30» 

1.2» 


2.3» 
2.4» 


1.8» 
2.700 


2.1» 
2.0» 
2.  MO 


3.900 
3.40O 


3.i» 

c.9«a 


3.900 
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t 

DBPARTBMBNTS 

ARhONDISSEBiBNTS 

NOMBRB 
tettmtUjf*. 

TRAITBliBMT 

nlnltM 

TRAITElIKMf 
mulMIk 

HOHTAMt 

daftMt 

l^ÊkAÂÊk 

FonteDay ; 

2' 
2 

1.000. 
900 

2.500 
2.500 

4.000 

fVDUW*  •••••••••••••••••••••••••• 

Les  Sables-d'Olonne ^ 

3.500 

Chàtènetault;..... 

2 
3 
2 
t 

1.250 
300 

70O 
1.100 

2.250 
1.700 
2.000 
1.900 

3  800 

\ 

Civray :. 

2.700 

i 

Loudun. .. .;.. , 

MontmdMUoû....... 

2.700 
3.000 

Beliae 

2 

2 
S 

900 
380 
660 

2.300 
2.220 
1.700 

3  200 

Tîenna  (Uaule-) 

Roeheofaouort.. . ..' 

2.600 

Saint-Yrieii. 

2  600 

«.^ — L-. 

Hirscourt .'.....«.....».....'....... 

-  3 
S 
3 
3 

.     200 
300 

360 
750 

.2.700 
2.300 
1.700 
2.»0 

3  800 

Yojjes...... 

h:                                         \ 

NeufcbAteau ;... 

'3  600 

1  Remiremoot 

Saiat-Dié ..i 

3,000 
.3.900 

Teono.. 


f  Avanon. . . 

iJaigny 

••■•jijens 

(  Tonnerre . 

I 


3.300 
3.700 
3.700 
3.200 


Les  employés  des  sous-prétectures  reçoivent,  dans  un  gr«nd  nombre  de  déparlements,  un  supplément  de  traitement  sur  les  fonds  du  budget 
dépirtemeuUl.  Voici  les  sommes  allouées  par  les  conseils  généraux  dans  ces  ^ërents  départements. 


L'ensemble  des.  sommes  allouées  au  personnel  sur  les  budgets  dé- 
luiementaux  de  l'exercice  1903  se  monte  à  247,068  fr.  

Lm  employa  .dessous-prélectures  dépendent  uniquement  du  sous- 
IcWet  <iui  les  nomme  et  les  révoque  à  son  gré. 


DÉPARTEMENTS             ',  . 

SOMMES 

allouées; 
an  personnel.. 

DÉPARTEMENTS 

SoiuiKS 

tllopie» 
(■penannel. 

'    DÉPARTEMENTS 

SOMMES 

allouées 

10  personnel. 

1.500 

iJÛm  . 

900 
1.300 

ï^ 

1.800 
2.850 
2.686 
5.800 
3.600 
1.220     ' 
:■ .  3,100 

S   : 

1.000 

1» 

8.600 

4.000 

5.700 
300 
3.100 
1.800 
3.910 

2.100 
7.160 

• 

5.920 
8.600 

400 
4.700 
9.490 
2.440 

900 
1.340 
1.200 
1.800 
1.500 
1.750 
1.600, 
1.100^ 

200 
l.SOO 
7.W» 
9.450 
3.700 
2.200 
5.400 
2.480 
-      1.000 
1:750 
20.500 

Oise... :.....; 

Orne ,............: 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Ain  - ■■,.••,".•,■■ 

Gard."..".,... , 

Garonne  (Haute-) .-. 

Gers. , 

C.30O 

Aisne......... 

ABter. 

8  550 

Aines  (Basses-) 

Gironde 

3  323 

Alites  (Hautes-) 

Hérault 

Pyrénées  (Bauès-) 

1.100 

Abes-Haritimes 

lUe-et- Vilaine 

Pyrénées  Hautes-) 

1  600 

Araècbe 

Indre. 

Pyrénées-Orientales 

3  OOO 

AJrdennes.".  ..".•.•. 

Indre-et-Loire 

Rhin  (Haut-)  (Partie  française).... 
Rhône , ;.,.,■ 

AriéKe 

Isère 

2.000  ■ 

Aube 

Jura 

Saône  (Hante-) 

5.500 

Aude 

Landes ,,..' 

Saône-et-Loire 

800 

Aveyron 

Loir-et-Cher , 

Sarthe , 

4.500 

Bonches-du-Rhône 

Loire 

Savoie 

• 

ralvadoj? 

Loire  (Haute-) 

Savoie  (Haute-) 

Ctntal 

Loire-Inférieure 

Seine 

• 

Charente 

Loiret.; i 

Seine-Inférieure 

10.670 

(jbarente-lQf  érieure 

Lot 

Seine-et-Marne 

6  900 

Cher  ....;...■..;... 

Lot-et-Garonne.. *...... 

Seine-et-Oise' :,. 

^2.014 

Corréce 

Lozère 

Sèvres  (Deux-) 

900 

Cerse ■ 

Maine-et-Loire 

Soînme '. 

3.500 

"^e-d'Or.      .  ..." 

Manche 

Tarn ;.'. ,■.■...; 

-8-974    - 

OMefr-dorlford > 

Marne..... 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Tarn-et-Garonne 

875 

Creuse 

\àt.: ; 

900 

Derdogne 

Vaiicluse 

200 

DonbsTr 

Meurtbe-et-MoseUe 

Vendée 

BrOme ..•• 

Meuse 

Vienne 

1.200 

Cure , 

Morbihan 

Vienne  (Haute-) 

1.016 

Inre-et-Loir 

Nièvre 

Vosges • 

4.000 

Fiiiw*ro :,,; 

Nord ; 

Tonne 

3.400 

Frais  di'adminUtratUm. 

„  ^  .  L900  (r.  est  inseiit  au  chapitre  24  da  budget  .da.nk 
llntériéor  pour  frais  matériels   d'admiilistrauon.  Deux 
érààx  seulement,  celui  de  la  Charente  et  celui  de  l'Orna, . 
KjoXèi  des  crédits,  le  premier  500  fr.',  le  second  1,^  (r.,  pour. 


■LO)ftis«titreUei^dumobHier^  des  hôtels  det  sous-préfecture». 


•  -La  M  dn  1&  mui  1838  a  mis  à.  Ja^  charjro.  jhi  département  le  logemQnt 
dn  soqs-préfet,  le  décret  dn  28  mars  1K2  l'ameublement  de  la  souS- 
prtrectnre.  Le  loyer,  le  mobilier  et  l'entretien  des  Hôtels  de  sous-pré^ 
leotares  jrani  des  dépenses  oWigateires  (art.  60  de  la  loi  du  10  août 

■  lan.).;-. .....: ■.       ;   .  -  ..::■ 

;  A  jÀjfMMm  Inscrites  aiv  budgets  départementaux  de  réxerclcé  1908 
;  BQar,U(19relr,  l'entretien  du  mobilier  et  l'éatretien  des  bâtiments  qui 
.MRÎt  propriété  départementale  sont  les  suivantes  : 
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Google 


ito 


vmxmms  parlementaires  —  chambre 


»<fA»TEMFNTS 

1          ; 

ïlOTBR 

^      «M 

MlkMats 

'    <««> 

s«o»-pféf«c- 

twes 

^    4*MM- 

propriété 

d^parleventale. 

i 
sntAetiex 

mobilier. 

1 

pÉPARTEMEXTS 

I.OYPR 

ENTRBTIBM 

miîî^lll        JSNTRBTIXH 
des 

sons-prcfec-            t. 
turcs 

propriété  .      ■**» 
itftHmtmUk. 

;lln      ,.,.. 

francs. 

u 

6.180 
4.560 
7.300 

» 

a 
n 
» 

^.720 

1       n 
» 

J» 

J    » 
2.826 

7.160 

6.700 

l      ** 

1     n 

1     ** 
'     » 

l.MO 

B.m 

1.600 

.  -        <     o 

» 

':  > 

6.000 

3.600 

;   » 

:   » 

francs. 

!      t.flW 

4.700 

1.900 

300 

400 

900 

700 

3.700 

1.200 

3.100 

1.500 

300 

i      3.0» 

2.650 

750 

2.900 

2.000 

300 

1.000 

n 

1.80O 

» 

s.ôoo 

1.060 

900 

'      3.305 

2.220 
1      2.960 
'      1.400 

1.460 
710 

2.6W 

3.0Û0 

600 

'lis 

m 

2.200 
4.026 

i.«a 

2.2«0 

,1.700 

'■     1   '  "i  1 

trucs. 

2.»0 

4.000 

1       1.100- 

2:000- 

900 

i.eoo 

600 

\      2.600 

1          800 

1      2.40O 

2.300 

1.600  ■ 

3.000 

4.293 

575.   .. 
1.200 
2.700 
1.000 

500 
1.250 
2.560 
1.760 

900 
1.40O 

960 

900 
2.910 
1.500 
2.150 
2.500 
(      2.660 
l.OOO 
t      2.606- 
1.780 
2.100 
2.160 

800 
1.600 

900 
2.600 
1.400 
1.300 

80O 
2.100 
900 

Lot 

francs.             francs. 

»                  1.200 

1.100 

.                   1.000 

» 2.400 

»                   2.900 
4.850 
5.500 

1.300 

2.060 

2.200 

2.550               1.000 

1.300 

1.660               2.6(n 

2.280 

2.100 

5.585 

3.650 

8.520                   COO 

5.885 

i.ooe 

»                                            >l 

1.000 
700                1.800 
1.600 
l.OOO 
1.960 
1.4« 

l                   6?«iO 

3.60O 

4^200 

1.200 

3.â£ 

2.920                  «0 

1.150 

70Q 

1.700 

2.150 

2.420               1.720 

1.250 

»                  2.000 

»                  2.900 

• 

ùtatt. 
1.0» 

i.an 

800 
2.06 
2.100 

3.360 

l.K» 

960 

l.SflO 

1.90D 
1.200 
h        4.2» 
2.1S0 
1  700 

uniag. , 

Ijbtèn 

Aines  (Basses-) 

Maine-ct-Loirtf. , 

Aines  iHiiates-l.......... 

Marnehe 

AlDes-Stsritimos 

Marne * •«•••... 

Marne  ' Haute-) 

Ardenncs 

Mayenne ••••« 

Arlè^ev 

Meurthe-et-Moselle. . .«. 

Âub?'. ..•...<..•••..•.<•.. 

Meuse 

Morbihan. 

Audti. «.... 

AveyroD •• 

Nièvre 

Bouchw-du-RliÔm. .^. ........ 

Nord 

Calvados 

Oise 

CantV^ » 

Orne 

Pa^-de-Calais . .................... 

ChaMOtA:     • 

3.S6B 
2600 

Charente-Inférieure ............... 

Puy-de-Dôme 

Cher 

Rv-rémios  'Bassas-J 

2  30O 

CorrèzG- ••.•••••• 

Pvrônôes  Hautes-) • 

Pvréiiéi's-tWentrtes 

700 

Corse ..•(... 

1  2St 

Côtc-d'OE «. 

Tarritoiro  de  Beifort 

Rbdne 

£00 

Saône  ilaute-^ 

1.4» 
1  400 

Doubs 

Saftne-èt-Loire 

Sarthe ' 

1  200 

Savoie 

90O 

Eure. •..••.«•.• 

Sivoîc  f Haute-l 

910 

Eure-et-Loir 

Seine 

Finistbw ... . ., 

Seine-lnfi-rieure 

4. MO 

Gard 

Selne-et-Xfarnâ 

2.110 

GaroDne  fHante-) 

Seine'^t-Oisi 

l.M 

Gers 

Sè^Tes  'Deux-1 

GI9WHW: .  ••»..%*'  à ........  Â*«  v*vi** 

Hérault. ; 

Tarn   •••••«••••■•... 

'  tS5 

llle-etVlliine 

Tarn-et-Garonne •••.. 

Var ,.....,. 

2 

iDdfA.*        . . .' •>••  t^».««* #.«•««« 

Indre-et-Loire 

1.80O 

Vendée 

i.aoD 

Jura                .  •••••••«*••••■.•••• 

1.600 

■Vienne  (Haute-) 

Vosges ,... 

Yonne 

Totaux .  ■•«.....•.•..•...•.. 

90D 

Loir-et-Cher .« 

1.2S0 

'2.00O 

Loire  (Ilautei^ 

91.100 

156.767 

Loifct      .••^. ....... ••••••••••••* 

!     144.419 

Go  a  pu  voir  par  le  tableau  (lui  précéda  91e  les  anendissements 
dans  Itwiuela  les  WUU  des  soua-^élMtBMB  nf&^sttBMtieBtMs  aa 
département  étaient  aasez  peu  uofôluQtti.  K<s  •>  eiia«t«nent,  230  sona- 


prétectttves  oui  sont  propriétà  départenentale  :  cbacnnv  d'tUie 
aroir  une  valeur  atoj-Bnne  de  80,00Qi  fr. 

Nous  en  donnons  It  tableau,  avec  des  éraluatlons  ftmrnfes  pu  II 
ministère  de  Vintétieiir. 


DÉPARTBMSMTS 


AlOL. 


éXRWDjsmtssnt 


VAtEUB 
des 

iiBBCaMtS 


«tTAVX 

w 

diftrtiBieDt. 


vTrivaia;..... 

f     I ^ 


go.fl» 

9(.000i 

9S.O0O> 
147.700 


4^.600 


_L 


OhBBhVAimU 


sSt 


Aime. 


/CbflteU''ni«rry, 
jâaint-Quentiat.;. 
'  ysoissons. 
I 

r    ' 


»«>>«»'i  i'>f><« 


42.00»  \ 

iio.oo»  r     »,,  f^ 

105.000  (        «2  000 
56.000  ) 


AUicr. 


[La.  Palisse.. 


•  «««^  ««««•«•«»«**tt«a#i«M  • 


46.000 
40.000 

114.000 


» 


200.000 


l«*««««(r*o**o-«*«'  •**] 


^€a$tellane ^ ,. 


'Ua*  a»««««  V 


sû.œo 


i 


50.  «00 


Les  autres  bOtele  de  sou»jv4- 
f«ottue8  mbC  toote  tmtttr  : 
BBie«hwiMtte.....MM   tJÊ^U, 

FOietl^aieF.... .......   f.4n  » 
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It'l 


DiPAATEUENTS 


Aires  (Hautes). 


AlpéMiarilimes. 


ABRONDISSBUEMTS 


Briançon . 
Embrun.. 


■••••••■•■••••«•««••••««•a 


Grasse 

Puget-Théniers . 


Jtita». 


SLargentière. 
Tournon...;. 


(Rethel... 
i^oaaei )Sedan... 

(  Vouzlers. 
I 


.,,.„  l  Pamiers 

*"*»* /Saint-Girons. 


1 


àai». 


I 

^  Arcis-sur-Aube... 

J  Bar-su  r-Aube 

•)  Bar-sur-Seine 

(  Nogent-sur-Seine. 
I 


VALEUR 
immobles. 


...  J 


TOTAUX 
:  fr 

défaricocnt. 


80.000 


T 


0.000  I 


80.000 


0BSERV.VTI0N3 


ndtels  loui^s,  savoir  : 

Bt^ancon ; .    2,800    • 

Embrun I.CÔO    • 


Puget-Théniers,  loué..-  1.806 


54.000  T 
lîO.OOOj 


i7i.000' 


04.080 
.Ci.600. 
180.250 

ca.ooo 


T 


372.830 


70.000 
50.000 


il20.000 


70.000 
65.000 
60.000 
80.000 


.275.000 


kuk. 


I 

(  Castelnaudary. 

.  {Limoux 

(Nar  bonne 

I  


ATeiToa.. 


^Espalion 

\  Millau 

•  1  Satot-Affrioue . 
'(ViUef ranci*... 


'Bonches-dti-Rhdne . 


(Aix..: 
«Arles. 


.000  ) 
.000  } 
.000  > 


230.000 

120 

100 


500.000 


75.000 


75.000 


81.000  5  ;,„  „-. 
.30.'«»  I  lUl.OOO 
I 


Les  hôtels  des  sous-préfecturec 
d'Espalion,  Saint-AfTrique  et  Ville- 
franche  sont  en  location.      . .    , 
•«MMÔiM.............     (.800    • 

Saint-Affrique S.DCO   • 

vmeîranche 2.300  .« 

1  i 


Cdndos. 


Baveux 

jFaiaise .... 

:  l.isicux 

iPont-l'Evèque. 

Vire '.. 


«aotal. 


!  Mauriac 
Murât 
Saint-Flour.. 


50.000 

35.000 

50.000  >        215.000 

45.000 

35.000 


90.000  ) 

50.000  i        225.000 

85.000  ) 


Chareirte. 


/  Barbezieux. 

)  Cognac 

•••iConfolens. . 

;-.(RufTec 

.    1 


Jonzàé .'.. 

iMarenncs 

Charente-Inférieure, , . , <  Rochcfort 

f  Salnt-Jean-d'Angély. 
.Saintes 


J_ 


Cher.. 


Saint-Amand. 
Sancerre. ...-. 


Corréie.. 


Brive .-. 

UssèK- - 


40.000 
.100.000 
'60.000 

6^.000 


260.000 


77.000 
G'.'.  000 

18U.000 
55.000 

120.000 


4%. 000 


40.000 


40.000 


loa.ooo  4     ■»»*i»i 


. .  -  (O».O0»  ■ 
■  -  ■  lO&.OO». 


4Bofse. 


(Bastia :.:...; 

ÎJCalvi *. ;;. 

•iawrte.: •. ■. 

vSartène '.....:, 


;-l 


L'hôtel  de  Saint-Amand  est 
loue 2.525    • 

liCs  hMels  dés  sous-prétecturés 
sont  loués  :  ' 

JtesUa 3.450   • 

..cawi î.-..':-i,s»:::. 

Corte 1.500   • 

Sartène 1500   • 


I 
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aétixnxmri 


C6t«-d'0r. 


iUtaONDISSEMENTS 


Beanne „., 

,  CbAtUIoD-sar-Selne.. 
I  Semur 


TALBCR 
fler 

tauBcablM. 


12$.(I00 
75.000 

lao.ooo 


TOTAUX 
départeiaent 


260.060 


CQSSBRTATHnn 


COtes-du-Nord. 


Ikinui 

(LmidêAc 


:  i 


Les  bAtels  des  <ohi  i>*l>irtBi— 
n'apparUeiineiit  pas  an  ééputo- 
mfiia;  ils  sont  lovAs  : 

Dinan 2.m%. 

Guin^amp 1.MI — 

ijUnnOB.  .•.••«•..*••«    S.V9  ^B 
Loudéac 1.950  «■ 


Creuse., 


Àubusson . . . 
BonrgaaeuL . 
Boussac 


46.000 


46.000 


Dordogne., 


Bergerac . 
Nontron., 
Ribérac.. . 
Sarlat . . . . 


110.000 
46.000 

145.000 
65.000 


366.000 


Doubs. 


Baume 

Montbéliard. 
Pontarlier... 


65.000 

75.«ae 

65.000 


2ûe.oao 


DrOme.. 


Bie 

Montéliinar.. 
Nyons , 


j!>urfta  •«.....•....•»...•«•• 


Bernay 

Xes  Andelys..^^ 

Louviers. 

Pont-Audemer. 


45.000 
45.000 
40.000 


lao.eea 


90.000 

102.000 

85.500 

66.000 


8i2.5(» 


Eure-et-Loir. 


ChateaudUD 

Dreux 

N(%ent-Ie-lk)««iL . 


154.300 
UO.OOO 
111.000 


375.aeo> 


Finistère. 


(Brest 

JCb&teaulio. 
>atortate. ... 
\  Quimperlé. 


110.000 
40.080 
SO.OaO 
'S.QOa 


?75.00O 


L'hôtel  de  la  sous-préfectora  éa 
ChAteaulin  n'appartieitt  pas  au  dé- 
partement 

Il  est  loué 1.900   • 


Gard. 


Alais 

Le  ViCBD. 
dès 


36.000 
50  000 


86.000 


L*hAteI  de  la  sous-preieflta* 
d' Alais  n'appartient  pas  au  dég 
tement.  U  est  loué. ....    3^ 


Garonne  (Haute-). 


Muret 

Saint-Gaudene. 
VDlefcancbe.,. 


60.000 

120.000 

90.000 


270.Q8D 


Gers.. 


Condom . 
Lectoure.. 
Lombez... 
.Mirande.. 


100.000 
70.000 

lao.ooo 


300.0QO 


L'bôtel  de  la  sous-préfeelun  4b 
Lectoure  n'i^partient  pas  an  M- 
partement. 

Il  est  loué ....^.    1.60O    » 


Gironde . 


Bazas 

L  Slave 

[La  R«ole.. 
fLespare... 

Libonme. 


Hérault. 


[  Bëziers . . . . . 

ÎLodê've 

t  Saint-Pons.. 


in»«t-TOafM. 


Fougères.., 
iMootfort..., 

[Redon 

rseint-Malo.. 
.Vitré 


65.000 
60.000 
90.000 
60.000 
60.000 


3^.000 


Dans  l'hâtel  de  la  aauB-^ 
tnre  de  la  Réole  sont  instaBCs  H 
tribunal  et  la  gendarmerie. 


280.000, 

100.000 

60.000 


410.000 


Tous  les  services  du  irittnail 
civil  8«Bt  iDsteUés  daae  tmMt^Êb 
la  sous-préfecture  de  Béziers. 


110.000 
41.080 
80.880 

njm 

70.000 


381.000 


Y  compris  la  valeur  du  terrain. 
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DÉPARTOOHTS 


bdrc. 


*»♦*■*■ •■»<••>» ■■•♦»••• 


^bhon'bissemexts 


Issoudnn.w.. 
UOhAtre.^. 
Le  Blanc... 


VALEUR 

des 
iluneabks. 


90.000 

«e.âoo 


TOTAUX 

pir 
dtputtneBL. 


«e.oeo 


OBSERVATIOMS 


bdie-ct-Lolre ~.. 


Ctiinon. 

LOClMS. 

: 


40.000 
110.00» 


150.000 


i'  » 

Les  bftteh  des  SAnE-préTettaMi 
n'appartieanent  pas  au  départe- 
mem  :  Us  sont  laâAi  i 

La  ToaMU-Hn . . .    3.000  fr. 

Salnt-Marcenin . . .    3.000  — 

Les  hdtels  des  sous-préfectoNi 
n'appartteni>ent_  pas  au  départ» 

Dai "2.000  fr. 

Saint-Sever 2.e00  — 


Isère. •••••• 


»■<—■■—••♦*»»••••♦»» 


La  Toar-d«-na.. 
"flaiiiMllarcallia.. 
Vienne...; 


:    \ 


lora.. 


(D61e... 
.{PoUniy, 


Uni». 


.<m} 

.000  T 
.M0  ) 


ifU.QM 

». 


548.410 


•♦»•▼* »»•• 


Dti. 

Saint-Sevet., 


Ioir-«t-Cher. 


<  Romorantiv. 
I  VendAme.J.. 


Loire.. 


SSontbrlsoo. . 
Roanne 


73!500  (         130-500 


IflO 

aoo 


.0»  i 
.000  i 


300.0D» 


Loire  (Haute-; 


Brioude 

Tssingeaum. . 


50.000  i 
96.090  s 


143.000 


Loire-lDfértenre . 


»»»♦••»» *•«•••• 


(àmtmtàa 

)  Cbftteaubriaat. 

iPairaboeuf 

(flaint-Nazairtt.. 


•■*■•  »m  >M  I 


mua»] 

60.000 


1M/Q097 
).Q00  ) 


390.000 


iie^i 


Loiret. 


Gien 

Montants. 
PitUvlers.. 


43.000 

Me<9eo 


ttS-WO 


UL^^ 


Figeac.... 


«0.009 


f 


1O5.QÛ0 


iVarmande... 
Nérac 
VlUeneuversur-Lot.. 


60.M0  i 
M.OOO'J  • 
^4O.O0O•^ 
1 


SO.O0O 


UOn. 


Plorac 

Marrejols. 


36.660  1 
70^000  i 


ifH.Wt 


HiiBe-eV-Loire.. 


{Baugé.... 

)  Cbolet . . 

••*)8aumur., 

(Segré..., 


I 


10.000 
IIO.COO 

80.000 
«O.OOO 


3C0.00O 


I 


lbi>che..«.».M. 


Avranebes. 
L^ecbourg. 
rOBUtanees. 
|Mortain.... 


118.000 
.93-000 

86.000 


<440.3M 


l 


Marne. 


mimtti  MenetooM.- 
Vltry-le-Pran^s... 


150 
4». 


!ooo  ( 

.«0  ) 


3«0.ON 
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DEPARTEMENTS 


Uarae  (Haute-). 


ARRONDISSEMENTS 


Langres... 

Vassy. 


•VALEUR 

des 

iinaieuUe&. 


TOT.\UX 

par 
dé^rtcaieat. 


0B$BRVATI0IO 


Les  hdtels  des  sous-pr6rectarat 
u'appartleoDent  pas- au  départe  ■ 

Langres.. • 3.500 

Vassy •. «.COj 


UayoDDC . 


Chàtéau-Gontier. 
Mayenne..' 


-70.000 
70.000 


IM.OOO 


I 


Meurthe-et-Moselle . 


Briey 

LuQeTiUe^. 
Toul.....;.' 


7S.0Q0i 
HOiSm.      .338000 
180.000^ 


(  Commercv .' 

80.000 

100.000           340.000 
iCO.OOO 

Ueiise ..••«... < Montmédy 

(Verdun '.. 

'     -                  • 

1 

i  Lorient.  .....•.•••..•....••... 

100.000  / 

150.000 
50.000  ) 

Morbihan       Ploënnel...... 

LiiOtel  de   Ploermel  est   toui 

(Pontivy ^ 

2,400  fr. 

f  Chftteau-Chiaon 

-1 

114. OOO 

70.030            288.000 
104.000 

NiévTP                 <  Clamecy 

/  Cosne 

1 

Mord. 


Avesnes 

\  Cambrai 

'Douai 

IDunkerqne... 

Hazebronck... 
,  Valenciennes. 


_L 


80.009 

;20.ojo 
iio.ooo 

213.000 
IGO.OOO 
175.000 


858.003 


Oise. 


,  (Clenpont.,. 
..  JCoinpl6gne. 


I 


m.ooo; 

250.000 


«10.000 


Orne. 


T~ — : — ' 

i  Argentan.. 
Domfront.. 
Mortagne.. 


8é.O09 
C2.500 
82.000 


230.500 


J_ 


Pas-de-Calais . 


B6thune.... 
i  Boulogne..., 

Montreuil . . 
I  Saint-Omer. 

Salnt-Pol... 


40.000 

110.000 

50.000 

50.000 

100.000 


I 


350.000 


Puy-de-OOme. 


iAmbert... 
Issolre.... 
Riom 
Tliiers.... 
I 


••••»••«•••»»•«•»••• •*•••••••••• 


65.000 
70.000 
90.000 
72.000 


1 


297.00» 


JL 


Pfrënées  (Basses-]. 


Bayonne... 
Maulèon.... 

Oléron. 

Orthéz. 


t 
5.000J 


■40; 
65 


95.000 


Les  hOtels  des'  sous-préfectures 
de  Bayonoe  et  d'Orthez  sont  toute. 

savoir:"""'       

Bityonne 6.000 

Orther : 2.500 


Pyrénées  (Hautes-). 


Argelés... 
Bagnères. 


• •«•»•••«•«•«••# •••••••• 


•  ••••••••««••••••'• 


tes  ttOfets-ssot  loués  : 

Argelês 2.800 

Bagnères 3.085 


Vyi^oées-Orientalés . 


C^ret.... 

Pradés.....^... 


.>..J. ....■.♦ .1.  ...Qlilûo]. 

T         ^  ' 


an.ooo 


ViUetranclie.... 


.4      MOt^OO  I  -   440.<M0>1 


Saône  (Haute-) . 


Gray ...... 


♦*••♦•♦ •^••-•.••.••••••••♦rrv.«  vj         Sn'nm  150.000  | 


»•••— '*.!*•••.•*•- .  r ,  ' j'_  .,.4 
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•                     •                 1."      •! 

t  -     .AKIUIN&I6SEMBNTS 

■(                       i.                      >, 

i                .        j 

VALEUR 

«S 
immcnMes. 

TOTAUX 

pir 
«épvriemtnt. 

OBSEUTATIOUg 

Anton »...,.  nu,,,,. m •....•• 

gmUM  sur-fiwfli». : 

LoaliaB6.......I'. ,. „ 

teo.oro  ' 

2»>.0O» 

47.98» 

> 

■ 

. 

• 

nn^-ficMnaw.. 


— p ; ;;■-.■      ! 


I 


80.000 

so.aaa  \ 


Siô.tJU»' 

162.  «»• 

Lœ  bMds  d*  Goiitve  et  £&▼»■ 
swtttaÉi: 

nniw p.MÊÊt  • 

LaTaar »   2  6M   • 

ta».oso 

Vif.. 


••■♦■|» 


«Édm 


ttadoM. 


I 

6 


=?= 


Mlfc^. 4-... 


55.000 
57.060 
6Q.0II0 


l 


X 


ITî.OOft 


LMU0Mr i 

\IM  8cNn4°OMmft. 


P 


=f: 


9o.o«)  ; 

W.MO 


iTo.oao 


Tmae. . . . 


t  •••••«••«  «««s»**»* 


;mtengiwJt... i 

|Crvi99..«^«.,......m.~........r............ 


eo-ooo  ^ 

36.000  / 

3Q.0U0  i 

I 


126.no» 


Lliaui   de    MontmAnll*»   mI 


lime  (BMto^] iltèciiediDDart . 

(Sttiii«^Y»leix... 


i5dt.«» 
co'.eo) 


I 


I    Le  MAaMil  da  iMiiiiire   !■»• 
iè^ym  itanea  est  lostelN'  «mm  I1i«t«li  «I 

ftMk0«IÉ««Bt. 
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DKPARTBIlE!<T8 


Vosges . 


ABAONDISSEUEMTS 


Mirecourt 

Neufchftteau 

Remiremont.... 
Saint-Dié... 

Avallon 

Joigny 

Sens 

Tonnerre 

Total 


VALEUR 

des 

.iaoMbltt..  . 


90.000 
lïO.OOO 
100.000 
lOO.OOO 


TOTAUX 
HT 


410.000 


OBSERVATIONS 


Tonne. 


87.000 

90.000 

175.000 

115.000 


20.972.240 


467.060 


20.972.240 


mÊ^^nlSffri 


--  Ainsi,  les  immeubles  dans  lesquels  sont  ins- 
tallées les  sous-préfectures  représentent  une 
valetir  supérieure  à  20  millions  Oe  francs.  Celles- 
ci  supprimées,  les  départ  ements  ^urront  dis- 
poser des  bfttiments  et  des  teiMjiBS,  soit  en  les 
Tendant,  soit  en  les  utUisant  d'un»  façon  quel- 
eontnie.  par  exemple  en  y  1nsta4iaiit  d'autres 
services  at^mlnistratifs^  en  les  tiansteffiant  en 
'  étftbHssuments  charitables  ou  dinstruclion. 

De  tels  résultats  ne  sont  pas  h  dédaigner,  et 
la  raison  d'économie  iatoquôe  à  l'appui  de  la 
réforme  a  son  importance. 

m 

Mtlif»  de  la  mppret$Um.  —  Difficultés  des  sup- 
presiion»  partieUis. 

■  Depuis  que  les  sous-préfets  existent,  on  a 
beaucoup  écrit  pour  ou  contre  leur  suppression 
proposée.  Il  y  aurait  quelque  présomption  à 
vouloir  apporter  des  arguments  entièrement 
nouveaux  pour  justifler  cette  mesure.  Les  au- 
teurs des  différentes  propositions  déposées, 
dans  leur  exposé  des  motifs,  les  orateurs,  à  la 
tribune,  les  polémistes,  dans  les  Journaux  ou 
les  rentes,  ont  développé  les  plus  convaincants: 
on  leur  a  répondu  et  11  ne  reste,  pour  ainsi 
dire,  plus  qu  &  mettre  en  balance  les  raisons 
déjà  données  qui  militent  en  faveur  de  la  dis- 
parition des  sous-préfets  avec  celles  qui  parais- 
sent exiger  leur  maintien,  pour  conclure  en- 
suite. 

Dire  que  les  sous-préfets  ont  toujours  été  et 
sont  encore  complètement  inutiles  serait  une 
exagération  analogue  &  celle  qui  consiste  & 
affirmer  que  les  affaires  administratives  ne 
pourraient  aboutir  s'ils  n'existaient  plus.  Il 
serait  vraiment  triste  que  l'institution  eût  duré 
prés  d'un  siècle  sans  avoir  rendu  le  moindre 
service,  et  le  fait  même  qu'elle  a  trouvé  des 
défenseurs,  à  toutes  les  époques,  indique  bien 
qu'elle  a  eu  son  utilité. 

Mais  cette  utilité  n'a-t-elle  pas  été  en  diml- 
-Buant  «t  de  ce  qu'ils  ont  survécu  k  tous  les 
régimes  devons-nous  conclure  que  les  sous- 
prefets  sont,  aujourd'hui  encore,  Indispensa- 
bles? 

.  Tout  fonctionnaire  qui  n'a  pas  ce  caractère 
doit  disparaître,  il  constitue,  en  propres  termes, 
un  luxe  que  l'Etat  ne  peutx'oOrir  aux  frais  du 
contribuable  et,  quoi  qu'on  puisse  dire,  il  n'est' 
pas,  sous  ce  rapport,  de  petites  économies.  Les 
renseignements  fournis  dans  le  précèdent  cha- 
pitre montrent  que  l'économie,  ici,  serait  appré- 
ciable ;  elle  se  traduira  par  plus  de  8  millions 
eour  le  budget  de  l'Etat  et  par  près  d'un  mil- 
on  pour  les  budgets  départementaux,  sans 
C trier  de  la  valeur  des  immeubles  départemen- 
nx  afToctés  aux  services  des  sous-préfectures 
4ui  dépasse  20  millions. 

Laissant  de  côté,  pour  un  instant,  le  point  de 
rue  financier,  il  faut  montrer  les  autres  avan- 
lM»s  de  la  réforme. 

Créés  par  le  premier  consul,  alors  que  celui- 
ei  voulait  faire  sentir  sa  domination  dans  toutes 
les  parties  du  territoire,  véritables  succ'esseurs, 
M  début- 4«'«léoIe- -dernier,  dés  subdélégués 
•glssant  dans  le  môme  esprit,  obéissant  à  une 
impulsion  analogue,  ils  ont  pu  serVir  à  fortifier 
le  pouvoir  central.  Actuellement,  le  ^pouvoir 
eratral  n'a  plus  besoin  d'être- fortifié,  loin  de 
là.  n  absorbe  tout,  il  intervient,  d^ns  tout;  nous 
fivons  sous  le  régime -le  plus  centralisateur  qui 
ut-jamais  été  et  si  U  suppression  des  sblis-pré- 


fets  doit  être  une  première  brèche  ouverte  &  la 
décentralisation,  n'hésitons  pas  à  la  réaliser. 
Que  ce  doive  ôtre  lA  uœ  de  eos  conséquences, 
c*est  l'évidence  même.  

Louis  Blanc  a  défini  la  décentralisation  admi- 
nistrative «  la  liberté  laissée  aux  intérêts  pure- 
ment spéciaux  de  se  développer  suivant  ta  lot 
des  mœurs,  des  habitudes  ou  des  coerreDano0S' 
locales  ».  Or  cette  liberté  n'existe  pas,  à  l'heure 
présente,  et  nous  voyons  de  plus  en  plus  le 
pouvoir  central  intervenir,  par  ses  représen- 
tants, dans  la'  solution  d'affaires  qui,  h.  aucun 
titre,  n'intéressent  l'Etat.  La  tutelle  administra- 
tive a  pu  être  nécessaire  à  une  époque,  elle  a 
pu,  h.  certains.moments constituer  une  garantie 
contre  les  fautes  des  pouvoirs  locaux  manquant 
d'expérience;  aujourd'hui,  elle  n'est  plus  qu'une 
entrave,  une  gène  et  elle  pèse  lourdement  sur 
les  affaires  communales,  four  un  cas  oft  elle  a 
sauvegardé  les  intérêts  commu  naux  on  en  trouve 
cent  où  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  retarder, 
sans  proQt  pour  personne,  lin*  «olution  impa- 
tiemment attendue. 

Certes,  il  serait  imwrudent  d'affranchir,  d'em- 
blée, départements  et  communes  de  toute  tutelle 
et  de  tout  contrôle;  mais,  pour  les  communes, 
nous  avons,  en  quelque  sorte,  une  tutelle  à  deux 
degrés,  un  constitué  par  le  sous-préfet,  l'autre 
par  le  préfet.  Faisons  disparaître  le  premier 
degré,  le  second  suffira  amplement. 

Dans  son  intéressant  rapport    sur  le    bud- 

get  de  l'intérieur  de  l'exercice  19&i,  notre 
onorable  cellégue,  M.  Ciémentel,  observait, 
avec  raison,  que  l'Etat  doit  abandonner  aux 
communes  la  direction  exclusive  de  tous  les 
objets  qui  n'ont  pas  un  rapport  immédiat  avec 
lès  intérêts  généraux  du  pays  et,  après  avoir 
constaté  que  la  décentralisation  administrative 
se  concevait  de  deux  manières  différentes,  l'une 
consistant  K  faire  passer  les  affaires  de  la  main 
des  fonctionnaires  à  celle  des  citoyens  et  cons- 
tituant véritablement  le  gouvernement  du  pays 
parle  pays,  l'autre  transportant  la  solution  de 
certaines  affaires  du  ministre  au  préfet  et  du 
préfet  au  sous-préfet,  il  concluait  que  te  sys- 
tème le  meilleur  consisterait  il  substitoer  les 
citoyens,  c'est-à  -dire  les  assemblées  délibéran- 
tes, aux  fonctionnaires  nommés  par  le  Gouver- 
nement. Il  rappelait  l'opinion  exprimée  par 
l'honorable  M.  Bibot,  dans  le  rapport  adressé 
par  lui,  le  16  février  1Ç95,  au  président  de  la 
République  :  «  Simplifier  et  rajeunir  notre  or- 

§anisme  adminlstratir,  disait  l'ancien  président 
u  conseil,  supprimer  les  rouages  et  les  forma- 
lités inutiles,  donner  plus  de  liberté  à  l'activité 
féconde  des  pouvoirs  locaux,  c'est  une  entre- 

Srise  assurément  difficile,  mais  elle  est  digne 
'un  gouvernement  républicain  et  elle  fera 
honneur  au  Parlement  qui  saura  l'accomplir.  • 
En  écrivant  cela,  M.  Ribot  s'inspirait,  fort  a  pro- 
pos, des  opinions  de  Thouret,  de  Mirabeau  et 
de  celle  de  Robespierre,  qui  disait  :  ■  Laisses 
aux  communes  le  droit  de  régler  elles-mêmes 
leurs  propres  affaires,  en  tout  ce  qui  ue  tient 
pas  i.  radmloistration  générale  4e  la  AépHbU- 
que.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Mais,  pourquoi 
faut-il  que  d'aussi  bonnes  intentions  manifes' 
tée^  par  dés  hommes  de  -  tous  les  partis  qui, 
séparés  su^  d'autres  points,  «'entendent  -si .  com- 
plètement sur  celui-là,  pourquoi  faut-il  que  ces 
tendances  si  nettement  afOrmées  dans  te  sens 
d'une  large'  décentralisation  n'aient  pas  ençpre 
abouti  au  plus  petit  résultait  . Qu'Attend-OQ 
pour  entrer  dans  la  voie  quo  nous  indiquent 


les  esprits  les  plus  éclairés  et  les  plus  .pru- 
dentsf 

Simplifier  notre  organisme  administratif, 
c'est  bien  là  le  but  à  poursuivre  et  qu'il  faut 
atteindre.  La  nécessité  de  cette  sirapliflcatioa 
.  .est  trop  évidente  pour  être  contestée,  et  tout 
\  le  /nonde  se  plaignant  de  la  lenteur  adminis- 
trative, récriminant  contre  les  formalités  sans 
objet,  tout  le  monde  doit  être  d'accord  pour  la 
réaliser.  ■■. 

La  suppression  des  sous-prétectures  est.ua 
premier  pas.  Ces  (onctionnures  peuvent -dtspa' 
raltre  sans  que  l'administration  du-  pays  ait  à 
en  souffrir,  ma  seulement  parce  que  n'ayant 
pas  la  personnalité  morale,  il  n'a  pas  besoin  de 
représentant,  mais  aussi  parce  qu'il  n'a  plus,  au 
pomt  de  vue  territorial,  rirapoKaace  qu  il  avait 
autrefois,  l'arrondissement  peut  se  passer  de 
sous-pràfet. 

Nous  admettons  bien,  sans  doute,  que  le 
Gouvernement  tienne  à  être  renseigné  sur 
l'état  des  esprits  dans  toutes  tes  parties  du 
territoire  et  noua  «oncédons.  ijue,  il  y  a  quel- 
ques années,  étant  données  les  difficultés  des 
communications,  il  était  peut-être  boa  qu'il 
eOt  un  agent  de  son  choix  dans  chaque  arroa- 
dissemenl. 

On  n'a  pas  oublié  cependant  l'opinion  de 
Rflederer,  disant,  en  l'an  VIII  déjà,  que  les  dé- 
partements n'étalent  'pas -très  étendus  et  que 
les  préfets  pouvaient  très  bien  exercer  leur 
surveillance  sur  tous  les  arrondissements,  à 
plus  forte  raison  le  peuvent-ils  aujourd'hui 

Les  distances  sont  rapprochées,  le  chemin  de 
ter  pénètre  partout  et,  plus  d'une  fols,  on  a  (ait 
remarquer  que  oertauies'  "communes  étaient 
moins  éloignées  du  chef-lieu  du  département 
que  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  dont  elles 
dépendent 

Le  préfet,  agent  du  pouvoir  central,  n'éprouve 
aucune  difficulté  pour  exercer  son  action  sur 
toutes  les  parties  du  départemeot. 

Le  meilleur  argument  qu'on  ait  fait  valoir 
contre  le  maintien  des  sous-préfets  est  tiré 
d'une  constatation  dont  personne  n'oserait  nier 
l^exaotitttde  :  les  sous-préfets  sont  presque 
Inoccupés.  L'exercice  des  attributions  que  nous 
avons  énamérées  éVqutsenïKl'ént,  parce  qu'elle^ 
sont  nombreuses,  devoir  absorber  tous  leurs 
instants,  comporte  quelques  heures  de  travail 
liaMomadaire.  La  besogne  est  surtout  maté- 
rielle -^  «bandouBée-aus  iMiFeauK 

Et,  de  fait,  quel  intérêt  peut  présenter,  pour 
le  sous-préfet,  la  transmission  au  préfet  de  tou- 
tes ces  pièces  qui,  pour  la  plupart,  ne  passent 
par  la  sous-préfecture  que  pour  y  recevoir  un 
visa  ou  l'apposition  d'un -cachet;-  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  d'impdt  formés  par 
les  contribuables,  relevé  mensuel  des  arrivés 
et  des  départs  d'étrangers,  relevés  des  cotes 
irrévocables,  bulletins  d'entrée  des  personnes 
placés  dans  des  établlssemeuts  d'aliénés,  récla- 
mations contrôles  élections  municipales:  quelle 
importance  attache-t-ll  lui-même  aux  avis  qu'il 
est  appelé  à  donner  sur  les  résultats  dei.  I  en- 
quête de  l'ordonnance  du  23  aofit  1835,  sur  les 
-contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
rassujettisseméhV  d'iihé  °  commune  au  droit 
d'entrée  sur  les  boissons,  sur  les  demandes 
d!oHverture  dès  colomlla^s,  sur  les  contesr 
tations  entre  les  employés  de  la  régie  et  les 
diâb.ltants,'Siir  1  exploitation  en  réxie  des  biens 
de  rBtftti!leB'démandes  d'autortsallon  de  prises 
d'eau' ou  d'établissement  d'usines,  le  classe» 
ment  ou  to  d6cUssemont  dei»  ohenunJB  lieiàaii^ 
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iMHmifi~3»  citasse,,  i 
joâtofittn4eliiiâB« 


ptatAt 


ilpyt»  ees  avlg  Mnt  déj&  Mécôdés  d'une. 
MMniMBik  du  oQBseft  nuraicipil  on  d'un  ng: 
màmuL  aotN  toacttomnixe.  ag^  toxv^ 
WMgtew  to  vat»  et  eli^»éMi.aspiit^ 
HBWIntlras.  H'  9"  l8iitMH"vi<B>t  snsJdtff 
lONitecr Imbtwv  wk  dottrilara-  et 
w<tteiklBD  ni,  dfenri'  souiBre  daiss, 
_  .^^  BttaetopcBBcqt:  «a»»»,,  soonUsQ.  *  Ik. 

n»niiBaWQ»ag.adrasaSw  mm  te  swo'ffMW' 
ai.grmt.fiaw  la.  nnailnrta»  ati«BctiMM  tone' 
MPMttHl  In  wnutaaHpns  OtlL  si§oB  l^f- 
îalane  ne  demtndent  nmMa^LOui  Urnljpie 

(te&rtttl- 
to  Ment  «■: 
«tittTWBe.:d» 

dA-tBaraïa. 
te:  rflmrtanii'  dA-  coiOr 
au  8M»9féMkr«aiiB  aaal- 
qaieflhetitreBM 

MWrflAlBt&iaaiMBtL,  *  Q^ 

its,  taira,  maa»  iâUs>  et.  u  a'ait 
9»  ipetB»  da.  rearfta,  hwmmag».  fc  oaaz  joii  aa, 
MBt.  <CraEëa(.  MT.  «aa  aiÉiaia  bitefl^eniBndik 
Mniandra  à  la  fonetfaa.toB*  catÇUÏffîiBaai^ 
danuK  fi"*!)^  d'inriaiar  fisW'  ans  ws.  dte 
afaian.tafamataft«i4ft  Ias:jflatncira,.ceiab4&. 
ee  sont  tnaspocbioi  «gaèe  â»  iBtéfiesaé»,  ant 
inaanilli  leanwwniq»ninnte.«iMann«innwi»^.«»' 
!artQ.left  pacUe9r8fts«BtnBdu.eomi>tB  é»  nfr 
pUbaaM&SîïâiSMm  aoBaaÉ&afcoofc  aiâL 
iifcMntiInmnat.  ipimrth  an  oaneasast  ofaetiC  £ 
r«B>aiité>»gB4ciàaaa  Jfcfc  om.  eaa  là  8oab«R^ 
ceitAaBiHlB  et  uk  padoranat»  itaiBaiifiarpaiw 
ÉMMialiiiiin  ëabnâ,.  Vm  amSSmàuat  Emi- 
tnaetioD  est  caaflée  aux  oaaa  prtfots  ont.  HSb 
fijÉH.aaaalfl  aaowuiXafefB*  «b»  MBeain  jia»  la 
aaaiwfl  — ■ifUiaft.a»  MkaanicfB.taatMdqBftat- 
l«aaaa>|BéM;,^ue  >m>eBM64alâraaaa->ro*'>f 
tanfcfliaBt  I&  j/batmit-  dut  taana^  qa'à  raftilor' 
laiBmgwitiaaa  im.wfamai^aliOno^âmatr^riiim 

0[2a.p«a(£i  lanr 
dan*  oe»  «lainHiiaiii.  flC 
.pas  laft  aK^aa  aAniaifltaa1iraa.aM& 
la  s«n  rt.taotoEattaaiiaa.  vCauaateva.. 
ima taaieftimmrlm.lamiMammirm  oaapaosaËl» 
dala.60tHUBBi  «B^JatantenitM. 
-IfcattBBaiiiiih»  IL  Jtt9B«MirMW  Mis!  !»■ 
VBi  ef 


)engapa,i  _ 
doate  le  soofrnpréfet  ac^ait  coasciencieaaemeat 
•B  l'ètadiant  £  nouvean  dans,  topis  ses  dAtaiis, 
mais  combien  son  xële  «ara  retroidi  à  la  pensée 
^ae  «on  avis  ne  sera  peot-Mre  paa  snlfi,  bien 

est  UÊJSvaae  db  »  diefliE^at  dta  matlfa 
foidres  divers  qas  Ib  maa^étet  ignore,  la 
ici  du.  twngH,  fouL,  soiivâattfpe  oalle-ai 
J  PK  «aatoRoe  aa-fiMimt  wX  aaDmgML 
k  aat  sL  tirai  qof  tan  HHir»  aa:ttnta  aatrr 
aa  f»iT«ti«i'ttn>««UaB'à  UM|B«lllri£'s! 
m  afcaiitftrii  dttaa.  aai  aaai»  Mea  dWMnnlbé,^ 
in.dfeett  à  la.  piâtecttBa.  Bocttf  aasdaHkaaaH,, 
iaalaa>  Mbb  (fm  lÊt.vtilebjfm^  «feir  uoa.  ea^ 
adaa  cantiift»  à  aen»dersaa-  gRifcotdaniié^  O:' 
aaBHcdfM  Mi^iaBW  saia,  «QMlMaiida;,  Wj^nf- 
iBÉnra.  eoBriBer  à  naUearaost  &  s!8«tfeae«œ^ 
sQB.cliet  lùéraichlnifivnatuiat  afiisî  ovlfeat"' 
fpaaiatf-  aègjiSKdm.  Ëa  geMenCun,,  dauneBnw>. 
-mB  dDm  asaea  raainqte  «aUf  168.  saofl^pBâftlK 
yraadretra»  d^u«arit<,  %tS£  ntefe  watttnlraito 
d'uraBcaB  qi»*.  caaz-eiteaMJ^  4»  nmoder  w» 
aftiBiwiiiiiBnuiirpat  aiaaauiaK'  oaiili  anasUlmi 
eaSane-iLeBiBt  d&gBéMr.  JMIa  l^te  réa^tië. 
Iv  1^  ^Dte  dtr  paasan  à-Ifc.  saoB-BOâttotiu» 
éoa  aflttaes  adniDiiteaCDres.'  m.  ttadXii£.  on-' 
raaaoeiitatfaa  dn-  («nndftéli^^UL  nndltpilfilK 
Aréernores-  et,  fiittitawolt  na. nCagd* damUk 

L;£eaa-ei'iatecTi«nVlMi(usmiaBiit:qvaadr 

a'atftodVaaftaiDb  dir.aaailw,  UfiftW  qù'aa 
^ij£ast  oonaUtaableBwot  atttavaMar 
«}nilKse  leer  pHu  patiemfa.'8f  te?  puis' 
_    *«.,  à  Bittiofi-  ^u>,^fatieutf  d'Mtendre',,  (■r 
WM'soB  ■  8aai>c^'>-aiiCfeiiran£ 

:  «9ettelal/^a».auk  à.  soultito  dit.  ces 

da  «BaJOBUvaifr  dBag^rants  d'Jut  d^issiter 

Itaamantaa  (jPwartenmnt  on^dtrdËT 

à  tactBBadtaBeBaenit.da.QeK.  aalgiOTtfis 

, «s  d&là  l«Ereaucrçul».<|ui^t«ni«eB8 

s  affaires  les  plus  simple».  «  A  fijnie.db  dtnmir-. 


dar  des  renseigpementg,  d'exiger  des  certiâteate 
de  touDa  uatiuOi.  it  (otsa  de  rejmfttr^éiaBf  lev 
{BafrtBa.  dtar  idècas  pmirTifcaB'.  db;  fann6(,  Un  sb" 
torlMfainniiicipaleB  Atilbatiuirpar  Mte'tMigoéMf 
Im  conseils  rn^injuipun^  00  voulBat  wû*  as* 
rmate:  <tea  coatn^j^mtK  TieaoeoÉt  i~Ia  t»- 
Tawet  jwr.pgttteajaalDna  lootdl»»  sa'.tMwrenfr 
BBrexBftSaa  efcraflsmi  tonbB  d'eO)ftaiflbie,'.saiis.' 
oBllsaj»  Msattleiit  Uf  aqirandM.  4Blaac$eaiga!» 
fi;.  BKzner.  Dr  ramnrfft«smmA  «r  <Mt  «on  - 
cdHiAwnUirim.)' 

Danst  caoliibir  de  mates- passa',,  iSuB  aamMes 
de>  caitooff  s^aanw  aaœsBsivaonBt  I^i^' 
petite  deiBiéranoit  dtai  eonaaii  mateipa},  qu»' 
oTâtapaa  ellb  franolitt  avant  db  pounfr^  Sbv 
«léetttfe.  Snpp^mer  lea  soosijjraMSi.  c'est 
briller  una  de  ooa  ttaBes,.aA  lemaiéroe-M^ 
tpa-se rapoeegr ranaad p^AfridiaR de»  iatitefitai 
aogagdjt  dans'  l'alTSirv.. 

Uaasilas  aoMHuUaaeBienta.ahitfBrUnsrdB;  df- 
pirtement,  préfet  et  aaaBrMâtU  ne  (bst.  qn^^aa. 
•1  laa  cbasas„9aa  noos-sacbioiis,  n'es  faia.Vfa 

pfjBB  tut. 

Caat  j^uc  e«]a„mAme,  qpa  tima  oanz  «d'.  ont/ 
pnposftiacétidnnaet.  sa  ssnl  (tomsnde.  cona- 
meat  oa  mnâdTamlf  £  Ul  dtspaitttar  der  smisr 
préfets  ont  genaS  v'.'ll  élatt  ttraft  aatucn^  dli. 
remettre. aox-  inéteta  tentes  tènr»  attttbalteoy. 
Si  l'on,  candœj»  callea  qpl  canailitoBfc  diias. 
DuusompUascBoant  da.  ppzés.  fmanUtSisL  fgtex- 
n'aagmenteroatpas  beauconp  le  travail' do:  pcâ^ 
IM,  nécessiteront  peat-ètcft  au  préalable  Or 
creatioii.  Xva  mt  de  dmz'eQiste34s.d&  gUt&^as. 
gréflectase,  etqinn£ite«dIeffqpallB'sa»B>|CM)Bt; 
xeBjdlt  Qoauae-  ageat^do-  ttanamtfoaiflB  on- dH»- 
(6nnatieQ,  eUbsi  saroot  sttaprfai6ks.{|i»enB»iit^et( 
siaigleaisut  skis  le.  mejUTa:  itaaaavéatealr.  eft 
laa  aflUees  aurivereat'  iBnctameat'  d»  toaitaK- 
Ub  eammanm,  k  la  nréft  \t  ium,,  ooîaïaa  etoa: y 
aRixenl  dan  L'ansadiaseinenti  ciM-UanL 

iravoaF-BBOB  pas,  d'atUfinrs,  fait  de]&  naa 
eaaérianDe-.  (sù  a-  w&  oaoclnaalBir  Les  soos- 
preteotures  de  Sceaux  et.  db-.  SKbtrSBiiia.  onT. 
disparu  et  netaminfl  ne  soage  L  s'en.  plUfidre: 
Aaa  btaiCH,  Itee»  viei;  mm  !«>  dÉu  ariao- 
dtaouuurata,  ser  ttenvatenC-  étas  vbb'  tMuttftat 
paotlaalKlgc  06stf  mteraffis  s^mM  *.  eeax' 
qaf  oe-  venteat  paa  à»  dIangpiaNata  et  pear- 
causlà,  qptoul  s*oaari]»  lat  disflaaaiin;  tain  Ita 
oriiaw  aawritMomaatr  se  trauvorent.  aassl: 
dbna  aaKSJtaattMr  partloi^tgr  poor  n»  par. 
iflM  if#i4a  dii  Itan.  aaaB-gBttttte. 

tt,"yll  dfattter:.  qpa  jaa  ffHtiawa  nrMnagdir 
■iwaliTtfeu  dits  sous^v énia  uv  sont  paff  tMa  cooi- 
IvainjBaa.  da  laar  utilité,  c'est  <^a.  tona-dtfcMrt' 

OÏDK  Otrâar  Mnat!  Jta  «aHIiMtm8,'<«w  aonsi^ 
miftmf,  anmirùa  paa'  nirev  «w  ealler  «pnbf 
'paB8MIÉt!.s«atr.Tai  peninsinuaaias-atr  n'eati'ik 
nsr  BUtmiBT  da.  vâër  Os  oBltaaaasi--  db-  tus'' 
JwaaatfëB:  «{pita  iggtan*  tnd&BeaaaiUe»  grv- 
dhnar  Sntr  peu;- «iiJU|{af  laua^  aai  nésnanaal' 
gpnr  enx'dbsr  ppo.voin  ooareaav  eC  amnbranar' 

BaBraaLUyreiiallMtt^  X<rn^(anaara(Baiwii>> 
INMw;ll.  dlitreBel  ne  erarnrit-pts,  saaai  (ftaHa;. 
.il  UflK  oontanmar  HlbBtttottOBi  tMte  y'eflb- 
i<edBtb;_cn  dfsstfi qona  une-  tacstat  OB^pijû!^:' 
'*.Qsk  Dant  BaCâflnx'miur  les  aaeulto  dikisraiditoB^ 
,iaai*  tt!  ma»  db  au»)r  nor  Ib  IfiaB-EU*  : 
•'Qn'eBtHJB  oufl  le.'saus^BpFMatT — Stan;,—  Am 
IdmHi  «Kv?  —  PtÔMBiB  taà:  • 

lardCEnUir  oi^an!  eat;,  asmgftnBntt  déCsa'^ 
^driUe.  On  ipiijrratlf^tcaiEportar  aar.aons'fltifltel» 
.ItjiloBaBtaaBatilxibiitlaaBdes'pisèlMr  ccronl'a.' 
iMCpprâpinA,  àdbe  «paspiea-diVeiaBa.  leuram- 
aercompétenoe,  parexampb,  BonEréniar  tantes) 
laa  affauea.  c.oronuHiala.s,  onx  lian  eCplagso'  dti' 
■BÉlek.  Haib  (|ui  n»  vofr  «Hxent  acDffiaat  siast  on 
nota»'  I»  des  K  laittcBBiiEaiiaatna!  et  ■l'hm 
Ha»  d'aA«BBhit'  ler  coHaanaam  da  lattdbfeBb! 
dtat  •Ues'TaodnifiDtfaB  Hbéoar«iEtt.(aaiflMifli 
9à:aDiViManit  Lc^sunBtaasiaBr.daauMiiaiVB&fel»' 
eafciBt  aabMuHaaawaK  vara- Bpa  arteBafiro  daat 
Baaairia»  dba'  aasaoriMer  louaMat,  c*t  pas'  Vk 


heaee  ém  etabsBat-  ocr  eac  aerfareia:  è-emevoE-ow 
IpSttM.  bli'-atfniB;  aar  mnias'  gour  Ibk  teaUv 
JftatfBrtaaae:  saooaittiba^  an*  mUrâi^amllitKte 
éBat  Uk  ndaastttbi  va  difartluaia»  oAaner  toa; 
aotfQr  eliàsiBesHna  (|ae  Te»  oitareB»  snatobaV 
dftvrantage  aux  règ^  de.KafdaimittatIta'- 

Cïoifron  cura  lo'décielrdb.lS.seRriblSBr,  amalft' 
dâttcH  sur  la.  déoenttattsattio»  sdatiaisainiva;, 
ait  v.ài<itEOtBinciit  néattsâ.  naeifBSPnstdKÛbaBai' 
tcaliisatian .'  Il' a  rcmis.aiia.sonaiODUMb'.uotoeiF- 
MiLonmltie  da  décislbnapriaesilaMni'blbtsnaB 

Ilbs-  préfets:,  aiats:  il  nia.  pas  aiiSM>  ïtt  tûtmm 
adtrittettatm'etvair.  Oopta.^  paraOcfl  Jauenr 
aar:leKnMtE,  OB'  «niai  ndaon.  (fir.dlr«-(nm'  s 
Ui6.iin«;4biioBeeiitMloni.iBaU  naàuoe  diScear 
ili^atlon  véMIUOn. 


il*.. 

An  surplos,  demandw  l'estensioa  des  attrife»' 
tiens  saas^tbetoralea.  iorsyt'a»  rMaan  W 
s^presafon  dbe  9auA-pr0feti,.penl^fËra  aaa  P»^ 
Hifoo.  hnMDi).  mais'e'est  dSglaicerBiqHestias 
Tseloirëlader'Mi  dlEÉCHSBtan-.  H  vaut- mieua  a 


tenir  aux  objections  présentée»  eSa^|BcfDir<u_ 
cMb^  s'bagagp  et  qtfgBai»fa«»taamiMer  qt 
dMaiL 

ERrasavmB  râpoiidn^par  avaeeet à>eà\»mf 
coasiHff  A  dfre  qa^bn:  reatiluca*  ar  gaéAst  Bar 
attrUtotiona  de.IouEawlMedeaaés^aaiWseM.d* 
la  contraBaaMaa.  Rlenra.'estraeJiiz^aaeft.:Qjfi'taar 
dtefatoa  soilT  ^ia«  par  la  Brà(bt!.<nL>^elRrlft> 
sait  parla  aauarptiflit  eftei  tnM»an  oo^ftna; 
tiasnaire,,  mr.  repréaootuir  dit  pownfr  ceatsaT 
(od  agtt.  n  in9oriftpeD,airnia[iitd»vaff  da»' 
fsenEmno  ooiaiBaBafca,«nl9ât  ^ba  eu  oniBBi 
élav*  dans  ferbiétarcbte.  GalSKT^  on  a  dUMM-. 
(pa  les  sansrnréCets  smaavaiwct;  lifiiiiiiMitu. 
sar  un»  série- o^lMkes-qpi  exigtaleat,  aBDaga»-* 
vant,,  fil  décision  piéfèctbx^,  pave?  ^'il  nlMtt' 
pas  qoesUon;  albrs,  da  ibs  s^pipriiaaee  ;  gipHt>4lM' 
mtoiB  éteadbUf-oD  toan  jauvetr»  ppa»  en  Itratk- 
flSsT'Ib maintien,  celbVsâaBltq^erOTnaflenieBK 
l'atendnnr  oa  le  relMntuenl  dârlb  tutqltirdb; 
{louvuir  euntraL  Wyx  desr  ornnae,-  aetu^b» 
nieat;  sf  Ie8aB8--pri(et-diàpara9;d«Bntin-iFn:'x> 
es  aara.  ipi^VK 

KUs;  s'édtentleadâtbnseHrs  de»  s«aa-préfe1r„ 
ctet  j^faSmêst  la  disupiâaa  ^xat  an.  ou.: 
organes  qui  va  nuire  àlVetlouaQavieTneiBanr 
talaet,  en  mdme.teajps,  est  ps^dfctable  aox 
ponnlUioâs-. 

soc  l!ar  ywnier  poto^  est-fl  doav-vnii  qneUv- 
sons-prHet,  danE-rarrsiufisenient,Mtt  un  agpDt: 
indtapeassblb  au  aemecnBniaBr,,  jniar  qna- 
celul-ct  coaserva,  sor- tnat- la  tbrritttre-,  mm- 
roattea  dta  mouTeBment  galttiqiw  eC  ne  pcidft' 
paa  cantaat- avec  Ibs"  gognlalions.  swles  sentf- 
menta  dbsqwKis  il  a  ttesoia  dC(ltr«al&ixè? 

K.est  dettait  gpa.taaatas  cahinata  Ebateattaafc 
ainsi  et  se  sonlfoaaoeéai  la  sanFessIan  par  Ib^ 
naattf  priaciaaL'  qi2«Qe  aneait  pour  caBséqjueani. 
db.«.  dwnaatate  »  Ea.paaveir  c«ateB!;.a>iifi  paa- 
leanataira,  dée&»a  «a  fiot,  saœr  amllav»f 
qp;!!.'  Totatt.  f/nm  oatta  awpreflaàaar  lon«i.'tll 
âbit  dbaa  lioaioailion  auaa  qanE14teppufiâatt 
l(iiK<ga.lJi:ibisau  gartia  da  fc  ataienOL 

Otest  à  i^ne  oewin  dà  dire  ana.lbS'SO«$-pirié»r 
féts  se  sont  accraobteàraatte  tmaa&e.  dK  saatC 
aweaua  anapcassCTnantJjieB:  can^gthOTSiMtf  et 
mt'auxi  aaasTipaaibawntrypa  IV  Bq^uMti^v  asti 
paaltot  afte  vteaBBnC  jrdl^vBwtbwr. 

dpe  danroasTBaaa  geaun  db.-  ca»  em^itm 
Onar 

GBBlas,st  naaa  atcos.  an.  défiât:  dfuoragilBat 
qpHE  ^a(!fir.<nta«^baBker.  aC.  dTbrgaaibBr  da»I« 
nirs.,oa  aan^t.  aaaC^tta  raibooe.  dk  snaOatr 
5i»iliait.aai6agianwwit  dba».  BaQtfteatmtta 
anabnHtx.4aiiJeit{baaaatiaB>.eanoBalldbs  raoia> 
dbaa  iactdtata,  Ib  raacaCgaeati  sae.  l'état  dba- 
eagra&.et  crik  SHatt  dtataoK  gfaai  uMft  40a,. 
ibtafïma  fbam».  dbi  g»w wiiue—r. iLmtjmm 
eaaaaai  iaeenteafiS^,  ïtm  agMamn  ■a.aatévMnC 
]iaB,lbaadbé8>aaa«aaiaa  Sea  awtarttMas  sent 
valaattBBBacoaUaaat:aaa.x^iBmae  dt  tonrlaB 
inatbnta  s'âDpaaa  si  Taa  vaut  éMMr  Iss.  ra»- 
ppâaai. 

Iftto  aatadlfiaieat»  a»aa.Iias  oemOfa,  laa  tfr 

:aia%,lBB  tdnaEoaanthlteBa,  lea  b 

,8a  tOBttent  JbaB».&aa  m-  patMisl 

I  âaansaeoûntn^eat-fr  paa  resseigni, 

JtaC  et  gari  las  eUavois  easHmltneB^,  sur  )^ 

I  jtâjiâ&iMlfttgBias-^  la. Unit:  on,  tt  pp«fte. 

<  saffir.gouz  la  tnnc  aHJsanraot  itniHaaaveinenttn 

idb.DimniODtqBt  sa  finit  seicHr  fiasapTau.  qHhF- 

lien  dsdàBiâbniBat  Bltffb-  et  snMQi;^  si  laa 

ntalatiae  Tk  riotecfbuE  ^nuttnt  amMer  Ik  v«- 

>itS„  Hb- séant  hfen  oSBb^  d»  (wateagi'  (RH^ 

dhna.aamBta  da  cas.  Ua.  eot  éUKiadU4b*cn-  evr 

DBur  pair  durisonsi^ifieia  40!  flRnUan'ir'étaianC 

qjûnÎDUfMtbnnut  mnanigafa;  «oiWèBtfbtBlbBft: 

tnaBRi»  sas  fi»,  seas  da^  eoannt,  prtiiltpm,',  * 

moibs  qalBr  n'bfent  veolu:  sa  AirerOiaB:  vanto 

aa  laiaiaat  MOita    au  âanvcmamenr  «nW 

orsvaH-qpe  dbs-aaiia-  daaa-  VtefaadMKnneimat 

«p:Ua-MnribB«;,  eaca  aoatribaà  pbar  on»  inip 

paat^te-bii  aaïaaBc 

B&t-oar  bibn  coRvainca;  au  nai^-  9M,  il  mmaa 

ifMra  exercés'  avee  uaa>  pntdboea.-  elruea  eSbk 

I  Qooraactlan- dBftean  i:aiaeentt!aii  eatin  satlaai 

j  db  seasrprétbtdaaae'  dra.téstriMtatbi^isutrlIi' 

I  wtatrtbs.  et  si;  daaa^uae-  Mwtieaiç.Bpr  aaamfMK 

1  ov  attf  tuuei  .paaftriff  saas-  ratant;  aw  saBMMiaV 

!  la.  succès,  dftorcandiiftg  agréaiibiaar^|avv<nil  oa 

a(niRa&raiipasipaiCcaDb:a,et  qpek        '      '  '' 

ijjgestb  tàSte,  le  rendMr  lea 

ébnaB.7 

UK  db  nos  ancioBS'  pHslde^_  do  foaaMg 
tout  OIT  reeonnaiasBBtr  ^irtl'  '  fftIWtft'  uaa  jifMea 


Digitized  by 


Google 


«4 

loUtiquc,  disait  :  «  Je  crois  que  les  sous-préfets 
lont  do  mauvais  agents  de  police  politique  :  je 
trois  qu'ils  font  cette  police  politique  avec  ua 
èle  trop  souvent  intempestif  qui  froisse  les 
>opnfàlions  et  les  éloigne  du  Gouvernement  au 
lèu  de  les  attacher'  ». 

Si,  maintenant,  en  dehors  de  toute  préocoo- 
«ation  politique,  nous  émettons  des  doutes  sur 
la  réalUé  des  services  que  le  sous-préfet  rend 
lux  habitants  de  son  arrondissement,  nous 
entendons  dire  que  les  intéressés  protestent 
contre  la  suppression  et  que  les  maires,  en 
■articulier,  sounaitent  qu'elle  ne  se  fasse  pas. 

Le  jsous^érô/et  est  le.cooâeUler  des  iqaires,  tel 
est  l'argument  qui  paraît  déterminant  11  les 
réèoit  à  la  sous-préfecture,  lesr  éclaire  sur  leurs 
ODl^tions,  les  renseigne  sur  la  production  et 
la' (orme  des  pièces  à  fournir,  Tes  engage  à 
prendre  certaines  mesures  dans  rintéréi  de 
Nurs  administrés  ou  les  dissuade  d'avoir  re- 
cours à  d'autres  qui  les  mécontenteraient.  On 
«Joute  que  si  leurs  attributions  sont  remises 
ta  préfet,  ce  dernier  ou  son  secrétaire  général 
n'aura  !pas"  le  temps  matériel  de  recevoir  t6us 
léi  maires  du  département  et  de  leur  donner 
ces  utiles  conseils.  D'autre  part,  les  maires  des 
«hefs-lieux  d'arrondissement  ne  se  rendent  que 
rarement  au  chef-lieu  de  département  qui  peut 
Ure  fort  éloigné  et  ou  bien  nous  les  obligerons 
à  se  priver  des  avis  de  la  préfecture  ou  nous 
les  mettrons  dans  la  nécessité  de  faire  un 
voyage  long  et  coûteux. 

Ces  inconvénients  ne  sont  pas  niables,  si  l'on 
pose  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  d'admmistra- 
(ion  possible  sans  une  collaboration  presque 
journalière  du  représentant  de  l'autorité  supé- 
rieure et  des  municipalités  ;  encore  ne  doit-on 
pas  les  exagérer,  car  la  plupart  des  affaires  peu- 
vent se  traiter  et  se  régler  par  correspondance 
K  peine  trouve-t-on,  dans  les  communes  ru- 
rales, une  ou  deux  grosses  questions,  par  année, 
dont  la  solution  exige  des  conférences  entre  le 
maire  et  le  sous-préiet  ou  le  préfet 

Si  l'on  veut  bien  tenir  compte  de  la  facilité 
actuelle  des  communications,  on  avouera  que 
deux  ou  trois  voyages  par  an  au  chef-lieu  de 
département  ne  constituent  pas  une  gêne  con- 
sidérable pour  les  maires  qui  sont  générale- 
ment des  personnes  possédant  une  certaine 
ilsaace  «t  qui,  d'ailleurs,  y  vont  assez  souvent 
pmt  leurs  affaires  personnelles. 

Mais  combien  de  maires  se  rendent  à  la  sous- 

SrMectur*  pour"  y  éntrelénir  lé  sous-préfet 
'affaire^  administratives?  Il  semble,  vraiment, 
4ue  ce  a«t  une  habitude  chez  tous  etqueTad- 
mmistralion  d'une. commune,  soit  impossible  si 
Mrmiiglstrats  municipaux  ne  vont  pas  toutes 
tes  semaines  voir  leur-  sous-préfet.  En  fait, 
beaucoup  se  contentent  d'écrire,  et  plus  nous 
irons,  plus  les  maires  deviendront  aptes  à  admi- 
nistrer seuls;  l'éducation  se  fait,  les  précédents, 
chaque  Jour,  plus  nombreux,  servent  d'ensei- 
gnement, et  81  l'on  veut,  d'ailleurs,  libérer  de 
plus  en  plus  les  pouvoirs  locaux  du  contrôle  et 
de  l'ingérence  de  l'administration  supérieure, 
ce  qui  est,  qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue,  la 
seule  et  la  vraie  décentralisation,  il  faut  bien 
les  laisser  un  peu  livrés  &  leur  propres  res- 
sources et  ne  pas  leur  donner  cette  assurance 
qu'ils  peuvent  se  reposer  sur  le  sous-préfet  du 
soin  d  administrer  k  leur  place  ou  de  réparer 
l^BS  fautes  qu'ils  peuvent  commettre. 

il  a  été  dit  aussi,  non  sans  raison,  que  l'action 
du  sous-préfet  dans  l'arrondissement  né  pouvait 
0fre  efficace  qu'autant  que  celui-ci  connaîtrait 
bien  toutes  ses  communes  et,  pour  cela,  les  visi- 
terait régulièrement  tous  les  ans.  .Or  un  sous- 
p^éfet  ne  peut  arriver  à  bien  connaître  son 
arrondissement  par  l'excellente  raison  qu'il  n'y 
séjourne  pas  le  temps  nécessaire  pour  avoir 
droit  à  l'avancement  et  qu'A  peine  arrivé,  il 
désire  le  quitter.  Quant  aux  visites  dans  les 
communes,  bien  rares  sont  ceux  qui  les  entre- 
prennent, sans  y  être  poussés  par  une  absolue 
nécessité. 

En  résumé,  et  sans  vouloir  nier  l'heureuse 
influence  que  des  sous-préfets  ont  pu  avoir  sur 
les  Intérêts  communaux  de  leur  arrondisse- 
ment, on  conçoit  k  merveille  et  on  doit  sou- 
haiter une  indépendance  plus  grande  pour  les 
miinicipaliiés  ;  entre  une  autonomie  complété' 
4t  le  régime  actuel,  U  y  a  place  poUr  un  régime 
de  transition  oft  la  tutelle  exercée  de  plus  loin 
âè  relftchera  nécessairement  un  peu  et  prépa- 
reraunjB..émàncipation  plus  complète. 
\>'Sàps  se  déclarer  opposés  Â  la  suppression  des 
aMis-»met8(  certains  «nuits  ont  estimé  qu'elle 
n'allait  pas  sans  une  réfonte  générale  de  notre 
système  administratif  et  une  modification  de 
circonscriptionsadministratives  ;  d'autres  accep- 
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tent  des  suppressions  partielles,  soit  dans  les 
arrondissements  de  peu  d'importance,  soit 
dans  ceux  où  les  moyens  de  communication 
avec  le  chéf-Iieu  de  département  sont  insufS- 
sànts. 

■  Procéder  à  une  refonte  générale  de  la  carte 
administrative,  comme  l'oint  proposé  plusieurs 
de  nos  collègues,  qui  voudraient  voir  diviser  la 
France  en  régions  analogues  aux  anciennes 

Srovinces  suppose,  assurément,  la  suppression 
es  sous-prefectiires  ;  mais  bombien  d'années 
des  réformes  de  cette  importance  mettront-elles 
&  aboutir?  Kiil  ne  saurait  le  dire;  elles  touchent 
à.  des  iatérèls  considérables  ;.  ellesjjouléy^cont, 
&  coup  sûr,  des  objections  graves  et  une  oppo- 
sition passionnée.  Poui^uoi  ne  pas  '  réaliser', 
immédiatement  ce  qui  est  réalisable,  surtout 
lorsque  nous  laissons  entières  et  ne  préjugeons 
pas  toutes  ces  grandes  questions  dé  l'organisa- 
tion régionale  ou  cantonale  ? 

Quant  aux  suppressions  partielles,  elles  ne 
peuvent  qu'être  arbitraires.  ' 
'  Dans  l'exposé  des  motifs  de  4a  proposition 
qu'il  déposait  le  17  janvier  1887,  M.  Chantasrel 
les  Jugeait  ainsi  :  «  En  supprimant  un  certain 
nombre  de  sous-préfets,  on  soulèverait  plus  de 

Slaintes  et  de  mécontentement  dans  les  arron- 
issements  qui  en  seraient  privés  que  si  on  ies 
supprimait  tous.  Le  pays  ne  comprend  pas  les 
demi-mesures,  qui  paraissent  être  des  actes  de 
faveur  pour  les  uns  et  de  rigueur  pour  les  au- 
tres. » 

Et,  le  21  janvier  1903,  M.  Combes,  président 
du  conseil,  pouvait  dire,  sans  se  tromper,  que 
l'accusation  d'arbitraire  attend  le  Gouverne- 
ment à  quelque  choix  qu'il  s'arrête  et  cette 
accusation  serait  portée  aussi  bien  si  les  sous- 
préfectures  à  supprimer  étaient  désignées  par  le 
Parlement  que  si  la  désignation  en  était  faite 

fiar  le  Gouvernement,  car  il  appartiendrait  en 
out  état  de  causé  à  ce  dernier  de  donner  son 
avis  sur  les  suppressions  proposées  ;  lui  seul 
peut  même  indiquer  les  arrondissements  où 
elles  lui  paraîtraient  préférables. 

Le  procédé  qui  consisterait  k  décider  pure- 
ment et  simplement  que  la  suppression  portera 
sur  les  arrondissements  dont  la  population,  au 
chef-lieu,  sera  inférieure  à  un  certain  chiffre, 
est  plein  d'inconvénients  et  nous  partageons  le 
sentiment  de  M.  ^Bérard  affirmant  .que,  dans 
beaucoup  de  départements,  les  sous-préTectures  ' 
à  conserver  seraient  quelquefois  celles  des 
petites  vines,  à  raison  '  de  reioittnément  des 
communes  de  rarrbndisssment'du  (Shef^ieu  du 
département. 

Nous  ne  saurions,  par  contre,  être  de  l'avis  de 
notre  honorable  eollègue  quand  il  pntposé  la 
suppression  des  sous-préfécturés  par  voie  de 
décret  dans  les  départements  dont  Les  conseils 
généraux  proposeront  ces  suppressions.  I^  dan- 
ger d'un  pareil  procédé  saute  aux  yeux.  Dans 
tel  département  où  la  majorité  du  conseil  géné- 
ral est  hostile  au  Gouvernement,  on  votera  la 
suppression,  pensant,  ainsi,  faire  pièce  à  ce 
dernier  ;  dans  tel  autre,  qui  se  trouvera  dans 
une  situation  diUérente,  on  maintiendra  les 
sous-préfets,  alors  que  le  premier  est  peut-être 
celui  où  le  maintien  serait  le  plus  Justifie. 

Que  si,  dans  quelques  grands  centres,  comme 
Dunkerque,  le  Havre,  on  veut  absolument  con- 
sefver  un  représentant  du  pouvoir  central,  il 
n'y  a  pas  d'impossibilité  à  ce  qu'un  conseiner 
de  ptefectare  soit  délégué  pour  remplir,  les 
fonctions  de  sous-préfet  :  les  audiences  du 
conseil  de  préfecture  sont  assez  espacées  pour 
permettre  à  l'un  des  membres  du  conseil  de 
remplir  cette  mission.'     ', 

Malgré  les  critiqués  que  soulève  cette  demi- 
mesure,  la  commission  du  budget  de  1904,  par 
l'organe,  de'  son  rapporteur,   ME  Morlot  s  est 

Srouoncée  en  faveur  de  la  rédu($tion  du  nombre 
es  sous-préfectures  et  a  voté  une  diminution 
de  100,000  fr.  sur  le  crédit  du  chapitre  6  du 
budget  de  l'intérieur  demandé  par  le  Gouver- 
nement, diminution  qui  correpond  Jt  la  suppres- 
sion d'environ  vinet  -  deux  sous-préfectures  , 
mais  elle  n'a  pas  inaiqué  sur  quelles  sous-pré- 
fectures devrait,  &  son  avis,  porter  la  suppres- 
sion. L'honorable  M.  Morlot  se  borne  à  cons- 
:tater  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  rattacher 
l'arrondissement  de  Montreuii-sur-Mer  &  celui 
de  Boulogne  (Pas-de'4Mais),  sauf  peut^Un  k^ 
incorporer  quelques  communes  aux  arrondisse- 
ments voisins,  de  fusionnerînedfchttdletOieppe. 
CSeine -Inférieure),  Neulch&teau  rOt  Mirecourt 
(.Vosges),  Mohtbéiiard  et  JB^unxe-les-J>ames, 
a>oubsl,  -  Embrun  et  'JKciSI^^  -fHames^Atof»^- 
Mouticrs  et  Mbertville  (Savoie^,  Orange  «t  Car- 
pentras  (Yaucluseï,  Sisteron  et  Rorealquier 
(Bassés-Alpej);   Nérac    et    Marmande  (Lot-et- 


Garonne),  Boxas  a^f,^  néoie  (Oironde),  Cosneat 
Clamecy  (Niàvre)b  Siss  et  Monlatgls  (LoiretL 
Pont-^vôque  ,et  ;  Il Ufeux  (Calvados),  valoiraM 
et  Chorbo'urg  (Ma6->hoi,  unniqn  et  GuinttniB 
(GOtes-du-Nord),  d*  »'aitaclier  l'arrondlssemenV 
de  Hontfort  k  celui  de  Rennes,  celui  de  Bayem 
à  Gaeo,  eelui  d'Anceais  à,  Nantes,  celui  de  Bour- 
ganeuf  k  tiuéret,  celui  de  Moissac'et  dé  Castà-' 
sarrazin  à  MOntauban,  ceux  de  Castelnaudary  et 
Limouxà  Carcassonne,  celui  d'Apt  &  Ayigpon. 
celui  de  Pugét-'Théniers  à  Nice,  celui'  de  Satoî 
Julien  à  Annecy/celui  de  Saint^laude  k  Lons- 
le-Saunler,  celui  de  Remiremont  k  Epiaal  et' 
^elui  de  Jlocroi  k  Mézières. 

Mais  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
du  budjget  est  obligé  dé  reconnaître  que  l'admi< 
nistralion  seule  pourrait  indiquer  les  soos- 
préfecturés  dont' la  disparition  serait  moins 
ressentie  par  les  populations  et  elle  exposa 
celle-ci  au  reproche  d'arbitriUre  qui  ne  man- 
querait pas'  de  lui  être  adresse,  ainsi  que  l'ob- 
servait-par  anticipation  le  président  du  conseil' 
dans  son  discours  du  81  janvier  1903. 

La  eominission  de  décentralisation,  (nesi 
'Sleurs,  s'est  pronoocée  contre  4a  sufpressioO' 
partielle  et,  sans  méconnaître  qu'elle  aurait 

Feut-ètre  eu,  comme  le  remarque  M.  Morlot, 
avantage  de  constituer  une  expérience  ne 
créant  pas  une  situation  définitive,  la- dernière 
raison  indiquée  lui  a  paru  Justifier  pleinement, 
à  elle  seule,  cette  détermination. 

Une  dernière  objection  mérite  une  réponse  : 
l'économie  qu'on  escompte  ne  sera-t-elle  pas 
fortement  entamée,  par  suite  de  l'obligation  où 
l'on  se  trouvera  d'augmenter  le  nombre  des 
employés  de  la  préfecture  k  laquelle  arrive- 
raient, désormais,  toutes  les  affaires  qui  sont;  à 
l'heure  actuelle,  soumises  k  l'examen  des  soos- 
préfets  î 

L'augmentation  du  personnel  des  préfectures 
sera  peut-être  nécessaire;  mais  la  dépense  na 
peut  être  très  élevée.  Un  nombre  d'emplovés 
égal  k  celui  des  sous-préfectures  suj^nmees 
dans  chaque  département  serait  largement  suf- 
fisant pour  assurer  le  service:  nous  aurions  de 
la  sorte,  36S  employés  supplémentaires.  One 
somme  de  600.000  francs  suffirait  à  les  rétribuer 
et  il  resterait  l'économie  provenant  de  la  sup- 

Sression  des  postes  de  sous-préfets,  du  loyer 
es  sous-préfectures,  de.  leur  entretien  et  de 
cOliti  4M  AHikilier  ;  ^On  tous  les  Ubinetibles 
serrAnt  <niiMols  «t  <riii«|iputiennent  aa  tfépar-- 
>t<«wa>  «WvieMnMit  diêpoHibtos;-  radnéK^M- 
tion  les  twlm  Aatus  de  JniniUious,.ainsi  que. 
cela  testât*  du  tableau  inséré  au  présent  rap- 
port. 

:tlf  aurait  donc,  en  fin  de  oompte,  une  grosse 
Aeaûmio  ■èndgétalre  et  avant  oOut,  une  éco- 
nomie de  temps,  les  affwes  devant  aboutir  plus 
rapidement  par  suite  de  la  simplification  des 
(omtalités  administratives. 


IV 


Texte  adopté  par  la  commistUm  ;  examen 
des  articles. 

La  commission  de  décentralisation  a  con- 
densé, en  quatre  articles  seulement,  les  dispo- 
sitions qui  réalisent  la  suppression  des  sous- 
préfectures  :  le  premier  prononce  cette  sup- 
pression ;  le  deuxième  organise  le  nouveau  ré- 
gime ;     le   troisième    et  le  'quatrltoie  sont 
relatifs    aux  traûtements  de' non-activité  que"*'- 
peuvent  recevoir  les  anciens   sous-prSfelS'. et. = 
aux  allocations  '  qui  seront  accordées  '  aux  an- 
ciens employés  des  sous-prèfectures.  '•, 
'«Art.  1"'.  —  Les  sous-préfets  sont  supprimés, 
fis  cesseront  leurs  fonctions  k  da^ef  du  X"  Jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  celle  de  Ui  promul- 
gation de  la  présente  loi.  ■ 

Il  a  semblé  qu'il  était  nécessaire  de  ne  pas 
Axer  au  jour  même  de  la  promulgation  de  laloi 
la  date  dé  la  cessation  des  fonctions.  Il  faut 
laisser  au  Gouvernement  le  temps  de  préparer 
la  substitution  du  nouveau  régime  à  l'ancien  et 
mettre  k  profit  ce  délai  pour  assurer  le  sort  des 
fonctionnaires  supprimes. 

0 Art. 2.  -^. Les  p^fets  statueront, e^ euK-mâ', 
mes  ou  par  tin  délégué,  sur' 1e^  affairés  qui. 

JétaiBat  soumisas,  Jusqu'iice'  Joùr;%  IS  .décision  : 
des  sous-préXets.  » 

«Danstous  les  cisoùles {ois  etrégleiAeBts en 
vigueur  prévoient  le  dépbt  -dé  p>i6cBs..'oti',.I'ac-' 
cfMnpllssBment  dé  formalités  à  la  sonel^tréfec? 

iiiu»,i»'iM»M  fil  cn-forma!ites  ■seront  «ffeetués. 
&  lai  pr6re<»ure  ou  dans  tout  autre  endroit  qui 
serait  désigné  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  ■ 
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tuât  le  meain  entnsreadn  qpftt  élSkit  ïm- 

m»^  soss  »%sB4mtr  i  ëes  «nisaio»  il- 

,  dk  pnaAv  sa«  •  vaa-  ta;,  mmbnaeos 

cftaevne,  I«  {^(Mfitanew. 'SovrI  ««Ife. 
imltedASési  U  mumitcln  •  mmaaOàu^ii 
le  IciHcip*  db.  bi  MniBB„  ■>  Ho&  auj 
le  tntfear  hv  «nrftaCfo»  9p«»^mc- 
.IUb  a  fcécMl  «toUanm^  Ma0  «ne  cola. 
HfOt  fifre  dat  dMite,  qpe  le  grëfet mraiL  tm 


BOCTSfESTS  PARiraffiNTAIHES  —  mAMBÊE 

'ni&fets-  a.  i^mbis  faoetiobs;  «'il*  rmiflUnuti 
ws^  evoéKtwns  tstlIms  yow  las  aBeraD*. 

•  4rf  .k— Lu  aoetens' eai]|ffoxAr  d4s  gaus^ari- 
Ncturer  sauRraoC'  newwir,  nr  M(  taAûf  4ai 

'  iHvtt  1/Ê3-  WBsdUk  (tr  ealihat  i  c»  aatvikstfea 

a^inroBt  pas  fcwcr^  mut  aartm  aOtaMIaK.   U 
a  aa    mioJstis  *  liMItrfcur  4«i 


jpaislB drail de  des%an  oa  déHIgpé  faurSH<  ' mpaasr.tt! onnuBt  «iBà,,lB!  vala Cka  oâitt.. 

lanpBr.  '    C&mna;aa«rI«saaB»f(eMa^ai»dto'Via^  «ms 

_-t:,»_, .  ,_,.  ^^  . —  ^_. ~'^fclî8Mfe4af«ate»-»awHto.BBaEwteT»  aa- 

rétribués.  Cela  gara  {adte.  ewv  let  namitMi  Aa 
en^llàyi»  db  piiShcter»  «B'\aBi  fitr»  aaMMOté, 


res(aur«.tû>JD  4t  Ht  CQa&eiïà^n  des.  (errâjna  ^ 
en  montagna,  0ié6eaM(,«ft.««ia«c.M,,SiDilKt<^ 
Loubet,  Rresideat.dai»R<iput};Uque}i:tk6<»i8ea'''< 
par  M.  Léon  Mouge«t.  ministre  tJ«  l'iigrMÏoljÊ^ 

cuUurc,  "^     ^^ 


ei  megai  saob  t»  MtStn,«R)&lBfbDMTtl 

éBf  8M^lBacc>itaiia.c8a*ral  au.  sa  ooaseinir 

*  pimetara.  Sie&  8  efuetba»  la  prélet  dei 

i^aidraatnlaa  «HUsaou  «agMJMiB* Oefré- 

UetOK,  tes  affairas  d«»  arrondlsscmeiits  do  dé- 

jIMlaiiiiiMiL  aatt  an  aaaOast  Ji>  cb^nn  tflvtes; 

eanas  Aas  tm  dis  AnojDromdisnnTCBto,  soft  anj 

la  onifyBa!j:|iBs.qgéeMteWBiteca«tepaas  ea- 

i  d*aaLpB:  eocenitite',  stft-- 

itm  tesliftBilia«gons- 1»  dtS'miaeer  tfsi 

■9  *  AzsseK  ta»  antionastilia»  di^renes  dl^ 

mtaééeifast  hs.  lM0iw  <a WaitfuBnnra.  lat 

dwriianiiii  iiii  — «-^—  BoiaiMto^ta  «Swas. 

HOmaeft;  aa  autta  aastaU  daa&  sea  aanieai 

IKada  <b&  dsssieix.  ttenatit,  raapiafestiaai 

dfeKdUSMraUoBaérr.coBwBS'  s»BBiâB«nZ|  dfts; 

tad^pts  dfcs  eainnmaea  a*  dte  ftamax  da  naa- 

fatfiiieB,  tmtfn  las  aOiimoancBmaHt  Ih  éto-- 

Ittcsemots  c&uKaUas,  Jl-asaiattnilaaK.Bésii-' 

iidrtaMnaiit,<aetiilMWifc  d» 

^  pataA^,«s  étaraoDa,  des. 

ià),dk  fil  TOiriK,dB  (kKMtiiei 

,  A  tBjBT  jta  i<iÉ».fl>  gagnafenti  aa  Saos- 

t  ntfm.  i  taflOb»  ta  aalUQ^^nei 

rHeulltaBBPaat  _^ 
P— <>Bfacag>.taydfctttBftgnCTa  lEieoB 
odBar  Amn  Atnfnea»,  mt.  maire,  aa.|Bitii>o~ 
tter  loBfa'B  s'actrs  dft.prMdttr  coEfolMs  xi§b- 

ragkfMaaafO!  m  wanear  de  bais  en  dei  ' 
m  mmsaA  êVBaatms, 
:  «K  tftfOt  de*  iMcM  acstaeSeaiest  atta-' 
iL&taiaa»-iiréteav«;,ttse  Mta.'ésiitllsineat:&i 
taaMMtee,.A  aKÉto  ■rtnt  «^Buwjit  drt%- 

KyaatyavelrtaMMIàea<4«a-  aartaitatt^' 
fdte,  ewuuias  deelMfltaa  enr  camautfealttaBsi 
twlliim  lit  tstt  laitea»  ateaf-tta*  ftammâtm 
tas  y^l^aiwt  daattBèa  ki 

^  _       _»  taito  pMr'iiwve^- 

itafadweswgwjTdgiafcaaiBadarfraatei 

>  at  dTtafAK  aBBnawaainpyn- 

dThUpwmaafc  taa  j— ata  lui 

t  dtr  FMfoMr  yucrflklrcrdeta  tai  te  9  OHii 

niL  II  D'r  aaocna  obatacta  i  e»iiiini,aatC.ii- 

déMmuriven  ragH^ssi 

.         wee6»-TOrba«i  oaitana- 

t*  ta  BtfM»  4tt  Oufmn.  dntnuidtase- 


f 


'SUafattKa«aaftaca((ip»ta  cftoËt  des  gaasicasa 
'  aote«  sa*  les  aoctaaK  eaqi»|6a  A»  aaovipift- 

ReiufaK. 
/    TWe»  smt;  nessfeoRSL  tes  dfepœnavs-  Ma 

ifa^ies  «w  MKs  gauneKaa&  it  vaCos  atsatAfr* 

Odb.. 
Ett  eaBs<4BUK«',  ^»tz«  awnmiwB»  a  neo- 

oande  «MunrapQBeirraietfiaa  dttUtfctMasi- 

tfoo  da  M  sqivaate  : 

^    Alt  i*'.  —  les   saraHKtfBt»  seot  ssg^- 
'niiés^IUfleMWQiBtlMirs  ftaeWaim  k  data  da 

1»  Unviei  dv  l'asnia  fBf  saina  caOB  is  tapn^ 

mtonfioa  da  ta  frisaste  ta(L 
Ait.  £  —  ta»  ipeflirib  atatannl^  nr  enx- 

mMoesêB  pet  «a  i§t«ffaC.  skt  tax  aSfires  fal 

dtatfiBt  saonbes,  liBfirii  e»  iaoi^^  i  ta  tfdaea 

BaoK  taaa  tel  eSff  ôft  taa  tata  et  tiObmtMta 

«a  Ttgnear  prdvadeot  ta  ddfM  de*  pàcts.  aa 

l'accomsUssegnoeBi  da  fenanMésAta  ■atts^rè' 

?  taffltiK!.  s»  d^aél  ab  cas  taraaîMta' saraat  osec 

'  talés  i  ta  piMMlRV  ea  *«(  taai  aatra  aodSRM 

'  «ni  serait  djs^frjar  nr  lé^itiDeBt  <?adiHfDfs- 

«altaa^paliH^iie. 

Art.  s — Ijgasma»ti€ÊiâsqiS^mimmxma9.i9 
te  cMaaUgg  fe  taatstaacBaBa^  na  rtartcafeat 
pas  las  ctHMSmi'  exfgCas  jwdp  eMaifr  va 
peiuion  da  retraite  joanreM  neafatr  as  tisi- 


fcmcBtdi^aawcawtadtaatagqawdWaBSBté- 
.-nnrpai  Ftalicte  «t  da  tataiêaitaancea  «a 
'  S&  ttvnir  19BI. 

Axt.  4.  —  £e<r  «Mieaa  aisptajis  dtes:  sans- 
MtaeflKes  poorraat  leeemir.  sm  tata^i  da 
rBl«t,.d«s  «uocatioBS  aoiimaesi  renesTdeftles.. 


O  aet  tm.  et  Mtar  «■  ta» 
fieaoaot  ta  ptarart  «a  Um  at(EBn(l«aa  et 
drautalres  es  dlaaftiKttoae  adoistdriatte»  et 
t  c'est  en  e^^atta»  de  aJtajilalra»  oa  d'tas- 
ydeetiteea  dahwnttare  difaséoi 
'    '"is  et  des.  n(ta4tes  tasôsâta 

di  fumim  4»  BeavOsa  ta|^ 
■nectar  taa  iB«taaaee>.tai— - 


taa  tu»- 
taiir'amtaQf  (McmUMesen  ' 
■eadeM^Meade: 

—  lea  «BBKyW^t  ^fS,     . 

taafëiaiielfcBat  ae  réuiihalaat 

Htaa  aaar  efttairtr'  nae 

da  letndta  aonnaat  refiewii^  sa-  tral- 

wm  émm  taaeaaidUfoss  |f^ 

fartfctatt  dto  ta  M  de  Ssaaeea  da 

Iftas  imt,  fs3  à  ■& 

ta  dtade'ameiaii  iKtAnft  lyçMafc  tas 

ta  ttaltaBent 

datée  fntaee  aBCédHr  ta  atoOta 

indats  elvfta  laBdas  à  mat 

n*  paana^  dCgasaar  ta  aïoitift 

jate  et 

I  tnMtmeait  gaelcaofBft 

~  aalt  awB  aae  peaa» 

llBlMta  actoead  nr  ta  ftnaitattaa, 

t€tgaètf  ta  taFdfc»fitrfcpWli,te  «cm- 

a  aB^WHveb'  eoawnte  dJiMPè" 

r  peat  ddcMveleK-  aaiw-uidtal  lecwite 
_.  BB  tradeflaert  da  ne»^HE«EiMê. 
iTade  sar  «rH  #nra,  deaan  mentre  ott  les 
taeaaf e;  le  loi  pgiiiieW&wn  MsiBier  tes  9e«s<- 


S*  Mf  » 


\ 


';  (SmsIok  etlr.—  seasee  dttSeatdto  t9»:i 

mORT  m  Loi  dMstsBl  «-(«Ml  aaMam  «ea 

ttawag  de  tairtaaiattBai  aftdher  «n»  la 

'  jydif  aaeita  MDB^pWaaeaitii&a  cta  ta  P&jao 

naata^amne»)  ea  aatfcaOeo:  da  la  brf  du 

ra^i«  11»  iala0T»  i  ta  ivcttwatiea  À' *  la 

'  caneerratton   des   tartafae  en  aawataafw, 

!  wéaeirtd  ne  wa  de  K  tanS»  Eoolwt^  msl- 

OnlM  ta  KtabU^ea  firaocjabe,  par  K  làeat 

MiMimat,  mi&taa  da  IiHrtoDltami— {Rn- 


!  TOJV  ( 


'■y 


AmXEOMW*  9014 


;  gterito  «a»tr.  ->  Qtaaett  da  g  ettatae  i30i.) 

^BOnr  Oe  im  dfeefsRBt  drMOiU  MAHme  dtoa 
<  ta&vanx  4»  restaaratkKT  i  eftcwer  atas  ta 
I  pértaa«tred«)TA]U»fAid$«Ile^caaitoi^fiinii 
;  deIcto(d»4ain1l<HB  rdadiv  d  ta  restxa- 

TBtiim  ai  i!  ta  consetvaltaB  des  tarraine  ani 
i  montagne,  présenté  aa  aon  de  M.  BatSeï 
I  Lonbet,  PnSnfeBtdatalteiliBfaaftaaçiiie,, 
I  pu  M.  hbmt  Moaaeot,,  aiiiitstrer  da  famca!- 

InrBi  —  ^atmfé  i  ta  eamnôssicm  dfe  Tagri- 

culture.)  

ANNSZK  H*  2015 


(aesstna  eitr.  —  SEaaca  dnS7  aetotae  iSfK.) 

VRflnsr  9E  iOl  dectenmf  rttmti  poilîqoe  des 

;  ttaTBwr  As  Kstsuctfcm  à  edieeiaer  «ans  ta 

ydrlmëtie  dk  Buac&-8iiqpdMeiiri]}rteiB);  en 

eiécattes  d«  taroi  du  4  arrH  ieez  retatfve  &  ta 
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MNSmnS  IP*  2016 

tSensioa  ûrtr..  —  Sûaae*.  ita  S  «étal  r«  iàt».) 

RAPPORT  faît  an  nom  de  ta  eominissne»  des',,- 
affaires  extérieures,  des  protéctoraits  et'  des,,' 
colonies,  chanjSê  <r6ianlinor  le  projet  de  loi, ,; 
adopté  par  le  Sénat,  portant  approbation  de  la  •  ' 
conTeatfoasiQiée  a  »am  ta  9  inar?  19M, 
entra  1»  Praace  aVIarSataee,  p»»r réglementer 
&  nouveau  ta  péek*  dans  les  eaux  froB- 
tiètea  des  deux  pays,  par  .M.  Eugène  Réveil- 
taoil,.d*^itt  Wi. 

Meairtfsani  ta  Olaaatae  dis  dtestaF  aitSt 
adeoM,  daas)  oa  ataaas  da' l^'iasax  ini^  m  pro- 
jet daU  déaaafrpaa  tattaro-Maaintatta»  «ars 
IfiOB  BaoeMrasaaflKnavaRfat  tas  deanfiStam- 
iMwa  ta  coanMlioD'  staaée  i  tacta  ta  'ZXddaein- 
bc»  ta»,  eatia  ta  IHvalltlaffa  anntaasa  tt  la 
CaafMétattaa  aadssei,  afijnmmxmCit  Boaaeau 
ta  pêcho  dans  les  eaui  froBlMnr  dis  deux 
pays. 

Ce  projet  datai  annkétè  aaaatis  ensuite  an 
Sénaf  }eS»iii»9  £Mr  (a»  147.  année  ISOI),  la 
etHasafestan  ataatarisie  «dnc^ia  de  "rWinitr 
tanaada  «uataBos   «raBkyics   eaactsnaaf.  e»- ': 
tataeadUpeàttaa»  dca^  arfSrita  f  ci  $4.  dk  ta  - 
eootwattaninaRDtssitB*  iiF«iCde 

Bb.  prdscBoa  «ta  eas  reowmpMS  étmt  ik  a  ' 
«VfiéâAta'ndeiBvtaaBWtsiwiaaBC  <ta  ta  Ms- 
wifca%«v  etwnrft  dBBaawBBuMifaaii  inHuna  -aaec 
ta  conseil  fédéral  4e  ta  CanKrfémtiesr  saiaie  ' 
pont  taiae  aaieaMi)r,daa»  tasMM  iiutaipr  w  là  ' 
csmmiastaB.  séautari^i^axrar^eaMa>t  d»93de^'' 
oeaibao  SUfL 

eesponnaiterfiiaai  itasati  «fr  tas  des»  Oas-"' 
TonMoteoe  aa  saal  sais  dTaeeerdiaewt  aii<ntar 
aa.  taxte  prinaiiT  de  nttàttA  <  «&  «  «tfe  de 
rtatldB  H  A»  BMfiRcattaB»  téfaadust  aax 
wes  de   ta  canuntastaw  sênatanota;  eK  paar  ' 
iosAror  dans  ta  cearaotie»  aaw  AsgaoMn  ' 
aaanlta  dtaUaé»  à.  lédN  ta»  œsdiliaaa  de 
nstrodualiaad»BDin«bse^aaes  Maaiaaaas  ' 
dwsi  ta  taa  l^aaao.  R  ttar  a  «bi*Mé,  rtfaa>e 

al  stoataraenS  an  aMnreaa  teata  d  naiange- 
BMOt  OB  ZZ  déceaAre  MV.  na» 
Taatien  aéfeév  dtebia„  s^ptâcotalt 
paar  râ^tnanentari  aomeaa  ta  plèbe- 
aaaa  faaetttaeKdMdeiixiagB  ^wiriae; 

Aa  QanBTeianaBeat  taaaipta  a.  ea 
BiitaaCd  m  Sénat.  taSI  auu»  detAtar;  Ir  psalet 
da  ta&  ^  «BO  JN>laD<  appootalieB  db  tmé' 
■evaeBe ooamiaooB.  ...    .  'i 

Is  Maai  anat  adefUi  dans  aa  s«ao«»  dil*« 
»  JntaiflOBv  ttt§nm  da  M  M»^me;.  ta  «aa-" 
Tanmoeatite  aaaaMtiàaasdêflMfatinH,.eaiae  ' 
référant  d  Fe^oad  desawtlfe  ^ai  a^tt  ilaMItai  " 
è  ta  cataabB»  des  dépataiT  en  aitaac  ttuDpi 
«tfasaéaat  --    r  -  <' 

McEstawCrnta»  eaHmisnsa/daa  adaitaa  w 
tèrtearaii  dea  aetaotaa«fl.|aM<d» 
8iÉrie«lafe«MBttan  at 
«eaédes.  Bottb  patcttiv  tas.  nwdWiganaaii  n)» 
portées  par  ta  nonaaaa  ta^«|.dattaairABMBi 

SesMTt  primitif,  a  rbonoeur  de  voos  propeoBE 
e  TDter  sans  modtflcitfion  neuTCile  Je  projetdc 
loi  tel  «m  Doaa  aeideat.  da  Séuai  et.  dont  V 
teneur  suit  : 

PBOffiT  VBUX 

Article  uuiguâ.  —  LePréûtkiat  de  :a  R^- 
bSoue  fmeé^  est  autMrîsi'  l^ratifle^  d^ n» V 
a  lieu,  A  ftÈve^eater  ta  cMveatian^sicMaa 
Paris,  ta  9  mars  1904,  ea^e  ta  PnoaM'  tt  ta 
Sôisaa,  pour  xd^^maeatfer  &  nevitam  ta  plKbe 
dana  tes  eaox  ftaatiérea  des  dBKxaajK. 

Itae  capte  aanMattane  de  OElta  cutcaViQ 
dem«iteia  «osexée  d  ta  présente  kiu 

RoTX,  — Itairta  «oarearfiei  amieadt  a&^foqlrt 
(tataia*lM& 


*9 


(1  Voir  Stoat,  tt-  iSS^  tl  HO,  aoitda  MHi 
Chambre  des  depdléBt  a*  l»i<^ 
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ANNEXE  N«  2017 


-  (Session  eztr.  ^  Séane«  du  88-octabro  1(I04.) 

PRaJET  DE  LOI  concernant  :  1*  la  régularisa- 
tion (lu  décret;  2*  l'ouTerture  et  l'annnlatioB 
de  crédiU  sur  l'exercice  1904,  au  titre  du  bud- 
get général  ;  3°  l'ovrertwra  de  oséditaau  titre 
des  budeets  annexes:  4*  l'onTerture  de  cré- 
dit* au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du 
17  février  1898,  présenté  au  nom  de  M.  Emile 
Loubet,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Rouvier,  ministre  des  finances.  (Rea- 
Toyé  ilt  la  commission  du  budget.) 


ANNEXE  N*  2018 


(Session  extr.  —  Séanc*  du  S8  octobre  190L) 

raOPOSlTlON  DE  LOI  portant  fixation  d'une 
'  '  majoration  de  servloet  effeotifii  k  accorder, 
à  titre  d'études  préliminaires,  aux  fonotion- 
naires  civils  proTenant  de  l'école  colo- 
niale, présentée  par  M.  Louis  Henrique- 
Duluc,  député.  —  (Renvoyée  à  la  commission 
des  aiTaires  extérieures,  des  protectorats  et 
des  colonies.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  son  rappport  n*  1898,  du 
t  juillet  dernier,  fait  au  nom  de  la  commission 
to  l'armée,  sur  un  projet  de  loi  présenté  par  le 
SouTemement  et  prévovant  une  majoration  de 
serrices  à  accorder,  &  titre  d'années  d'études 
préliminaires,  aux  officiers  du  commissariat  des 
troupes  coloniales  provenant  de  l'école  coloniale, 
le  rapporteur  s'exprimait  ainsi  : 

<  L  école  coloniale  a  pour  objet  de  préparer  k 
leurs  fonctions  spéciales,  non  seulement  des 
officiers  du  commissariat  des  troupes  colonia- 

-  les,  mais  encore  et  surtout  des  agents  pour 
tes  divers  services  de  l'administration  civile  en 
Jlfrique  et  en  Indo-Cbine  ainsi  que  des  magis- 
trats... Seuls  cependant,  les  officiers  du  com- 
missariat sont  appelés  à  bénéficier  de  la  majo- 
ration de  services  effectifs  prévue  dans  le  pro- 
jet de  loi  ;  les  fonctionnaires  civils  ne  paruci- 
pent  pas  à  cet  avantage,  bien  qu'ils  tuent  la 

'  même  origine.  On  chercherait  vainement  l'ex- 
plication de  cette  différence  de  traitement,  qui 
ne  peut  se  justifler  par  aucune  bonne  raison.  » 
Cependant  la  commission,  afin  de  ne  pas  alté- 
rer le  caractère  du  projet  qui  lui  était  soumis 
et  qui  avait  pour  but  de  compléter  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  juillet  1900,  portant  réorga- 
nisation des  troupes  coloniales,  ne  voulut  pas 
étendre  aux  fonctionnaires  civils  le  bénéfice 
des  dispositions  spéciales  que  le  Gouvernement 
avait  entendu  réserver  &  leurs  camarades  mili- 
taires. Elle  se  borna  à  signaler  particuliére- 
meiit  au  ministre  compétent  l'anomalie  cons- 
tatée, en  exprimant  l'espoir  que  celui-ci  vou- 

'  drait  bien  fixer  sa  bienveillante  attention  sur 
eé  point. 

La  présente  proposition  a  pour  objet  de  faire 
disparaître  cette  différence  de  traitement  et' 

'd'ODtenir  pour  les  fonctionnaires  civils  provp-, 
àvA  dé  l'école  coloniale  la  même  majoration 
de  services  effectifs,  à  titre  d'études  prélimi-, 
naires,  que  pour  les  officiers  du  commissariat 
colonial  sortis  de  ladite  école. 


HtSTORIQUB    DB    L'ACOLB  COLONIALB 

Son  organisation  et  son  fonctionnement. 
Son  double  bût. 

n  est  utile  de  rappeler  Ici,  en  quelques  mots, 
les  raisons  qui  ont  motivé  la  création  d'une 
torie  coloniale  k  Paris. 

De  1885  k  1889,  cette  école,  sous  le  nom  d'é- 
cole cambodgienne,  fut  un  collège  de  jeunes  in- 
digènes (Cambodgiens,  Siamois,  CMMMliinois, 
Africains).  L'idée  mère  de  cette  création  était 
d'attirer  en  France  des  jeunes  indigènes  qui 
:i|Wta  slétre  imprégnés  de  notre  civilisation- at 
de  nos  idées,,  devaient-  s'en  .retourner  au  oiil|9u  i 
da  leurs  compatriotes,  pour  leur  faire  connaître 
et  aimer  la  France.  L'idée  était  juste,  mais  eUe 
Éflit  pour  corollaire  évident  cette  autre  pensée,  < 
■an  moins  vraie,  qp'il  faut  aux  colonies  fran- 
laises  des  administrateurs  français''^  que  l'é- 


cole coloniale  doit  s'appliquer  surtout,  à  former 
ces  administrateurs.  C'est  sous  cette  double 
Inspiration  que  l'école  coloniale,  ayant  organisé, 
k  cdté  de  la  section  indigène,  une  section  fran- 
çaise beaucoup  nlus  nombreuse  et  plus  impor- 
tante, a  été  dénnitivement  inslitiiee  en  ecSld' 
d'application  de  l'Etat  par  les  décrets  du  23  no- 
vemore  1889.  Son  organisation  administrative 
et  financière,  son  fonctionnement,  les  program- 
mes de  son  enseignement  ont  été  modifiés  au 
fur  et  k  mesure  des  progrès  de  notre  colonisa- 
tion et  des  procédés  de  l'art  colonial  par  les 
décrets  du  2  avrU  1896, 30  juillet  1898,  26  jan- 
vier 1899,  22  février  et  2  décembre  1902  et 
25  mars  1904. 

L'école  coloniale  se  différencie  nettement  des 
facultés  et  hautes  écoles  où  les  étudiants  de- 
meurent livrés  k  eux-mêmes  jusqu'à  l'échéance 
annuelle  des  examens  et  sont  absolument  maî- 
tres de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  les  cours.  Au 
contraire,  les  élèves  de  notre  école  sont  astreints 
k  l'assiduité  contrèlée  et  4  une  discipline  sé- 
vère. L'organisation  intérieure  est  calquée  sur 
celle  des  grandes  écoles  du  Gouvernement;  des 
examens  et  des  interrogations  portant  sur  un 
grand  nombre  de  matières  très  variées  sont 
répartis  dans  tout  le  cours  de  l'année,  de  ma- 
nière k  tenir  les  élèves  instamment  en 
baleine  ;  enfin  des  exercices  militaires  complè- 
tent l'enseignement  technique  qui  prépare  de 
la  façon  la  plus  efficace  aux  carnères  adminis- 
tratives. Pour  terminer  cette  esquissé  générale 
des  principaux  caractères  de  rinstitution,  il 
convient  d'ajouter  que  l'école  coloniale  a  été 
déclarée  école  d'Etat;  qu'elle  perçoit  des  droits 
d'inscription  ;  qu'elle  est  reconnue  dans  toutes 
les  lois  de  finances  depuis  celle  du  17  juillet 
1889;  enfin  que  l'Etat  ne  lui  accorde  que  des 
aides  insignifiantes. 

L'école  coloniale  a  pour  but  de  préparer  k 
leur  carrière  future  les  jeunes  Français  résolus 
i  porter  leur  activité  aux  colonies,  soit  comme 
commerçants  ou  colons,  soit  au  service  de 
l'Etat.  En  ce  qui  concerne  le  service  de  l'Etat, 
elle  est  destinée  à  recruter  différentes  adminis- 
trations coloniales.  L'école  comprend  quatre  sec- 
tions administratives  : 

1°  La  section  du  commissariat  des  troupes 
coloniales.  La  commission  de  l'armée  a  déj&  eu 
l'occasion  de  s'occuper  des  officiers  du  com- 
missariat sortant  de  l'école  coloniale  au  sujet 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement 
et  rappelé  plus  haut  ; 

2<>Les  carrières  indo-chinoises  (administra- 
teurs des  services  civils,  contrôle  des  doua- 
nes] ; 

&>  Les  carrières  africaines  ; 

4*  L'administration  pénitentiaire. 

Ce  sont  les  élèves  des  trois  sections  admi- 
nistratives autres  que  celle  du  commissariat 
que  vise  la  présente  proposition.  Les  omplois 
et  fonctions  auxquels  les  élèves  brevetés  sont 
appelés  aux  colonies  sont  :  la  magistrature,  le 
corps  des  administrateurs  coloniaux,  le  person- 
nel des  secrétariats  généraux  et  les  emplois 
spéciaux  à  l'Indo-Chine  et  à  l'Afrique.  Pour 
obtenir  l'accès  de  ces  diverses  carrières,  les 
élèves  de  l'école  coloniale  sont  astreints  à  un 
concours  de  sous-àdmissibilité  et  d'admissibi- 
lité k  l'école  portant  sur  des  études  de  droit,  de 
gëognukhie  générale,  d'histoire  de  la  colonisa- 
tion et  de  langues'  vivantes^  Les  candidats  dé- 
finitivement admis  à  l'école  suivent  des  cours 
généraux  comprenant  la  politique  coloniale,  le 
régime  .éQpnoniiqii^.  colonial  français  et  étran- 
ger, l'organisation  administrative  des  colonies 
françaises;  le  droit  administratif  colonial,  la 
science  financière,  les  productions  coloniales, 
la  topographie,  etc.,  leur  sont  aussi  largement 
et  excellemment  enseignés.  La  durée  des  cours 
généraux  est  de  deux  années.  En  outre,  cha- 
cune des  quatre  sections  administratives  a  ses 
cours  de  préparation  théorique  et  pratique.  Tel 
est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  double  but  pour- 
suivi par  l'école  : 

Enseignement  des  sciences  coloniales.  —  Re- 
crutement des  services  coloniaux. 

Voyons  maintenant  les  résultats  obtenus  : 

RiSCLTATS  OBTmnjS 

I       .  Crite  aeluede.  "     .. 

Déjà  dans  son  rapport  du  9  juillet  dernier,  la 
commission  de  l'armée  a  donné  quelques  chif- 
fres sur  le  recrutement  des  divers  services  co- 
lo'niaux  par  l'école  coloniale^  Des  renseigne^ 
mènts  complémentaires  pcrmett'ejit .  de  pro- 
duire des  chiffres  encore  plus  précis.  L'école  a 
fourni  jusqu'à  ce  jour  334  brevetée  sur  0S4élèTes 


passés  dans  les  sections  admiùisfratives  r», 
334  brevetés  sont  entrés  :  98  dans  les  servirp. 
de  l'Indo-Chine,  64  en  Afrique,  40  dans  lesdirw 
lions  et  administrations,  17  ont  eu  des  sllna 
lions  dans  liadustrie  privée,  ou  sont  en  kZV 
"ïïtwrremploi.  _.  '^^' 

De  ce  qui  prétède,  il  Importe  de  reteofimi  " 
sur  le  total  de  334'  brevetés  fournis  par  l'école 
il  y  en  a  seulement  115  dans  le  comraissariS 
des  troupes  coloniales  et  219,   c'est-à-dire  le 

glus  grand  nombre,  dans  les  autres  carrières 
e  qull  faut  retenir  encore,  c'est  que  les  uds 
et  les  autres,  civils  et  militaires,  ont  donné  la 
même  somme  de  travail  préparatoire  pendant 
leur  séjour  k  l'école,  après  avoir  fourni  les 
mêmes  garanties  de  savoir  et  justifié  des 
mêmes  titres  universitaires,  avant  leur  admis- 
sion. 

A  ce  point  de  vue  déjà,  toute  différence  de 
traitement  est  et  demeure  injustifiable  et. 
tout  comme  les  officiers  du  commissariat,  les 
autres  fonctionnaires  provenant  de  l'école  doi- 
vent être  appelés  k  bénéficier  de  la  majoration 
de  services  prévue  pour  les  premiers,  i  titre 
d'années  d'études  préliminaires. 
Mais  il  nous  a  paru  opportun  de  rechercher 

Suelle  est  l'impression  produite  par  ces  ÎOO  (onc- 
onnaires  dans  les  colonies  où  ils  ont  servi? 
A  cet  égard  l'opinion  est  unanime  ;  en  Indo- 
Chine,  en  Afrique,  on  s'accorde  à  reconnaître  la 
supériorité  de  nos  brevetés,  leurs  qualités  de 
discipline,  leur  indubitable  valeur  morale 
éprouvée,  leur  culture  intellectuelle.  Faut-il 
rappeler  ici  ce  qu'écrivait  l'honorable  M.  Etienne, 
en  1901,  quand  il  disait  qu'il  s'est  constitué, 
depuis  une  dizaine  d'années,  sous  l'impulsion 
do  l'école  coloniale,  bti  corps  d'administrateurs 
civils  et  militaires  digne  de  sa  mission,  le  plus 
actif  et  le  plus  dévoue  qui  soit.  Ce  témoignage, 
sous  la  plume  de  notre  émlnent  collègue  a  une 
signification  particulière. 

Tous  méritent  donc  la  même  sollicitude  des 
pouvoirs  publics,  et,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  fai- 
sait remarquer  le  rapporteur  de  la  commission 
de  l'armée,  «  les  uns  et  les  autres  n'ont-Ils  pas 
dû.  pendant  leur  période  de  service  auicolo- 
nies,  affronter  les  rigueurs  et  les  dangers  des 
mêmes  éléments?  N  ont-ils  pas  payé  leur  tribut 
k  la  maladie  et  k  la  mort,  tous  avec  la  même 
abnégation  et  dans  une  proportion  sensible- 
menf  égale  »? 

Ot,  ce  principe  d'égalité  paraît  avoir  été  mi- 
connu  depuis  quelque  texnps;  des  abus  ont 
même  été  commis  et  l'école  coloniale  traverse 
actuellement  une  crise  que  l'honorable  M.  Du- 
bief  a  qualifiée  d'inquiétante,  dans  son  rapport 
sur  le  budeet  des  colonies  en  1904.  Des  mesures 
urgentes  simposenl  pour  remédier  k  ce  déplo- 
rable état  de  choses. 

Aux  termes  mêmes  des  règlements  constitu- 
tifs de  l'école,  les  deux  tiers  des  vacances  de- 
vaient être  réservées,  dans  les  fonctions  colo- 
niales, aux  élèves  brevetés  ;  or,  en  Indo-Cbine, 
notamment,  des  règlements  locaux  ont  prescrit 
les  promotions  par  parties  égales  entre  les 
élèves  sortant  de  l'école  et  les  commis  de 
1"  classe. 

Toujours  aux  termes  des  décrets  organiques, 
les  jeunes  gens  sortant  de  l'école  coloniale  ne 
doivent  pas  entrer  dans  les  emplois  inférieurs; 
c'est  sur  U  foi  de  ces  règlements  et  des  pro- 
messes formelles  faites  par  le  Gouvernement 
?ue  les  candidats  se  sont  soumis  jusqu'ici  aux 
preuves  du  concours  d'entrée,  convamcus  que 
les  chefs  des  administrations  locales  applique- 
raient fidèlement  les  règlements  dont  l  obser- 
vance s'iiiipuse  à  tous,  les  élèves  de  cette  école 
ayant  payé  leurs  droits  d'inscription  et  consenti 
i  satisfaire  au  programme  écrasant  d'études 
qu'est  celui  de  l  école  coloniale.  Nous  avons  le 
regret  de  constater  que  leur  légitime  attente  a 
été  dOçuc.  U  serait  loisible  de  citer  des  noms 
d'anciens  élévos  de  l'école  qui  ont  dû  'accepter 
des  emplois  inférieurs  k  celui  de  stagiaire  et, 
par  contre,  en  Indo-Chine,  on  pourrait  énumi- 
rer  avec  leurs  noms  les  employés  qui,  n'étant 
pas  sortis  de  l'école  coloniale,  ont  p&  se  faire 
nommer  administrateurs  stagiaires,  titre  crée 
uniquement  pour  les  élèves  de  cette  école  et 
qui  aurait  dû  leur  être  réservé.  ,  . 

C'est  en  Indo-Chine  assurément  que  les  abus 
les  plus  criants  ont  été  commis.  En'  dépit  de  If 
raison  d'être  même  de  l'école  coloniale,  les 
tableaux  d'à v^eement  pour,  le  grade  d'admf- 
nistrateur  de  5*.  classe  des  services  civils,  grade 
auquel  aspirent  coneurremmeot  les  stagiaires 
provenant  de  cette  iaslitutioa  et  les  commis 
Lôéàûx,  donnent -au  .total,' de  1900  &' '1908,  en 
^  tableaux,  t3  stagiaires  promus  pour  71  corn* 
miè.  Nous  né  pouvons  que  signaler  ici  au  m^; 
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Annexe  n*  2018  {Suile). 

niitre  compétent  dsiis^uèl  regrettable  oubli  lé 

-  ÉMTenieinent  de  l'Indo-Gliine  parait  tenir  les 
iéerets  les  plus-  formels. 

-  De  ces  abus,  il  est  résulté  ce  que  des  hommes 
pins  Tigiiants  auraient  bien  du  prévoir.  Il  de- 

■  ^tontde  Plug  eg  ply!?  notQice  qua  de»,  études 

-  Mniment  momsToagues,  moins  ardues,  moins 
CoAteuses  que  celles  de  l'école  coloniale  cou- 

'  taisent  beaucoup  pins  rapidement  anx  fon&r 
lions  ambitionnées  dans  nos  possessions  d'outré- 
awr.  L'école  coloniale  tend  ainsi,  de  plus  en 
pins,  &  n'être  plus  que  le  refuge  de  quelques 
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Jet,  un  fait  unique  peut-être  dans  l'histoire  mo- 
derne de  l'administration  française.  Ainsi  que 
'l'a  s^nalé  M.  Dubief,  dans  son  rapport  déjà 
dté,  il  se  prépare  une  grève  de  futurs  fonc- 
■  tioBBùres  coloniaux.  Le  nombre  des  élèves  de 
récole  va  sans  cesse  en  diminuant  :  les  de- 
'  aiaades  d'inscription,  pendant  l'année  scolaire 
19IK-1903,  se  sont  élevées  au  chiffre  total  de  80; 
pnis  elles  se  sont  abaissées  au  chlITre  de  fô, 
46  candidats  s'étant  seulement  présentés;  enOn 
les  épreuves  ont  réduit  à  14  le  nombre  des 
élèves  re^us  à  l'école,  alors  que  le  chilfre  des 
>ltce5  mises  A  leur  disposition  ét^t  de  36. 

MBSUHBS  PROPOSiSS 

MakratiOH  de  êenHcet  effectif»  à  accorder,  à 
aire   d'annéei   d'étudeg  préliminaires,    mu 

■  fmelioimaires  civils  provenant  de  ficole  colo- 
niale. 

Ces  chiffres  sont  suffisamment  éloquents  et 
témoignent  des  abus   graves  qu'il  est  temps 

■  4'enrayer  dans  l'intérêt,  non  seulement  de 
l'avenir  de  l'école  coloniale,  mais  de  son  exis- 
tence même. 

11  appartient  tout  d'abord  ft  M.  le  ministre 

dw  'colonies  de  rappeler  les  administrations 

iMales  au  respect  des  droits  acquis  et  à  l'obéis- 

1  nnce  anx  règlements.  Mais  ce  rappel  serait 

Insuffisant,  à  l'heure  actuelle,  pour  effacer  le 

I  dserédit  inii  est  r^ulté  des  procédés  dénoncés 

•  «Messus.Il  faut  encore  quelque  chose  déplus 

yoor  raviver  les  sources  qui  alimentent  l'école 

coloniale.  C'est  ce  que  le  Gouvernement  parait 

avoir  déjà  compris,  en  élaborant  le  projet  de  loi 

sur  les  majorations  de  services  effectifs  à  ac- 

eerder    aux    officiers    du    commissariat    des 

'tnapes  coloniales  sortis  de  cette  école.  Mais 

ce  projet,  adopté  par  la  Chambre,  doit  être 

complété  par  d'autres  dispositions,  puisqu'une 

wole  catégorie  d'élèves,  et  la  moins  nombreuse, 

est  appelée  seulement  à  bénéficier  de  cette 

.fltesnre  équitable.  11  convient  d'étendre  cette 

B«)oraUon  à  tous  les  fonctionnaires  civils  pro- 

vwant  de  l'école  coloniale,  et  il  a  été  démontré 

qae  leurs  droits  et  leurs  mérites  sont  égaux  et 

futls  sont  dignes  de  la  même  sollicitude. 

Une  demière«onsidération  milite  en  leur  fà- 
wnr.  A  l'heure  actuelle,  Il  est  imposé,  dans  les 
diverses  colonies,  aux  anciens  élèves  de  l'Ecole 
.  an  stage  correspondant  à  un  grade  et  à  un  ré^ 
ghne  spéciaux.  Dr,  les  grades  des  diverses  hié- 
melties,  obtenus  1  la  siiité  de  ce  stage,  sont 
«taz-iiAmes  des  grades  de  stages  il  y  a  dohci 
,  wUtle  emjploJ,  et  ce  double  emaloi  n'«st,  en 
xiliai.gn'iia  prétexte  ^poiir  retarder  Tassimila^ 
.iMi  «tfaitane^ment  des  foncâonnaires  issus 
.  et  récole.  M  mesure  proposée  aura  dotac  pour 
,  «adbMHiDce,  •n'.pi'ettâs»fitui,  a»  MtabUr'nga-' 
* B6«int0lèsdl«Ms«s  seettofW «é  l'écOlcf,  «osa- 
Mad  Heu  d'entraîner  la  suppression  d'un  stage 
icttf  et  inutile.  En  troisième   Ueu,  la  maiora- 
tioo  de  services  accordée  à  cette  catégorie  de 
lipetionnalres  leor  permettra  d'arriver  dans 
Inra  colonies  de  destination  avec  un  certain 
tapips  de  services  à  leur  actif.  Par  ce  moyen, 
fli  pourront  lutter,  avec  quelque  chance  de  suc- 
cte,  contre  l'ancienneté  acquise  aux  employés 
'"i  «aeiennes  formations,  et  les  administra- 
is coloniales  pourront  i4»pliquer  les  décrets 
I  crainte  d'éveiller  désormais  des  suscepti- 
an^iaiostiaées. 

Imu  béDëflce  des  observations  qui  précédent, 
M  rHeaneur  de  vous  soumettre  la  proposition 
bWfuisuit:  '^ 

^;  pro^ojehuon  D^E  LOI 

Jrtlele  tmique.  —  H  est  décompté  aux  fonc-' 
.■■ntlrea  civils  provenant  de  l'école  coloniale: 
'MU  années  de  services  èifeCtlfs,  à  titré  d'an-' 
JMS d'études  préliminaires,  au  moment  deleur 
^••râe  de  eette  école.*-  -'  '  -   «     -  -•---■• 

I  àÊomxmk.  —  S.S.liN)à.  ^  12  mars  1906. 


(Session  éxtr.  — .'Sésmci»  çlu.  28  (içtpbre  Mf>!kï. , 

PROPOSmON  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  ml- 
.  nistre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire dé  HXffm.  Ir.  airaat'  liolMut  dH' «isi^ 
en  aide  aux  ouTriers  mineun  de  Pontoéàa 
(llle-et-Vilaine),  victimes  d'un  chômage  forcé, 
présentée  par  M.  Le  Hérissé,  'député.  —  (Ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.) 


ANNEXE    N*  2020 

(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  1904.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  à  modifier 
l'article  Si  du  règlement  de  la  Chambre  dea 
députés,  présenté  par  MH.  Delory,  Allard, 
Bouveri,  Chauvièrc,  Paul  Constans  (AUier), 
Jules  Coûtant  (Seine),  Deieante,  Jacques  Du- 
four.  Piger,  Marcel  Sembat,  Thivrier,  Edouard 
'Vaillant,  'Walter,  députés.  —  (Renvoyé  à  la 
commission  du  règlement.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  après  les  incidents  qui  ont  été 
portés  à  la  tribune  dans  la  séance  du  3  no- 
vembre, nous  prions  la  Chambre  de  compléter 
son  règlement  par  les  dispositions  suivantes  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Article  unique.  —  L'article  84  du  règlement 
est  complété  comme  suit  : 

«  Après  les  mots  :  ■  il  dépose  son  bulletin  •, 
ajouter  ceux-ci  :  >  qui  devra  être  signé  par  lui 
ou  par  son  mandataire. 

«Encecas,  le  nom  du  mandataire  devra 
être  communiqué  d'avance  au  président  de  la 
Chambre.» 

U  est  ajouté  au  même  article  le  paragraphe 
suivant: 

«  Après  l'adoption  du  procès-verbal-,  les  bul- 
letins sont  détruits.  • 


ANNEXE  N«  2021 


^Session  extr.—  Séance  du  3 novembre  1904. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  :  1*  à  assurer 
aux  employés  d'octroi  licenciés  à  la  suite  de 
la  suppression  des  octrois  une  indemnité  de 

~  Ucenoiemeât  ;  2*  à  Imposer  aux  villes  pour- 
vues d'un  octroi  l'organisation  de  caisses  de 
retraites  en  faveur  des  employés  d'octroi, 
i»ésentée  par  M.  Albert  Congy,  député.  — 
(Renvoyée  à'  là  commission  des  octrois.)  ' 

•    ^      BXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  question  .de  la  suppression  des 
oUntaj  depuis  longtemps  pendante,  est  déjà 
réalisée  dans  plusieurs  villes,  notamment  à 
I^on,  et  en  cours  de  réalisation  dans  d'autres 
villes  comme  Montauban  et  Bar-sur-Aube.  Sun 
1,506  villes  à  octroi,  depuis  le  vote  de  la  loi  sur 
le  dégrèvement  des  .boissons  .hygiéniques, 
7  villes  ont  supprimé  entièrement  leur  octroi, 
entre  autres  :  Lyon,  Amboise,  Argenteuil,  Sa- 
lins, etc. 

Il  reste  donc  1,601  villes  à  octroi. 

Plusieurs  ont  fait  une  tentative  de  suppres- 
sion, mais  leurs  taxes  de  remplacement  ont  été 
reletées  par  la  Chambre.  Ce  sont  les  villes  de 
Lille,  de  Roubaix,  Dijon,  Troyes,  Chaumont,  etc. 

Enfin,  deux  sont  en  instance  de  suppressions  : 
Montauban  et  Bar-sur-Aubé. 

Préoccupé  à  juste  titre  de  la  situation  que  la 
suppression  des  octrois  allait  lui  créer,  le  nom- 
bretiz  personnel  '  des  employés  d'octroi  's'est- 
groupé  dans  une  vaste  fédération  pour  examiner! 
ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour.déf^ndïe.  les 
camarades  menacés  de  perdre  "lélir  gagne-pstin  j 
et  ppur  assurer  le  sort  de  leurs  familles.  . .  t 
:  '  Là  Chambre  eomprendra  que  la  supprossiopl 
de  l'dctroi  de  -Lyon-  légitima  loi  ioqutéUtdès  &a  : 


- 12: 

Îm  corporation  si  Intéressante  des  employai 
d  octroi  qui  '  sont  en'  somme,'  quoique  au  ser- 
vice des  villes,  les-  auxiliaires  de  l'Etat  dans  lo 
recouvrement  de  f  impôt.  Et  à  ce  titre  l'Etat  n« 
peut  se  désintéresser  de  leur  sort."  -  - 
— lie-fédéwHieir' des  eiuplutés  dDtïtfol,  qui  ne 
peut  oublier  que  près  de  300  de  ses  camarades 
ont  été  licenciés  à  Lyon  après  la  suppression 
dei'ofitroi,  sait  quelles  misères  leurs  famlllej 
ont  dû  endurer  et  elle  a  lo  devoir  de  se  préoc- 
cuper très  sérieusement  d'apporter  un  reméd» 
à  cette  situation.  11  lui  a  fallu  chercher  les 
moyens  d'éviter  lo  retour  de  ces  misères  pour 
les  employés  d'octroi,  dont  l'emploi  serait  sup- 
primé dans  l'avenir.  '  •-«'^'  • 

A  cet  effet,  la  fédération,  qui  compte  plus 
de  quinze  mille  adhérents  dans  toutes  les 
villes  de  France  qui  ont  un  octroi,  a  provoqué 
dans  différents  congrès  une  discussion  très 
sérieuse  sur  les  Tevendicatiûns  générales  qu'il 
y  aurait  lieu  de  soumettre  aux  pouvoirs  pu- 
blics, qui,  seuls;  peuvent  garantir  le  per- 
sonnel dé  l'octroi  contre  lés  incertitudes  de 
l'avenir. 

C'est  dans  le  congrès  tenu  à  Dijon  on  1901  par 
les  délégués  dé  la  fédération  des  employés  d'oc- 
troi de  France  que  furent  arrêtés  les  termes 
de  la  requête  à  présehtèr  au  Parlement. 

Le  14  novembre  1901,  une  délérâition  du  con- 
seil fédéral  remettait  au  Palals-Boûrbon  cette 
requête  entre  les  mains  de  M.  Gorvais,  député 
de  la  Seine,  qui  recevait  là  délégation  assisté 
d'un  certain  noinbre  de  ses  collègues. 

Les  délégués  obtinrent  dos  députés  présents 
la  promesse  que  leur  requête  serait  transformée 
en  proposition  de  loi. 

Cette  proposition  dé  lot  n'a  Jamais  été  dépo- 
sée sur. le  bureau  de  la  Chambre  et  j'ignore 
quel  en  est  le  motif.  . 

Couflant  dans  la  promesse  qui  lui  était  f^iito, 
et  pour  donner  plus  de  force  à  la  proposition 
de  loi  qui  allait  être  déposée,  lo  consoil  fédéral 
décida  d'organiser  un  vaste .  pétitionnemeut 
dans  toutes  les  villes  à  Octroi  de  Fràpce.,, 
^Cette  pétition,  recouverte  dé  plus  do  upuzo 
'mille  signatures',  fut  déposée  sur  le  buréa'ù  do 
la  Ghanibre  par  M.  Adrien,  Vëber  et'rehvoy^ée  à 
la 7=  commission  des  pétitions  qui iriochargoa 
du  rapport.  .  . 

Avant  de  conclure,  Ju  voulus  m'oi)^ourer  de 
renseigneniienls  -sérieux,,  afin  dé  m'as'sùrer  du 
bien  fondé  des  revendications  du  'personnel  do 
l'octroi,  et  pour  savoir  aussi  dans  quelle  ihesuro 
11  serait  possible  .aii  Parlement  de  liii  donner 
satisfaction  si  ses  revendications  étaient  re- 
connues Justes. 

Après  étude  approfondie  de  la  question,  J'ai 
pu  me  convaincre  do  la  nécessité  qu'il  y  a  pour 
le  Parlement  de  régler  la  situation  des  em- 
ployés d'octroi  dans  le  cas  de'suppression  dans 
une  ville  quelconque  et  de  donner  suite  &  leurs 
revendications  dans  ce. qu'elles  ont.  de  légi- 
time et  dans  la  mesure  dos  ressources  budgé- 
taires des  villes  pourvues  d'un  octroi. 

La  conclusion  naturelle  qui, .s'imposait  au 
rapporteur  et  à  la  7*  commission  des  pétitions 
était  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commis- 
sion des  octrois  en '  appelant  son  attention  sur 
llntérêt  tout  :paf ticuUer  de  la  pétition  des  em- 
ployés d'octroi  de  Ifrance  et  sur  l'-urgenob  qu^l 
y  avaità  régler.leur  siluaUon. avant  que  d'autres 
suppressions  d'octroi  viennent  Jeter  ude  nou- 
velle perturbation  dans  les  làuiilles  des  .nin- 
ployés  d'octroi..  >   • 

La  7°  commission  des  pétitions  n^a pas  snan- 
qué  à  son  devoir  ni,  ou  son  noih,  j'ai  déposé 
des  conclus.ioqs  .dans  ce  sens, 
.  Mais,  poiir  essayer  d'obvier  aux  lenteurs 
Inévitables  du  régime  parlementaire,  J'ai  cru 
devoir  prendre  l'Initiative  de  déposer  une  pro- 
position de  loi  en  faveur  des  employés  d'qctroL 
Cette  solution  m'a  semblé  d'éutant  plus  utile 
que  les  villes  de  Montauban  et  do  Beauvais 
étudient  en  ce  moment  la  suppression  do  leurs 
octrois  et  il  est  de  toute  nécessité  que  la 
Chambre  connaisse  dès  maintenant  quelles  sont 
les  revendications  de  la  fédération  dos  em- 
ployés d'octroi  de  Francepour. qu'elle  soit  mise 
a  même  de  les  exan|iiaer  lo'rsqu  on  lui  soumet- 
tra un  projet  dé  suppèe$s{On  d'octroi  dans  une 
ville  quelconque. 

Je  sais  que  notre  cotKgue  M.  Capèran,  maire 
de  Montauban,  se  préoccupe  de  la  situation  qui 
serafaite  aux  employés  d'octroi  dans  son  projet 
de  $Ui>pr^sioa  et  on  peut  lui  faire  confiance 
à  cef  eg'ard;  ipais  il  pourrait  .n'en-  être  pas  de 
même'danV'bçFfr^autre  ville.  II  importe  dêaio 
qu'une-  décisioh^ég islative  intervienne  leplua 
Tanâftpnpnt.pô^b^  pour  (Ixer  lés  ompkiyéfi 
'd'octrois  tut- les ■  (fi-Oits'qu'îrs  posséderont'  a* 
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mc»nent  où  la  ville  dans  laquelle  Us  ^erefoA 
Tiendrait  &  sappiimer  leur  emploi:  ilt  àt  {ss 
rassurer  sur  tes  conséquences  de  ces  suppres- 
sions. 

Je  n6  saurais  mieœt  traduire  TàhxienEe  at- 
tente de  )a-«orporation  dés  employas  d'octroi 
que  ne  l'a  (ait  iL  lOramont,  délégué  de  Mar- 
seille, dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  en  eon- 
0és  tenu  é  limoces  cène  année  où,  après  airoir 
enumérè  toutes  les  déaaarcbes  vaines  faites 
depuis  trois  ans  par  la  fédératioa  pour  faire 
aboutir  les  revendlcaAoBs,  il  ajoutait  : 

«  Dans  ces  conditions,  }e  tous  demandera^ 
au  nom  de  tons  ceux  dont  nous  sommes  les 
mandataires,  s'il  ne  serait  pas  urgent  d'accen- 
tuer nos  démarcbes  pour  faire  mettre  au  phis 
tM  en  discussion  les  articles  de  notre  lequéta 
du  13  octobre  190L  Uesseace  même  des  reven- 
dications que  nous  y  avons  si  reepeetneuee- 
ment  mais  si  sincuement  exposées  nons  en 
fait  un  devoir.  Jlndiqnerai,poar  mémoine,  que 
c'est  dans  ce  but  primordial  que  la  fédératioa  a 
été  créée.  Mais  là  où  le  m'aH>esantis,  ctaers  ca- 
marades, c'est  sur  la  fuite  du  temps  qui,  mal- 
gré les  dévouements  rencontrés,  nous  réunit  i 
ce  quatrième  ooacrés  sans  avoir  calmé  nos 
soucis,  terminé  nos  craintes,  sans  seulement 
avoir  un  peu  détouné  de  nos  têtes  cette  antre 
épée  de  Damoclés  non  moins  redoutable  que  la 
première,  n  est  vrai  que  depuis  lors  de  nou- 
velles suppressioiis  n'ont  pas  Mé  faites,  et  par- 
tant, de  nouvelles  misères  ne  sont  pas  venues. 
Mais  qni  oserait  certUer  ici  qne,  pour  ne  ns 
s'être  produites  hier,  elles  ne  snrgirout  pas  de- 
main, et  qu'à  ce  ]en  de  patience  étemelle,  nous 
n'en  arriverons  pas  4  vivre  les  heures  déce- 
vantes qu'ont  vécues  nos  cbers  camarades  de 
Lyon. . . 

•  C'est  pour  les  évitM',  que  nons  en  appelons 
plus  que  Jamais  i  la  pensée  vigilante,  au  éé- 
vDuement  inlaseiMe  du  président  et  des  mem- 
bres du  conseS  fédéral,  et  que,  recourant  à 
notre  action  commune,  nous  nons  retouroons 
une  nonveBe'fols  vers  la  solHcitude  des  pou- 
voirs publies.  C'est  praftondément  ému  par  raKa 
toujours  subsistant  de  nos  avenirs  que  nous 
formulons  la  propo^en  suivante  t 

«  Confiants  dans  lés  sentiments  de  Justice  et 
d'équité  des  pouvoirs  pubHcs,  tes  membres  du 
congrès  de  la  fédération  des  employés  d'octroi 
de  France,  réunis  k  Linx^es,  sâTle  des  confé- 
rences, soliiciteBt  rentente  et  Tappui  des  repré- 
sentants de  leurs  circonscriptions  respectives 
pour  hâter  —  an  sain  de  la  commission  qui  en 
est  aetueUement  chargée  —  l'enunen  et  la  so- 
lution de  leur  reqnéte  du  13  octobre  ISOl,  trans- 
formée en  projet  de  loi.  »  Aucune  proposiSon 
de  loi  n'a  été  d^osée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

La  Cbamtoe,  f  en  suis  eenvaineu,  ne  restera 
pas  sourde  aux  appels  de  la  fédératiMi  des  em- 
ployés d'octroi  aussi  Justes  dans  le  fond  que 
modérés  dans  la  fome. 

Il  appwtiendra  à  la  «ematf ssion  des  oetriris, 
saisie  des  condasions  fevorables  de  la'T*  owa- 
mission  des  pétitions  ti,  de  la  présente  prMosi- 
tion  de  loi,  de  soamettre  &  la  Chambre  un  kfcto 
définitif  sur  lequel  elle  pourra  se  prtmoBcer 
assex  r^Mement. 

Peur  netra  part,  nons  nens  bornons  à  lui 
formuler  aussi  clidrement  que  possible  dans 
cette  proportion  de  M,  les  revan«eations  pré- 
sentées soDs  forme  de  pétition  par  la  fédératioa 
des  employés  d'octroi,  en  exprimant  l'eflMir 
qu'elles  soient  examinées  avec  tout  rintérét 
qu'elles  compeitent. 

niDPOSITION  DE  LOI 
Oid€>nnMé  de  lieencimmt. 

Art  1*'.  —  En  cas  de  suppression  des  octrois 
dans  les  villes  qui  en  som  actuellement  pour- 
vues, les  villes  seront  tenues  de  donner  aux 
•nÛMyés  d'octroi  liœaciés  une  indemnité  cal- 
enlée  d'après  leurs  années  de.  services  depuis 
leur  entrée  comiae  stagiaires  ou  comme  auxi- 
liaires. 

Art  2.  —  L'indemnité  qui  leur  sera  alloué  ne 
pourra  être  inférieure  à  deux  mots  de  traite- 
ment après  deux  années  4e  services.  Elle  s'<|ug- 
mentera  d'un  demi-mois  de  traitement  pour 
chaque  année  en  sus;  mais  elle  ne  pourra  s  éle- 
ver a  plus  de  six  mois  de  traitement  quelle  qu|B 
soit  la  durée  des  services. 

Art.  3.  —  Lors  de  la  suppression  des  octrois, 
les  vlUes  devront  réserver  Ipus,  les  emplois,  dg- 
poniUes  dans  les  services  municipanx  aqx,,4W' 
yloyés  d'octroi  qui  seraient  aptes  aies  remplir. 

Ceux  qui  seront  appelés  unnfidiatement  à 


ûfae  autre  fonction  municipale  n'auront  pas 
pas  droit  i  nodesMaité'de  licenciement. 

Art.  4.  —  tes  postes  qui  deviendraient  va- 
cants dans  l'avenir  seront  attribués  de  pr6fé- 
rence  aux  employés  d'octroi  licenciés. 

Création  de  eaistes  de  retrûites. 

Art.  5.  —  Les  viUes  qui  n'ont  pus  encore  or- 
gukisé  de  caisses  de  retraites  en  faveur  des 
employés  d'octroi  sent  tenues,  trois  mois  après 
la  promulgatiofi  de  la  présente  loi,  de  procéder 
à  la  création  d'une  caisse  de  retraites. 

Art.  6.  —  Les  caisses  de  retraites  des  employés 
d'octroi  seront  alimentées  par  une  retenue  opé- 
rée sur  le  traitenjent  des  employés  et  dont  le 
montant  sera  fixé  par  une  délibération  du  con- 
seil munieipaL 

Art.  7.  —  Les  villes  pourvues  d'un  octroi  de- 
vront inscrire  à  leur  budget  une  subvention  au 
moins  ésal  au  montant  total  de  la  retenue  opé- 
rée snr  Te  traitement  des  employés  d'octroi,  ces 
subventions  seront  versées  chaque  année  A  la 
caisse  des  retraites  des  employés  d'octroi  par  le 
receveur  municipal. 

Art.  &  —  La  retraite  sera  acquise  à  Tége  de 
cinquante-cinq  ans,  après  vingt-cinq  ans  de 
ser^ces. 

Art.  9.  —  LiOrs  de  la  suppression  de  Toctrol 
dans  une  ville,  les  employés  d'octroi  ayant  ac- 
compli plus  de  dix  ans  de  services  auront  droit 
à  une  retraite  proportionnelle  ù  leur  &ge  et  à  la 
durée  de  leurs  services. 

Cette  pension  sera  fixée  selon  les  ressources 
de  la  caisse  des  retraites.  Cependant,  après  dix 
ans  de  services,  elle  ne  pourra  être  moindre 
des  dix  vingt-cinquièmes  de  la  retraite  totale  à 
laquelle  aurait  droit  un  employé  ayant  accom- 
pli vingt-cinq  années  de  services.  Elle  augmen- 
tera d'un  vingt-cinquième  en  plus  chaque  année 
et  sera  en  outra  laajoréa  d'un  tiers  du  mon- 
tant de  la  pension  sans  qne  cette  majoration 
puisée  dépasser  le  montani  de  la  retraite  à  la- 
quelle lé  utulHirc  aurait  droit  après  vingt-ùnq 
aas  de  acrvicef. 

Si,  au  momrrit  de  la  suppression  des  octrois, 
les  rassonrces  des  caisses  des  retraites  sont 
iasuffleantes  pour  assurer  la  payement  des 
pansioBs  dans  les  con<tttiens  spécifiées  ci- 
dessus,  les  villes  devront  prévoir  dans  leurs 
BNjets  de  suf^reasion  les  voles  et  moyens 
d'assurer  le  payement  des  retraites. 

Art.  la  —  En  aucun  cas,  la  pension  de 
etraite  ne  pourra  dépasser  les  deux  tiers  du 
raitement  actuel  ni  se  cumuler  avec  toute 
autre  pension  ou  tout  autre  traitement  alloué 
&  un  utre  quelconque  par  l'Etat,  les  départe- 
ments ou,  les  communes. 

Liqtiidafion  des  causes  de  retraites. 

Art  11.  —  Si,  après  avoir  assuré  le  service 
des  pensions  de  retraites,  il  restait  des  sommes 
disponildes,  elles  seraient  réparties  entre  les 
agents  avant  moins  de  dix  ans  d«  services  pro- 
portionneDemeat  à  leur  durée  et  sans  préjudice 
de  teur  iadaainité  de  Ucencieraeat 

iUf feawnft  dM  caistes  de  retnUe$. 

Art  12.  —  les  règlements  des  caisses  de  re- 
traites existantes  ou  Instituées  en  vertu  do  la 
Ïtrésènté  loi  devront  régler,  au  point  de  vue  de 
a  retraite,  la  sitnstioii  des  veuves  des  em- 
ployés d'octroi  qui  viendraient  à  décéder  après 
avcdr  acquis  des  droits  à  la  rotraita. 

lis  seront  swanis  à  r<^>probation  dn  ministre 
de  llntéiianr,  oonformémeiità  la  loi  du  l"  avril 
1806  sur  les  sociétés  de  seoonrs  mutuels. 


ANNEXE  N*   a022 


(Session  «xtr.  -^  Séance  du  3  novembre  1901.) 

PROJET  DE  LOI  concernant  l'exploitation  des 
servioes  maritimas  poataux  entre  la  France 
et  la  c6te  oecid«anile  d'Afrique,  présenté 
au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Georges  TtouU- 
lot,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  tfiégraphes,  et  par  H.  Rouvier, 
ministra  des  finances.  —  (Renvoyé  A  la  com- 
mission du  budget) 

EXPOSfi  DES  MOTIFS 

Messieurs,  roreanisation  des  services  mari- 
times postaux  entre  fa  France  et  la  cdte  'ocoi-< 


dentale  d'Afrique,  telle  qu'«Ile  i^oite  dai  m2 
hiers  des  charges  annexés  à  la  loi  du  15  ■» 
mars  1889  et  des  modiflcations  acnortéee  ne. 
cessivement  aux  Uiaéraires  primiuK,  après  ok 
teate  entre  radministr^on  et  les  adjiâkal 
taire-s,  comprend  deux  lignes  principaleset 
une  ugae  annexe,  réparnes'  an  deux  le? 
savoir  :  ^^ 

Premier  lot,  coaoédè  &  la  compagnie  dM 
chargeurs  réunis. 

Une  ligne  principale,  desservie  tous  les  ë«ax 
mois,  du  Havre-Sardeaux  à  Loango,  pmlenaèe 
facultativement  Jusqu'à  Matadi.  avec  CFcai^ 
CSierfoourg,  Bordeaux-Panillac,  .Saiutie-i.'roiK  4e 
Ténériffe,  Dakar.  Qonakry,  Gnad-Ra^sam,  «o- 
tonou,  Ubrerille,  Ci^-Lopez,  6«tte-CaBa, 
Mayumba,  Loango,  Banaœ  et  Borna,  ku  retëar 
mêmes  escales  jusqu'à  Panillac,  touchée  i 
Dunker^e  et  retour  au  Havre. 

Une  hgne  annexe,  en  partio  fluviale,  en  mt- 
req»ondance  avec  les  pr6o6dente«,et  desservnt, 
deux  fois  par  mois,  l'Oeové,  de  Cap-Lopeti 
N'Djole^  avec  escales  à  iaobovka.  Lunbamek 
Samqnitaet  Talagoaaa;  avec  retour  uae  fois  mi 
mois,  iiar  le  Feman-vaz. 

Deuxième  lot,  oooeédé  à  la  oorapagaie  Fnto- 
Binet 

Une  ligne  priac^ala  4c  Marseille  à  Loaiuob 
desservie  tous  les  deux  mois,  en  alternance 
avec  le  service  de  Bordeaux  à  Loango,  de  ma- 
nière à  assurer  un  courrier  mensuel  entre  la 
France  et  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Les  par 
quebots  partant  de  Marseille  font  escaie  à  Oian, 
Las  i>aimas.  Dakar,  Conakry,  Béreby,  dand- 
Labou-iackville,  Grand-Bassam,  Getonoa,  Lt 
breville,  Cap-I^pez,  Sette-Cama  et  Mayumba. 

Sur  les  lip;ne$  principales,  les  paquebots  doi- 
vent dévelc^per  uae  vitesse  laiaiHium  de 
9  noeuds. 

lA  subvention  s'élève  a«Jourdliui  à  Sai,9M 
francs  97,  «onr  leprenaier  kit  (Chargeurs  ten- 
nis) formant  un  parcours  UAal  de  Sr^HMm 
OMiriBeset  rassoit  à  AOlr.W  par  UeuesMdie; 
paur  le  aeeoad  Mt  (Vf  aisGàaeU  coaafnnaBÉ  an 
aareoursda  i9,3S4  uenes. mannes,:  tM»«Am- 
jourd'hui  de  1«6^17  fr.  U,  «a  tuêL  oaet  le  tm 
moreo  de  la  lieae  maiine  k  16  fr.  1& 

Lorganisatioa  et .  l'exéeaUea  Au  tetvisa 
annexe  sont  alaeêes  sons  le  -(MintrMe  des  auta- 
rités  colonialÎBS.  Las  cK-<ii  <  afférents  à  ce  mt- 
vioe  (7fi,750  fr.)  et  inscrits  an  budget  des  postes 
et  des  télépapbas  sont  re  nalMNirséE,  cnaoe 
année,  au  département  des  ealonies  (ainté 
ministériel  du  28  ootobn  1892), 

Aucnoe  prime  4e  vitesse  nett  allouée  au 
antr^reueura. 

ConsKf^rafioat  générales. 

Cette  organisation  répondait,  en  1889,  aàx 
besoins  de  l'époque.  Bie  oombiatt  une  lacuae 
en  reliant,  entre  eux  et  arec  la  France,  phr 
un  service  réguBer  de  pamiebots  rran(^aie,  nos 
établissements  de  i'Onest  africain  qui,  à  l'tixc^ 
tion  du  Sénégal,  étaient  obligés,  p&ùt  leûs 
communications,  d'emprunter  nménnédàn 
dupavSlon  étranger. 

tm  a  snfB  Jusqu'à  ce  Jour,  au  point  de  vas 
de  la  fréquence  des  letaUoUs,  grâce  à  l'appdiBt 
dn  service  suppi^neotaire  que  les  deux  eom- 
pagnies  concessionnaires  ont  ébîbH  spontané- 
ment pour  doultler  te  nombre  des  voyagto 
subventionnés,  de  telle  sorte  que  nous  <nspo- 
sons,  à  rheure  actuelle,  de  deux  courriers  par 
mois  snr  la  cMe  occidentale  d'Afrique  :  les  dé- 
parts ont  lieu  de  Bordeaux  le  15,  de  MarseiBo 
le  5  de  chaque  mâs;  les  vapeurs  partis  de 
MarsefQe  en  service  oommarciàl  s'arrêtent  4 
Kotonoa. 

Ce  développement  des  services  maritimes 
français  a  suivi  le  développement  de  notre  en- 
pire  colonial;  il  témoigne  de  Fessor  pris  pvie 
commerce  national  dans  ses  r^attons  àrëc  cette 
partie  de  l'Afrique. 

En  1889,  la  vuenrdesifflportatiooe  en  France, 
provenant  du  Sénécal,  du  Congo,  du  Soudan, 
de  la  Guinée,  de  la  Cdie  d'Ivoire  et  du  golfe  de 
Bénin,  était  de  24,^63,209  fr.,  et  oelle  des  expn- 
totions  de  iâ.499,448  f  r.,  soit  un  total  de  46,1^000 
francs  et  ceue  des  exportatioas  à  48,172^00  fr. 
formant  ensemble  nn  total  de  91^78,000  Ir. 
L'augmentation  est  donc  de  46,762,000  fr.  en 
douze  ans. 

Ce   mouwmeat  aBoeaaioBawl  ne  parait  pas 

Srès  de  s'arrêter,  car  nos  colonies  du  Sénégal, 
e  la  Guinée,  du  Dahomey,  du  Niger,  du  Congo, 
•te,  prospèrent  et  s'argaaisent  «é  Jour  «n  Jour. 


Veux  d'entre  eUes  (fiuinée  et  Dabomey) 

hientdt  dotées  d'un  chemin  de  fer  perpendiéa- 
lalre  à  la  edle,  qui  facIHlera  l'appon  vers  M 
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•loer  des  produite  49  ItoUriQur,  tele  que  lliaUo 
lit  palme,  le  bois  de  leintare,  le  uie,  le  caout- 
cbooc,  etc. 

Hais,  si  l'on  peut  s'en  tenir  i  l'organisation 
laetuoUc,  00  co  qui  concerne  le  tracA  des  lignes 
<«t  la  périodicité  des  voyages,  il  n'en  est  pas  de 
'totoe  sous  le  rapport  de  la  rapidité  des  trans- 
^ports. 

•  Parallèlement  aux  nôtres,  les  services  ëtran- 
'cers  se  sont  développés,  et  si  l'on  eonsidère  la 
dorée  dos  voyages  et  la  bonne  installation  des 
paTires,  le  prestige  de  notre  pavillon  peut  souf- 
ur  de  la  coinpaoâson.  La  ligne  belge  surtçut, 

2 ni  est  la  plus  directe,  est  aussi  la  plus  rapide, 
e  souci,  de  nos  intér&ts  nous  lait  un  devoir, 
l'échéance  prochaine  des  marchés  en  cours 
'nous  fournit  l'occasion  de  doter  nos  services 
4e8  améliorations  qu'on  ne  saurait  leur  refuser 
iplus  loaglemps,  si  l'on  veut  qu'ils  soient  en 
iUatdej'époaare  aux  besoins  de  notre  expan- 
sioo  coloniale  et  de  résister  à  l'effort  de  la  con- 
correoce  étrangère. 

Organisation  proposée. 

le  principe  d'une  égale  répartition  des  voyages, 
entre  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée, 
,kparu  devoir  être  maintenu,  avec  la  périodicité 
«ctuello. 

Les  modifications  suivantes  seraient  appor- 
tées aux  itinéraires  : 

Report,  du  Havre  à  Dunkerque,  du  point 
4'attache  du  service  de  l'Océan  ; 

Prolongement  Jusqu'à  Matadi,  tête  de  ligne 
du  chemin  de  fer  du  Congo,  des  itinéraires 
dont  Laongo  est  actuellement  le  point  ter- 
minus : 

Introduction,  &  titre  obligatoire,  des  escales 
de  Tanger,  Béréby,  Grand-Lahou  ou  Jackville, 
dans  la  ligne  de  Dunkerque  k  Hatadi  ;  de  Mon- 
rovia dans  les  vovages  entre  Marseille  et 
Matadi. 

Ces  modifications  ont  paru  Justiflées  : 

En  ce  qui  concerne  Dunkerque,  par  la  néces- 
sité de  soutenir  un  des  premiers  ports  français, 
débouché  naturel  de  la  région  industrielle  du 
Mord,  contre  la  concurrence  d'Anvers; 

Pour  Tanger,  par  l'intérêt  qu'il  y  a  à  multi- 
*:  'pUrnosTapporis directs  arec  te  uttoral  maro- 
cain. 

-Pour  les  autres  escales,  par  des  considéra- 
tions d'ordre  cemmeirciales  ou  poUtiqnes. 

La  multiplicité  des  escales  pouvant  nuire  h 
la  rapidité  du  trajet,  4es  '  iBoins  itoportantes  : 

•  Ona.Taagar, LasPahnas,  Sainte-Caolx  de  Té- 
«ériffe.  ItonroTia,  Petit  BAréby,  Gma^-Labou  ou. 
JakTitte.  Loango,  pourraient  être  éliminées  des 
itinéraires  des  voyages  postaux,  si  les  conces- 
sionnaires s'engageaient  à  les  desservir  régu- 
lièrement, et  dans  les  mêmes  conditions  de 
périodicité,  au  cours  des  voyages  supplémen- 
taires libres  qu'Us  seront,  sans  doute,  amenés  à 
établir  ou  &  maintenir  pour  doubler  les  services 
subventionnés. 

Les  concessionnaires  seraient  également  au- 
torisés, comme  aujourd'hui,  à  visiter  facultati- 
Toment  des  eseales  noii  prévues  aux  itinéraires 
pourvu  qu'il  n'en  résultât  aucune  augmenta- 
mn  des  délais  impartis  pour  accomplir  les  tra- 
versées. 

Le  Gouvernement  se  réserverait,  comme  tou- 
■Jours,  le  droit  de  supprimer  ou  d'augmenter, 
selon  les  besoins,  le  nombre  des  escales. 

Yiteue, 

La  vitesse  t  réaliser,  en  moyenne  annuelle 
serait  portée  de  9  à  11  nœuds. 

Durée  de  la  concession. 

La  durée  de  U  concession  serait  de  quinze 
■os. 

StibventUm. 

L'ancien  système  des  subventions  fixes  a  son- 
'teré  des  critiques  qui  ne  sont  pas  sans  fonde- 

-<aaMt>r;0KJtii-i9pnciie'd^aaatUir  cfaiez  i»]ix:qtii 
'les  reraiveat  l'esprit  d  initiative  et  de  progrés- 

rM^^N^MMe^ui  dC»v«l»phomBBt'  de'  laniainga-:. 

-.4iéo  «MBBMrciaié.  lAssorees: contre  la- oonour- 

I  .iMMe9Sir.4es>sabBides  qu'elles  TatBiTOOt:etj>^ 

•  >4es  c— trMs-à'toag  tetine;  les  icompagnies  sub- 


1  ne  «sot  pu  iécitéeë  àdantckertne 
•t  irtm,  >a«niwlmtl>iiÉuiùeitt*ét*aH>reiWttvwllfc- 
MMil  de  leur  matériel.  Pour  éviter  cet  Inoon- 


vlaieot,  on  pr<q>ose  de  .modifier  le. régime  des 
-sibnntioas  postales  dans  les  conditions  sui- 


Le  eoneonrs  financier  de  l'Etat  comprendrait 
avant  tout  les  allocations  auxquelles  les  con- 
cessionnaires pourront  avoir  droit  dans  les 
conditions  prévues  par  le  régime  général  de  U 
marine  marchande  ;  en  outre,  une  subvention 
fixe  annuelle  correspondant  aux  obligations 
imposées  par  les  cahiers  des  charges,  payable 
par  termes  égaux,  pendant  toute  la  durée  de  la 
oonces^n,  serait  allouée  aux  concessionnaires. 
Cest  cette  annuité  fixe  qui  ferait  l'objet  du 
concours  entre  les  soumissionnaires.  Ainsi  les 
sacrifices  que  l'Etat  s'impose  pour  les  lignes 
postales  subventionnées  seraient  en  rapport 
constant  avec  la  valeur  réelle  des  services 
rendus  et  les  concessionnaires  seraient  suffi- 
samment incités  au  perfectionnement  et  au  re- 
nouvellement du  miAériel  naval. 

Mode  de  concession. 

La  concession  par  vole  d'adjudication  publi- 
que, ainsi  que  fa  division  en  deux  lots  sont 
maintenues.  La  chambre  de  commerce  de 
Marseille  avait  même  demandé  que  les  deux 
lote  ne  pussent  pas  être  réunis,  afin  d'éviter 
qu'une  entreprise  unique  eût  la  possibilité  de 
favoriser  un  des  porto  d'attache  au  détriment 


de  l'antre  :  mais  cette  suggestion  n'a  pas  pré- 
valu. L'intérêt  qu'il  y  a  à  tenir  la  balance  égale 
entre  les  ports  de  la  Méditerranée  et  ceux  de 
l'Océan,  entre  les  deux  courants  commerciaux 

3ui  se  sont  formés  à  la  faveur  de  la  division 
es  services,  n'a  pas  échappé  au  Gouvernement; 
il  n'a  pas  pensé,  toutefois,  que  cette  considéra- 
tion dût  l'emporter  sur  celle  de  l'économie 
pouvant  résulter  de  la  concentration  des  ser- 
vices, grftce  une  meilleure  utilisation  du  maté- 
riel naval  et  k  la  diminution  des  frais  géné- 
raux. 

Nature  des  servicen. 

Les  améliorations  que  le  Gouvernement  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  d'apporter  à  l'ancienne 
organisation,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
vitesse,  auraient  eu  pour  conséquence  inévi- 
table une  augmentation  de  subvention. 

Or,  4a  situation  bungétalre  s'opsose  &  tout 
accroissement  deS'  charges-  supportées  actuel- 
lement par  l'Etat. 

Le  Gouvernement  a  donc  dû  rechercher  une 
solution  qui,  tout  en  laissant  la  possibilité  de 
réaliser  des  améliorations  reconnues  désira- 
bles, permit  de  réduire,  d'un  autre  cûté,les 
charges  résultant  de  l'excitation  des  '  ser- 
vices. 

'  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  cahiers  des  charges 
ont  été  dégagés  de  toutes  les  obligations  qui 
étaient  précédemment  imposées  aux  conces- 
sionnaires en  ce  qui  concerné  les  emména- 
f  émeute  des  paqueboU  et  les  conditions  qu'ils 
evaient  remplir  pour  être  admis  dans  la 
flotte  postale,  il  suffira  que  les  navires  soient 
en  mesure  de  fournir  la  vitesse  réglementaire. 
Pour  les  autres  conditions,  ils  resteront  soumis 
aux  r^emente  généraux  concernant  la  navi- 
gation, sous  le  contrôle  des  départemente  mi- 
nistériels intéressés. 

D'un  autre  côté,  les  concessionnaires  ne  sont 

filus  touus  de  faire  bénéficier  l'Etet  de  réduo- 
ions  sur  les  tarifs  de  transporti  mais,  en  re- 
tour, aucun  monopole  ne  leur  est  accord^] 
pour  les  envois  de  personnel  et  de  matériel. 

En  résumé,  la  nouvelle  organisation  n'a  pli 
en  vue  que  l'exécution   du  service  postai 
moyen  dé  services  de  navigation  réguliers. 

Telle  est,  dans  ses  lignes  générales,  l'éco- 
nomie du'  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre.  Nous  espérons  que  vous  vou- 
drez bien  lui  accorder  votre  approbation. 


Jackville,  Grand-Bassam,  Cotonou,  Libreville 
Loango,  Banane,  Boma,  MatadL 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés, 
sur  leur  demande,'à  ne  pas  desservir,  au  moyen 
de  leurs  paquebote  subventionnés,  certaines  de 
ces  escales,  sous  réservé  de  les  faire  visiter, 
'  dans'  les  mêmes  conditions  de  périodicité,  par 
des  services  commerciaux.  Toutefois,  les  lignes 
postales  devront  toujours  desservir  obligatoire- 
ment, tant  &  l'aller  qu'au  retour,  les  escales  de 
Dakar,  Ck>nakry,  Grand-Bassam,  Cotonou,  Libre- 
ville, Banane,  Borna  et  Matadi. 

Les  autres  conditions  de  l'exploitatioa  seront 
déterminées  par  les  cahiers  des  charges. 

Art.  i.  —  Outre  les  allocations  données  sous 
U  forme  de  primes  ou  de  compensation  •  d'ar- 
mement auxquelles  ils  auront  droit  en  vertu  d» 
la  législatiou  en  vigueur  sur  la  marine  mar- 
olunae,les  concessionnaires  recevront,  en  com- 
pensation, des  charges  spéciales  imposées  par 
leur  contrat,  une  subvention  fixe  dont  le  mon- 
tant annuel  sera  déterminé  par  l'adjudica- 
tion. 

Art  3.  —  Nul  ne  sera  admis  é  concourir  s'il 
n'a  été  préalablement  agréé  par  une  commis- 
sion qui  sera  instituée,  k  cet  effet,  par  dé- 
cret 

L'adjudication  des  deux  lots  ou  de  l'ensem- 
ble sera  prononcée,  sous  réserve  des  disposi- 
tions de  l'article  4  ci-après,  en  favenr  du  ou  des 
soumissionnaires  qui  auront  fait  les  offres  de 
subvention  les  plus  basses,  &  condition  toute- 
fols  que  ces  offres  n'excèdent  pas,  respective- 
ment, les  maxima  qui  seront  niés  par  le  mi- 
nistre avant  la  séance  d'adjudication,  pour  cha- 
que lot  et  pour  l'ensemble. 

Art  4.  —  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront 
l'adjudication  provisoire,  il  pourra  être  déposé 
des  offres  de  rabais  sur  la  plus  faible  annuité 
demandée  pour  l'un  quelconque  des  lots  ou 

r>ur  l'ensemble.  Ces  rabais  devront  être  de 
p.  100  au  moins. 

u  sera  procédé  h  une  réadjudication,  pour 
l'un  quelconque  des  lote  ou  pour  l'ensemble, 
entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les 
auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces 
derniers  aient,  préalablement  a  leurs  offres,  sa- 
tisfait nux  conmtlons  imposées  pour  pouvoir  se 
présenter  à  l'adjudication. 

Art.  5.  —  En  raison  de  la  subvention  accor- 
dée par  l'Etet,  il  est  interdit  aux  membres  de 
la  Gnambredes  députés  et  du  Sénat,  sous  peine 
de  déchéance  de  leur  mandat,  de  faire  partis 
des  conseils  ^'administration  ou  des  conseils 
de  surveillance  des  sociétés  concessionnaires. 

Les  sénateurs  ou  députes  en  fonctions  aux- 
quels s'appliquera  la  disposition  précédente 
seront  tenus  d'opter  entre  ces  fonctions  et  leur 
mandat  parlementaire,  dans  les  deuxjnois  jqni 
suivront  l'approbation  de  l'adjudication  par  le 
ministre. 

A  défaut  d'option  dans  le  délai  indiqué  ci- 
dessus,  ils  seront  réputés  démissionnaires. 

Les  personnes  élues,  sénateurs  ou  députés, 
et  faisant  partie  d'un  des  conseils  d'adminis- 
tration ou  de  surveillance  des  sociétés  conces- 
sionnaires devront  dans  les  huit  Jours  qui  sui- 
vront la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  opter 
entre  l'acceptation  du  mandat  parlementaire  et 
laAonservation  de  leurs  fonctions. 
<  A  défaut  d'c^tion  datis  le  délai  indiqué  ci- 
fiegiM|,<<«llis-- seront -de  plein  droit,  déclarées 
déndssioaaaîSM-fttt' Assemblée  à  laquelle  elles 
appartiennent 

AtL  £.  —  M»fi«umisSions  admises,  le  procés- 
n^rbal  d'adj«Mlicatioa  et  les  cahiers  des  chargeb 
seront  enregistrés  au  droit  fixe  do  3  fr. 


PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  est  auto- 
risé à  mettre  en  adjudication,  en  deux  lote,  avec 
faculté  de  réunion,  pour  une  période  de  quinze 
années  ooQSéeutiVBS,  l'snleitirtiQn.- enue:la 
France  et  la  côté  occidentale  d'Afrique,  des  ser- 
vices iDaritiindspéstaux>d«sig)Eié8'<si-«prés  :  -I  : 

i*'  lot  .<^  4ix  .vonMS.f*r  an,- entée  Oonker- 
qae  et  Matadi,  par:  le«e*fej:4iardeaux-Pauillae, 
^ûger,  Salnle-Groixme-téaériffe.-'fiakar,-  GoBé- 
ltry,~Petit>Bérèbv,'>-GrMid'>4»fe»a  ou  .JaokyiUt, 
-OrtAd-Veàsiml'  dotomn,*  fallirevlHe,<oango,  Ba- 1 
nane,  Boma,  Uatadl. 

(•  (o(.  —  Six  voyages  par  an,  entre  Marseille 
■et  Matadi  par.  Oran,  Las .Palmas,  Dakar,.  Gona- 
toy,-  Momoviai  Mtit'B^rélir,'  Srand^LHioa-  o« 


ANNEXE  N«  2023 


(Session  cxtr.  —  Séance  du  3  novembre  190i.) 

PROJET  DE,  LOI  relatif  à  l'acquisition,  des  im« 

'meàblÀs  situés  an'n»  l07  d^a  rue  de  (irei 

■neMe  «ItVfi  Itartignac.  n<  5,  efàn'atntniÔB»' 

ment  do  ces  imtneùbles  pour  radministr»- 

.  ttOB  des  p6stes  et  des  télégraphes,  présepté 

an  ném  Oé  M*.  Emile  tdublrt, 'Résident  de  la 

fiépuMique  -fran^scpar'  M.  Georges  Tronlt-  ■ 

4ot,«BteMre«n  tmaamt»,^*  itadustrie,  de» 

postés  et  des  télégraphes,  et  par  M.  nouviei; 

ministre  des  finances.  —  (Renvoyé  &  la  com- 

mlssioadtflwdget.) 
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ANNBSB    V  2084 


(Sesstoa  extc — Séance  du  3  noyeasbre  Mûi.) 

PROPOSITION  DE  LOI  syant  ponr  Objet  «'«iciDih 
ter  les  mélasses 'eoloniales  des  droits  de 
dooane,  présentée  par  M.  GérauH-Siehérd, 
dépoté.  —  (RenTO^  &  la  eommisEion  des 
douanes.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  la  lo!  da  29  JauTier  19û3.  ar- 
ticle 2,  dernier  paragraphe,  «  sont  mainten«es 
les  dispositions  de  rartiele  5  de  la  loi  dn 
iKwrauffT: 

Dans  l'article  5  de  la  loi  du  7  aTril  1897  se 
tioureat  les  dispositions  suivantes  : 

«  Sont  en  outre  modifiés  comme  suit  les 
droits  de  douane  des  dérivés  du  sucre  énu- 
mérés  ci-après  : 

«  HéUsses  autres  «pie  pour  la  éietiUation 
ayant  en  richesse  saccharine  50  p.  100  au 
moins  : 

«  TariX  cénéral,  84  fr.  75  pour  100  kilo^r. 

<  Tarif  minimum,  20  fr.  75  pour  100  uWr. 

«  Mélasses  autres  one  pour  la  distilUktion 
ayant  en  ricbasse  sacchacine  plas  de  50  p.  100  : 

<  Tarif  général,  S!  fr.  50  pour  100  idlagr. 

«  Tarif  minimum,  42  fr.  w  pour  100  Ëlogr.  « 

Ces  dispositions  s'^piitfBent  aussi  bien  aux 
mélasses  de  nos  colonies  an'aux  mélasses  des 
pay»  é^ngers,  et  les  taux  des  tarifa  étant  pro- 
niottifa,  une  importation  en  Franee  de  cette 
manluuidise  antre  que  ponr  la  disUUerie  n'est 
pas  yottiblei 

U  est  évident  me  le  législateur,  en  votant  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  do  7  avril  1897  «  phis  tard  l'ar- 
ticle 2  d«  la  M  da  29  Janvier  19(S  n'a  pensé 
ftt'anx  métassee  étrangères. 

U  n'y  ti  en  ^et,  anenoe  raison  peu  ^e  les 
mélacsee  coloniales,  cootrainment  aon  prin- 
cipes qui  régissant  les  relations  de  la  mère  pv 
me  avee  ses  eotonies  et  contrairement  à  la 
plus  élémentaire  équité,  soient  traitées  à  leor 
importation  en  Franee  comme  un  produit  d'ori- 
gine étrangère  on  antrenent  que  les  mélasses 
provenant  de  nos  soereries  indigènes. 

D'an  autre  cAté,  l'attention  des  intéressés 
n'a  pas  été  attirée  sur  l'anomalie  des  disposi- 
tions des  deux  lois  lors  de  leur  discussion,  pro- 
bablement parce  que,  à  ces  époques,  ni  anté- 
rieurement, aocun  désir  d'entorter  des  mélasses 
de  nos  colonies  ne  se  taisait  sentir. 

Hais  aulourdliui,  par  suite  de  la  mévente 
des  tafias,  la  situation  est  totalement  changée, 
et  fl  y  a  actudlement  nécessité  d'exporter  une 
certaine  quantité  des  mélasses  qui  se  trouvent 
inemployées  et  dont  l'utilisation  contribnerait 
au  relèvement  économique  de  plusieurs  colo- 
nies qnl  ont,  littéralement  eomme  la  Guade- 
loupe, la  famine  i  leurs  poriesi 

Le  marché  métropolitain  est  de  beaoco^p 
le  plus  rémunérateur  pour  ees  produits,  sur- 
tout d^nis  les  dispositions  législatives  ad- 
mettant les  mtiasses  pour  les  usages  agrt- 
coles,  exemptes  de  droit  de  conseinamation. 
Au  point  de  vue  de  l'intérêt  agricole,  it  est 
en  outre  notoire  que  la  mélasse  de  sucre  de 
canne  est,  par  sa  plus  grande  richesse  en 
sucre  et  sa  moindre  teneur  en  sels,  préfé- 
rable comme  nourritare  du  bétail  é  toute  au- 
tre. Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  concurrence 
possible  entre  ces  prodnlts,  les  exigences  de 
la  consommation  dépassant  de  beaucoup  les 
possibilités  mêmes  de  la  production  natio- 
nale. 

La  sucraiie  coloirialo  française  demande  donc 
la  possibilité  d'introduire  ses  mélasses  en 
France,  et,  à  cet  effet,  d'être  placée  sur  le  même 
pied  que  la  sucrerie  indigène. 

Dans  ce  but,  il  y  a  lieu  de  supprimer  totale- 
ment le  droit  de  douane  stipulé  par  les  lois  de 
1897  et  1903 

Au  point  de  vue  de  llntèrèt  du  Trésor,  cette 
mesure  n'aura  aucune  répercussion,  puisqu'il 
n'arrive  aetudlement  en  France  aucune  quan- 
tité des  mélasses  <ta'il  s'agit  d'exempter.  En 
conséqoeace,  fai  l'honneur  de  vous  soumettre 
la  proposition  suivante: 


»BOPOSm<»l  ^  LOI 

Article  unique.  —  A  partie  de  Ia~promulBiitiOD' 
de  la  présente  loi-Mat  sapprimés  tous  droits  die 


ionaae  sur  las  mélaoaea  de  sucrerie  des  colo- 
Mes  francaisn.  Les  di^osiUoos  do  l'artiele  5 
de  la  loi  du  7  avrU  1897  et  de  l'artiete  2  de  ta  loi 
do  29  Janvier  1908  ne  s'ap^iqueront  k  l'avenir 
qu'aux  mélusos  d'origine  wangére. 


ANIŒZE    n»    2025 


(Session  extr. — Séance  du  3  novembre  i90i] 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  (ait  au  nom  de  la 
commission  du  budget  chargée  d'examiner  : 
1»  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  (2<  section)  d'un  crédit 
extraordinaire  de  2,925,000  fr.  pour  :  1»  la 
eonstmction  d'hôtels  des  postes  et  des  télé- 
graphes ;  2°  l'étaUissement  de  cironits  télé- 
ptwiniqnos  interatbains  ;  9>  l'établissement 
de  nouveaux  multiples  et  travaux  d'appro- 
priation correspondants;  4°  les  frais  de  eon- 
trêle  de  la  fabrication  du  c&ble  de  Brest 
*  Dakar  (n*  1635)  ;  2°  le  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
(2^  section)  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  s'élevant  à  6,143,154  fr.  pour  : 
1*  le  payement  de  deux  nouveaux  acomptes 
rdatifs  à  rétablissement  du  eftble  Brest- 
Dakcr;  V  la  créatioa  de  270  emplois  de 
dame  en^Ioyée  des  téléphones  ;  3<>  l'exten- 
sion des  postes  centraux  téléplumbimes 
non  pourvus  de  multiples;  4«  finstitution 
d'un  eoors  de  Beotmier  à  Brest;  5*  l'ex- 
ploitation de  postes  de  télégraphie  sana  fli 
(n*  1725)  (Partie  relative  à  l'établissement 
du  c&ble  Brest-Dakar),  par  M.  Marcel  Sembat, 
député  (1). 

Hessiears,  une  loi  dn  23  novembre  190B  a 
mtorisé,  Juqn'à  concurrence  de  la  somme 
raaxima  de  2£975,000  fr..  la  dépense  nécessaire 
i  la  conetnietion  et  à  l'immersion  des  cdbles  : 

Brest-Dakar; 

Madt^sear-ia  Réunion-Maurice; 

Saigon  à  Poulo-Condor  et  Pontianak. 

L'établissement  du  e&ble  Brest-Dakar  était 
compris  dams  la  dépense  prévue  pour  une 
somme  do  15^750,000  f  r. 

Aux  termes  de  l'artiele  2  de  la  loi  dn  23  no- 
-vembre  1908,  les  sommes  dépensées  devaient 
être  remboursées  &  la  compagnie  chargée  de  la 
eonstraetlon  et  de  llmnMrsion  du  câble  en 
trente  annuités.  Mais  cette  dispositien  n'avait 
été  insérée  dans  la  loi  que  dans  le  but  d'ailéctr 
autant  que  possible  la  situation  financière,  or, 
das  excédents  budgétaires  assez  importants 
ayant  été  constatés,  le  Goavemeraent  a  de- 
muidé  l*affbctatiOB  d'une  partie  des  disponibi- 
lités an  payement  d'nn  premier  acompte  à  la 
société  eoneassioanaire. 

Un  etétài  extraordinaire  de 3.9S7.500 

a  été  ouvert  à  cet  effet  pu  la  loi  du 
19  mars  1904,  sur  l'exercice  1908. 

D'autre  mH,  le  Gouvernement  a 
déposé,  le  r  Juin  1904,  nu  nouveau 
nojet  de  loi  portant  ouverture  de 
deux  nouveaux  aeomntes  s'élevant, 
le  premier,  k  1,968,'Î50  fr.  et  payable 
dans  les  premiers  jours  du  meis  de 
septembre  ;  le  second,  4  3,987,500  fr. 
piayable  en  octobre,  après  fabrica- 
tion et  réception  de  fa  moitié  dn 
cWe. 

Votre  commission  a  estimé  qne, 
s'il  est  nécessaire  de  verser  les 
acomptes  aux  dates  prévues,  il  est 
inutile  de  les  anticiper.  Elle  a,  en 
conséquence,  proposé  le  vote    de 

l'acompte  de 1.968.750 

et  rMournement  da  den^me 
acompte.  Les  Chambres  ont  admis 
cette  manière  de  voir  et  accordé  le 
«redit  de  1^750  fr.  par  la  loi  du 
19Jn0let  deroter.  De  sorte  qne  les 


crédits  votés  s'éMvont,  an  total,  à. . 
Mais  la  société  eoncessioanaire-a 
teraainé  la  fabrication  de  la  nMitié 
da  cAMe  vêts  le  adlleu  dn  mois  de 
se|itaBbr«dwaier,c'est-l^dii«afvaat 
réoMM  prèvoe  par  U  projet  do  M 
précité.  Il  est  donc  urgent  oe  1m 
Mnmnsinrieapondani  au  trMsttmo 


S.906.890 


dr^eir  les  n"  1635-i7î5-l«61. 


acompte  de......:...? .77....      svau» 

dont  feTOte  ava«étéaJonmé,80ient      '*"''"* 
mises  à  la  disposition  du  servie!» 
des  postes  et  dés  télégraphes.    " 

Nous  vous  préposons,  en  consé- 
qoeuM,  l'ouverture  du  crédit  pré- 
cité. 

Le  montant  des  crédits  votés  at- 
teindra ainsi  le  chiffre  de 9M3«(i 

et  il  restera  ultériesroment  à  acMr-  ' 

der  une  somme  da som*!» 

pour  atteindre  le  total  de  la  dé- 

pense  prévue,  soit 15.750.000 

PROJET  W  LOI 

Article  unique.  —  n  est  oavert  an  ministra 
dn  eommeroe,  de  tlndustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  (2'  section.  Postes  et  tMégiaphss) 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  M  dt 
finances  du  30  décembre  1903,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  3,937,500  fr.  applicable  an  chapitre  2S 
quiHquiès  «  Construction  et  immersion  de  ci- 
bles ••. 

Il  sera  pourvu  &  ce  crédit  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  1904. 


ANIŒXE  N»  2026 


(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  190i) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  dn 
bndget,  cha^e  d'examiner  le  wn^t  de  loi 
portantouvertare  de  crédits spéâanxd'exer- 
cices  dos  et  d'exercioes  périmés,  par 
M.  Pierre  Merlou,  député  (i). 

Mes^eurs,  le  Gonvemement  a  déposé,  dus 
la  séance  du  f  Juillet  dernier,  sur  le  borsau 
de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  partant  emei- 
tiBO  de  crédits  spéciaux  d'exercices  ch»  et 
d'exeicices  périmés  nécessaires  pour  l'aeqtdtte- 
ment  de  créances  ayant  fait  l'objet  de  réelimt- 
tioDS  depuis  l'époque  où  vous  aves  été  saisis 
du  denuer  projet  de  loi  de  audits  de  Mite 
natare. 

Le  dépAt  de  ce  nouveau  projet  araelle  da- 
siears  observations.  C'est  en  effet  la  IroisiaBe 
ma  TOUS  est  soumis  dmids  le  eosmienceaent 
aa  premier  semestre.  H  aeinble  que  c'est  \i 
une  méthode  défectueuse.  L'article  77  de  la  loi 
de  finances  da  30  mars  1902,  en  prescrivant  la 
présentation  dans  des  projets  spéctsnx'dcs  de- 
mantes  de  crédits  afférentes  aax  exercices  dos 
et  périmés  a  en  pour  bat  d'attirer  d'une  iHon 
aarticnliëre  l'attention  du  Paitement  sur  ees 
demandes,  qui  constituaient  Jnsqae-IA  eerane 
nne  sorte  d'apaeddice  aux  fre^ets  de  loi  Mllec- 
tils  et  n'étaient,  par  suite,  fo^ot  qne  d'an  ou- 
nea  eacessivement  sommait*. 

Tontefois,  peur  ne  pas  faire  trop  souvent 
appel  &  l'actioa  législaUvo,  le  projet  de  M  de 
finances  limitait  A  deux  par  an  le  nombr»  des 
projets  dans  lesqaels  tontes  les  demandes  de 
respèce  seraient  réunies.  On  ne  risquait  pis 
ainsi  de  compliquer  lo  travail  des  CnambNS, 
et  l'importance  des  projets  soumis  était  nne  ga- 
rantie de  plus  de  l'intéNt  que  présenterait  leur 
examen. 

Cette  damiére  dispositiOB  00  fui  pas  mainte- 
nue, parce  qu'on  craignait,  on  Uaat  le  miaidre 
des  finances  sur  ce  point,  de  faire  subir  i  des 
demandes  de  crédits  présentant  un  caractère 
particulier  d'urgence,  un  retard  préjudiciable  k 
la  bonne  exécution  des  services.  Hais  il. n'en 
est  pas  moios  acquis  que  les  demandes  d'ou- 
verture de  crédits  sur  exercice  clos  ne  doivent 
pas  être  trop  fréqucaorneat  répétées,  et  votre 
commission  croit  devoir  signaler  au  ministre 
des  finances  l'intérêt  qu'il  y  aurait  i  te  limiter, 
sauf,  Uen  entmdn,  les  cas  exœptloanels,  aux 
deux  projets  annuels  prévus  par  soa  préiKoés- 


A  ostte  obswvation  do  foraM,  spéciale  an 
présent  projet,  il  eonvient  d'aloater  nne  obser- 
vation d'ordre  pins  général,  s'appUqaaaft  an 
fond  mémo  des  demaodM  présentées  dans 
tons  les  projets  de  cette  nature.  Des  errears 
oa  omisaiens  de  l'administration  saut  tiap  Mu- 
mot  idl^oées  ponr  JustiAar  les  têtards  dans 
les  liqtaidatiaoa.  D'aitteuia,  oa  n'est  pu.Male- 

(i)-VoïrlenM839.  "■- 
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meot  dans  la  licpiij^tion.'jte»  dépenses-  que 
ces  éàtises  se  mani/estent,.  mais  :  aussi  dans  la 
Téelamalion,  par  les  services  ccéabbiers  du 
Trésor,  des  sbmmes  jt^i  leiir  sont  dues.  On  ne 
(aurait  trop  appeler  l'attention  des  départe- 
ments ministériels  sur  la  nécessité  de  procéder 
.-a»»»-la  pluo  mnde  dtliiiencg">-1a"feâmitfi- 
lation  des  opérations  de  comptabilité,  soit 
qu'elles  s'appliquent  à  la  liquidation  des  dé- 
penses, soit  qu'il  s'agisse  du  recouvrement 
des  sommes  à  rembourser,  sur  les  crédits  bud- 
gétaires, aux  différentes  administrations,  ou 
aux  comptables  qui  ont  fait  des  avances  au 
Trésor. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  actuellement 
(oumis  propose  l'ouverture  de  crédits  d'exer- 
cices clos  pour  une  somme  de 605.205  77 

L'exposé  des  motifs  fait.  Il  est 
mi,  observer  qu'en  réalité  la  charge 
qui  d(rit  en  résulter  pour  les  bud- 

Setsdoit  être  atténuée  des  dépenses 
e  l'expédition  de  Chine  qui  seront 
prélevées  en  loi  de  règlement  sur 


le  produit  de  l'emprunt  de  265  mil* 
lions,  savoir  : 

Ifinisttoe  de  laguerre.    102.750  49 
lUniStéredélamarine.     17.822  46 


120.581  95    120.581  95 


,     .Au  total......  

De  telle  sorte  que  les  exercices 
n'auront  k  supporter  qu'une  dé- 
pense de 484.623  82 

Nous  croyons  devoir  renouveler  loi  l'obser- 
vation que  nous  avons  présentée  récemment, 
dans  noire  rapport  général,  i  l'occasion  du  pro- 
:Jet  de  budget  pour  rexeroice  1906. 

Le  maintien  des  dépenses  du  corps  d'occup*- 
tiou  de  Chine,  en  denors  des  prévisions  bud- 
gétaires, a  pour  résultat  d'en  soustraire  pres- 
que complètement  le  contrôle  k  l'examen  du 
Parlement,  qui  n'est  ^>pelé  à  statuer  que  pour 
donner  son  «ytprobation  à  des  dépenses  faites 
depuis  longtemps,  sur  l'opportunité  desquelles 
il  n'a  pas  été  préalablement  consulté  et  dont, 
en  raison  de  1  éloignement,  11  lui  est  k  peu  prés 
Impossible  d'apprécier  le  bien-fondé.  La  com- 


mission du  btf dget  erpiiiM,  en  conséquemc, 
le  désir  de  voir  rentrer  «es  dépenses,  dont  ït 
chiffre  dépasse  12  millions  par  an,  dans  la  t*« 
gle  commune  dos  crédits  budgétaires,'^  leur 
réincorporation  aitliudgct  de  1906. 
.Le  cbUtre global  Jwi  nédiU  a été'accBBté 'ptt' 
votre  commission  qui  vous  en  propose  l'adop- 
tion. 11  n'appelle  pas,  dans  l'ensemble,  d'autret 
observations  que  celles  que  nous  avons  pré- 
sentées ci-dessus.  Nous  formulerons.,  au  sujet 
des  explications  fournies  par  l'expose  des  mo> 
tifs  au  sujet  de  chaque  créance,  les  critiquât 
auxquelles  a  donné  lieu  leur  examen  par  la 
commission. 

TITRE  I" 

BXBaaCES  CLOS 

Les  crédits  spéciaux  i  accorder  aux  ministres 
en  augmentation  des  restes  k  payer  des  exercices 
1900  à  1902  s'élèvent,  ainsi  qu^il  a  été  dit  préc«< 
demment,  à  la  somme  de  605,206  fr.  77. 

Le  tableau  ci-après  en  donne  la  récapitulai» 
tien  par  exercice  et  par  ministère. 


!.  il               '               1       ■  i       . 
.  ■  ..                         '  .-■     •    "•'    ''—  .  -   ' 

MINISTfeRBS      i    6-    '        •'    -'.j  *     - 

,_::  j    ..c-J    11-:...        :    ■•  ' 

BXBRCICBS 

tm 

ilM. 

iva. 

TOTAL 

Ministère  des  affaires  étrangères 

tt.  ■  ft, 

153  28 
10.764  19 
17.855  75 

• 

47  50 
46.175  61 

597  63 
33  93 

,    ft.,  ■  '  e.  ■ 

2.611  04 
172  88 
71.612  73  , 

• 
• 

M 

909  61 

7.729  28 
57178 

II 

716  57 

tr.       ». 

169  45 

96.311  90 

73.350  71 

103.458  92 

20^067  78 

18  94 

2.685    • 

125.769  35 
2.209  22 

21.192  62 

tt.       e. 
2.933  77 

Jlinistère  de  l'intérieur  et  des  cultes.  —  France.  —  1"  section.  ^  Intérieur 

96.484  78 

Ministère  de  la  guerre.  —  Dépenses  ordinaires 

155.727  63 

Iflnistère  de  la  ëuerre.  —  Trôuoes  coloniales 

103.458  92 

ÎHinittAr^  dfl  •<•  mfiHne,' ..,.,. ..,.., ■ 

37.943  63 

IHoistére  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  l"  section.  —  Instruction 
publique 

Ministère  du  commerce,  de  llndustrle,  des  postes  et  des  télégraphes.  —  l"  section 
(Commerce  et  industrie) . . .  i 

18  94 
3.594  61 

/Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  —  2*  section 
(Postes  et  télégraphes) 

7.776  78 

.  Htnfotère  des  (^otonie^ ,   . . . , i , .,,,.,. 

172.516  94 

1  Ministère  de  l'agripultiire 

2.209  22 

'Ministère  des  travaux  publics.  —  l"  section.  —  Dépenses  ordinaires.., 

997  58 

Ministère  des  travaux  'oublies.  —  2*  section.  —  Déôenses  extraordinaires 

21.943  12 

Totaux ' ■ '. 

75.627  T9 

84.323  89 

445.264  09 

606.206  77 

TITRE  II 

BXBRCICBS  réRuiis 

.       Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  k  accorder  aux  ministres  pour  le  payement  des  créances  se  rattachant  à  des  exercices  périmés  s'élèvent  k 
k  somme  totale  de  102,448  fr.  05. 

Le  tableau  ci-aprés  eu  donne  la  récapitulation  par  exercice  ; 

,1'  ■■ 
,E(al,  par  ministère  el  par  origine  d'exercice,  dct  créances  pour  lesquelfes  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  demandés.  • 


AMITÉBS 

■  affaires" 
éMagtre». 

iimîRiEnR 

OtrBRRB 
'InteétiM. 

HÀRINB 

1 

BBADX- 
.  ARTS 

,    PdSTBS 

'et 
tMtn0km. 

GpLOH|BS 

TRAVAUX  PUBLICS 

Fitaee. . 

AifMfc 

l~«écUoB 

itttaiM:. 

TOTAtfX 

MA 

itOL 

«96. 

1896^ 

115*36 
1.786  49 

2»  » 

3.418  96 
83.681  89 

1  . 

-■    . 

162*  - 
679  17 

• 
• 
'• 

125>65 

• 

285*61 

• 
• 

«OS  • 
5    • 

147  50 
874  80 

681'90 

1  .  k  ••.  < 
75»  . 
100   • 
100   • 
100   • 
100   • 
100   • 
100   • 

-  '  •  »  ■  ■;   >" 

36»64 

6854 

8.356  93 

■  '  »■•■ 

204»  . 

136*7» 
405  92 
379  88 

-   222'". 

75    . 

100  . 

160    • 

230  66 

18J7. 

272  43 

1898, 

4.418  30 

18)9. 

96.969  67 

Totaux. 

1.901  86 

87.322  87 

841  17 

«1126 

1.067  30 

62190 

675    • 

8.461  11 

204    > 

921  59 

102.448  06 

PROJET  DE  LOI 
«tr»  !•». 

BUBOKaVCLOt 

.  Art.  !•'.  — .  n  est  accordé  aux  ministres,  ea 

•Bgmentatiôn'des  restes  &  payer  des  exercices 

qlos  1900,  19Q1  et   1902,  des  crédits  spéciaux 

.  •'»toiUit  à  la  somme  totale  i»  606,206  fr.  77, 


montant  de  jiouvelles  oréasoes  constatées  sur 
ces  exercices. 

Ces  crédits  demeurent  Répartis,  par  ministère, 
et  par  service,  conformément  a  l'itat  A  annexé 

41a présenteloL  .       -       ; 

-Les  ministres  sont,  en' ooaséquenee,- auto-' 
risés  à  ordonnancer  ces  créances  sur  les  cha- 

Sitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses 
'exercice  clos  au  budget  de  l'exercice  oourant, 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  ^u  83  mai 
1834. 


Titre  U 

BXBRCICBS   PÉRIMiS 

-AH.  2.  —  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur 
l'exeraice  1904,  pour  le  payéfbent  de  créances 
d'exercices  périmés  (France  et  Algérie),  des 
crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  41a 
somme  totale.de  102,448  fr.  06  et  répartis,  par 
4nlnistére  et  par  servie^  conformément  4  l'état 
B  ann»é  4  la  présente  loL  ' 
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H  sera  pourvu  à  ces  crédits  an  iiiey«B  4«s 
ressources  générales  du  budget  de  l'eiercfee 
190i. 

Titre  m. 

BUSaBTS  AMNiaBS   RATTACR^S   PAS   ORDRS 
AC  BVDOBT  aiNiRAI. 

Caltw  dei  iaTtUdei  U  ta  aviae. 

Exercices  clos. 

Art.  3.— 11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invar 
Udes  de  la  marine,  en  augmentation  desrestesà 
payer  des  exercices  clos  1900  à  1902.  des  crédits 
spéciaux  s'éIevantàlasominetotalede3,88i  (r.03, 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices. 

Le  ministre  de  la  marine  est,  en  conséqaenee, 
autorisé  &  ordonnancer  ces  créances  rar  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
d'exercices  elos,  an  budget  annexe  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  pour  l'exercice  cou- 
rant. 

Exercices  périmés. 

Ali.  4.  —  Il  est  oavert  au  ministre  de  la  ma- 
rine, au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  sur  l'exeroice 
1904,  pour  le  payement  de  créances  des  exer- 
cices Dérimës  1890  à  1897  et  de  l'exercice  pé- 
rimé 1899,  un  crédit  extraordinaire  de  2,385 
francs  33. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  mpyen  des  res- 
sources propres  audit  budget  annexe  pour 
rexercice  1904. 


ANNEXA  N*  2027 


(Sessioo  «xtr.  r-  Séance  du  4  iiovembre  1904.} 

PROJET  DE  RESOLl^TION  tendant  à.ce  qu'auena 
ministre  ne  puisse  prendre  part  au  sorntija, 
présenté  par  M.  ie  Bandry  d'AssoOt  dé- 
puté. 

EXPOSi  DES  UOUFS 

Messieurs,  considérant  que  les  ministres  ne 
peuvent  être  juges  et  parties; 

Considérant  que  ce  scandale  n'a  que  trop 
dnré; 

Considérant  ennn  qu'il  est  de  toute  Justice 

Si'ils  discutent,  mais  que  leur  vote  leur  soit 
solnment  interdit. 

Je  demande  à  la  Cnarobre  de  voter  l'urgence 
•n  {aveur  du  projet  de  résolution  suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

ArUele  uniqtte.  —  Aucun  ministre  ne  pourra 
désormais  prendre  part  au  scrutin. 


ANNEXE  N«    2028 


(Cession  extr.  —  Séance  du  4  novembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi,  adoptée 
rie  Sénat,  adoptée  avec  modiflcations  par 
Chambre  des  députés,  modifiée  par  le 
Sénat,  tendant  à  l'abrogation  des  lois  confé- 
rant aux  fabriques  des  églises  et  aux  consis- 
toires le  monopole  des  inhnmatioiis,  par 
M.  Fernand  Rabier,  député.  —  (Urgence  dé- 
clarée.) 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  relative  au 
monopole  des  inhumations,  votée  par  la  Cham- 
bre dans  sa  séance  du  29  décembre  1903,  est  à 
nouveau  soumise  à  vos'  délibérations,  après 
avoir  été  amendée  par  le  Sénat  dans  un  sens 
qui  ne  modifie  ni  ses  dispositions  essentielles 
ni  son  esprit 

Cette  loi,  impatiemment  attendue  de  tous 
•eux  qui  ont  à  coenr  de  voir  la  notion  de  neu- 
tnlité  réalisée  dans  un  important  service  pu- 
blic, sera  le  couronnement  de  la  loi  du  4  no- 
vembre 1881,  qui  ^nne  aux  cimetières  leur 
féritabic   caractère  Juridique  et  de  ceOe  dtt 


15  novembre  1887  qui  assure  aux  citoyens  la 
liberté  de  leurs  funérailles. 

Le  Sénat,  loin  d'alTaibUr  la  portée  du  texte  voté 
i>ar  la  Chambre,  en  a,  au  contraire,  précisé 
l'objet  et  développé  l'esprit  : 

L'analyse  très  rapide  des  modlAcationB  appor- 
tées à  la  rédaction  primitive  démontre  qu  au- 
cune divergence  m  vues  ne  sépare  les  deux 
Assemblées. 

Art.  l".  —  Les  mots  <<  en  ce  qui  concerne  le 
■wvice  extérieur  >>  ajoutés  à  l'ûticle  1"  indi- 
quent qoelles  attributions  resteront  aux  fabri- 
ônes  et  consistoires  mtrés  la  promulgation  de 
la  loi  et  Jettent  sur  le  texte  une  clarté  nou- 
velle. 

Art  2.  —  Dans  l'article  2,  la  Chambre  avait 
Uotité  an  transport  des  corps  le  droit  d'inhuma- 
tion des  communes.  Pour  couper  court  à  toute 
eentraverse,  le  Sénat  a  substitué  au  texte  pri- 
mitif l'expression  «  service  extérieur  >  et.  par 
la  définition  qu'il  donne  de  ce  service,  11  cir- 
conscrit d'une  mani^<e  prédse  les  nouvelles 
attributions  de  la  commune.  Ces  dispositions 
M^aies  répendent  trop  au  votu  de  la  Chambre 
pour  qu'une  objection  sérieuse  puisse  leur  être 
faite. 

La  nouvelle  rédaction  met  fin  aux  contradic- 
tions qui  semblaient  naître  du  texte  de  la 
Chambre,  rapproché  de  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Fleury-Ravarin.  Elle  assure  &  la 
commune  la  plénitude  du  droit  d'inhuma- 
tton. 

Art.  4.  —  Dans  l'article  4  ajouté  à  la  loi,  le  Sé- 
nat tranche  diverses  questions  dont  la  Chambre 
laissait  la  solution  au  pouvoir  exécutif.  11  s'agit 
des  traités  existant  entre  les  fabriques  et  les 
consistoires  et  les  entrepreneurs.  Ces  traités 
sont  maintenus  jusqu'à  leur  expiration  et  le 
bénéfice  du  service  extérieur  est  versé  par  l'en- 
trepreneur dans  la  caisse  municipale. 

Le  Sénatimpose,  en  outre,  aux  fabriques  de 
remettre  leur  matériel  aux  communes,  et  par 
contre,  lès  communeis  sont  tenues  de  le  re- 
prendre après  expertise. 

Ainsi,  mises  en  état  d'exercer  le  monopole  da 
service  extérieur  d'Inhumation,  les  communes 
Iiéritént  des  attributions  des  faoriqaes  et  con- 
sistoires. 

La  rédaction  du  Sénat  qui  répond  aux  préoc- 
cupations les  plus  légitimes,  loin  d'arrêter  la 
Chambre  dans  le  dessein  qu'elle  a  de  voir  la  loi 
promptement  appliquée,  est  de  nature  à  l'en- 
ooonûger  à  aboutir. 

Art.  6.  —  Le  Sénat,  dans  son  article  6,  a  voté 
une  disposition  aux  termes  de  laquelle  la  loi 
n'entrera  en  vigueur  qu'à  partir  du  1°'  janvier 
de  l'année  qui  suivra  sat  promulgation. 

Cette  disposition  fournit  un  nouveau  motif  en 
faveur  d'un  vote  prochain.  En  effet,  si  la  loi  ne 
pouvait  être  promulguée  avant  le  i"  Janvier, 
oe  sera  an  retard  d'uneianaée. 

Votre  commission  ne  veut  pas  insister  davan- 
tage. La  démocratie  attend  la  loi;  il  fant  en 
finir. 

C'est  sous  bénéfice  de  ces  courtes  observa- 
tions que  votre  commission  soumet  à  vos  déli- 
bérations la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITIOxN    DE   LOI 

Art.  1«'.  —  Le  droit  attribué  aux  fabriques  et 
consistoires  de  faire  seuls  toutes  les  foarni- 
tnres  quelconques  nécessaires  pour  les  enter- 
rements et  pour  la  pompe  et  la  décence  des 
funérailles,  en  ce  qui  concerne  le  service  exté- 
rieur, cessera  d'exister  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  service  extérieur  des  pompes 
funèbres,  comprenant  exclusivement  le  trans- 
port des  corps,  la  -fourniture  des  corbillards, 
cercueils,  tentures  extérieures  des  maisons 
mortuaires,  les  voitures  de  deuil,  ainsi  que  les 
fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux  in- 
humations, exhumations  et  crémations,  appar- 
tient aux  communes,  à  titre  de  service  public. 
Celles-ci  peuvent  assurer  ce  service  soit  di- 
rectement, soit  par  entreprise,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  les  marchés  de  gré 
à  gré  et  adjudications  en  matière  de  travaux 
publics. 

Les  fournitures  et  travaux  mentionnés  ci- 
dessus  donnent  lieu  à  la  perception  de  taxes 
dont  les  tarifs  sont  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  décret 
s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  plus  de  3  millions 
de  revenus.  Dans  ces  tarifs,  aucune  surtaxe  ne 
peut  être  exigée  pour  les  présentations  et  sta- 
tions à  l'église  ou  au  temple. 

Tous  objets  non  compris  dans  Vénnmération 
ci-dessus  sont  laissés  aux  soins  des  familles. 


Le  taatériel  ftoaral  par  les  cotemutiet  dè%n 
être  constitué  en  vue  ansal  bien  d'bbsSÏÏÎ 
rehgieuses  de'tont  cuite  que  d'ol^êques  d^^ 
vues  de  tout  earaetére  confessionneL    ^***" 

Le  service  est  gratuit  pour  lés  Indigents 

Les  f alignes,  consistoires  on  antres  étabOck 
sements  reflgieui  ne  peuvent  «levenir  enlxS».. 
neurs  dn  service  extérieur.  "»»»»■ 

Dans  les  localités  oit  les  familles  pourvûimt 
directenaent  ou  par  tes  seins  de  sociétés  dS- 
ritables  laïques,  en  vertu  d^anciennes  eoutoaies. 
au  transport  ou  à  l'enterrement  de  leurs  mMt& 
les  mêmes  usages  pourront  être  maintèoMrt 
avec  l'autorisation  du  conseU  municipal  et  sonx 
la  snrvdUanee  dn  mairei 

Art.  a  —  Les  fabriques  et  oonsistoires  tta- 
servent  le  droit  de  fournir  les  objets  desttaéi 
au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  re- 
ligieux et  k  la  décoration  intérieure  et  ejt«. 
rieure  de  ces  édifices. 

Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gn^t 
pour  les  indigents.  ^ 

Art.  4.  —  Dans  les  localités  où  le  monopole 
des  pompes  funèbres  s'exerce  par  les  entrepre- 
neurs, les  traités  réguliers  existant  entre  les 
fabriques  ou  consistoires  et  ces  entiapreosorL 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  seront  maintenus  jusqu'à  leur  expiration, 
sauf  réserves  contraires;  mais,  en  ce  cas,  le 
bénéfice  résultant  du  service  extérieur  sera 
versé  par  l'entrepreneur  dans  la  caisse  munici- 
pale. 

Les  tarifs  et  règlements  existants  continae- 
ront  à  être  appliqués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
modifiés  dans  les  formes  légales. 

Si  le  matériel  à  l'usage  du  service  extériem 
aimartient  aux  falHiques  et  oonsistaires,  eeséla- 
bl&sements  seront  tenas  d'en  faire  la  natta 
aux  communes,  lesquelles  s«roat  égaleaait 
tennes  de  le  reprendre  pow  sa  valeur  estiaa- 
tiVB,    

Les  conventions  arai^ilas  qai.seeaietit  etta- 
elues  entre  les.  intéreasés  par  mpHBtlep  4e  li 
disposition  qui  précède,  setontsMonicè» àl%- 
propation  du  préfet  A  défast  d'aceord,  il  sera 
statué  j)ar  le  conseil  de  préfecture. 

Art  o.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  da 
contraire  4  la  préseate  kri,  les  dlspoàttens  des 
lois  et  décrets  sur  l'organisation  des  pompes 
funèbres  et  notamment  des  décrets  des  %  prai- 
rial an  SU,  18  mai  1806, 18  août  1811. 

Est  aussi  abrogée  la  disposition  de  l'article  37 
dn  décret  du  aOaëeembre  180»  crni  met  l'entre- 
tien des  cimetières  à  la  charge  des  fabriques. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  n'entrera  en  vignent 
qu'à  partir  du  1"  janvier  de  l'année  qui  suivra 
sa  promulgation.  '  "- 

Art.  7.  —  Dn  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans  lesquel- 
les la  présente  loi  sera  appliquée. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable- 1 
l'Algérie.  

ANNEXE  N«   2029 


(Session  extr.— Séance  du  4  novembre  190i) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique,  à  titre  dlntérftt  général, 
rétablissement  d'un  ohemin  de  fer  de  Nioe 
A  la  frontière  d'Italie,  par  Sospel,  avec  em- 
branchement de  l'Escaréne  à  Lnceram  et  dn 
raccordement  avec  la  Ugne  à  établir  sur  la 
territoire  italien  vers   Airote   et  VintimiBe, 

Srésenté  au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Piè^ 
ont  de  la  République  française,  par  M.  B.lla- 
ruéjouls,  ministre  des  travaux  publics.  —  fflen- 
voyé  à  la  cominission  des  travanx  piulles, 
des  chemins  de  fer  et  des  voles  de  eommoa^ 
cation.) 


ANNEXE  N«  20d0 


(Session  extr.  —  Séance  du  4  novembre  190i) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  concernant  le  dé- 
pouillement et  J«  proclamation  des  somtina 
publics,  présenté  par  M.  Jules-Lonis  Breton, 
député.  —  (Renvoya  A  la  «ommission  dn  r^ 
glement) 

EXPO^  DES  MÔflFS 

Uesaiéuis,  .lé  projet  de.-B6aoliitisn>de-aotM 
eollègue  M.  Maunce  Berteauz,  accepté  parlt 
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(ommissloa  du  rfiglement  et  dont  la  Chambre 
•  Ixé  la  diseussioa  &  la  séance  de  lundi  pro- 
ékaln,  ne  Tlse  que  le  procédé  couramment  em- 
■ioyé  et  consistant  k  déposer  dans  l'urne  un 
■ombre  plus  ou  moins  considérable  de  bulle- 
tiDS  au  même  nom. 

Or,  les  nombreuses  rectifications  de  vote  ap* 
lortees  k  la  tribune,  lors  de  notre  dernière 
séance,  par  nos  collègues  Authier,  Bizot,  De- 
]eante,  Féron,  Mili,  Ruau,  d'iriart  d'iitchepare 
•t  Delbet  ont  montré  qu'il  existait  une  autre 
cause  d'erreur  autrement  dangereuse  et  pou- 
nnt  fausser  complètement  le  résultat  définitif 
d'un  scrutin  d'une  liâportanée  politique  consi- 
déralfle. 

Nous  roulons  parler  du  dëpOt  dans  l'urne, 
d^t  fait  naturellement  à  l'insu  du  député  in- 
téressé, d'un  ou  de  deux  bulletins  destinés  à 
provoquer  son  abstention  ou  même  son  vote  en 
sens  contraire. 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  ici  comment 
'ees  faitis,  si  profondément  regrettables  pour 
rbonneur  même  du  Parlement,  ont  pu  se  pro- 
duire, «t  nous  nous  contentons  d'en  constater 
b  réalité,  qui  ne  saurait  être  mise  en  doute  par 
personne. 

Huit  de  nos  collègues  en  ont  été  victimes  à  la 
■èance  de  vendredi  dernier  et  le  bulletin  blanc 
fulls  avaient  déposé  dans  l'urne  s'est  trouvé 
mnsformé  en  bleu  par  le  dépôt,  effectué  par 
une  main  mystérieuse  et  inconnue,  de  deux 
bulletins  de  cette  dernière  couleur. 

0  en  résultait  un  déplacement  de  16  voix  et, 
fi  l'on  songe  qne  la  majorité  n'était  en  la  clr- 
•onstance  que  de  4  voix,  on  comprend  le  dan- 
ger que  présentent  de  si  condamnables  prati- 
•oes  pour  la  sincérité  de  nos  scrutins  et  la 
lOTUité  de  nos  débats. 

Il  est  vrai  que  le  lendemain,  lorsque  le  Jour- 
Ml  officiel  a  publié  les  votes  de  chaque  dé- 

Sté,  il  est  possible  à  ceux  qui  ont  été  victimes 
ces  pratiques  de  rectifier  leur  vote  et  d'en 
Indiquer  le  véritable  sens. 

Mais  le  résultat  du  vote  proclamé  la  veille 
a'en  reste  pas  moins  définitivement  acquis  et 


tien  ne  peut  en  modifier  la  portée  ni  les  con- 
séquences. { 

Il  est  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesu-; 
res  efficaces  pour  empêcher  à  l'avenir  nos 
scrutins  d'être  ainsi  faussés  et  dénaturés  et 
personne  ne  pourrait  nous  refuser  les  garan-, 
fies  élémentaires  que  nous  réclamons  en  ce 
sens. 

Le  seul  moyen,  aussi  simple  qu'efficace,  c'est 
de  permettre  et  rendre  possible,  non  pas  après 
la  proclamation  du  vote,  lorsquil  est  irop  tard 
pour  en  modifier  les  effets,  mais  avant  cette 
proclamation,  les  rectifications  rendues  néces- 
saires par  ces  étranges  dépOts  de  bulletins  con-' 
tradictoires  au  même  nom. 

Il  est  pour  cela  indispensable,  avant  cette  pro- 
clamation, de  porter  a  la  connaissance  des  in- 
téressés le  relevé  de  ces  bulletins,  ce  qui  peut 
se  faire  très  simplement,  comme  nous  l'indi- 
quons dans  notre  projet  de  résolution,  en  affi- 
chant la  liste  de  ces  bulletins  à  l'entrée  de  la 
sidle  des  séances  au  moins  dix  minutes  avant 
la  proclamation  du  résultat. 

Puis  il  faut  autoriser  les  intéressés  k  rectifier 
leur  vote  immédiatement  par  une  déclaration 
remise  au  président,  déclaration  écrite  pour 
éviter  toute  erreur  et  toute  contestation. 

Et  c'est  le  résultat  ainsi  rectifié  qui  sera  pro- 
clamé en  même  temps  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  rectifications. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  saurait  être 
faite  k  cette  proposition  dont  la  nécessité  est 
amplement  démontrée  par  les  incidents  que 
nous  avons  rappelés;  en  la  votant,  la  Chambre, 
en  même  temps  qu'elle  condamnera  des  procé- 
dés inqualiflaoles,  en  rendra  le  retour  sinon 
impossible,  du  moins  inoffensif. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Article  unique.  —  L'article  84  du  règlement 
de  la  Chambre  est  complété  par  l'adjonction 
des  paragraphes  suivants  : 

«  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bulletins 


contradictoires  trouvés  dans  l'urne  serait  d« 
nature  k  modifier  les  résultats  d'un  scrutin 
soumis  au  pointage,  la  liste  de  ces  bulletins 
est  affichée  k  l'entrée  de  la  sallo  des  séances 
au  moins  dix  minntes  avant  la  proclamation 
du  vote. 

«  Les  membres  au  nom  desquels  ces  bulle- 
tins ont  été  déposés  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
rectifier  aussitôt  leur  vote  par  une  dcclaration 
écrite  remise  au  président. 

«  Les  secrétaires  tiendront  compte  de  ces 
rectifications,  qui  seront  rendues  publiques 
en  même  temps  que  la  proclamation  du 
scrutin.  •        '  -  • 


ANNEXE  N»  2031 


(Session  oxtr.  —  Séance  du  7  novembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  do 
budget,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  supprimer  les  droit  de 
timbre  sur  les  Tentes,  hoitations  et  échan- 
gea d'immeubles,  par  M.  Clémeolel,  dé- 
puté. (1) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  fort  longtemps,  l'opinion 
publique  réclame  la  réduction  des  charges  fis- 
cales qui  frappent  les  ventes  d'immeubles. 
L'improportionnalité  qui  résulte  dos  droits  ac- 
tuels constitue,  en  effet,  une  véritable  iniquité. 
Par  une  sorte  de  progression  k  rebours,  la  pro- 
priété est  grevée  d'autant  plus  lourdement 
qu'elle  est  de  plus  minime  valeur. 

Le  tableau  ci-aprës,  indiquant  quelle  est  l'in- 
cidence des  taxes  actuelles,  est  plus  éloquent 
Sie  toutes  les  considérations  que  nous  pour- 
ons  faire  valoir. 

(1)  Voir  le  n»  1684. 


DÉSIONATION 

■        'CBA&OBS    ACTUBLLBS'POIJR   UNe'VeNTB 

dslODdr. 

-deSOOfr. 

OeSOOCr. 

d«760tr. 

de  1,000  fr. 

de  10.000  fr. 

de  20,000  (r. 

de  50,000  rr. 

de203,000rr. 

r    ■ 

Droita  prc^tortionnels, 
Droit  d'enrecistrement  6.875  d.  100 

6t«i 
025 

1  20 

360 

020 

080 
i    • 

5    . 
4    • 

160 

20t63 
015 

120 

360 
020 

080 
1    > 

5    > 
4    > 

160. 

34^38 
125 

ISO 

360 
020 

080 
2    > 

5    • 
4    • 

260 

52'25 
190 

ISO 

360 
020 

080 
2    » 

760 
4    > 
260 

68*75 
250 

240 

720 
020 

160 
2    • 

10    » 
8    > 
390 

687f50 
25    • 

360 

10  80 
020 

240 
12    . 

100    » 

12    . 

8    > 

1.375»  . 
50    • 

360 

10  80 
020 

/       2  40 
20    . 

200    » 

12    . 

8    • 

3.437»50 
125    » 

720 

2160 
020 

480 
60    . 

SOO    > 

24    » 

8    > 

13.750'  . 

Droit  de  transcriotion  25  centimes  n  100 

500    ■ 

Droits  fixes. 

-Timbre  de  la  minute  (suivant  la  longueur  de  l'acte). 

Timbre  de  la  grosse  ou  expédition  (suivant  la  lon- 

Kuenr  de  l'acte^ 

720 
21  60 

„  ,  .            /  Dépôt 

020 

»*j|jres       \  Transjîriptlon  (suivant  la  longueur 

4  80 

conservateur .  (  £t ^j  g„,  transcription 

100    • 

(  Droit  proportionnel  sur  la  vente 
Honoraires     i     avec  minimum 

1.500    ■ 

des  notaires.  )  Rôles  d'expédition 

24    ■ 

(  Vacation  a  la  transcriptton 

8    • 

Totaux...... ..•••. 

24  43 
24  43 

38  68 

12  89 

54  35 
10  98 

76  05 
10    » 

106  15 
9  61 

861  SO 
8  61 

1.682    . 
8  41 

4.188  30 
838 

15  915  80 

^nr  100 

7  96 

L'improportionnalité  que  ce  tableau  fait  res- 
sortir pour  les  actes  de  vente  est  exactement 
k  même  pour  les  actes  d'échange. 

Les  récriminations,  provoquées  par  l'élévatioa 
de  l'impôt  dans  les  transactions  de  faible  im- 
.portance,  ont  contraint  les  pouvoirs  publics  k 
sa  préoccuper  de  la  situation  faite  ainsi  k  la 
pente  propriété. 
Déjà,  en  1881^  la  pensée  d'affranchir  les  ventes 

■iosta>feilt^res~de4.4rdits  nal*I»nt-éctteo,au  pria- 
4Va  de  laproportionaaliXè  s'était  affirmée.daos 

.laBrmograon  de.  M.ltet^ot.  tendant  k  la  revi- 

^oBnnslutUts' de  timbbç  et  a  enregistrement. . 
'tla'tS'màrs  1890,  ML  Barbe  et  plusieurs  de  ses 

'MUégues  présentaient  ùrié  proposition  de 'loi 

•lltWlî^enir'Sb^tit  sdUilitetfeà  d'oh'droit  pro-^ 
pôttionnet  de  ^ransc^pUon  liypçthéoaire  '  au 

-'•roit'llxe' de  timbré  et  réxémpuon  de  droits 
pour  les  ventes  au-dessous  de  SOO  fr. 
.  La  proposition  de  M.  Siegfried,  déposée  le 

-tHnarvMM;  était  otoisB  4Mada»  4t'«bmpor-t 


tait  la  rédaction  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre  sur  les  ventes  et  échanges  d'immeu- 
bles d'une  valeur  inférieure  i  500  rr. 

En  1894,  Intervenait  un  projet  de  loi,  dft  à 
l'initiative  de  M.  Burdeau,  ministre  des  finan- 
ces, portant  modification  du  régime  fiscal  en 
matière  de  transmission  k  titre  onéreux  de 
biens  ruraux  et  réduction  à  2  p.  100  du  droit 
applicable  k  ces  conventions. 
■.  La  même  ahuéè,"!!.  Tarrisl,  A  la  séance  du, 
i  octobre,  et  H.  dé  Ramel,  à  celle  'du  27  dicem- 
1>re,  formulaient  des'ÀrbpoaUoh^  analogues.  '•  ' 

'  Le  20  Janvier  .1896,  H.  Donmer, .  ministre  des 
finances,  déposait  un  rprôjet  dé'  loi  'tendant  'à' 
stipprlMerfe  droit  fixe  Tde  'transcription  'et  'i 
affranchir  de  tout  drôif^de  timbré  les  'minutéis,' 
'origihaux'et  ênSdItions  aes  'actes  bu  'procès-' 
verbaux  de  vente,  licitation  ou  échange  d'im- 
meubles, ainsi  que  les  cahiers  des  charges  rela- 
tifs à  ces  mutations  et  les, registres  bypothë- 


Afin  de  ne  pas  retarder  le  dégrèvemont  des 
petites  ventes  immobilières  en  les  subordon- 
nant à  la  modification  du  régime  fiscal  des 
successions,  le  Gouvernement  retirait  ensuite 
ce  projet  et,  par  l'intermédiaire  de  M.  Cochery, 
ministre  des  finances,  en  déposait,  le  5  avril 
1887,  un  nouveau  plus  étendu  sur  certains 
points,  un  peu  plus  restreint  sur  d'autres. 

La  réforme  des  taxes  sur  les  transmissions 
immôbiUéfes  faisait  encore" l^blel,'  bn'ispt 
et  1902, 'Oe  j;>ropoâtidns  de  la  pa^  de  M.  Isaqi- 
"bard/puis  de  "iLISfiehne  Flandio/  de  l'Yonne . 
"  •  Enfin,  'M.  VioUette'  déposait,  le  .23  novembre 
1902,  un?  proposition  tendadt  k  'exotaèrer.  fie 
'tout  Mroil  d'enregistrement  tes  .ventes  dHm- 
meublés' ruraux  inférie'ur'és  à  SOO  fr.'et  k  dégre- 
ver fl\ih  "quart  'ce  droit  %our  les  ventes' de  900 
k  1,000  fr. 

Cette  proposition  a-  été  renvoyée  k  la  com- 
mission de  l'agriculturo  ml,  par  i'organo  de 
M-Ilcitt,  "eil'irfropdst  l'M<Jption; 
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Reprise  par  son  «nt«ar  nr  Toie  a'amcndf' 
ment  à  la  loi  de  flnanoes,  elle  a  été  discatée 
dans  la  séance  du  30  décembre  1903.  LeGoover- 
nement  a  r^oussé  le  principe  de  laprogressl<m 
de  lImpOt,  dont  M.  Vioilette  avait  demandé 
l'application  anx  ventes  d'immeubles,  mais  a 
pris  l'engagement  de  donner  satisfaction  à  la 
petite  propriété.  .... 

Conformément  4  cette  promesse,  il  a  déposé, 
le  17  mai  1904,  un  dernier  projet  dont  l'écono- 
mie eonsiste  a  supprimer  les  droits  de  timbre 
•jpplicables  anx  ventes,  Ueitations  et  écbaocfls 
dimmenbles.  ... 

M.  Vioilette  a  proposé  depuis  lors.sons  forme 
d'amendement  à  la  loi  de  finances  de  1906,  l'ex- 
tension de  l'exemiAion  du  droit  de  timbre  aux 
quittances  de  prix  de  vente  et  de  licitation  et 
le  maintien  aa  l'exonération  des  droits  lors 
même  que  l'acte  contiendrait  certaines  dispo- 
sitions autres  que  le  contrat  de  vente. 

Sous  le  bénéfice  de  quelques  réserves  de 
détail,  nous  ne  pouvons  que  donner  notre  adhé- 
sion la  |dtts  complète  aux  dispositions  do  projet 
du  Gouvernement. 

Ce  projet,  4  l'imposé  de  la  plupart  des  pro- 
posittotts  que  nous  venons  de  rappeler,  n'éta- 
blit pas  des  droits  progressifs,  mais  rétablit  la 
proportionnalité  entre  les  mutations  de  valeurs 
différentes  par  la  suppression  des  droits  fixes 
qui  grevaient  spéeial«ment  las  transactions  de 
faible  valeur. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  eette  étude 
d'exposer  en  détail  les  avantages  et  les  inooa- 
vénients  respectifs  du  tarif  proportionnel  et  du 
tarif  progressif.  Tont  a  été  dit  en  eette  matiéie 
lors  au  vote  de  la  loi  sur  le  nouveau  régime 
fiscal  des  successions  et  des  donations. 

Or,  les  raisons  qui  ont  tait  maintenir  le  droit 
proportionnel  pour  les  donations  s'ap^kpieat 
avec  la  même  force  anx  ventes  d'immeubles. 

Ainsi  qae  V*  rappelé  M.  Donmer  lors  de  la 
séance  «ni  3  décembre  1903,  «  on  a  en,  Q  ï  a 
sept  ans,  à  se  demander  s'il  était  possible  dln- 
trodnire  la  progression  dans  les  ventes  dtm- 
menbles  et  on  a  reconnu  le  contraire.  L'impôt 
progressif  n'est  possible  et  juste  que  s'il  est  un 
ua^  personael.  ita  iawM  toaaat  ««»pU  4a 
la  situation  du  contribuable  qu'il  fr^pe.  Si  cet 
impôt  est  réel,  s'il  s'appli^o  a  des  tmnsaetloiM 
immobUiéres,  il  est  absolument  injuste.  Prenex 
l'exemple  d'un  petit  paysan,  fui  achèterait  on 
immeuble  de  tflOU  fr.,  et  sans  être  ricbe  beaa- 
coup  de  paysans  peuvent  faire  des  acquieitioDS 
de  cette  importance.  Eh  bien,  faire  payer  à  ce 
petit  cultivateur  des  droits  pins  élevés  que 
ceux  que  payerait  le  ch&telain  pour  l'achat  d  un 
immeuble  de  20,080  fr.,  ce  serait  une  Injustice  *. 

A  ces  raisons  de  principe  viennent  s'ajowter 
des  raisons  de  fait  qui  ne  permettent  pas  de 
considérer  comme  possible,  ni  même  désirable, 
rétablissement  du  tarif  progressif  sur  les 
ventes. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  qu'on  ne  peat  di- 
mttinerlataxa^plicableaux  petites  mutatien 
qa'en  sorehargeant  les  mutations  plus  impor- 
tantes. Or,  il  est  h  eraindre  que  l'exagération  du 
tarif  des  ventes  n'ait  nne  répercussion  fft- 
che>isesur  lestransactians  et  n  aboutisse  qu^ 
aggraver  la  crise  immobilière.  Les  transactions 
imm(M>ilfères  sent  déi&  entravées  par  l'élévar 
tion  des  droits,  et  la  statistique  démontre  que  le 
nombre  des  ventes  d'immenUes,  loin  de  pro- 
gresser, est  resté  à  pen  prés  stationnaire  depuis 
une  dizaine  d'amaées.  u  semble  même  avoir 
subi  une  diminution. 

D'un  autre  côté,  comme  il  n'existe  aucune 
corrélation  entre  la  valeur  d'ane  transmission 
et  l'état  de  (ortane  des  contractants,  rien  ne  se- 
rait plus  facile,  même  aux  pins  riches  redeva- 
bles, de  s'assurer,  en  cas  d'impôt  progressif, 
r^pllcation  dn  tarif  le  plus  bas  ou  même 
l'exonération  complète,  en  fractionnant  les  opé- 
rations et  en  recourant,  û  besoin  était,  au 
moyen  de  mandats  fictifs,  à  rintermédiaire  de 
personnes  interposées;  la  fraude  serait  d'autant 

51ns  redoutable  qu'a  raison  du  peu  d'importance 
e  chaque  affaire,  il  serait  presque  impossible 
de  la  constater  et  de  la  répdmer. 

C'est  pour  ces  motifs,  qui  nous  paraissent 
absolument  concluants,  que  le  Parlement,  lors 
de  la  toi  du  25  février  19ln.  s'est  déterminé,  après 
de  longues  discussions,  à  rejeter  l'impôt  pro- 
gressif pour  les  donations. 

Pour  dégrever  efflcaoement  les  petites  tran- 
sactions. Il  faut  donc,  non  pas  étasUr  «w  pie- 
gression,  mais  rechercher  les  moyens  de  par- 
venir à  une  exacte  proportion  des  diverses 
taxes.  Or,  une  proportionn^té  rigoureoM  ne 
peut  être  obtenue  qu'en  sopwimaiit  ee  qui  a 
un  caractère^  fiùM,  e'ost-i4ire  lee  àiom  de 


I  timbre,  «t  «n  y  inbattlBant  w  4r«it  proper- 
tlonneL 

La  loi  ie  1892  sur  les  frais  de  Justice,  votée 
sor  la  pPoposttioB  de  M.  Henri  Brisson,  en  exo- 
nérant du  timbre  un  certain  nombre  d'actes 
Jodieiaires,  a  taangmré,  daas  eet  cardre  d'idées, 
nne  réforme  profondément  démœratiqnaqni 
s'est  continuée  par  les  lois  du  28  avril  18^  et 
du  27  Jvillet  190O. 

Cette  domière  loi  a  profité  plus  spéeialemait 
aux  petites  mutations  immobilières,  par  la  sup- 

Sressieo  de  tous  les  droits  fixes  de  timbre  et 
e  transcription  et  leur  remplacement  par  nne 
taxe  proportionnelle  dont  le  produit  a  suffi  ji 
couvrir  le  dégrèvement 

Le  moment  est  venu  de  faire  nn  nouveau  nas 
dans  cette  vote  et  de  compléter  la  loi  de  1900, 
en  ap^quant  aux  actes  n^émes  la  mesure  déjà 
adoptée  pour  les  formafités  hypothécaires  rela- 
tives i  ces  actes,  c'esl-4-dire  la  suppression 
complète  des  àtiAta  de  timbre. 

La  contribution  du  timbre,  en  effet,  fait  partie 
de  ces  impositions  surannées  qui  ont  survécu 
&  l'ancien  régime  et  dont  le  mol  mérite  est 
d'être  fructueuses  ponr  le  Trésor. 

B  est  snperitu  d'entrer  daas  de  longs  déve- 
loppements pour  démontrer  l'inégalité  qui  pcé- 
side  le  pins  souvent  4  la  répartition  de  cet 
impôt 

Pour  les  conventions  civiles,  aujourd'hui 
comme  il  y  a  cent  ans,  la  dimension  du  papier 
emptoyé  est  la  seule  base  de  la  taxe.  Sons  ce 
rappoit,  il  existe  très  peu  de  différences  entre 
nne  vente  de  MO  fr.  et  nne  de  100^000  fr.  n  peut 
même  arriver  eue  j|M>or  l'établissement  de  fori- 
gine  de  propriété,  les  cooditiens  de  payement 
de  prix,  etc,  une  petite  vente  exige  des  dévelop- 
pements plus  longs  et  se  trouve  ainsi  plus  gre- 
vée qu'une  vente  importante. 

Le  droit  de  timbre  est  plus  spécialement 
vexatoire  pour  les  expéditions,  4  cause  de  l'élé- 
faUon  du  tarif  et  du  maximum  de  lignes  et  de 
syUabes. 

On  est  quelque  pen  surpris  de  retrouver  doBs 
notre  système  fiscal  cette  Uiaitatien  fni  pro- 
cède du  même  esprit  que  l'imposition  de  Jadis 
d'un  minimum  de  sel  par  tète  d'habitant 

De  semblables  dispositions  ne  sont  plus  en 
coalormité  avoe  notre  droit  moderne  ;  elles 
aboutissent  4  des  résultats  injustes,  et,  comme 
eles  pèsent  du  m6me  poids  sur  les  petits  actes 
fuetnr  les  plus  impoitaats,  elles  enf cadrent 


un  véritable  tanôt  yngreSiif,  Mate  m 
inverse  de  la  vâenr  sur  teqséUe  il  eet  ai_ 

Au  moment  oti  11  Imperte  de  répartir  ^^ 
équltaUement  qne  possible  les  charges  aS. 
ques,  la  Justice  commande  de  prendre  em 
base  de  l'Impôt  du  timbre  sur  les  ventes  fS^ 
meubles,  non  plus  la  superficie  du  papier  m- 
ployé  pour  la  rédaction  de  la  minate  aa  <• 
l'expédition  de  l'acte,  mais  l'importance  de  la 
transaction. 

Le  protêt  actuel,  qui  est  le  complément 
naturel  de  la  loi  sur  les  formalités  hypothé- 
caires, atteint  ce  but.  Mais,  jMur  y  parvenir 
plus  complètement,  il  est  indispensable,  tiuA 
que  cela  a  en  lieu  pour  les  donations  et  les 
successions,  en  vertu  de  l'article  il  de  la  loi  du 
30  mars  1902,  de  dér^r  aux  dispositions  de 
l'article  2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  d'après 
lesauelles  la  perception  doit  suivre  les  somons 
de  20  fr.  en  20  fr..  et  do  stipuler  qne  le  droit  de 
vente  sera  liquidé  de  franc  m  franc  jusqu'à 
500  fr.  ^ 

Considérée  isolément,  la  réforme  proposée 
par  le  Gouvernement  est  modeste.  Mais  iln- 
térôt  du  projet  ne  doit  pas  être  mesuré  an 
chiffre  des  impôts  qu'il  doit  supprimer  ou  rem- 
placer. Sa  portée  est  autrement  grande  quand 
on  constate  qu'il  apporte  une  traasformatiOQ 
radicale  dans  notre  systOmo  fiscal. 

C'est,  en  effet,  le  premier  pas  sérieux  vers  la 
disparition  de  l'obligation  de  se  senir  de  papier 
timbré  pour  la  rédaction  des  actes. 

Nous  espérons  que  ce  projet  ne  roarqae 
qu'une  étaike  dans  cette  voie,  et  qne,  dans  an 
avenir  prochain,  il  sera  possible,  pour  un  très 
grand  nombre  d'autres  contrats,  d'atténuer  de 
la  même  manière  les  inégalités  choquantes qni 
existent  actuellement  dans  les  taxes  auxquelles 
Us  sont  assujettis. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajoater  qu'en  rempla- 
çant des  droits  multiples  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement par  un  impôt  unique,  exactement 
prc^rtioanel  aux  valeurs  transmises,  l'Etat 
encaissera  la  même  somme  et  le  eootribnaUe 
connaîtra  exactement  le  montant  de  sa  dette. 

D'autre  part,  une  exacte  proportionnalité  des 
droits  en  cette  matii-re  conduit  non  seulement 
4  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt, 
mais  encore  à  un  dégrèvement  sensible  des 
petites  transactions  immobilières.  C'est  ce  qni 
résulte  du  tableau  suivant  : 


Cn.\RGKS 

F1SCA1.ES 

OMPORTANCB  DES  VBNTBS 

•etwlles. 

(Boregistreinent.  timbre 

et  trantcrtrtion'. 

le  projet  dn  GonrerneBest 

nodiflé  par  la  conunitsioD 

[enrtgistraneiii  et  tnnscriptiM). 

Tout  d«s  taxes. 

Taux  p.  100. 

Total  «es  laïcs. 

TaBxiLM. 

Pour  uae  vente  de  50  fr 

9^18 

1198 

19  06 

40  43 

80  85 

368  25 

726  90 

7.153  80 

■  71.296    » 

18.36 
11.93 
9.52 
8.06 
8.06 
7.34 
7.26 
7.15 
7.12 

3'75 

725 

14  50 

38  25 

72  50 

362  50 

7.250    • 
72.500    « 

7.50 

Pour  use  vente  de  100  fr.... «... 

7.9 

Pour  une  vente  de  200  fr ,,. 

7.Î5 

Ponr  me  vente  de  500  fr.. .............. ...... 

7.S 

Pour  une  vente  de  1,000  fr 

7.» 

Pour  uae  vente  de  5J000  fr. 

7.25 

Pour  nne  vente  de  lû^OOO  fr. 

Pour  use  vente  de  lOaoOAfr. 

7.25 
7  25 

Pour  une  vente  de  1  million 

7.25 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que,  sauf  une 
diMieaee  miaime  pour  les  mntattoQs  iafé- 
fienres  à  100  fr.,  toutes  les  ventes  seront  dé- 
sormais soumiaes  exactement  au  même  tarit. 

D'un  autre  côté,  tontes  les  transmissions  dlm- 
nenbles  moyennant  nn  prix  inférieur  4 10,000  tt. 
aereat  d'antant  plus  détoèes  que  ce  prix  sera 
pIusfliiMe. 

9'aprés  nne  statistique  des  ventes  en  1894, 
publiée  par  l'adminisuration  en  1897,  et  dont 
ns  rêsoRats  ne  diffèrent  sans  doute  pas  de 
ceux  oui  pourraient  être  fournis  actuellement, 
la  rénroie  aurait  mofité  4  etSfiÛO  mutations 
portant  sur  nn  actif  In^osable  de  754  milllens. 
alors  que  l'ensemble  des  ventes  était  de  713,604 
avec  nn  total  de  près  de  1,894  millfoas. 

Le  dégrèvement  se  sérail  ainsi  appliqué  Jns- 
qju'è  «oBeurrenee  de  96  a.  100  du  nomme  des 
opérations  et  de  40  p.  100  de  la  valeur  de  hiena 
tnnumis. 

La  mesure  doit  d'ailleurs  s'étendre  aux  Ten- 


tes et  échanges  de  toute  nature,  qu'ils  soient 
eoostatés  par  des  actes  netaciéB^  seus  seing 
privé  eu  judiciaires. 

Par  suite  de  nouvelles  dispositions,  tontes 
les  oonventiens  de  cette  nature  pourront  être 
rédigées  sur  papier  libre.  Mais  eemme  il  bar 
porte  d^surer  la  eenservatiOD  dies  actes  nota- . 
ries  et  Judiciaires,  Il  y  aura  lieu,  dans  rsopt- 
cation,  de  prendre  des  mesurée  à  eet  effet  en 
spécifiant  la  «ntalitê  du  papier  qni  devra  être 
ompleyé  4  la  rédaction  des  mioates  et  des  expê- 

D'apcés  l'articte  5,  le  droit  de  timbre  est  avee 
raison,  maintenu  sur  les  ventes  et  échangea 
contenant  des  dispositieos  indteendantes  dans 
le  sens  de  TarUcle  11  de  la  kn  dn  22  frimaire, 
an  vn. 

En  prinoipe,  cette  restrietien  est  iadiMiH 
sable,  et,  ne  pas  l'admettre,  «M  coBdntt  à 
ouvrir  ta  poste  4  la  bande.  H  n'y  a,  teateM% 
MMua  ineeavénfent  4  faire  égalsnnat  liimêà . 
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raeot  par  subrogatk»  tfeetué  par  on  tiers  en 
raccmil  de  racqoéreur. 

k&a  de  privenir  toate  dtfftcaHé  d'interprèta- 
tton,  065  eiceptioiM  doireut  être  expressément 
prévues. 

L'amendement  déposé  par  U.  VioUette  à  cet 
égard  parait  devoir  être  entièrement  appronTè, 
dautant  ^ne  son  aecepUtioa  n'anra  quiine  r6- 
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percussion  financière  insigniflante  et  dont  H  est 
permis  de  ne  pas  tenir  eom^e. 

La  réXorme  entraînerait  une  perte  total«  d'an- 
viroa  -i^SûO^  Ir.  .—  ■. 

En  effet,  te  taUean  des  Tentes  et  ies  échancei 
pendant  les  années  190(1  et  1903  donne  lesH- 
sultats  suivants  : 


1 
DÉSIOMATIOai 

VESTES 

1            — ^s^^ai 
ÈCBASGES 

tOtàh 

KinkK. 

09BUBcS* 

Nomire. 

6aBim.es. 

NtIBbK. 

Sommes. 

liste 

7t5.(B3 
7«5.23i 
71«.866 

IniKa. 

i.758.837.879 
1.789.649.831 
1.8U.830.569 

35.192 
34.164 
34.67^ 

Intts. 

23.632.lli 

25.353.920 
24.956.837 

750.225 
758.395 
751.545 

(nmt. 

1.776.499.993 
1.765.0Cie.'ei 

1.836.787.4J» 

4^ni«M.. .. 

.IMOI 

(1908 

Sflil,  CD  diiffres  ronds,  «ne  moyenne  de 
TSfOuBOO  actes  représentant  one  Tilenr  approxi- 
mattre  de  13»  ndQkms. 

Ea  éraloant  à  un  cwinième  le  nonAre  de 
ces  eaatrats  ooostatés  par  actes  sovs-aeing 
privé  ponr  kesqscls  «a  n  emfioia  génértfement 
«t'aoe  feuitte  timkfée  à  €0  centimes,  le  préta- 
diee  seraitMmr  ces  KùfiOO  actes,  de        90.000 

n  reste  600,1000  veatst  nataifécs  sn 
ctaaraoe  desqneBes  le  Tsésor  paidca, 
•nr  le  drcM  de  tirakra  de  la  mtante 
et  des  expéditiens,  aoe  oaejMM  de 
7  fr.  au  moias,  soit  ea  t«Kt 4.MO.O0O 

Tatal 4.290.000 

A  ce  eUffre  B  y  a  Hea  d'ajoirter  la 
perte  qui  résnltera  de  la  pereeptioii 
de InuG  «a  fïaae  jasqu'A  500  tr. 

B'aprèsl'eaqpoMs  qae  naos  vaBoas 
de  citer,  le  Bombre  ananal  des  ventes 
iolérieures  à  500  fir.  est  de  £4j00I1 

En  arbitrant  que  la  mayeaae  des 
Tentes  forme  dés  fractkms  de  10  b^ 
la  perle  qol  résulterait  de  la  pere^- 
tion  nouvelle  serait  de  70  centimes, 
«jit  247,800  Ir 247.80Q 

Ce  mi  pntenit  la  tatal  «teénlda 
la  perte  à 4.937.800 

Le  GouTeraem^t  a  proposé  de  parer  &  ce 
déflcit  au  mojen  d'une  légère  majoration  des 
tarifs  propoitioaneU,  de  maniéN  i  ce  foe  la 
rétame  se  safflse  à  pea  prta  à  eBe-aaIm»  at  à 
r«  quH  n'en  résulte  ni  aggravatton  pour  las 
contribuables,  ni  diminution  des  recettes. 

A  eet  aflat,  le  droit  ast  porté,  pour  les  aaatas, 
de  &in5  p.  100  à  7  p.  100,  tarif  déjà  préconise 
par  l'honorable  M.  unfoussat,  sénatear,  lots  de 
ladlaenssisn  de  la  loi  sur  le  régime  fiscal  des 
soeeessions,  des  donations  et  des  Teates  dlm- 

Ca  relèTement  anra  pour  résultat  d'augmen- 
ter la  taxe  d'nn  peu  aaoias  de  2  p.  100.  Appliqué 
A  des  droits  dont  le  montant  annuel  est  de 
130  millioBs  euTiron,  Q  {«odnira  me  recette 
snroléraentaire  de 2.200.000 

Kar  les  édunoes,  la  taxe  est  éle- 
-vée  de  4.375  p.  100  4  4.S0  p.  100.  don- 
nant ainsi  uae  recette  aeaveUe  «ai 
pent  être  éTaluéoà. 30.000 

Total 2.280.000 

Oitte  augmentation  se  trouvera  répartie  entre 
plus  de  700,000  conventions,  proporUonaelle- 
nMnt  à  lenr  importance.  Elle  ne  sera  donc  que 
taMwaral  reaeeatle  par  les  petites  transac- 
tions, qui  se  trouveront  d'un  autre  cété  nota- 
Mement  dégrevées  alors  qne  les  grosses  con- 
ventions ne  seront  que  légèrement  surchargées, 
eu  é^rd  à  l'exonération  des  droits  de  timbre 
dont  elles  seront  appelées  4  bénéficier. 

$ais,  les  ventes  en  étranges  verbaux  qui 
SHtutrtmement  rares  se  trouveront  un  peu 
satinés,  sans  aoeuae  oon^ensatioa.  Mais  cette 
esDeéqnence  engagera  pent-ètre  les  parties  i 
tenjears  eonstaier  leurs  eonventioos  par  écrit 
et  lestieindra  le  neaibre  des  eonventions  ver- 

»  source  de  tant  de  dUflealtés  et  de  pro- 
ce  peint  de  vne  raécial,  la  rtferme  pa- 
mK  apyolae  4  produire  Cbeareax  résaltalB. 

ia  aaa»oaa  tarif  eaglaba  les  décimes  et  le 
friadpal.  Cette  mesure,  qui  a  déjà  été  révisée 
a  l'oceaslen  des  lois  su  le  régime  fiscal  des 
donations  et  des  suceesskms,  unsi  que  sur  la 
Iwa  toathdcaiia,  a»  jaut  ^'Atre  appioavée. 
VJÊtmîjtimm  im  ^etiaus-  «wele  priaeipal 


aara  peor  eCet  de  readre  les  tarifs  plus  sim- 
ples et  ptas  clairs  et  de  permettre  ainsi  au 
cootriMabie  de  se  renA«  pins  facilement 
compte  de  la  sooune  dont  il  est  débiteur. 

D  est  à  remarqner  ne  leséebanges  dlmmeu- 
bies  ruraux,  qui  ont  loaioars  été  l'objet  d'une 
lan'ear  tonte  spéoale  de  la  part  du  législateur, 
na  sent  pas  surtaxés,  bien  qu'ils  bénéJkient  de 
l'exempbea  du  droit  de  timbre.  Il  en  est  de 
même  des  lieitatioas  faisant  cesser  rindivision 
et  des  résolirtioas  de  ventes  par  Jngemcnt,  qui, 
toetea  étant  exonérées  dn  timbre,  restent  too- 
joors  seanoises  au  droit  de  5  p.  100  sans  aegra- 
vatioa. 

La  troisième  taxe  de  compensation  est  obto- 
ane  ea  portant  de  0^5  i  0,20  le  droit  snr  les 
gartans  qui,  de  tous  les  actes  soumis  à  l'an- 
cien droit  gradué,  sent  les  seals  en  faveur  des- 
«oels  la  loTda  28  avia  1883  (art  19<,  aH  étebii 
ane  taxe  de  0,15  p.  MM,  alors  que  toutes  les  aur 
très  eenveattoas  de  eelte  cat^orie  étaient  fre»- 
pées  d^Ba  in^M  de  fl^  p.  «oa 

Cette  Baajoration,  qai  représente  na  tiers  de 
la  taxe  actuelle,  produira  une  plm-valne  d'en- 

num 2.000.000 

«d,  afaatée  anx  recettes  snpplétmn- 
niras  loaraies  par  les  veates  et  les 
éciianges,  et  maatant  ensemble  i...    2.300.000 

doaaera  an  total  de 4.999.000 

sensiblement  égal  4  la  moias-valne  pro'nite 
par  la  snnnressàDa  da  droit  de  timiwe  sur  les 
ventes  et  les  édaoges  et  la  perception  detrafie 
en  franc  jusqu'à  500  fr. 

Sans  itfliitft.  il  est  rfgrfttibte  qne  les  par- 
tages fassent  en  partie  Tes  frais  d'une  réforme 
dont  ils  ne  profitent  nnllement  et,  de  prime 
abord,  il  eût  paru  logique  de  faire  également 
bénéllcier  ees  transactioBS  de  l'exonération  du 
droit  de  timbre.  Mais  il  est  probable  que  l'ad- 
mbiittration  a  recalé  devant  la  perte  qui  en 
serait  résultée,  et  qu'il  est  impossible  d'évaluer 
môme  apprunaalrrenent,  car  les  80,000  Uqni- 
dations  ou  partages,  soumis  en  moyenne  chaque 
année  à  la  forraalKé  de  l'enregistrement,  pré- 
sentent des  différences  extrêmes  au  point  de 
vue  dn  volame  et  da  papier  timbré  employé 
peor  les  minutes  et  les  expéditions. 

La  question  est  d'ailleurs  appelée  à  perdra 

Frochainement  son  intérêt  si,  comme  nous 
espérons,  la  suppression  du  timbre  est  étendue 
&  tons  les  actes  assujettis  à  l'enregistremetot 
dans  un  délai  détenniné. 

Aussi,  tout  en  formtilant  quelques  réserves 
aa  sajet  de  cette  taxe  complémentaire,  nous 
proposons  de  l'adopter,  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre le  dégrèvement  des  petttes  ventes  im- 
mobilières, en  le  subordonnant  à  l'ezonératioa 
du  droit  de  timbre  sur  les  partages  ou  à  la  re- 
cherche d'autres  ressources. 

Le  même  motif  nous  conduit,  à  notre  grand 
regret,  à  écarter  la  partie  de  l'amendement  dé- 
posé par  rhOBoraue  M.  VioUette  teadant  à 
étendre  la  réforme  aux  raiaBtes  et  expéditions 
des  actes  de  quittances  du  prix  de  vente  et  de 
licitation  et  de  souites  d'écoanges. 

En  principe,  cette  proposition  se  Justine  en- 
tièrement, car  les  «antaoces  de  i^ix  de  ventes 
sont  intimement  liées  anx  ventes  mêmes,  dont 
elles  forment  la  suite  et  le  complément  indis- 
pensables. Oomme  ees  ventes,  elles  devraient 
donc  être  exonérées  du  dr^t  de  timbre. 

Mais  Q  serait  à  craindre  que  cette  mesore 
n'efit  sur  les  produits  de  l'impôt  une  réycKas- 
fiion  asees  seosibie  «4,  daos^teus  les  <ms,  saffi- 


sante  pour  compromettre  l'équilibre  de  la  ré- 
forme projetée. 

Les  «uittaoces  de  toota  nature.  cnregMides 
annueUement,  sont  en  effet  an  nonibre  da 
Stâ^OOO  environ,  Mant  pour  objet  an  éditai 
appiaximatir  de  Xn  miBueas> 

Les  stalistiqnee  (oaralas  par  Tadministration 
ne  perm^tea*  pas  de  disearuM  celtes  qal  con- 
eeraest  des  ûix  do  vente  dlnmeablas  de 
celles  qui  soai  le  résaltat  dTaatres  oaavaattons. 
11  est  toutefois  probable  que  le  nombre  des 
premières  n'est  guère  Inférieur  à  la  moitié  du 
nombre  totalr  sait  da  169,009  environ.  Dans 
cette  hypothèse,  la  perte  des  droits  du  timbre, 
qui  peuvent  se  eMFrer  en  movenae  par  5  à 
6  fr.  peur  ehaqae  qainanoe.  représenterait  une 
somme  approxunative  de  800,000  4  OOOtOOO  fr. 

Par  umseqnait,  si  te  réferane  dont  le  Pari» 
ment  est  s»si  devait  être  étendu*  aex  qàtt- 
tanees  de  prix  de  vestes  diaaaaaables,  U  sanUt 
de  toute  nécessité  de  faire  faeeà  cette  naavdle 
cause  de  déflcit  au  moyen  de  ressources  nau- 
vcues. 

Il  parait  phts  sage  de  ses  tenir  4  la  mesare 
proposée  par  le  Gouveraemeot  aAa  d'en  btter 
la  réafisauoB,  en  y  ajoutant  les  deux  légères 
exteosians  eue  nous  proposoas,  ssnf  ensaite  4 
génénliser  le  système,  en  sepprbaant  le  aasàer 
timbré  toutes  les  fois  qaacau  sera  possiote. 

D'ailleurs,  même  restreinte  aui  limites  pré- 
vues dans  le  projet  du  Gaeveroement,  la  ré- 
forme est  appelée  4  produlie  les  plus  beareux 
résultats  et  a  donner  mie  Iteitime  satisfaction 
aux  vœux  les  plus  pressanu  des  populations 
acieoles. 

Tt  est  permis  fespérer  que  le  dégrèvement 
dont  bénéficièrent  les  petites  ventes  rendra  un 
peu  plus  d'activité  anx  mutations  immobilières 
et  facilitera  la  circulation  des  biens  de  faible 
importance. 

Un  peu  moins  obérée  dans  les  tran.smiçsions 
qui  la  déplacent,  la  petite  propriété  anra  des 
chances  «rétra  mieux  classée  et  d'arriver  plus 
sûrement  dans  les  mains  les  pins  latrarienses 
et  les  plus  aptes  à  en  tirer  parti.  La  puissance 
productive  du  sol  en  sera  accrue  et  avec  ella 
la  richesse  nationale. 

En  conséquence,  nous  proposons  au  Parïe- 
ment  d'adopter  le  j^ojet  de  loi  ci-après  : 


motet  im  un 

Art.  1".  —  Le  dnrit  d'enregistrement  des  ven- 
tes d'immeubles  fixé  4  5.S0p.  tOO  en  principal 
par  larticle  52  de  la  loi  du  28  avril  ISlii  est 
porté  à  7  p.  fOO^  saas  addition  d^uicun  décime, 
et  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques  ne  donnera 
lien  à  aucun  droit  proportionnel  autre  que  'a 
taxe  établie  par  laM  du  23  JaBlet  «m 

Art  2.  —  Le  drott  des  dctaaagcs  d'irranenbles 
est  fixé  à  4.50  pi  lOO^  saas  addUtoa  d'aucun  dé- 
ciBM,  et  la  formalité  de  la  tiaaaeripilon  a»  bu- 
reau du  cooservatenr  des  hydothèqucs  ne  don- 
nera lieu  à  aucun  droit  proportionnel  autre  oie 
la  taxe  établie  par  la.  latda  27  juillet  190(>. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  loi  da 
3  novembre  1884  caBcemaot  ks  éekanges  d'im- 
meubles rnranx. 

Art  3.  —  Par  dérogation  à  l'article  2  de  la  M 
da  ?7  veaMsean  UL  la  pereeption  des  droits  di 
7  fr.  ci4fr.50p.  iûOsatvralessominesdeftaal 
en  fraas  Ju8«iv4  âOO  tr. 

Art.  4.  —  Le  dr<a  d«  15  oentimes  p.  iOO  èdi«» 
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pour  les  fartages  par  l'article  19  de  la  loi  da 
«avril  1893  est  portée  à  20  centimes  p.  100. 

Art  5.  —  Les  minutes,  originaux  et  expédi- 
tions des  actes  ou  procôs-verbaux  de  vente, 
Ucitation  ou  échange  d'immeubles,  aiosique 
les  cahiers  des  charges  relatifs  à  ces  mutations, 
•ont  affranchis  de  tout  droit  de  timbre. 

Xrt.  6.  —  L'exemption  du  timbre  n'est  pas 
applicable  aux  actes,  procès-verbaux  et  cahiers 
des  charges  spécifiés  â  l'article  5,  qui  contien- 
nent des  dispositions  indépendantes  dans  le 
aens  de  l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Yll.  Pourtant,  ne  pourra  pas  être  considérée 
cWHne  disposition  Indépendante  la  procuratioit 
donnée  dans  l'acte  pour  toucher  le.  prix  ou  la 
(onltc,  ou  vendre  les  immeuUes  Compris  sur 
vn  cahier  des  charges  ou  procès-verbal  de  mise 
en  vente,  ainsi  que  toute  déclaration  de  çom-^ 
mande  contenue  en  l'acte  même,  ou  ^encore 
font  payement  par  subrogation  effectué  par  ua 
Mers  en  l'acquit  de  l'acquéreur. 


ANNEXE   N«  2082 


(Session  extr.  —  Séance  da  7  novembre  190L) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  le 
tarif  général  det  douanes  pour  les  tapiocas 
et  à  assimiler  le  manioo  seo  aux  sagou,  sa- 
lep  et  fécules  exotiques,  présentée  par  MM.de 
Hahy  et  Louis  Brunet  députés.  —  (Renvoyée 
à  la  commission  des  douanes.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  nous  avons,  A  la  date  du  18  no- 
vembre 1901,  déposé  une  proposition  de  loi 
ainsi  conçue  : 

*  Article  unique.  —  Les  tarifs  des  fécules  pré- 
Tus  sous  le  n<>  7  de  la  2*  section  du  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892  sont  portés  à 
25  fr.  pour  le  tarif  maximum  et  à  23  fr.  pour  le 
farif  minimum.  » 

Cette  pr(H)osition  a  lait  l'objet  d'un  rapport 
déposé  le  5  février  1903  par  M.  Noél,  au  nom 
delà  commission  des  douanes. 

Mous  on  rappelons  le  passage  suivant  : 

«  Le  manioc,  qui  sert  K  la  fabrication  da 
t^tioca  et  des  fécules  exotiques,  est  une  plante 
d'assolement  pour  les  terres  destinées  à  lacul- 
.  tare  de  la  canne  è  sucre.  Par  suite  de  la  crise 
qui  pèse  si  lourdement  sur  notre  production 
eMOBiale  et  notamment  sur  nos  colonies  su- 
crières,  on  a  cherché  à  développer  les  cultures 
tapabies  d'apporter  un  élément  nouveau,  nous 
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ne  disons  pas  de  richesse,  mats  de  vie,  dans 
nos  vieilles  colonies.  La  Réunion  prit,  11  y  t 
une  dizaine  d'années,  l'initiative  de  développer 
la  culture  du  manioc  ;  d'importantes  usines  y 
turent  fondées  pour  le  transformer  en  fécules 
et  en  tapiocas,  mais  malheureusement  les 
plantaurs  des  Indes  et  du  Brésil,  favorisés  par 
un  change  élevé,  par  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ont  amené  sur  le  marché  une  baisse 
considérable  qui  a  entravé  l'industrie  naissante 
de  notre  colonie.  De  70  fr.,  les  tapiocas  sont 
tombés  à  25  ou  39  fr.  le  quintal,  coOt,  fret  et 
assurance  ;  ce  sont  des  prix  excessivement  bas, 
impratieables  pour  tin  pays  oui  ne  peut,  comme 
le  Brésil  ou  les  Indes,  profiter  des  avantages 
qu'offre  pour  l'exportation  un  change  élevé  ou 
la  dépréciation  de  l'argent. 

«  Il  semble  donc  a  votre  commission  des 
douanes  qu'il  y  a  lieu  d'élever  légèrement  la 
barrière  douanière  qui  défend  notre  production 
coloniale,  de  manière  à  lui  donner  la  sécurité 
en  l'avenir  et  les  moyens  de  développer  sa  pro- 
duction, hélas  I  trop  faible  par  rapport  à  Tim- 
portance  du  marché  français.  » 

A  la  suite  du  cyclone  des  21-22  mars,  qui  a 
diminué  dans  une  proportion  considérable 
tontes  les  récoltes  et  amoindri  encore  la  situa- 
tion, déji  précaire,  des  agriculteurs  de  la  Réu- 
nion, la  commission  spéciale  instituée  par  M.  le 
fouverneur  Samary  a  émis  à  l'unanimité,  sous 
initiative  de  H.  Hugot,  conseiller  général  et 
membre  de  la  chamore  d'agriculture,  le  vœu 

Îiue  la  proposition  de  loi  déposée  par  nous  le 
8  novembre  1901,  «  fftt  reprise  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  en  vue  d'assurer  définitive- 
ment l'avenir  de  l'industrie  des  fécules  et 
tapiocas,  mise  en  péril  par  le  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  l'élévation  du  change  dans  les 
pays  concurrents  et  par  le  récent  cyclone  des 
21-22  mars  ». 

Toutefois,  pour  no  pas  atteindre  brusque- 
ment les  intérêts  d'une  certaine  branche  de 
l'industrie  indigène,  dont  les  fécules  consti- 
tuent actuellement  uu  des  aliments,  nous  vous 
proposons  de  différer  l'élévation  de  la  taxe  sur 
les  saigou,  saiep  et  fécules  exotiques,  nous  ré- 
servant de  demander  en  temps  opportun  une 
Srotection  plus  importante  pour  ces  produits 
'origine  coloniale  française.  :  < 

Reprenant,  d'autre  part,,  les  termes  du  rap- 
port de  M.  No6l,  nous  avons,  avec  votre  com- 
mission, «  pensé  qu'il  était  utile  d'établir  une 
distinction  entre  la  fécule  exotique  et  son  pro- 
duit final,  le  tapioca  ;  qu'entre  fa  matière  pre- 
ndère .  et  .le  .produit.  .tÂbciqué,  il  ;  était  utile  de 
maintenir  un  écart  d'une.certaine  valeur  ». 

Nous  estimons  donc  (ru'il  serait  nécessaire, 
pour  atteindre  ce  but,  de  scinder  le  n»  78  du 
tarif  général  des  douanes  comprenant  actuelle- 


ment les  sagou,  salep,  fécales  exotiques  et  Um 
dérivés,  de  manière  a  placer  les  tapioeu  et  dé. 
rivés  des  fécules  exoUgues  sous  un  numén 
spécial  qui  serait  le  78  oit,  afin  de  permet 
1  application  d'un  droit  de  douane  supérieat 
sur  ces  derniers  produits. 

Enfin,  pour  compléter  sur  ce  point  le  tiiK 
général  des  douanes  et  supprimer  une  laeoiML 
nous  pensons  qu'il  faudrait  ajouter  ■  le  maotoe 
sec  »  a  la  nomenclature  du  n*  78,  qui  compren- 
drait alors  les  manioc  sec,  sagou,  salep  et  té. 
cules  exotiques.      

H.  le  ministre  des  colonies,  saisi  par  nous  de 
cette  importante 'question,?  a  écrit  i  l'un  dt 
nous,  à  la  date  du  23  septembre  dernier,  uat 
lettre  qui  se  termine  ainsi  :  «  J'aborde  enfin  la 
dernière  question  dont  vous  avez  bien  viulu 
m'entretenir,  celle  des  droits  sur  la  fécule  de 
manioc  et  les  tapiocas.  Il  est  entièrement  exact 
^Ue  nfion'dêpia'rleraent,  &'  plusieurs  reprises,  a 
sollicité  le  renforcement  de  la  protection  dont 
iOùissent'Ies  fécules  et  tapiocas  des  colonies  à 
leur  entrée  en  France.  Mais  l'initiative  d'oo 
projet  de  loi  en  ce  sens  appartient  au  mlolstért 
du  commerce  :  celui-ci  s  est  toujours  refusé  à 
la  prendre,  arguant  que  le  Gouvernement  avait 
déjà  sollicité  le  relèvement  de  tarifs  décidés 
pour  ces  articles  par  la  loi  du  31  mars  1896,  et 
ne  pouvait  provoquer  une  nouvelle  modification 
des  droits  qu'il  avait  lui-même  proposés.  II. 
Delombre  puis  M.  Millerand  firent  observer  à 
cette  occasion  qu'il  était  préférable  de  laisser  à 
l'initiative  parlementaire  le  soin  de  provoquer 
un  nouvel  examen  du  régime  des  tapiocas 
exotiques.  C'est  alors  que,  d'accord  avec  U.  da 
Mahy,  vous  dépos&tes  le  18  novembre  1901,  ont 
proposition  de  loi  en  ce  sens.  » 

Il  est  donc  indispensable,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  de  reprendre  une  question  qui 
intéresse  il  un  très  haut  point  non  seulement 
la  prospérité,  mais  la  vitalité  même  de  quel- 
ques-unes de  nos  colonies. 

Nous  ajouterons  que  nos  grandes  possessions 
d'Afrique,  et  surtout  Madagascar,  qui  clierche 
encore  sa  voie,  et  où  le  sol  convient  presque 
partout  A  la  culture  du  man  ioc,  sont  aussi  inté- 
ressées gue  nos  anciennes  colonies  i  voir 
assurer  d'une  protection  efficace  une  prodac- 
tion  qui  sera  pour  felles  un  élément  très  sérieux 
de  prospérité. 

En  conséquence,  nous  a. vons  l'honneur  dt 
soumettre  à  la  Chatiabre  ia'|>ro#ositioa  de  loi 
suivalate  u • 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  nun»éro  78  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  sera,  désormais,  ainsi  libellé 
et  complété  : 


MATliRBS  viaâTALRS 

TARIF  GÉNÉRAL 

TARIF 

Uailés 
swlesqMlles 

portent 
lesdroitt. 

Droits  (décimes  et  (  p.  100  compris). 

miaimiu. 

MUMânos 

Produits  d'origine 
européenne 

Produits  d'origine 
cxineuroptenne 

Droits,  dériMt 

importés 
dircclemeat 

dnpip 
de  prodnetiM. 

importés 

d'ailleurs 

«ne  du  pars 

de 
productioD. 

importé* 

dircclemeat 

d'uapajrs 

taon  d'Europe. 

importés 

des  cutrcpdu 

d'Europe. 

IfilW 
compris.' 

78 

Manioc  sec,  sagou  salep,  fécules  exotiques 

kilo(r. 

100  N 
100  N 

(rtncs. 

U 
20 

francs. 

11 
20 

. . .  Snaet. . . . 

11 
20 

. . .  Inaet. 

It 

23 

9 

78  bit. 

Taoiocas  et  dérivés  du  fécules  exotiaues 

15    ■ 

ANNEXE  N"  2038 

(Session  extr.—  Séance  du  7  novembre  1901.) 

niOPOSITION  DE  LOI  tendant  &  modifier  le  tarif 

{général  des  douanes  pour  le  manioo,  présen- 
èe  par  MM.  Louis  Bmnet  et  de  Mahy,  députés. 
•    '  — Mlto***y^ 'èlartolRailssiDn  ties  douanes:) 

Nota.  —  Cette  pro'position  de .  lo^  n'a  pas  éjté 
''inprimée.  ,     '.'  ' 

^aiNBXBjf»  «oa* 

(Session  extr.  -^  Séance  du  7  novembre  1904.)  ' 

MOfANDE  en    autorisation    de    i»oartaitM 
contre  un  membre  de  là  Chambre.  ' 


ANNEXE  N«   2035 


(Session  extr.  —  Séance  du  7  novembre  1904.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  concernant  la  ré- 
forme du  mode  de  votatjon,  présent^  par 
'  M.  Bepmale,  député.  — '(ftényoyè  '  A  la  coipT 
-  liiissioa' du' règlement.) 

-  PROIET  «E   ftfiSOLtmON 

,  ■    ■  .'  '  '  .''';-  t  ■    •  '  ,        ' 

'  ilrffefe  jm*TOé..— .U;Ctvwbib,'CiUH«e..'5^a 
-bureau 'd'étudier,  d'accord  avec  U  commissioti 
du  règlement,  un  nouveau  mode  de  votation 
destiné  i  être  substitué  au  mode  de  votation 
actuel. . 


ANNEXE  N«  2036 


(Session  extr.  —  Séance  du  7  novembre  1901.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  A  modifier 

l'article  84  du  règlement  â«  la  Chambre  des 
^di^tés> (stWBtiwTf  rt'^setité->i«r' «M:!**! 
TM*rtif}'(Var),iïlu«les'«em«Bt,^*«utS5a*,"ïîb- 

l(Ane  OTai3,'OaHHa)r,'1>efvttis;'  Mgal',  "Messintr. 

Lucien  •aomet.'-MMioe' dé' Ca^t($Mtat  Georges 
.  Atidigier,  beras,marqMs'de'LsunA]k30asteIèt, 

Umon,  raul  iMeunier)  conite  Hlé  'Caramab, 
■'  •  déi^s:  —  tRe&vo:^  A  la  êbiimiUsMi  dà  ré-  ' 
-■  -  gîlemefct.)    i     "•      =     '  "      '  •    •        ' 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

McKssieurs,  les  inconvénients  du  vote  par  pro- 
-toratlan'ne  sont'piùs  A  démontrer  ril  enfadte 
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des  abas  éa  taatts  SArtes.  On  8'«6t  ingëfijé  i 
tioava  des  Nmôdes  i  e«t  état  4e  cliose;  ;  ces 
remèdes  se  sont  qoe  4'iasHf Usants  palU^ttfs-  Le 
seul  eMeaee  est  eieiui  qui,  rétablissant  le^Tote 
personnel,  usité  dans  nés  Àsserablées  Jusqae 
vers  1850,  asEBT«fï  au  sonUiss  d»4a  Giimnnre 
toute  la  toyaoTé  et  t*ula  la  stewitè  que  deivant 
(^rir  nos  décisions. 

Ka  conséqumiee,  nous  ay«is  rbenDeai  de 
TOUS  proposer  la  modiflcaftion  soirante  : 

PROJET    BE    BËSOLCnON 

Article  uHique.  —  Le  Beeond  paragraphe  de 
rarticle  SI  du  règlement  de  la  Chambre  des 
dépotés  est  remplacé  par  les  dispositions  sni- 
Tantes: 

•  Lb  président  inrite  les  députes  &  prendra 
leurs  places.  Chaque  dépoté  a  trois  bulletins  de 
Tote  mt  lesquels  son  nom  est  imprimé.  Les 
buUvtias  blancs  eiprfanent  Vadoption.  les  bulle- 
tias  Meus  la  non-adoption,  les  bulletins  rougis 
rabstention  volontaire. 

•  Les  huissiers  présentent  à  chaque  dépnté  une 
grae  dans  laquelle  il  dépose  son  bulletin  ;  ils 
nepeuTent  recevoir  de  chaque  membre  qn^n 
seul  bulletin. 

•  te  Tote  est  absolument  personnel  ;  aucun 
dépiaé  ne  peut  voter  que  pour  .lui-même. 

«  Lorsque  les  votes  son  recueOlis,. . .  (le  reste 
de  rartide  sans  changement.)  » 


ANNEZB  N«   2037 


(Session  extr.  —  Séance  du  7  novembre  190l) 

PIMiET  BE  LOI  concernant'  les  sbrieillaat* 
eéadraax  et  maître*  répAttteun  des  éeolea 
l«iiKaii««  tmpéritmttm  «e  bt  ville  de  Pteia, 
fréitBtè  au  nom  de  M.  Ehodle  Loiifcet,  Prési- 
dMtide  UiRépubUgue  française,  par  M.  Gtaaui- 
nié,  BHBlsIre  de  rœstruction  publique  et  des 
keau-arfs,  et  par  H.  Ronvier,  ministre  des 
finances.  —  (Renvoyé  &  la  commission  ds 
tHidget.]  


ARUEZE  N«   2038 


(Sesjïo*  extr.  —  Séance  du  7  novembre  ISOi.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  réviser  le  tarif  dea 
liceaeea  des  marehaads  en  gros  de  boù»- 
scms,  présenté  an  nom  de  M.  Éfrnile  Lonbet, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Ronvier,  ministre  des  finances.  —  (Reo- 
royi  à  laicommission  du  budget.) 

EXPOSE  ORS  MOTVS 

Messieurs,  à  plasieurs  r^rises,  4es  mar- 
ekaods  en  grès  de  boissons  oot  formulé  des 
sétitieBS  en  vue  d'obtenir  que  le  taux  de  leur 
ficence  (ût  établi  d'apcës  des  bases  plus  équi- 
tables. 

Les  maieliands  eo  gros  de  boissoas  sont  ac- 
tielleinent  rangés,  an  pmnt  de  vue  de  la  11- 
ccace,  «D  trcis  catégories  suivant  le  chiffre  de 
leurs  ventes  annuelles  (artid*  i**  de  la  lot  du 
tS  décembre  1900).  Jusm'à  100  hecUditres  d'al- 
cool. IvOQO  hectolitres  de  vin,  2,000  hectolitres 
de  cidre,  ik  sont  imposés  à  raison  de  50  (r.  par 
trimestre.  Lorsque  les  ventes  dépassent  250  hec- 
tolitres d'alcool,  2,500  hMSUMns  de  vin  ou  dfiOti 
bedoUtres  de  adre,  la  Uceace  atteint  125  fr.  par 
tiiaieetre.  Elle  est  de  75  Ir.  poor  la  «rtégorie 
intermédiaire. 

U  est  certain  que  pour  les  négociants  de  la 
1"  eattgorie,  sunaat  noar  iseux  dont  les  ventes 
nnueniB  Mstcat  fwfaa-dessons  de  la  limite 
de  Mtt  becto&tres  d'alcool,  de  1,000  hecto- 
Btm  de  vin  on  de  2,000  hectmitres  de  cidre,  le 
■iirtmom  de  la  licence  exigible  (50  te.  par  tri- 
mestre] est  souvent  trop  élevé  par  rapport  à 
nmpmance  du  commerce. 

Pmu  remédiée  k  cette  sitxiatkHV  nous  estl- 
BMM  oatl  eoovfeat  d'établir,  au  point  de  vue 
de  I*  aeenee,  cinq  catégories  de  Dégoeiaots, 
a  heu  de  trois,  tLa  l^*  eompf«nd  les  mar- 
cbaads  eo  gros  dont  les  ventes,  ei])éditiaaa  et 
mampianlt  ne  d^Msteot  fas  auauellemttBt 
Vlhe«taiiti«s4^1ceôl,a(i0<h^to>itjce&4e,v»  ou 
W  hectolitres  de  cidre.  Ces  marchands  en  gros 


n'auront  i  paver  qu'une  licence  de  20.fr.  par 
trimestre,  au  lieu  de'  celle  de  50  fr.  qu'ils  ao- 
quitteat  actuellement.  Les  tarifs  des  trois  classes 
suivantes  sont  conservés,  mais  de  légères  mo- 
dideatlons  sont  apportées  aux  quantités  qui. 
servent  4e'baM]^dnr  là  détermination  du  taux 
de  licence.  Dans  la  5<  classe  figurent  les  mar- 
chands en  gros  dont  les  opérations  sont  très 
importantes;  on  considère  comme  tels  ceux 
qnt  vendent  plus  de  1.000  hecttiitres  d'alcool 
ou  plus  de  10,000  hectolitres  de  vin,  ou  plus  de 
aO^wO  hectolitres  de  cidre.  Une  lieence  de  220  fr. 
par  trimestre  lenr  est  appliquée. 
Etablies  d'après  ces  bases,  les  licences  don- 


I  neront  un  predait  sensiblemAirt  égal  au  rende- 
ment actueL 
L'article  2  du  projet  précisa  les  conditiénls 

d'assiette  de  la  taxe.       .  ,'„,;-' 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  do 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  !dé 
loi  suivant  :  .  \ 

PROJET  BE  LOI 

Art  l«^  —  Les  licenoes  des  marchands  «a 
gros  de  boissons,  y  compris  tes  liqaoristbs, 
sont  réglées  conformianent  au  tarif  ci-après:  ' 


LBSICNATION 


}i«geciants  dont  les  ventes,  eipûditkms  et  manquauats  anmiels  : 

Ke  dépassent  pas  20  hectolitres  d'alcool,  ou  200  hectolitres  de  vin  ou  500  hectolitres 
de  cidre  ou  poiré 

Excédent  20  hectolitres  d'alcooL  ou  200  hectolitres  de  vin  ou  500  hectolitres  de  cidre 
ou  poiré,  sans  dépasser  100  hectolitres  d'alcool,  ou  1,000  hectolitres  de  vin  ou  2,000 
hoMoUtres  de  cidres  ou  poiré 

Excédent  100  hectolitres  d'alcool,  ou  1,000  hectolitres  de  vin  ou  2,000  hectolitres  de 
cidre  «u  poiré,  sans  dépasser  200  hectolitres  d'alcool  ou  2,0(0  heetoMtresde  vte  ou 
5.000  hecfolitres  de  cidre  on  poiré 

Excèdent  200  hectolitres  d'alcool,  on  9.000  hectohtaes  de  \-in  ou  5,000  hectolitres  de 
cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  1,000  hectolitres  d'alcool  ou  10,000  hectoBtres  de  via 
on  2ft000  nectolitres  de  cidre  ou  poiré 

Muassent  1,000  hectolitres  d'alcool,  ou  10,060  hectolitres  de  vin  ou  20^000  hectoUttes 
de  cidre  ou  poiré 


DRerr 

4e 

licewc 

|iar  triai«flre. 


20  » 

50  • 

75  • 

125  • 

220  » 


.  Art.  2.  —  La  quotité  du  tarif  est  déterminée 
d'après  les-  résmtats  de  l'année  à  laquelle  s'ap- 
pnfne'la  tieence.  Toutefois,  peur  les  trois  prel- 
miers  trimestres,  la  Uc»D«e  trimesiTicHe  est 
constatée  provisoirement  d'après  les  résuRabs 
de  rannée  précédente,  sauf  règlement  déflnitif 
k  rexplratim  de  l'année. 


ANNEXE  N»  2039 


(Session  extr.  —  Sianea  du  8  novembre  190i.) 

PROPOSITION  BE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  1  exercice  190i,  un 
crédit  de  500,000  fr.  pour  aider  à  la  destruo- 
tion  des  animaux  nuisibles  (rats  des  champs 
ou  campagnols,  etc.),  présentée  par  MM.  Eu- 
gène ReveiUaud,  Braud,  Charruyer,  Torchut, 
Larquier,  Lauraine,  NicoUc,  Mulac,  Félix 
Marot,  Gentil,  Rougier,  députés.  —  .Renvoyée 
à  la  commission  du  budget) 

EXPOSE  BBS  MOTIFS 

liesaeurs,  dt^vis  deux  ans  environ,  mais  plus 
partieuHèrement  depuis  le  printemps  dernier, 
une  véritable  ealaonitè  s'est  abattue  sur  tonte 
nne  ré|rion  de  notre  pays,  comprenant  plus  de 
la  moitié  du  déi»artement  de  la  (3iarente-Infé>- 
rienre  et  uae  portion  mMfibi»  des  départements 
de  la  Charente  et  des  Beux-Sévres.  Nous  vou- 
lons des  ravages  causés  par  l'InvasloB  et  la 
'Pullnlation,  Jusqu'alors  inouïe,  des  campagnols 
«a  rats  des  champs. 

D'après  les  dernières  constatations,  pins  de 
100,000  hectares  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  plus  de  80.000  dans  ceux  de  Ro- 
chefort  et  de  la  Rochelle,  et  presque  autant 
dans  ceux  de  Ruffec,  Angonléme,  Melle.  Niort, 
ete,  soBt  actacUement  dévastés  par  ce  fléau. 

Ceux  qui  n'ont  pas  vu  sur  place  les  effets  dé- 
sastreux de  cette  extraordinaire  multiplication 
de  nmgenrs,  les  récoltes  dévorées  avant  leur 
matwite,  les  champs  criblés  de  trous  comme 
des  éenmoires,  —  on  en  a  compté  iusqu'à 
20,000  à  l'hectare,  —  ne  sauraient  se  faire  une 
idée  adéquate  de  cette  calamité.  Dans  ces 
champs,  dans  «es.  prés,  transpercés  sur  toute 
leur  surface  de  ces  gialeries  souterraines  où 
obaqne  famille  de  rots  fait  son  habitat  et  em- 
magasiae  ses  provisions  d  hiver,  aucune  se^ 
meaoe  ne  saurait  lever  sans  devenir  presque 
•osaitéit  la  proie  de  ces  assaillants  innombra- 
blas.  Us  dévorant  le  blé,  l'orge,  l'avoine,  coo- 
pent,  avaat  le  faucheur,  les  plantes  foursagévet 
ou  les  betteraves,  s'attaquent  aux  jeunes  pous- 


ses, puis  aux  raisins  dans  les  vignes  et  rongent, 
au  besoin,  jusqu'4  récorce  des  arbres. 

En  cette  saison  fAutoane,  qoi  «st  celle  des 
semailles,  nos  cultivateurs  n'osent  plus  embla- 
ver leurs  terres,  tant  ils  sont  convaincus  d'a- 
vance que,  de  toutes  les  semences  .qu'ils  J,etté- 
raienten  terre,  les  grains  qui  lèveront  comme 
ceux  qui  ne  lèveront  pas  seront  également 
consommés  par  ces  animaux  destructeurs  dOnt 
rextrème  proIiflcOé  multiplia  si  elTrayammant, 
d'une  année  à  l'autre,  le  nombre  et  les ,  airçs 
d'envahissement.  I 

On  peut  craindre,  en  effet,  que  toutes  les 
régions  de  la  France,  surtout  dans  les  paje  de 
terrain  calcaire,  œ  soient  pragressfccaMBt 
vielimes  de  cetie  Invasion,  pins  redei^wle 
peut-être  et  plus  terrible  en  ses  conséquences 
que  ne  le  furent  ceHe  du  phylloxéra  dans  nos 
contrées  vlticoles  et  celle  des  sauterelles  w 
Algérie. 

Sans  dovte  en  peut  mféitr  qoe  telles  circons- 
tances climatériqnes,  par  exemple  un  hiver  ri- 
goureux, accompagné  de  neiges  persistantes, 
causant  des  maladies  épidémtques  parmi  «es 
rongeurs  et  décimant  leurs  troupes  formida- 
bles, nous  déJiarrasserait  do  cette  eanaaee 
dont  les  conditions  ^maténques  des  mvèrs 
particulièrement  deux  et  des  pnntcn4>s  chauds 
que  nous  avons  eus  deux  ans  de  suite  ont  cer- 
tainement favorisé  la  pullulation. 

Mais  rien  nn  sons  garantit  que  le  froid  st  les 
neiges  de  l'hiver  qui  vient  seront  snUsaats 
pour  exterminer  toutes  ces  familles,  toutes  ces 
Dortëes  innomtoables  de  rats.  Et,  d'ailleurs, 
rbomme  ne  serait  pas  digne  de  son  nom  de 
penseur  et  de  civiliM  si,  dans  ces  conjoncterei 
inquiétantes,  il  ne  s'aidait,  selon  le  dictoa  : 
•  Aide-toi  le  ciel  t'aidera  >,  de  tons  les  meyeas 

Î|Be  la  science,  l'expérienee,  Fassoeiatian  —  et 
a  soUdarité  qui  doit  unir  toutes  les  parties 
d'un  même  pays  —  peuvent  mettre  à  sa  dii90- 
sition. 

C'est  un  nouvel  appel  à  ce  devoir,  qui  est 
anssi  un  intérêt,  de  solidarité  nationale  et  so- 
eiide,  qne  nous  adressons  présenteroeat  ao 
Parlement  et  é.  l'Etat  .-     ■ 

On  évalue  déjà  A  plus  de  SOmilUons  défiles 
pour  le  seul  département  de  la  Chorente-Iitfé- 
rieure  le  montant  des  pertes  éprouvées  pas  }es 
propriétaires  et  fermiers  des  régions  dévastées. 
Dans  une  seule  commuie,  celle  de  VilloBCBTe- 
la-Comtesse,  les  demandes  d'iodemoités  edoes- 
sées  par  les  cultivateurs  au  dèpactemest  man- 
ient a  110,000  fr.  Le  Gouvernement  aura  &  voir, 
d'accord  avec  la  représentation  nationale  et  les 
représentations  départementales,  quel  'swlage- 
ment  on  pourrait  apporter  à  ceux  q«>i  Wt  le 

Slus  souffert  de  ce  désastre  et  qui  voiofll  se 
resser  devant  eux  les  spectres  de  la  rufcie  tA 
de  la  famine.  Peut-être  reculera-t-on  devant  m 
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chiffre  énorme  des  indemnités  qu'il  tant  ■ecor- 
ëér,  dé  ce  chef,  t  tant  de  mllliers  de  nos  cnttt- 
vateurs  si  éprouvés. 

Pour  le  moment,  notre  demande  est  pins 
laodeste  :  mais  aussi  s'impose-t-elle,  mes- 
sieurs, ivécr  un  caftctére  d'nrgeBW'^ctidme  à 
TStro  équité  et  h  yotre  sens  de  solidarité  na- 
tionale. 

>  Le  crédit  de  350,000  tr.  gui,  sur  l'ayis  du  Gou- 
Ternement  (1)  a  été  voté,  il  y  a  quelques  mois, 
fgr  le  Parlement  pour  aider  à  la  destruction 
Ses  petits,  rongeurs,  et  qui  a  été  en  grande  par- 
tie, consacré  à  l'achat  et  à  l'emploi  du  virus 
Mnysz,  ce  crédit  trop  insurûsant,  est,  dès  à 
ftéseni,  épuisé  ;  et  l'État  se  trouve,  dés  lors, 
yrivé  du  moyen  de  seconder  l'action  des  com- 
,  iQtuu(s  et  des  départements  intéressés  à  soute- 
Btr  la  lutte  contre  l'envahissement  et  le  pullu- 
lement de  ces  animaux  nuisibles. 

Telle  est,  messieurs,  la  raison  de  la  proposi- 
tion de  lot- que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  et  qui  tend  à  vous  demander  l'ou- 
Torture,  aux  Ans  de  destruction  précitées,  d'un 
nouveau  crédit  provisionnel  de  500,000  fr. 

Mous  vous  demandons  l'urgence  pour  cette 
araposition,  espérant  que  le  Gouvernement 
Kappuiera  et  que  la  commission  du  budget  qui 
en  sera  saisie,  voudra  bien  la  rapporter,  d'ur- 
nnce  aussi,  et  vous  en  recommander  l'adop- 
fion. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Un  nouveau  crédit  de  500,000 
ftancs  est  ouvert,  sur  les  ressources  générales 
.du  budget  de  190i,  au  ministre  de  l'agriculture, 
pour  être  affecté,  dans  les  contrées  envahies 
par  les  rats  et-  campagnols,  h  la  lutte  contre 
ce  fléau  et  ik  la  destruction  de  ces  animaux  nui- 
•iblés. 


ANNEXE  H*  2040 


DQCUMENTS,PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRBj 


{Cession  extr.  —  Séance  du  8  novembre  190L) 

ft&PPORT  (ait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  une  demande  ea  antoiiàa- 
uon  de  pouranites  contre  un  membre  de 
la  Chambre,  par  M.  Albert-Le-Roy,  député  (2}. 
—  (Urgence  déclarée.) 

Nota.  —  Ce  document  a  été  inséré  au  compte 
faodu  in  extento  de  la  séance  de  la  Chambre 
4ès  députés  du  mardi  8  novembre  190i. 


ANNEXE  N«  8041 


(Session  eitr.  —  2<  séance  du  10  novembre  1904.^ 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
'  r^ic'ulture  chargée  d'examiner  le  projet  de 
'  loi  relatif  &  la  destruction  des  pents  ron- 
i;enrs,  par  M.  Hnlac,  député  (3). 

Messieurs,  \  la  date  du  i"  mars  1904,  M.  le 
ioiBistre  de  l'agriculture  déposait  sur  le  bureau 
Ve  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à 
Mendre  Is  ob^iàpd'ectiondes  associations  syn- 
'>4îea<<»s.'Vers  l'aulontue  de  l'année  1903,  une 
mûltipiioation  calamiteuse  de  raU  des  champs, 
on  campagnols,  dont  plusieurs  régions  sont 
encore  infestées  on  même  temps  que  d'autres 
ont  été  envahies,  avait  nécessité  l'ouverture 
d'un  crédit  spécial  pour  aider  à  leur  destruc- 
tion. L'idée  devait  donc  naître  d'inciter  les 
agriculteurs  à  constituer  des  associations  syn- 
dicales pour  défendre  les  productions  du  sol 
contre  les  rongeurs,  dont  certains  auteurs  ont 
évalué  les  dégAts  annuels  à  plus  de  200  millions 
de  francs.  C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  a 
été  conduit  A  présenter  le  projet  qui  vous  est 
soumis  et  dont  les  dispositions  s'étendent  à 
tous  les  parasites  nuisibles  &  l'agriculture. 

Les  associations  syndicales,  entre  proprié- 
taires intéressés,  pour  l'exécution  et  l'entretien 
d'entreprises  agricoles,  sont  nées  de  la  loi  ini- 
tiale du  21  juin  1865,  amendée  et  étendue  déi4 

(i>  Projet  de  loi  déposé  dans  la  séance  du 
I"  mars  1904, 
«)  Voir  le  n»  2034. 
^Voirlen»l«ft, 


par  les  lois  des  22  décembre  1888  et  13  décem- 
bre 1902. 

En  son  paragraphe  n*  1  de  l'article  1",  la  loi  du 
21  juin  18i55  vise,  dan^  l'ordre  d'idées  qui  nous 
occupe,  lès  travaux  de  défense  contre  la  mér, 
les.fleuves,.laf.taErQats.  et.les  rivières  naviara- 
blesounon  navigables.  La  loi  dé  1888  com- 
prend des  améliorations  de  voirie  et  des  assai- 
nissements. Enfin  la  loi  du  13  décembre  1902 
ajoute  à  la  première  énumération  les  travaux 
de  défense  contre  les  incendies  dans  les  forêts, 
landes  boisées  et  landes  nues. 

Le  projet  actuel  permettra  aux  associations 
syndicales  d'étendre  leurs  efforts  pour  préser- 
ver les  racines  ou  les  plantes  contre  les  ron- 
geurs, insectes,  cryptogames  et  en  général  tous 
les  parasites  qui  causent  des  dommages  h, 
l'agriculture. 

Éuins  nous  livrer  à  une  analyse  trop  étendue 
de  la  législation,  rappelons  que  les  associations 
syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 

Les  associations  libres  se  forment  j»ar  le  con- 
sentement unanime  des  intéressés,  sans  l'inter- 
vention de  l'administration.  Elles  peuvent  tou- 
tefois être  converties  en  associations  autorisées, 
par  arrêté  préfectoral,  sur  la  demande  de  l'as- 
semblée générale. 

Les  associations  autorisées  sont  formées  soit 
sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  intéressés, 
soit  sur  l'initiative  du  maire  eu  du  préfet.  Leur 
constitution  est  précédée  d'une  enquête  admi- 
nistrative k  la  suite  de  laquelle  les  propriétaires 
qui  sont  présumés  devoir  profiter  des  travaux 
sont  convoqués  en  assemblée  générale.  Si  la 
majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins 
les  deux  tiers  de  la  superficie  des  terrains,  ou 
les  deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus 
delà  moitié  .de  la  superficie,  ont  donné  leur 
adhésion,  le  préfet  peut  autoriser  l'association. 

Son  arrêté  est  affiché.  Dans  le  délai  d'un 
mois  il  peut  être  déféré  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  il  est  statué  sur  le  recours  par 
un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Dans  les  associations  autorisées  ou  devenues 
telles,  les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées 
comme  en  matière  de  contribution  directe. 

Les  propriétaires  intéressés  sont  tenus  de 
subir  les  décisions  des  associations  syndicales 
autorisées:  ils  n'ont  qu'un  moyen  de  s'y  sous- 
traire, c'est  de  délaisser,  moyennant  indemnité, 
les  terrains  leur  appartenant  et  compris  dans 
le  périmètre  détermina  par  farrêtè  préfec- 
toral. 

Mais,  contrairement  aux  indications  de 
l'expose  des  motifs  du  Gpuvernement,  cette 
faculté  du  délidssemènt  ne  doit  pas,  ne  peut 
pas  avoir  d'application  eu  l'espèce  qui  fait  l'ob- 
jet du  projet. 

L'article  14  de  la  loi  du  21  juin  1805,  qui  a 
été  invoqué,  ne  vise  pas  tous  les  travaux  de 
défense  entrepris  par  les  associations  syndi- 
cales. Il  détermine  expressément  ceux  qui  peu- 
vent provoquer  le  délaissement  et  les  travaux 
compris  dans  l'énumératlon  de  ^article  1". 
qu'il  s'agit  de  compléter,  en  sont  formellement 
exclus.  Si  on  comprend,  en  effet,  qu'un  inté- 
ressé puisse  délaisser  ses  terres  lorsqu'il  s'agit 
de  transformations,  de  modifications  profondes 
du  sol,  exigeant  un  effort  financier  important, 
tels  que  le  dessécheoieat  ^s  marais,  l'assai- 
nissement dans  les  villes,  bourgs,  vUlàges.l'eu- 
yerture,  l'élargissement,  le  proteogameet  des 
voies  mibliques,  etc.,  il  denent  -  inadmissible 
qu'on  lui  permette  de  se  -sotutMTe  au  simdlé 
payement  des  dépenses  engagées  pour  défenare 
sa  propre,  récolte  contre  un  dai^er,  ub  péril 
commua  et  imminent. 

Il  va  de  soi  que  l'article  18  de  la  même  loi, 
qui  autorise  l'expropriation  des  terrains,  dans 
le  cas  où  rexécution  des  travaux  entrepris  par 
l'association  syndicale  l'exigerait,  est  dans 
notre  cas  et  pour  des  raisons  de  même  ordre 
inapplicable. 

Le  législateur  de  1865  avait  spécialement  en 
vue  des  œuvres  permanente»  pour  lutter  contre 
des  fléaux  habituels  ou  capables  de  déterminer 
des  améliorations  durables  du  sol. 

Dans  le  premier  exemple,  on  peut  ranger  les 
travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves, 
les  torrents;  dans  le  second,  les  travaux  de 
dessèchement  ou  d'irrigation.  Ainsi  sont  justi- 
fiés les  formes,  délais,  recours  .qui  entourent 
de  leurs  garanties  la  constitution  et  l'action  des 
associations  syndicales. 

M.  lé  ministre,  de  l'agriculture  «  justement 
pensé  que  la  procédure  instituée  par  lés  textes 
analyses  devait  étire  simplifiée  k  l'égard  des 
fléaux  dont  la  soudaineté  et  la  rasilité  d'ex- 
tension exigent  iine  action  immédiate.  Aussi 
demande-t-il  qu'en  l'éspééé  le  recours  des  in- 


téressé? études  tiers  ne  spit  recevaWe  oue  dah 
dart  «étflhy  ours  m  Suivent  VafftJbW 
l'arrêté  du  préfet  autorisant  l'assoctatloh? o». 
le  reoeurs' déposé  à  la  préfecture  Soit  transmu 
non  piltfs'aii' ministre  des  travaux  publics  mais 
au  ministre  de  l'agriculture  dans  un  délai  de 
du.  juuia,'qn'iKiiett»  a  para  possible  de  réduira 
&  cinq  jours,  pour  être  statué  ensiilié  MF-im  -  - 
simple  décret.  r—  «u     i 

Ainsi  disparaît,  mais  à  l'égard  des  seuls  ira- 
Taux  qui  font  l'objet  du  présent  projet,  la  iuri- 
diction  contentieuse  du  conseil  (TEtat. 

Ces  simplifications  ne  pourront  que  stimaler 
l'initiative  privée,  trop  souvent  rebutée  par  les 
lenteurs  qu'engendre  notre  excès  de  forma- 
lisme. Mais  si  llnitiative  privée  fait  défaut,  ae 
convient-il  pas  d'armer  le  Gouvernement  afla 
qu'il  puisse  néanmoins  agir  en  face  de  fléaux 
menaçant  la  généralité  des  intérêts  agricoles? 
Votre  commission  a  tranché  la  question  oar 
l'affirmative.  ^ 

L'arme  nécessaire,  elle  se  rencontre,  en  pria- 
clpe,  dans  la  lésislation  existante.  Deuilois 
l'une  du  14  floréal  an  XI  visant  le  enrage  des 
rivières,  l'autre  du  16  septembre  1807soccu- 

Sant  des  endiguements  et  des  dessèchements 
e  marais,  disposant  que  le  Gouvernement 
peut  ordonner  les  travaux  qu'il  Juge  utiles  ou 
nécessaires  et  les  exécuter  par  lui-même  ou 
par  des  concessionnaires,  la  dépense  étant  sup- 
portée par  les  propriétaires  protégés  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux  et  perçue 
comme  en  matière  de  contribution  directe. 

L'article  26  delà  loi  du  21  Juin  1865adéit 
disposé  que  la  loi  de  l'an  XI  et  celle  de  180T 
continueront  à  recevoir  leur  application,  k  dé- 
faut d'associations  libres  ou.  autorisées,  lorsqu'il 
s'agira,  entre  autres  choses,  des  travaux  com- 
pris en  son  article  1<'  et  qui  sont  les  travaux 
de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  tor- 
rents et  les  rivières  navigables  Ou  non  iiaviga- 
bles.  A  cette  énumération  s'est  ajoutée,  par 
l'effet  de  la  loi  du  13  décembre  1902,  la  défense 
contre  les  incendies  dans  les  forêts,  landes 
boisées  et  landes  nues.  Elle  sera  complétée  par 
les  dispositions  de  la  loi  actuelle  qui  placera 
sous  la  même  règle  la  protection  des  récoltes 
contre  les  rongeurs,  insectes,  cryptogames  et 
autres  parasites.  • 

Tout  en  laissant  entier  le  droit  du  Gouverne- 
ment, votre  commission  «  cru  devoir  faire 
intervenir  l'autorité  du  coinseil  général,  dont    • 
l'avis  deyra  être  demandé  préalablement  i  l'ap- 
plication des  mesures  prérues  parles  lois  sus    j 
rappelées.  Son  intervention  est  d'autant  mieux 
indiquée  que  le   concours  du  budget  dépar- 
temental sera  souvent  nécessaire  pour  faire 
face  à  des  dépenses  que  ne  peuvent  assumer, 
entiëreinent  du  moins,  des  propriétaires  éprou-  '. 
vës  par  la  perte  de  leurs  récoltes. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  dicté  le 
texte  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Votre  commission  a  pensé,  avec  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  qu'il  fallait  de  plus  en 
plus  faire  appel  &  l'esprit  d'initiative,  et,  au  lieu 
d'asseoir  toute  entreprise  sur  l'action  de  l'Etat, 
préconiser  l'association  comme  le  plus  puissant 
levier  et  le  moins  coûteux  des  moyens  a  mettre 
au  service  des  Intérêts  collectifs.  ' 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'Etat  s'interdira  . 
d'iiAer  venir.'  Il  doit  aider  ceux  qui  s'aident  eux- 
mêmes  .et  auxquels  on  ne  peut  reprocher 
aucune  imprévoyance.  Il  pourra,  sous  des 
foriifés  variées,  venir  au  secours  des  détresses 
agricoles.  V  ne  lui  sera  pas  interdit  dé  subven- 
tiéniier  des  travaux  de  défense  entrepris  dans 
un  bùt'd'iiitiéitt  général  par  dos  associations 
syndicales  ou  ordonnées  par  l'autorité. 

L'une  de  ces  formes  pourra  être  aussi 
l'avance,  sans  intérêt,  dos  dépenses  engagées, 
en  les  prélevant  sur  les  fonds  provenant  des 
propres  avances  de  la  Banque  de'rrance  et  de  la 
part  annuelle  de  ses  bénéOces  attribuée  i  l'agri- 
oultnre.  Nous  en  faisons  l'objet  d'une  dispo^- 
tion  légale. 

Lorsqu'un  fléau,  tel  que  celui  dû  &  la  multi- 
plication des  rats  des  champs,  sévit  sur  une  ré- 
^on,  les  récoltes  y  sont  en  partie  détruites.  Les 
rongeurs  ne  laissent  pas  à  ceux  qui  exploitent 
la  terre  les  produits  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. Comment  les  populations  atteintes  sub- 
viendraient-èlles  aux  dépenses  Immédiates  de 
la  destruction.  Nulle  application  du  crédit  agri- 
cole ne  s'imiwse  &  pareil  degré.  Nous  ouvrons 
doue  aiux  populations  obligées  à  des  travaux  de 
défense  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  occu- 
pent, la  faculté  de  solliciter  des  avances  qui  se- 
ront attribuées  dans  des  conditions  qu  un  rè- 
glement d'administration  publique  déterminera. 

Voliè  commission  de  l'agricultare  Toiu  pto* 
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.  «ne  donc,  eo  copsëqaence,  des  eoBsidëratiolis 
«ételoimées  par  le  présent  rq>poit»  fldopter  le 
pro]ei  «fe  lai  dost  I&  teneur  su»  : 


PROJET  DE  L<X 

Art.  i*'.  —  Les  deax  preipien  paragraphes 
4t  rvtkde  1»  4e  la.  M  A  21  jiiUi  iflKseiDnt 
rèdgés  aiBd  mil  mit  : 

•  Peavent  Mie  l'ofelet  d^one  assoetatlOB  sya- 
dicale,  entre  propriéniEes  intérewés,  t^ntèpa- 
tJflB  et  l'eatretieB des  tnYanx: 

•  1*  B«  défenae  c<mtra  la  mar,  les  fiesTe»,  les 
twTentB  «t  les  rivières  BaTigakles  en  nott  oa- 
Tigables,  contre  tes  incendies  dans  les  torèts, 
landes  boisées  et  landes  nues,  caotre  lades- 
tniettoo  des  nctace,  plantes,  easemeneements 
et  recettes  par  les  rongeiirs,  insectes,  crypto- 
ganunes,  et  en  ginéral  par  tous  les  parasites 
misibles  à  racnadtare.  « 

Art  2.  —  les  dispositions  saiTantes  sont 
ajentèes  à  Tartiele  13  de  la  mâme  M  : 

•  En  cas  de  constituttea  de  l'association  syn- 
dicale peèTué  àrvtieto  9,  en  voe  de  la  défense 
des  racines,  plantes,  eBsemencements  «t  réeoir 
tes,  les  prepnétaires  intéressés  et  les  tiers  p«n- 
Tent  déférer  l'arrêté  dv  préfet  au  ministre  de 
l'aoioidture  dans  le  delà  de  cinq  Jours  A  partir 
deTafflehe.  Le  recoivs  est  d^(û«  à  la  préfec- 
tue  et  transmis  an  ninistn  dans  an  asltie 
délaide  cinq  Jovrs.  a  est  statué  par  na  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agri- 
éaftore,» 

Art  a  —  Les  deux  preniers  paragraphes  de 
larlicte  26  de  la  loi  du  21  Juin  1865  seront  svinis 
des  dii^oeitioas  suivaaites  : 

•-  g  a  —  Ea  ce  qni  eonoerne  la  dMense  des 
taeines,  plantes,  ansemeneemMits  et  récoltes, 
le  préfet  Morra,  nenobstaat  l'ezfsteBce  d'asse- 
daWH»  lu>res  ou  aatorfsées,  ordonner  les  me- 
ssKs  imll  Jugera  n^es  au  néoessalres  si:  le 
fféM  sMetet  des  teiriteins  non  cwnptis  dans 
le  périmètre  des  associstions  on  menaoe  la 
ctaéi^aè  des  intérêts  agricelM.  An  préalable, 
u  detra  prendre  l'arls  du  coosefl  génial  811 
n'est  pas  réani,  le  préfet jtauira,  par  dérocatiOB 
n  paracnnlM  n»  1  de  latitàbii  de  la  loi  du 
10-»  aew  tSJU  le  convoaner  par  arrêté  pnbllé 
et  aoàflé  asi  mains  cinq  Jours  avant  la  date  de 
la  rénnlon. 

•  14.  —  L'anMé  du  préiet  édiotant  les  me- 
swœ  logées  utiles  ou  néeessaires  sera  afftené. 
fertôraon  de  ees  mesures  appartiendra  aux 
assodaUoDS  syndteales  daas  teur  périmètre,  A 
moins  qn'aUes  ne  s'en  déckftrgent  par  déela^ 
tkm  à  la  prélecture  dans  les  buit  Joats  de  llil- 
ftckagc  de  raiTMé. 

•  Art  4  (qui  davieadn  fatiale  87).— Seft  mie 
les  mesores  prévoes  par  les  paragraplies  3  et  A 
4e  rarflde  précédent  aieat  été  eifeetnées  par 
use  assoeiatieB  srniicalB,  soit  qn'OIles  aient 
et*  etdonnées  par  la  préfet,  sait  encore  qu'elles 
aioit  Mé  assamées  en  taat  Ofu  en  partie  par  le 
hadget  dépaiéoBMntaA,  ■  penm  être  tait  appel 
au  crédit  agricole  pour  assurée  la  pajesMin  de 
In  A^nsa.  Les  avannes  oenaeittieB  par  le  mi- 
Bistre  de  ragrieuttne,  sur  ies  fonds  provenant, 
da  la  Banque  de  Ptance,  aèrent,  vis-A-vis  des 
pavticnliers,  reconvrèes  comme  en  matière  de 
contribntiaB  direete,  suivant  les  tonnes  édictées 
en  la  présente  loi;  elles  ne  seront  en  anenn  cas 
passibles  dlntérêt 

•  Art.  5  (gui  deviendra  l'article  26).  —  Va 
tègkanent  ndaainistiatiaa  publique  détermi- 
nera les  dispositiong  néeessaires  pour  l'exéca- 
tion  de  la  présente  loi,  notanmient  en  ce  oai 
concerne  la  dnrée  des  avances  qui  font  l'obict 
dn  précédent  article  et  récbeionnemeBt  qes 
rcmbawaements. 

•  Art  <  (qui  devieniba  l'articta  29).  —  Les  dis- 
pwûioas  coateBuee  a*  la  ptésente  loi  sont 
applicables  A  l'Algitrie,  aux  ctuonies  et  aux  paiys 
de  nratectont  où  les  attributions  conférées  aux 
pmets,  en  France,  serost  exercées  par  lee  gou- 
venaots  au  lériaants  généraux,  lesquels  de- 
vNBt  paandM  l'avis  des  conseils  ineutués  au- 
psés  d  eux  ».        
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(BesaicB  cxtr.  —  a*  séfUe»  du  10  novembre  19(Mk) 

AVIS   piéseaté    au  nom  de  la  commission 

dto  faaaeicneroeat  et  dee  beaujharts  au  : 

.   1*  la  prevasilion   de    loi   de  M,  Garnttp^ 

'  et  plusieurs    de   ses    collègues,  tendant 'A 
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modifier.  la  loi  de  1839,  améliorée  par  ceBe 
de  1893  et  1900,  sur  les  traitements  du 
personnel  de  l'enseignement  primaire 
Oi*  838]  ;  2*  la  proposition  de  loi  de  M.  Jean 
Bepmale  concernant  la  ftzatioii  des  trai- 
tements et  da  mode  d'avancement  des 
institateura  et  institatrices  primaires 
(n<>  487)  ;  >  la  proposition  de  loi  de  M. 
Cbarles  Chaomet  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  A  augmenter  le  traitement 
.  et  A  réviser  le  classement  des  institoteun 
et  institatriees  (n^  834)  ;  4°  U  proposition 
de  kd  de  MM.  Nouions  et  Fitte,  relative  aux 
traitements  et  A  l'aTancement  des  instîtn- 
tenrs  et  institutrices  (n°  1019},  par  M.  J. 
Simyan,  député. 

Messieurs,  la  Chambre  a  renvoyé  à  votre 
commission  de  l'enseignement  le  rapport  que 

t  avais  déposé  au  nom  de  la  commission  du 
udget  de  1904  sur  diverses  propositions  de  loi 
relatives  an  traitement  des  instituteurs. 

Votre  commission  de  l'enseignement  eût  dé- 
siré que  les  questions  soulevées  par  nos  coliè- 
Kues  fussent  réglées  par  un  projet  d'ensemble 
touchant  à  la  (ois  le  recrutement,  le  mode  d'a- 
vancement et  le  traitement  et  qui  fût  ainsi  de- 
venu le  statut  définitif  de  l'enseignement  pri- 
maire. Elle  estime  que  cette  œuvre. s'impose  A 
l'activité  du  Parlement  et  elle  a  enregistré  avec 
plusir  Tannenee  du  dépût,  par  le  ministre  de 
rtestrucUon  puMique,  d'un  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  futur  de  nos  instituteurs  et  aux 

f  rades  qui  seront  exigés  désormais  A  l'entrée 
e  la  carrière  de  l'enseignement  primaire. 
Ces  réserves  faites,  elle  n'a  pas  voulu,  par  un 
renvoi  qui  eût  pu  devenir  un  aiournement  in- 
défini, compromettre  les  intérêts  des  institu- 
teurs en  retardant  le  vote  des  d^ositions 
Anancières  dont  la  coBHRissSon  dn  budget  a 
pris  l'iBUative. 

Cest  pourquoi  elle  me  charge  d'apporter  A  la 
Chambre  l'avis  favwaUe  qù^elle  donne  aux 
oonclusioBs  dn  rapport  que  f  al  déposé  au  nom 
da  la  commissioo  du  bndget  de  1901. 
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^essi(»  extr.— 2'  séance  du  10  novembre  t9M.> 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  de 
l'enseignement  et  des  beaux -arts  chargée 
Oxaminer  le  projet  de  résolution  de  M.  Toio- 
nade,  tendant  A  fa  création  d'éeoiet  régio- 
Bidea  da  soto'ds-maats  et  «TaTeogles  en 

»e  de  scolarité^  par  H.  Levraud,  député.  — 
rgence  déclarée)  (1). 

Messieurs,  notre  coUégne  M.  Tonraade  a 
déposé,  dans  la  séance  lu  26  mai  dernier,  un 
projet  da  résolution  qui  fut  renvoyé  A  la  com- 
roissioa  de  renseignement  et  qui  était  ainsi 
•OBtu  : 

•  La  Chambre  Invite  le  Gouvernement  à 
préparer  et  A  proposer  an  Parlement,  dans  le 
pins  bref  délai  possible,  la  création  snccessive. 
on  siranltanée  de  donze  écoles  régionales  de 
sourds-muets  et  d'aveugles  en  Age  de  scolarité.  • 

Dans  l'esprit  do  notre  collègue,  ce  projet  de 
résolution  devait  être  discuté  lors  de  1  examen 
du  budget  de  l'instruction  publique. 

Votre  cemnùsaiaa  a  été  unanime  A  recoa- 
aaitre  qu'il  était  en  effet  urgent  d'assurer  aux 
aveugles  et  aux  sourds-muets  les  bienfaits  de 
rens^aement  primaire,  ainri  que  FeiigB  la  loi 
de  1982  sur  l^sbligatien  de  cet  enseigaernent. 

L'article  4  de  cette  loi  porte  la  pràcriptiao 
qui  sait:  •  Un  rtelemcat  déterminera  les 
auiyens  d'assurer  rinstruetion  primaira  am 
enfants  aonrdg  nauets  et  aveugles.  » 

Dmuis  cette  épo^e  l'on  peat  dire  que  rien 
n'A  été  iiit,  par  le  ministère  de  l'instractioD 
pubUqne,  pour  assurer  rexécution  da  la  loi. 

Saal  le  départonwat  de  la  Seine  a  tonde 
d'ntOes  établissements,  naa-senlemeat  pour  les 
saurds-muets  et  aveugles,  mais  «issi  pour  tous 
las  aaotmaui,  quelle  que  fftt  la  oatare  4»  leur 
atfeetion. 

Le  service  du  dooteur  BournevUle  A  Bioétee 
wt  an  exemple  de  ces  tanaH(uables  ctéatianE. 

Pour  las  sonrds^naets  et  les  aveagles,  fias- 
titut  départemental  d'Asnières  et  l'école  BraBla, 
'vianneattoaipHter  l'etuvte  du  conseil  eénérÂl 
delaSelae. 


(i)  Voirie  n'-lTOi; 
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L'institut  national  de  la  rue  Saint-Jacques,  A 
Paris,  n  est  ouvert  que  pour  les  garçons. 
■  Maif  pour  tout  le  reste  da  la  France,  la  situa- 
tion est  vraiment  lamentable. 

Quoique  le  nombre  des  sourds^muets  et  des 
aveugles  en  Age  scolaire  ne  sôit  pas  établi 
d  une  façon  abEolument  rigoureuse,  eu  recon- 
naît qu'il  s'élève  approdaoativement  A  XOOO 
pour  les  premiers  et  A  4,000,  A  SsOOp  pour  !«■ 
seconds.  Or,  U  résulte  de  la  statistique  du  nom- 
bre des  sourds-muets  recueillis  dus  tous  Iw 
établissements  de  France  appartenant  soit  ft 
l'Etat,  soit  aux  départements  oa  anxcommiHMiL 
soit  issus  de  llniiiative  privée,  qaa  ce  oonÂr» 
est  de  ^90a  Cest  donc  près  da  la  nMiUé  de  ces 
déshérités  qui  ne  reçoivent  aacane  instractioa 
primaire,  A  laquelle  Ils  ont  cependant  droit  di 
par  la  loi. 

Quand  aux  aveugles,  la  praportion  de  <zuz 
qui  sont  mis  aussi  nors  la  loi  scolaire  est  d  en- 
viron les  quatre  cinquièmes. 

Si  l'oii  exainiaa  n  statiàtique  annexée  au 
projet  de  résolution,  on  est  frappé  de  ce  fait 
que,  air  les  68  établsseinents  existants  p(hir  les 
saardMBuets,  il  n'y  en  a  que  11  tenus  par  des 
laïques,  en  y  campranant  les  trois  établisse- 
méats  de  l'Eut  sitaés  A  Paris,  A  Bordeaux  «t  A 
Chambèry,  ainsi  que  rinstitnt  départemental  de 

Tous  les  autres  étihUwanwnrta  aant  tenus  par 
des  congrégations. 

Le  nombre  des  élèves  de  ces  établis<;ementa 
congréganistes  varie  de  5  A  50  élèves  environ. 
Un  uès  petit  nombre  déposée  10  élèves. 

Quel  genre  d'enseignement  est  donne  à  ces 
malheureux  enfants  dans  ces  établissements  T 
Nous  n'avons  aucun  renseignement  ài  cet 
«gasd,  mate  il  estcartain  qu'il  doit  être  insai  li- 
sant, pour  deux  raisons  :  la  première  est  qu'il 
est  dif fieila  de  tarraar  de  bons  professeurs,  au 
causant  des  aiéUiodes  les  plus  modernes  de  cet 
enseignenctat  très  spéeiM  et  pour  leqpel  des 
perieetieanemeBts  oeosidérables  ont  été  réa- 
lisés dans  ces  detaièies  mioées.  - 

La  plupart  de  ces  établissements  sont  an- 
ciens; beaucoup  datent  du  commencement  du 
siècle  dernier,  alers  qaa  les  méthodes  étaient 
encore  rudimentaires  et  noue  ne  pensons  pas 
que  tesa^ngrégatians,  figées  dans  la  routine  et 
qui  n'aiment  pas  les  innovations,  les  aient  amé- 
boréas. 

De  plus,  il  est  presqne  impossible  d'établir 
un  bon  enseignement  réellemeat  profitable, 
avec  un  petit  nombre  d'Yves. 

Le  nombre  des  divisions  est  nécessairement 
assez  élevé,  suivant  Itge  des  élèves  et  surtout 
suivant  la  nature  de  l'enseignement  pro<e<;- 
sioaael  «ni  f^  suite  A  l'enseignement  pri- 
maire et  II  n'est  pas  possible.  àJits  petits  éta- 
blissements, d'avoir  un  nonwre  sullsant  de 
professeurs  con^tents,  pour  la  nombre  de  divi- 
sions normalement  obl^Aoire. 

Enfin,  et  cela  domine  toute  la  question,  il  est 
du  devoir  de  l'Etat  républicain  d'a5Sttrer  un 
bon  enseignement  primaire  A  ces  Boalheuieux 
enfants  dont  l'ioteUigence  reste  à  Jamais 
éteinte,  si  elle  n'est  pas  cultivée  dès  l'enfance 
par  des  moyens  spéciaux. 

Kous  savons  que  M.' la  ministre  de  l'iostruc- 
Qoa  publique  vfent  de  se  préoccuper  de  cette 
question  tout  récemment. 

A  la  suite  d'une  mUsien  confiée  au  docteur 
Gouraud,  relative  A  la  situation  des  entants  ar- 
riérés ou  anaimauK  A  l'étranaer  et  dont  les  ré- 
sultats r&vaiant  vivement  mtéresso,  M.  Cban- 
roié  a  chargé  M.  Marcel  Chariot,  inspecteur  gé- 
néral de  l'instruction  publique,  de  fui  faire  un 
rapport  sur  la  situation,  au  point  de  vue  «^co- 
lure^  des  anormaux  physiques,  iateliecluels  ou 
maraux. 

U  s'agit  lA  d'une  vaste  enquête  sur  la  situa- 
tion, non  seulement  des  sourds-muets  et  des 
aveugles,  omIs  aussi  sur  celle  de  ceux  qui  sont 
Irmpés  par  une  tare  organique  physique,  in- 
tellectuelle eu  morale. 

La  question  se  trouve  ainsi  considéraMement 
élargie,  car,  en  dehors  des  sourds-muets  et  des 
aveugles,  oa  n'évalue  pas  A  maias  de  •iO,ûi.>0  le 
nombre  des  enfants  de  celte  catégorie. 

Le  projet  de  résolution  que  naus  vous  sou- 
raettans  restreint  volontairement  la  question, 
afin  qu'elle  soit  résolue  plus  promptemenL 

Le  Gouvernement  a  le  devoir  étroit  de  veil- 
ler A  l'applicatioa  da  la  loi  de  1882  sur  l'obliga- 
tion de  1  enseigneaeot  priaaaira. 

Nous  avons  modifié  ta  teste  da  projet  de 
réeotaitiw  da>  attn  ootlôgae,  tout  en  ea  «an- 
servant  absolument  le  sens  et  la  parlée. 
Vatra  «nninkslaa  a  aaasé  qa'il  fallait  laisser 
au  Gouvernement  la  fixation  du  nombre  des 
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«tablissementf  4  créer. par  région,  lui  senl 
tyaot  les  moyens  de  se  renseigner  exactement 
à  cet  égard.  ,  .     .  _^ 

La  commission  a  pensé  aussi  que  le  texte 
impératif  de  la  loi  de  1882  devait  être  yisé  dans 
la  délibération  aQn  d'en  augmenter  la  force; 
elle  a  adopté  l'expression  «  assurer  l'enseigne- 
ment primaire  »  qui  laisse  toute  latitude  au 
Gouvernement  pour  agir. 

La  question  est,  en  effet,  plus  complexe 
qu'elle  ne  parait  au  premier  abord,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  répartition  de  la  dépense. 
Il  para' trait  juste  que  les  départements  inté- 
ressés contribuent  pour  leur  part  dans  la  créa- 
tion de  ces  écoles  spéciales. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  par  décret  que  le 

Stinistre  pourrait  agir,  et  un  projet  de  loi  par- 
culier  serait  peut-être  nécessaire. 
Votre  commission,  messieurs,  vous  propose 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Article  unique.  —  La  Chambre  invite  le  Gon- 
yernoment*  à.  assurer  l'enseignement  primaire 
aux  enfants  sourds-muets  et  aveugles,  confor- 
mément &  l'article  4  de  la  loi  du  28  mars  18S2, 
:  par  la  création  immédiate  d'écoles  régionales 
ansceptibles  de  recevoir  la  totalité  de  ces  en- 
tants en  Age  de  scolarité. 
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(Session  extr.  —  2'  séance  du  10  novembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  laeréa- 
tion  et  rétablissement  d'intomats  iirimaires 
Mémentaires  publics,  présentée  par  M.  Fail- 
liot,  député.  —  (Renvoyée  à  la  commission  de 
l'enseignement  et  des  beaux-arts.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  de  la  JMpubltone. 
fe  toujours  regardé,  comme  l'un  des  derblinf 
sociaux  les  plus  impérieux  pour  les  -pontoirs 
publics,  celui  de  rendre  l'enseigneinent  pri- 
maire accessible  k  tous,  et  pour  qué'le  dé%>ir 
de  l'Etat  puisse  être  rempli  dans  toute  Son 
étendue^  la  République  a  voulu  que  l'obliga- 
tion, pour  le  père  de  famille,  de  faire  instrum~ 
ses  enfants  fut  une  prescription  de  la  loi. 

Mais  en  transformant,  pour  tous,  un  devoir 
de  conscience  en  obligation  légale,  l'Etat  a  as- 
sumé la  charge  de  rendre  cette  obligation  exé- 
cutable pour  tous,  et  aussi,  de  faire  que  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  primaire  devenu 
obligatoire,  assure  à  tous  ceux  qui  sont  soumis 
à  l'obligation,  les  mêmes  facilités  de  recevoir 
l'enseignement  imposé  et  la  môme  possibilité 
d'en  proflter. 

II  nien  est  point  ainsi,  Je  ne  dirai  pas  pour 
beaucoup,  msiis  c'est  trop  déjà  qu'il  y  en  ait  au- 
tant qu'il  y  en  a. 

Le  mal,  né  de  l'inégalité  des  situations  des  fa- 
milles elles-mêmes,  est  plus  général  et  plus 
grave  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes 
et  dans  les  grandes  que  dans  les  villes  secon- 
daires. 

Ce  mal,  c'est  l'abandon  de  l'enfant  dans  la  rue 
ou  son  isolement  dans  la  maison,  après  la  Jour- 
née scolaire  accomplie  et  prolongée  on  non 
d'une  heure  on  deux  par  la  classe  de  garde. 

Dans  un  ménage  d'ouvriers,  le  salaire  de 
l'homme  est  le  plus  souvent  trop  réduit  pour 
que  la  femme  ne  soit  pas  obligée,  surtout,  s'il 

2  a  des  enfants,  d'y  jomdre  le  produit  d'une  In- 
ustne  quelconque. 

Us  luttent  mieux'ainsi  contre  le  chOmage  on 
la  maladie,  venant  arrêter  l'un  ou  l'autre  : 
mais  si  leur  travail  les  appelle  dehors  tous  les 
deux,  la  maison  derrière  eux  reste  complète- 
ment vide. 

Alors,  souvent,  le  ^përe  et  la  mère  sont. 
partis  le  matin  -laissant  leurs  enfants  en-., 
ïloriinis  à  la  garde  de  l'atné  qiii  'les  réveillera 

Kiurla  fcrôche;  l'école  maternelle  ou  l'école  o* 
i-même  se  reod'fivec'  le  frère  ou  la  sœur  qui 
"'doiTént  l'y  'accompagner. 
.  '.Et  .«ouvent  aus^  >le  père  et  i--    v>re  ne  r»-- 
Ytooneat  qu'àlanuttomiMe,  al.?.  'Ujue  les'èn-, 
'  tinXi  sont  rentrés  dans"  la  maison  ^  vide,' seuls 
avec  eux-mêmes  sans  surveillance  et  sans  di- 
Mctton. 
a  Qo  n'est  pas  l'iBolement  d$n8<.la  maison, 


c'est  le  vagabondage  4ans  la  rue,  la  fl&nerle  de- 
vant les  énlages,  ce  sont  les  Jeux  sur  le  trot- 
toir, c'est  enfin  tout  oe  qui  constitue  les  ha- 
sards d'une  sortie  buissonnière  et  obligatoire. 

Et  ce  ne  sont  pas  là  des  exceptions,  des  acci- 
dents, mais  des  faits  quotidiens  résultant  de 
situations  permanentes  nombreuses,  non  seu- 
lement dans  la  classe  ouvrière,  mais  encore 
dans  celle  des  petits  employés,  laquelle,  tout  en 
paraissant  privilégiée,  reste  aussi  intéressante 
que  la  première. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  démontré  que  l'en- 
seignement primaire  obligatoire  constitue  pour 
les  familles  une  charge  des  plus  inégales,  assez 
légère  pour  les  familles  à  travail  sédentaire,  et 
des  plus  anxieuses  pour  les  autres. 

L'enseignement  supérieur  a  ses  internats 
dans  les  écoles  normales  ; 

L'enseignement  secondaire  en.  est  doté  par 
ses  lycées  et  collèges; 

L'enseignement  primaire  privé  les  offre  avec 
ses  institutions  particulière.-  ; 

L'enseignement  primaire  public,  obligatoire 
pour  tous  ceux  dont  les  familles  ne  peuvent 
leur  en  faire  donner  d'autre,  est  le  seul  qui 
n'ait  pas  d'internat  ;  ou  plutôt,  l'Ëtat,  qui  a  des 
internats  pour  l'enseignement  supérieur  et  se- 
condaire, n'en  a  pas  pour  l'enseignement  pri- 
maire public  qui  ne  comporte,  jusqu'à  présent, 
que  des  externats. 

Cependant  si  l'Etat  avait  des  internats  pri- 
maires, ceux-ci  répondraient  à  des  besoins  au 
moins  aussi  démontrés  que  ceux  auxquels  ré- 
pondent les  internats  de  l'enseignement  pri- 
maire privé  qui  ne  peut  satisfaire  qu'à  des 
convenances  particulières.  Plus  pressantes  en- 
core et  presque  d'ordre  public  seraient  les  né- 
cessités auxquelles  répondrait  l'internat  pri- 
maire public. 

L'enseignement  primaire  est  un  minimum  et 
précisément  parce  que  c'est  un  minimum,  il 
faut  en  assurer  tous  les  profits  à  tous  ceux  qui 
l'ont,  seul,  en  partage. 

L'internat  primaire  public  le  permettrait 

C'est  assurément  dans  cet  esprit  et  inspiré 
par  cette  conviction  que,  quatre  mois  après  la 
loi  d'obligation  du  28  mars  1882,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  par  une  délibération  en  date 
dn  21  juillet  -1882,  décidait  que  les  enfants  d^s 
daax  EcàeSf^le  six  à  treize  ans,  pourraient  êtr.e  * 
placés,  par  les  soins  de  la  ville  de  Paris,  dans 
des  internats  primaires  libres  ou  talques,  en  , 
attendant  la  création  d'internats  primaires  ma- 
nicipaux.  Le  but  était  de  permettre  aux  parent^, 
retenus  par  leur  travail  nors  de  chez  eux,  pen- 
dant la  j^lus  grande  partie  delà  journée. et 
empêchai  de  surveiller  leurs  enfams  ap^s  ta 
fermeture  de  l'école  communale,  de  placer  ces 
enfants  dans  un  internat  primaire  libre  moyen- 
nant un  prix  des  plus  modérés. 

La  classe  de  garde,  qu'on  ne  pourra  Jamsds 
assez  prolonger,  n  est  qu'un  expédient,  et  l'enfant 
qui,  après  la  fermeture  de  la  classe  de  garde,  ne 
peut  pas,  en  raison  de  l'abseoce  de  ses  parents, 
rentrer  chez  lui,  ou  doit  rentrer  dans  une  mai- 
son vide,  reste  alors,  quand  même,  sans  refuge, 
dans  la  rue,  livré  au  vagabondage,  ou  chez  lui, 
livré  à  la  solitude,  à  l^ttente,  à  l'ennui  et  à 
tout  ce  que  suggèrent  celles-là  et  celui-ci. 

L'internat  primaire  public  demeure  donc  le 
complément  obligatoire,  parce  que  nécessaire, 
de  l'enseignement  primaire,  obligatoire  et  pu- 
blic. 

0 

L'enseignement  primaire  public  est  gratuit  et 
ne  restera  tel  qu'à  la  condition  de  ne  s'exercer 
que  par  l'externat. 

L'tDtemat  primaire  public,  au  contraire,  ne 
saurait,  en  toute  équité,  bénéficier  de  la  faveur 
de  la  gratuité. 

En  effet,  l'internat  gratuit,  qui  exonérerait  les 
parents  des  frais  de  subsistance  de  l'entant, 
créerait  une  classe  de  familles  privilégiées, 
puisqu'il  serait  ainsi  permis  à  ces  (amiiles  de  se 
faire  un  pécule  des  déboursés  que  la  gratuité 
de  l'internat  leur  épargnerait,  tout  en  mettant 
ces  débourses  à  la  charge  de  la  collectivité.  . 
.  La  famille  peut  être  et  est,  le  plu.s  souvent, 
dans  l'impossibilité  de  donner  à  l'enfant  J'en-: 
seignement.mDme'.primaire  :  les  connaissance 
nécessaires  lui  font  défaut,  ainsi  que  les  mé- 
thodes, et  le  temps  lui  manque  —  mais  ^ 
famille  ne  peut  être  qu'eiceptionneHemeiH 
empêchée  de  pourvoira  la  subsistaùnce  maté-' 
tielle  de  l'enfant.    ' 

C'est  là  le  principe  des  cantines  scolaires  qui 
ne  sont  gratuites  que  pour  les  enfants  dont  la 
famille  est  atteinte  par  le  chômage  ou  la  ma- 
ladie.              .      ._.      .„ 


L'internat  primaire  serait  donc,  an  contraint 
non  une  Institution  de  secours  aliroéDUAni 
mais  d'aide  moral  et  pédagogique,  créée  dans  i» 
but  d'apporter  un  concours  de  survoillanceaiît 
familles  qu'un  plein  travail  empêche  d'exoKM 
cette  surveillance. 

Ici,  en  effet,  ce  ne  sont  pas  les  ressonrcM. 

est  le  temps  qu'on  n'a  pas,  parce  qu'on  en  lUs- 


autres  charges  de  ménage. 

Il  y  aurait  ainsi  une  répartition  à  faire  de  U 
dépensé  occasionnée  par  l'enfant  admisdaQs 
un  internat  primaire,  et  cette  répartition  met- 
trait à  la  charge  de  la  famille  les  trais  moyens 
de  subsistances  de  l'enfant,'  et  à  la  charge  de 
l'internat,  l'excédent  de  la  dépense  totale  sur 
la  dépense  dont  la  famille  n'a  aucun  titre  à  étrt 
exonérée. 

C'est,  suivant  ce  principe,  que  furent  régie- 
-mentes  les  essais  d'internats  primaires  inau- 
gurés par  le  conseil  municipal  do  la  ville  de 
paris  dans  les  internats  libres  laïques  qui  s'ou- 
vrirent à  leurs  élèves. 

Les  familles  des  enfants  placés  dans  les  In 
ternats  libres  de  la  ville  de  Paris,  avaient  t 
payer  primitivement  une  rétribution  mensuelle 
de  35  fr.,  lo  surplus  du  prix  de  la  pension  Oièe 
à  600  fr.,  et  les  frais  de  trousseau  étant  mis  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris.  Depuis  le  l"  jan- 
vier 18^  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  9  décembre  1891,  les 
familles  n'ont  plus  à  payer  qu'une  rétribution 
mensuelle  de  fO  ou  20  fr.,  selon  leurs  ressour- 
ces, et  restent  dégrevées  des  frais  de  trous- 
seau. 

Nous  n'aurions  rien  à  changer  à  ce  contrat. 

Si,  par  suite  d'un  décès,  d'une  séparation  ou 
de  toute  autre  cause  mettant  obstacle  à  la  vie 
commune,  le  père  et  la  mère  sont  seuls,  l'un 
ou  l'autre,  celui-ci  ou  celle-lA  ne  disposera  plus 
des  ressources  nécessaires  pour  acquitter, 
même  la  rétribution  minima  de  l'internat  pri- 
maire. 

En  ce  ce  cas,  le  conseil  municipal  pourra 
abaisser  encore  ce  minimunn,  mais  il  ne  serait 
pas  profitable  aux  intéressés  eux-mêmes  de  les 
faire  feéoéfloier  de  ta  gratuité  îMKnpléte.  "Meus 
oe  '  serions  plus  alors  des  enseignants,  mais 
des  «ssistants  :  notre  intervention  ne  serait  pas 
un  concours,  mais  ude  charité. 

il  sera  donc  prndentde  réclamer,  si  minime 

3iM  soit  son  «Moint,  la  coopération  du  père  et 
e  la  mère  flans  les  frais  de  subsistance  de 
l'enfant,  lorsqu'il  n'est  admis  à  l'internat  pri- 
maire qu'en  raison  des  difâcultés^iue  tes  tra- 
vailleurs rencontrent  dans  la  surveillance  de 
leurs  enfants ,  élèves  des  externats  primaires 
-publics.  S.'il  y  A4bém«ga  »u  maladie,  ou  tout 
autre  cas  de  force  majeure,  le  conseil  munici- 
pal peut  toujours  accorder  la  remise  entière  de 
la  pension  ;  tout  est  livré  à  son  appréciation. 

La  situation  est  tout  autre  si,  au  cours  des 
sept  années  d'enseignement  fixées  par  la  loi 
d'obligation,  l'élève,  notre  élève  devient  orphe- 
lin de  père  et  de  mère. 

Cette  qualité  d'élève  que  nous  imposons 
pendant  sept  ans  4  l'enfant  eoname  autrefois 
celle  de  soldat  à  l'enfant  devenu  homme,  le 
fait  notre  enfant,  nous  oblige  envers  lui,  et 
pour  lui  assurer  l'instruction  que  '  nous  nous 
sommes  engagés  à  lui  donner,  nous  lui  devons 
la  subsistance  que  personne  n'a  plus  le  devoir 
de  lui  fournir. 

N'y  eût-il  que  les  orphelins  qui  pussent  être 
admis  dans  les  internats  primaires  publics,  que 
la  création  des  internats  primaires  publics 
sembleraient  sSmposer  encore  davantage. 

La  commune  leur  ouvrira  donc,  toute  grande, 
la  porte  de  l'internat  public  et  prendra  à  sa 
charge  les  frais  de  la  pension  si  personne  ne 
reste  autour  de  lui  pour  assurer  cette  dépense 
ou  la  partager  avec  la  commune. 

Nous  savons  aujourd'hui,  d'après  le  rapport 
de  M.  Simyan,  que  en  décembre  1901,  3,230,526 
enfants  fréquentaient  nos  écoles  primaires  pu- 
bliques et  1,155,896  les  écoles  primaires  privées, 
.soit  coBoréganistes,  soit  laïques^  d^où  -un  total 
de  4,386i<iM  enfSnls;  mSiS~bii'en  décembre  190^ 
«M  ioolfts  primaim  itimlques  -comptaient 
3,sn,^  élèves,  itaadis  que  les  «coles  primaires 
ma  recèvaieOt  pMs  que  %*M9,BlÔ,'-s(rit  un  total 
dé  Ù8r,699,  tiflériear,-«n  WtWt,  ^le  18.785  élèves 
à  celui  de  J«01. 

■'^âttp^MOds'  4ùe,''  en  .ichMri«»-roiids.4eis  19,000 
élèves- qui  nous  maiiquaient  en  1902  se  retrou- 
vent en  19M,  sur  les  bancs  de  nos  écoles  publi- 
ques avec  le  million  d'élèves  congréganistes 
encore  constat^  en  1903;  et  qiii'remro^és  de 
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Jean  CjBOles  fermées  deaundeffnt  i  ..«D|j;«r 
dans  ks  teoles  pul)U4ues,.iMms  «irons  fifiàia  & 
SrêTe  écbéaiice.  en  chiffres  toade^iÀOfk^itP* 
faats  4ui£  nos  écoles  prùBairee  piwlHÙao... 

Ce  n'est  pas  une  hjrpotbësa  .fixa8êrî{UPWk.#« 
porter  à  1  p.  100  le  nombre  (Tenlanis  de  six  à 
treize  ans  placés  dans  les  conditions  que  nous 
venons  d'exposer.  Cette  estimation  nous  donne 
M,000  eflfUrtc  poor  lesjoelt  rtatemat  primaire 
public  sera  la  seule  école  possible,  parce  qu'elle 
sera  la  seule  profitable  pour  eux  et  la  seule  qui 
poisse  s'ouvrir  pour  ceux  qui  devront  y  ôira 
minât  à  titre  CorpbeliBS,  si  noios  acceptons, 
dans  la  plénitude  de  ses  charges,  le  mandai 
d'édueatenr  public  que  rEtat  a  assumé  en  jtro- 
m^Ruant  la  Id  d'obligatioB. 

Cest  donc  an  aom  de  ces  44,000  enfants  et  de 
presfae  autant  de  Aunilles  que  simpose  la 
créuion  des  internats  primaires  publies. 

Elle  slmpeee  encore  au  nom  de  la  solidarité 
sociale  qui  mesure  son  concours  aux  charges  et 
aux  nécessités  de  chacun. 

N'est-il  pas  étrange,  en  effet,  que  ce  soit  l'en- 
seignement secoadaiM  at  aen  pas  l'enseigne- 
ment primaire  qui  ait  le  bénéfice  de  Tin- 
Untt, 

Vtattigaemmt  ceeaadadie,  'anqnel  penomie 
B'eit  astreint,  pooirait  n'avidr  que  des  eonrs 
foMics  ;  en  deiaon  de  ces  «ours,  où  t'emetee- 
aMflt  est  libre  «assi  bien  da  «Até  de  reUve 
«ai  le  regett  «ne  du  «Mé  de  l'Etat  ni  le  daiwe, 
réUre  ne  retève  qne  de  M  famfile  èi  htqaeBe 
nMiM4attrtML 

Lltat  n'arlBB&gamtir,  tf  personne  inir- 
telttcr. 

11  ne  t^oad  «ne  de  ses  eMeignants. 

1  ttm  -nptêéê  mène  poar  rensfljgDeaeni 
artMire  q«e  la  loi  a  fatt  oMigateb«,  ea  en 
&aaaat^â<iteehai«eirstat  Id,  l'Etat  «oit 
loatgwHtir  :  l'enaeifMaieat  et  lesMoéftses  & 
«Énortr,  M  eonme  les  MaMees  ne  Mnratent 
m  Mie  MsaMs  ^ae  pair  la  smaffluoe  de 
nUire  «t  que  lae  patMis  ne  peoTant  l'axcNer, 
S'est  I  ratât;  eréâenr  de  robUg^tlon,  à  prw- 
dn  la  sarreiUanee  à  sa  charge. 

la  classe  assurera  ^roBH^eiaeiit  M  t'éeele 
tWBiIssmèe  en  InterBatassam»  la  sarrau- 
lance. 

Non  pas  que  nous  approurions,  dans  l'inter- 
nat, un  système  qol  séquestre  l'enfant  loin  de  sa 
famille  pour  l'enfermer  dans  des  collèges  en- 
fouis an  milieu  dés  fanbourgs  les  plus  encom- 
brés d'une  cité. 

Mais  &  nntenat  a  des  faeoaTéaieotsqti  ne 
sont  ptas  ft  démontrer,  D  peut  snssi  s^mposer 
comme  utile  et  même  nécessaire.  Ce  n'est  pas 
afaxs  àFeaseignemeat  secondaire  k  Toffrir  s^nl 
aux  ùtmiBeB  qid  sont  le  moins  désignées  pair 
ea  aecaparer  les  sérviees.  ,  , 

Ces  fviJiAes,  en  effet,  ^  peaveot,  ea  le  ré- 
munérant, faire  donner  a«x  lears  an  enseigne- 
auDt  spédal,  oat  on  état  de  fortune,  une  in- 
défeodance  relative  de  nag,  de  fonction,  eu 
même  de  profession,  et,  cOrresponSànt  k  ces 
sitaalioas,  uoe  édocation  telle  que  c'est  tto  de- 
Toirpour  eles  de  réserver lleurs ealaots an 
temps  dont  elles  «fisaosevit,  aae  sorveaiance 
qaa  li^B  o'entrave  â  nne  direction  que  les 
hahitiides  d'esprit,  éobfractèes  dai^s  le  miUeu 
tamUlal,  peuveat  seules  garantir  éootre  las  dé- 
viations possiUes. 

Les  etuaats  de  ces  familles  seraat  partout  pbis 
mal  qne  chex  lears  pareuts. 

n  n'en  est  plus  ainsi  pour  les  enff^ts  de  nos 
écoles  primaires  publioues.  Leurs  tam'illeB,  sor- 
Bieaées  par  le  travail,  taujoars  préoccupées  du 
teàdemain,  dont  tontes  les  heures  soint  prises 
par  le  laheur  quotidien,  ont  4  pçine  le  temps  de 
les  voir  endwmis.  Ici  l'enfant  qui  est  toujours 
ane  ehaiis^  est  souvent  une  gône  et  bien  qa''on' 
travaille  soar  lid,  on  n'a  pas  le  loi^  de  s'oc- 
coperdeluL 

Nulle  part  il  ne  àti^*,  plus  aimé  et  cependant 
anlle  pan  a  ne  s^  plus  abuidooné. 

Ouvrons  lai  llntemat  primaire. 

Net»  savoinis  que  dos  oùdgets  surchargé^  se 
pi^eot  dHOeOement  k  de  nouvelles  institumps 
«ttrahiaat  de  noovelles  dépenses  et  que  les 
BdOeares  bonnes  volontés  se  font,  par  aëces- 
âÂ,  teenoines  et  prudentes. 

eBes,  nous  serons  prudent  et  éeo- 


ae  réclamons  ni  des  coastraetions  d'é- 

caies  spéciales,  ni  des  achats  de  matériel  «ppro- 
iiié,  ni  des  eiéations  d'emplois  sni^emen- 

les  écoles,  le  malérlel  et  le  personne)  aé- 


ins,et4iu 


Mttlîc,<  non  peur  Loi  faire  c<Mu:urr«noe,  mais 
MQT.lni  app<vner  le  concours  d'une  erganisa- 
tiqi}  commerciale,  disons  le  mot,  mais  néces- 
saire ici,  et  dans  laquelle  il  ne  convient  pas 
-d'AXfflAwsWAQft^lçWHtewrs. 

En  matière  4  easeignenient  primaire  élémen- 
taire, l'obligation  est  aassi  étroite  pour  l'Etat 
qnejppnr  les  famiOes. 

LKtat  doit  donner  gratailcœent  i  tons  l'ensei- 
gnement qu'il  apr«6crit,mais  il  n'est  tenu  qu'à 
cela.  0  est  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de 
ne  pas  aller  plus  loin,  afin  de  ne  pouvoir  être 
soiûieonné    de    transformer    une    obligation 

Cest  dé}i  trop,  peat-ëtre,  que  l'ensei^e- 
raent  secondaire  soit  exploité  par  loi. 

Qu'il  ait  des  professeurs,  c'est  bien,  mais  des 
économes  à  quoi  bonT 

Notre  honorable  oollégne  M.  Bepmalc  n'é- 
crit-il pas,  page  147  de  son  rapport,  sur  le  bud- 
get du  ministère  de  l'instruction  puUique  : 
•  Au  premier  examen,  on  constate  dans  cerfoint 
lycées  des  chiffres  de  dépenses  qui  paraissent 
hors  de  proportioa  avec  le  nombre  d'élôves 
qu'ils  reçoivent.  Nous  eussions  été  très  dési- 
reux de  faire  on  travail  de  comparaison  sur  le 
crédit  da  la  nontritine  des  internes.  Mais  il  eût 
fallo,  pour  qu'il  présentAt  un  caractère  sérieux, 
connaître  les  divers  éléments  qui  entrent  en 
compte  pour  le  calcul  de  revient  et  qui  varient 
suivant  les  viHes.  Ces  éléments  n'étaient  pas 
en  notre  possessiML 

<•  Notre  attention  a  été  a^elée  sur  un  ordre 
de  dépenses  :  celui  du  etuanage  et  de  l'éclai- 
rage. Le  travail  de  comparaison  auquel  nous 
aotts  sommes  livré  nous  a  conduit  &  des 
constatations  curieuses. 

Puis  nous  lisons  ces  chiffres  : 

Prix  du  ebauflage  at  de  Tédairage  par  élève 
dans  les  Ifcées; 

laoso»4e-€aflly ^.>.^..«.....     37  01 

Louis-lfr«rand M  29 

LakMal ^ 121  09 

Vaaà  pour  Paris.  Haintooani  voici  pour  la 
province  : 

Lycée  d'Albi — ^^^..,,^^.„..  13  34 

ueée HuMenteabtn 15  64 

Lycée  de  UUe ^ 15  74 

Lycée  de  Maçon 16  16 

Lfcéeée  Rodes 22  80 

Lycée  de  Fefx. 84    » 

Lî«ée  de  MontlQMB. 26    « 

Ljvée  4e  Stint-Eneane. 31    ' 

Lycée  de  Dijoa. .32  68 

Lycée  de  Boanae 34  '  » 

Lycée  d'Aurillac 61  63 

Nous  trouvons,  ainsi  que  le  chauffage  et 
réclaince  d'un  éUre  de  fenseignemeot  secon- 
daire revient  à  une  moyenne  de  ■%  fr.  ?&,  alors 
me  aaas  savons  qne,  poar  8  tr.  de  pins,  e'est- 
a-dire  peur  43  fr.,  l'État  iostntit,  chauffe  et 
éclaire^  peodaat  toute  une  année,  un  élève  des 
écoles  primaires  èUmentalres  pubDqnes. 

Quant  au  résaMat  floal  de  la  régie  des  lyeées, 
les  chlffies  saivaots  donnés  par  M.  Bepmale, 
itabBssent  que  sur  les  108  ly«ées  de  France,  le 
seul  I^cée  annexe  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure), 
n'a  pa°.  en  iWe,  été  subTeotlonaé  par  l^Etat 
BOUT  iasufflsanca  de  recettes,  et  s'est  saffl  à 
lui-même,  si  tiien  que  llionorable  rapportMir 
nous  propose  dlascrire  an  budget  de  1904,  à 
titre  de: 

Subventions  pour  tasuffisaoees  de  recettes 
des  internats  de  lycées,  la  somme 

de 1.064.860 

et  4e  EUhTaationspouriiisaflisaaoe 
de  recettes  des  eofemals  de  lycées, 
la  somme  de 7.267.000 

Boit 8.331.860 

En  y  ajoutant  les  subventions  de 
llitat  aux  collèges  communaux  s'é- 

levaat  à 3.464.000 

aous  oMenoos  sur  les  recettes  un 

excédent  de  dépenses  de 11.796.860 

qiii,  avec  une  dépense  de  personnel,  fonction- 
naires et  professeurs,  et  de  matériel  s'élevant 
en  chiffres  ronds  à  13,500,000  fr.,  présentent  une 
dépense  globale  de  ^300,000  fr.,  sans  compter 
les  recettes  absorbées. 

si  renseigneinent  congréganiste  s'était  admi- 
nistré de  même,  nous  n'aurions  pas  le  pros- 
crire :  il  y  aurait,  depuis  longtemps,  mis  la  clef 
sdusISipbrte.  '       , 

U  ne.  nous  reste  qu'à  constater  qu'ici,  comme 
partout  ailleurs,  l'État  est  an  aussi  mauvais 
exploitant  qu'il  a  le  droit  de  l'être. 


Nous. nous  excusons  donc  de  se  pas  voua 
proposer  l'Etat  commie  régisseur  de  nos  intca» 
nats  primaires. 

Nous  en  confierons  plus  volontiers  '  reaire- 
prise  à  l'intcmat  primûre  libra  qui.  SQi}^  ht 
contrôle  des  inspecteurs  primaires  et  des  déiè' 
gâtions  cantonales,  saura,  par  req>eet  pour  ses 
engagements  et  par  égard  poar  ses  propres  tn* 
tëréu,  rempHr  tontes  les  obligatioas  souscrites 
au  profit  de  nos  internes,  et  cda,  non  seule- 
ment sans  rien  y  perdie,  mab  encore  en  y  ga- 
gnant ce  qui  lui  permettra  de  vivre. 

Pour  nous  défendre  contre  toutes  les  éven 
tualités  possibles,  nous  demandons  au  conseil 
départemental  de  désigner  les  instituteurs  et 
institutrices  publiques  qui  seraient  autorisés  à 
recevoir  les  internes  pour  lesquels  nous  n'au- 
rions 'pas,  ou  nous  n'aurions  plus  d'interaat 
possible. 

Ce  n^est  là,  d'ailleurs,  que  la  dmple  applica- 
tioB  de  l'article  13  de  k  loi  du  30  octobre  i486 
dont  le  paragraphe  2  est  ainsi  eofiçu  :  «  Le  con- 
seil départemental  pourra,  après  avis  confonne 
du  conseil  municipal,  autoiwer  un  insUtuteur 
ou  une  iustitutrice  a  recevoir  des  élèves  ex- 
ternes en  nombre  déterminé  et  dans  des  con- 
ditions déterminées  ». 

Le  législateur  prévoyait  ainsi,  fl  y  a  déià 
près  de  vin^  ans,  la  nécessité  de  créer  des 
mternats  primaires. 

Cette  nécessité  s'est  faite,  avec  le  temps,  plus 
impérieuse,  et  ette  re.<it  d'autant  plus  aujoar- 
dliui  <ine  l'cnseignemeat  prinaaire  tendant  à 
devenir  un  monopole  de  lïtat,  cdui-ci  devra 
répondre  à  tous  les  besoins  d'une  population 
scolaire  de  plus  4e  4  millions  d'oofant;. 

Mais  que  pourront  bien  cofiter  les  interaats 
primaires  aax  communes  qui  ieront  appel  a 
cette  institution  ? 

Ms  eotttetont,  en  snoycnaa,  par  intente,  les 
frais  de  la  pensioa  d'ineraat  daninaé  du  omu- 
taait  de  latètribitfiaa  de  ta.  taaiiUe,  sott.  34*fr. 
par  an  et  pas  élève,  en  taaut  la  usajtunie  de  la 
peasioB  aonaalle  dnatoMoA  h^smit^fA.  en  y 
eoo>pienant  tes  frais  de  trouaseaa. 

Celte  mopcnn*  de  aoo  fr.  pouRuMre  dupasses 
dans  certames  grandes  nites,  à  Paris,  par 
exenmle,  oii  le  prix  de  rinteraat  primaire  est 
fixé  a  600  (r.;  mais,  ici,  les  ressouKcs  i^aoies 
des  communes  et  des  familles  feront  face  à 
toutes  les  diarges. 

La  soanme  de  340  fr.  païuHra,  peut-être,  en- 
core tnp  forte  pour  bon  nombra  «e  ceasmunes 
mais  nous  nous  sommes  hases  sur  oMe  esti- 
mation très  élevée,  peur  te  prix  4e  la  pension 
et  très  abaissée,  pour  te.  noivane  de  la  eati- 
sation  familiale  ;  et,  d'antre  part,  les  oenseils 
municipaux  disposant  seuls  des  admissions  et 
des  remises  ne  s'engageront  qu'A  bon  escient. 
Toutefois,  si  quelque  commune  se  trouvait  trop 
pauvre  pou?  ouvrir  lliâetaat  primaire  A  un 
or^ielin,  nous  pensons  que  le  dé^artcoo^ut 
pourrait  être  appelé  A  Im  venir  en  aide,  vdé 
rai-même  par  les  subventions  du  ministère  de 
finstructioa  publique. 

En  somme,  rinteraat  primaire  serait  cnèé, 
l'asile  ouvert,  le  refuge  aesnié. 

I>es  be90ius  moins  urgents,  des  nécessités 
moins  démontrées  retiendraient  votre  bleavoit- 
lante  attention  et  obtiendraient  d'elle  un  géné- 
reux assentiment. 

Nous  pouvons,  dès  kas,  espérer  ipie  voua 
voudrez  bien  accunUir  la  prepesitioo  de  kA 
suivante  : 

PAOPOSmON  «E  LOI 

JJJSTJICTIOH     DES    Dn«iaU.TS    FKDIAUlSt 
ÉLiUDrZAIRBS 

Canâitiom  SadmissibUiié. 

Art.  l".  —  Les  élèves  des  écoles  primaires 
ëlëmentaires  puMiqaes,  placés  dans  les  condi- 
tions spécifiées  à  I  article  2  de  la  présente  loi 
perurront  être  adutis  au  coors  de  l'écolage  légal, 
c'est-à-dire  do  6  ans  à  13  ans  révolus,  dans  les 
internats  primaires  élémentaires  libres  ou  pu- 
blics désignés  par  le  conseil  départemental. 

Art  2.  —  L'aamissieo  des  éiét-es  des  écoles 
primaires  élémentaires  publiques  dans  les  in- 
ternats primaires  élémentaires  est  «piMicahle  : 
1*  à  reniant  dont  la  faïuâle,  composée  du  péta 
et  de  la  mère,  ne  pourra  le  surveiller  auaat 
l'ouverture  ou  après  la  fermeture  de  réo^  par 
suite  de  l'abandon  forcé  de  la  maison  aax 
heures  de  travail  ;  2*  k  t'orpheUa  de  père  et  da 
mère  doat  nul  parent  ne  pourra  prendre  la 
charge,  ou  ne  voudra  l'accepter,  qu'en  raisonM 
r^Mlmission  de  l'enfant  dans  uu  internat  fiv 
maire  élémeatalie. 
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Fixation  du  prix  de  la  pension. 


.    Art.  ^.  —  Dans  }es  deux  mois  qui  suirront  U 
.  fromulgaiioa    de   la  présente  loi,  le  consra_^ 
cènërat,  sur  les  avis  de»  xonsettynnintetpaMr 
provoqués  par  le  préfet,  fixera  le  tarif  de  la  pen- 
•isn  d'internat  primaire  élémentaire  pour  cha- 
4m'«ous-j>réfecture  du  département.  .         , , 

Ce  taux  ne  poirrni  fitre  «l  supérieur  à  l'éva- 
luation la  plus  élevée,  ni  inférieur  à  l'évalua- 
tion la  moins  élevée  de  celles  qui  auront  été 
flxées  par  les  délibérations  des  conseils  muni- 
slpaux  intéressés. 

Art.  4.  —  Cette  fixation  sera  confirmée  ou 
pourra  être  modifiée,  chaque  année  par  le 
eonseil  général  sur  les  propositions  motivées 
du  préfet. 

Art.  5.  —  La  fixation  du  taux  de  la  pension 
d  internat  primaire  élémentaire  relèvera  du 
conseil  municipal  dans  les  communes  ayant 
établi  et  entretenant,  à.leurs  frais,  un  ou  plu- 
cienrs  ttiterxiats  primaires  élémentaires  publics 
pour  les  seuls  élèves  de  leurs  externats  primai- 
les. 

EM  de»  internats  primaira  élémentaires  libres 
et  publics  à  déstgner  dans  chaque  dépar- 
tement. 

■  Art.  fi.  —  Le  conseil  départemental,  saisi  par 
te  préfet  des  fixations  du  conseil  général,  fera 

'  eoanailre,  dans  les  deux  mois  qui.suivront  :  . 
1<>  Les  internats  primaires  élémentaires  laï- 
ques et  libres  du  département  qui,  ayant  ac- 
cepté les  prix  fixés,  sont,  tant  au  point  de  vue 
de  la  discipline  qu  au  point  de  vue  de  la  suffl- 
cance  du  personnel  et  du  matériel  et  de  l'ap- 
propriation de  l'installation  de  chaque  établTs- 
«ement  en  mesure  de  reeevoir  les  élèves  des 
écoles  primaires  élémentaires  publiques   qui 

'    leur  setaient  confiés; 2* les  instituteurs  et  insti- 

•  ttitrices  publiée  qu&  pa^  ap^cation  de  l'article  13 
"  delà  loi  (ht  30  octobre  18B6,  il' autorise  &  rece- 

roir  en  nolnbre  déterminé' et  dans  des  condi- 

•  Uoas  déterminées,  les  élèves  quil  n'auraient 

-  «u  trouvé  placé  dans  les  établissements  libres; 
I*  les  communes  à  desservir  par  chaque  Inter- 
nat libre  ou  public  désigné  par  le  conseil. 

Le  préfet  arrêtera  chaque  année,  quinze  Jours 

to  moins  avant  la  rentrée  des  classes,  la  liste 

ies  internats  privés  et  publics,  créés  ou  à  créer 

.  désignés  par  le  conseil  départemental,  et  des 

communes  &  desservir  par  chacun  d'eux. 

Cette  liste,  au  cours  de  l'année  scolaire. 
Bourra  être  modifiée  par  le  préfet,  sur  avis  con- 
forme du  conseil  départemental. 

Âdmis^ons. 

•  Art.  7.  —  La  demande  d'admission  sera  faite 
lar  le  père  de  l'enfant,  à  son  défaut  par  la  mère 
le  l'enfant,  par  le  tuteur  ou  par  toute  antre 

'  personne  sous  la  dépendance  autorisée  de  la- 
quelle'se  trouvera  l'enfant:  elle  sera  adressée 

■  tu  maire  '  de  la  commune  du'  (létitiobnaire. 

Le  maire  soumettra  le  dossier  de  chamie 

'  demande  au  conseil  municipal  qui  en  délibé- 

-rera. ••  .    .'      ■      . 

'Là  décision  du  conseil  municipal,  si  elle  est 

tavorable^devra  indiquer,  avec  les  motifs  de  la 

eoncinsion,  s'il  est  fait  remise  k  la  famille  du 

^art,  de  la  moitié,  des  trois  quarts  ou  de  la 

totalité  de  la  pension  et  de  tout  ou  partie  des 

trais  de  trousseau. 

Le  maire  transmettra  la  délibération  du  con- 
■oil  municipal  au  préfet,  lequel  en  saisira  la 
commission  départementale  afin  que;  dans  le 
cas  oh  le  conseil  munictoal  se  serait  engagé 
tu  delà  dos  ressources  de  la  commune,  elle 
puisse  autoriser  ou  sustwnidre  l'admission  selon 
.'état  de  situation  des  subventions  départe- 
mentales affectées  ou  pouvant  être  alTeciëes  à 
cette  dépense. 

Art.  K  —  En  cas  d'autorisation,  le  préfet 
donnera  suite  à  la  décision  du  conseil  muni- 
cipal au  fur  et  à  mesure  des  transmissions. 

Appel  de  la  décision  dm  eonseil  municipal. 

Art.  9.  —  Quelle  que  soit  la  décision  du  con- 
Mil  municipal,  le  maire  en  donnera  immédia- 
tement avis  au  signataire  de  la  demande, 
lequel,  en  cas  de  refus,  potuta,  dahs  le  délai  4e 

■  dix  iours,  apj^ler.'par  rintermedialre  du  préfet 

-  de'  la  décision  du  conseil  municipal  au  conseil 

Êoérai  représenté  par  la  commission  départe- 
entale. 
'■  Pans  le  délai  d'un  igois,  le  préfet  demandera 
■a  flaaire  conâmunioatioh  'da  dossier,  pr^eé-. 


dera  à  une  enquête  àdihinistratlve  sur  l'affaire 
et  en  lai  soumettant  le  dossier,  les  résultats  de 
l'enquête  et  ses  conclusions  personnelles,  sai- 
sira la  commission  départementde  pour  déci- 
diar^pa.demiar  rotsort,  sur  rartmi«gion..>..u.^. 

La  décision  de  la  '  commission  départemen- 
tale sera  rendue  dans  ■  le  délai  de  dix  iours.  Le 
§réfet  la  transmettra  immédiatement  au  maire 
e  la  commune  intéressée  et,  dans  le  cas  d'ad- 
mission prononcée,  lui  donner  la  suite  qu'elle 
comporte,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'article  8. 

811  est  établi  que  l'admission  prononcée  par 
la  commission  départementale  engage  la  com- 
mune au  delà  de  ses  ressources,  les  frais  d'in- 
ternat non  recouvrables  sur  la  famille  seront  à 
la  charge  du  département 

Séjour  dans  Fintemat 

Art.  10.  —  Le  conseil  municipal  ne  pourra 
être  appelé  à  prononcer  : 

i«  L  admission  d'un  élève  dans  un  internat 
primaire  élémentaire  public  si  l'élève  n'a  pas 
six  ans  révolus  ; 
'2*  Le  maintien  d'un  élève  dans  un  internat 
primaire  après  l'âge  de  treize  ans  révolus. 

Art.  11.  —  La  famille,  pendant  tout  le  cours 
de  l'internat,  pourra  retirer  l'enfant  de  l'internat 
primaire  public  où  il  a  été  admis. 

Si,  après  la  reprise  de  l'enfant,  la  famille  de 
l'enfant  est  obbgée  de  solliciter  de  nouveau 
son  adiriission  dans  un  internat  primaire  pu- 
blic, la  demande  sera'soumise  aux  mêmes  for-' 
mabtés  que  la  précédente  et  si  l'enfant  est 
admis,  il  sera,  pour  l'entrée  dans  un  internat 
primaire  public,  mis  à  la  suite  du  dernier  élève 
admis  avant  liii. 

Si  la  reprise  de  l'enfant  a  été  motivée  par  la 
maladie,  la  famille  pourra  demander  sa  reinté- 
gration d'oiacQ  .ea  loignant.  à  sa  demande  un 
certificat  du  mMecu  attaché  à  l'internat  pri- 
maire d'où  Tepfant  Si»i.  sorti,,  cfirtiflcat  consta- 
tant que  reoTaht  peut  être  admis  sans  aucune 
espèce  de  danger  de  contagion  de  la  maladie 
dont  a  a  été  atteint. 


'  .  Les  -familles  devront .  Atre    avisées .  par  la 
maire  ^és"dé6ision's  intervenues,  quinze  Joars 
au-nioUis  avant  la  rentrée  des  classes.  ' 
L'-appei  de  .ces  décisions  se  fera  suivant  In^ 
■^ " — da  l'artiple  9,        ,, 


Payenmt.ic  ta.  pension  et  de  la  contribution 
dc.la.fximiUe. 


Art.  12.  —  Là  commune  dont  le  conseil  mu- 
nicipal aura  prononcé  l'admission  d'un  élève 
de  1  ocole  primaire  élémentaire  publique  dans 
un  internat  primaire  élémentaire,  reste  seule 
responsable  du  payement  de  la  pension  vis-à- 
vis  de  l'internat  privé  où  public  avec  lequel  il 
a  été  contracté  en  son  nom. 

Il  appartieudra  au  maire  de  ladite  commune 
de  falrà  recouvrer  la  contribution  laissée  à 
la  charge  de  la  famille  par  le  conseil  muni- 
clpaL 

Art.  13.  —  Les  dépenses  relatives  aux  pen- 
sions d'internat  primaire  seront  dans  leur  tota- 
lité inscrites  au  budget  communal,  au  titre  des 
dépenses  obligatoires,  chapitre  dos  dépensés 
relatives  à  l'instruction  publique. 

Les  rétributions  familiales  flxées  par  le  con- 
seil municipal  seront  inscrites  au  budget  dés 
recettes. 

Art.  14.  —   Le  conseil  pourra,   en  cas  dtf  r 
chêmage  ou  de  maladie,  faire  tetlàm  vaxjfi^  ■ 
milles  des  rétributions  impayées.  Si  le  té»-  ' 
payement  n'est  pas  Yalablemeat  Justifié,  :#  y 
aura  Ueu  poiir  le  conseil  municipal,  èe  preaim 
une  délibération  par  laquelle  sera  aifoulée  l'ad- 
mission précédemment  accordée. 

Le  maire,  transmettra  la  délibération  du  con- 
seil municipal  au  préfet  qui  en  saisira  la  com- 
mission départementale  à  laquelle  il  ^partien- 
dra  de  décider  que  l'enfant  sera  remis  à.  sa 
famille,  ou  d'en  référer  au  conseil  général  pour 
qùè  le  prix-  de  ta  pension  ^oit  payé,  à  titre  de 
bourse,  sur  les  fonds  départementaux. 

Art  15.  —  L'élève  interne  qui  aura  obtenu  le 
certificat  d'études  primaires  avant  l'âge  de 
treize  ans  révolus  ne  pourra  être  maintenu 
Jusqu'à  cet  Age  à  l'internat  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  déDoération  du  conseil  municipal, 
sans  appel 

Révision  annuelle. 

Art.  16.  —  Le  maire  fera  procéder  tous  les 
ans,  à  l'époque  des  vacances  scolaires,  à  une 
enquête  sur  la  situation  des  familles  des  élèves 
placés  par  la  comiQune  dans  un  Internat  pri- 
maire public  et  soumettra  les  résultats  de  1  en- 
quête au  conseil  municipal.  ' 

En  raison  des  résultais  de  ce^e  enquête,  le 
conseil-municipal  pourra  modifier  les  remises 
précédemment  ticcordées.-  -■-"•.  — ••  .^- 
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(Session  extr.  —  2<  séance  du  10  novembre  1901.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  >éparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  présente  au  nom  da 
M.  Emile  Loubet,  Président.'  de  la  République 
française,  par  M.  Eniile  Combes,  président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  dès  cultes. 
—  (Renvoyé  à  la  commission  relative  k  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  à  la  dé- 
nonciation du  Concordat) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  8oa> 
mis.  reproduit,  sous  une  forme  législative,  les 
appréciations  émises  par  le  président  du  conseil 
devant  la  commission  de  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  au  sujet  de  la  proposilioa 
adoptée  par  la  commission  relativement  à  cette 
question  importante. 

Nous  pouvons  nous  référer,  en  ce  qui  touche 
l'exposé. des  motifs  que  le  projet  ^comporte,  à  ta 
discussion  récente  qui  a  eu  lieu  dans  cette  en- 
ceinte au  début  même  de  cette  session. 

En  vous  montrant  le  Concordat  systémati- 
quement et  journellement  violé  par  le  pouvoir 
religieux,  le  Gouvernement  vous  a  fait  con- 
naître qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible  de 
maintenir  plus  longtemps  un  régime  qu'il  était 
seul  à  respecter,  et  il  vous  a  indiqué  dans  quel 
esprit  et  d'après  quels  principes  il  était  résolu 
à  vous  proposer  de  consacrer  un  régime  nou- 
veau, le  régime  de  la  séparation,  des  Eglises  et 
de  l'Etat  Vous  trouverez  ses  vues  neltemenl 
précisées  dans  les  articles  dont  la  teneur  suit: 

PROJET  DE  LOI 
Titre  l". 

SUPPRBS3I0N    DBS    DiPBNSBS     DBS    CULTBS. 
niPÀRTITION  DBS  BIBN3.  —  PENSIONS 

Art.  l".  —  A  partir  du  1"  Janvier  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi  sont  et  de- 
meurent supprimés  :  toutes  dépenses  publiques 
.pour  l'exercice  et  l'entretien  d'un  culte  ;  tous 
traitements,  indemnités,  subventions  où  allo- 
cations accordés  aux  ministres  d'un  culte  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  des  dépa.rtements,  des  com- 
munes oii  des  établissemen  ts  publics  hospita- 
liBrs 

Aji.  2.—  Pendant  deux  ans.  à  partir  du  1"  Jan- 
vier qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  Jouissance  gratuite  des  édifices  du  culte 
sera  laissée  aux  associations  dont  il  sera  parlé 
au  titiè'II  ci-après. 

^itfitii  cette  période  de  temps  écoulée,  cessera 
de  plein  Mtit  l'usage  gratuit  des  édifices  reti- 
glovn  :  c4bédrates,  églises,  chapelles,  temples, 
sfuai^j^es,  ainsi  que  des  bâtiments  des  semi- 
Àajres  et  des  locaux  d'habitation  ;  archevêchés, 
éftehé*,  presbytères,  mis  à  la  disposition  des 
ministres  des  cultes  par  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes. 

Art.  3.  —  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
appartenant  aux  menées,  fabriques,  consistoires, 
conseils  presbytéraux  et  autres  établlssemeatt 
publics  préposes  aux  cultes  antérieurement  re- 
connus, seront  concédés  à  titre  gratuit  aux  asso- 
ciations qui  se  formeront  pour  l'exercice  d  on 
culte,  dans  les  anciennes  circonscriptions  ecclé- 
siastiques où  se  trouvent  ces  biens. 

Ces  concessions,  qui  n'auront  d'effet  qui 

Sartir  du  !•'  Janvier  qui  suivra  la  promulmtlOB 
e  la  présente  loi,  seront  faites  dans,  les  limites 
des  besoins  de  ces  associations,  par  décret  en 
conseil  d'EUt  ou  par  arrêté  préfectoral,  suivant 
que  la  valeur  des  biens  s  élèvera  Mpro»  > 
10,000  fr.,  pour  une  période  de  dix  années  et  a 
charge  d'en  rendre  compte  *  l'expiration  Oj 
cette  période.  Elles  pourront  être  roi»o"}i«»?2 
dans  les  mêmes  conditions  pour  des  piérioa» 
de  même  longueur  ou  d'une  .longueur  moindre. 
Ne  pourront  être  compris  dans  ces  conces- 
sions :  1»  les  immeubles,  provenant  de  doi^ 
tiens  de  l'Etat,  qui  lui  tfmi  f^^JF'>  KSt 
tâtttâ  »yantanedestiaatioà'«s^rMabU;qmN* 
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tont  attribnés  par  d$«et  ea.  coiveiL.é'Etat.oja 
'  pir  anMé  pmectoru,  smvÀnt  la  distinction 
précitée,  aiu  .établissements  publics  d'assis-, 
tance  mués  dans  la  commune  ou  dans  l'arrba- 
dissement.  '  . 

Les  biens  non  concédés  dans  nu  délai  d'une 
^ée,  &  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  ou  dont  la  concession  ne  serait  pas 
lêdemandëe,  seront  attribués  dans  les  mômes 
formes  entre  les  établissements  d'assistance  ci- 
dessus  visés. 

Art  4.  —  Les  ministres  du  culte  qui,  par  appli- 
cation de  la  présente  loi,  cesseront  de  remplir 
'  des  fonctions  rétribuées  par  l'Etat,  recevront 

les  pensions  et  allocations  suivantes  : 
'  1«  L.es  curés  et  desservants,  vicaires  généraux 
et  chanoines,  âgés  de  plus  de  soixante  ans  et 
'  comptant  vingt-cinq  ans  de  services  au  moins, 
9ÔD  (r.  ;  les  Vicaires  remplissant  les  mêmes  con- 
ditions, KO  tr.  ; 

i'JUes  curés  et  desservants,  vicaires  géné- 
reux et  chanoines,  âgés  de  plus  de  cinonanta 
ans  et  comptant  au  moins  vingt  ans  de  ser- 
vices, 750  f  r.jles  vicaires  remplissant  les  mêmes 
conditions,  300  fr.  ; 

3°  Les  curés  et  desservants,  vicaires  géné- 
ranx  et  chanoines,  Agés  de  plus  de  quarante  ans 
et  comptant  quinze  ans  de  services  au  moins, 
600  fr  ;  les  vicaires  remplissant  les  mêmes  con- 
ditions, 250  fr.  ; 

4*  Les  curés  et  desservants,  Agés  de  moins  de 
quarante  ans,  recevront  pendant  quatre  ans 
une  allocation  de  400  fr. 

Les  ministres  des  cultes  protestants  et  Israé- 
lites, les  directeurs  et  professeurs  des  sémi- 
naires de  ces  cultes  auront  les  mêmes  pensions 
et  allocations  que  celles  attribuées  aux  curés 
et  desservants,  suivant  les  distinctions  pré- 
citées et  à  des  taux  calculés  dans  les  mêmes 
proportions  que  ci-dessus  par  rapport  aux  trai- 
Wmeots  actuels. 

Les  archevêques  et  évêques,  le  grand  rabbin 
da  consistoire  central,  auront  une  pension  de 
IJNO  francs. 

Ces  pensions  et  allocations  cesseront  de  plein 
droit  en  cas  de  condamnation  i  une  peine  uflie- 
Vm  ou  infaoMkDte  ou  pour  un  des  délits  visés 
par  les  articles  17  et  19  de  la  présente  loL 

Les  conditions  de  payement  de  ces  pensions 
et  allocations,  ainsi  que  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  l'exéention  du  présent  aiticla 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  5.  •.-  Les  édifices  et  autres  biens  affectés 
tax  cultes  antérieurement  reconnus,  qui  appa^ 
tiennent  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  oom- 
mnnes,  seront  concédés,  à  titre  onéreux,  aux 
isseciuions  qui  se  formeront  pour  l'eiercice 
d'an  culte,  dans  les  anciennes  circonscriptions 
eedésiastiquos  où  se  trouvent  ces  biens. 

Ces  concessions,  qui  n'auront  d'effet  que 
deux  ans  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  faites 
dans  les  limites  des  besoins  de  ces  associa- 
.  tiens,  par  décret  en  conseil  d'Etat  ou  par  anêté 
préfectoral,  suivant  que  les  biens  appartien- 
dront soit  ft  l'Etat,  soit  aux  départements  ou 
aux  communes,  pour  une  période  de  dix  années 
et  à  charge  d'en  rendre  compte  A  l'expiration  de 
cette  péru>de  et  de  supporter  les  frais  d'entre- 
tien et  de  grosses  réparations. 

Elles  pourront  être  renouvelées,  sous  les 
mêmes  conditions,,  pour  des  périodes  de  même 
longueur  ou  des  périodes  moindres. 

Le  prix  de  la  -concession  ne  pourra  dépasser 
le  dixième  des  recettes  annuelles  de  l'associa- 
tkm  constatées  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
tiete  9  de  la  présente  loL 

Des  subventions  pour  grosses  réparations 
pourront  être  accordées  aux  départements  et 
aux  communes  dans  tes  limites  du  crédit  ins- 
crit annuellement  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur. 

I«s  biens  non  reconnus  utiles  pour  les  be- 
soins des  associations  d'un  culte  ou  dont  la 
concession  n'aura  pas  été  redemandée  pourront 
dans  les  mêmes  formes  être  concédés  à  un 
antre  culte  on  affectés  A  un  service  public. 

Les  consens  immicipaux  et  les  conseils  géné- 
raux seront  appelés  A  donner  leur  avis  pour  la 
concession  des  biens  communaux  ou  departe- 
■Motaux. 

ntre  U 

ASSOOATIONS  POUR  L'BXBRCICB  DO  COLTB 

Art  6.  —  Les  associations  formées  pour  sub- 
tenir aux  frais  et  à  l'entretien  d'un  cuite  de; 
nont  être  constituées  conformément  auxar- 
(  ANNSXBS.—  &  E.  190L  — 12  mars  190&. 
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.«des  5  et.8ni,T»a[ts,d9:to.»I ,dU  t^Jiflltet.  190)1;  ' 
elles  seront  soumises  aux  autres  prescrlptipi^s 
de  cette  loi  sous  la  réserve  des  dispositions  ci- 
après  :    .   ' 

.  Elles  devront  avoir  exclusivement  pour  objet 
l'exercice  d'un  culte.  .       , 

Elles  ne  pourront  employer  aucun  étranger 
dans  les  fonctions  de  ministre  du  culte. 

Leurs  administrateurs  ou  directeurs  devront 
être  Français,  jouir  de  leurs  droits  civils  et 
avoir  leur  domicile  dans  le  canton  où  se  trou- 
vent les  immeubles  consacrés  A  l'exercice  d,u 
culte. 

Art  7.  —  Outre  les  cotisations  prévues  par 
l'article  6  de  la  loi  du  1"  Juillet  1901,  elles  pour- 
ront recevoir  le  produit  des  quêtes  et  collectes 
faites  pour  les  frais  et  l'entretien .  d'un  culte, 
dans  les  édifices  consacrés  A  l'exercice  public 
de  ce  culte,  percevoir  des  taxes  ou  rétributions, 
même  par  fondations,  pour  les  cérémonies  et 
services  religieux,  pour  la  location  des  bancs  et 
sièges,  pour  la  fourniture  dos  objets  destinés  au 
service  dès  funérailles  dans  les  édiflces  reli- 
gieux et  A  la  décoration  de  ces  édifices. 

Art  8.  —  Ces  associations  pourront,  dans  les 
formes  déterminées  par  l'article  7  du  décret 
du  16  août  1901,  constituer  dos  unions. 

Ces  unions  ne  pourront  dépasser  les  limites 
d'un  département. 

Art  9.  —  Les  associations  tiennent  un  état 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles 
dressent  chaque  année  le  compte  financier  de 
l'année  écoulée  et  l'état  inventorié  de  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles. 

Elles  peuvent  constituer  un  fonds  de  réserve 
dont  le  montant  ne  devra  pas  êtbe  supérieur 
au  tiers  de  l'elisemble  de  leurs  recettes  an- 
nuelles. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  soit  A  la  caisse 
des  dépêts  et  consignations,  soit  en  titres  no- 
minatifs de  rentes  françaises  ou  de  valeurs 
garanties  par  l'Etat. 

A  défaut  par  une  association  de  remplir  les 
charges  de  réparations  qui  lui  sont  imposées 
par  1  article  5  pour  les  immeubles  concédés,  le 
fonds  de  réserve  pourra  être  employé,  par 
arrêté  préfectoral  pris  après  mise  en  demeure 
resté  sans  effet  &  réparer  lesdits  immeubles. 

Outre  ce  fonds  de  réserve,  elles  pourront 
verser  A  la  caisse  des  dépdts  et  consignations 
d'autres  sommes,  mais  seulement  en  vue  de 
l'achat  ou  de  la  construction  d'immeubles 
nécessaires  A  l'eiîercice  du  culte. 

Elles  seront  ternies  de  reitrésenter  sans  dépla- 
cement sur  toute  réquisition  du  préfet  ilui- 
même  ou  A  son  délégué,  les  comptes  et  états 
ci-dessus  prévus. 

Art.  10;  —  Sont  passibles  d'une  amende  de 
16  A  1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  A  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  les  directeurs  et  administrateurs 
d'une  association  ou  d'une  union  qui  auront 
contrevenu  aux  dispositions  des  articles  6,  7, 
6  et  9. 

Titre  m. 

POUCB  OBS  COI.TBS  BT  OABANTIB  DB  LBDB  LIBRB 
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Art  11.  —  Les  cérémonie;  d'un  culte,  les  pro-' 
cessions  et  autres  manifestations  religieuses  ne 
peuvent  avoir  lieu  sur  la  vole  publique,  ni  dans 
aucun  lieu  public,  A  l'exception  des  oérémoDies 
funèbres,  ni  dans  aucun  édifice  public  autre 
que  ceux  qui  sont  concédés  A  un  culte  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

U  est  interdit,  A  l'avenir,  d  élever  ou  d'apposer 
aucun  signe  on  emblème  religieux  sur  les  mo- 
numents publics  ou  en  quelque  emplacement 
public  que  ce  soit  it  l'exception  des  édiflces 
concédés  pour  l'exercice  d'un  culte,  des  terrains 
de  sépulture  privée  dans  les  cimetières,  ainsi 
que  des  musées  ou  expositions  publics. 

Art  12.  —  Les  réunions  pour  la  célébration 
d'un  culte  ne  peuvent  avofr  lieu  qu'après  dé- 
claration faite  dans  les  conditions  et  les  formes 
frescrites  pour  les  réunions  publiques,  par 
article  2  de  la  loi  du  30  Juin  1881.  Outre  les 
noms,  qualités  et  domiciles  des  déclarants,  la 
déclaration  Indiquera  ceux  des  ministres  du 
culte  appelés  A  exercer  leur  ministère. 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  un  ensem- 
ble de  cérémonies  ou  assemblées  cultuelles 
Sermanentes  ou  périodiques.  Elle  cesse  de  pro- 
nlre  effet  A  l'expiration  d'une  année. 

Toute  réunion  non  comprise  dans  la  déclara- 
tion, toute  modification  dans  le  choix  du  local 
ou  des  minislrcd  du  culte  doivent  être  prûcé- 
déos  d'une  déclaration  nouvelid.  ' 


•  •137 

"yclas  -reptdsentaBÎï  nu.  aèiégué*'  4ia.  •  Vaùtaifltô 
publique  ont  ftïujdtos'accôs  dans  lès  lietu  de 
réunion  popr-ieierclcé  d'uù  ciilte.,.  ;  , 

Art  13.  —  Il  est  Idterdlt  de  se  sen^r'  de  l'édi- 
fice con'sacré  A  un  culte  pour  y  tenir  des  réu- 
nions politioues. 

.ArtI4.  —  Los  contraventions  aux  trois  ar- 
ticles précédents  sorit'ptinies  d'une  amenao  de 
(50A1,030.  fr.)  et  les.  infraotions- A  l'article  13 
peuvent  être,  en  outre,  puKies  d'un  emprison- 
nement de  quinze  Jours  à.  trois  moiâ. 

Sont  passibles  de  ces.  peines,  .dans  le  cas  des 
articles  12  et  13,  ceux  qui  ont  organisé  la  r^- 
nlon,  ceux  qui  y  ont'  paHfcipé  en  qualité  de 
ministres  du  culte  et  ceux  qui  ont  fourni  le 
local.  . 

Art  15.  —  Sont  punis  de  100  A  1,000  fr.  et  d'un 
èmprisonnemeqt.  de  six  Jours  A  trois  mois,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux 
qui,  soit  par  menaces  ou  abus  d'autorité,  soit  en 
faisant  oraindre  A  autrui  de  perdre  son  emploi 
ou  d'exposer"^  un  dommage  sa'  personne,  sa 
famille  ou  sa  fortune,  auront  tenté  de  contrain- 
dre ou  d'empêcher  une  ou  plusieurs  personnes 
d'exercer  un  culte,  de  contribuer  aux  trais  de 
ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer 
tel  ou  tel  Jour  de  repos  et,  en  conséquence, 
d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques 
ou  magasins  et  de  faire  ou  quitter  certains 
travaux. 

Art  16.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  inter- 
rompu les  exercices  d  un'cùlte  par  des  troublas 
ou  désordres  dans  un  édifice  consacré  A  ce 
culte  conformément  Ala  loi. 

Art  17.  —  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout 
ministre  d'un  culte  qui,  dans  l'exerëice  de  ce 
culte,  se  rendra  coupable  d'actes  pouvant  com- 
promettre l'honneur  des  citoyens  et  dégénérer 
contre  eux  en  oppression,  en  injure  ou  en 
scandale  public,  notamment  par  des  inculpa- 
tions dirigées  contre  les  personnes. 

Art.  18.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans 
les  lieux  où  s'exerce  ce  culte,  aura  par  des  dis- 
cours prononcés,  dés  lectures  faites,  des  écrits 
distribués  ou  des  affiches  apposées  en  public, 
soit  outragé  ou  diffamé  un  membre  du  Gouver- 
nement ou  des  Chambres,  ou  une  autorité  pu- 
blique, soit  cherché  A  Influencer  le  vote  des 
électeurs  ou  A  les  déterminer  A  s'abstenir  de 
voter,  sera  puni  d'une  amende  de  900  (r.  A 
3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  ou  de  l'une  de  ces  doux  peines  seule- 
ment 

Art.  19.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un 
écrit  atflcbA,  lu  ou  distribué  publiquement  dans 
les  Ueax  où  s'exerce  le  culte,  contient  une  pro- 
vocation directe  A  résister  A  l'exécution  des 
lois  ou  aux  actes  légaux  de  l'autorité  publiqiu, 
ou  s'il  tend  A  soulever  ou  A  armer  nne  partie 
des  citoyens  contre  les  autres;  le  ministre  du 
culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  A  deux  ans, 
sans  préjudice 'des  peines  de  la  complicité,  dans 
le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une 
sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  20.  —  Dans  les  cas  de  poursuites  exer- 
cées par  application  des  articles  12,  13,  17,'  18 
et  19,  l'association  propriétaire,  concessionnaire 
ou  locataire  de  l'immeuble  dans  lequel  le  délit 
a  été  commis,  et  ses  directeurs  et  administra- 
teurs sont  civilement  et  solidairement  respon- 

S&bl8S 

Si  rimméuble  a  été  concédé  en  vertu  de  la 
présente  loi,  la  concession  en  peut  être  retirée 
dans  les  formes  où  elle  a  été  faite. 

La  fermeture  du  local  peut  être  immédiate- 
ment ordonnée  par  l'autorité  judiciaire,  qui 
prononce  une  condamnation  pour  infraction 
aux  articles  13, 17, 18  et  19. 


TttrelV. 

DISPOSITIOMS   OéNÉRALBS  BT  TRA-NSITOIIIKS 

Art.  21.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  mesures  propres  A  assu- 
rer l'application  de  la  présente  loii  11  réglemen- 
tera en  outre  les  sonneries  de  cloches. 

Art.  22.  —  L'article  463  du  cpde  pénal  est  appli- 
cable A  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente 
loi  édicté  des  péna^tés. 

Art.  23.  —  Les  congrégations  religieuses  de- 
meurent soumises  aux  lois  du  1"  Tuillet  1904, 
du  4  décembre  1902  et  du  7  juUlet  190i. 

Art.  24.  —  Là  direction!  des  cultes  continuera 
A  fonctionner  pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Ark  ^  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
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TéglslatiTes  on  riglementalres  contraires  h  Fa 
présente  loi  et  notamment  : 

i»  la  loi  dU  IS'germlnal  an  X,  qui  s  déclaré 
que  la  conTention  du  26  messidor  an  ÎX,  entre 
le  Gonrernement  français  et  le  pe^e,  ensemble 
'es  articles  organiques  de  ladite  eenvention  se- 
raient promn%nés  et  exécutés  comme  lois  de 
■A  République  ; 

2°  Le  décret  dn  26  mars  1852  et  la  loi  du 
1"  août  1879  sur  les  cultes  protestants: 
.    3»  Le  décret  du  17  mars  180S  et  la  loi  du  8  fé- 
vrier 1831  sur  le  culte  Israélite  ; 

4»  Les  articles  201à208,260à264,294du  code 
'  pénal  ; 

5*  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes 
11  et  12  de.  llatUcle  136  de:  la  loi  du  5  aTiil 
1884. 
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(SesMon  extr.  —  Séance  da  11  novembre  19W.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  donner  an 
vendeur  an  oomprtamt,  non  payé,  le  droit  de 
faire  procéder  à  une  saisie-i«nrendioatioii, 
présentée  par  M.HoUz,  député.  (Renvoyée  à  la 
commission  de  la  réiorme  judiciaire  et  de  la 
législation  civile  et  criminelle.} 

EXPOSS  DES  MOTIFS 

Messieurs ,  les  conunertants  sont  souvent 
victimes  dlndividas  qui  comotettent  &  leur 
éc^d  de  véritables  abus  de  eonflanw  et  profl- 
tent  ensoite  de  Iti^KiBité. 

Ces  iadivldas  leoent  un  monsin  «t  loat  des 
commandes:  pois,  comme  us  œ  Joulsseot 
d'aucun  crédit,  ils  sengagent  4  payer  eomptant 
les  marcbaadises  et  objets  qui  kiur  soatteumls, 
tant  pour  llnstaUattoo  de  leur  boutique  que 
pour  le  oonunerce  qu'ils  prétendent  vealolr 
exercer,  liais,  quiuid  nnirtatletion  est  terminée 
et  les  toomitures  livrées,  ils  disent  a'Mre  pas 
en  mesure  d'effectuer  le  payement  comptant 
qu'ils  avaient  promis  :  de  plus  ils  s'oyposent  i 
la  reprise  immédiate  des  mambandises  birsque 
les  vendeuis  veulent  y  iHOoéder. 

En  agissant  ainsi,  leur  but  est  de  se  proonrer 
des  marchandises  en  bénéficiant  d'un  «aédtt 
qni  leur  est  refascL  pois  d'en  effectuer  la  vente 
k  tout  iffiz;  la  failioe  devient  pour  «n  une 
mdnstrle  proâtable. 

Je  sais  que  le  vendeur  aie  drwt  de  dœBBaodef 
la  résolutKHi  de  la  vente  et  qu'il  le  pourrait, 
m&ue  en  ms  de  payement  paruel.  liais,  dans 
la  pratique,  c'est  un  droit  parem«it  illusoire, 
cor  les  individus  qoi  agissent  de  te  sorte  ont 
toujours  des  complices  onsquels  Us  canstitnent 
des  créances  actives,  et  qui  les  font  déclarer 
en  faillite  avant  la  flo  de  la  preoédnra  qu'ei^ 
traîne  une  deenade  en  résolafioa. 

La  déclaration  de  faillite  lait  tomber  dans 
l'actif  les  marchandises  ainsi  extorquées  à  des 
comaorçiats  beuiUes  qui  ne  reçttvent  qu'un 
dividende  dérisoire,  d'obivd  parce  que  la  vente 
des  morcboodises  saisies  s'effectne  k  vil  prix, 
eBsuite,  poree  que  les  eréond^s  fictifs  partki- 
pefit  à  la  répartition  de  l'actir. 

La  loi  nous  offirirait  peut^tie,  dons  nne  cer- 
taine mesure,  le  moyen  de  remédier  à  ces 
inconvénients,  et  il  semble  que  la  saisie-reven- 
dication pourrait  être  invoquée  par  le  vendeur 
d'objets  mobiliers  (Gode  de  iHroeedare,  art  C08, 
526  et  suivants).  Tootefois,  il  convient  de  re- 
marquer que  ce  droit  de  saisto-revesdication 
est  restreint,  dans  d'étroites  limites,  à  l'égard 
de  marchandises  vendues  à  un  commerçant 
tombé  en  faillite  (Goda  de  commerce,  art  576 
3t  suivants,  et  nous  nous  heurterions  aux  dif- 
flcultés  que  J'ai  signalées  plus  haut  D'autre 
oart,  Il  n  est  pas  dans  les  usages  d'admettre  la 
'égitimitô  de  ce  moyen  et  la  jurisprudence  et  la 
loclrine  sont  en  désaccord  snr  le  point  de 
savoir  si  le  vendeur  conserve  bien  le  droit  de 
•ésolution  contre  l'acheteur  et  surtout  contre 
tes  créanciers  saisissants  de  celni-ci. 

Il  semble  donc  nécessaire  de  voter  un  texte 
mettant  fin  aux  abus  de  ce  genre  et  limitant 
sxactemènt  les  droits  du  vendeur. 

J'ajoute  que  la  proposition  qae  j'ai  l'honneur 
je  vous  soumettre  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
revivre  le  privilège  du  vendeur  d'objets  mobi- 
liers ni  de  modifier  la  théorie  juridique  de  la 
vente.  II  ne  me  vient  pas  à  l'esprit  de  revenir 
à  l'antique  principe  de  droit  romain  qni  ren- 
dait la  tradition  nécessaire  pour  le  transfert  de 
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là  propriété:  notre  ancien  droit  (voir  la  cou- 
tume d'Orléans),  précédant  en  cela  le  code 
civil,  prévoyait  déjà  le  transfert  de  la  propriété 
par  l'effet  des  obligations  et  je  me  garde  de 
vouloir  innover  sur  ce  point,  mais  j'ai  bien  le 
droit  de  dire  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
e'est-à-diro  dans  la  vente  au  comptant,  le  con- 
sentement au  vendeur,  nécessaire  pour  que 
l'obUgatiOB  de  livrer  soit  parfaite,  est  subor^ 
donne  an  payement  comptant  du  prix  ;  il  y  a 
en  somme,  vente  sons  condition  résolutoire 
telle  que  la  prévoient  les  articles  1184  et  16M  du 
code  civil.  Ce  que  je  demande,  c'est  que  oe 
droit-de  résolution,  qui  doit  être  exercé  en  jus- 
tice, ne  soit  point  illusoire  et  devienne  une  réa- 
lité, grftce  a  le  saisie-revendication  effectuée 
dens  les  vingt-quatre  heures. 

Cest  pourqnoi  nous  vous  prions  d'adopter  la 
proposition  de  loi  suivante  : 

PROPO^nON  DE  LOI 

Article  mttfue.  —  L'article  1184  du  code  civil 
est  ainsi  complété  (1)  : 

<■  Ce  délai  ne  peut  être  accordé  en  matière 
commer<âale  si  le  vendeur  au  comptant,  non 
payé,  fait  procéder,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  livraison,  à  une  saisie-revendication. 

•  Cette  saisie-revendication  maintient,  même 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  les  droits  de 
propriété  du  VMideur  si  la  résolution  de  la 
vente,  prononcée  nltérienremeut,  est  demandée 
dans  les  vingtrquatre  heures  de  la  saisie-reven- 
dication. • 
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(fkesiaa  extr. — séance  dn  11  nefrembro  190i.) 

PROJET  DE  LOI  r^tif  à  la  mise  à  la  retro^ 
par  ontioqMliaa,  d'un  eertoin  nombre 
d'offioiara,  présuité  su  nom  de  M.  Sonia 
LMibet  Président  de  la  Répabttqee  fraaçaise, 
par  U.  le  général  André,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  U.  HoavMr,  ministie  des  fiaaaees.  — 
(ftûiToyé  à  la  eommissten  de  l'anoto.) 

EXPOSS  DES  VOTIFS 

Hessieus,  l'orme  de  llalanterie  cmnpte  ae- 
tuellement  545  officiers  en  surnombre,  du  grade 
de  lieutMiant  et  de  sous-lieutenant;  le  génie 
présente  également  un  léger  excédent  de  l$o(â- 
ciers  ;  l'exoédent  total  da  ces  deux  armes  est 
donc  de  560  of  Aciers. 

Cet  excêdeot  de  codces,  qui  a  donné  lieu,  à 
plusieus  reprises,  à  de  vives  critiques  de  la 
part  des  commissions  parlementaires  et  qui  se 
traduit,  pour  le  budget  de  la  guerre,  par  un  sup- 
plément de  charges  de  plus  de  1  million  et 
demi  par  an,  ne  peut  disparEdtre  que  par  une 
diminution  dans  le  nombre  des  admissions 
aanueUes  aux  écoles  militaires.  Mais  ponr  ne 
pas  porter  atteinte  aux  intérêts  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  la  carrière  militaire,  et  pour 
ne  pas  décourager  le  recrutement,  il  n'est  pas 
pos5it>le,  quant  à  présent,  d'escompter  nne  di- 
minution de  plus  de  duquante  par  an  dans  le 
chiffre  de  ces  admissioos;  daas  ces  conditiona^ 
l'excédent  des  560  of&ders  ne  sera  éteint  que 
dans  «nze  ans  d'ici,  et  les  dépenses  de  solde  et 
accessoires  de  selde  k  payer  aux  ofSeieti  en 
surnomme  pendant  ces  onse  années  s'éléTwont 
au  total,  en  diiffres  ronds,  à  tO  millions  et 
demi 

Le  projet  de  loi  qne  bous  avons  l'honueur  de 
soumettre  à  vos  dâtbératioiis  a  pour  objet  de 
runener  muBédiatement  les  effectifs  des  offi- 
ciers dans  les  limites  de  l'affectif  budgétaire  :  il 
se  traduit  d'ailleurs  par  une  écononue  notable 


(1)  L'article  1184  est  rédigé  comme  il  suit  : 
•  La  condition  résolutoire  est  toujours  sons- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques 
ponr  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satis- 
fera point  &  son  engagement. 
.  D^s  ce  cas  le  contrat  n'est  pcnnt  résoin  de 
^ein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engage- 
ment n'a  point  été  exécuté,  a  le  choir  ou  de 
forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention 
lorsqu'elle  est  possible  on  d'en  demander  la  ré- 
solution avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  Justice 
et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai 
suivant  les  circonstances. 


pour  l'ensemble  du  budget  de  l'Etat  n  consiste 
a  admettre  à  la  pension  de  retraite,  entre  Tln'-t- 
cinq  et  trente  ans  de  Services,  un  nombre  de 
capitaines  et  do  chefëtle  bataillon  égal  h  celui 
des  officiers  en  surnombre.  Ces  officiers  ne  se- 
raient pas  remplacés  immédiatement  dails  les 
cadres,  mais  seulement  le  jour  où  ils  aaraieot 
terminé  leur  trentième  année  de  services.  On 
économiserait  ainsi  la  solde  et  les  aeces^ircs 
de  solde  pBndant  la  période  durant  laqaeûe  les 
vacances  d'emploi  resteraient  ouvertes.  Tar 
contre,  le  Trésor  aurait  à  payer  560  retraites 
par  anticipation,  mais  l'économie  définitive  na 
serait  pas  inférieure  à  5  millions  et  pourrait 
mémo  s'élever  à  6,700^000  francs,  en  chiffres 
ronds. 

L'encadrement  de  nos  formations  dn  temps 
de  paix  ne  se  trouvera  pas  affaibli  par  les  in- 
complets crées  momentanément  dans  les  gra- 
des de  capitaines  et  de  chef  de  bataillon,  le 
commandement  des  unités  étant  a^urépar  les 
ofDciers  du  cadre  complémentaire  de  nos  régi- 
ments d'infanterie.  D'autre  part,  ponr  ne  pas 
porter  atteinte  i  l'encadrement  de  nos  forma- 
tions du  temps  de  guerro,  une  disposilioa  spé- 
ciale, insérée  dans  le  projet  de  loi,  astreint  les 
officiers  ainsi  retraités  par  anticipation  i  r«ter 
à  la  disposition  du  ministre  do  la  guerre  pen- 
dant 10,  9,  8,  7  on  6  années,  selon  qu'ils  auront 
été  retraités  à  25,  26,  27.  28  ou  29  ans  de  set- 
vices;  ces  offlders  pourront  de  la  sorte  con- 
tinuer à  être  affectes  comme  officiers  do  ré- 
serve au  régiment  auquel  ils  appartenaient 
avant  leur  mise  à  la  retiôita  et  le  rejoindraient 
en  cas  de  mobilisation. 

En  conséquence,  nous  svons  lltonnear  de 
soumettre  à  vos  délit>ëratiQns  le  projet  de  loi 
ci-aprés: 

PKOJETDE  LOI 

Art  1".  —  Par  dérogatîoa  h  l'article  1«»  de  la 
loi  dn  11  avril  1831,  pourroClt  Mre  adoris  1  la 
pension  de  retraite,  sur  leur  demande,  à  titre 
d'ancienneté,  après  25  ans  de  services,  et  jus- 
qu'à concurrence  dn  nombre  d'ofleien  en 
excédent  des  cadres,  les  officiers  des  umes  où 
il  existe  des  officiers  en  excédent 

Ces  officiers  auront  droit,  quelle  que  sdt  leur 
oadenneté  de  grade,  au  minimum  de  U  ^n- 
aioB  de  ce  grade,  augmenté^  pour  cbiinK  anaéa 
de  compagne,  d'un  viugtiéime  de  la  daKreaca 
du  minimum  au  maximum . 

Art.  2l  —  Les  officiers  cxcseptionnellement  ad- 
mis à  la  retraite  en  vertu,  de  la  prés^is  loi 
demeureront  k  la  di^osiUon  du  ministre  de  la 
guerre,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  2 
de  la  loi  du  22  Juin  1878,  mais  pendant  10, 9,  8, 
7  ou  6  années,  selon  qu'ils  auront  été  retnilés 
à  25,  26,  27,  28  ou  29  ans  de  serviees. 

Art  3.  —  La  mise  à  la  retToite  de  ces  ofleiers 
sera  prononcée  dans  un  délai  d'un  an  «u 
maximum,  à  dater  du  Jour  de  la  promulgatita 
de  la  i»ésente  loi,  et  ces  ofHeiers  ne  «eraot 
remplacés  dans  leur  grade  que  le  jour  où  ils 
auraient  terminé  leur  itentiéme  aimées  de  Nt- 
vices,  s'ils  Soient  restés  eu  octivitâ. 
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(Session  extr.  —  Séance  du  il  novembre  19M.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  h  ouvrir  su  ministre 
de  l'agriculture,  sur  l'exeroice  1904,  un  crédit 
de  175^000  fr.  pour  combattre  l'invasion  des 
rats  et  antres  animaux  nuisiUes  et  venir 
en  aide  aux  cultivateurs  victimes  de  leurs 
ravages,  présenté,  an  nom  de  M.  Emile  Lou- 
bet.  Président  de  la  République  fran^se, 
par  M.  Léon  Mongeot,  ministre  de  l'agncul- 
ture,  et  par  M.  Houvier,  ministre  des  finan- 
ces. —  (Renvoyé  à  la  commission  du  Iradget) 

EXPO^  DES  MOTIFS 

Messieurs,  on  Mmmencement  de  tannée  19^ 

le  ministre  de  l'agriculture  organisa,  sous  la  di- 
rection d'un  inspecteur  général  de  l'agriculture 
et  du  directeur  de  l'institut  Pasteur,  des  expé- 
riences dans  le  département  de  la  Charente,  en 
vue  de  la  destruction  par  le  virus  Oanisz,  des 
campagnols  qui  causaient  aux  récoltes  des  ra- 
vages considérables,  .  . 
Ces  essais  ayant  démontré  refficacité  du  trai- 
tement, le  Parlement  vota,  sur  la  demande  au 
Gouvernement,  la  loi  du  21  mars  1901,  iutouant 
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ina  erôdU  extraordinaife  4e  296,030  fr.  qui  fut 
Inscrit  à  on  chantre  spécial  du  budget  libellé  : 
•  AUocatlODS  et  sobveutions  àllostitut  Pasteur 
aour  la  destruction  des  rats  et  autres  animaux 
le  même  espèce  nuisibles  &  ragrlculture  ». 

Les  surfaces  cultivées  envahies  par  les  cam- 
pagnols étant  alors  estimées  à  iSO.uX)  hectares 
environ,  ce  crédit  avait  paru  suffisant.  Il  devait 
permettre  d'une  part,  d'allouer  à  l'institut  Pas- 
leur,  une  subvention  lui  permettant  de  complé- 
ter son  outillage  pour  la  préparation  en  grand 
du  virus,  et  d'autre  part,  de  livrer  gratuitement 
anx  agriculteurs  la  quantité  de  ce  liquide  né- 
cessaire au  traitement  de  leurs  terres,  les  inté- 
ressés devant  prendre  &  leur  charge  les  frais 
de  préparation  et  d'épandage  des  appAts. 

La  campagne  fut  commencée  aussitôt,  et  il 
lessort  des  renseignements  parvenus  au  minis- 
tère de  l'agriculture  que  l'application  de  la 
méthode  préconisée  par  le  docteur  Danysz  a 
produit,  dans  son  ensemble,  les  meilleurs  résul- 
tats, malgré  quelques  insuccès  dont  on  re- 
cherche les  causes,  mais  qui  paraissent  dus 
principalement  k  des  applications  défectueuses 
on  inopportunes  de  la  méthode,  au  premier 
rang  desquelles  il  faut  placer  la  non-observa- 
tion de  la  condition,  qui  consiste  à  ne  pas 
laisser  an  mQien  des  champs  sur  lesquels  on 
répand  les  app&ts  des  parties  de  terrain  qui  ne 
«nent  pas  soumises  au  traitement.  On  main- 
tient ainsi,  en  effet,  des  sortes  de  foyers  d'in- 
'  vasion  qui  rendent  vains  et  inutiles  tous  les 
efforts  tentés  sur  les  autres  points. 

C'est  du  reste  pour  obvier  à  ce  dernier  in- 
convénient que  le  Gouvernement  a  déposé,  le 
1"  mars  dernier,  sur  le  bureau  de  la  Qiambre, 
un  projet  de  loi  appliquant  é  la  destruction  des 
petits  rongeurs,  une  partie  de  la  loi  du  21  Juin 
1865,  modifiée  par  la  loi  du  22  décembre  1888, 
snr  les  associations  syndicales. 

Depuis  le  vote  de  la  Icri  du  21  mars,  le  traite- 
ment des  terres  infestées  par  les  rongeurs  s'est 
effectué  sur  150,000  hectares  environ,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  Parlement  et  le  cré- 
dit de  295,000  fr.  est  complètement  épuisé.  Mal- 
heureusement, par  suite,  d'une  part,  des  réinva- 
iiODS  dues,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  à«e'qué  des  enclaves  contaminées  nont 
pis  été  traitées,  d'autre  part,  de  la  sécheresse 
'(mi  a  régné  cet  été  et  qui  a  favorisé  la  pullula- 
non  de  ces  rongeurs  très  prolifiques,  leur  nom- 
:bte  est  encore  considérable,  il  inspire  les  plus 
vives  inquiétudes  aux  agriculteurs  d'un  grand 
BODibre  de  départements  dont  ils  menacent  les 
emblavures  d'automne. 

Leurs  très  vives  préoccupations  se  sont  tra- 
duites au  sein  de  plusieurs  conseils  généraux 
Btr  l'adoption  de  vœux  tendant  à  demander  au 
Convemement  de  livrer  gratuitement  du  virus 
anx  populations  intéressées  et  aussi  par  le  vote 
de  crédits  importants  destinés  à  faciliter  la  lutte 
contre  ce  véritable  fléau. 

En  présence  des  vœux  exprimés,  des  sacrifices 
considérables  consentis  par  certains  départe- 
ments intéressés,  des  demandes  nombreuses  de 
délivrance  de  virus,  adressées  au  ministère  dé 
l'agricnlture,  et  qu'il  est  impossible  de  satisfaire, 
il  a  semblé  au  Gouvernement  que  l'Etat  devait 
intervenir,  lui  aussi,  comme  il  l'avait  déjà  fait 
an  mois  de  mars  dernier,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
demander  au  Parlement  d'ouvrir  au  ministère 
de  l'agriculture  un  nouveau  crédit  de  175,000  fr. 
-pour  venir  en  aide,  par  la  livraison  gratuite  du 
virus,  aux  agriculteurs  dont  les  récoltes  sont 
menacées  d'être  détruites  au  grand  détriment 
de  la  fortune  publique. 

n  a  paru  tontefois  nécessaire  d'introduire, 
dans  le  projet  de  loi  soumis  à  l'adoption  du 
Parlement,  cette  disposition  que  le  virus  ne 
ferait  délivré  qu'aux  communes  ou  associations 
'syndicales  ou  groupement  d'associations  syndi- 
cales qui  Justuleront  que  le  territoire  qu  elles 
se  proposent  de  traiter  forme  un  tout  d'un  seul 
lenant  et  d'une  superficie  minime  qui  sera 
fixée  par  une  décision  du  ministre  de  1  agricul- 
ture, et,  sll  s'agit  de  foyers  isolés,  de  toute  la 
-rarfaee  contaminée. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
vous  demander  de  déclarer  l'urgence  et  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  n  est  ouvert  an  noduistre  de  l'agri- 
cnlture, snr  l'exercice  1904,  en  addition  aux  cré- 
'dtts  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  30  dé- 
cembre 1903,  un  crédit  extraordinaire  de 
415uOOO  fr.,  qui  sera  inscrit  èi  un  chapitre  spé- 
cial portant  le  n*  24  fer  et  ainsi  libellé  : 

•  Payement  à  l'institut  Pasteur  de  fournitiuef 
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de  virus  délivrées  anx  départements,  conuno- 
nes,  associations  syndicales,  en  vue  de  la  des- 
truction des  campagnols  et  autres  animaux  de 
la  même  espèce  nu^ibles  à  l'agriculture.  <• 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  1904. 

Art.  2.  —  Le  virus  ne  pourra  être  accordé 
gratuitement  par  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
fure  qu'aux  communes,  associations  syndicales 
ou  groupements  d'associations  syndicales  qui 
prendront  l'engagement  d'appliquer  des  traite- 
ments d'ensemble  dans  des  conditions  déter- 
minées par  le  ministre  de  l'agriculture. 
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(Session  ord.  —  Séance  du  11  novembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyances  sociales  chargée 
d'examiner  l'amendement  de  MM.  Morlot  et 
Congy  au  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  1904  (1).  relatif 
aux  sociétés  de  aeooora  mutuels,  par 
H.  L.  Mirman,  député. 

Messieurs,  au  cours  de  la  discossion  de  la  loi 
de  finances  pour  1904,  MM.  Morlot  et  Congy  ont 
présenté  une  disposition  additionnelle  ainsi 
conçue  : 

<  Le  second  paragraphe  de  l'article  28  de  la 
loi  du  1"  avril  1896  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

Les  sociétaires  qui  s'affilieront  é  plusieurs 
sociétés  en  vue  de  se  constituer  une  pension 
supérieure  à  360  fr.  ou  des  capitaux  supérieurs 
é  3,003  fr.  ne  pourront  bénéficier  de  la  partici- 
pation aux  subventions  de  l'Etat  et  du  taux  spé- 
cial d'intérêt  fixé  par.  la  loi.  que  dans  une  me- 
sura nécessaire  à  la  constitution  d'une  pension 
de  360  fr.  ou  d'un  capital  de  3,000  fr.  » 

Cette  disposition  a  été,  par  la  Chambra,  dis- 
jointe de  la  loi  de  finances  et  nnvoyée  4 
l'examen  de  votre  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales  ;  celle-ci,  après  étude 
approfondie,  vous  propose  de  repousser  l'amen- 
dement. 

En  général,  messieurs,  les  commissions  de  la 
Chambre  ne  présentent  pas  de  rapport  sur  les 
propositions  qu'elles  n'adoptent  point;  nous 
avons  pensé  qu'il  y  aurait  un  grave  inconvé- 
nient k  ne  pas  nous  départir  aujourd'hui  de  cet 
usage  :  l'amendement  de  MM.  Morlot  et  Congy 
a  été,  en  effet,  présenté  .plusieurs  fois  et  sous 
des  formes  diverses  devant  les  Chambres,  il 
soulève  une  question  du  plus  haut  intérêt,  il  a 
été  souvent  discuté  dans  les  réunions  mutua- 
listes, il  a  été  inscrit  au  nombre  des  vœux  sou- 
mis ou  à  soumettre  au  Parlement.  La  profonde 
sympathie  que  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  socles  nourrit  &  l'égard  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  l'importance 
qu'elle  attache  à  ce  que  toutes  les  questions 
touchant  à  la  mutualité  soient  sérieusement 
étudiées  lui  font  un  devoir  d'exposer  les  rai- 
sons pour  lesquelles  elle  n'a  pas  cru  pouvoir 
proposer  é  la  Chambre  d'accueillir  l'amende- 
ment. 

Quelques  explications  préalables  sont  néces- 
sairos  pour  repérer  exactement,  dans  la  loi  du 
1*'  avili  1896,  le  texte  que  nous  avons  èi  exa- 
miner. 

On  sait  que  cette  loi  de  1898  —  qui  est  la  loi 
ornnique  des  sociétés  de  secours  mutuels  —  a 
défini  trois  catégories  distinctes  de  telles  so- 
ciétés :  les  sociétés  libres  —  les  sociétés  approu- 
vées —  les  sociétés  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique. 

Les  premières  peuvent  effectuer  à  leur  gré  le 
placement  de  leurs  fonds;  leur  liberté  n'est 
umitée  A  cet  égard  —  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  valeurs  mobilières  —  que  par  les  sta- 
tuts qu'elles  ont  choisis  et  qui  ne  sont  sonmis  & 
aucune  autorisation.  Elles  ne  subissent  d'autre 
4:antrAle  que  celui  de  leurs  membres.  Mais  elles 
payent  cette  indépendance  de  la  renonciation 
&  toute  UbéraUté  de  i;Etat. 

Les  autres,  sociétés  approuvées  et  recousues 
—  car  on  peut,  pont  la  question  ici  envisagée, 
les  confondre-— se  forment  et -doivent  placer 

(1)  Voir  Journal  officiel,  compte  rendu  in 
extento  de  la  séance  du  4  décembre  tSOS,  page 
3187  et  suivante. 


leurs  tonds  sons  eerfalnes  conditions  détenni- 
nées  par  la  loL  En  revanche  l'Etat  leur  assor* 
d'importants  avantages  financiers  que  nous 
préciserons  plus  loin. 

Mais,  en  son  article  28,  la  loi  dispose  qa«L 
pour  Jouir  de  ces  avantages,  les  sociétés  ap- 
prouvées devront  respecter  la  règle  suivante  : 
«  Ne  pas  accorder  A  lenra  membres  ou  à  quel- 
ques-uns seulement  des  allocations  annuelles 
ou  des  pensions  supérieures  A  360  fr.,  et  des 
capitaux  en  cas  de  ne  ou  de  décès  supérieurs  I 

Nous  n'avons  A  Juger  ici  ni  cette  distincUot 
établie  par  la  loi  de  1896  entre  les  sociétés  IV 
bres  et  approuvées,  ni  le  principe  ni  la  mode* 
lité  des  subventions,  mais,  la  loi  de  1898  étant 
admise  dans  ses  lignes  générales,  on  coneoÉ 
aisément  la  restriction  posée  par  l  article  tsi 
l'obtention  des  libéralités  de  l'Etat  :  il  éUtt 
juste  que  ces  libéralités  fussent  réservées  a»> 
clusivement  aux  soclétées  constituées  par  les 
plus  modestes  épargnants,  et  puisque  Ton  nr 
voulait  pas  essayer  de  tenir  compte  directe 
ment  de  l'effort  individuel  du  mutualiste  "■. 
effort  que  la  quotité  d'une  même  cotisation  M 
mesure  pas  exactement  chez  deux  épargnanti 
se  trouvant  dans  des  conditions  économiquei 
et  supportant  des  charges  de  famille  peut-ètri 
très  inégales  —  puisque  l'on  n'avait  en  vue  qu« 
l'ensemble  même  de  chaque  société  considéré* 
comme  une  personne  morale  unique  et  dis- 
tincte, il  était  tout  naturel  —  pour  définir  lei 
sociétés  approuvées  susceptibles  de  bénéQeiei 
fie  ces  libéralités  budgétaires  —  de  prendn 
comme  critérium  la  quotité  maxima  des  allo- 
cations annuelles  ou  pensions  accordées  pal 
ces  sociétés  à  leurs  membres. 

Ce  maximum  a  été  fixé  k  360  fr.,  correspon- 
dant ainsi  à  ce  qu'on  est  assez  généralement 
d'accord  pour  regarder  comme  la  pension  strio< 
toment  alimenture. 

Souvent  la  proposition  a  été  faite  d'élever  ea 
maximum,  et  —  avant  de  présenter  A  la  Chanv* 
bre  la  disposition  que  nous  allons  étudier -> 
MM.  Morlot  et  Congy,  reprenant  une  proposi- 
tion déJA  faite-  antérieurement  k  diverses  f^ 
Srises,  et  naguère  encore  par  MM.  Berteaux  et 
authier  de  Clagny,  avaient  demandé  qu'il  fÂI 
porté  de  360  f r.  à  ■/»  fr. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sociétés 
approuvées  versant  à  Jours  .retraités  des  .pen- 
sions d'au  moins  360  fr.  sont  une  infime  excep- 
tion :  sur  11,719  sociétés  approuvées  existant 
au  1"  janvier  1902,5,470  possédaient  un  <•  fonds 
de  retraite  »  et,  parmi  elles,  trois  seulement 
étaient  en  situation  d'atteindre  ou  dé  dépasser 
ce  maximum  de  360  fr.,  savoir  :  la  société  des 
journalistes  républicains  français,  la  société  de 
la  maison  Leclaire,  la  société  des  médecins  à» 
France. 

Mais,  dira-t-on,  le  nombre  n'est-11  pas  consi- 
dérable des  sociétés  quii  sans  atteindre  ce  chif- 
fre de  360  fr.,  en  sont  au  moins  tout  prés?  Il 
n'en  est  rien.  Sur  les  milliers  de  sociétés  ap- 
prouvées servant  —  par  l'un  ou  l'autre  des  pro< 
cédés  que  nous  rappellerons  plus  loin  —  des 
rentes  a  leurs  sociétaires,  il  n'en  est  que  293  o( 
ces  rentes  soient  supérieures  A  -100  fr.,  et  o4 
chiffre  de  293  se  décompose  ainsi  : 

3  où  la  pension  est  actuellement  supérieurs 

àaeofr. 

1  où  la  pension  est  actuellement  égale  4 
343  fr. 

22  où  la  pension  est  actuellement  de  200  à 
300  fr. 

80  où  la  pension  est  actuellement  de  150  i 
200  fr.    . 

187  Où  la  pension  est  actuellement  de  100  4 
150  fr. 

Au  lieu  de  considérer  les  sociétés,  examinons 
les  pensions  elles-mêmes,  leur  nombre  et  leur 
quotité. 

Dans  le  cours  de  l'année  1901,  les  sociétés 
approuvées  ont  liquidé  4,971  pensions  (dont  630 
dans  le  département  de  la  Seine)  dont  Im 
arrérages  doivent  être  désormais  versés  aux 
bénéficiaires  par  la  -  caisso  nationale  dos  re- 
traites, ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin.; 
elles  ont,  d'autre  part,  liquidé  2,566  pensions 
(dont  1,600  dans  le  département  de  la  Seincb 
dont  les  arrérages  seront  prélevés  annuellement 
sur-  les  Intérêts  du  fonds  commun,  sans  inter- 
vention de  la  caisse  nationale  ;  enfin,  un  certain 
nombre  d'entre  elles  ont,  dans  cette  mêmr 
année,  ouvert  aux  ayants  droit  des  pensions 
payées  sur  les  fonds  libres  —  le  nombre  exact 
des  pensions  de  ce  dernier  groupe  n'est  pak 
ioscnt  dans  le  «  Rapport  ai;ouel  sur  les  opér%- 
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iitaù»  des  isactètâsAs  fee«on«  motaels  ;  (l)  n  est 
•emprls  entre  l,i200  et  1,300  (2).  Qael  est  le 
iBox  moyen  de  ees  penrioaa,  «btsi  ooTertes  en 

i901Y 

)  Pour  les  pensions  dn  vemier  noupe,  ce  tanx 
Borea  était  en  1900  de  SB  fr.  12,  u  a  6t6  en  ISCtt 
de  o8  £r.  0&  (majorattai  eoo^fftee). 

Pour  les  pensions  da  seeond  groupe,  U  était 
•n  1900  de  SI  tr.  62;  le  rapport  anwul  pour  1901 
ast  muet:  il  donne  le  nombre  de  pensions  on- 
«ertes,  l'âge  des  pensionnaires  et  le  nonâtie 
d'années  pendant  lesquelles  ils  ont  acquitté 
leurs  cotisations,  mais  il  ne  Imimit  ancun  ren- 
Mignement  sur  U  valeur  même  des  pensioos. 

Pour  les  pensions  du  troisième  groupe,  on- 
vertes  en  1901,  le  rapport  n'en  dcMine  —  m,  nous 
rayons  dit, le  nombre  —  nila  quotité.  On  y  lit 
■enlement  que  •  l'ensemble  des  rentes  servies 
cm  entier  et  directement  sar  les  fonds  libres  » 
s'élevait  en  1901  h  30,484,  «vec  une  vatenr 
moyenne  de  96  Ir.  29. 

Hais  ne  noas  contentoos  pas  de  moyennesi 
et  examinons  les  choses  de  pus  prés. 

Prenons  les  penMons  du  premier  groupe,  sur 
lesquelles  nous  avons  les  renseimements  les 

5 lus  détaillés  et  les  plus  récents.  Dans  le  cours 
e  1900  on  a  liquidé  4,836  pwisions  de  cette  na- 
tive dans  des  conditions  nettement  connues  de 
l'administration  ;  sur  ces  ifS6  pensions,  nous 
en  trouvons  : 

2.257  égales  ou  inférieures  &  50  tr.  (et  dont  T75 

de  32  fr.  seulement): 
1.970  de  50  fr.  4 100  fr. 
416  de  100  fr.  à  150  fr, 
120  de  150  fr.  à  200  fr. 
'    52  de  200  fr.  à  250  tr. 
20  de  250  fr.  à  300  fr. 

1  supérieure  à  300  fr. 

«.836 

En  1901  —  dernière  année  dont  le  bilan  ait 
été  publié  —  sur  4,971  pensions  de  ce  genre 
Uqnidées,  nous  en  trouvons  : 

2.239  égales  ou  inférienres  à  50  tr.  (et  dont 

868  de  32  fr.  seulement). 

2.149  de  50  fr.  à  100  fr. 

368  de  100  fr.  à  150  fr. 

136  dé  150  fr.  &  200  fr. 

47  de  200  fr.  à  250  fr. 

30  de  250  fr.  &  300  tr. 

2  supérieures  &  300  fr. 

«.971 

Ainsi,  si  l'on  groupe  ces  pensions  de  la  taçoa 
snivanPB  :  pensions  égales  ou  inférieures  à 
100  fr.,  pensions  de  100  6.  «  200  fr.,  de  2Q0  fr.  é 
800  fr.,  an-dessus  de  800  fr.,  on  constate,  pour 
1900  et  1901,  les  proportions  suivantes  : 

1900  ttOI 

.   Pensions  égales  on  in-  —  — 

férieuresàl&fr. 87.40  p.  100  88,27  p.100 

Pensions  de  100  fr.  & 

200  fr lifi69.iQ0  1043p.l00 

Pensions  de  200  fr.  & 

300  fr MOp.iOO  l,54p.l00 

Pensions  supérieures 

iSOOfr T. — .^  0,020p.l00  0,040p.  100 

Ajoutons  que  sur  les  4,971  pensionnés  àe  ce 

Sroope  dont  la  penskm  a  été  nqnidée  au  cours 
e  l'année  1901,  un  nombre  considérable  — 
exactement  985  —  avalent,  4  l'heure  même  de 
cette  liquidation,  on  soixante-dix  ans  ou  da- 
vantage. 

Pour  les  pensions  du  second  groupe  —  dont 
leb  annuités  sont  versées,  non  plus  par  l'inter- 
médiaire de  la  caisse  nationale,  mais  directe- 
ment sur  les  intérêts  du  fonds  ecHnmun  —  nous 
ne  pouvons  faire  une  étude  aussi  minutieuse; 
le  dernier  rapport  annuel  ne  nous  kmmit  4  cet 

(1)  Le  dernier  rapport,  relatif  aux  opérations 
de  I  année  l9(H,  a  paru  seulement  en  1904  ;  c'est 
nn  retard  très  tâ(»enx.  Ce  rapport,  très  volu- 
minenx,  contient  de  nombreuses  parties  dont 
la  publication  annuelle  est  tout  4  fait  inutile  ; 
Il  y  aurait  grand  intérêt  4  ralléger  de  tont  ce 
poids  mort,  4  le  réduire  4  ce  qui  est  vraiment 
essentiel,  4  b4ter  de  la  sorte,  cnaque  année,  sa 
publication.  Nous  nous  permettons  d'ajouter 
qu'il  y  aurait  aussi  intérêt  4  rédaircir. 

(2)  Le  rapport  indique  que  les  sociétés  appron- 
Tées  ont  Mvé,  sur  les  fonds  libres,  29, 318  pen- 
sions en  1900,  30,484  en  1901  :  la  dUTérenoe  — 
soit  M66  —  ne  correspond  pas  exactement  aux 
pensions  nouvelles,  onvertes  en  1901,  car  O 
lûdrait  tenir  compte  des  pensions  antétienres 
ft  éteintes  en  1901. 


égard  ancon  reoseigaement  (l):  le  rapport  pré- 
oedent,  relatif  4  f^nnée  1900,  était  ^ns  expli- 
tHAe  4  l'égard  des  quotités  des  pensions  nouvel- 
lement uiniMées;  nous  y  trouvons  que  sur  les 
3,565  pensons  de  ce  groupe,  ouverte  en  1900  — 
et  dont  la  quotité  moyenne,  nous  Tavons  dit 
plushaut,  est  de  81  fr.  62  —  il  en  est  : 

847  énles  on  inférienres  4  50  tr. 
2,150de50  4  100fr. 
878  de  lOO  4  150  fr. 
126  de  150  4  200  fr. 
41  de  200  4  250  fr. 
20  de  250  4  300  fr. 

3  supérieures  4  300  fr.  (la  plus  élevée  étant  de 
330  fr.). 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  on  voit  qu'ici 
aussi  les  pensions  de  m<rins  de  300  fr.  consti- 
tuent les  84  p.  100  de  l'ensemble  de  ce  groupe. 

Quant  aux  pensions  du  troisième  groupe  — 
—  payées  sur  les  fonds  libres  —  nous  avons  dit 
pins  haut  qne  nous  n'en  pouvions  trouver  dans 
le  rapport  annuel  le  nombre  exact,  que  la  quo- 
tité moyenne  en  est  —  paraît-il  —  de  96  fr.  29: 
aucun  autre  renseignement  ne  nous  est  fonrni 
SUT  elles. 

Il  est  donc  établi  qne  les  sociétés  capables  de 
faire  atteindre  4  leurs  membres  le  chiffre  de 
360  fr.  de  rente  sont,  aujourd'hui  encore,  une  fort 
rare  exception  et  que  la  mutnaltté  comprend, 
pour  sa  presque  totalité,  des  sociétés  beaucoup 
moins  «usées  otl  les  pensions  sont  très  loin 
malheorensement  d'atteindre  ce  niveau  (2). 
Dés  lors,  cette  conclusion  s'impose  :  que  l'Etat 
doit,  sans  aucun  doute,  consentir  dfes  sacri- 
fices plus  considérables,  mais  qu'il  doit  très 
Etgonreusement  en  réserver  le  bénéfice  aux 
épargnants  les  plus  humbles  ;  qu'avant  d'4ider 
ceux  des  mutualistes,  parvenus  4  l'échelon  de 
360  fr.,  4  monter  Jnsqu  4  720  fr.,  11  doit  consa- 
crer tontes  ses  forces,  tontes  ses  disponibilités, 
4  encourager  ceux  qui  sont  encore,  malgré  tonte 
leur  bonne  volonté,  aux  degrés  infénenrs  de 
l'édielle  des  retraites.  Quant  4  déterminer  les 
moyens  les  plus  propres  4  réaliser  cette  œu- 
vre si  urgeme,  c'est  une  question  qui  n'est  pas 
soulevée  par  l'amendement  de  MM.  Morlot  et 
Congy,  que  nous  n'avons  pas  4  étudier  ici,  et  il 
semîble  bien  d'ailleurs  que  celle  discussion 
prendra  tout  natnreltorônt  sa  place  dans  le 
grand  débat  que  la  Chambre  doit  prochaine- 
ment instituer  sur  les  retraites  ouvrières. 

A  la  vérité  eenx  de  nos  oollégues,  messieurs, 
gui  ont  demandé  rélëvation  de  ce  maximum  de 
360  4  720  fr.  ont  en  surtout  en  vue  la  situation 
actuelle  d'un  certain  nombre  de  mutualistes, 
affiliés  simultanément  4  plusieurs  sociétés,  et 
pouvant,  par  les  pensions  ainsi  cumulées,  obte- 
nir des  annuités  ^agéres  supérieures  4  300  fr. 
Le  légisiatenr  de  1896'ne  ponvait  pas  nep<tot 
se  preocesper  de  ce  comuL  Sil  est  eonvran  que 
les  libéralités  de  l'Etat  doivent  aller  d'abwd  et 
exclusivement  aux  sociétés  accordant  4  leurs 
membres  des  rentes  de  moins  de  360  fr.,  il  est 
indispensable  de  prévoir  et  d'empêcher  la  eoos- 
titutfi»  de  sociétés  qui  ne  se  form«raluit  que 
dans  le  senl  but  de  tourner  cette  prescription  : 
deux  sociétés  filiales  se  créeraient,  la  société  A 
et  la  société  B,  assurant  chacune  360  fr.,  et 
ayant  les  mêmes  membres;  ceux-ci  se  trouve- 
raient ainsi  recevoir  en  définitive  une  rente  to- 
tale de  720  fr.  ei  participer  pour  double  part 
aux  bonifications  et  subventions  de  l'Etat  ;  ce 
swait  14,  de  toute  évidence,  une  violaticMi,  sys- 

(1)  Cela  »t  d'autant  pins  ttcheuxque,  le  nom- 
bre des  pensions  payées  sur  intérêts  du  fonds 
commun  ei  ouvertes  en  190O  s'étant  élevé  4 
8,565,  tandis  que  le  nombre  des  penslmis  de  ce 
genre  ouvertes  en  1901  ne  s'est  élevé  qn'4 
2,566^  il  y  aurait  en  intérêt  4  ce  qne  l'adminis- 
tration d'une  part,  iknis  fit  connaître  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  ane  telle  difftaence, 
d'antre  part  nous  peunlt  de  faire  une.  analyse 
aussi  oomfj^ëta  des  faits  de  1901  que  de  ceux  de 
1900. 

(2)  n  n'en  peut  pas  être  autrement,  étant 
donné  qne  la  retraite  est  encore  et  surtout  a  été 
Jnsqu'4  ce  Jour  rœvne  aceessoiie  des  sociétés 
de  seoonrs  omtaels;  sar  100  fr.  de  dépenses 
efectnées  par  les  sociétés  ai^pronvées,  ke  re- 
traites (versements  an  fond  commun  des  re- 
traites, pensians  et  suiml&nents  payés  sur  les 
fonds  libres)  (wt  absorbe  : 

En  1900 ^,.    22  fr.  71 

En  1901 24fr.  94 

le  reste  étant  affecté,  pour  la  presque  totalité, 
aux  frais  divers  de  maladie  (indemnités  de  ma- 
ladie. 25,26  p.  100;  frais  pharmacentunies,  15^ 
S.  iOûi  honoraires  de  médecins,  12^  46,  etc...). 


timatiqnement  organiste,  de  la  M,  etielèela; 
latenr  a  dû  se  préocenper  do  prendre  desi^ 
rares  pour  rempteber.  "^ 

-  Il  est  à  considérer,  et  noos  ne  sautions  tn» 
attirer  l'attention  sur  ce  point,  que  ties  mZ 
sures  s'Imposeraient  de  même  façon  quel  nn« 
tût  le  maximum  choisi  :  sU  était  convenu  ane 
seules  les  sociétés  partieipetaient  aux  subven- 
tions de  l'Etat  qni  accorderaient  des  pensions 
ne  dépassant  pas  720  fr.,  il  resterait  4  veiller  à 
ce  qne,  par  le  même  cumul  organisé,  des  so- 
ciétés doubles  ne  se  fondassent  point  pour 
Jouir  des  favenrs  budgétaires  sous  km  double 
raison  sociale  et  pour  attribuer  4  leurs  mem- 
bres  des  rentes  viagères  de  1,440  fr. 

Aucune  limitation  légale,  4  quelqne  palier  et 
pour  quelque  genre  de  placement  qu^fle  soit 
Imposée,  n'est  effective  si  cette  prescription 
n'est  pas  Justifiée  par  nne  autre  prescription— 
faisant  en  quelque  sorte  corps  avec  eue  —  tf 
visant  le  cumul  :  c'est  ainsi  qu'en  même  temps 
qu'4  la  caisse  nationale  d'épargne  le  eomKe 
ouvert  4  chaque  déposant  ne  peut  pas  dépasser 
1,500  fr.,  cette  disposition  a  da  être  complétée 
nai  l'interdiction  4  quiconque  d'être  «  titulaire 
a  la  fols  de  deux  hvrets  ou  d*nn  livret  de  cette 
caisse  et  d'un  livret  de  caisse  d'épargne  ordi- 
naire *,  et,  comme  de  telles  prescripSons  lé- 
gales restent  évidemment  vaines  si  ^es  sont 
dépourvues  de  sanction,  on  a  dû  spédfier  que 
celui  qni  cumulerait  ainsi  les  livrets  et  détoor- 
nerait  par  suite  llnstttutlon  du  but  qne  le  légis- 
lateur s'est  assigné  perdrait  llntérêt  de  la  tota- 
lité des  sommes  déposées. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours 
mutuels  l'interdiction  du  cumul  et  la  sanction 
se  trouvent  dans  la  deuxième  partie  de  Tar- 
ticle  28,  celle  précisément  que  Mil.  Horlot  et 
Congy  proposent  4  la  Chamnre  de  modifier,  et 
qui  est  ainsi  conQoe  : 

•  Les  sociétaires  qui  s'affilieront  &  ptasieors 
sociétés  en  vue  de  se  constituer  une  pension 
supérieure  4360  tr.  et  des  c^tanx  en  cas  de 
vie  ou  de  décès  siqtérienrs  a  3^000  fr.,  seront 
exclus  des  sociétés  de  secours  mutnels  dont  Us 
font  partie  sous  peine,  pour  la  société,  de  per- 
dre les  avantages  concédés  par  la  présente 
loi.  » 

La  loi  de  1896  n'a  pas  en  4  cet  égard  d'effet  ré- 
troactif, de  sorte  que  la  sanction  de  l'article  28 
ne  menace  que  ceux  qui  se  sont  mis  en  situa- 
tion irrégnittre  depnis  cette  époque  et  en  dépit 
des  termes  formels  de  la  loL 

A  diverses  reprises  des  plaintes  se  sont  éle- 
vées contre  la  nature  de  cette  sanction.  •  Une 
société,  disait-on,  peat  très  bien  ccmiprendte 
parmi  ses  membres  quelque  mutualiste  affilié 
déJ4  aillenrs  et  ne  pomt  connaître  ce  fait  j  le 
Jour  vient  où  sa  pension  est  liquidée  :  la  so- 
ciété lui  donne  une  retraite  de  100  fr.,  il  en 
reçoit  300  de  l'autre  source  ;  la  société  art-^la 
14  qnélqtte  re^onsabihté  et  e^il  Juste  qu'elle 
suMSse  quelque  déchéance?  <  Ces  prMeeta- 
tions  seraient  tout  4  fait  légitimes,  et  nul  ne 
les  appuierait  plus  énergiquemeat  que  votre 
commission,  si  cet  article  28  était  ainsi  ap- 
pliqué ;  le  texte  est  sans  doute  obscur  et 
menaçant  et  n  est  regrettable  que  des  prècan- 
tions  n'aient  pas  été  prises  en  1898  pour  em- 
pêcher toute  équivoque  de  se  produire,  toute 
inquiétude  de  s'éveiller  (1)  ;  au  moins  résulte-t4l 

(1)  La  commissitm  aurait  sans  douta  i^opdsé 
4  la  caïambre  de  modifier  les  termes  de  eet  ar- 
ticle 28  afin  de  faire  disparaître  toute  IneertK 
tode  et  de  consacrer  par  un  texte  légisiatif 
formd  llnterprélation  équitable  qui  a  été  ad- 
mise par  l'administration.  Mais  elle  a  pensé 
qu'elle  pouvait  sans  inconvénient  ajoamer  ce 
stnn  jusqu'au  moroeirt  où  elle  aurait  4  demander 
4  la  Chambre  de  modifier  la  loi  de  1886  sur  an 
certain  nunbre  d'airiree  points. 

Cette  mtaie  considéranon  aoas  a  déterminé 
4  ne  pas  soumettre  8«ioard'bui  4  la  Chambre 
un  nqpport  sur  une  antre  proeosition  récae»- 
ment  présenté  par  M.  Congy,  et  teadant  ■  4  ae- 
eorder  aux  sociétés  Utoes  la  personn^té  dvile 
dont  ioulssoat  les  sociétés  approuvées  >.  Noas 
croyons  pouvoir  dire  vue  la  eoDuadssion,  sans 
avoir  pris  de  décision  ferme  sur  le  fond  de  la 
question,  a  reconnu  les  contradictions  fâcheuses 
présentées  par  )a  loi  organique  de  1898  en  tout 
ce  qui  concerne  les  conditions  dans  lesquelles 
les  sociétés  approuvées  on  libres  peuvent  ac- 
quérir  4  titre  gratuit  on  onéreux,  et  qft'eDe  a 
admis,  en  principe  la  néeesslté  d'one  proehaina 
mise  aa  point  '      \ 

Mais  an  cours  de  la  belle  IRe  organisée  fi  ya 
quelques  semaines  dans  la  salle  du  Troeadére 
par  la  fédération  de  la  mntoallté  sons  le  haut 
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4t  des  explications  données  par  M.  Audiffred 
dans  un  rapport  supplémentaire'  annexé  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  10  mars  1896  et 
Ses  déclaratidas  lormelles  ainsi  que  de  la  pra- 
tique constante  de  l'administration,  que  la 
tespoDsabilitéi    d'une    société    ne    commence 

Sii'aprés  qu'un  avis  lut  a  été  donné  de  la  situa- 
(m  de  tel  de  ses  membres  et-^u'après  qu'une 
:inise  en  demeure  lui  a  été  adressée.  Ajoutons 
que  cette  sanction  est  appliquée  avec  une 
eande  bienveillance  et  ou  elle  ne  joue  que 
-ttos  les  cas  —  et  il  est  indispensable  en  effet 
qu'elle  soit  alors  mise  en  ceuvre  —  où  l'on  se 
trouve  en  face  d'nne  violation,  non  fortuite  et 
accidentcdlo,  mais  systématiquement  organisée 
de  la  loL 

Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
disposition  de  l'arUcle  28,  relative  à  l'affiliation 
dans  plusieurs  sociétés,  ne  vise  que  les  so- 
détés  subventionnées  par  l'Etat  ;  une  personne 
qui  reçoit  une  rente  de  360  fr.  d'une  société, 
approuvée  —  ou  qui  reçoit  de  plusieurs  sociétés 
approuvées  des  pensions  dont  le  total  ne  dé- 
.passe  pas  cette,  somme  —  peut  recevoir  une 
rente  complémentaire,  de  quelque  valeur  que 
.ce soit,  on  d'une  autre  société  ac  socours  mu- 
tuels libre,  ou  de  la  caisse  nationale  des  re- 
.tnites.oa,  bien  entendu,  de  toute  compagnie  ou 
société  d'épargne  non  comprise  dans  le  domaine 
de  la  loi  organique  du  1"  avril  1898;  do  telle 
sorte  que  la  prescription  contre  laquelle  on 
s'est  parfois  élevé  ne  saurait  empêcher  qui  que 
ce  soit  d'accomplir  son  effort  total  d'épargne, 
eue  ne  limite  pas  cet  effort,  elle  limite  seule- 
ment —  et  très  Justement  à  notre  sens  —  la 
mesure  dans  laquelle  l'effort  individuel  vaudra 
èl'épargnant  les  subventions  de  l'Etat. 

Cett  pour  ces  raisons,  messieurs,  que  la 
Chambre  a  constanoment  écarté  et  que  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  sociales 
vous  demanderait,  A  l'occasion,  de  repousser 
encore  —  si  elle  était  de  nouveau  présentée  — 
û  proposition  tendant  ou  &  élever  le  maximum 
prévu  par  l'article  28,  de  370  &  '7!0  f r.,  on  ft  sup- 

8 rimer  les  sanctions  édictées  par  le  même  ar- 
cle  pour  limiter  la  contribution  de  l'Etat. 

Abandonnant  ce  premier  ordre  d'idées,  MM. 
Moriot  et  Congy  ont  donné  à  leur  proposition 
one  forme  nouvelle,  et  c'est  l'amendement  qui 
nous  est  soumis. 

Nos  collègues  demandent  que,  tonte  liberté 
étant  laissée  aux  mutualistes  de  se  préparer 
dans  les  sociétés  approuvées  —  les  seules  en 
cause  —  des  retraites  de  valeur  quelconque. 
Us  ne  puissent  «  bénéficier  de  la  participation 
aox  subventions  de  l'Etat  et  du  taux  spécial 
d'intérêt  fixé  Mtr  la  loi,  que  dans  une  mesure 
nécessaire  à  la  constitution  d'une  pension  de 
360  fr.  »,  c'est-i-dire  que  les  libéralités  de  l'Etat 
jie  cessent  de  leur  profiter  que  pour  la  partie 
de  leur  pension  ne  dépassant  pas  360  fr. 

La  pensée  de  nos   honorables  collègues  est 
Iridemment  celle-ci  :  puisqu'un  sociétaire  peut 
actuellement  se  (aire  360  fr.  de  rente  gr&co  aux 
sobventions  dans  les  sociétés  approuvées  et  se 
constitaer  par  ailleurs-une  pension  complémen- 
taire, laisses-liii  la  faculté  de  procéder  à  une 
opération  analogue,  de  se  préparer  une  pension 
totale  de  même-valeur,  dao*  .Uiatérieur  même . 
des  sociétés  approuvées;  qu'Uauisse  t* acquérir' 
une  pension  de  500,  de  l.OOf  fr.'  sfl  -le  «eut;' 
limitez   seulement  la  contrilHitton   de  l'Etat, 
accordez  vos  subventions  -jwupfà  360 -fr.  de» 
rente  et  considérez  là  partie  lu-dessus  de  360 
|ranr.s  comme  vous  feriez  si  qpUe  pSrtle  .com- 
^éorentaire  venait  d'une  autee  source, qu'une 
Mciété  approuvée. 

Cette  proposition,  messieurs,  s'inspire  d'une 
Idée  absolument  juste  ;  votre  commlsâon  aurait 
été  heureuse  de  pouvoir  l'accueillir  ;  nous  n'a- 

Mtronage  et  en  présence  de  M.  le  Président  de 
k  RépubUque,  M.  Lourties,  vice-président  dn 
tooMAi  supérieur  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, a  annoncé  que  ce  conseil  •  sorte  de  grand 
conseil  de  la  mutualité  ■,  serait  «  en  mesure 
de  remettre  dés  demain  entre  les  mains  de  son 
président,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  un  pro- 
letde  eodlflcation  nouvelle,  plus  libérale  encore 
fw  la  loi  du  1»  avril  1898  ». 

La  commission  a  jugé  que  —  plutêt  que  de 
pn^poser  à  la  Chambre  dés  auiourd'hnfqnel- 
■ues  retouches  de  détait  —  il  était  préférable 
d'attendre  qu'elle  fût  saisie  de  ce  projet  de  re- 
fonte de  la  loi  organique  de  1898  ;  elle  souhaite 
fae  le  dépAt,  annoncé  par  M.  Lourties,  en  soit 
procbaio;  elle  l'examinera  avec  la  plos  vive 
sympathie  et  avec  le  vif  désir  de  donner  &  la 
nratoalité  tons  les  moyens  légaux  d'accroître  sa 
Himiiiimatn  Mtlttn. 


Tons,  pour  U  repousser,  qu'une  .raison,. mais 
qui  est  dirimante  :  c'est  que  la  ilispositlon  for- 
mulée est  totalement  inapplicable.  Nous  allons 
nous  efforcer  de  mettre  en  lumière  ces  diffi- 
cultés d'^pUcation  que  nous  estimons  insur- 
montables. 

Pour  bien  s'en  rendre  compte,  il  est  néces- 
saire d'avoir  présentes  k  l'esprit  d'une  part  les 
conditions  dans  lesquelles,  en  vertu  de  la  loi 
do  1898,  les  sociétés  de  secours  mutuels  cons- 
tituent leurs  pensions  de  retraite,  et  d'autre 
part  les  règles  qui  président  4  la  répartition  des 
libéralités  budgotalres. 

Aux  termes  des  articles  22,  23  et  24  de  cette 
loi,  les  pensions  peuvent  être  établies  ou  sur 
le  fonds  commun,  ou  sur  livret  individuel,  et 
chacune  de  ces  deux  formes  est  elle-même 
susceptible  de  deux  modalités:  nous  nous  trou- 
vons donc  en  face  de  quatre  régimes  distincts; 
il  convient  de  les  examiner  successivement  : 

l'  et  2".  Retraites  constituée»  sur  le  fonds 
commun. 

La  société  approuvée  a,  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  un  double  compte  : 
un  fonds  libre  et  un  fonds  commun.  Ce  dernier 
est  un  fonds  social  inaliénable  ;  sa  composition 
est  complexe;  il  est  formé  des  cotisations  des 
membres  participants  et  des  membres  hono- 
raires, des  dons  et  legs,  des  subventions  des 
départements  et  communes,  des  économies 
réalisées  sur  d'autres  services  de  la  société,  et 
enfin  des  subventions  de  l'Etat  dont  il  sera 
parlé  plus  loin. 

Quand  sonne  pour  un  mutualiste  l'heure  de 
la  retraite,  la  société,  pour  lui  servir  sa  pen- 
sion viagère,  peut  employer  l'un  ou  l'autre  des 
deux  moyens  suivants  :  ou  bien  elle  en  prélè- 
vera les  annuités  sur  les  intérêts  annuels  de  ce 
fonds  commun  et  les  payera  directement  au 
retraité,  ou  bien  elle  distraira  de  son  fonds 
commun  et  remettra  k  la  caisse  nationale  des 
retraites  le  capital  constitutif  de  la  rente  que 
celle-ci  devra  dès  lors  servir  au  retraité,  avec 
cette  clause  légalement  obligatoire  Jusqu'à  ce 
Jour  :  que  —  le  fonds  commun  étant  inaliénable 
—  ce  capital  devra,  à  la  mort  du  retraité,  reve- 
nir au  fonds  commun  de  la  société  (c'est  ce 
qu'on  appelle  une  rente  à  capital  réservé,  — 
rente  assurée  au  retraité,  capital  réservé  an 
profit  de  la  société). 

f  Retraites  constituées  par  le  livret  indieiduel 
sans  intervention  du  fonds  commun. 

Dans  un  second  système,  la  société  prend 
pour  chaque  membre  participant  un  livret  Indi- 
viduel à  la  caisse  nationale  des  retraites,  et  y 
verse  périodiquement  la  cotisation  spéciale  que 
ce  membre  a  lui-même  acquittée  en  vue  de  la 
retraite  ou  —  si  la  société,  ce  qui  est  le  cas 
général,  se  propose  le  double  oojet  de  la  re- 
traite ou  de  la  maladie,  et  si  elle  reçoit  k  cet 
effet  de  chaque  mutualiste  une  cotisuion  .unir 
que  et  globale  —  la  portion  de  cette  cotisa- 
tion affectée  à  la  retraite. 
\i-        .     .  j.  .  ■        .  .    _ 

f>'RetraUes  constituées  par  le  livret  individuel 
f        avec  intervention  du  fonds  commun. 

V  II  est  rare  que  les  versements  inscrits  sur  les 
livrets  individuels  des  sctciétairés  proviennent 
de  la  source  que  nous  venons  d'indiquer.  Dans 
la  plupart  des -sociétés,  le  trésorier  verse  cha- 
que année  sur  chacun  des  livrets,  entre  les 
cotisations  individuelles  des  sociétaires,  uQ 
supplément,  uniforme  pour  tous  les  partici- 
pants, dont  la  quotité  est  déterminée  annuelle- 
ment par  l'assemblée  générale,  et  qui  est  pré- 
levé sur  les  arrérages  du  fonds  commun. 

Cela  posé,  nmpelons  les  régies  selon  lesquelles 
les  libéralités  de  l'Etat  vont  aux  sociétés  ap- 
prouvées. 

En  premier  lieu,  l'Etat  accorde  une  bonifica- 
tion d'intérêt  aux  capitaux  :)lacés  par  elles  i  la 
caisse  des  dépêts  soit  au  compte  courant,  soit 
au  fonds  commun.  La  caisse  place  actuellement 
ses  capitaux  de  telle  façon  qu'elle  peut  en 
retirer  un  intérêt  d'environ  3  p.  la);  c'est  ce 
que  les  sociétés  recevraient  si  elles  étaient 
traitées  comme  les  autres  clients  de  la  caisse; 
mais  l'Etat  bonifie  par  privilège  ce  taux  de 
1  fr.  50  —  l'élevant  ainsi  à  4. SI  p.  100  -  ce 
qui  entraîne  pour  le  budget  une  dépense  an- 
nuelle croissant  avec  le  nombre  et  l'importance 
des  sociétés,  et  qni  est  inscrit  au  budget  de 
1906  pour  un  total  de  2,700,000  fr.  (ministère  de 
l'intorienr,  chapitre  (9), 


En  seeood  SeSfHI^Btai^Tr^MimlQ'-^rhiib- 
ventions  pour,  encourager  la  formaunn  de* 
pensions  de:  tetiaites;.  aux  termes-  de  i^- 
rêté  du  30  avril  1900,  rendu  en  exécution  de 
la  loi  de  1898,  les  soeiétés  -approuvées  -  (jui 
font  &  la  fois  le  service  de  la  maladie  et 
des  retraites,  et  qui  ont'  effectué  l'année 
précédente  des  >versemo^-Ji  leur  fonds  de 
retraite,  reçoivent  une  -  subvention  égale  au 
quart  de  ces  versements,  plus  1  fr.  par  tête  dp 
membre-participant  (sans  toutefois  que  le  total 
de  cette  double  subvention  puisse  dépas- 
ser un  certain  maximum,  variable  avec  le  nom- 
bre des  sociétaires).-  Pour  les  sociétés  qui 
ne  font  que  le  service  des  retraites  (l),  le 
franc  par  tète  de  membre  participant  est 
réduit  a  50  centimes. 

Ajoutons  que  cette  subvention  du  quart 
est  accordée  aussi  depuis  peu  aux  sociétés 
constituant  les  retraites  non  sur  le  fonds 
commun,  mais  au  moyon  de  livrets  indi- 
viduels (et  nous  regrettons  vivement  que  cette 
équitable  interprétation  de  la  loi  ait  été  si 
tardive).  Du  chef  de  ces  subventions  un  cré- 
dit de  1,740,000  fr.  est  inscrit  au  budget  de 
1905  (chap.  15). 

En  troisième  lieu  l'Etat  accorde  dos  majora- 
tions, pour  bonifier  —  selon  no  barème  déter- 
miné —  les  pensions  liquidées  k  partir  du 
1"  janvier  1895  et  dont  le  montant,  y  compriji 
cette  majoration,  ne  sera  pas  supérieur  àSUOfr. 
De  ce  chef  un  crédit  do  400,(XI0  fr.  ost  ins- 
crit au  budget  do  1005  (chap.  18). 

Maintenant  que  nous  avons  devant  les  yeux  les 
éléments  de  la  discussion,  reportons-nous  %u 
texte  proposé  par  MM.  Moriot  et  Congy  : 

«  Les  sociétaires  qui  s'affilieront  k  plusieurs 
sociétés  approuvées  on  vue  de  se  constituer 
une  pension  supérieure  k  360  (r.  ne  pourront 
bénéficier  de  la  participation  aux  subventions 
de  l'Etat  et  du  taux  spécial  d'intérêt  fixé  par  la 
loi  que  dans  une  mesure  nécessaire  k  la  cous- 
titution  d'une  pension  de  360  fr.  « 

Voici  donc  un  mutualiste  affilié  k  doux  so- 
ciétés faisant  la  retraite  et  —  plaçons-nous  d^n^ 
ce  cas  général  —  k  deux  sociétés  possédant 
un  fonds  commun  de  retraites.  La  caisse  des 
dépôts  a  constaté  —  avec  combien  de  peln^^ 
on  le  devine  I  —  cette  double  affiliation  è^ 
cherche  k  connaître  la  pension  total  dont  Jouira 
ce  mutualiste  quand  viendra  l'heure  de  la  liqui- 
dation. 

Quel  pension  touchera-t-il  séparément  dars 
chacune  de  ce»  deux  sociétés  ?  Dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  on  ne  peut  le  cpo- 
niUtre  k  l'avance  avec  certitude;  une  exacte  prè^ 
vision  n'est  possible  que  dans  le  cas  —  excepr- 
tionnel  —  où  il  s'agit  ne  retraites  garanties  ^  les 

Pensions  qui  seront  attribuées  dans  l'une  et 
autre  des  sooiétes  k  ce  mutualiste  ne  seront 
déterminées  avec  précision  qu'au  montent 
même  de  la  liqnidaûon,  leurs  quotités  dépen- 
dront alors  de  l'état  dans  lequel  se  trouveront 
les  deux  fonds  communs  k  cette  époque  peut- 
être  lointaine;  le  mutualiste  doit-il  attendre 
dix  ans  encore  la  liquidation  :  qui  pourra  dire 
en  quel  état  sera  le  fonds  commun  dans  dix  ans, 
dans  quelle  proportion  il  se  sera  accru  ?  Nous 
avons  indiqué  les  éléments  complexes  dont  il 
était  constitué  :  «  cotisation  des  membres  par- 
ticipants et  des  membres  honoraires,  dons  et 
legs,  subventions  des  départements,  et  commur 
nés,  économies  réalisées  sur  les  autres  services 
de  la  sociéte,  libéralités  annuelles  de  l'Etat 
sous  la  double  forme  de  bonification  d'interêt 
(non  seulement  au  fonds  commun  mais  au 
compte  courant)  et  de  subventions  ».  Au  cour? 
de  ces  dix  années,  de  quelle  somme,  par  le* 
dons  et  legs,  par  les  subventions  des  départe- 
ments et  communes,  le  fonds  commun  s'enri- 
cbira-t-il  ?  Quelle  somme  variable,  chaque  an- 
née, la  société  y  inscrira-t-elle  t  De  combien, 
chaque  année,  sera-t-il  accru  par  la  bonificoL- 
tion  d'intérêt  et  par  la  subvention  —  la  pre- 
mière dépendant  de  la  valeur  totale  des  deux 
comptes  ouverts  pour  la  société  k  la  caisse  des 
depuis  —  la  seconde  dépendant  et  de  la  sommr 
des  versements  effectués  l'année  prjcédeato 
par  la  société  k  son  fonds  de  retraite  et  du  nom- 
bre des  membres  participants? 

Il  est  manifestement  impossible  de  détermi- 
ner exactement,  quelques  années  k  l'avance,  U 
valeur  de  la  pension  qui  sera  liquidée  dans  cer 

(1)  Ces  sociétés  sont  peu  nombreuses;  M 
comptait,  en  1903,  5,882  sociétés  approuvées^ 
avec  1,100,000  membres,  ayant  un  fonds  de  n 
traite;  sur  ce  nombre,  83  seulement  vnt 
225,000  membres,  s'occupent  ixclusivemeol  4i 
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sonditions.  On  ftam,  dans  eertalns  eu,  affir- 
mer que  cette  yolenr  dépassera  Ici  par  exem- 

le  iùb  fr.,  là  300  tr.;  wu'ainst  la  retraKe  totale 

u  mutualiste  coosideré  dépassera  400  fr.  ;  on 
sait  donc  qu'elle  doit  dépasser  400  fr.,  mais  on 
ne'peut  savoir  avec  quelque  précision  de  com- 
bien elle  les  dépassera.  Comment,  dans  de  telles 
conditions,  }ouera  la  disposition  préconisée  par 
MM.  Morlot  et  CoBgv?  No's  collégnes  nous  di- 
sent :  «  A  partir  de  cet  instant  ce  mntualiste 
cessera  de  bénéficier  des  libéralités  de  l'Etat  »  ; 
û  nous  est  à  peu  prés  Impossible  de  déterminer 
cet  instant 

11  faut  considérer  aussi  que  ces  libéralités  de 
l'Etat  ne  sont  pas  faites  au  mutualiste  lui-même 
(saut  les  majorations  de  pensions  qui  ne  sont 
Àas  en  cause  ici),  elles  s'adressent  à  la  société 
tout  entière  considérée  comme  une  personne 
morale  ;  par  ces  libéralités  l'Etat  donne  &  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  une  somme  globale 
et  la  société  en  répartit  le  bénéfice  entre  tous 
ces  membres  conformément  à  ses  statuts.  Deux 
fuestions  par  conséquent  se  poseraient. 

D'abord,  il  faudrait  quei  pour  chacune  des 
deux  sociétés  auxquelles  ce  mutualiste  est 
affilié, l'Etat  réduisit  ses  libéralités;  dans  quelle 
proportion  le  ferait-il?  Selon  quelles  régies?  Un 
Aitérët  de  faveur  de  4.50  p.  100  est  versé  &  la 
société  pour  la  totalité  des  sommes  déposées 
tn  compte  Courant  aussi  bien  qu'au  fonds 
commun  :  baissera-t-on  ce  taux  et  Jusqu'où? 
Ou,  maintenant  le  4.50,  ne  le  servira-t-on  point 
désormais  sur  la  totalité  de  ces  dépdts,  mais 
sur  cette  somme  globale  fictivement  réduite  au 
prorata  des  droits  éventuels  du  mutualiste  en- 
visagé, et  ce  prorata  n'est-il  pas  plein  de  mys- 
tères ? 

D'antre  part  —  et  c'est  ici  peut-être  que  l'im- 
possibilité apparaît  avec  le  plus  d'éviaence  — 
aidmettons  un  moment  qu'on  ait  pu  définir 
équitablement  les  régies  selon  lesquelles  les 
UbëraUtës  de  l'Etat  pourront  Otré  diminuées 
lorsqu'elles  s'adressent  à  une  société  dont  un 
membre  se  trouve  dans  le  cas  que  nous  étu- 
dions. Cette  société  reçoit  donc  a  partir  de  ce 
lour  une  libéralité  moindre;  son  budget  est 
diminué  d'autant  ;  qui  va  supporter  cette  dimi- 
nution ?  Est-ce  celui  de  ses  membres  qui  en 
est  cause  7  En  aucune  façon  ;  ce  sont  les  res- 
sources générales,  globales,  de  la  société  qui 
en  souflmont  ;  c'esf  peut-être  le  service  ma- 
ladie ou  les  services  annexes  qui  seront  tou- 
chés ;  ou,  si  on  maintient  ceux-ci  intégrale- 
xhént,  c'est  donc  le  fonds  cmnmnn  qui  sera 
atteint,  et  nos  honorables  coBëgnes  ne  prennent 
fias  garde  que  si,  une  année,  le  fonds  commun 
d'une  société  ne  S'accroît  que  de  990  fr.  au  lien 
de  1,000,  ce  fléchissement  aura  sa  répercussion 
sur  les  retraites  éventuelles  de  tous  les  mem- 
bres participants,  et  non  sur  celle  de  quelqu'un 
seulement  d'entre  eux.  Ainsi,  la  mesure  pro- 
piMe  qui  viserait  un  mutualiste  déterminé 
atteindrait,  dans  une  mesure  au  moins  égale, 
tons  les  mutualistes  groupés  avec  lui  dans  la 
XQéme  société. 

Dira-t-on  qu'y  appartiendra  alors  à  la  société 
elle-même,  pour  parer  à  cet  Inconvénient,  de 
prendre  des  dispositions  d'ordre  intérieur  ?  Il 
nous  est  tout  à  fait  impossible  de  discuter  cel- 
les qu'elle  pourrait  adopter.  Ce  n'est  pas,  en 
tout  cas,  en  cour  de  route  qu'elle  le  pourrait 
faire  ;  elle  devrait  attendre  la  liquidation  de  sa 
pension  :  telle  annëe,  dix  de  ses  membres 
réunissent  les  conditions  de  stage  exigées  par 
les  statuts  pour  obtenir  cette  liquidation  ;  ces 
dix  membres  ont,  pendant  le  même  temps, 
effectué  chez  elle  les  mêmes  versements  ;  une 
même  pension  de  200  francs  doit  être  attribuée 
.à  chacun  ;  mais  un  d'entre  eux  —  et  c'est  le 
mutualiste  que  nous  envisageons  dans  cette 
analyse  —  est  en  même  temps  affilié  à  une 
autre  société,  où  va  s'ouvrir  pour  lui  le  droit 
ftnne  seconde  pension  de  300  francs;  il  fau- 
dra donc  qu'entre  ces  dix  sociétaires  elle 
fasse  une  aistinction,  que  —  pour  faire  peser 
■ur  celui-là  et  sur  lui  seul  tout  le  préjudice 
que  le  fonds  commun  a  supporté  depuis  quel- 
ques années  du  fait  de  la  diminution  des  libé- 
ralités de  l'Etat  —  elle  accorde  aux  neuf  autres 
one  pension  de  200  fr.,  et  qu'elle  attribue  à  lui 
seulement  une  rente  moindre.  Or,  outre  que 
la  détermination  exacte  de  cette  réduction  de 
rente  demanderait,  pour  être  soustraite  au 
plus  f&cheux  arbitraire,  à  être  assise  sur  un  ba- 
rème spécial  et  dont  la  complexité  éventuelle 
s'échappera  à  personne,  il  faut  observer  que 
sette  différence  des  traitements  accordés  à  ces 
eo  sociétaires,  et  si  elle  devenait  d'application 
lénérale,  constituerait  une  nette  violation  du 
frincip^  même  de  la  loi  organique  i»»  SO^étés 


de  TOConrs  mntn^  princijre  inscrit  dons  l'ar- 
ticle 2  et  en  vertu  duquel  ces  sociétés  •  sont 
tenues  de  garantir  i  tous  les  memtwes  partici- 

es  tes  mêmes  avantages  sans  antre  distinc- 
que  celle  qui  résulte  des  cotisations  four- 
nies et  des  risques  apportés  ». 

n  est  donb  impossible  que  l'Etat  —  lorsque, 
chaque  année,  il  fixe  la  montant  de  la  libéraiité 
qu'il  va  accorder  à  une  société  —  diminue  ce 
montant  si,  parmi  tes  membres  de  cello-ci,  il 
en  trouve  un  on  quelques-uns  qui,  avec  le  con- 
cours d'autres  soâétés,  doivent  éventuellement 
atteindre  une  pension  totale  supérieure  à  on 
maximum  déterminé,  quel  qu'il  soit 

Désireux  d'examiner  la  question  sous  toutes 
ses  faces,  domandons-nous  enfin  s'il  n'existe 
pas  quelque  autre  moyen  de  mettre  en- pratique 
l'idée  contenue  dans  l'amendement,  et  si  cette 
retenue  que  l'Etat  ne  peut  point  faire  en  cours 
de  route,  il  ne  la  pourrait  pas  effectuer  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  pension.  Telle  année 
une  pension  est  liquidée  pour  un  même  mu- 
tualiste, à  200  fr.  dans  la  société  A,  é  300  dans 
la  société  B.  L'Etat  pourrait  intervenir  et  dire  à 
ce  retraité  :  «  Tu  as  bénéficié  de  nos  libéralités 
dans  une  mesure  plus  large  que  ne  prévoit  la 
loi  ;  tn  avais  droit  k  mon  aide  Jusqu'à  360  fr., 
non  au  delà;  Je  m'aperçois  aujourd'hui  que. 
grâce  à  ce  cumul  d'avantage  qui  ne  t'étaient 

S  oint  destinés,  tu  vas  recevoir  une  rente  totale 
e  500  fr.  ;  il  est  Juste  que  tu  mo  rendes  tout 
ce  que  tu  as  touché  en  trop  ;  cette  retenue  di- 
minuera un  peu  l'annuité  de  ta  pension  mais 
cette  diminution  est  équitable,  ce  n'est  que  la 
restitution  d'un  trop  perçu.  » 

Même  ainsi  posée,  messieurs,  la  question 
soulève  une  insurmontable  difficulté.  La  com- 
position si  complexe  du  fonds  commun  qui  va 
servir  à  fournir  ces  rentes,  la  nature  des  libé- 
ralités accordées  à  ce  fonds  par  l'Etat  au  cours 
des  années  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
pension  de  ce  mutualiste,  rendent  tout  dé- 
compte, toute  discrimination  pratiquement 
irréalisable.  Les  libéralités  accordées  annuelle- 
ment par  l'Etat  à  la  société  —  tant  à  son  compta 
courant  qu'à  son  fonds  commun  —  ont  formé, 
année  par  année,  avec  les  autres  ressources  de 
la  société  un  amalgame  si  intime  que  la  disso- 
ciation ultérieure  de  celui-ci  en  ses  divers  élé- 
ments, nous  ne  disons  pas  évidemment  est 
>el)elle  à  tout  calcul,  mais  exigerait  au  moins 
les  plus  longs,  les  plus  pénibles  efforts,  et  ces 
efforts  devraient  être  recommencés  pour  cha- 
que opération  du  même  genre.  Il  y  faut  re- 
Bonear. 

La  nMsnre  prtçosée  ne  serait  aroUcable,  mes- 
sieurs, que  dans  un  seul  cas,  et  un  cas  vrai- 
ment exceptionnel  :  celui  où  la  pension  du  mu- 
taalisfe  est  constitné  an  moyen  du  livret  indir 
vidnel,  et  11  convient  d'ajouter  :  sans  aucune 
tatenrention  âa  fonds  commun.  Cas  exception- 
nel, car  ainsi  me  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  dans  la  plupart  des  sociétés  mettant  en 
pratique  le  livret  Individuel,  le  trésorier  verse 
chaque  année  sur  chacun  des  livrets,  outre  les 
ootisatioos  individuelles  des  sociétaires,  un 
supplément  uniforme  pour  tous  les  participants, 
dont  la  quotité  est  déterminée  annuellement 
par  l'assemblée  générale,  et  qui  est  prélevé  sur 
fes  arrérages  du  fonds  commun.  Le  fonds  com- 
mun intervenant  encore  ici  avec  les  libéralités 
de  l'Etat  qui  lui  sont  amalgamées,  toutes  les 
difficultés  auxquelles  on  avait  pu  espérer  se 
soustraire  surgissent  à  nouveau. 

De  ces  explieations  bien  arides,  mais  néces- 
saires, il  résulte  donc  en  définitive  :  que  la  pro- 
position de  MM.  Morlot  et  Congy  est  totalement 
mappUcable  à  toutes  les  sociétés  approuvées 
dans  lesquelles  les  retraites  sont  constituées 
directement  ou  indirectement  en  totalité  ou  en 
partie,  par  le  fonds  commun,  et  c'est  la  presque 
unanimité  des  sociétés  envisagées. 

Et  quant  à  savoir  s'il  est  bon  ou  mauvais 
d'instituer  les  retraites  en  dehors  de  tout  fonds 
commun,  on  pense  bien  que  c'est  là  une  qnes* 
tion  qui  ne  saurait  être  résolue,  ni  dans  un 
sens  ni  dans  l'autre,  par  la  netteté  tranchante 
d'un  texte  léeislatir,  qui  d'ailleurs  ne  peut  être 
soulevée  incidemment  et  que  les  auteurs  de  la 
proposition  n'ont  pas  entendu  mettre  en  cause; 
il  serait  donc  vain  de  la  discuter  ici. 

Notre  conclusion,  messieurs,  est  celle-ci  : 
nous  n'avions  pas  à  examiner  si  les  régies  qui 

firésident  aujourd'hui  à  la  détermination  aes 
ibéralités  accordées  par  l'Etat  aux  sociétés 
approuvées  sont  les  meilleures  que  l'on  paisse 
concevoir  ;  saisis  par  la  Chambre  d'une  propo- 
sition limitée,  ayant  reçu  de  vous  à  cet  égard 
un  mandat  précis,  nons  vous  avons  exposé  les 
raisons  desquelles  résulte  pour  bobs  la  convic- 


»  «on  que  cette  proposition,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation  organique  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  est  inapplicable  ;  aussi  quelle  que  soft 
notre  profonde  sympathie  pour  ces  sociétés 
dont  nous  apprécions  haatement  l'œuvre  so- 
ciale —  et  à  cause  même,  pourrions-nous  dire, 
de  cette  sympathie  —  désireux  que  nous  som! 
mes  de  ne  pas  céder  à  des  sollicitations  éma- 
nant d'nn  grand  nombre  de  mutualistes,  mais 
dont  l'objet  a  été  peut-être insutAsaminent  Uba- 
dié  par  eux,  et  dont  l'hourense  issue  les  met* 
trait  le  lendemain  dans  le  plus  fâcheux  embu^ 
ras  —  non»  demandons  à  faChambre  de  ne  pas 
adopter  la  i^oposition  que  MM.  Morlot  et  Codct 
lui  ont  présentée.  f 


ANNEXE   N»  2051 


(Session  extr.  —  Séance  du  11  novembre  lOOi) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  exempter  de 
la  contribution  foncière  les  herbagers  de 
l'arrondissement  d'Avesnes  (Nord),  vic- 
times de  la  sécheresse  pendant  l'année  1901, 
présentée  par  M.  Defontaine,  député.  —  (Ren- 
voyée à  la  commission  du  budget) 


ANNEXE   N»   2052 


(Session  extr.  —  Séance  du  12  novembre  19(M.) 

PROPOSITION  DE  LOI,  adoptée  par  le  Sénat 
relative  à  la  durée  de  la  Jouimee  de  travaS 
dans  les  minea,  transmise  à  la  Chambre  des 
députés,  au  nom  du  Sénat,  par  M.le  prudent' 
du  Sénat —  (Renvoyée  à  U  commis^n  des 
mines.) 

Paris,  le  il  novembre  1904. 

A  Xonsiettr  le  président  de  la  Chamire 
des  députés. 

Moni^or  I»  pré^en^ 

Dans  sa  séance  du  8  novembre  1904,  le  Sénat 
a  adopté,  avec  modifications,  une  proposition 
de  loi,  précédemment  adoptée  par  la  Gnambra 
des  députés,  relative  à  la  durée  de  la  Journée 
de  travail  dans  les  mines. 

Le  vote  a  eu  lieu  après  déclaration  d'or' 
gence. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'artl- 
cle  126  du  règlement  du  Sénat,  J'ai  rhonneor 
de  vous  adresser  une  expédition  authentique  de 
cette  proposition,  dont  le.  vous  prie  de  vouloir 
bien  saisir  la  Chambre  des  députes. 

Je  vous  serai  obligé  de  m  accuser  réception 
de  cet  envoL 

Agréez,  monsieur  le  présfalent,  l'assurance  de 
manaute  considération. 

Le  prétident  du   Sénat, 
Signé  :  A.  Faujâres. 

PROPOSmON  DB  LOI 

Art  1".  —  Six  mois  après  la  promulgation  da 
la  présente  loi,  la  Journée  des  ouvriers  em. 
ployés  à  l'abatage,  dans  les  travaux  sontemios 
des  mines  de  combustibles,  ne  pourra  excéder 
une  durée  de  nenf  heures,  calcul  depuis  l'en- 
trée dans  le  pnits  des  derniers  ouvriers  descen- 
dant Jusqu'à  l'arrivée  au  jour  des  premiers  ou- 
vriers remontant  ;  pour  les  mines  où  l'entrée  a 
lieu  par  galeries,  cette  durée  sera  calculée  de- 
puis Varrivée  au  fond  de  la  galerie  d'accès  Jus- 
qu'au retour  au  même  point 

Au  bout  de  deux  aqs  à  putir  de  la  date  pré- 
citée, la  durée  de  cette  Journée  sera  réduue  à 
huit  heures  et  demie  et  au  bout  d'une  awvaUa 
pteiode  de  denx  années  à  huit  benres.  •  - 

Il  n'est  porté  aucune  atteinto  aux  coBventiea< 
et  aux  usages  équivalant  à  des  eonventionfi  qui; 
dans  certaines  exploitationa,  ont  fixé  pour  la 
Joomée  normale  une  dorée  inférieure  a  cella 
fixée  par  les  paragraphes  précédeota. 

Art  2.  —  En  eas  de  repos  prévus  par  le  rë^ 
ment  de  la  mine  et  pris  sou  au  fond,  soit  an 
Jour,  la  durée  stipulée  à  l'article  précédait 
sera  augmentée  de  la  durée  de  ees  reiKa.:^ 

Art  3.  —  Des  dérogations  aux  preaBHftioaa 
de  l'article  i"  pourront  êtra,  wrtariièw  pw.w 
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anioistro  des  tray»ax  pnblics,  après  arls  da 
ïMoseil  général  des  mines,  dans  les  mines  où 
fwpUcalion  de  ces  prescriptions  serait  de  na- 
^m«  à  compromettre,  pour  des  motifs  teclini- 

S  les  on  économiques,  le  maintien  de  l'exploi- 
tion. 

Le  retrait  de  ces  dérogations  aura  lieu  dans 
la  mftme  forme. 

ArL  4.  —  Des  dérogations  temporaires,  dont 
la  durée  ne  devra  pas  excéder  deux  mois,  mais 
qui  seront  renouvelables,  pourront  être  accor- 
dées par  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondisse- 
ment- minéralogique,  soit  à  la  suite  d'accidents, 
soit  pour  des  motirs  de  sécurité,  soit  pour  des 
'  nécessités  occasionnelles,  soit,  enOn,  lors(iu*il 

Îr  a  accord  entre  les  ouvriers  et  l'exploitant  pour 
e  maintien  de  certains  usages  locaux.  Les  dé- 
légués &  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  seront 
entendus,  qnand  ces  dérogations  seront  deman- 
dées à  la  suite  d'accidents  ou  pour  des  motifs 

A  A  cAdipité 

L'expIoitànt^  pourra,  sous  sa  responsabilité,  en 
cas  de  danger  imminent,  prolonger  la  Journée 
de  travail  en  attendant  lautorisalion  qu'il  sera 
tenu  de  demander  immédiatement  à  llngénieur 
en  chef. 

Ari.  5.  —  Les  infractions  h  la  présente  loi 
seront  constatées  par  procès-verbaux  des  in- 
génienra  et  des  contrôleurs  du  service  des 
mines  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procés-verbaux  seront  drossés  en  triple 
exemplaire  :  le  premier  sera  envoyé  au  préfet 
du  département,  le  second  sera  déposé  au 
parquet  et  le  troisième  sera  remis  an  contreve- 
nant 

Art.  6.  —  Les  exploitants,  directeurs,  gérants 
on  préposés  qui  n  auront  pas  mis  ft  la  dlsposi- 
ti<m  des  ouvriers  les  moyens  de  sortir  de  la 
mine  dans  les  délais  prévus  par  la  présente 
loi,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
rimple  police  et  punis  d'une  amende  de  5  à 
15  fr.  L  amende  sera  appliquée  autant  de  fois 
qu'il  y  aura  de  personnes  employées  dans  les 
condiuons  contraires  &  la  présente  loi,  sans 
'  toutefois  que  le  chiffre  total  des  amendes 
puisse  excéder  500  fr. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  res- 
-  pensables  des  condamnations  prononcées 
contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés. 

Art  7.  —  En  cas  de  récidive,  les  contreve- 
nants seront  poursuivis  devant  le  tribunal  oor- 
lectionnel  et  punis  d'une  amende  de  16  à  100  fr. 
'  pour  chaque  personne  employée  dans  les  con- 
ditions contraires  à  la  présente  loi,  sans  toute- 
fois que  le  chiffre  total  des  amendes  puisse 
excéder  2,000  fr. 

Il  y  aura  récidive  lorsque,  dans  les  donze 
mois  antérieurs  aux  faits  poursuivis,  les  con- 
'  trevenants  auront  déjà  subi  une  condamnation 
pour  contravention  identique. 

Art.  8.  —  L'article  463  du  code  pénal  sera 
ai^Ucable  aux  condamnations  prononcées  en 
Tertu  de  la  présente  -loi. 


ANIŒZE  N«  2053 


(Session  extr.  —  Séance  du  12  novembre  190L) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  compléter  l'article  3 
de  la  loi  du  10  Juillet  1901  sur  l'astistamce 
jndiciaire,  présenté  au  nom  de  M.  Emile 
loubet.  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Vallë,  garde  dos  sceaux,  ministre  de  la 
Justice.  —  (Renvoyé  à  la  commission  de  la 
réforme  Judiciairo  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  anx  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  10  Juillet  1901,  sur  l'assistance  Judiciaire,  les 
bureaux  établis  prés  les  cours  d^appel  et  les 
tribunaux  de  première  instance  comprennent, 
outra  un  fonctionnaire  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  un  délégué  du  préfet,  trois 
on  cinq  membres  choisis  par  le  tribunal  ou  par 
U  cour,  parmi  les  anciens  magistrats,  les  avo- 
cats ou  anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens 
avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires. 

L'expérience  a  démontré  que,  malgré  la 
grande  latitude  laissée  par  co  texte,  certains 
mbnnanx,  siégeant  dans  des  villes  de  peu  d'im- 
portance, épronvent  les  plus  grandes  difficultés 
pour  assurer  la  composition  du  bureau,  lonque, 
les  avocats  et  les  officiera  publics  ou  minis- 
tériels en  exercice  ayant  refusé  leur  concours, 


il  ne  se  trouve  &  proximité  du  siôge.du  tribunal 
aucune  autre  personne  remplissant  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi. 

Il  a  donc  paru  nécessaire  d'élargir  le  cercle 
dans  lequelles  tribunaux  peuvent  exeroer  leur 
choix,  tout  en  continuant  a  exiger  de  ceux  qui 
seront  appelés  à  faire  partie  du  bureau,  des 
connaissances  et  une  expérience  qui  offrent 
toutes  garanties  aux  justiciables. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  semble  que  les 
huissiers  et  les  anciens  huissiers  peuvent,  au 
même  titre  que  les  avoués  les  notaires,  les 
anciens  avoués  et  les  anciens  notaires,  être 
admis  h  entrer  dans  la  composition  du  bureau. 

La  présence  de  l'un  de. ces  of Aciers  ministé- 
riels se  Justiflerait  d'autant  mieux  aujourd'hui 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  Juillet  1901, 
l  assistance  Judiciaire  peut  être  accordée  pour 
les  procédures  d'exécution   qui   rèssortisseut 

S  lus  particulièrement  il  la  compétence  des 
uissiers. 

D'autre  part,  on  n'aperçoit  pas  de  motif 
pour  que,  seuls  des  officiers  publics  ou  minis- 
tériels, les  greffiers  soient  exclus  des  bureaux 
d'assistance  Judiciaire.  Toutefois,  les  fonctions 
de  secrétaire  du  bureau  étant  remplies  par  le 
greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal,  ou  l'un  de  ses 
commis  assermentés  (loi  du  10  Juillet  1901,  art  6), 
il  ne  saurait  être  question  d'appeler  à  en  faire 
partie  les  greffiers  de  ces  Juridictions  qui  sont 
encore  en  exercice. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  l'admission  des  an- 
ciens greffiers  près  les  cours  d'appel  ou  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  greffiers  et 
anciens  greffiers  de  Justice  de  paix,  dont  les 
connaissances  pratiques  jaeuveni  être  égale- 
ment d'une  très  réelle  utilité  dans  l'examen  des 
affaires. 

Dans  ces  conditions.  J'ai  l'honneur  de  vons 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  troisième  alinéa  du  pa- 
ragraphe l"  de  l'article  3  de  la  loi  du  10  Juillet 
1901  sur  l'assistance  Judiciaire  est  complété  de 
la  manière  suivante  : 

«  3°  De  trois  membres  pris  parmi  les  anciens 
magistrats,  les  avocats  ou  anciens  avocats,  les 
avoués  ou  anciens  avoués,  les  notsùres  ou  an- 
ciens notaires,  les  huissiers  ou  anciens  huis- 
siers, les  anciens  .greffiers,  près  les  cours,  d'appel 
et  près  les  tribunaux  de  première  instance,  les 
greffiers  et  anciens  greffiers  près  les  Justices  de 
paix;  néanmoins,  dans  les  arrondissements  où 
il  y  aura  au  moins  quinze  avocats  inscrits  au 
tableau,  un  de  ces  trois  membres  sera  nommé 
par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats, et  un  autre  par  la  chambre  des  avoués 
près  le  tribunal  civil  ;  le. troisième  sera  choisi 
par  le  tribunal  comme  il  est  dit  ci-dessus.  > 
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(Session  extr.  —  Séance  du  14  novembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  le 
droit  de  timbre  perça  sur  lea  rentres  des 
actes  de  l'état  oivil,  présentée  par  M.  An- 
toine Maure,  député.  —  (Renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget) 

EXPOSÉ  DES  MO'nPS 

Messieurs,  la  proposition  que  J'ai  l'honneur 
de  soumettre  &  Tapprobation  de  la  Chambre  a 
nn  double  but  : 

Eviter  aux  communes  de  payer  le  timbre  des 
feuilles  des  registres  de  rôtat  civil  non  em- 
ployées &  la  transcription  des  actes  ; 

Et  permettre  l'établissement  de  ces  registres 
dans  des  conditions  qui  rendent  possible  la 
transcription,  en  marge  ou  k  la  suite  des  actes, 
de  toutes  les  mentions  prescrites  par  la  loi. 

Quelques  courtes  explications  suffiront  à  Jus- 
tifier ma  proposition. 

Là  décret  der20^23  septembre  1792  a  prescrit 
que  les  registres  de  l'état  civil  seraient  établis 
sur  papier  timbré. 

En  vertu  de  cette  disposition  les  registres 
sont  préparés  par  les  soins  des  préfectures; 
leurs  dimensions  sont  arrêtées  sur  des  données 
approximatives  ;  mais,  comme  on  ne  peut  dé- 
terminer exactement  à  l'avance  le  nombre  de 
feuilles  qui  seront  nécessaires  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  de  l'état  civil  pendant  l'année 


qui  va  s'ouvrir,  il  est  impossible  de  confection- 
ner ces  registres  avec  le  nombre  exact  des 
feuilles  qui  seront  employées. 

SI  ce  nombre  est  insuffisant,  on  pourra  «Jouter 
des  feuilles  supplémentaires  ;  mais  s'il  est  trop 
élevé,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  u 
s'en  suit  que  la  commune  est  obligée  de  payer 
inutilement  un  droit  de  timbre  dont  elle  ne 
peut  demander  le  remboursement 

De  plus,  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  des  re- 
gistres de  l'état  civil  ont  constaté  que  tels  qu'ils 
sont  établis  ils  ne  peuvent  recevoir  en  margn 
toutes  les  mentions  prescrites  par  la  loi. 

Ces  mentions  peuvent  être  nombreuses.  On 
peut  avoir  à  mentionner  en  marge  d'un  acte  de 
naissance  : 

Deux  actes  de  reconnaissance  (celui  du  père 
et  celui  de  la  mère); 

Un  acte  de  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent ; 

Un  Jugement  de  rectification; 

Un  ou  plusieurs  actes^e  mariage  ; 
en  attendant  que  le  Parlement  ait  a'Sopté  U 

{iroposition  si  sage  et  si  logique  de  notre  col- 
ègue  M.  Lemlre,  en  rendant  obligatoire  la  men- 
tion des  actes  de  décès. 

L'exiguïté  inévitable  des  marges  et  l'interdie- 
tlon  d'écrire  sur  les  timbres  empêche  de  faire 
ces  transcriptions  d'une  manière  convenable  et 
quelquefois  même,  lorsqu'elles  sont  nombreu- 
ses, les  rend  absolument  Impossibles.  .' 
Pour  obvier  à  ce  double  inconvénient  il  y 
aurait  un  moyen  fort  simple  :  il  suffirait  de 
supprimer  le  droit  de  timbre  perçu  sur  le  pa- 

fler  servant  à  confectionner  les  registres  de  ' 
état  civil,  en  le  remplaçant  par  un  droit  fixa 
perçu  sur  chaque  acte  réellement  transcrit,  l 
calculé  de  façon  k  ne  pas  modifier  l'ensembto 
des  perceptions  actuelles,  et  de  laisser  ensuit* 
aux  préfectures  le  soin  de  faire  établir  ceis  re- 
gistres de  manière  à  permettre,  en  marge  ou  è 
la  suite  des  actes,  la  transcription  de  toutes  les 
mentions  qui  pourraient  être  ordonnées  par 
décisions  Judiciaires  ou  de  celles  qui  sont  pres- 
crites par  la  loi. 

Pour  assurer  la  perception  du  .droit  de  tim- 
bre, les  maires  seraient  tenus  de  j|>résenter 
leurs  registres  dans  le  mois  de  leur  clétura,  an 
bureau  de  l'enregistrement. 

Le  receveur  établirait,  &  la  suite  de  la  men- 
tion de  cldture,  l'importance  des  droits  à  per- 
cevoir, et  il  en  constaterait  le  veraement  dans 
le  même  délai  par  une  mention  à  la  suite  et 

Sar  l'apposition,  en  marge  des  actes  transcrits, 
'une  griffe  spéciale  qui  remplacerait  le  visa  da 
président  du  tribunal  prescrit  par  le  décrot  des 
20-25  septembre  1792. 

Le  droit  de  timbre  k  percevoir  sur  chaqn* 
acte  transcrit  peut  étro  fixé  en  prenant  poor 
base  les  perceptions  actuelles  et  de  la  manier* 
suivante  : 

Les  registres  de  l'état  civil  sont  composés  d« 
feuilles  de  papier  timbré  de  1  fr.  80,  décimes 
compris; 

Sur  chaque  feuille  on  transcrit  d'ordinaire 
huit  actes  de  naissance  ou  de  décès,  ou  deox 
actes  de  mariage; 

U  s'ensuit  que  chaque  acte  de  naissance  ov 
de  décès  représente  un  droit  de  timbre  d* 
1  fr.  80  :  8  soit  0  fr.  225,  et  chaque  acte  de  ma- 
riage un  droit  de  timbre  de  1  fr.  80  :  2  soft 
90  centimes. 

Afin  de  simplifier  la  perception  de  ces  droits. 
Je  propose  de  réduire  de  deux  centimes  et  denu 
et  de  fixer  et  20  centimes  le  droit  k  percevoir  sur 
les  actes  de  naissance,  de  décès  et  de  publica- 
tions de  mariage  et  de  majorer  de  10  centimes 
en  le  portant  a  un  f r,  le  droit  à  percevoir  sur 
les  actes  de  mariage  et  sur  les  aetes  transcrits 
ec  vertu  de  décisions  Judiciaires. 

Cette  dernière  majoration  a  pour  but  de  com- 
penser la  réduction  de  deux  centimes  et  demi 
proposée  pour  le  droit  sur  les  actes  de  nais- 
sance, de  décès  et  de  publications. 

Les  chiffres  fournis  par  le  mouvement  de  la 
population  de  la  France  pendant  l'année  1903 
montrent  que  cette  compensation  est  sensible- 
ment exacte. 

Enfin,  pour  appliquer  la  même  réglementation 
aux  tàbles'annuélles  et  k  rexemplaire  des  tables 
décetnnales.  qui,  aux  termes  du  dâci;ot.dcs20  et 
&  septembre  1792.  doit  être  établi  sur  timbre, 
il  suffirait  de  décider  que  chacune  de  ces  tables 
donnera  lieu  à  une  perception  do  un  centime 
par  chaque  nom  qui  y  sera  mentionné. 

PROPOSmON  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Le  droit  de  timbre  établi  sur  les 
registres  de  l'état  civil  par  le  décret  des  20- 
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S  «eptogJne  t79K  est  raiD9l»e&  pat  on  droit 
•ro,  sdoa  «Kchnes,  ttabU  aîast  qu'il  «lit,  tor 
les  actes  tnoserits: 

ao  cMtimes  par  acte  de  »dss«iice,  de  dteta 
•a  de  pnbBeatian  deraartage; 

I  fr.  par  acte  de  mariage  et  par  acte  traoscrtt 
en  vertu  d'one  dtelsioBlB^cQire; 

Les  tables  annnetles  on  décennales  aetaell»- 
ment  soumfses  aa  timbra  donneront  Heu  à 
«ne  pcrc^^tioQ  de  1  centime  par  chaque  nom 
inscrit. 

Art  2.  —  L'ensemble  de  ces  droits  sera  perça 
■or  cbaeun  des  registres  et  ac(initté  au  bureau 
de  I'enregistrem£ut  dans  le  mois  qui  lulvra 
leur  cIAture. 

II  sera  constaté  par  une  meatioa  fascnte  à  la 
fin  du  registre  par  le  receveur  qui  cqtétera  la 
fercepUoa  et  par  l'appositioa  d'une  griffe  spâ- 
dale  en  marge  des  actes  transcrits. 

Art.  3.  —  Les  disposaioas  du  décret  des  SO- 
IS septembre  1792,  prescrivant  le  visa  de  l'état 
civil  par  le  président  du  tribunal  civil,  soni 
abrogées. 


AIXKESB  ir°  20» 


(Session  extr.  —  Séance  dn  14  nonvmbre  1964.) 

PROJET  DE  LOT  ayant  pour  ob|et  d'autoriser  te 
Gouvernement  à  approarer  par  décrets  la 
I^Foiogation  de  aamxea  dToetroi  mr  l*a]^ 
eool,  présenté  an  nom  de  M.  Emile  Loub^ 
Président  de  la  Répubifone  française,  par 
M.  Ronvier,  ministre  des  Snances  (BenYOJe  à 
la  conrniission  du  budget^ 

ESPO^IHES  UOTIPS 

Messieus,  ea  nlsoa  du  letavd  apiKtrté  t^ 
les  municipalités  dans  la  prodœtiea  de  teors 
demandes  de  prai«cation  cte  aastxxcs  d'octroi, 
fi  ne  sera  pas  possibi*  au  Paiiemeat  de  statuer 
sur  toutes  ces  demandes  avant  sa  a^aiation. 
Aûn  d'éviter  tout  anât  dans  les  peee^iHis,  le 
Gouvemanent  solBcite  une  délegattoa  provi- 
soire qui  lui  permette  de  proruga,  ea  vertu 
de  décrets  rendus  ea  cmâeil  drEtat,  les  sur- 
taxes d'octroi  sut  l'aloeal  venant  à  em&atina  le 
31  décembre  IdOéL 

L'année  decnièrev  cette  délégation  n'avait 
tout  d'abord  été  eoncédfe  que  pour  trois  mois 
(loi  du  28  décembre  1903^,  mais  cUe  a  dû  ttre 
renouvelée  pour  trois  autres  mois  (M  du 
26  mars  190^,  le  Pariemeait  n'ayimt  pu  statuer 
avant  le  31  mars  1904  tax  tantes  laa  affases  en 
suspens. 

Dans  cas  eBadSioas,  bous  tioftas  prélërable 
de  vous  proposer  d'aoeecder  dès  à  présent  an 
Gouvernement  des  pouvoirs  s'appUquant  à  une 
période  de  aii  nKds,  liasi  ooia.  cala  a'étail  d'ail- 
leurs pnti^Bé  Jusqu'en  ISui. 

Nous  avons,  en  conséqaeaee,  ittomenr  db 
soumettre  à  vos  dtilkétatKuis  le  prajet  de  loi 
suivant: 

PROflET  DE  LOI 

Article  utUque.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique (rancatsa  est  autorisé  à  approuver,  par 
décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  la  prorogatuui 

Jusqu'au  30  juin  19(6  des  surtaxes  d^oetroi  sur 
'alcool  qui  expirent  le  31  décembre  1904  et 
dont  le  maintien  a  été  voté  par  les  conseiEs 
municipauL- 


ANNEZB  ISP  2056 


iSession  extr.  —  Séance  du  14  novembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modffler  Far- 
ticle  16  du  décret  organique  du  t  février  1852 
sur  les  élections  des  députés,  présentée  par 
M.  Emile  Morlot,  dépoté.  —  (penvoyée  a  la 
commission  du  suffrage  universel] 

Expoek  DES  uota» 

Messieurs,  parmi  les  lnc^>acités  électorales 
•ésultant  da  décret  organique  du  2  février  1853; 
iont  nous  demandons  instamment  la  réforme, 
1  en  est  quelques-unee  dont  ruiégltinntè  sépa- 
rait &  tons  tes  yem  et  ne  s'explique  que  par  te 


temps  o&  da  paaaiea  mesures  ont  été  pikafc 
Nous  voulons  parler  des  faieapaeitéa  proorâicdes 
ea  Tuta  de  nrttGle  16  du  décret,  qui  prive 
BOUT  &  ans  de  teors  droits  politiques  des  et 
ioyens  eantaoBés  i  pba  d'un  bmIs  de  prison, 
pour  des  fkits  r^râteosibles  &  coup  sûr,  mais 
qui  n'entaient  pas  leur  Imaneur  personne 
un  Incident  raaoartaut  i.  quelques  semaines,  a 
mis  en.  lumière  les  abasives  conséonences  de 
ces  A^ositians  et  c'est  aux  appton  rnssanents 
unanimes  de  TAssonblée  que  notre  csQègua 
If.  iaiiiéa,.ea  les  signalant,  a  conclu  i  la  né- 
cessité de  tes  taire  disparaître  <m  notre  Id- 


C'est  peux  ri^endre  à  ce  aesttaent  que  boob 
détacbans  da  la  propoeitiea  gteéraie  tendant  & 
la  réforme  du  dicrei  de  18&2,  la  point  partien- 
Uer  sur  fegoai  l'aeeerd  s'est  teit  sp^rtaa^aent 
entre  tous  les  partis  ;  da  cette  façon  Ton  ne 
risquera  point  de  perdre  le  bénéBee  de  cet 
aaeeatimaid  g^iaérel  dans  une  rétonae  pli» 
.  étendue,  mais  qua  sna  impoctaaca  mAma  rend 
^as  dilBCile  &  réalser. 

L'article  16  da  décret  de  1852  pnecat  de  ne 
point  iBsetire  sur  la  Usta  éltctnale,  pendant 
cinq  ans,  à  perUr  de  rspêrakian  de  leur  peina, 
lea  utdtvidBS  amdamnés  &  ptos  d'un  mofe  da 
prison  mw  l'un  das  Mlits  swvants  : 

1*  RâteOion  eovets  les  agents  da  l'aatoritè; 

2*  Outrages  et  violences  envers  les  dép(él- 
taires  de  lautarité  ou  de  la  force  publique  ; 

3°  Outrages  pibliesà  un  )aré  eu  à  un  tàmnin 
i  raiseoi  de  sa  déposition  ; 

4»  Délit  d'attrouBeuent  prévu  par  la  lot  du 
b  foin  1848  ; 

9^  Aviation  i  ima  soci^  secrète  (art.  13,  loi 
du28ïuiUetl848); 

'    60  Falsifleation  de  douées  allmuTitairea  (ar- 
tiale  1",  loi  du  27  mars  1851); 

7<>  Infraction  à  la  loi  sur  le  colportage. 

La  loi  du  21.  Juillet  1881  ayant  abrogé  la  loi 
sur  le  colportage,  la  loi  dn  24  Janvier  1889  a 
fait  disparaître  de  l'énumération  de  l'article  ÏS 
dn  décret  de  1852  cette  dernière  catégorie  d'in- 
fractions. La  ménM  lot  en  a  également  retran- 
cbé  tous  les  délits  de  société,  sauf  le  cas  prévu 
à  l'article  13  de  la  loi  du  2$  finllet  1848  ssr  les 
e^s,  qui  prévoit  rafflliatlon  à  une  société  se- 
cpéte. 

cette  mADde  htt  a  encore  modtflé  les  consé- 
unences,  au  point  de  vue  électoral,  d'une  con- 
damnation pour  talâfleation  de  denrées  ali- 
mentaires. L'article  l"  de  la  toi  du  27  m'ars 
ISii  punissait  la  taisifteation  de  denrées  aH- 
mmtaires  otf  médicamenteuses,  la  loi  dn  5  mai 
18SS,  atffogeant  l'artiele  318  du  code  pénal,  a 
étendu  la  dispositiott  aux  boissons.  Par  suite, 
d'après  l'article  16  du  décret  da  IS52  était  prive 
de  ses  droits  polftiqttes  pendant  cinq  ans,  tout 
condamné  i  Tempnsoanement  pour  fabiflea- 
tion  de  denrées  alimentaires,  de  médicaments 
ou  de  boissons. 

La  loi  dn  24  Janvier  1889  a  décidé  :  1*  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'artifl»  2.  de  la  loi  de  1851, 
c'est-à-dtre  Iwtsque  la  itklBifleatioa  a  été  faite  au 
moyen  de  substances  nuisibles  k  la  santé,  l'in- 
c^[>acité  perpétuelle  résulterait  de  toute  con- 
dagHMtinB  à  l'emprisaBnement  ;  2*  qaH  en  se- 
rait de  même  pour  les  individus  condamnés, 
en  varia  de  l'aiticte  I'»  de  la  loi  de  1851,  à  tr(^ 
■Mis  de  i«fSDn  aa  moias;  a^qa'eo  cas  de  con- 
damnation en  vartn  do  même  article  1«*,  fcplus 
d'an  nuis,  mais  4  moins  d»  trois  mois  de  pri- 
son, l'incapacité  serait  limitée  &  e&iq  ans; 
qu'enfin,  aucune  incapacité  ne  serait  attachée 
a  une  condamnation  à  un  mois  de  prison  et  ai». 
dessous,  en  vertu  dodlt  artlele  1*'. 

Il  résulta  donc  de  ce  texte  que  l'incapacité 
praBoneée  par  rarflde  16  dn  décret  du  îfëvtier 
1852  ne  s'appBque  plus  qa'anx  individus  con- 
damnés à  plus  d'un  mois  et  d  moins  de  trois 
mois  de  pnsoii,  en  verta  de  l'article  1"  de  laloi 
du  27  mars  1851. 

Dans  le  ckanm  d*aBaHeatioa  que  nous  veaona 
de  JéKmiter.  da  l'^îcle  16  dn  décre*  de  1852; 
il  y  a  des  délits  de  carKtéres  différents.  Il  est 
c«taiB  que  les  délits  da  taisifteatioa  sont  des 
délit»  de  droit  commim  ;  qu'a  en  est  générale 
ment  de  même  dn  délit  d'ootragas  pabocs  4  un 
iarô  ou  à  UB  témoin  et,  dras  le  plus  grand  nom- 
bre de  cas,  du  dfiH  de  rébeOiaii  aux  aasots  de 
l'autorité.  Il  paraît  cependant  excessif  à  beau- 
coup d'écrits  de  frapper  d'indignité  électorale 
un  efto^^en  ml  aura  pns  un  peu  trop  vivament 
à  pntfe  an  témoin  dont  la  déposition  lut  aura 
para  sospeete,  ou  bien  qoi  se  sera  laissé  aller  à 
se  rdùCer  avec  trop  dTéoergie  contre  les  io- 
tonctioes  d'tan  gardien  de  la  paix.  Aussi  n'bési- 
tons-nons  pas,  dans  la  nropositian  de  réforme 
générale  des  incapacités  du  décret  de  1852,  à 


pn^oset  la  dispaitttoa  da  oea  itaalftédank'' 
rien  ne  légittaBai  ^^ 

Mais  dans  eatta  pi^odUes  néeUSt.  sM^n- 
Bérement  destinée  k  liadiifiu  nnniftîie|iii|[ 
en  un  texte  le  sentiment  visiblement  naaHtetft 

rr  la  Chuabra  des  dépUéa  daas  sa  aénce  du 
novembre  dernier,  après  rialiii  wallmi  da 
notre  cc^ègue  M.  Janaéa»  noua  peaaea»  qn'U 
conviant  de  me  pas  iimeniiaei  ca  tMte  de  dis»* 
positions  étraagérea  au  bu  «pM  Yam  a  ea  en 
vue.  Noos  proposoaa  done  de  réserver  dus 
l'article  16  tout  ce  qui  peut  s'appttqaer  à  des 
délita  de  droit  commua. 

En  envisageant  lea  caaaéqueaees  da  déset 
de  1852,  la  Cbandm  a'a  certntaennat  peasS 
qu'aux  délita  qai  empmiâant  généralaaaant  un 
eanctère  p«liBq|aa  mot  ciiccastancea  daaaks- 
qu^es  ils  sent  tomtaàa.  Ces  délits  sont  «aux 
qui,  daaa  le  taxta  d«  déera  de  lasa,  sent  déduis 
comme  outrages  et  violences  envers  les  d^o^ 
sitaiees  de  l'antorttA  et  da  la  torea  ptd^que,' 
auxqnels  11  tauft  ajouter  lea  ddHtapaimi  pw  la 
loi  du  5  lain  1848  sar  les  attronMaBeats  et 
rarticle  13  d«  la  loi  daa8iaifiatlSt»satlea 
clubs. 

U  inqiorta  da  Uta  diaiacattne  au  plas  vite 
les  conséfaanees  élaeterataa  des  irminuMi 
tioas  proneacées  pour  da  pareils  débts,  H  est 
posùble  qua,  dans  certaisB  cas,  cette  tmire 
bianveiUûtta  proAta  à  (tea  déiintyianta  de  droit 
commun  ;.  en  reeoonaitra  qua  cela  n'a  pas  on 
bioi  grand  inconvénient,  d'autant  qa'u  n'est 
paa  téméraire  de  pcévair  «a,  dans  uae  r«ri« 
sien  générale  des  incapacités  électorales^  taates 
eeUee,  aa  i  peu  prés,  qal  awt  fiévuea  pu  l'ar- 
ticle Ifi  dispetaltraieat  da  la  lépsTattea 

Pour  réaUser  la  rétanae  Iteiitéa  sar  la^aella 
toat  le  moade  aesable  d'accord,  il  saf Aia  dna 
da  suppaicMr  dus  FéBuméraitiaD  da  l'aitisk  16 
les  déuts  dent  aoas  vcaona  d*  parler,  el  de 
taisser  subsister  le  reste  Jwsqa'A  la  refaima 
générale  dn  décret  que  aoars  demandaiu  d'autre 
part  et  qae  aaas  seab^laBa  ptocbitiaa 

Un  dernier  point  reets  k  examiner  :  d'est  la 
question  de  savoir  si,  après  sa  proaaal^itiBak  la 
loi  projpeaia  at^and'lMi  aara  un  oOst  réttoac- 
tu.  Les  incapacités  taoBBoraires  létaHMrt  ée- 
puis  moins  de  «inq  ans  daa  aunfiniawiiieaa  l 
^us  d'ua  BHùs  de  prisaa  proneacées  paar  on 
des  délits  peMtiqaea  qaa  nous  viseas,,  pini- 
droQt-elles  ta  Air  «<  nuas,  sans  qu'it  sait  Kartn 
d'une  disposition  législativ»  sociale  7  Cela  ne 
BOBS  parait  dero»  taire  aacuD  deate.  qaaiioe 
repinion  coBtriÉre  ta  panai  les  jasittss  da 
nombreux  partisans.  NéanmoCnsr  pour  tvUi 
toute  dif  fleatté  d'intetMétatiaB,  nous  ne  voyons 
aucun  inconvénient  a  préeiAer  cette  caasé- 
quenee  pat  une  dispeâtifin  tomela  da  la 
loi. 

Comme  eaaeliisioB  aux  observations  wàpré* 
cèdent,  nous  soiunettoBa  k  la  Cbambn  la  pro- 
position de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l".  —  L'aitisle  16  da  déccet organique  da 
8  février  1852  sur  les  Aeeldeoa  eaC  modifie  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Les  condamnés  àplus  d'un  mois  d'empri- 
soonemeat  pMr  rtiscBmik  aux  agents  da  l'anto- 
rité  publique,  pour  outrages  publics  envers  un 
Juré  a  raison  de  ses  ttocaus  ou  enrersaa  té- 
moin k  raisi»  de  sa  diaecitlon,  peur  les  délits 
prévus  à  l'article  1«  de.  la  lot  do  27  nats  1851, 
ne  pourreat  être  inseiits  sur  la  Bâta  élBrtnralo 
pendant  cinq  aas,  à  dater  del'expinlieBdalear 
peine.  » 

Art.  2,  —  Les  iodifidas  privés  (tepoiaaBiias  de 
cinq  ans  de  leurs  droits  poUtivîaa.  ea  raison 
d'une  condamnation  n'entrtdnant  plus  aujour- 
d'hui cette  décliëuice>  seront  immédiatement 
rétablis,  s'ils  le  dematdent,  sar  les  listes  élec- 
torales. 


ARREZE  Vf  2057 


(SessioB  extr.  —  Séance  do  14  umaabta  004) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  â  modiSer  dStisTS 
articles  du  décret  organique  dn  2  fevtitt  1852 
sur  les  élections  des  députés,  présaotéa  par 
M.  Emile  Morbt,  députa  —  CBeaTi^é&ala 
commizsiOD  du  saifragn  univeBet) 

EXP0&6  DES  MOTVS 

lCessiear\  un  incident  récœit  vient  d'ipprlnr 
nne  fois  de  plus  Tattention  de  la  cttambra  sur 
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M  eonstaiHiM*  «MatrifW  fM  te  Mani  nga- 
■ime  da  s  faniei  MKcttaelie,  u  point  ëe  vue 
iela  capacité  élaotorale,  è  cartaiaes  eoBdainni- 
tioiu.  Qmlque»-aaa  ont  para  s'étonner  ma  les 
Assembléeft  da  la  A^nbuqaa  aient  laioè  sub- 
(ister  aussi  loarkampa  mne  lé^siaUâa  si  forte- 
ment ea  ooatnoietkiD  STeo  Tesprit  de  n^re 
temps.  Noos  peoaims,  an  effet,  qu'il  serait  de 
l'heomui  da  Patlamani  de  lefonan  an  plus 
Ut  ce  décret-lm,  inis  dans  de  ttfes  ciraons- 
tànoes  qu'il  n'am  pas  i&  sarviTre  au  légime 
dont  il  était  sorti  et  qni,  eepoidant,  après  plus 
de  cinquante  ans,  eonstitoe  eneore  la  base 
mtme  du  diott  Maetoial  dans  notre  pays  i 

Du»  les  deux  légidatares  précMeates,  des 
nnnoàtions  tandaat  à  rétonaar  le  dèeret  de 
Isâ  ont  Mè  déposées;  den  tais,  des  iriwnmiT- 
liiBis  ont  entrepais  oetta  étude  et  ont  présenté 
le  fésidtat  4e  levrs  tnnoi  dans  des  imports 
coaMa,  en  isn,  à  rantear  nèOM  de  la  fseâante 
pnqtoeition,  en  190CV  à  notre  eeOégae  M.  Bien- 
venn  Martia.  Mattiannnseaaeot,  aas  proposi- 
tions n'ont  pa  Mm  miasB  à  l'ordre  da  jonr  et 
les  léffislatnros  ont  pris  iln,  sans  qu'elles  puis- 
nntNre  discutéoai 

Le  momoot  paiallt  piopiee  poar  saisir  à  aon- 
vean  la  Change  de  k  (rsestioB.  Je  M  soafUMts 
donc,  une  fois  de  ptaa»  la  prepoàtiaa  que  i'ai 
déjà  en  llionnenr  de  lui  piïtseater  au  cours  de 
la  dernière  URtelatare  «•  SOB  des  impressions 
de  la  7*  légiwinre),  en  la  priant  de  ftsaniner 
à  nouveau. 

Deas  cette  pnmoaitioo,  dont  )e  lenrends  ici 
l'exposé  des  menta,  je  roppaWs  que  les  ré^cs 
sur  la  capacité  étoetorale  étaient  eaaore  èentes 
dans  le  décret  «»ganiqne  du  2  Hnier  IffiS  et 
que,  saut  quelques  modifleatloM  ou  plutét 
qselqnes  npgi ■'rations  de  détail,  M  n'a  pas 
été  inaoTé  en  eatte  matière  dépote  eette  épo- 
qo&Qa  a  siigneusement  cooserré  la  loogue 
Bstaé»  iacaMCitès  électarales  éiablias  p«r  le 
gonwnenianC  diotatotial  de  iaut»  Bonaparte, 
sans  qu'on  se  soit  soscié  on  noment  desesés 
qa'elte  renfeme,  des  abus  qu'ette  est  suseep- 
tible  d'entraîner,  des  dangers  qu'elle  peut  pré- 
senter dans  nna  beaie  da  réaction  violente,  n 
seiait  i  nbonaei»  de  la  Rémddiqne  de  subEti- 
tner  an  réi^me  de  18&S  une  législation  ptan  Ubè- 
laie  <mi  preéége&t  eUcacèment  les  citoyens, 
aossi  oien  eontre  les  excès  de  sèle  des  agents 
de  raotontè  que  contre  les  eonséquences  eza- 
g^ées  povTaeA  résulter  de  menu  délit& 

ton  atteindre  ce  but,  il  noua  aenaUe  tout 
d'abord  nécessaire  d'aaalyser  succinctement  la 
législation  existante  et  de  préciser  les  points 
SOT  lesquels  il  nous  apparaît  que  l'état  actuel 
des  choses  doive  être  modifié. 

Comme  on  le  sait,  les  incapacités  résnltaat 
4n  décret  de  tsse  sont,  les  unes  perpétuelles,  et 
les  autres  temporaires. 


aaatMiaxda  raurixDBUis 

es  incapacités  perpétuelles  peuvent  résulter 
quatre  ontoes  de  faits»  savoir  ; 

i.  —  AMOjMeité»  rémtlmt  Oms  esnAoRnetfon 
pour  crte«,  ofors  mime  qme,  par  ^««lieotiaii 
de  rorficle  Âta  du  eodt  pinM,  la  petue  *trait 

purement  correctiomuUe. 

Cette  (ocmnle  gfnénla  comprend  les  crimes 
de  droit  commun,  anssi  bien  que  les  iafrarctions 
qualifiées  crimes  dans  le  système  du  code  pé- 
nal et  dont  le  caeactèra  est  absidument  poli- 
liqne.  n  est  vrai  que  cas  erimes  sont  généra- 
lement punis  de  la  déportation,  de  la  détention 
ou  du  oennUsaaient,  c'est-à-dire  de  peines 
■RQCipeles  dont  rsxéeution  même  MBptelMrait 
les  condamnés  d'eaarcer  leurs  droits  tiacto- 
tanx.  Mais  il  peut  arriver  qu'il  n'en  soit  pas 
nnsi,  ne  senut-eo  que  lorsque  la  p^ne  est 
ibaissée  au  simple  emprisomnament,  pat  ^tpii- 
ation  de  l'arttde46£  En  outre,  l'incapacité 
Usctoraie  snrvit  K  Texéoitian  de  la  peine  et  n» 
Beat  disparaître  aujonrdliui  que  par  l'efTet 
l'une  «miatta. 

Ces  coaséqnences  d'une  eoodamnatioo  poli- 
tique ne  dépafieant  iBea  pa»  la  laste  mesura? 
Ne  toliiaitm  pas,  fwiimn  nous  le  pimosons, 
de  limifr  In  snrp ttin  des  droits  poUtMieB  à 
la  duré»  de  Vesécation  de  la  pcùw.  toutes  les 
iDisqtt'UsBpnit  d'Une  peino  pol^qoa  alfiic- 
live,c'est#diBedolndéMKt«tlott.  deladétea- 
tian  ou  te  basalaaaBMni,  et  même  de  ïempri- 
ioanement.  quand  cotte  peine  est  prononcée, 
itans  les  mêmes  cas,  par  saito  de  laduasioa 
des  circonstances  atténuantes  } 


B.  —  OuagiMeUét  ritutUmt  cTiou  eendoBUKifio» 

jMur  certains  détitt. 

Ces  délits  sa  divisent  en  quatre  classes  sui- 
vant l'importaocd  de  la  condamnaUon.  Eu  voici 
l'énnmératina  : 

l**  classe.  —  DéMts  entraînant  la  déchéance, 
quelle  que  soit  la  eondamnation  : 
1<>  Tenue   d'une  maison  de  ]ea    (art  tiO» 

C.  pén.); 

2*  Outrages  &  la  mvale  publique  et  religieuse 
(art.  8,  L.  17  mai  1819)  ou  aux  bonnes  mœurs 
(art  28,  L.  29  JniUet  18Sf); 

9>  Attaques  publiques  contre  la  Ubarté  des 
cultes,  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits 
de  la  teniBe  (ait  3,  L.  il  aoftt  1S48); 

4*  Etablissement  sans  autorisation  d'une  mal- 
son  de  prêts  sur  oge  (art  411,  G.  pte.); 

5«  Usure  (L.  19  décembre  18S0y; 

e*  Mendicdté  (art  274-279.  C.  pin.); 

T  vagabondage  (art  2^4271,  a  péa.). 

2*  classe.  —  Délits  n'entraînant  l'incapacité 
électorale  que  s'il  survient  une  condamnation 
à  la  prison  : 

i»  Abus  de  conflance  (art  40&-409,  G.  pén.); 

2*  Soustraction  de  deniers  publics  par  les 
dépositaires  &  qui  ils  sont  connés  (art  163-171, 
a  pén.); 

S'  Escroquerie  (art  V&,  C.  pén.)  : 

4°  Falsilcatloa  des  denrées  ou  boissons  ali- 
mentaires ou  médicales,  au  moyen  de  substan- 
ces nulsilries  à  la  santé,  et  vente  de  ces  denrées 
ou  boissons  sachant  qu'elles  sont  falsiffées 
(art  2,  L.  27  mars  1851  et  L.  du  24  janvier 
1889); 

5*  Attentats  aax  bonnes  mœurs  (art.  33&332, 
a  pén.); 

6>  Délns  snédanx  prévus  par  la  loi  mOitaira 
(art  38,  41  M  43,  L.  21  mars  1832,  remplacés  par 
les  art  60  et  66,  L.  27  Juillet  1872,  remplacés 
eux-mêmes  par  les  art.  â,  70  et  71,  U  15  }aitlet 


7*  Tromperie  sur  la  quaBté  de  In  marchan- 
dise vendue  (art  4S3,  C  pén.); 
8»  Vol  (art  379,  38».410v  C  pén.); 
9»  nioattfie  (L.  6  JuBlet  1893). 

3*  classe.  —  Délits  n'entraînant  la  déchéance 
électorale  que  s'il  survient  une  cnndamnation 
d'au  moins  trois  mois  de  prison: 

1*  Abatage  d'un  arbre  appartenant  &  autrui 
(art  445.0.  pén.); 

2»  SfutOation  de  l'arbre  d'autrui  pont  le  f^e 
périr  (art  446,  C.  pén.); 

3°  Falsification  de  denrées  et  boissons  ali- 
mentaire on  médicales,  vente  et  débit  de  ces 
produits  (L.  27  mars  1851,  art  i»%  et  L.  du 
21  janvier  1889); 

4*  DestrucUon  d'actes  otlgtnanz  de  J&ntorité 
publique,  d'effets  de  commerce  on  de  banque 
contenant  ou  (wérant  obligatton,  disposition  ou 
décharge  (art  409,  C.  pén.); 

5*  Empoisonnement  de  diavanx,  de  bêtes  de 
somme  on  de  trait,  de  bestiaux  ou  de  poissons 
dans  les  étangs  (art  452,  C  pén.); 

6*  Destruction  de  greffes  (art  447.  C  pân.); 

7>  Marchandises  ou  matières  servant  &  la  f^ 
btieation  gttées  volontairenaent  (ut  443, 
apén.); 

8*  Devastatian  de  récoites  (art  441.  C  pén.); 

9»  Tromperie  sur  le  prix  des  matières  d'or  et 
d'argent  sur  la  qnaOté  d'une  pierre  busse 
venauepour  fine  (art  423;  C  pén.). 

4*  elaàasa.  —  Dâtts  esvoilaat  privation  des 
droits  pelHàqnes  «aaad  la  aondaaaatioa  est  su- 
Siériiure  h  trois  mois  do  priaOL 

Ce  sont  tons  les  déOls  de  Irvade  ttaetoiale 
par  les  artklaB  31  à  46  da  déeret  do  1852 
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tiens  prononcées  pour  les  délits  de  la  ■■»• 
triéme  catégorie  n'est  pas  excessive  et  riiesf 
peut-être  Juste  que  llndividu  coupable  dlivoil 
vi<4enté  le  droit  de  suffrage  soit  déclaré  indi< 
gne  de  l'exercer,  l'on  ne  saurait  tmir  le  mtene 
langage  &  l'égard  du  cenunerQant  euadamné  î 
qnàqoes  Jours  de  Mison  pour  avirtr  m»  de 
1  eau  dans  son  vin.  ITy  ft-t41  pas  la  même  «x» 
gératiott,  dans  certains  cas  d^trages  à  la  pu» 
denr,  lorsqu'il  s'agit  do  Jeunes  geas,  plutM  ta- 
prudents,  auxquels  on  teit  supporter  pendant 
toute  leur  vie  les  effets  d'une  laato  de  Jeu- 
nesse? Et  Eupporterait-dn  que  la  mutilatioo 
d'un  arbre  ou  la  destroetien  d'une  greffe 
puisse  entraîner  le  privatioa  des  droits  poKtln 
ques,  si  l'importance  de  la  peine  principale  & 
kqnrile  eette  décbé^wo  e«attaeaée,  n'était 

Sas  de  nature  à  ne  la  laire  prononcer  qne  dan* 
es  eas  tout  k  fait  nrea  et  particnuàrement 
graves? 

En  dehors  de  l'arbitraire  et  de  la  fispropoF- 
tion  dont  nous  venons  de  parler,  eette  classl< 
ficaticm  présente  encore  oes  omis^cms  évi- 
dentes et  non  voulues  par  le  législateur. 

Cest  ainsi  que  rincepadté  électorale  n'at- 
teint ni  rindividu  condamné  pour  le  délit  d« 
rartlde  72  de  la  loi  du  15  juillet  188»,  pirce 
qull  n'était  las  prévn  par  la  fol  de  1831;  ni  les 
complices  diss  délits  de  reeratMnent  par  la 
rùsoo  que  e^te  même  loi  de  1832  ne  visait 
pas  les  compilées.  Ceat  une  lacaae  qu'on  ne 
saurait  maintenir  dans  im  système  Juridique. 

U  en  est  de  nérae  poor  les  individus  eon* 
damnés  pour  le  délit  d'extorsion  de  fonds  ptus 
comErantaa«it  dérigaè  aaas  le  n«n  de  chan- 
tage (art  40(V  8  2,  a  péa.).  Jasqn'en  tSBb,  Uc 
avaient  été  ra]^  des  Bstes  électorales  eoaimc 
volears,  en  vortu  da  n*  5  de  l^rti(^  15  da  dé- 
cret de  1852,  mais,  par  un  arrêt  du  16  mars  18^ 
la  cour  de  cassatlMi  a  déclaré  que  ce  délit  dif- 
férait essentieflement  du  vol  et  ne  pondit  lui 
être  assimilé.  Les  incapacités  étant  de  droit 
étroit,  et  ne  devant  pas  être  étendues  par  ana- 
logie, 11  devint  impossible  de  faire  rentrer  le 
délit  de  chantage  dans  l'énumêration  du  décret 
de  1852;  par  suite  les  condamnés  de  cette  caté- 
;orie,  coupables   de  faits  que  la  loi  réprime 

us  sévèrement  qne  le  vot  ou  l'abus  de  eon- 
..ance,  restent  aujourdlrai  électeurs  et  éligi- 
bles.  Il  y  a  Ui  une  omission  évidente  qull  im- 
porte de  faire  dl^araltre,  en  assimilant  les 
maîtres  chanteurs  aux  voleurs  et  aux  escrocs, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  politlqnes. 

En  somme,  il  ne  paraît  pas  bien  nécessaire  de 
conserver  tontes  les  distinctions  du  décret-  de 
1832.  n  serait  snfflsant  de  distinguer  simple- 
ment les  cas  qui  rendent  te  condamné  indwne 
par  la  nature  même  du  tait  qui  hn  est  reproché, 
et  les  cas  dans  lesquels  une  certaine  gravité  est 
nécessaire  pour  entackn  Jusqu'à  rindigBit& 
rhomreur  du  coupable. 

Dans  la  première  catégorie,  l'on  rangerait  le 
vol,  l'abus  de  confiance,  •l'escroqnerie,  la  sous- 
traction de  deniers  prabbcs,  le  chantage,  l'usure, 
la  filouterie,  le  vagaibondage  spécial  et  le  vaga- 
bondage ordinaire,  en  attachant  la  perte  des 
droits  politiques  a  la  simple  condamnation. 
Dans  les  antres  cas,  an  contraire,  une  eertaine 
gravité  aérait  nécessaire  et  llacapacilé  ne  serait 
eattalaée  qne  par  une  eondamnation  à  pfa»  de 
trois  mois  de  prison. 

Enfin,  il  serait  conforme  A  l'esprit  de  notre 
temps  de  faire  disparaître  de  la  liste  des  con- 
damnations empwtant  déchéance  politique,  les 
condamnations  aux  bonnes  ouEurs  par  v(^e  de 
la  (wesse,  ainsi  que  toutes  ceBes  <fd,  en  de- 
hors des  délits  électorauz,  ont  un  caractère  po- 
Uliqne.' 


En  parcoarant  cette  liste  dos  déiits  entraî- 
nant déchéance  politiqae,  Ton  est  tout  d'abord 
frappé  des  dislioetions  établœs  entre  eux  et 
dont  la  ptanart  semblent  bien  arbitraifea. 

En  aaêoai  Ueu.ron  s'étoima  à  bon  droit  delà 
disproportion  existant  soaveMt  entra  la  peine 
accessoire,  qat  est  pwnêtaeBa.  et  la  paine  prin- 
cipale qui,  pour  les  ditils  de  la.  preiDière  caté- 
gûie,  peut  êtra  nae  simple  amande.  Bt  cela  n« 
devient-il  pas  odioas  taflivall  s'agit  de  dâits  à. 
caractère  paliUne,  nttmt  eeaz  résaitaod  des 
lus  du  17  mallte»  on  da  U  aoM  1848?  On  peut 
soutenir,  11  est  vrai,  cae  la  loi  de  tSSt  sur  la 
presse  a  fait  dispanma  ces  délits  par  piétéri- 
tion,  mais  c'est  une  siBMie  tetaqwitMion,  & 
laquelle  aa  tzibaaail  poat  tonioais  paaaeroatre- 
et  qull  est  pias  pradent  de  rcaplaaer  par  un 
texte  précis,  ne  laissant  ^ace  A  aacnaa  équi- 
voquo. 

Si  la  conséquence  électorale  des  condamna- 


c  —  iHeeaacW»  rHuHami  (ftaw  rnadHwiiafion 
faitt  puni*  jMr  tê  e*4t  4*  jwffiee  «ùfi- 
da  MMJtC  M  dis  frtRMRHt  iMMics. 

La  peine  du  boulet  n'existant  plus  anjonr- 
dliui,  la  déerst  da  UOt  na  s'applique  ]>lus 
qu'aux  condamnations  anx  travaux  paboes, 
patoa  aimpWimant  eaneetionnetti  et  spéciale 
aux  tribunaux  militaires. 

Cette  peine  est  appliquAo  par  le  eode  dt  Jns- 
tMO  nàftatre  aax  fâb  visés  par  les  artleloB  232, 
236,  241  et  242,  c'est-A-dire  aux  faits  d»  déaer- 
tien,  de  contplot  de  déseotion  et  de  eomplicité 
de  désartion.  Mais  comme  la  pefta*  des  tra- 
^nux  publics  ae  s'hppUqae  qu'ans  soas-offlcîers 
brigadiers,  caporaux  et  stâdate,  B  en  tésaltf 
qu'an  oHeier,  coeidimwê  A  einq  aaa  d'em- 
ariwaaemoBt  paar  désOTtioa  *  rétranaareD 
lia^^  de  paix,  raste  élaetoar  et  èligii^  A  laftn 
de  sa  peine,  tandis  qne  le  soldat,  condamné  t 
deux  ans  de  travaux  publics  pour  le  menu 
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ééUt,  demeure  privô  à  perpétuité  de  ses  droits 
politiques. 

Dos  conségueaces  de  cotte  nature  eond&m- 
aent  le  système  du  décret  de  1852  en  ce  qui 
concerne  les  délits  militaires.  Si  l'on  ne  veut 
pas  affaiblir  les  répressions  de  la  loi  du  9  tuin 
1857,  il  faut  au  moins  donner  les  mêmes  effets 
aux  condamnations  qui,  pour  un  même  délit, 
Tisent  les  offlciers  et  les  soldats.  Si  une  diffé- 
rence était  à  apporter  dans  la  sévérité  des 
peines,  il  semble  qu'elle  devrait  être  faite  non 
pas  comme  aujourd'hui  au  profit  des  officiers 
qui  doivent  l'exemple,  mais  au  profit  des  sol- 
dats. 

Aussi,  pour  fixer  les  conséquences  électorales 
des  conaamnations  réprimant  les  délits  des 
articles  précités,  est-il  préférable  de  viser  non 
pas  la  peine  prononcée,  mais  les  délits  eux- 
mêmes. 

La  peine  des  travaux  publics  est  encore  pro- 
noncée par  rarticle^54  de  la  loi  de  1857,  contre 
'tous  le»  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et 
soldats  coupables,  soit  d'avoir  détruit  on  brisé 
des  armes,  des  effets  de  campement,  de  caser- 
nement, d'équipement  ou  d'habillement  appar- 
tenant à  l'Etat,  soit  d'avoir  estropié  ou  tué  un 
Cheval  ou  une  bote  de  trait  ou  de  somme  em- 
ployée au  service  de  l'armée.lOn  conçoit  qu'une 
certaine  sévérité  soit  nécessaire  pour  réprimer 
de  pareils  actes,  mais  l'on  comprend  moins 
que  les  condamnations  intervenues  entraînent 
nécessairement  l'indignité  électorale;  il  y  a 
lieu  de  remarquer  qu'elle  n'atteint  pas  non 

Îilus  dans  ce  cas  l'oiBcier  coupable  dii  même 
ait 

n  est  vraisemblable  que  ces  délits  ont  en- 
traîné incapacité  électorale  pour  les  soldats,  à 
raison  de  la  formule  générale  écrite  dans  le 
décret  de  1852;  mais  comme  les  motifs  de 
cette  conséquence  rigoureuse  n'apparaissent 
pas  bien  clairement,  il  nous  paraît  plus  raison- 
nable, sans  toucher  ici  au  texte  du  code  de 
]usUce  militaire,  de  faire  disparaître  la  consé- 
quence politique  qu'entradnent ,  dans  cette 
espèce  particulière,  les  Indications  du  décret 
de  1852. 

ù.  —  IncapacUés  rétuUant,  en  dehon  des  eon- 
damnatiotu  pénale$,  de  eertaine$  situation* 
juridiqttes, 

Ces  incapacités  sont  celles  qtii  atteignent  les 
notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  des- 
titués en  vertu  de  Jugements  ou  de  décisions 
judiciaires. 

Le  règlement  de  ces  incapacités  a  fait  l'objet 
d'une  loi  récente  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu 
de  revenir  pour  l'instant.  C'est  simplement  pour 
présenter  un  système  complet  sur  la  question 
que  le  texte  adopté  par  le  Parlement  pourrait 
être  introduit  dans  la  proposition  de  loL 


otcAPAcrrAs  tbmporairbs 

Quant  aux  incapacités  électorales  tempo- 
raires, elles  peuvent  être  divisées  en  deux  ca- 
tégories :  les  incapacités  à  durée  fixe  et  les  inca- 
pacités &  durée  variable. 

A.  —  Incapacités  à  durée  fixe. 

Les  incapacités  de  cette  nature  sont  prévues 
par  l'article  16  du  décret  de  1852  et  par  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  23  Janvier  1873.  Le»  délits  qui 
les  entraînent,  k  l'heure  présente,  sont  les  sui- 
vants : 

1*  Rébellion  envers  les  agents  de  l'autorité  ; 

2>  Outrages  et  violences  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  et  de  la  force  publiques  ; 

3°  Outragés  publics  à  un  Juré  ou  à  un  té- 
moin ; 

4°  Délit  d'attroupement  prévu  par  la  loi  du 
7  Juin  1848: 

v>  Délit  de  société  secrète  prévu  par  la  loi  do 
88  Juillet  1848; 

Dans  tous  les  cas,  l'incapacité  est  de  cinq  ans 
et  Résulte  de  toute  condamnatlob  à  Un  mois  de 
prison  ; 

6°  Falsification  de  denrées  et  boissons  alimen- 
taires ou  médicamenteuses,  vente  et  débit  de 
ces  produits  (Loi  du  27  mars  1851,  art.  1"  et  loi 
du  24  Janvier  1889). 

Dans  ce  cas,  l'incapacité  est  encore  de  cinq 
ans,  mais  ne  résulte  que  d'une  condamnation  a 
plus  d'un  mois  de  prison  et  i  moins  de  trois 
mois; 
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>  Délit  visé  par  VarUcle  5  de  la  loi  du  23  Jaa- 
vier  1873  sur  l'ivresse  publique. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'incapaolté  est  de  deoi 
ans,  quelle  que  soi  la  condamnatloa. 

Il  est  évident  que  si  l'on  met  de  cAté  les  d^ 
lito  de  la  loi  de  188»  et  de  la  loi  de  1873^  les 
autres  délits  n'ont  pas  un  caractère  qui  en- 
tache absolument  l'honneur  des  citoyens,  n  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  sur  la  nécessité  de 
faire  disparaître  la  privation  temporaire  des 
droits  politiques,  comme  peine  accessoire  des 
délits  d'attroupement  et  de  société  secrète.  On 
peut  encore  soutenir  sans  paradoxe  qu'il  doit 
en  être  de  même  pour  les  délits  de  rébellion  et 
d'outrage  aux  agents  de  l'autorité  et  de  la  force 
publiques;  tout  au  moins  faudrtit-U  n'appli- 
quer l'incapacité  électorale  que  dans  les  cas 
très  graves,  entraînant  au  moins  six  mois  de 

Îtrison.  Peut-être,  &  cause  du  caractère  particu- 
ier  qu'il  revêt,  pourrait-on  conserver  cette 
même  sanction  au  délit  d'outrage  à  un  magis- 
trat ou  &  un  juré,  à  condition. bien  entendu 
qu'il  s'agisse  d'un  cas  assez  sérieux  pour  mo- 
tiver une  condamnation  à  six  mois  de  prison 
au  moins  ;  mais  il  parait  évidemment  excessif 
de  l'étendre  au  délit  d'outrage  à  un  simple 
témoin. 

Il  va  de  soi  que,  conformément  &  la  légis- 
lation actuelle,  la  suspension  serait  de  cuiq 
années. 

B.  —  Incapacités  à  durée  variable 

Ces  incapacités  atteignent  les  catégories  d'in- 
dividus ci-aessous  : 

1°  Les  condamnés  auxquels  les  tribunaux  font 
appUcation,  pour  les  droits  politiques,  des  ar- 
ticles 42  et  43  du  code  pénal  (art  15,  §  2  du  dé- 
cret du  2  février  1852). 

Ces  articles  permettent  aux  Juges  d'infliger, 
h  titre  de  peine  accessoire,  la  privation  du  droit 
de  vote  et  d'éligibilité  pour  une  durée  variable 
et  dont  le  maximum  est  généralement  fixé  à 
dix  ans,  dans  tous  les  cas  ou  la  loi  l'autorise. 

Nous  pensons  qu'il  est  excessif  de  laisser  aux 
Juges  la  faculté  de  priver  ainsi,  arbitrairement 
et  pour  un  temps  donné,  les  Justiciables  de 
leurs  droits  de  citoyens.  C'est  a  la  loi  seule 
qu'il  doit  appartenir  de  déterminer  si  le  fait 
pour  lequel  un  individu  est  condamné,  le  rend, 
oui  ou  non,  indigne  d'exercer  ses  droits  poli- 
tiques. Rien  ne  serait  plus. facilement. réali-: 
sable  que  cette  modeste  réforme.  Si  l'on  exa- 
mine en  effet  tous  les  cas  dans  lesquels  l'ar- 
ticle 42  est  applicable,  l'on  constate  qu'il  est 
très  simple  de  les  diviser  en  trois  catégories  : 

a)  Les  cas  dans  lesquete,  à  raison  du  carac- 
tère poUtique  du  délit,  11  convient  de  ne  laisser 
à  la  condamnation  aucune  conséquence  élec- 
torale. Telles  seraient  les  infractions  prévues 
par  les  articles  89  et  91  du  code  pénal  (propo- 
sitions de  complot),  par  l'article  109  (obstacles 
mis  h  l'exercice  des  droits  civiques  des  citoyens) 
par  l'article  123  (coalition  des  fonctionnaires), 
par  la  loi  du  14  mars  1872  (affiliation  à  l'inter- 
nationale), etc. 

b)  Les  cas  où  la  condamnation,  entachant 
l'honneur  des  citoyens,  entraînerait  hic  et  nune 
l'incapacité  électorale,  comme  ceux  prévus  par 
l'article  388  du  code  pénal  (vol  dans  les  champs 
par  les  articles  399,  401  (larcin  et  filouterie). 
Dans  toutes  ces  hypothèses  assimilables  au  vol, 
l'incapacité  devrait  être  perpétuelle. 

c)  Les  cas  oti  l'incapacité  électorale  ne  serait 
entraînée  que  par  une  condamnation  d'une 
certaine  gravite,  par  exemple,  plus  de  trois 
mois  de  prison.  Tels  seraient  les  cas  prévus 
par  les  articles  362  (faux  témoignage  en  matière 
correctionnelle  ou  de  policé),  228  (violences  et 
coups  contre  un  magistrat  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions),  etc.  Dans  ces  différentes  espèces 
l'indighité  pourrait,  sans  inconvénients,  être 
limitée  dans  sa  durée,  comme  aujourd'hui,  et 
celle-ci  fixée  &  cinq  années. 

Enfin,  pour  compléter  le  système  qui  vient 
d'être  exposé,  il  conviendrait  de  rendre  obliga- 
toire pour  le  tribunal,  l'application.  Jusqu'à  pré- 
sent facultative,  de  la  perte  des  droits  de  vote 
et  d'éligibilité,  pendant  deux  ans,  dans  les  cas 
prévuspar  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  23  Jan- 
vier 18fJ3  sur  Tivresse  publique;  "  "        ■      - 

2<>  Les  individus  en  état  d  interdiction  légale, 
pour  lesquels  l'exercice  des  droits  politiques  est 
suspendu  tant  que  dure  l'interdiction  (art.  15, 
§  26;  déc.  du  2  février  1852); 

3»  Les  faiUis,  dont  la  falUite  a  été  déclarée 
soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  Juge- 
ment rendu  à  l'étranger,  mais  exécutoire  en 
France  (art.  15,  §  17). 

Il  n'y  a  évidemment  pas  &  innover  en  ce  qui 


•onMrae  U  première  de  cm  deux  esuon^^ 
dlndhldùs.  Quant  à  ta  seconde,  o'S  une  mS 
«on  de  savoir  s'il  est  luste  deTrapwriMn^ 
tement  tons  les  faillLi  dlncapaclté  élec^nu 


dérations  diverses  qu'elle  soulève,  doit  m» 
examinée  à  part  et  faire  l'objet  d'un  proiet  «^ 
ciaL  II  serafTcependant  utile  de  wècW% 
plus  tét,  dans  un  texte  légal,  ta  situaUonMto^ 

(niant  «ut  «imita  AJnntnranT    anr  />/>_._ rvr> 


quant  aux  droits  électoraux,  aux  commerçant 
non  faillis  qui  ont  invoqué  le  bénéfice  d» 
la  loi  sur  ta  liquidation  Judiciaire.  La  jur^ 
prudence  paraît  en  effet  un  peu  hésitaetett 
il  convient  de  trancher  toute  incertitude  On 
resterait  fidèle  aux  .intentions  du  législatear 
qui  a  voulu  soustraire  les  négociants  hoo- 
nêtes  et  malheureux  aux  conséquences  de  h 
faillite,  en  spécifiant  que  la  liquidation  Jadi- 
ciaire  n'entraîne  aucune  incapacité  politique. 

Quant  aux  individus  condamnés  h  une  peine 
emportant  déchéance  électorale  et  qui  obtien- 
nent le  bénéfice  de  ta  loi  Bérenger,  leur  situa- 
tion est  aujourd'hui  bien  simple.  L'administn- 
tion  les  raye  des  listes  électorales,  sauf  &  réta- 
blir le  condamné  si,  à  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans,  la  peine  est  devenue  caduque.  Il  sem- 
ble que  cette  façon  de  procéder  va  k  l'encontrt 
des  intentions  de  la  loi,  qui  entend  conserver 
provisoirement  au  coupable  tout  son  état  lènl 
et  le  mettre  ainsi  à  même  de  faire  oublier  uns 
première  faute.  L'incapacité  dont  le  frt^ipe  l'ad- 
ministration, lui  fait  sabir  une  dinunation 
d'état  qui  le  signale  k  l'attention  pubUqut  et 
rend  d'autant  plus  difficile  pour  lui  la  réhabili- 
tation qu'il  poursuit  Ce  serait  seconder  les 
vues  bienveillantes  du  légistateur  que  de  tti- 

Fuler  qu'en  cas  d'application  de  ta  loi  de  sur^ 
inc^acité  électorale  résultant  de  la  condam- 
nation serait  suspendue  comme  l'exécution  dt 
la  peine  elle-même.  On  peut  toutefois  penser 
que  la  situation  du  condamné  lui  prescrit,  dans 
son  intérêt  même,  un  certain  eHacement,  et, 
bien  que  cette  disposiUon  ne  doive  pas  avoir 
une  grande  utilité  pratique,  il  paraît  raisonna- 
ble de  suspendre  pour  cet  individu  le  droit 
d'éUgibiUtè: 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'éligibilité,  sauf 
l'exception  dont  il  vient  d'Mre  parle,  il  est  na- 
turel de  conserver  ta  théorie  du  décret  de  \SSt 
et  de  faire  de  la  nrlvatloa  de  ce  droit  le  corol- 
laire de  la  perte  ira  droit  de  vote. 

C'est  en  conformité  des  observations  qui  pré- 
cèdent, que  J'ai  l'honneur  de  présenter  i  la 
Chambre  ta  proposition  de  loi  dont  le  texte 
suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1*'.  —  Seront  privés  du  droit  de  vote 
et  ne  pourront  être  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales : 

1°  Les  individus  condannnés  soit  k  des  peines 
af flictives  et  infamantes,  soit  k  des  peines  infa- 
mantes seulement.  Toutefois  l'incapacité  ces- 
sera avec  l'exécution  do  la  peine  pour  les  con- 
damnés à  la  déportation,  &  la  détention  ou  ao 
bannissement  ;     .  - 

2*  Les  individus  condamnés  pour  crime  I 
l'emprisonnement  par  application  de  l'arti- 
cle 463  du  code  pénal.  'Toutefois  l'incapacité 
prendra  fin  avec  l'emprisonnement,  quand  cette 
peine  sera  prononcée  pour  un  crime  puni  de 
la  déportation,  de  la  détention  ou  du  bannisse- 
ment: 

3<>  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  sons» 
traction  de  deniers  publiés  par  ceux  à  qui  Os 
sont  confiés,  abus  de  confiance,  extorsion  de 
fonds,  filouterie,  usure,  vagabondage  spécial  ou 
autre,  quelle  que  soit  la  peine  prononcée  ; 

4*  Les  individus  condamnés  à  plus  de  trois 
mois  de  prison  en  vertu  des  articles  274-219, 
330,  334,  410,  411,  423,  439,  443-447  et  152  du  code 
pénal,  des  articles  31,  33-36,  38-42,  45  et  46  do 
décret  organique  du  2  février  1852,  de  ta  loi  du 
21  mai  1^,  de  la  loi  du  19  décembre  1850;  de 
la  loi  du  27  mars  1851  et  de  l'article  22  de  la  loi 
du  30  novembre  1875  ; 

5*  Les  militaires  condamnés  en  vertu  des  ar- 
ticles 232,  233,  236,  237,  241  et  242  de  ta  loi  du 
»luini857;.  .<      . 

e*  Les  individus  condamnés  en  vertu  des  v- 
«cléS  69, 70,71  et  72  dé  la  hii  dû  (5  joUlet  1889 
sur  le  recrutement  de  l'année  ; 

7*  Les  notaires  et  offlciers  mintatériels  desti- 
tués,  lorsqu'une  disposition  formelle  du  Juge- 
ment ou  arrêt  de  destitution  les  aura  déclarés 
déchus  des  droits  de  vote,  d'élection  ou  d'élin- 
bllité  ;  les  greffiers  destitués  lorsque  cette  dé- 
chéance aura  été  provoquée  ea  même  temps 
que  sa  destitution  par  un  Jugement  ou  uM 
décision  Judiciaire; 
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fr  les  interdits; 

9*  les  taillis  non  réliabilités  dont  la  faillite  a 
'Mi  Mdarée,  '  soit  par  lestrllmnatix  français, 
utt  par  des  jugements  rendus  à  l'étranger  et 
titentoires  en  France,  mais  non  les  commer- 
çants en  état  de  liquidation  Jndiciaire. 
-■.Art.  2.  «^  Sont  rayés  tempcNrairement  des 
IMm  électorales  : 

1*  Pendant  cinq  années,  les  individus  con- 
damnés &  six  mois  de  prison  au  moins  en  vertu 
.des  articles  £11,  212,  2li  215,  219^  222,  223,  228, 
3G2  et  363  du  code  pénal  et  les  mdividus  con- 
damnés &nlus  d'un  mois  et  à  moins  do  trois 
mois  de  prison  en  vertu  de  l'article  !«'  de  la 
kddn  27  mars  1851; 

2a  Pendant  deux  années,  les  individus  con- 
damnés en  vertu  des  articles  3,  6  et  7  de  la  loi 
dQ  23  janvier  1873. 

Art  3.  —  Il  sera  sursis  à  la  radiation  sur  les 
liâtes  électorales  des  individus  condamnés  à 
une  peine  entraînant  l'incapacité  électorale, 
mais  ayant  obtenu  le  bênénce  de  la  loi  du 
26  mars  1891,  jusqu'au  moment  où  la  peine  de- 
viendrait, déflnitive. 

Art  4.  —  Les  articles  27  et  28  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852  resteront  applicables 
Itoos  les  individus  privés  du  droit  de  vote, 
ainsi  qu'aux  condamnés  visés  qar  l'article  pré- 
cédent 

Art  5.  —  L'article  42,  n»»  i  et  2  du  code  pé- 
nal, est  abrogé,  ainsi  que  les  articles  15  et  16 
da  décret  du  2  février  1852  et  toutes  autres  dis- 
positions portant  incapacité  électorale. 

Art  6.  —  iA  présente  loi  est  applicable  h 
■  l'Algérie  et  aux  colonies  représentées  an  Parle- 
ment 


ANNEXE  ff*  2058 


(sesdon  extr.  —  Sëance  du  15  novembre  19M.) 

BAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  des 
douanes,  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  loi  de  M.  4ean  Morel  et  plusieurs  de  ses 
coUëgues  tendant  à  modifier  le  tarif  général 
des"  ia<mane8  (tableau  A.  —  Art  459  :  tissas 
de  soie  pure),'^ar  H.  Jean  More!  (Loire),  dé- 
puté (1). 

Messieurs,  MM.  Jean  Morel,  Claude  Rajon, 
Krauss  et  cinquante  do  nos  collègues  ont  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  31  mars 
dernier,  une  proposition  de  loi  tendant  à  revi- 
ser les  droits  inscrits  h  l'article  459  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  sur  les  tissus  de  soie  pure  de 
provenance  étrangère. 

.  Les  auteurs  de  cette  proposition  dénoncent  la 
crise  profonde  et  persistante  qui  sévit  depuis 
plusieurs  années,  sur  la  fabrique  française  des 
soieries  pures,  teintes  en  Qottes.  Us  en  mesu- 
rent la  gravité  par  le  fléchissement  considérable 
Miregislré  dans  1^  production  annuelle  de  cette 
Branche  importante  de  l'industrie  soyeuse,  ils 
signalent,  en  même  temps,  l'augmentation  pro- 
gressive ^  concomitante  de  l'introduction,  sur 
Sa  marché  français,  d'étoffes  similaires  tissées 
en  Suisse,  en  Allemagne  et  dans  les  pays  d'Ex- 
trftme-Orient 
ns  analysent  les  répercussions  douloureuses 

SroToquées  par  cette  Situation  sur  la  marche 
e  la  fabrique  vulnérée,  sur  le  taux  des  salaires 
distribués  a  la  main-d'œnvre  intéressée,  sur  la 
condition  malheureuse  des  familles  ouvrières 
et  enfin  sur  le  sort  des  industrie  préparatoires 
Mdidaires  dn  tissage  :  la  aérieionlture,  la  filature 
et  le  moulinage. 

Ht  recherchent  ensuite  les  causes  essentiel- 
les de  cette  crise  douloureuse  et  ils  en  attrl^ 
bnent  les  pins  lourdes  responsabilités  à  la  con- 
currence étrangère  favorisée,  au  détriment  de 
noire  fabrique  nationale,  par  un  régime  dona- 
nier  anormal,  inéquitable  et  néfaste. 

Eolln,  ^trës .  avoir  jeté  le  cri  d'alarme,  pro- 
clamé le  péril  et  remonté  &  la  source  du  mal, 
DOS  honorable^  collègues  donnent  à  leur  thèse 
la  conclusion  iogique  en  réclament  le  relève- 
Bieat  et  rootOc^tioa  A  7  fr.  50  par  kilogramme, 
an  tarif  minimum,  du  droit  de  douane  sur  les 
lissas  de  soie  pore  d'origine  enropéenne  et  la 
ISHltoa  à  Q  fx,  pftr:lvloeramme  des  tissus  écrus 
ia^ortés  des  pays.  d'Extrême-Orient,  actuelle- 
■Mot  admls.ea  franchise  douanière,  et  connus 
•006  les  ooips  génteiques  de  pongées,  corah, 
tasiali  sa  tnscor. 
.!  Votie  ooBuiUsaioa  des  dosanes  s'est  livrée  A 

■  (1)  VflIrM  n»  ««(L 


fine  élnde  Attentive  et  réfléchie  de  la  grkre 
question  économique  soumise  par  vous  a  son 
examen.  Elle  s'est  inspirée;  dans  le  cours  de  ses 
travaux,  de  l'abondante  documentation  fournie, 
sur  le  même  sujet,  soit  par  les  discussions  par- 
lementaires antérieures,  soit  par  le  rapport  lu- 
mineux et  complet  élaboré  sous  la  préoédente 
législature  par  son  président  M.  Nodl,  soit  enfin 
par  les  déclarations  recueillies  dans  la  ré- 
gion lyonnaise,  h  une  date  récente,  par  la 
commission  d'enquête  sur  la  sitmtlon  des 
industzies  textiles  et  sur  la  oenditlon  des  ou- 
vriers tisseurs. 

Elle  apporte  aujoord'hni  devant  la  Chambre 
le  fruit  de  ses  laborieuses  investigations.  Les 
conclusions  qu'elle  en  tire  et  les  décisions 
qu'elle  propose,  en  conséquence,  à  l'approba- 
tion éclairée  de  l'Assemblée,  sont  dominées  par 
le  souci  légitime  de  donner  les  forces  néces- 
saires, indispensables  pour  lutter  i  armes  éga- 
les dans  le  champ  de  la  concurrence  interna- 
tionale, à  une  industrie  séculaire,  courageuse 
entre  toutes,  qiii  a  porte  sur  tous  les  points  du 
globe,  par  la  beauté  et  par  la  richesse  de  ses 
productions,  le  témoignage  éclatant  de  l'ingé- 
niosité, du  bon  goût  et  de  la  renommée  artis- 
tique de  la  France. 

Les  doléances  de  la  fabrique  des  soieries 
Bont-«lles  véritables  et  justifiées  ?  Les  souffran- 
ces qu'elle  accuse  sont-elles  évidentes  et  de 
nature  à  motiver,  pour  leur  guérison,  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics  ?  Quelles  sont  les 
causes  du  malaise  profond  qui  l'étreint  et 
quelle  méditation  utile,  sinon  souveraine,  est-il 
opportun  de  prescrire  en  l'occurencc  î 

Telles  sont  les  questions  qui  se  posent  natu- 
rellement à  l'esprit,  au  seuil  de  ce  débat  et 
qu'il  importe  d'élucider  avec  soin. 

Pour  apprécier  impartialement  les  choses  et 
Juger  équitablement  les  considérations  pré- 
sentées par  les  défenseurs  du  tissage  des  soie- 
ries pures,  il  est  bon  de  Jeter  tout  d'abord  un 
regard  d'ensemble  sur  notre  industrie  soyeuse, 
de  résumer  rapidement  son  histoire  écono- 
mique et  de  démêler  les  conditions  nouvelles 
qui  lui  sont  imposées  par  les  faits,  par  la  mode, 
par  le  progrès,  par  la  concurrence  étrangère 
pour  conserver  la  primauté  mondiale  qui  a  fait 
sa  gloire  et  sa  fortune  dans  la  suite  des  siècles 
écoutés. 

I 

Situation  générale  de  Vindustric  des  soieries. 

•  Sll  est  une  industrie  vraiment  françài.se, 
écrivait  Louis  Reybaud,  en  185C,  c'est  celle  des 
soles  et  des  soienes.  A  quelque  époque  qu'on  la 
prenne,  avant  comme  après  nos  grandes  crises 
politiques  et  sous  les  régimes  les  plus  divers, 
au  milieu  des  métamorphoses  que  la  chimie  et 
la  mécanique  faisaient  subir  à  toutes  les  fabri- 
cations, toujours  on  la  retrouve  avec  ce  carac- 
tère national  qui  la  distingue  et  que  rien  n'a  pu 
altérer..... 

A  quoi  tient  cette  sapérioritéf  An  génie 
humain  seul  et  à  une  faculté  particulière  dn 
génie  français.  Le  goût,  ce  fruit  du  sol  gaulois, 
le  juste  sentiment  de  l'art  qui,  an  milieu  de 
quelques  déviations,  est  resté  l'attribut  de  notre 
race  ont,  dés  l'origine,  animé  cette  fabrica- 
tion et  l'ont  maintenue  ensuite  au-dessns  de 
toutes  les  rivalités.  > 

Cet  hommage  antorisé,  rendu  ft  la  fabrique 
française  des  soieries  par  un  juge  impartial,  est 
légitime  k  l'heure  présente  autant  qu'il  était 
mérité  lorsqu'il  fut  publié,  au  milieu  dn  siècle 
dernier.  Malgré  les  visslcitudes  qu'elle  éprouve, 
malgré  les  souffranees  qu'elle  endure,  cette  vail- 
tente  industrie  demeure  par  sa  souplesse,  par 
l'énergie  de  ses  ressorts,  par  la  variété  de  ses 
produits  et  par  l'incomparable  beauté  de  ses 
articles  de  Une,  le  plus  magnifique  fleuron  de 
la  couronne  inanttrfelle  de  la  France. 

La  fabrique  des  étoffes  de  soie  jouit,  par  sa 
réputation  universelle,  d'un  véritable  caractère 
national,  mais  elle  est  surtout,  par  son  organi- 
sation particulière,  une  industrie  lyonnaise. 
CesVelle  qui  a  fait  la  gloire  et  la  prospérité  de 
l'antique  cité.  Do  nos  jours  encore,  la  ville  de 
Lyon  est  la  métrop<^e  incontestée  de  la  soierie 
dans  le  monde  entier.  Elle  concentre,  dans  un 
rayon  d'influence  qui  s'est  accru  avec  les  pro- 

Ses  du  temps,  l'immense  majorité  des  capi- 
nx,  du  travail  et  des  forces  productrices  mi- 
ses en  mouvement  pour  l'élaboration  des  tissas 
de  soie  pure  ou  mélangée. 

La  valeur  des  étoffes  de  soie  produites  en 
France,  en  1902,  non  compris  les  mbans  fabri- 
qués dans  la  région  stéphanoise,  s'est  élevée  & 
456  iBUU«ni  4e  francs  eavlroa  A  elle  seale,  la 


production  lyonnaise  a  contribué  i  cette  so^nme 
pour  444,700,000  fr. 

Le  surplus  se  répartit  par  fractions  inégales, 
sur  diverses  régions. 

Production  de  la  Picardie,  5,290,000  fr. 

Production  de  Saint-Etienne  (étoffes),  2,300,000 
francs. 

Production  de  Tours  et  de  quelques  fabriques 
isolées,  4,000,000  fr. 

Les  débuts  de  la  fabrique  lyonoaise  furent 
modestes,  mais  son  évolution  écononfrique  et 
sociale,  noissamment  intéressante,  fut  singu- 
lièrement tourmentée  par  les  événements.  Il 
n'entre  pas  dans  le  cadre  restreint  de  ce  rap- 
port aux  visées  spéciales  de  pénétrer  profondé- 
ment dans  le  domaine  historique  ;  néanmoins 
il  ne  nous  par^t  pas  superQu  d'esquisser  à 
grands  traits  et  en . passant,  les  phases  princi- 
pales de  la  vie,  du  aévelopbement  et  des  pro- 
grès de  cette  grande  et  noble  industrie. 

C'est  à  un  édit  de  Louis  XI,  rendu  en  1466,  que 
remonte  le  premier  établissement  4  Lyon  de  la 
manufacture  de  soie.  Mais  les  ouvriers  tisseurs 
italiens,  attirés  en  France  par  la  Concession  do 
divers  privilèges  et  avantages,  no  tardèrent  pas 
à  sabir  l'opposition  dn  consulat  de  Lyon  qui 
redoutait  1  ingérence  du  pouvoir  roval  et  l'hos- 
tilité des  grands  marchands  qui  faisaient  for- 
tune dans  l'importation  et  le  commerce  des 
soieries  italiennes.  Bientôt  découragés,  ils 
quittèrent  Lyon  en  1469  pour  aller  &  Tours  où 
ils  fondèrent  la  manufacture  royale. 

Ainsi  le  conflit  d'intérêts  entre  les  produc- 
teurs et  les  artisans,  qui  alimentent  le  travail 
national,  et  le  haut  négoce  importateur,  qui 
spécule  sur  la  marchandise  étrangère,  apparaît 
aux  premiers  pas,  timides  et  mal  assurés,  de 
l'industrie  naissante  au  confluent  de  la  Sadne 
et  du  Rhône. 

Il  demeura  cependant,  en  cet  endroit,  quel- 
ques tisseurs  isolés  dont  les  rares  métiersj  de 
1470  à  1536,  troublèrent  mélancoliquement  le 
sllcnco  des  rues  étroites  mais  sans  apporter 
aucun  élément  sérieux  de  prospérité  à  la  ville 
de  Lyon. 

L'établissement  définitif  du  tissage  de  la  soie 
fut  provoqué  par  l'initiative  de  deux  hommes 
entreprenants  d'origine  piémontaise  dans  les 
annales  de  la  cité  conservent  précieusement  la 
mémoire.  Ils  se  nommaient  Etienne  Turquet  et 
Barthélémy  ou  Paule  Narix. 

Le  consulat  ne  se  mit  pas,  cette  fois,  en 
travers  de  leur  entreprise  et  un  édit  de  Fran- 
çois I"  leur  accorda  de  nombreux  privilèges 
ainsi  qu'aux  ouvriers  étrangers  ou  regnicoles 
qui  viendront,  dit  ce  document  «  besongner  et 
résider  en  nostre  dicte  ville  de  Lyon  et  a  leurs 
femmes  et  enfants  qui  viendront  illec  résider 
pour  le  résidu  de  leur  vie.  » 

Ceux  qui  vinrent  d'abord  furent  surtout  des 
ouvriers  italiens.  L'art  du  tissage  de  la  soie  fut 
ainsi  originaire  d'Italie.  «  Il  fut  importé  de 
toutes  pièces,  avec  les  ouvriers,  les  métiers  & 
tisser,  le  ^matériel  pour  l'ouvraison  de  la  soie 
et  la  teinture  «  (1). 

La  nouvelle  Industrie,  implantée  dans  un  sol 
favorable,  se  développa  lentement.  Ses  orogrés 
furent  souvent  interrompus  et  contrariés  par 
les  événements  politiques,  les  secousses  so> 
claies,  les  guerres,  les  caprices  de  la  mode,  lia 
tarent  traversés  encore  par  les  luttes  intestine» 
périodiques  qui  mirent  aux  prises,  avec  des 
ressources  et  des  chances  inégales,  les  «  mar- 
chands »  qui  disposaient  du  capitel,  mais  ne 
fabriquaient  pas  enx-mêmes  et  les  artisans  da 
métier,  conduisant  la  navette  et  travaillant  è 
façon  ponr  le  compte  de  maîtres  pins  fortunés; 

L'invention  par  Dangon,  en  1606,  du  métier  k 
la  tire,  eut  une  influence  décisive  sur  l'orienta- 
tion et  le  perfectionnement  de  l'industrie  lyon- 
naise. A  l'origine,  la  manufacture  s'occupait 
exclusivement  de  la  production  des  étoffes 
unies  dites  pleines.  Le  nouveau  métier  permit 
le  tissage  des  étoCtes  figurées  ou  façonnées  qui 
devinrent  rapidement,  dans  la  suite,  une  des 
spécialités  de  la  fabrieation  de  Lyon . 

Cette  production  artistique  exerça  à  un  haut 
degré  les  facultés  créatrices  et  les  aptitudes 
techniques  des  fabricants  et  des  ouvriers.  Elle 
assura  la  prééminence  de  la  fabriqué  lyonnaise, 
lui  conquit  une  célébrité  de  bon  alol  et  lai 
fournit  l'occasion  de  nombreux  triomphes, 
principalement  dans  le  conrs  des  dix-septièm* 
et  dix-nuitième  riëcles. 

Le  grand  ministre  Colbert  collabora  lui-m«oie 
&  sa  prospérité  j^r  les  eooOnragements  quil 
accorda  aux  séncienlteors  et  par  la  réglemen- 
t^on  qu'il  édiets  pov  la  fabrique.  Tout  agrih 

(1)  Mstto  GOdvd.  rOMTWTM  «oit,. 
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.eultent^  plantait  des  jnûflers  dans- ses  pro-, 

"priêtés  yeCÂt  une  prime  de  vingt  sols  par  arbre. 

urftce  à  cette  mesure,  la  soie  devint  abondante 

et  les  approvisionnements  se  firent  avec  plus. 

defaciUtë. 

Le  célèbre  règlement  du  13  mal  1867  devint, 
d'un  autre  cdté,  la  grande  charte  de  la  com- 
munauté des  tisseurs  de  soie  et,  dès  son  appli- 
cation, l'organisation  intime  de  la  fabrique  se 
distingua  par  les  formes  générales  qu'elle  revêt 
encore  de  nos  jours,  &  quelques  variantes  près, 
et  sous  des  dénominations  que  l'évolution  so- 
ciale a  modernisées  sans  altérer  les  lignes 
essentielles  du  plan  architectural  primitif. 

Lyon  vit,  sous  ces  impulsions  heureuses, 
augiaaenter  avec  rapidité  le  nombre  de  ses  mé- 
tiers. En  1575,  on  comptait  seulement  •  164  vel- 
loutiers,  34  taffetatiers,  11  fllleux  de  soye  et 
13  tinturiers  «  (1).  En  1621,  il  y  avait  déjà.1,700 
métiers  montés.  Ce  nombre  s'éleva  successive- 
ment : 

En  1720,  à , 5.000 

En  1752,  «i 9.400 

En  1769,  à 11.000 

Enl786ià 14.800 

pour  atteindre  progressivement  17  à  18,000  mé- 
tiers en  1789. 

Cet  essor  remarquable  (ut  entravé  par  les 
grandes  commotions  politiques,  sociales  et  éco- 
nomiques qui,  pendant  un  quart  de  siècle,  agi- 
tèrent l'Europe  entière,  bouleversant  les  Cons- 
titutions et  la  forme  des  Etats  et  ouvrant  aux 
peuples  une  ère  nouvelle  de  progrès,  de  justice 
et  de  Ubrté. 

Le  calme  revenu  et  la  paix  —  une  paix  dura- 
ble —  rétablie,  la  fabrique  lyonnaise  se  remit 
«vec  ardeur  au  travail.  L'invention  merveil- 
leuse de  Jacquard,  réalisée  vers  1802,  lui  apporta 
on  précieux  élément  de  prospérité. 

Le  métier  Jacquard,  en  effet,  constitua  un 
progrès  immense  dans  le  tissage  des  étolTes  fa- 
çonnées. Il  supprima  la  tireuse  de  cordes,  in- 
dispensable à  l'ancien  métier  &  la  tire  ;  il  aug- 
menta la  production  journalière,  il  permit  les 
changements  et  les  combinaisons  de  dessins 
.,les  plus  variés,  il  transforma  l'outillage  destiné 

-    (1)  Godard,  L  c. 


à  la. production  des  tissas  ornés  de.  figure?,  de, 
flears^,d'«ttctbuts,:Aé..  et  gr&ce  &  soù  emploi 
vulgarisé;  dés  1817,  tes  fabricants  furent  en  me- 
sure de  prodaireles  étoffes  façonnées  à  des  prix 
modérés. 

La  vogue  de  ces  tissus  de  luxe,  mis  &  la  por- 
tée d'une  clientèle  nombreuse,  s'affirma  de  Jour 
en  jour.  Los  soieries  unies  elle-mèmes,  favori- 
sées par  le  goût  et  par  l'accroissement  général 
de  l'usance  et  de  la  fortune,  participèrent  lar^ 

f;ement  au  succès  de  la  fabrique.  Le  tissage 
yonnais  fit  alors  d'immense  progrès.  Il  devint 
le  fournisseur  attitré  et  recherché  de  tous  les 
grands  marchés  de  vente  et  de  consomma- 
uon  et  à  l'apogée  de  sa  gloire,  vers  1869,  il 
jouissait  véritablement  du  monopole  mondial  de 
la  soie. 

Mais  une  transformation  intercurrente  s'était, 
depuis  longtemps,  opérée  dans  l'organisation 
du  travail  et  dans  la  répartition  des  métiers. 
Jusqu'aux  premières  années  du  dix-ncuvii-me 
siècle,  l'industrie  s'était  exclusivement  can- 
tonnée dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Lvon.  Elle 
ne  tarda  pas  à  dépasser  les  faubourgs,  a  gagner 
les  communes  suburbaines  puis,  pressée  par 
d'urgentes  nécessités  et  parfois  aussi  poussée 

§ar  certains  conflits  d'ordre  économique,  elle 
éborda  dans  les  départements  voisins  du 
Rhône.  Vers  la  fin  du  premier  empire  et  au 
début  de  la  Restauration,  les  métiers  commen- 
cent à  se  transporter  en  masse  k  la  campagne. 
A  partir  de  1832,  à  la  suite  de  la  grande  grève' 
le  mouvement  d'émigration  du  tissage  s'ac- 
centue notablement  et,  de  proche  en  proche, 
les  métiers  de  soie  s'installent  et  battent  allè- 
grement dans  la  Loire,  dans  l'Isère,  dans  Saéne- 
et-Loire,  dans  l'Ain,  jnsque  dans  la  OrOme  et  le 
Vaucluse,  égayant  les  vallées  de  dix  départe- 
ments limitrophes  de  leur  pisss-lan-clac  joyeux 
et  bruyant. 

En  1820,  on  comptait  27,000  métiers  dans  l'ag- 
glomération lyonnaise.  Leur  nombre  total  s'é- 
levait, à  la  ville  et  à  la  campagne  : 

En  1834,  à  35,000  méUers. 
En  1847,  à  60,000  métiers. 
En  1861,  k  116,000  mètres. 
En  1872-1873,  k  120,000  métiers. 

Ce  fut  le  point  culminant  de  la   fabrique 


lyonoalse.  oa  grande  prospérité  lui  avtit  delà 
■BosoitMlas  concurrents  nombreux  et  entrmre. 
nants.'ué^  Hvales  hardies  s'étaient  orgaoiséM 
en  suisse',  en  Allemagne,  en  Autriche,  enltalia 
A  mesure  qu'elles  grandissaient,  la  lutte  deve- 
nait plus  ftpre  et  plus  rude. 

Une  nOQvelIe .  épreuve,  portée  sur  l'aUe  da 
progrés  lui-même,  lui  était  réservée  par  la 
modification  profonde  introduite  dans  foui», 
lage  industriel. 

Depuis  1855,  les  industries  du  coton  et  de  la 
laine  avalent  adopté  l'emploi  du  métier  auto- 
matique capable,  par  une  production  intensive 
d'abaisser  le  prix  de  revient  de  l'étoffe  et,  par 
cela  même,  d  en  vulgariser  la  consommatioià 
dans  toutes  les  couches  sociales.  L'industrie  de 
la  soie,  puissante  jusqu'alors  par  son  organisa- 
tion  séculaire,  hésita  en  France  k  s'engager 
dans  la  voie  nouvelle.  Mais  quelques  pays  étran- 
gers, nouveau  venus  à  la  vie  industrielle,  n'a- 
vaient pas  les  mêmes  raisons  pour  s'attarder  i 
la  conservation  de  l'outillage  familial  Ils  fon- 
dèrent des  usines,  y  installèrent  des  métiers 
mécaniques  et  grAcc  au  concours  d'une  main- 
d'œuvre  économique,  ils  ne  tardèrent  pas  i 
prendre  figure  do  concurrents  sérieux  et  redoa- 
tables.  La  Suisse  se  spécialisa  pour  la  produc- 
tion des  genres  taffetas,  satins  et  surabs,  l'Alle- 
magne pour  celle  des  velours,  l'Italie  pour  la 
fabrication  des  tissus  pour  parapluies. 

La  fabrique  française  cependant  n'avait  tu 
absolument  négligé  jusqu  alors  l'outillage  mé- 
canique pour  le  tissage  de  la  soie.  Dans  son 
BUtoire  ae  Lyon,  en  1842,  Bunel  signale  l'exis- 
tence d'  «  une  usine  de  tissage  mécanique  à  va- 
peur, celle  du  sieur  Guigo,  qui  fonctionne  déji 
sur  la  place^e  Valse.  »  Louis  Reybaud,en  1859, 
évalue  a  5,000  le  nombre  des  métiers  méca- 
niques en  activité  dans  la  région  lyonnaise. 
Mais  c'est  surtout  à  partir  de  1881  que  leur 
nombre  s'accroit  et  que  leur  organisation  se 

§erfectionne  comme  une  nécessité  pressante 
e  la  lutte  internationale.  A  mesure  qu'Us  se 
multiplient,  les  métiers  à  bras,  conséquence 
fatale  et  douloureuse,  s'arrêtent  et  se  taisent. 
Et  les  récentes  statistiques  professionnelles  en- 
registrent froidement  les  changements  profonds 
subis  par  la  fabrique  en  comparant  l'état  d* 
son  outillage  depuis  trente  ans  : 


ANNÉES 

MÉTIEnS 

mècaniqaei  (1). 

MinSRS   A  BRAS 

Ville  et  campafM. 

UÉTIERS  A  BRAS 
Lfoa,  Intra  muro*. 

OBSERTA-nONS 

1873 

6.000 
19.000 
38.000 

110.000 
75.000 
50.000 

35.000 

12.000 

4  à  5,000,  dont  3,000  à 

Lyon  et  dans  la  banlieue. 

(1)  Réponse  de  la  chambre  syndicale  de  l'as- 
sociation de  la  fabrique  lyonnuse  au  question- 
naire de  h.  commission  d'enquête  sur  l'indus- 
trie textUe. 

1888 

1903 

Ces  chiffres  indiquent  éloquemment  les  efforts 
réalisés  au  cours  des  dernières  années  pour 
maintenir  l'industrie  lyonnaise  à  la  hauteur  de 
sa  réputation  ainsi  qu'au  niveau  des  progrès 
mécaniques  modernes. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  perfectionne- 
ments successifs  apportés  à  leur  outillage  in- 
dustriel que  les  fabricants  cherchèrent  k  main- 
tenir leurs  affaires  en  bonne  voie.  De  tout 
temps  ils  s'ingénièrent  k  varier  leurs  procédés 
4e  fabrication,  à  innover  des  genres,  k  com- 
biner des  dessins,  à  inventer  des  nuances  iné- 
dites, k  modifier  la  contexture  de  leurs  tissus 
pour  plaire  à  la  mode,  fixer  ses  préférences  et 
stimuler  la  consommation  par  l'attrait  du  goût 
et  de  l'élégance. 

Cette  recherche  incessante  de  la  nouveauté 
est  l'une  des  meilleures  et  des  plus  fortes  tradi- 
tions de  la  place  de  Lyon.  Qualité  précieuse, 
d'ailleurs,  pour  une  industrie  de  luxe,  car  elle 
lai  permet,  dans  les  Jours  les  plus  sombres, 
d'espérer  toujours  et  de  forcer  souvent  les  re- 
tours de  la  fortune  et  de  la  prospérité. 
.  La  vogue  des  belles  étoffes  unies  et  pleines 
4e  soie  pure,  celle  des  brillants  façonnésl  tissés 
t  la  Jacquard,  est  en  décroissance.  La  fabrique 
•'efforce  de  satisfaire  aux  exigences  nouvelles. 
Elle  crée  des  produits  d'un  prix  modéré  par 
l'emploi  de  la  soie  souple,  par  la  vulgarisation 
dn  teint  en  pièces,  par  on  essor  imprévu  des 
soieries  légères  :  la  gaze  et  la  mousseline. 

Hle  06  seut  ae  dérob«r  t  la  loi  économiqoe 


3 ni  régit  aujourd'hui  la  grande  industrie  :  pro- 
uire  vite  et  à  bon  marché. 

Elle  opère  la  concentration  de  ses  moyens  de 
production,  fonde  des  usines  et,  talonnée  parla 
concurrence  étrangère,  elle  imagine  de  subs- 
tituer k  la  soie,  matière  précieuse  et  chère,  des 
textiles  bon  marché  :  laine,  coton,  schappe. 
Un,  etc.  Elle  fabrique  ainsi  des  tissus  mélanges, 
véritables  ruolz  de  la  soie  selon  l'expression 
pittoresque  qui  leur  est  quelquefois  attribuée, 
dans  lesquels  la  soie  véritable  n'entre  pas,  en 
poids,  pour  plus  de  10  à  20  p.  100  au  maximum. 
Le  bas  prix  de  ces  tissas  leur  assure  une  clien- 
tèle facile;  le  droit  de  douane  qui  les  couvre 
leur  évite  la  concurrence  des  autres  pays  pro- 
ducteurs. Mais  ils  doivent,  comme  les  tissus  de 
laine  et  de  coton  qui  sont  leurs  rivaux,  être 
produits  par  les  moyens  les  plus  économiques. 

Le  malheureux  tisseur,  victime  de  ces  brus- 
ques évolutions,  voit  le  travail  s'éloigner  de 
plus  en  plus  de  son  vieil  atelier  familial.  L'an- 
goisse et  la  misère  pénétrent  k  son  foyer  do- 
mestique autrefois  Joyeux  et  animé.  La  femme 
et  les  enfants  manquent  de  pain.  Il  se  décide, 
le  cœur  serré,  k  s'embaucher  dans  l'usine  voi- 
sine. Parfois,  si  la  chance  le  sert,  il  y  trouve 
pendant  quelques  semaines  un  emploi  suffi- 
samment rémunérateur  pour  ses  bras  et  pour 
ses  forces.  Bientôt,  hélas  1  la  fabrique  languit, 
les  commandes  deviennent  rares,  les  marchés 
débordent  le  stocks  où  les  produits  étrangers, 
par  leur  surabondance,  déterminent  une  d^rô  • 
Ciation  générale  nuisible  aux  affaire  fructuea-  { 


ses  et  suivies.  Malaise  pour  la  fabrique,  cbA' 
mage  pour  l'ouvrier  ;  détresse  nouvelle  poor 

tous  I 


Crise  de  la  soierie  pure. 

Cette  longue  et  captivante  histoire  d'nnt 
noble  et  courageuse  industrie  serait  un  poème 
charmant  si  elle  n'avait  été  traversée,  à  cer- 
taines heures  tragiques,  par  des  événements 
déplorables  et  si,  de  nos  Jours,  elle  n'offrait, 
aux  regards  attentifs  et  perspicaces,  de  tristes 
pages  qui  s'assombrissent  graduellement 

Une  crise  intense,  à  n'en  pas  douter,  étreint 
depuis  plusieurs  années  le  tissage,  des  soieries 
pures.  Cette  crise  apparaît  dans  les  chiffres, 
elle  est  démontrée  par  les  faits,  elle  éclate 
dans  les  doléances  unanimes  et  persistantes 
des  intéressés. 

Chose  singulière,  elle  atteint  k  la  fois  la  pro- 
duction des  {beaux  articles  classiques,  unis,  fa- 
çonnés et  brochés,  et,  par  contre-coup,  les  an- 
tiques et  fidèles  collaborateurs  de  la  fabrique 
lyonnaise.  Elle  frappe  cruellement  le  produit 
fondamental  qui  assit  sa  fortune  dans  le  passé 
et  l'artisan  d  élite,  le  vieux  canat  qui  conquit 
sa  renommée  dans  le  monde.  Double  et  funeste 
conséquence  qui  en  détermine  le  caractère  et 
en  mesure  la  gravité. 

Le  tisserand  de  la  Croix-^pi);^  m  a  sup|KWti 
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lisprenderessttaintes;  ronvrter  de  la 
Mne  n'a  pta  tardé  ft  paita^et  avec  soa  devao- 
teter  le  cruel  sort  adverse.  Maintenant  c'est  le 
tissage  mécanique  qui  est  gagné,  à  son  tour, 
'jarla  contagion  commune. 
,'  L'industrie-lésée-iéazit  pouitaotavec  vigueur. 
'Cr&co  à  la  souplesse  de  son  organisation  spé- 
ifûe  en  fabrique  collective  urbaine  et  rurale, 
jgriee  aussi  à  l'élasticité  de  ses  muUî{des  res- 
,  torts,  elle  ^  pu  résister  et  lutt»  vaOâmment 


nos  épmrrvr  raeorBdUfrtpanibles  doinntages. 

Ifais  ses  forces  déeroissent  et,  sur  certains 
points,  elle  se  laisse  «ttamer.  Il  est  tennis  de 
.  nii  porter  l'aide  efficace  qu'elle  stdlïeite  aSn  de 
lui  rendre  la  eonBaoee,  le  courage  et  l'es- 
prtr, 

A  quels  stenes  probants  pouTons-nous  recon- 
naître la  sitaation  TéritaUe  d'une  industrie 
aussi  complexe  dans  ses  movens  d'action  et 
dans  la  diversité  ds  ses  prooiiitsT  Comment 


«eouvrir,  dans  ce  ^Mtntesqne  organisme  éco- 
nomique, le  point  dooloareEU  et  la  partie 
blessée  ? 

L'analyse  cffionparative  de  sa  produetton,  par 
périodes  égales  et  rspproebées,  nous  parait  suS' 
ceptibta  de  Gnamlr  i.  cet  égard  quelques  pré- 
cieuses indications. 

Le  tableau  suivant  condense,  à  grands  traits, 
les  valeurs  de  cette  production  pendaat  la 
cours  des  dix  demidres  années. 


Tableau  thcemnal  de  la  prodaeHon  des  étoffes  de  une  à  Lyon  et  dam  la  région  lyoïmabe. 


DÉSIGNATION 


Tlssnsde  sole  purs  imia 

nmsde  soie  pure  (aQMmés. 

fissBs  mélangés  d'or  oa  d'argmt 

poule  Leivant 

liMB  mélangés  d'antres  matières 


Tisns  méiangts  d'antres  matières 

façonnés 

BwMde  boBire  de  soie  et  foo- 

Ban»  de  boortette  pour  amenbta- 


Gaxes  et  grenadines ^..,. 

Crêpes,  crêpes  de  Chine  et  mous- 

Total  des  tissus  de  soie 

TSnesef  deotelTes 

Passementerie,  métal  et  textile. . . 
Broderies  chimiques ^ 

Total  delà  production  lyonnaise. 


IM« 


tmtta. 

ISSJgOOuOOO 
28.500.000 

5.80O.00O 

ll&OôOdOOO 

I8.2SO.0QO 

27.iSO.000 

l.OOO.OOO 

2.500.000 

8.900.000 


342.060X00 

14.500.000 

8.000.000 
800.000 

365,350.000 


1899 


fiaM& 

lfô.O0Oj0OO 
35.800.000 

5.100.000 

107.50Qi»0 

21.650.000 

36.800.000 

1.000.000 
4.0QÛ.OÛO 

10.300.000 

3S8.060.000 

W. 500.000 

9.000.000 
600.000 

399.150.000 


1896 


bua. 

13OJ00.00O 
31.200.000 

4.7OO.00O 

1O9i65ClO0O 

21.350.000 

37.300.000 

1. 500.000 
6.00O.00O 

25.300.000 

3G7.50aOOO 

23.500.000 

9.000.000 
300.000 

400.3001)00 


1997 


(naa. 

121.500000 
33.000.000 

4. 700.000 

injsoooo 

22.000.000 

35.700.000 

1. 500.000 
5.100.000 

34.000.000 


374.650.000 

19.500.000 

10.500.000 
300.000 

401.950.000 


I89S 


tnaa. 

1S.000.000 
29.000.000 

5.300.000 

114.iû0iû0O 

21.200.000 

4i.70O.O0O 

1. 500.000 
5.0ÛO.00O 

40.500.000 

383500.000 

20.000.000 

11.500.000 

200.000 


415.000.000 


1899 


ffaics. 

125.700iMO 
23.000.000 

5.100.000 

117.850000 

20.450.000 

56.000.000 

1.500.000 
5.500.000 

56.500.000 

412500.000 

22.000.000 

16.OÎIO.O0O 

500.000 


451.000000 


1900 


1901 


fraus, 

119^00000 
20.800.000 

«.300.000 

114.850.000 

18.250.000 

52.900.000 

1.200.000 
6.00O.000 

so.ooo.ooo 


friKs. 

113L50Qi)0O 

16.600.000 

7.000.000 

104.750000 

15.100.000 

«S.00O.00O 

1.200.000 
7.300.000 

62.000.000 


398.900000 

24.500.000 

17.000.000 

960.000 


305.450.000 

25.000.000 

18.000.000 

900.000 


441350L00O 


430.360X00 


1902 


francs. 

108a)0L00Of82 
13.600.000 


6.400.000 
86.050.000 
13.850.000  10, 
«2.7OO.00O 


1.500.000 
7.500.000 

110.000X00 


403.900.000 

24.000.000 

16.000.000 

800.000 


444.'K)a00O 


1903 


ttones. 


.100.009 

8.900.000 


5. 200.000 

79.000.000 

000.000 

59.600.000 


1.100.000 
6.50O.00O 

117.000.000 


371.300.000 

24.000.00(k 
17.200.OOW 

8ûo;ooo 


4ia30Qjoeo 


Cette  statistique  est  instructive  par  elle- 
même.  Elle  montre  qoe  la  valenr  globale  de  la 
production  de  la  soierie  lyonnaise,  abstraction 
nite  des  floctoation»  enregistrées  dans  les 
prix  de  la  matière  première,  s'est  tenne  à  un 
nivean  sensiblement  plus  élevë  dans  la  se- 
conde période  quinquennale  que  dans  la  précé- 
dente: 

1»!.. ^....^.  363.350.000 

'   1«9S;.,, ,.,..;....,........  339.150.000 

1896 i«.. 400.300,000 

1897 ^ 404.950.000 

1898 415.000.000 

Moyenne  quiquennale  :  384,^000  fr. 

.      IW ^.^^^.  451.000.000 

190O ^....  441.350.000 

1901 439.350.000 

190» ^  444.700.000 

19(3 413.300.0ÛO 

Moyenne  quinquennale  :  437,940,000  te. 

Néanmoins,  le  chiffre  afférent  à  l'année  1903, 
très  inférieur  à  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années,  dénote  un  fléchissement  sensible  et 
constitue  pour  l'ensemble  de  l'industrie  soyeuse 
un  symptôme  d'affaiblissement  dont  il  ne  faut 
«a»  eoa^^er  rimaortance,  mais  qu'il  serait 
également  imprudent  de  considérer  comme 
nne  quantité  négligeaUei. 

Mais  poossons  plus  loin  nos  investigations 
tXf  détachant  nos  regards  de  ce  vaste  ensemble, 
pénétrons  dans  rintimité  de  quelques  erandes 
catégories  d'articles  pour  en  mesurer  les  pas 
^"*g'"^.  relenrer  leur  allure  et  marquer  dun 
trait  sûr  les  oscillations  de  leur  production  res- 
pective.       "  . 

bette  analj^e  comparée  va  nous  fournir  aus- 
sSiùi  d'intéresàantes  ofaiservatioas,  notamment 
en  ce  qui  cdi^cerlie  les  tlssns  de  soie  pure. 

Les  tissns  de  Soie  pure  et  de  bourre  de  soie 
forment  qnatre  grandes  branches,  distinctes 
las  imes  àès  autrcB  par  les  matières  mises  en 
cEnvre,  par  la  contcxtnre  générale  de  l'étoffe, 
par  la  préparation  des  filés,  par  les  procédés  de 
tissage.  Ce  sont: _ 

1<  Les  tissus  de  soie  pure  unis  et  façonnés, 
^«n  flottas; 


2»  Les  tissus  de  bourre  do  soie  et  foulards, 
teints  en  pièces  ; 
30  Les  gazes  et  grenadines  ; 
4<>  Les  crêpes  et  monsselines  de  soie. 

Les  uns  sont  à  base  de  soie  grège  et  reçoivent 
leur  matière  première  en  franchise  douanière  ; 
les  autres  sont  fabriqués  avec  la  soie  moulinée 
et  supportent  la  charge  d'un  droit  élevé  sur  les 
flis  teints  destinés  à  leur  préparation.  Ceux-là 
sont  protégés  contre  la  concurrence  étrangère 
par  une  taxe  modérée,  mais  cependant  clUcace, 


ceux-ci  sont  soumis,  au  contraire,  à  un  régime 
incohérent  et  débUOant  et  se  voient  aboodon- 
nês  sans  défense  aux  ardentes  entreprises  des 
bibriques  rivales. 

Autant  de  conditions  différentes  qui  peuvent 
influer  sur  la  marche  de  ces  diverses  spé- 
cialités et  qui  JustiAent  l'examen  minutieux 
de  leurs  allures  respectives  dans  un  temps  dé- 
terminé. 

Voici  de  qneUe  façon  se  sont  comportées  ces 
diverses  "productions  de  la 'soierie  lyonnaise  de 
1894  à  1903. 


Production  lyonnaise  des  tissus  de  soie  fure. 


AHNÂES 

TISSUS 

de  MBC  pore  teints 

ta  flottes  onis 

et  fa(ooi)é5. 

TISSUS 

de  kovrc  de  «oie 

cl  tonlards. 

OAZES 

et  grcnaffdes. 

CRÊPES 

et  aoBssciincs. 

1894. 

1895 

161.300.000' 
180.800.000 
161.700.000 
154.500.000 
154.000.000 
149.600.000 
140.400.000 
130.100.000 
115.900.000 
91.000.000 

27.250.000» 
36.800.000 
37.300.000 
35.700.000 
41.700.000 
56.000.000 
52.900.000 
68.000.000 
62.700.000 
59.600.000 

2.50O.000» 
4.9CO.00O 
6.000.000 
5.100.000 
5.000.000 
5.5G0.0ÛO 
6.000.000 
7.300.000 
7.50O.00O 
6.S0O.00U 

8.900.000t 
10.300.000 

1890 

25.300.000 

1898 

34.000.000 
40.500.000 

1899. 

56.50O.Û0O 

1900 

59.000.000 

1901 

62.000.000 

1902 

110.000.000 

1903. 

117.000.000 

Sur  ces  quatre  colonnes,  il  en  est  deux  qui 
sont  particulièrement  intéressantes,  l'une  par 
sa  courbe  descendante  rapide,  celle  des  tissus 
de  soie  pure  teints  en  ilottes,  l'autre  par  sa 
marche  ascensionnelle  vigoureuse  et  extraor- 
dinaire, celle  de  la  production  des  crêpes  et 
des  mousselines. 

Les  variations  légères  accusées,  d'une  année 
à  l'antre,  par  les  gazes  et  les  grenadines  ne 
méritent  pas  de  retenir  l'attention.  Les  oscilla- 
tions enregistrées  dans  le  mouvement  des 
tiBSBS  de  bonne  de  strie  «t  des  foslud»  ne  sont 


pas  autrement  importants.  D'autant  pins  qu'elles 
sont  inHuencées  par  radjonctron,  dans  ce  com- 
partiment, à  la  valeur  des  tissus  de  l'espèce 
élaborés  par  la  fabrique  lyonnaise,  de  celle  des 
tissus  exotiques  (pongees,  corah,  tussah)  im- 
portés en  France  et  temts  ou  im;»imés  pourle 
compte  des  marchands  et  des  commission- 
naires. 

Les  industries  de  la  teinture,  de  l'impression 
et  de  l'apprêt  «»t  eoUaboré  à  ce  suppléuicat  de 
production,  mais  celle  du  tissage  n'en  a  retiré 
aucun  proSt  et  poar  cause.  Or  la  valeur  réelle 
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de  ces  tissus  asiatiques,  dont  eoe  partie  seule- 
ment est  décorée  et  Unie  en  France,  atteint  un 
chliire  considérable.  Elle  s'est  élevée  : 

En  1900,  à SO  millions. 

En  1901.  à ao  millions. 

En  1902^  à 28,500.000rr. 

En  1903,  à 28  millions. 

'  Mais  il  n'est  pas  possible  de  laisser  dans 
l'ombre  la  diminution  énorme  constatée  dans 
la  production  annuelle  des  tissus  de  sole  pure 
unis  et  façonnés.  Celle-ci  est  descendue,  en 
moins  de  dix  ans,  de .  l'année  1895  à  l'année 
1903,  de  la  somme  de  180,800,000  fr.  è  91  millions. 
C'est  une  chute  voisine  de  £0  millions  et  de 
près  de  moitié  dans  la  valeur  de  cette  produc- 
tion. 

Et  si,  remontant  à  trente  années  en  arriére  (1), 
Aous  mesurons  par  comparaison  l'étendue  du 
dommage  éprouvé  par  la  brancbe  industrielle 
Intéressée,  nous  constatons  avec  peine  l'affai- 
blissement  progressif  et  constant  de  la  valeur 
de  sa  fabrication. 


ANNÉES 

PRODUCTION 

de 

It  soierie 

teinte  ea  fils. 

PROD0CTION 

totale 

de  la  fabrique 

Ijrongaiie. 

VALKtJR 
pcofior- 
tioDnelle. 

J874 

1895 

1903 

rnnes. 

379.1'75.000 

180.800.000 

91.000.C0D 

fniMi. 

451.715.000 
899.150.000 
413.300.0ÛO 

i>.ioa 

83  94 
45  29 
52 

Elle  représente  à  peine  le  quart  de  l'impor- 
tance qu  elle  atteignait  en  1874,  et,  depuis  1895 
surtout,  elto  continue  à  décliner  avec  une  In- 

Suiétante  rapidité.  Do  80  p.  100  elle  est  descen- 
ue  à  22  p.  100  seulement  de  la  production 
globale  de  la  région  lyonnaise. 

Cette  chute  formidable  est  masquée,  dans  les 
statistiques  d'ensemble,  par  l'apport  incessant 
de  certains  tissus  spéciaux  de  soie  pure  dont 
la  vogue  ininterrompue  est  un  des  phéno- 
mènes les  plus  curieux  observés  depuis  quel- 
ques années.  C'est  ainsi  que  la  production  des 
crêpes  de  Chine  a  passé,  en  quatre  ans,  de 
7,500,000  fr.  k  25  millions  de  francs.  Le  succès 
de  la  mousseline  a  été  plus  brillant  encore.  Sa 
production  annuelle  a  marqué  les  cotes  sol- 
Tantes  depuis  1894. 

1894 2.500.000 

1895 5.000.000 

1896 SO.000.000 

1897 28.000.000 

1808 31.000.000 

1899 45.000.000 

1900 46.000.000 

1901 46.000.000 

1902 85.000.000 

1903 87.000.000 

.  L'essor  admirable  imprimé  par  la  mode  à  ces 
tissus  brillants  et  légers  a  pu  atténuer,  sur 
certains  points  et  dans  une  modeste  mesure, 
l'intensité  de  la  crise  de  la  soierie  pure.  Nous 
ne  songeons  point  à  le  contester.  Mais  la  com- 

Îtensation  relative  et  passagère  recueillie,  de  ce 
tdt,  par  une  partie  de  la  fabrique,  est  bien  loin 
d'équilibrer  les  pertes  générales  éprouvées  par 
ailleurs. 

Telle  est,  au  surplus,  sur  ce  point  spécial, 
l'opinion  que  nous  sommes  heureux  d'enregis- 
trer, parce  qu'elle  émane  de  critiqués  compé- 
tents et  autorisés  : 

«  Les  plaintes  de  la  fabrique  lyonnaise  nous 
paraissent  donc  sincères  et.  justifiées,. articule 
.  un  rapport  récent  de  la  commission  perma- 
nente des  valeurs  do  douane,  n  y  a  là  des  souf- 
frances certaines  et  très  dignes  d'intérêt,  parce 
Îin'elles  frappent  parfois  ceux  qui  représentent 
es  traditions  les  plus  anciennes  et  qui  sont 
moins  aptes  que  de  nouveaux  venus  a  suivre 
les  voies  nouvelles,  par  suite  de  leur  éduca- 
tion, de  leurs  habitudes  et  de  leurs  engage- 


(1}  Voir  tttx  annexes,  tableau  n*  1. 


ments.  Ces  souiTrances  individuelles  sont  d'au- 
tant plus  pénibles  qu'en  bien  des  cas  les  béné- 
fices produits  par  les  articles  en  vogue  ne  sont 
pas  recueillis  par  ceux  qui  souffrent  du  malaise 
général.  C'est  ainsi  qu  une  grande  partie  des 
mousselines  de  soie  ont  été  produites  à  Tarare, 
notamment,  et  dans  la  région,  par  des  fabri- 
cants de  mousselines  de  coton  qui,  Jusqu'alors, 
n'avaient  pas  fabriqué  de  tissus  de  soie.  • 

Il  est  enfin  une  dernière  considération  qu'il 
est  utile  de  mettre  en  lumière.  Les  tissus  favo- 
risés par  la  mode  vivent  sous  un  régime  doua- 
nier moins  désavantageux  que  celui  qui  régit 
les  tissus  de  soie  pure  teints  en  flotte  ;  les  uns, 
parce  qu'ils  reçoivent  en  franchise  leur  princi- 
pale matière  première,  la  soie  grège;  les  autres, 
parce  qu'ils  sont  couverts  par  un  droit  protec- 
teur plus  élevé.  La  fabrique  étrangère,  en  outre, 
n'était  pas  organisée  Jusqu'à  ces  temps  derniers 
pour  la  production  de  la  mousseline  de  soie.  Il 
en  était  de  même  pour  les  crêpes  de  Chine  que 
les  fabriques  anglaises  savaient  seules  produire 
en  concurrence  avec  nous.  Lyon  a  pu  neureu- 
sement  garder  à  peu  près  le  monopole  de  la 
fabrication  et  de  l'exportation  de  ces  articles 
recherchés  par  la  consommation  dans  la  plu- 
part des  pays  ouverts  à  notre  civilisation. 

Nos  rivaux  eux-mêmes  conviennent  de  ce  fait 
intéressant  :  «  Certains  industriels  ont  entre- 
pris avec  succès  la  fabrication  des  crêpes  de 
Chine,  dont  Lyon  avait  jusqu'à  présent  le  mo- 
nopole. Cet  article  est  demandé  en  grande  lar- 
feur;  comme  Zurich  ne  possède  pas  un  nom- 
re  suffisant  de  métiers  larges,  la  fabrication 
n'a  pas  pu  encore  se  développer.  Pour  la  mous- 


seline, il  semble  difficile  de  taire  concarrenn 
à  Lyon,  où  les  prix  sont  tombés  à  un  tau  trti 
bas  »  (1). 

lU 

Coneurrenee  étrangère. 

La  concurrence  étrangère,  vlvsce  et  ardenta 
a  porté  son  effort  le  plus  énergique  sur  Iw 
genres  pour  lesquels  eue  a  perfectionné  soa 
outillage  et  qui  ne  sont  détendus  par  aucuDe 
barrière  sérieuse  à  l'entrée  du  marché  mondial 
lé  plus  actif  et  le  plus  important  :  le  marché  de 
Paris.  La  fabrique  française  des  tissus  de  soie 
pure  unis,  façonnés  et  orochés,  plus  exposée 
aux  coups,  a  subi  les  premières  et  lesplai 
graves  atteintes  de  cette  rivalité  économ^ue 
internationale. 

Le  mouvement  ascendant  des  importaUoDs 
en  France,  au  commerce  spécial,  des  tissus  de 
soieitore  d'origine  étrangère,  marque  les  pro- 
grés ininterrompus  de  nos  concurrents  dEu- 
rope  et  des  pays  d'Extrême-Orient 

Nous  aurons  l'occasion,  au  cours  de  cette 
étude,  de  revenir  en  arrière  sur  la  situation  in- 
dustrielle, en  France  et  à  l'étranger,  de  l'indus- 
trie des  soieries.  Qu'il  nous  suffise  de  consigner 
&  Cette  place  les  importations  de  tissus  de  soie 

Ïiure  relevées  depuis  dix  ans  par  l'administra- 
ion  générale  des  douanes. 

(1)  Rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  ' 
Zurich  pour  l'année  1903,  traduit  et  publié  en 
extraits  par  le  supplément  au  Moniteur  officiel 
du  commerce  du  28  juillet  1M4. 


Titsut  de  toie  pure.  —  Importation  étrangère  (1). 


DÉSIONA'nOM 


Années. 


18» 

1896 

1897 

1898 

1899 i. 

1900 

1901 , 

1902 

1903(2) , 


Tissns 
■   -Buis 
et  façonnés 

d'origine 
eiinq)éenae. 


tMoci. 

8.380.408 
12.368.696 
16.053.012 
17.320.695 
16.528.247 
18.148.184 
16.479.415 
17,663.699 
18,419,5?7 
19.781,000 


Tisses 

tsMifÊU, 

Poaiees, 

IGorah 

et  Tnstali. 


.  tna». 

11.093.012 
t3.315.993 
11.829.915 
14.050.215 
■3.740.614 
24.746.6U 
22.348.704 
31,528.866 
§0.509.740 
30.491,000 


TOTAL 


taw. 
19.482.ii0 

31.370.910 
30.268.861 
42.894.828 
38.828.119 
49.191.566 
48.929.267 

so.ns.ooo 


(1|  (Hiiffres  provisoires 


Voir  documents  annexes  n**  2,  8  et  4. 


Les  importations  de  tissus  de  soie  pure  d'ori- 
gine européenne  ont  passé,  en  dix  ans;  de 
8,389,000  à  19,781,000  fr.  Elles  ont  plus  que  dou- 
blé. Les  importations  de  tissus  asiatiques  se 
sont  élevées,  pendant  le  même  temps,  de 
11,093,000  à  30,491,000  fr.  EUes  ont  presque  triplé 
en  valeur. 

Si  maintenant  nous  plaçons  en  Ye^ard  les 


chiffres  de  la  production  des  tissus  de  soie  pnia 
teints  en  flottes,  plus  directement  concurren- 
cés par  la  fabrique  étiaocèie<.AiQfiJea.valean 
afférentes  à  l'imf^tation  aoirtMlâ'  des  pro- 
duits similaires,  nOHi.  '  "'"" 
prompt  et  clair  r^^g^  . 
dangereuse  faite  à  cette 
vite  nationale. 


DÉSfOMATION 


Années. 


tfflt... 
1896... 
1898... 
1900... 
1902..., 
1903(1) 


ttammst 

de 

imnATin 

BBUTIOK 

la    fakriqM 
lyoonaiie. 

TiMOS 

étranfére. 

cotre 
IlarMtitiM 

de  soie  paie 

et 

et 

nnis 
et  façonnés. 

asbrUfM. 

UfKlma». 

milliers  de  fr. 

milUers  de  ir. 

m». 

161.300 
180.800 
154.000 
140.400 
115.900 
91.000 

19.482 
2...0S5 
>  ..--Ù'i 
:   ;,28 
■;  .o?9 

iU.272 

12  OT 
14  02 
19  65 
27  65 
42  21 
S6  24 

(1)  Chiffres  provisoires. 
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Dans  l'espace  de  dix  ans,  la  valeur  des  soie- 
ries pures  uoportées  en  France  a  (ait  un  bond 
'brodigieux.  aie  représentait  seulement  une 
proportion  de  12  p.  ÎOO,  en  1894,  au  regard  de  la 
production  lYonnaiso  des  tissus  teints  en  flls; 
cette  proportion,  aujourd'hui,  dépasse  55  p.  iOÛ. 
Coniinent  ne  pas  voir  dans  ce  rapprochement 
sieniflcatif  nn  indice  éloquent  de  la  position 
critique  où  se  débat  notre  TieiUe  industrie  des 
riches  étoffes  de  soieî 

S'il  fallait  une  dernière  preuve,  irréfutable  et 
âécisire,  de  la  crise  de  fabrication  de  la  soierie 
pure,  nous  la  demanderions  aux  représentants 
de  la  teinture  lyonnaise.  Toutes  les  soies  en 
écheveaux  employées  après  teinture  par  la 
fabrique  passent  par  les  ateliers  de  teinturerie 
de  Lyon.  Notre  législation  douanière,  rigide  en 
la  matière,  ne  permet  pas  la  réintroduction  en 
fianchise  des  nls  de  soie  teints  et  manipulés 
hors  frontière.  Nous  avons  donc,  de  ce  cdté,  un 
témoignage  précis  et  rigoureux. 

Or,  voici  le  langage  tenu,  dans  des  rapports 
officiels  et  à  des  dates  récentes,  par  M.  J.  Gillet, 
teintarier  en  rôie  et  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  : 

•  Teinture  des  soies.  —  Les  teinturiers  en 
édiereaux  couleurs  «Imettentque  l'auBêe  1901 
a  été  inférieure  de  10  à  15  p.  IOU  à  l'année  1900, 
qai  était  elle-même  de  10  p.  100  au-dessous  de 
1199.  > 

«Compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon.  Année  1901). 

'  •  La  tdDtnrê  en  ilotte  couleur  a  épronré  une 
réduction  sur  1903  et  on  peut  admettre  que, 
dans  les  années  1902-1908,  la  quantité  remise 
anx  teinturiers  constitue  une  diminution  de 
îO  p.  100  sur  la  période  précédente. 

•  Pour  les  teintures  en  flotte  noir,  il  (Sut 
ajouter  à  la  baisse  de  10  à  12  p.  100  indiquée 
poor  1902  une  nouvelle  baisse  de  15  à  80  p.  100 
P0W1903.  < 

(Coiapte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon.  Année  1903). 

Tous  ces  chiAres,  toutes  ces  statistiques, 
dans  leur  sécheresse  mathémaiàque,  dénulent 
sans  réticences  l'AfTaiblissement  progressif,  in- 
quiétant de  la  branciie  autrefcus  la  plus  impor- 
tante de  l'industrie  lyonnaise  des  soieries.  Les 
souffrances  qui  l'étreignent  ont  trouvé  des  in- 
terprètes nombreux  et  convaincus  dans  l'en- 
Sute  récente  ordonnée  par  la  Chambre  des 
épntés  surla  situation  des  industries  textiles 
et  la  condition  des  ouvriers  tisseurs  en  France. 
■  Les  chambres  syndicales  professionnelles,  pa- 
tronales et  ouvrières,  ont  été  unanimes,  dans 
leurs  réponses  écrites  comme  dans  leurs  dépo- 
sitions orales,  pour  signaler  l'intensité  de  la 
crise  et  pour  demander  au  Parlement  d'en  con- 
jurer promptement  les  effets  par  l'application 
d'us  traitemeatefileaoe. 

La  commission  d'enquête  a  été  vivement  et 
douloureusement  impressionnée  par  tout  ce 
qu'elle  a  vu  et  entendit  à  cet  égard  dans  la  ré- 
gion lyonnaise.  Le  chAmage  considérable  des 
métiers  à  tisser,  ralnissement  des  salaires  an- 
nuels é  des  taux  parfois  dérisoires,  la  détresse 
des  familles  onvnères,  la  misère  profonde  des 
tisseurs  conservant  encore,  malgré  leurs  cruelles 
épreuves,  le  calme  et  la  dignité  qui  sont  les 
traits  de  caractère  de  cette  race  patiente,  labo- 
Tiense  et  opiniâtre,  leur  oonflanoe  ouverte  dans 
la  jostice  et  la  toyasté  des  pouvoirs  pabUcs, 
tout  ee  spectacle  ^vant  et  dramatique,  se  dé- 
roulant dans  le  cadre  économique  le  plus  atta- 
chant de  notre  pays,  a  fortement  ému  les  com- 
missaires enquêteurs.  Ils  n'ont  pas  voulu,  pour 
rendre  compte  de  leur  mission,  attendre  la  clô- 
ture définitive  de  leurs  travaux.  Sur  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue,  M.  Dron, 
président  de  la  commission,  une  délégation  de 
son  bureau  a  été  chargée  d'entreprendre  une 
démarche  immédiate  auprès  du  Gouvernement 
pour  lui  dépeindre  la  profondeur  du  malaise, 
lui  en  faire  toucher  du  doigt  les  casses  princi- 
pales et  lui  indiquer  le  remude  qui,  dans  l'esprit 
de  l'immense  maloHté  des  intéressés,  est  le 
seul  paliiatilissBable  d'apporter  un  soulagement 
prochain  en  préparant  les  voies  à  une  guérison 
réelle  et  durable. 

Ce  remède  eonsiite  dans  la  revision  des 
droits  inscrits  à.notr^  tatif  général  des  douanes. 

IV 

Tarif»  douaniers  des  tissus  de  soie  pure. 

Quel  est  donc  le  réigime  imposé  par  nos  lois  & 
la  production  des  tissus  de  soie  pure  teints  en 

Le  TOM  (taos  toute  son  originaUté. 


ta  soie  moulinée  teinte,  matière  essentielle 
pour  le  tissage  de  ces  étoffes,  paye  un  droit  de 
douane  de  3  Tr.  par  kilogr.  TTarif  des  douanes  du 
11  janvier  1892,  articles  27  et  38a) 

Le  tissu  (atoiqué  avec  cette  soie  teinte  est 
couvert  par  un  droit  inférieur,  selon  les  genres, 
d'un  cinquième  à  un  tiers  de  celui  qui  frappe 
cette  même  soie  filée. 

Ce  droit  est  seulement  de  2  fr.  par  kilogr. 
pour  les  tissus  teints  en  noir  et  de  2  ir.  40  pour 
les  tissus  en  couleur. 

(Tableau  A,  art  429  modifié  par  la  loi  du 
16  août  1895.) 

Ce  régime  singulier,  on  l'a  dit  avec  raison, 
constitue  une  prima  véritable  au  tissage 
étranger. 

Nous  allons  en  voir  les  eonséqoenoes  «t  en 
apprécier  les  fâcheuses  répercussions.  Mais 
auparavant,  il  nous  parait  nécessaire  de  re- 
UKwter  à  quelques  lustres  en  arrière  et  de 
suivre,  dans  un  bref  aperçu  historique,  l'évolu- 
tion opérée  par  la  fabrique  des  soieries  sous 
des  régimes  divers  et  successifs.  Cela  nous  per- 
mettra d'examiner  de  près  les  circonstances  et 
les  faits  qui  ont  abouti  à  cette  deraiëre  et 
bizarre  conception  économique. 

Nous  pouvons,  dans  eet  ordre  d'idées,  envi- 
sager trois  phrases  priocipales: 

I*  La  période  de  complèia  litterté  économique 
compriseentre  1860  et  la  loi  du  11  janvier  1892  ; 

2°  L'application  du  régime  protectionniste  de 
1892  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  16  août 
1W5-: 

3>  La  mise  en  vigaeiir  4a  système  inauguré 
à  cette  dernière  date. 


Les  traités  de  commerce  de  18C0,  avec  tarifs 
annexés,  constituèrent  pour  la  fabriqué  des 
tissus  de  soie  pure  l'avènement  du  régime  du 
libre  échange  absolu.  Les  économistes  de  l'école 


151 

de  Cobden  et  de  Michel  Chevalier  s'en  applau- 
dirent Les  fabricants  )y<M9nqis, .  maîtres  du 
marché  universel,  lie  s'eh  émurent  pmnt,  atten- 
dant avec  cnriosité  la  suite  des  événements. 
Ils  étaient  alors  les  fournisseurs  du  monde.  La- 
fabrique  anglaise,  vaincue  par  la  main-d'œuvre 
française,  à  meilleur  marché,  ne  leur  inspirait 
aucune  crainte.  Cette  situation  privilégiée  au- 
rait pu  persister  longtemps  si  les  autres  nations, 
l'Amériquo  du  Nord,  l'Allemagne,  l'Autriche, 
l'Italie,  jalouses  de  nos  succès,  n'avaient  opposé 
de  hautes  barrières  aux  exportations  françaises 
pour  créer  et  développer,  sur  leur  territoirei  le 
tissage  de  la  soie. 

LibeKé  pour  la  soie  grège,  liberté  pour,  la 
soie  onvrëe,  liberté  pour  le  tissu  de  soie  pure  : 
la  situation  économique  était  simple,  et  selon 
lesidées  de  l'époque,  ne  manquait  pas  de  logique. 

Cela  dura  jusqu'en  1892,  sauf  une  courte  ex- 
ception. L'Italie  ayant  dénoncé  ses  traités  avec 
la  France  et  soumis  nos  produits  à  des  tarifs  de 
rigueur,  nous  appliquâmes,  en  1888,  un  droit  de 
2  fr.  par  kilogramme  aux  cocons,  aux  soies 
grèges  et  aux  soies  ouvrées  en  provenance  de 
cette  nation. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  tissus' de 
bourre  de  soie,  les  velours,  les  tissus  mélangés 
de  fll  de  coton,  de  laine  on  d'or,  les  rubans  de 
soie  pure  bu  mélangée  qui  bénéficièrent  cons- 
tammeat  d'une  protection  douanière  assez 
forte  <1). 

Quelle  fut  l'influence  exercée  par  ce  système. 
sur  la  marche  générale  de  la  fabrique  soyeuse; 
et  notamment  sur  sa  situation  industrieUe  eni 
France  et  à  l'étranger? 

Le  mouvement  dès  importations  et  des  expar7; 
talions  des  tissus  de  sole  pure,  de  1868  à  189^ 
nous  fournit  des  indications  précieuses  &  cei 
égard.  " 

■         'm. 

(1)  Voir  annexe  n»  5. 


Exportations  de  soieries  jmtnt  {mon  comprit  les  crêpes,  tulles  et  dentelles). 


1868. 
18G9. 
1870. 
1871. 

1872. 
1873. 

1875. 
1876. 
18n. 
1878. 


hlogsaos 


2.349 
2.423 
2.896. 
2.552. 
2.429 
2.867. 
2.887, 
2.743 
2.058 
1.524 
1.S62 


297 
261 
215 
820 
929 
022 
074 
958 
413 
870 
125 


1879 

1880 

1881 

xoHCw  «  •  •  «  • 

1883 

1884 

î«85...... 

1886.;.... 

1887...;.. 


• »•• • •** • • • 


• «*•**«••* 


Total. 


KEOGKàUES 


1.306.103 
1.28«.881 
1.211.1&i 
i.53a.4iO 
1.436.213 
1.080.097 
1.113;902 
1.316.613 
1.19f7.«49 

13.0e9.1C7 


Moyenne  aonuelle ..«i. ......  | 


1                         •    .(■ 
de  1868  4  1877..  .<wtii.. 
de  1878  a  1887..  .> 


»••««-«  ••  •  •  ■ 


1889 


•*•«•••»•••••••• 


1.813.010 

4.308.487 


11890.. 
1891.. 


i  «  ««  ***  •••••••  •-»•  •«  » 


2.467.485 
1.306.916 

1.271.805 
1.234.X11 


Jmporlaiions  de  soieries  pures  {non  compris  les  crêpes,  tuiles  et  âenteliet). 


AHNÉBS 


1868. 


1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 


KOOGSAXXBS 


115.401 
131.838 
182.029 

252.868 
176.077 
154. fôO 
199.281 
261.182 
«92.739 
250.092 
286.068 


Ain^éES  ' 


1879. 
«880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
18%. 
1886. 
1887. 


Total. 


Moyenne  annuelle.. 


i  de  1868  à  1877.,. 

I  de  1873  t  1SS7... 


1888 I       613.135 

1889 ..704.345 


i^f^"r*^S^"i^^ 


1890. 
1891. 


KEt^ASKS 


288.217 
323.092 
381. 1<7 
334.797 
372.860 
426.573 
444.229 
436.480 
551.536 

3.644.561 


197.615 
384.4S6 

648'.87'l 
767.«£ 


Digitized  by 


Google 


152 


DOCUMENTS  PÂRLEMENTillRES  —  CHAAI6RE 


Dans'lc  pfiriode  décennsde  oui  commence  en 
1868  et  flnit  en  1877,  tàKA  avons  exporta;  en 
chiffre  rond,  2.500,000  kilogrammes  delissus  de 
Mie  pure  par  année. 

Dans  la  période  décennale  suiTante,  de  1878 
ft  1887,  cette  exportation  est  tombée  à  1,300,000 
kilogrammes.  La'  din)inutlon  atteint  prés  de 
iO  0/0.  Elle  s'accentue  otacora  '  pendant  les  an- 
nées qui  suivent  pour  s'arrêter  à  1,234,200  kilogr. 
en  1891,  &  la  veille  de  notre  législation  doua- 
nière. 

Les  importations  de  tissus  similaires  progros' 
tent,  au  contraire,  à  mesure  que  l'exportation 
décroît.  La  moyenne  décennale  dé  1808-1877  est 
io  197,615  kilog.  La  période  suivante  enr^istre 
âne  moyenne  deux  rois  plus  importante  :  W4,456 
Ulogrammes.  Et  le  mouvement  de  hausse  s  ac- 
gélérant  sans  cesse,  nous  arrivons  à  767,435 
kilogrammes  en  1891. 

Ces  constatations  numériques  nous  permet- 
tent de  poser  une  première  conclusion,  a  savoir 
que  le  régime  du  libre  échange  sans  réciprocité 
n'a  pas  été  favorable  au  développement  de  notre 
Industrie  des  tissus  de  soie  pure  puisque,  pen- 
dant son  application,  leur  production  a  dimi- 
nué (1),  l'exportation  s'est  abaissée  considéra- 
blement et  l'importation  étrangère  a  qua- 
druplé. 

11  est  Intéressant  de  suivre,  pendant  le  même 
temps,  la  marche  parallèle  d'une  branche  voi- 
line  de  la  fabrique,  celle  des  tissus  mélangés, 
loumise  à  un  régime  protecteur  nettement 
accentué. 

Ces  tissus,  généralement  teints  en  pièces,  sont 
pour  la  plupart  composés  de  soie  et  de  coton. 
La  soie  grëge  y   figure  pour  une  proportion 


(1)  Voir  tableau,  annexe  n*  1. 


variant  de  10  à  20  p.  100  :  les  filés  de  coton  for- 
ment le  surplus.  -"  '     !  - 

■  Jusqu'en  1881,  les  tissus  mélangés  ont  été 
protégés  par  un  droit  uniforme  de  15  p.  100  àd 
valorem.  Bénéflciant  des  avantages  du  régime 
protectioimiste,  ils  en  subissaient  concurrem- 
ment les  charges  et  ils  avaient  à  payer  les 
droits  sur  les  ills  de  coton  entrant  dans  leur 
composition.  -     . 

De  1881  à  1892,  le  droit  antérieur  de  15  p.  100 
ad  valorem  fut .  remplacé  par  un  droit  specifl- 
quc  do  3  fr.  par  kilogramme.  Ce  nouveau  droit 
constituait  un  supplément  de  protection  car  il 

iouait.  relaliveinent  à  la  valeur  du  produit  fa- 
briqué, dans  des  limites  supérieures  a  20  p.  100. 
En  effet,  avant  18S1,  le  droit  de  15  p.  100  ad 
valorem  représentait  pour  ces  tissus  une  pro- 
tection de  15  centimes  par  mètre.  Après  1881, 
avec  le  droit  de  3  fr.  par  kilogramme,  en  ad- 
mettant qu'ils  pèsent  en  moyenne  80  grammes 
au  mètre  et  que  leur  prix  de  revient  moyen 
ne  dépasse  pas  1  fr.  à  l'unité  de  longueur,  la 

Îrotection   dont   ils  jouissent  est   passée   de 
5  centimes  à  24  centimes  par  mètre,    soit  à 
environ  24  p.  100  au  Heu  do  15  p.  100. 

Sous  l'influence  do  ce  régime  favorable,  nous 
assistons  ik  un  merveilleux  développement  de 
la  fabrication  des  tissus  mélangés.  Leur  expor- 
tation, qui  pendant  la  période  décennale  1867- 
1876  n'avait  été  que  de  224,619  kilogrammes 
par  année,  passe  dans  la  période  décennale  sui- 
vante, 1877-1886,  à  1,238,741  kilogrammes.  L'im- 
portation étrangère,  endiguée  à  la  frontière  par 
une  taxe  douanière  efficace,  demeure  slation- 
naire  ou  rétrograde  é  travers  des  Ouctuations 
périodiques  sans  importance. 

Le  tableau  figurant  aux  pièces  annexés  à  ce 
rapport  (n°  3)  rend  compte,  en  valeur,  de  ce 
douDle  mouvement  en  sens  inverse.  Nous  en 
extrayons  les  moyennes  suivantes  afférentes  & 
la  période  1874-1891. 


Soieries  mélangées. 


EXPORTATIONS 


lloyeone  des  années  1874-1888=  45.647.617  fr. 
—  —         1884-1891  =«2.579.630 


IMPORTATIONS 


Moyenne   aminelte  ■  ^874^1883 
—  —         18M-1891 


8.O10.395  fr. 
7.860.487 


En  résumé^  dans  rensemUo  de.  cette  longue 
:  période,  les  t^sus  de.  soie  pure  déclinent  avec 

•  Tégularitë  ;  les  ti^sq^ .  mélangés,  au  contraire, 
prospèrent  à  la  fois  sur  les  marchés  extérieurs 

-  puisque  leurs  exportations  .augmentent  d'une 
manière  continue,  et  sur  le  marché  national, 

'  puisque  l'importation  étrangère  va  ea  décrois- 
sant. 

La  leçon  Ae  .  chose;  .donnée  par  les  événe- 
ments est  topique  et  démonstrative.  R^mon- 
.  tant  de  l'effet  4.1a  cauM,.  il  aous.  est  permis  de 

Eractériser.J'évoluUon  respective,  de  ces  deux 
dustries  voisines,  tellement  voisines  que  dans 

•  la  pratique  elles  se  pénètrent  et  s'enchevêtrent 
fréquemment,  par  ce  double  trait  : 

•  La  production  des  tissus  de  soie  pure,  non 
protégés  et  livrés  sans  défense  à  la  concur- 
rence étrangère,  n'a  pas  cessé  de  diminuer,  la 
prospérité  des  tissus  mélangés,  convenable- 
ment protégés,  n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  • 


B 

La  France,  rompant  avec  le  système  des 
traités  de  commerce,  voulut  reprendre  la  mat- 
Mse  de  ses  tarif»  eielle  conçut,  en  1891,  le  rë- 
fime  économique  réclamé  par  l'agriculture  et 
iar  la  plupart  de- nos  ■industries  nationales, 
vepuis  1878,.  d'aiUeurs,.les  piinoipaux-  Etats  se 
léeageaient,  les  uns  «prés  les  autres,  de  l'im- 
puUion  libérale  douiée  en  1860  par  l'AÂgleterre 
it  par  nous-mêmes.  Un  grand  revirement  pro- 
iecDonniste  entealnait  .toutes  les  nations  du 
tontinent  à  suivre  l'exemple  donné  par  les 
Rtats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

'  L'Allemagne  avait -donoélebranle  par  son 
larif  protecteur  du  15  ]uiUet  1879,  aggravé  plus 
lard  par  la  loi  du  22  mai  1885. 

L'Autricbe-Hongrie  l'avait  suivie  de  prés  et 
fltaUe,  renoDcant  t  loii  tarit  libéral  de  1§78  par 


la  loi  du  9  août  1883,  venait  de  dénoncer,  en 
1887,  son  traité  a,vec  la  France,  établissant  èi 
son  tour,  par  la  loi  du  4  juillet.  188t,  UQ  nouveau 
tarif  fortemeni  protecteur.  . 

Notre  pays  ne  pouvait,  sans  danger,  demeu- 
rer désarmé  au  milieu  d'une  Europe  hérissée, 
&  toutes  les  frontières,  de  droits  de  douane  éle- 
vés et  la  loi  du  11  janvier  1892  fut  promulguée 
h.  la  suite  d'mie -vaste -enquête  et  de  débats  pas- 
sionnés et  retentissants. 

La  soierie  pure  y  trouvait' son  compte  —  un 
compte  modestie  11  est  vrai  —  malgré  l'opposi- 
tion des  doctrinaires  et  malgré  la  résistance  à 
peine  dissimulée  d'une  partie  de  la  fabrique 
qui  luttait,  moins  pour  les  principes  qu'en  fa- 
veur des  intérêts,  dans  la  crainte  de  perdre  la 
franchise  de  sa  matière  première  essentielle  : 
la  soie  grège. 

Le  régime  de  1892  maintenait  la  liberté  des 
cocons  et  de  la  grège,  mais  pour  empêcher  la 


.  ruine  de  notre  sériciculture  et  de  notre  rtutn^ 
desôlB  mii^succombalent  sous  la  concurS 
étrangère  il  leur  accorda,  par  des  nrimes  »  u 
proauçtton  pu  à  la  bassine;  une  compensaUc» 
équitable  et  nécessaire.  i~»ooi*Qn 

Le  moullnage.  qui  était  dans  une  situatinn 
non  moins  précaire,  reçut  une  protection  h« 
3  fr.  par  kilogr.  sur  les  soies  ouvrées  et  1» 
teinture  demeura  protégée  elle-même'  now 
les  soies  teintes  en  fll  par  un  droit  de  3  fr  su» 
les  (Ils  teints,  tout  en  conservant,  comme  aS 
mont  de  travail,  l'admission  temporaire  nouf 
la  soie  inoulinôe  et  les  tissus  de  soie  pure  de*, 
tinésà  être  apprêtés,  teints  ou  imprimés. 

La  conséquence  de  ces  mesures  douanières 
fut  que  les  soieries  '  pures,  frappées  dabs  1m 
matières  indispensables  é  leur  fabrication  la 
soie  ouvrée  et  la  soie  teinte,  se  virent  cou- 
vertes par  un  droit  de  6  f  r.  au  tarif  général  et 
de  4  fr.  par  kilogr.  au  tarif  minimum. 

L'auteur  principal  de  cette  législation  noo- 
velle  l'appréciait  ainsi,  quelques  mois  plus  tard, 
dans  ses  rapports  immédiats  avec  la  fabriqua 
lyonnaise  : 

»  Ce  qui  la  caractérise  avant  tout,  c'est  la  ré- 
paration des  erreurs  et  des  grandes  injostiees 
commises  en  1860  vis-à-vis  de  certaines  indas- 
tries  et,  en  particulier,  de  deux  -des-  {dus  gran- 
des Industries  textiles  :  l'industrie  cotonnièra 
et  l'industrie  du  tissage  de  la  soie  (1). 

Certes,  cette  taxe  légère  de  4  fr.  par  kilo- 
gramme constituait  '  une  protection  Bien  mi- 
nime, puisqu'elle  ne  dépassait  pas,  en  moyenoe, 
6  à  8  p.  100  de  la  valeur  du  produit.  Elle  n'était 
par  comparable  à  celle  dont  bénéficiaient  les 
industries  de  la  filature  et  du  tissage  du  cotoo 
et  de  la  laine  évaluée  par  l'un  des  rapporteurs, 
M.  Balsan,  à  30  p.  100  sur  leur  main-d'oeurra 
pour  l'une  et  &  50  p.  100  l'autre. 

Elle  ne  tarda  pas  néanmoins  à  produire  d'u* 
tiles  effets,  d'autant  plus  que'  la  rupture  écono- 
mique entre  la  France  et  la  Suisse,  notre  plus 
dangereuse  concurrente  européenne  en  cette 
matière,  provoqua  l'application,  i  partir  do 
1"  janvier  1903,  du  droit  de  6  fr.  inscrit  an 
tarif  général,  aux  importations-  d»  l'espèce  d'o- 
rigine helvétique. 

La  production  des  tissus  de  soie  pure  prit  ua 
essor  brillant  et  inattendu.  Elle  s'éleva  progres- 
sivement aux  valeurs  ci-aprôs  :  ; 


ANNÉES 

TISSUS  DE  SOIE  PURE 

nnU. 

ftconntt. 

TOTAL 

1891 
1892 
1893 
1894 
1895 

fnnct. 

i07.400.(»0 
123.000.000 
137.000.000 
132.800.000 
145.000.000 

fnmt. 

28.1O0.O0D 
26.500.009 
24.900.000 
28.500.000 
35.800.000 

(Ima. 

135.500.000 
149.500.000 

i6i.aoo.ooo 

161.300.000 
180.800.000 

La  fabrication  française  gagnait  ainsi,  dani 
l'espace  de  quatre  années,  plus  de  33  p.  100 
pendant  que  l'importation  étrangère,  sérfeute- 
ment  entravée,  perdait  plus  de  57  p.  100. 

(1)  Discours  de  M.  J.  Mëline  b.  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  24  décembre  1892. 


Importations  (1). 


ANNÉES     ■'.■■' 

> 

TISSUS 

.  de  Mie  pue 

.nuis. 

■PONOBBS 

. . .  conht 
M  tuttht. 

*, 

TOTAUX 

TISSUS 

do  soie  pore 

noii. 

PONGEES 

conbt 
et  uusttn. 

TOTAUX 

1R<M                               ■  • 

.ndUeUlogr. 

«ilIeUogr. 

3793 
3227 
2264 

raUle  kilogr. 

767  4 
682  8 
455  6 
352  1 

miUefnMt. 

20.032 
9.436 
8.295 

mUle  friDCi. 

21.242 
17.427 
11,093 

aille  fnnct. 

46.046 
41.«74 

1892. 

3035 
132  9 
12»  7 

1891 

26.863 

1894...... 

19.388 

_ 

^  ■■      r 

,     ■ 

(1)  Voir  annexe  no-S. 
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Hais  rcfficacité  de  ce  régime  ne  consista  pas 
geàlement  dans  le  refoulement,  hors  fronfiè- 
les,  de  quelques  centaines  de  qiiintaux  de-pro^- 
duits  étrangers.  11  provoqua  une  reprise  gené- 
nfe  du  travail  par  la  coonance  en  l'avenir  qu'il 
rendit  i  la  fabrique  des  soieries.  Cette  dernière, 
assurée  de  la  maîtrise  du  meilleur  marché  du 
mande,  le  marché  français,  reprit  courage,  per- 
feetionna  son  outillage,  fonda  des  usines,  ms- 
taHades  milliers  de  métiers  nouveaux  et  une 
activité  féconde,  depuis  longtemps  disparue, 
Tint  répandre  sur  tous  les  collaborateurs  de 
lladastrie  soyeuse  la  Joie,  l'aisance  et  la  pros- 
périté. 

c  A  l'abri  des  tarifs  de  1892,  a  déclaré  M.  Geor- 
ns  Graux,  ancien  président  de  la  commission 
3^  douanes,  la  soierie  lyonnaise  n'a  pas  som- 
meillé; elle  s'est  relevée,  elle  a  fait  des  proerés 
industriels  considérables,  modifié  son  outillage 
et  suivi  attentivement  les  caprices  de  la  mode; 
eUe  ne  s'est  plus  bornée  à  faire  les  tissus  ri- 
ches d'autrefois,  elle  a  démocratisé  la  soie  et 
fabriqué  des  tissus  qui  entrent  dans  la  consom- 
Biation  ordinaire. 

c  Dans  la  région  lyonnaise  on  a  créé,  depuis 
1892, 7,700  métiers  nouveaux,  sans  compter  les 
métiers  &  bras  qui  ont  été  remontés.  Pour  cette 
cr^tion,  des  capitaux  ont  été  engagés  jusqu'à 
eoncorrence  de  24  millions,  à  savoir  :  18  mil- 
li(ri>s  parles  fabricants  et  6  millions  par  les  usi- 
niers. Et  ce  n'est  pastoutt  Ce  qulpronve  l'ex- 
cellence du  régime  douanier  de  1892,  c'est  que 
U  Suisse  qui  était  et  qui  reste  notre  grande 
concurrente  est  venue  s'établir  en  France  dans 
h  {égion  lyonnaise.  L'honorable  M.  Maurice- 
Faore  pourra  vous  dire  qu'il  administre  une 
commune  dans  laquelle  une  grande  maison 
soisse  est  venue  créer  une  fabrique  qui  occupe 
400  ouvriers  français. 

•  Voilà,  messieurs,  le  résultat  du  régime  de 
188ti  "Voilà  l'état  de  prospérité  de  l'industrie 
lyonnaise  :  7,700  métiers  nouveaux  ont  été  créés 
en  trois  ans  et  24  millions  de  capitaux  ont  été 
enragés.  Calculez  le  développement  du  travail 
et  l'augmentation  de  salaire  qui  résultent  de 
cet  accroissement  de  production  (1). 

Cette  constatation  avait  été  faite  au  lende- 
main même  de  l'inauguration  des  nouveaux 
tv«s: 

<  Les  ateliers  fermés  se  sont  rouverts,  décla- 
rait à  la  Chambre  des  députés,  le  24  décembre 
1892,  M.  Méline,  président  et  rapporteur  de  la 
eommis^on  des  douanes,  le  chAmage  a  cessé, 
la  main-d'œuvre  a  été  demandée  de  tous  les 
cMés,  les  salaires  se  sont  relevés,  tout  le  monde 
•'est  remis  au  travail. 

—  «  On  n'a  Jamais  tant  travaillé  t  »  affirmait 
i  son  tour  un  industriel  très  compétent  en  la 
matière,  M.  Malartre,  député  de  là  Haute-Loire. 

Les  principaux  intéressés  n'ont  pas  perdu  le 
souvenir  de  cette  époque  heureuse.  Voici  en 
quels  termes  les  membres  du  comité  des 
chambres  syndicales  ouvrières  de  Lyon  s'expri- 
maient, le  29  février  dernier,  devant  la  com- 
mission d'enquête  snr  l'industrie  textile  : 

if.  MoreL  —  Avez-vous  constaté  que  pendant 
la  période  de  1892  à  1895,  pendant  laquelle 
votre  industrie  a  été  réellement  protégée,  le 
travail  était  plus  actif,  les  chômages  moins  fré- 
quents, les  salaires  plus  élevésf 

Un  grand  nombre  de  délégués.  —  Absolu- 
ment. 

—  Est-ce  depuis  la  revision  du  tarif  doua- 
■ier,  le  16  août  1895,  que  la  crise  s'est  dé- 
elvèer 

H.  GamlUat,  président  du  conseil  des  prud'- 
kommes.  —  Certainement. 


Fwirqabi  ciette  revjslrà  tat-«U«  opérée  ?  Pour 
^aâSis  taiaoaa  le  GouVemémant  et  le  Parle- 
■aot  idoAtaéraift-ils  un  système  éprouvé  qui 
fndtusatt  tt'aussl-  bons  résultats  7  Le  voici. 

Au  toademaindé  l'adoption  du  tarif  du  11  Jan- 
vier 1892,  la  France  olirit  le  bénéfice  de  son 
tarif  minimum  aux  Etats  qui  accorderaient  à 
Ms  produits  un  traitement  de  juste  réciprocité 
far  u  doncession  de  leurs  droits  de  douane  les 
moins  élevés.  La  Suisse  refusa  d'accéder  à  cette 
légitinie  proposition.  En  conséquence,  à  partir 

(1)  Chambra  des  députés.  —  Séance  du  8  juil- 
let 1896. 
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du  1«  Janvier  1893,  les  taxes  inscrites  à  notre 
tarif  général  furent  appliquées  nux  provenan- 
ces •dccepays-tmpnrtées -sur"  le  territoire  fran- 
çais. Mais  le  conseil  fédéral,  usant  de  représail- 
les rigoureuses  et  excessives,  décréta  à  ren- 
contre des  exportations  françaises  en  Suisse,  à 
la  date  du  27  décembre  1892,  un  tarif  spécial 
différentiel  qui  majorait  dans  d'énormes  pro- 
portions les  droits  inscrits  à  son  propre  tarif 
général. 

La  rupture  économique  ouverte  par  ces  inci- 
dents dura  environ  trente-deux  mois.  Des  négo- 
ciations s'ouvrirent  entre  les  gouvernements 
des  deux  pays  voisins.  Un  premier  projet  de 
concessions.  Insoutenables  pour  certains  arti- 
cles, échoua  devant  la  Chambre  des  députés,  le 
24  décembre  1892. 

De  nouveaux  pourparlers  furent  engagés,  un 
accord  intervint  et  des  relations  commerciales 
moins  tendues  s'établirent  par  l'octroi  récipro- 
que, entre  la  France  et  la  Suisse,  de  leurs  tarifs 
de  douane  les  plus  réduits. 

Cet  arrangement,  sanctionné  par  la  loi  du 
16  août  18%,  avait  été  précédé  par  d'importantes 
modifications  apportées  par  le  Parlement  au 
tarif  minimum  français.  Malheureusement  les 
tissus  de  soie  pure  soldèrent  la  rançon  princi- 
pale de  la  convention  franco-suisse  de  1895. 

Le  taux  du  droit  qui  les  protégeait  fut  brus- 
quement abaissé  à  2  fr.  par  kilogramme  pour 
les  tissus  teints  en  noir  et  à  2  fr.  40  pour  ceux 
ayant  reçu  une  teinture  de  couleur. 

La  réduction  dont  notre  grande  fabrique 
soyeuse  était  victime  atteignait  notamment  les 
deux  tiers  du  tarif  pratique  sur  les  tissus  de 
soie  noire  à  l'égard  de  la  Suisse  pendant  la  pé- 
riode précédente. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  la  Suisse,  d'ailleurs, 
que  l'abaissement  du  droit  profitait. L'Allemagne 
et  l'Autriche-Hongrie,  quoique  non  interve- 
nantes dans  la  convention,  en  retiraient  tous 


les  avantages  en  vertu  de  la  clause  de  la  natioft 

la  plus  favorisée.  

Les  industriels  sacrifiés  protestèrent  immé* 
diatement  avec  une  grande  énergie  et  leurs  dé- 
fenseurs firent  entendre,  au  sein  du  Parlement, 
leurs  plaintes  les  plus  vives  en  même  temps 
que  les  plus  salutaires  avertissements. 

La  commission  des  douanes  de  la  Chambra 
des  députés  n'avait  pas  souscrit  sans  réserve  à 
toutes  les  dispositions  du  projet  et  son  rappor- 
teur, l'honorsible  M.  Méline,  avait  formule  en 
son  nom,  à  la  tribune,  des  paroles  de  regret 
dissimulant  à  peine  de  sérieuses  appréhensions 
pour  l'avenir. 

>  Va  abaissement  de  50  p.  100  sur  notre  tarit 
minimum,  pour  les  tissus  de  soie,  et  de  30  p.  100 
sur  les  broderies  de  coton  suisses  nous  parait 
excessif,  et  il  est  très  regrettable  que  notre 
Gouvernement  ait  été  obligé  d'accepter  des 
conditions  aussi  dures.  » 

«  — >  Nous  n'entendons  sacrifier  aucune  de 
nos  industries,  ajoutait-il  encore.  Si  nous  nous 
trompions,  si  le  danger  qu'on  redoute  se  géné- 
ralisait, si  l'importation  étrangère  redoublait,  le 
Gouvernement  et  les  Chambres  sauraient  bien 
aviser,  et  la  revision  des  tarifs  que  nous  fai- 
sons en  ce  moment  s'imposerait  (1).  » 

L'importation  des  tissus  de  soie  pure  d'ori- 
gine européenne,  nous  l'avons  vu  dans  les  pa- 
fes  précédentes,  a  passé  de  8,389,000  fr.  en  1894 
19,781,000  fr.  en  1903.  Elle  a  beaucoup  plus 
que  doublé;  Les  craintes  manifestées  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  douanes,  en  1895, 
n'étaient  donc  pas  sans  fondement. 

Quant  aux  importations  de  l'espèce,  en  pro- 
venance directe  de  la  Suisse,  elles  ont  subi, 
depuis  lors,  le  mouvement  ascensionnel  sui- 
vant : 

(1)  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  8  Juil- 
let 1895. 


Importation  suisse  en  France  de  tissus  de  soie  pure  unis  et  façonnés  (1). 


ANNÉBS 

nuGBims 

VALKURS 

■ 
OBSERVATIONS 

frues. 

1894 

88.033 

iis.'ns 

5.810.360 
8.330.569 

(1)  Chiffres  extraits  du  tableau  général 
commerce  et  de  la  navigatloor 

du 

lOiO.  ••••«««•«u» *«•«••••• 

1896 

173.422 
212.377 

11.642.783 
13.788.788 

1C97....;.^.^. 

JQQQ 

206.910 
223.483 

13.250.092 
14.669.729 

1899 « 

19UQ*  •»•••••«*«•••«••••• 

222.383 

13.700.985 

1901 

260.717 

14.906.810 

1902 

273.216 

15.670.741 

1903  (diifto  iniiMim) 

279.200 

15.824.800 

C'est  donc,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  la 
Suisse  qui  a  recueilli  le  plus  large  profit  du 
régime  instauré  le  16  août  1895  ;  son  importa- 
tion, au  commerce  spécial  des  tissus  de  sole 
pure,  a  gagné  depuis  1894  217  p.  100  en  poids  et 
près  de  1724>^00  en  jralaur.    .       ,  .'.  .      -   - 

Le  malaisé  de  la  fabrique  lyonnaise  s-'est  im-  : 
'médiatement'  trafliiit  ^r  un-  ralentissement 
considérable  de  là  fabrication  iies  étéffes  expo- 
sées, dans  de  teflies  «onSitlons,  aux'e1Mr«pl-iBé6' 
delà  eoncnrrerfcé  •étrangère."  Ba-'^étwfsfee  des- 
séieries  pures'-teîntés' en'  floftég  .est  tf lée  en' 
s'aoeentUMit  ^^niiéeen  «nhéë- -rttatei^  lés  ap- 
parences contraires  fournies,  dêpûisT90l,~parIe' 
rehaussement  de  nos  exportations. 

En  effet,  l'administration .  des  douanes  fran- 
çaises comprend,  aux  exportations,  sous  le 
titre  de  tissus  de  soie  pure  : 

.1»   Les  tissus  de   soie   pure   fabriqués   en 
JPrance; 
2°  Les  tissus  d'Extrôme-Orlent,  pongees,  co- 


rahs  et  tussahs  admis  en  franchise  et  réex- 
portés tels  quels  ou  après  manipulation  ; 

3°  Les  mousselines  de  soie,  dont  la  fabrique 
lyonnaise  a  produit,  nous  l'avons  dit,  pour  : 

46  millions  de  francs  en  1901, 

85       —  —         en  1902, 

•       87      —  —        en  1909. 

,  L'association  de  la. soierie  lyonnaise  exprime 
4lonc,  à  notre  avis,  la  pure  vérité  lorsqu'elle 
^nrme,  dans  sa  réponse  au  questionnaire  de  la 
.commission  d'enquête,  que  l'inscription  des 
jj)ongccs  et  des  mousselines  à  celte  rubrique  °  9 
jiiasqué  la  chute  considérable  des  exportations 
'<les  tis^s  de  soie  pure  fabriqués  en  France, 
«hute  causée  par  l'anomalie  du  régime  doua- 
nier ». 

Il  serait  bizarre,  au  surplus,  qu'une  industrie 
dont  la  production,  depuis  trois  ans,  a  subi  un 
recul  de  près  de  50  millions  de  francs,  qui  perd 
chaque  jour  du  terrain  sur  le  marché  national, 
fût  capable,  dans  le  mémo  laps  de  temps,  do 
gagner  une  avance  de  40^  millions  -sur  les  mar- 
ches étrangers 

11 
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Anomalie  dbi  réffime. douanier,  det  titiu»  deisait 
pum. 

FstttriLnoaa  étonoar  ontro.  mesote  des  con- 
BéquMwe»  nôfasta»  du  régima  débilitant 4(M  «st.. 
fait,  depuis  189Si).auz.Usstts  de  saùa  puM..  teinta 
en  Hottes?  Le  contraire  aurait  lieu  de  nous 
surpreadtft.  Eb  effet,  quel  est  le  trait  carseM^ 
Tisuque"de  e^tépm»  e^voidiiraiMi^  n>  rnvptt- 
la  imittài»  premiàra^  dn  tlssagfrd'tm- droit  plus 
él«wé^<pie'e«lui-qai' pnMMd  protàflerl» produit 
falnisui  ave»  ceMs  mArno  maUëre.  C«8t  in* 
croytMS}-  maiBie'ett  cemmft<caki. 

Quelle  est  la  matière  essentielle,  indispen» 
sabli»  ao-  tiei»ge-  dois-  soieriee  -  puce»  teintes  enr 
liltt?  G'8st^  la  ssàaaxniUaift  tsiaUS'.  Eà  bien>i 
alsrs'qvft'  !«'  tieso'  e«t  couvsit  par  tin' droit  da' 
S  fr.'  o«  dO'  2  fc  Vif  p^'  ktlogramms)  s«lo»  :  sb^ 
nutocet  la^  soifl'ûléô  teints,  qav  sert  à  l«-tsbrih 
cation  de  ce  môme  tissu,   supportv  une  taa8> 

S  Isa  ètovâsidu-quast  à  Ia.raoit«a<  C«lt«  taie  est. 
6;  S.fB,  par  ti^grainiB*. 
untl(el»ystèmo^tt•t«onIdib  aTS«cai$ai,  organifts 
et  oftBstfCnaian»  prima,  panuaants  peu»  le: 
travail  éimmptt.  aâHaipriiae,rà8«lta,de  la  difffrr 
reoes  esiitauti,  ente»  ces  dans  dnoits.  Lors~ 
qu'un  importateoc  asliAte,  par  emmiile',.  en. 
Sui6saiOU.en  Âlbanaçe,  le  fll  teint  devant  sar- 
vir  au.  tissaco'd'étDuâs  de  soie  destinée -à  la 
place,  dttPMi^iUa^DiMret  à  Ctbtiqj^it'le  tissu 


dans  l'un  de  ces  deux  pays  au  lîcu  de  chercher 
,'  en  alimenter  les  métiers  français.  Toutes  cho- 
ses égaies  d'Mleurs,  il  introauira  lo  tissu  en 
France,  d«  préférence  à  la  seie  fllée,  aveoua 
béoéftne  mininiuin  de  0  f  r.  60'  ou  de'- 1  fr.  par 
kilOgrsffliAe  ssion-la  nuance  du  produit. 

cette  situation  est  inconciliable  avec  les  prin- 
cipes fondamsntaux'sur  lesquels  s'appuie  notre 
régime  écooomiquo  actuel.  Tbutes  nos  indus- 
trias  jouissant  de  la  franchise  de  lents  matlèras 
premières,  ou  bien  elles  ont  obtenu  descani- 
pensations  équitables  pour  les  dédommager  des 
cbaggws q^igcèventcos matièfe*:  Elles  ont,  à» 
plue,  une  probeotioa'  mpplémentaire'  peur  l'ob- 
jet faMquK 

Lïndustrie  de  la  soferio  pure-  n'a  pas  fit  fran- 
cliise'de  la  swa  outrée,  eHe  n'a  pas  davantage 
la-oompeneation-  des-  droits  sur  la  so»  teint», 
elle  n'a  aucune  protection  pour -le  tisstr  fabri- 
qué: IL  est.certaan  qn'use  tcllo.li^gislsttoa,  hMt- 
nHiasaiaBt.iiiaanane  dans  tasantses  paeûes-  4l« 
notmi'eiiani9.iadDatn8l,.coiiatitM»  uae  ciiaate 
anaoBalie  d»«a>aière  et)  qa'ekle^doit  ètca  lo  fruit 
pernicieux  d'une  erreur  -éotrnomiqae  qa'il  u'est 

Sas  psrjnis  de  laisser,   subsister    plus  long- 

Soimouwcée. 

n'est  Tra*  que  certains  ad-tersaices  du  relève» 
ment  réclame  par  la  fabrique  intéressée  préten- 
dent qae  le  dout.  de  3fr.  sur.  les  soies  ousoèea 
éwraea  oeijcma  pas»  ou.  ne-:jouB  qae  paitialiar' 


ment' dans  la  pratique.  C'est  possible,  c'est  nrn. 
bable  mémo  pour  certaines  quaUtés  coutaotM 
Mais  une  affirmation  absolue  serait  ao  moteii 
téméraire  en  ce  qui  cooewiiB  l'oovraisoB  SZ. 
liennà.  "* 

La  lahriqqa  lyonnaise  a  besoin,  d'asoir  à  sa 
disposiiJon.les  Boiosde  tous. les  pan,,  non  sel* 
lemaat.da8  soies  de  China,  deCsatou^.daJa^^' 
du  Bsogalfit  d«  Perse  oudal'AaiarMiaBuw  looa' 
ne  rampbifaat  pas  l'autre,  laaia  il  lui  faut  aussi 
des.soies  lUUenaes,  de  Sieila,  de  Naeies,  da 
Tosoana,  d«  Parme,  du  MSIanais  et  du  PiémonL 
Lossque  la  labùqva  acheta  des  ocgaosioa  do 
aos  derniers  pavs,  eHe  doit  aeqoitta»  ledrtrit 
de  3  fr.  par  kilogr.  Los  S4^es  moulinées  en. 
Italie  rBviennont,,  de  ce  fait,  à.  3  fr.  de  moins  à 
la  Saisso  et  à  l'Allemagne  et  'si  le- droit' ne  joaa 
pas  en  entier  pour  les  qnaiilés  analttgues  aor 
mouUaés  feoaèais,  notre-  mo«tfaa((e-cèéant  la 
marchaadise  a  '  un  prix  sensiblement  égal  i) 
n'en  est  plus  de  mâme  poucle  fabnaant  ayant' 
Uessid  d'Importer  dos  soias  aavrtes  ètraI^ 
gères. 

Bi:réBUté'Ie'dioittdiei&frj  9aBdM{.seiu  nmo» 
linëes  est  indispensable  au  moulimigaftaotafa» 
il  a.permis  la  maintien  da  cotte  induataifi  de- 
puis 1892,  mais  Ha.uacanctàte  pntiUSit  et  il 
pèse  louMament  soi:  la/ab>iqHe<naa9aisadM 
soieries  pu]n8..IWn8  trenvosa  tma4>nnnr6  ded> 
sive  de  nos  asseiÉions  daaa-lo.  mon^emast  do 
l'inmoctation  générale  dassmas  ountes  éeràa. 
en  franca  deppia  vingt  .aaa. 


JS^Uim«rii4«.Viinpatlalioa,g4Bérale  des  soie*  omrAes  écnueiMi  .Franetdéjmit-vingf  .cmt^ 


RIRMBM' 


18S4-1888.. 
1889-1892.. 
1891-1896. 


■  ««^*  •«•«««*•*«»•»•'«•« 


»»<*>  *  **•  •  «k* 


1892-18991.. 
1900-1902.. 


SOOBB.  OOTR^BS^ 

imimtéMt 
Mfes»n«,«niiiuttaH 


715.500 
23&.4Q0 

iraoo 
2iaoo 

11 .0» 


IlééUni'  '  DOSXMOR^ . 


FranehUa^ 

Droit  de<2°it.siD!lersstes.lWftaoac 

Droit  de  3  fr.  suf  tosrtnan  laa»oo>aBJ  oua  iému 
gèrea.: 


Soies  toinfo». 

Nous  pouvons  tenir  le  même  raisonnement 
-  en  ce  qui-cooceiiie  les  soies  toiotes.  Loisqaa 
le  droit  de  douane  sur  les  tissus  de  soia  pura- 
tnt  abaissé,  en  1895,  à  2  fr.  et  &  2  fr.  40  alors  que 
le  droit  sur  la  soie  ouvrée  demeurait  ûxé  à  3  fr., 
les  Inspirateurs  de  la  loi  crurent  devoir  laisser 
subsister  une  protection  réelle  de  1  fr.  sur  le 
tissu  en  raison  de  la  surcharge  en  teinture  de 
certains  fils  de  soie.  Leur  calcul  était  erroné, 
pour  cette  raison  simple  mais  péremptoire  que 
M  droit  de  3  fr.  ne  s'applique  pas  seulement  à 
la  soie  ouvrée,  écrue,  mais  qu'u  frappe  égale- 
ment tous  les  flls  de  soie  passés  &  la  teinture 
articles  27  et  380  du  tarif  général  des  douanes). 
Cet  oubli  regrettable  a  contribué  à  placer  la 
fabrique  lyonnaise  dans  une  fOcheuse  pos- 
ture. 

H.  Cbandèze,  ancien  directeur  du  commerce, 
a  fait  à  ce  sujet  des  déclarations  précises  qu'il 
nous  paraît  Intéressant  de  reproduire  en  ce 
moment  : 

«  n  est  incontestable,  a  dit  M.  Chemdèze,  qu'en 
1892  une  erreur  a  été  coiBiBise  en  ce  qui  con' 
cerne  les  soies  ouvrées  teintes  destinées  au 
tissage. 

•  Les  conséqueBoes  do  cotte  erreur  ont  été 
très  graves,  a-t-il  ajouté  quelques  instants  plus 
tard,  car  les  teinturiers  ont  immédiatement 
compris  que,  pour  las  soies,  teintes,  us  droit  de. 
3  fr.  représentait  en  réaUt64  fc  50  ou  6  fr.  par 
kilogramme  sur  la  matière  soyeuse.  En  eliet, 
sauf  exception,  la  teinture  en  noir  double  le 
poids  de  la  sole,  la  teinture  en  couleur  claire 
augmente,  le  poids  d'un  quart  ou  d'un  tiers. 
Telles  sont  les  incidences  habituelles  de  la  sur- 
charge de  teintpre-,  mais  là  encore  il  n'y  a  pas 
de  règle  sans  exception  et,  en  fait,  certaines 
teintures  n'augmentent  pas  le  poids  de  la  soie 
écrue. 

<•  Qqoi  qu'il,  en  soit,  un  fabricant  d'étoiVss  ne 
pouvant  recoTOit  do  1  étranger  des  soies  teintes 
sans  pa^ei  en<falt  6  fr,  ou  4  fr.  par  kilogramiae 
4e  matière .  soyeuse  importée,,  les  teinturiersi 


organisés  ea  syndicat,  ont  augmenté  leurs  prix 
de  teiaUiro  de-4  fr.  et  deiê-tr.  •■(l)^ 

Nc«&  sommes  autorisés  à  retenir  de  ce  lan- 
ga^  deux  choses  :  d'abord,  que  le  droit  sur  la 
soie  teinte  produit  ordinairement  seu  plein 
eflat  au  regacd  da  la  fabrique  et,  en  second 
lieu,  que  la  teinture  n'augmentir  x>4$  toujours 
le  paj]a8  d»  la  mstiàre  mise  en  œuvre.  Il  exista, 

Sar  conséquent,  des  soies  moulinées  teintes, 
idomnes  de  change. 

Las  teinturiers  lyonnais  ont-lls  réellement 
exploité  la  situation  privilêglèfe  (piI  leurestfaite 
par  ce.réginie  ?  il  serait  téméraire  et  sans  doute 
Injuste  de  l'affirmer  sans  réserve.  Il  est  pos- 
sible, il  est  mtoiB  infiaiment. probable  que^ 
dans  la  pratique  courante  des  affaires,  des 
accommodements  sont  interremi?  -  -entre  -  les 
partie»  iutéJtesaéss.  Mais  il  est  certain  également 
que,  dans  le  jeu  des  intérêts  ibdustrfels,  des 
syndicats,  oat  été  cséés  et  au'ils  oat  pu,  à  cer- 
tains moments,  imposer  leurs  conditions  et 
loues  prix. 

La  fabrique,  d'ailleurs,  n'a  pas  le  moyen  d'é- 
chapper, de  son  plein  gré,  à  nnQuence  du  droit 
existant  sur  les  soies  teintes.  Les  industries  de 
la  teintuce,  de  l'impressian,  de  l'apprêt  et  du 
gaufrage  jouissent  du  bénéfice  de  l'admission 
femporaire.  EHe»-  paoTent  ainsi  manipoler  et 
embeUir  les  produits  étrangers,  filés  et  tissus,  et 
lesréeraédter  hors  frontières  sans  qu'ils  aient 
à.  acquitter  la  moindre  taxe  douanière.  Ce  ré» 
gjmo  est  très  favorable  ^  et. nous  nous  en  féli- 
citaas  —^a.«.  travail  national  et  à,  la  main-d'œu- 
vre frauçetse.  Mais  il  faut  bien  canstaier  qu'il 
est  ea,  mArae  temps  très  profitable  k  la.  fabriqua 
étrwgére.q«ri  peut  ainsi  ntettroà  son  service 
les  préciaaaes  qualités,  de  nos  industries  de 
flni^age  et»  de  la  aorte,  coBOurreucer  plus 
étroitomeat  nos  superbes  tissius  de  soie  sur 
tous  les  marchés  du  monâe. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  nos  fabricants 
lyonnids.  La  faculté  de  sortie  temporaire  n'est 
pas  inscrite  dans  nos  lois.  De  ce  fait,  il  leur 

(l>:Coiuail.sutérj.auB  du  «mumeroe  et  dft.L'in» 
dusirie,  i"'  séance  du  18  ianvier  1900.  { 


est  Impoeeiiilo  d»fenCTyoKitei»igo  a>  i'étMBfRr,  i» 
Gôrae,  a  Zuaisl»  oo  à  CraMd,  ém  soiereo  Uetlfc 
destiBéos  àiètce-miseoea  vateuo  par  la Hssiq*' 
français.  Ce»  soie»  toiato»  soraioB*  inaana^ 
bioment'  fïanpéea,  lors  de  leav  ratoar  ea' 
France,  du  droit  spéciflque>  -doi  3:  ff.  par  Idl»- 
gramme  prescrit  par  l'attieie.  27  du  taôf  des 
douanas. 

Les;  taiaturisrs  sont  deea.oB'  pasoassion  d'ail  : 
véritable  monopols  en  ca.-qal  coaoenKhles  ûls 
de  soie  et  si,  dans  leurs  relatioaa  ordinaisM 
avec  la  fabcique  ils  n'en  almeent  pas,  il  fant 
néanmoins  reconnaître  que.  cettB  (fenuàre  n?a 
pas  la  possibilité  de  les  mettÊe.ea  conourrcaea 
directe  avec  leu£s  rivaux  itsliana,  suisses  oa. 
allemands,  ni  de  tirer  un  parti  immédiat  des 
découvertes  réalisées  à  l'éteangisr  dams  l'art  da 
teindre-  les  soles. 

L'Industrie  fortement  psoiigée  a  le  dcoit^  il 
est  vrai,  d'invoquer  en  sa  fanoitr  les  règles  gé- 
nérales de  notre  système  économique.  Les 
droits  qui  couvrent  sa  -produetton  eontn  la 
concurrence  étrangère  sont  destinés  à  coia»- 
penser,  en  premier,  lieu,  lea  tazaa.-qDl  adknt 
les  produits  cbhniquas,  le»  condlia«tine»j  lea 
machines  et  appareils,  les  articles  divers  qa  ella 
emipkloie,  consomme  ou  transforme.  Il  estjusta 
diajonter,  eiroalaV;  que  ees-droita  sont^da-mASM' 
ordre  que  ceux  qui  sont  accordés,  dans  us-  but 
identique,  à  la  teinture  de  la  laine,  du  coton  et 
des  autres  matières  textiles.  Us  cadrent,  les  uns 
et  les  autres,  avec  le  plau^énéral  de  protection 
Intégrale  du  travail  national  recherchée  par 
l'apfiiéeatiAB  dos  tarifs.dQilt  imtvkat^iSati 

Quaati  hi  l'ctrenr  signalé»  pa»  Ki  diaiuMMi 
comme  amnt  été  comniiaaieBi  ISOS^  il   eet'  sUv 

fulier  qu:eUe  n'ait  été  rsèen^e- al  dos-laft'- 
tudes  pràliminaireB  ni  daaa,  las-  débat»  parl»> 
mentaires  qui  ont  préoédé  Ia..modIS«attOBdti. 
tarif  sur  les  tisaua  de  soio,ea  1808.  NowbMnti^ 
tona  à  penser  que  l'eineiK  véritable,.  roiEenr 
funeste  à  réparer,,  est  caUé  qui.  a.«euD8isté,<&. 
cettB^époque,  a  abaisser  Iéidnu.detd<MMae  sot 
le  tissu  à.un  niveau  inXârieur  à.  cai«L.dti.  taMt 
applicable  &  la  matière  essentielle  pour  la  pré" 
pâràtion  de.ce  même  tissu. 
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jÊtporlation  et  exportation  de»  soie»  ouvrée» 
tcmtet. 


ANNÉB8 


im. 

lass 

MB 

mj 

1896 
1899 
1900 
19IM 
19tt 


SOIES 

Importies. 


kitop. 

2.886 
8.673 
2:300 
1.700 
1.800 
2.700 
5.300 

8.200 


SOIRS 
exportées. 


Ulofr. 

112.075 
37.074 
53.200 
51.100 
53.100 
60.200 

107.900 

98!000 


SOIES 

reçaea 

en 

admisnioa 

temporaira 

et 

réexportées 

•prit 

teintire. 


tant. 

537.701 

572.524 

712.700 

619.500 

751.300 

992.000 

1.025.900 

1. 063.000 

1.047.000 


La  faible  quantité  de  soies  teintes  importées 
eha^ne  année  en  France  représente  des  éclian- 
tiUons  ou  des  qualités  spéciales  destinées  &  la 
broderie  ou  à  la  couture.  Le  tissage  n'en  con- 
■omme  pas  la  moindre  partie. 


VI 


JtroUs  de  douane  des  pays  étranger». 

Posons-nous  cette  question.  Pendant  que  la 
France  abandonne  la  fabrique  des  soieries 
pores  aux  conséquences  inévitables  du  traite- 
ment illogique  que  nous  venons  de  décrire, 
eominent  se  comportent  les  gouvernements 
étrangers  à  l'égard  de  leurs  industries  simi- 
laires? 

On  peut  diviser  les  puissances  qui  s'inté- 
ressent à  la  production  ou  à  la  consommation 
des  soieries  en  trois  grandes  catégories  : 

!•  Les  pays  qui  sont  à  la  fois  producteurs  et 
consommateurs  ; 

2*  Les  pays  consommateurs,  sans  être  pro- 
tacteors,  qui  appliquent  en  réalité,  à  ces  pro- 
duits de  luxe,  des  droits  fiscaux  élevés  ; 

3*  Les  pays  où  n'existent  pas  do  droits. 

('Angleterre  et  la  Suisse  appartiennent  à 
cette  dernière  division.  Les  raisons  de  leurs 
préférences,  en  cette  matière,  se  discernent 
aisément. 

Depuis  sa  grande  évolution  économique,  vers 
kjDiUeu  du  dix-neuvième  siècle,  l'Angleterre 
^ofessc  et  pratique  les  opinions  libre-échan- 
gistes. Ses   doctrines  s'accommodent,  du  reste, 
assex  bien  sur  ce  point  avec  ses  intérêts  géné- 
raux.   En   effet,   les   Iles  -  Britanniques    a'ont 
qu'une  faible  production  d'étoffes  4e  soie.  Elles 
possèdent,  au  contraire,  un  grand  marÂbé  in- 
ternational de  soieries.  Dans  ces  condUions, 
l'Angleterre    considère   que  le  liJ>re  accès  a 
Londres  des  tissus  étrangers  est  plus  important 
pour  son'  négoce,  pour  sa  marine  marâiande, 
pour  sa  propre  consommation  même  que  ne  le 
iseràit  l'improbable  renaissance  d'une -Industrie 
intérieure  considérablement  amoindrie  depuis 
Tarfoption  du    «.ystéme    libéral    qui    maniua 
llieure  de  son  déclin. 

Ce  sont  là  les  idées  d'hier,  ce  sont  encore 
celles  d'aujourd'hui.  Seront-elles  demain  tou- 
Ipars  en  faveur  sur  les  bords  de  la  Tamise  T 
Qoi  l'emportera,  de  l'impérialisme  économique 
de  M.  Joe  Chamberlain,  de  Ja  théorie  des  droits 
compensateurs  de  M.  Balfour  ou  des  partisans 
déterminés  du  free  trade  î 

En  attendant  la  réponse  de  l'avenir,  signa- 
tOBS  en  passant,  A  titre  d'indication,  que  le 
frojet  de  M.  Chamberlain  préconisait  un  droit 
ie  10  p.  100  ad  valorem  sur  les  produits  tabri- 
més,  mais  la  Silk  Association  of  Great  Britain 
•emaode  :  • 

La  franchise  de  la  soie  grège  ; 

Un  droit  de  5  p.  100  ad  valorem  sur  la  soie 
•avrée,  laschappe  et  la  soie  tussah  ; 

Dn  droit  de  20  p.  100  ad  valorem  sur  les  tis- 
loB  de  soie  : 

tJa  droit  de  25  p.  100  ad  valorem  sur  les  con- 
fections, robes,  costumes  et  autres. 


La  Sqisse  est  guidée  par.  des  raisons  d'nn 
ordre  différent.  Elle  possède  une  grosse  pro- 
duction et  elle  n'a  pas  de  marché  intérieur  à 
garantir.  Cependant,  malgré  cette  situation 
exceptionnelle,  elle  songe,  elle  aussi,  à  organiser 
la  défense  À  sa  frontière.  Elle  vient  d'inscrire  A 
son  tarif  général  du  10  octobre  1902  un  droit  de 
150  fr.^ar  quintal  brut  sur  les  tissus  de  soie 
vendus  &  la  pièce. 

TouB  les  autres  pays  producteurs  ont  éleré 


des  barrières  donaniôres  solides,  et  quelques- 
unes  infranchissables,  pour  défendre  leurs 
ieunes  industries,  favoriser  leurs  progrès  et 
leur  réserver  peu  A  peu  la  possession  victo- 
rieuse de  leurs  marchés  intérieurs. 

lo  Pays  producteurs  et  consommateurs. 

Les  soieries  pures  y  sont  protégées  par  les 
droits  suivants  : 


LeJulogr, 


Allemagne .^ . . . .      7^50 

Autriche-Hongrie,  j  "°'«  «*  """»'«'• '  '  '  '  "    '       * 

Belgique .... 
Espagne 


Autres.. 


10 

7. 


(  Unis  et  croisés 85   * 

l  Velours .30  * 

Teints  en  fils  noirs 17  10 

Teints  en  fils  de  couleur .•..-.•..-.  25  fia 


Etats-Unis. . 


Ecn.  - 

Déereàsé.' 

feiàt 

m 

imprima- 

Teints  en  pièces  tout  soie  : 
1°  Pesant  9  gr.  45  ou  moins  yard 
carrée'. 

• 

28'35 
28  35 

5ir  > 

2»  Pesant  plus  de  9  gr.  45  et  moins 

de  37  gr.  80  yard  carrée 

3»  Au-dessus 

36  85 
34    » 

Moyenne:  7  fr. 50. 

Ou  15  p.  100adtiafor«m. 

"Moyenne  :  27  fr.  50. 

Avec  un  minimum 
deSO  p.  100  ad  valorem. 


Avec  un  minimum 
de  50  p.  103  ad  valorem. 


ItaUe. 


Velours 
et  peluches. 

Tissus  de  soie 

ou  de 
bourre  de  soie. 


Russie. 


Lekilogr. 

jUnis 9'  . 

f  Façonnés 12  » 

'Noirs  unis 6  » 

.Noirs  façonnés 9  » 

ICouleur  unis 7  ■• 

iCouleur  façonnés. 11  > 

'Clairs  unis 9  » 

.Clairs  façonnés 12  » 


Moyenne  :  9  fr.  375. 


2»  Pays  de  consommation  ne  produisant  pas,  mais  appliquant  des  droits  fiscaux  élevés. 


DéSIONATION 


Danemark. 

Suède  et  Norvège 

Portugal 

Pays-Bas 

Australie 

Canada 

République  Argentine. 

Mexique 


France.  Rappel  de  mémoire  ; 

Droit  sur  la  soie  ouvrée,  êcrue  ou  teinte 

Droit  sur  le  tissu  fait  avec  cette  (  Tissu  noir 

soie  teinte \  Tissu  de  couleur., 


LE 

KILOORAHHB 

11' 12 

11  12 

42    > 

5  p. 

100  ad  valorem. 

15  p. 

iûO        - 

30  p. 

100        — 

40  p. 

100         — 

60  p. 

100         — 

80  p. 

100         — 

Le  kilogramme. 

3    > 

2    . 

240 

Un  exemple  frappant  fera  ressortir,  avec  une  clarté  saisissante,  l'incidence  de  ces  divers  tarifa 
sur  le  prix  de  revient,  dans  chaque  pays,  des  articles  exportés  : 

Tableau  comparatif  des  droits  d'entrée  en  France  et  à  l'étranger  d'un  foulard  couleur  uni, 
crème,  en  soie  pure,  pesant  30  grammes  au  mètre  et  coulant  3  fr.  le  mètre  net. 

Si  cette  étoffe  est  fabriquée  à  l'étranger,  elle  payera  A  l'entrée  en  France  : 


DÂSiaHATIOH 


Origine  d'Europe 

Origine  d'ItaUe. 


Origine  d'Bxtrftme-Orient. .-.«..«.. 


LB  KILO 


2t40 
6  • 
RieiL 


liB  HÈTRB 


vm 

0  18 

Rien. 


POURCBN- 
TAOB 


8.40 

6.0 

Rien. 
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Utfs  a  M  tmdui  «t  Mflqai  an  naac«  «t  exfiffrti  *  rMruiger,  il  paytra  pour  «ntnr  en  : 


DânaNAnoH 


▲U«n«gn«  (ancien  tarif) 

AUem^e  (nouveau  tarif), 

Autriche-Hongrie  (ancien  larif).,. 
AutHcbe-Hongrie  (nouveau  tarif]., 
Itelï». 


Russie  (ancien  tuif) 

Bussie  (nouveau  tanf) '. 

Etats-Onis 

Brésft 

Uexique 

Canam »•• 

Bépnblique  Argentin».. 

Australie ...<... 

Egypte  et  Turquie 

Japon  (1)  (comiTie  satin) — ... 
Japon  (pongee  de  Chine)...... 

Japon  (tissus  non  dénommés). 
Chine. ' 


IM  iOLO 


10    • 
5   • 

18  « 
8    » 

25    » 

73  20 
82  45 
51  20 

60  p.  IW  0(1  valorem. 

80   . 
85  p.  100  ad  valorem. 
40  p.  100        — 
15  p.  100        — 

8  p.  lOO  — 
10  p.  100  — 
20  p.  100  » 
20  p.  100        — 

5  p.  100         — 


PAR  K&TaK 

01225 

080 

015 

0  41 

024 

075 

220 

2  475 

1  54 

1  80 

240 

105 

1  20 

045 

024 

030 

060 

060 

0  15 

PODRGBIT- 
TACn 


750 
10  » 

5  » 
13  66 

8  » 
25  > 
74  50 
82  50 
51  50 
60  » 
80  > 
35  • 
40  » 
15  » 

8  • 
10  » 
20  » 
20  > 

5  » 


(1)  Les  autorités  Japonaises  awUqttent,  en  outr«,  depttls  le  l»»  avril  1904,  coftformément  à  un 
vote  récent  du  Parlement,  Aes  Wcba  extraordinaires  de  oonsommation  de  15  p.  100  aux  tissus  de 
laine,  de  coton  rt  de  soie.  Elles  eidgent  le  payement  de  ces  taxes  par  les  importateurs  en  même 
temps  que  celui  des  droite  4e  douane. 


Ainsi  donc,  les  droits  actuels  sur  les  soieries 
pures  ne  sont  chez  nous  que  le  tiers  de  ceux 
qui  existent  en  Allemagne  et  en  Autriche,  le 
quart  de  ceux  de  l'Italie,  le  dixiëme  de  ceux  des 
Etats-Unis  eil  k  petue  le  treatièrae  de  la  taxe 
prohibitive  édictée  par  la  Russie  I 

Cette  situation  comparéie  lnq>irait  déHk  en 
1896,  les  réflexions  suivantes  k  mprit  Judicieux 
et  clairvoyant  de  notre  honorable  président, 
M.  Noei  : 

«  Nous  voyons,  écrivalt-n,  que  la  Belgique, 
malgré  ses  tendances  libre-échangistes,  a  pro- 
tégé sa  productiea  ;  et  en  Franoe,  malgré  la 
situaition  grave  que  nons  venons  de  faine  con- 
naître, qui  sera  désastreuse  demalo  si  nous 
n'y  portons  remède,  malgré  les  charges  dont 
BOUS  sommes  écrases,  nous  laissons  persister 
un  coatreeens  douamier,  oubliant  que  nous 
sommes  à  la  fois  producteurs  et  consomma- 
teurs, que  nous  avons  le  marché  intérieur  le 
pins  tort  du  monde  et  qu'il  convient,  avant 
tout,  de  nous  te  conserver  (1).  • 

La  fabrique  étrangère,  gMce  à  la  protection 
constante  dont  eUe  a  Joui  depuis  trente  ans,  a 
pu  perfectionner  son  outillage  et  tirer  avan- 
tage de  toutes  les  découvertes  techniques  réa- 
lisées dans  cette  brâAohe  de  la  fabrication  in- 
dustrielle. Elle  a  fait  des  propiers  énormes  qui, 
en  vertu  de  la  force  acqiu6e,  s'accroissent  en^ 
core  Journellement. 

Elle  demeure  fidèle  au  système  qui  lui  a 
procuré  de  st  grands  avantages  et  lorsque  les 

Î;ouvememeots  intéressés  ressaisit,  de  nos 
ours,  à  modiOer  leurs  tarifs  protecteurs,  oe 
n'est  pas  pour  en  réduire  la  quotité.  Ils  les  ag- 
grKv«ttt  et  les  reafi»«ent  afin  de  consolider  n 
situation  existante  et  d'améliorer,  au  besoin, 
la  4Mense  d'industries  déjà  prospères  et  puis- 
santes. 

Le  nouveau  tarif  général  de  l'empire  alle- 
mand, publié  le  25  décembre  1902,  porte,  en 
effet,  de  7  fr.  50  à  10  fr.  par  kilogramme  le  droit 
applicable  aux  velours,  &  la  oassemeiiteHe  et 
aux  tissus  serrés  de  sole  pure.  Ce  droit  est  élevé 
k  12  fr.  50  pour  les  tissus  non  serrés  (gaze, 
crêpe,  crépons  et  similaires)  et  Jusqu'à  18  fr.  To 
pour  ces  mêmes  tissus  légers  pesant  20  gram- 
mes ou  molna  par  mètre  carré  de  surface. 

L'Autriche-Hongrie,  moins  avancée,  en  est 
encore  à  la  période  d'élaboration  législative. 
Les  deux  Parlements  de  la  monanchle  ne  se^ 
sont  pas  encore  prononcés  ■définitivement, 
liais  les  droits  proposes  a  leur  sanottofi  '  ttu^ 

(1)  Rapport  n*  1079,  par  M.  B.  Moei,  «MpMé.  — 
Septième  législtiture.  —  Annese  an  pMcès- 
Terbal  de  la  séance  du  30  Juin  1898. 


mentent  de  7  fr.  50  4 18  it.  60  la  moyenne  appli- 
cable aux  soieriBs. 

n  n'est  pas  jusqu'à  la  Russie  qui,  malgré 
l'énormlté  de  ses  taxes  actuelles,  n'ait  inscrit 
dans  'son  i^eent  tarif  des  douanes  pour  le  com- 
merce d'Europe  des  droits  majorés  de  prés  de 
70  p.  lOa  C'est  ainsi  que  les  éteffes  de  soie,  les 
dunes,  Ms  foulards,  les  rubans,  gazes,  velours, 
peluches  en  soie  ou  demi-sole  qui  payent  au- 
jourd'hui, à  leur  entrée  dans  l'empire  mosco- 
vite, 8  reaUee  25  bo^tUtB,  âgweot  à  l'arti- 
cle 195  avec  le  taux  éventuel  de  12  roubles 
40  kopeks  pour  la  livre  de  409  grammes,  ce 
qui*éqnivaul  k  un  transport  de  78  fr.  20  par  ki- 
logramme à  121  fr.  25  par  kilogramme. 

UO0     sPOKB     vOnBSUvWIVOf     'VAH^WOo     pUWF   Mb' 

plupart,  ont  été  sanctionnés  par  des  actes  lé- 
lègulatifs  ou  des  édits  du  pouvoir  souverain. 
Leur  mise  «n  vigueur  est  provisoirement  dif- 
férée. Sont-ils  destinés  à  entrer  un  jour  pro- 
obàia  dans  le  demaine  de  la  vivante  réaltté  7 
Nul  ne  sait  encore  et  personne  n'oserait,  k 
l'heure  présente,  l'affirmer  avec  certitude.  Us 
auront,  bous  «n-gardoos  l'espoir,  le  sert  de  ces 
armes  peifectionoées  que  les  nations  pré- 
voyantes fergeot  dans  le  calme  de  la  paix  ez- 
téneure,  moins  pour  une  offensive  bnilale  que 

Ecuries  oéeessites  d'une  défensive  vieoureuse. 
eur  influence  la  plus  heureuse  MsMe  Ans  la 
«rainte  «alutaire  qu'elles  peuvent  inspirer  au 
■dehors- et -qui  souvent  n'est  pas  étrangèt^àln 
conservation  des  relations  pacifique  entre  les 
peuples  et  les  gouvernements. 

Mais  leur  etSstftace  même,  la  publicité  don- 
née snx  débats  dont  ces  tiirlfs  sont  issu^,  leur 
promulgation  «fflcieUe  mnlignent  clairement 
les  intentions  des  Etats  qui  les  ont  adoptés.  Ils 
serviront  de  base  aux  pourparlers  engagés  en 
vue  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
arrivés  k  éehéttwee,  effectivement  ou  virtuel- 
lement dénenoés  ;  touteRite,1à  ligne  de  retraite 
qu'Us  ont  ménagée,  sur  certains  chapitres,  aux 
négociateurs  en  présence  ne  dépassera  pas, 
BOUS  en  avons  l'intime  conviction,  la  ceinuire 
fortifiée  triteée  sur  les  conventions  expirantes 
et  dont  Vexpërience  a  CMisacYé  la  résistance 
et  la  solidité. 

Ce  ne  sont  pas  seolemeat  les  ^pouvoirs  pu- 
blics, d'ailleurs,  qui  se  préoccupent  de  ces 
graves  questions,  tes  populations  industrielles 
n'y  demeurent  point  insensibles.  Quelques- 
unes  même  s'émeuvent  et  s'inquiètent  La 
presse  italienne  an  aeos  »-t>elle  pas  récem- 
ment apporté  le  récit  de  l'agitation  violente  qui 
a'est  produite  à  GOme  et  jdans  lajtrovlnce  de 
Lombardie  k  la  nouvelle,  vraie  ou  fausse,  que 
le  jninistère.  du  .myauniei  se  proposait  d<s  «on- 
eéder.  A  .la . Suissa  .ua  .rabais  de  75  p.  100 sur 
lfl«.di«4t&d;entrée.dea  sMeiSes  dans  la. pénin- 
sule T 


Toutes  les  fabriques  lombardes  rerm6r«iic 
leore  Mrtw  ea  ei«e  <!•  pnMWstatieB.  «M  ^ 
portante  démonstration  popuialre  s'organisa  tn 
arènes,  en  présence  de  tous  les  députés  et  •£ 
natews  delà  fiaute-Hati^  4«^mm«mkmIm[ 
72  sociétés  diouvriers  awec  leurs  drapeauxTlÂ 
man^esiatlon  comptait  40,000  personnes  appa> 
tenaot  à  IHndustrie  sériclcole.  une  commission 
fut  nommée  pour  porter  k  Ambo  les  doléances 
des  habitants  de  Côme. 

«  La  préfecture,  ajoute  le  Joarnal  auquel 
Dtous  Mttpruutons  ces  renseignements,  avait 
mobiUsé,  craignaut  dee  troubles,  deux  réel. 
ments  qui  n'eut  pas  eu  ta  intervemr.  On  craut 
que,  si  cette  mesure  n'est  pas  rapportée,  m 
âaves  désordres  ne  se  pnMuiseBt,  la  popula- 
uoD  étant  très  échauffée  «oatre  le  Gouverna» 
méat.  « 

Non,  le  veut  du  «  laisses fUre,  Itissez passer* 
ne  souffle  guère  «o  ce  momenft  dans  les  haïtes 
rëglens  de  natfnoSjphèie  pelltique  de  l'EnroM 
cotftineBtale.  C^t  un  courant  opposé  qui  les 
traverse  depuis  une  trentaifie  a  années,  em> 
portant  les  uns  après  les  autres  dans -ses  touw 
mllMis  rapides,  les  IndivMtoSs  les  peuples^  ïm 
Btats,  le  monde  entier  du  travtil  et  de  la  pro> 
duction.  n  est  iotsibte  as  uMloso'plie,  an  pê» 
seur,  à  l'économiste  libéral  fervent,  de  gémir  et 
de  s'en  t^flicer.  II  n'est  pas  permis  èlvomnw 
d'Etat,  consoientde  «es  respenettblMèSt  «eneiesx 
des  deslisées  économiques  éê  ma  Wfs,  M 
demeurw  irapasi^le  à  oe  spectacle,  m  de  fsB 
désintéresser. 

vn 

Prospérité  de»  fabriqttet  étrangères. 

Les  fabriques  étrangères  de  soieries,  avons» 
nous  dit,  ont  réalisé  des  progrés  ccnsldértMeS: 
à  l'abri  des  tarifs  douaniers  étaMts  pour  favo* 
riser  leur  développement.  Nous  avons  la  posti* 
Uilitéde mesurer,  d'un  traR r^de,  Itmrtnatoht 
asceflslMraMIe,  collective  cA  iMivtfluene,  par  la 
comparaison  des  quantités  de  sol*  ^qu'elles  cou» 
sommaient  autrefois  avec  celles  qu  elles  traoi* 
forfoent  auJourd'huL 

Voici  des  chiffres,  extraits  des  stattstiqnflit 
olficielles,  qui  foumisseiil  à  o««  égard  desl» 
fdraaatiOBS  précises  et  autheoUqOfls  : 


^antités  de  soie  miie»  d  <«  éUtpotttion 
Oes  fabriqtie*  d«Hs  i«  monde  <lè  4Msà  190*  (Qa 


ANNÉES 

omsmusum 

MM». 

■  iioTsinm 

trienittle. 

1893..., 

1894.... 

1895. 

13.382.000 

14.834^8lO 

)«.«87.O00  ' 

18.172.000 

18.483.080 

16.9S5.O0O 

18.588.000 

1«.06»;00A 

19.M9;700 

90.002.500 

:  Mkv. 

14.901.270 

1896...... 

1897 

\  16.063.000 

1898 

1899 

18.348.660 

1800. 

190* 

1008.. 

w.œe.so» 

(1)  Rapports  de  la  commlssloa  permanents 
des  valeura  de  douane. 


Baas  le  «ours  de  la  dernière  déodde  H  s'ert 
produit,  malgré  des  fluctuations  aKUiavUe*  di» 
versas,  une  «agmentaUea  régidière  -de  U  cob* 
eomntalton  iMueirielle  de  la  sole  daas  !• 
ibeade  entier.  Cette  gradation  asoeBdante  appB> 
lUt  aettemeut  loraqu'oa  divise  réebelie  cu»< 
nologique  en  tranches  triennales  successives. 

La  comparaison  entre  1»  moyenne  de  la  pr*^ 
mière  période  triennale  (1893-1895)  et  l'anné» 
1902  fan  ressortir,  en  faveur  4e  cette  demlèn, 
une  augmentation  de  &,l0it230  kila^.,  équlva'' 
lent  k  un  gain  4e  34.3  p.  168. 

Comment  s'est  répartie  cette  augai«iftatiaa 
entre  les  divers  pays  consommateuiis  7  Le  fa» 
blesn  suivant  nous  en  rend  compte  : 
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IST 


Quantités  de  soie  prise*  par  les  divers  pays  cMsommateurs, 


DÉSIGNATION    DBS    PATS 


France.. 

Btits-Unis. 

Europe  (France  exceptée) 
Antres  pays 

Totaux 


PÉRIODE 
triennale  189M886. 

(Ulogr.) 


nojrenne  unnelle. 

3.711.500 
3.264.400 
6.766.700 
1.158.670 


14.901.270 


PÉRIODE 
triennale  1896-1898. 

(U«o«r.) 


moTcnne  annnelle. 

3.881.000 

3.418.000 

7.900.000 

884.000 


16.083.000 


PÉRIODE 
triennale  lS99-lt01. 

(uior) 


mojrenae  annuelle. 

4.200.200 
4.673.000 
8.430.400 
1.040.000 


18.343.600 


ANNÉE  1902 
(Utofr.) 


4.109.500 
6.000.000 
8.878.000 
1.015.000 


20.002.500 


Nous  constatons  avec  regret  que  notre  fa- 
brique soyeuse,  bien  qu'elle  ait  enregistré  un 
cain  modeste,  reste  beaucoup  en  arrière  sur 
lés  Etats-Unis  et  sur  les  autres  nations  euro- 
péennes. 

Atigmentation  de  la  consommation  de  la  soie 
de  1i9S-1895  à  490S. 

France i 10.72  p.  100 

Etats-Unis 83.81  p.  100 

Europe  (France  exceptée).    31.19  p.  100 

la  France  consommait,  en  1893-1895,  24,91 
».  100  de  la  quantité  totale  de  soie  absorbée  par 
nndnstrie  mondiale;  cette  proportion  est  tom- 
Mei  20.54  p.  100  en  1902. 

La  part  proportionnelle  des  autres  pays  d'Eu- 
nne  a  oscUlé  de  45.41  à  44.38  p.  100. 

Quant  a  celle  des  Etats-Unis,  elle  a  fait  un 
Jtnt  prodigieux,  passant  de  21.9  à  30  p.  100  et 
atteignant  ainsi,  avec  une  rapidité  inouïe,  près 
4ii  tiers  de  rapprovisionnement  général. 

«  La  France  produit,  k  elle  seule,  autant  de 
nderies  que  le  reste  de  l'Europe  »,  écrivait 
Louis  Reynaud  en  1859  (1).  L'honorable  M.  Per- 
mezel  reconnaissait  de  son  côté,  en  1891,  dans 
■on  rapport  an  conseil  supérieur  du  commerce, 
«ne  la  fabrique  française,  qui  représentait  au- 
mfois  les  trois  quarts  de  la  production  totale 
de  l'Europe,  n'en  représentait  plus  alors  que  les 
deux  cinquièmes. 

C'était  déjà  l'indice  des  progrés  importants 
accomplis  par  nos  concurrents  les  plus  Immé- 
diats. 

(1)  Etude  sur  le  régime  des  manufactures, 
fù  L.  Reybaud,  membre  de  l'Institut. 


Cette  proportion  s'est  encore  abaissée  depuis 
dix  ans  et  c'est  &  peine  si  elle  atteint,  aujour- 
d'hui, les  trois  dixièmes  de  la  production  euro- 
péenne totale. 

Depuis  1898,  la  fabrique  des  Etats-Unis  dépasse 
la  fabrique  française,  fécart  initial  était  setilor 
ment  de  237.000  kilogrammes.  Quatre  années 
plus  tard,  en  1902,  la  difTéréncé  au  profli  de 
TAmérique  atteint  1,890,500  kilogrammes  sar  là 
matiéro  première. 

On  peut  mesurer  par  là  le  développement  de 
la  concurrence  étrangère  sur  tous  les  marchés 
de  vente  et  dans  tous  les  pays  de  consommation 
des  soieries.  „   . 

Les  temps  ne  sont  pas  éloignés  6&  Ta'î&briq'iie 
américaine  parviendra  à  suffire  aux  besoins 

f généraux  de  son  immense  et  active  population, 
aissant  une  place  de  plus  en  plus  réduite,  dans 
les  Etats  transatlantiques,  aux  produits  de  l'an- 
cien continent  qu'elle  ne  pourra  pas  tisser  elle- 
même.  Et  lorsque  son  propre  marché  sera 
saturé  et  incompressible,  a  son  tour  elle  se  fera 
exportatrice  et  deviendra  la  rivale  entrepre- 
nante et  hardie  de  ses  devancières  partout  où 
l'accès  de  sa  production  pourra  s'effectuer  dans 
de  bonnes  conditions. 

'Voilà  un  danger,  certes,  qui  n'est  pas  le 
moins  sérieux  pairmi  ceux  qui  menacent  les 
industries  similaires  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope. De  beaux  Jours  luiront  sans  doute  alors 
pour  la  pratique  du  Dumping  et  pour  l'écrase- 
ment consécutif  des  marchés  librement  ouverts 
ou  insuffisamment  armés  contre  la  concurrence 
yankee. 

Quelle  a  été  la  part  prise  par  les  divers  pays 
d'Europe  dans  cet  accroissement  de  consom- 
mation de  la  soie?  Voici  des  chiffres  qui  nous 
en  rendent  compte  : 


Quantités  de  soie  prises  par  les  fabriques  européennes. 


DÉSIGNATION  DES  PATS 

PÉRIODE 
triennale  1893-18S6 
moyenne  annuelle. 

ANNÉE  1902 

AUGMENTATION 
00  diminnlion. 

ACGROtSSBMENT 

proportionnel. 

Fiance.  ..•.•••••>••••••••••••• 

Uhmrammes. 

3.711.50Ô 
2.204.000 
1.421.000 
912.580 
613.090 
162.400 
520.000 
934.000 

kiloSMniinc5« 

4.109.500 

2.983.000    . 

1.665.000 

761.000 

750.000 

206.000 

1.000.000 

1.514.000 

'knognmmis. 

+  398.000 
+  779.000 
+  244:000 
-  151,580 
+  136.910 
+    42.600 
+  480.000 
+  580.000 

Ulograames. 

+  10  72  p.  100 
+  35  34     — 

ABomatme ....,..., 

S^T.!:!!!..;. !!.!!!!!!.!! 

+  17  02     — 

Angleterre • . 

—  16  61     — 

AvUche-Hengrle 

+  21  84     — 

ItiiHume 

+  26  23     — 

fu^..^v^v^^^^^^..^ 

+  92  03      — 

Knssie. 

+  62  09     — 

L'examen  de  ces  statistiques  intéressantes 
aoos  conduit  à  diverses  constatations  fort  im- 
laHaiites. 

Qt  première,  c'est  que  les  industries  de  la 
aan;'«ans les  payai  tarifs  tlouaniers  très  éle- 
^^  Dnt  pris  un'mervelllenx  développement 
ib  dix  ant.  Leif'KtatsOnis  ont  angmentt 
watojttaiiiHon  industrielle  de  cette  pré- 
'  )  tiiatttre  "ùo  83,8  p.  100  et  la  Rus^e  a  accru 
_Ai»  de  jlùs  de  Grp;  100. 
.  seconde,  c'est  que  les  fabriques  bien  pro- 
ont  pris  UB  essor  également  considé- 

LltaUa  a  augmenté  sa  consommation  de 
Ujp.loa 

t'inemagno  a  augmenté  sa  consommation  de 
waioa 
'   ESspagne  a  iwfimeBté  H  eonsemmattoa  de 


L'Autrictae-Hongrie  a  augmenté  sa  consom- 
mation de  21,84  p.  100. 
La  tnrisKtue,  atil -p&rdt  être;  dans  unb  cer- 


péiiode  1898-1895  A  Tannée  ^t, .  llnitusirÏB  - 
britanDique  ajerdn  ie,m  p.lO»  de'sa.puissantie*' 
antérieure  d'«bso!:pnon.1l  est  permis-d'^n.con- 
'Clûe  que  le  légirae-de  libre. mtiaiieb-prat^iuÂ 

sur  le  vaste  marché  londonien  des  tissus  de 
soie  n'a  pas  été  favorable,  loin  de  Ik,  aux  opé- 
rations de  la  fabrique  intérieure  de  ces  mêmes 
étoffes  précieuses. 

Le  résultat  signalé  pour  la  Suisse,  qnl  a 
augmenté  sa  consommation  de  17  p.  100,  n'in- 
firme en  rien  les  conclusions  qae  nous  pou- 
vons tirer,  par  la  comparaison  de  ces  chiures,- 
att  point  oeTue^eFinHueace  heureuse  exercée 


par  une  sage  protection  sur  la  marche  géné- 
rale des  Industries  textiles  dans  tous  les  pays  a 
la  fois  producteurs  et  .consommateurs.  La 
Suisse,  en  effet,  bous  le  démontrerons  blentAt, 
Jouit  en  Europe  d'une  situation  spéciale.  Elle 
n'a  aucun  intérêt  probant  k  ceindre  sa  fron- 
tière de  barrières  douanières  élevées  pour  em- 
pêcher l'accès,  sur  son  territoire,  des  tissus  de 
soie  pure  de  provenance  étrangère.  La  consom- 
mation soyeuse  de  ses  fabriques,  rapportée  an 
nombre  de  sa  population,  est  cinq  fois  plus  forte 
que  ne  l'est  la  consommation  industrielle  de  la 
France  : 

1902  :  consommation  de  la  fabrique  de  sole 
en  Suisse.  0  kilogr.  5  par  habitant. 

1902  :  consommation  de  la  fabrique  de  soie 
en  France,  0  kilogr.  105  par  habitant. 

L'industrie  suisse,  qui  Jouit  d'ailleurs  de  la 
franchise  des  soies  ouvrées  et  teintes,  n'a,  dans 
ces  conditions,  aucun  intérêt  réel  à  défendre, 
sur  le  marché  helvétique,  un  étA  de  pléthore 

germanent.  Il  lui  faut  par-dessus  tout  des  dé- 
oucfaés  extérieurs  pour  absorber  ses  exporta- 
tions qui  représentent  au  moins  le$  quatre 
cinquièmes  de  sa  production  totale. 

La  dernière  observation  enfin  que  nous 
■sommes  autorisés  à  formuler,  c'est  qu'il  n'existe 
pas  à  proprement  parler  de  crise  mondiale  do 
fa  soie.  Il  n'y  a  pas  davantage,  au  moins  pour 
le  moment,  de  crise  générale  dans  l'ensemble 
de  la  fabrique  soyeuse  en  France.  Bien  que 
notre  consommation  particulière  ait  crû  dans 
des  proportions  notablement  inférieures  à  celles 
des  autres  puissances,  notre  pays  est  néan- 
n>oitJ»parven«-V*teTer-dwWf?2  p.  100  le  ni- 
veau moyeu  de  sa  fabrication  annuelle. 

Cet  accroissement  a  été  atteint  grftce  à  l'acti- 
vité des  branches  protégées  :  les  tissus  mélan- 
gés, les  crêpes,  les  tulles,  etc.,  et,  d'autre  part, 
grAce  à  la  faveur  momentanée  accordée  par  la 
mode  à  certains  articles  dont  nous  avons  con- 
servé le  monopole  jusqu'à  ce  jour  :  les  mous- 
selines, les  gazes,  etc. 

Il  existe,  en  réalité,  une  crise  spéciale  sur  la 
soierie  pure  et,  de  toutes  les  observations  pré- 
cédentes, nous  pouvons  conclure  que  le  régime 
douanier  anormal  imposé  à  cette  branche  im- 
portante de  la  grande  famille  industrielle  lyon- 
naise est  une  déâ"cà\îSeâ"gSil6ràtrftfés'—  la 
cause  essentielle  peut-être  —  du  malaise  pro- 
fond et  persistant  qu'elle  éprouve  depuis  quel- 
ques années- 

VIII 

Influence  du  rétfime  douanier  sur  le  marché 
intérieur  des  soieries. 

S'il  fallait  une  nouvelle  preuve,  décisive  et 
irréfutable,  de  l'influence  prépondérante  exer- 
cée par  les  tarifs  de  douane  sur  l'allure  de  cette 
industrie  de  luxe,  nous  la  demanderions  au 
mouvement  comparé  des  importations  diverses 
de  tissus  de  soie  enregistrées  officiellement  par 
l'administration  des  douanes. 

Les  étoffes  de  soie  proprement  dites,  non 
compris  les  rubans,  sont  classées  par  la  douane 
en  5  catégories  principales  :  les  tissus  de  soie 
pure,  unis,  façonnés  et  brochés;  les  tissus  de 
soie  mélangée,  les  gazes  et  crêpes  de  sole  pure 
ou  mélangée,  les  tulles  et  dentelles  de  soie  et 
enfin  les  tissus  de  sole  et  de  bourre  de  soie 

fiure  ou  mélangée  parmi  lesquels  sont  rangés 
es  foulards  ou  pongees  lyonnais. 
Les  tissus  de  soie  pure,  nous  l'avons  dit,  ne 
bénéficient  d'aucune  pfotection  douanière  ;  par 
contre,  les  autres  catégories  jouissent  dun 
traitement  plus  favorable.  Dans  quelles  propor- 
tions ces  divers  articles  sont-ils  atteints  chaque 
année  par  la  concurrence  étrangère?  Les  Im- 
portations effectuées  eu  1902  vont  nous  l'ap- 
prendre. 

;  m  est  -entré  en  tout  en  -1902, -un  poids  de 
1,156,604  Idlôgr.  (1)  d'étoffe  de  sole  dé  prove- 
nance éteâii^re.-  Sur  cette  qiiantité  totale,  les 
"iisras  non  protégés  figurent  pour  354,000  kilogr.,. 
-saroir  :    '  ,-'         ^ ,       .•'  ..'... 

;  'fûég^e,  potàh  et  tussah. 526.000  k. 

'Tissus  deeete  pure  et  de  .bourré 
desôiè. '  328.000   • 

Total 854.000  k. 

La  valeur  totale  dé  ces  diverses  étoffes  a  at- 
teint la  somme  de  63,771,700  fr.  Sur  cette  va- 


(1)  Rapport  de  la  commis^on  permanente  de* 
vveursTlo  douane.  SesMon  dé  tàOi.    - 
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tour,  les   UBsus  fréeités  Interrienneat  pour 

^ODgM,  corah  et  tossah '  M.tKA.TOO 

Tissus  m  soie  pure  et  foulard». ..   tCSOT.»» 

]^iliil, ^,..    Mi.4i7.S00 

n  «ifiMdt  !iâiBé(àat8ineBt  qtie  las  tissu*  âe 
•oie  rare,  dtovte  4*  iiretactiMi  4euaiiiiè(«, 
foBmkseDt  le  centtncem  princi^  te  lloqter- 
tatiOB  étrangère  puteoullB  représeateat  près 
de  74  p.  100  eB  poMs  ^  plus  <!•  77  p.  100  4  la 


valeur  —  soit  en  moyenne  les  trois  quarts  — 
fies  étoffes  de  soie  de  diverse  nature  introduites 
en  France,  au  ccfmmerco  spécial,  pendant  l'an- 
née iWe. 

Notee  démonstration  sera,  plus  concluante 
encoM  si  nous  comparons  ensemble  les  impor- 
tations de  tontes  les  soieries  étrangères  en 
France;  «a  1894,  -^  dernière  année  du  fonction- 
nement intégral  des  tarifs  de  1892  —  et  huit 
ans  plus  tsrd,  en  1902.  Ces  importations  géné- 


rales, dans  lesquelles  sont  inscrits  les  mban» 
et  la  passementerie,  ont  passé  de  41  miUi^' 
858.000  fr.  à  73.7O0,0fÎ0  fr.,  en  augmentation  S 
31,842,000  te.  eoit.dft  ?€  p.  WO  envJH»  ^i)       °' 

Quels  sont  (es  genres  qui  ont  payé  le  Dinar 
lourd  tribut,  dans  ce  laps  de  temps,  k  la  oon-J 
currenœ  étrangère?  Nous   allons  mettre  ee 
point  en  lumière.  , 

(1)  Voir  annexe  n»  9.  ■  - 


•Rjuntao  c&iAeoRiBg  d'arxicle8 


nsmdesole  ^  ^^5  taçonnés  et  bro-  l  noln. ...w... 

P«« (     chés.rrr: Jeomwf. 

Tissus  de  soie  mélangée  uHié  eft  autres. .........^.. >..-..ii. 

eazes  et  crêpes  de  sole  pure  ou  mMangSe..» ..r.t.t..>«..f.s<...... 

Tulles  et  deèteHes^e  sue.... ........v..........v... 

Tissus  âe  soieetlwuite  de  sole  ètlToulaids... ^...„.:^...%. 

Rubans  de  soie  pure,  v«lours  et  autres.,  i  velovrt 

Rubans  de  soie  mélangée {  antras 

Pacsementerie  de  Mie  et  boorre  de  soie  pure  onméMoîiit  et  arttcte^  diVe»., 


TdUux. 


«ÉiAMàaa 


ttÊMm 


timsOttmb 


4onanfers.' 
Le  Ulognmme. 


VALEURS  ©ES  IMPORTATIONB 
en  mOle  ttma.  ■ 


18M 


exempts 

11.063 

2  » 

S-» 

«.889 

■     «.  »■■   ■ 

11.384 

4  •(►■•■■■■ 

3.241 

■    4    ♦       ■ 

1.308 

8   .et2  4« 

231 

6    * 

1.402 

4    > 

2.1» 

2,  S,  5  et  «   .. 

selon  le  getoTfe.; 

2.6iii 

41.^ 


1W2 


78.7«> 


tasvisEt«n 


«iUe  fnnes. 


90.5M 

18.4M 
9.691 
5.278 
1.478 
639 
1.652 
717 


t:m         +  a.»» 


+  19.4W 

+  10.090 

•— 

l.M» 

+ 

2.0W 

■- 

ira 
if» 

+ 

KO 

4.44t. 

L'examen  de  oette  cftiitistijhie  oOis^nitiye 
n«iM  démoBlrè  <Ue  rangtaentMlen  a  porté  : 

Sortes  «Mis  ksiattqnes,  Hfipdrtés  vu  frtft> 
ctaiee  denealéro  pMir. t9.41T.O0O 

Sur  les  tissus  de  sole  pure  mis  «t 
laocnnéepear, tO.MÔ.OOè 

ces  deux  «atéffMies  dépoarTAes 
de  preteett«B,oate«N8tetréde  1894 
il  1903  lia  BOeroiseeaient  de  vaHear 

de i 29.447!W» 

ee  mi  représente  plus    des    neuf  dixièraes 
(92.6  p.  100)  de  l'cugBientatiWB  tot^dé  im- 
portation des  soieries  étrangères. 
Tout  l'effort  de  la  concurrence  étrangère  s'est 

Sorte,  cela  se  coroprmid  sans  peine,  sur  les  pro- 
uits  mal  défendus  ou  sans  défense  douanière. 
Les  fabriques  rivales  de  la  nMre  se  sent  orga- 
nisées et  ont  perfeotioané  leur  oatiltage  oe«r  la 
{«réduction  intensive  de  eee  tissas  fu  elles  ont 
étés  à  profusion  sur  les  marchés  de  Lyon  et  de 
>aris,  avides  de  coaqnéiir  la  précieuse  «lieatèla 
qui  les  fréqueate  et  sV  appromMOmie. 

Elles  oot  mgaé  enaq^  auiée  nn  terrain 
plus  large  et  eUeé  v  ont  puisé  des  forces  nou- 
velles aux  dépens  de  nos  usines  mécaniques,  de 
nos  ateliers  de  tissage,  de  nos  tatoicants  et  de 
nos  malheureux  tisseon  réduits  au  chômage,  & 
de  maigres  salaires  et  à  la  misère  la  plus 
affligeante. 

Esl-H  possible  de  laisser  subsister  une  aussi 
grave  situation,  qui  risque  de  devenir  pro- 
chainement alarmante,  sans  lui  oi^oeer  nn 
remède  prompt  et  salutaire? 

Votre  commisrion  ne  l'a  pas  pensé,  mes^enrs. 
Par  une  première  décision,  prise  &  l'unanimité 
des  memuTes  présents,  elle  a  adopté  le  double 
principe  du  reièvemeni  de  notre  tarif  minimum 
applicable  aux  tissus  de  -soie  pure  d'origine 
européenne  et  la  taxation  des  tissus  asiatiques 
actuellement  admis  en  France  en  «umption  de 
droits. 


a 


Ëtévàtion  dû  drotl  <de  douane  mt  te»  tUms 
de  loie  pure  ffor^fiie  européenne. 

Le  relèvement  du  droit  dé  douane  sur  lés 
tissus  de .  soie  pure  répond  à  une  nécessité 
économique  évidente.  11  aura  pour  but  de  re» 
dresser  uae  anomalie  choquante  dans  notre 
régime  douanier.  11  aura  en  même  temps  poui? 
conséquence  de  réaliser  les  promesses  et  les 
engagements  formulés  à  maintes  reprisés  par 
la  Chambre  et  par  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publiqtae. 

Là  qneistton  qui  notts  est  souttlSs  n'est  pais, 
en  effet,  nouvelle  pour  le  Parlement  Elle  est 
aée  devant  lui  le  Jour  même  du  vote  de  la  loi 
•baissant  les  droin  ihëcrits  an  tarir  minimum 


dn  li  latfviWlê92.  RéboYidaht  à  dW*»  o*ato«TS 
et  Vbtnant  dissiper  les  anpréTiensions  légitimes 
«[ne  '<»  projet  îeift  inspirait,  M.  Métiné,  prési- 
oenl  «t  TOppoMeot  géliéral  de  la  commi.sslon 
de*  Aonanes,  a  ténti  Ce  langage  à  la  trïbaâe, 
le  8  JtrtHet  1895  : 

«  Non*  n'ewtendàBs  *&crifl»r  aucune  de  ntts 
indjflftries.  M  noos  nous  trompions,  si  Te  dasger 
tfn'on  redoute  se  réalisait,  si  iTmportatioh  éDran- 
«ôte  i«Mnblaft,  le  'âoir\<«memem  «t  les  Cham'- 
bres'stfanrftnBit  v\e>n  a'v^ser,  «t  la  re^■isiondes 
UifÈi  que  ttoOs  faisons  en  ce  moment  s'fmpo'- 
sersitt.  » 

Diverses  proposîWo»?  de  loi  furent  âéposôès 
au  t^tam  de  la  inertie  iftpislature  niar  mm.  Géor- 
*B«€lPttux,  Pw^lrol,  Dsicos  et  contttriér  ten- 
(lant  les  unes  au  remboursement  à  forfait,  à  ht 
sbMfe,  de  '80  p.  ÏOO  du  droH  pprçn  -sur  les  Stfles 
nhoiAilMiBS  éorues,  les  atïtres  à  l'étabUssement 
de  bons  de  sortie  temporaires  pour  los  soles 
moulinées  exportées  temporairement  pour  être 
teintes  à  l'étranger,  les  dernières  enfin  à  l'élé- 
yatiOn  à  7  fr.  50  du  tarif  minimum  sur  los  tis- 
sus de  soie  pure  d'origine  européenne,  à  l'assi- 
milation des  pongecs  de  toute  origine  aux  tis- 
sus léeras  «t  A  la  niatlon  à  15  fr.  du  tartf  géné- 
ral snr  tous  les  tissus  de  soie  pure. 

Ces  propoflftloBs  furent  examinées  par  la 
cominlssion  des  douanes  de  cette  éjpoque  et, 
dans  nn  remarquable  rapport,  IL  Balsan  con- 
cluait «a  son  nom  :  ■ 

1<>  Au  rembenrsemeot  partiel  4a  <droit  sor  tes 
ouvrées  par  nn  forfait  flzl  au  ebUfres  sui- 
vants : 

Tissus  et  foulards  de  s»U  9—  «o  eonleur, 
240  fr.  par  tOO  kilos.  ^ 

Tissus  et  fodlardi  de  soie  pore  an  nob,  200  tr. 
par  100  kilos  : 

2°  .Au  rejet  dés  bons  de  sortie  temporaire 
permettant  de  faire  teindre  à  l'étranger  les 
soies  moulinées,  comme  contraire  à  la  protec- 
tion de  l'industrie  et  de  la  mate->d'eBavre  fraa- 
çaise,  principe  adopté  en  1892: 

3°  A  l'établissement  d'un  droit  de  9  fr.  au 
tarif  minimum  pour  lés  tissus  d'EXtrôme-Orlent, 
et  à  15  f r.  pour  le  tarif  général  commun  à 
toutes  les  nations  ; 

4»  Pôuf  la  proposition  de  H.  CouWtier,  ten- 
dant au  droft  de  7  fr.  SO,  M.  Balsan  s'exprimait 
ainsi  : 

»  Certes,  totre  comtnlssion  n'oublie  pas  les 
termes  du  rapport  présenté  pa*  l'hoûorabie  nré- 
sident  de  la  commission  des  douanes  (M.  Mé- 
line),  concernant  le  traité  do  1895  et  les  décla- 
rations portées  alors  &  la  tribune.  Le  traite- 
ment de  la  soierie  ptire,  disait-on  arors,  ferait 
révisé  après  essai  loyal  et  suffisant  si  la 
révision  était  reconnue  nécessaire.  Et,  il  faut 
le  constater,  ces  déclaratiens  ont  eu  un  grand 
poidà  dans  le  débat  en  donnant  une  réelle  sécu- 
rité. 

«  Aussi  la  commission  déeline-t-ell«  toute 


pc.>wmsa1>illté  On  constMiint  timpOs^blUté  Éb 
j  tuelie  d  un  débat  tel  fue  le  vtftidMentlÛrai.  Cott» 
'■  turier,  Ducos  et  autres. 

«  Ce  ser.iit  â'«tille<irs  lu»  éttsar  A«  irapposM» 
qwfeTargtfment  qu'on  préteïid  «reT  ^  I'mÎWW 
actuelle  djB  la  «iglon  Iyonnsi|e  tit  détenliM 
de  sa  patft  cette  rés^tioa.  -B  eet  rart  bM- 
rent  ^que  les  métiers  setent  tttoê  eiscupAi, 
mais  'est-ce  par  ïe  Wssaige  de  la  isole  pitfet 
Est-il  contestable  <ïBé,  pour  ntfè  part  encdia 
faFble,  mais  de  croissance  rapide,  la  suisse  sup- 
.  plante  ta  fabrique  ftvn^Mset  Et  lé  mal  ^ 
un6  «st-il  guéri  on  con^easé  p«r  la  prosp^M 
des  antres?  (l)  » 

Ce  report  ne  put  venfr  en  dtMttssUiii  avrtA 
la  dôttttfe  de  la  Ms^on.  la  SM&me  t^slattna 
se  termina  <roeiqnes  seiHirtnes  pWs  tard  et  lés 
propositions  alors  étudiées  tlevinrent  caduque. 

La  Chambre  ne  voulut  pas  néanmoins  se  sé- 
parer sans  avofr  instilKié  m  <débat  théoriqua 
snr  cette  importante  question.  Cette  discus^n 
se  déroula  à  la  tribune,  le  2  avril  1898,  sous  la 
forme  quelque  peu  insolite  en  pareille  matière, 
d'une  interpeltatlon  déve1on>^e  par  MM.  Fiou- 
rens  et  Rajon,  «  sur  la  situation  qui  est  faite 
aux  tissenrs  dVCOffés  d«  soté  ptm)  p<#1h  pTffM'~ 
que  notre  régime  douanier  donne  au  travail 
étranger.  » 

Le  ministre  dn  coAmerce,  it.  Renry  fioa> 
cher,  reconnut  '«  que  le  tissage   français  na 
8aur«dt  rester  tonjonrs  sans  proiècâon  ou  sànk  ~ 
compeasatlen  > ,  et  il    ajouta   cet  avertisse- 
ment: 

«  Le  Gouvernemeiit  ël  ta  Cliambré  d<riivent 
prévoir  llnstant  oâ,  la  mode  tournant,  findas- 
trie  lyonnaise  serait  menacée.  Je  oe  dirai  pas 
dans  sa  vie,  mais  dans  sa  prospérité  et  dûisles 
salaires  dé|a  si  réduits  de^  ouvriers  qu'elle  em- 
ploie, par  la  concurrence  de  la  Suisse  et  des 
pays  éban^érs.  «  .^       , 

Ce  premier  débdt  fiit  dos  par  TàâmtUon  i 

Jour  «dnsi  conçu  :  «  La  Chambre,  résolue  h  assu- 
rer une  protection  égale  à  toutes  les  branche* 
dû  travail  national,  u^té  le  Ooavetaement  4  ■ 
étudier  lès  moyens  de  donner  à  llndiisitlè  dtt 
tissage  de  la  soie  pure  une  situation  équiva- 
lente à  celle  qtfe  ûotté  tèâxie  di>uaMè<r  asâuA 
aux  autres  industries  telnHés.  » 

Cet  ordre  du  Jour  tirait  sa  férM  lD<atl&  de  se* 
termes  ou  de  ses  tendance^  pourtant  ti^  expfi- 
cites,  que  de  l'assemblée  ménfié  qtA  VtnA  , 
adopté.  Car,  H  né  f&Ot  pas  reutdîéf,  laCKambn 
qUi  prenait  la  résolution  dii  2  avm  i89i$  ét^ft 
niiéme  qui,  avait  voté  la  toi  du  tt  VcKil  f89tk 
abatssaùt  le  tarif  mitilMuM  éilr  ibs  tiSstts  9à 
sole  pure.  En  invitant  le  fiouygrnenient  il 
étudier  lés  moyens  de  donnât  a  rmdd'stilè  m 
=— « 

(i)  Rapport  n»  3050,  par  tt.  BU^âh, 
Annéxeâu  procès-verbu  da  la  séance  du 
vrier  1898. 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


159 


Ossige  de  la  sole  pnre  nn«  sHnatlon  érquiva- 
Imte  h  celle  que  notre  régime  douanier  assure 
anz  autres  industries  textiles  »,  elle  avouait 
implicitement  qu'elle  avait  placé  cette  indus- 
trie Intéressante  dans  des  conditions  d'infério- 
liU  manifestes  et  dangereuses.  Ne  pouvant 
dle-mème,  par  la  force  des  choses,  remanier 
iqoitablement  son  œuvre,  elle  laissait,  au  mo- 
ment de  disparaître  de  la  scène  historique  et 
■arlemen  taire,  le  soin  de  réparer  son  erreur 
Bartielle  aux  Assemblées  qui  fui  succéderaient. 
La  législature  suivante  (1898-1902)  retrouva  la 
niestion  tout  entière  devant  elle.  Elle  améliora 
la  situation  antérieure  sur  deux  points.  Elle 
adopta  une  proposition  de  loi,   déposée  par 
-  M.  Claude  Rafon  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
a^aot  pour-  objet  de   fixer  i  9  fr.  par  Kilo- 
«  gramme,  au  tarif' fliinimum,  le  droit  de  douane 
..  sur  les  tissus  de  sole  pure  écrus,  en  couleur  et 
noirs,  originaires  des   pays  d'Extrême-Orient. 
KÛe  éleva  en  même  temps  le  tarif  général  de 
^E  a  15  fr.  pour  ces  mômes  tissus  de  soie  pure 
4é  tootes'provenances. 

Le  Gouvernement  montra  également  le  souci 
dont  il  était  animé,  au  moment  de  la  signature 
de  l'accord  franco-italien  du  21  novembre  1898, 
en  excluant  les  soies  et  les  soieries  du  bénéfice 
de  cette  covention  qui  ramenait,  entre  les  deux 
nations  latines,  un  heureux  retour  à  la  paix 
économique  rompue  depuis  le  l"  mars  (888. 
L'arrangement  conclu  avec  l'Italie  a  maintenu 
tir.  par  kilogramme,  chiffre  de  notre  ancien 
tarir  général,  le  montant  du  droit  de  douane 
provisoirement  applicable  à  cette  puissance,  en 
attendant  un  règlement  ultérieur  de  la  question. 
Les  réserves  stipulées  au  moment  de  la  ratifica- 
tion de  l'accord  franco-italien  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  liberté  conservée  par  notre  pays 
d'établir  ce  règlement  définitif  dès  que  les  cu- 
eonstances  nous  paraîtront  favorables. 

L'exception  formulée  dans  l'arrangement 
conclu  avec  l'Italie,  a  écrit  M.  Georges  Graux, 
rapporteur,  a  une  importance  dont  U  faut  pré- 
ciser l'étendue. 

«  Nous  sommes  toujours  les  maîtres  de  nos 
tarifs,  u'est  le  principe  primordial  de  notre  ré- 
gime économique. 

•  Nous  pouvons,  après  avoir  concédé  à  un 
pays  notre  tarif  minimum,  relever  tel  ou  tel 
article  de  ce  tarif  si  les  conditions  économiques 
tendent  ce  relèvement  indispensable  à  l'intérêt 
d'one  de  nos  industries. 

•  Il  en  est  de  même  de  notre  tarif  général. 

•  En  vertu  de  ces  principes,  nous  aurions 
ionc  pu  stipuler  avec  Iitalle  que,  pour  les  soies 
>r  les  solries,  nous  continuerions  k  lui  appli- 
quer le  tarif  général,  et  cette  stipulation  n'eût 
pas  fait  obstacle  au  relèvement  ultérieur  de  ce 
tarif. 

•  Mais  l'exclusion  des  soles  et  soieries  de 
Farrangement  commercial  n'a  pas  seulement 
pour  résultat  de  sauvegarder  notre  liberté,  qui 
n'a  pas  besoin  de  cette  sauvegarde.  Elle  a  cette 
signification  que,  suivant  des  éventualités  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  prévoir,  nous  relèverons  nos 
tarifs  sur  les  solss  et  les  soieries.  Il  est  évident 
que,  si  notre  tarif  général  est  sensiblement 
relevé,  des  négociations  pourront  intervenir 
entre  la  France  et  l'Italie.  Mais,  dès  aujour- 
tfhui,  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  que  notre  droit 
reste  absolu  et  notre  liberté  entière,  il  faut,  au 
snrplus,  voir  dans  l'exclusion  des  soies  et  soie- 
iies  de  l'arrangement  commerci51  avec  l'Italie, 
ravertissement  loyal  de  notre  intention  d'ac- 
corder prochainement  un  meilleur  traitement 
i  une  industrie  en  soulTrance  (1).  > 

La  loi  du  28  février  1899  (2)  a  consacré  ce 
triple  résultat  :  règlement  définitif  du  tarif 
minimum  applicable  aux  importations  asiati- 
ques autres  que  les  pengees,  corah  et  tussah 
(crus,  relèvement  à  15  fr.  du  tarit  général  sur 
les  tissus  de  soia  pure  commun  k  toutes  les 
Boissances;  maintien   du  droit  antérieur  de 

6  fr.  avec  l'Italie. 

Elle  a  marqué  le  terme  d'une  première  étape 
législative  vers  le  but  poursuivi  par  les  défen- 
seurs des  intérêts  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Ces  derniers  ne  bornèrent  pas  leurs  efforts  à 
ee  premier  succès.  M.  Rajon  et  un  grand  nom- 
bre de  ses  collègues,  d'une  part,  MM.  Bonard  et 
norent,  d'autre  part,  proposèrent,  quelques 
jours   plus   tard,  rinscriptien  d'un   droit   de 

7  fr.  SO^  an  tarif  minimum,  pour   les  tissus  de 
Mie  pure  d'origine  européenne. 


(1)  Rapport  de  M.  Georges  Graux,  n*  487, 7*  lé- 
BSlature.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
n  8  décembre  1896. 

(i)  Voir  annexe  n*  8, 


La  commission  des  douanes,  saisie  de  ces 
deux  propositions,  s'associa  en  principe,  après 
discussion,  au  relèvement  sollicité,  mais  elle 
crut  devoir  limiter  alors  à  6  fr.  la  quotité  de  la 
taxe  douanière  nécessaire  à  la  protection  de  la 
soierie  pnre.  Elle  chargea  du  rapport  notre  ho- 
norable président  M.  Noei.  Celui-ci  développa  le 
sujet  et  motiva  ses  conclusions  dans  un  travail  lu- 
mineux, très  documenté,  qui  demeurera  comme 
un  monument  d'érudition,  de  sincérité  et  de 
clarté  dans  l'histoire  parlementaire  de  cette  in- 
téressante question  du  régime  économique  des 
tissus  de  sole. 

La  discussion  de  ce  rapport  ne  put  venir  uti- 
lement à  l'ordre  du  Jour  de  l'Assemblée.  M.  Mil- 
lerand,  ministre  du  commerce,  s'opposa  &  l'ou- 
verture d'un  débat  prématuré  en  faisant  valoir 
les  considérations  suivantes  : 

«  En  1903,  les  conventions  commerciales 
passées  avec  ce  pays  (la  Suisse)  et  les  autres 
puissances  arrivent  à  expiration  et,  dès  l'année 
prochaine,  nouS  devrons  engager  avec  lui  des 
négociations.  C'est  &  ce  moment-là,  dès  l'année 
prochaine,  que  la  question  qui  préoccupe  si  lé- 
gitimement un  .grand  nombre  de  nos  collègues, 
sera  abordée  etétudiée  (1).  « 

La  situation  générale  de  la  fabrique  allait  en 
s'aggravant,  ses.  inquiétudes  grandissaient,  les 
esprits  s'irritaient  d'atermoiements  qui  ne 
laissaient  entrevoir  aucune  décision  procnalne  : 
l'affaire  fut  reprise .  par .  voie  d'interpellation. 
M.  Morel  et  plusieurs  de  ses  collègues  deman- 
dèrent au  Gouvernement  des  explications  sur 
les  mesures  qu'il  comptait  prendre  <•  pour 
mettre  un  terme  à  la  crise  intense  du  tissage 
des  soieries  pures,  remédier  à  la  misère  crois- 
sante des  ouvriers  tisseurs  et,  d'une  manière 
générale,  pour  assurer  le  relèvement  de  la  séri- 
ciculture et  des  Industries  solidaires  ». 

La  discussion  ouverte  par  cette  interpellation 

Itrit  une  ampleur  inaccoutumée.  Elle  se  pro- 
ongea  pendant  deux  longues  séances  :  celles 
des  18  et  %  janvier  1901.  Plusieurs  orateurs  y 
prirent  part.  MSf.  Morel,  député  de  la  Loire; 
Krauss  et  CoUiard,  députés  du  Rhône,  Claude 
Rajon,  de  l'Isère;  Deveze,  Pastre  et  de  Ramel, 
du  Gard,  vinrent  successivement  exposer  les 
souffrances  du  tissage,  du  moulinage,  de  la  fila- 
ture, de  la  sériciculture,  et  réclamer  énergi- 
quement  l'adoption  des  mesurés  nécessaires 
pour  la  défense  et  le  relèvement  des  industries 
souffrantes. 

Après  l'intervention  du  ministre  du  com- 
merce, le  débat  se  termina  par  l'adoption,  au 
scrutin  public,  de  l'ordre  du  Jour  suivant  qui 
recueillit  l'unanimité  des  525  votants  : 

«  La  Chambra  invite  le  Gouvernement  épren- 
dre les  mesures  nécessaires,  lors  du  renouvel- 
lement prochain  dos  conventions  commerciales 
entre  les  Etats  de  l'Europe  centrale,  pour  assu- 
rer aux  tissus  de  soie  pure  des  garanties  doua- 
nières équivalentes  &  celles  qui  seront  stipu- 
lées dans  d'autres  conventions.  » 

Quelle  était  la  portée  de  cet  ordre  du  Jour?  Il 
avait  cette  signification  que  si,  lors  du  renou- 
vellement de  ses  traites  avec  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  la  Suisse  acceptait  de  ces  pays  des 
droits  aussi  élevés  que  par  le  passé  (7  fr.  50  sur 
les  tissus  de  soie  •pure)  le  Gouvernement  fran- 

Sais  aurait  le  droit  d'exiger  d'elle  l'acceptation 
e  droHs  équivalents  t  inscrire  au  tarif  fran- 
çais. 

Ce  fut  l'interprétation  logique  que  lui  donna 
le  Gouvernement  et,  comme  première  suite  na- 
turelle, -il  fit  porter  immédiatement  cette  réso- 
lution, par  les  soins  <lu  ministre  des  affaires 
étrangères,  i  la  connaissance  du  Gouvernement 
suisse  qui  donna  acte  de  sa  communication  à 
notre  ambassadeur  à  Berne  (2). 

Telle  est  la  situation  où  cette  question  se 
trouvait  engagée  au  début  de  la  législature  ac- 
tuelle. 

Les  traités  de  commerce  visés  par  la  déUbé- 
ration  du  25  Janvier  1901  devaient  arriver  à 
échéance  le  si  décembre  1903,  à  condition 
d'être  dénoncés  avant  le  31  décembre  1902. 
Cette  formalité'  n'ayant  pas  été  remplie,  jus- 
qu'à ce  Jour,  par  les  Gouvernements  des  Etats 
contractants,  ces  traités  demeurent  en  vigueur 
par  vole  de  tacite  reconduction. 

La  prolongation  indéterminée  d'un  régime 


(1)  Chambre  des  députés,  séance  du  14  Juin 


(2)  Voir  Annexe  n*  10.— Lettre  de  M.  TroulUot. 
ministre  du  commerce,  à  M.  Jean  Morel,  au 
«ujet  delà  suite  donnée  à -l'ordre  du  Jour  du 
25  Janvier  1901. 


dont  lo  redressement  exclle,  parmi  les  intéres- 
sés, les  plus  vives  espérances,  a  décidé  M.  Jean 
Morel  ot  ses  collègues  à  en  appeler  au  Parle» 
ment  de  retards  aussi  préjudiciables  à  la  fa- 
brique soyeuse  et  à  déposer  la  proposition  de 
loi  dont  nous  venons  d'analyser  la  genèse  et 
les  antécédents. 


Twx  du  nouveau  droit. 

Le  relèvement  du  tarif  minimum  sur  les  tic- 
sus  de  soie  pure  est  équitable  et  nécessaire. 

Il  est  équitable,  pour  faire  cesser  l'exception 
injustifiable  dont  est  victime  notre  courageuse 
industrie  des  soieries.  L'idée  de  Justice  dlstri- 
butive  loyale  ne  peut  se  concilier  avec  l'ano- 
malie choquante  dont  elle  se  plaint  avec 
raison. 

Il  est  nécessaire,  non  pas  pour  donner  à  cette 
industrie  les  moyens  de  supprimer  totalement 
la  concurrence  étrangère  sur  notre  marché  in- 
térieur, ce  qui  n'est  dans  les  intentions  de 
personne,  mais  pour  lui  permettre  de  lutter  4 
armes  égales  avec  ses  rivales  hardies,  puis- 
santes et  favorisées  par  des  conditions  écono- 
miques ou  sociales  différentes. 

Il  atteindra  ce  résultat  s'il  est  suffisamment 
élevé  pour  rétablir  l'équilibre  dans  les  condi- 
tions actuelles  de  la  concurrence  internatio- 
nale. 

Les  auteurs  de  la  proposition  que  nous  exa- 
minons estiment  que  le  tarif  doit  être  porté 
à  7  fr.  50  par  kilogramme  pour  que  son  effica- 
cité soit  sérieuse  et  durable. 

Votre  commission,  messieurs,  après  mûre 
délibération,  a  adopté  cette  quotité  et  elle  de- 
mande à  la  Chambre  de  la  sanctionner  par  sa 
haute  approbation. 

Le  droit  de  7  fr.  50  ne  nous  parait  pas  exa- 
géré. U  a  la  même  importance  que  celui  qui  est 
en  vigueur  en  Allemagne  depuis  de  nombreuses 
années.  Il  représente  la  moyenne  des  droits  de 
l'Autriche-Hongrie.  Il  est  inférieur  à  la  moyenne 
des  tarifs  de  l'Italie.  Il  n'est  pas  comparable, 
par  sa  modicité,  aux  tarifs  considérables  ou 
prohibitifs  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis,  de  la 
Russie.  Il  est  réclamé  par  l'universalité  de  la 
fabrique  intéressée  :  fabricants  et  ouvriers  s'y 
sont  ralliés  avec  une  complète  unanimité.  A 
correspond  enfin,  dans  la  situation  présente, 
au  désir  et  aux  intentions  manifestés  par  le 
vote  de  l'ordre  du  Jour  du  25  Janvier  1901. 

Il  ne  constitue  pas,  d'ailleurs,  une  protection 
anormale  ou  excessive.  Il  demeurera  encore, 
dans  l'ensemble  de  nos  tarifs,  l'un  des  plus 
modérés  parmi  ceux  qui  favorisent  le  dévelop- 
pement de  nos  forces  industrielles  ou  agri- 
coles. 

Il  ne  Jouera,  sur  le  tissu,  que  pour  une  part 
restreinte.  En  effet,  il  peut  se  décomposer  en 
deux  parties.  If  sera  simplement  compensateur 
Jusqu  à  3  fr.,  taux  du  droit  de  douane  afférent  à 
la  sole  moulinée  teinte.  Il  deviendra  protec- 
teur pour  le  surplus,  c'est-à-dire  pour  4  fr.  SO 
par  idlogramme.  Quelle  sera  son  incidence  réelle 
sur  la  valeur  du  produit  et  sur  le  coût  de  la 
main-d'œuvre  incorporée  dans  sa  fabrication  ? 
Le  droit  de  7  fr.SOne  dépasse  pas,  en  moyenne, 
10  p.  100  ad  valorem  du  prix  de  revient  des  tis- 
sus de  sole  pure,  unis  et  façonnés,  qu'il  est 
destiné  à  couvrir  contre  la  concurrence  étran- 
gère. Si  l'on  décompose  ce  prix  de  revient  en 
ses  trois  facteurs  principaux  :  la  matière  pre- 
mière, les  frais  généraux  et  la  main-d'œuvre, 
on  constate  que  les  deux  derniers  entrent  pour 
40  à  50  p.  100  dans  la  valeur  intégrale  du  pro- 
duit (1).  La  partie  réellement  protectrice  du 
droit  proposé  ne  s'élèvera  pas  sensiblement  au- 
dessus  de  15  p.  100  du  coût  des  diverses  opéra- 
tions de  dévidage,  ourdissage,  canotage,  puage, 
tordage  et  tissage  qui  aboutissent  à  la  transfor- 
mation en  étoffe  des  fils  teints  mis  en  œuvre. 
Ce  sera  une  proportion  bien  inférieure  à  l'im- 

gortance  des  droits  qui  existent  dans  les  Indus- 
■les  du  coton  et  de  la  laine,  droits  qui,  au  dire 
de  M.  Balsan,  rapporteur,  constituent  sur  la 

(1)  «  n  n'est  pas  possible  de  décomposer  d'une 
façon  absolue  les  proportions  du  prix  d'un 
tissu.  En  jègle  générale,  la  matière  première 
entre  pour  50  à f  .       .  --  — •- 

pure.  I 


)  p.  100  dans  le  tissa  de  soie 

(Réponse  de  l'association  de  la  fabrique  iroa- 
■nuse  au  questionnaire  dé  la  commission  d'en- 
quête sur  l'industrie  textile.  ) 
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Boate-^œnvre  de  la  fliatare  et  da  tiasage  une 
krotection  de  80  j^  100  pour  Tune  et  de  wp.  100 
foOT  r&stM  (1), 


XI 

Sffieacité  eu  droU  itlfr.19. 

Le  premier  effet  dn  relëTement,  &  7  fr.  SO,  de 
notre  tarif  minimum,  sera  de  contenir  dans  de 
Justes  limites  l'importation  étrangère  et  de 
maintenir  à  notre  fabrique,  sur  le  marché  in- 
térieur, une  prépondérance  vlcUirteuse  et  indis- 
cutée. Par  voie  de  conséquence  directe  et 
ioMnédiate,  un  aonvel  essor  tfempareta  da 
l'industrie  iratMalse  des  soieries,  tes  affains  se- 
ront moins  dilaoUes,  l'outfllaee  se  perfectien- 
nera,  le^thAmage,  qui  est  aotnellemeat  la  >ègle, 
déviendra  l'eieeption  et  le  taux  des  salaires  se 
relèvera  sensibieineat  au  grand  praBt  de  la 
population  oavrière  de  vastes  rég&ns  aujour- 
d'hui plongées  dans  une  morne  désolation.  Ija 
bien  produit,  gagnant  de  proche  en  pioche,  sa 
répandra  successivement  ,^ur  tes  diverses  In- 
dustries préparaitolras  sondatres  dnUss^ge  de 
la  soie  pure  :  te  modiinage,  la  filature,  la  séri- 
cioulture,  qui  vlvmt  de  sa  propre  odstsnoe, 
souffrent  de  ses  épreuves  et  partageait  «gale- 
roent  ses  heures  de  prospérité. 

L'exemple  donné  par  l'Allemagne,  par  nta- 
lie,  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  Ta  Bus- 
8ie,témotgnent  de  l'effleacHé  d'un  régime  de 
protection  tten  'étabH'Surte  OévetoppemeOt  des 
mdustries  protégétrs. 

Nous  n'avons  nul  besoin,  d'ailleurs,  d'aller 
cheroher  A  I>MmBger  des  preuves  trrefiitabdss 
de  cette  (aBuenoe  Dtedrafeante. 

Les  fatts  earegitttts  en  France,  pesdant  la 
période  réelle  d'am>lieatini  des  tarifs  de  lUC 
du  !•'  janvier  itm  au  19  août  tS»,  ne  peuvent, 
sur  ce  point,  laisser  auoon  doute  dans  notre 
ewrit. 

L'importation  des  tissus  de  soie  pare  unis, 
(es  plus  directement  visés  par  Ja  concurrence 
ttrangëre,  avait  atteint  la  valeur  Se  %  JutUons 
>ffî,0(n  fr.  en  lêS2.  Elle  s'abaissa  à  9,436,000  tr. 
.n  t893  eU  8.295,000  tr.  en  1894  EOe  avait  dbai- 
jué  de  prts  ao60pJIOOeallemcaimées.En  même 
emjK  et  d'une  ta^n  corrélative,  aotre  pradnc- 
ton  en  'ttssDs  de  soie  pure  teints  ea  flis  s'Ble- 
'dit  proofessivement  aa  itf  miffioas  tWOjOm  tr. 
m  ISK  \  480300,000  tr.  en  1895,  «agoadt  ainsi 
itos  de  31  millions  dauBrespaee  de  trois  ans. 
'  Xtauelons-nons<ioi  les  jaroles  d^à  oitées  de 
MV.  liéliae  et  Malutre àla  séanee  de  la  CSiam- 
ire  des  dépotttn  du  24  décembre  1862? «Les 
itéliers  imnds  se  soatnmverts,  te  «Mmsee  a 
cessé,  la  main  d'œnvre  a  été  tlemandée  de  tous 
les  cotte;  les  sàlcii«B  se  «ont  i^evés,  «rat  le 
mflBdes^estTCmisttB  trava31'«,a^11rnMitll.  we- 
iia«,  aux  «mAtudissements  deTAssemlMa 

—  «  On'nli Jamtis  ladt  tsavaiBé  l  >  wmftmiaM 
M.1idaiV& 

Quelle  était  la  cause  véritable  de  ce  renen- 
vaan  superiie  4e  tnvafl  «t  d*aotlvitéf  La  ao»- 
sammaora  4es  seieties  fianeatees  mmiuait- 
eHe 'des  progrès  inatteadss  sur  les:graiiâs.raMr- 
cbés  étMK«rs?  MvenMit-eUepttn  en  tennenr 
à  Lendns,!  Jtew-^ik,  dias  TEorepe  oentsak 
o«  !orti<dionale?  Nvttimant  ^Suse  siapdiènt, 
nos  wportaftions  «vaiant  aéehi,  pcMaat  ta 
mtaae  pArtoda,  en  Ai^bstmre,  en  Amériqoe  et 
afllevrs.  Leor  valeur  globale  s'était  «baissée  de 
24a<SaQ^009  fB.en  4892  à  228,^8,600  fr.  en  ISM. 

La  tskritiae  françatae  «ugnaeittait  peurtant 
sonioUtiUaga,-o^istiuisalt  de  nouvelles  usines, 
instrilnt  M  «oabrcux  métiers,  «ooroissatt  sa 

Sioduction  et<enregittrait  l'avènemsnt  beareax 
'une  éra   d^éclataate  prospérité.   Pourquoi? 
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Parce  que  les  conditions  de  la  lutte  éeonomW 
que  n'étaient  plus  inégales  pour  elle;  pansa 
qu'elle  regarda»  l'avenir  avec  eonHanoe;  parce 
qu'elle  croy^  A  la  stahillté  du  nouveau  ré- 
gime;  parce  qu'elle  avait  enfin  reconquis  la 
^eine  possession  du  marché,  le  melltour  de 
runivers,  le  plus  recherché,  le  mieux  a^a- 
tandé  :  le  mardié  d«  Pads. 


(f)  •«  V.  ValsaB.  —les  tarifs  ae  seNUt  pas, 

itourOa  soie,  lediUéaw  de  oe  qu^Us  sont  pour 
a  laine  et  te  coton. 
•  M.  !P08ge»oL  —  UoOBienr  Balaan,  inasiavax 
étribU  vow-meme  qae  te  taiPif  de  4  fr.. . .  « 
•«  «.  SalSKO.  —  ïe*»  TOBle  «aa  ee  q»  j'aidtt. 
«M.  PouceiraL  —  ...iasonl  an  tarif  BDdni- 
mum,  repieseote  tme  nœwemie  de  6  à  fi  p.  MO 
de  la  'Valeur.  1>our  les  incnistiies  de  la  flnttœe 
et  dn  tissage  dB'COten  «t  pour  oeUe  de  la  'Mue, 
la  proteetioB  dest  eUes  jéaissent  «nr  lear  maln- 
d>o»uvTeeflt'de'89p.  lOOpeurTuBe  et^lc'SOp.  100 
pour  l'autre. 
■  M.  Balsan.  —  Pariaitement 
«  ■  Fougétrol.  —  Ce  sont  les  fndustsies  qui 
soitt  .ainsi  ^protégées  trots  et  quatre  fois  pn» 
que  cëQe  Ve  la  s^e  que  :tous  m»  tasités  soati- 
nuent  &  'défendre.  » 

.  (Chambre  4e8  députés,  séance 
auSJ^letâi.} 


xa 

Wmnki  de  farts.  —  So»  hf^ivrkmee. 

SI  le  jnaiobé  de  Lyon  est  le  plus  grand  mar- 
(tbé  des  soies  en  France,  celui  de  Paris,  est,  sans 
oontredit,  le  plus  important  marché  des  soie- 
ries. 

Est-n  possible  d'en  Jauger  l'étendue  et  d'en 
mesurer  la  valeur  7  Oui.  tout  au  moins  d'une 
iBQonaDpnNBmatlve.  La  production  Ifomia^e, 
on  ètofcs  de  sole  pure,  s'est  élevée  «n  1908 
à  «96,10O;0S0  f r. 

YHovnmeN 

XÎBSus  de  soie  pure  unis.. .. .....  10e.9eo.0OO 

TlsBus  do  sole  pure  façonnés....  13.600.000 

Tissus  de  bourre  de  soie  et  fou- 

lards 62.780.000 

flaxes  et  grenadines. 7.500.000 

Qréees,  cr&pes  de  Ghineset  mous- 
selines   11O.OQ0.0B0 

Total 296.100.000 

L'importatien  étrangère  a  atteint  le  «biffre 
de  54,"ÎB1,60Û  fr. 

mpoaTAXKm 

Imfivrtaiion  eutopienn». 

Tissus  de  soie  pure  Trais 18.837.09) 

Tissus  de  bourre  de  soie  et  fou- 
laids «36.«» 

eaxes  et  crêpes  de  sole 5.878.000 

nuportatton  mixOUque. 

9m§B»,  oamk  «t  >taaeab M.610.oeo 

"Total S4..7ei.«00 

Mw  eqiartatiOM  de  soieries  pures,  ^d'autre 
part,  n'ont  pas  été  inférieures  à  l28,2Se,3S0  fr. 


«a^MTEAnON 

Tissus  de  sole  pure  unis 117 .798.500 

Ttssas  iesoie  pmefagoraiés....  1.969.300 
Tissus  de  beurre  de  st^-et  f«a- 

lasdB l.?»."») 

■Qmt  et «épes dévoie... ........  -e.TW.aoO 

•total.. ...^....^ .,..  «8.»2.aoo 

Dons  pourrions  pousser  ptas  avant  notre  ana- 
lyse de  ces  viAeurs  diverses  en  défalquant  du 
chiffre  de  la  production  générale  celui  des  tis- 
ens  asiatiques  manipulés  par  les  industries  de 
finissage  que  les  statistiques  y  ineorporent  au 
chapitre  des  tiseus  bourre  de  soie  et  foulards. 
Mous  pourrions  encore  tenir  compte  aux  im- 
nertatuws  et  aux  eiporkations  de  la  voleur,  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  des  tissus  asiatiques  ré- 
exportés après  teinture  ou  impression.  Mais 
nas  appréciations  reposeraient  sur  des  hypo- 
thèees,  généralement  admises,  sans  doute,  mais 
qolee  présentent  pas  de  garanties  suffisantes 
d'exactitude  pour  servir  de  base  &  des  caloats 
riHHirsux. 

Cootentonsinoos  donc  de  rapprocher  les  va- 
leurs brutes  relatées  ci-dessus  et  d'en  tirer  la 
conclusion  qu'elles  comportent. 

-lia  résomé,  l'importance  du  marché  français 
ides  soieries  pures  peut  s'établir  ainsi  pour 
l'année  1902  : 

■Production «6.100.000 

importation 54.761.600 

i  Total 350.861.600 

▲  déduire  «xportation 128.252.300 

"Valeor  du  anrehé  inrlérteur «2.609.900 

■fie  laarsiié  représaote  pins  de  ';&  p.  100  de 
notre  production  nationale.  Il  constitue  le  dé- 
dMUché  .le  plus  vaste  et  le  .plus  actif  qui  soit 
loavert  aux  produits  soyeux  élaborés  par  la 
Sabiique  lyonnaise.  Celle-ci  possède,  4  ce  point 
4b  tto,  un  intérêt  capital  4  y  conserver  soi- 
eneusement  son  antique  primauté. 


Mais  il  n'est  pas  important  seulement  oar  m 

rossa  consommation,  par  la  cbUIre  des  traâ<^ 

Ions  qui  s'y  prodnisatit  0  l'est  aussi  narn 
réputation  séculaire,  par  la  prestlae  InconiDi! 
rable  qui  l'eatonre.  "^ 

Paris,  cité  du  luxe  et  rende»-v«ns  de  toutM 
les  élégances,  inspire  le  goftt,  dicte  4  la  zaaS 
des  ariets  souver^ns,  exerce  un  idmaldB  eio» 
pire  sur  tous  les  pays  imbus  de  iu>tre  <dTlu. 
sation  raffinée.  Tout  oe  qui  se  rappwte  4  la 
beauté,  à  la  t(dlette.  au  costomo,  au  vttemaiÂ 
4  l'oroement,  4  fameufclemeot  même  vient? 
puiser  des  idées  nouvelles,  y  diercbar  le  thi 
min  de  la  fortune,  y  trouver  la  coasécratioii 
dn  succès. 

Or.  la  (aln^ue  de  Lyon  est  tobtemment 
créatrice.  Conserver  le  fruit  do  ses  tïâvaax: 
empAcher  la  copie  Immédiate  de  ses  dessins, 
de  ses  modèles,  de  ses  nuances,  de  ses  combi- 
naisons de.tissus,  garder  ie  jwoduit  'de  ses  in« 
ventiens,  tout  cela  a  pour  eue  une  importance 
majeure. 

Avec  mi  droit  protecteur  suffisant,  le  conh 
merce  n'a  pas  intérêt  4  documenter  les  fabri- 
ques étrangères,  ni  4  les  renseigner  sur  les 
nouveautés  offertes  chaque  Jour  aux  oaprioea 
de  la  anode. 

Si  la  protection  n'existe  pas,  au  eontrtire  -m 
ce  qui  est  le  cas  k  l'heure  présente  —  les  ht- 
dttslrlels  étrangers  ne  perdent  pas  le  contact 
avec  le  marché  parisien.  Ils  se  présentent  aux 
commissionnaires,  dans  les  grands  magasins, 
avec  leurs  modèles  particattors,  mais  ils  peu- 
vent s'emparer  habilement  des  créations  lyon- 
naises étalées  sous  leurs  yeux.  Ils  se  les  irâto- 
prient  Internent  4  l'aide  de  moMfleatURM 
insignlflantes  et  Us  ont  la  pesaiMitté  d'en  tiier 
des  profits  avantageux  au  détriraont  des  véit 
tables  inventeurs  du  dessin,  do  la  ooBObloaisoD, 
du  tissu  origiort  qui  amait  put  fixer,  pour  «n 
mois,  une  saison  ou  une  ansée,  les  prénrenees 
de  la  foule  eosmopeUte. 

La  fabrique  étrangère,  «vtm,  Mt  OMStre  dei 
ordres  pris  4  Paris  pour  obtenir  de«  oomnda- 
sions  sur  tes  antres  mardiés. 

C'est  peur  cela  que  nos  rivales  4o  l'Baropo 
centrate  sMtoroent  d'y  pteétrer  «koque  jour 
pins  avant  ot  d'y  ooaqoeiir  obo  J^aoo  eaviéa^ 
pour  la  possession  de  laquelle  eues  ne  ciat 
gneot  pas  de  «'imposer  des  sASiiftoae  momeor 
tanés. 

La  toéobe  pcoionde  faite  «n  i89&  A  ootre  lè- 
gime  douanier  dos  soieries  pooes  leur  a*  a  iadr 
Uté  l'accès  et  depuis  lors,  aeos  l'avons  déji, 
constaté,  eUas  y  oat  font  des  prqoàs  rtentteis 
BtiBqniétaatBfQHrravoairdo  noiro  iaoustrio 
oationale. 

Oui,«ertes,  nos  fabricasta  dotvont  oraltipUei 
leurs  «forts  avec  courage,  avoe  ponévéiano% 

Bonr  accroître  la  valeur  *  learoioyertations. 
s  y  sont  décidés,  mais  il  est  indispensable  da 
seconder  leur  labeur  et  leor  boBoe  volonté  en 
leur  ménageant  use  dtsation  de  ^as  en  plus 
prépondérante  sur  le  marché  nattemlL  C'est  14 
qu'us  acquerront  les  forces  oéoessaires  peur 
lutter  avantageusement,  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  avec  leur  «oncurMots  étoogers.  «  & 
n'y  a  pas  d'exonmle,  a  dit  an  oratoer  atUorisé, 
qu'un  p^rs  ayant  on  marché  latéctaiir  floris- 
sant se  soit  en  mémo  temps  un  pays  do  grande 
exportation.  <  Si  oette  règle  est  jûsfe  pour  l'on- 
BeBd>le,  elle  est  oaoore  vraie  peur  la  putie.  ftao 
industrie  vraiment  maîtresse  de  —   — ~" 


mardié  ee  présente  toujours  en  meilleure  pos- 
ture sur  les  places  étrangères  ^pie  si  elle  s'j 
trouve  affaiblie  et  diminuée. 


Ataélioration  de  la  aUmMon  générale 
de  ektdtuirie. 

Le  relèvemont  du  droit  de  doaaae  aura,  A 
notre  avis,  une  autre  oonséqueBce  sérieuse.  Oo 
sera  de  mettre  un  frein  salutaire  4  la  déprécia- 
tion des  'cours  engendrée  par  l'offre  étrângéM 
privilégiée,  et  par  14  même,  eu  provoquant  le 
retour  de  létoffe  4  des  prix nonneox  et  rém** 
nérateurs,  de  réagir  contre  la  dégradation  4o 
la  qmdité  et  contre  rabaissanent  prolongé  deo 

Dans  inielles  oimditiens,  ea  eCM,    s'exeaM 
anjourdvui  la  coBcurtenoe  effrénée  -qoi  mot 
aux  prises,  aoprès  des  eoramtesioanOltee  etdM- 
igros  négociants  en  soieries,  les  fobréoantefraBr  - 
{çais,  giiiftsfts  et  allemands  7 

Les  conditions  générales  de  la  prodacti<m  se 
sont  pas  identiques  4  Lyon,  i  Zurich  on  A  Cr»- 
leld.  La  fabrique  lyonnaise  paye  va  -droit  4A 
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Str.  pu  Ulonamine  sur  I  onvr^e  et  sur  la  sole 
toUtft.  U  uhrlQue  uils»e  acquitte  des  taxes 
bulpiifl&ates  d«  9  cAiittines  «ur  la  trame  et 
roKaosiQ  et  de  10  ceatimes  sur  la  soie  teinte. 
Crmld  Jouit  de  la  franettlso  des  soies  mou- 
Uotes. 

Eitrkk  et  Creletd  peuvent  envoyer  Ubresoeat 
tetakdie  leurs  matières  en  admission  temporaire 
i  Ijoo.  Cette  mâme  faculté  de  sortie  tempo- 
nttk,  pour  teinture  ou  iU(f«ssIou,  est  ratusée 
i  la  soierie  lyonnaise. 

La  réglementation  du  travail  eu  usine  est 
plus  rigoureuse  «a  France  qu'elle  ne  l'est  en 
Suisse  ou  «I  AUemagne.  Les  cbarces  fiscales 
qui  grèvent  llndustne  et  la  propriété,  les  im- 
pôts de  consommation  qui  pèsent  sur  la  vie 
matérielle  du  monde  du  {ravall  sont  beaucoup 

glus  élevés  en  France  qu'ils  ne  le  sont  ea 
uisse. 

La  distance  de  Zuricb  ft  Paris  n'est  pas  plus 
considérable  que  celle  qai  existe  de  Lyon  4 
Paris.  Les  trais  de  transport  sont  sensiblement 
équivalents  des  deux  câiés. 

n  résolta  de  ees  een^tions  différentes,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  que  le  producteur 
sniMe  ou  allemand  arrive  sur  le  marché  de 
Paris  aveo  «n  airaatage  marqué  sur  son  coaeur< 
reol  tançais.  Son  avance  est  loin  d'fttre  com- 
pwaé*  par  le  simulacre  de  droit  protecteur 
sur  les  tissus  de  soie  pure  inscrit  à  notre  tarit 
minimam  des  douanes.  Jl  peut  consentir  & 
l'actaetaur,  pour  gagner  ses  préférences,  des 
concessians  que  ne  peut  atteindre  sans  risques 
sérieux  le  fabricant  lyonnais. 

D  tant  travaaiar  pourtant,  amortir  le  capital 
inéMtriel,  «tiOsàr  bautiére  premièM  en  sfsok, 
taire  Barcber  l'ostoa,  occuper  le  pereonael  em- 
ployé «lAttvrier.  Pour  «voir  des  coouniMioas 
uDpwtaBlee  et  soivtes,  le  Français  oéde  sur  le 
prix  de  vente,  espérant  récupérer  la  différence 
par  aae  nMilleure  organisation  du  tissage,  un 
emploi  miein  calcnle  de  ses  moyens  de  pro- 
duciioa  et  par  la  diminution  de  ses  frais  gëué- 
ranx  de  fainication. 

Cette  Bmtte  atteinte,  la  coneorreoee  le  presse 
iavantas»,  i^us  ardente,  plus  entreprenant* 
«Doore.  H  saaifle  suecessivemeat,  pour  faire 
toBMMr  à  son  nona.  à  sa  maison.  fcsamarqucL 
le  qaart.  la  moitié,  les  treis-quarts,  la  totalité 
de  ses  bénéfices.  Puis  vient  le  tour  des  salaires 
ée  la  main-d'œuvre  qu'il  faut  CMD^imer,  ré- 
Mre,  diminner  encore  pour  enlever  les  corn- 
naades. 

La  crise  ouvrière,  douloureuse  et  persls- 
ttile,est  envwte  lass  espoir  de  teaaemaia 
keureox.  Ul  crise  industrielle  va  suivre.  Com- 
Uao  d'ateliers  se  sont  fermés  et  d'usines  ont 
cliémé,  dspuis  dix  ans,  victimes  de  «e  régime 
(OMstedont  les  conséquences  néfastes  s'ag- 
nveat  eae*Te  des  exalâts  de  la  eoncumnee 
mtérieare  énervée  et  démoralisée  par  cette 
latte  impitoyable  pour  l'existence  1  Qui  comp- 
tera les  ruines,  les  mtsèros,  les  faillites  accu- 
moMea? 

Les  faibles  snwombent,  trouvant  parfois, 
uns  la  pratique  généreuse  de  la  solidarité  nro- 
fimin— nlle,  une  tàéo  «fflcace  pour  leurs  vieux 
Jours.  lA  caisse  de  secours  des  fabricants  et 
mardands  de  soie  sert  actuellement  47  pen- 
tkau  à  d'anciens  patsons  eu  à  Isvrs  veuves  et 
tnfants  tombés  dan  le  msatieur. 

Les  forts  «t  Im  puissants  résistent  aMC 
icharnement,  attendant  toujours  destemps 
plus  fO'TvQnes.  Aiofs  se  "ffeoiin  wse  fiev^^eiie 
transformation  dans  les  secrets  de  la  fabrica- 
tion. La  limite  des  védvetioBs  «oseibtes  atteinte 
tar  tes  diTeis  éMraents  do  pru  de  revient,  on 
saBTifle  la  benne  qvaHté  des  nratièi«8  pre- 
mittes,  va  eher<ih8  à  «Httser  dee  sortes  ia(é- 
rieBies,  on  demande  «Mxindostrtes  de  finissage 
de  Wssimnkir  m  «bois défectueux  par  un  ma- 
qoHHia  taMsnt.  on  charge  m  telatare,  et  les 
pnois  de  la  cbimie  lnd«istrielle  couvrent  pen- 
dmqaelques  mois  le  passage  d'un  défilé  dan- 


Mais  ae  sont  1&  des  expédients  mort^  pour 
nae  ImIIb  et  gloitouse  Industrie  de  luxe.  La 
mais  éi  la   conanmnwtlon,  surexcitées   par 
VoKm  k  bea  muehé,  délaissent  peu  à  neu  le 
ttea  acJUda  et  de  bon  aloi  qui  a  établfla  re- 
nnMwtB  de  la  Cabrique  lyonnaise.  Puis  ta  mau- 
vslK  qualité,  la  durée  épbémère  d'étoffes  sur-  ! 
tetlées  nar  un  excès  de  teintures 
|08  dAonment  à  la  iois,  par  un 
iaitim«àit4e  prérventinn  commune,  des  soieries  ' 
clièiaB  at  des  soieries  à  bas  prix.  La  défaveur  ' 
de  la  «Bantéto  aggmve  la  jcrise,  la  xend  intense, 
ii|BC  domoarenBe  1 
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Pour  combien  de  Jours,  de  mois  ou  d'années? 
Josfu'à  ce  que  le  courant  fatal  parviendra  à 
être  endigué,  brisé  et  anéantL  Jusqu'à  ce  qu'une 
orranlsauon  sage  et  métbodique  ramène  la 
Iwnqoe  aux  nuges,  aux  traditions,  eux  pro- 
cédés et  aussi  «uj(  bénéfices  rémunérateurs 
d'autan. 

L'élévation  4a  droit  de  douane  sur  les  tissus, 
de  soie  sera-t-U  la  panacée  toute  puissance 
capable  d'opérer  cette  révolution  commerciale 
et  Iadttflttieua7  XL  serait,  certes,  vain  et  puéril 
de  le  prétMdre.  Mais  il  est  un  des  éléments 
essentiels  de  la  rénovatjkm  de  la  fabrique  lyen- 
naisA  des  soieries  pures.  Il  est  le  seul  remède  que 
les  pouvoirs  publics  aient,  pour  le  moment,  4 
leur  dispositioa  pour  aider  au  traitement  répa- 
rateur désirable.  Nous  ne  pourrions,  sans  assur- 
mer  une  Lourde  responsabilité,  le  lui  refuser  ai 
le  lui  marebandar  avec  parcimonie. 

Toutes  ces  considérations  s'élèvent  ens^aoble 
pour  combattre  uae  objeetioa  irraisonnée,  sou- 
vcBt  opposée  aux  partisans  des  droits.  Que  naat 
faire  le  reteulemeot  bore  frontières  de  10^  15  ou 
20  nilUens  de  soieries  étrangères  pour  une  in^ 
dustrie  qui  experte  pour  80  millioas  et  produit 
pour  i&O  millions  de  Ussus  ? 

Lorsque  les  conditions  de  production  swt 
inégales,  l'importation  étranftee  troaUe  aoias 
le  naarcbé  par  son  poids  intrinsèque  que  par 
linAuence  neheuse  qu'elle  exerce  d'une  façon 
permanente  sur  les  cours  de  la  marobandise  et 
sur  les  transactions  oommereiales.  Kle  fausse 
les  lois  normales  de  l'offre  et  de  la  demande, 
elle  démoralise  les  affaires,  elle  décourage  la 
eoneurtence  bonnéte. 

L'équilibre  rétabli  et  une  protection  sérieuse 
assurée  à  llndustrie  nationale,  l'iœpo^tioa 
étrangère  n*  sera  pas  tetatemeat  aupprinaâ*.  il 
serait  absurde  da  concevoir  oe  déalt  ou  da  e*- 
resser  cet  «apair.  La  CMOurreoM  étianaéte,  s»- 
gement  eaMiisé«t  d<tft  être  un  ttéatOm  saia- 
taire  peor  notre  propn  fabrique.  MaU  s'exarçMki 
dorénavaat  sens  un  réglnv»  plus  lavarabie.  im 
ae  sera  plus  la  cause  agisaanta  de  ladébiUté  «t 
delaflaitdisseeaent  qvea  lui  reprocbe  Juste- 
ment aujourd'hui. 
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de*  wvrim  tuteur*. 

1  '^^"l.*?®'  '*'™«  «  wlôre  générale,  a  d*. 
«lue  M.  No61  dans  son  remarquais  rapport  dé  " 
J^,  que  tout  ce  qui  conservera  au  marcbd 
^aneals  tes  belles  quaBtés,  son  plein  do  pm. 
duwon,  sans  avUir  tes  pr t».  sera  lavora^a  a» 
tisseur.  »  les  prix  dlmlnueot,  les  faeens  bais- 
sent et  si  le  fabrtoant,  ne  pouvant  fMre  ta  qua- 
nta demandée  au  même  prix  que  son  ooncui- 
teat,  laisse  aller  les  ordres,  le  cbémage  atteint 
tmmédiatement  le  tisseur.  •  • 

Les  salaires  actuels  du  tissage  &  bras,  à  la 
ville  et  &  la  campagne,  sont  deseendusà  un  al* 
veau  qui  ne  permet  jrius,  le  ebômage  atd^ 
aœt  oaaats  d»  la  Crofai-lteusse  ai  &  leurs  eama! 
lades  ruraux  de  vivre  du  produit  de  leur  travail 

Les  salaires  du  tissage  méeanlque  sont  un 
peu  plus  raisonnables  dans  leur  ensemble 
aéanaHritts  l'abaissemaat  de  la  production  des 
étoffes  de  sole  pure  laisse  tant  de  métiers  inoc- 
cupés que  les  euvriers,  au  bout  de  l'année, 
éprouvent  mille  peines  à  joindre  les  deux  bouts, 
it  pourtant  ebaeun  connaît  les  raerveiUeusea 
quaUtés  de  e«ur  et  d'esprit  qui  distinguent  noi 
sympathiques  tisseurs  en  soieries  :  utborieux; 
sobres,  économes,  avant  tout  attachés  aux 
douées  Joies  de  la  famille. 
.  U  wnstataitlon  do  oe  trhte  état  de  ckosea  a 
été  faite  maintes  fois  par  des  (^servateurq  dé- 
sintéressés et  Impartiaux. 

La  diminution  des  prix  de  façon  pèse  de  phM 
en  plus  lourdement  sur  les  oeiulHieas  de  la  vie 
du  canut 

Voici,  à  titre  d'exem^,  un  relevé  comparatif 
dan  certain  nombre  de  façons  payées  à  la 
Çraix-Rouase.  MUT  las  aaémes  ariio&â,  avant 
18«(L  de  1869  Alam  at  aetueUementB  a  ét« 
copié  sur  des  livres  de  magasin  et  publié  dana 
«B«  broobure  de  M.  Mathé  aîné,  ancien  adml. 
Bietrateur  de  la  seelété  civile  des  tisseurs  et  d« 
ta  chambre  syndicale  (1). 

(n  liaUtéT  Le»  titmtnen  loit  da  Ly»n:  iwl* 
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A  combien  peut  s'élever,  dans  ees  conditioas, 
le  salaire  ou  plutét  le  gain  net  du  eaautt 

•  Tel  tisseur  de  grand  façonné,  4|ui  gagnait, 
il  y  a  trente  ans,  de  7  à  tO  fr.  par  Jour,  doit  ee 
cootonter  d'une  ràmunération  quotidienne  de 
3  à  4  fr.  Quant  aux  canuts  tissant  à  l'uni,  ils 
connurent  des  Journées  dérisoires  de  1  fr.  49,  ' 
1  fr.  25  et  00  centimes  (1). 

•  Dans  un  relevé  fatt  sur  ee  sujet  et  adressé 
à  M.  le  ministre  du  commerce  par  ha  ouvriers 
membres  du  conseil  des  prnd'nommes.  on  af- 
Irme  que  la  lonrnée  moyenne,  gagace  d'un 
bovt  de  l'ann^  i  l'antre  pu  les  ouvriers  tis- 
seurs, ne  dépasse  pas  la  somme  déris^re  de 
1  fr.  50  pu  téie  et  par  Jour  ■  {t). 

M.  Noël,  puisant  a  d'autres  sources,  a  cité  dee 
moyennes  a  peu  près  semblables.  «  On  relevé 
d'une  enquête  faite  pu  les  soins  du  syadleat 
de  la  eorportfUen  des  tisseurs  lyonnais  pour  ta 
commission  le  statistique  iadtûtrieile  et  .com- 
merciale de  Lyon  en  18S9,  relmé  ayant  porté 
sur  135  ateUersde  la  Croix-HffiMse,  nous  apprend 
que,  sur  390  métiers,  213  seulement  étaient  eo- 
cupés  et  qu'un  travoil  de  dmue  i  qi^nae  beures 

[t).  m.  de  Boisdeu.  la  foM^ue  (uontuOse, 

tobre  1900. 

(!()  t'Êocnomie  mk^et  PBittotredutravetU  à 
lyon.  Bsepport  présenté  par  le  comtié  départe^ 
mental  du  ifhône,  sur  l'Exposition  universetto 
de  «80. 
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par  Jour  oe  faisait  produire  h  chaque  métier 
qu^m  salaire  annuel  de  547  &  730  fr.,  soit  une 
moyenne  de  t  fr.SO  4  2  fr.  pu  Jour  en  comptant 
l'année  à  385  jours  et  de  ce  salaire  il  faut 
«ncore  défalquer  i9i  fr.  pu  an  pour  les  frais 
généraux  (1)., 

«  Voici,  ajoute  notre  honorable  collègue,  la 
Situation  actuelle  des  ouvriers  ayant  un  sa- 
laire moyen  :  1  fr.  50  à  2  fr.  par  Jour  pour  vivre 
«t  élever  leur  famille,  n'est-ce  pas  épouvan- 
table, n'est-ee  pas  décourageant  f  Ces  artistes 
gagnent  moins  que  le  dernier  manœuvre  de 

Ses  industries  du  Nord:  aussi  les  ateliers  de 
imille  ne  forment-ils  plus  d'ouvriers  et  c'est 
)e  chef  de  famille,  la  femme  et  les  enfants  qui 
loat  battra  les  métteN,  attendant  des  temps 
meilleurs  avec  réslgaatton,  taisant  face  quand 
aiéme  à  toutes  leurs  obligations  et  espérant 
Umt  d'un  ebangement  de  législation  donà- 
aiére. 

«  L'onvrier  est-il  plus  heureu&la  campagne  t 
Hétas  I  son.  continue  ML  Noél,  des  notes  da 
comptabilité,  certifiées  offi^tollement  véritables 
nous  denneatpour  11,064  Journées  une  moyenne 
de  0  fr.  ft48.  ie  sais  bien  que  l'ouvrier  ne  tra- 
vaille pas  sa  Journée  plaine  et  qu'il  arrange  en 
même  temps  son  champ,  son  étable,  mais  sa 
femme  ou  ses  enfants,  tout  en  vaquant  aux 
soins  du  ménane,  font  biattre  le  métier  et  ee 

(1}  Rapport  ctté  de  M.  NoM,  page  26. 


Digitized  by 


Google 


162 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


«beur  ne  produit  fm  m  moyenne  treize  sons 
•ar  jour  ;  n'est-ce  pas  lamentable  T 

«  A  la  yille  comme  à  la  campagne,  même  mtr 
«ère,  même  punérie  d'ouvrage,  telle  est  la  si- 
:uatIon  actuelle.  » 

Ce  qui  était  vrai  en  1899  et  en  1900  l'est  bien 
lavantage  encore  aujourd'hui.  La  commission 
l'enqudfe  sur  les  industries  textiles  en  a  vérifié 
tor  place  la  triste  réalité  an  cours  de  son  récent 
ravage  dans  la  région  Ivonaaise.  Elle  a  relevé, 
lans  le  tissage  urbain  et  dans  le  tissage  rural, 
des  salaire»  annuels  invraisemblables  et  elle 
3'est  montrée  profondément  émue  d'une  aussi 
douloureuse  situation  I 

L'association  de  la  société  lyonnaise  a  tait 
cette  réponse  au  questionnaire  à  elle  adressé 
par  la  commission  : 

•  Dans  le  tissage  mécanique,  la  moyenne  des 
«alaircs,  pour  une  Journée  ne  dix  heures,  varie 
ie  2  (r.  et  3  fr.  50,  mais  dans  le  tissage  k  bras  le 
manque  de  travail  et  l'afOuz  de  main-d'œuvre, 
s'offcant  toujours  à  plus  bas  prix,  les  salaires 
sont  devenus  dérisoires...  • 

Le  comité  des  chambres  syndicales  ouvrières 
pour  la  défense  des  soieries  de  Lyon  et  de  la 
région  déclare  il  son  tour  : 

*  On  ne  saurait  trop  rappeler  l'attention  sur 
l'état  lamentable  dans  lequel  se  débat  l'ouvrier 
tisseur  à  Lyon.  Il  ne  peut  plus  vivre  en  travail- 
lant douze  à  quatorze  heures  par  Jour  avec  les 
prix  de  façon  qui  lui  sont  payés  par  le  fabri< 
eant  • 

Et  il  conclut  par  cette  prophétie  découra- 
geante : 

«  L'élite  des  ouvriers  tisseurs  disparaît  rapi- 
dement, il  ne  se  fait  plus  d'apprentis;  c'est 
donc,  à  brève  échéance,  ta  ruine  complète  et 
définitive  du  lissage  &  Lyon,  de  cette  industrie 
qui,  Jadis,  par  la  finesse  de  ses  tissus,  par  la 
beauté  de  ses  coloris,  par  l'accomplissement  de 
ses  merveilleux  dessins,  a  fait  la  gloire  et  la 
fortune  de  notre  cité.  • 

C'est  une  note  du  même  genre  qu'a  émise  la 
chambre  de  commerce  de  Roanne  en  s'écriant, 
dans  une  délibération  qui  est  passée  sous  nos 
yeux  : 

«  Quand  une  industrie  en  arrive  à  ne  pouvoir 
plus  rémunérer  les  bras  qu'elle  occupe,  elle  est 
condamnée  à  une  ruine  prochaine  si  on  n'avise 
rapidement  et  énergiquement  &  remonter  le 
fMal  courant.  »  • 

On  ne  saurait  trop  admirer  le  courage  et  la 
patience  déployés  par  ces  populations  ouvrières 
d'élite,  au  milieu  d'une  crise  cruelle  et  persis- 
tante qui  les  éprouve  sans  les  abattre.-EIles  ne 
font  pas  entendre  de  revendications  violentes 
et  irraisonnées.  L'esprit  de  famille  oui  les  pé- 
nètre, les  hautes  vertus  sociales  qui  les  ani- 
ment, donnent  à  leurs  légitimes  doléaaoes  un 
caractère  de  force  et  de  persuasion  4|ui  doit 
toucher  profondément  les  pouvoirs  publics. 
Le  Gouvernement  et  le  Parlement  ne-  -peur- 
raient,  sans  une  criante  injustice,  se  désinté- 
resser plus  longtemps  de  cette  poignaBte«itHa- 
tion  et  différer  de  prendre  les  mesures  légis- 
latives susceptibles  de  l'améliorer. 

La  plus  urgente  de  ces  mesures,  nous  le  ré- 
pétons, consiste  dans  le  relèvement  dn  tarif  mi- 
nimum sollicité  par  les  tisseurs  et  nar  les  fa- 
bricants. Comme  on  l'a  vu  en  1893  et  1894, 
sous  l'influence  d'un  régime  réparateur,  le  tra- 
vail redeviendra  abondant  et,  piar  Ut  force  des 
choses,  Usera  mieux  rémunéré.  Le  proverbe 
anglais  de  la  règle  des  salaires  trouvera  de  nou- 
veau son  application  : 

«  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  pa- 
tron, les  salaires  baissent  ;  quand  deux  patrons 
courent  après  un  ouvrier,  les  salaires  mon- 
tent. » 

XV 

jÊduttries  de  la  ioie,  ioUdairet   du  Image  det 
soierie»  pure$. 

La  fabrique  lyonnaise  consomme,  chaque 
année,  environ  les  neuf  dixièmes  de  la  soie 
préparée  par  la  filature  et  près  des  quatre  cin- 
quièmes des  fils  ouvrés  par  le  moulinage  fran- 
çais. La  prospérité  de  ces  industries  prépara- 
toires est  intimement  liée  k  l'activité  du  Us- 
sage  de  la  soie  pure.  Cette  répercussion  écono- 
mique s'étend,  de  proche  en  proche,  Jusqu'à  la 
production  dos  cocons.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant de  voir  les  mouliniers,  les  filateurs  et  les 
éducateurs  de  vers  à  soie  s'associer  énergique- 
ment aux  réclamations  des  tisseurs  et  plaider 
chaleureusement  une  Juste  cause  qui  leur  est 
commune.  Le  mouvement  de  protestation 
contre  le  régime  en  vigueur  s'étend  ainsi  sur 


vingt  départements  et  plus  constituant  les  r^ 
sértcicoles  du  sud-est  de  la  France. 

Le  malaise  de  la  fabrique,  cette  grande  con- 
sommatrice, engendre  fatalement  le  marasme 
des  aiTaires  dans  ces  industries  préparatoires 

aul  chercheraient  vainement,  à  l'exportation 
e  leurs  produits  mi-ouvrés,  une  compensation 
avantageuse  et  certaine.  C'est  ainsi  que  la  ruche 
immense  dans  laquelle  se  meut  et  s'agite  le 
monde  des  travailleurs  de  la  soie  ne  peut  con- 
server l'équilibre  et  l'harmonie  nécessaires  à 
un  fonctionnement  régulier  et  parfait  si  le 
compartiment  principal,  celui  auquel  aboutis- 
sent toutes  les  énergies  collectives,  manque  de 
stabilité  et  souffre  d'une  organisation  défec- 
tueuse. On  pourrait  affirmer,  à  l'instar  d'un 
dicton  populaire  bien  connu,  que  dans  les 
soies  et  les  soieries  quand  le  tissage  va  tout 
va  bien. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  le  moulinage  et 
la  filature  éprouvent  de  vives  souffrance  en  ce 
moment.  Les  sériciculteurs  eux-mêmes  ressen- 
tent, malgré  des  primes  libéralement  distri- 
buées, le  contre-coup  de  la  crise  générale.  Leur 
nombre  diminue  et  leur  production  dé- 
croît. 

Situation  da.rooulSoage.  —Le  moulinage  con- 
siste- dans  une  tortion  des  fils  de  soie  capable 
de'  leur  donner  la  résistance  sufnsante  pour 
constituer  une  trame  ou  un  chaîne  (organsin). 

Cettï  tfldustrie  compte,  d'après  le  recense- 
ment de  '1896,  ^t  établissements  occupant 
18,500  personnes  (femmes  et  surtout  jeunes 
filles).  L'administration  des  contributions  direc- 
tes affirmait,  d'un  autre  côté,  avoir  taxé,  en 
1900,  dans  708  établissements,  289,600  tavelles. 

M.  Noël  arrive  au  chiffre  de  300,000  tavelles, 
déduction  faite  de  celles  qui  existent  dans  les 
tissages,  et  à  celui  de  30,000  ouvriers  ou  ou- 
vrières recevant  12  600,000  fr,  de  salaires  an- 
nuels. En  ajoutant  a  ces  nombres  10,000  per- 
sonnes employées  aux  réparations  :  mécani- 
ciens, maçons,  manœuvres,  etc.  et  touchant 
environ  1,400,000  fr.  on  arrive,  pour  l'ensemble 
de  cette  industie,  a  un  salaire  total  de  H  mil- 
lions de  francs  versés  à  la  partie  la  plus  pau- 
vres de  nos  populations,  dans  des  régions  ji 
territoire  très  morcelé,  où  les  hommes  travail- 
lent k  la  terre  et  les  femmes  au  mouUnage. 

Les   principaux   établissements  sont  situés 


dans  les  déparlements  de  TArdéche,  du  Oart. 
de  1^  Drême,  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loira» 
ils  se  livrent  k  l'ouvraison  annuelle  de  4  à  5  mu! 
lions  de  kilogr.  de  soie  dont  l'unique  débouchi 
est  la  fabrique  de  soie  pure.  En  eîret,  l'exporta» 
tion  française  des  soies  ouvrées  est  peu  irnooN 
tante.  Elle  s'est  élevée,  en  190-2,  k  666,431  kiloR 
L'importation  étrangère  demeure  très  restreinte 
en  raison  des  droits  d'entrée  qui  ont  un  carac- 
tère quasi  prohibitif;  elle  a  atteini  en  1902  la 
poids  de  li;852  kilogr.  *  '  " 

L'industrie  du  moulinage  a  fait  des  progrès 
sérieux  depuis  1892,  grftce  au  tarif  de  douane 
qui  protège  l'ouvraison  de  la  soie;  elle  obtient 
aujourd'hui  des  vitesses  très  grandes  qui  lui 
permettent  d'augmenter  sensiblement  le  rende- 
ment  de  sa  production. 

Elle  partage  malheureusement,  &  l'heure  ao> 
tuelle,  les  souffrances  algues  de  son  alliée  fi- 
dèle, la  fabrique  des  soieries  pures.  Les  prix  de 
façon  ont  Qéchi  dans  une  proportion  considé- 
rable. Le  chômage  grandit  et  se  propage,  Il  n'y 
a  pas  très  longtemps,  les  syndicats  du  roouli- 
ntige  de  la  Drôme,  ainsi  que  les  mouliniers  ds 
l'Ardëche  ont  pris  la  résolution  de  ne  travailler 
que  cinq  Jours  par  semaine  et  de  fermer  leurs 

fiortes  le  samedi  on  attendant  des  Jours  men- 
eurs où  la  commande  soit   moins  rare  et  la 
production  plus  recherchée. 

Situation  de  la  filature.  —  La  filature  de  la 
soie  consiste  k  dévider  la  bave  du  cocon.  Celle- 
ci  est  composée  d'une  substance  filamenteuse 
imprégnée  d'une  matière  gommeuse  nommée 
grés.  L'opération  de  la  filature  a  pour  but  de 
faire  ramollir  ce  grès.  Les  baves  s'agglutinent 
en  un  seul  faisceau  et  du  mélange  des  baves  de 
deux,  trois  et  même  de  six  cocons  résulte  le 
produit  élémentaire  connu  sous  le  nom  géné- 
rique de  soie  grège. 

La  filature  française  produit  enviroD  WO  ki- 
logrammes de  soie  grège  par  an. 

«  La  filature  de  la  soie  ne  progres&s  pas  en 
France,  elle  semble  même  avoir  une  tendance 
k  s'amoindrir.  Nous  n'avons  pas  la  statistique 
officielle  du  nombre  des  établissements  et  «es 
t)assines  pour  1902,  mais  il  est  intéressant  de 
reproduire  ici  la  situation  de  l'outillage  de  cette 
industrie  pendant  la  période  décennale  18»- 
1901. 


>     OutUlage  de  la  filature  de  soie  en  France.  {Armée  1892-1901.) 

ARNÉBS 

NOUBRB. 

des 
tiatures. 

NOMBRE    DBS    BASSINES 

deaxkooU. 

kplu     . 
dedeatbOBtt. 

accessoires. 

k 

cocon  4(MlllML 

1901 

247 
257 
257 
273 

268 
280 
271 
270 
252 
238 

il 

9»t 

2.138 
2.147 
2.067 
2.159 

1.945 
1.962 
1.901 
1.913 
1.810 
1.694 

187 

1900 

11.464 
11.337 
11.823 

170 

1899 

230 

1898 

191 

1897.... 

10 

11.431 

184 

1896 

50 

53 

176 

204 

397 

11.433 
11.496 
11.060 
10.648 
9.757 

158 

1896 

158 

1894 

157 

1893 

154 

1892. . . . 

"" 

158 

Il  résulte  de  ce  relevé  que  l'effet  des  primes 
a  été  favorable  aux  grands  établissements  ;  si 
l'on  considère  l'année  1892  et  l'année  1901,  on 
voit  que  le  nombre  des  l>assines  a  augmenté 
d'environ  10  p.  100,  mais  que  le  nombre  des 
établissements  a  augmenté  seulement  de4p.l00 
k  peine.  Le  matériel  s'est  certainement  amélioré, 
puisque  les  bassines  k  deux  bouts  ont  disparu 
et  que  l'emploi  des  bassines  accessoires  a  sen- 
siblement augmenté.  Mais  si  l'on  considère, 
non  plus  les  années  extrêmes,  mais  les  quatre 
dernières  années,  on  remarque  que  l'industrie 
de  la  filature,  au  lieu  de  se  développer,  s'amoin- 
drit C'est  ainsi  qu'en  1901,  on  compte  247  éta- 
bUssements  contre  273  en  1898  et  11,250  bas- 
sines contre  11,823.  A  vrai  dire,  on  comprend 
que  la  filature  française  ne  puisse  prendre  d'es- 
sor, en  face  de  récoltes  qui  ne  se  développent 
pas.  Il  semble  bien  que  le  sort  de  la  filature  et 
celui  de  la  sériciculture  sont  solidaires  (1).  > 

Cette  solidarité  s'étend  plus  loin.  Elle  n'est 

(1)  Annales  du  commerce  extérieur.  Commis- 
sion permanente  des  valeurs  de  douane.  Ses- 
sion de  1902. 


pas  exclusive  k  la  sériciculture  ainsi  qu'en 
témoignent  les  lignes  suivantes  extraites  d'une 
lettre  adressée  récemment  à  M.  le  président  de 
la  commission  des  douanes  par  l'union  des  fila- 
teurs et  des  mouliniers  français  : 

«  En  vérité,  quelle  preuve  (aut-il  des  souf- 
frances de  la  filature,  .«i  le  quart  des  filatures 
en  chômage  et  la  perspective  de  voir  s'aggra- 
ver tous  les  Jours  l'arrêt  des  usines  ne  suffit 
point  k  démontrer  la  triste  réalité  que  nous 
avons  le  regret  de  vous  soumettre  ?... 

<•  Il  serait  étrange  qu'au  moment  où  les  hono- 
rables membres  de  la  .commission  vont  être 
saisis  d'un  projet  de  relèvement  de  droits,  im- 
périeusement nécessité  sur  les  tissus  de  soie 
pure,  il  pût  être  question  d'une  réduction  des 
primes  qui  n'équivaudrait  k  rien  moins  qu'a 
une  véritable  réduction  de  droit  sur  la  grège, 
matière  première  de  ces  tissus,  si  la  soie  grège 
n'avait  été  exclue  de  la  protection  commune 
accordée  à  toutes  les  industries  françaises  I  » 

La  soie  grège  Jouit,  en  efTet,  de  la  franchise  ^ 
douanière.  Sa  IfoOTte   est  une  des  conditions 
essentielles  de  la  prospérité   de  la  fabrique 
soyeuse. 
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la  filature  de  soie  n'est  donc  pas  protégée  en 
France.  Mais,  comme  compensation,  elle  a  «b- 
totu,  en  1892,  des  primes  à  la  production  qui 
eaim-namamUn,  va  1898,  poarna^  «éiMMe 
de  dix  années: 

Ces  primes  sont  assises  sur  la  nature  de  l'ou- 
tillage et  elles  varient  avec  l'origine  des  «ocoas 
mis  en  œuvrei  Leur  Jeu  légal  est  réglé  par  les 
AqioriâeBs- inscrites  à- iWticie  2  de  laloida 
2  avril  1896  aiksi  coofu  :  I 

«  A  partir  du  1"  juin  i8»8,  Jas^u'au  31  mai 


DOOJIkœNTS  PARLEMENTAIRBS  —  OffADHIffi 

1908,  des  primes  seront  allouées  aux  fllateurs 
As  «oie,  pKportioBii«Bement  an  tTSTall  a&ttml 
de  la  bassine  et  seront  fixés  comme  suit  : 

^  400  fr.  par  bassine  à  pins  do  trois  lytMits 
Alant  des  cocons  Indigènes  ; 

«  S40  fr.  .par  bassine  é,  plus  de  tPAis  bduts 
filant  des  cocons  étrangers  ; 

«  tOO  fr.  par  baslsine,  môme  à  nn  bout,  pftur 
tes  natures  de  coeoas  doubles  Blaiit  des  cbcons 
français  { 

<•  970  fr.  -par^âsiae,  mbma  l  un  bout,  pbvr 
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les  filatures  de  cocons  doubles  filant  des  cocoui 
ttrangars  ; 

«...  Toutefois,  le  montant  des  primes  lioui- 
OOTS  tiimestriellement  *  chaque  fllateflr  n« 
pourra  excéder,  par  kilogramme  de  soie  filée 
dans  l'ensemble  de  ses  usines,  6  fr.  50  pour  les 
cocons  indigènes  et  5  fr.SO  pour  les  cocons 
étrangers.  » 

Situation  de  la  sêriculture.  —  Voici  la  sta- 
tistique séricicole  de  la  France  pour  la  période 
d^connfcle  1893àl902:     . 


SMfUtHue  iéfîeieole  de  ta  'France  de  4SS8  &  19(&. 
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KOUBRB 

des  idiKatenrs. 


148.971 

189.996 
145.810 

llA.flK 
128.  m 
136.214 
1%.4)94 


^ 


ONCES 

de  graines 

mites  i  ricto&ion. 


«Mtt. 

225.012 
240.796 
2f2.427 
221.743 
298.883 
164.9819 
182.945 
a05.«84 
205.174 
198.427 


60G0NS 
recollés. 


liletr. 

9.997.110 
10.584.491 

9.318 :7€5 
7.Mtt;{32 
«.8fe.d39 
6.d93.â89 
9.M0:404 
8.451.830 
7.287.S41 


RSNSEkENT 

en  eoecos 
Votée  tie-pauès. 


gnaans. 

'44.380 
'43.9B6 
43.783 
42.035 
89.019 
87.263 
38.226 
44.655 
41.M3 
36.726 


ttienis  n  gnbMge^ 


iW'XSl 
M1.186 
307.846 
384.480 


PRODUCTION      , 
(les  graines  en  wUtJ 
te  SS  graaméa^ 


'«MXt. 

•472.-858 
'700.959 
983.dS9 
713>&4i 


tà'fhidtiettonifeta  Bote  en  I^ranee,  nMné<fli 
frime  de  60  centimes  allouée  depuis  1898  p«r' 
ntainmiDe  4e  fsoeons  récoltés,  est  entrée  dam 
une  période  de  décadence  regrettable. 

te  Q^bre  d$B  éducateurs  dinunae;  il^etaft 
de  i54,1u>  eniSM.  il  est  descendu  %  128^  en: 
19tp.  L^  «luanttté^de  «raines  ndses  à  l'éeloslon 
s'Mt'abaissée  de  »0,700  à  19i3,400  kitommineg. 
La  récolte  des  coeons  a  p^sse,  dans  Te  méfVra 
laps  de  tém^s,  dé  lOiSOO.OOO  à  7,800,000  kflo- 
graoïmes  (Ij. 

Mte  cénrbe-dééressive  recèle  des  symt>tAmes, 
évidents  de  souffrance  et  de  découragement' 
parmi  nos  sériciculteurs  méridionaux.  Il  sefnble 
qnMOe  partie  notable  des  populations  rurales 
dn  llldi  -^e  désintéresse  de  Fële'vage  du  ver  à 
sde. 

IÇBrtTes  SnMt'les  «iMSés  de  ce  fflcHèUx  aban- 
bto  ?  F*at41  les  rechercher,  comme  oertaîtts 
oAser^teuts,  dttas  la  pratique  de  nonvélles 
cnlfurts  "pîns  rémunératrices  comme  crtles  des 
jBftneUrs,  de  la  vlgrie  on  des  légumes  frafls? 

M>  L'Mtttée  1903  a  été  marqnéo  par  nn  nouvel 
aIMMisstiaieat  delà  production  séricieole  en 
FfkDce.  Le  nembre  des  éducateurs  recensé» 
s'est  «Misse  à  120,286,  la  quantité  de  eraMés 
mises  à  Féelosion  est  descendue  à  )82,7{2  on- 
res  et  la  récolte  des  cocons  n'a  pas  dépassé: 
5,9e>,481'kflog». 


0ftSle'«a«9»:ii<nis,  paMt  secoadelre.  '&a  térK»- 
Itle  raison  de  l'abstention  des  éducateurs,  c'est 
I6  feastMte^t?la  méventedes  M0M8.<4A.«i«a^ 

élis  âemWBt  à>«on8ierverleur  aattoie  i«Mb- 
e  faimUàle,  nous  la  trouvons  «mbs  leurs 
plabites  nMées  intentionnAtUment  aux  doléan- 
ces ^de  la  soierie.  NOUS  la  rendotitreds  eifcdre 
ûiÊùa  les  .«Mposltiens  sranuses  4  l'Stat  par 
lears  NpMseBtsnts  'autorisés  en  wied'è)>t«ibi/ 
laxetxSesstitin  de  platats  de  mûriers  -de  CUne 
destinés  à  remplacer  ceux  qui  ont  été  ar- 
rachés, le  dégrèvement  des  terrains  plantés  en 
tnftriers  et  <»  création  d'étouffetrs  publies  et 

Fratuits  di&s  ohaque  commune  où  se.  pratiifm 
élevage  du  Bombyx  séricigène. 
De  même  que  le  nmQnnage,ode  mAtu»  qiœ  Ha 
Alatnre,  la  sériciculture  remeAttn  pronrpte- 
jneiit  les  effets  bienfaisants  du  régime  forti- 
fiant &  instaurer  pour  faire  circuler  la  vigueur 
et  la  santé  dans  lès  firaltiples  portfès-de  ce 
vaste  organisme  économique  national. 

XVI 

Influence  du  droit  de  dovane  lur  la  condition 
■tfe<  ■Hjie»  de  lyffn. 

,    SAhs  attacher  une  importance  capitale  aux 
flucStUtiitioQs  enregistrées  par  les  boréaux  de 


(sé&ditTsmtemdiit  étis  'mms.  ii  'iMt  •'eonMiift»! 
B8tmtii«ins  tf oe  Icmm  mMKms  tvttixeai'taut. 

»t  l*àlnre  SSaeratle  des-âlnim 

-Ai^ifit'tM5,-le"iiMa<wMe'db  'flawtwapee  'd«i 
feMes  asiatiqiies  «ppartanàU'à  VaDileMrre.  CMtt 
à  IMtt««B'.Me  hOs««t>H0«aklB'il«vd«)t  «%»pm* 
'vt8iomter'fte'«oifts'de  OhMe,  du  JttpOn  et 'dM 
Indes.  Gr&ce  an  'pereeiOMt  'du  oenil  d«  9Mt,  • 
i&u  '««liOerttfs  dos'm^««Ng«M(ts  'matUtmes,  «dx 
effofts  iMs  ««goeitnt:  «t  à  la'«f«spéi4té^Mc 
indastrietf  TpaaMMM,  l»«iaMié  des  soles  asia- 
tiqiaes  s^estidéi^aeé  et  mtoelle&MBt  il  a  ptsM 
de  ÇottdTCs  à  Ly«n.  peodaMt  -rte^-elnq  «a 
trente  sas,  Lyon  est  d«rv«nu  le  gMmd  eUtrepCt 
ides  >B«ies  -dltalte  et  d«s  'Mys  de  I'Bxtrem»r 
OHept.  •• 

MUS  depuis  1896,  la  MiMUod  a  «haingé.  Une 
évolution  nouvelle,  qui  se  dessinait  depuis  1886- 
lou  i886,  ^est«oo»ntuée  dans  la  périAde  1888- 
>1892  et  a  pris  «n  1805  une  -marche  rapide  «t  i 
^SMsive.  Lyon  a  perdu  la  flrimsaté  ^o'il  aviôtl 
k^mqnise  sur  Lesdree,  let  la  pr^ondéronce  doj 
Commerce  des  soies  est  passée  A  Milan.  Depuiirl 
1895,  Mikm  distance  Lyon  et  deMis  1^98  o'efti 
<leoenditionnement  total  de  l'flnue  qui  dépw" 
■le  chiffre  des  pesées  de  tons  les  Imfeanz 
«onditionoement  froaçsls. 


iUtiniE& 


A.  —  Mowûtment  des  conditions  des  soies  de  Lyon  et  de  Milan  de  W9  à  190i. 
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LTON 


kilogr. 

5.068.177 
6.022.402 
5.911.268 
5.839.648 
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6.874.648 
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7.549.m5 
8.723.7» 
7.223. 52S 
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DOCUMENTS  FARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 
B.  —  Quantités  de  soie  conditionnées  ou  pesées  en  Europe^ 


PATS 


France 

Italie 

Suisse 

Allemagne .... 

Autrictie 

Angleterre.... 

Totaux 


1806 


Ulofr- 

9.426.9S7 
8.249.146 
2.194.611 
1.338.341 
285.803 
33.135 


21.627.998 


1806 


8.342.249 
7.443.762 
1.806.244 
1.088.694 
245.060 
32.436 


18.958.645 


1897 


kilofr. 

9.265.044 
8.726.237 
2.175.921 
1.228.585 
249.457 
33.640 


21.678.884 


1898 


kitop. 

8.698.604 
8.790.040 
2.099.277 
t. 278. 596 
261.245 
26.872 


21.154.634 


180» 


Ulogr. 

9.974.822 

10.082.098 

2.174.583 

1.351.202 

295.583 

31.406 


23.909.694 


1900 


Ulogr. 

7.957.151 

8.284.592 

1.767.444 

958.045 

219.525 

27.787 


19.214:544 


1901 


kilogr. 

9.047.251 
9.927.047 
1.982.023 
1.100.091 
260.218 


22.316.630 


190* 


kilogr. 

9.492.019 

11.193.580 

2.159.860 

1.161.245 

Ï53.615 


24.2C0.319 


L'extension  prise  par  le  marcIié  de  Milan  s 
des  causes  multiples  : 

1°  Le  percement  du  Saint-Gothard  a  favorise 
les  communications  entre  la  haute  Italie  et 
l'Autriche,  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Le  dëvelop- 

Sement  considérable  des  industries  de  la  soie 
ans  l'Europe  centrale  a  profité  surtout  à  Milan, 
qui  est  leur  marché  d  approvisionnement  le 
plus  rapproché  ; 

20  L'aménagement  du  port  de  Gènes  a  facilité 
l'importation  des  soles  de  Chine  et  du  Japon  en 
Italie  au  détriment  de  Marseille  et  de  'Toulon. 
D'année  en  année,  l'importation  &  Milan  des 
cocons  de  provenance  étrangère  et  des  soies 
asiatiques  va  en  augmentant.  Elle  est  devenue 
tellement  consldéraole,  dit  un  rapport  du  consul 
de  France  à  Milan,  «  que  le  commerce  local 
demande  à  la  compagnie  «  la  Navigazione  géné- 
rale italiana  >  d'organiser  nn  service  écono- 
mique et  direct  entre  les  ports  du  Levant  et 
Venise;  les  maisons  françaises  et  snisses  ont 
dû  établir  ici,  non  seulement  des  agences,  mais 
aussi  des  entrepAts  pour  faciliter  leurs  transac- 
tions avec  Milan,  devenu  aujourd'hui  le  pre- 
mier marché  du  monde  pour  les  soies  >  ; 

S»  L'abondance  de  la  production  soyeuse  ita- 
lienne dont  la  récolte  s'est  élevée,  en  1902,  à 
4,477,000  Icilogr.,  soit  plus  des  quatre  cinquièmes 
de  la  récolte  de  lEurope  occidentale  qui  a 
atteint  un  total  de  5,429,000  liUogr. 

Le  droit  sur  l'ouvrée  existant  en  France  a  pu, 
4aas  une  certaine  mesure,  porter  préjudice  à 
Lyon.  Mais  c'est  là  une  cause  accessoire.  Il  n'est 
pas  douteux  que  la  prédominance  du  marché 
italien  est  due,  en  majeure  partie,  à  des  condi- 
tions topographiques  favorables,  aux  progrés 
réalisés  dans  les  grandes  voies  de  communica- 
tion internationale  et  enQn  &  la  prospérité  con- 
sidérable dont  Jouit  l'industrie  des  soieries  en 
Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie. 

Il  n'est  pat  téméraire,  par  contre,  d'attribuer 
la  raison  principale  du  retard  de  Lyon  au  mau- 
vais état  du  tissage  de  la  soie,  à  la  gône  qu'il 
subit,  aux  difflcullés  qu'il  éprouve,  a  la  crise 
intense  qu'il  supporte. 

Nous  pourrions  rencontrer,  dans  l'examen 
des  faits  et  dans  l'enseignement  du  passé,  des 
preuves  capables  d'étayer  cette  afflrmatioK.et  de 
corroborer  une  opinion  de  cette  nature. 

Rien  n'eet  plus  intéressant,  à  cet  égard,  que 
l'observation  du  mouvement  comparatif  des 
conditions  des  soies  de  Lyon  et  de  Milan  à  di- 
verses périodes  de  notre  récente  histoire  éco- 
nomique. 

Première  période,  1879-1997. 

Jtégime  de  liberté  douanière  pour  la  soie  grège, 
la  soie  ouvrée  et  les  tissus  de  soie  pure. 

"Cyôn  s'accroît,  en  moyenne,  de  46,000  kilog, 
par  aanôe. 

MUaa,  181,000  kilog.  par  tfnoéi». 

Le3^pro^»de  Wltan  sont  près  de  tro|s  fpjf 
^us  ^piiMS  que  cel^  de  lyoa. 


Seconde  périoie,.de  1iSi-1S91. 


Etablissement  de  droits  sur  les  cocons,  lës^è^ 

S9S  et  les  ouvrées  d'Italie.  Liberté  poar  les 
ssus. 

Lyon  augmente,  en  moyenne,  de  62,650  kilo- 
gramjnes  par  année. 

Milan,  287,000  kilogr.  i»ar  année. 

L'accroissement  de  àtilan  quadmple  et  ao 
^[444«eluideI>yob 


Troisième  période,  lS9i-lS9i. 

Liberté  pour  les  cocons  et  pour  la  soie  grège. 
Droit.de  3  fr.  sur  la  soie  ouvrée.  Droit  de  4  fr. 
an  tarif  minimum  et  de  6  fr.  au  tarif  général  ' 
sur  les  tissus  de  soie  pure. 

Lyon  gagne,  en  moyenne,  do  257,000  kilogr. 
par  année. 

Milan,  265,500  kilogr.  par  année. 

Les  progrès  des  deux  places,  dans  cette  pé- 
riode, tendent  à  se  niveler.  L'essor  de  la  fabri- 
que do  la  soierie  pure  se  communique  au  mar- 
ché des  soies  et  le  conditionnement  de  Lyon 
enregistre  une  progression,  annuelle  quatre  fois 
plus  élevée  que  dans  la  période  précédente. 

Quatrième  période  transitoire  de  1S9$, 

L  —  Sept  premiers  mois  de  l'année,  continua- 
tion du  régime  de  protection  pour  les  tissus. 

Lyon  conditionne 3.964.923  kilogr. 

UUan 3.778.700     — 


Différence  en  faveur  de  Lyon.      186.223  kilogr. 

IL  —  Cinq  derniers  mois  :  la  loi  du  16  août  1895 
maintient  le  droit  sur  l'ouvrée,  mais  elle 
abaisse  le  droit  sur  les  tissus  à  2  fr.  et  à 
2  f  r.  40. 

Lyon  conditionne 2.860.623  kilogr. 

Milan 8.137.266     — 

Différence  au  profit  de  Milan 
qui  prend  le  premier  rang. . . .       276.642  kilogr. 

Cinquième  période,  de  1896-i90i. 

Régime  en  vigueur. 

L'écart  entre  Milan  et  Lyon  s'accentue  d'an- 
née  en  année.  Il  est  de: 

177.428  kilog.  en  faveur  de  Milan  en  1896 


617.646 
1.086.756 
1.164.996 
1.181.762 
1.822.841 
2.684.625 


1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 


Quelle  conclusion  tirer  de  ces  observations, 
sinon  que  l'application  du  système  de  protec- 
tion combinée  pour  l'ouvrée  et  pour  les  tissus, 
de  1892  &  1895,  a  marqué  les  progrés  les  plus 
réels  pour  le  conditionnement  de  Lyon  ?  Dans 
le  cours  de  cette  période  de  vingt-trois  ans,c'est 
l'époque  pendant  laquelle  il  a  enregistré  la  plus 
vigoureuse  impulsion  et  où  il  a  suivi  de  plus 
prts  lainarcbe  oonquéraote-desa  grande  riv^ 
%  Milao. 

n  n'est  pas  iiiaM«,  d'aiUeurSj-  que-  la  libeiM 
totale'  de  Mies  serait  favorable  au  marché  lyon- 
nais. Les^roits  sur. l'anvrèe  contribuent,  dans 
UD«  mesure  «prëciabile,  A  restreindre  ses  affai- 
res générales.  Hais  aousjpouvdns  tifflrmer  hau- 
tement quB  toutes -tes  ^iposiU9ns««piMe  de 
stimuler  l'essor  de  la  soierie  pure  seront  avan- 
tageuses pour  la  condition  de  Lyon  et  que  les 
progrès  de  l'une  iront  constamment  de  pair 
avec  les  succès  de  l'autre.  Un  tel  résultat  serait 
éminemment  désirable,  car  il  favoriserait  l'ap- 

Srovisionnement  de  nos  fabriques  de  rubans  et 
e  soieries,  il  entretiendrait  un  mouveinent 
commercial  étendu  et  il  Offrirait  un  einplol 
utile  aux  capitaux  français. 


XVII 

Unification  du  tarif  minimum  sur  les  tissus 
^  dg  soie  pure. 

Nous  avons-  signalé;  ■  en-  uons^  y  arrManit  bn- 
Bucmentr,-  nneohérwn»  -manifeste-  qui -résolle 
au- régime- «otueV -de -certain s-  ti»ssHs  de  soie 

Surej  re-pFed«Ht-f«^iquésupport«Ht  un  droit  de 
ouaoe •  inférieur-à-eeltti  qm- régit- 1»  matière 
ia|l-«U'VPéa-4e^n^-à-«a  -prépairatien.  Le  re- 
lèvement -du- tarif -gur-Fétefre-  «orcigera  cette  im- 

perfeotion. 

Mais-  il-  existe,  h,  l'article  -459  de  notre  tarif  fi- 
néralf  d^utes-eiogulapité»  'qu'il  -  est  -opportua  de 
faire  disparaître  afin  de  soumettre  h.  une  règle 
commune  et  équitable  toutes  les  catégories  qui 
sont,  à  ce  point  de  vue,  judicieusement  assimi- 
lables. 

Voici,  en  effet,  l'échelle  progressive  des  droits 
protecteurs  existante  : 

Tissus  et  foulards  de  soie  pure  teints  en  noir, 
2  fr.  par  kilogramme. 

Tissus  et  foulards  de  soie  pure  en  couleur 
autre  que  le  noir,  2  fr.  40  par  kilojgramme. 

Tissus  et  foulards  de  soie  pure  ecrus,  4  fr.par 
kilogramme. 

GrCpes,  tulles  et  passementerie  de  soie  pure, 
4  fr.  par  kilogramme.  - 

Tissus,  foulards,  crêpes,  tulles  et  passemen- 
terie de  soie  pure  originaires  d'Italie,  6  fr.  par 
kilogramme. 

L'élévation  du  droit  de  douane  au  taux  uni- 
forme de  7  fr.  50  donnera  à  ces  articles  divers 
l'égalité  dans  la  protection.  Aucun  d'eux  ne 
sera  lésé  au  bénéfice  des  autres.  Ils  jouissent 
déjà,  de  par  la  loi  du  28  février  1899,  d  un  droit 
unique  de  15  fr.  au  tarif  général.  Il  est  juste  et 
logique  d'uniformiser  également  le  tarif  mini- 
mum au  taux  de  7  fr.  5u  pour  qu'il  y  ait  parité 
complète  dans  notre  système  douanier. 

Nous  vous  demandons  en  outre,  messieurs, 
d'adhérer,  par  voie  de  conséquence,  aux  dispo- 
sitions relatives  aux  rubans,  velours  et  pelucaes 
contenues  dans  la  proposition  de  loi  de  MU. 
Jean  Morel,  Claude  Rajon,  et  de  leurs  collè- 
gues. 

Le  ruban  est  un  tissu  de  petite  iargenr  fabri- 
qué avec  un  métier  spécial,  mais  avec  des  ma- 
tières identiques  à  celles  qui  entrent  dans  la 
composition  des  étoffes  larges  de  soie  pure. 
N'est-il  pas  rationnel,  dans  ces  conditions,  de  le 
placer  sur  le  même  pied  et  de  lui  appliquer  on 
traitement  tout  pareil  ? 

L'industrie  rubanière  de  Saint-Etienne  est 
très  éprouvée  par  la  crise  générale  qui  sévit 
sur  nos  industries  textiles.  L'extension  à  son 
profit  de  la  mesure  proposée  ne  pourra  que 
contribuer  à  son  relèvement  et  à  sa  prospérité. 

Kous  verrons  alors  ces  fabrications  brillantes 
et  variées  xosserver  en  même  temps  la  Iràn- 
ehise  d»  leur  itaatiëre  première,  la  soie  grège, 
supporter  U  même  charge  sur  les  soles  mouli- 
uèes  et  sur  tes  «ôiéS  tëinièS,  bStaMèié^  de  U 
-mèfiBe  $NteGti0h'8ilï'letiM  "^réduits  "jjm- 
ctaeTës.  ',  .^, 

Kous  introdnirbiiâ  alnâ  l'fià^iHôûié'  'déritiible 
au  maieu  des  lUsâdoBâncés  «Uitiiélle^  et  noai 
asseoirons  sur  des  bases  solfdéâ  et  durables 
l'édiflce  économique  destiné  à  abriter  les  efforts 
d'une  industrie  française  courageuse  et  intéres: 
sante  entre  toutes. 

La  revision  du  tarif  applicable  aux  rubans  de 
soie  se  Justifie  encore  par  une  autre  raison. 

Lorsqu'un  produit  soyeux  est'  Importé  eu 
France,  il  est  taxé  au  net  à  son  entrée,  déduc- 
tion faite  du  poids  des  emballages  et  de  sas 
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pou  la  matière  importée,  proportIoifMlltaiwK 
t  m  pnMs  rM.  Sa  «ederance  Aouaaière  c'est 
gNnée  pw  là  {iréeotaoe  ^aucun  iii)f)«<iimmAiin 

nà'o^tb-aat  pas  4»  mftme  en  àUemagae  et  «o 
AalHdM.  N4H1  seuletMBt  les  tarifs  sent  plus 
il«Ârés,tea8  ces  pays,  s«r^  rubans  et  snr  tes 
soieries,  mais  la  taxati<m  réglementaire  dont  ils 
Mit  l'objet  aanave  enaoot«  l'inoidenoe  des 
dnits  à  soMer/tMS  droits  s'^tpliqBent,  en  effets 
ta  denri-bnit  etuon  aa  seteomme  en  France. 
L^oballMe  extéiieorest  ëcatté,  mais  le  poids 
du  produit  importé  est  augmenté  de  eeiui  des 
eOmatipM,  des  bobines,  des  cartons  sur  ies- 
qMls  le  robao  s'enronle  et  se  déploie.  Ces  an- 
Does  maténeDes  sont  souvent  indi^ensabies 
poar  oeacerver  au  tissu  exporté,  au  cours 
dlto  long  voyage,  ses  qualités  inittales  d'éclat, 
de  biîlIaBt  et  de  moeiienx.  Leur  poids,  dans 
certains  cas,  double,  triple,  quadruple  et  quia- 
tnple  même  celui  des  soieries  léeëres  quelles 
accompagnent  De  sorte  que  la  taie  imposée, 
sur  les  Mtes  fixées  par  la  législation  de  ces 
Etats,  pent  être  portée  à  un  taux  excessif  dont 
llneidenGe  prend  le  camotëre  d'une  véritable 
proiiiMdoa  déguisée. 

La  Mttlqae  «lépbaaoise,  la  chambre  de  «otn- 
meroe  46  Suint-Etienne,  le  conseil  général  de  la 
toiie,  les  Mndfeats  {nofessioBBels  de  la  région 
rèdament  enetgiqBemeat  contre  un  système  si 

Sréjndleiable  aui  exportatears  français.  Leors 
oUaMMODt  éité  traduites  à  Berlin  et  &  Vienne 
par  le  gouvernement  de  la  République.  L'inter- 
ventim  de  aotre  diplomatie  n  a  abouti  à  «utnin 
rtsaMt  pMr  le  prosent  ni  i  aucune  prometee 
ponrlWNfitfr. 
Puisque  nons  ne  pouvons  pas  obtenir,  quant 


MK  ooAditi^s  de  la  (uattea  en  doDaiM  la 
traHcmuit  d^é«ultai>le  féGistocUé,  iious  dimt* 
ftuérons  au  moins  les  inégalités  existantes  par 
«a  tarif  reoMbië  et  amélioré. 
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VeUnmtt  pefMcAM 

Tïotre  tartf  des  dotnmes  soumet  au  même  ré> 
gUne  los  robans  de  soie  pare  et  roux  qui  sont 
tissés  avec  de  ta  soie  mélangée  d'autnfs  ma- 
tières twtâes  lorsqne  la  matière  soyeuse  do- 
mine eo  mMs  dans  la«omWaatiOB.  mms  n'in^- 
noiyns  rira  daas  la  rédaction  de  ne  puagrspte 
et  nebs  TODs  aroposeas  d^  garder  iategrâle- 
ment  le  IUmÛT teut  en  portant  le  t«ril4  7  fr.  S» 
par  kilagremne. 

Hais  nous  vobb  nrtons  de  compléter  ccMe 
OflOieBOatute  par  Iwldftiea,  axa.  rabans,  dea 
velMrs,  v^ctaes  et  outres  tissas  du  méma 
geare  en  soie  ou  bearre  de  sole  para  on  mé' 
las^aâa  d'^ftabUran  équilibre  régulier  entra 
ces  dtfTéreDtes  sortes  de  produits,  A  faira  ms- 
ser  qaei^iMS  aaoïnaUes  et  dïntroduire  une 
meiUeore  r<éeiprMité  dans  aes  rapports  oom- 
mertdaox  tar  ces  artti^es  aVeo  nos  rivaux  d» 
r^«>«nger. 

Les  fabricants  français  de  velours  et  peluoUes 
ont  soRMt  à  lutter  contre  les  fabricants  à» 
CiefMd  qui  Bowt  Ivars  seuls  concurre&tB  VM- 
tablea. 

Ces  derniers  sont  mieux  protêts  «n  Alle- 
magne qiM  16s  Prançcds  ne  sont  eb  Praace.  Xxa 
taxak  doutniers  allemands  sur  les  velours  et 
les  péluebes  seat  de  deux  h  quatre  fois  plas 


1« 

ilevtaqae  les  tariis  de  aalra  9MS.9n'  anlM 

avantage  pour  les  AlleaMnds,  c'est  quHs  acoat^ 
tant,  sur  les  Olés  coton,  des  droite  d^eatrée  u«a 
infériours  k  ooux  qui  sent  ioscrHa  an  tara 
frangais  et  qu%  recelveot  leurs  ikés  de  scbaapa 
•n  exemption  douanière,  «lors  qu'en  France  oaa 
ntaMS  Aies,  selon  qu'ils  soat  simples  «u  retorsu 
«crus  ou  teints,  payoat  des  droits  allant  da 
«  fr.  75  à  1  Ir.  40  et  même  1  fr.  {Û,  par  kilo- 
iraaw».  U  résolte,  du  poids  d*  ces  tacos  uaa 
msioratiOD  de  prix  d'enwon  10  p.  100  sur  ees 
matières. 

Les  fabricants  allemands  peuvent  ainsi  vea- 
dre  sar  leur  marehé  A  des  pria  rénanérateans 
sans  craindra  la  ceneurreaee  française  puisque 
les  matières  premières  leur  revieaneat  à  meU- 
lear  compte  et  qu'ils  sont  couverts  par  un  tarit 
douuiier  très  élevé.  Ils  ont  formé,  à  l'abri  dio  o« 
régime,  de  puissantes  assoeiatioas  basées  sur  là 
principe  fondamental  des  cartels  :  maintoniraa 
prix  fort  sur  le  marché  aational  pour  vendre  & 
bon  marché  à  l'extérieur.  Les  fabricants  do  ve- 
lours et  pelucliM  d«  BaMlMn  oai  adopté  dans 
ce  but  une  convention  de  règiemeat  des  prix 
sur  le  matctaé  germaaiqne.  Pour  la  vente  sur 
les  marchés  étrangem,  chacun  d8S  syndica- 
taires canservant  sa  pMna  liberté,  l'expertatloa 
aBemande  a  lait  des  progrès  oansidénuiles.  De- 

Sals  que  le  mabcbé  américain  e»t  foivné  par  dea 
roits  énormes  eux  impertirtions  eara|»Mnna^ 
les  fabricants  de  velours  de  Creteld  se  sont  Je- 
tés sur  le  marché  parisien  insuffisamment  pro- 
tégé où  fis  ont  provaqaé  on  vérititble  avUlssa- 
knent  des  prix  de  vente. 

Le  tableau  ci-dessous  traduit  éloqnemmeni 
la  diffêteBW  de  sNaattDaqve  IM  rtamns  doa»> 
niers  en  viguear  créent  ant  *va  nbriques  rt-<i 
valaa  ear  toiwi  territairai  raspaotMo  t 


Rêgiritii  comparé  des  droits  d'entrée  sur  les  vettmrs  en  Ptwice  et  en  Mlemagne. 


OOALIfÉ» 

POBW 

BMre. 

PRIX 

reaie. 

Dr.  «. 

490 
»75 
«    • 

XncrAi  mr  rtnama 

mntÉB  EN  ALLEU.VâMH 

Tarit 
leUlofr. 

firoits 
pu  m60e. 

Mr. 

leUafr- 

.ProiJ* 

.    p»  lIctM. 

7.SM  (soie  dominant) ^. 

7.M.  —  Ooalenr  (tout  soie). 

•  ••««••  ••««•«•••%«»^a#«*^«>««*-*'#«*  •»«•'«-•%«  •«'•N' 

66 

74 
83 

fr.  t., 

3    » 
240 
2    » 

».    e. 

0  1» 
0  18 
D  166 

tii,  i. 

750 
790 

Or.  <: 

0  87 
055 

(  SNl  ^  Noir  (tout  soie) 

"""":""    ""; 

0  635 

twuaoMh  de  oe  tatdeati  comparatif  tut  ree- 
MMIr  nettement  : 

P  eae,  dans  ta  txriT  allemand,  plus  les  qua- 
litlB  de  velours  aiurmenttfnt  le  prix,  plus  le 
dMt  protecteur  ireWve,  oe  mii  est  taisoh- 
uabte; 

2*  Qae,  dans  le  tarif  français,  au  contraire, 
pias  ces  qualités  sont  précleoses,  moins  l'inci- 
«ae»4a  droit  Ies>ftrv<M'i8e,  ee  qui  est  anormid; 

3*  Que,  pour  les  qualités  correspondantes,  les 
droits  d'entrée  en  Allemagne  sont  de  deux  à 
^trafiriB  plss  forts  que  les  droits  d'entrée  «n 
nancfa. 

Ce  datant  de  réciprocité  intematiemle  et  le 
damer  d'an  éerasemoot  preehtin  ilu  merohé 
de  pbMs  par  l'importattOR  -étrangère  privflé- 
g«6e  sarEsent  à  tustifler  l'élévation  à  7  fr.  50  tiu 
tarif  flilnimum  sar  les  velours  «t  les  peliuAes 
de  soie  pure  ou  mélangée.  L'assimilation  doua- 
ailre  Se  ces  tissus  mélangés,  la  soie  dominant, 
adK  ffiOmee  tissus  fabriqués  tout  soie  se  défend 
alMlBraent  par  la  considération  suivante  : 


Si  MAS  MatatenUmB  un  twif  différoatlel  eoiM' 
les  dan  catégories,  il  serait  à  eraindro  qua, 
dgMk  llatanMOB^'élnder  le  droit  dé  7fo.  96,  tas 
fdMieaate  étrangers  n'importent  des  vtflaurs-de 
soie  imi«  legiMMient  mélangés  da  eotan  mais 
dOBS  dte  eaaditiOBS  «eflibs  —  rien  n'^eift  irttn  At- 
elle  à  l'aide  de  eertaias  procédés  —  qse  eMta 
aduRéraMon,  inseiBsible  ftrœn  etan  touMier.Tie 
baise  en  riea  à  l'aspect  artistique  du  pmdtttt 
ettie  taMe  béaéfloier  eelui-ci.  au  détrimeat  d« 
véritable  velours  toat  soie,  d  un  tarif  de  faveur 
que  rien  ne  motiverait. 

L^rtorique  abrégé  du  réigime  dowunler,  en 
FAnMk  d«B  vetlaurs  et  des  patoebes  préseinte, 
au  surpHtB,  une  partMolarité  iirtérena&M  quHl' 
a'est  pas  hers  de  propos  db  rappeler  en  o«  no- 
meott. 

Sous  remptre  des  traités  do  commerce  de 
l86e  et  sous  le  régitne  dit  de  libre  échange,  les 
droits  sur  les  fils  de  coton  et  sur  les  échappes 
étaient  nMls  ou  inslgnlQaats.   Malgré  cela,  les 


vélmxnti  les  peluches  Joatesafeat  i'aa  tarit 
deiS  p.  100  aimëloram. 

fla  1881,  Ion  de  la  révision  des  canventfoaa 
Ae  1860,  oe  tarif  (Ut  eowverii  en  un  droit  spéà* 
&Me<de  3ir.  par  i<flDgraanM.  Ia  ioi4a  It  jaa- 
viar  1892  a  maintenu  ce  droft  «rentrée  à  3  Itv 
pour  les  tissus  mêliiiOu,  soie  dominant  an 
poids,  «t  l'a  élevé  A  3Tr.  72  pour  les  vehrara 
métaegés  daas  lasqu^  le  coton  prédomiiM^ 
En&a,  isloi  4a  iSaaat  18»  a  dwtné  «-2  te.  « 
&  2  tr.  4a  oonme  pour  les  autres  tissus  de  soia 
pur»,  le  tarif  miidmum  aspHcaMa  «oa  velours 
font  aete  -aoln  ou  en  couleur. 

OaëRes  ont  été  les  conséquences  de  ces  mo- 
OiDcstioas  douaiiléwsT  C^eit  que  la  protection 
acoordée  aot  étoffes  tes  plus  piiécienses  est 
iirtértenro  aujourdliui  à  cmle  que  leur  accor- 
dsdt  le  régime  libérai  de  1860.  votd,  en  effet,, 
une  comparaison  suggestive,  pour  quelques  ac> 
ticlsB^ypsa,  «etr«  llnaMeaee  du  tartt  de-  fô  k 
100  ad  valorem  et  les  droits  d^entrêe  en  vK 
gaaur. 
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Ce  tableau  nous  démontre  qa'è  l'heure  ae- 
tuelle,  où  les  droits  d'entrée  sur  les  matières 
premières  sont  de  deux  èi  trois  fois  plus  élevés 
«u'avant  1881,  les  droits  protecteurs  sur  les 
velours  jouent  dans  une  proportion  une  (ois  et 
demie  &  six  fois  moindre. 

Nous  pouvons  donc  relever  cette,  anomalie 
que,  sons  le  régime  protectionniste  de  1S92, 
ce  genre  de  tissu  est  beaucoup  moins  favo- 
rise qu'il  ne  l'était  autrefois  sous  le  régime 
prétendu  libre,  échangiste.  Ce  résultat  décon- 
certant est-il  bien  celui  qu'a  voulu  viser  le  lé- 
«*slateurî  ,    .  j,  ^ 

Nous  remarquerons  enfla  que  le  tarit  de 
7  tr.  50  pour  les  velours  et  peluches  de  soie 
pore  ou  mélangée,  la  soie  dominant  en  poids, 
sera  encore  l'un  des  plus  modérés  parmi  les 
droits  établis  sur  ces  articles  dans  les  divers 
pays  de  grande  consommation.  (Voir  annexe 
w  11.) 

XIX 

Taxation  des  pongee». 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  taffetas  suisses 
et  les  velours  allemands  qui  font  &  la  soierie 
lyonnaise  nue  concurrence  ardente  sur  le 
marché  français.  Les  tissus  asiatiques  s'y  font 
une  place  de  plus  en  plus  considérable  et 
Chaque  année  qui  s'écoule  voit  s'accroître  l'im- 
portance de  leur  afflux  et  le  poids  de  leurs  im- 
portations victorieuses. 

Nous  en  recevions  pour.  11^)93,000  (r.  en  1894  ; 
Kar  valeur  s'est  élevée  h.  30,510,000  fr.  en  1902. 

Importations  françaises  de  tissus  asiatiquei. 
{Pongees,  corah  et  tustah.) 
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ANNÉES 

POIDS 

VALBim 

18£>4 

mille  kilogr. 

2264 
2833 
262  8 
312  2 
2987 
475  8 
399 
953  1 
526 

■nhnlêbMM 
11.093 

1895 

13.316 

1896. 

11.830 

1897 

14.060 

1898 

13.741 

1899. 

24.747 

1900 •.. 

22.349 

1901.. 

31.529 

1902. 

30.510 

Ces  tissus  portent,  dans  le  commerce,  des 
dénominations  diverses.  Ils  sont  appelés,  selon 
leur  provenance,  pongees,  corafa,  tussah  ou 
tussor.  Us  nous  viennent  en  partie  des  Indes 
anglaises  et  de  la  Chine,  mais  la  plus  forte 
proportion  nous  est  expédiée  par  le  Japon. 

Le  total  des  importations  de  cette  nature,  en 
1902,  nous  est  fourni  par  le  tableau  général  du 
commerce  et  de  la  navigation. 

Japon 423.581  kilofC. 

Chine 64.584    — 

Indes  anglaises 32.642   — 

Indo-Chine 1.537   — 

Divers  pays  d'Europe 3.746    — 

Total ; 526. 030 kilogr. 

La  part  du  Japon  représente,  à  elle  seule, 
plus  de  80  p.  100  de  l'importation  totale.  L'aug- 
mentation générale  relevée  depuis  1894  est  tout 
«ntiére  au  bénéAce  de  la  fabrique  Japontùse. 

extrême-Orient.  —  Importation  de  pongees, 
corah  et  ttusah. 


ANNÉES 

nPOBTAini 
(•talc 

IMPORTATION 
ea  proTeuape 

daJMOB. 

de  1*  Chine. 

1894 

mUlekilofT. 

2264 
2833 
2628 
312  2 
2987 
475  8 
■  399 
5531 
526 

mille  kilOfr. 

995 
120  4 
135  3 
154  1 
1013 
3208 
3209 

4oe 

4236 

«lOeUlor. 
116  3 

1895 

155  1 

1896 

120 

1897 

153  2 

1898 

185  2 

1899. 

147  9 

1900 ;.. 

69  1 

1901 

137  9 

1902....; 

«45 

Quant  h  la  valeur  ascendante  d«nmportatioa 
du  Japon  elle  est  représentée  par  Téchelle  ci- 
dessous:  _ 

vtlenrea  franc* 

1894 4.898.000 

1895 5.761.000 

1896 6.332.000 

1897 7.342.0C0 

1898 4.897.000 

1899 16,980.000 

1900 18.349.000 

1901 23.408.000 

1902 25.355.000 

L'état  de  guerre  dans  lequel  les  événements 
politiques  ont  jeté  cette  puissance  depuis  plu- 
sieurs mois  ne  trouble  même  pas  1  allure  de 
sm  manufactures  nationales  de  soieries  puis- 
que, ses  importations  en  France  ne  se  sont  pas 
ralettUes  un  seul  instant  depuis  lors. 

En  eS^t,  les  statistiques  les  plus  récentes  de 
l'administration  des  douanes  enregistrent  pour 
les  neuf  premiers  mois  de  1904,  une  importa- 
tion totale  de  426,600  kilogrammes  de  tissus 
pongees,  corah  et  tussah,  contre  357,900  kilo- 

Frammes  dans  la  période  correspondante  de 
année  1903.  La  vdeur  de  cette  importation 
spéciale  atteint  24  millions  316,000  francs  contre 
celle  de  20  millions  400,000  francs  relevée  à  la 
même  époque  relative  en  1903. 

C'est  du  Japon  gu'est  partie  l'invasion  de 
tissus  exotiques  qui  s'abat  sur  notre  marché. 
C'est  au  Japon  qu'est  le  péril  menaçant  pour 
nos  industries  de  la  soie. 

Les  progrès  réalisés  par  le  Japon  depuis  vingt 
ans  dans  les  voies  diverses  de  l'acuvité  hu- 
maine sont  merveilleux  et  inquiétants  à  la 
fols  (1).  Sa  population  a  progressé  rapidement. 
Elle  est  passée  de  33,111,000  habitants  en  1872  à 
45,862,000  en  1902.  L'augmentation  est  supé- 
rieure à  30  p.  100.  Pendant  la  période  trente- 
naire  correspondante,  la  population  en  Angle- 
terre n'a  augmenté  que  de  20  p.  100  et  en  France 
de  6  p.  100  a  peine. 

C'est  dans  l  industrie,  et  en  particuner  dans 
l'industrie  textile,  que  s'est  porté  le  plus  grand 
effort  économique  accompU  par  l'empire  du 
Soleil  Levant. 

La  soie,  le  coton  et  les  autres  textiles  fa- 
briqués au  Japon  attei- 
gnaient, en  chiffre  rond...     50  millions  en  1886 

Ils  sont  montés  à 310      —      en  1896 

Aplusde 360....—  .    eniflai 

Aprôsde 430      —      eniBaS 

Aplusde 510.  .  -^      enisas 

Et  enfin  à  environ.....    520      —      en  1900 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  soie,  ce 
pays  s'est  appliqué  à  augmenter  et  à  améliorer 
en  même  temps  son  immense  et  riche  producr 
tion.  La  culture  du  mûrier  s'est  développée 
dans  des  proportions  élevées.  Les  plantations 
occupaient  674,720  acres  en  1895  ;  en  1900,  elles 
couvraient  une  surface  de  737,000  acres.  Depuis 
lors  cette  culture  corrélative  de  l'élevage  du  ver 
&  soie,  s'e«t  certainement  accrue. 

L'exportation  de  la  soie  grège  du  Japon  était 
évaluée,  d'après  les  documents  japonais,  à 
5,205,000  yens  en  1872,  à  16,232,000  yens  en  1382, 


(1)  «  Là  encore,  le  Japon  a  donné  l'exemple 
de  l  émancipation  asiatique.  Le  Gouvernement, 
la  classe  dirigeante,  les  esprits  d'avenir  ne  se 
sont  pas  seulement  préoccupés  d'emprunter  & 
l'Europe  ses  armes,  mais  aussi  ses  outils  ;  ils 
n'ont  pas  seulement  enrégimenté  leurs  soldats, 
mais  leurs  ouvriers;  ils  n'ont  pas  seulement 
élevé  des  arsenaux,  mais  des  fabriques.  Personne 
n'ignore  que  les  tissus  de  coton,  les  tissus  de 
soie,  les  papiers  peints,  les  allumettes,  les  por- 
celaines, la  vannerie,  les  laques  tiennent  dé- 
sormais une  place  considérable  dans  l'exporta- 
tion Japonaise.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des 
matièree  premières  que  les  autres  puissances 
achètent  au  Japon,  mais  bien  des  produits  fa- 
briqués. La  main-d'œuvre  japonaise  a  été  en- 
traînée pour  produire  à  bon  marché  des  articles 
que  le  goût  national  avait,  depuis  longtemps, 
su  traiter.  N'a-t-on  pas  constate,  à  l'Exposition 
de  1900,  la  richesse  et  la  splendeur  de  la  pro- 
duction industrielle  et  artistique  japonaise? 
N'a-t-on  pas  observé,  en  même  temps,  la  sou- 
plesse avec  laquelle  le  génie  national  se  plie 
aux  nécessités  de  la  production  modemeT  L%a- 
rope  rencontrait  un  Ingénieux  rival  là  où  elle 
ne  pensait  voir  qu'un  copiste  attardé  ou  un 
servile  imitateur.  

«  Le  *  Péril  jaune  ;  article  ptlbné'dafiS' te' 
Journal  do  20  juin  1904,  sous  '  là  "stgaatnre'  M' 
M.  Gabriel  Hanotaux.         : 


à  96,262,000  yens  en  1898.  Elle  a  attelât  71859  (tt 

yens  en  190i  «t-^-.wi» 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  l'Europe  aehetalt 
en  Chine  les  six  diziëmes  de  la  soie  consom- 
mée par  ses  fabriques  ;  depuis  18%-1896,  c'est 
le  Japon  qui  a  conquis  la  première  place  \a 
consommation  européenne  lui  demande  60 
p.  100  des  quantités  qu'elle  utilise  ;  l'Italie  in- 
tervient, de  son  côté,  pour  30  p.  100  et  la  part 
réduite  de  la  Chine  n  est  plus  que  de  10  p.  loo 

L'industrie  des  soieries,  elle-même,  a  pris 
dans  le  même  temps  un  essor  magniflqae.  La 
production  Japonaise  comprend  diverses  caté- 
gories d'étoffes  de  sole  :  les  pongees  (ffafrutoi), 
les  taffetas  {Kaîkt),  les  mouchoirs  les  crêpes, 
certains  damas  façonnés  et  enfin  des  ceintures 
qui  font  partie  du  costume  national. 

Cette  production  générale  a  suivi,  de  1890 1 
1898,  d'après  le  rapport  du  bureau  des  stati». 
tiques  deTokio.  la  courbe  ascensionnelle  indi- 
quée par  le  tableau  ci-contre  : 

Production  japonaise  d'étoffes  de  $ote. 

(Valeur  en  yens.) 

1890 18.138.200 

1891.................. 23.851.200 

1892 27..357.500 

1893 33.201.400 

1894 40.805.800 

1895 56.768.500 

1896 63.K9.6eO 

1897 75.403.700 

1898 91.176.300 

1899 114.339.800 

1900 107.099.500 

En  négligeant  les  variations  légères  de  la  va- 
leur du  yen  ainsi  que  le  change  moyen  de 
chaque  année,  si  nous  admettons  comme  flu 
le  cours  de  2  fr.  CO,  nous  pouvons  nous  faire, 
par  comparaison  avec  notre  monnaie,  une  idée 
de  l'importance  de  la  production  du  Japon  et 
de  la  rapidité  de  son  développement. 

Cette  production  a  passé  de  47  millions  de 
francs  environ,  en  1890,  à  278  millions  et  demi 
en  1903.  En  suivant  l'impulsion  acquise,  et  en 
admettant  que  l'augmentation  annuelle,  depuis 
quatre  ans,  ait  oscillé  autour  de  9  millions  de 
yens  —  moyenne  générale  de  la  période  dé- 
cennale écoulée  —  c'est  à  143  millions  de  yens, 
c'est-à-dire  à  372  millions  de  francs  environ 
que  &' élèverait  Ja.  .production  actuelle  du  la-  ' 
pnnï.Cfis résultats. ne  sont-ils  pas  prodigieux? 

-La. consommation  .indigène  retient  une  no- 
table proportion  de  cette  importante  produc- 
tion. Mais  la  fabrique  nipponne  muitipHe  in-  • 
cessamment  ses  efforts  pour  porter  et  répandre 
ses  produits  sur  les  marchés  étrangers.  Ses 
tentatives  persévérantes  sont  couronnées  de 
succès.  Ses  exportations  prennent  chaque  an- 
née une  ampleur  nouvelle,  et  ce  sont  les  soie- 
ries, parmi  les  objets  fabriqués,  qui  tiennent 
aujourd'hui  le  premier  rang  au  Japon  comme 
articles  exportés. 

Exportations  japonaises  d'étoffes  de  soie. 
(Valeur  en  yens.) 

1890 3.853.000 

1892 8.251.000 

1894...... .....,;....;.  12.983.0Û0 

1896 12.034.030 

1898 15.755.500 

1900 22.633.200 

1902 30.512.900 

L'augmentation,  en  deux  ans,  a  progressé  de 
35  p.  100.  Elle  a  décuplé  depuis  douze  ans.  Et, 
se  développant,  la  fabrication  Japonaise  se 
transforme  et  se  perfectionne.  Elle  occupait 
autrefois  un  rang  fort  modeste  dans  le  monde 
producteur  des  soieries.  On  la  considérait 
comme  un  auxiliaire  éloigné  des  fabriques 
européennes  auxquelles  elle  fournissait  des 
tissus  très  simples,  d'un  caractère  particulier, 
qui  étaient  livrés  à  la  consommation,  après 
avoir  subi  à  Lyon  des  manutentions  acces- 
soires de  teinture,  d'impression  et  d'apprêt. 

Aujourd'hui  cette  situation  de  la  fabrique 
Japonaise,  vis-à-vis  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, s'est  beaucoup  modifiée.  Elle  s'adonne 
de  plus  en  plus  à  la  production  d'étoffes  finies 
destinées  à  la  consommation  européenne  et 
américaine,  et  elle  se  préoccupe  moins  des 
marchés  de  l'Extrême-One  nt. 
" 'Xé  Marthe  franeais  devient  l'un  des  débou- 
chés lêSblùï  féCnêrchés.  Nous  avons  vu  que 
rtinportàtroU  laponalSé  en  foulards  de  soie,  qui 
n'atteignait  pas  5  millions  ea  1894, -est-  passée  à 
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17  minions  esi  1899  et  à  plus  de  25,300,000  fr.  en 

isœ. 

Oé  peut  loger,  inr  ces  (àits,  de  l'expansion 
icôiiise  par  la  fabrique  des  soieries  au  Japon. 
Ole  est  étttBoiB  une  rivale  redoutable  pour 
ï^tog»  et  pour  les  Etats-Unis^ 

Ce  qal  rend  particnliërement  dangereuse 
cette  marée  montante  des  pongeas  d'Extitene- 
OAoAj  c'est  qu'elle  ne  rencontre  aneune-digne 
domaiàre  pour  en  contenir  les  flots  tomui- 
tMOzet  nessés.  Llmportatlon  des  pongèas  a 
HeiLen  eflM,ea  Erance,  en  complète  exemptlen 
4e  droits  d'entrée. 

Et  si  l'on  réÛÀ^Ui  aux  conditiaos  partieu- 
liifss  qui  pcésidOBt  axa  opératloits  intirteitres 
de  cette  iaourtrie  uoUque,  on  pourra  loaester 
d'na  prompt  regardr  le  péril  iauuiaeBt.dojtt  eHa 
meaaee  n«s  fabricaots,  nos  ouTriets  tisseurs, 
nos  mawtfntefs  et  nos  Oleurs  de  seie.  Ces  coa- 
ditiaoB  nous  ont  été  révélées  pas  direrses  pu- 
blieatkuB  récentes  ayant  trait  à  la  matière. 

C'est  d'abord  la  buuettn  mensuel  dn  comlt& 
de  l'Asie  trantaiso  qui,  dans  na.  artiel»  intitulé: 
■  La  qoestlaa  ourriére  et  le  panpariHue  aai 
Juaa  •,  insère  ces  Ugoes  suegesUvee  (num^o 
4eiKBM19eB)E 

•  Ll  natsminiin  de  la.  grande  Industrie  s'y 
aMrme  par  une  ezploitfttToa  indioie  des  ou- 
irisea  Les  salaires,  quoique  doublés  depails 
cnelqats  iMds,  sent  esae<a&  très  bas  :  la  durée 
ao  trarail,  Jamais  inoindre  de  douse  a  qualorae 


heures,  même  pour  les  femmes  et  les  entants  ; 
enfin,  les  conduions  d'bygiéna  et  de  moralité 
tout  Lfalt  déploraMes,  snrtftut  dans  les  masu- 
faetares  oâ  les  ouvrières  sont  nourries  et 
logéek  »  (page  296). 

:  Puis,  aiMTès  avoir  décrit  l'état  lamentable  dftns 
lequel  il  a  trouvé  les  ouvrières  des  filatures  et 
Ides  fabriques  le  jour  de  sa  visite  et  parlé  dti 
régime  alunentaire  sordide  auquel  elles  sont 
isoumlses.  la  voyageur  ajoute:: 
:  «  Cet  état  deeboses  est  d'autant  pins  déplo- 
rable q^e  le*  femmes  et  les  enfants  {ormcnt 
jllmmense  majorité  des  ouvriers.  A  Osaka,  la 
grande  cité  manufacturière  —  le  Mancbester 
ou  Japon,  comme  on  aime  à  dire  là-bas  —  sur 
[une  population  lowrrtére  de  58,0Oaindividus,iLj>a 
13,000  enfants  de  moins  de  quatorze  ans.  Cer- 
.taines  iBdnstries,  colle  des  :  allumettes  et  sur- . 
tout  des  nattes;  n'occupent  à  pou  près  quo  dés 
entaulB  da-sepf  à-  Irait  aai»qq»tr«vailtewt^pemi- 
.dant  douze  heures  par  jour.  Quant  aux  femmes, 
'  ellefli  f eranot  I*  ptesqae  totalité  de  la-  main> 
d'onnrretdaiw lecuataes  de  seie et' les  fllatme» 
de  eetanj  ate-femmw  sont  déjeunes  personnes 
que  dtov-racoleaas  vont  reeroter  dans  les  oom- 
pagimr  letataines  en  faisairt:  mireiter  à  leurs: 
yenx-vtér'Joi«»-d»-l'«niBt«nee  diurtus  BUes  s'en- 

figrait  alDsi  par-  oostrat  èr  tcevattler  dosze 
qMkorze  lienres  par  Jour,  dimaBches  com- 
pris, en  équipes  de  jour  et  de  nuit«  aareodeux: 
]«aivtd«-refOTiKW-mQis.  On  leu^  donne  10  son.' 


(5  Sous]  par  jour,  desquels  on  retient  S  sen  pour 
leur  nourrirure,  si  bien  que  14  sen  (7  sousj  re- 
présentent le  gain  net  d'une  semaine.  Elles  sont 
parquées  djins  l'usine  où  toute  leur  existence 
se  passe  et  d'où  elles  ne  peuvent  sortir  sans 
permission  »  (page  297). 

Et-  plus  loin,  page  299: 

« ...  A  l'heure  actuelle,  au  Japon,  les  enfants, 
les  adolescents,  les  femmes,  les  flUes  et  les 
personnes  égéos  travaillent  le  même  nombre 
d'heures.  11  n'y  a,  bien  entendu,  aucune  limita- 
tion légale.   En  fait,  le  minimum  est  de  8  heu- 


res. 1»  manmum  de  17  iMures^  la- moyenne  wr 
12  heures.  Le  maximum  de  17  heures  est  très 
fréquent  dans  certains  établissements  de  soie, 
eomnweeurdb'  lat  pr^vinae-de  Shlnshiou,  par 
oaemple,  »■ 

Xes' salaires  ni!  sont  pas  actuéîlement,  et 
jiartoat.au  Japon,  aussi  inilmea  oua  dans-co^- 
tains  enfers  industriels  d'Osaka.  Ils  ont  subi, 
de|!ttia'  quelques  annéesii  seua  l'IraésisUble 
poussée',  du  monvoment  industriel,,  une.  nnélio^ 
ratioa  déjà  sensible:  Néaameias,.ittxse.nuin-' 
ttennoit  encore  &  un  nivean  extrémemeat:  ba' 
dbnt  notre  honorable  collègua,.IC  aéi«U,.a.re» 
levé  la  moyenne  dans  son  excellent  rapport  aam 
les'  twifa  douBuiets.du  Japoni(l)/ 

(1)  F)«oé»-v«riHnix'de  la  oommietton  àts  dlm»> 
œs,  np'1095  (2«  volume),  page  439. 


Umn-diatargiSalaire  delà  j()umée,.ea-moyfnne',.exprimis en.;^; 
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Cas  salaires  «raatxKée.  eu  monaai»  fraaçaisai,, 
inni  l'nniién  iW.  rnfirnmintnnt.  par  joaenaai.dA 
tiaraa,  èa  peu.  Df  ès^.  76  cesliuws:  pwir  lesti»' 
Kuaee.  Les  ptomaiies  jaunss,  habitués  àvivroi 
d'osé  poignée  de  riz  relevé  d'una  deB>i->i^ta 
de  saUw  panisseat  vouloirrs^.  contenter  d»  leur . 
triste  sort.  Mais  ceoasaaat  lutter  ea.Eurt»»,. 
sanaawsiiaa  dAjpaoteetten,  contre  un  mna- 
d'taanei.aaHà  (aiiteawat  rémunérée? 

NemeatJBWS,  d'acoord  aves  les  aataaa-dai 
b  raopoeitlaa  de  loK  qn^U  covriest  à&  mettr» 
m  terme  prochain  a  une  situation  oui  maaaaa 
de  daiTOMT  périliens»  pour  notre  ta>briqtt»-Qa- 
lioaal»  tins  soéenee.  Oft  résidtat  s'obtieait»^ai 
rioseoprtiaii,  an  tarif  ndaimnot,  d'un  droit  de 
9  ttaacs  par  ktlograBUBe,  apoticabie  à  tOBs  les 
lissas  de  soie  pure  importés  des  pays  d'Bx- 
Mam  Qiiegt. 

Ob  dtoik  existoi  déjà,  en  vertu  de  la  lel  du 
tt  Ufntax  1899,  sur  les  tissus,  foulart^,  crêpes, 
taOes  eé  psasemotteries  de  soie  pan  orat- 
■aires  de  ces  contrées.  11  est  indispenssblftd*. 
rériger  en  rè^  canuaMSie,  autant  pour  endt- 
goe*  1*  eomrs  d'nae  iaraaou  inquiétante  que. 
pou  faite  ceaeer  la  fraude  douanière  qui 
^UMit»  JauiuBUameat  derrière  l'amiriguité  de 
— ---  "— 'stattfa-donU'iaterpEëtalion  ratiouneUa 
réaistanaes  aniBl  ardentes  quinte 


LbtnaoBtM,  tnasair  et  cerah  ont  été  ptecés 
M»»  ter  téjiiat  en^lieniel  de  l'exemptioa  de 
<iaita  dwnée,  aux  deux  tartfs,  par  la  loi  du 
U  iaavier  1892.  Cette  exemption  leur  a  été 
tjJnKuiuB  par  la"  lai  du  IS  aoftt  1896'  et-  par 
eeOb te  WleTtier  i8K^  qui  a  réglé- laqueauoB 
fca  «hoUs^d»  deaaae  guriég  tissus  de  sot»pfire 
tis4^Tifl  dft  1*  eanteatlOB  franeo-Japonaise  dn 
taaM1896. 

PwirquBi  le  Partemeat  français  a-t-iV  accordé 
la fraBCTlse  àoes thlstis  asiatiques r Et  d'abord, 
quel  guurs  de  produits  B-t=tl"Vonhi  primitive^ 
BMl  pHawr  em-  dMa>n  de  toute  taxattoa.dawk- 
lièie-t 

M.  Btfator  rappucteur  de  la  commitrian,  dé- 
toit  almd  tes poôgéesï. eorab  et  tnssab: 

•  n  a^actt»  iÊti4i,.  de  tissus  produits  en  CSbfate 
•tiaxâma,  an  soie  pure,  tissus  composés  d» 
kJBéCRUais,  dAfeotneu^  douit  l'ouvrier  fraa-r 
(SK^raida  mapu. tirer,  mals?è  dasesaais- 


réiwiés  et'  que  soûle  la  patlencu  aiâ«U4as.p>irT 
vieut^àxlénaiéler  et  à.ti&ser  (l)..»• 
ll  a'est.pias.eBoare  q^testloo,  à,  ca.  moment,  de 
laooueurrencA  i^ponatse^ 

M.  Burdeatt,.député:de  Lyon,,  compîlétait  ainsii 
cette  déSoiUon  dans  la  séano»  du.  Ift  juillet. 
1891  :  »  Le  pongee  mus  vient  à  l'état,  dlètoife. 
,pre3q«».iafoHne,  etc..  » 
,    Cfr  tissara£mentaire,  en  .S4^e  éorue,  ainsi  ca- 
raetteisé  Uénifkaiait  dé  l'oxemptiooi  :  1»  parce 
qnll  n'avait  pas  de  similaire  en  I^raneo  (A  que 
son  importation  ne  pMaissait.  us  saseeptlole. 
de  autre  à  notre  fabrique  dea  soieries  ;  Z»  dans 
rintëeét  des  industries  lyonnaisasd»  Qnissage  : 
teiattaei  inpMssiam  et  appré^  auxquelles  il  ^- 
parte  un  appoiat  de  trarâil  et  un  snpplément. 
de  stdaires  pour  leur  main-d^tuire. 

«  Qui  est<«e  qui  imprarie  ces  étoffes  ?  disait 
Mt.  Aynacd  &.la  sëaoee  du  16  juillet  1891.  C^ 
sont  les  industriels  eux-mêmes.  Bl  psurquoLlea 
impMtent-ils  ?  A  causa  du  oaraatère  puïticu- 
lierde  cas -tissus  et  de  le*ir  prix.  Bl -quand  ils 
lee  ont  reçus,  qu'eu  fantriis?  Us  le»arâ«6tent, 
les  teignent;  les  décorent  de  dessins  et,  par  ces 
trois  opérations,. Us  aloutaat.à.ces  tissus  excel- 
leots  mais  grossiecs  de  l'iud»  ou  die  la  China 
une  vaieur  de  50  à  60  p.  lOa  •> 

Afia.de  taiea  spécifier  la  poitia  limitative  de 
l'axcefMAB  iotrodutte  dans  là  loi,  l'exemp- 
tlen  propsséa  fut  votée  par  Ia.(3iambre,dan3 
laséaues-du  2adéeunbie  1881,  avec  laréeenre 
cirMMës: 

«  îiësraant admis  en «nHupUon  que  les  poa- 
gees,  cotah,  tussah  ou,  tutaec.  d'Owgina  extra- 
eurc^iéanns,  faltiiqnés  avee  la  soie  éerua  et 
n'ayant  reçu  l'apprêt  ni  de  la  teinture,  ni  de 
rimpceasioo..» 

,  Mais  dM  ^iivergeiMaa.ii'Interprétatioadtt  texte 
précité  airaut  été  souleyées,  dans.  la.  pratique, 
par  de*  importateurs,  de  tissus  aaiatfquea,.  le 
ministre  du  commerce,  soumit  lau.qHestiOH,^pour> 
avis,  au  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
faetuies.  Qeloi-ci  exprima,  le  13  novembre  1895,. 
Itniaiea.q^ftrfmmBnité. légale  ctevatt  être  pri- 
vauve  aux  tissas  qui  n'ont  pas  été  dëcroués 
après  tissage.-  Sur  la  rapport  de  M.  Léon  Le- 

(1>  RapptMt  d«  M.  BMsa»,  n*  1854',  â»  légilsl»- 
ture.  Annexe  au  paocès-rerbal  ai  la  séaDC».'dIt 
2l<niorl88l-,'  page  29. 


fàif airnam  de  ss  commJfesibn  dte-douK. 
adopta  cette:  doubla' résolUtfon  : 
spougees,  corab,  tn«ah.ou  tussor,  tissus 
en  soie^  éenie,  toUa,  eroiséa  ou  sergés,  tissus 
nba-  déeiensés  n'ayant  requ  l'aïq^rfii  ni  déf  I« 
,t*iDtnre,  ni  de  l'impression  seront  admis  ea 
franchise.  » 

<f  LèsiHtes  étaSes  tissées,  façomiMs^  autre» 
qfitt  ceHOs  désignées  ci-dessu^  devront  papj^r 
les  droit»  flxéB"  au.  tarif  (1).  »> 

Il  sentUtttife  que  fadtniRistnrtlan  supérieure^ 
ayant  provoqué  une  consultation  régulière  db 
la  part  d'un  corps  compétent,  aft-  dû  ^empres- 
se^  d^-  faire  ^«nnes  lesoonelu^ona^ees-et  (tai 
coofenner  s««  dédeims  postiMeums  à  l'avis 
nettemeoit' formulé  sur  sa  propre  demande. 

Les,  dio^e  se  soat  pourtsnt  paes'ées  tout* 
autmment.  L'avis  si  ptéets  et<si  ferme  du  domité' 
coninltotif  est  demlouDé  lettre- morte;  et,  é  cM6 
desséi^ttesus  rudimentairae  et  grossiers  que 
le  législateur  a  voulu  «nempter  des  droits)  il 
est  euttérdepuislors  otil  entre  encetejourn^t- 
lement  en  franchise  absolue  des  tissus  ayant 
subi  des  manipulations  eomplémentalres  d» 
dëoeeusage  et  de  blanetiimem  <pil<  pénétrent 
directement  dans  la  consonmiatiion'pHblknie. 

Votre  rapporteur  a  reçu  et  il  a  montre  à  l» 
commission  des  douanes  des  échautillOns  de 
ces  tissus  légers  d'Extrême-Orient  qui  possèdenr 
le  ffiil,le  bnllant  et  la  souplesss  de  nos  mous- 
selines lyonnaises.  Les. fabricants  Japonais  qui 
les  expédient  aux  imnortateuis  eurofiéens  ne 
dissimulent  pas,  d'ailleurs,  la  nature  réelle  de 
iccs  produits. 

lia  annoncent,  dans  leurs  ciicul^esi  commet- 
.ciales,que  toutes  leurs  marchaudises&ont  blan- 
chies avec  du  savon,  de  Marseille  il&promitoe 
qualité,  ce  qui  canstituei'opératiou.clas^quedu 
aecreusage  et  que  leur  hriû&nt  n'.e^  égalé  pai 
aucuae  autre  soie. 

Le  titre  même  do  la  société  qui  Rrépare  er 
exporte  ces  tissus  ne  peut  laisser  sueun  doute 
sur  les  opérations  quelle  leur- fait^snhir.  Elle" 
s'intitule:  «  Société,  anonyme  pour  le- blan- 
chiment de  la  sois  de  R. . . ,  iw. . .,  Japon;  » 

De  grosses  quantités  de  ces  tissus  spéciaui 
pénètrent  ainsi  sur  notre  marché  en.  violation 

'    (IJ  Voir  le  rapport^Teitraitdàprocfe- verbal 
.'pabltés  irt  exterup  aux  pièces  annexes  n<>l2;. 
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flagrante  dos  intentions  du  Partement  inten- 
tions traduites  à  la  Chambre  par  le  rapport  de 
11.  Balsan,  et  au  Sénat  par  celui  de  H.Trarieuz. 
Le  relevé   des  importations  Japonaises,  en 


FrancOg^e  tissus  de  soie  pure  unis  pour  l'an- 
née 1902,  établit  que  l'immense  majorité  de 
ces  étoffes  est  introduite  en  franchise  sous  le 
nom  générique  de  pongees  : 


DÉStONATION 

QUANTITES 

VAI.KHR 

MONTANT 
«es 

droits  pertos. 

Tissus  do  solo  (  *cnn....  {  J»?^.  «>'*>'.«»»  t««*«^- 
pure  unis...  (  noir  et  couleur ^ ^— . 

kilognmffles. 

483.581 

5 

67 

francs. 

24.567.700 

340 

4.221 

frann. 

» 

45 
603 

Ainsi,  dans  le  cours  de  l'année  190e,  le  Japon 
a  exporté  en  France  pour  24^567,700  fr.  de  tissus 
de  soie  unis  écrus  en  complète  frtnchfe'e  doua- 
nière et  la  valeur  des  tissus  taxés  du  même 
genre  n'a  pas  dépassé  le  chiffre  dérisoire  de 

Pourquoi  la  volonté  du  législateur  de  1892 
est-elle  ainsi  méconnue  T 

Pourquoi  l'administration  générale  des  doua- 
nes laisse-t-eUe. dormir  dans  un  profond  oubli 
la  délibération  du  comité  consuUatif  des  arts 
et  manufactures? 

M.  le  ministre  du  commerce  s'est  ému  pour- 
tant, quoique  un  peu  tardivement,  des  légitimes 
protestations  soulevées  par  une  tolérance  abu- 
sive. A  son  instigation,  le  service  compétent 
est  revenu  à  une  appréciation  saine  et  logique 
du  texte  législatif  et  du  véritable  esprit  qm  a 
présidé  à  son  adoption. 

Une  circulaire  récente,  portant  la  date  du 
(.  septembre  1904,  prescrit  en  ces  termes  les 
mesures  nouvelles  i  appliquer  dans  l'avenir  : 

Paris,  le  5  septembre  190t. 

La  circulaire  m  2622  (nouvelle  série)  a  notifié 
■n  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures adopté  par  les  départements  minis- 
tériels compétents,  aux  termes  duquel  les  pon- 
gees, corah,  tussan  ou  tussor,  d'origine  extra- 
européenne, simplement  décrues  ou  décreusés, 
doivent  être  considérés  comme  ayant  subi  une 
opération  d'apprêt  et  être,  par  suite,  exclus  du 
régime  de  faveur,  parce  qu  en  cet  état  ils  ne 
remplissent  pas  la  condition  posée  par  le  ren- 
TOi  A  du  n°  459  du  tarif. 

A  la  suite  de  réclamations  du  commerce  d'im- 
portation, il  avait  été  décidé,  sur  la  proposition 
du  département  du  commerce,  que  lapplica- 
tion  de  cette  disposition  serait  suspendue  Jus- 
qu'à ce  que  l'accord  fût  fait  entre  les  divers  in- 
térêts engagés  dans  la  question. 

Le  département  du  commerce  ayant  fait  con- 
naître que  cet  accord  est  aujourd'hui  ré^sé, 
nue  décision  ministérielle  du  2  septembre  cou- 
rant a  prescrit  de  revenir  i  l'exécution  pure  et 
simple  de  l'avis  précité  du  comité  et  de  la  cir- 
culaire n»  2622.  Toutefois,  il  a  été  entendu  que, 
dans  le  but  de  permettre  aiu  importateurs  de 
Iquider  les  affaires  engagées,  la  mesure  n'en- 
trerait en  vigueur  qu'à  dater  du  15  octobre  pro- 
chain. 

Je  prie  les  directeurs  d'adresser  au  service 
des  instructions  en  conformité  et  de  notifier 
tes  dispositions  au  commerce. 

PoQr  ampliation.     le  conseiller  d'Etat.direeleur 
L'administrateur,  g&néral  des  douanes. 

Signé  :  Haljean.  Signé  :  F.  BainwT. 

La  date  du  15  octobre  dernier,  fixée  par  cette 
tirculaire  pour  la  stricte  application  des  pres- 
triptions  légales,  a  été  reportée  ultérieurement 
an  l"  janvier  1905.  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  motivé  la  prolongation  du  délai  prlmi-^ 
Uv^ment  Imparti  sur  les  événements  dont 
rExtrêmeOrient  est  actnellemenl  le  théâtre  et 
nulles  troubles' apportés  par  la  grève  de  Mar- 
KiRe  à  rexéeution  des  marchés  antérieurs. 

A^'ta  ranporter  aux  ttatisUflues  douanières 
tètiemment  publiées  i]  n'^juparaft  pas  cependant 
|ue  les  causes  invoquées  en  haut  lieu  aient 
txercô  une  inQoDce  particulièrement .  dépri- 
mante sur  l'iîûportation  en  France  des  tissus 
de  soie  pure  d'orieino  asiatique.  En  effet,  dans 
w  cours  des  neuf  premiers  mois  de  l'année 
I90i,ta  valeur  de  celte  importation  a  augmenté 
le  près  de  4  millions  de  francs  par  compa- 
«ison  avec  la  période  correspondante  de  l'an- 
»ée  1903.  - 

N'y  a-Hl  |M  à  craindre,  par  eontre,  que 


l'extension  du  délai  primitivement  imparti  ne 
Justifie  les  énergiques  protestations  du  tissage 
des  soieries  et  les  réelles  appréhensions  qu  il 
en  éprouve?  N'aura-t-elle  pas  pour  résultat 
d'imprimer  un  élan  vigoureux  à  l'introduction 
sur  notre  marché  des  tissus  Japonais  de  l'espèce 
expédiés  en  droite  ligne  de  Yokohoma  ou  pro- 
visoirement emmagasinés  dans  divers  entre- 
pèts  européens? 

Quoi  qull  en  soit,  nous  devons  nous  féliciter 
de  ce  retour  aux  bonnes  règles  administratives 
qui  vient  d'être  sanctionné,  au  Sénat,  par  une 
imposante  majorité  (1). 

Ce  premier  point  défloitivement  acquis,  nous 
attendons  un  nouvel  effort  du  Parlement 
destiné  à  compléter  son  œuvre  de  protection 
nécessaire  des  intérêts  de  la  main-d'œuvre  na- 
tionale. 

La  taxation  des  pongees  tissés  en  écru  et 
loyalement  apportés  dans  cet  état  sans  avoir 
suoi  aucune  opération  de  décreusage  s'impose, 
dans  ce  but,  avec  une  égale  rigueur. 

Nous  sommes  loin,  d'ailleurs,  de  l'époque  où 
s'élaboraient  ces  tissus  grossiers,  «  quasi  sau- 
vages >  et  à  bon  marché  dans  les  ateliers  pri- 
mitifs de  la  Chine  et  du  Japon.  Les  pays  d^x- 
trême-Orient,  on  le  sait,  ont  fait  des  progrès 
énormes  dans  le  développement  de  leurs  indus- 
tries textiles.  Les  filatures  de  soie  du  Japon 
sont  actuellement  organisées  et  outillées  à  1  eu- 
ropéenne. Elles  filent  des  soles  aussi  fines,  aussi 
régulières  que  celles  qui  sortent  des  filatures 
des  Cévennes,  de  la  Lombardie  ou  du  Piémont. 
Les  tissus  écrus  qui  s'obtiennent  avec  ces  soies 
brutes  ont  un  autre  aspect  de  finesse,  de  régu- 
larité et  même  d'élégance  que  celui  des  étoffes 
Inférieures  auxquelles  le  libre  accès  de  nos 
marchés  pouvait  être  précédemment  accordé 
sans  péril  pour  l'activité  de  nos  vaillantes  in- 
dustries de  préparation  et  de  transformation  de 
la  soie  en  France. 

Déjà,  en  1898,  H.  Balsan,  le  rapporteur  de  la 
commission  des  douanes  de  1891,  qui  avait  con- 
clu à  la  franchise  des  pongees  et  tussor  d'Ex- 
trême-Orient, signalait  les  changements  pro- 
fonds apportés  dans  le  fonctionnement  des 
fabriques  asiatiques  et  il  préconisait  l'applica- 
tion nécessaire  d'un  droit  d'entrée  de  9  fr.  pour 
donner  une  satisfaction  légitime  aux  vœux  de 
la  fabrique  française  : 

«  L'Extrême-Orient,  écrivait-il,  comme  pays 
de  grande  industrie,  date  d'hier,  et  pourtant 
les  inquiétudes  qu'il  inspire  sont  déjà  géné- 
rales. 

•  En  1892,  la  franchise  des  pongees  écrus 
était  peu  contestée  :  les  ateliers  de  teinture, 
d'apprêts  et  d'impression  les  réclamaient  comme 
un  appoint  précieux  de  leur  travail  ;  le  grand 
commerce  les  voulait  à  Lyon  et  à  Paris  comme 
essentiels  à  l'assortiment  du  grand  marché  des 
soiries.  Quant  aux  fabricants,  il  les  imitaient 
fort  peu  et  comptaient  bien  trouver,  à  l'abri 
de  la  mince  protection  qui  leur  était  donnée, 
-dM  éléments  de  -travail  -bien  -autrement  pro- 
fitables dans  les  étoffes  de  luxe  et  de  demi- 
luxe.    • 

•  Le  temps  a  inarché.  L'&trême-OHent,  dans 
les  dernières  années,  «'est  engagé-  à  grands  pas 
dans  des  voies  nouvelles.  Ingénieurs,  directeurs, 
chiinistes,  onvriers,  machines,  il  attire  ioat 
▼Ms  ses  portSj  vers  ses  usines. 

(1)  A  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Fou- 

Selrol,  le  Sénat  a  voté,  par  153  voix  contre  54, 
ans  sa  séance  du  10  novembre  190i,  l'ordre 
du  Jour  suivant  présenté  par  M.  Héline  : 

«  Le  Sénat;  résolu  à  défendre  le  travail  na- 
tional, prend  acte  des  déclarations  du  Gouver- 
nement donnant  l'assurance  que  la  loi  sera  ap- 
Sliquée  à  partir  du  1*'  Janvier  et  passe  à  l'ordre 
u  jour.  • 


«  La  soie  s'y  produit  si  largement  que  Dlui 
de  la  moitié  de  ce  que  consomme  le  moDd« 
entier -sMt-de  ses  fllaturcs.  La  soie,  c'est  sa 
spécialité,  son  monopole.  Aujourd'hui  il  n« 
s  agit  encore  que  de  pongees,  tussah  et  autres 
articles  de  valeur  secondaire  ;  demain,  le  Japon 
et  la  Chine  nous  enverront  taffetas  et  satins  (i\ 
Contre  ces  usines  neuves,  contre  ces  salaires  à 
six  sous  par  Jour,  que  vaudraient  des  droits 
protecteurs  de  4  fr.  et  6  fr.,  s'appliquant  aux 
pongees  et  aussi  aux  tissus  semblables  aui 
nôtres? 

«  Nos  fabriques  françaises  ont  été  condam- 
nées à  subir  sans  protection  efficace  la  concur- 
rence suisse  ;  il  ne  faudrait  pas  une  seconde  ' 
fols  leur  porter  préjudice  par  la  fixation  à  un 
taux  trop  oas  du  tarif  qui  concernera  cette  ré- 
gion de  jeune  et  redoutaole  industrie.  Le  pongee 
ne  peut  pas  se  fabriquer  en  France  couramment 
avec  profit,  au  goût  spécial  de  la  clientèle  fran- 
çaise, soit  l  Mais  n'y  arrivera-t-on  jamais?  Si 
quelque  progrès  dans  nos  fabriques  en  rendait  ' 
la  production  praticable,  un  tarif  élevé  serait 
un  élément  indispensable  de  lutte  après  avoir 
été  un  précieux  stimulant.  Nos  fabricants  ré- 
clament un  tel  tarif.  Nous  sommes  d'avis  d'ac- 
céder à  leur  vœu. 

«  L'admission  temporaire  en  sera  le  correctif 
et  maintiendra  les  facilités  d'approvisionne- 
ment du  marché  parisien.  ■• 

L'opinion  de  la  commission  des  douanes  n'a 
pas  varié  depuis  lors  sur  cette  question.  Lors- 

Su'elie  fut  appelée,  dans  la  législature  préc6- 
ente,  à  examiner  la  proposition  de  loi  réglant 
la  situation  des  tissus  de  soie  pure  vis-à-m  de  - 
la  convention  franco-japonaise  du  4  août  1896, 
elle  fit,  par  la  plume  de  M.  Kajon,  rapporteur, 
cette  très  nette  déclaration  : 

«  Quant  à  la  question  des  pongees,  la  com- 
mission, tout  en  rappelant  ses  précédentes  dé- 
libérations, a  cru  (fevoir  la  réserver,  désireuse 
de  hâter  le  vote  de  dispositions  urgentes  etsur 
lesquelles  le  Gouvernement  et  la  commissloo 
sont  entièrement  d'accord. 

«  Le  développement  croissant  de  l'outillage 
Japonais  et  la  tendance  de  sa  production  à  fa- 
briquer de  plus  en  plus  les  tissus  que  l'on  pour- 
rait appeler  d'imitation  européenne  rendent  in- 
dispensable l'établissement  d'un  tarif  conveo- 
tionnel  sur  ce  genre  de  tissus  (2).  ■• 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Fougelrol,  rap- 
porteur au  Sénat  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre,  confirmait  en  ces  termes  les  réserves 
formulées  par  M.  Rajon. 

«  Ce  projet  de  loi  réalise,  sauf  en  ce  qui  re- 
garde la  question  de  pongees  qui  a  été  disjointe 
Sour  être  examinée  ultérieurement,  une  partie 
es  engagements  pris  par  le  Gouvernement  re- 
lativement aux  tissus  de  soie  pure  de  prove- 
nance extraeuropéenne  au  moment  du  vote  du 
traité  franco-Japonais  (3).  > 

«  Le  projet  de  loi,  écrivait  encore  le  rappor- 
teur, mérite  néanmoins  l'approbation  que  nous 
vous  demandons,  car  il  pare  en  partie  au  dan- 
ger signalé,  en  attendant  qu«  les  autres  propo- 
sitions relatives  aux  pongees  et  au  régime  des 
tissus  de  soie  pure  européens,  que  la  Chambre 
des  députés,  dans  un  ordre  du  Jour  récent,  a 
invité  le  Gouvernement  à  étudier  aussitôt  que 
possible,  puissent  à  leur  tour  être  soumises  au 
Parlement  (4).  » 

Notre  liberté  demeure  entière.  Nous  pouvons, 
quand  nous  le  voudrons,  taxer  à  leur  entrée  en 
France  ces  tissus  spéciaux  sans  crainte  de  sou- 
lever à  cet  égard  des  représentations  diploma- 
tiques. Les  raisons  d'opportunité  qui  seules, 
dans  le  passé,  ont  fait  dltierer  la  discussion  des 
conclusions  de  la  commission  des  douanes  ne 
subsistent  plus  aujourd'hui  Ce  débat  a  pris  un 
caractère  d'urgence.  Nous  demandons  à  la 
Chambre  de  n  en  pas  retarder  plus  longtemps 
l'ouverture. 

Des -objections,  il  est  vrai,  se  sont  élevées 
contre  la  suDpressiçn  projetée  de  -la -franchise 
d«s  poag«è8,  La^ohanalre'  syadieale  âésache- 
teurs  de  soieries, -notamment,  à  protesto  contre 
la'  nroposiUoa'  de  MM.  Jean  Morél  et  r  Oaud» 
Itajoa  par  une-  lettre  publique  portant  la  date 
thi  S9  mars  i90L  Les  (wsluaents  {irèdolts  par 

(1)  Rapport  n»  '3050^  6«  légisL  —  annexe  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  12  février  1893. 

(2)  Rapport  n»  560,  par  H.  Claude  Raipn.  6«  lé- 
gislature. Session  extraordinaire  de  1898. 


(3)  Rapport  de  M.  Fougelrol  au  Sénat.  Annexe 
1  procès-v    •   ■  •    •  •    ~-  •       ■     ■ 

page  2. 


au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  janvier  1899, 


(4j  Rapport  de  M.  Fougelrol  au  Séa  at.  Annexe 
au  procès-verbal  de  U  séance  du  31  janvier 
1899,  page?.  ' 
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I)OCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


tm. 


.  Mtte  assoeiatioa  commeroial»  peuvent  s»  mu- 

-ptr  MUS  trois  cliefs  prinolp«u  t 

.  1*  Les  pongees  sont  une  matière  première 
|0«r  les  usines  de  teintnre,  d'impression  et 

.  HkcM,  de  môme  que  pour  certaines  indus- 
1****  f'^'fnriMlAf  l^binâfifi  ^^  <'''  vêtement  ; 

.  2*  L'appiicauon  d\in  drou' de  douane  nvort^' 
sera  les  industries  similaires  de  l'Allemagne  au 

-  «taras  de  la  place  de  Lyon  ; 

■  9>  La  fabrique  lyonnaise  ne  retirera  aucun, 
profit  direct  ae  la  taxation  proposée,  attendu 
qu'elle  n'arrive  pas  actuellement  à  produire 
des  pongees  semblables  i  ceux  de  Chine  et  dn 
Japon. 

nous  allons  examiner  successivement  ces 
divers  objections  auxquelles  d'ailleurs,  la  cham- 
bre syndicaie  de  l'association  de  la  soierie 
lyonnaise  a  déjà  répondu  victorieusement  par 
«ne  lettre  adressée,  le  80  avril  1904,  à  M.  le  mi- 
■istre  du  commerce  et  de  l'industrie  (2). 

Poogee,  matière  première.  —  Ce  serait,  en 
réalité,  commettre  un  étrange  abus  des  mots 

Se  d'insister  sur  une  proposition  de  ce  genre, 
étendre  qu'un  tissu,  qui  s'emploie  même  di- 
tectement  sans  recevoir  aucune  manipulation 
complémentaire,  est  une  matière  première,  se- 
nit  aussi  iiasoùtenable  que  la  thèse  qui  consiste- 
lait  à  demander  la  libre  entrée  de  toutes  les 
étoffes  de  lin,  de  coton,  de  laine,  de  soie,  des 
rubans  et  de  la  passementerie,  sons  le  prétexte 
qu'ils  sont  une  autre  matière  première  pour  la 
liDgerie,  la  mode  et  la  confection,  l'ameuble- 
sient  et  les  opérations  des  grands  magasins  de 
■onveantés. 

Si  une  telle  prétention  était  admise,  il  ne  sub- 
sisterait plus  rien  du  régime  de  1892  qui  a  en 
rrar  but  la  protection  du  travail  national. 
édifice  entier,  entamé  sur  ce  point  vital, 
s'écroulerait  en  ruines.  Ce  serait  un  retour  pé- 
filleoi  à  un  véritable  chaos  économique  fn- 
■eSIe,  dans  la  situation  actuelle,  &  notre  pays, 
à  sa  production  générale  et  à  sa  prospérité  fn- 
M^nétle  et  commerciale. 

La  vérité  est  qu'une  certaine  qiiantité  seule- 
Bwnt  des  pongees  exotiques  importés  en 
-rtance  est  desunée  k  la  réexportauon  après 
avoir  reçu  diverses  manipulations  de  teintiura, 
«Impression  et  d'apprêt  qui  en  augmentent 
notablement  la  valeur  et  qui  fournissent,  pour 
cette  raison,  un  appoint  sérieux  &  notre  main- 
d'œuvre  française.    - 

Ce  fait  est  indéniable,  n  est  légitime  de  nous 
en  préoccuper,  afin  de  ne  pas  tarir,  par  des  me- 
sures imprévoyantes,  une  source  de  travail  et 
«e  profit  pour  nos  industriels  et  pour  nos  ou- 
iriers. 

Est-il  possible  de  concilier,  dans  une  Juste 
mesure,  les  intérêts  de  la  fabrique,  ceux  des  in- 
dostries  de  finissage  et  du  commerce  d'exporta- 
tion ?  Nous  le  croyons  fermement  parce  que 
ces  intérêts  divers  ne  sont  pas  nécessairement 
antagonistes.  Ils  peuvent  se  mouvoir  sans  brus- 
qnene  et  sans  heurts  sur  un  terrain  d'entente 
sagement  établi.  Il  suffirait,  pour  atteindre  un 
pareil  résultat,  d'étendre  aux  tissus  asiatiques 
«crus  le  bénéfice  de  l'admission  temporaire 
prévue  &  l'article  13  de  la  loi  du  11  Janvier  1892. 
Ce  régime  fonçtioiine  p&rfaitement  aujour- 
«Itui  pour  o  les  tissus  -  de  soie  pure  destinés  à 

'Mre  teints,  imprimés,  apprêtés  ou  gaufrés  •. 
Bans  le  courant  de  l'année  1902,  45,000  kilogr. 

~  d'étoffes  ècrues  de  soie  ou  de  bourre  de  soie 

.puK  ou  mélangée  ont  été  mis  en  œuvre,  dans 
ces  conditions,  pour  le  compte  des  importateurs 

'le  tissus  exotiques.  Le  système  actuel  n'est 

:  «éBC  pas  impraticable  ni  défectueux  à  l'excès, 
aoisque  les  faits  et  l'expérience  Journalière 
démontrent  qu'il  peut  être  employé  avec  succès. 
On  prétend,  il  est  vrai,  que  certaines  forma- 
lités exigées  pour  la  pratique  de  l'admission 
teouorture  seraient  gênantes  pour  le  commerce. 
L'administration  des  douanes,  dans  le  passé, 
apposait  sur  les  pièces,  pour  les  reconnaître  a 
nibntiqne,  une  plaque  de  plomb  nuisible  par 

.wn  adhérence  et  son  volume  à  certaines  opé- 
nttons  de  finissage.  D'autre  part,  le  délai  ûn- 
^rti  pour  la  réexpédition  des  tissus  admis  tem- 

'voralrement  serait  parfois  d'une  trop  grande 
teèveté. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  réglementation 
fins  libérale  soit  édictée  par  le  service  compé- 

'lent  Le  plombage  des  tissus  pourrait  être  avan- 
tageusement xemplacé  par  un  estampillage  à 
fencre  indélébile.  On  affirme  même  que  ce 
dernier  procédé,  mis  récemment  k  l'usage,  a 

(S)  C«  docament  est  publié  in  extenso  comme 

aanexe  à  la  proposition  de  loi  présentée  par 

-MH.  Morel,  Rajon  et  leurs  collègues,  page  45. 

-Chambra  des   députés.  6*  législature.  Session 

«e  190»,  n»  1674. 
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donné  des  résultats  satisfaisants.  Quant  au  dé- 
lai insuffisant  de  quatre  mois,  actuellement 
accordé  par  la  douane  pour  l'apurement  des 
acquits,  fl  peut,  sans  inconvéniem,  être  porté  k 
nn  an. 

La  ville  de  Lyon  poss$dA..lM--iMUtiitiQiR'et' 
1er  établissements  nilies  pour  l'organisation' 
d'un  service  de  surveillance  et  de  contrôle 
rigoureux,  offrant  tontes  gÉAntieë  de  sécurité 
pour  le'  'Trésor  paMie«te9t-q«ém)tn'le§  négo-' 
ciants  importateurs.  L'entrepôt  de  la  chambre 
de  commerce,  qui  fonctionne  depuis  douze  ans, 
la  société  des  magasins  généraux  qui  Jouit  de 
l'entrepôt  réel  peuvent  offrir,  concurremment 
avec  celui  de  la  douane,  toutes  facilités  pour  la 
réception,  l'emmagasinage  et  la  garde  des 
marchandises  soumises  a  l'admission  tempo- 
raire (1). 

Nous  avons  toute  confiance  dans  l'esprit 
d'initiative  de  M.  le  ministre  des  finances  et 
dans  les  services  généraux  placés  sous  sa  direc- 
rlon  pour  apporter  les  modifleatiens  réclamées 
au  décret  du  25  mars  1892.  afin  de  résoudre  des 
difficultés  apparentes  qui  ne  sont  pas  insur- 
montables. 

Dans  ces  conditions,  les  pongees  k  destina- 
tion des  plaoes  étrangères  seront  manipulés, 
teints  et  imprimés  k  Lyon,  comme  par  le  passé. 
Quant  aux  tissus  réservés  k  la  consommation 
intérieure,  ils  pourront  être  remplacés  très  lar- 

Sment  par  des  pongees  identiques  ou  siml- 
res  tissés  et  achevés  par  des  mains  fran- 
ÎiBises.  Les  consommateurs  qui  tiendront  abso- 
ument  au  produit  chinois  ou  Japonais  en  se- 
ront quittes  pour  acquitter  la  redevance  doua- 
nière de  9  fr.  par  kilogramme. 

Le  fabricant,  le  tisseur,  le  teinturier  et  le 
Trésor  public  y  trouveront  en  même  temps 


(1)  Nous  nous  faisons  un  devoir  d'insérer  la 
communication  suivante  qui.  par  sa  prove- 
nance et  son  objet,  nous  paraît  se  recomman- 
der d'elle-même  k  l'attentton  des  intéressés. 
(Moniteur  des  soUs,  n*  dn  9  Juillet  1904.) 

Société  lyonnaise  des  magasins  généraux. 

La  société  lyonnaise  des  magasins  généraux 
offre  au  commerce,  dans  ses  locaux  de  la  place 
des  Pénitents-de-la-Croix,  n»  4,  l'usage  d'un  en- 
trepôt réel  de  douane  dans  lequel  se  traitent 
officiellement  toutes  les  opérations  qui  relè- 
vent de  cette  administration,  pour  soies  ot 
soieries. 

En  ce  qui  regarde  l'admission  temporaire  des 
tissus,  aujourd  hui  plus  spécialement  en  cause, 
voici  quel  en  est  le  mécanisme  et  le  régime 
appliqué  : 

Les  marchandises,  k  leur  entrée,  sont  recon- 
nues en  quantité  et  poids,  inscrites  sur  les 
registres  ad  hoc  et  forment  autant  de  sommiers 
distincts  qui  donnent  le  mouvement  do  chaque 
lot. 

La  durée  d'entrepôt  est  d'un  an,  renouve- 
lable, et  l'autorisation  nécessaire  à  une  prolon- 
gation a  toujours  été  accordée. 

Dans  ces  limites,  le  propriétaire  a  le  choix  du 
moment  pour  déclarer  son  option.  S'il  y  a  sortie 

?iour  la  consommation,  rien  de  plus  élémen- 
aire  :  l'acquittement  des  droits  libère  la  mar- 
chandise, qui  devient  absolument  disponible. 
Si  c'est  pour  l'admission  temporaire,  la  mar-' 
ctaandise,  munie  de  plombs  pour  assurer  son 
intégrité,  est  remise  à  qui  de  droit  sous  acquit- 
àrcaution  ;  pour  .recevoir  la  façon  requise  et, 
dans  le  délai  maximum  de  quatre  mois,  doit 
faire  retour  à  l'entrepôt,  dans  sa  transforma- 
tion, munie  de  ses  plombs.  Elle  demeure  dé- 
posée pendant  les  quelques  Jours  que  récla- 
ment les  formalités  de  décharge  de  l'acquit-à' 
caution,  puis,  sort  aussitôt  pour  la  consomma- 
tion ou  la  réexportation  ou  oien  est  réintégrée 
en  entrepôt  sous  un  nouveau  sommier. 

La  marchandise  sortie  en  admission  tempo- 
raire ne  peut  être  représentée .  à.  lentrepôten 
son  état  primitif  sans  être  immédiatement  sou- 
mise au  payement  des  droits  .et  d'une -amende  v 
les  opérations  de  transit  pur.et.simikle-sonlde 
droit 

Il  est  bien  entendu  que  la  contenu  de  la 
même  caisse  est  susceptible  d'être  uliviâé.  entre 
les  trois  affectations  de  :  consommation,,  ad- 
mission temporaire  et  transit 

L'estampillage  peut  s'effectuer  au  moyen  d'un 
cachet  k  encre  indélébile 

Notre  société  se  charge  du  service-  de  baissa 
résultant  de  ces  opérations 

Pour  plus  amples  renseignements,  ^'adr^ssm 
k  la  direction  de  la  société  lyonnai&e  des  maga-. 
slns  généraui,  plaea  des  Pénitents-de-la-Croix, 
n«4.  -  ,    . 


lei)r  compte.  Les  opérations  .3e  spéculation 
pure,  auxiliaire  intéressée  'dé  la  fabrique  asia- 
tique, en  subiront  peut-être  uni  léger  dommage  : 
le  profit  en  reviendra  k  l'industrie  nationale  et  ' 
k  la  foule  des  collatoratniir»  de  tout  ordre  qui  ■ 
hit  prêtent  Te  concours  de  leurs  forces  et  de 
leur  activité. 

Exode  des  pongees  en  Allemagne.  —  N'est-il 
pas  à  craindre,  ëaUÊtâmmmmstlToa  des  droits, 
que  la  gênoaiçtirtéeA  la  libre -entrée  des  pon- 
gees en  France  n'ait  pour  résultat  la  dispari- 
tion, k  l'avantage  des  industriels  allemands,  des 
maisons  s'occupant  &  Lyon,  du  commerce  d  im- 
portation, pour  l'Europe,  des  pongees  d'Ex- 
trême-Orient î 

Il  faudrait,  pour  que  cette  crainte  tdt  fondée, 
que  le  régime  des  pongees,  en  Allemagne,  fût 
plus  favorable  aux  importateurs  qu'il  ne  l'est 
ou  le  deviendra  prochainement  en  France.  La 
réalité  est  toute  différente. 

Aux  termes  de  la  loi  du  6  mars  1899,  les  tis- 
sus pongees  sont  frappés,  dans  l'empire  alle- 
mand, par  un  droit  des  marks,  soit  3  fr.  75  par 
kilogramme.  L'admission  temporaire  ne  fonc- 
tionne pas  en  leur  faveur. 

On  avance,  k  la  vérité,  cette  allégation  que 
dans  le  cas  où  l'exemption  serait  supprimée 
dans  notre  pays,  ce  droit  de  3  marks  serait  im- 
médiatement aboli  en  Allemagne. 

Nous  considérons  cette  affirmation  comme 
invraisemblable  et  mal  fondée.  Les  dispositions 
actuelles  du  gouvernement  de  l'empire  sont 
en  contradiction  formelle  avec  ces  appréhen- 
sions. 

Le  taux  de  3  fr.  "75  a  été  maintenu  dans  le 
tarif  général  du  25  décembre  1902.  D'autre  part, 
les  teinturiers  allemands  qui  ne  jouissent  pas, 
avons-nous  dit  de  l'admission  temporaire,  n  ont 
obtenu,  en  1899,  qu'une  diminution  du  droit 
antérieur,  alors  que  la  France  conservait  la 
franchise  absolue  aux  pongees.  EnHo,  nous 
croyons  savoir  que  non  seulement  les  fabri- 
cants de  Creteld  sont  opposés  k  la  suppression 
du  droit  précité,  mais  qu'ils  auraient  entrepris 
des  démarches  pour  obtenir  l'assimilation  com- 
plète de  ces  pongees  aux  tissus  de  soie  pure, 
c'est-i-dlre  leur  taxation  kl  fr.  50  par  kilo- 
gramme d'après  le  tarif  actuel  et  k  10  fr.  selon 
le  nouveau  tarif  général,  promulgué,  mais  dont 
la  mise  en  vigueur  est  provisoirement  différée. 

L'Italie  soumet  les  pongees  au  tarif  des  tis- 
sus de  soie  pure.  Elle  reçoit  toutefois,  en  ad- 
mission temporaire,  les  tissus  de  l'espèce  qui 
sont  destinés  à  être  réexportés  après  teinture. 
Les  commissionnaires  de  Milan  et  les  teintu- 
riers de  Côme  n'ont  Jamais,  k  notre  connais- 
sance, sollicité  des  modifications  k  ce  régime 
dont  ils  savent  faire  utilement  leur  profit  com- 
mun. 

Les  Etats-Unis  frappent  ces  tissus  d'une  taxe 
qui  va  de  28  fr.  55  a  51  fr.  19  par  kilogramme, 
atteignant  ainsi  parfois  une  incidence  de  100 
p.  100  ad  valorem, 

La  Chine  leur  applique,  comme  aux  autres 
tissus  de  soie  pure,  un  droit  de  5  p.  100  ad 
valorem. 

Le  Japon,  enfin,  qui  nous  inonde  de  ses  pro- 
duit?,  se  garde  rigoureusement  à  ses  frontiè- 
res contre  l'importation  étrangère.  Suivant  les 
articles  346  et  %1  de  son  tarif  du  i"  janvier 
1899,  les  pongees  de  Chine,  comme  les  pongees 
de  Lyon,  sont  passibles  d'un  droit  do  20  p.  100 
ad  valorem  sur  l'estimation  des  douanes  nip- 
pones,  droit  majoré  de  10  p.  lOO  par  la  finan- 
cière spéciale  du  31  mars  1904,  édictée  dans  le 
but  dr-créer.  désjressources  pour  parer  aux 
événements  extraordinaires  qui  se  déroulent 
en  Corée,  en  Mandchourie  et  dans  la  mer 
Jaune. 

En  résumé,  sauf  en  France  et  on  Angleterre, 
tous  les  pays  frappent  les  pongees  de  droits  et 
.zian.Aa.fau. Revoir  qu'ils  aient  l'intention  de 
modifier  cet  état  de  choses. 
.  ..Impossibilité --d«-  fabriquer    ces  tissus  en 
France.  —  Cette  impossibilité  n'est  rjen  moins 
que  démontrée.  Les  fabricants  lyonnais  affir- 
ment, .au.  contraire, -sou  voir«  dans  des  condi- 
tions égales,  lutter  efficacement  sur  ce  terrain 
■  avec  la- concurrencé   asiatique.   Le  droit   de 
.  douano  sollicité  par  eux  a  pour  but  de  com- 
penser L'inlérioiilé.  qui  résulte  pour  nos  indus- 
triels de  la  différence  de  la  main-d'oeuvre,  de 
l'infinence  du  change  et  de  l'racédent  de  cnar- 
.  ees.  dérivant  de  nos  lois  sociales,  militaires  et 

fiscales 

,..Ils.fontTamarquer,  en  outre. que  le  pongea 

.lyonnais,. tramé -schappe,  qui  alimentait  large- 

.  ment  les  jnétiers  mécaniques  de  leur  région  et 

fournissait  du  travail  aux  usines  de  filature  de 

I,  a  vu  diatîiMte?  considérablement  as 
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.production  devant  la  eoncuïrcnca  du  {)6iig0e' 
•««ttlthjue-  cet  article  trouverait,  à  titre  d'équi- 
^■Kntiicin!:' beaucoup  d'emplois,  nnela^e  planoi 
ivltté  du  tlf-^u  identique  que  les  droits  Ifeur' 
,1>emiettraiect  de  fabriquer  en  France. 

Qurl  que  soit  l'aspect  sous  lequel  notrs  envi- 
«agitiih  celte  grave  question,  nous  n'aperce- 
TOnsque  des  iiiconvénients  négligeables  à  l'a- 
■iMBtfon  du  régime  de  faveur  UbéralBinent  dis- 
WftwW,  depuis  aotizc  ans,  aux  pnngees,  cor.-A 
Wtassor.  LeiTr  assujnttissaniont  &  Je  tax/i  dn 
'9?f».,'parkilOî'r.  impusùe  4'tt)UB  les  autïes  tissus 
*B  scie  jurn  orieiîij  -es  des  pays  d'Esttreme- 
€iiiBtftetRnfNera,^Kns  notre  "symme  Otstoattet, 
«ne  laenoc  qne  les  progrès  de  routSUQfB  M  Var- 
4eur  de  la  con£urreace  asiatiquene  jtanne'Metft 
|BS  '•«  eoiiMOTer:jiln8  Ibngtenjps. 

La  société  des  induMriets  rit  omiauRfaatis  4fe 
nasM,  tfans  -um  déUbératiob  téMOte,.  a  fn- 
teBti  ooBti-e  b  tacatiim<d«B  rnsagaat,  «a  iB»«~ 
^naart  natamment  cBtte  oaanéèntiaor. 

■  Ouc  oeMeininureinnBAliénBMftisaiïfiM- 
JDt  les  sympathies  du  i^met  qw  ioim/Ht  %: 
momeiK  viendm  pour  «etts  ■atioa-de  ir^- 
nt  tes  brtelies  tatUB^ut  iagneare,  mosToqvB 
rioBB  d'fttie  jvi^s  de  an  ooanmBttes  et  te 
payer  par  une  léeifMCtté  IftilhdBsa  Isiptta'ttgi- 
tiOM  iTme  veutlan  Aurtlle>Bt>9Bi  noas  'nattait 

i  BOUHnfilBAS.  » 

U  tauiratt,  ponr-iiu  oes  oninteBSe  ^tnaifias- 
■ent,  qne  te  régtme  dmiaDitr  appUgae  imt  le 
Japon  aux  exportations  franeaises  fût  TftOB 
avanlageux  j^aar  m»  iadoeMeils  -et  nae  oam- 
ineFQaiitB«ae]»l?«stto'ta>iX  fusiOBiB  bik  pKh 
dolte  Japonais  importés  an  Framw.  Or,  nsM 
Bommes  bien  élagués  4'4ine  talla  vMpaoam 
bienveinantCL 

S^agit<a  des  fissiis  de  loia  «twa  T  NBns  iamms 
vu  ^e  la  douane  (nngaiie  ^latne  j^éDÀnr^i 
trancMsB,  par  «m  toléraMe  'ttOatOBinat. 
exaaasive,  une  a: 
er«uè»  «t  Maouiis  qui 

mtate,  ao^eoittat  le  aroU  diButrée'QB  9  Ib  «« 
Ulociamme.  Pour  eette  partie  ImpaartaMIrliB 
in^orts^ioBS  japonaises^  soob  bb  TeMlis>qiAi^ 
pUôner  BtnoteBaaitf  Jes  wtontës  ^  Hrufiilniiia 
le  1892iBt0tmèl6escvec  iineiiasiBileilogaaMIt). 
Pour  le  smjtlos,  ponr  oestissnSfgraBSiaitMftos^ 
dimentair«&,  dont  parlait  le  r^iparteor  M.Biflian 
fabriqués  avec  4e6  fils  dâCeotueuK,  aoKHielB  la 
loi  entendait  lèsevvar  eaoluslyainflat  le  banéSee 
de  reiempfion  douaniôro,  quelle  sana  la  attna- 
tiao  con^aré&&  l'antrie  en  Fruiae  «t«B  Aponr? 

Le  J^on  pratiqua,  an  tandis  nonnal,  «oe 
taie  de  20  p.  100  -ad  mUorem  sur  lea  pitngoir 
étrangers.  Cette  taœ  a  été  élevée  iao  p.  iW^ 
vertu  de  l'impAt  de  guerre  établi  par  la  toi 
financière  Mtraardinaire  du  31  mas  luBt. 

Le  taux  de  9  fl.  par  kilograimnek  juattoBé  &  te 
sanotion  du  Pailsment,  ëqoimndra  a  faloe  à 
15.50  p.  100  de  la  valeur  du  praduit  iiQpoiXi  (S). 


I  ^puotiiéKla  -panflUB  46> 
m  dOTisiont,  •atURMt'MË 
noU  d^Bntréa'QB  9  Ib  «« 


(1)  Voir  à  ce  sujet  le  refovoi  de  la  page  90  et 
le  texte  de  la  ctrcnlaire  des  douanes  du  5  3m- 
tembre  1904. 

(2)  Vateur  moyenne  du  kilogramme  de  tlMas 
pongee,  corrab  et  tussab,  arbitrée  pour  1902 
parla  commission  permanente  des  valeurs  de 
aonane.serr. 


L^avanlage  Testera  vatate-  ■m  tarif  ftiaçais 
peur  là  B|«âér«Ucn  du  droit. 

St,  d'un  aartide  spécial,  meus  «a<nonft  i  l^xa- 
meo  d'ensemble  d«B;apérstieas  «'àohan^ienfire 
les  d«ux  pays,  nous  constatons   1  : 

1°  Que  la  France  aatutie  au  JafSn  desnar- 
ohendiees  ^ant  la  valear  gtobale  est  segpt  ia(s 
plus  élevée  <|ac«âlie  des  «icnrécs  ^e  le  Japen. 
tait  wnir^ea  Anmea 

tiHpontatimis  'da  lapon  en  Ffsace  au  «ooi- 
meroe  spécial  «a  19^  7S.2H6.âaO  rr. 

EwostafiaHLsdt  la  FranoeauJ^sofl,  5œ>Hiaas 
206,00  ft!. 

Soas  «AnstloRS.  d'aillonrs,  la  reeti6«Btiron 
fedle  11  oe  dernier  chil^re  ^peff  aotre  nprésea- 
tant  à.  Tékie>  nelui-<'i  r^titae  -qm  lee  'évalaa- 
tionside  la  douane  Irançai-ie  ne  compeanuMit 
oue  les  envois  directs;  or,  d'après  lui.  lava^Mr 
oasenveiA  indin^r^  repris -dans  notre  statis- 
tique au  r>om{Ae  U«s  paiV!>  tier>  diMiguJS'OanafM 
Uem  de  de'^tliution  dÙK  iBs  déclantiiiiDS  4e 
sertie -ne  wnoit  ^an  ruA-eiotireià  eeUe  des  etcpé- 
-dttlonE  directes .  <!«  t«tai  d«  nos  envois  «rlfra- 
raU  donc  4  la  sonraie  «le  10  à  ii  naMOaiK  ée 
francs  par  an.  contre  70  millions  de^aerdatts 
Japonais  importés  «a  France. 

Le  rapport  de  M.  Henri  Gambao,  saoéMae 
d'ambassade,  réaemaMmt  .publié  aux  simlé- 
ments  du  Mouit«ur  a/!ficiel  du  oamnene  ^no~ 
vambre  iS»i),  donne  las  oMRms  salwnte  pour 
raonée  d903  : 

OaamaraeAu  n^tsn.  orne  ta  France. 

L'axnoBtatisiti  totfale  du  Japon  vers  .Ta  Pmaoe 
a  été  de  87,754,734  St.,  doit  W.Tfi^S»  fr,  de-pro- 
'duMs  Jaawiiliifry 

l»  voiiaar  totale  de  L'ImpattaHoa  ttaaQatm  on 
Jnen  a^ttleiat  la  virieiir  de  i3;0K,2e7  fr. 

«•Oue  tes  pMtluits  iaBoatàs  soiaDt  tnJtés 
Ubh  plo»  Ubésalâmenà  a  lear  entais  «a  Fmbob 
^pn aete sont  lai  .mnsàmaiUn  ;fna|atafl>  %. 
iBca  iBlroiuailBDaB,aapani 

Voici  raaalyaa  biioeiMt&4all«,iàaa<t  «iDd,.peir 
aotre  oolléguo,  M.  Gérald  (2). 

n- 1«  MfBB  iibtt  datiaUettiif  mittMnai^pour 
la,généralité  de  ses  produits,  en  vertu  du  traité 
'du  4  aottLf096  «t  delà  coffnuftian  oomplëmen- 
tUbf  da  t5  démmbre  fUSS.  Le  rtome  «muaider 
frxotaiB  eat,  d'aiOeors,  parttcdâdwannt  f&yii-' 
vabto  au  eommaroe  Japonais,  en  ce  sens  gue  Iti. 
nlupart  des  mgnçttiaHdfetas  ^e  nons  envole  te 
Nippon  sont  exemptes  de  droits  &  l'entrée  eu 
Franoe.  D'après  les  données  du  tableau  V  ci- 
ntrés, la  valeur  globcUe  des  artUles  d'importa- 
tfon  japonaise  jouissant  de  rilnnnmtté  (sauf 
acqnihement  éventuel  de  la  surtaxe  d'entrepôt) 
est  rassortie,  en  1902,  &  60,429,000  tr.,  soit 
n  p.  leo  de  la  valeur  totate  des  envols. 

...  «  D'autre  paît,  en  ce  quiconccnnetesjtto- 
dults  taxés,  il  convient  de  remarquer  que  ceax 
dont  rimportation  en  France  est  le  plus  déve- 
loppée (valeurs  supérieures  &  100,000  fr.)  saut, 
d'une  façon  généTal^,  très  modérément  impa- 
sés,  ainsi  qu'il  appert  du  relevé  ci-dessous  : 

(1)  Stattetiaues  de  te  douane  française.  —  Voir 
anneaes  n»  13,  tableaux  A  et  B. 

(2)  Les  Tarifa  douaniers  du  Japon.  Rapport 
no  1035.  Huitième  législature,  jinnexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  juin  1903. 


DAnâmnoH 


Cunphre,  brut  et  Tafflaé...^.^ 

Mz  en  pallte  et  Hz  entier. ..». 

firaisses  de  poissons  autres  gnlmite  de  morne. ,.>..,...^..,»,... 
Bimbeloterie >^.^,^.^.....,..^ 

ftesses  pour  la  chapellerie ....^.^............m.......... 

Itesus  de  soie  mélangée  uai& 

Porcelaine  décorée ^ >.>.. 

Olre  végétale 

Meubles  autres  qu'en  bois  courbé  autres  que  sièges , 

Objets  d'art  et  darnement  en  cuivre. ' 

Eventails  et  écrans  à  main ^^.^ 

Plaqué  «(  orfèvrerie  afrgentée, ..„. 

Brooeiàe  surtiSauB  de  Koio. ;.;....;.'.;. ...., , 

Huilée  volatileEon  eMonces. 


TALBOR 

i  llmportttlta 

«a  Fmica 


Drancs. 
2.343.000 

1.541.090 

846.000 
884.000 

784.000 
596.000 
447.000 
367.000 
238.000 
203.000 
172.000 
159.00» 
184.00» 
101.00» 


=<5» 


POtntOBN- 

TAOB 
de»  droite 
«rratcée. 


^l09. 
1 

(■oipenR). 
13,90 

7,60 

8  » 
(moyenae). 

0,26 

8,83 

3,65 

8    » 

6,36 

2,42 
20    » 

4,15 

6,13 
14,85 


s& 


«  A  te  seule -eMepHao-d«fB<év«at«Us  st^ai^ 
dont  le  droit  évnimist  ik  20  ^  d«M«  te î^Z' 
.les  osttclas'iâaiasiécMrciHiegsBa.iiui  coa^itZnU 
en  tant  que  prodolte  4«x«l  tes  élèi^te  te. 
plBB  InipartaHte  'du  itnfle  Jonaaie,  xm-mmtS 
en  B«(ramie  que  «  1/Sf  ■  iSû^  leur  valKu^ 

«Bane  reosaaibte,  et  'étant  déanèe  te  tet' 

SnépondéMBte  ma  Mviant,  daas  tea  ^imi. 
ons,  aux  produite  vKmpti,  3»  taux  sêSS- 
Mtmmei  -dos  droite  ast  da  beaucoup  plœbu 
rtmtan  -.Ua^tftBtntipBi'eaaffet'O.SpLioodate 
vateur  i(V«ir<tBbteaa  >,  aaneae  19),  «treaeve  te 
«ataui  eet'il  io6s  fartuank  dnaneacè  aer  lîi 
taxes  élevées  qui  aHeotant  des  articles  «h 
bapartance  daas  te  iraSe  .qae  le  jI^^b  «atre> 
tioMt  avec  te  Pranoe  «t  daot  l^éiundament  tar 
notT»  martdié  a^ett  d'aiPaars  jas  aasoeptlbte  da 
se  déwBlaapBr;  par  anaapto  :  le  poseson  sac 
salé  aa  lumé,  m  létgaaieB  VMts,  lea  deartà 
coloniales  de  eaaaaauimXam,  sauf  te  thé,  Iti 
«tesas  da  aotoa,  tes  vatameats  et  te  liageiia,  ta 
•eodkeHaie,  tee  aamaa^  etc. 

«  dm  ■Bontraise,  tes  diutts  «oquittès  gpir  ht 
mantamdiMB  tricaçateas  à  rrattnie  m  Juoa 
■iiaialwH,  éaan  la  mafnDBe-d'eaMnibte,  à  nia 
de  IS'p.-MOda.te  vidBoc 

«31  l'eiuait  ameteiBatwBtlaB  de  'frapertattm 
jq>aBBiBa  «d  naace  «ett  nrttJrteaieat  alas 
•vurtafease  qac  «alte  da  rimpattaUoa  Si- 
iQBBB  anr  >le  maratié  Japaatata.  » 

AJoatBBB  aate  «ac  la  W— an  an  aieat  qaiiiD 
dinème  raK  jiariiii  las  hotb  tmpartttean  en 
Japon,  meèsTim^tonra,  las  BMs-Bkdâ,  l'ABe- 
magne,  la  Belgique  et  la  Russie  et  gaa  te_Mrt 
du  ountmeme  de  te  Fieaoa  «t  de  riadscfene 
véanteB  n'afteiat  jas  4  p.  HOt  te  lIsmaMatiaD 
tepaiiBfflB  totate.  Le  demrtiiiipiinieat  >««  te  pN» 
mictiou  iadipène  «teiÉte  iwaiwin  Jour  daiaa- 
tega  l^mpaitatten'an«apiMia&  Le  fleoktaaaBaat 
des  aaaieBB,  .partioaiitreaaaft  sur  lea 


zaaaulMIaiés,  «  iittnlnt  m  a    tun  m  rin  ijalia» 
otraB  ;te  Fianea, -de  190»  àiSBE. 

Nous  sommes,  de.tiatto  ii»BK,  bb  sUmIMb 
■■aaBitilli  yonr  déTeBdn  tam  IndatfrioB  mat 
ancaMlr  le  lepaBcfaa  teunêdlé  d'altiMr  daiie< 
tetkns  éaaaanrifnas  baaèas  aar  te  yalaiipe^l 
Jaate  tâcipmottt. 

Xt 

Stabilité  des  tarifa  dauaiHeM, 

Parmi  Iffis  raiseus  dtewaes  tovequées  par  tes 
adversaires  de  la  raviaiea  Abb  draOs  sur  tes 
soieries  pures,  II  an  est  aae  qui  méaite  de  rUt- 
Dtr  un  instant  notre  KtlenQcRi.  Le  commerce  «( 
l'industrie  d'un  grand  pays  oomme  te  ndtre,diW 
on,  doivent  posséder  te  etoarité  dii  tomteoiaiii. 
Leurs  opéraMOBs  à  long  tCTme  téttenent  iti 
r^la»  stable,  IndisBaiè.  Des  modt&oaSoaB 
douanières  répétées  troubteat  leors  affaires  et 
compromettent  teareHor. 

Cert«8,  persomie  ne  s^eudra  en  taux  contie 
des  afftematioas  tWéavi^uw  émtses  sous  œHt 
terme  sommaire.  C'est  ira  pastulat  niquei,  dus 
te  domaine  do  réeoaomie  p^lttique,  ponrrateat 
souscrire  toutes  les  éoeies  rivales  sans  Crainte 
de  ruiner  par  la  base  leurs  dootcises  fonda- 
mentales. 

Il  y  a  lien,  cependant,  de  l&iirequetqaeE  pr»: 
dentés  résan'es.  Les  cbems,  daas  la  pratiqua, 
ne  se  passent  pas  avec  eette  aroarente  simpli- 
cité. Les  tarifs  douaniers  sont  de  nos  Jours  un 
des  éléments  de  l'équilOrre  écoaoaaiqne  d'an 
pays  ou  d'une  indnstrte.  Ils  <aiiMiourent  daas 
nnejTtste  Tnesure  &  mainteatr  cet  équilibre, 
mois  ils  smit  lmpuls<wits  é  'rassurer  par  leur 
unique  loflnenee.  La  mobilité,  l'ittetââmé  des 
autres  éléments  juxtaposes  dëju^accan  &  cbairde 
Instant  le  centre  de  gravité  de  l'organisme  Up 
téressé.  Pour  conserver  ce  dertiisr  dans  un  état 
d'équilibre  stable,  il  est  nécessaite  porfote  sait 
d'abaisser,  soit  d'élever  le  poids  du  droit  d'eft- 
tréc  qui  agit  ainsi  comme  le  ferait  un  véritaUa 
régulateur  de  la  production  et  de  te  concoc- 
rence  étrangère,  une  immobilité  absolue  en 
pareille  matière  serait  un  non-sens,  un  obstada 
au  progrés,  aus^  nuisible  à  la  pnr^érité  géné- 
rale que  le  serait  à  la  civilisation,  dans  tes 
voies  de  l'esprit  et  de  la  raison,  l'immobUtté 
politique,  roligieuKc  su  pbilosopbiqoe. 

C'est  t  l'observation  des  futts  qu'il  faut  d»- 
mander  une  régie  de  conduite  et  un  guide  as- 
suré ;  C'est  l'oxpêTience  qui  doit  dicter  la  marcbe 
à  suivre  et  îndiouoT  tes  rectiac&tloQS  à  opérer. 

Depuis  199i  d  ailleurs,  le  Parlement  n'a-t-fl 
pas  apporté,  oans  tes  tarifs  de  douane,  lorsqu'il 
l'a  fallu,  et  pour  lo  plue  grand  bien  de  l'agrion)- 
ture  ou  de  t'industr».  las  comectiaoa  rendaafl 
nécessaires  par  des  situattaos  nouvelles  ou  dea 
circonstances  imprévues? 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


171 


n  a  augmenté  les  tarifs  concernant  les  vins 
de  taisins  frlis,  les  beurres  et  margarines,  les 
saindoux,  la  cbarculerie,  les  chevaux,  mules  et 
mulete,  les  plombs  bruts,  les  poivres,  etc.  Tout 
récemment,  il  a  remanié  les  droits  établis  sur 
le  bétail  vivant,  les  moutons,  les  porcs,  les  sa- 
laisons. 11  vient,  sur  l'iaitiativo  môme  du  Gou- 
Temement,  de  modiner  le  régime  douanier  de 
b  grosso  liorlogerie.  Tous  ces  exemples  prou- 
vaat-que  4a politique -éeonemique  lapluspru-i 
dente  et  la  plus  avisée  n'est  pas  celle  qui' 
;proCède   dldëes  Ûxcs  et  immuables,  mais  celle 

3ui  suit  attentivement  l'évolution  des  faits, 
ans  le  monde  entier,  pour  y  adapter  les  com- 
'binaisoos  les  plus  propres  k  sauvegarder  l'inlé- 
iftt  national. 

Est-il  raisonnable,  au  surplus,  de  dénoncer,  à 
'propos  du  régime  préposé  pour  les  tissus  de 
soie  pure,  la  rupture  d  une  prétendue  stabilité 
douanière  existante  et  solide?  Qui  a  détruit  le 
système  complet  approprié  &  cette  industrie 
par  le  législateur  de  1892?  Qui  a  rompu  l'ëqui- 
nbre  préétabli  en  déplaçant  gravement  Tun 
des  organes  principaux  de  ce  corps  immense 
dont  toutes  les  parties  sont  unies  par  les  liens 
d'une  intimité  solidarité? 

Les  tarfs  de  1892  formaient,  au  regards  des 
soies  et  des  soieries,  un  ensemble  harmonique 
sagement  distribué.  La  matière  première,  la 
soie  grège,  gardait  sa  liberté.  A  titre  de  com- 

Csation  équitable,  la  sériciculture  et  la  (lla- 
i  recevaient  des  encouragements  de  l'Etat 
sons  forme  de  primes  à  la  production.  Le  mou- 
linage   et  la   teinture   obtenaient  des  droits 

Srotecteurs.  Pour  couronner  logiquement  l'édi- 
ce,  la  branche  terminale,  celle  à  laquelle 
^.aboutissent  les  efforts  collectifs  de  ces  indus- 
tries préparatoires,  le  tissage  bénéflciait  d'un 
tarif  plus  élevé  que  les  précédents,  constituant, 
par  conséquent,  une  .protection  légère,  mais 
néanmoins  efncace. 

Qu'a  fait  la  loi  du  16  août  1895  ?  En  réduisant 
de  moitié  ou  des  deux  tiers  les  droits  sur  cer- 
taias  tissus  de  soie  pure  elle  a  Jeté  une  pertur- 
bation profonde  dans  le  système  antérieur.  Elle 
en  a  changé  la  tonalité  sévère  par  le  déplace- 
ment de  la  dominante.  Elle  a  faussé  la  gamme 
économique,  rompu  l'accord  parfait,  détruit 
riiannoaie  préexistante,  brisé  enfin  cet  équi- 
libre stable  que  nous  désirons  voir  Tétai>Ur  sur 
des  bases'  solides  et  durables. 
(-  U  législateur  de  1891  avait  eu  IHntention 
d'édifier  une  œuvre  sinon  parfaite,  tont  au 
moins  conséquente  et  coordonnée.  «  Le  tarit 
minimum  représente  la  limite  inférieure  des, 
^eoncessTons  que  peut  faire  chaque  industrie, 
non  pour  être  à  l'abri  de  la  concurrence  étran- 
fère,  mais  pour  lutter  sans  désavantage  avec 
•Ue.  •  Ainsi  s'exprimait  l'exposé  des  motifs  du 
■rojel  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement. 
C'est  en  s'inspirant  de  cette  formule  et  de  ces 

Srincipes  que  la  Chambre  et  le  Sénat  avaient 
tabli  les  tarifs  qui  protégeaient  l'industrie 
soyeuse  en  môme  temps  que  ceux  qui  s'appli- 
quaient aux  autres  branches  de  l'activité  éco- 
nomique de  notre  pays. 

Ces  tarifs  n'étaient  certes  pas  exagérés.  Le 
rapporteur  de  la  commission  des  douanes,  l'ho- 
norable M.  MéUne,  en  convenait  lui-même.  «  Je 
ne  suis  pas  éloigné  de  penser,  disait-il,  en  par- 
lant du  tarif  minimum,  que  le  droit  qui  vous 
.est  proposé  est,  dans  une  certaine  mesure, 
insnffisant  (1).  »  —  «  Il  est  impossible  de  le 
-comparer,  comme  importance,  déclarait  plus 
tard  M.  Balsan,  aux  droits  qui  existent  sur  les 
•tissus  de  Mné  et  de  coton.  Je  suis  lainler  et  le 
ne  plaide  pas,  par  conséquent,  pour  des  inte- 
.  rets  personnels  {%  » 

Malgré  ce  droit  insufflsant,  la  fabrique  avait 
repris  espoir  et  couraige. 

•  Lorsqu'on  1892,  dit  une  note  de  l'associa- 
tion de  la  soierie  lyonnaise,  la  fabrique  de 
tissus  de  soie  pure,  protégée  contre  la  concur- 
leoce  étrangère,  augmenta  et  perfectionna  son 
outillage  sur  l  assurance  qui  lui  fut  donnée 
•lors  qu'elle  pouvait  compter  sur  la  stabilité 
des  tarifs  douaniers,  le  moulinage  en  fit  de 
même  et  la  prospérité  commença  pour  ces 
deux  industries.  Cette  prospérité  fut  arrêtée 
:bnuq4Maieafr  par  -l^aiMisaemeat  des  -4artf8,  en 

.  n  est  donc  légitinte  de  conclure  .que  ie  *re-' 
Ibvemeqt  des  droits  sur  les  tissus  de  soie  pure,' 
loin  de  compromettre  la  stabilité  future' de 
'notre  régime  douanier,  lui  donnera  des  assises' 

'   M  CbatBbr»  des  députés  :  séance  du  16  Juillet^ 
(2)  Chambre  des  députés  :  séance  du  8  Juillet 


Inébranlables.  En  réparant  l'erreur  du  passé,  en 
comblant  les  lacunes  présentes.  Il  rétablira 
l'équilibre  imprudemment  troublé.  11  assurera, 
par  1&  même,  au  commerce  et  à  l'industrie, 
cette  sécurité  du  lendemain  éminemment  dé- 
sirable, mais  qui  ne  peut  se  fonder  autrement 
que  sur  la  Justice  et  l'équité. 

XXI  .         ... 

Intéritt  du  marché  de  Paris  et  de  certaines 
industries  parisiennes. 

On  objecte  encore  l'influence  déprimante  que 
pourrait  exercer,  sur  le  marché  de  Paris,  le  re- 
lèvement des  droits  sur  les  tissus  de  soie.  L'ar- 
gument n'est  pas  nouveau  ;  on  l'invoquait  déjà 
en  18S6.  AI.  NoBL  dans  son  remarquable  rapport 
du  30  juin  1899,  l'a  réfuté  en  termes  excellents 
que  nous  nous  contentons  de  reproduire  car 
nous  ne  saurions  mieux  dire. 

«  Ce  danger,  écrit-il,  nous  paraît  très  problé- 
matique. 

«  Si  les  droits  sur  nos  tissus  étaient  un  ré- 
gime nouveau  qui  n'ait  Jamais  été  expérimenté 
ni  en  France  ni  ailleurs,  on  pourrait  recher- 
cher par  hypothèse  quelle  serait  la  situation  du 
marché  de  Paris  une  fois  la  mesure  prise.  Mais 
heureusement  on  peut  s'appuyer  sur  autre 
chose  que  sur  des  hypothèses  plus  ou  moins 
ingénieusement  raisonnées,  on  peut  citer  des 
exemples  et  tirer  des  arguments  de  l'expé- 
rience. 

«  Actuellement  la  protection  existe  pour 
toutes  les  industries  textiles  autres  que  les 
tissus  de  soie  pure.  Les  lainages,  les  tissus  mé- 
langés, les  rubans  sont  protégés.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  aperçus  que  le  marché  de  Paris  en 
ait  souffert.  En  tout  cas,  les  protestataires 
contre  les  droits  à  établir  sur  les  tissus  de  soie 

Sure,  sous  prétexte  qu'ils  nuisent  au  marché 
e  Paris,  ne  demandent  pas  qu'on  supprime  les 
droits  établis  sur  les  autres  tissus  et  sur  les 
rubans. 

«  De  1892  à  1895,  il  y  a  eu  un  droit  sur  les 
tissus  de  soie  pure.  Il  était  de  4  fr.  au  tarif  mi- 
nimum, mais  en  réalité  de  6  fr.,  taux  du  tarif 
maximum,  pour  nos  deux  principaux  concur- 
rents: la  Suisse, et  l'Italie,  natipns  avec  les- 
qiielles  ' nous  vivions  à  l'état^  de  rupture  com- 
merciale. Et  nous  n'avons  pas  entendu  dire 
qu'à  cette  époque  le  marché  de  Paris  ait  souf- 
fert. 

«  Encouragée  par  cette  protection,  la  plus . 
modeste  cependant  inscrite  à  nos  tarifs,  l'in- 
dustrie de  la  soierie  s'était  promptement  orga- 
nisée pour  subvenir  à  toutes  les  exigences  du 
marché  parisien.  Rien  ne  montre  donc  que  le 
marché  de  Paris,  alimenté  par  une  production 
nationale  croissante,  puisse  souffrir  de  la  dimi- 
nution des  importations  étrangères. 

«  Les  droits  sur  les  tissus  qui  existaient  de 
1892  h  1895  ont  rendu  de  sensibles  services  au 
marché  de  Paris.  Ils  lui  ont  permis  de  traverser 
sans  secousses  trop  graves  et  sans  catastrophes 
la  crise  terrible  résultant  de  la  baisse  des  soies 
à  la  fin  de  1893.  Pendant  que  le  marché  de  Lon- 
dres, marché  complètement  libre,  était  écrasé 
par  les  réalisations  des  stocks  suisses,  le  mar- 
ché de  Paris,  à  l'abri  du  droit  de  6  fr.,  qui  em- 
pêchait les  tissus  étrangers  de  venir  s'y  solder, 
cardait  nne  allure  &  peu  prés  normale  et  béné- 
ficiait, autant  que  la  fabrique  elle-même,  de  la 
protection  douanière.  Le  droit  sur  les  tissus  lui 
servait  de  régulateur.  C'est  en  temps  de  crise 
que  son  action  est  la  plus  sensible,  mais  cette 
action  ne  se  fait  sentir,  même  dans  les  années 
normales,  et  nos  concurrents  eux-mêmes  le 
reconnaissent  en  étudiant  la  situation  des  mar- 
chés libres.  » 

Voici,  en  effet,  comment  le  rapport  pour  1898 
de  l'association  de  l'industrie  de  la  soie  du  can- 
ton de  Zurich  Juge  le  seul  marché  libre  qui 
existe,  celui  de  Londres  : 

«  Le  marché  anglais  est  en  proie  k  de  pro- 
fondes oscillations  ;  des  prix  vraiment  satisfai- 
sants ne  peuvent  être  réalisés  et  si  on  peut 
encore  y  écouler  des  lots  considérables,  if  est 
devenu  .Dien  difficile  d'y  faire  des  opérations 
profitâmes.  Les  meiSeurs  fatwicants  européens 
.o&t.falt  de.iwinan^é  le  champ  clos  de  leur 
'Concurrence  ;  la  clientèle  en  a  été  ainsi  g&tée, 
et,  flnalemmt,  il  est  impossible  d'y  traiter  avec 
smte  dés  affaires  luei«tives. 

•  11  y  avait  longtemps,  poursuit  notre  hono- 
rable ei>llèKae,,qM l'on, unit. en >Fr«Bce  que, 
le  marché  dé  Londres  n'est  plus  qu'un  Immense' 
hall  de  soldes,  mais  Jamais  cette  constatation 
n'avait  été  faite  aussi  nettement  par  d'autres 
que  pair  qoiu,  81  l'inn  veut  que  ie  marchô'  dSi 


Paris,  au  lieu  de  rester  le  régulateur  dii  goût  e 
de  la -mode,  devienne  ce  qu'est  le  marché  an 
glais  d'après  les  constatations  dos  Suisses,  oc 
n'a  qu'é  le  laisser  dans  les  conditions  où  il  sf 
trouve  actuellement. 

L'exemple  du  passé  apporte  également  soi 
contingent  de  faits  é  l'appui  de  notre  argu 
mentauon.  Autrefois,  l'importation  étranger* 
était  insignifiante.  Le  marché  de  Paris  etaif 
cependant- le  pius  Qnrissant  du  monde.  On 
savait  déjà,  comme  aujourd'hui,  assortir  le» 
tissus  de  soie  qu'on  expédiait  à  l'étranger.  Mail 
il  y  avait  cette  différence  que  les  commission 
naires  faisaient  effort  pour  assortir  leurs  envois 
avec  les  tissus  français.  Tandis  qu'en  ce  ma 
ment,  encouragés  par  le  bas  prix  des  étoffei 
étrangères  qui  viennent  s'offrir  à  lotir  choix, 
ils  sont  de  plus  en  plus  tentés  de  substituoi 
aux  tissus  français  des  tissus  fabriqués  hors 
frontières. 

Cette  situation  a  une  autre  conséquence, 
grave  et  parfois  douloureuse.  C'est  l'avilisse- 
ment du  prix  ou  de  la  qualité  de  l'étoffe  fabri- 
quée en  France.  Le  commissionnaire  parisien, 
en  effet,  sait  se  servir  avec  adresse  du  produit 
étranger  pour  arracher  au  fabricant  lyonnais 
le  rabais  qu'il  désire. 

Lorsque  la  commande  est  faite  dans  ces  con 
ditions  il  arrive  malheureusement,  par  un« 
répercussion  fatale  de  haut  en  bas,  que  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  tisseur  supporte  une  lourde 
contrainte  et  subit  une  grande  réduction.  Le 
mal  s'étend  alors  et  se  généralise  et  non: 
assistons  au  développement  progressif  d'une 
crise  intense,  dont  les  victimes  se  comptent  pat 
milliers  et  qu'il  eût  été  possible  de  conju- 
rer par  une  politique  douanière  mieux  rai- 
sonnée. 

Quant  aor  Intérêts  -  l)ien  -compris  -  des  indus- 
tries de  la  lingerie,  de  la  confection  et  de  la 
broderie,  nous  ne  les  -croyons  nullement  com 

§  remis,  ni  par  l'élévation- du  droit  sur  les  tissus 
e  -soie-  pure;  ni- -par-  la  taxation  des  pongeo! 
d'Extrême^Ment. 

-  En  ce  qui  concerne  -  la  consommation  fran- 
çaise, ces  industries,  plue  heareuses  que  la 
soierie,  sont  protégés  -par  des  droits  impor- 
tants.   

■  Elles  -ne-  saunrient-  se-  -plaindre,-  dés-  lors,  avec 
Justioe,-qae-le-régiH»e'favorablodont  elles  jouis- 
sent soit  étendu  a  d'autres  branches  du  travail 
national  en  souffrance. 

Leurs  exportations,  d'autre  part,  ne  risquent 
pas  d'être  arrêtées  ni  même  diminuées.  La  soie, 
même  Â  bon  marché,  est  un  article  de  luxe. -Or, 
n'y  a-t-il  pas  une  partie  importante  de  l'indus- 
trie de  la  confection,  par  exemple,  qui  expédie 
journellement  à  l'étranger  des  vêtements,  des 
corsages,  etc.,  faits  avec  des  tissus  mélangés, 
des  étoffes  de  laine,  de  coton  ou  de  lin?  Cette 
confection  subit  des  droits  infiniment  plus  con- 
sidérables que  ceux  que  nous  proposons  pour 
les  tissus  de  soie  pure.  Elle  n'en  demande  pas 
l'abolition.  Elle  sait  qu'ils  ne  contrarient  pas 
ses  opérations  extérieures  et  que  sa  clientèle 
lui  demeurera  fidèle  demain  comme  aujour- 
d'hui et  comme  hier. 

Car,  ce  qui  fait  le  prix  réel  de  ces  objets  de 
toilette,  de  couture  ou  de  mode,  c'est  moins  la 
matière  que  la  façon,  c'est  moins  la  valeur  des 
tissus  assemblés  avec  art  pour  les  composer 
que  le  goût  particulier  déployé  par  le  couturier 
ou  la  modiste  pour  leur  donner  cette  élégance 
gracieuse,  attirante,  qui  est  l'un  des  traits  les 
plus  brillants  de  ces  intéressantes  industries 
parisiennes.  L'établissement  des  droits  sollicités 
exercera  une  incidence  tellement  infinitésimale 
sur  le  prix  de  revient  de  ces  produits  qu'ils  n'en 
éprouveront  aucun  dommage  appréciable. 

La  protection  est  donc  incapable  do  ruiner  le 
marché  de  Paris.  Elle  n'est  pas  davantage  sus- 
ceptible, à  notre  avis,  de  compromettre  le  sort 
des  industries  parisiennes  qui  transforment  les 
tissus  de  soie  pure. 

XXII 

Accord  franco -suisse. 

L'objection  principale  à  laquelle  nous  nous, 
heurtons  est  cwle  que  l'on  tire  de  laconven- 
lionMe  ttt5-et  du  danger  probtémlatique'  d'unb 
nouvelle  rupture  commerciale  avec  la  Suisse.  ' 

Ceci  mérite  un  exainen  sérieux  et  appro- 
fondi. ■'■ 

La  ftaJBceletvIa  -Suisse  ont  -vécu  en  état  de 
guerre  économique  depuis  le  !««  Janvier  189B 
'jusqu'au  19-«oftt  4W9.  Pourquoi  ?  Parce  que  le 

SDuvernement  fédéral,  en  1892,  refusa  le  béné- 
ce  de  notre  tarif  minimum  et  édicta  contre 
l«fritiiport«tieas-fr«ttçais«ir  un- tarif  spécial,  dif- 
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Mimliel,  maJ«MBt  4ut  d'éaormes  proportiME 
iM  dMito  ioscrtts  à  son  propre  Unf  gAnéral. 
Mous  noua  MDtaBlÉniês,  à  Utro  d«  repvésaillefi 
Ainoii»8éM, d'Imposu.Ias  taaet  à»  notre  tarif 
général  aux  marcbandlses  ImportéMehez  noas 
•a  proTenaneé  du  tatritoire  helvétique. 

H  en  résulta,  tout  natureltemenl  que  les 
èchanfet  entN  le«  deux  pays  subirent  une 
kaisse  importante.,  Les  expéditions  de  France 
en  Suisse,  soumises  i  un  traitement  eioeptioa- 
ml,  diminuèrent  dans  de  notables  proportions; 
les  euTois  de  Suisse  en  Pranoe,  plos  ménagée, 
épreavérent  un  raleatissemeat  moins  acoen- 
t£é. 

Tandis  que  les  marchandises  suisses  centl- 
aaaient  d^ntrer  chez  nous  au  prix  d'une  sim- 

Sle  maloeaUon  de  droits  de  41  p.  100,  résultant 
e  la  sobstittttion  du  tartf  sénérâl  au  tarif  mi- 
Bimimi,  c'est  de  190  p.  KO  que  les  taies  ittllé- 
rentielles  grevaient  nos  importations  sur  le 
tarritotre  fédéral.  Les  mêmes  qualités,  en  effet, 
qui,  d'après  le  tatif  «onventlennel  suisse,  n'a- 
vaient acquitté,  en  li89t,  que  TSHiflûO  fr.  de 
dNtts,  sefMtuvaient taiéesi,  en  1804,4 n,iSOJm 
francs,  soit  un  excédent  de  14^72,000  (r.,  alors 
one  les  droits  perçns  &  t'aatree  «o  France  sur 
les  produits  suisses  étaient,  *  quantités  égales. 


relevés  seulement  de  6,657,000  fr.  à  9,406,000  fr., 
«oit  une  différence  en  plus  de  2,749,000  fr. 

Les  produits  français  étalent  soumis,  4  leur 
entrée  en  Suisse,  à  des  tarifs  exorbitants.  Les 
bestiaux,  notamment,  payaient  des  taxes  de 
12,  20,  ao  et  40  fr.  selon  l'espèce,  au  lieu  de 
celles  de  5,  10,  12  et  18  fr.  imposées  au  bétail 
des  autres  provenances.  Le  vin  en  cercles  était 
taxé  à  25  fr.  par  quintal  métrique,  au  lieu  du 
droit  de  3  fr.  oO  appliqué,  pour  la  même  quan- 
tité brute,  aux  vins  espagnols,  italiens  ou  non- 
grois.  Il  n  est  donc  pas  étonnant  que  les  consé- 
quences de  régimes  aussi  dissemblables  aient 
été  regrettables  pour  tous,  mais  particulière- 
ment graves  pour  celui  des  doux  pays  qui  faisait 
preuve  de  la  plus  réelle  longanimité. 

Un  arrangement  intervint  en  1895  et  sa  con- 
clusion mit  fin  à  un  état  de  choses  fort  préju- 
diciable aux  Intérêts  réciproques  des  deux 
nations.  La  loi  du  16  août  1895  concéda  notre 
tarif  minimum  aux  iuiportations  de  la  Suisse 
en  France.  A  titre  de  réciprocité,  un  arrêté 
fédéral,  rendu  le  même  jour,  accorda  les  con- 
ditions du  tarif  convenlionael  le  plus  réduit, 
dit  tarif  d'usage,  aux  produits  franeais  expédiés 
sur  le  territoife  de  la  Coutédéralioa. 

Mais  cet  accord,  conformément  aux  notes  di- 


»  Join  189B,  tnit 
vacations  appgH: 


Blomatiques  échangées  1«  .. 
été  précédé  de  diverses  môîii 
tées  au  tarif  minimum  promulgué  le  lî  iaSKlI 
1892.  La  plus  importante  de  ces  modifleatlnn< 
concernait  le  régime  des  tissus  de  sole  puren 
noir  et  en  couleur.  Le  taux  du  droit  de  dona&a 
les  intéressant  fut  brtts<)uement  abaisséu 
regard  de  la  période  précédente,  des  deux  Ùws 
pour  les  uns  et  des  trois  eiaquièmes  poorte 
autres.  ™ 

M.  Georges  Graux,  rappelant  ce  lait,  écrivait 
avec  raison,  en  1896,  dans  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  douanes,  que  llo- 
dustrie  de  la  soierie  pure  avait  été  la  ranooa 
des  avantages  accordés  à  divers  produits  taor 
çais.  Et  M.  Noél.  s'ajH^ropriant  cette  éneniqw 
expression,  répéiatt  S  son  tour,  l'année  nH- 
vante  :  «  Les  nssus  de  soie  pure  furent  la  ra^ 
çon  de  l'arrangement  du  16  août  1896.  ■ 

La  reprise  de  relattons  normales  entre  la 
France  et  la  Suisse  a  servi  efficacement,  oda 
va  sans  dire,  les  intérêts  généraux  des  dmx 
pays  voisins.  Nous  sommes  l«s  ^emiersànou 
en  applaudir  très  siocèMmenL 

Voici,  en  effet,  la  ^Uetique  comparée,  an 
commerce  spécial  des  échanges  franco-suisseï 
réalisés  depuis  1892  : 


niPORTATIOKS 

de 
Suisse  en  France 
(■«kn  de  franc»). 

KtPORTATIDÎW 

de 

France  «B  Suisse 
tmiUicrsdcfnDes> 

DIFFàUNCn 

umim 

(mUlitrsAiftaMt). 

WSS&VATUass 

18K....-,..»^.^..,^ ..-~ 

91.200 

287.900 

136.000 

*w*fc*  ••••••••••••••»•«•••  •«••••««•««•••••••«•  •  •*•••  •»  •  • 

74.900 

172.800 

97.900 

(i)  CUCiw  timàMkm. 

«94 « 

66.600 

129.900 

63.300 

18» 

67.800 

163.200 

95.900 

1896 ►...«.«..... 

7».  400 

179.90» 

164.500 

1897 .« 

78.600 

190.600 

112.000 

1898 

80.800 

202.200 

121.40» 

1899 „ 

96.000 

215.908 

122.900 

1900. ^ 

W.2Q0 

211.500 

104.300 

1901 

102.800 
108.400 

216.600 
229.600 

113.800 
126.200 

'«Mv*  *•  •'«••  »^  ••*•••*»««  a^*  •«•>•«»•«••*  ••••••«•••••  •!••• 

1908  U) 

105.300 

284.S00 

129.200 

' 

,    ^ 

La  balaiM»  a  Mé  eanstananeait  en  netre 
Civenr  depuis  1b  eoaelusioa  de  l'aeeord.  Elle  a 
même  graoueHement  augmenté,  sass  aiteindce 
CBCOM  ewendsnt  Ut  somme  enregistrée  au 
eonrs'  dft  ranaée  189& 

Mats  quelle  est,  par  eatégottet  de  marehaa- 


diees  Ilmpottanee  des  éebiaget  qui  se  pw- 
timieat  aaau^lement  entre  les  deax.  Etats  ? 

La»  documents  pub&és  par  les  Antutln  du 
eomimefee  eaiUritur  permettent  de  predoico  les 
œoyeuws  suivantes  pour  la.  périade  quiaenfui- 
nato  1396-1900  : 


*  Suiste  CB  Tnatt, 

SXrORTATIOHS' 
le  FruM  c»  Saisc»- 

SATteOMBS 

m  mmtn 
d* 

Vrinr 

tmm. 

taNMtol*. 

rroiolts  aUneaWttf. .^........>. 

mmme  aéeenwjre»  »  rtodiarti» «. 

17.«» 

16.3*0 
53.640 

h  m 

19  t5 
18  9 
«165 

29.900 

Ts.aoe 

14  7S 
48  65 

Tatsuz.... ...... ..»..«>... 

87.O0â 

106    . 

ao.ooa 

»»  > 

La  comparaison  de  ces  vatears  nlaUves  dé-  • 
montre  à  l'évidence  que  la  Sirfsse  achète  S  la  I 
France,  pour  près  de  moitié  dans  ses  importa-  { 
lions  globales,  des  matières  premières  Indis-i 
pensables  4  ses  iadwttiee..  Btte  indique,  en 
outre,  que  notre  marché  national  est  un  im-  ! 
fsctani  débooob^  pour  las  prodait»  4»  sa  takri-  ' 
MtioB  puisque  leur  vmlotir  repcéaaate  pies  db 
M  p.  M»  de  latotaWé  des  mvohndteea  quête  ; 
usus  expédia  ckafloe  tuwin. 

n  n'est  pas  inutile  de  souiicoa-  me  dàtailsj 
bitéressanls.  j 

Lae  priBoteales  tmnortttliiin  4»  fialtaa  ea| 
n«nee  enllU  «a  19017  \ 

Tissus,  passementerie  et  robwerfe'  de  s«ie  «t  i 
in  bourre  «e  sot»,  %;naoOB-f& 

Fromages,  12957.006  Ir. 

-    ■    Brie,  ÎOJmfl»  tu.  


OrMmerée  «*  bijMteri*  d'or  et  d'irpat, 
5,138,000  fr. 

Fila  d*  tMtr  SMt«.  S.96S.W»fr. 

«ssas.  passemealctie  et  rudMonte  do  ntoa, 
T,«t3ja»0te. 

Peam  i .  peUetmcs  brutes,  &Stt-,a0O4ri. 

iiadUnes  et  iBéoaniqnes,  ifiUfim  tr. 

OMMtet  tJiUjeOû  tr. 

Papier,,  cartes,  livrée  ek^tavinE,  t,9n400  fr. 

BoiseMunaiiae,  1,8531090  fk. 

Mtes  d*.  oelMosa^  1,901190»  f r. 

Viandes  fraîches  .m  sakee,  td^oaa  te. 

PMdMitecUoaàiMB.  %ta*Mk  fr. 

Outfl(k4«  (»rra«ss  cm  méfiiiw,  l|83n|OM  It. 

'   llMBBte«i|ataseii«rtBtiM»  a»  Soisae  «Mt, 
i    Me»  «t>  benm- de  seie,  99,53M0*  ^' 


116SUS,  passeoeaterie  et  ruJMneito  de  Nia 
et  de  bourre  de  soift  K|,135j000  fr. 

Bestiaux,  6,004,000  Ir. 

Vins.  9,318,000  fr. 

Outils  et  ouvrages  en  mfttaux.  3,438jOOO  Ir. 

Bonttte  crue  et  carboidBéq,  3,981,000  fr. 

Chevaux,  lumeats  et  poqntnis.  S^QSjQOO  tr. 

VêtoiBents,  coatecUons  et  pWcee  de  fingexiB, 
S^m^OOO  (f . 

Ttsinn,  naasemeoterie  et  ruhanerîe  de  iainti 
t,91Q,O0O  n. 

Cidvre,  5,512,000  fc 

ToUnes  mortes,  4,400000  ti. 

Peasx  préparées,  iXdflBO  tr. 

Bulles  fixes  imiea,  4Ji^j0QO  fr. 

Sucres  bruts  et  atflii^  %m,a)0  Cr. 

Itatre  «los  chMFre  4reap»rt»tton«st  c^iésntè 
nar  H  sole  •roveoaat  4»  marebé  de  Lyon  émt 
ta  âotsse  nit  use  amitle  wovisioa  pour  m 
réexpédier  une  wftabla  partie  en  lSemaga44t 
aa  BtigiifBB. 

La  Suisse,  en  effet,  par  e»  situalioa  rtay 
.  UqaewAÉMt  ^ue  mht  ee»  ceaiitleaa  msb»- 
miques  céBérales  ii  1.  ■■wlia  il»  llm  ifii.  w 
MMs^oanatt  ariawlwbtmiwl  OHaaMet»»- 
finrysar  prêsltter  4  «■  iJMmémSlSSa  M«- 
■aWannl.  It  ne  tanl  mm  perde»  de  ▼••  «a  nM 
parttoBBev  lanqa»  ttm  HÉeewa»  «ft  calCM»  4 
fropea  de  «es  nlafloai  oamneeeialae 
iic«MS.  C'est 

«es  dosanea  parte  «a  '«osifle  4»  la 
eenuMtce  sfdeia^   use  etrtata»  <umaSM 
wodUUs  qui  s^actonrtoeat  Mes  «or  le  tsrrtta 
de  II  riiiinliii'iiiilfcwi  lirti^iVn»», 
pas  retenus  en  totalité  par  1»  ooospmmallaa 


itsrrMaim 


La  OfRBparaiaaB  des  lelnét  poMiée, 

année,  p«ur  le*  mAmesatfkilKL  par  1»»d 

françaises  et  par  Fadmiitiatralion  fédérale 
péages  est  sigaMcativ»  %  oetégirft 

Tsiet,  -par  exempte,  en  ce  qui  oencm»  Im. 
.  ybas»  mises  en  negâsd,  Im  vtalMcs  à  m 
''^flOB  française  acensees  par  ces   «eux 
services  pour  les  aimées  1892  &  1901  : 
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Exporialiom  de  France  im  Suiue, 


AHKÈSS 


1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
190O 
1901 


STATISTIQUBS  FÉDÉRALES 


—  w4  tiniii' 


Vin  «■  rou, 

MitmL 

(UOUen 
de  fkmet.) 


8.828 
800 
1.072 
4.486 
5.371 
6.173 
6.446 
6.338 
5.736 
4.719 


Vk 


(imuen 
de  rnan.) 


483 

78 
111 
165 
t43 
192 
170 
163 
163 
243 


Vlu 


(MUlien 
definnes.) 


720 
S37 
399 

611 

892 
863 
919 
986 

785 
814 


Vilenr  totale. 

(IGUien 
de  (ranc*.) 


10.031 
1.215 
1.582 
5.262 
6.506 
7.228 
7.535 
7.387 
6.684 
5.T76 


la  douane 
rrao(aise. 

Valeur  totalei 

(HUUert 
de  francs.) 


15.604  7 
1.762 
1.440  7 
5.0912 
8.371 
8.422 
7.919  3 
7.896 
9.189 

13.131 


On  remarquera  notamment  l'écart  considé- 
lable  qui  existe  dans  les  résultats  con^gnés, 
de  part  et  d'autre,  pour  les  années  1900  et 
1901. 

D'où  provient  cette  diflérence  énorraej  su- 

Sèrieure  &  7  millions  en  1901  ?  Tout  d'abord, 
"one  diversité  d'évaluation.  Les  statistiques 
misses  constatent  elles-mêmes  que  la  quan- 
tité de  vins  français  importés,  au  cours  de  cette 
dernière  année,  a  été  supérieure  à  celle  enre- 
ilstrée  pendant  l'exercice  précédent  :  235.960 
nectolitres  en  19()1  contre  168,719  en  1900.  Néan- 
moins, elles  indiquent  une  diminution  de  va- 
leur de  nos  importations  vinicoles  tenant  à  ce 
qne  nos  vins,  cotés  en  1900  à  34  fr.  l'hectolitre, 
ne  l'étaient  plus  qu'à  20  tr.  seulement  en 
1901. 

N'est-il  pas  permis,  en  outre,  de  supposer 
jin'une  partie  de  cette  importation  n  a  {ait 
que  transiter  sur  le  territoire  de  nos  voisins 
pour  s'écouler,  telle  quelle  ou  après  coupage, 
vers  des  régions  plus  éloignées,  en  Allemagne, 
en  Belgique,  en  Autricbe  peut-ôtre  ? 

Les  chiffres  aiTérents  aux  années  1892, 1894  et 
1896  autorisent  cette  interprétation  de  mon- 
TOments  commerciaux  parfois  imprévus. 

Nous  avons  exporté,  en  1892,  pour  : 

15,60i,700  fr.  de  vins  naturels  en  Suisse  et 
pour  27,674,000  fr.  de  ces  mêmes  vins  en  Alle- 
magne. 

Survient  la  guerre  économique  entre  la  France 
•t  la  Suisse.  Celle-ci  applique,  &  ses  frontières, 
des  droits  prohibitifs  sur  les  vins  de  notre 
pays. 

En  1891,  nos  envois  dans  ces  deux  Etats  se 
répartissent  ainsi  : 

En  Suisse,  1,440,700  fr. 

En  Allemagne.  42,130,000  fr. 

La  perte  de  l'exportation  en  Suisse  atteint 
14,161,000  fr. 

'  liais  l'augmentation  pour  l'Allemagne  est  de 
11,456,000  ty. 

■  L'accroissement  de  la  consommation  germa- 
Idipie  des  vins  de  France  aurait-il  brusque- 
ment fait  ce  saut  inattendu?  Ce  serait  un  pro- 
rès  heureux  pour  notre  viticulture.  Mais  ce 
est  qu'une  apparence. 

La  paix' cottîmerciale  est  rétablie  entre  la 
France  et  la  Suisse  par  la  convention  du  16  août 
lÂB.  Les  choses  reprennent  immédiatement 
tonr  cours  antérieur. 

En  1896,  nos  exportations  de  vins  en  Suisse 
passent  à  8,371,000  fr.,  gagnant,  sur  1894,  6  mil- 
wms  930,300  fr.  En  même  temps,  nos  envois  en 
AUemagno  reviennent  à  24,.32l,000  fr.,  en  perte 
de  17,8W,000  fr.  sur  l'antépénultième  année.  La 
Mance  n'est  môme  plus  en  notre  faveur. 

Simple  hypothèse,  dira-t-on?  C'est  possible. 
n  est  dirncile,  en  pareille  matière,  d  apporter 
ta  preuves  convaincantes  et  des  certitudes 
tigoureuses. 

Héanmoins,  le  rapprochement  des  chiffres  et 
des  dates,  tes  changements  alternatifs  des  cou- 
nnts  commereiaux  observés  rendent  cette  hy- 
lothése  vraisemblable  et  plausible.  En  tout  cas, 
sous  ne  devons  retenir  comme  base  solide  de 
discussion,  dans  ce  débat  accessoire,  que  les 
valeurs  arbitrées  par  les  douanes  fédérales  à 
rStard  des  vins  français  entrés  et  réellement 
•tosomméS  sur  le  territoire  de  la  Confédération 
feelrëti^ue.  Nous  venons  de  voir  coinbièn  elles 


différent  de  l'estimation  corrélative  faite  par  la 
douane  française. 

Noos  pourrions  faire  des  constatations  ana- 
logues pour  d'autres  produits. 

Voici  une  dernière  comparaison  afférente  à  la 
valeur  de  nos  expéditions  de  tissus,  passemen- 
terie et  rubanerie  de  sole  : 


ANNÉKS 

STATISTIQUES 

firancaises. 

tédtiales. 

1899. 

(Valeur  en  mU 

8.700 
11.000 
14.400 

iers  de  francs.) 
5  466 

1900. 

5  004 

1901 

5  642 

Chacun  tirera  de  ces  divergences  de  chiffres 
les  conclusions  qui  s'en  dégagent. 

L'industrie  française  des  soieries  pures,  avons- 
nous  dit,  a  payé  le  plus  large  tribut  k  la  con- 
clusion de  lentente  rranco-snlsse- de  1895.  Rien 
n'est  plus  certain  ni  mieux  démontré^  par  l'élo- 
quence brutale  des  chiffres. 

Voici,  en  effet,  la  courbe  rapidement  ascen- 
dante des  Importations  suisses-  sur  notre  mar- 
ché, en  tissus  de  soie  pure  unis  et- façonnés  (1). 


AHMÉXS 

KILO- 
GRAMMES 

VALEUR 

1894. 

88.033 
115.T»' 
173.42â 

21».  377  - 
206;  910...-, 
22a;48»    : 
222.333 
260.517 
273.216 

francs. 

5;,810.360 
^S)0~5fi9 

1895 

1896 

■11  642  783 

1897 

13  788  788 

1898 

(13,;»>.Q92 
14  669-729 

1899 

190a 

13  700  985 

1901 

14  906  810 

1902. 

15  670  741 

Les  excédents  enregistrés  annuellement  por- 
tent eielusivement  snr  les  tissus  unis,  en  noir 
et  en  couleur,  c'est-à-dire  sur  ceux  dont  les 
droits  ont  été  abaissés  en  1895.  La  valeur  de  ces 
tissus  spéciaux  atteint,  en  1902,  h.  elle  seule  : 
15,595,373  fr.,  soit  plus  do  99  p.  100  du  total. 

L'examen  de  ces  chiffres  nous  autorise  donc 
à  rappeler  ici  les  déclarations  faites  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  par  le  rapporteur 
de  la  commission  des  douanes  au  moment  du 
vote  de  la  loi  du  16  août  1895  :  «  Nous  n'enten- 
dons sacrifier  aucune  de  nos  industries.  Si  nous 
nous  trompions,  si  le  danger  qu'on  redoute  se 
réalisait,  si  l'importation  étrangère  redoublait, 
le  Gouvernement  et  les  Chambres  sauraient 
bien  aviser  et  là  revision  des  tarifs  que  nous 
faisons  en  ce  moment  s'imposerait.  » 

(1)  Chiffres  relevés  sur  les  tableaux' do  oom- 
merce  et  de  la  navigation. 


L'importation  étrangère  à  plus  que  redoublé 
elle  à  triplé  en  poids  depuis  1894.  Le  danger  que 
redoutaient  les  défenseurs  de  la  fabrique  lyon- 
naise n'était  pas  chimérique.  Sa  réalité  s'est 
manifestée  au  lendemain  de  la  .réduction  du 
totilvga«rw4t6e'étend  efr^'aecroit  sans  discon- 
tinuité, n  est  temps  d'aviser  et  de  tenir  les 
engagements  souscrits  par  les  représentants  du 
pays. 

La  Suisse  ne  saurait  s'en  formaliser.  Nous  dé- 
sirons tons  vivro  en  parfaite  intelligence  avec 
ce  petit  peuple  acUf,  industrieux,  énergique, 
auquel  nous  rattachent  tant  de  traits  communs 
dans  les  institutions,  les  mœurs  et  les  aspira- 
tions nationales.  Le  gouvernement  fédéral  est 
trop  avisé,  trop  Jaloux  de  sa  propre  liberté,  trop 
soucieux  de  ses  grands  intérêts  économiques 
pour  ne  pas  comprendre  que  ces  qualités 
essentielles  sont  indispensables  de  part  et  d'au- 
tre entre  nations  désireuses  de  nouer  des  rap- 
ports de  paix  et  d'amitié  perpétuelles.  La  dé- 
fense d'une  Juste  cause,  le  redressement 
d'une  erreur  funeste,  la  réparation  d'une  in- 
justice notoire  sont  des  actes  licites  et  mo- 
raux. La  conscience  informée  des  peuples, 
comme  celle  des  individus,  ne  peut  porter  vo- 
lontairement obstacle  à  leur  accomplissement, 
alors  même  que  certains  intérêts  particuliers 
en  éprouveraient  un  froissement  momentané. 

D'ailleurs,  la  Suisse  a  été  loyalement  préve- 
nue de  nos  intentions.  Elle  les  connaît,  et  par 
les  déclarations  formelles  des  rapporteurs  qui 
se  sont  succédé  à  la  commission  des  douanes, 
et  par  la  résolution  votée  par  la  Chambre  des 
députés  le  25  Janvier  1901. 

«  Le  vrai  principe  de  notre  régime  écono- 
mique, a  dit  M.  Méline  à  la  séance  du  8  Juillet 
189a,  celui  qu'il  faut  sauvegarder  avant  tout, 
c'est  la  maîtrise  de  nos  tarifs.  Or,  nous  restons 
maîtres  de  nos  tarifs.  La  convention  avec  la 
Suisse  n'est  qu'un  modut  Vivendi.  Les  droits  ne 
sont  pas  consolidés,  nous  pourrons  toujours  les 
corriger.  • 

M.  Georges  Graux  a  écrit  k  son  tour,  dans  un 
rapport  offlciel,  k  la  date  du  8  décembre  1898  : 

«Nous  sommes  les  maîtres  de  nos  tarifs.  C'est 
le  principe  primordial  de  notre  régime  écono- 
mique. 

«  Nous  pouvons,  après  avoir  concédé  k  un 
pays  notre  tarif  minimum,  relever  tel  ou  tel 
arncle  de  ce  tarif,  si  les  conditions  économi- 
ques rendent  ce  relèvement  indispensable  à 
lintérêt  d'une  de  nos  industries... 

«  ...Dès  aujourd'hui,  il  ne  suffit  pas  d'af- 
firmer que  notre  droit  reste  absolu  et  notre 
liberté  entière;  il  faut,  au  surplus,  voir  dans 
l'exclusion  des  soies  et  des  soieries  de  l'arran- 
gement commercial  avec  l'Italie,  l'avertisse- 
ment loyal  de  notre  Intention  d'accorder  pro- 
chainement un  meilleur  traitement  k  une  in- 
dustrie en  souffrance  ». 

Ainsi  donc,  aucune  contestation  possible. 
Nous  sommes,  contractuellement,  maîtres  de 
nos  tarifs.  Nous  avons  gardé  notre  liberté  vis-à- 
vis  de  la  Suisse  comme  vis-à-vis  de  l'Italie,  de 
même  que  nous  l'avons  conservée,  en  1896  et 
en  1899,  vis-à-vis  du  Japon.  Nous  pouvons,  du 
Jour  au  lendemain,  faire  de  cette  liberté  tel 
usage  raisonnable  qu'il  nous  plaira. 

Nos  voisins  le  savent  parfaitement.  Ils  en  ont 
été  informés  indirectement  par  nos  documents 
^  par  nos  débats  parlementaires.  Ils  ont  été 
avisés  directement  de  notre  volonté  par  la 
communication  diplomatique  faite  au  gouver- 
nement fédéral  du  texte  de  l'ordre  du  jour 
.  adopté  par  la  Chambre  le  "&  janvier  1901  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement,  dit 
cet'ordre  du  jour,  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires, lors  du  renouvellement  prochain  des 
conventions  commerciales  entre  les  Etats  de 
l'Europe  centrale,  pour  assurer  aux  tissus  de 
soie  pure  des  garanties  douanières  équivalentes 
à  celles  qui  seront  stipulées  dans  d'autres  con- 
ventions. « 

Le  traité  particulièrement  visé  dans  cette 
délibération  est  celui  qui  fut  conclu  entre 
l'Allemagne  et  la  Suisse  le  10  décembre  1891. 
Son  échéance  était  primitivement  fixée  au 
31  décembre  1903,  mais  aucun  des  Etats  inté- 
ressés ne  l'ayant  dénoncé  un  an  à  l'avance,  se- 
lon l'une  des  clauses  stipulées  dans  le  contrat, 
ce  traité  demeure  provisoirement  en  vigueur 
par  voie  de  tacite  et  mutuelle  reconduction. 

La  convention  de  1891  préstdera-t-elle  pen- 
dant longtemps,  encore  aux  rapports  commer-. 
ciaux  entre  l'Allemagne  et  la. Suisse?  Un  nouvel 
accord,  signé  par  les  deux  parties,  lui  sera-t-il, 
au  contraire,  prochainerhent  substitué  après 
adoption  préalable  de  modifications  apportéoQ 
aux  tarifs  «xistautsY 
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L'entente  reobertiiiS)  &  nwnM  Mtaell*,  fit 
les  nteociateurs  suieees  et  sllBiMods  Aevien- 
dra-t-ell«  par  tiBsafd  imposeible  eo  faiMii  de 
tenie  e:âgenee8  Mflnttives?  Bik  «oiistiiinQe», 
remitire  et  te  PépôbHqoe  (Mirale.  sa  réâiinaat 
4  nne  ruptara  eeeBctsniqae;'  s'apiilKnnront^iie 
réciproquement  et  teiapordrsmeiii  lean  tanfs 
KéneiauK  pronratgués  mi  19ee  r 

Quelle  que  seit,  dans  cette  triple  «ventuaUtA, 
te  rMIte  d*  demalir,  tetto  rèaBtft  ne  peut 
s'opposer,  ft  MtM  a»ta,  an  Pttt««ono«  à  T  »-.  M 
de  Mire  tarif  rabdinuin  m»  les  tfesus  de  soie 
fttte. 

Bb  effet,  oe  tenr  est  identique  *  ceibi  qoe 
rAflemagne  mrtlqae  h  ta  Suisse  depuis  le 
f*  ftvrier  18K  le  traité  geNnane-lieivAtique 
D'arort  pas  été  déoimcA  par  la:  Suisse  anram'  la 
dote  Aiée  poursan  sxpiretioii,  cette  derniéire 
puissance  a  ^rtneiteBient  accepté  tapreroga- 
mn  dt>  mtoie  droit  pour  nn  laps  de  temps 
todéftormint.  Nous  sommes  autorisé?,  dès  lors, 
i  iVTCqnsr  les  terams  formele  de  l'ordre  dn 
leur  précité,  porté  immédiatemenf  &  la  cen- 
saissanee  du  fenrvernement  snisse  par  les 
soins  de  l'ainbassadear  de  Pranear  é  Benc. 

Dnn»  le  cas  probable  du  renoiureilement  pro»- 
Chain  des  cotnaatiims  oonnnsrciales  en  cours 
de  négociations,  Is  situation  ne  ser&Traieen^ 
blatilernent  pas  Biodiffée  (10.  L'AUemafliM,  en 
effet,  ne  pûatt  pas  disposée  à  consentir  la 
meiwlre  réductioa  sur  ses  tarif!»  actuel»  eottr 
eemant  les  soieries.  Ella  a  même  manifesté 
son  intaution  de  les  «igmenter,  le  cas  éebéant 
par  flnscription  de  dtûits  majorés  à  soDtaril 
général  du  25  décembre  ISOZ.  La  quotité  en  est 
poctée,  selon  les  articles,  de  7  fr.  56  à  10  fr., 
12  ft  59  et  même  18  fr.  75  pour  certains  tissus 

Enfin,  dans  le  cas  impnAable  d'un  désaccord 
final,  la  qneetim  se  résoudrait  entièrement  en 
b-TOur  de  la  Suisse  qui  trouvetatt,  è  son  entrée 
en  France,  des  barrières  donaniëres  moins  éle- 
vées one  celles  qui  lui  seraient  oppésées  aax 
ftontteies  de  l'empire  anemand. 

Ba  lésumé,  la  busse  acquitte  depuis  leqg- 
temps  en  Allemagne,  en  lulie,  au  Autricbe- 
Ilongrie  des  taxes  égales  ou  supérieures  i 
celles  q^oe  nous  proposons  sur  les  tissus  de 
soie  pure  d'oriaioe  ouropéeane.  Cela  ne  l'em^ 
pècliepaff  de  Tme  en  parfaite  harmonie  éoono- 
■liqDB  aree  oes  pays  limitrophes.  Pourquoi 
cerait^lle  moins  aeoommodanteaveoIa-rranesT 

L'exemple  donné  par  ritalie  depuis  1899  ne 
poEséde-t-il  pi»,  &  tous  égards,  l'éloqnenae  né- 
cessaire pour  dissiper  d'svaaoe  toutae  ses  su»- 
eeptibiUtes  ?  La  France  et  l'Italie  ytvent  en  boas 
termes  depuis  la  conduslou  de  leur  dernier 
anangfanent  Leurs  relations  commerciale* 
sent  en  progrés  constants  et  heureux.  L'Italie, 
pourtant,  n'a  pas  hésité  i  exclure  les  soies  et 
les  soieries  de  l'accord  interrenu.  Elle  a  loya- 
Isment  accepté,  pour  les  soieries  pures  qu'elle 
éeoule  dans  notre  pays,  le  maintlon  du  droit 
antérieur  de  6  tr.  Sle  sait  que  oeus  nous  pro- 
posons  d'en  élewr  la  quotité.  Ella  ne  se  plaint 
pas  d'un  traitement  dent  elle  a  reconnu  la  légi- 
iimilé  et  la  néces^té  pour  la  proteetion  ration- 
nelle de  notre  industrie  soyeuse.  Mais  elle 
attend,  avec  raison,  l'application  d'un  régime 
d'égalité  Internationale  dont  ses  produits  ne  se- 
ront plus  écartés.  Qu'aurions-nous  fait,  et  que 
penserait-on  de  l'autre  côté  des  Alpes  si  nous 
maintraiions,  pour  les  seuls  tissus  de  la  Pénin- 
sule, un  régime  d'eoception  qui,  dans  l'opinioo, 
commune,  n'est  que  la  pierre  d'attente  d'une 
■ouvelle  règle  générale  7 

L'industrie  française  de  la  soirie,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs,  est  en  état  d'infMorité  sur 
sa  rivale  de  Zurich  dans  les  conditions  parti- 
•nliéres  qui  président  à  sa  production.  La  fa- 
brique suisse  Jouit  de  la  franchise  à  peu  prés 
eomsléte  des  soies  ouvrées  et  des  soies  teintas. 
Ble  Dénéflcie  de  l'admission  temporaire  en 
ftance  pour  la  teinture,  l'impression  et  l'wprdt 
Ble  dispose  de  forces  naturelles  abondantes 
avec  lesquelles  elle  obtienl  une  grande  écono- 
■ie  d'énergie  motrice.  Le  poids  des  impéts  est 
4eux  à  trois  fois  moins  lourd  sur  ses  popula- 
tions, sou  industrie  et  son  commerce,  que  celui 
«mi  est  supporté  par  les  contribuable»  français. 
■Ue  ne  connaît  pas  au  même  degré  que  nous- 
mêmes  la  charge  des  taxes  de  consommation 
4ui  alourdissent  sérieusement  les  conditions  de 

H)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  nous 
ivons  appris  par  les  agences  de  publlcitô  que 

tï  nouveau  traité  germano-suisse  a  été  signé  à 
erne  par  les  représentants  des  deux  puissan- 
fes,  à  fa  date  du  12  novembre  1904. 


la  vie  matérielle  en  France.  La  régtennontatiOD' 
du  travail  y  est  plus  élastiqucqao  chez  nous. 

Toutes  ces  raisons  lui  donnent,  sur  la  fa- 
In^que-lyonRafse,  une  supértotité,  une  a^•ance 
qui.  faussent  l'équilibre  désinltia  pour  une 
'COReorrence-nonnale.  Kilo  conservera  surnous- 
oette  situation  privilégiée  sur  les.  marches 
extàiiettrs,  i  Loudras,  à  New-York,  d  Derlto,  à 
Milan.  Le  droit  do  7  fr.  aOnepoat  donc  causer 
aueuD  detnmago  à  ses  exportations-  !;pcciales 
en  Angleterre,  aai  Etats-Unis- ou.  en  Ilirnwfri 
Mais  il  rétablira,  »ur  le  marché  pariâien,  le» 
conditions  exigées  pour  une  lutto  à  armes 
'  égales, 

La.Suisse  sait  bien,  d'ailleurs,  que  si  elle  a  à 
redouter  la  Fraoce  sur  le  marché  du  laende 
comme  goût,  comme  qualité,,  ceinme-  créatioa, 
elle  a. moins  à  Ik. craindre  comme  prix. 

Sas  exportations  do  soieries  sont,  denuis 
iS&l,  en  augmentation  canstaale.  Do  73  millions 
elles  so  sont  élevées  successivement  à  8'i  mil- 
lion«  on  1897.  tx.  100  millions  eu  18V9,  pour  arri- 
ver à  l^  inillio&s  en  l'.Xll  et  4  114  raillioa&  de 
francs  en  i'Xiî.  L'année  1903  a  marqué  une  di- 
minution légère  de  3  p.  100  sur  l'exercice  précé- 
dent. Mais  celte  duninuUou  a  porté  tout  eoUén 
sur  les  tissus  mi-soie. 

L'exportation  des  tissus  de  soie  pure  s'est 
maintenue  au  m&aae  chilire. 

L'industrie  suisse  est  constituée  bout  eatiëre 
ea  vu»  de  l'expailatisB.  Sen  marehé  inttoieur 
a  fort  peu  d'ampleur,  oe  qui  explique  encore 
une  fois  pourquoi  ^ie  n'a.  pas  besoin  de  le  pro- 
téfSM. 

Son  outillage  mécanique  petfeotioiuié  est 
organisé  pour  une  production  intensive  des 
étoins  de  soie  et  principalement  des  tissus  de 
soie  pure. 

L'exportation  de  la  fabrique  de  Zurich  s'est 
accrue  en  six  ans,  de  1896  à  190f ,  de  37  p.  100 
pour  les  tissus*  Aé  soie  pure  et  de  27  p.  100 
environ  pour  les  tissus  mélangés. 

Exportation  tuis$«  des  soieries. 


AKKÊH3 

nssus 

de  soie  pire. 

iflse.. 

1897.. 

HJ4..J.  ■«...■■■ 

fines. 

«8.008.000 
71.593.000 
78.590.000 
86.784.000 
86.963.000 
93.523.000 

Itaes. 

11 .512.090 
12.352.000 

1898.. 

12.291.000 

1899.. 

"         : 

13.628.000 

1900. 

13.966.000 

im. 

14.576.000 

Les  tarifs  élevés  qu'elle  subit,  au  môme  titre 
que  llndustiie  française,  sur  la  plupart  des 
marchés  étrangers,  n  ont  par  arrêté  ses  progrès 
ni  interrompu  sa  proepénté. 

Le  relèvement  de  notre  tarif  minimum  n'a 
pas,  d'ailleurSj  pour  objet  et  n'aura  pas  pour 
effet  de  siippiimer  la  masse- des  envois  de  soie- 
ries pures  que  la  Suisse  dhrige  sur  la  France.  Il 
réduira  cette  impertatiom  a  des  propertions 
raisonnables,  sufasantes  peur  aiguHlonner  la 
pioduetion  française  par  une  concurrence  de 
Bon  tàai,  mais  incapables  d'écraser  le  marché 
français  par  l'écoulement  de  stoch»  aooumulës. 

La  conséquence  immédiate  de  oe  nouvel  état 
de  choses  se  traduira,  nous  en  avons  l'intime 
conviction,  par  une  recrudescence  de  travail  et 
d'activité  et  par  ramélloration  concomitante 
des  prix  de  fai^n. 

Non,  nous  le  rj^étims,  la  Suisse  n'a  pas  inté- 
rêt à  faire  nne  opposition  irréductible  a  la  revi- 
sion du  tarif  nunimura  que  les  événements 
nous  contraignent  d'opérer  &  bref  dëlaL  En 
1892,  l'écart  entre  ce  tarif,  alors  fixé  à  4  tr.  et  le 
tarif  général,  qui  était  de  6  fr.  sur  les  soieries 
pures,  était  trop  faible  pour  lui  inspirer  la 
crainte  d'un  arrêt  total  de  ses  importations  en 
France.  La  situation  serait  aujourd'hui  fort 
différente.  Le  tarif  général  sur  les  tissus  de 
soie  pure  a  été  porté  à  15  fr.  par  kilogramme 
par  la  I<d  du  28  février  1899.  L'application  éven- 
tuelle de  ce  droit  aurait,  pour  la  Suisse,  un 
caractère  prohibitif.  11  lui  ferait  perdre  tout 
contact  en  droiture  avec  le  marehé  de  Paris. 
La  place  légitime  qu'elle  y  pourrait  occuper 
encore,  au.  grand  profit  de  son  expansion  dans 
le  monde,  lui  serait  promptement  ravie  par 
l'Allemagne  et  par  l'italio.  Elle  en  éprouverait 
un  dommage  matériel  et  moral  immense.  Cette 


avons  confiance  dans  leur  esprit  de  dlseârnï 
ment,  de  loyauté  et  d'équité  international^ 
nous  demeuierons  fermement  swies-dé^n! 
tiens  du  8  JuiUet  1«95  :  wciar». 

Won»  n'entendons  sacrifier  aucune  de  nos 

zxm 

rmtftiaian, 

Arrivés  au.  terme  de-  ortte-  leugoe  étodu^n 
nous  reste  à  conolure.  ^" 

Notre  conclnsienr  ne  scraModra  parsenai 
Elle  déeoule des  faits,  des oaservatieBs,  désau 
gumeats  que  nous  arvou»  ptodnits  et  iUfti^» 
p^s  an  cours  des  chapitres  wéeédeats.  SSu 
vous  demandeas,  meeeienrs,  «Tad^ter  «Uni^«M 
intégratté  la  propositleo  de  loi  piéeeuMiikii 
31  naars  dernier,  par  ne»  Iwaorableec^teM 

La  somtion  préconisée  par-  les  auteurs  de  ot 
proiet  sauvenrdera,  le&ltoérftts  maieursd'iat 
vleOle  industrie  nationale  cruellement  épioo. 
véc.  Elle  répondra  aux  vœux  unanimes  des  po- 
pi;datians  labotieose»  qui  la  soutiennaat  de 
leur  travail,  de  lenr  courage,  de  leurs  rinniftn 
ou  de  leurs  caoitaax. 

Jusqu'à  ces  temps  derniers,  la  fabrique  Ijas* 
naise  était  divisée  sur  l'oppataunité  d'un  resia- 
niement  des  tarifs  âtmStt*  coacemant  Im 
tfssus  (te  sole  pure.  La  cliankb»»  syndicale  d* 
ht  soierie  IVoimaiie  en  réetatmit  le  relèvement 
avec  insistance,  avec  énergie,  cenme  ona 
source  efficace  de  sahit  et  da  pre^cpérité.  L'a»- 
seciaition  de  la  fabrique,  aa  contraire,  hantia 
par  la  crainte  de  per^e  la.  fraïu-hise  des  » 
cous  et  de  la  soie  gr^g^  ré^diait  cette  n» 
sure,  patssnt  trouver,  daas  des  voies  din. 
rentes,  un  remèê»  uuie  i  la  situatiœi  péuitit 
dont  nul  ne  song»  phts  à  eoatester  raistenqi. 

Ces  divergences  de  vues  ont  pris  flnili 
chambre  syndicale  de  la  fabrique  Ijpnnaisa  « 
cessé  êo  formuler  se»  pnmlwes  Mjectiont, 
Bile  apporte  anJeMdlm  son  cdMaion  r» 
sonnée  im  proijct  d*  moAftcafion  donaniM 
dans  les  termes  svivaal»  extraits  de  sa  répoM 
au  queetfonaair»  de  lu  ceanBia^<m  d'enquêd 
parlementaire  surrtndastriatutiisi, 

<  En  ce  quieoBceraelerel&vemeBtdesdratti 
sur  les  tissus  de  soie  punu  qai  est  doDaûdé  pv 
une  branche  de  la  faorifn»  (ecBe  de»  tissus  de 
soie  pure  teints  eu  fi«tta^  aaus  nous  réféiau 
à  l'ordre  du' tour  voté,  &  l^anaaimité^  par  la 
Chambre  des  députés,  en  Jucvier  1901. 

«  Sous  la  réserve  absolue  que  la  franchise  des 
soies  quiintârès»»t««te»)e»  Urantbe»  de  la  fa- 
brique ne  sera  pas  oeinannrise^  wbk  aeama» 
d'avis  que  cet  ordre  du  Jour  reçsiv»  le  0tts  tM 
possible  son  application.  » 

Quant  aux  chambre»  syndicales  ouvriteci; 
elles  n'ont  pas  varié,  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
dans  leur  apprédatioa  de»  laits  et  de  lean 
causes.  Le  comité  des  chambre»  syndicales  ou- 
vrières pour  la  défense  des  ailles  de  Lyon  «t 
de  la  région,  formé  nu  l'uni»!»  de  vingt  syndi- 
cats et  associations  dXkirvriers  «  étroitement  Hic 
pour  obtenir  satisfaction  »  dit  le  atteioire  i»- 
mis  à  la  commission  d'eaquét»,  coastate  que  la 
régime  de  1895  (1)  a  eu  paor  caoséquence  im- 
médiate la  misère  touloars  croissante  qui  sé- 
vit avec  intensité  parmi  les  travailtenrs  ou  tis- 
sage et  des  corporations  similaires  de  notta 
pays.  » 

Ce  rapport  omose  loyalement  la  déploraua 
situation  faite  à  la  principale  industrie  de  I^on 
et  des  départements  de  la  r^ion  clrconvoinne 
par  l'accumulation  sur  le  marché  français  des 
tfesus  de  soie  pure  de  provenance  étranger^ 
les  chômages  fréquents  et  réitéra  qui  en  son 
la  conséquence,  les  baisses  de  salaires  succee- 
slves  et  continuelles  qui  en  résultent  et  enfin 
la  détresse  affligeante  od  sont  plongés  les  tis- 
serands et  leurs  famille». 

Parmi  les  mesures  propesées  pomr  améUorer 
cette  triste  condition,  le  comité  place,  lui  aua^ 
en  première  ligne,  le  relèvement  des  droits  a» 
douane  sur  tous  les  tissus  de  sole  pure  d'Utt 
gine  étrangère. 

A  côté  des  fabricants  et  de  leurs  ouvrier^ 
Intimement  unis  dans  leurs  reveàdicatiomt 
économiques,  se  groupent  avec  ardeur,  pour» 
succès  d'une  môme   cause,  les  conseils  éhHi 

(1)  Abaissement  des  droiU  4  2  fr.  par  Bl» 

gramme  pour  les  tissus  noirs  et  a  2  fr.  «0  po« 
les  tissus  eo  couleur. 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  rAiRLElOMTAlRES  -  CHAMBRE 


175 


Im  Mtps  eonstit«68,  les  compagnies  otflcielles, 
IM  assemblées  départementales  et  comma- 
■ales.  Conseils  généraux,  conseils  munlcipaiu, 
•MiMils  de  prud'hommes  émettent  des  vœiu 
BOtivés  et  pressants.  Certaines  chambres  de 
commerce  sémeurent,  se  réunissent,  délibé- 
not  et  ieors  voix  autorisées-  dominent  ce  con- 
cert général  de  doléances  et  de  supplications. 
Mous  publions  aux  documents  annexes  q^el- 
'  qnes-uhes  de  ces  délibérations  émanant  des 
chambres  d'Aubenas,  de  Bourg,  de  Ctiambérr, 
de  Grenoble,  de  Roanne,  de  Saint-Quentin  et  de 
-  Tarare.  Elles  procèdent  toutes  du  même  esprit 
'  et  toutes  aboutissent  à  des  desiderata  identi- 
tés ou  analogues. 

M.  Augagneur,  maire  de  Lyon,  s'est  fait,  avec 
nontaneité,  l'interprète  éloquent  et  convaincu 
des  soufTrances  et  des  besoins  de  ses  commet- 
tants devant  la  commission  d'enquête  réunie  à 
rhôtel  de  ville  le  l"'  mars  1904.  «  Le  relève- 
ment des  tarifs  est  demandé  par  toute  la  popu- 
lation lyonnaise,  a-t-il  déclare  dans  son  intéres- 
sante déposition.  En  son  nom,  le  vous  serais 
reconnaissant  de  l'obtenir  des  Cnambres  (1).  • 
L'instauration  d'un  régime  véritablement  pro- 
tecteur des  soieries  pures  retrempera  l'énergie 
de  la  fabrique  française.  Elle  se  rénovera  par 
la  confiance  qu'elle  recouvrera  dans  l'avenir. 

Les  capitaux  hésitants  et  inquiets,  sollicités 
au  dehors  par  des  appels  redoublés,  en  Italie, 
en' Hongrie,  demeureront  en  France,  rassurés 
sur  le  sort  du  lendemain,  pour  y  féconder  le 
travail    national   et   accroître    la  richesse  de 
notre  pa^s.  Les  industriels  encouragés  entre- 
ront hardiment  dans  les  voies  du  progrés.  Ils 
feront  de  constants  et  patriotiques  efforts  afin 
de  perfectionner  leur  outillage  et  de  renouveler 
le  matériel  vieilli  Us  auront  à  cœur  de  repren- 
dre U  tète  des  peuples   producteurs  à  l'aide 
d'une   organisation    technique  et    profession- 
tionnelle  irréprochable.  Le  rajeunissement  des 
procédés,  le  perfectionnement  du  tissage  méca- 
nique, désormais  indispensable  pour  une  fabri- 
cauon   rapide   et  économique,  s'opérera  gra- 
duellement, avec  méthode,  sans  secousses  dan- 
gereuses. 
Le  tissage  à  bras,  qui  occupe  encore  plus  de 
,.  50.000  ouvriers,  y  retrouvera  en   même  temps 
.  des  Jours  meilleurs.  Le  rehaussement  des  prix 
•  de  l'étoffe  ramènera  la  consommation  pubhque 
aux  spécialités  que  le  métier  &  la  main  dispu- 
;  tara  longtemps  encore  au   façonnage  moins 
habile  du  métier  automatique.  L'atelier  familial, 
.  silencieux  et   désert,    reprendra    l'animation, 
.  l'activité,  la  joie  qu'il  connut  jadis.  La  fabrica- 
.  UoD  renaissante  des  beaux  tissus  de  soie,  des. 

gracieux  façonnés,  des  riches  étoffes  d'ameu- 
lement  apportera  des  occupations  régulières 
et  des  gains  convenables  dans  l'humble  logis 
de  nos  camuts  de  la  ville  et  de  la  campagne.  Ce 
sera  double  profit,  pour  la  santé  morale  et 
pour  la  vigueur  physique  de  cette  vaillante 
élite  des  travailleurs  de  la  soie,  calmes,  paisi- 
bles, dignes  et  courageux.  Les  qualités  supé- 
rieures qu'ils  déploient,  au  milieu  des  épreuves 
de  l'adversité,  les  rendent  admirables  et  leur 
méritent  les  profondes  sympathies  des  hommes 
de  bien. 

L'atelier  de  famille  disparaît  I   L'atelier  de 

famille  est  condamné  à  mort  !  s'écrient  trop 

Tite  les  pessimistes  enclins  &  ne  voir,  sous  les 

.  pas  de  la  science,  que  des  ruines  informes  dans 

.  les  traditions  et  dans  l'héritage  du  passé.  Il  y  a 

Srès  d'un  demi-siècle,  Louis  Reybaud  signalait 
éjà  les  menaces  de  la  grande  industrie,  mais, 
en  observateur  perspicace   et  clairvoyant,   il 
ne  cédait  ni  &  la  crainte  ni  au  découragement. 
«  La  soie  est  un  des  derniers  articles,  écri- 
Tait-il  en  1859,  qui  offriraient  un  aliment  à  cet 
atelisr  domestique  qui  est  en  voie  de  s'étein- 
dre. C'est  dans  cette  industrie  que  l'on  retrouve 
le  spectacle  de  plus  en  plus  rare  d'un  travail 
exécuté  en  famille,  de  ces  métiers  où  la  jeune 
AUe  reste  sous  les  yeux  de  sa  mère,  la  jeune 
femme  sous  les  yeux  du  mari.  Que  d'avantages 
dans  une  existence  ainsi  réglée  !  Que  de  ga- 
ranties pour  le  maintien  des  bonnes  habitudes 
et  des  bonnes  mœurs  I  Qu'il  y  a  loin  dé  ce  ré- 
.  cime  qui  resiSexre  les  liens  du  ménage  à  celui 
.  de  la  manufacture  qui  les  brise  ou  les  affaiblit  t 
fAàssi.  aTaàt  -de  céder,  oeavieot-él  de  se.ret 
.  eveiltir  et  de  bien  voir  où  en  senties  c1iom8(2).> 
;  :  (iBS  préoccupations  généreuses  de  l'auteur  dé 
là  Condition  det  ouvrier»  en  »oie  sont  d'une 

;__: ^i_i : ^ 

-    {t)^eir,>  annexe  nt  16,  la -repreduotlon  in  ex-, 

fcmM'de  la  déposition  du  maire  de  Lyon  devant 

la  commission  d'enquête  sur  l'industrie  textile. 

tfi  Louis  Reybaud.   Conditions  de*  owriiert 


actualité  aussi  urgente  en  1904  qu'elles  l'étaient 
déj&  au  milieu  du  vingtième  siècle.  Pour  régé- 
nérer l'atelier  de  famille,  pour  lui  infuser  une 
vie  nouvelle  et  durable,  il  suffit  de  deux  choses  : 
on  travail  abondant,  suffisamment  rémunéré, 
et  la  transformation  progressive  de  son  outil- 
lage arriéré.  Ces  deux  conditions  ne  sont  pas 
irréalisables.  La  première  découlera  naturelle- 
ment de  la  reprise  générale  des  affaires  qui  sera 
povoquée  par  une  meilleure  législation  écono- 
mique. La  seconde  sera  ensuite  l'ceuvre  du 
temps  et  le  fruit  d'initiatives  intelligentes. 

La  conservation  de  l'atelier  familial  s'impose 
encore  pour,  une  raison  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Elle  est  indispensable  pour  maintenir  les 
régies  d'un  apprentissage  proiessionnel  sérieux. 
Le  tissage  &  bras  demeure,  à  l'heure  actuelle  et 
malgré  tout,  le  seul  organe  de  production  du 
véritable  tissu  de  luxe.  Cette  fabrication  délicate 
exige  l'emploi  d'ouvriers  rompus  aux  difficultés 
de  l'art,  ayant  des  connaissances  étendues  sur 
tous  les  détails  du  montage  d'un  métier  et  de  la 
manipulation  de  ses  accessoires. 

Cette  catégorie  d'artisans  expérimentés  se 
fait  de  plus  en  plus  rare.  Ceux  qui  subsistent 
encore  péniblement  se  refusent  à  instruire  des 
apprends  recrutés  dans  leur  famille.  Le  père  et 
la  mère  détournent  leurs  enfants  d'une  broies- 
sion  qui  ne  nourrit  pas  son  homme.  Si  cela 
devait  continuer,  dans  quelques  années  il  de- 
viendrait impossible  de  tisser  tous  les  beaux 
articles  qui  ont  fait  et  qui  font  encore  la  re- 
nommée de  Lyon  dans  le  monde  entier. 

Ce  péril  n'est  pas  le  moindre  parmi  les  dan- 
gers qui  menacent  la  soierie  lyonnaise.  La  fer- 
meture définitive  de  l'atelier  urbain,  la  dispari- 


tion des  canuts,  q^ui  sont  ses  plus  précieux  auxi» 
liaires,  porteraient  un  coup  fatal  a  son  antique 
et  brillante  réputation. 

Il  faut  enfin,  par  tous  les  moyens  appropriés, 
réserver  &  l'industrie  française  des  soierie* 
teintes  en  Qottes  la  fabrication  régulière  et  8ou> 
tenue  de  ces  magnifiques  tissus  de  soie  pure  : 
les  damas,  les  satins,  les  taffetas,  les  surabs,  les 
failles,  les  moires  et  de  ces  superbes  étoffes  fa- 
çonnées et  brochées  qui  attestent  fièrement, 
sur  tous  les  marchés  du  globe,  son  incontestable 
supériorité  artistique  sur  ses  entreprenantes  ri- 
vales  d'Europe  et  d'Amérique. 

Le  Jour  où  elle  perdrait  ses  artisans  d'élite, 
le  Jour  où  elle  n'aurait  plus  le  monopole  de  ces 
belles  spécialités  qui  sont  son  honneur  et  qui 

§  réclament  l'incomparable  valeur  de  son  «  corps 
e  métier  »,  ce  jour-là  la  fabrique  lyonnaise 
aurait  perdu  tout  prestige.  Lyon  ne  serait  plus 
alors  o  que  le  centre  banal  d'une  industrie  dé- 
couronnée ». 

Nous  avons  l'espoir,  messieurs,  que  les  me- 
sures législatives  soumises  à  votre  approbation 
sont  de  nature  &  conjurer  la  crise  du  tissage 
de  la  soie  pure  et  à  supprimer  ou  atténuer  les 
maux  qui  en  dérivent  pour  une  partie  im- 
portante de  la  population  industrielle  de  U 
France. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  vous  prions 
d'adopter  la  proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  uniqtte.  —  Le  numéro  459 
bleau  A,  annexé  h  la  loi  de  douane  du 
vier  1892,  est  modifié  comme  suit  : 


du  ta- 
it Jan- 


PARA- 

ORAPHES 


n 

X 


DÉSIGNATION  DBS  ARTICLES 


Tissus,  foulards,  crêpes,  tulles  et  l  Oritdnaires    des    pays 

passementerie    de    soie    pure,  ]     d^xtrême-Orient 

ècms,  en  couleur  et  noir (  De  toute  autre  origine. 

Tissus  pongees,  corah  et  tussah  ou  tussor  d'origine  extra- 
européenne (  1  ) 

Rubans,  velours,  peluches  de  soie  ou  4e  bourre  de  soiepure 
on  mélangée  d'autres  matières  textiles,  la  soie  ou  la  bourre 
de  soie  dominant  en  poids..... 


TARIF 
ginéril. 

100  Ulogr.  nets. 


friBcs. 

1.500 
1.500 

1.500 
1.500 


TARIF 

minimuiB. 

100  Ulogr.  nels. 


francs. 

900 
150 

900 
750 


(1)  Les  tissus  pongees,  cocah  et  tussah  on  tussor  destinés  à  être  teints,  imprimés,  apprêtés  os 
gaufrés,  jouiront  du  bénéfice  de  l'admission  temporaire  prévue  A  l'article  13  de  la  loi  du  11  jan* 
vier  1898  au  même  titre  que  les  autres  tissus  de  soie  pure. 


ANNEXE  N»2060 


(Session  extr.  —  Séance  du  15  novembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  &  ouvrir  au 
ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1904, 
un  crédit  de  100,000  fr.,  pour  venir  en  aide 
aux  victimes  de  l'orage  du  5  août  dernier 
dans  l'arrondiMement  de  Jonzac  (Charente- 
Inférieure),  présentée  par  M.  Larquier,  député. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  du  budget.) 


ANNEXE    N«   2061 


(Session  extr.  —  Séance  du  15  novembre  1901.) 

MtOiET  DE  LOI  dédarant  d'utiUté  pubUqnd 
les  travaux  de  restauration  4  «ilBctuer  dans 
le  périmètre  de  la  Payre  (Aniéelie),  en  bxé^ 
cnUon  de  la  loi  du  4  avril  1882 relative  AU 
restauration  et  k  la  conservation  des  terrain^ 
en  montacne,  présenté  an  nom  de  M.  £mile 
Loubet,  Président  de  la  BèpoUiiiné  française^ 
par  IL  Léon  Mougeot,  ministre  de  l'agricul- 
ture. —  (Renvoyé  4  la  commission  de  l'agri- 
culture.) 


ANNEXE  N»  2062 


(Session  extr.  —  Séance  du  15  novembre  19014 

PROJET  DE  LOI  déclarant  d'utilité  publique  lee 
travaux  de  restauration  A  effectuer  dans  le 
périmètre  de  l'Erieux  (Ardëche),  en  exécu' 
tion  de  la  loi  du  4  avril  1882  relative  A  la  res- 
tauration et  à  la  conservation  des  terrains 
en  montagne,  présenté  au  nom  de  H.  Emile 
Loubet,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Léon  Mougeot,  ministre  de  l'agricul- 
iure.  —  (Renvoyé  A  la  commission  de  l'agri- 
culture.) 


ANNEXE  N*  2063 


(Session  extr.  —  Séance  dn  15  novembre  1904.) 

VftOJGT  DE  LOI  dédartnt  d'ntUitè  publiirae  des 
travaux  de  sestaucatloa  à  eteetuer  dans -le 
périmètre  de  la  Haute-OaTèM-(Dr6m«),  en 
exécution  de  la  loi  du  4  avril  iSSe^ielative-  A 

.  la-  restauration  et  àia  cen>emti»n  'des  ter- 
zaïas  en  montagn^  prîMenlé  -au  nom  de 
U.  Emile  Loubet,  'Président  de  la  RèpuUique 
française,  par  11.  Léon  Mougeot,  ministre  de 
l'agriculture.  —  (Renvoyé  4  la  commission  de 
l'agriculture;)  '  . , 
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ANNEXE  N»  2064 


(Session  extr.  —  Séance  du  15  novembre  1901.) 

ntOJET  DE  LOI  déclanmt  d'uUïit*  pubHqoe 
des  traTaax  de  restaotatioo  h  effectuer  dans 
le  basais  de  la  Roize,  périmdtre  de  ht 
Basse-Isèr»  (Isère),  en  exécution  de  Is  loi 
dn  4  avril  1862  relative  à  la  restauration 
et  &  la  conservation  des  temdns  en  moa- 
tagne,  présenté  au  nom  Se  M.  Emile  Loabert, 
Président  de  la  HépDbBqae  fraaçatee,  par 
11.  Lé<«  Mongeot,  miinstte  de  ragncnl- 
tnre.  —  (Ilenvcfyé  k  la  cwnraissiOB  de  l'agri- 
tanate.) 


ANNEXE  N»  2066 


(Sesakm  •ttr.'-'ixataiM  dn  17  iMnreinbre  19W.) 

JUPPORT  fait  «b  ii«ia  de  la  doBaniasto»  des 
travaux  publics,  des  cbemins  de  fer  eit  As 
ttrie»  de  caBHnwieatim  efaa^ée  d>«aataefi 
le  protêt  de  M  «jttt  poor.  objet  d'anpnMHir 
les  modiilcations  aux  conditions  de  conces- 
sion du  obwmia  de  far  diaAérèt  local  des 
Sioein  A  CanHb,  Tpst  V.  Louis  Brindeau,  dë- 


ANNEXE   H»   2066 


(^sdon  extr.  —  !>«  séanfee  dn  17  novembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  *iyant  pour  objet  de  dé- 
ftlir  lea  yewvaiaa  AU  Juge  dlnatmotion  aor 
la  owrwipondanoe  «iaa  eitoywta,  présMrtte 
par  M.  Georges  GiosJcMn,  député.  —  (Renvoyée 
a  la  commislon  de  la  téforme  judiciaire  et  de 
la  législation  civile  e1  erfiïlisula.; 

EXPOSÉ  DIES  in>itps 

VessieuBs,  les  discusstiRHF^iiI  siagisflaat  daas 
la  Oiambie,  lorsm'ellea  |«rteiit  «u  4t»  ian^ 
dents  récents  «t  m  sont  «agagées  des  respoo- 
a^iUtés  gouvememenlales,  ne  sont  pas  et  ne 
peuvent  pas  «re  abordées  avec  un  eswit  plei- 
nement ImpaitlaL  Les  taits  qmi  sentl'ekîet  éa 
■  débst  ne  sont  paa  Maaiinéa  scutement  ear  orb- 
mémes  et  dans  leur  nature  propre,  iwiliaaiiii, 
yut-étre  surtout,  dms  Iwir  incidence  poS- 
Uviii^.  cnest  ta  vts  mait  dVspiH  ^fo^wr  wwif tt 
blâmer  ou  excuser,  mais  dont  on  ne  contestera 
pas  révidenc& 

Ainsi  8'«BrUfnaa*  la*  éUUatimsMS  d'appréci»- 
tion  oui  ont  pÂru  non?  partsi^er  sur  des  laits 
récents  qu'une  indigaation  générale  réprouvait 
et  que,  seules,  des  considérations  politiqnea 
sauvaient  empéobai  da  eoBdamner  «jgraaaé- 
'Vient. 

Maia,  &  cMé  dea  débaU  instttoés  «a  vue -des 
sanctions  directe*  et  qfO.  tmtveraBt  louinira 
la  Cbambre  divisée  et  distraite  pat  des  nioc- 
enpattons  étran«éreB,  il  y  a  plaae,  A  roceation 
des  mômes  (aua,  pour  d'autres  diseuatÉoBa 
anssl  nécessaires  et  d^KHiiOées  de  tout*  ar- 
tiére-pensée.  Quand  te  passé,  quelqv'il  soit  et 
enoi  qu'on  en  penae,  a  été  conveK  par  la  vote 
«e  la  Chambre,  reste  le  souci  de  prévenir  ce 
Vie  ebacun  a  estimé  regrettable,  de  ceraiger  ce 
«ni  s'est  révélé  défectueux  et  d'instaurer  pour 
revenir  un  régime  meilleur  dont  tous  les  put% 
en  Jour  où  l'autre,  pourront  se  voir  appelés  a 
profiter,  ^.onc  oaue  «wrae»  il  est  possible^ 
peut-être,  da  renoontrer  aaa  Assemblée  una^ 
aime. 

L'affaire  qui  provMua  une  interpellation  de 
■être  henàiab»  edfldf»  M.  <iirlenT  Masatalll 
relative  à  la  saisie  et  a  l'ouverture  de  la  eof 
lespeiidante  dtut  aonnaffatii  iMépraeludie 
—  eoMM  Miaet  aMine  tnfantiatMs  aiétait 
•uverte  -^  pmK  «drair  emwMwi  de  tWlea 
«onséqaenees. 

Snr  la  pwaeadew  da  ma  mi'tiBé  «tm  et 
lur  rurgeaoe  dn  i«in«M,  ««tea  Im  «pMIon* 
feUliVMa  «Dt  éWdMM  on  fOMK  aoawLliiûrâl 
••  «roTons^Mae  |Mb'  vatl  y  M  tpatâalu  au* 


eooe  oMectIon  de  prinoii»  contre  l'adoptiao 
tfvne  Un  qui  déflnirâit  d'une  façon  rigooieuae 
las  pouvoiis  dn  Juge  dlnstractbiB  snr  la  eor- 
reepeace  dea  citoyenK 

Un  premier  point  ne  sonléve,  pensonsHaew. 
aucune  dffflcnlté.  Le  }uge  d'instruction  seer 
doit  être  in-osti  de  la  faculté  de  saisir  tas 
lettres,  télégrammes  et  antres  envois  privés.  Il 
S'agit  là  d'une  prérogative  trop  délicate  et  de 
Bature  &  eaigesidrer  trop  d'.-ibus  pour  qne  l'at- 
tributieru  s'en  soit  pas  régU^  aussi  étroitemeat 
que  possible. 

Hais,  même  réservé  exclusivement  au  }age, 
II  n'est  pas  admissible  que  ce  dreit  de  saisie 
s'étende  ii  toute  correspondance.  Les  charges 
relevées  contre  l'inculpé  Justifteot  à  son  égard 
seulement  l'atteinte  portée  à  la  liberté  indtvi- 
duelle-,  les  tiers  n'en  doivent  pas  souflttr, 
sinon  dans  la  mesure  où  ils  correspondent  ac- 
tivement avec  l'inculpé.  La  loi  qui  pem»t  au 
juge  de  saisir  an  gré  d'une  simple  présomption 
personnelle  des  lettres  éebaagées  entre  ttevs, 
laisse  libre  champ  k  rarbttralM,  poisqu'aucua 
contiM»  extérieur  ne  détermine  par  avance 
les  opérations  du  magistrat  laterprétaot  à  sa 
I  guise  les  éKmeants  de  son  iafeematien,  sen 
pewreir  n'a  d'aatres  t>ernos  que  celles  qu'il 
s'impose  k  lei-méra».  Aussi  kitat  s'éteadent  ses 
I  hypothèses;,  ^issi  lom  son  dreii  d'investigation, 
sans  qa^  reoeentre  jamais  irne  limite  certaiae 
I  dans  ua  droit  éti^nger  et  invielabie 

Cela  ne  peut  être  tcAéré.  A  anctm  feaetieti- 
naire,  à  ancua  magistrat  n'awtartieiit  éa  «Ir- 
eonserire  Tni^même  ses  pouvoirs  :  dans  la  loi, 
I  oh  oett»et  tranveKt  leur  origine,  ils  doivent 
aussi  troirtvr  leur  mesure.  Ccst  la  eorar  le  lé- 
gislateur un  devoir  d'autant  plus  impérieux  que, 
,  sur  d'autres  points,  force  est  bien  d'assigner  aux 
*  droits  du  luge  d'instruction  une  borne  moins 
précise.  Et  cette  nécessité  est  pour  rassurer 
ceux  qui  redouteraient  de  voir,  par  l'effet  d'une 
,  lÀ  trop  libérale,  la  justice  entravée  dans  ses 
investigations.  Nous  ne  craignons  pas  de  aeus 
confier,  quand  il  le  faut,  à  la  prudence  des  ma- 


il] Voir  le  ■•  ma. 


IMtftie  des  éeiMs  dwnt  la  saisie  sera  maintenue, 
nens  lui  taissoos  sur  ce  point  «te  très  grande 
Uberté.  D  appréciera  «ouvneinement  4  cet 
égard  les  esigeoeee  de  l'infionnation. 

On  ne  saurait  admettre  ici  de  mesure  res- 
tiK!ttv%  n  est  clair  qn'ea  maintes  espèces 
teste  aecRBmkieatiaa  serait  paéjuciable  à  la 
]U6tice>D!aileiar&,  cette  liberté  accordée  au  Juge 
ne  nous  parait  pas  devoir  présenter  d'inconvé- 
nient sérieur  ce  n'est  phis,  comme  tout  à 
rheare,  CaprASi  ses  saules  bjitotMses  rae  le 
]U0»  det7a.iroadie  une  dédsiim;  il  auvala  les 
:  papiatE  et  uoardseirT&ineii^itune  serait  l'effet 
non  plus  d'une  erreur  excusable,  mais  d'une 

OJAU  T IU3V  i^n^fv^m  ^^r^^vn  ^mv'  9s^^rf^w  w*  ^^li^ 

en  tout  cas,  engagerait  manifestement  sa  res- 
ponsabilité. 

Sur  deux  «aire»  points  naos  avons  estima 
qu'il  cou'VBnait  de  limiter  expressément  les  pou- 
voirs du  magistrat,  l'expérience  ayant  montré 
que  le  silence  de  la  loi  oouvait  donner  lieu  à 
de  déploraliles  abus.  Mais  nous  croyons  su- 
perflu d'insister  ptrnr  motiver  ces  disposïtîo'ns 
?ui  se  jttstifl^it  d'elle&-mènaes.  c'est  à.  savoir 
obUgatioii  peur  le  jbg»  d  iffstiuetiou  de  pren- 
'dre  senleonnaissawce  dè^  papiers  arrêtés  et  de 
ne  maintenir  la  saisie  que  de  ceux  utiles  à  la 
maTdfoMatlon  de  Ik  vérité. 

Tdll}  est,  imstt'eurs,  récenemie  de  la  prapo- 
Eltton  (|ae  nous  avons  l'bennenr  de  soumettre 
à  vos  délibérations. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  iml«ue.  —  le  dN>K  d'arrêter  et  de 
saisir  à  la  poste  ou  aux  mains  de  toutes  admi- 
nistrations de  transport,  des  lettres,  télégram- 
mes et  autres  envois  n'appartient  qu'au  Juge 
dlastnattiaar;  fl.neiit  être  eaercé  seulement 
sur  les  lettres,  télégrammes  et  autres  envois 
adressés  à  l'iaculpé  ou  quL  émaneraient  'visible- 
laenCdeM^ 

,  le  tage  dntadtraetfaa  pr^md^a  «eu)  connais' 
nmce  «s  papiers  siKsi  srréa^s  ;  n  ae  maiiilien> 
dra  la  saisie  ooe  de  ceux  utiles  &  la  numiTesta- 
tfes  dSa  fil.  vé»té  ;  U  fera  remettre  les  antres  « 
-naciAé-ev «ax  diistitiatalKs;  aBsqoeU  devra 
'être  dntvteanKttfei,.  uyla  dia&Mt  ev  partie; 


imOsma  Jéa  nêeassitfe-  dtt  Iintia>matt<«,  des 
'««ritsdeirt'lfe  sfl^i«  durs  Ai  maîMieaua^ 


ANNEXE  N*  2067 

(Session  extr.— 1«  séaiuje  dn  17  novembre  1961) 

RAPÎKlflT  fait  au  nom  de  ta  ccnmiiseion  ta 
budget  chargée  d'examiner  le  prc^et  de  loi 
ayant  ponr  ob}et  d'appnwver  te  convention 
passée  entre  le  préfet  de  la  Dtordegne  et  lài 
nropriétaifes  du  moaftn  d'AïAas,  au  la 
Véeéte,  pour  la  cession  k  eer  derniers  da 
barrage  d'Anbaa  et  de  ses  dÉpendanees,  par 
m.  Mkurioe  SibiRe,  député.  ^ 


ANNEXE  N"  2068 


(Session  extr.— l"  séaaeedn  ITaovembre  iSOi.) 

PROPOSITION  DE  LOI  toadaot  h  modifier  la  loi 
organique  du  90  novembre  1875  sur  l'élae- 
tioa  aea  dépotés  et  &  déclarer  inooapeti- 
Mes  avec  le  mandat  de  dépoté  les  nmâets 
de  censeill»  municmal,  de  maire,  d'adjoint, 
de  eoBseitler  d^rroonsBemaat  et  da  ceucdUer 
général,  présentée  par  M.  Ceorges  Audigier, 
déoBté.  —  (Renvoyée  i  la  coramissien  da 
Bolrage  uaivarsel.) 


raPOflÊ  DK  Monps 

Messieurs,  la  eamfti^oB  de»  pouvoirs  s'ag- 
grave teneBienf  ehaqua  Jour  «u'etle  arrtre  i 
créer  en  Franw  nae  v<éntab)«  féodalité  parle- 
mentaire, cela  est  atnalam«mt  oaatraireila 
déflailieB  nêma  de  la  RéptMlqae  qui  doit  êite 
le  gonvemenest  du  pays  pcr  le  pays  et  pmr 
toutlepafs. 

ParmA  les  nioyem  qiri  ^cnrent  i  nous  pour 
porter  un  remède  efflcace  à  e:e  mal,  la  séâtta- 
tion  des  affïàres  iflaHiftt  géatéral  et  des  affaires 
dfntéeM  leoal  en  eeraft  on  qui  n'est  polat  i 
dédaigner  et  «red  mas  Mradaerait  qa^que  peu 
i  la  saine  appnoatfen  da  principe  proclamé  far 
l'AsBemMée  «oitstitnattte  : 

«  Totrte  société  dans  laqaelle  ta  garantie  tu 
droNs  n'est  pas  atsm^ée  ai  la  séparatiea  des 
potrvoirs  détenniaée  a'a  paiHt  de  eoartitutieK,  > 

Oertainenneot,  H  n'est  pas  un  dépsié  qal  ae 
reœnnaisse  qn^ea  taates  civeomtances  ie«e- 
présentatri  du  peuple  diolt  afllraier  son  biiè- 
'  pendonoe  complète,  san  zèle  désiatéresaft,  sa 
Toloaté  d'être  effectivement  présent  i  la  ChOn- 
bre  ponr,  d'airard,  y  anvif^^  tovalenwnt  le 
poor  «A  te  coiMre,  poar  ensuite  y  vmer  seloasa 
ootiseienee  et  en  jUfr»M  cwiMaissanee  de 
cause.  EU  effet,  n'«^ce  pas?  n  M  sofat  qui  dtft 
préoceaper  aniqaemeHt  le  dèpMe  et  n«B  ttM 
de  savoir  qael  sera  l'iMURne  ptAUque  de  lel 
dépertement  ea  de  tel  arrondtawaMst  4|ni 
peérra  avoir  llaflnence  pripaaitrmte,y  tÊÊtt- 
ber  le  mieux  ii  son  prâflt  tons  les  pomafcs, 

Î'  disposer,  dans  soa  intérêt  éleelorel,  de  tous 
es  eâoplois  locaux? 

Oeftes  !  les  meîleea»  tealeii  dfee  feoflUMis 
pnbHqoea,  ce  sent  les  foaettaat  poMiouce,  nUs 
sueecssfvenMDt  Qti  peorva  s'empetfcer  de 
douter  qoe  si  tm  nrâdmntistre  btoaqae  de  ares, 
an  dépclé-mafr»  ffvae  viMe  tit  même  Ame 
cetnarane  importante  paiaae  rauHilir  et  kian 
ivrmdir  son  devoir  mamcApal  ea  même  teaps 
qae  «en  devoir  légisiattf  t 

Supposons  qae  le*  soos^tiéMs  'vfeiuntal  i 
Wre  supprimés,  est>ee  que  Ms  eontpefllers  #ar- 
ronAssemeat  et  les  emsefller»  généraux  ae 
pourraient  pas  remplir  ieora  fenetiene  adaii- 
Bistratives  ?  EsC<m  que  les  ttovs  repréjuulals 
cantooftux  n'ont  de  travaS  ntlla  à  taire  que 
pendant  lenrs  si  eoartes  sesaiwt»  ? 

Si  le  Oeuveroemeat  de  la  MpaMfque  pant 
Are  qae.  défs  tflSS.  il  a  fait  disparadtre  Te  eansbl 
des  traitemems  de  nos  oieears  pestiqmœet 
admlnistiatlves,  il  s'honorerait  d'afBMBar 
«D'«««ir  stmaltaaèment  la  jonissanee  db  flB- 
aears  fOoetioBS,  méate  éleotivea.  eemma  de 
piodean  eaipk^,  est  contrafre  à  Perâm  r«pn- 
.  btleata.  Le  «unral  des  iafloeoeee  est  «Mnce^eax 
pear  la  liberté:^ 

Pfti'tiscB  9C  I  SBne  oo  BBWwhrty  I  êj  toii}flVH 
aeaaé;  #uat  à  meiy  quîl  iropartaW  diatêraaser 
ta  jlkiaâiasaible  le  pias  grand  kioBlbrade  eitofau 
'fl  radnmattatiOD  de  la  Aeae  potiBipis,  de  laÉra 
appel  à  FiatcmeMM^au  <lfctaweinea>t,  a  lataoni- 
peteace  de  toua  ceux  qui  pevtvent- es- 
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ffenve  e(  servir  «OtenieAt  le  pays  daos  r«etfon 
fropre  &  l««r  emploi. 

La  RépaMique  affirmant  la  sonTeraiaeté  da 
peorte  SOT  îe  Gonvernemeut,  mt-il  conforme  à 
n  ^goité  dn  peuple  qoe  son  représentant 
poisse  dépendre,  en  tant  que  maire,  par 
exemple,  au  pouvoir  central  ?  S'il  est  antlml- 
oH^riM,  e«t-H  complètement  libre  de  critiquer 
tes  actes  du  pouTOir  dont  il  dépend  à  certains 
ègmds?  L'aceiit  dn  pouvoir  central  de  son  cMé, 
^ie  4épnt(Hfnaire  est  ministériel,  est41  com- 
pUtemeot  libre  tls-è-tls  de  lui  et  pent-il  ap- 
ntétàm  sévèrement  et  en  tente  indépendance 
MB  administration  an  oas  où  elle  senlt  man- 
iraiaet  Evidemment  non,  dans  l'état  aetnel  de 
DOS  monirst 

Déià,  une  proposition  de  résolution  de  H. 
GaDiier  du  31  mars  1887  demandait  à  assurer, 
par  TUrterdlctioD  légale  du  cmnnl  des  mandats 
électH^  la  séparation  des  intérMs  rMonanx  et 
des  Intérêts  nationaux.  «  Par  suite,  msalt-U,  et 
denx  Ms  chaque  année,  on  ne  verrait  pas  les 
ÛNB&bres  s'ajourner  pour  les  sessions  des  as- 
semUies  départementales  et  abandonner  pour 
des  intérMs  purement  loeanx,  l'examen  des 
qaesttops  tes  plus  urgentes  et  d'un  intérêt  na- 
ôonal  de  premier  ordre.  « 

Dètl,  une  proposition  de  loi  du  14  février  iBH 
de  MIL  Albert  Cbiché,  Amiel,  Joorde,  Leveillé, 
Gutdia,  Le  Senne,  Arg eliés,  tradalt  à  interdire 
égalesMOt  le  camnl  des  mandats  électifs,  en 
insistant  sur  Timportance  du  mandat  de  dé* 
pBté  et  «a  maatrant  ce  cumul  comme  c«a- 
tratres  aux  prlaeipes  démocratiques. 

Mià,  en  189ft,  une  autre  proposition  de 
KM.  CliassaiBf,  Hovelaeque,  Cluserel  et  Théreo, 
demandait  4  interdire  le  eomul  des  lonctiAnt 
pleetSves,  la  cumul  «  privant  la  RépoMique 
d'mw  partie  de  wa  coatincent  ».  Cette  frMo> 
dtien  a  été  reprtee  en  iSH  et  an  UOt  (22  mars) 
par  M.  Chassaang  luinmëme. 

IL  MicbeBB,  le  20  février  tSM,  déposait  sne 
propesitian  4e  loi  aaalofue. 

On  pent  teire  nes«rUr  anssi  qoe  Im  emaut 
des  mandats  de  député  et  4e  eoneeUler  «teétal 
dimine  d'me  v«a  te  cettéee  itaetem  psor 
les  tJBclieBs  4es  sénatev& 

Paar  ces  motifs  : 

Convaincu  que  le  cumul  des  mandats  électifs 
tend  à  perler  une  atteinte  grave  an  principe 
sanvcor  de  la  séparation  des  pouvoirs  sur 
leqoel  repoM  tout  Fédllioe  rérâblicain,  fai 
rboaocur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
daroltre,  la  proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSmOS  BC  LM 

Art  !•».  —  L'article  8  d«  la  loi  organlqoe  du 
ae  noveoibre  1S1T>  est  modifié  comme  sait: 
I/excTciee  des  lonctinns  de  eoaseOler  nranlei- 
mI,  de  nmlre,  d'atijmnt.  de  eoneeillet  dTarron- 
dissament,  de  constHlivr  général  ou  r«xereice 
des  fonctions  pul>ir(|ups,  rétribuées  sur  tes 
feJBds  de  l'Etat,  du  dniturt ornent  ou  de  la  eom- 
Kuiae  est  .incompaUl)le   avec  le  mandat  de 

Bit  eoDséqutfuce.  ^ont  conseiller  municipal, 
■BatMk,  BdlMit,  oonseiMer  4'arroBdisseiaBnt, 
conselBer  général  ou  fonctionnaire  élu  député, 
sa»  wentt^âté  dans  ses  foaotioaa  si,  daas  les 
laaik  }o«rs  «si  saivreot  la  vériÉBatiOB  des  pon- 
-voiEs,  I  n'a  pas  Isa  osnoallrs  qall  n'aeoBpte 
yas  teaundat  4a  dépotét. 

Sont  exceptées  des  disposttiSBsqiil  piértaont 
tes  sasdsn  isactians  da  mlnlstoe  et  da  sans-se- 
«rétiin  dltat 

lÈi.  i.—ht  paragzâ^  2  da  Tarticlo  9  da  la 
tel  4b  30  novembre  tw&t  est  suj^airaé  (1). 


MtpotMi»  trMn$iMn, 

Les  députés  qui  sa  trouvent  adtoeftemetit 
dans  FM  des  cas  prévus  par  la  présente  loi,de- 
ireot  faire  eowiatge  tour  optloa  dans  le  mois 
qtd  en  suivra  la  pramnlgaliaii. 

(I)  L'artfcte  9  est  ^bsI  oeaQa  :  Saat  éaale- 
meat  eouept^  des  dispositioas  de  l'artiete»  : 

1»  ias  paafeaooMrs  âtalairas  4a  ekairas  qui 
saat  iteaiiési  a»  cmoeiMUB... 

a*  Las  paneoBes  qui  aat  été  filuosctos  d'usa 
t  tetoforain.». 


ANNEXE   N«  2069 


(Session  eatr.—  1"  séance  dn  17  novembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  da  la  oommission  da 
l'armée  ebarcée  d'eianioer  le  prejet  da  tel 
relatif  :  1*  à  la  eonstroetton  et  aa  déetesse- 
■tent  des  fdrtJfleatioMS  ;  2°  atax  9ervita4es 
iiMosées  à  la  propriété  autour  des  forti&sar 
tiooa,  par  M.  A.  Gervais,  député  (i). 

Messieurs,  te  projet  de  loi  dépesé  par  M.  la 
ministre  de  la  guerre  sur  la  eaBstroctioo,  dé>- 
tiassemeat  et  servitudes  des  fortUkatioas  ne 
soulève  pas  seulement,  k  notre  avis,  uae  ques- 
tion de  réglemeatation  légale  d'opérations  mili- 
ter es  adxnin)strative|s  mais  pose  la  questioa 
même  des  fortiftcatiMis  dans  leurs  rapports 
avec  la  défease  nationala  et  les  dépenses  da 
budget  da  te  goenn. 

Il  caavient,  en  eitet,  dans  le  moment  o& 
nous  BOùimes,  lorsque  le  Parlement  est  siUd 
d'une  œuvre  de  cette  inwartance,  de  révoquer 
dans  soft  enseraUe  pour  Tétudler  i  te  lumière 
des  easeignements  nouveaux  et  de  te.  mettre 
en  hatstOBie  avec  les  exigences  et  tes  néces- 
sités présentée.  Il  ne  faut  pas  que  les  institu- 
tions militaires  se  développeiu  selon  une  loi 
excIttsiveueDt  paisooneHe,  et  se  ccxtontent, 
obéissant  aux  besoins  qui  se  produisent,  d'ajou- 
Xtt  tes  sacrifices  nouveaux  aux  sacriflces  ao- 
eians  et  de  superposer,  ainsi,  sans  fln  et  sans 
fimite,  tes  ebuguioss  aux  cbai^es,  ti,  addi- 
tionner  tes  crédits  aux  dépenses.  Il  faut  ré- 
viser cas  arganlsates.  Q  y  a,  cela  est  bien 
certain,  une  loi  permanente  de  défense  qià 
nous  oblige,  dans  te  situation  où  nous  somi- 
>  mes  dans  le  nande,  à  aa  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  assurer  lasauv^arde  de  nos  droits, de 
■être  Ubarté  at  da  notre  honneur.  Mais  il  s'agit 
d'accorder  cafta  tei  générale  avee  tes  nécessités 
étabifes  et,  tant  en  visant  àee  bot,  d'orgaslseï, 
ponr  te  )o&r  dn  danger,  aoe  force  aatioaale  ins- 
truite, solide  et  Itomogéne,  et  de  te  constituer 
de  teSa  sacte  qu^dte  sait  assez  soapte  pour  sa 
pBer  «ox  exigeoces  sociales  et  ftnancicres  da 
temps  arésasi  Sa  cette  façon  tout  en  donnant 
pour  nkvanir  le  maximum  da  pi^ssaaca  elte 
imposera  dans  te  piésent  te  minimum  de  cliar>- 
ces.  Et  os  problème  peut  être  résolu.  Les  deux 
tarmesne  soignas  iacoodËables,  au  coatiaire. 

La  foroa  mBitatre  aa  }oar  d'un  conflit  est 
faite  pour  ona  part  importante  de  lavateur 
morale  et  de  rénergle  soctele  dn  pays.  Or  cette 
valeur  morale  et  cette  énergie  sociale  seront 
d'autant  plus  grandes  aa  kmr  4as  conbats 
qu'on  tear  aura  mieux  pemns  de  sa  dévétepper 
dans  te  temps  4a  paix.  XSma  dépensa  irréfNkmte 
des  forces  mffltaires  dans  le  mops  où  fl  n'en 
est  pas  tasetn  se  fait  an  détriment  dn  dévo- 
loppentant  da  la  rtebessa  soeialo  dans  te  mo- 
ment où  ceUe-el  peut  être  acquise  et  cette  perte 
de  riebesee  aa  tempe  de  ^ix  se  tradml  par 
ane  dtmiautioa  ra  nHrtxts  égale  4e  te  poissanoa 
militaire  au  moment  où  eeUe-ei  estlodispen- 
sable.  n  faut  donc  examiner  toutes  tes  bfr8■^ 
ehes  de  Fadmlnlstration  mffitaire  avec  eatta 
préoccupation  de  faire  tendre  toutes  tes  orgsr 
Disattoas  au  développement  de  la  ricbesse  gé- 
nérale do  pays  pour  sauv^arder  tous  les  Im^ 
tSts  :  intmts  industriels,  commercteux,  api- 
coles-, intérêts  moraux  et  Intellectnels;  intérete 
de  l'art  at  de  te  science.  Aujourd'bui  la  força 
militaire  peut  et  doit  tirer  da  ceux-ci  des  élé- 
ments essenfiets  de  puissance.  IHe  se  combina 
avec  enx;  elte  en  est  pour  ua«  grande  part  te 
produit 

Kt  c'est  vvatmuS,  %  Taccasian  da  neoveaa 
projet  de  loi.  Je  me  propose  d'examiner  la 
question  de  te  tortiflcatfan  —  élément  extrême- 
ment sfécial  —  dans  ses  rapports  avec  les  né- 
cessités militaires  et  les  exigences  sociales. 

«  Assurément,  écrivadt  en  t837  le  général  da 
Ctrardio;  notre  Intention  n'est  pas  de  nons 
élever  e<Hitra  l'inutilité  absolue  des  pteces 
fortes,  poisqae  tadfépendamment  de  oe  qu'elles 
servant  k  protécer  nos  fronHtees  et  à  metba 
■  notre  maténei  en  sûreté,  elles  nons  sont  encore 
indispensables  comme  rases  d'opérations  dans 
tes  goertes  oifensives  ;  nais  ca  «le  nous  ie- 
mandims,  c'est  que  les  bonones  d'Etat,  réunis 
aux  Irommes  de  l'art,  s'empressent  de  racon- 
naltM  te  Juste  nioporaoH  qnV  est  néceaatre 
d'étSWr  entre  Tes  places  de  gnewe  et  Itm- 
swwMe  da  nos  forces,  snr  nn  systfene  4b  dé- 
fanse  saAaadaant  à  aatre  systMae  palMquc^ 
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afin  qu'aucune  de  ces  forces  ne  puisse  «n 
compromise  par  une  isfériorité  évidente  daai 
te  spécialité  qu'elle  représente.  • 

Cest  quelque  cbose  comme  cette  détermia»- 
tioo  que  je  me  suis  proposé  de  Ûve  dans  ea 
mpport  en  examinant  le  proMéme  sur  ces  trais 
points  essentiels  : 

•ss  eetidttieas  préseates  de  la  fOetificatSon  : 

Du  (dassamaat  st  du  décte^emeat  des  etecas 
fortes; 

0«s  servitodes^ 

l.  —U  9ue»tim  dés  foHifeatioiu. 

Fortifleatian  pennaoente  et  fortificaiien  w> 
bite.  —  En  France,  la  tortiflcatioa  de  gaena 
dans  sa  forme  pins  partieutiérement  seiaati- 
floae,  date  de  Vaubaa. 

En  réalité  l'œuvre  4e  Vaubaa  tut  connue  pour 
un  système  dont  le  teays  même  qui  te  vit 
marqua  la  fln.  Sous  Louis  XIV,  ea  effet,  qiuand 
Vauban  coaimcnca  sa  transformation,  les  ar- 
mées n'existaient  pas  ;  l'organi^atian  mitttaira 
était  rudimentaire,  les  cauwuuBteatioos  iaear- 
taioes,  les  groupes  de  forces  disséraàités,  tadte- 
ciplltM  trâ  rmAcliée.  Pais  saus  faettea  ÛM 
aunistres  du  roi  les  cbeses  raDflaires,  conHM 
toutes  tes  autres,  trouveat  l'erganisation,  te 
régnlaitté,  te  permanaace.  Les  armées  da- 
Tienneot  disciplinées  et  puissances  et  ctevenant 
à  U  fois  ptes  manceuvriéTes  et  pisus  aombreases 
trouveat  partout  un  cbunp  plus  libre  ;  les  for- 
teresses na  possèdent  ptus  au  (otme  4mré 
qu'auparavant  te  facnltà  dTairéter  te  guore  aa 

Sassage  qu'elles  défeadateat,  ni  la  faodtC 
'exercer  par  leurs  caraisoas,  use  aetioa.  eso- 
si4érabte  sur  reaseeoDte  de  te  guerre. 

Vanbaa  eompra  très  bien  ce  progrès,  liés 
1687,  R  éGrivait  a  Catinat  qui  ca  Jugeau  eomana 
tel  :  ■  Vans  avea  raisaa  de  <Bie  qae  ce  trop  da 
pteces  en  Fraaca  est  on  iaeonvéâtent  S^Q  arri- 
vai ooe  grosse  guerre,  il  serait  4  craiattrc  qaH 
ne  aarùt  dès  te  première  eamsagae..  »  Et  rar 
te  fui  de  sa  carnére,  mi  ITOt,  n  écrivait  :  «  On 
est  réduit  &  rester  sur  la  défensive,  ne  pouvant 
maintenir  plusieurs  grosses  armées  sur  pied  iA 
garder,  en  même  tençs,  nn  si  geaadnombre  de 
j»laces:  Joint  à  cela  qu'elles  ntoterdisent  A 
rennemi  qae  le  point  qu'elles  oceapent;  qua 
ea  saat  4a  leardes  masses  «i  ae  se  mettveat 
>as  :  aa  Bea  qu'oas  puisnow  arstée  se  traas- 
porta,  an  aa  jour,  s'oppeae  partout,  etqalt 
saflit  de  ciaq  au  six  boos  génésaax,  tan^ 
qu'it  faut  cent  boas  gCaétaux  ans  pteces.  centra 
aes  années  qui  passeert  vite  sans  faire  te 
i^ége.  • 

Eala  Vanbcn ne  vodteil Casque  te  disposi- 
tlfétabHIMnMiBtema;  tt  ne  vantait  :phis  bas 
Ugaes  da  pteces  faites,  nate  deox  seatement;  il 
ne  vaOteii  plas  une  ttato  de  petites  pteees, 
mais  qaelqnes  niaees  devaaues  des  pesitiitns 
par  radditioa  im  canv  retiaocfté. 

Ainsi  i  rarigiaa  mUaÊ»  4e  te  lorlUicatioa  fA 
farmniés  par  c^ui<mi  avait  été  an  HMitredttas 
est  art,  iK  dangers  m  système  étaleat  «irniiés 
et  ses  wragéfations  dénoncées.  Ma^;rè  cète  tet 
B«  aiaa^a  pas,  dbéiasaataai  samsttoas  iné- 
vttaMes  «e  m  nataré  bamaiae  q«  incBae  «■«- 
Wrars  A  réclamer  d'abMdaMe  et  protecttoa  an 
Mcas  extéiieuras,  da  tooUwr  dans  l'excès  4a 
sy^ème,  et  an  conrs  das  teeips  e'esteette  sMa 
da  demander  beaucaap  ^tes  k  te  fertificaiwB 
qa'il  n'est  nOte  qu'elfe  4aBBe,  <pii  a  êomiaé 
cafte  arme. 

|ja  coamiandenant  et  te  service  da  génie  '^ 
Vaas  raxamen  des  qnestieBs  vA  voat  suivre, 
)a  ttsns  k  distingaer.  dés  auMaaaat,  entre  tes 
Mspoasabilités  da  gèate  etoaltes  da  eamana- 
4emeBt.  Si  te  système  aetad  est  défectneax,  te 
faatoea  iacanuM  sœtant  aa  coHaBandemaat 
C'est  aax  cliefs  mâitaires  qai  arrêtent  les  dis- 
pasitiaBS  générales  qnH  teat  attiAoer  te  4éve- 
toppemeat  démesaia  des  défenses,  l'entesse- 
mcnt  des  systèmes  at  tontes  les  végétations 
parasites  qui    tfouriissaBt  l'orguisme  rafii- 

Les  désastres  da  te  gaena  de  ^BK,  en  pesant 
trnp  loBgteawa  sar  laspctt  des  ebefs  de  rar- 
anéâ,  eot  ddwâtepaé  cbes  eaa  te  geftt  dt^fe  si 
vif  de  te  fortificaïKm  dans  ce  pays.  Oa  a  «Ta 
qaa  IVta  ntvaft  pas  assax  de  précantions  k 
ptaadreeloa  tes  a  tevias  prises,  soasl'en^lra 
da  te  4épmaioa  morale  fpA  a  suivte  •  raaaéa 
terribte  »,  dans  la  seas  d^tae  diltatéta  readkr- 
aée.  La^naia,  dent  e'est  te  éaaetioa  aoimala 
da  IsstH&r,  a  satvl  avae  amyoesseBient,  ooman 
pense,  ee  maavaawnt  mais  <l  tant  te- 
«  qal  n'a  été  qna  Pageot  drexéoattoa 
«t  t>6t  te  aommaadeaMat.Mi  a  décidé.  H  iat- 
fOHa  donc  autemiTTiBl  qae  le  caBamandemeot, 
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qui  est  allège  des  conseils  des  hommes  qui, ayant 
■ubl  b  choc  de  1870,  n'avaient  pas  leur  complet 
équilibre,  reprenne  sa  liberté  d'esprit,  recon- 
quièro  la  connance  en  soi  et  apporte  dans  l'or- 
nnisaliOD  militatre  la  juste  proportion  qui  doit 
exister  entré  les  ëlëinents  utiles  d'une  action 
vigoureuse  solidement  préparée. 

Ne  professait-on  pas,  après  la  guerre,  que  la 
PiilogcLe  avait  suçcornbe  parce  qu'elle  n'aTait 
pas  eu  soin  de  fortifler  ses  frontières? 

Mais  si  la  responsabilité  du  génie  n'est,  pas 
engagée  dans  la  direction,  elle  est  en  revanche 
engagée  dans  l'exécution  et  le  reproche  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  lui  adresser,  c'est  dé  vouloir 
trop  (aire  et  à  un  prix  trop  élevé.  Sur  ce  point, 
-  il  y  a  une  réforme  sérieuse  &  apporter  et,  en 
cela  comme  en  toutes  les  manifestations  de 
l'administration  militaire,  11  faut  dans  l'avenir 
employer  des  procédés  qui  se  rapprochent  da- 
vantage des  procédés  commerciaux  et  des  mé- 
thodes industrielles. 

Avec  l'importance  prise  par  les  grands  tra- 
vaux, le  géÂie  est  devenu  très  entreprenant.  A 
la  vérité  son  action  a  été  renforcée  par  certaines 
imprudences  des  autres  armes.  C'est  ainsi  que 
l'infanterie,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
eampagne,  a  contribué  à  faire  établir  un  règle- 
ment où  on  lui  apprend,  en  quatorze  ou  quinze 
pages,  la  manière  de  faire  des  nœuds  ou  )a 
eonstruction  des  ouvrages  comme  celui  de  la 
compagnie.  Un  tel  règlement  n'est  jamais  appli- 
qué aux  manœuvres  et  ne  le  serait  Jamais  a  la 
guerre,  heureusement.  Et  c'est  la  durection  du 
iénie  qui  maintenant  proteste  contre  l'abus  que 
M  direction  d'infanterie  veut  faire  de  la  fortifi- 
cation, en  demandant  le  développement  du 
règlement  dont  Je  viens  de  parler.  Pour  cela,  il 
a  été  créé  à  Versailles  une  commission  d'étu- 
des pour  tous  les  projets  relatifs  aux  fortiûca- 
Uous,  dans  laquelle  commission,  une  section 
particulière  comprensLnt  un  officier  d'infanterie, 
examine  les  travaux  de  campagne  en  vue  de 
leur  simplincation  :  les  travaux  de  petits  proflls 
devant  être  exécutés  par  les  troupes  dlnfan- 
terie,  le  génie  se  réservant  les  travaux  &  grands 
reUefs. 

Cette  tendance  du  génie  à  simplifier  est 
bonne  à  encourager,  mais  il  convlenara  encore 
au  moment  de  la  revision  de  la  loi  des  cadres 
et  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  de  se 
demander  s'il  n'y  aurait  pas,  comme  Je  l'ai  dit 
plus  haut,  à  simpliUer  cet  organe  de  rarmée  et 
si,  au  lieu  de  lui  laisser  le  soin  d'assurer  une 
foule  de  services  comme  les  réparations  au 
casernement, .  le  service  des  chemins  de  fer, 
celui  de  la  télégraphie,  etc.,  il  n'y  aurait  pas 
avantage  à  faire  appel  à  des  moyens  d'action 
empruntés  aux  organisations  civiles.  L'union 
entre  l'armée  et  la  nation  devenant  de  plus  en 

S  lus  intime,  l'idéal  serait  d'augmenter  et  non 
e  diminuer  le  r61e  de  ces  organisations. 

L'artillerie  a  voulu  fabriquer  des  bicyclettes. 
Elle  y  renonce,  &  la  grande  satisfaction  de  l'ar- 
mée, car  elle  en  était  arrivée,  fatalement,  i 
nous  donner  des  machines  en  retard  de  bien 
des  années. 

Des  systèmes  de  la  fortification.  —  Dès  l'ori- 
gine on  constatait  que  le  système  rigide  n'était 
f>as  le  seul  qu'on  put  employer  et  qu'à  cdté  de 
a  fortiflcation  permanente  il  y  avait  une  autre 
fortification  qui  se  pliait  aux  diverses  nécessités 
et  qui  consistait  dans  l'utilisation  de  la  terre. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  trouve  dans  le  Uer- 
eure  de  France,  numéro  de  septembre  1708,  k 
l'occasion  du  siège  de  Lille  par  les  Impériaux  : 

«  Le  prince  Eugène  mettait  &  profit  l'expé- 
rience qu'il  avait  acquise  dans  ses  nombreuses 
fuerres  contre  les  Turcs  passés  maîtres  dans 
art  de  remuer  la  terre:  c'est  une  chose  in- 
croyable, que  la  quantité  de  terre  qu'ils  avaient 
remuée  en  peu  de  temps,  les  Allemands  ayant 
appris  cette  manœuvre  des  Turcs  qui  donnent 
toutes  sortes  de  figures  à  la  terre  qu'ils  ont 
remuée,  ce  qui  les  a  sauvés  en  arrêtant  leurs 
ennemis,  qui  n'auraient  pas  manqué  d'en 
triompher  a  coups  de  main.  ■ 

Les  Turcs  ont  montré  à  Plewnaqu'ilsn'avalent 
fien  perdu  au  dix-neuvième  siècle  de  ces  qua- 
lités .spéciales  qui  les  avalent  d^  distingoés 
au  dix-septième.  En  revanche,  les  Croupes  euro- 
péennes n'ont  pas  prouvé  qu'au  cours  des  deux 
siècles  qui  Se  sont  écoulés  elles  avaient  profité, 
dans  leurs  campagnes,  des  -  enseignements 
donnés  par  leurs  adversaires  orientaux. 

Et  Jusque  dans  ces  derniers  temps  la  fortifl- 
.cetiofi  s'«5t  encore  trop  tenue  4ans  les  grandes 
lignes  au  svstème  institué  par  Vauban.  Cepen- 
dant, aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France,  les 
.  indications  ne  manquèrent  pas  sur  les  ch^ges 
•t  les  dtfâcitltés  qu'antralnaienit  ee  système 


ainsi  appliqué  dans  sa  rigueur,  sans  atténuation 
et  sans  souplesse. 

Sans  doute  le  système  de  Vauban  a  été  mo- 
difié et  la  fortiflcation  a  subi  des  transforma- 
tions progressives  qui  ont  réparti  d'abord  entre 
les-forts,  puis  disséminé  dans  les  intervalles  les 
éléments  de  la  défense  que  Vauban  concen- 
trait dans  les  corps  de  place.  Les  citadelles 
sont  devenues  des  camps  retranchés. 

Hais  cette  organisation  n'a  pas  fait  disparaître 
les  inconvénients  de  l'organisation  ancienne, 
parce  que,  pour  être  à  intervalles,  la  défense 
n'en  e  pas  mois  conservé  une  forme  rigide  et 
définitive.  L'enceinte  extérieure  n'est  pas  cons- 
tituée par  une  ligne  absolument  continue  ; 
mais  son  tracé  idéal  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant et  fait  porter  sur  les  mêmes  points  l'orga- 
nisation de  la  défense.  Il  y  a  eu  progrès  dans  la 
conception  —  progrès  amenés  par  les  perfec- 
tionnements des  armes  à  feu  —  mais  progrés 
insuffisants  parce  qu'ils  ont  été  réalises  dans 
une  voie  unique  alors  que  d'autres  voies  au- 
raient dû  être  suivies  parallèlement,  qui  au- 
raient allégé  les  charges  et  les  rigueurs  de  la 
première. 

Nous  retrouvons  Ik,  très  nettement  caracté- 
risé, ce  défaut  essentiel  de  la  méthode  militaire 
que  nous  avons  signalé  dans  les  observations 
préliminaires  que  nous  avons  formulées,  défaut 

3uia  pu  être  supporté  tant  que  l'administration 
e  l'armée  est  restée  une  administration  spé- 
ciale s'adaptant  à  une  force  particulière,  mais 
qui  a  été  nettement  mise  au  Jour  lorsque  l'ar- 
mée est  entrée  dans  l'ensemble  de  l'organisa- 
tion sociale  et  soumise  au  contrôle  d'une  criti- 
que indépendante  :  nous  voulons  dire  la  rigueur 
du  système  qui  ne  sait  ni  se  modifier,  ni  s'as- 
soupfir  au  fur  et  &  mesure  des  besoins,  au  gré 
des  circonstances  selon  les  cas  et  en  tenant 
compte  des  exigences  générales. 

En  France,  on  écrivait  au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  : 

•  Un  homme  doué  de  raison  ne  peut  conce- 
voir la  pensée  d'élever  autour  des  grandes 
villes  les  masses  énormes  de  terre  et  de  pierres 
qui  exigent  une  dépense  immense  et  dans  les- 
quelles l'ftge  présent  et  les  âges  futurs  ne  ver- 
raient Jamais  que  des  ruines,  ne  reconnaîtraient 
3ue  des  efforts  Impuissants  et  une  conception 
étirante.  La  défense  des  grandes  villes  ne  peut 
commencer  qu'à  la  seconde  période  que  j'ai 
signalée,  lorsqull  ne  s'agit  plus  que  d'embar- 
rasser la  marche  de  l'ennemi  ;  de  briser  son 
impétuosité  et  de  le  retenir,  pendant  son  atta- 
que, sous  des  coups  mortels  et  inusités,  par  des 
Obstacles  variés,  faciles  à  renouveler  et  à  mul- 
tiplier. 

«  . .  .Ainsi,  moyennant  ces  obstacles  défendus 
sur  leur  front,  sur  leurs  flancs  et  derrière  eux, 
le  développement  de  l'enceinte  se  trouverait 
réduit  à  quelques  points  saillants  et  fortifiés, 
liés  par  des  obstacles  et  des  chemins  couverts 
se  prolongeant  sur  les  flancs  des  coteaux  et 
dont  l'abord  aurait  été  rendu  aussi  difficile  que 

Sérilleux,  et  en  arrière  de  cette  première  ligne 
e  défense,  d'autres  batteries,  d'autres  obsta- 
cles contre  lesquels  l'impétuosité  de  l'ennemi 
s'anéantirait...  • 

Cette  même  opinion  est  renouvelée  à  la  fin 
du  siècle. 

En  1788  on  fit  effort  pour  réduire  le  nombre 
des  places  fortes.  Ce  mouvement  est  signalé 
dans  l'ouvrage  du  générai  Michaud  d'Arçon  (1) 
qui  s'explique  ainsi  sur  «  les  places  du  mo- 
ment »  : 

«  Il  s'agira  le  plus  souvent  de  raviner  d'an- 
ciens remparts  déformés  :  si  les  murailles  en 
sont  découvertes,  on  les  dérobera,  autant  qu'il 
sera  possible,  à  l'action  de  l'artillerie,  par  des 
masses  terrassées  et  masquantes,  qu  on  fera 
sortir  de  l'approfondissement  des  fossés.  A  dé- 
faut de  murailles,  les  masses  de  terre  même  en 
tiendront  lieu,  soit  en  les  escarpant,  soit  en  les 
surchargeant  d'obstacles...  Ces  ouvrages  se- 
ront surtout  organisés  en  défense  active,  ou 
disposés  à  favoriser  les  récidives  de  retours 
offensifs.  ■ 

Le  général  Michaud  proteste  contre  l'abandon 
du  5;ystèinG  des  fortifications  permanentes  et. il 
en  donne  cette  raison  —  qu'if  faut  rétenir,  car 
elle  est  l'expression  de  sentiment  de  l'époque  —• 
que  le  but  secret  que  poursuivaient  ceux  gui 
voulaient  la  démolition  des  forteresses  «.était 
.de  provoquer  l'accroissement  des  armées .«. 
t>  En  diminuant  le  nombre  de  ..nos  .places, 
'écrit-il,  il  faudrait  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  aug- 

(l)  CotuuUatiotu  tnUilain  et  potM^w,  par 
M.  Michaud  d'Arçon,  ancien  général -de  division 
-et  inspecteur  «des  fortiflcatioas.-—  Paris,-an  lit. 


menter  en  proportion  U  force  de  l'armée  dw. 
manente  et  la  dépense  que  cela  occasionnmvit 
siérait  à  l'économie  qu'on  obtiendrait  sur  l'ea 
tretien  des  places,  comme  15  est  à  1  •  u&ii  u 
général  Michaud,  très  pratiquement,  combin» 
les  deux  systèmes  des  a  places  permanentes  I 
et  des  et  places  du  moment  ». 

«  Il  est  inutile  d'insister  ici,  dit-il,  sur  la  nré- 
férence  que  l'on  doit  aux  fortificauons  penna. 
nentes,  parce  qu'idèpendamment  des  raisoui 
qu'on  vient  de  présenter  il  serait  impossible 
que  l'industrie  lit  plus  active  pût  en  remplacer 
la  valeur  au  moment  du  besoin.  Cependant  il 
n'est  pas  moins  très  intéressant  d^&ccrédilù 
dans  nos  armées  l'usage  des  travaux  rapides  «t 
passagers,  d'autant  que  ces  ressources  n'y  ont 
«té  employées,  dans. ces  derniers  temps  qus 
d'une  manière  très  imparfaite.  • 

Enfin,  dans  la  défense  de  Port-Arthur  il 
semble  que  Jusqu'à  présent,  et  autant  qu'on 
puisse  Juger  des  incidents  du  siège  parles 
renseignements  qui  nous  parviennent, les  Ja- 
ponais n'ont  pu  se  rendre  maître  que  des  di- 
lenses  >  du  moment  »  organisées  en  avant  des 
fortifications  essentielles.  Il  apparaît  qu'aaJott^ 
d'hul  même  le  système  déf  ensif  permanent  de 
Port-Arthur  n'a  pas  été  entamé.  Et  l'on  peut 
Juger  par  ces  faits  de  la  valeur  et  de  l'impor- 
tance de  ces  défenses. 

Sur  les  avantages  de  la  fortiflcation  mobile  je 
n'ai  donc  pas  davantage  à  insister.  J'emprun- 
terai seulement  ces  deux  citations  qui  caracté- 
risent d'après  des  observations  tout  à  fait  mo- 
dernes l'excellence  de  ce  système  à  tous  les 
points  de  vue  et  dans  tous  les  pays. 

«  Le  colonel  Didier,  écrivait  le  commandant 
Lamy  (1),  a  dû  vous  signaler  l'entrain  avec  le- 
quel le  détachement  de  tirailleurs  algériens 
s  est  mis  à  la  besogne  dès  son  arrivée  ;  aujou^ 
d'hui  ses  baraques  sont  achevées  et  dans  une 
dizaine  de  Jours  tous  les  hommes  de  la  garni- 
son seront  abrités  et  logés  comme  Us  ne  le 
sont  pas  à  Bou-Saada  ou  à  Aln-Sefra  actuelle- 
ment. J'ignore  ce  qu'on  veut  faire  comme  a- 
sernement  définitif,  mais  Je  me  défie  des  cons- 
tructions coûteuses  du  génie,  complètement 
inutiles  en  un  point  qui  est  une  escale  pour 
aller  au  but,  situé  plus  loin,  et  qui  sera  un  jour 
ou  Vautre  presque  totalement  évacué.  Nos 
constructions  provisoires:  ont  coûté  \^lt.; 
elles  présentent. les -meilleures  conditions  pour 
l'hygiène  et .  la  bonne  aération.  A  la  première 
alerte  nous  creusons  un  fossé,  nous  réunissons 
les  murs  des  baraques  par  un  petit  parapet  et 
nous  pou  vous  soutenir,  un  siège  en  règle.  Que 
coûteront,  à  de  pareilles  latitudes,  les  maçon- 
neries du  génie  ?  Des  milliers  de  francs  qui  se- 
raient bien  plus  utilement  employées  à  rachat 
de  chameaux  et  de  mehara  nous  permettant 
d'aller  vite  et  loin. 

«  Les  Bédouins  se  figurent  que  nous  avons 
tous  du  sang  de  maçon  dans  les  veines  et  que 
nous  ne  saurions  faire  un  pas  dans  leur  pays 
sans  construire  un  blockhaus  ou  un  bordj  dont 
ils  ne  se  moquent  pas  mal  et  qu'un  simple  dé- 
tour leur  permet  d'éviter.  Il  est  temps  de  pren- 
dre une  autre  attitude  ;  -on  ne  tiendra  les  no- 
mades qu'en  se  montrant  plus  mobiles 
qu'eux.  •  (2). 
Il  faut  prendre  une  autre  attitude  en  Algérie 

(1)  Reviie  de  Pari»,  15  Janvier  1903.  Lettre  d'Al- 
gérie. 

(2)  Dans  une  interview  de  M.  Etienne,  publiée 
par  le  l'cmpt  du  17  mai,  notre  collègue  s'eipli- 
quant  sur  la  situation  militaire  de  l'Algérie  qu'il 
venait  d'étudier  dans  une  récente  excursion, 
s't's:i>rinKUt  ainsi  : 

«  11  faut  que  j'ajoute  que  l'ingéniosité  du 
général  se  déploie  dans  l'utilisation  des  choses 
aussi  bien  que  dans  l'emploi  des  hommes.  Il  on 
résultera  de  grandes  économies.  Quand  tous  les 
makhzens  fonctionneront,  il  sera  possible  de 
retirer  2,000  hommes  de  troupes  européennes. 
Gros  allégement.  Pour  la  construction  des 
postes  on  ne  s'est  pas  adressé  au  génie  qui  a  le 
tort  de  transporter  dans  ces  i»ays  lointains  des 
habitudes  faites  pour  d'autres  conditions.  Les 
«fflciersiae  soatdébfoniUée  «vec  4es  Tessouroes 
locales.  On  me  racontait  ma»  le  4>oste  de  8o«i^ 
Ayècbacottè^DOdtrA'oalm  de  Bechar  SSjao^. 
Le  génie  ne  s'en  serait  probablement  pas  tiré 
à  moins  ae  120,000  et  de  200,000  fr.  11  en  va  de 
mtaie  pour  les  creuseméats  xle  puits,  les  cons- 
tructions de  -rautes,  «le. 

'•■'Ceci-soiis  réserve  'qao'dansAa  pratique  le  gé- 
néral Lyautey  dont  il  est  ici  question  ne  se  lais- 
sera entralrier  aux  dépenses  qu'il  a  voulu  éviter 
et  qu'il  ne  fera  pa&  en  fin  de  compte  ce  que  le 
'géi«6.#ntf*itd'41»Wd.    ^^   -•  -  >■■■•■' 
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tie  de  rép6qa«  où  l'on  n'avait  que  des  pidoêa 
tau»  Uflees  m  ctargeaat  jat  la  Bo««ft«;eilfi  s'a  i 

ri  aaMie'teui  compte  oAc&taitqne  ka 
(au  modaroM  soat  blea  pinei  ' 

fim  elficaaefl,  cpi»  1»  aaœbt»  daa . 

a  Mé  qpadnaiâ;  et  «fw  seoa  le  rappaat  d»!!)»- 


et 


et  aussi  en  France.  Ce  qui  est  vrai  an  4)eM)d«x  'Qous  offre  le  second  contritmaBt  &  dlminaar 
laHédtttnaaée  n'ect  bbs  OMins  vitf  «d.  deçà.  Ms-^oms  qu'entraîna  la  fsrtiAeatioD  perma- 
£b  omi»  le  maître  de  U  caMpagn»  «st  -le    'Bentek    : 

malae  des  places.  A  l'étranger,  par  la  Pmsse,  nons  avions  delà 

Les  (ormes  ptimordialefl  de  la  foitifleatian    wieiiBdi«UMnde'l*utHMéà'tidaizaIea44pea6es 
aetMl}eil)dsteiUeoeer«^'pmrte'nM4«Ua«r|MÉ-'~eM4M««  qu'entMoe  notre  systAme.  La  rei 
[uo  où  l'on  n'avait  que  des  pidma  4    ¥féaéti$.  anpUqi^  «ar  pratiques  4u.  gisi»  s«a 

eapiit  d'oDàêe  et  d^Aoeaomto  et  1»  Ueal 
«alén^  Koetschan  éatit  à.ce  sniet  : 

*  Vantvei  peasoB*  q/m/  rAHema^e. 
moins  ricb*  qiM  la.  France,  davn  avoir  («Mé- 
m«KL  I»  desaaas  du»  eatta  lutt»' à  coupa  As 
JBiBtaiia;  iMis  ils-  sa.  trompant,  loor  caloal 
n'est  pas  jntev  cai  no«r  Bwroas  «Eu'ua  paiit 
nombre  de  places  fortes  et  la  mêttaade'adnuaiB- 
tiativa  d»  la  via^<  Prusse,  si  éeaaaoïAet  si 
BMIoaIaMa)«,été^  adnptto  pas  taute  rAHaM- 
mepoortottt  œ  q«l  est  matériel  da'gaaara. 
NioDs  pounaos'  souraair  cette  Itstta'paoinyut  Aes 
siéelsev  sans  jamais  oau»  laisser  dmancer.  » 

Iln'eet  paa  dantan  qtL'am  re«(aid  da  L'Aii*- 
nia«v«»no«ia,vai»paatiqaut'  daos  aatretona- 
nisatioa  mitttairai  nna  méthode  somptauSe 
aveo  laqudtfril  est  temys  de  roaipre,  caa,  aarec 
dae  déwwsas  haa«o»«p  aMias  ewosiidéiaUaa, 
OB  paoi  oUanir  dM  ntsultat»  tout  aussi  bco», 
siMa  meiBaws  (t). 

CepMHiaBt  aaa»  dayoo»  faire  obBacreE  — 
pour  ramanar  cette  okiervatioB  à  la]»8teva- 
leoi  qit'ea»  d«tt  «rolr  aa^osrdliHi  ->  qoa  daas 
cas  derniers  tegaps.  l'AUeisagna  s'est  ua  peu 
dipartia  da  cette  ntMitod»  eesentiaOsuoisat  ec»- 
noÏDiqne.  En  qniOM'  ans  —  pour  las  ctmetruo.- 
tions  naaves  —  l'AllMBagoa  a  dépens»  eaviiea 
320  milIloDS»  soit  par  aa  et  d'une  faco«  à  pe« 
prés  eoostaate  nu  soflwne  da.  20  milBans.  A  la 
vérité,  cet  effort  lui  est  fa£Hit4  par  la  réaeive. 
qjn'eHe  avatt  sa  s'imposer,  et  puis  si  ellB.  o&da  à. 
san  to«tr  an,  vacHseï  de  la,  dépens»  ntititairei,  par 
une  iuata  eoaapêuatioa  nous  Mtnroos  nor 
preodre  notre.  cakiM  et  rester  dans  le.  Iwaita 
des  sacrifices  sufOsaots  et  néeessaiie».. 

•  Une.  foiUïaatiOB,  disait  Ceinnaataiffn^ 
est  d'autaa*  meiileace  qu'elle  coMei  -mirir 
et  qfjttO»  est  smeeptiUe  d'un»  plw  laosna.  dér 

La  fortification  telle  qu'elle  est  actustlement 
DEaUqiiia  est  paiticulîsieBtflnt  opptessiTe  des 
intérêts  éaonoiaiqttas  du  pays.  7»  pourrai 
cttet  bien  des  exemptes,  reuregistre  saal»- 
ment  ta  critique  formulée  par  notre  ooUèfoa 
Piena  Baudia»  qui  résuma  eieettemaat  tous 
les  griefs  qa'oa  pieot  pNdaire'&  o»  sotetooBtn 
radiBbiistratia&  da  génia»  daas  oaa  étad»  e\u 
Ic'port  de  Uonkaimia-: 

:•  La  défense  militaire  y  tient  la  prenriAra 
place,  EU»é(uasa-  tout  la  port  et  eUa  le  sépare 
justaBunt  des  iastallaUoBS  industrieltos  qak 
sont  sas  tritiataices.  N'était  la  grande  placidité 
qai  régna  suc  la  villa,  oo  dirait  qu'eU»  attend 
un  assaut  (%).  EUe  n'est  pas  de  notr»  &gfi.  Pour- 
tant ses  fortiftsations  datent  de  trenta  aaa. 
Ellos  ont  été  construites  en  1873»  dan»  lluta»- 
tion  da  donner  un  pea  de  marga  au  comaieica 
et  aux  habitations.  uai«  Teepaee  leur  fui  si  pai^ 
cimonieusemént  mesuré  qu'ils  eurent  tét  fait 
da  l'absorber.  On  panse  d'abord  à  atttiibner 
Cette  situatloB  péaibla.  aux  progrés  trop  rapides 
d«  la  cité,  liais  si  l'on  apprend  i,  conoattsa 


«)  MM»  répondre'  k  ees  exig8a«e8,UaaptatM 

ua  cfiarcboar  infatigidjto  qu'un  atchiteetsi 

Or  Usemblft  bien  qae  rofficiaa  da  géol»  a 
saorast  cbar^é.  Ca  qu'on  peut  lui  raproehec, 
c'est  do  n'avoir  pas  assas  ntDifi*  ses  reeh»^ 
cbesi  L'i^Utté^  da  la  faatifiaatioaLmobilasi^aUa 
d^  la  seisiéfB»  siéela,  i  llMigtas-  nalm»  d»  la 
fortification  scientifique,  a  été  indiqué»!  taotas 
les  épaqaea. 

«  Las  beaaes  «  lignes  »,  àli  I»  natèeltal  da 
Sa»)  sflait  ceBes  qua  la.  aatora  a  fittas  et  las 
boas  ratmaaliaaBeats  sgot  tes  bcaaeo  diqasi- 
tioBS  des  chefs  et  la  conOaaee  de»  soldats.  » 

Saasdaute^dit-oarBnis  il  aadépaad  dapa»> 
sonne  que  notre  frontière  la  plus  menacée  na 
sait  oaa  éss  pins  abafdaUsa,  at  c'est  ce  qui 
obagaàreeéet  des  otatades  arttgirtels. 

■"Maori,  at  Je  n«  pcétaads  paa  qa'it  f«at 
nutiiiUlMi  oa  systéBM  eoatrair»  absate,  aa 
syatiaaa  abstfn  qai  exista.  (Tsst  llmvaisa.  Si  Je 
9^ai*lfiBfi<HivéniaDt  qa'il  y  a  à  aypUquar  por- 
(aiiÉlamtai»métliiad%c»n'eBt  pa»  pour  tem> 
,  >  daas  1»  travers  «ia-J»«ittq«»et 

biea  qall  yait  dw  iMtlieatioBs 
paissaatas  Ui  aà  it  est  iadlsna» 


^ateal»taés 

faaaatBu:  paissaatas  Ui  aà  it  est  iadlspa» 
taWaqahn  aa  MettSt  TfeUaa  la  fimtMre  da 
l'tttat  aattada  Sad-Oueet.  Hais  qu»l4  oft  là 
aataaei  paasMt  oiaa  c!c»  passe  et  Ou  où  U  ca»> 
liaat aaaiaiaenfrd'iaa.  paévwirt  daltMM  fUrs  l'ef- 
tort  eoAteaxet  stérila  d'en  eoasMuar?  J»  n»ia 
eni»pas  atc)'astiaia.qn»  I»  géoie  et  le  comawn- 
danaat  doivent  t»ic  oompt»  pis»  «ail  ne  le 
fait  de  cette  obseavattaa  du  géaiial  lltchand  : 
•  N'oaUiaBS  Jamais,  dlt-U,  qu»  las  plas  forts 
luaparts  résUeniasssatlMameatdaas  le  génie 
gaemer  daa  t^tayens  ;  qn»  las  (aetifleiUtoas 
a'aa  sont  que  les  accessoires:  qu'ellss  o^auraiA 
da  vtritaMa  importance  que  lonqa'ellas  seront 
considérées  comme  auxiuaires  oies  arméas  at 
ruades  awyens  las  pbis  paapeas  à  préparer 
le  développement  do  lam  énergique  acti- 
itté.  » 

M^aa  a-tpOB  pas  un  exempia  tn/naat  daats  la 
défense  de  Port-Arthur,  qui  met  en  reliai 
l'éaatgla  des  chefs  et  lltRoiBrae  des  soldats,  et 
^  (ut  rassortir  ptos  eneore  ta  hanta  das  o«^ 
talatiaaB-de  1970  et  l'infamia  des  chefs  qui  ne 
soreatpas  et  ne  voulurent  pas  résister  (2) 

Maalant  les  quatone  années  de  '  son-  régna, 
NayUce»  n'a  dépensé,  en  tout,  pour  les  fortift- 
caUaas,  que  171  miffioos.  Et  eacMe  les  fortifi- 
catteas  qatl  a  élevées  l'ont  été  surtout  dans  les 
pays  conquis  pour  y  assurer  ses  dépôts  offea- 
âls  et  sa  deomiatioa  :  il  fertiAaft  AnTerspour 
afir  contre  l'Angletarre:  U  (ortMait  wwtt, 
Mayanoa  et  Kebl  powi  as»  coatr»  l'AllamagBe  ; 
n  fortifiait  an  delà  des  Alpes  poar  agir  en  Italie. 
n  a  d'aitteurs  écrit  &  ce  sujet  :  <•  Construire 
aa  nand  nombre  de  places  de  guerre  est  l'art 
de  ndre  battre  les  grandes  arniées  par  des  pe- 
tttos  at  de  ne  rien  faire  avec  des  aimées  im- 
monsss.  •> 

Si  la  défense  mobile  combinée  avec  le  nou- 
veau facteur  du  nombre  a  cette  importance,  U 
bat  bien  en  déduire  que  la  défense  perma- 
ntate  a  eo  moins  aujourd'hui  et  qu'on  ne  peut 
continuer  d'ignorer  le  premier  et  donner  au 
second  l'importance  quil  avait  quand  l'autre 
n'existait  pas.  On  ne  peut  superposer  ces  deux 
inx  systèmes  et  il  faut  que  les  avantages  que 

(1)  Lieutenant-colonel  Roetschau. 

Cq  Cest  ainsi  oue  Caroot  consacre  les  trois 
ttvts  da  soc  traué  :  De  Ut  défeiMt  det  places 
Artf*  à  on  chapitre  intitulé  :  «  Que  tout  mi- 
tUn  ebargé  de  la  défense  d'une  place  doit  être 
dMa  •  la  résolution  de  périr  plntét  que  de  la 
nodre  >.  Ub  quart  de  l'ouvrage  seulement 
Mta  da  la  parti»  matérielle  de  la  détense,taBt 
Cimot  appréciait  la  supériorité  du  moral  sur 
le  physique,  même  dans  la  guerre  da  slégo;  qui 
tit  blan  cependant 'la  guerre- d'epératàoas  ml- 
■tiires  on  la  parti»  technique  a  retativemaat 
la  pins  d'importaaee  >.  (Capiiaiaa  Potex':  le- 
tmuet  de  no$  $oldats.) 


(1)  Dans  sa  déposition  devant  la  commissioa 
du  budget  au  cours  de  l'examen  des  crédits 
relata  a  la  narine,  M.  Deoker-David  s'exprimait 
ainsi  au  sujet  de  Bizerte  : 

«  Je  pois  me  permettre  de  vous  dire,  poar 
iqa  part  et  sous  ma  proM>*  responsaMMtë,  que 
dans  l'arsenal  de  Sidi-AbdaHeh  on  a  tM  parti 
UB  peu  luxuensemeat  des  crédits  votés.  Il  est 
cértaitt  que  la  marias  oo  le  génie  ont  dépensé 
lèt  des  somaaeg  qui  n'auraieot  pas  dû  y  être  dé- 
penséesv  II  y  a  netamment  des  mois  de  ctdtaro 
qui  ont  exigé  use  dépense  excessive,  une  porte 
monumentale  qui  a  coûté  120,000  fr,  qui  pou- 
vait très  bien  se  faire  avec  un  crédit  de  10,(x)0  à 
ia,000  fr. . 

(2)  C'est,  font  observer  les  officiers  du  génie, 
Id  moyen  le  plus  sûr  de  l'empêcher  de  se  pro- 
duire. 

Et  en  ce  qui  concerne  Dunkerqu»,  ils  Jnstl- 
flent  leurs  projots  par  les  considérations  sxà- 
vantas  :  Les  déetsioas  du  ministre  d»  la  guerr» 
relativeB  à  ces  questions,  sont  concertées  entre 
l'état-mator  de  1  armée,  la  direction  de  l'aptillerie 
et  celle  du  génie. 

Les  services  militaires  demandaient  seule- 
ment lo  rétablissement  de  défenses  existantesi, 
eii  c'est  sur  cette  base  que  l'accord  s'est  établi 
DliBkerque  aurait,  en  cas  d'opératioos  navales, 
uardletropiimportaatàjauerfainqn'oi 
le  laisser  desarmer. 


mieux  les  tendances  dû  génie  mllitairst  c'est4 
htisaalQM  l'en  slaa  '  preadc  U-a.«n«>£oaaep-" 
tton  étnngfrdsaaf-''-'— 


Il  s'alarme-.de  llwçraispeBMaA  dslaplaee  qall 
s  agit  de  défendre.  M.  euiiajge-  d»  nacoitaeritf 
mil  lui  adutfrn'est  Jaanifl' assai  opMessaotol 
Pour  mieux  la  gaopder^uvoailrutrénmffler.  Si  hi 
Mirass»  éclatât  olsst  qa»  l»>plaeat  a>niaava«s 
earactJM.  A  lire  se»  rapport^  oa  erait'  rétar. 
Ssgaaus-ROBs  em  tampa  da»  arelMr»  oo  des^ 
avtiHentsr^rya-t4l<rieDdaehangA  depuis  le 
bataiHodasDaflast  LeftflMtfAaatioiw  «tertrefats 
devaient  sans  dont»  eoMptaadi»  la  ptas  falMe 
MaadMposdMa.  DMeBdaaapaiias  laMItBts  et 
aveo  des  armes  k  courte  ponéet  leur  pasutitia 
qanlttéèkait  dis  révMT  na  la  piasipetft  espaça 
lapin» giraado  riiamn  in  fnnrfiiliMiiii  Aujaaa- 
dlmi,  quall»  réantanae'  oOfeiiait  ua*  viBa 
plauéa'oonira  se»  faBaist  ^neiHae  otaa  d  la 
nâtet»  vianaot  vilaàiwatjdfrhipiaaiaaaB- 
eka  résaiati»Bi  Ijsa  lana»  ewseiataigaidiai- 
«aeat  raB8iég8aiat,oanaiiBnT  gnetgass  aarragas 
«acaaiinB»«|>iilettlao«aataairasijn:tïsaat:Mis 
eMcacas  qaB'la  Btuaiipahias  citadslto.  Ilaa  était 
déiài  maak  eaMS&  Nasa  sastisas  4  paiB»d>UBe 
séri»  à^fffnmrm,  edi  Isa  vteiitss  naitiuias 
n'étsJantBffandiéesiriiqni  iaasiiBiiMiaaa»tair8 
ohaagerd/SnMi  Leschaa*»s»d»eiiaMniiiiiot 
las^aâni»' 
nouvelles 

«tfflt^i»  seotiai» 

Itaid.4  sa  fiaer  daa»IaarliHiitca  Maa  n*^flt. 
DQoksvqea  dat  s-'eatlaMe  haassaa»  dtooia  ua 
psB  d'aïs  antaaa  d»  sa»  aaaisaaa.  fin.qpiÂqacs 
BMiSy  oet  ^  fut  alisashéi.  Qaaat  au  parti  las 
trairaax  «i  y  fasaat  saéaaté»  d»  itSiA  me 
alitiséteat  taut  rsi^pana  qa»  laaiaiai  nililatta 
lai  axait  pénihieraaat  lainnam  Mai»  anat 
mtaa»  qu'ite  fassaati  ashawéstiJKiaBMBaiaaaiani 
csBHae-  iaaailsaiiÉai  CMMaaaéi  A>  txaaaiaa- 
notant  IkBaiieiqaa/D^paMpêBt  laaMhaad, iU 
eataisaiaat  la  poate<  ayatMnqB»  d»-  ttaMstUa, 
UsisearistaiaaA  ea  aaa  séai» 
ssawat  d*»  iaag»  baatiiaaan  r>wnBlMi!ininat.da 
raMMoaS'  eitadoB»  ;  oasutBsad'uiwt  '«aata<  et 
pasCamifréelase  paar  mattoe  «amaanaB  baasia 
OA  oawaïaaisatiHaiaTaa  ^^f-  aaaiaaai  éiai 
ment  de  l'avaat-port  et  coastiuctiottidti 

«te  paaÉ-aapnèeier  la  vsianr d»  ce»  nugni- 
ftaass  eairsinssss  pir  Isate  aésaMala:  BUss-por* 
taienÉ  la  snaftia»  ilt^innatn  da»  haaalas  da 
doBz»  hactares  à  ipassatr  ti-ninv  et  la-Jsnguaat 
dis  qaais  otHisBbIst  paar  laeoNMMaea  d»  dtoc  ' 
iisapt  kflosfiétresiLoDëgBsa  sita  esaponit,  k 
paiaa  les  cinaiiees  asMwési  Le»  laucdaaàs 
stnraaiaiCBt  sar  ia  tatans'  de»  iaséaieacs;  Si 
bian  du»  le  mowroaasBi  da  poet  asonaait  sa 
l«e  ua  cUtr»  dovM»  da  dUHre:  d»  M%  Les 
navires  se  pressaient  daas  Isa  liafiii»  Béjà  il 
faUaii  panser  à  aceoimQr  uae  noaseila  éte^. 
Les  plans  tarait  «toesass.  GTest  noi  part^da  pco- 
mier  rang,  qu'on  a  dessiaé.  Hais,,  poar  le  crsa- 
sar.  1»  mémo  obstael»  s'est  reneoatréi  La  aai- 
railtB  chinoise' est  là.  Rlan  à  faire,  si.ua».  fais 
pour  tootes  od  as  la  rspase  aa  delà  ds.la  zoa» 
da  travail.  L'expérieBca  aa  oMia»  a-t^ell»  servit 
Va-t-oi»  enfin  reaitmaat  aux  mars  faits  pose 
verser  de  lapotxenfiamné»sor  les  assiégeants? 
L»  génie  coueDtiB»4-il  à  travaiBsreo  vue  des  ' 
gioaeas  piàeesdo  siécsl  U  n»  pat  s'y  résaudi» 
taut  d'abord.  L'iatscvantio»  possaaaôtt»  du  fa- 
nerai da  Galtifflet,  pui»  da  aiami  Andréi  mit 
fta  à  ua»  trooloBgB» paoeâdor»  oA  las  partia 
pcis  i|a  gém»  raottaiaat  ea  éshce  l'iaetaate 
raison  de»  ingénàsur»  Eafia,  un»  trassactioa 
iatecviat.  Les  (ortificatioas  da  côté' Ouest  se<- 
roat  reculées,  EDooes,  avant  d»  donaar  le  prs- 
niar  coup  do  ptooh»  po«H  creuser  les  bassiasi 
davra-t-on  attendre  que  I»  fraat  de  mer  soit 
canstratt  » 

Voilà  les  résuMats  aoquis  qaand  doux  minis- 
tre» de  la  gaerre  intervieanaent  ;  et  l'on  peut 
s'étonner  qae  ces  questions  iatèressaat  la  dé- 
fense du  pays  et  tes  services  civils  qui  soat 
traaehées  par  la  commission  miit»  des- travaux 
publies  ne  roçoiveat  pas  une  solution  plus  ra»- 
pide. 

J«  ne  veux  pas  Ici,  on  lo  pense  bien,  faire 
use  étnde  détaillée  de  la  forlifloatioa,  de  ses 
applioatioas,  je  veux  seulement  moatrer  l'abus 
du  système  actuel  et  opposer  à  ses  exigenees 
financières  et  i  sa  consommation  d'hommes,  le 
système  d»  la  fortiflsation  permanonl»  striote- 
inent  indispensable  combiné  avec  la  fortifi- 
cation mobile  par  les  mouvements  do  terre.  Il 
faut,  en  effet,  qu'on  tienne  enfin  eoanrte,  pour 
la  fortification  comme  pour  tout,  des  progrès 
qui- ont  été  réalisés  dans  tonte»  les  branclies 
ae  l'activité  humaine  et  fui  ont  si  profonda* 
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nnent  amélioré' les     ptitadeT  militaires  aes' 

citoyens-.  •      ■ 
La  (ortiacation  éventaelle.  —  Dans  son  très 

«remarquable   ouvrage  Etueignement  des  dlnùe 

^guerres   récentes    —  guerres    turco- russe    et 
-'••nglo-twer  — ;  le  eénéral  Langlols- a  .déterminé 

"dans  ses  lois  générales  de  l'évolution  pratique 
une  septième  loi  qu'il  formule  ainsi  : 

«  Les  progrès  de  l'armement  diminuent  cons- 
tamment la  force  de  résistance  de  la  fortifl- 
jcation  permanente  et  des  ouvrages  de  fort 
relief;  ils  augmentent  au  contraire  la  valeur 
de  la  fortification  légère  de  campagne  établie 

■!'8t  disposée  en  profondeur.  • 
Et  le  général  Langlois  développe  ainsi  cette 

'proposition  : 

«  La  première  partie  de  cette  loi  est  démon- 
-trée  depuis  longtemps  par  les  faits  eux-mêmes  : 
le  siège  de  Troie  dure  dix  ans  et  la  ville  n'est 
prise  que  par  un  stratagème  ;  au  moyen  &ge  le 
moindre  cMteau  fort  arrête  longtemps  l'assail- 
lant et  souvent  lasse  sa  patience  ;  depuis  Vau- 
ban,  la  durée  de  résistance  des  places  est 
beaucoup  plus  limitée;  aujourd'tim  enfin,  et 
non  sans  raisons  plausibles,  on  discute  la  pos- 
sibilité de  les  enlever  de  vive  force.  Tandis  que 
Plewna,  simple  camp  retranché  en  fortification 
de  campagne,  résiste  plusieurs  mois  aux  armées 
russes,  Rars,  place  forte  pourvue  d'une  garni- 
son relativement  aussi  nombreuse,  est  enlevée 
«lans  une  nuit. 

«  L'obus-torpille  de  campagne,  c'est-à-dire 
l'obus  à  forte  ciiarge  explosive,  est  venu  récem- 
ment accentuer  la  loi  ci-dessus  énoncée.  Au- 
trefois pour  endommager  gravement  un  parapet 
en  terre,  de  gros  projectiles  étaient  indispen- 
sables ;  une  série  nombreuse  de  petits  projec- 
tiles ne  donnait  rien  ;  chacun  d'eux  soulevait, 
en  éclatant,  une  pelletée  de  terre  qui  retombait 
sur  place.  Aujourd'hui,  l'obus-torpille  de  cam- 
pagne a  une  force  de  déblaiement  aussi  grande 
que  les  plus  gros  projectiles  de  siège  cnargés 
en  poudre  ordinaire.  Il  en  résulte  pour  l'anil- 
ierie  une  très  sérieuse  augmentation  de  force 
contre  l'obstacle.  Est-ce  à  dire  que  nous  devons 
■chercher  la  destruction  de  l'obstacle,  que  nous 
allons  raser  les  fortifications  de  campagne, 
comme  nous  l'avons  entendu  dire?  Certaine- 
ment non. 

«  On  ne  rasera  donc  pas  les  parapets,  mais 
on  y  fera  sûrement  et  rapidement  des  brèches 
de  faible  étendue,  on  y  minera  facilement  une 
embrasure  derrière  laquelle  se  masque   une 

iBouche  à  feu  .dangereuse.  De  la  sorte,  l'artille- 
rie de  la  défense  ne  trouvera  presque  plus 
aucune  protection  dans  la  fortification  de  cam- 
pagne si  elle  est  en  barbette  contre  le  schrap- 
Def,  si  elle  est  en  embrasure  contre  l'obus- 
torpille.  C'est  un  fait  d'une  importance  capitale, 
même  dans  l'attaque  des  places. 

«  Toutefois,  si  l'obus-torpille  ne  permet  pas 
de  détruire  l'obstacle,  du  moins  if  donne  la 
possibilité  de  rendre  facilement  intenables  les 
ouvrages  de  campagnes  de  fort  relief  et  de  faibles 
dimensions,  commeles  redoutes  turques.  En  effet 
tout  obus-torpille  tombant  sur  la  plongée  et 
éclatant  au  moment  où  il  se  relève,  fera  des  dé- 
gâts épouvantables  à  l'intérieur  de  la  banquette; 
plus  la  plongée  sera  profonde,  plus  l'ouvrage 
-sera  important,  plus  le  nombre  de  ces  coups 
■heureux  sera  élevé.  Tout  obus  explosif  qui  écla- 
tera dans  l'intérieur  d'un  ouvrage,  dans  les  es- 
paces restreints  compris  entre  les  traverses  et 
les  parades,  fera  de  grands  dommages;  bien 

S  lus,  la  présence  des  traverses  et  des  parades 
evient  un  danger,  car  tout  obus-torpille  qui  s'y 
loge  et  éclate  envoie  de  l'avant  vers  l'arrière 
nne  grande  quantité  de  pierres  et  d'éclats  fort 
dangereux  pour  le  défenseur  qu'ils  prennent  à 
revers  ou  même  à  dos.  L'engin  nouveau  dimi- 
nue par  conséquent  dans  d'etonnantss  propor- 
tions la  force  de  résistance  des  ouvrages  de 
fortification  de  fort  relief  et  de  dimensions 
restreintes,  fussent-ils  de  fortiOcation  perma- 
nente. Chacun  en  a  bien  conscience. 

«  Est-ce  é  dire  que  la  fortification  de  cam- 
pagne perd  toute  sa  valeur  1  Ce  serait  U  une 
grave  erreur. 

«  Si,  au  lieu  de  constituer  le  point  d'appui  par 
an  ouvrage  de  fort  relief,  nous  créons  une  sé- 
rie de  tranchées-abris  présentant  une  première 
ligne  de  feu  étendue,  bien  protégée  par  les 
ailes,  solidement  appuyée  à  Parrière  par  plu- 
sieurs autres  lignes  de  tranchées  disposées  en 
profondeur,  nous  formons  un  point  d'appui 
invulnérable  à  l'artillerie:  cette  invulnérabilité 
ne  tient  pas  à  la  force  de  chacun  des  éléments, 
mais  à  l'étendue  de  ces  éléments.  D'autre  part, 
la  naissance  toute  récente  du  feu  d'infanterie 
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a  donné  à  la  simple  trànchée^ri  une  force  de 
résistance  considérable.  "        ~ 

«  C  est  un  facteur  tout  nouveau  mis  en  lu- 
mière aussi  bien  Jt  Plewna  que  dans  le  sud  de 
rxfrique. 

«  Autrefois,  la  force  de  fortiOcation  résidait 
entièrement  dans  la  hauteur  du  parapet,  dahs"* 
la  profondeur  du  fossé,  dans  la  puissance  des 
défenses  accessoires  destinées  à  arrêter  l'assail- 
lant; aujourd'hui,  la  véritable  force  de  résis- 
tance est  le  feu,  c'est-à-dire  le  fusil,  c'est-à- 
dire  l'homme,  la  force  active.  Le  progrès  ré- 
cent, comme  tous  les  précédents,  d'ailleurs,  ne 
fait  qu'exalter  la  suprématie  des  forces  actives 
sur  les  forces  passives,  la  suprématie  des  forces 
de  campagne. 

«  L'obus-torpille  ne  détruit  nullement  la  va- 
leur de  la  fortification  ;  il  force  seulement  à  en 
modifier  les  formes  :  il  nous  entraîne,  si  nous 

Ïiouvons  nous  exprimer  ainsi,  à  une  fortiflca- 
ion  en  ordre  dispersé  et  disposé  en  profon- 
deur. Il  y  a  là  une  analogie  frappante  entre  les 
formes  de  la  fortification  et  les  formations  de 
l'infanterie,  ce  qui  n'a  pas  lieu  d'étonner. 

«  Instinctivement,  les  Boers  ont  donné  à 
leur  fortification  de  campagne  les  caractères 
qui  lui  conviennent  le  mieux  :  peu  de  relief, 
grande  profondeur  et  faible  largeur  de  l'excava- 
tion, abris  nombreux  dispersesi  di«poBês  sur 
plusieurs  lignes,  défenffes  en  profondeur.  Les 
résultats  obtenus  justlAent  ces  dispositions. 

«A  qui  va  profiter  l'^olutWs  jHroduite  dans 
la  fortification  de  campagne'  pàrTôbns  explosif 
et  par  la  puissance  nou#tle  du  fusil?  Autre- 
fois le  principe,  fort  Juste  alors,  exposé  dans 
Clausewltz,  était  de  créer  toujours  des  points 
d'appui  de  fort  relief.  De  pareils  ouvrages  sont 
toujours  très  longs  à  établir,  quel  que  le  soit  le 
nombre  des  outils  et  des  bras  disponibles,  car 
l'espace  est  restreint.  Un  tel  système  de  fortifi- 
cation ne  saurait  être  élevé  que  par  le  parti  qui 
a  le  temps,  par  le  défenseur  de  l'époque  ac- 
tuelle avec  les  bras,  les  outils  et  les  fusils  dont 
il  dispose,  l'assaillant  se  crée  promptement  des 
points  d'appui  aussi  solides  que  ceux  de  la  dé- 
fense et  acquiert  alors  tous  les  avantages  de  la 
fortification  dont  la  seule  défense  profitait 
Jusqu'ici. 

Ce  fait  accroît  l'importance  des  outils  pour 
les  troupes  d'infanterie  et  aussi  l'importance 
de  la  solidarité  de  tous  avec  la  quatrième  arme, 
le  génie. 

«  Conséquences.  —  La  force  de  résistance  de 
la  fortification  de  campagne  nous  conduit  à 
cette  idée  de  remplacer  dorénavant  les  places 
fortes  de  deuxième  et  troisième  lignes,  consti- 
tuées Jusqu'ici  en  ouvrages  de  fortification  per- 
manente, par  des  places  du  moment  créées  en 
vue  d'un  besoin  déterminé  et  sur  un  emplace- 
ment choisi  d'après  le  but  à  atteindre.  U  y  au- 
rait le  plus  grand  intérêt  à  préparer  chez  nous 
l'organisation  des  places  de  cette  sorte  ;  mais  la 
discussion  de  cette  question  sort  du  cadre  de 
la  présente  étude;  nous  appelons  simplement 
sur  ce  point  les  réflexions  de  nos  camarades, 
celles  du  haut  commandement  et  aussi  celles 
du  public.  » 

U  convient  aussi  d'appeler  celles  du  Parle- 
ment qui  a  en  la  matière  avec  une  responsa- 
bilité particulière  une  autorité  égale  et  qui -doit 
connaître  complètement  de  cette  question. 

C'est  pourquoi  nous  l'exposons  ainsi  dans 
tous  ces  détails. 

Il  est  indispensable,  en  effet,  que  les  Cham- 
bres qui  engagent  les  orédits  et  par  eux  l'action 
du  pays  le  fassent  en  complète  connaissance  de 
cause  et  que  les  membres  du  Parlement  aient 
sous  les  yeux  toutes  données  du  problème. 
Comme  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  nécessaire- 
ment être  confié,  à  la  discussion  mystérieuse 
des  conseils  techniques,  ni  à  l'examen  confi- 
dentiel d'une  commission  spéciale,  ni  encore  à 
l'étude  de  quelques  personnages  spécialement 
qualifiés  pour  apporter  aux  représentants  du 

§ays  une  opinion  toute  faite  sur  une  solution 
éfinitive,  nous  soumettons  à  la  Chambre  l'en- 
semble du  problème. 

Par  ce  qui  précède,  le  général  Langlois  a  fait 
ressortir  la  nande  force  de  résistance  que  pos- 
sède actnellement  la  fortification  léêère  de 
champ  de  bataille,  en  raison  même  de  la  puis- 
sance du  fusil  moderne.  Les  forts  de  Plewna  et 
tous  les  incidents  de  la  guerre  sud-africaine 
ont  mis  ce  fait  en  évidence. 

Dès  lors,  il  n'est  plus  nécessaire  de  cons- 
truire d'avance  à  grands  frais  sur  des  points  où 
la  plupart  elles  seront  inutiles,  des  places  de 
deuxième  et  de  troisième  ligne.  Ce  système,  en 
effet,  entraîne  beaucoup  d'inconvénients  : 
énormes    dépenses,    dispersion    des  moyeu» 


imitiôbiUsatlan  de  forces  actives  dans  lès  ép- 
uisons. 6'r^ 

A'  ce  système,  qui  pour  les  raisons  que  dodi 
avoïié  exposées  a  été  Jadis*  indispensable  doit 
se  'substituer  aujourd'hui  l'organisatiéD  il 
camps  retranchés,  créés  pendant  Ta  guerteeUe. 
tffiSfflfJ^Ri  moment  du  besoin'et'àû  point  néces- 
saire. 

«  Il  n'est  pas,  écrit  sous  un  anonymat  au- 
jourd'hui dévoilé  le  général  de  Négrier  (\\ 
jusqu'aux  profils  des  ouvrages  de  campagne 
qui  n'aient  dH  être  modifiés.  Les  reliefs  »)at 
évités,  les  tranchées  sont  étroites  et  pro- 
fondes; elles  sont  quelquefois  complétées  par 
des  créneaux  au  ras  du  sol,  dissimulées  par  des 
branchages.  U  est  bon  de  leur  donner  uo 
développement  très  supérieur  à  l'effectif  des 
défenseurs,  pour  permettre  à  ceux-ci  de  chan- 
ger de  position  d'après  les  points  de  chute  des 
projectiles.  La  rapidité  avec  laquelle  des  ré- 
gions entières  peuvent  être  solidement  retran- 
chées semble  donner  aux  fortifications  éven- 
tuelles une  importance  jusqu'ici  réservée  aux 
forteresses.  » 

Ces  places  peuvent  d'ailleurs  être  préparées 
par  nn  certain  nombre  d'opérations  ;  choix  de 
camps  fortifiés  éventuels  dans  différentes  hypo- 
thèses ;  choix  des  dépôts  de  matériel  à  installer 
dès  le  temps  de  paix  sur  les  voies  ferrées; 
étude  détaulée  de  l'installation  de  ces  camps, 
etc.,  etc. 

L'organisation  de  ces  sortes  de  travaux  peut 
être  poussée  très  loin  gr&ce  à  la  variété  et  a  la 
puissance  des  ressources  de  l'industrie,  ainsi 
qu'à  la  rapidité  d'exécution  qu'assurent  les 
voies  ferrées  quand  l'opération  est  préparée  à 
l'avance  avec  grand  soin.  C»  mode  de  fortifica- 
tion du  moment  a  été  employé  de  tout  temps, 
mais  nous  croyons,  avec  beaucoup  d'officiers 
très  qualifiés,  que  son  usage  est  appelé  à  un 

frand  développement  non  seulement  à  cause 
es  facultés  d  ordre  pratique  que  nous  venons 
d'indiquer,  mais  aussi  à  cause  de  la  longue 
durée  à  prévoir  de  la  prenkiëre  période  de  la 
guerre  et  enfin  de  l'organisation  moderne  etdn 
rôle  naturel  des  réserves  territoriales. 
Mais  ce  sont  des  questions  trop  complexes 

Four  être  abordées  ici  et  ce  serait  sortir  de 
objet  particulier  de  cette  è^tude. 


ob] 
Di 


[sons  seulement  que  des  exercices  pour- 
raient être  faits  dans  ce  s«ns,  soit  par  les  gé- 
néraux commandant  les  diverses  unités  :  corps 
d'armée,  division,  brigade,  s  oit  par  des  voyages 
d'état-major  exécutés  par  l'école  supérieure  de 
guerre. 

Il  y  a  là  une  étude  et  des  manœuvres  parti- 
culièrement intéressantes  et  qu'il  convient 
d'entreprendre  le  plus  tôt  possible  pour  ra- 
mener la  fortification  à  son  expression  néces- 
saire. 

U  faut  considérer,  en  efT«t,  que  les  fortifica- 
tions sont  accessoires  de  leur  nature;  si  on 
pouvait  les  considérer  indépendamment  des 
armées,  elles  ne  seraient  qu«  de  véritables  corps 
morts.  Donc  il  faut  les  assouplir  et  les  rappro- 
cher des  forces  vives  qui  en  sont  l'àme.  D  ail- 
leurs, les  opérations  militaires  qui  portent  à 
l'offensive  sont  les  seules  qui  soient  en  confor- 
mité du  caractère  français  ;  ce  progrès  consiste 
donc  à  donner  aux  fortifications  des  dispositions 
en  rapport  avec  cette  nécessité  (2).  C'est  ce  qui 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  i"  mars  1904. 

(S)  On  peut  même  dire  que  ce  sont  les  seules 
qui  conviennent  à  toutes  les  forces  de  guerre. 
On  lit  à  ce  sujet  les  très  intéressantes  observa- 
tions, que  nous  reproduisons  ci-après,  dans  le 
rempli  à  la  date  du  29  avril  1904  : 

«  La  presse  anglaise  commente  les  événe- 
ments de  la  guerre  russo-japonaise  avec  un 
souci  manifeste  d'être  équitaole  et  de  ne  pas 
irriter  les  susceptibilités  russes.  Le  Times,  par 
exemple,  ne  renie  aucune  de  ses  opinions  pas- 
secs  sur  le  rôle  de  Port-Arthur.  Il  les  exprune 
même  avec  une  singulière  verdeur.  Mais  il  re- 
connaît et  proclame  la  valeur  du  grand  effort 
militaire  que  la  Russie  est  en  train  de  faire  sur 
le  continent. 

«  n  serait  inutilement  irritant,  dit  en  subs- 
tance son  rédacteur  militaire,  de  rappeler  aut 
Russes  que  leurs  désastres  avaient  été  prédits. 
On  leur  déclarait  que  Port-Artbur  contenait, 

Four  la  flotte  russe,  ce  que  Metz  contenait  pour 
armée  de  Bazalne,  savoir  les  germes  de  la 
mort  stratégique.  Les  germes  ont  fructifié  : 
l'escadre  du  Pacifique  est  morte  an  point  de 
vue  stratégique. 

«  Aucun  autre  résultat  ne  pouvait  raisonna- 
blement être  atteint,  puisque  aucun  autra 
n'était  préparé.  Les  forteresses  «t  IM  pcirts  d* 
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n'a  pas  été  fait  avec  le  systâme  rigide  pr atiw^ 
Jusqu'ici  et  ce  qu'il  faut  faire  avec  le  système 
moSile  et  moins  onéreux  gui  est  celui  qu'im- 
posent &  la  [ois  les  exigences  de  natte  tempé- 
Tameut  et  les  besoins  de  la  guerre  (noderue, 
d'accord  pour  un  même  otilet. 

A' ce  propos  il  conviept  de^ignaterV-  &  titre 
■  d'indication  —  les  services  que  pourra  rendre' 
dans  l'avenir  l'emploi  de  certains  moyens  nou- 
veaux —  tels  par  exemple  les  tractaups  système 
Renard  —  combinés  avec  les  nouveaux  élé- 
ments perfectionnés  du  général  Peigné.  Il  peut 
y  avoir  là  dans  l'avenir  l'utilisation  rapide  et 
essentiellement  mobile  d'une  grosse  artillerie 
oui  permettra  la  transformation  de  la  fortinca- 
tioD  en  lui  donnant  ce  caractère  de  souplesse 
qu'elle  doit  avoir  maintenant. 

Des  défenses  naturelles.  —  n  y  aura  «ami  un 
élément  qu'il  faut  mentionner,  ce  sent  les 
réduits  naturels  qu"otrrent  notre  pays.  D'abord 
le  Morras,  en  cas  d'attMue  par  des  années 
coalisées.  Le  oonseil  supérieur  de  la  guene  a 
émis  eet  avis  à  propos  du  Morvan  fue  «  o'«Bt 
dMU  cette  région  que  deiwaient  affluer,  pendant 
la  déieam  des  abords  de  Paris  et  de  tyon,  tes 
NSMoteee  do  pays,  «fia  Ae  reeoostituev  de 
nanwUes  anoea.  »  Puis  c'est  la  Bvetsgi»,  au 
ÉH  Ugoes  te  défense  peuvent  Mre  tiée  utUe- 
saest  étakfies. 

la  maiMeuvre.  —  Cwnme  }e  IV  dit  du»  les 
obaervaéiims  qui  préoédeat,  ta  fortttcKUoa  «et 
uééteHuit  aeeesBoire  te  ea  BStove.  La  but 
^'•a  teit  néBeaBahremeiit  ae  pnfosar  à  la 
ewive  e^est  l'aetton  ;  c>Mt  la  aaiMBVwa. 

Bt  Ito  peut  deaoer  te  ta  pswn,  tfaan  le 
meiMwrt  éo  bob*  «omiBes  «t  ea  «smidéMnt 
lae  éUnents  eui  ariilit,  cette  déflsitieB 
«■a'aile  est  l'ait  ae  xaaawamt  ose  MgMfawflttea 
rimite.  aon^e  et  BoMe,  pnissaraiBent  «mée 
en  artillerie. 

Usewsd'^teioH.  —  Le  aanc 'd^olieieis  da 
Biateaiin  oacaottoe  te  apértaJisrtloa  anasut 
«toa  eanctëie  InAw  trop  sur  ta  ni)>fhnte  de , 
fanne  et  estralae  dac  •bâa. 

Béa  l'ongine,  d'aUleun,  le  tarfs  do  «énie  se 
sifoatapsr  sa  siiiKnlaiisauoB  ezBesdue.  Jun  «aœ- 
meneeneat  te  la  BévolutifHi,  Caznot  avait 
wala  cétounor  ce  qu'il  ajipelait  Je  ré^ow  vp~ 
pnaritf  aoBs  lequel  «tait  gaurmè  la  ooqts  du 
gtaie,  sens  ta  dUeoiiflB  te  H.  te  reonioir, 
■n'en  désignait  par  le  sebriquet  énaiei«te  te 
r  •  Etoicnèor  ».  II  aurait  tooIu  f  ne  les  eftoiers 
uaaaBisBeaA  enz-mfimes  leur  oomité  et  qu'un, 
plan  de  eonstttotioa  retatlt  &  leur  serriee  tftt 
rédigé.  (KAiâaBiatioa  adieeste  é  l'AssaoïUte  aa- 
lionileJ 

Kea  èa  oompaziJtle,  en  1181^  iaH  M.  Albert 
eis  Eurape,  «a  jéatolrasicais,  <tél>fue 
eaofltitué  I^aaciao  HÉlaa»  m  wb  oorps 
9écàbd  te  3Q0Dffloi«K  d'iâUte.BonnéB  an  61U&. 
sans  aucune  exeeptlon,  tjm  ion  faaaé  par 
nae  éoele  ^ciale  au  l'on  n'entrait  qu'au  con- 
etmn,  hjk^  avoir  mM  te  «inurenses  éfretrves 
Bor  les  matkéfnallquiis,  l'urèbrei  ta  Bsécani- 
qne,  niydiodynamique  et  le  dessia,  «nat  tons 
^     servi  deat  ans  dana  raitiBerie  et 


«otmauiéw dans fiateteite, «flate  se 

w  as  comeBft  des  'iaaiie)vvffes  dn  tensv. 

t.'^ÉMto  polytecilnd^e  Tint  eBome  ranmeer 


at  vae  aitaMHMi  fatato  oai  tas 
moAs  taWtaurtg.  finr  tarte»  te»  fartnaiMas  ■»- 
xiumeL  «a  daviatt  écrire  tas  aaeala»  «w 
Bwto  le  Bisaiiet  des  aepaiiBr*»  déeao'mt  sur 
1m  MrtM  te  l'Enlee.  ia  imie  eit  «Mw 
dTaeSvIté,  te  combat,  de  monveneat  ;  «ne  fer- 
toresse  de  refuge  est  la  négation  mtaie  te  ces 

aa  vaia  de  ikàae  aitte  toqjonrs  tas 
>«t  iea  Bai  pedipnés.  1]l7en,1», 


tes  anaïaHi,  vr  taiosammadie.  uau  n  ae 
saisit  à  t«aips.  La  Wguadu  a  aah  seos  le  aeai 
d'aiaeeataiar»  Clioé  Centrée  aaeUeaUeDB.  Mais 
g  m0  aaaiilsrtiij  ea  i— t  «aa> '^aTnyaee 


tt  am  eaaMlswii,  ea  é— t  «aa>  •^a'Diyaee 
aaer  H*^  >'"*•*  ^P>*^  "t  MB  Rttsasa 
MoaSasi  latoe  aataat 


Jaaai 


>èaoBM8.roar  ta 
■rtte  ta 


taftanie,  ses  idwiaiii 


oa 
letoar  de  grante  dWitna  dûs'toâM 
n  fallait  s'y  attendre.  Ancnn  de  ceux  fui  cpu- 
BadHMlte  paliéeiHnane  «t  ta  eoastanee  te  ta 
aaMia  «ane  aefMntf tse  IMre  a»eaae  iBasim 
ta^essos.  U  y  a  tes  oerwana  aassi  pateanhlte 
-      ^    yliWeat».  Mitts  W  ségtae  te  tanr 

lia  Méanr  d'aattvSI,Y0M  «bM» 

ranuMv  la.iriOliriM  ana  lana»  4ra- 


riateleali 


■eennent  quelques-OM» 


cette  oiganlsation  faciale  et  lui  donner  un  ea- 
ractôre  pins  net  de  particularisme. 

Le  génie  devint  une  «  arme  >  et  elle  se  dève- 
veloppa  activement.  Sion  action  qui  a  pu  être 
utile,  a  été  à  notre  avis  trop  coûteuse.  Les  pé- 
.sultat^  en  sont  discuMables.  Autant  oemme  in- 
génieurs pour  les  forts  que  comme  architectes 
BQur  les  casernes,  leurs  nonnes  intentions  ont 
été  trop  souvent  tcabies  par  des  insufftsaBoes 
regrettables.  Depuis  quelque  temps  ces  fautes 
ont  été  plus  sartioullôrement  signalées  et  l'on 
s'est  efforcé  d'y  porter  remède. 

Le  génie  se  derend  de  ces  critiques.  Après 
1870,  dit-il,  le  service  du  génie  a  doté  la  France 
d'un  ensemble  te  fertlScations  parfaitement 
approprié  aux  besoins  dn  moment.  L'adversaire 
qui  nous  Kuettalt  savait  oe  gu'elles  valaient  et 
elles  ont  été  ainsi  un  des  teeteurs  les  plus  im- 
portants du  maintieB  de  la  paix.  Qu'elles  ne  ré- 
pondent plus  qu'imparfaltemeot  aux  nécessités 
actuelles,  nul  ne  le  conteste,  et  il  n'y  a  pas  & 
s'en  étonner.  Mai»  c'est  la  l(d  rammfnne.  Nos 
matériels  d'ortnieiie  de  campagne  Reffye  et  de 
Baage,  notoe  lusfi  modèle  1874  ont  tAè  remiâa- 
oés  avant  d'awrtr  servi  dans  nae  gnmte  gtmre. 
Bt  peartant  les  miMiaa»  qu'ils  ont  oeMi  n'ont 
pas  été  dteensés  en  ^rare  perte  ;  ils  ont  oens- 
tttué  pendant  ase  .période  mnaée  une  'vérttaMe 
prnne  d'aoeaiunce  eentre  riarvasien. 

Ceat  exact,  mais  fl  s^agit  de  savoir  si  pevr  la 
la  fortlftestien,  eeimnB<pour  l'armement,  comme 
pour  les  ararwisionnements,  la  prime  que  nous 
payons  a^fevrdlni  n'est  pas  trop  élevée.  (Test 
notre  seonmeiit.  Mous  le  disons,  dans  cette 
étude,  pow  ta  lortltealieD  dont  nous  trottons 
epéeiuement  et  naas  demandons,  pour  ré- 
pondra aux  BéeesBitte  aetuei&es,  que  ente  prime 
soit  réduite  et  xamente  à  un  tanx  Inférieur,  ee 
qui  peut  être  fait  tens  l'intérêt  te  ta  défense  et 
«BS«  poar  nrtaager  no»  taenltée  eantritHrttves. 
et  péduIrejnaiéeanlnK  von^Uqaé  et  isntlle- 
laeal  ooévoax. 

Lee  caseraec.  —  Ba  -w  fni  eenperne  leor  rSe 
d'arcMtecte,  les  «Moien  dn  génie,  dnerre- 
t-on,  ont  étéeenveat  en  pardièle  avec  d'antres 
aervieee  ei  ta  eeinuTateen  ne  lenr  a  pas  été 
détavonble.  n  salllt,  «eiv  étafbUr  iear  veaear 
fvafeaelOBBellB,  detiterleB  tra*aax  «11g  ac- 
eomtiB»8aBit  laaraePameait  daas  ses  oèl»ies«t 
«ni  ont  aenvaDt  éM  «eitHenaés  «wo  éta^jes 
dans  tes  i^ipait»  aa  Haiteaaeat.  Os  yeavettt  en 
appeler  hautemont  aa  Wmeégnafo  te  eenx  ^1 
leeoBBt-vns  à  fceanna.Bt  dasH  tacam^agn»  de 
Cbine,  ot  touéee  taa  cBandes  Mtssëaees  dn 
monte  étaiBBt  iieMéwanéBO, e'^atlo  oerya  etipé- 
dtkiaaaaite  iwâv&s  «ri  «  éM  daéé  dee  caawa»- 
neala  le»  liDaeoaKaMaw  at  tes  ttos  fenié- 

AsiHiiifiiuiH,  aaaabitte  vae  te  ta  sdtBea,  te 
tatettatettéettetanâatevpntfaatfannBB,  tas 
eMoiece  dn  génie  aad  te  •eaaat^aBbtaB  «aaK- 
^te,  mis  dans  l'iasaimMs  et  dana  tae  nabaa- 
tfans  piattqae»  «Ba»  aMdcaaaiitpaB  taBiteal- 
tatew'eles  dewalaat  tenaar.  B  y  a  U,  ceaeae 
laaifiëstatiaa  ateécata  te  rétal  resprit  tes 
«fltie(«,  une  mtnawaaiwMBre  tee»  Tépétéa,  «n 
«a  qaieaneeaBB  lestaaenea,  te  la  eeOieitate 
btaa  enteodae  fB'artp  «njaatd'kid,  aa  paiat 
te  «ae  te  ntygftae  et  4n  eaafart,  7anaéfr  ■•- 
darae.  DaBB  le  génie,  ta  Bdeaea  patessionaaila 
eet  taep  imnteêsioaaé»  pv  la  lauBtHlité  des 
enetars;  te  ta  les  lacunes  trte  regrtttaMes  q«i 
eaiBleaL  Les  oasaiiMa,  mène  lea  aoaviritaB, 
oaénae  les  pins  témta%  sont  d'aï 

tnaat  4  ItesaMnnee  tea  eiWBPB,  «He 
parait  pas  seulentent  quant  A  l'orgaite 
aaaiB  aassi  inaat  aa  annère.  Beyate  l'afflica- 
BoB  te  ta  loi  te  MM  al  rangaMètattea  eeasi- 
dteabte  dia  eBactBe  «tf  «a  «at  rteuBée,  les 
casernes  ne  se  sont  pas  développées  ea  pa»- 
piwltaa  «IQ  «a  aatiteaHé  —  fl^sadM  te  se 
mptitar  p— r  b''hi  aaïaaiaate  aa  tréewanar- 
■aabta  rapjait  de  nati»  canëfne  lachaad  — 
IM  ftae  Braves  laaiaitiniaBte  yoar  ta  Baaié  te 
iw»  aaliate  1  faad.  nn  afW.  altiBiani  pnia-  aawi 
part  importante  les  ravams  de  ta  tubeacatosa  à 
rèala»»  wnani  antaqrgifcafBB  éee  eoltete  teas 
las  leoant  aii  ta  nsaMreaaaat  «agéré  ente  an 
milieu  favorable  au  BimianMBBOt  te  aetle 
terrible  maladie» 

D'autre  tuA,  ta  maaqna  te  eaeemeracDts 
Bsur  OB  oartaia  aroantee  te  ptaees  fartas  eaa- 
ptam  les  stMkas  te  ta  mobUsanaa  et  paor- 
latt  CMiser  an  fonr  iHine  guerrades.  dWeaJtte 
BérieiMes  enplaQant  certainsjpctot»  te  notre 
bviUttre  dns  an  itat  gnve  duitSrtoilté. 
. .  BthatriTa»  gadaeiapae  teeettoBt 
et  examiner  par  quelles  mesana  «a  paMI  y 
médier. 
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Points  d'appni  aux  colonies.  —  Enfin,  pour 
avoir  la  vision  ezaeto  du  probiénie  dans  son 
enseotblB,  auméoesattésmiataireB  de  la  métrc- 
pate  il  faut  ajontar  les.  oadgeanes  du  même 
ordre  qui  s  imposant  maintenant  .pour  son  do- 
maine d'outre-mer.  Gaite  anaatinn  est  posée 
sous  ta  fonne  tes  «^points  a*i^ni  a  aux  colo- 
ntes. 

Nans  ne  sanrlans  miaux  faiK  arar  la  réeo- 
-mer  qaeû»  reproduire  les  endieanâns  qui  ont 
été  nnmttee  sur  -ce  poWt  pafMenlfer  pas 
M.  Etienne,  dans  sa  déposition  devant  la  cont- 
mission  du  budget  sur  la  situation  de  la  ma- 
rine. 

Notre  collègue  s'est  exprimé  ainsi  : 

«Getle  question, dn  «este,  n'est  pas  oeueëlle: 
•Ua  -fait  partie  de  -tant  ta  asBlèiBe  de  déleaaa 
de  nés  oalonies,  qai  a  tett  f  ob>it  tes  dêKbéia- 
tions  du  Parlement  à  une  époqne  qai  est  assez 
raggirocbée  te  nocs. 

«  Bn  'OBet,  en  18iW^  au  lendemain  du  caa- 
flit  qui  avait  failli  éclater  entre  l'Angletnne 
at  ta  J^ranoe.  ua  programme  te  défense  co- 
loniale a  été  voté  par  ta  OHnfbre,  enn^er- 
tant  on  crédit  te  •9Z  mllliaas  fwa  ta  oéfease  te 
terre. 

••  U  m'ai  été  aoteate  (meee-piMnnnme  s«pali 
eoécuté  en  cinq  ans,  te  189e  %  fSOL  <ae8  62  vni- 
lions  étaient  affectés  à  ta  détenee  teerestare  te  : 
1*  Fort^te-^anoe,  ta  peint  stratéaiqBe  le  ptas 
important  de  rAtlanaqne;  »  BMsr,  aa  Séné- 
gal.; 3*  Bitee^SoBrez,  AMateeucar  ;  4»  de  6al- 
BOB,  te  ta  Saio  d'Ataog;  5*  teifooméa  ;  &>  te  la 
-néunion  et  défile  tes  Saintes. 

«  Le  mtnirtftre  tes  ealaataï,  A  raite  tes  cré- 
dits aocordés  par  taCliantkre,  a  en  nartie  exé- 
noté  «e  programma.  Snr  les  (2  ndloeos  volés 
en  BTbicipe,  32  aiiffions  tni  ont  Méaceordés. 
Hameutensement,  t  s'esft  produit  an  cours  4el 
cette  péiiote,  ce  i|ai  arrive  senvest,  c^st  qao 
les  eense&s  teebàlfiies  te  aiiiiist6re  tes  colo- 
nies  se  «ncBédoBt  les  nis  aux  autres  et  le» 
idtes-CBXiKtt  ndvaBt  les  mbiistéies;  ta  pre- 
gramme  primttlwemeat  «ceeplé  a  été  successi-. 
-rametft  atodUé  rarsax. 

>  Certains  généraux  te  TartDlerie  coloniale 
ou  dujBénie  métimoUtaiB  avaient  des  oencep- 
timts  «Kéreirtes.  Sa  aomate,  autueBemeat,  au 
Heu  d'exécuter  le  pmgiaauBe  de  1890,  on  a  dé- 
cite te  aftÉBaar  «oaaptèttaiaeBt  ta  arogramme 
fllraiegk|aetel'A«nt«qoe,<resl-à-dlre  Pôrt-te- 
Piame  —  B  ea  est  te  mène  de  Moanéa  —  «t 
te  porter  tens  les  «Borts  sar  Dater,  sur  l'inde- 
iSime  Iteosaise  et  sar  BtéBo-Snaret. 

«  Sa  «été  de  DAar,  aa  neat  dire  ^a  la  si- 
tuation n'est  pas  eooate  sausIalsaBte.  mais  tas 
travaux  se  poursuivent  a*«c  r<g{utaî<té.  Da  dsté 
ie  HBge-âares,  «b  a  IHtt  me  «airEe  A  peu 
acès  «ameute,  le  parle  taaiaHis  te  ta  délenae 
éerrestM,  Je  ne  wrte  pas  eaeere  teta  défense 
aavata.  ta  dis  aaae  40%  Iliéga-Saarez  le  tra- 
va&  aété  ooBMjèfteawat  t*SL  el  si  «eas  avens 
aMeaBeeitealtat,]e  ta  Bta  Mateatent  et  veee 
grand  ptaisir,  c'eA  grtee  A  I^cttTBlMn  miBisIre 
«ââtt  teseotoiae  et  aaari  «  natatigaMa  éaer- 
rie  «d  ft  llntcAl^eBea  nniiianaaMii  te  deax 
WaMHB»  «ni  seat  :  Dan  le  •Éaénl«a1»éi^  l'as- 
tre ta  giBteel  Tolïa.  Mim-SMarea  —  M.  le  ^ 
Béni  yiflBiwi  ne  rteaivA  B  y  a  fainze  jours 
envlroa— est  ea  dM  te  Tégaadra  A  nae  aMk*- 

r«Di  sepvodriMtdatebors  ame  uaoerys 
dCbatyiwaert  te  S,000  Buuaaes.  Avac 
SlOW  baBBmes  te  gamisoB,  étant  teaaées  tas 
leHiflffdfcaa art  ea» dJagaMias^ BMge-Suares 

«  Ba  lMdo4Sdaei,  aa  a  ttSt  Agatament  tes  tsar- 
aioriaA  nne  épeqaedLll  lart  ta  diaa 
ta  aoBOi  te  Imijeun  men  marquer  ce 


S'en  aease  et  ce  qui  est  ta  i^érité,  A  aae  ém^ae 
BT««attea  ButahOiae  a»  fiaamraearte. 


aéitf'«]«atta 

nearioare^  ta  peéeidaat 

~  ~  '  <|ai,  tars^aH  éta»  jaawnatur  géaéaal, 
nantis  «âannd»-GuaeB«pean«i];pas 
tpajauTavtwa  teas  ua»  uéiaiité  oon^me  et 
tas  naannes  te  kndnt,  stsMaat  «r«c 
te eoB  baitet lecat,  «lalA flaénïter  des 
IwvaaB  «cBSidérafilw  dntMtiaenBaas  teas  ta 
rieNro  te  SaUpsa  et  daas  ta  hâta  d'Aléas. 

•  MaiaB  serait  témdaaiwd'aWaawraaeta^t 
leaéaasnkaaété  ta*^  B  BaaaBplasIaÂete 

ItalBBi  f^inptaB  tii  ifhaiii  1  '•fi  ~i " 

et  qu'a  reste  encay  jw— aaa^  A  tatee,  aasei 

ta  baie  d'Along.  TaBa«it  la  vdaM  eaacte,  par- 
Mann  aa  |inf  la  iBnï 

liw  ftyé^SJ!SteqiBBajiwaaiMitai»i»  »u 
taartrtsttea  daaeolHBte. 

l     •  Mais  la  défense  par  les  fortifications  «ta- 


Digitized  by 


Google 


132 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  ^  CHAMBRE 


blies  à  terre  no  suffisant  pas,  fl  faut  les  com- 

SIéter  par  les  points  d'appui  de  la  flotte  et  là 
éfense  mobile.  Cette   seconde   partie  est  du 
ressort  exclusif  du  ministère  de  la  marine.  « 

Aux  dépenses  du  budget  de  la  guerre,  pour 
avoir  le  total  des  sacrinces  consentis  par  le 
pays,  H  faut  ajouter  les'  dépenses  ressonlssaot 
au  budget  des  colonies.  11  y  a  là  un  chiffre  im- 
portant et  qu'il  n'est  pas  possible  d'omettre 
■dans  le  tableau  que  nous  dressons  des  «rédits 
affectés  par  le  Parlement  à  l'œuvre  de  la  dé- 
fense nationale  au  titre  des  fortifications. 

Les  programmes  des  travaux  défensifs  en  France. 

Le  système  actuel  de  fortification  a  été  fré- 
quemment modiflé  au  cours  de  ces  dernières 
années.  Je  ne  l'examinerai  qu'à  partir  de  la 
guerre  de  1870.. 

Programime  de  1874.  —  Ce  sont  les  lois  de 
1874  qui  ont  établi  la  réorganisation  de  nos 
défenses. 

La  première  loi,  en  date  du  27  mars  1874.  est 
relative  aux  nouveaux  forts  à  construire  autour 
de  Paris.  Elle  stipulait  «  qu'il  sera  construit  de 
nouveaux  ouvrages  extérieurs  autour  de  Paris 
sur  les  emplacements  indiqués  par  la  commis- 
sion de  défense  ».  Elle  estimait  ces  ouvrages  à 
60  millions.  La  commission  de  défense  se  pro- 
nonçait pour  «  l'occupation  des  positions  »,  dé- 
taillées à  une  annexe  spéciale. 

La  seconde  loi,  en  date  du  17  juillet  1874,  est 
relative  à  l'amélioration  des  défenses  des  fron- 
tières de  l'Est. 

Cette  loi  dispose  °  qu'il  sera  construit  de  nou- 
veaux ouvrages  autour  des  places  de  Verdun, 
Toul,  à  Epinal  dans  la  vallée  de  la  haute  Mo- 
selk%  autour  de  BeUort,  de  Besançon,  à  Dijon, 
Chagny,  Reims,  Epernay,  Nogent-sur-Seine, 
autour  de  Langres,  de  Lyon,  de  Grenoble,  dans 
la  vallée  de  1  Isère,  à  Albertville  et  à  Cha- 
mousset,  etc.,  etc.  »  La  commission  estimait 
l'établissement  de  ces  ouvrages  à  88,500,000  fr. 
La  loi  de  défende,  dans  son  avis,  indiquait 
comme  dans  le  cas  précédent,  «  les  positions  à 
occuper.  • 

Ces  lois  avaient  été  à  la  Chambre  précédées 
4e  di.scusslons  intéressantes. 

Ce  qui  frappe  dans  cette  discussion,  c'est  qaé, 
dès  l'origine  même  de  la  loi,  l'incertitude  des 
.prévisions  était  signalée.  Dans  la  séance  du 
25  mars  1874,  prenant  le  premier  la  parole  dans 
la  discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif 
aux  forts  de  Paris,  M.  de  Lasteyrie,  président  de 
'lacennnission  de  l'armée  de  l'Assemblée  na- 
tionale, s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  vous  disais  donc  que  j'ai  été  frappé,  in- 
quiet et  profondément  ému,  sentant  le  devoir 
impérieux  qui  pesait  sur  moi,  quand  en  rece- 
vant l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  re- 
gardant la  carte  qui  y  était  annexée,  j'ai  trouvé 
que  les  forts  ne  concordadent  pas...  que  de  plus, 
si  vous  voulez  bien  vous  reporter  au  rapport  du 
général  si  distingué,  M.  de  Chabaud-Latour, 
vous  y  verrez  qu'il  vous  propose  de  voter  treize 
forts  et  demande  de  l'argent  pour  dix-sept.  Mon 
devoir  était  donc  de  m'en  informer...  ;  j'ai 
adressé  au  ministre  deux  questions  très  mo- 
destes: l'une,  pour  savoir  le  total  de  la  dé- 
fiense  qu'on  ne  dit  pas  ;  l'autre  pour  demander 
e  procès- verbal  de  la  séance  de  la  commission 
de  défense... 

«  Nous  avons  reçu  la  première  note...  elle 
nous  a  appris  que,  dans  le  projet,  qui,  suivant 
moi,  n'est  pas  complet,  la  somme  qu  on  avait 
d'abord  indiquée  comme  devant  être  de  40  mil- 
lions était  en  réalité  de  60  millions  au  moins, 
rien  que  pour  les  travaux  du  génie. . . 

«...  Mais,  messieurs.  Je  vous  l'avoue  avec  la 
Eincérité  que  vous  me  connaissez,  quand  j'ai 
demandé  ce  rapport  de  la  commission  de  dé- 
fense sur  le  projet  qui  nous  était  soumis,  je 
croyais  qu'il  existait.  Eh  bien  !  non,  ce  procés- 
veroal  n  existe  pas!  non,  il  n'a  pas  été  faitl  Et 
c'est  pour  cela  qu'on  m'a  tout  donné,  excepté 
ce  que  je  demandais.  Mais  ce  que  J'ai  lu  m'a 
permis  de  reconnaître  qu'il  y  a  une  partie  des 
'  fortifieations  visées-  par  le  projet  actuel  q«i  «' 

■  été  adoptée  à  l'unanimité  par  le  conseil  de  ,>dé- 

,  f  ense  :  qu'une  autre,  partie  n'a  été  adoptée  qu'a-  ' 
prés  un  très  vif  débat  et  qu'une  troisième  par- 
tie n'a  pas  été  discutée.  » 

.    Et  M.  Tbiers  intervenant  dans  le  délMit  faisait 

■  entendre  ces  gravjBs  paroles  :  '   ' 

«  Je  réponds,  tout  de  suite,  avapt  -d'entrer 
dans  les  détails,  que  le  système  que  J'appellerai 
non  pas  restreint,  mais  réduit  aux  proportions 
raisonnables,  et  qui  n'exife  pas  des  dépensas 


qui  deviendraient  onéreuses,  suivies  d'autres, 
qu'on  voudrait  y  ajouter,  que  ce  système  que 
J  appellerai  raisonnable,  plus  simplement,  ga- 
rantit Paris  de  tout  bombardement...,  qu'il  en- 
gage très  modérément  les  financies  de  1  Etat,  et 
qu  à  une  autre  époque,  devant  les  hommes  les 
plus  compétents,  il  a  obtenu  la  préférence  et  a 
eu  pour  lui  les  plus  hautes  autorités...  » 

Dès  l'origine  on  mettait  donc  en  évidence 
l'«xcè8  du  système  et  les  décisions  .cootradic-, 
toires  des  compétences. 

M.  Tbiers  signalait  un  autre  grave  inconvé- 
nient, l'absence  de  contrôle  et  le  défaut  d'exa- 
men : 

«...Combien  nous  a-t-on  donné  de  Jours,  en 
effet,  pour  nous  préparer  à  la  discussion  7  Deux 
Jours  depuis  le  dépôt  du  rapport. . .  » 

Et  Jugeant  des  dépenses  de  la  guerre,  M.  Thiers 
faisait  entendre  ces  conseils  qui  s'appliquent 
exactement  à  notre  situation  présente  : 

«  ...  Je  veux  dire  que  vous  êtes  dans  un  tel 
état  que  vous  ne  pouvez  plus  rien  risquer,  rien 

tuant  à  l'emploi  de  vos  ressources,  et  que  vous 
tes  obligés  a  la  plus  grande  prudence.  Il  ne 
faut  pas  sans  doute  être  étroits  ;  il  faut  bien 
s'en  garder  quand  il  s'agit  de  la  défense  du  pays. 
Mais  il  faut  savoir  s'arrêter  et  résister  aux  au- 
teurs de  projets  dont  on  est  sans  cesse  assailli. 
J'ai  reçu,  pendant  que  j'étais  chargé  du  Gou- 
vernement, pour  les  armes,  pour  les  fortifica- 
tions, des  projets  de  tout  genre  ;  il  aurait  fallu 
des  milliards  pour  y  satisfaire.  Qu'on  me  per- 
mette d<  le  (Tire,  sans  blesser  personne,  nous 
avons  trop  souvent  affaire  à  l'amour-propre  des 
auteurs,  amour-propre  d'ailleurs  bien  naturel. 
Si  vous  ne  savez  pas  y  résister,  faire  prévaloir 
la  raison,  au  milieu  de  ce  chaos  de  proposi- 
tions, vous  serez  entraînés  à  des  dépenses 
effroyables... 

«  Je  le  répète,  si  nous  ne  savons  pas  régler, 
avec  une  froide,  avec  une  ferme  raison,  toutes 
les  propositions  qui  vous  sont  faites,  le  budget 
de  liquidation  ne  sera  plus  qu'un  rêve  ;  il  nous 
faudra  rouvrir  le  grand-livre,  et,  ce  Jour-là,  le 
crédit  du  pays  sera  profondément  ébranlé. 

«...  Gardez-vous  bien,  messieurs,  de  vous 
laisser  aller  à  de  tels  entraînements.  Les  com- 
mandants du  génie,  si  l'on  en  croit  un  docu- 
ment qui  est  à  la  commission  du  budget,  vous 
demandent  500  millions  là  oii  je  croyais,  là  où 
Je  crois  même  encore  que,  avec  140  millions, 
on  arriverait  au  nécessaire ...» 

Et,  dans  la  séance  suivante,  M.  Thiers  reve- 
nait sur  cette  idée  et  disait  à  la  tribune  : 

«  Lorsque  j'ai  établi  le  compte  de  liquidation. 
Je  l'ai  fixé  à  près  de  800  millions,  en  embrassant' 
toutes  les  parties  du  sujet. . .  Je  me  disais  que 
la  question  financière  était  aussi  grave  que  la 
question  militaire  ;  qu'il  fallait  faire  le  néces- 
saire, rien  que  le  nécessaire  pour  pouvoir  suf- 
fire à  la  situation  financière...  Exemple  :  Dans 
le  compte  de  liquidation  limité  à  700  et  quelques 
millions,  nous  ne  demandions  alors  que  400  mil- 
lions pour  l'armée.  Certainement,  je  pensais 
qu'il  serait  désirable  peut-être,  non  pas  néces- 
saire, de  mettre  pour  le  matériel  de  l'armée 
600  millions  au  lieu  de  400. . .  J'ai  reconnu  que 
600  millions  étalent  parfaitement  suffisants 
pour  mettre  la  France  en  un  état  de  défense 
excellent,  si  l'on  exécute  ces  travaux  avec  iKtn 
sens,  c'est-à-dire  si  on  se  limite  aux  choses 
nécessaires.  Et  cela  se  peut.  Mais  savez-vous 
ce  que,  dans  cette  hypothèse-là,  nous  donnions 
aux  fortifications,  pour  les  grands  ouvrages  qu'il 
faut  faire...  Savez-vous  avec  quelles  ressources 
nous  pourrons  suffire  à  cela?...  Avec  150  noil- 
lions... 

«  Et  savez-vous  ce  que  le  comité  du  génie 
désirait,  d'après  les  confidences  qui  ont  été 
faites  à  la  commission  du  budget?  500  mil- 
lions. > 

Ces  sages  paroles  ne  furent  pas  entendues  et 
ce  sage  programme  ne  fut  pas  adopté.  Le  gou- 
vernement du  maréchal  de  Mac-Mahon  licba 
la  bride  aux  projets  militaires,  les  projets  du 
génie  furent  exécutés  et  nous  savons  ce  qu'il 
en  coûta. 

Aussitôt  après  les  lois  de  1874  sur  l'organi- 
satton  de  'la  déftose  dés  plaées,  les  'lois  'd<fo* 

19  marè  et  15  JaiUèt  1875.  :  

,  Puis  c'est  la  l<>i  du  8  août  1881. 

Dans  son  fapporf  fait  an  nom  de  là  commis- 
sion du  ^ùdgei  —  sur  le  budget  extraordinaire 
de  la  guerre  —  M.  Godefroy  Cavaignac  s'expri- 
:.mait  flntt  :  (1) 


(1)  Annexe  auprocés-verbal  de  la  séance  du 
15  décembre  1887.  ,'     .     '.  J    ' 


«  Au  momeuv  ou  >at  voiee  a  loi  du  Tl  tknia, 
1887,  la  découverte  de  nouveaux  explosifs  avait 
eu  un  double  résultat.  On  avait  reconnu  d'ûri» 
part,  la  nécessité  d'engager  au  compte  ia  snr 
vice  de  l'artillerie  tout  un  programme  de  aL 
penses  nouvelles,  et,  d'autre  part,  le  service  do 
génie,  obligé  de  modifier  complètement  son 
système  de  défense,  avait  reconnu  l'inutiiiu 
d  une  partie  des  dépenses  qui  lui  restaient  à 
«ffe<:tueE  suc  l'aoçien  programme.    . 

«  Aussi  le  service  du  génie  abandonnail-ii 
sur  la  dotation  qui  lui  avait  été  attribuée  du 
la  loi  du  8  août  1881  une  somme  de  40  mQ- 
lions  que  l'on  reportait  au  compte  de  l'ar. 
tillerie... 

«  La  dotation  du  génie  se  trouvait  ainsi  rA. 
duite  à  650,311,569  fr.  57.  .  "^ 

Jusqu'en  1881,  aucun  contrôle  ne  peut  être 
exercé  sérieusement  sur  les  dépenses  de  la 
guerre. 

«  Soit  que  la  réorganisation  du  matériel  mili- 
taire, dit  M.  Cavaignac,  n'ait  été  à  aucun  mo- 
ment l'objet  d'une  conception  d'ensemble,  et 
que  l'on  se  soit  borné  à  faire  face  aux  besoins 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  apparaissaient,  qu'ils 
étaient  révélés  par  les  progrès  même  de  l'orga- 
nisation nouvelle, soit  qu'on  ait  craint  d'eilraye 
les  Chambres,  en  leur  indiquant  dès  l'abord 
l'étendue  des  sacrifices  à  faire,  soit  que  des 
idées  différentes  et  successives  aient  dlrigi 
l'œuvre  de  reconstitution,  les  Chambres  sa 
sont  trouvées  eu  présence  de  demandes  d' 
crédit  fractionnées,  successives,  ne  correspoa 
dant  à  aucun  programme  déterminé,  et  dan 
ces  conditions  le  Parlement  n'a  pu  qu'accepte 
tout  ce  qui  lui  était  proposé,  qu'accorder  ton 
ce  qui  lui  était  demandé  et  ouvrir  an  réalif 
aux  ministres  successifs  autant  de  blanc* 
seings  qu'elles  recevaient  de  demandes  4 
crédits. 

«  C'est  seulement  la  loi  du  8  août  1881  qa 
arrêta  le  chiffre  total  des  dépenses  à  effectuer. 

Et  continuant  sa  critique  des  méthodes  dr 
ministère  de  la  guerre,  H.  Cavaignac  ajoutait 

<  Malgré  tout,  l'absence  d'un  programm> 
arrêté  sur  des  bases  précises,  et  d'un  commoi 
accord  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  b 
Parlement,  a  permis  au  premier  d'employer  > 
des  dépenses  variables,  suivant  les  conception.' 
successives  îles  différents  ministres,  l'entemble 
des  crédits  votés.  L'effacenient  du  contrôle  par- 
lementaire, l'état  de  choses  que  nous  venons 
de  rappeler  ont  eu  pour  consëiiuence  nécessaire 
non  seulement  l'engagement  et  la  réalisation 
de  dépenses  considérables,  auxquelles  le  Parie- 
.  ment  n'avait .  point  .donne  sa  sanction  et  qui 
n'étaient  peut-être  point  d'une  urgence  indis- 
cutable, mais  une  exagération  des  crédits  telle 
que  l'on  a  vu  des  services  reporter  pendant  des 
années  des  reliquats  de  crédits  qu'ils  ne  savaient 
comment  employer.  • 

Et  M.  Cavaignac.  pour  mieux  faire  saisir  l'in- 
convénient de  cette  situation,  cite,  entre  autres, 
l'exemple  suivant  ; 

«  Sait-on  quelles  conséquences  a  eues  pour 
le  service  du  génie,  l'absence  d'un  programme 
arrêté  d'un  commun  accord  entre  le  ministère 
et  les  Chambres  ?  C'est  que  tout  le  programme 
des  nouvelles  dépenses  du  génie  s  est  trouvé 
engagé  sur  les  fonds  de  l'ancien  budget  extraor- 
dinaire, non  seulement  sans  que  le  Parlement 
ait  donné  d'autorisation  pour  ce  faire,  mais 
même  sans  qu'il  en  ait  eu  connaissance. 

a  En  effet,  après  avoir  donné  l'indication  des 
dépenses  à  effectuer  au  compte  du  nouveau 
programme,  le  génie  ajoute  : 

«N.B.  —  On  fait  remarquer,  pour  mémoire, 
qn'afln  de  commencer  dés  cette  année  (1887), 
les  améliorations  des  grandes  places,  on  a  dû 

Prélever  une  certaine  somme  sur  les  crédits  de 
ancien  budget  extraordinaire.  • 
«  Ainsi  se  trouve  signalée  pour  mémoire  la 

Plus  grave  irrégularité  qui  se  puisse  imaginer, 
engagement  d  un  programme  de  dépenses  qui 


s'élève  à  plus  de  lOu  millions,  sans  que  le  Par* 
iement  lait  autorisé  ou  connu,  sans  même 
qu'un  crédit  spécial  lui  ait  été  demandé,  et  par 
•un  simple  prélévemeBt'sur'^styérdlts  awonl^ 
pour  un  oi^etlout  différent.  ». 

Et  voici  comment,  à  l'occasion  dii  «  nouveau 
budget  extraordinaire  »,  M.  Cavaignac  discutait 
les  dépenses  du  génie.  > 
.'  D'iy^s  une.  note  du  i5  avril.  1687.  les  dé* 
ipepsesprabaWes-ilufféwie.  dansi  le-^Gt^raouno 
nouveau  établi  par  le  ministère  de  Uguerre, 
s'élevaient  à  130  millions. 

La  dépense  se, fépàrtissait, ainsi:; 
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•tioMats  aMiMitH.. ...»     «/(Mr.OlO 

FoftiflcatiOBS. 

Friaiér«4€  rXM. 

OràaDisaiioa  dés  ^Ufooses  mo- 
b»es 9i.(»0.(Xn 

Tnraaz  noaTenx  4a 
protecUoa. <t>.(IOO.O0O 

■Mai  4e  te  ftmtièn 
«el^wt «t.eeo,floo 

Organisation  des  dé- 
feMM  mobitos 5.0tt.MO 

TNvaax  B««v«aax4t 
imtoctioa 17.oa>.(WO 

TMal  de  la  Itonttdre 

4a  sad^st SS.OiO.ODO 

IWad^e  la  hmitière  ___ 

«tT9*. 64.400.000 

Ports  et<aB>aacm- 

res 3.960.0g9 

Datai  4as  fsitiiea- 
tioas. 90.O(M.000     »0.<Q0.<)90 

Total  4«s4êpe«s«4Qg6aie.    iao.000.000 

Ce  arogramme  était  ina4iâé  par  la  coairaiB- 
sioa  4a  budget.  Gell»^  réduisatt  de  M)  mUUoas 
Udotatlaa  des  bAdaneats  ntilftsins,  diiniaa- 
tiao  «doptéa  par  le  misistte  ;  elle  demasdait  et 
obtenait  ^«a  ren  repartie  au  CM««t«  éa  gèoae 
taate  one  série  de  deyensas  relattvas  à  te  rter- 
taaisatioa  des  places  lertas  «ai  auraient  été 
mifBtèeB  «1  ooawta  4e  rartiiterie.  Qomiae 
cflosèfiieaM,  les  dMeaaas  du  génie  s'âevateat 
za  tatai  k  196  nûUiaas  :  30  mùiOma  pour  tes 
Utteents  iikSitairas  «l  106  ibîIHods  poor  tes 
Itrtiflcafioiu. 

A.  ea  sajet  yoici  d'aiOeors  la  corrasfWBdaBce 
tua  Ibtérassa&te  qBî  était  écltaagée  eatrete 
aiiaistre  de  te  gaeire  A  le  rapforteur  : 

•  ...Sur  te  cbiffre  total  de  130  miiUane,  de- 
maadi joar  le  service  du  gënte,  90  millions  sont 
anUcaStes  anx  travaiiz  de  foHifi«atioa;  ces 
AnafioDS  se  lépartisaeBt  «iati  qu'il  soit  : 

FroBtiére  4a  rBst. Plaas.  St.000.000 

Iiart4^nrM 32.000.000 

ftootiAra  4b  S(i4«rt ^ tt.OtO.OOO 

Ports  et  omboiiclrawB...,^..^,..  3.W0.OQ0 

Totd ^^.—..M. 90.000.000 

•  Or  fl  résulte  des  reoseigneaients  qui  ont 
été  ooniSHmiAiiés  au  rapporteur  da  budget 
«BtrertiBaira  de  la  guerre  : 

•  1*  Q«e  les  projets  relatifs  i  la  frontière  te 
Snd-Est  n'ont  point  encore  été  soumis  au  co- 
■oité  de  défense; 

•  t*  ^'en  ee  <iui  conoemetes  tiaTaux  de  4é- 
feaaa  4e  l'est,  tes  explications  données  sur  di- 
-vara  points  n'ont  pas  été  suffisantes  pour 
établir  te  nécessité  d'une  partie  des  crédits 
aoaveau  denandés  ; 

3*  Qu'en  ce  qui  concenie  les  pteees  de  l'est,  la 
4éaéD8e  de  3t  mlitions  de  ttancs  qui  oorrespon- 
4ait  an  proeraranM  de  traraMX  précédemment 
aaMé  «K  dés  à  présent  oonddéré  comme  Insuf- 
flsaat  M  que  le  ministre  de  la  guerre  n'est  fixé 
actuellement  ni  sur  le  chiffre  total  de  te  dé- 
pQBse  4  engager,  ni,  par  suite,  sur  le  pro- 
gramme des  travaux  a  aiéevter. 

«  Eb  préMBoe  de  cette  deraaade  de  crédits, 
qi]é  en^ige  tout  on  ensemMe  de  dépenses  noa- 
TOiles,  te  comintesfao  4a  l>u4get  a  4û  re^er- 
ckar  quels  sacrifices  cet  ensembte  de  travaux 
yoorrait  entraîner  dans  l'avenir. 

«  Ea  cet  état  de  ctioses  et  te  commls^on  du 
feadget  ayant  décidé  que  les  «hiffres  des  dota- 
tteas  du  budget  extraordinaire  nouveau,  c'est- 
é-dire  des  dépenses  totales  k  engager,  seraient 
liés  par  un  article  de  loi  de  finances,  il  paraî- 
tra indispensabte  de  réviser-  les  prévisions  de 
dépenses  du  service  de  génie  et  d'arrêter  un 
iregramme  précis  des  dépenses  é  engager.  La 
«■mmiastoo  du  badget  vous  demande  de  vou- 
loir inmi  la  saisir  de  oe  programme  revisé  le 
^DS  tât  posdbte.  BUe  désirerait  qu'i  l'upui  de 
•a  f  Eogramma,  vans  voulussies  bien  répondre 
an  qwstioas  qui  anivant  : 

•  1*  iCes  dépenses  figurant  à  ee  programme 
iOBl«1tes  de  teito  oatwe  que  eu  égard  à  la 
Moation  flnanctèra  et  aux  dépenses  engagées 
fintre  part  pour  te  réfection  de  l'armement,  il 
ntt  iadupensaUe  à  la  séeorité  du  pays  de  les 
«rtreprendro  ; 

tfL»  programme  des  travaux  qui  a  servi  de 
éis«  i  l'éVBltÎHton  de  ces  dépenaes  coireivond- 


11  k  ira  «nMMMOei  de  Mesurée  «ooipief  et  dé«- 
«itlt,  «a  B'estrH  qne  le  «oawiaBflemeBt  d^rne 
série  40  tmvanx  «m  eogaseraleait  4ao«  Bâe 
prMureaB  indéteinnlBée  loilnBBce,  40  r«at 

>9>  L^ifBcatité  des  travaiox  camprU.daBt ce, 
prOgraiâiïté  ëàt-ëllë'démontrée  dès  é  présOiA  ou 
ao  peBrra4-elte  Mrè  ètattUe  que  par  des  expé- 
licacss  aetoeneneat  «a  cours? 
,  •  IB  comoiteBiea  serait  dépense  de  con- 
Baltro  sor  oes  différents  pofats  l'avis  du  comité 
4e  détenoa.  nie  vous  sera  reconnaissante  s'il 
VBBS  était  possible  de  eait^  oe  comité  lors  de 
sa  procbaine  réuafton,  du  programme  des  tra- 
"Vaax  à  exécuter  «ft  des  aaesttons  qui  sent  po- 
aéof  par  te  préseate  M&e  au  sujet  de  ce  pro- 
grannne.  > 

A  eos  qoasHMs  te  ministre  lépaadait  diisl  : 

«  1°  Le  caoïilé  de  4MeQse  regarde  comme 
ladtoBeasafcle  à  la  aécarfté  du  pays  d'entre- 
yreadre  tes  tncvanx  proposés  aux  grandes 
flaooB  de  Test,  anx  priocipaux  foHs  d'arrêt  «t 
«BX  plaoes  de  te  fronKére  du  sud-est; 

«  9*  liO  procramme  4e  «es  travaux  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  complet  et  définitif; 
ipréa  Iobt  at^vement,  H  y  aura  lien  de  s'occu- 
aêr  de  l^méRoratieo  des  grandes  places  du 
Movi,  408  ptaoes  de  secende  ligne  et  enfin  des 
feBvaox  «ai  figuraient  an  programme  de  1882  et 
qoi  B'oBt  été  qu'aieuraés  mais  non  abandon- 
nés, tels  que  te  défense  des  Pyrénées,  le  com- 
«lénent  de  l'orgaaisatiin  dérensive  de  Paris, 
les  4éreases  de  la  Corse  «t  de  r.llgërie. 

«  9>  En  ee  qui  oonoeme  l'efffcaeité  des  me- 
sures projetées,  on  peat  se  prononcer  dés  à 
préeem  mu  sujet  d'un  eottala  nombre  d'entre 

*  Dans  cet  «rdra  d'idées,  il  convient  de  revi- 
ser le  programme  prinltii  qni  vous  a  été  9on- 
mto  M  4e  le  modiser  dans  les  conditions  qui 
■oioeBt: 

Lao  Mévtaioas  étaUtes  par  les  gouveraews 
des  plues,  d'ares  «a  piogramme  étaboté  pat 
OBO  uBUBBtehtea  cemnoeéo  de  six  généraux  de 
division  (trois  d'artlosrte  «t  tsots  du  génie), 
«oniieeàMBt,  pour  les  quatre  grandes  ^aces, 
na  oBaaaaHo  m  dépeaBos  slievHit 
à ^ 92.000.000 

SI  OB  défalque  de  cetaasoBblo 
4oat  roMcaetté  B'oat  pom  4émoa- 
tVéo 48.660.000 


Il  reste  à  demander  pour  ces  pla- 
ces.     44.000.000 

A  quoi  il  convient  d'ujpnter  (orga- 
Bisstion  défensive  de  te  frontière  du 
sod-ost) 18.«00.000 

Travaux  aux  ports  et  embooelm- 
les 3.960.000 

Résarve 3.8W.000 

Total  des  dépenses  s'appllquant 

aa  programme  revisé 70.000.600 

!  Ladite  somme  de  70  miUians  forme  donc  ac 
tùellement  la  dotation  provisoire  du  budget 
extraordinaire  nouveau  pour  las  fortifications, 
sous  la  réserve  des  travaux  à  entreprendre  ul- 
térieurement pour  compléter  le  sysMme  défen- 
sif  de  te  France,  et  enfin  pour  exécuter  les  tra- 
vaux dont  l'efucacité  reste  encore  &  démon- 
trer. 

Les  crédits  à  imputer,  en  1888,  sur  cette  do- 
tation provisoire  pourraient  être  fixés  à  25  mil- 
lions, conformément  au  détail  suivant  : 

A.  FroaMére  de  l'est 8.000.000 

Frontière  du  sud-est 5.000.000 

i  B.  PoKs  et  emboachuros  (détail 
détedoBBé) 1.000.000 

G.  Achèvement  des  anciens  tra- 
vaux en  eoars  (détail  déjk  donné). .     9.800.000 

Réserve 1.700.000 

!  25.000.000 

'  Et  M.  Cttvslgaac  concluait  ainsi  : 

«  Nous  avons,  d'aîîJeurs,  sot  l'évaluation  do 
ces  dépenses  dès  réserves  à  faire.  L'extension 
gn 'ont  prise  du  mois  d'avril  au  mois  d'octobre 
les  dépenses  de  te  réorganisation  des  places 
fortes. . .  le  chiffre  élevé  des  crédits  demandés 
sbus  le  nom  de  réserve,  tout  indipe  une  ten- 
dance des  services  à  majorer  le  chiffre  des  dé- 
penses prévues. 

•  L'insuffisance  des  Justifications  produites, 
l'absence  des  projets  étudiés  à  l'appui  des  de- 
mandes de  crédits  ne  nous  ont  pas  permis  de 
contrôler  l'évaluation  des  dépenses  ni  mômo 
de  constater  si  les  dépenses  prévues  pour 
70  millions  se  renfermaient  exactement  dans 
les  limites  du  programme  tracé  par  l'avis  du 
comité  de  la  défense.  » 

•Ce  manque  de  contrôle  déclaré  et  reconnu, 
rapproché  de  la  déclaration  formelle  du  mi- 


nietra  ipie  te  4oteMon  ia'ebt  «n~«  provi«eiMf  », 
caractérise  te  «iMkodo  etaployèo  par  le  rai-  > 
nistre  de  te  guerre. 

Les  «Uih«s'46Bfd«n  4b  céaie  éUtent  défini-  . 
tiv>ei«eat..^i^  daps.  l'«i«£!te.7&  de  te  loi  4o.. 
inances  pour  te  dotaiioa. 

Lès  fortiflcatioas  et  te  budgeL  —  D'après  tes  . 
reaselnomeats  qai  m'ont  été  coaunaniqms  ^ 
par  radminlstrattoa  do  te  -caerre,  te  retevé  dbs 
dépenses  effectuées  en    naBce   dcMuis  UÔ^  ■ 
jusqu'en  190B  induB,  aa  titra  4es  feitiacations 
(  fortlflcatiens  et  entretteas)   s'élèvent  k  te 
somiao  de  TU.STtLIW  fr. 

A  oe  ^Mre,  fl  nnt  jouter  certaines  d^on- 
ses  Indirectes  «ni  porteat  fc  «ariton  un  asil- 
Hart  te  ehWK  «os  crédits  badgétaires  consacrés 
aux  rortMteatfons. 

Cest  une  dépense  eonslééraMe  et  il  paraK  ta- 
^spensabte  de  ramener  tes  crédKsaRoaés  à  co 
service  à  an  taux  seasltilewitBt  iaférieor  (iV 

Dans  l'o^osé  da  budget  4o  t9D5  te  ministre 
des  linances  préseate  Toi>serviAioa  suivants  : 

«  L'mnéUomtioB  do  roatBIage  écooomiqae  et 
te  renouvellement  de  l'oatilhûe  nriHtidre  sont 
des  néoossttés  qai,  avec  te  rapidité  des jprogrés  de 
te  science  moderne,  simposeat  pértedaquement 
de  sorte  «pu'à  nn  programme  a  peise  terminé 
succède  aussitôt  nn  prograaunc  commençant  * 
reapérience  est  te  pour  noos  la  montrer.  Ou 
bien  ou  devra  w  résoudre  A  augmenter  tes 
charges  de  te  nation  et  aloardte  eneore  le  poids 
de  rimpét  sens  quelqae  dégaiseaMBt  qoe  cette 
aggravation  se  présente.  Ce  s«at  tesaas  dente 
des  oonséquenees  anaqueiles  tons  les  esprits 
soucieux  de  la  prospérité  poMique  «t  dn  crédit 
de  notre  pays  auront  A  ovrarde  m  point  se  voir 
acculés,  n  y  suffira  d'une  Jaste  appréciation  dos 
possibilités  budgétaires,  d'un  caoix  Judicieux 
entre  les  diverses  qaestioas  dont  l'étade  sitt- 
pose  k  une  grande  aatioa  démocratique  miCs 
dont  les  soiwions  m  saBnient  être  poôrsui^rifes 
tontes  ensemble,  enfin  d'an  sage  et  prudent 
aménagement  des  reasowces  dteponBnes  «|Di 
pourront  Irar  être  affecti«&  • 

Cest  évidemment  poser  A  l'oceasioa  du  M«- 
bléme  spécial  de  l'mitinage  la  question  fteab- 
raie  qui  se  pose  pour  l'orgaaisatron  dé  l'ariD^ 

Que  comporte,  en  effet,  notre  situation  —  au 
point  de  vue  éoenonai^^  et  teaneiet.  —  dans 
l'état  où  nous  doos  tromaas,  eomme  sacrifices 
possibles  pour  les  dépanses  de  guerre,  considé- 
rées dans  leurs  rapports  «voc  les  autres  dépen- 
ses? Les  ressources  ainsi  Hnitéos^par  tes  4nar- 
ses  contingences  sont-eios  safflteaates  peur  or- 
ganiser te  puissanoe  mtKtaire  nécessaire  t  ToMo 
«st  la  quesUon  «ai  se  pose  et  qu'il  faut  réaa»^ 
dra  pour  sohitionaer  le  probtènte  eontonaé- 
nwnt  aux  Intéréte  éooaonaqaes  et  sociaax  on 
combinaison  avec  les  kitéréts  da  la  défense  nac 
tionale  suffisante  et  nécessaire  (?). 

Compte  de  perloctionaeiaont  de  l'armement, 
—  A  pn^OB  de  oe  compte  i'oxaosé  des  motKs 
du  budget  de  1905  a  préscraté  l'obtervatioa  ttt 
vante  : 

«  Les  Obligations  à  court  ferma  en  drente^ 
tien  au  1*'  janvier  1906  s'étovaient  A-386,8n;^ 
francs  (voir  annexe  n*  il)  dont  191,380,000  tt. 
pour  te  compte  de  perfocttennement  de  l'ar- 
mement; celles-et  ont,  U  est  vrai,  pour  contio- 
partie,  te  prix  d'adiéoatioo  d'un  oenain  nombre 
d'immeubles  mfittairesdécteseésou  à  déclasser, 
dont  quelques-uns,  d'une  réelle  valeur,  vont 
être  réalises  très  prodtainement,  comme  tes 
fortifications  de  Perpignan,  les  magasins  mili- 
taires du  quai  d'Orsay  et  parmi  Icsqnels  lOS 
terrains  du  front  Ouest  des  fortiflcanons  do 
Paris  ont  une  importante  toute  particulléra. 
n  n'en  est  pas  moins  désirabte  de  pouvoir  fairo 
disparaître  le  plus  t4t  possibte  la  plus  grande 
partie  de  ces  obligations  et  clore  ainsi  le  compte 

(1)  «  De  1814  à  1900,  écrit  U.  Chardon  daas 
son  étude  sur  les  travaux  publics  en  Franoe, 
les  ports  français  ont  coûte  au  coatribuauo 
français  :  travaux  neufs,  grosses  réparatloot^ 
entretien,  environ  un  milliard-.  » 

En  un  siècle  nos  ports  ont  coûté  te  OMltié  de 
ce  que  nous  avons  aépensé  pour  nos  fortifici^ 
tions  en  trente  ans. 

Et  c'est  ainsi  que  dans  te  moment  où  noof 
sommes  l'Angleterre  dépense  100  milUons  pou 
le  port  de  Douvres  et  quo  nous  consacrons  pé- 
niblement 3  milUons  À  notre  port  de  Boulogno- 
sur-Mer. 

(2)  Au  cours  de  cette  année,  la  Chambre  « 
voté  deux  crédits  supplémentaires,  l'un  da 
1.850,000  fr.  pour  les  fortifications  métropoU- 
Uines  et  do  200,000  fr.  pour  les  défenses  de  »< 
zerte  ;  l'autre  de  8,470,600  fr.  relatif  aux  poinli 
d'appui 
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.nécial  en  rendant  disponibles  les  ressources 
Crentuelles  que  loi  a  attribuées  la  loi  du  17  (6- 
Trier  f898.  »  ' 

Pour  rendre  ces  ressonrées  disponibles,  u  faut 
'  dQpncrjsfiitè  au  projet  de  déclassement  de  l'en- 

emhte. 
- .    Les  fortiflcatioos  et  les  effectifs.  —  Le  11  juin 
1S72,  le  duc  d'Harcourt  disait  à  la  tribune  de  là 
Chambre  :  «  Or,  savez-vous  quel  chiffre  repré- 
senterait le  complet  de  guerre  de  toutes  les 
Tilles,  forteresses  etiorts  quisont  semés  sur  la 
surface  de  la  France?  L'effectif  complet  qui  se- 
"rait  nécessaire  pour  les  remplir  serait  de  42,000 
hommes.  Je  ne  dis  pas  que  ce  complet  doive 
.  être  rempli,  même  en  cas  de  guerre,  et  qu'il  y 
'  ait  par  suite  de  ce  chiffre  une  non-valeur  né- 
cessaire de  420,000  hommes.  Si  la  guerre  est  au 
JNord,  il  n'est  pas  nécessaire  de  garnir  les  forte- 
resses du  Sud  et  réciproquement;  mais  enflnil 
laut  toujours  compter  sur  au  moins  un  tiers 
on  un  quart  de  nos  frontières  mises  en  état  de 
défense.  Eh  bien,  rien  que  pour  ce  service. 
100^  &  150,000  hommes  sont  nécessairement 
immobilisés. 

En  1872,  les  forteresses,  forts  et  citadelles  sont 
celles  du  tableau  de  classement  de  1815. 

En  1874,  intervient  le  nouveau  programme  ; 
il  est  modifié  par  celui  de  1888. 

En  1889  est  promulguée^une  nouvelle  loi  por- 
tant classement  et  déclassement  d'ouvrages  de 
défense,  tant  en  France  qu'en  Algérie. 

A  propos  de  la  loi  de  1874  sur  les  forts  de 
Paris,  le  président  de  la  commission  de  l'ar- 
mée, M.  d%  Lasteyrie,  disait  dans  la  séance  du 
26  mars  : 

•  Messieurs,  n'ayant  pas  l'honneur  d'être  mi- 
litaire, j'ai  dû  consulter. 

•  Le  premier  général  —  et  c'est  un  général 
èminent  —  que  j'ai  consulté  m'a  dit  ceci  :  je 
trouve  le  système  très  bon  ;  mais  il  faut,  pour 
la  soutenir,  avoir  toujours  autour  de  Paris 
SÛ,000  hommes  de  premier  ordre  ;  or,  si  vous 
aviez  ces  250,000  hommes  de  bonnes  troupes  & 
votre  disposition,  avec  un  général  capable  de 
les  commander,  vous  feriez  mieux  de  les  en- 
voyer défendre  la  France  et  tenir  la  cam- 

'tagne.  > 

IL  —  Classement  et  (Uclassement 
des  places  fortes  (1). 

Voici  comment  l'exposé  des  motifs  justifie  la 
proposition  : 

«  La  loi  du  10  juillet  1851  relative  •  au  classe- 
ment des  places  de  guerre  et  aux  servitudes 
militaires  •>  définit,  d  une  part,  les  conditions 
.  relatives  à  la  création  des  nouveaux  ouvrages 
de  fortification  et  aux  modifications  que  peu- 
vent subir  les  différents  éléments  de  notre 
système  défensif. 

«  D'autre  part,  elle  contient  le  principe  de  la 
réglementation  des  servitudes  imposées  à  la 
propriété  privée  autour  des  fortifications  ;  elle 
est  complétée  à  ce  point  de  vue  par  le  décret 
4u  10  août  1853,  qui  réunit  et  coordonne  dans 
leur  ensemble  toutes  les  dispositions  des  lois 
eoncernant  les  servitudes.  » 
.     La  partie  de  la  loi  du  10  juillet  1851  corres- 
.  pondant  au  premier  de  ces  deux  ordres  d'idées 
.ne  se  trouve  plus  depuis  longtemps  en  rapport 
avec  les  nécessités  qu'a  créées  la  réorganisa- 
tion de  nos  défenses  territoriales:  elle  ne  se 
,  concilie  pas  non  plus  avec  la  discrétion  qui  doit 
.  être  apportée  dans  les  mesures  &  prendre  pour 
•  l'assurer. 

.  .'Quant  èi la  rëglementaUon  sur  les  servitudes 
résultant  de  ladite  loi  et  du  décret  du  10  août 
1853,  elle  a  pu  être  revisée  dans  le  sens  d'une 
atténuation  profonde  pour  certaines  catégories 
de  fortifications  :  une  commission  spéciale 
composée  d'officiers  généraux,  de  membres  du 
eonseil  d'Etat  et  de  jurisconsultes  a,  en  effet, 
été  appelée  à  rechercher  les  modifications  i 
faire  subir  &  ces  documents  réglementaires,  de 
fagon  à  diminuer  la  gène  des  populations  dans 
la  limite  compatible  avec  les  exigences  de  la 
défense. 

■  Cette  haute  commission  a  reconnu  la  pos- 
sibilité de  réduire  i  une  seule  zone  de  250  mè- 
tres les  servitudes  des  enceintes  des  places 
.munies  de  forts  détachés,  en  accordant,  en 
outre,  dans  cette  zone  des  tolérances  particu- 
lières. 

«  D'une  manière  générale  elle  a  Introduit 
_d^s  l'énumération  des  constructions  à  auto- 
Ci^  A  la  précédente  législature,  le  projet  de  loi 
.avait  été  déposé  avec  quelques  dispositions 
.différentes  et  il  avait  fait  l'objet  d'un  rapport 
4e  U.  Forest.  ..  rr  . 


riser  un  certain  nombre  de  travaux  répondant 
aux  demandes  les  plus  fréquentes  —  et  partant 
aux  besoins  —  des  propriétaires  zoniers. 

«  La  nécessité  de  remanier  la  loi  du  10  juillet 
1851  et  le  décret  <lu  10  août  1853  résulte  de  c« 
qui  précède.  »      '  ' 

11  convient  donc  de  distinguer  dans  ces  mo- 
difications à  la  loi  de  1851  deux  questions  diffé- 
rentes qu'il  convient  d'examiner  en  .  détail  : 
1«  d'abord  les  dispositions  qui  concernent  les 
ouvrages  nouveaux  à  ajouter  it  une  enceinte 
fortifiée  et  leurs  servitudes  ;  2*  la  réglementa- 
tion nouvelle  des  servitudes  imposées  k  la  pro- 
priété privée  autour  des  fortifications.  Nous 
allons  étudier  ces  deux  points  qui  forment 
dans  le  projet  actuel  deux  titres  distincts. 

La  loi  du  10  juillet  1851  comporte  pour  le 
titre  1",  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1*'.  —  Nulle  construction  de  nouvelles 

?ilaces  de  guerre  ou  de  nouvelles  enceintes  for- 
iflées  et  nulle  suppression  ou  démolition  de 
celles  qui  existent  ne  pourront  être  ordonnées 
qu'après  l'avis  d'une  commission  de  défense,  et 
en  vertu  d'une  loi. 

«  Nul  ouvrage  nouveau  b.  ajouter  à  une 
enceinte  fortifiée,  nul  fort,  batterie  ou  autre 
ouvrage  défensif  ayant  un  caractère  permanent 
ne  pourront  être  entrepris  que  lorsqu'un  crédit 
spécial  aura  été  ouvert,  A  cet  effet,  à  l'un  des 
chapitres  du  budget. 

«  Les  améliorations  partielles  à  faire  aux  for- 
tifications existantes,  lorsqu'elles  ne  devront 
apporter  aucune  extension  au  tracé  du  polvgone 
formé  par  les  saillants  d'une  enceinte  fortifiée, 
pourront  être  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  fonds  qui  sont  portés  annuelle- 
ment au  budget  pour  les  réparations  et  amélio- 
rations des  places  fortes. 

«  Art.  2.  —  La  loi  qui  ordonnera  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  place  de  guerre  ou  d'une 
nouvelle  enceinte  fortifiée  spécifiera,  eu  même 
temps,  la  série  dans  laquelle  cette  place  ou 
cette  enceinte  devra  être  rangée  pour  rappiica- 
tion  des  servitudes  défensives. 

«  Les  ouvrages  qui  seront  ajoutés  à  une  en- 
ceinte fortifiée,  les  forts,  batteries  ou  autres 
ouvrages  défensifs  ayaat  un  caractère  perma- 
nent ne  pourront  être  classés  ou  donner  lieu  k 
une  extension  quelconque  des  servitudes 
existantes  (m'en  VAi'ji  d'une  .disposition  légis- 
lative. 

•  Art.  3.  —  Le  projet  de  loi  ou  la  demande  de 
fonds  à  présenter  pat  suite  des  dispositions  des 
deuxpremiers  paragraphes  de  l'article  1°''  seront 
accompagnés  d'un  état  estimatif  de  la  dépense 
et  d'un  plan  indiquant  le  tracé  de  l'enceinte 
fortifiée  et  de  l'ouvrage  projeté. 

«  Ce  plan  ittdiquera,  on  outre,  la  série  à  la- 
quelle cette  enceinte  et  col  ouvrage  devront 
appartenir,  et  le  tracé  des  zones  de  servitudes 
que  le  mink-xo-do-  la  guerre  proposera  de  leur 
appliquer.  « 

A  ce  texte  le  nouveau  projet  substitue  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Art.  1"'.  —  Nulle  construction  de  nouvelles 
places  de  guerre,  nul  dcclassemcnt  de  celles 
qui  existent  ne  peuvent  6lrc  ordonnés  qu'après 
avis  du'conseil  supérieur  de  la  guerre,  cons- 
titué en  comité  de  défense,  et  qu'en  vertu 
d'uneloi. 

o  Art.  2.  —  Les  modifications  et  améliora- 
tions &  apporter  aux  places  de  guerre  exis- 
tiuites,  '  ainsi  que  les  nouveaux  ouvrages  à 
y  ajouter  soBt«zé«Hté»  sur  l'ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  au  moyen  des  fonds  qui  sont 
portés  annuellement  au  budget  pour  renforce- 
ment ou  ergamsatiOB  complémentaire  do  la 
fortification.  » 

L'administration  de  la  guerre  justifie  ces  mo- 
difications 4  la  loi  4»  1851  par  les  considé- 
rations suivantes  : 

«  La  défense  des  places  repose  essentielle- 
ment aujourd'hui,  non  plus  sur  une  enceinte 
de  faible  étendue,  tracée  sur  le  territoire  des 
villes,  mais  sur  une  ligne  avancée,  jalonnée 
par  des  forts  et  établie  à  grande  dislance  des 
locaUtés.  » 

Or,  cette  ligne  dont  l'étendue  mesure  de  40  à 
50  kilomètres  dans  les  grandes  places  de  l'Est 
et  plus  do  100  kilomètres  pour  Paris,  ne  peut 
atteindre  immédiatement,  comme  les  anciennes 
enceintes  et  dès  la  création  de  la  place,  son 
plus  grand  degré  de  résistance. 

Lorsqu'il  s'agit  actuellement  de  créer  une 
place,  on  détermine,  à  la  suite  des  premières 
études,  les  points  principaux  qui,  par  leur  site, 
leur  commandement,  doivent  être  tout  d'abord 
occupés  par  des  forts  pour  former  l'ossature  de 
la  ligne  a  défendre  ;  c  est  ainsi  qu'il  a  été  opéré 
après  la  guerre  de  1870,  pour  les  diverses  places 


k  améliprer.ou  *.0réer,  et  ce  sont  ces  poiiits  m 
les  ouvrages  S  y  .établir  qui  ont  été  v&éTSaS 
les  propositions  présentées  au  Parlement  i«u 

Î [Belles  ont  d'ailleurs  été  sanctionnées  nar  u 
olde  1874,  qui  a  arrêté  dans  ses  grandes  lkn<M 
fat  réasgsnisatieB  de-se» défenses.  ..!?*" 
Mais,  peu  à  peu,  soit  que  'des'  oombinauoDi 
stratégiques  nouvelles  fassent  attribuer  au 
place  une  plus  grande  importance,  soit  que  deî 
voies  dangereuses,  des -chemins  de  fer  prin^ 
paiement,  s'ouvrent  dans  le  voisinage,  soit  en 
raison  surtout  des  perfectionnements  des  en 

fins  et  des  méthodes  d'attaque,  on  est  amené 
la  renforcer  en  créant  entre  les  ouvrages 
principaux  des  batteries  et  différents  ouvmes 
intermédiaires.  ^ 

Cette  création  s'est    imposée,    notamment 

§our  la  plupart  de  nos  places,  lorsque  l'invention 
es  obus-torpilles  a  obligé  à  retirer  des  forts  un 
grand  nombre  de  pièces  pour  les  espacer  dans 
les  intervalles. 

Or,  il  importe  au  plus  haut  point  qu'en  pa- 
reille circonstance  ces  ouvrages  et  ces  batte- 
ries soient  entrepris  rapidement  et  que  l'atten- 
tion de  l'ennemi  soit  attirée  aussi  peu  que  pos- 
sible sur  leur  construction.     

De  là  découle,  pour  la  bonne  et  prompte 
organisation  de  nos  défenses,  la  uécessiti 
de  laisser  au  ministre  do  la  guerre  le  soin 
d'opérer  dans  les  places  —  d'ailleurs  créé  en 
vertu  d'une  loi  —  et  en  y  affectant  les  ressour- 
ces dont  U  dispose  annuellement,  les  renforce- 
ments nécessaires,  sans  passer  par  les  lenteurs 
inhérentes  èi  la  préparation  et  &  la  discussion 
d'une  loi  et  sans  s'exposer  à  la  publicité  que 
cette  discussion  comporte. 

La  commission  de  l'armée,  en  reconnaissant 
que  les  raisons  qui  viennent  d'être  exposée» 
avaient  une  réelle  valeur  et  qu'il  convenait 
d'en  tenir  compte,  n'a  pu  accepter  le  texte  qui 
était  proposé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  est  vrai  qu'il  peut  être  utile  de  réduire  les 
délais  d'examen,  mais  il  est  exact  aussi  qu'il  est 
bon  de  ne  pas  céder  à  lin  entraînement  irré- 
fléchi et  que  l'abus  qui  s'est  fait  dans  notre 
pays  de  la  fortification  nous  conseille  d'opposeï 
un  frein  aux  demandes  exagérées  du  comman- 
dement. Quant  à  la  publicité  des  débats,  sans 
exagérer  le  péril  qui  résulte  des  détails  que  la 
discussion  peut  révéler,  il  n  epeut  pas  être 
mauvais,  qjuaod  il  s'agit  d'une  question  de  dé- 
fense nationale,  d'.en  limiter  le  retentissement. 
Mais  il  n'est,  pas.  possible  que  cette  mesure  de 

Srudence  p  uisse  être  prise  auétrimcnt  des 
roits  de  contrdte^  dn  Tarteraent.  Lés  Cham- 
bres, en  effet,  doivent  rester  maîtresses  de  l'op- 
portunité des  mesures  à  prendre  dans  l'iotérit 
de  la  défense  nationale  et  nulle  autorité  ne 
peut  et  ne  doit,  en  des  questions  aussi  graves, 
se  substituer  à  la  leur. 

J'ajoute,  pour  reprendre  l'idée  sur  laquelle 
j'ai  déjà  Insisté  k\i  cours  de  cette  étude,  qu'un 
moyen  essentiel  de  ne  pasindiquer  nos  forces 
en  cette  matière,  ce  n'est  pas  de  ré  duire  la  pu- 
blicité des  débats,  c'est  d'éviter  d'é  rire  sur  le 
sol,  en  des  caractères  qui  sont  vite  connus,  les 
œuvres  qu'on  entreprend. 
Nous  pensons    que    l'administration   de  la 

fuerre,  qui  parait  attacher  tant  d'importance  à 
abs  ence  des  discussions,  ne  se  fait  pas  d'illu- 
sions sur  le  secret  gardé  par  les  fortresses 
elles-mêmes. 

Ramenons  donc  l'argument  du  commande- 
ment à  sa  véritable  valeur  et  signalons  à  non- 
veao  cette  nécessité  de  réduire  les  abus  de  la 
fortification  permanente.  Celle-ci,  en  effet,  j'in- 
siste sur  ce  point,  constitue  un  échiquier  aefltti 
d'avance,  qui  circonscrit  exactement  les  opéra- 
tions et  permet  h  l'adversaire  d'organiser  sa 
campagne.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que 
quelque  précaution  que  l'on  prenne,  au  bout 
de  peu  de  temps  les  fortifications  sont  connues 
dans  leurs  détails,  qu'on  sait  leur  force,  leur 
durée  probable  de  résistance  et  les  moyens 
d'action  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  ponr  las  ré- 
duire. 

Le  secret  aujourd'hui  est  moins  dans  le  si- 
lence et  une  dissimulation  impossibles  que 
dans  l'Imprévu  secondé  par  l'intelligence,  la 
courage  et  l'audace  du  commandement 

Votre  commission,  par  ces  raisons,  n'a  dons 
pas  accepté  la  rédaction  qui  lui  était  proposés 
et  a  rejeté  l'article  2. 

Après  discussion,  elle  s'est  misa  d'accord 
avec  le  ministre  de  la  guerre  sur  le  texte  sui- 
vant qui,  tout  en  tenant  compte  des  nécessités 
de  la  défense,  sauvegarde  le  droit  d'examen  et 
dé  contrôle  du  Parlement. 

<  Art.  1".  —  Nulle  construction  de  aonvelles 
plao«f  é»  guem,  oui  déclassemeat  de  oeltes 
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qui  existent  ne  peuvent  être  ordonnés  qu'après 
nis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  cpnsti- 
tné  en  comité  de  défense,  et  qu'en  \ertu  d'une 
loL 

.  •  Art.  2.  —  Les  modlflcations  et  améliora- 
tions à  apporter  aux  places  de  guerre  existantes 
linst  que  les  nouveaux  ouvrages  à  y  ajouter 
inr  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  au  moyen 
des  crédits  qui  sont  portés  annuellement  au 
budget  pour  renforcement  ou  organisation 
complémentaire  de  la  fortification. 

•  Toutefois  aucun  ouvrage  nouveau  ayant  un 
^actëre    permanent    ne    pourra   être  créé 

f'  l'aprés  son  inscription  i  un  tableau  incorporé 
la  loi  de  finances.  » 
.  nombre  de  places  fortes.  —  Cette  rédaction 
(tant  adoptée,  Il  convient  d'examiner  la  ques- 
tion du  nombre  des  places  fortes. 

De  même  qu'elle  a  toujours  été  instituée  sur 
|e  problème  de  la  fortification,  la  controverse 
s'est  de  tout  temps  poursuivie  sur  la  question 
du  nombre  des  places  fortes. 

En  1822,  on  lit  dans  l'ouvrage  de  M.  Maugar- 
oaud.  Constitution  militaire  : 

•  Au  lieu  de  construire  de  nouvelles  forte- 
resses, d'augmenter  les  fortiflcations  de  celles 
qui  ne  le  sont  point  assez,  ou  de  réparer  celles 
onl  en  ont  besoin,  on  devrait  raser  les  cita- 
delles, forts,  bicoques  et  cMteaux  jugés  inu- 
ttles,  pour  ne  conserver  que  sept  grandes  places 
oe  guerre  et  dix  autres  Intermédiaires  qui  ser- 
viraient d'entrepdt  pour  les  armes,  munitions, 
etc. 

•  Ces  sept  grandes  viUes  seraient  Lille,  Stras- 
bourg, Lyon,  Toulouse,  Rennes,  Paris  et  Bour- 
ges, en  cnerchant  à  les  fortifier  de  manière  à 
ce  qu'elles  puissent  résister  deux  ans,  autant 
^e  la  chose  serait  possible.  La  ville  de  Bourges 
nrait  la  septième  vu  son  utilité  en  cas  de  dé- 
sastre au  delà  de  la  Loire.  » 

Le  général  Sainte-Suzanne,  en  1830,  se  pro- 
nonce aussi  pour  «  un  petit  nombre  de  forte- 
resses, dont  l'emplacement  aura  été  bien  choisi 
pour  permettre  a  y  laisser  des  garnisons  sem- 
blables à  des  corps  d'armée.  » 

C'est  le  principe  du  camp  retranché. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  le  général  de  Sainte- 
Suzanne  demande  :  l*  de  supprimer  un  grand 
Boinbre  de  places  de  2«  et  de  3*  classe,  sur  les 
frontières  nord-est  et  sud  de  la  France  ;  2°  d'y 
conserver  un  certain  nombre  de  grandes  places 
d'armos  qui  passent  contenir  de  16  k  20,000 
hommes;  3*  de  construire  sur  la  Loire  et  sur 
d'autres  points  de  l'intérieur  de  semblables 
(laces  d'armes. 

Les  places  que  cet  officier  proposait  de  cons- 
truire étaient  :  frontière  du  Nord,  Lille,  Laon, 
Mézières  et  Metz  ;  frontière  du  Rhin  et  des 
Vosges,  Strasbourg,  Langres  et  Besançon  ;  fron- 
tière des  Alpes,  Mftcon,  Grenoble  et  Toulon: 
ttontiëre  des  Pyrénées,  Auch,  ayant  en  avant  ei 
snr  ses  flancs  Perpignan,  Bellegarde  et  Rayonne. 
Enfla  en  exceptant  pour  la  frontière  maritime 
occidentale  Rochefort,  la  Rochelle,  Lorient, 
BiMt,  Cherbourg  et  Calais,  deux  grandes  places 
I  llntérieur,  Orléans  et  Ciermont.  En  tout 
13  places,  dont  8  de  1"  classe  :  UUe,  Metz,  Lan- 
gns,  Strasbourg,  Besançon,  Ciermont,  Orléans 
Bt  Auch,  et  5  de  2«  dasse  :  Laon,  Mézières,  M&- 
eon,  Grenoble  et  Toulon. 

C'est  au  point  que,  écrit  M.  Malo  dans  son 
Mode,  la  Question  de  Nancy,  s'il  y  avait  table 
rase,  et  si  tout  était  à  refaire,  on  agirait  sage- 
ment en  se  contentant  de  fortifier  uniquement 
Nancy  dans  la  région  du  Nord-Est  tout  en- 
tière, arec  seulement  en  arrière  la  position 
halte  de  Laon-La  Fère  qui  est  surtout  faite  pour 


•os  armées,  éTentuellement  battues,  laquelle 
n'est  nullement  sur  Paris,  mais  sur  le  Morvan 
|t  snr  la  Leire-ffl«f«Dne;  enfla  la  position  Bel- 
tort  foi  a  une  .destination  .analogue  quoique 
4hbs  des  proportions  bien  nhis  restreintes,  à 
MOe  ifM  nous  attiûmons  A  Nancy. .  » .  - 
:  pMff -Cette  qneMion. comme  .souries  antres^ 
faa  ai  -Jatonoé  Tétude;  historique  pour  .ttre 
#B6i.oi»tfalt  anxicoDcIustens  necessaifes. 
•  Toot  ce  qirf  précède  s'applique  à  la -fortifica- 
tion tens  MiTsmerts  avecies  armées  «a  eara- 
pogne  et  on  sait  que  les  considérations  invo- 
■lëes  tendent  &  la  réduction  du  nombre  des 
Mces.  Si  dans  l'état  des  choses  envisagé  par 
M  aotenrs  que  nous  avons  cité  on  en  «rriTe  & 
Ms  conclusions,  combien  i  plus  forte  raison 
Mn-t^on  conduit  si  l'on  examine  les  conditions 
■oaveues  de  la  guerre  par  l'emploi  de  la  fqr- 
tfnsation  permanente,  combinée  non  plus  seu- 
lement avec'  les  troupes  •  en  campagne,  mais 
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encore  avec  la  fortincation  éventuelle.  Et  les 
appréciations  de  Vauban  et  de  tous  les  auteurs 
et  généraux  que  nous  avons  cités  critiquant 
l'abri  dès-places- forte»  s'imposent -antottro^ui- 
avec  une  autorité  toute  nouvelle. 

Quelles  places  convient-il  donc  de  conserver? 
Mais  avant  d'arriver  aux  places  existantes,  je 
vais  montrer,  à  titre  d'inciication  complémen- 
taire, comment  au  cours  du  siècle  dernier  a 
varié  le  nombre  des  places  fortes. 

Le  décret  du  10  juillet  1791  «  concernant  la 
conservation  et  le  classement  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  la  police  des  fortifl- 
cations et  autres  objets  y  relatifs  »  fixe  à  la  fin 
de  l'ancien  régime  la  situation  exacte  des  places 
fortes. 

D'abord  «  l'état  des  places  et  postes  de  l'inté- 
rieur dont  les  parties  fortiflées  étant  reconnues 
Inutiles  à  la  sûreté  des  frontières  peuvent  être 
supprimés  dès  ce  moment  même  et  aliénés  par 
les  corps  administratifs  ». 

Ce  sont  : 

Lens,  Mouzon,  Sarrebourg,  Oberenheim,  Col- 
mar  (Haut-RhinJ.chateau  de  Dijon,  Montèlimar, 
tQur  du  Crest,  château  de  Saint-André  de  Ville- 
neuve, tour  du  pont  d'Avignon,  fort  Salnt-Hip- 
polyte,  chftteau  de  Bcauregard,  ch&tean  de  Per- 
rières,  château  de  Sommières,  citadelle  de 
Nîmes,  chftteau  Trompette,  fort  Saint-Croix, 
château  du  Haa  (Bordeaux),  château  d'Angou- 
lème,  château  de  Loches,  château  de  Saumur, 
chftteau  d'Angers,  château  dé  Rouen. 

Au  total  23  places  ou  postes. 

Puis  le  décret  fixe  «  l'état  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires  classés  suivant  leur  degré 
d'importance  ». 

Ce  sont  : 

i"  classe.  —  Places.  —  Calais  et  dépendancesi 
Gravelines,  Dunkorque  et  dépendances,  Bergues 
et  dépendances,  Saint-Omer,  Lille,  Douai  el  dé- 

Ëendances,  Valenciennes,  Condé  et  dépendances, 
[aubeuge,  Philippeville,  Charlemont  et  les  Gi- 
vets,  Mézières,  Sedan,  Montmédy,  Longwy, 
Thionville,  Metz,  Sarreloris,  Bitcbe,  Landau  et 
dépendances,  Strasbourg,  Neuf-Busach,  Ilunin- 
gue,  Besancon,  Fort-Barreau,  Grenoble,  firian- 

Son,  Mont-Dauphin,  Antibes,  Toulon  et  dépen- 
ances,  les  forts  de  Marseille,  Perpignan  et  dé- 
pendances, Port-Vendres  et  dépendances,  Mont- 
Louis,  Saint-Jean-Pied-de-Port,  Bayonne  et 
dépendances,  Blaye,  111e  d'Oléron.  la  Rochelle 
et  dépendances,  nie  de  Ré,  Belle-Ile  et  dépen- 
dances, Port-Louis  et  dépendances,  Brest  et 
dépendances,  Saint-Malo  et  dépendances,  Cher- 
bourg et  dépendances,  le  Havre,  Ajaccio  et  dé- 
pendances, Bastia. 

Postes.  —  Fort-l'Ecluse,  Picrre-Ch&tel,  Quel- 
ras,  les  forts  de  Cette,  Bellegarde  et  dépendan- 
ces, Fort-Médoc,  rUe  d'Alx  et  dépendances,  la 
Hougue  et  dépendances. 

2'  classe.—  Places.  —  Boulogne  et  dépendan- 
ces, Ardres,  Aire  et  dépendances,  Béthune,  Ar- 
ras.  Bouchain,  Cambrai,  le  Quesnoy.Landrecies, 
Guise,  Avesne,  Rocroy,  Verdun,  Marsal,  Wels- 
sembourg ,  Fort-Louis-du-Rhin  ,  Phalsbourg, 
Schelestadt,  Belfort,  Embrun,  Entrevaux,  Saint- 
Tropez,  ColUoure  et  dépendances,  Navarrems, 
Rocnefort,  Lorient,  Granville  et  dépendances, 
Bonifacio  et  dépendances,  Calvi  et  dépendances, 
Saint-Florent  el  dépendances. 

Postes.  —  Citadelle  de  Montreuil,  Saint-Ve- 
nant, Bovai,  Marienbourg,  château  de  Bouillon, 
Carignan,  Stenai,  Rodemaken,  Sierk,  Lanter- 
bourg.  la  Petite-Pierre,  Fort-Mortier,  Landskron, 
le  château  de  Blamont,  le  chftteau  de  Joua, 
Saint-Vincent  et  Val  de  Barcelonnette,  Colmar 
et  dépendances,  les  lies  Sainte-Marguerite,  les 
Iles  d'Hyères,  citadelle  de  Saint-Esprit,  Aigues- 
Mortes,  le  Fort-Brescou,  Fort-des-Balns,  Pratz- 
de-Mollo,  Villefranche,  Hendaye,  Fort-de-Socoa, 
Fort-Chapus,  Fouras  et  dépendances,  chftteau 
de  Niort,  Chftteau  de  Naates,-les  Ues  d'Jledic, 
d'Ouat,  llle  de  Grouais,  Ceooarneau,  (dtftteeu 
de  Toveau,  ie  tort  de  ChAteauneuf,  eotteon  de 
eaeih,  oh&teau  de  Dieme  .et  dépeadanees,  bat- 
tetéee^etiretraoetoaieBis  snr  lès  cites  ;«t  11m. 
qui  les  .ayolsinentille-Rousee,  tour  de  :Vivatto, 
tour.de  Borgognano.  ::.•..  -...'... 

-.  2' clause.  —  Maoes.  l-t-.  Abbgvple,  iiontreail,. 
Hêsdin,  Beuliess,  lisnaurne,  Amiens,  PéiOBae,' 
Ham,  Saint-Quentin,  la  Fère,  Toul,  Nancy,  Ha- 
gueneau,  Auzonne,  Salins  et  dépendances.  Va- 
lence, Seine,  Sisteron,  Béziers,  Narbonne  et  dé- 
pendances, C&rcassonne,  Carentan,  Corte  et  dé- 
pendances. 

Postes.  —  Fort-Mardic,  Lichtemberg,  Fort- 
Dalals,  Pecais,  citadelle  de  Montpellier,  château 
de.  Saluces,  chftteau  de  Lourdes,  Dax,  Brouge. 
•    Au  total  :  Dans  la  !'•  classe,  49  places  et 


8  postes;  dans  la  2«,  30  places  et  42  postes; 
dans  la  3',  23  places  et  9  postes. 

11  y  avait  donc  en  1791,  161  places  de  guerre 
• -et  postes -mrtttarresr      '  " 

La  loi  de  1791  fut  dans  la  suite  remplacée  par 
la  loi  du  17  juillet  1319  et  l'ordonnance  du 
1"  août  1821. 

Cette  ordonnance  donnait   nie   tableau  des 

filaces,  citadelles,  forts,  châteaux  et  postes  mi- 
itaires,  dont  la  répartition  en  deux  séries  dé- 
terminait l'application  des  servitudes  imposées 
à  la  propriété,  pour  la  défense  de  l'Etat,  par  la 
loi  du  17  juillet  1819». 

Ce  tableau  donnait  dans  la  première  série 
111  places  et  dans  la  seconde  76.  Au  total 
186  places  ou  postes  (1). 

La  différence  avec  le  tableau  précédent  l'énu- 
méralion  de  propres  postes  énoncés  dans  le 
décret  de  1791  comme  o  dépendances  •  des 
places  ou  postes.  Quelques  places  nouvelles 
cependant  :  vltry-le-Françols,  Langres,  etc. 

La  loi  du  10  juillet  1851  (2)  se  substituant  ft  la 
loi  de  1819  et  à  l'ordonnance  de  1821.  Stipulant 
dans  son  article  5  que  «  le  tableau  des  places 
de  guerre  et  des  postes  militaires  annexé  ft  l'or- 
donnance du  i"  août  1821  étant  remplacé  par 
le  nouveau  tableau  joint  â  la  loi  ». 

Ce  tableau  maintenait  la  division  des  pla- 
ces en  trois  classes  réparties  en  deux  sé- 
ries. 

Mais  il  y  avait  entre  les  deux  classlflcations 
une  très  sensible  différence. 

En  1821,  la  première  série  comprenait  111 
places  ;  elle  n'en  comprenait  plus  que  56  en 
1851.  Il  y  avait  donc  55  places  de  supprimées. 
En  réalité,  il  y  en  avait  quelques  unités  en 
plus,  car  il  y  avait  diverses  opérations  dont  la 
plus  importante  était  la  création  de  la  place 
lortlflée  de  Paris. 

La  seconde  série  comprenait,  en  1821,  76  ;  en 
1851,  la  seconde  série  comprenait  37  places  do 
3'  classe  et  112  postes  militaires .  Au  total,  149. 
En  réalité,  cette  seconde  série  renferme  les 
mêmes  ouvrages  avec  un  détail  plus  complet 
des  forts  et  ouvrages  annexes. 

Ensemble,  les  deux  séries  comptaient,  en 
1851, 205  places  et  postes. 

Enfin  la  loi  du  27  mai  1889  intervint  pour 
substituer  un  nouveau  classement  au  classe- 
ment fixé  par  la  loi  de  1851.  Entre  les  deux  lois 
la  fortification  en  France  avait  subi  les  plus 
profondes  transformations,  tant  par  l'exécution 
des  divers  programmes  de  défense  élaborés 
après  1870  que  par  les  conséquences  qu'entraî- 
naient les  découvertes  nouvelles  apportées 
dans  l'emploi  de  l'artillerie  et  des  explosifs. 

La  loi  comprenait  un  certain  nombre  d'états. 

Le  premier  était  relatif  «  aux  ouvrages  de  dé* 
fense  dont  le  classement  était  demandé  con* 
fermement  aux  avis  du  comité  de  défense  et 
du  conseil  supérieur  de  guerre  ». 

Les  ouvrages  seront  encore  répartis  en  deux 
séries. 

La  première  série  comptait  19  places. 

(1)  Dés  1830,  on  écrivait  dans  un  rapport  sur 
le  budget  de  la  guerre  : 

«  Nous  demandons  â  M.  le  ministre  de  la 
guerre  si  c'est  faire  un  bon  usage  des.  crédits 
alloués  au  génie  militaire  que  de  les  employer 
à  entretenir  dispendleusement  les  138  places  et 
postes  de  guerre  qui  figurent  dans  les  comptes 
de  l'Etat  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  en  aban- 
donner le  plus  grand  nombre  et  employer  noi 
ressources  â  construire  dans  le  système  actuel 
de  guerre  quelques  grandes  places  sur  nos  fron 
tières...  » 

(2)  «  Depuis  que  je  suis  revenu  ici  —  écrivait 
en  1892  Louis-Napoléon  au  général  Dufour  — 
j'ai  réfléchi  au  projet  de  travail  dont  je  vous 
avals  parlé  ;  et  f  al  trouvé  dans  le  Mémorial  d 
Sainte-Hélène  un  passage  qui  m'a  suggéré  beau- 

.coup  d'idées.  Dans  le  septième  volume,  page  631 
l'empereur  dit  à  propos  d'Anvers,  qu'il  voudrai! 

:la  rendre  capable  de  recuciHir  une  armée  en- 
tière dans  sa  défaite  et  de  résister  à  uneannco 

'de  tranchée  ouverte,  pendant  laquelle  une  na-. 
tlon  aurait  le  temps,  ail-il,  de  venir  en  ,mass«. 
la  délivrer-  et  reprendre  r^)ttensive.  Cinq  ou  sij 
places  de  la  sorte  était  d'ailleurs  le  nouveau; 
Système  .de  défense  qu'il  avait  le  projet  d'éta-, 
blir  ft  l'avenir . 

«Voidleplan  que  je  voudrais  développer. 
C'est  une  tâche  assez  difficile,  aussi  aural-]e 
souvent  recours  â  vos  bontés  et  ft  vos  conseils. 
Je  pense  énumérer  d'abord  les  avantages  d'a- 
voir cinq  ou  six  grandes  places  fortes,  au  lien 
des  90  que  possède  la  France...  > 

Il  est  bien  regrettable  que  Napoléon  III  n'ait 
pas  mis  ft  exécution  les  idées  de  Louls-N^léoa 
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La  dcîiiièaie  seFie  ne  comptait  plus  de  places^ 
mais  enregi^ralt  75  postes.  (Forts,  taxterie^ 
ouvrages  secondaires  des  ^aces  piiBCipdes, 

Puis  viennent  les  dëfcnsies  d'Àlgèri»  aivcc 
3C  poste?. 

l!a  second  état  comprenait  <  les  placles  .<«t 
ouvrages  proposés  pour  être  déclssses  Immé- 
diatement et  mts  réserves,  confwmémeDt  uk 
avis  des  comités  >.  Un  troisième  6tat  émiBiérBit 
<•  les  places  et  ouvrages  de  défense  dont  oh  de- 
mandait le  décIassemeDA,  sous  la  réserve  que 
ce  déclassement  ne  devenait  que  par  décrets  ». 

Enfin,  un  dernier  état  portait  un  Boovean 
classement  peur  des  «  ouvrages  de  dëleiiM 
pour  lesquels  une  modiAcxtioa  était  denta- 
dée  ».  Ce  tableau  intéressait  les  pls»es  de  ta 
2«  série. 

Bientôt  ta  question  du  c3asse»eiit  des  places 
tortes  était  remise  en  question.  En  I899t  iM 
projet  était  dtoosé  qui  faisait  Tobfet  d'un  pre- 
mier rapport  do  notre  collègue  Forest  Pais  «e 
projet  subissait  quelques  modifications  et  M.  Fo- 
Test  le  rapportait  à  nouveau.  Notre  esHtene 
s'eipriinatt  ainsi  daas  son  exposé  des  mottte  ; 

«  Par  sidte  des  progtés  de  l'artinerie,  sortoot 
depuis  nnvenlioo  des  obus-lorpiBes,  nos  M- 
vràges  de  fortiflcafiiMis  ceastruits,  il  t  a  vingt 
ans,  suivant  tontes  les  données  de  la  science  et 
à  très  grands  frais,  ont  perdu  une  partie  àt 
leur  valeur,  quelques-uns  mCns  l'ont  perdue 
tout  entière.  Seuls  raainteaanft  sont  efueaees 
les  ciùrassements  métalBqaes  pov  r«rtiUerie 
et  les  abris  bétosoés  pour  les  boHunes  dt  le 
matériel. 

«  Sevaat  les  sacùtkns  pécuniaires  énonaas 
in'ektralMenit  la  «lise  &  hauteur  de  la  seienoB 
aetueUe  de  tons  nos  forts  «t  de  toot»  bm 
places  fortes,  la  question  s'est  aatuceOeaMitt 
posée  de  savoir  ù  les  résottats  —  d^oitits  ou 
passagers  —  qii'«B  Murrait  espérer  rèps*- 
draieia  bien  aux  sacruoes  nécessaires. 

•  I<e  oonea  s«9éri«wr  de  la  nene  ne  to 
pease  pas  «ft  —  nr  aaa  c*i*  —  h.  le  ndaéstn 
de  la  guerre  vous  pnposa  de  laii*  *e«i«e. 
presque  mbs  BBofitcaMout,  ta  M  du  tt  joSet 
1791  et  de  répartir  nosouvages  lartifléseB  tfiis 
elaeses. 

•  Les  euvnges  de  pgwnHéiw  elasw  wipai 
améliories  (A  peorvi»  des  noram  de  étkàam 
les  plus  perfectiMraés.  Les  antéiwrtfius.  de  w 
ceare  tes  plus  oqiMstn  «ut  éiii.  été  mmaxtèm 
a  Bos  ptineipates  places  fortes,  ms  créails  ^- 
ciatH  aesont  «éoossaàreB  pourewB^tec  Ttaj^r 
Hisatîoo. 

«  Les  «omises  àe  la  ^eanévie  disse  reskest 
dans  to  $iatu  qmo. 

-  Qaant  ma.  ou'wages  de  ta  a*  classe,  ils  ne 
sont  plus  MBservés  wwanw  tortiflcallen  me 
»  pour  valoir  aa  besoin  >,  c'est-à-dire  ^oe,  sils 
.'^e  trouvent  dans  au  tiairip  de  iiaMBe,  as 
seront  utilisés  eemmo  le  seratent  ées  osnàees 
de  fortification  passagère. 

'•  D'après  le  texte  d«  pre^  pcéseaté,  les 
places  de  la  3°  classe  ne  seraient  plus  entrete- 
nues, n  faut  comprendre  ce  mot  «  entretenues  » 
(hms  le  sens  tecKniqoe  'que  lut  attribuent  les 
ingénieurs  militaires.  Ces  fertifktttieBs  se  se- 
ront plus  teaaes  à  liauteor  des  pwfectiOflBe- 
meats  découverts  dmpie  Jour,  mais  les  répa- 
rutieiK  nécessaires  pour  en  assurer  la  canser- 
ratioR  n'en  contiiNteroBt  pas  moins  &  être 
laites.  « 

Et  la  loi,  ptmr  lerer  tonte  bésitatioii  sar  la 
questton  de  savoir  si  le  tableau  de  classement 
faisait  partie  intégrante  de  la  loi,  stipulait  dans 
son  aniele  t"  qae  «  ces  places  et  onnwes 
fortifiés  de  la  France  autres  que  ceux  qui  i«é- 
ressent  la  dMeose  du  littoral  sont  partagés  ea 
trois  classes,  sidvant  leur  degré  d'importaoee  «t 
conformément  au  tableau  annué  fc  ta  présaate 
loi  .. 

Et  en  aaneze  ce  iffo]et  donnait  le  taUaan  de 
bassement  des  places  de  guerre  et  ourcaMS 
nwttflés  (1). 

Ce  rapport  ne  vjnt  pas  en  discussion. 

Il  fut  remris,  urës  modifierons,  par  le  Goa- 
vemement  et  déposé  au  cours  de  la  présente 
session. 

On  voit  par  les  tableaux  md  précédant  gae 
tes  places  de  gaetxo  ont  wé  «b  diminoastà 
en  1791  fin  en  comptait  102  ;  en  ICI  on  ea 
comptait  111  ;  «a  1851, 56^  en  1889, 19. 

Cn  Mvaoc^e  tes  postes  Toot  sa  dévelappimt 
Dès  1821  il  «st  fait  menUoa  dans  la  classêÔMnt 
das  ouvra^  détacbés.  Ceox-cl  s'Bccroissmt  te 
Au  ea  pins  pour  arriver  anjoard'hui  &  on 
ftdffni  extremement  fiewé.  Atea  las  «eontae- 

<l}V«teans«MnL 
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BicntE  aéces^tés  par  la  création  dés  caf&os^ 
ratnatfhés  oaaiarinès  arec  les  «noi^mes  de- 
Maees.;  awec  leç  aanientations  entmlDées  par 
^HKganisxtion  de.jaj^cnse  des  côtes  on  arrivç 
à  un  total  de  1)60  ouvrages. 

▲  ce  cbltlre  H  faut  aioutcr  la  liste  de  ceui 
pour  qui  le  nrojet  àdtoef  demande  l'i^iplicatioD 
des  servituacs. 

"En  stéme  temps.  It.  Torest  avait  rapporté  le 
projet  de  loi  relatif  au  déclassemcoit  des  places 
fortes.  Celui-cî  camporlait  le  déclassement  par 
déerflts  q>èciaux  et  par  suite  la  radiation  du  ta- 
bteao  des  plaines  d«  guerre,^  des  places  et  ou- 
-vnagBs  de  fortifications  ci-après  : 

la  place  4e  Condé-sor-Escaat  ; 

Xa  place  du  Quesnoy; 

La  place  de  Péronnci 

L*enceiirte  de  la  ^ace  de  ^erpigaan  (à  l'ex- 
cration  de  la  citadelle]  ; 

La  Innette  41  de  Besançon. 

Oes  ouvrages  ont  été  déclassés  par  la  loi  du 
8  juillet  1901,  sous  réservé  de  llnscription  au 
budget  des  crédits  nécessaires  au  démaatSle- 
meatâ). 

.  ITaHU'e  part,  la  loi  du  7  avril  1902  a  déclassé 
iaunédiatement  : 

'  Les  envraees  de  Cette  (moins  le  iort  de  BI- 
cheiien)  ; 
•  Le  fort  Vixzaneva  (Corse). 

me  a  déclassé  en  prinùpe,  sons  la  même  ré- 
Berw  que  «i-dessus  : 

^lian'oliaes  ; 

Fronts  de  tefrc  de  Lorient; 

Enceinte  de  la  Roidielle  ; 

fiDwiute  4e  BoebefMt. 

▲  propos  de  t»  projet,  H.  Railterti  écrivait  en 
1900  dans  son  rapport  sur  le  bn^et  de  la 
guerre  : 

«  Avec  les  perfectionnements  incessants  du 
waiériefl  de  Kuem,  Il  n'est  pas  de  twpdetgns 
les  pngpés  ae  la  eoienee  •Bodmna  posir  uwftra 
une 'place  en -état  de  détense.  La  forttteation  à 
■mÊatr  tm  peut  -dont;  «vob-  d'antre  -vatear  ipie 
ctnevp'aiirant  le  terrain  «t  les  matériaux  40 
étmimUom  la  }oar  «ù  on  les  -mettra  «a  vente. 
VoBMr  rentretenir  eus  rariBer,  ai  rapannd- 
staner,  ai  M  deamer  aae  gsmiseB,  e'^  vve- 
lair  Mpanser  Se  l'argent  pear  le  ptaisir  de  la 
dlpaaser.  La  dêpenae  Be  'ss  lasttta,  y»  si  te 
IwUIIuMbb  nffîa,  euuime  woiiuneyl,  an  1b- 
té*M  Ustanque.  Mais  alors  elle  ne  dottpas 
Mdevor  4u  budget  de  la  gaene,  aaalB  du  buc%et 
des  toaax-arts. 

•  Oa  pent  «a  dire  autant  des  ewraf^-de  la 
deuxième  catégorie,  sa  laat  aa  moins  de  ceux 
d>altre  «m^pw  le  ministpe  de  la  gaerre  se  dé- 
signant pas,  «oamie  le  projet  4t  lot  Tv  autaitse, 
pour  être  conservés  en  parfaiit  état  a%Btretten 
et  d'arBvement. 

«  Les  BOThbrauBes  fertifloaki<ms  sont  un  ana- 
Ohreaisine.  £fles  pgwvaieDt  arrMer  dons  leur 
marche  les  petites  armées  4a  siéete  passé,  qui 
i/lwiiMit  Bar  das  DMgasias  tA  ne  visaieat,  dœis 
nue  campagne,  que  la  oonqaSte  d'une  ^t>- 
viBoe. 

«  Aujourd'hui  ce  sont  les  ponples  qtA  se 
Hrveat  et  ce  ne  saat  pas  des  pieires  qvi  peuvent 
tes  arrêter  dans  leur  marche.  Si  la  natien  victo- 
rteuse  renoeatre  mr  sa  route  l'obstacle  d'une 
lerterasse,  elle  le  tourne,  pour  saisit  les  armées 
(te  l'adversaire  ;  les  dish)<{tMr,  si  elle  te  pent  ; 
atteindre  le  Gouveraement  vaincu  dans  sa  oa- 
pitete  «a  le  œatre  politique  où  il  se  transporte 
et  lui  imposer  one  paix  ^  fera  tomber  les  der- 
Biétes  résistances  «t  amènera  la  reddltioo  des 
torteresses  eneore  debent. 

C'est  rense^Bemant  qw  ressort  de  toutes  les 
oaaifagnes,  comme  il  était  déjà  ressorti  des 
oaoapagnes  de  1913,  tSl'i  et  IMd.  Avec  faeeroi»- 
BOOMOt  des  masses  «rue  mettra  en  -mouvement 
la  guerre  future  et  la  paissanoe  décuplée  des 
oaâns  de  dastruottoa,  1  ineatté  au  point  de  vue 
delà  défease  des  ceintures  de  forteresses  n'est 
plos  seulement  une  question  d'histoire,  c'est 
uw  question  de  bon  sens. 

■  loaMes,  les  levteresses  trop  nombreuses 
oBt  un  doable  danger  :  c'est  de  diminuer  les 
twapes  4e  eampaga«s  des  forces  qu'on  Innw- 
taMee  h  lear  délénee  et  de  démoraliser  ropinino 
publique  si,  séparées  du  reste  du  paj^s,  elles 
soBt  arvestieB,  assiégées  et  réduites  à  capl- 
trier. 

<  La  faene  «odanre  ne  cMoporte  ptas  ^a^'oa 
peut  semlwe  de  flrtevesses,  et  eUei  a'aoaoBt 
de  valeur  qu^  propertioB  4eB  Driltoas  ml 
anmA  M6  oeesaicvâ,  ^aq**   année,  ^  Jet 

(1)  liO  dialiwwmawf  4e  Ja  pteee  4e  UR»  dott 
faire  Va^iitt  d'an  meiet  sp&rial  fui  Hta  nMi* 
deoraBeot  déposé. 


mettre  à  bautear  des  4aiùors  pecCcctioDM. 
ments  de  la  science.  Toalair  ea  esEtretcBlr  u 
grand  nombre,  cfeA  se  «oaAaanet  l  ne  tilZ 
pùur  aùfiua&.les  sacrifices  indiq^nsables^S 
les  mettront  en  état  de  résister. .  ^i^ 

«  Bétonnées,  cuirassées,  pourvues  de  canons 
&  tir  rapide  de  tons  te  calibres,  tto  mortien. 
d'alT&ts  mobiles,  de  coupoles  &  écHpse,  de  ton 
les  progrés,  que  tous  les  aMs  apdBnués  et 
toutes  les  sciences  réunies,  la  bdlstHnie  la 
métallurgie,  I^optiqBe,  Tëlei^iciK,  Vaèrostt- 
tion,  peuvent  accumuler  daas  la  défeoK  d'une 
place,  tes  fortlRcatioas  qui  seront  cuBserrées 
ne  serviront  mémo  pas  pour  résister  à  rm. 
nemi.  » 

Et  H.  Raiberti  terminait  ainsi  : 

«  Comone  conclusion,  on  pent  tare  qo^  v  a 

S  lus  qu'un  tntérM  budgéteire,  il  y  a  m  bitéitt 
e  défense  nationale,  à  rédaire,  aotiot  que  pos- 
sible, ^non  &  simprtiner  totaSinnoi^,  Peab^tiea 
de  tontes  les  p&ces  qui  ite  sont  pas  es  pn- 
mière  catégorie.  ■> 

M.  Pelletan  avait  anssi,  dons  son  rajswrt  sn 
le  budget  de  la  goerre,  «aprimé  une  opinim 
semblable. 

Places  uèclassées.  —  Ea  deitiors  des  lois  de 
1901  et  de.  1902  n  fout  eniegistrer  las  dèâasae- 
inents  opérés  par  la  M  de  i889.  Ce  Bout  lee 
seuls  actes  légistatfFs  qui  aieiA  été  aocoinpBs 
en  eette  matière  depuis  fS51.  Ils  etft  Bimjdsè 
d'une  faeen  apprécialate  te  amàhre  considénh 
bte  des  places  et  postes;  inaiB  fi  t  a  ane  aoa- 
velle  réduction  à  opérer  et  41  test  irtoBssaire  qae 
l'administration  de  la  gaerre  la  réalise  dans  de 
oontts  4éMs  (f  ) . 

Atttre  d'indio8lioB.4Mmne««la4'tiaeursa 
déjà  «M  simaU  par  wrtM  M<W|tW)  Plear^ 
Ravarin,  fl  faat «Igniaerla  iiituaBui  4e  l^oa. 
Poar  eette  vilte  ea  a  prenédé  h  bbo  ■ndiaee> 
tion  pertielte  sur  la  v^t-giau*»^  .Mh»,  al 
les  ancienaes  défeaKes  -aat  Wft  ceai^phMteE jat 
tme  (Awmase  de  sftretfc,  «ewri  BoiekMi  lax- 
tenaten4e  lamBe.  IMsaBr  ian*e4nftedek 
Saftne,  dais  ja  partie  «wt— awe  4e1ag«anii 
cfté,  il  Teste  tant  tm  itoK  ayMMBe  #b  lorts  » 
la  Duchére,  Valse  «t  tiSfaBaB,  tSattiart,  Ma»> 
Irénée—  ■BOHeiB  aaimnan  eoaame easnaes 

opéré,  'd['autaflit  <nr%  sembla  fetoa  qae  «es  dé- 
fèases,  dans  te  pdncipe,  Waierit  4e»ltate  s  «Boii 
à  défenAe  Vjva  «'à  to  lUMiau».  tegiatérU; 
èeoaeui^aeB  de  la  fritte  cuUigeal  ai^ouidTui 
que  la  qeesttaB  «att  ararritwéB  <êe  pie  M  quM 
ne  lui  itfffiee  pas  des  eu  tEu4iiu  iaiaBee. 

maces  essentienes.  —  la  ferMoÉttoa,  dm 
son  anctonne  formute,  doit  ttm  iifitiseilMie 
par  an  eeMÉa  Boaitea  4VMHM*e  ladliBaB 
sables  qui  sent  les  caa^e  a«NraBeMB4e  fut, 
VndBD,  i^nal,  Belfort,  avac^Mcs  dlfeBleatae 
et  oavragesTODOés,  pais  «aae  un  tewila  aaah 
bve  d'ouvrages  approprtés  ^  la  4Mbaae  de  la 
frontière  des  Alpes  et  Aesomes.  1»  «Mto  4ett 
être  simpItBé  et  rédalt  srtoo  les  9*ia«lpes  «I 
tes  raisaes  «ne  fai  eqiaeâ. 

A  propos  de  oes  plaees,  aa  peeÉ  se  •eanndie 
si  eues  seat  aajomd'tai  4bbs  f *4tat  4a  4éfeBie 
et  il  serait  bon  m'ellee  saiewt.  Ijejftiie  affirme 
que  non  et  qu'il  coairtent  4%BtrepeeBdre  aat 
sérte  de  traasltanatioBs  ifoi  ieiwiBt  eu  ae- 
croître  la  auteur.  Il  y  «  Ht  nate  'qweetien  qn3 
importe  d'étudier.  S'il  est  OioMMeé  qne  oH 
travaox  noanaanK  soat  iBdteprasdbloB,  il  fknt 
que  le  aitnistre  de  ia  gaeiae  te  dia»«t«e'il  a» 
pose  le  pnegremme  qa%l  y  a  lien  4e  lealiser.' 
Gaiai-ci  paaànt  dtfftit  ■tliet  impartasL  La  Cham- 
bre l'eaamtBgra  ;  elle  verra  Asas^foeOes  limiM 
il  y  a  lieu  de  l'approaver  et  par  ifoels  voies  et 
moyens  on  4evD8  y  foire  iaee. 

La  omMn  de  Patte.  —  te  ne  tealtani  au  la 
question  de  Paris.  Poaée<aidnn.ollB  a  méi*> 
aolneen  18M  daas  te  sens  if«e  ran  saiL  H  na 
prendrai  jms  part  à  la  Boalta<oe«na  iaecaaée  de 
leat  temps  et  aed  se  peunsait  «Mtom,  ear  la 
point  de  savoir  si  l'on  ikdt  •«  noa  laztiBer  laa 
acétates  et  4ans  l'ueiDm  pitiaailfiiw  s'A  caw 
vient  on  naa  de  fmUBei  Maia.  a  B<r  *  P*"*  * 
reculer  pour  Pasis.  tas  lenfliirtiaMe  aMsteafc 
BUes  ont  été  caoraoBan  ISS  ^aas  Ik  ieme  et 
tes  proportioBs  ose  Pan  aalt.  B  tent  aocepter  U 
fait  aoDBOpK.  ttaii  ea  n^B  -eal  t«te  4b  tHaè, 
e^st4ecomtdn8rca  vofsto 
MB  dWer  aase  oe  Ml  4nt 
Mkts  d^aetjeatirbai  etaepaa, 
te  tadte  «ncore,  uullittBiii  te  , 
ferane  BBctean  at  te  dfleirtunpM  4aB8  «cMa 
tonne.  Ce*  «e  fa'oa  eCR  lait  eé  la  «arinoMBl 
aviitaooqrti  to  |rejBta«nMgpait«BlMi>a  M 
mmÊàM pvto  aéSi?àraeaaitaB ^la  i 
fliea  dMae  parito  4e  ra 
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'A  ee  propos,  radministratlon  de  la  gnerre, 
fôar  remplacer  la  partie  du  mur  d'enceinte  qui 
iott  fttre  supprimée'entre  le  Polnt-du-Jonr  et  la 
iSrte  d«  Sauit-Ouen  (1),  proposait  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  enceinte  faisant  obstacle 
w  déreloppement  des  communes  de  Saint- 
taen,  de  Pantin  et  de  la  Courneuve  et  entral- 
■urt  une  dépense  de  4  millions. 

C'était  un  défi  au  bon  sens  et,  ce  qui  est  plus 
gitTe,  une  méconnaissance  grave  des  nécessités 
•boTelles  qui  s'étaient  créées  sur  ce  point  par- 
Uenlier  dans  l'art  de  la  guerre. 

Les  vives  critiques  dirigées  contre  le  projet 
k  firent  retirer  par  le  ministre  de  la  guerre, 
^  fit  procéder  h  des  nouvelles  études. 

'liBS  résultats  n'ont  pas  encore  été  traduits  en 
■n  projet  de  loi.  Mais  C'elûi-ci  ne  saurait  tarder 
à  être  déposé  I  La  solution  militaire  est  aujour- 
dlini  acquise.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
iVseord  avec  la  direction  du  génie,  a  arrêté  un 
dispositif  qui  évite  les  critiques  que  soulevaient 
le  précédent  projet  et  le  nouveau  plan,  reporte 
la  défense  au  canal  de  l'Ourcq  évitant  d'even- 
trer  les  communes  de  Pantin  et  de  la  Gour- 
aenve.  n  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  obtenir 
ragrément  du  ministère  des  finances. 

Le  programme.  -. 

^A  la  fin  de  ces  considérations  générales.  Je 
v«u  résumer  ce  qui  m'apparalt  comme  for- 
mant le  programme  nécessaire  qui,  avec  des 
itaipliflcations,  des  réductions  et  des  allége- 
ments, permettra  de  donner  k  notre  puissance 
•B  fortiOcation  la  valeur  qu'il  est  indispensable 
qu'elle  ait  aujourd'hui. 

C'est  d'abord  la  mise  en  état  de  nos  quatre 
gnnds  camps  retranchés  de  l'Est. 

Cest  le  développement  des  casernements  in- 
d^nsables. 

fiifln,  c'est  la  création  de  l'outillage  moderne, 
scientifiquement  perfectionné  dont  la  fortifica- 
Usn  peut  avoir  besoin. 

Il  y  a  là  un  effort  à  faire;  il  faut  l'envisager 
dans  son  développement  utile  et  y  consacrer 
les 'sacrifices  indispensables  compensés  par  les 
^nuations  immédiatement  réalisables. 

On  peut  estimer  la  dépense  totale  à  environ 
ISO  à  200  millions.  Si  on  procède  —  pour  la  réali- 
tation  du  plan  nouveau  —  par  série  de  travaux 
ammels  de  30  millions,  on  aura  à  échelonner  la 
réforme  de  notre  système  sur  l'espace  de  temps 
assez  limité  de  cinq  à  six  ans. 

n  y  a  là  une  œuvre  intéressante  à  réaliser  et 
ron  peut  compter  pour  sa  mise  au  point  sur  la 
sage  raison  et  la  valeur  professionnelle  du  di- 
recteur actuel  du  génie  au  ministère  de  la 
guerre,  le  général  Joure. 

III.  —  Seniludet  imposées  à  la  propriété. 

Dans  son  titre  II  le  projet  traite  des  servitu- 
des imposées  à  la  propriéiô  pour  les  fortiflca- 
tians. 

La  loi  proposée  apporte  un  certain  nombre  de 
modifications  aux  dispositions  de  la  loi  de  1851 
ftlative  aux  servitudes. 

Comme  la  loi  de  1851  (art.  2),  la  nouvelle  loi 
(art.  4)  laisse  au  Parlement  le  soin  de  fixer  la 
série  dans  laquelle  les  enceintes  nouvellement 
créées  sont 'classées  au  point  de  vue  des  servi- 
tudes. Cet  article  est  ainsi  rédigé  : 

•  Les  enceintes  des  places  non  munies  de 
f<st  détachés,  sont  rangées  en  trois  séries,  en 
es  qui  concerne  lappUcation  des  servitudes. 

•  La  première  série  comprend  les  enceintes 
anxqueiles  les  servitudes  sont  appliquées  dans 
leor  intégralité. 

•  La  deuxième  série  diffère  de  la  première  en 
M  que  certaines  tolérances  sont  admises  dans 
la  deuxième  zone.        .  . 

•  La  troisième  série  diffère  de  la  deuxième, 
ta  ce  que  la  troisième  zone  est  réduite  a 
97  mètres. 

«  Les  lois  qui  autorisent  la  construction  des 
enceintes  visées  dans  le  présent  article  font 
eonnaltre  la  série  dans  laquelle  elles  sont  ran- 
gées. » 

SI  l'on  compare  ce  texte  à  celui  de  1851,  on 
taostate  des  différences  importantes.  D'après 
la  loi  de  1851,  le  classement  des  ouvrages  ajou- 
tés i  une  enceinte  fortifiée,  ainsi  que  des  forts, 
Utteries  ou  autres  ouvrages  défensifs  ayant  un 
euaetére  permanent,  ne  peut  être  effectué 
fa'en  vertu  d'une  loi  (art.  2  et  4,  deuxième 

(1)  Voir  rapport  Ruau  sur  le  déclassement  et 
l'iJiénatlon  des  fronts  Ouest  et  Nord  de  l'en- 
ttàalede  Paris; 


alinéa)  et  le  projet  de  cette  loi  doit  être  accom- 
pagné d'un  plan  (art.  3,  deuxième  alinéa),  «  in- 
diquant le  tracé  des  zones  de  servitudes  que  le 
ministre  de  la  guerre  propose  de  leur  appli- 
quer. > 

La  nouvelle  loi,  au  contraire,  après  avoir  spé- 
cifié nettement,  en  son  article  6,  les  servitudes 
à  appliquer  à  ces  ouvrages,  dispose  (art.  9) 
qu'elles  seront  applicables,  ipso  facto,  tant  aux 
ouvrages  non  encore  classés,  qu'à  ceux  qui 
seront  construits  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  en  vertu  de  l'article  2,  c'est-à-dire  sans 
intervention  législative. 

L'administration  de  la  guerre  Justifie  ces 
dispositions  par  les  considérations  suivantes. 
Une  fortification  n'est  apte  à  Jouer  son  rOle 
que  si  elle  conserve  des  vues  suffisamment 
étendues  et  ne  peut  être  facilement  abordée  à 
couvert.  Les  servitudes  sont  donc  la  consé- 
quence inéluctable  de  sa  création. 

Or  la  nouvelle  loi  fixe  en  ses  articles  4, 5  et  6, 
pour  les  diverses  espèces  de  fortifications  (en- 
ceintes, forts,  ouvrages  détachés  ou  isolés),  les 
servitudes  correspondantes  —  ce  que  ne  fait 
point  la  loi  de  1851. 

'Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Art.  3.  —  Les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  autour  des  fortifications  s'exercent 
sur  trois  zones  définies  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  première  zone  s'étend  depuis  la  limite 
extérieure  des  terrains  occupés  par  la  fortifica- 
tion Jusqu'à  une  distance  de  250  mètres  comptée 
à  partir  de  cette  fortification. 

«  La  deuxième  zone  s'étend  à  partir  de  la 
limite  extérieure  de  la  première  zone  jusqu'à 
une  distance  de  237  mètres  de  celle-ci. 

«  La  troisième  zone  s'étend  à  partir  de  la 
la  limite  extérieure  de  la  deuxième  zone  jusqu'à 
une  distance  de  487  mètres.  Cette  distance  est 
réduite  à  97  mètres  dans  le  cas  visé  à  l'article  4 
ci-après. 

«  Art.  4.  —  Les  enceintes  des  places  non 
munies  de  forts  détachés  sont  rangées  en  trois 
séries  en  ce  qui  concerne  l'appUcaiion  des  ser- 
vitudes : 

a  La  première  série  comprend  les  enceintes 
auxquelles  les  servitudes  sont  appliquées  dans 
leur  intégralité. 

«  La  deuxième  série  diffère  de  la  première  en 
ce  que  certaines  tolérances  sont  admises  dans 
la  deuxième  zone. 

«  La  troisième  série  diffère  de  la  deuxième 
en  ce  que  la  troisième  zone  est  réduite  à 
97  mètres. 

«  Les  lois  qui  autorisent  la  construction  des 
enceintes  visées  dans  le  présent  article  font 
connaître  la  série  dans  laquelle  elles  sont  ran- 
gées. 

«  Art  5.  —  Les  enceintes  des  places  pourvues 
de  forts  détachés  ne  portent  servitudes  que  dans 
la  limite  de  la  première  zone. 

«  Art.  6.  —  En  principe,  les  forts  et  les  ou- 
vrages détachés  ou  isolés  portent  les  mêmes 
servitudes  que  les  enceintes  rangées  dans  la 
première  série  de  l'article  4.  » 

L'article  3  remplace  l'arilcle  5  du  décret  du 
10  août  1853.  On  a  consacré  pour  les  limites  des 
zones  les  mêmes  dislances  que  celles  fixées 
par  là  loi  du  10  Juillet  1791  et  le  décret  du 
10  août  1853,  afin  de  ne  pas  avoir  à  modifier  les 
bornages  marqués  sur  le  terrain.  Hais  on  a  admis 
que  les  zones  se  succédaient  au  lieu  de  se  su- 

?>erposer,  comme  dans  la  réglementation  ac- 
uelle  qui,  à  ce  point  de  vue,  donnait  lieu  à  de 
fréquentes  confusions.  Pour  la  première  zone, 
on  a  nettement  spécifié  que  les  terrains  occu- 
pés par  la  fortification  ne  sont  pas  soumis  aux 
servitudes  de  la  première  zone. 

Pour  les  articles  4,  5  et  6,  ils  établissent  la 
classification  au  point  de  vue  de  l'application 
ces  servitudes. 

Dans  ce  système,  comme  d'une  part  les  en- 
ceintes des  places  munies  de  forts  détachés  ne 
comportent  plus  que  la  première  zone  et  que 
d'autre  part  les  ouvrages  détachés  sont  pourvus 
en  principe  de  trois  zones,  avec  la  dimension 
maximum  pour  la  troisième,  la  division  en  série 
ne  peut  plus  conserver  que  les  enceintes  non 
munies  de  forts  détachés. 

Pour  ces  dernières,  l'article  4  conserve  cette 
décision,  dans  le  but  de  permettre  de  propor- 
tionner les  servitudes  à  l'importance  des  places 
et,  en  outre,  de  conserver  aux  soumissions  an- 
térieurement souscrites  leur  valeur  et  leur 
portée. 

Au  lieu  de  deux  séries  dont  la  seconde  com- 
porte deux  catégories,  places  et  postes,  déflules 
par  U  loi  du  10  iuUlet  1791  et  le  décret  du 
10  août  1853,  le  projet  a  admis  trois  séries  qui 
doivent  correspondre  à  la  même  classification, 


en  évitant  le  mot  «  poste  »  qui  ne  répond  plui 
à  la  fortification  actuelle. 

Enfin  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  rappell* 
les  dispositions  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
10JuiIletl851. 

Pour  l'article  5,  il  précise  ce  qui  est  dit  pré- 
cédemment, à  savoir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  da 
maintenir  la  division  eu  séries  pour  les  encein- 
tes des  places  munies  de  forts  détachés  qui 
sont  toutes  mises  sur  le  même  pied. 

L'article  6  à  le  même  objet  en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvrages  détachés  ou  isolés. 

Pour  ces  servitudes,  l'administration  de  la 
guerre  estime  que  leur  application  n'est,  en 
réalité,  que  l'application  même  de  la  loi  et  ne 
nécessite  point  le  secours  du  Parlement.  Et  ella 
affirme  que  ce  mode  de  procéder  offre  d« 
grands  avantages  : 

En  l'état  actuel  de  la  législation,  expose-t-elle, 
dès  qu'un  ouvrage  est  créé,  11  faut,  pour  empê- 
cher que  des  constructions  ne  s'élèvent  à 
proximité,  le  faire  classer  par  une  loi;  mais, 
par  raison  de  simplicité,  et  pour  éviter  d'ail- 
leurs la  présentation  de  lois  trop  fréquentes, 
ou  attend  que  d'autres  ouvrages  soient  dans  le 
même  cas,  de  manière  à  les  englober  dans  la 
même  projet  de  loL  On  arnve  ainsi  à  ne  pro- 
voquer de  lois  de  classement  qu'à  des  inter- 
valles éloignés  —  la  dernière  est  de  1889  —  ce 
qui  présente  de  très  gros  inconvénients  (1). 

Avec  la  nouvelle  loi,  le  ministre  de  la  guerr* 
estime  que  rien  de  semblable  ne  se  produira. 

U  espère  qu'au  surplus,  les  raisons  qui  pa- 
raissent avoir  conduit,  en  1851,  à  confier  au 
Parlement  le  soin  de  statuer  dans  chaque  cas 
n'existent  plus  aujourd'hui  au  même  degré.  A 
cette  époque,  les  enceintes  constituaient  a  peu 
près  les  seules  fortifications  usitées;  or,  elles 

Portaient  servitudes  sur  les  terrains  immédia- 
ement  contigus  aux  villes,  terrains  à  b&tir  le 
plus  souvent  et  de  grande  valeur,  de  sérieux 
intérêts  civils  se  trouvaient  ainsi  en  jeu;  il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  les  fortifi- 
cations établies  à  grande  distance  des  villes  né 
grevant  plus  généralement  de  servitudes  que 
es  terrains  de  culture. 

Enfin  la  nouvelle  loi  présente  une  troisième 
caractéristique  :  c'est  une  atténuation  notable 
aux  servitudes  actuelles. 

Elle  dispose,  en  effet,  dans  son  article  5,  que 
les  enceintes  pourvues  de  torts  détachés  no 
porteraient  servitudes  que  dans  la  limite  de  la 
première  zone.  C'est  la  suppression  de  toute 
servitude  sur  plus  de  700>metres  de  largeur,  le 
long  de  l'enoeinte  de  la  plupart  des  places  exis- 
tantes.      ^     . 

La  loi,  d'après  les  Indications  de  l'administra-  . 
tion  de  la  g^arte,  doit  ètM' complétée  par  un 
décret  en  pMpàration,  visé  à  l'article  12,  lequel 
doit  augmenter,  d'une  manière  aussi  large  que 

Sossible,  les  tolérances  précédemment  aamises 
ans  les  zones  de  servitudes,  en  faveur  de  cer- 
tains travaux  de  constructions. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  pou- 
vait accepter  les  dispositions  qui  précèdent  et 
elle  s'est  refusée  —  comme  on  le  comprend 
aisément  —  à  adopter  un  texte  qui  enlevait  au 
Parlement,  pour  1  attribuer  au  ministre,  le  droit 
de  «  décréter  «les  servitudes.  Après  discussion, 
d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre,  la  com- 
mission de  l'armée  a  arrêté  ainsi  le  texte  de 
l'article  6,  mis.  en  harmonie  avec  le  texte  nou- 
veau de  l'article  2  : 

«Art.  6.  —Les  servitudes  portées  par  les 
forts  et  ouvrages  détachés  ou  isolés  sont  de 
même  nature  que  celles  des  enceintes  ;  elles 
sont  fixées  par  la  loi  de  finances  qui  autorise 
la  création  de  ces  ouvrages.  » 

Pour  les  autres  articles,  la  commission,  éga- 
lement d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre,  a 
apporté  les  modifications  suivantes  : 

«  Art.  8.  —  La  délimitation  des  zones  de  ser- 
vitudes est  arrêtée  par  voie  de  décrets  (accom- 
pagnée de  plans  aescriptifs  détaillés)  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre.  U 
peut  être  procédé  à  cette  délimitation  dès  que 
les  travaux  sont  entrepris. 

«  Art.  9.  —  Les  dispositions  arrêtées  dans  les 
articles  4,  5  et  6  sont  applicables  aux  fortifica- 
tions existantes,  portant  servitudes  en  confor 
mité  de  la  loi  du  10  juillet  1851  en  tant  qu'elles 
n'entraînent  aucune  aggravation  aux  servitudes 
actuelles. 


(1)  Divers  projets  de  loi  ont  bien  été  jirôparés 
depuis  lors  par  le  service  du  génie,  mais  n'ont 

fas  abouti  :  le  dernier,  soumis  au  Parlement  on 
895,  n'a  pas  eu  de  suite,  en  raison  de  la  propo 
sition  faite  à  cette  époque  de  procéder  à  un 
Classement  général'  des  fortifications. 
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«  EUeâ  s'appliquent  également  aux  ouvrages 
réeenuneBt  crééis  et^M  portant  pas  encore  ser-  •■ 
Titudes  et  tfoi  sont  inumérés  dans  l'dtat  cl- 
annexé. 

«  Elles  s'appliquent  enfin  aux  fortiAcatioas  & 
établir  en  vertu  des  articles  1  et 2  ci-dessus  ». 

L'article  11  app«ite  une  amélioration  très  ap- 
préciable «ox  dispositioas  actaoUMoent  en  il- 
gueur. 

Sous  te  rë^me  de  la  loi  de  1851,  en  eSM,  il 
fallait  une  lot  spéciale  pour  snaprimer  les  zenM 
de  serritades  <f  un  onvrag»  aéEtassé.  Or,  cette 
suppression,  subordonnée  &  la  Bossibiiitè  ponr 
les  villes  Intéressées  de  povrvwr  anx  voies  et 
moyeas  du  dSimaatèlemeot  4e  l'ouvrage  dé- 
classé, entrdnait  partais  4a  longs  délate  d'at- 
tente. L'articto  nouveau  dv  projet  met  fin  à  cet 
état  de  cboses  et  constitue  nn  réel  avantage. 

L'article  13  et  dernier  de  la  loi  était  ainsi  ré- 
digé. 

•  Sent  abrogées  toutes  tes  dfepositiea}  des 
lois  antériewres  coafrttiies  k  celles  résiâtaet  d* 
la  présent»  lef.  ■ 

/ai  signalé  à  FatoiBiBtraéieQ  de  la  gwerre 
l'imiilIsuMe  4e  cette  dispesfliioa  «{al  est  nite 
clHuso  de  Btsie  «rt  indique  qv'en  matiim  d» 
foHilieMliOlts  «t  éa  serv-atidês  la  muH^Seité 
des  texteset  rcrt>BnaeQ  o4  en  était  do  sa  re~ 

Softer  anix  lois  aimriewree  poiv  y^  eoenarer  les 
ispodttons  et  j  dtooaraer  oatteu  if»  étetoat 
contraires  en  neo  «lU  preeei^tioas  noaveUes 
était  WB»  source  4e  oonlUts  «t  4e  diinoDltts 
grav«s  et  faf  demandé  «me  Partiel»  soit  ré4^ 
dotao**  à  su^^nmer  iniéçradeatMit  towtes  les 
lois  anéérieureo  relatives  aax  servttndes  fi» 
étsieat  aboliset  •  &  ftior  atssi  ptx  âne  loi  ami* 
que  les  BresertBiUQac  MHVéUes  »v 

L'adMwstronen  a  répaii4a  à  aa  4MBaa4o. 

Sur  0*  j/Biat  elle  m'a  eonmaaiqué  la  note 
soivant*  -. 

Lés  aficienaes  k^  visées  sont  les  sdvantts  : 

Loi  du  »  iuiUet  1791  ; 

Loi  du  17  juillet  181»; 

Lot  d«»  mars  189l\t8  Juin  et  t»  loaiet  1851. 

«  Je  vous  ferai  remarier  qne  la  Loi  4tt 
10  juillet  1791  ne  traSto  pa»  s«B»meat  du  da»- 
sèment  et  du  déclassemeKt  deo  plaees  4o 
gnerre  et  des  servitudes  défeostvts  ;  elle  i>iae 
eoeote  un  certain  noaritoa  d'autres,  questleeo 
(conservation  du  domain*  miM^re,  rapports 
du  ponvofr  eivtt  aveo  l'autorité  mfHtaira  étns 
les  places,  legeaeot  de  traaiws,  adnlnistrattoa 
des  travaux)  mdépendaBtes  4n  ctasseneaC  4eo 
(OTtifloattons  et  de  leurs  servttndesi.  Klle  cobo- 
tilue  ta  bas»  toirieurs  ea  vigueur  de  toute  rsad- 
mMstration  mffitates  en  o»  qui  eoncetueta 
conservation  et  la  manutention  du  domaino 
ttOitaim. 

•  Elle  ne  peut  pus  être  suppriiBé«.ll  oonvSeat 
dOBC  de  stiMrier,  coaiBM  il  a  été  fait  doua  1» 
projet  de  loi  présenté,  ou*  oe  pro|et  4e  lai 
ateog*  toaiee  las  £spes£lM»8  aoiB&alrcs  &  aos 
propses  di^^Itioos. 

«  Quant  &  la  loi  du  171uai<rt  IM»,  «llo  a  étéen 
fait  abrogée  par  )a  loi  in  Ifi  mars  mo,  »  jota, 
10  Initiât  iSSlL  (Ces  trois  dates  carrenandent  à 
l'uBlquo  loi  eommunéBoaat  dénsnmeie  i  toi  4u 
10  JttUlet  18M.) 

«  EnftB  cotte  dernière  sw*.  antiéroment  abiOi- 
gée  par  la  nouvelle  loi  en  wé^ratioa.  « 

Et,  d'accacd  avec  to  lantstre  de  la  gaeir* 
l'article  13,  prédite,  snuit  aiasi  Hbstlé  : 

<  Art  13,  —  Sont  abrogées  toutes  lee  dispoat* 
lions  de  la  loi  du  10  Juillet  17M  «oatrairos  4 
c^es  résultant  de  la  préseoto  loi,  ainsi  qpM  la 
loi  du  17  jBiUet  IM»,  et  ooUe  du  15  mars  18G0; 
23  juin,  10  Juilist  18Sd.  » 

La'  auesuoD  des  servitudes.  -^  Sur  le  texta 
adopté, il  est  apporté  une  atténuatioa  au  ri^^mo 
des  servitudes.  GaUe»«l  ont  été  fnmuWes  pu 
la  commission  qui  a  été  ctergée,  ea  M89,  d'wK 
«lier  la  révision  4e  la  régleatentatioB  actaalt» 
sur  tes  servitude». 

Voici  quels  OBt  été  les  résidtatt  das  étnée* 
le  cette  commissioa  : 


Atténuation  des  tervUttdM  de»  «acsteXM 
des  j»faie«*. 

Une  distinction  est  à  taira  d'nae  part  entre 
les  «iceintes  des  plaees  eatouréea  dnine  eeiar- 
lure  de  torts  détachés  situés  à  aran4e  âlstane» 
et  préservant  du  bombardement  le  noyau  cao- 
tral,  et,  d'antre  part,  les  enceintes  des  places 
dépourvues  de  r<ffts  détacités  ou  de  celles  dont 
tOB  torts  n'existent  que  sur  une  putio  de  tour 

Knrtour,  ou  en  sont  assez  rapprochés  pour  que 
nceinte  puisse  être  bcwibanléo  en  mémo 
temps  qu'eux. 
L'enceinte  des  place»  das  denz  dernières  ca- 


les est,  &  proprement  parler,  lenr  prind'  l 
ligne  do  résistance  et  dés  lors  los  servi-  ' 
i  devraient  v  être  maintenues  aussi  rigon- 
reuseuent  qu'autour  des  torts  dëtacliés  de  nos 
grandes  forteresses.  Mais  il  convient  de  remar 
quer  que  les  places  de  cette  nature  a'eot  plo& 
en  général,  qu'un  rôle  secondaire,  pour  lequel 
on  n'a  pas  ju^  opportun  de  taire  la  dépense 
d'une  ceinture  de  forts  détachés  ;  cas  places  à 
simple,  enceinte  ne  pourront  que  cHKeueraent 
supporter  une  attaque  sa  règje,  mais  ailes  doi- 
vent pouvoir  résister  à  une  surprise  ^  à  une 
attaque  de  vive  force.  Tenant  comi^,  en  ont», 
de  ce  que  de  nombreux  pety^^ms  excepttoo- 
neis  ora  été  créés  daas  la  oeuJci^BUi  zone  de  ces 
iriaoes,  de  ce  que  beaucoup  do  propriétaires, 
trompant  la  viotaoeo  des  wems  du  géniSi 
eoDs&vdsoat,  &  nntérieur  de  oAtisses  m  bois 
tolérées  et  à  lonr  faveur,  do  véritaMes  oiai- 
sons  en  maçonnerie,  la  coounisslon  est.  d'avis 
qne  l'on  peut  sans  gmnd  ineanvéoieDS  suppri- 
mer autour  de  ces  eaceiotes  la  densiémo  vu» 
des  servitudes,  mais  sull  y  a  Heu  d'y  con- 
server tes  promtëre  k  tnitsiémda  zonas  avec 
tonte  leur  étendue  légale  actu^yto. 

En  outre,  comms  la  plu#ittt  d'eatr»  eU»a  peu- 
vent être  iastitoées  dés  las  premières  heures  de 
lamobiHsalioa,  U  e^  de  toute  nécessité,  si  Ton 
restreint  retendue  4e  rsspfanadie  «mi  les  «n- 
toure,  de  toampitit  eell»-^  Whte  de  Vante  cous- 
treotion  et  d'y  Gaainteoir  daas  toute  leur 
ligueur  les  profobtlioos  mtaattee  4e  la.  l'*  zone. 

Les  enceintes  des  ptacos  peurviws  d'une  cein- 
ture  do  forts  détachés  et  sutflsammffiat  étoignés 
M«r  fuolo  Doyau  central  ne  puisse  être  bom- 
bardé en  mtaao  temps  qu'eux,  sont  tes  sentes 
dont  on  puisse  songer  4  réduire  les  serrttudes  : 
^les  00  saut  plus  considérées,  en  effet,  que 
eoBiaie  unn  eiieaais»  de  sâreté,  destinée  i,  arrê- 
ter une  pQiata  hardie  de  l'eanemi  qui,  par  sur- 
prise, aurait  réussi  k  passer  dans  l'intervalle  de 
deux  torts,  et  non  plus  comme  nue  fortifleatien 
•aae^tibla  4o  féBistorà  uao attaque  an  régla. 

La  eoniBissiDa  oMâna  «a,  dans  ces  eoodt- 
U'us,  B  n'est  pas  nêcessafro  de  conserver  au- 
tour do  r«iceinte  du  noyau  oeotral  des  places 
dont  il  s^ag^  las  taoit  zones  4e  servitudes  éta- 
baee  par  ta  lot  4tt  10  JuUtot  im,  que  roa  sont 
Bo  contenter  do  tanroofiéra  zono  4onf  l'éten- 
dsa  légido  «si  4o  SSn  atéCras,  ot  oxoKérsr  coan- 
piètement  les  proiuriftés  attnée»  actHaUemeat 
au  deUL  dos  Umitos  de  e^to  paenai^  sae. 

Co  Momter  p<^oit  une  fois  acquis,  eonvi«at-Il 
d'httenaer  la  rfgnotff  des  servitudes  de  eatto 
cornière  z»ne.  folles  qu'elles  résultent  du  4é- 
Biot  du  10  août  1S9S  et  do  diverses  déci»oaJi 
natetotértelle»  poatértenroaT 

ÀotneCement  tontes  tes  constructions  en  ma- 
Qoaaarla  ao-dassas  du  sol  y  sont  interdites  ;  on 

ÏteMre  soaleoaoojt  L  ohargo  d'enlévaneat  ou 
s  démoRtkHi,  et  d'aaMveraaat  des  matériutt 
en  cas  de  guerre  : 

Les  l^araques  en  bois  noklles  sur  roulotles 
de  '»  miHres  carrés  de  superficie  ; 

Les  clôtures  en  bois  et  aaeaus  fers  sur  aacio 
en  maiçoBnerie  de  S  ceattatétras  do  kauteur  et 
de  90eeati»>ètr«s  d'épaisseur  ; 

Les  etOtures  à  clairo-voia  dont  los  vidos  an- 
ndeat  tO  centimètres  de  large  et  las  pleins 
80  eeatisaétres,  renfoivéc  par  itos  poteaux  en 
b^  distants  de  4  métros  et  montés  sur  dés  en 
meteanotie  do  £>  eeutlmetroa  de  bautaiir  et  do 
iO  centimètres  d«  edtè  ; 

Les  dôtores  en  haies  sèches  r 

Les  r'iits  avecntargcUes  iatO  centimètres  en 
plus  de  hauteur  ; 

Les  puisards  d'arrosacc  en  pierres  sèd^esavee 
escaliers  d'accès  en  terra  et  oois  de  1  m.  SO  de 
loaguour,  de  1  m.  20  do  largeur  ot  de  2  m.  50  de 
profOBdaûr  totale  (eau  comprise)  ; 

Les  ponts  en  bois  sur  tes  cours  d*Oau  ou  tes 
lossés,  quand  leur  tablier  ne  s'élévo  pas  à  plus 
de  SO  centimètres  au-dassus  du  sol  ao  chaque 
rive; 

Los  baies  vives  y  sont  interdites  ainsi  que  tes 
Blfentatloaa  d'iutres  dont  les  branehes  s  entre- 
hoaraient  de  façon  à  former  Itaia  ; 

Bn  Qotra,  aucune  levée  ai  chaussée,  «oenn 
remblai,  aucune  fouille  ou  excavatt(m„  aucune 
exploitation  de  carrière,  aucune  construction 
au-dessous  du  niveau  du  so^  aueun  dépôt  de 
matériaux  ne  peuvent  Mre  fatts  sans  que  t» 
BitBistre  de  la  rnerre  no  tes  ait  autorisés,  on 
déterraiiMmt,  s'a  y  a  Heu,  par  un  déeret  tes  con- 
ditions auxquelles  les  travaux  doivent  être  assu- 
jettis pour  concilier  les  intérêts  do  ta  défense 
avec  ceux  de  Ilndostcie,  de  ttgriculture  et  du 
•omraerea 

Llsntrolfen  dos  constructions  wéeadstintes 
fsM  robjot  d'une  réglementattOD  spéciale. 


toaias 


»to)éi«n£ 


LaeommissJton  atfc  d'Krift  jmm  Mauas  las  u. 
tOElsattau  qui  vK^HMli  «xiSt  J^âiliMâu 
vent  être  mtSnteanes  antonr  4b:  tMûj^âaX 
noTan  centra  das  oanafs  roteaaaMs  «t 
l'on  peut  m4me  y  wigiaontar  laa  *  " 
aotaûmKit  on  oe  irai  ooooerao  hi 
des  Itaraoues  aa  aois,  desttaéea  4  fMwtaM 
l'exploitation  du  soi  ;  to  suparficia  4a  o«s  bS: 
ques  pourrait  être  portée  &  fO  otééas  tnuSL 
mais  avec  oette  sti^H^ioa  CotmtfRafu'iL  q*--^^ 
aura  qu'une  par  propriété  an  pur  onett 
parceHe  aftonaée  d'au  mvSaa  &  aias.  Cm  _ 
ques  pourraient  être  moatéea  «utr  goaieM 
magonaorio  de  3S  contimétro»  4e  h,swbnu  et  4t 
90  centimétras  d'épaisseur  ;  eiios  «ndeat  «o». 
vertes  an  bois,  en  toUo  ou  an  «arÉeK  btla«(L 
nais  los  ehominéos  en  macoBeorie  i  aentan 
totmenaoxMit  luteriStes. 

On  y  aotorisorait  égaiemeai  le  **fTyf>rnoi 
maat  dea  voitures  raoatéea  mr  loars  tvam, 
riostaUatiaa  dos  ouves  dTaroosaga  oa koiara 
eu  tdle  sur  bAtis  en  simple  rikaiaeaita  4a  hita 
dépourvus  de  ooffMges,  les  Jeux  4o  aHonanx  4a 
iKMs,  de  batanfeiiee  ou  autraa  aaat«euec  «a 
«sage  dans  les  foires,  los  «ami^am^  h»  afeni 
légers  en  toile  sur  carcassaa  tA^wa*  on  boia  ; 

Les  tentes  en  toile,  les  beroaaux  ou  tonnelles 
à  claire-voie  en  bois  et  menus  fers,  garnis  ou 
non  de  plantes  ; 

Les  fosses  en  maçonnerie  de  80  centimètref 
4s  j^tondour  «ans  lesqaettea  est  logé  le  aiA- 
eairinmo  dos  basouNa  desttaéoo  ou  pesage  <«t 
voUarasv 

Toutes  ses  coaotnMMaas  aa  sMOient  aalo» 
riaéos  que  mo]»enaaat  roBgagoawnt  à»  les  «a> 
levor  sans  iadeniaÉté  4  ta  [pnnaièro  réqaisltiaa 
do  l'autorité  militaire,  dan»  te  «ao  o4  la  placo 
serait  «éelaiée  en  «tat  do  si^ow 

Eu  résuma,  on  peut  teliSrer  «hins  cette  sono 
noiqne  des  enceimes  du  noyaw  oentrol  <te$  eea- 
structions  léseras  faetlitaat  l'exploitation  dn 
sol,  dont  l'aalevemeat  ou  ta  destructioa  settit 
tacilo  et  rapide  et  dont  les  débris,  s'Ms'  restaleol 
sur  le  sol,  ne  pourraient  créer  d«  couverte  daa- 
graoux. 

Dans  l0  même  ordre  dldées,  oa  aotorisetait 
les  dépôts  de  matériaux  conaonslibles  on  4m 
tMùs  do  coastraetioa,  sous  ta  rdserve  qne  Icv 
hantour  ne  déjmss&t  pas  deux  mâMs,  peai 
qu'Us  poissent  être  enlevés  tacitement  Ces  dé- 
pdts  n«  peuvoQl  qu'être  svaatagiBBa  4  la  4é- 
I«50  dans  tes  grasdes  ^tces  :  la  cosibostitita 
et  les  bois  de  oonstrocttoo  no  seront  en  effet 
que  taroment  on  quantité  suffisant»  dans  une 
^ace  assiégée.  Quant  aux  dépMs  do  saNés  «u 
de  pienres  (moonons  on  pierres  d»  tam},  on  da 
fers  do  ooastraction,  dont  remplei  en  grand* 
qnanttté  est  peu  probable  an  cours  d'tin  sié» 
ou  dont  l'enlèvement  sera  moino  aremptil 
conviendra,  pour  faciliter  cette  dernière  opéra- 
tion, 4a  i4d«ire  4  un  métro  U  toatouz  des  tas 
ot  d'en  régler  les  alignements. 

Bat  réwuaé,  la  eonuo^ssioa  qaneliit,  aa  m  qil 
eoMariM  lao  eaoolntea  dos  pteoan  ; 

1°  A  conserver  la  premiers  zona  avec  tonlaa 
ses  rigaenrs  aotootloe  et  la  troisièaao  zone  4a 
B0rvitu4o  aotour  dos  plaeoa  iml  aa  s^t  imsob- 
tourée<i  de  forts  détachés  ou  «ans  lewqaeues  sso 
forts  BOBft  4  une  distance  do  l*oaBoiata  Mia  foo 
le  noyau  eoatnd  pnlsso  être  b0inbar<U  «a 
mêBM  temps  que  les  torts;  ob  t  suppriaKMtt 
ladoaxiéaMBoae; 

20  A  oe  conserver  qu'usa  zaae  ualqao  4e  ao- 
vltudo  autour  4o  roaoaiale  da  aoçaia  central 
des  places,  dont  les  torts  dfttaeMo  ou  soat  assea 
éloignés  pour  qn*  t'eaooiate  ae  puit»o4tre  bon- 
bardée  eu  mémo  temps  qoo  les  teta; 

3*  A  malnteatr  pour  cectosoaauaiqao  l'étea^ 
tondue  de  250  mètres  qu'a  actuelleaMat  la  pia» 
mien  BOBO  des  servitudes  4o  Watea  ces  en- 
cetatos,  aissl  quo  mu  modo  dadéHadtatioB; 

4*  A  modifier,  ainsi  qu'U  est  411  a«  eowe-4B 

Ktoest  rappart,  tes  dmoaitlons  4a  4éerot  du 
août  1833  «a  00  qui  ooaewmo'  tes  ioter4io- 
tions  ou  autorisations  de  construire  dama  cotto 
zoDo  aaiqae  de  t'eneéiate  des  ataees  4  torts  44- 
tachés. 


GfiKtncr  lât  exigences  4m  tn-vUsàOta  à  l'imptr- 
Mace  det  f^rtific«t»om  et  «a  raisaa  de  uvr 
«aatA 

Certaines  places  sont  appelèos  4  iouer  un  léio 
important  daas  la  défeaae  du  torritaira  Ot  nftBO 
dés  lea  aromièras  heaues  do  la  déelaration  do 
guerre.  On  ne  saurait  donc  rien  négliger  pour 
assurer  l'action  de  leurs  ouvraces  sur  le  teÊrain 
qnl  les  onTironne.It  doit  en  CRure  da  même  dea 
forts  isolés  dont  la  ptupart  sont,  par  iKur  situa- 
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tion  même,  particulièrement  exposés  à  une  sur- 
prise. 

Quant  aui  grandes  forteresses  modernes,  qui 
tontfUurvuBS  d'une  cehiture-de  forts  dëtaeiies, 
U  commission  a  déjà  admis  qu'autour  de  l'en- 
ieiaie  proprement  dite  de  la  place  on  pourrait 
M  contenter  de  maintenir  une  seule  zone,  dans 
laquelle  les  servitudes  seraient  un  peu  moins 
rigoureuses  que  celles  que  prescrit  le  décret  de 
1S3. 11  reste  à  examiner  ce  qui  concerne  les 
ouTrages  de  la  ligne  principale  de  défense  de 
ces  grandes  places. 

Cette  ligne  principale  comporte  ordinaire- 
ment des  forts,  espacés  entre  eux  de  3,  4, 5  et 
Btaie  quelquefois  S  kilomètres,  qui  constituent 
les  poims  d'appui  de  cette  ligne.  Dans  leurs 
intervalles,  on  a  créé,  en  nombre  variable  avec 
la  grandeur  de  ces  intervalles  des  ouvrages 
dits  ■  intermédiaires  »,  organisés  pour  l'infan- 
terie, mais  cependant  susceptibles  pour  la  plu- 
part de  reoevoir  de  l'artillerie  de  campagne. 

Enfla,  dans  le  vide  laissé  entre  ces  différents 
ouvrages  et  sous  leur  protection  aussi  rappro- 
diée  que  possible,  surtout  dans  le  voisinage 
des  forts  proprement  dits,  on  a  construit  des 
batteries  pour  canons  de  gros  calibre  ou  de 
calibre  moyen  destinées  à  supporter  la  lutte 
d'artillerie.  Ces. batteries  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  sont  à  la  prête  des  positions  ou  en 
avant  de  façon  à  voir  le  terrain  sur  lequel  leur 
action  doit  s'étendre  ;  d'autres,  au  contraire, 
sont  en  arrière  de  cette  crête,  de  manière  &  être 
dissimulées  aux  vues  de  l'ennemi. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  servi- 
tudes autour  d'ouvrages  do  ce  genre,  il  y  alleu 
de  remarquerque  les  batteries  situées  en  arrière 
de  la  crête,  ne  faisant  que  du  tir  indirect,  sont 
dissimulées  aux  vues  de  l'ennemi.  La  commis- 
sion estime  que,  dans  ces  conditions,  il  est  inu- 
tile de  leur  faire  porter  des  servitudes. 

Tout  autre  est  Ta  situation  des  batteries  éta- 
blies en  avant  de  la  crête  et  qui  doivent  voir  le 
terrain  sur  lequel  elles  doivent  agir,  il  importe 
essentiellement  que  leurs  vues  ne  soient  pas 
masquées;  on  doit  aussi  éviter  l'érection,  dans 
leur  voisinage,  de  constructions  de  nature  à 
constituer  pour  l'ennemi  des  points  de  repère 
«t  dont  l'existence  pourrait  faciliter  l'éclatement 
des  projectiles  et  entraîner  la  projection  sur 
Us  servants  des  éclats  de  métal  et  de  maté- 
riaux. Il  est  donc  indispensable  de  maintenir 
autour  des  batteries  de  cette  nature  une  zone 
absolument  libre  de  toute  construction. 

n  semble  toutefois  que  ce  but  sera  suffisam- 
ment atteint  si  l'on  se  contente  d'établir  tout 
autour  de  ces  batteries  la  première  zone  des 
servitudes,  telle  qu'elle  est  définie  par  le  règle- 
ment du  10  août  1853  i  et  même  on  peut  ad- 
mettre que  cette  zone  pourra  être  réduite  à 
100  mètres  en  arrière  des  batteries. 

Quant  aux  forts  et  aux  ouvrages  intermé- 
diaires contre  lesquels  seront  dirigés  les  efforts 
de  l'ennemi,  il  importe  que  les  abords  en 
Mient  toujours  parfaitement  dégagés  et  que 
leur  action  s'étende  le  plus  loin  possible  sur  la 
campagne.  U  est  donc  indispensable  de  main- 
tenir autour  de  ces  ouvrages  les  trois  2ones 
actuellement  légales  avec  toutes  leurs  prohi- 
bitions. 

Pour  ces  ouvrages,  on  ne  peut  même  que 
regretter  l'abandon  des  propositions  form"lees 
en  1874  par  la  commission  Tourret  et  par  la 
direction  du  génie  en  vue  de  l'extension  de  ces 
zones  d'Interdiction.  Mais  s'il  n'est  pas  possible 
d'obtenir  cette  extension,  encore  faut-il  ne  pas 
amoindrir  la  valeur  actuelle  des  ouvrages  en 
masquant  leurs  vues;  pour  cette  raison,  il  est 
nécessaire  de  s'en  tenir  rigoureusement  aux 
prescriptions  en  vigueur. 

Quoique  ces  ouvrages  soient  généralement 
établis  en  pleine  campagne  et  que,  par  consé- 
quent, le  besoin  de  construire  dans  leur  voisi- 
Me  se  fasse  rarement  sentir,  il  faut  j:ep(>Ddant 
pMToir  cette  éventualité.  11  faut  a]issi  empê- . 
ttèr  les  planUtUons  .do  haies,  l'exploitation  des 
Virriôres  qui  dans  les  deux  premières  zones 
^utout  -fieraient -trôE  ««Judicûbies  4  la  dA- 
nasè  des  travaux  considérables  que  l'on  doit  - 
triter  dans  la  mesure  du  possiUe. 

.  Dans  la  cas  assez  rare  ou. .des  ouvracas  sont 
«Mèlruits  à  proximité  de  centres  d'bwHaiioo,  ' 
la  ministre  aura  toujours  le  droit,  dont  il  a 
failleurt  usé  largement  Jusqu'alors,  de  res- 
tfaindre  de  ce  cêté  l'étendue  des  servitudes  ou 
d»  créor  des  polygones  exceptionnels,  &  l'inté- 
risor  desquels  on  pourra  construire  moyennant 
«trtaines  conditions  à  déterminer  dans  chaque 
^particulier. 

ta  résumé,  la  commission  propose  : 

t*  De  conserver  les  servitudes  actuelles  au- 


tour des  forts  isolés  et  autour  des  forts  et 
ouvrages  intermédiaires  détachés  des  grandes 
forteresses  ; 

2»  De  décider  que  senles- les 'batteries  à  vues 
directes  situées  dans  les  intervalles  ou  en  ar- 
riére des  ouvrages  cités  au  p>aragrapho  précé- 
dent, et  exclusivement  organisés  pour  l'artil- 
lerie, porteront  servitudes,  que  ces  servitudes 
seront  réduites  à  celles  de  la  première  zone,  et 
même  que,  du  côté  de  la  gorge,  la  profondeur 
de  cette  zone  sera  limitée  a  100  mètres. 

Application  des  servitudes  K  des  immeubles 
b&tis.  —  La  commission  estime  que,  lorsque 
les  servitudes  militaires  ont  été  établies  sur  un 
terrain  où  des  constructions  existaient  déjà,  le 
respect  des  droits  acquis  commande  d'en  auto- 
riser la  restauration  et  la  reconstruction  dans 
les  conditions  mêmes  où  elles  existent  actuel- 
lement, sauf  le  droit  pour  l'autorité  militaire 
de  les  supprimer  si  elle  le  juge  nécessaire, 
moyennant  une  juste  indemnité. 

Les  principes  posés  par  la  commission  ont, 
dans  leur  ensemble,  servi  de  base  &  l'établisse- 
ment du  projet  de  loi  actuellement  présenté  au 
Parlement  ;  l'administration  de  la  guerre 
affirme  qu'il  en  sera  de  même  dans  le  projet  de 
décret  qui  doit  faire  suite  à  cette  loi. 

On  remarque  cependant  que  certaines  des 


dispositions  indiquées  par  la  commission  n'ont 
nas  été  retenues  dans  le  projet  de  loi. 
D'abord  la  suppression  de  la  deuxième  zone 


autour  des  places  non  munies  de  forts  détachés 
et  le  maintien  simplement  autour  de  ces  places 
de  la  première  et  de  la  troisième  zone,  avec 
leur  étendue  légale  actuelle. 

Cette  proposition  de  la  commission  était,  en 
effet,  fondée  sur  ce  que  «  beaucoup  de  proprié- 
taires trompant  la  vigilance  du  service  du  gé- 
nie, construisent,  à  l'intérieur  de  b&tisses  en 
bois  tolérées,  et  4  leur  faveur,  de  véritables 
maisons  en  maçonnerie  ». 

Le  ministre  n'a  pas  pensé  que  cette  raison 
fût  suffisante  pour  renoncer  d  une  façon  systé- 
matique au  bénéfice  de  la  conservation  de  la 
2*  ■x>ne,  d'autant  plus  que,  «  ainsi  que  la  com- 
mission l'a  fait  remarquer  d'ailleurs,  les  places 
de  cette  nature  doivent  être  en  mesure  de  ré- 
sister à  une  surprise  et  4  une  attaque  de  vive 
force  ». 

Et  le  ministre  dans  une  note  adressée  4  votre 
rapporteur,  s'exprime  ainsi  : 

«  Mais  rien  n'empêche  que,  pour  chaque 
place,  la  création  par  décret  do  polygones 
exceptionnels  ne  vienne  atténuer,  lorsque  les 
circonstances  locales  le  permettront,  l'impor- 
tance des  servitudes  ou  l'étendue  de  leurs 
zones. 

«  Vous  pouvez  être  assuré  que  tout  ce  qu'il 
sera  possible  de  faire  sera  fait  dans  cette  voie, 
et  vous  pouvez  en  avoir  pour  garant  les  nom- 
breux polygones  exceptionnels  créés  dans  ces 
derniers  temps  autour  de  bon  nombre  de  places 
on  d'ouvrages.  » 

Est-ce  suffisant?  Ne  convient-il  pas  d'appli- 
quer la  résolution  de  la  commission. 

D'autres  dispositions  de  la  commission  n'ont 
pas  non  plus  été  retenues,  savoir  :  supprimer 
toute  servitude  devant  les  batteries  k  lir  indi- 
rect ;  réduire  à  une  zone  unique  les  servitudes 
à  faire  porter  par  les  batteries  extérieures  éta- 
blies en  avant  de  la  crête  du  terrain,  cette 
zone  étant  limitée  à  100  mètres  à  la  gorge. 

Le  ministre  expose  ainsi  les  raisons  pour 
lesquelles  11  n'a  pas  accepté  ces  propositions 
comme  règles  de  principe  : 

«  1*  Pour  les  batteries  à  tir  indirect,  et  bien 
que  celles-ci  aient  un  tir  courbe,  il  n'en  faut 
pas  moins  dégager  leurs  trajectoires  et  éviter 
par  suite  l'implantation  contre  la  limite  même 
du  terrain  militaire  de  constructions  plus  ou 
moins  élevées  qui  seraient  un  obstacle  au 
tir; 

;  «  8»  Pour  les  batteries  en  avaat  de  la  crête, 
qui  sont' destinéés-i -suivre  les  mouvements 
des'ttoupes  "d'attaque,  il  «st'JtbsoluiBèat  néces- 
saire de  leur  conserver  leurs  vues  ^ur  leur 
tpérmettre  Aé  fent^ir  ce  i9)e.'n<09t,Hlwiti«  paH,- 
«$sentieI4'êViter,  ttu  cAté  de' la  £«i^,<  toutes 
liastàHations  sùsceptiMes-de  Taciltter  le  repérage 
'et  ^«ider  tànA  le  tir  de  l'esneiiiL  » 
'  '  D'ans -cHaqtiet«s,-d'itiHew^,  ajbute  le  -ttiMs-- 
tre,  l'autorité  militaire  examinera  l'importance 
des  réductions  compatibles  avec  les  exigences 
de  la  défense,  que  l'on  pourra  par  décrets  faire 
subir  aux  servitudes  normales  portées  par  ces 
ouvrages. 

■  D'ores  et  déjà^  il  est  admis  que  lesdtts  ouvra- 
ges seront  classés  dans  la  3'  série. 

Est-ce  la  solution?  La  loi  ne  doit-elle  pas 
flzér  des  teïmes  plus  étroits?  Lés  intentions  du 


ministre  sont  des  meilleures  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'orientation  nouvelle  de  ce  que  le  gé- 
néral Michaud  appelle  «  l'industrie  fortifiante  • 
"vUTédulre  ses  rigueurs  et  que  l'administration 
militaire  va  tempérer  ses  exigences.  Mais  le 
point  de  départ  de  ses  alternations  ne  doit  pas 
être  reporté  plus  loin.  Nous  le  croyons. 

Comme  conséquence  des  dispositions  delà 
nouvelle  loi  nous  donnons  dans  l'annexe  VI  un 
état  indiquant  les  atténuations  apportées  par  la 
projet  i,  la  situation  de  certaines  places  au  point 
de  vue  des  servitudes. 

Forts  détachés  de  l'enceinte  de  Paris.  —  Ayant 
déposé  un  amendement  relatif  à  la  suppres- 
sion des  servitudes  des  anciens  forts  détachés 
de  l'enceinte  de  Paris,  j'ai  demandé  au  ministre 
de  la  guerre  de  me  dire  s'il  acceptait  cette  pro- 
position. 

Il  m'a  répondu  sur  ce  point  particulier  pat 
les  observations  suivantes  : 

«  Dans  la  région  comprise  entre  Saint-Denis 
et  Pantin,  les  anciens  forts  détachés  sont 
actuellement  destinés  &  constituer  l'ossature 
de  la  ligne  fortifiée  appelée  à  remplacer  la  por- 
tion correspondante  de  l'enceinte  en  principe 
déclassée. 

«  U  ne  saurait  donc  être  question  pour  ces 
ouvrages  de  supprimer  leurs  servitudes  en 
avant  de  leurs  fronts  ni  siir  leurs  flancs.  Lors- 
que le  projet  définitif  concernant  l'organisation 
de  la  nouvelle  fortification  aura  été  approuvé, 
les  servitudes  de  la  gorge  pourront  être  suppri- 
mées ainsi  qu'il  a  été  récemment  fait  d'ailleurs 
pour  le  fort  de  Noisy. 

«  Quant  aux  ouvrages  de  même  nature  situés 
dans  les  autres  secteurs  du  camp  retranché  de 
Paris,  il  est  nécessaire  de  les  conserver  non 
seulement  pour  l'appoint  qu'ils  donnent  à  la 
valeur  des  défenses  existantes,  mais  encore  en 
prévision  du  cas  où  le  déclassement  de  ^'en- 
ceinte actuelle  viendrait  &  s'étendre  à  des  ré- 
gions autres  que  celle  comprise  entre  Saint- 
Denis  et  Pantin. 

■  Leurs  servitudes  doivent  être  maintenues 
sous  peine  d'enlever  à  ces  ouvrages  toute  vue 
et,  par  suite,  toute  efficacité;  mais,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que,  toute  réserve  étant  faite  sur 
la  décision  &  intervenir,  on  étudie,  le  cas 
échéant,  pour  chacun  de  ces  ouvrages,  la  pos- 
sibilité de  réduire  les  servitudes.  » 

Le  ministre  refuse  là  aussi  d'établir  une 
règle  de  principe  et  il  accepte  seulement  d'exa- 
miner les  cas  d'exception.  Ce  n'est  pas  ce  que 
j'ai  demandé,  mais  il  y  a  un  flécnissement 
appréciable  de  la  règle  sévère  que  le  génie 
appliquait  jusqu'ici  sans  discussion.  On  assou- 
plit le  système,  c'est  déjà  un  progrés  et  il  faut 
l'enregistrer. 

Répartition  des  ouvrages  de  fortifications  en 
trois  classes.  —  La  loi  du  10  juillet  1791  avait 
édicté  une  répartition  en  trois  classes  des  places 
et  ouvrages  fortifiés,  en  vue  de  ménager  les 
finances  de  l'Etat  et  d'assurer  la  bonne  utilisa- 
tion de  ses  ressources  en  matériel  de  guerre  et 
en  personnel.  Les  ouvrages  rangés  dans  la 
1"  classe  devaient  seuls  être  renforcés  et 
pourvus  des  moyens  nécessaires  à  leur  défense. 
Ceux  de  la  2<  classe  étaient  à  entretenir  sans 
augmentation,  et  ceux  de  la  3'  à  conserver  ea 
masse  pour  valoir  au  besoin. 

Toutefois  les  lois  de  classement  postérieures 
se  sont  bornées  à  spécifier  la  série  dans  laquelle 
les  places  seraient  rangées  au  point  de  vue  de 
l'application  des  servitudes  défensives,  sans 
indiquer  leur  classe. 

Or,  les  dépenses  nécessaires  pour  tenir  les 
fortifications  4  hauteur  des  derniers  perfection- 
nements des  engins  d'attaque  et  de  défense  sont 
tellement  élevées  qu'on  ne  peut  songer  à  amé- 
liorer toutes  nos  places  fortes.  Aussi  le  ministre 
de  la  guerre  avait-il  présenté  un  projet  de  loi 
tendant  à  revenir  à  l'application  de  la  règle  po- 
sée par  la  loi  de  1791.  Ce  projet  fut  adopté  par 
U  Chambre  de»  dépotés  daov-ea  séance  du  , 
a&Jnin  1899;  maia  après  disctnillon  au  Sénat,  il 
fut  Mtifé  par^dABcet  du  14  m«id9(e  poaraou- 
-jjjn  étude. 

'  -iAwiestion  n%  pas  été  reprise-dOMÉseetto- 
«Mme.  ■  Pourtant;  ■»  y  a  nreew»  à  nire  Msser 
l'MuiToqne  actualle..  Tmin  nos  places  dO' 
««MMont,  en  efet,  ta  nSnortltuation  Meste. 
alors  que  leurs  situations  de  fait  sont  fort  diffé- 
rentes; toutes  devraient,  en  principe,  être 
mises  en  parfait  état  de  défense,  tandis  quil 
n'est  possible  d'améliorer  qu'un  très  petit  nom- 
bre d  entre  elles.  En  fait,  donc,  le  classement 
en  trois  catégories  existe  par  cette  distinction 
établie  par  1  administration  de  la  guerre  dans 
la  pratique  des  faits  entre  les  places  tenues 
«xact^meat  tl  rigoureusement  à  hauteur  <w 
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tous  les  progrès  et  de  tous  les  perlecUonne- 
meiAs,  les  places  sonmalnnwiA  enttretenms  et 
les  places  ssbs  KDcm  eatretieB. 

Outre  que  c'ecft  un  système  défectoanx  ■ma 
laisse  pw»  &  rarbftntir«,  entraîne  des  compli- 
cations, «xige  matgré  tout  des  sacrfillces  Im- 
tttes  ett  laisse  place  i  des  «ppréciatioos  conltra- 
diotoires  et  men»  mtposées  de  la  valeur  des 
places,  il  y  a  encore  on  inconrénient  qu'A  y  a 
uen  de  ^nater. 

Le  code  de  justice  militaire  soumet  am  mê- 
mes peines  les  gouTemeucs  quiannleat  laissé 
tomber  aur  mains  de  l'emiemi  une  place  torte 
véritable  et  ceux  qui  auraient  perdu  une  {daœ 
incapable,  par  son  oiganisatiou,  par  son  arme- 
ment, par  ses  effectu5,  .par  sa  sQualion  mâme, 
de  Jouer  un  Autre  rôle  que  celai  depoint  d'appui 
pour  la  déffense  motiile. 

Ut  eammis^n  de  ■l'armôe  denBande  an  cod- 
sèquehce  que  le  ministre  de  la  guerre  ^seaite 
un  amiveau  projet  de  loi  sur  la  classifkMttion 
des  places  lûtes.  Le  vote  de  ce  pro/et  de  loi 
marquera  la  voleoté  du  Parlement  d'ap^Uqaer 
aux  seules  places  les  Blus  icaportantes  4e  dos 
frontiè9«s  de  l'Est  et  des  Alpes  et  i  la  défense 
de  nos  cOtes  les  crédits,  qui  pourront  &tre  oë- 
duits  utilement,  affectés  à  la  <rôocganisatioii 
des  foiUflcatious. 

Quant  aux  autres  places,  elles  sont  à  e«B- 
server  sans  amélioration,  comme  éièmeat  8i- 
riei»^  utile  4e  défense  éventuette,  «vac  des 
servitudes  attéiUMes  autant  que  possible  par 
la  création  de  polygones  exœptionBels  «u 
même  réduites  au  seul  terrain  de  la  tortift- 


IV.  —  Conetiaions. 

U  fortlflc^ion  «rtfaB*™.  —  fvt  léltude  ^ | 
précéderai  étabH  qatl  tdllatt  transformer  la 
fortiDcation  et  smmnmer  le  'csratctère  penm-  \ 
nent  et  rigide  qui  RU  a  «té  donné  Jusquioi. 

Depuis  1875,  la  confiance  s'est  affirmée  en . 
France  ;  on  a  osé  revenir  aux  vieilles  tradiSons  ' 
'  françaises.  «  Le  Praoç^is,  disait  v«rs  1890  leca- 
pîtaine  von  lHr8(ih,  professeur  à  l'ècote  an»- 
laire  de  Bruxelles,  est  ne  pour  l^ttaqve  ;  î'im-  ; 
pétnosité,  réten,  rlnttiattv«  «ont  ses  qiufU«»8 
dominantes.  >  < 

Nos  règlements  de  mamBuvns  moirtrcnt 
bien  l'accentuation  -psegce^ve  de  cet  fesinrit 
d'oOOBStve, 

Depuis,  la  gaaae-i  otianflé  de  «aratft&ce,  etoo 
peut  se  demander,  comme  Je  viens  8e  rûAbRc, 
si  les  places  lortes  n^ont  pas  ]ooé  un  iBle  i>ln-  : 
tAt  fonesto  en  attirant  Ibs  armées  comme  oaMX  '. 
des  souricières  et  en  lear«nlevant  toutes  letus  | 
qualités  manœuvrières. 

U  ne  faut  pas  leur  faire  supporter  toutes  les 
fautes  comnusBS,  mate,.partaat.de  l'idée  admise . 
i  l'école  «upérieure  de  guene  et  Arodanlée 
avant  «ne  par  tons  tes  grands  généraux,  que 
l'issue  d'une  gueire  d^end  avant  tout  &a  dioG 
des  masses  formées  par  les  armées  en  campa- 
gne, il  est  de  toute  nécessité  d'en  réduire  le 
nombre. 

L'intérêt  de  la  défense  du  jw]«,  qui  réside 
surtout  dans  la  vAew  et  l'elTectir  4es  trowes 
d'opéraUon,  comme  aussi  dans  l'Intérêt  4u  ^é- 
sor  sont  d'accord  sur  «e  point  t  n'aiiroir  que  les 
places  reconnues  indispensables,  mais  les  ren- 
dre aussi  fortes  que  j^iossible  en  faisant  am>el  4 , 
tontes  les  ressources  de  l'industrie  et  de  Ilngé- 
nieur. 

11  faut  que  l'on  comprenne,  disait  Caprivi  au 
Reiehstag  le  13  mai  1893,  que  tes  forces  de  l'Al- 
lemagne doivent  être  augmentées  de  faoon  4 
nous  naettre  en  état  de  défendre  nos  f^onfiètns 
de  la  seule  façon  dont  elles  doivent  ttre  défen- 
dues, c^t-à-dire  l'offensive. 

Le  moment  venu  on  pourra  toufoors,  amc 
les  places  essratlelles  pour  base  si  c'est  néces- 
■alre,  organiser  des  positioDs  dâflenstvee  sut  des 
emplscements  choisis  oomme  les  Russes  l'ont 
fait  à  Pkrwna  o«  utiliser  de  fortes  pssitions  na- 
turelles oomme  le  fit  le  petit  corps  du  «éoéral 
de  Pointi  dans  le  Puisaye.  Des  mobUee,  ées 
Mobilisés  et  des  tnmce4ireiirs  groupés  «Mtour 
de  qs^ones  oompagmas  dlofantarie  de  maïUne 
se  malnlinreRt  dans  eAte  réi^n  -Gowerte  de  I 
luides,  de  bois  et  d'étangs  et  ne  eeesèrcttt 
dlnquièter  de  là  les  lignes  et  éte^os  de  l^es- 1 

WIIH. 

Vaaa,  tl  fant  considérer  qtœ  la  twtiDeatlen 
wt  une  artne  et  qne,  comme  toutes  les  armw^ 
•te  vaut  surtout  par  la  valeur,  le  eoifrage  et  ta , 
Ut(S9  morde  de  cèM  gUi  ta  mante.  J  ai  dé]&  ! 
noté  dans  mes  t)ttMrrsnotiB=||6a«rUes  VUuii&t- 
tnm  que  présente  le  cmetere  4u  «luff  ;  jel*  ' 


rappelle  dans  ce  résumé  pour  fixer  tous  les' 
éBmients  de  la  question. 

•  SI»,  distit  Boyard  à  l'occa^on  de  lu  diMense 
de  Méziëres,  il  n'y  a  point  de  place  faible  là  oti 
il  7  a  4e8  geaa  de  biem  pour  la  défendre.  » 

•  crwt  une  WUe  forteresse,  écrit  Monfluc, 
qn'im  bon  cœur.  » 

'Noos  trouvons  un  -exemple  TemaranSble  4e 
l'ni^Qcation  de  ce  primâpe  dans  la  retation  du 
st^  de  UaeetBicfft.  en  1676,  par  le  prince 
d'Orange. 

«  La  Alacn,  investie  le  7  Ji^Hct  {i),  fut  vigoureu- 
semeiK  attamiée.ioais  admirablement  défendue 
par  M.  de'Corvo.  A  la  fin  d'août,  bien  qu'il  eilt 
laâ  broche  au  corps  de  jilace,  le  j)rince  d'O- 
range, menacé  par  une  armée  de  secours,  dnt 
lever  le  siàec  »  «  'Et  cependant,  dit  31.  dé 
QaincY,  M.  de  Càlvo,  qui  avait  toute  sa  vie 
servi  dans  la  cavalerie  et  n'était  pasjpar  consé- 
quent, tort  entendu  dans  la  défense  oes  l>laeea, 
>en  fit  l'aveu  aux  officiers  qui  étaient  sous  ses 
ordres  et  leur  ordonna  de  prendre  les  mesures 

S'ils  trouveraient  les  plus  convenat^lcs  pour 
re  une  ijeHe  dôtonse,  ^'il  déférerait  volon- 
ttars  %  tous  les  avis  et  aux  propositions  qu'ils 
lui  feraieitt  pour  le  bien  du  service,  «t  qu'il -oà 
.ordonnerait  retécutton,  hors  celle  de  se  rendre, 
4  oruoi  il  ne  consentivait  Jamais,  et  qu'il  péni- 
ran  plnt&t  sur  la  brècbe.  » 

j'ar  rappelé  sur  ce  point  l'opinion  de  Camot. 

Enfin  dans  la  période  contemporaine  onpeift 
cSsr  la  défense  de  Tuyen-Quan  par  le  com- 
mandant Dominé,  officier  d'intantcne. 

Ainsi,  dans  tous  les  temps,  la  même  aptnion, 
dès  l'origine  même  de  l'emploi  de  la  fortifica- 
tion, est  formulée  par  les  hommes  de  courage 
et  de  saine  et  haute  vîfieur  morale.  Et  ceux-là 
qui  otit  amiliquié  ces  préceptes,  même  ëlls 
in'juralent  aucune  oompâteoce,  ont  stâ  se  servir 
de  eette  orme  anccës, 

liais,  avec  le  courage,  U  ioUt  aussi  nn  kistra- 
tment  de  combat  oui  réponde  aux  nécessités 
dtsunî&res  de  l'art  de  la  guerre,  .et  c'est  sur  ce 
poitft  nsrticdiêremattt  gu-il  importe  aujour- 
dîiiii  de  llxer  son  attention  et  d'agir  par  l'ap- 
«UcatUon  d'un  proerammc  slamle,  clair  et  net- 
URuem  «tàbiL 

X  J'exo^fion  des  places  fovies  de  premier 
ordre  qui  se  Justifient  par  nn  ensemble  de  con- 
sidérations stratégiques  et  tactiques  et  qui 
doivent  être  limitées  A  un  chiffre  réduit,  lé 
resta  doit  prendre  pour  la  lortificatioii  éven- 
tnëHe  un  caractàre  «octal  de  souplesse  et  de 
dlveraité  quipecmâo»  delaire  face  en  temps 
de  guBiee  —  en  illlégeant  les  saorifioes  du  temps 
de  paix — à  toutes  4es  nécessités  et  aussi  de 
donner  à  la  fortiflcation  une  puissance  offen- 
sive qu'elle  n'a  Jamais  «ue  Jusqu'ici. 

11  tant  donc  râurmer  le  système  actuel  de  .la 
fortification  parmsnento,  instrument  inerte  de 
défense,  cause  trop  fréquente  de  capitulations 
lamratables,  et  «n  faire  un  élément  d'action, 
vivant,  agissant  et  offensif.  Ce  ne  sont  plus  les 
armées  qull  faut  river  aux  J>empârts,  les  alour- 
dissant du  poids  écrasant  du  cube  formidable 
des  terres  remuées,  des  hétons  et  des  blinda- 
ges; «'est  la  fortification  qu'il  faut  attacher  aux 
forces  vives  en  la  rendant  pmir  une  grande  part 
sonple,  légère,  fugitive,  s'adaptant  aux  besoins 
et  se  subordonnant,  occasionnelle  et  ten^po- 
ndie,  aux  extgeuces  de  la  compagne. 

Ce  système  nouveau,  en  Boctoissant  la  force 
de  l'armée  «t  sa  oapacué  maïUBUvriére,  permet 
de  libérer  le  budget  de  la  Querre  d'une  charge 
importante  et,  soit  par  le  déclassement,  soit 
par  l'abolition  de  servitudes  inutiles,  de  suppri- 
mer un  obstacfle  au  développement  économique 
4e  ce  pays. 

En  cette  question,  comme  en  toute  antre, 
l'administration  de  la  guerre  a  le  devoir  de 
faire  di^taraitre  tout  ce  qui  est  inutile,  car  ce 
qui  ne  sert  pas  directement  et  immédiateinent 
la  puissance  militaire,  lui  porte  un  préjudice 
séneux  en  alourdissant  les  charges  du  pays. 
La  force  de  l'armée  est  fonction  de  la  force  so- 
ciale et  de  la  force  économique  de  la  nation. 
L'armée  se  doit  à  elle-même  comme  elle  doit  à 
la  patrie,  de  servir  également  ces  divers  inté- 
rêts, qui  sont  solidaires  les  uns  des  autres  et 
'font  ensemble  sa  puissance.  Son  devoir  est  donc 
aussi  souvent  que  cela  est  possible  d'aider  à 
leur  développement  en  supprimant  toute  exi- 
gence imitite,  toute  contrainte  sans  objet. 
Cela,  pour  une  grande  part,  est  vrai  et  juste 
peur  les  fortifications  et  leurs  servitudes  et 
nous  demandons  qu'on  réalise  les  conséquences 
méoaasaires  de  cette  coastatation. 

(1)  Le  moral  de  no»  selSatt,  eapltaine-  Pcftesi 


PROOET  BC  LOI 

Titre  i''       _  ,...,..;..    .. 
CotutrucUon  ou  déotOMement  de  fart^catUm, 

ATt.!".  —  NrflB  coat^truc^en  4e  nouv^ia 
places  de  guerre,  imA  dé<A«sflement  de  ceBec 
qai  existent  >ne  peuvent  être  «rdoRoés  qu'aerèc 
avis  diu  «eoseil  Bupèrien  de  la  gnenc,  constt- 
tBé  ea  comité  de  ééfe«se,  «t-ou'»!  vertu  d'an» 
loi.  ^ 

Art,  2.  —  Les  modificalMBs  et  awâjoretias 
à  amisrter  «pik  places  4e  faen*  eaistaolef  wmA 
(fae  les  wnrvetaa  onvnges  à  y  a^eater  sMt 
eacécittés  but  l'ordre  du  mitf  stiw  4«  la  gm^m, 
8u  moniieB  des  crédits  qai  sent  poiMswinaeâ»! 
méat  on  budget  ponr  MBéevoemeot  on  oik» 
nisatton  GsmplememnrM  4e  Sa  iartiftsMiODi 

ITontefoiB,  asEunn  «uvci^e  amumam,  avant  ua 
caractère  permameirt,  ne  (pmma  «tre  «wé  qnW 
près  sonlnsoription  a  un  taftfieauinoarporé  àla 
loi  de  finances. 

ntMlI. 

aervitudes  impmém  à  ia  pwfaiM 
par  les  ferHfteatkms. 

Art.3,  — I«s  sar<KitudBs  fai^iesées  4  lapie- 

Ïiriéité  autour  des  forttfioitioBs  s'exenoent  sot 
rois  zones  définies  aiKsi  qu^  suit  -. 

La  première  «ose  s'étend  4etais  la  limita 
extérieure  des  terrains  ocoupés  par  la  fortiûca- 
tion  Jus(ni'à  une  dlManoe  de  S50  mètres  comfK 
tée  à  partir  de  cette  fonOAcation. 

La  deuxième  zone  s'étend  A  yaintir  de  la  limita 
extérieure  de  la  première  sone  J«sqs2i  une  dï>> 
tance  de  237  mètres  fie  otSie^i. 

La  troisième  zone  s'étend  A  partk  de  la  li- 
mite extérieure  de  la  deorïtaie  zone  jusqali 
une  distanoe  de  487  mètrws.  Oeltte  dt^auce  est 
réduite  àin  mètres  dans  te  «as  itieé  àrartidei 
ci-après. 

Art.  &.  —  Les  enceintes  ÛK  piaxes  non  munie* 
de  forts  détachéessont  musha  en trsLs  sériel^ 
ea  ce  qulconceene  l'apiiiioimaa  âes  servitudes  : 

Lapreoiièpe  série  ooDq>rend  les  eBceiotes 
auxquelles  les  servitudes  sont  «nfli^nées  dans 
leur  intégralité.; 

La  deuxième  série  dlffèee  de  la  première  ea 
ce  que  certaines  toiléraQeGs  ««ot  ««mises  dans 
la  deuxième  zone  ; 

La  troisième  série  dIRSoe  4e  la  deuxième  en 
ce  que  latroisièDie  zcme  e£t  rééeare  &  97  mètres. 

Les  lois  qoi  autyriseitt  la  oonstmction  des 
enceintes  visées  dans  le  >préBe»t  «PUcle  font 
connaître  la  série  dans  laqaeRe  «Iles  sont  ran- 
gées. 

Art.  5.  —  Lep  enceintes  des  places  pour\Tie« 
de  forts  détachés  ne  portent  senâtudes  qm 
dans  la  limite  de  la  prernién  zone. 

Art.  6.  —  Lot  servitudes  portées  par  les  forts 
et  ouvrages  détachés  on  Iwlés  sont  de  mêon 
nature  que  otftles  des  eaeirtBteB:  -eines  sont 
fixées  par  la  loi  de  finaaees  qm  autorise  la 
création  de  ces  ouvrages. 

Art.  7.  —  Lors((ue  tes  dirBan^taoces  permdi- 
tent  de  réduire  le  nombre  en  l'étendue  des 
zones  ou  d'apporter  certaines  tolérances  aux 
servitudes  édictées  dans  les  articles  ci-dessna; 
il  y  est  procédé  par  voie  de  discrets  rendus  sur 
la  proposition  du  mMsfte  de  la  «nerre. 

Aucune  aggravation  aux  servitudes  ezistaiïtes 
ne  peut  être  établie  que  parniae  M. 

Art.  8.  —  La  délimttatton  des  zones  de  servi* 
tudes  est  arrêtée  par  voie  de  Aécrets  4&ccam- 
pagnés  de  plans  descriptifs  détaiUésO  rendus  sur 
ta  proposition  du  minière  de  la  .guerre.  11  peut 
être  procédé  à  cette  délimitation  dès  que  le 
ministre  dispose  des  crédtts  iiéoet»satr«s  pour 
crédits  Bécessatres  ponr  commeneer  les-Mt» 
vaux. 

Art.  9.  —  Les  di^poritioRS  arrMAes  dans  les 
articles  4,  5  et  6  sont  appUcables  aux  fortifloa* 
tiens  existantes  portant  servMaâes  en  eontar» 
mité  de  la  loi  du  10  Juillet  t891,  en  taat  qu'efles 
n'entraînent  aucuue  aggravotioa  anx  sermades 
actnell€S.  (Annexe  II  à 'la  prAseerte  loi). 

Elles  s'appliquent  égulemetft  aax  uuvinge» 
récemment  créés  ne  portadt  «as  «raore  sero» 
tudes  et  qui  sont  émimérés  «ans  l%tat  oi-aife' 
nexé.  (Annexe  1). 

Biles  «'appliquent  enfin  asa  fortltlcaflOBS  Ik 
établir  en  vertu  des  ortictes  1  et  '2  tâ-tessoB. 

Art.  10.  —  Les  lots  et  déovete  tdflte  damisa 
articles  qUi  précèdent -soritinsévés  «a  «uMm 
ide«Jo*ï  et'BB"J»t(mtff  »/5ft;fcf. 

Les  servitudes  sont  qpplicatdes  4a  'joar  A 
''l'expiration  des  délais  tt^jtmaittlMhm  J^rês  V»* 
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wrtioQ  aa  Bulletin  des  lots  ou  au  Journal  officiel 
<o  dôcrot  de  dëlimitatioa  des  zones  de  servi- 
tade. 

Art.  11.  —  Les  fortiflcatlons  déclassées  en 
vertu  d'une  loi  cessent  de  porter  servitudes  à 
partir  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Art.  12.  —  Un  décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  duÂnira  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  relatives  &  l'application  des 
aerritudes  autour  des  rortlflcations  ainsi  qu'aux 
•xceptions  qui  peuvent  être  faites  en  faveur  de 
certains  travaux  ou  construction,  et  précisera 
les  mesures  d'exécution. 

Art  13.  —  Sont  abrogées  tontes  les  disposi- 
UoDs  de  la  loi  du  10  Juillet  1791  contraires  à 
Mlles  résultant  de  la  présente  loi,  ainsi  que  la 
loi  du  17  Juillet  1819  et  celle  du  15  mars  — 
t3  Juin  — 10  JaUiet  1851. 


ANNEXE   N«  2070 


(Session  extr.  —f*  séance  du  17  novembre  1904.) 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tenmnt  à  approuver  la  convention  passée 

-  entre  l'Etat  et  la  -ville  de  'Valenoiennei  au 

-  sujet  de  la  cession  h  cette  ville  des  terrains 
•t  bâtiments  de  l'ancieiine  citadelle,  par 
M.  Gervais,  député  (l). 


ANNEXE    N«    2071 


tSession  extr.  —  1"  séance  du  17  novembrsl90i.) 

KÀPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
relative  A  la  remise  a  la  ville  de  Sedan  du 
cbamp  de  manœuvres  de  la  garnison,  par 
M.  A  Gervais,  député  (2). 


ANNEXE  N«  2072 


(Session  extr.—  1»  séance  du  17novembrel904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  communication  chargée  d'examiner 
le  projet  de  résolution  de  M.  Tournade  ayant 
pour  objet  d'inviter  le  ministre  des  travaux 

§ablics  a  prescrire  la  fermeture  des  gares 
e  petite  vitesse  les  dimanches  et  Jours 
fériés,  par  M.  L.éon  Berthet,  député  (3). 

Messieurs,  tout  en  rendant  hommage  aux 
•eatiments  qui  ont  engagé  l'henorable  M.  Tour- 
nade A  déposer  son  protêt  de  résolution,  votre 
commission  a  pensé  qu  en  l'état  de  choses  ac- 
'  Ml,  à  un  moment  ou  la  concurrenee  étran- 

6re  presse  notre  activité  nationale  de  semon- 
^■er  de  plus  en  plus  exigeante,  il  ne  convenait 
pas  de  restreindre  les  facilités  dont  celle-ci 
proBte. 

S'il  est,  en  effet,  parf^tement  exact  que  les 
«mployés  du  commerce,  les  hommes  de  manu- 
tention et  les  camionneurs  de  l'industrie  privée 
doivent  travailler  plus  tard  qu'à  l'ordinaire,  les 
veilles  de  fêtes  et  les  samedis  soirs,  ce  résultat 
n'est  pas  dd  A  l'unique  préoccupation  des  expé- 
ditions eni  petite  vitesse  à  effectuer  dans  là 
matinée  du  lendemain,  mais  bien  plut6t  au 
souci  général  de  satisfaire  rapidement  aux 
commandes  et  surtout  de  régulariser  la  situa- 
tion commerciale  à  la  fln  de  cnaque  semaine. 

Ces  dernières  préoccupations  sont  si  natu- 
lelles  qu'elles  ne  sont  pas  exclusives  aux 
Baisons  d'expéditions  en  petite  vitesse,  mais 
m'elles  sont  aussi  communes  K  la  petite  in- 
dn^ie  et  A  la  moindre  orgnanisation  commer- 
cUle. 

Ne  voit^oo  pas  en  effet  chaque  samedi,  dans 
k  plupart  de  nos  ateliers  parisiens,  le  persour 
tul  accoutumé  A  des  veilles  prolongées  dans  le 

(1)  Voir  le  n»  1888. 
B)  Voir  le  n»  1931. 
(S)  Voir  le  a»  571i 


1)ut  de  satisfaire  d'un  dernier  et  plus  long  effort 
aux  commandes  de  la  semaine  ?  Si  regrettable 
que  soit  cette  méthode,  le  projet  de  resolution 
n'y  pourrait  rien  changer. 

D'autre  part,  la  fermeture  au  public  des  gares 
de  petite  vitesse  les  dimanches  et  jours  fériés 
n'aurait  nullement,  comme  on  le  prétend, 
l'avantage  d'assurer  aux  travailleurs  des  trans- 
ports, un  repos  hebdomadaire  plus  complet 

En. ce  qui  concerne. notamment  le  personnel 
des  compagnie  des  chemins  de  fer,°c'est  &  peine 
dans  ces  courtes  heures  du  dimanche  si  le 
dixième  des  employés  de  petite  vitesse  se  trouve 
affecté  4  la  réception  et  &  la  délivrance  des 
marchandises,  le  reste  du  personnel  demeurant 
utilisé  pour  les  besoins  généraux  du  trafic, 
manœuvres,  transbordements,  etc... 

A  supposer  d'ailleurs  obtenue  la. fermeture 
complète  des  gares  de  petite  vitesse,  peut-on 
penser  un  seul  instant  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  profiteraient  pour  accorder 
à  leurs  agents  un  repos  hebdomadaire  plus 
complet  7  Nullement,  elles  les  affecteraient  t 
d'autres  occupations  ou  réduiraient  leur  nom- 
bre aux  strictes  nécessités  d'un  service  devenu 
moins  chargé. 

Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  compagnies 
emploient,  surtout  dans  les  gares  de  petite  vi- 
tesse des  manœuvres  non  titulaires,  des  ou- 
vriers à  la  journée,  qu'elles  occupent  au  hasard 
des  nécessités  du  moment  mais  dont  elles  se 
séparent  aussitôt  que  cette  exigence  est  deve- 
nue moins  pressante. 

C'est  cette  catégorie  très  intéressante  de  tra- 
vailleurs qu'atteindrait  directement  la  mesure 
A  l'adoption  de  laquelle  votre  commission  se 
montre  défavorable.  La  fermeture  des  gares  de 
petite  vitesse  entraînerait  sans  aucun  doute  la 
réduction  de  ce  dernier  personnel,  qu'elle  lais- 
serait sans  occupation. 

EnQn,  si  les  expéditions  de  petite  vitesse,  qnl 
ont  actuellement  lieu  dans  la  matinée  du  di- 
manche n'étaient  plus  possibles,  il  s'ensuivrait 
fatalement  pour  la  journée  ^u  lundi  un  encom- 
brement qui  se  traduirait  par  une  exagération 
d'activité  tout  aussi  préjudiciable  aux  camion- 
neurs de  l'industrie  et  au  personnel  des  com- 
pagnies et  par  un  retard  dans  la  réception  des 
marchandises. 

Sans  doute,  dans  d'autres  pays,  en  Angleterre 
notamment,  les  gares  de  petite  vitesse  sont 
fermées  les  dimanches  et  jours  fériés.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  la  vie  commerciale  est 
alors  complètement  suspendue  chez  nos  voi- 
sins, que  I  activité  économique  de  la  nation  est 
tout  entière  endormie,  qu'aucun  magasin  n'est 
ouvert,  qu'aucune  industrie  ne  fonctionne  et 
que  la  circulation  des  convois  de  petite  vi- 
tesse est  totalement  interrompue.  Il  est  vrai 
aussi  que  le  réseau  des  voies  ferrées,  en  An- 
gleterre, est  d'une  telle  importance  que  l'inter- 
ruption dominicale  des  transjports  est  facile- 
ment compensée  par  l'activité  du  trafic  des 
Jours  ordinaires,  ce  qui,'  chez  nous,  serait  A 
peu  près  impossible. 

En  résume,  votre  commission  n'aperçoit  nul- 
lement l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  fermer  les  gares 
de  petite  vitesse  les  dimanches  et  Jours  fériés; 
elle  estime,  au  contraire,  que  cette  mesure  se- 
rait préjudiciable  à  notre  activité  commerciale 
autant  qu'A  l'intérêt  des  travailleurs  des  trans- 
ports, et  c'est  par  d'autres  moyens  qu'il  faudrait 
assurer  à  ceux-ci  le  repos  hebdomadaire,  si  dé- 
sirable à  tous  égards. 

En  conséquence,  votre  commission,  tout  en  se 
montrant  très  favorable  au  principe  d'un  repos 
hebdomadaire  en  faveur  des  travailleurs  de  1  in- 
dustrie des  transports,  vous  propose  de  ne  pas 
passer  à  la  discussion  du  projet  de  résolution 
de  l'honorable  H.  Tournade. 


ANNEXE    N»  2073 


(Session  extr.—  Z'  séance  du  17  novembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  unifier  les 
pensions  de  demi-solde  des  veuves  d'ins- 
crits maritimes,  présentée  par  MM.  Ernest 
Lamy,  Jean  Guilloteaux,  Ernest  Flandin  (Cal- 
vados), Ripert,  Louis  Brtndcau,  Borgnet,  An- 
toine Maure,  Forest,  Lechevallier,  François 
Arago,  Anthime-Ménard,  Paul  Bignon,  Limon, 
Fernand  Engerand,  de  l'Estourbeillon,  Le 
Bail,  Ollivier,  Lemire.  La  Chambre,  Joseph 
Brisson  (Gironde),  Paul  Delarbre,  Achille 
Adam,  Louis  Martin  (Yar),  Ferrero,   Braud^ 


Gnieysse,  Harriague  Saint-Martin,  Jules  Lo- 

grand  (Basses-Pyrénées),  Hémon,  Thierry, 
ayrana,  Jules  Galot,  Torchut  Gloarec,  Rou- 
land,  députés.  (Urgence  déclarée.)  —  (Renvoyé* 
A  ta  commission  du  budget.) 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  U  avril  1881,  qui  a  amé- 
lioré la  situation  des  demi-soldiers,  ne  s'appli- 
que pas  aux  veuves  des  inscrits  maritimes  dont 
la  pension  était  acquise  lors  du  vote  de  cett* 
loi. 

Ces  veuves  ne  touchent  encore  que  21  fr.  2S 
par  trimestre,  soit  un  maximum  de  85  fr.  par 
an.  C'est  là  l'unique  ressource  de  femmes  tou- 
tes âgées  et  la  plupart  infirmes,  étant  dans 
l'impossibilité  absolue  de  travailler. 

Elles  ont  été,  sans  motif,  laissées  de  cAté 
lorsqu'on  1885  l'unification  des  pensions  a  été 
faite  au  profit  des    demi-soldiers    septuagé- 

En  1901,  il  existait  2,850  anciennes  pensions 
de  veuves  dont  2,100  (1)  se  rapportaient  A  des 
femmes  ayant  soixante-dix  ans  et  au-dessus. 

Pour  ces  dernières,  un  crédit  de  290,000  fr.  au- 
rait suffi. 

L'unification  totale  aurait  entraîné  une  dé- 
pense de  405,000  fr.- 

Depuis  quatre  ans  bientôt,  que  de  vides  dans 
le  dénombrement  de  ces  veuves  et  de  quelle 
réduction  le  crédit  (2),  prévu  à  cette  époque, 
devrait-il  être  frappé  1 

L'honorable  rapporteur  du  budget  de  la  caisse 
des  invalides  pour  1905,  parlant  de  l'extension 
de  la  loi  de  1881  aux  marins  septuagénaires, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Seules  les  veuves  des  anciens  demi-soldiers 
dont  les  pensions  sont  cependant  d'un  chillro 
si  insuffisant  n'ont  point  été  appelées  à  bénô- 
flcler  de  ces  mesures. 

<•  N'y  aurait-il  pas  équité  A  étendre  A  cette 
intéressante  catégorie  dont  le  nombre  va  du 
reste  se  réduisant  chaque  année,  le  bienfait 
d'une  augmentation  qui,  sans  grever  sérieuse- 
ment la  caisse  des  invalides,  serait  pour  ces 
pauvres  femmes  fort  précieuse?  » 

Nous  rentrons  pleinement  dans  les  vues  de 
ce  rapport  en  demandant  que  toutes  les  veuves 
d'inscrits  maritimes  soient  appelées  à  béné- 
ficier de  l'augmentation  de  la  demi-solde  con- 
sentie en  1881  et  jouissent  désormais  de  la  mo- 
dique pension  de  192  fr.  par  an. 

Le  léger  surcroît  de  dépenses  occasionné  par 
notre  proposition  ne  se  fera  pas  d'ailleurs  long- 
temps sentir.  Tous  les  ans  le  crédit  diminuera 
dans  de  grandes  proportions,  hélas,  par  la  suite 
de  la  disparition  de  ces  veuves  toutes  très 

L'administration  de  la  marine  donne,  il  est 
vrai,  à  beaucoup  des  intéressées,  des  secours 
complémentaires  bien  faibles  (3),  mais  bien  né- 
cessaires pour  ces  malheureuses  femmes. 

L'unification  de  la  pension  permettra  de  sup- 
primer ces  secours  et  entraînera  une  économie 
qui  viendra  compenser  dans  une  large  mesure 
raugmentation  des  dépenses  nécessitées  par 
cette  réforme. 

Ces  pensions  ont  été  constituées  en  partie  A 
l'aide  des  retenues  faites  sur  le  salaire  fami- 
lial, n'est-il  pas  juste  que  ces  veuves,  à  la  fin 
de  vie,  réclament  un  peu  de  bien-être  dont 
elles  ont  été  privées  depuis  si  longtemps? 

C'est  donc  en  faisant  appel  aux  sentiments 
d'équité  et  de  bienveillance  de  la  Chambre  tout 
entière  que  nous  avons  l'honneur  de  déposer  la 
proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  Janvier  1905, 
la  pension  de  demi-solde  des  veuves  d'inscrits 
maritimes  sera  unifiée. 

(1)  Ces  chiffres  ont  été  relevés  au  moment 
où  l'administration  de  la  marine  a  établi  la 
nombre  des  marins  septuagénaires  pour  les 
faire  bénéficier  des  nouvelles  dispositions  de  la 
loi  sur  la  demi-solde. 

(2)  Un  travail  prompt  et  facile  permettrait  d« 
fixer  exactement  le  nombre  des  veuves  aux- 
quelles, s'appliquerait,  l'extension,  du-  nouveaa 
tarif  de  pension.  U  nous  semble  qu'actuelle- 
ment un  crédit  total  de  200,000  fr.  serait  largO' 
ment  suffisant  ... 

(3)  Ces  secours  sont  de  30  fr.  par  veuve. 


Digitized  by 


Google 


m 


DOCUHENTS  PARLEMENTAIRES  —  CBAMfiBI 


AMIUXE  n*  2074 


(Session  exir.—  2»  séance  du  ITnovembre  1904.) 

PROPOSITION  M.  UX  teariant  &  assimiler  le 
■aère  au  vin,  en  ce  qui  concerna  les  forma- 
lilto  à  la  uifdwlaHnw.  Brtniintfin  par  ILEs- 
caayé,  dÊputé.  —  (RauT^^  4  la.  «■mariasioa 
de  1  «grisanam.)' 


BXPteÉ  BBSUâTVS 

Messicfars,  tout  le  ■nais  «an  i|«e  riw  n*a>t 
«!«■  ftwOe  «M  de  tnnsfamiar  le  sovb  m. 
Sèool,  et  qoa  rtfom  est  reMmen»  yrtoetsal^  it 
aft  dagri  plos  oa  «aoij»  «levé,  dn  frodntt  de 
la  femnotatian  «a  jaa  «a  raleiik 

Avec  du  «acre,  èe  rean»  des  nan»  et  te 
substances  qui  entrent  dans  la  compositto»  4ft 
Tin.  nabiiel,  «n  M>ri^o  an  via  artiAleiel:  fni 
«flrte  I»  a«m<>»Ti>i  da  saere.  CMta  (feArie*- 
uoa  «rt  aotociai*  j^aut  la  omsamnaittoii.  to- 
■nffiyv,  dao»  da*  «aiuBtian  MtmsiaAea  par 
la  loi,  mais  ce  vin  ne  peut  faire  l'objet  d^nn  eom- 
Biero*  ... 

Le  sucre  sert  i.  relever  1«  tanear  alcoofi^se 
dOTin  natnet,  mata,  oe  qnl  est  istardll  («jgini 
pat  Ik  toi«  a  sert  aussi,  à  raida  d^ase  aMuioB 
ë'oan,  à  augmenter  le.  votame  dn  vin. 

L'impdt  sur  les  eaux-de-5ia^  BjpMtuenx,  etr., 
a  «M  «ocM,  par  liaetiolltre,  «  19»  dwiés,  de 
15«  tt  »à  itStr.  IMn«iis  apr«s  r&nyot  sur  te 
SHOM  a  M>  ritaisaé  AS  ft, 

Du  ieu  da  l'augmentation  alMraata  an  yrte 
de  rAooI,  taM»  d»Vk  dtaakuUfoii  afltaente  au 
piii  du  sasre,  4*i«it  itenlter  teeedmant  aae 
OTiWB  eowdddnèlfr  à  ttta^i  aAustfe»  taMadm- 
leiix  dn  sucre  dans  les  TCBdangea  et  &  la  vaste 
ckHMiasIiM  da  vin  d»««CN^ 

L'eônM  dn  socr»  «0  la  Tastega  et  pOBT  Ik 
CaMflffiea  dti  via  de  sacra  a  dtt  réc^mtnte 
par  aae  M  de  {uniei  taot.  Bw  pdoidiWa  li- 
geoMBses  «at  ét«  Miettes  aontte  las  caolte- 
venante. 

IfitiB,  si  on  a  pmat  tévDnmwat  Itm  iatraelfbns 
ft  la  loi,  en  a'a  ries  (att  eu  do  iMiftw  Uan  nan 
de  cbose  pov^  les  provenir.  Bb  eette  matâra, 
les  mesures  préteïitiVeB,  «ae  snmfilfenoe  rf- 
genrense  sont  pins  ^Bcases  <iBe  lae  pénaBIds. 

La  fraude  s'étant  doDoéltbre  canMre,  les  vins 
fïelstës  sent  venus  peeer  sar  la  anrdw,  oeca- 
siennant  un  pr^dlee  sérienranrvitiouIteB» 
qui  n'emniotent  pas  d»  stMsre  on  «i  ae  vaut 
paa  an  d«à  de  ce  fiU  est  1égBleiBe«  peROis. 

La  loi  dn  19  jtrinet  i9D4  a  eftercM  I  lemittv 
i  cet  état  de  dioses  en  tmpOHaat  lai  visa  en 
cous  de  route  peur  tes  vlas,  ce  tnit  extetait 
d^pou  les  saiittwnx,at  an  Tendant  le  dé- 
tenteur actuel  des  vins  saUàain  te  Yt"'  " 
teur.  La  trenda,  an  oofCB  Aas  toffiStn 
est  devenue  aiaA  ptos  dUttoOa:  Budaelte 
tonjpnrs  posaibte. 

Aussi  aetre  îiannifaWe  oniWimi  M.  Caaaacuk- 
Cazalet  a  itë  bien  inspiré  en  présaotaat  aae 
piopafiitSoo  ttés  iaténssaatev  «u  a  penr  Int  d% 
pzasciiie  des  oiesoias  frAvaattves,  dent  XtMr 
cacité  paraît  presque  entaine.  Sais  il  n'est  pas 
allé  Jusqu'au  août  et  a'a  pas  demandé  que  le 
sucre  An  asùmilé  aa  vin  M-mBme,  en  ce  qui 
ooncame  les  formalités  à  la  atroulatiOD.  La  faci- 
lité de  taire  de  l'alcool  «t  4a  vin  aveo  do 
sucre  Justiâe  cependant  cette  as^mUation,  qni, 
dans  la  pratique,  ne  panait  pas  devoir  présenter 
d'ineonvénients  sérieux. 

Une  proposition  de  loi  très  détaillée  a  été 
déposée  à  cet  égard  an  Sénat,  le  27  mal  1904, 
par  M.  Gauthier  (de  TAude)  et  plusieurs  de  ses 
ceUAgues.  Elle  a  été  prise  en  considération  par 
la  eommission  dlninative  inrlamentaiie,  dont 
le  rapport  sommaire  a  été  déposé  le  23  Juin 
iernier.  Mais  la  plupart  des  disposiUons  qn  elle 
contient  paraissent  être  dn  ressort  duii  régle- 
oraM  d'admialstrtftion  pnJiUque. 

Olkwarmit  siraiAfler  la  qaeatloii,  «il  sa  boit- 
oant  a  déoideT  ma  les  fonnalités  A  la  eiventar 
ion  aeiaient  exietos  pour  toute  eopédition  de 
sucre  dépassant  50  kil<^. 

CatteAssimilatioB.  dn  saere  au  vin^  a  été  de- 
mandée par  runion  des  asaoclationa  agricolsB, 
réunies  as.  nomive  de  vlngt-oinqi  k  Toulona& 
e  M  Juin  1994;  par  kisaclèté  cmtnlfr  d'acrit- 
^nltnreidu  Gard,  dana  sa  séance  du.  10  ootOMa 
J904;  par  le  conseil  général  dae  ryrénée» 
Orientales,  eta 

Un  règlement  d'administration  publique  fixe- 


rait la  taxe  de  cironlatton  qnll  conviendrait 
dftappQqner  an  sucra 

Bi  consémence,  J'ai  PHennenr  de  présenter  i 
Kl  Chambre  la  proposition  ds  loi  saiTaota  : 


PAOPOSlimiN  08  LOI 


Art  t«i—tav teste  expédUlan  deinoresiE- 
péiiBio  à  50  Ulogc,  la  sucre  sera  assimilé  an 
tiB,eB  «e  «pd,  eaBoeaae  les  fauBaUtés  à  laair- 
eaiatisa. 

Ait  S.  —  Un  rég^naeot  d'ardndadstiatéoa  pn^ 
Ml^sa  éAetsm.  las  dtspasittaBS  aBcesssbes  qaa 
eattai  assimilation» 


àinXEXS  K*   2076 


(fiesstosL  exCr.  —  S'séaiiee  du  t7  norombre  1904.) 

HI07ET  SE  LOI  portant  approbation  d'une  con- 
TBBliaa,  sigBee  k  la  Havane  le  4  Juin  t9U, 
entre  la  France  et  la  répnbBipie  de  Cuba 

pour  la  protection  réciproque  de  la  ] '^' 

MataetuteB^  présenté  au  aem   * 


,    de  M.  Emile 

,  ftM jent  de  la  Képublime  ftancaisc, 
par  M.  bécasse;  miaistre  des  allaires  étra»- 
Kéres,  et  per  M.  Geems  Tfenillek,  miaistre 
«a  commerva^  de  nnéustrie,  des  postes  et  des 
télégiapiie».  —  (Renvoyé  k  la  cooMnission  dn 
commerce  et  de  l'industrie.) 

KiPOSÊins  wnvs 


Msssieuis,  noua  avons  llwaaeur  de 
B^tre  A  vetn  ai»obaiàen  ona  convantian 
signée  à  la  Havane,  le  4  Juin  lf904,  avee  la  lé- 
aànli^M'ile  CalM  pisar  la  pretaotion  sécipreque 
«I  la  prepàété  inlnstdeltoi, 

La  cépûbliqne  dn  Cuba  agrast  «omairHieé  i 
ISWiliuuner,  «annni»  gvnvememeut  aatonome, 
la  90  waaà  isba,  Tun  des  prenàirs  soins  du  fioor 
lent  fraa^aifl.  dès  ia  KconnaisaaBce  du 
el  Etat,  fat  «e  secteerolier  tes  nograns 
AétaMis,  K«B«  eeiai-oi  un  etasenAls  de  rela- 
tions conventionnelles  destiné  à  éétermiaw 
A'uoa  taftoa  srécise,  la  sitoaitioa  récipee^ue 
des  na&aanx  dos  aeox  pafs,  et  k  assuer  la 
détonae  de  lann  iitfërAt&. 

PaoBi  les  sujets  qui  devaient  tout  natareOe»- 
SMnVAca  point  de  voa,  retenir  rattanlloB  du 
fiSBvanaaraeat,  Hgsra  hk  propriété  indnstrieUa, 
Aant  la  protettteu  affttooe  présente  teuionra,  à 
Cétrussi:,  naa  impertause  eedOsMénbla  pour 
nodomie  et  le  conHaeree  fwmipdrT. 

A  la  Havam,  plus  «ra'^neras  psnt-ttrs,  par 
SBfte  de  AvarBeaaouadèrationa  de  bit,  la  coo- 
taCacen  traacve  ea  tennan  particuIiàraBeut 
tSrrarabte,  ea  e»  qui  oeasema  tout  au  Buwae 
«srtaiBe  predntts  qui  sont  au  preoùer  raag  de 
natte  axportatiem,  onoan*  la  pacfWBarie,  las 
vins  et  les  liqueurs. 

Cubap«MUittJttafn'&  no  nilSonda  tonnes  de 
SBore  dans  une  seule  campacna.  Les  mélasses 
omialiondBadeB,  déchet  de  eane  fabricstioa,  sa 
tsansforment  en  pastie  en  aleool  qui  sa  vend  k 
faina  1&  centiraas  le  litre  et  11  n'est  pas  sorpre- 
aaot,  (tans  ces  eoadittons,  qae  les  produits 
teagais,  dent  le  prix  est  lelâtivsmeiH  élevé, 
soient  robjat  d'imitations  incessantes. 

A  maintes  reprises  nos  commer^^utfs  eu  rela- 
tions d'affaires  avec  l'Ile  ont  fStt  entendre  des 
Maintes  fustlflésG  contre  cet  état  de  drases,  et 
ont  mamt)Bsté  le  désir  de  voir  faciliter,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  répression  ds  la  contre- 
fason. 

Ce  n'est  pas  que  la  IS^atioa  locale  tftt  dé- 
munie de  textes  suffisamment  précis  pour  ga- 
rantir, dans  une  certaine  mesure,  les  droits  de 
propriété  des  commerçants  et  des  industriels 
étrangers.  Hais  outre  que  nous  avions  intérêt, 
dans  tous  bea  sas,  i  rendre  eonrenCionnels  les 
éléments  de  protection  dont  il  s'agit,  il  était 
très  important  pour  nous  de  suppléer  sur  d'au- 
tres points  aux  lacunes  que  présentaient  les 
règlements  cubains,  on,  encore,  d'éviter  l'appll- 
cauon  éventuelle  ne  certaines  de  leurs  dispo- 
sitions. Cest  en  nous  Vacant  &  ce  dernier  point 
de  vae  qne  nous  vous  signalerons  une  ordon- 
uaoce  du  19  avril  1901  cnii  avait  décida  que, 
•  seules,  Ibs  personnes  établies  à  Cuba  pou- 
vaient ebtentr  des  certlRcats  de  propriété  de 
mwqnes,  dessins  et  modèles  indnstriels  »; 
quoique  cette  eodgenca  ne  ttU  pas  en  fait  d'un 
Bsage  couxant,  la  seule  possibnité  de  son  ap- 
Bttcation  n'était  pas  sans  présenter  de  sérietnx 
inconvénients. 


Telles  sont^  dans  un  bref  résuoiâ,  les  euA 
dératloi»  prmeipalfir  qui  ont  aamâ  te  GovimL 
nement  français  *  signer,  avetr  Ih  rtnnblim 
de  Cuba,  le  traité  910  noua  avoas  l'hoonemS 
soumettre  k  votre  approbation. 

Cet actedii^oniat^ne est,  d^aUltazs,  tn  tant 
points  semblable  à  celui  qm  a  été-  cooelu  ama 
BOslombiefl  y  a  qoelqoes  bb^  et  dnnt  veas 
avez  bien  voubt  autoriser  la  rameatton  dans  ht 
séance  du  28  déceuibre  t903: 


nOBCr  DE  LOI 

JrOele  tmitut.  —  La  Présidai*  de  ta  Itèpn- 
bttqne  est  autorisé  k  ratifier  et,  s'il  7  a  lien,  I 
Ikdce  eaécster  la  conivention,  siéaéa  k  la  Bavas 
le  4  juin  t9Qi,  enixela  Fnaee  et  Cuba  pour  la 

firotectioa  récipropre  de  la  psepriété  indta- 
rielle. 

Une  copie  de  cette  conrention  est  annexée  I 
la  présente  loL 

eMVENTKM 

Le  Président  de  la  République  française  et  la 
président  de  la  république  de  Cuba  désirant  fa- 
ciliter le»  peiati(ms  «onunai^ciaiea  eatse-  les  d«as 
pays  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
tooseniant  la  Kopriété  iniostoielltt  et,  k  cet 
ef  et,  oBt  nomme  leurs  pHnAMésBHatrea,  savoir  : 

La  Présideut  éa  la  Repanlqae  fraoMise  : 

M.  Franfois-Eitanad  iRiumavi,  sMistre  lési- 
deot  do  France  à  la  Savane;  eraciar  de  la  Lé- 
gion il'hftnnuiir  ; 

Et  le  président  de  la  répabU^aa  da  Cuba  : 

M.  Carlos  de  Zaldo  y  Beurmann,  secrétair* 
d'Etat  et  de  Justice; 

Lesquels,  après  s'être  eommunlqné  lents 
pleins  pouvoirs  en  bonna  et  du»  terme,  sont 
eonvenusdes arUcIss suPwsita  r 

Art  io'.  —  Les  citoyens  de  ctaacnne  des  hau- 
tes parties  contractantes  auront  sur  le  terri* 
teire da  l'autre,  les  naémsa  4cetta4|Be.  lésa» 
tionaux,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  dln- 
vention,  les  dessins  sa  modèlss  iadustrida, 
IcB  marques  da  labrim».  éttqaafltoa^  eaasigniMi, 
aooa  de  eammeiw  ai  de  faosiMa^  aia^  fns 
peur  les  nonas  des  Uenx  et  tes  iMsittoBS  ds 
pvoveoanee. 

Art  2.  —  Pour  s'assurer  ta  pretMttaa  garan- 
tie par  l'article  précédent,  les  ressortissants  da 
l'un  et  de  l'autre  Etat  se-  seat  pas  .  astreints  k 
établir  leur  domicile,  leur  résidence  ou  une 
représentation  conunereiale  daas.  le  pays  où  la 
protection  sararéctanés^  miaflkAivront  rem- 
plir les  autres  conditions  et  formalités  pres- 
crites ' 

Alt. 
en  France  i 
tiateaamti 

étants  qui  aa  aasat,,  et  sécIpauMsansn*  ^- 
j^que  a  Caka  sok  saaagswss.  01^,  ok  Ftaace, 
eesB  légiUraeraent  asqaises  par  wa  isAustitels 
ce  n^ctaats  qui  aa  usent. 

H  est,  tenteteis,  enSeoin  qpe-  ekasua  éoi  daox 
Etats  se  résarse  le  AraA  de  sataser  I»;  él^ét  et 
d'interdire  Fussgfr  da  taata  aasv»  f»*  saaait, 
par  sa  nature,  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre 
public  eu  aux  boaaas  snoBavs.^ 

Art  A  —  les  asms  ^ 
éa  eammesie  et  Isa  < 
4ans  les  deux  Etats  asas  ôbOprilloDi  4*'éftpta. 

Art  5i  —  Le  ffeik  d'apposer  oa  Aa:  ladas  app» 
ser  siB  aa  arodirftBae  lausao'  haAtsaKa»  éa 
arovensaoe,  dans  iaaaeHB  vl  des'  Bâta  eaatm^ 
maté,  eu  un,  Ueu  smié  dans-.  Ihok  dtaitas  sax 
serait  directement  ou  indiraotemant  iadiqaé 
oemme  pays  ou  eeosme  lien  dTeatRlfai,  aui  apânJ 
eanlionBéiBeBtà  la  iégisiatiaa  Aa  iliinai  ^ 
Si  l'aae  des  légisiaSieas  n'a  pas  paé«a  se  Mi; 
eelui-«i  sera  soaaàs  k  rapptestlna  des  éispaiA 
tàam  édistées  eoatm  la  xalsiftaattaK  das^  mie- 
foes. 

Art  6.  —  L'applisaOsB  des  dtB^witiBBs  cent» 
naes  aux  actfmes  3  et  5  ama  Haai  A  la  saaaéts 
BsM  du  ndaistire  poliOev.  sait  dfuav  paatîë  mté> 
rsBSée,  iudi^Wu.  oa  soetétét  iiiiifilinâiiiMiit  A  la 
légiMatieB  de  sltaqua  Etat 

SÎH»  répaSé,  pârfia  iatérassie,  «aafe  tsiarieaBt 
somi^^aA  eu  psoductear,  engagé  .dans  te.  t^ 
bticalion,  te  otnamene  ou  la  eaaiHiijtiun  éa 
pmduH  et  étabtt  dans  la  vilft,.  lanaaaUté;  te  1^ 
dan, OU'  la  paqa  fitimamsal  la*|«i  aMiiiiiilisa 
de  provenance. 

Les  aatorités  ne  sertBtpas  taam»  disAeetuer 
te  Bsisie  en  «as  de  traarit 

Art.  7.  — Les  présentas  iMsiiia  Miaaii.  ne  /eat 
pas  obstacte  Ace  qne-te  vaadaaa  jaiiiaitft  soa 
nom  et  son  adresse  sur  les  awariaita  HDOwaant 
d'un  pays  différent  de  celuS  Ab  la>  vente,  suis 
dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nora-Aa&tÂlBeacGam- 
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fticisai,  et  Ml  caractèFes 

te  fijs  ««  da  Bml  <e  toMeattaa  «a 


.  8L  —  Lm  frOanau  d«  CIm^hs  pays  an- 
iKot  &  décider  «larilessoBt  les  appiBOaâoBsqBi, 
à  nison  de  lenr  caractère  cinérique,  écuip- 
ynt  anxdlspoaftteiis  de  laprMentecanveBtioa, 
■amme,  pat  azesE^ic,  ceSes  de  brandy,  ver- 
MMrth,  aaa  de  CMagaeL  Les  uçellatioBs  régio- 
Hlee  de  proTenaBce  des  BFOoaits  viaieoles  ne 
aaat  pas  eapendant  coaopnsea  daas  la  réserve 
idictee  par  cet  arSelft. 

Ait  9.  —  La  présaot»  cenvention  sera  ratlMe 
•t  les  ratlliea»>Ds  an  secoat  échangées,  aa»- 
ittOt  après  raec<^B»1issemeat  des  formantes 
«scrifes  par  las  fois  coastitutioaaeOes  des 
Bals  esatraetants. 

ESa  sera  esteatAÎre  k  partir  du  kuar  du^ 
échange  et  elle  demeurera  obl^atoite  jus^'i 
ee^aeloBa  des  deuLpasUas  contractantes  ait 
amMBcé  à  l'antre,  mais  six  mois  4  Favanee, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  afiets. 

Eo  /ol  de  qnoi  les  plénipotentiaires  respectlTs 
ont  àgaé  et  scellé  la  présente  conresiion. 

rat  à  la  HaTsne,  en  double  original,  le 
4  Juin  1904. 

SigM  :taa«m  tnvKtÉKtr 


M>€UMENTS  PAMLBIfl»iTAIB£S  -  GHAMM^ 

liada  loférissca  k  «m  aanée,  le  droit  d'enre- 
gistrement est  abaissé  pn^owennellemeot  à  la 
dnréa  établie  par  la  eontrat  » 

En  Terta  de  cette  «HsposWon  une  assurance 
de  iOOiOOO  fr.  contractée  &  une  société  d'asso- 
lanee  rantoelle  payera,  &  nison  de  0  fr.  55  de 
la  valeur  assurée  annueReinent,  5  fr.  50  si  elle 
est  faite  paar  on  an  et  senlement  5  fr.  50  :  12, 
sait  0  fr.  1^  ri  elle  n'est  faits  que  peur  un  mei& 
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(Eessim  extr.  —  »>aianc«dB  17  n9«eflB*iel90kI 

■APPORT  SUmÉMSHTklKE  fait  an  nom  de 
ia  siiaisrrtnB  ratatire  aax  sociétés  d'assu- 
naeas,  de  rentes  vJaaiirM  et  de  lipMiiiwsHaa 
olMg[iid'«MS^»Brfc  pianeailiea  4a  kida 
M.  fui  lartnad  (IteMMmdaak  à  BMAOea 
r«(isl»  «  4a  la  lai  dB  m  aait  iKl,  SB  w  de 
ramplaaK  In  taose  dri—giateesaeast  s«r  la 
manaat  des  primes  d'asaoranee  coiitre 
naaeadte  par  mw  taxe  aar  le  montant  des 
snnwnea  aaaanrdea,  par  K.  Bonaevar,  dépoté. 

llMBiem«,  dans  le  raraort  q>w  fti  ea  rta<B- 
■car  de  d^aaer  fc  la  séance  dn  25  norembr* 
MB;  as  nom  de  la  commission  des  sociétés 
d^Msnrancee,  sar  la  proposition  de  M.  Paal 
Bertrand  (Uaine)  rtiauye  i  fa  taxe  d'enregfe- 
kOBMBt  des  HBiiaMBS  oaala»  Ubieendios  di- 
cabjeettoa»  ae  soed  Mt  J«ar  ana^nenos, 
tdeootratcgtte, 


B stoat drabwd  d«d  ricstd*  è  rattentioa  da 

Bemniimlaai   ifeiMtaaiMe    daas   certidas 

de  mer  d'assaran^s  temporaire*  MKt- 

.sar  daa  marctiaadÉaas  en  déhaifae- 

.BBV  nm  daaée  de  faisse  Jefars  aa  aa 

^HBSealanaaL 

Sams  la  lég^siaMoa  aetnelleaient  en  Ticuest, 
k  taxa  d'enregiEtrameBi  ne  frappant  qoe  la 
priaaa,  cas  assurances  ne  payent  qu'une  taxa 
renrattetramant  pr^^ertfamaalla  a  la  dorée 
dn  eoBoat  puisque  cette  prime  est  calculée 
satraot  cette  duré» 

Vam  assanmee  gvantfesanfr  nOflOO  tt.  4» 
■arefemdlses,  par  exemple,  payera,  k  raiaoa. 
4a  Wcenttmna  par  lj(ie&  fr.  d»Ta)enr  asamrée^ 
Wte.rieBe  eetcenfraotée  ponr  un  asef  SOrW^ 
aaS 4 h.  Hat  elle  est  «mtractée  ponr  xm laeiaL 
et  la  taxa  d'eawigiBtowueiit  de  10  pi  100  qvi 
«Id  de-  5  fr.  daa»  le  cas  d-'assttn»ca> 
«ae  da  41&  eantimes  ea  «as 
I  mansaefia. 
Aa  aaDlBair%  si  caannaB  neaa  'vonsParaBa 
ad  la  taia  d'enacietranuBt  est  calcaida. 
I  montant  daa  -valeors  assarées,  Mie  da^ 
i  eonstànte  quelle  oue  soit  la  durée  du 
caaitrat  à  nurins  qa'ane  «spevttion  formefle 
MaMfasa  fmtat  tstalité  delà  taxe  n'est  dueone 
paor  les  contrats  ayant  une  dorée  d'an  raaina 
aa  as  et  qna  pon  les  antres  sa  pereeptian  ne- 
MBiia  rroir  Ben  qne  proportionnellement  d 
bar  durée. 

Ceet  tse  que  mms  amis  cru  devafr  tous 
ir^oear  par  l'artiicle  2  de  la  propositton  de  loi, 
ala  da  oies  matntente  la  ptûsipe  de  stuiate 
1  ait  la  haaei  do  la  nianna  fiscale  qjBO' 


•14*  «ataCaUtd  paar  las  aaauia 

Maajeui  ana  pdaioda  d'an  moins 

•  an  cas  faaiiwaafn  eoatractéc 


aat  pe^B  amiaellemaat. 
las  aaauiancaa  eantrae- 
Pan  moins  an  a» 


eoatractée  posa  BiiB|d- 


n 

Une  autre  objection  nous  a  été  présentée 
an  nom  des  caisses  départementales  des  in- 
cendiés. 

Ces  caisses  sont  an  nombre  de  quatre  : 

La  eafsw  d^tartefflentale  des  Ardemies. 

La  caisse  dl^afteneotale  des  fncendKs  de  la 
Marne,  taadée  en  tm. 

La  caisse  départementale  des  incendiés  de  la 
Meuse,  fondée  ea  18a&. 

La  caisse  départaoBentate  da  la  Somme,  fon- 
dée en  IM». 

Ces  caisses  ont  pour  but  principal  la  dMtase 
et  les  seconrs  cvotre  ffnrâadie.  Omstftaées 
sans  esprit  de  lacre^  elles  fermeat  «me  dM 
plus  latércssantes  et  des  plas  eemi^étes  ap>- 
pBcatioBs  de  Fidéa  de  matnalKé,  et  noas  sai^ 
sissens  Totaaitian  roeeasioa  qui  bo«s  est 
offerte  de  taira  eoaanrHeo  lear  «rcoaisatioD, 
leur  tondioBBeateBt  al  las  résaUd»  qu'elles 
ont  produits. 

lm  takte  àe  ta  aetae. 

Nous  piondfons  paar  tne  Pane  des  pins 
impertaote^Ia  caisse  de  la  Meuse,  ea  emprun- 
tant k  te  aotfce  et  va.  docaments  qu'elle  a  pu- 
bliés sur  son  fonetiODaament  les  elémonts  de 
cette  coaite  étode. 

Cette  caisse  a  été  créé  en  UOG,  etie  a  donc 
bientôt  ua  siècle  d'existenca 

Elle  est  aAniaistrée  par  un  trarean  central 
composé  de  tons  les  consafllers  généraux  dn 
dépturteraent  qnl  sont  membres  de  droit  et  de 
sept  citoyens  notables  de  la  Meuse. 

Le  secrétaire,  le  saeiétaire-adjoint  et  quatre 
letewim»  soat  le»  teats  feaolioBaafiMs  que  la 
caisse  ritilbne> 

Cette  caisse  assar»  teos  les  Mens  ritaés  dans 
le  département,  saaf  ceux  dont  le  risque  est 
I  trop  ceasidérabia  KDa  admet  les  assarmices  les 
plas  infimes  et  canstitoealasiane  forme  essea- 
Beltemeat  popnlaire  de  fasenrance;  des  eo- 
TTiers  peavrât  anarer  leur  BMtiÂiers  on  leurs 
entils  pour  50  centimes^  éO  oentfmeo,  36  cen- 
ttaes,  29  ceiMimes  et  aidna  10  centimes. 

L'assuiSBca  est  faite  peur  an  an,  mais  eba- 
fae  assraé  pent,  au  coars  de  ruinée  et  ahaqaa 
sBBéa  et  chaque  lenr  raoAfier  son  assurance 
par  une  simple  oéeiaration  à  hi  mairie  de  sa 
eammuaa. 

Les  droits  4e  ttotee  et  d'enregisticmefit  anx- 
faels  donnent  He»  les  ooatrats  sent  sup- 
portés pas  la  catose,  saos  recours  sur  les  as- 
sarés. 

L'assataaee  se  IMdela  anaiére  suivante  : 
efempie  amiée,  ea  aorembre  et  décemi>fe,  le 
maire  fait  umoncer  k  son  de  caisse,  et  le  curd 
indique  aa  prAnB,Ie  Joar  att  la  caOeeta  se  fera. 
Ge  }oar-là  deux  «a  irais  membns  da  buseaa 
eoramnaat  de  I»  eoissa  as  présentant  abat  les 
ksMtantSr  regaireat  leurs  aasumacea,  eacai» 
sent  leuea  TeissRiead»  dent  le  moartant  forma 
les  prodaits  da  ls«  collecta  »,  et  le»  inaetiveat 
sas  deax  Kstes  «anflanoat  chaeaw»  las  aoas  et 
tasUtés  da  rasaaté,  le  maatasi  d»  sas  vers»- 
■Mit  et  limiisatlan  des  arapriété*  oa  ttsqaea 
ans  le  Tessament  estdssuoé  k  garantir  cmtre 
FiaceiHiie,  sans  que  l'évalBatlOB  da  osa  valeara 
satt  demandés. 

L'une  de  ces  listes  est  envoyée  an  siàga  la 
caisse,  à  Bar-te-Duo,  rentra  reste  k  la  oialne. 

Oan'étabfltdoaapas  da  paUcs  iadividoena, 
et  la  pBeava  dm  eenlnt  dTassotanee  se  trawsa 
daoa  fes  dans  Kstes  de  coilect»  dent  Fana  est 
toujours  k  la  dispositiaa  da  l'assoré  k  ta  ma^ 
ri»  de  sa  samanaaa. 

Qaand  an  aimslra  se  peadnit;  le  denraaga 
est  immédéatemnat  é\«dué  daas  une  espartiia 
contradiotoira  su  las  Bsax  et  k  laqaello  il  est 
procédé  par  le  burean  cosamanal  aa  la  caisse. 
Ce  hnreau  est  campaaé  da  lace  de  pasiv  do 
oanseiUer  d'asrandJsswnaBt,  au<  maine,  d»  rad- 
leint,  da»  trois  csaseiOars  vmuàti§axt  inscrit» 
oa  tête  dn  (aUeaai  et  dacnid. 

Ha  pracës-veibai  da  Taivertfee  est  adressé  aai 
baaeaik  centmtqpl  eataole  de  saita  à  l'assuad 
aft  mandai  ds'  paramort  qa'il  towdw  au  sièga 
de  la  perception  la  pins  Ea^ro^dL 


iS8 

On  c<»«Mt  les  avantages  paw  rasaaié  d'B« 
telle  organisation  de  lasBuance  :  pas  de  ML 
da  police,  pas  de  cratestattons  en  cas  de  sinl» 
tie  sar  les  danses  plus  ou  moins  ambigués  de( 
cantrats  et  pas  de  déchéance  comme  dans  la 
con^gnies  d'assurances,  pas  de  procès  pom 
les  leglements,  mais  au  coirtraire  payemen 
iaaaédiat  du  sinistre  après  une  euertist 
prompte  et  patmeUe. 

La  gratuité  de  l'administration  de  la  caissa 
la  suHtressioa  de  l'intermédiaire  d'assoraaei 
ont  procuré  aux  assurés  d'autres  avantSM» 
notamment  un  abaissement  considérat^edei 
tanfs  de  l'assurance,  qui  atteint  30  k  50  p.  101 
de  oenx  des  compagnies  privéesi 

Ken.  mieux,  peur  pouvoir  se  maintenir  daai 
une  certaine  mesure  dans  le  dépaitement,  cef 
eoenpagniee  ont  d&  abaisses  de  K  p.  lOO  envi- 
ron leurs  tarifs  au-dessons  do  ce  qu'ils  sont 
dans  les  d^artements  voisinsy  et  dans  leun 
rè^ements  de  sinistre  se  montrer  plus  acea 
Bodantes  qu'ailleurs  1 

La  caisse  de  la  Meuse,  institaée  dans  cet 
conditions  d'économie  absolue,  a  trouvé  néan- 
moins  le  moyen  de  se  coostitner  uae  réservi 
et  de  faire  des  bénéfices. 

De  ces  bénéfices  elle  fait  nn  usage  excellent) 

Elle  secourt  les  inc^utiés  non  assuré  s'ïli 
sont  notoirement  reconnus  indigents. 

Elle  accorde  des  iadMuattés  anx  personnes 
blessées  en  luttant  contre  l'incendie. 

Elle  accorde  des  subventions  a«x  commnnei 
pour  les  aid»  k  aebet^  des  pompes  k  incendie 
ou  du  matériel  de  secours  contre  le  feu  ;  aassi 
les  586  communes  de  la  Meuse  ont^ltes  tontes 
an  moins  ans  ponmo  à  inceuHa 

ma  assure  gratnneraant  tons  les  monaaienti 
inibUcs  et  nsume  tons  les  risques  d'ifieendie  I 
la  charge  dn  départasaeat,  des<  eamflraaes;  des 
haqtioBa,  des  bnreanx  do  Monfaisanee,  des  la- 
briques  d'églisa. 

Sa  réserva  k  fhit903  s'élevaH  k  6J5634S3  fr.  16; 
Ma  en  emploi»  valoBtiras  mie  partie  en  prMs 
aa.  département  paor  TMablisseineRi  de  tra- 
vaux publics. 

Les  neuf  dixièmes  des  habitants  de  la  Meuse 
sont  assurés  à  la  eaissa  départementale. 

Ut  eaiue  ie  ta  Httriu. 

La  caisse  de  ta  Harna  a  une  organlsatiaa 
anatogne, 

Ea  190t;  ses  eaUeetes  se  sont  élcvies  k  k^^^Ê^ 
ftanes  77.  BRe  a  payé  lÉMlt  fr.  de  sinistias 
«a  de  secours,  et  18,480'  tt.  (b  ée  satoveatlaet 
anx  eommaaes  ponr  le  matériel  dTiacendie. 

Ellea  63,000  adhéreots  et  2,«)0^d00  fr.  de  aè 
seFves. 

La  caistt  des  ArdeiMa. 

La  caisse  des  irdennes  a  encaissé  ponr  la 
brancfte  Incendie,  en  tWS,  "ikijM  f^.  20  et  aaai 
168,577  Tt.  90  de  sinistres.  Parmi  les  sininm; 
T!  avalent  fait  un  versement  de  Z  fr.  et  makoê 
et  oat  toQCbé  des  indemnités  dont  le  total  s'est 
élevé  k  16,133  fr.  70. 

La  eaitu  de  la  Stmme. 

La  caisse  de  la  Somme  a  eu,  en  1903,  80^ 
goasdiMeBrsj  le  produit  net  des  collecter  nHt 
élevé  kl6&853  fr.  So.  Elle  a  payé  ponr  stnistteft 
182^612  fx.  68  et  7,kl7  fc  4&  en  subventions  ant 
commune*  pour  matdriet  diaaendie. 

EU»  a,  en  outre,  payé  2^  fr.  31  d«  prirnev 
pour  reconstruction  de  toitures  et  pignons  aveo 
des  maUéres  incombustibles. 

Sa  réserve  atteint  2,958^735  fr.  68  au  1"  Jan- 
vier 190a 

Si  J'ai  tenu  k  montrer  la  situation  matérielle 
de  ces  caisses  départementales  et  k  rappeler  les 
services  coasIdéraMes  qu'elle»  rendent  aux 
populations,  c'est  afin  d'en  tirer  cette  conclu- 
sion qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  n'en- 
tr»ver  es  aneone  Itiçon  la  sfmplielté  dé  Taair 
laaationBeHient. 

Si  la  proposition  que  nous  vous  soumettons 
laar  étau  appUoable,  qu'en  résullerait-il? 

La  taxe  f  enregistrement  doit,  aux  termes  de 
ratticle  !<',  être  calculé»  sur  le  montant  des 
valeurs  assurées.  Or,  ces  «atsses  départemen- 
taiea  ne  font  pas  faire  de  poKce  anx  assurés  et 
n'exigent  mis  d'eux  une  évaluation  des  valeurs 
assurées.  EUes  se  bornent  k  recueillir  une  cdti- 
sation  oui,  en  cas  de  sinistre,  est  décomposée 
pour  déterminer  le  rapport  mitre  la  valeur  des 
objets  assurés  et  les  risques  encourue,  suivant 
letail  ad<9té. 

ndger  des  assuiéa  aux  caisses  départeiiMn- 
tales  la  déclaration  et  l'estimation  préalable 
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des  yalears  assurtes,  c'est  détruire  toute  l'éeo- 
jHmtie  de  leur  organisation, 

Cest  d'une  part  obliger  les  caisses  à  se  cons- 
tituer un  personnel  technique,  capable  de  r6- 
Ager  70,000  polices  annuelles:  c'est  centupler 
les  formalités  et  la  paperasserie  qu'elles  ont  su 
réduire  au  minimum  nécessaire,  c'est  grever 
leur  budget  de  dépenses  considérables.  C'est 
d'autre  part  (aire  perdre  aux  assurés  le  bénéflce 

Îin'ils  trouvent  dans  l'établissement  d'un  con: 
rat  sans  cofit  de  police  ni  d'avenaUt,  et  dans 
lequel  l'indication  (Tune  cotisation  globale  pour 
tous  les  objets  assurés  leur  permet  en  cas 
d'excédent  de  leur  évaluation  personnelle  d'une 
catégorie  des  risques  de  la  voir  reporter  auto- 
matiquement sur  une  autre  catégorie  insuffi- 
samment dotée. 

Aussi  dans  le'  but  de  maintenir  aux  caisses 
départementales  la  simplicité  et  l'économie  de 
leur  organisation  sans  les  obliger  à  y  rien 
changer,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
maintenir  pour  elles  la  taxe  d'enregistrement 
telle  qu'elle  est  actuellement  établie. 
L'article  3  de  la  proposition  de  loi  a  ce  but. 
Nous  eussions  voulu  aller  plus  loin  et  pouvoir 
TOUS  proposer  de  les  exonérer  de  la  taxe  d'en- 
registrement K  raison  de  leur  utilité  sociale. 
Le  coût  de  cette  diminution  de  recette  n'eût 
pas  été  très  élevé  : 

50.102   >  pour  la  caisse  de  la  Meuse. 
35.099  43  pour  la  caisse  de  la  Somme. 
23.065    •  pour  la  caisse  des  Ardennes. 
41.886    »  pour  la  caisse  de  la  Marne. 

150.152  43 

Mais  Voulant  avant  tout  faire  aboutir  le  prin- 
cipe de  la  réforme,  nous  n'avons  pas  voulu  y 
introduire  un  dégrèvement  qui  eût  pu  lui  atti- 
rer l'opposition  de  M.  le  ministre  des  finances, 
et  nous  avons  réservé  pour  un  moment  plus 
favorable  l'étude  de  cette  question. 

Nous  vous  proposons  donc,  nous  référant 
aux  explications  contenues  dans  notre  premier 
rapport  (n<>  1,320)  sur  le  principe  de  la  proposi- 
tion, de  voter  le  texte  suivant  : 

PROI»OSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Un  droit  d'enregislrement  de 
T»  minimes  (décimes  compris)  pour  1,000  fr. 
de  la  valeur  assurée  par  les  compagnies  à 
primes  fixes  et  de  55  minimes  (décimes  com- 
pris) pour  1,000  (r.  de  la  valeur  assurée  par  les 
sociétés  mutuelles  est  substitué  au  droit  d'en- 
ngistrement  de  10  p.  100  de  la  prime  établi  par 
l'article  6  de  là  loi  du  23  et  !»  août  1871  sur  les 
assurances  contre  l'incendie. 

Art  2.  —  Ce  droit  est  perçu  annuellement  et 
dû  en  totalité  pour  les  assurances  contractées 
pour  une  période  d'au  moins  un  an. 

En  cas  d'assurance  contractée  pour  une  pé- 
riode inférieure  à  une  année,  le  droit  d'enregis- 
trement est  abaissé  proportionnellement  à  la 
durée  établie  par  le  contrat. 

Art.  3.  —  Les  caisses  départementales  de  se- 
cours et  d'assurance  contre  l'incendie,  qui,  ne 
poursuivant  aucun  but  de  lucre,  ne  fais&nt  pas 
signer  de  police  et  n'exigeant  pas  la  déclaration 
préalable  des  valeurs  assurées,  supportent  les 
impôts  d'Etat  sans  les  réclamer  individuelle- 
ment à  leurs  assurés,  continueront  à  paver  la 
taxe  d'enregistrement  à  raison  de  10  p.  100  des 
collectes. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  des  23  et  25  août  1871,  concer- 
nant l'établissement  d'une  taxe  d'enregistre- 
ment sur  les  contrats  d'assurance  contre  l'in- 
sendie,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire À  la  présente  loi. 
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{Session  extr.  —  i'  séance  du  17  novembre  1904.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  t  autoriser  la  percep- 
tion des  droits,  produits  et  revenus  applica- 
bles au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1906,  présenté  au  nom  de 
M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Emile  Combes,  président  du 
conseil,  mmistre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  par  M.  IRouvier,  ministre  des  finances.— 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  recettes  du  bndmt  de  l'Algérie 
■ont  évaluées,  pour  l'exercice  1905,  à  71,7TO,913 
Irancs. 


An  cours  de  leur  dernière  session,  les  délé- 
gations financières  et  le  conseil  supérieur  de 
Gouvernement  ont  voté  un  certain  nombre  de 
Réformes  qui  ont  été  homologuées  par  décret 
en  conseil  a'Etat,  conformément  &  la  procédure 
tracée  par  l'article  10  de  la  loi  du  19  décembre 
1900. 

Ces  dispositions  nouvelles,  q'ui  affectent  les 
recettes  du  projet  de  budget  de  1905,  sont  les 
suivantes  : 

l»  Modifications  d'impdts  concernant  les  droits 
d'enregistrement  Elle  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir  : 

a)  Réduction  du  droit  d'enregistrement  exi- 
gible sur  les  actes  portant  consiltution  d'hypo- 
thèque maritime. 

b)  Exemption  du  droit  d'enregistrement  pour 
les  reconnaissances  d'enfants  naturels. 

c)  Enregistrement  des  procès-verbaux  en  ma- 
tière postale. 

d)  Exemption  de  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  pour  les  sociétés  coopéra- 
tives formées  exclusivement  entre  ouvriers  ou 
artisans. 

Ces  réformes,  d'une  portée  budgétaire  peu 
considérable,  ont    eu    simplemetit    pour  but 
d'étendre  à  l'Algérie  des   dispositioàs  déjà,  -en 
vigueur  dans  la  métropole.  Pour  plus  do  sim 
pliflcalioni  ila  pi 
forme  d'une  dé 

dans  un  même  décret  d'homologation  en  data 
du  23  août  1904.        •  ■  • . 

2^  Modifications  relatives  au  droit  d'enregis- 
trement et  de  timbre  en  ce  qui  concerne  les 
actes  et  Jugements  des  cadis  et  les  Jugements 
des  tribunaux  français  statuant  en  matière  mul- 
sumane.  L'ensemble  de  cette  réforme,  qui  a 
également  fait  l'objet  d'un  décret  en  date  du 
23  août  1904.  a  pour  but  de  rapprocher  le  ré- 

fime  fiscal  des  jugements  rendus  par  les  juges 
e  paix  en  matière  musulmane  de  celui  qui  est 
appliqué  aux  jugements  rendus  en  matière 
française  et  d'abréger  les  délais  dans  lesquels 
les  actes  et  jugements  des  cadis,  soumis  ài'en- 
registremeni,  doivent  être  présentés  à  la  for- 
malité. 

3*  Abaissement  &  10  centimes  de  la  surtaxe 
de  1  fr.  ajoutée  au  droit  de  consommation  perçu 
sur  les  alcools  en  Algérie.  En  vue  d'assurer  aux 
préparateurs  algériens  d'alcools  dénaturés  le 
bénéfice  de  primes  analogues  à  celles  allouées, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  février  1901,  aux  déna- 
turateurs  de  la  métropole.deux  décrets  en  date 
des  8  et  28  novembre  1902  avaient  établi  une 
surtaxe  de  1  fr.  pao*  hectolitre  d'alcool  pur  sur 
les  alcools  consommés  en  Algérie.  Le  produit 
de  la  surtaxe  était  porté  en  recettes  à  un  compte 
spécial  qui  servait  au  payement  des  primes 
allouées  aux  dénaturateurs.  L'expérience  ayant 
révélé  que  cette  surtaxe  de  1  fr.  était  beaucoup 
trop  élevée  pour  l'objet  auquel  elle  est  des- 
tinée, les  assemblées  financières  algériennes 
ont  décidé  de  la  réduire  à  10  centimes  à  partir 
du  1"  janvier  1905.  Celte  décision  a  fait  1  objet 
d'un  décret  d'homologation  en  date  du  23  août 
1904.  L'article  14  du  projet  de  loi  prévoit 
comme  conséquence  la  prise  en  recettes,  au 
budget  de  l'Algérie,  du  solde  créditeur  de  ce 
compte. 

.  40  Détaxe  des  sucres.  —  Si  les  différentes  ré- 
formes précitées  ne  sont  appelées  à  avoir  qu'une 
répercussion  peu  sensible  au  point  de  vue  bud- 

fétaire,  il  n'en  est  pas  de  même  du  nouveau 
égrèvemont  de  12  fr.  par  100  kilogr.  voté 
au  cours  de  cette  année  par  les  assemblées 
financières  algériennes  et  homologuées  par 
décret  du  23  août  1904.  Ce  dégrèvement,  com- 
biné avec  une  diminution  de  5  fr.  de  la  taxe 
d'octroi  de  mer  perçu  au  profit  des  communes, 
vient  s'ajouter  à  la  réduction  de  16  fr.  déjà  opé- 
rée en  1903  et  permettra  à  l'Algérie  de  bénéfi- 
cier, &  partir  du  1"  Janvier  1905,  de  la  détaxe 
sur  les  sucres  telle  qu'elle  a  été  fixée  en  France 
par  la  loi  du  5  décembre  1902.  Evalué  &  deux 
millions  de  francs,  il  n'est  compensé  par  au- 
cune taxe  nouvelle  et  trouve  sa  contre  partie 
dans  l'accroissement  normal  des  recettes. 

Indépendamment  des  décisions  susmention- 
nées, un  certain  nombre  de  dispositions  nou- 
velles ont  été  insérées  dans  les  articles  15, 16, 
17, 18, 19  et  20  du  présent  projet  de  loL 

La  première  (art.  15)  est  relative  à  l'attribu- 
tion au  budget  algérien  du  solde  créditeur  au 
SI  décembre  1904  du  fonds  commun  du  service 
vétérinaire  sanitaire.  Elle  est  le  résultat  de 
l'incorporation  à  ce  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  ce  service,  institué  par  le  décret 
du  12  novembre  1887,  rendu  pour  l'exécution, 
dans  la  colonie,  de  la  loi  du  21  Juillet  1881  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux. 


U  deuxième  et  la  troisième,  qui  concernent 
1  une  et  1  autre,  le  recouvrement  des  créance 
de  la  colonie,  sont  une  conséquence  néCM. 
saire  de  l'autonomie  financière  accordée  hïTL 
gérie  par  la  loi  du  19  décembre  190a  Elles  vT 
sent,  d'une  part  fart.  16,  17,  18  et  19),  l'instil* 
tion  en  Algérie  d'un  agent  judiciaire  chanté  d* 


Poursuivre,  en  cas  de  contestation  de  la  narl 
u  débiteur,  le  recouvrement  des  sommes  dnet 


conditions  de  rarticle  54  de  la  loi  du  3  avril 
1898,  la  force  exécutoire  attribuée  par  cet 
article  aux  titres  émanant  des  ministres. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  budget  des 
recettes  algériennes  pour  I  Mercice  19(6,  dont 
nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  auto- 
riser la  perception. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI 


Art.  l".  —  Les  contributions  directes,  taxes 
.  ....w.,^„.>,.  .„..  i..„.  ..  —i  »rSS*?l'*®'  *'  contributions  arabes  énoncées 
)aru  opportun  de  les  réunir,  sous  *?****  *  ''ISS'^  *  •*  PÏ?^P°^®.  i?'i  ^"""  ^^ 
écision  en  plusieurs  articles:  blies,  pour  1906,  au  profit  de  1  Algérie,  confot- 
j.v — .  ju — ^i~~..r„2^  »„  j,4i    mement  aux  lots  existantes. 

Art  2.  —  Le  taux  de  la  contribution  foncière 
des  propriétés  b&ties.  demeure  fixé  en  principal 
à  3.20  p.  100  de  la  valeur  locative  établie  comme 
il  est  dit  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  juillet  1891, 
et  après  les  déductions  spécifiées  a  l'article  4 
de  la  loi  du  29  décembre  1900. 

Art.  3.  —  Les  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  à  l'état  R  annexé  à  la  présente  loi  se- 
ront établis,  pour  1905,  conformément  aux  lois 
existantes  au  profit  des  départements,  dos  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées. 

Art.  4.  —  Le  maximum  des  centimes  ordi- 
naires que  les  conseils  généraux  peuvent  voter 
annuellement  en  vertu  de  l'article  58  du  dé- 
cret du  23  septembre  1875,  est  fixé,  pour  l'an- 
née 1905  :  1°  a  25  centimes  sur  la  contributioa 
foncière  des  propriétés  b&ties  ;  2«  à  1  centime 
sur  les  contributions  foncières  (propriétés  bâ- 
ties) et  des  patentes. 

Art.  5.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des 
centimes  ordinaires  pour  concourir  par  des 
subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  et  dans  les  cas  eitra^ 
ordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vi- 
cinaux, les  conseils  généraux  sont  autorisés  i 
voter,  pour  l'année  1905,  à  titre  d'imposition 
spéciale,  7  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  (propriétés  bAties)  et  des  pa- 
tentes. 

Art  6.  —  Le  maximum  des  centimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  généraux  peuvent  vo- 
ter annuellement  en  vertu  de  l'article  40  da  dé- 
cret du  23  septembre  1875,  modifié  par  le  décret 
du  17  septemore  1898,  est  fixé  pour  l'année  1905 
èi  12  centimes  additionnels  aux  contributions 
foncière  (propriétés  bâties)  et  des  patentes. 

Art.  7.  —  Le  maximum  de  l'imposition  spé' 
claie  à  établir  sur  les  contributions  foncière 
(propriétés  bâties)  et  des  patentes,  en  cas 
d'omission  au  budget  départemental  d'un  crédit 
suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spéci- 
fiées À  l'article  61  du  décret  du  23  septembre 
1875  ou  déclarées  obligatoires  par  des  lois  spé- 
ciales, est  fixé  pour  l'année  1905  &  2  centimes. 

Art.  8.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les 
conseils  municipaux  peuvent  voter,  en  vertu 
de  l'article  133  de  la  loi  du  5  avril  1884,  est  fixé, 
pour  l'année  1905,  A  5  centimes  sur  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  bAties. 

Art.  9.  —  Le  maximum  des  centimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  municipaux  sont  au- 
torisés à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale, 
et  qui  doit  être  arrêté  annuellement  par  les 
conseils  généraux,  en  vertu  de  l'article  42  du 
décret  du  23  septembre  1875,  ne  pourra  dépas- 
ser en  1906  20  centimes. 

Art  10.  —  Lorsque,  en  exécution  du  para- 
graphe 5  de  l'article  149  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'im-- 
poser  d  office,  sur  les  communes,  des  centimes 
additionnels,  pour  le  payement  de  dépenses 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  no- 
pourra  excéder  le  maxiihum  de  10  centimes,  à 
moins  qu'il  qe  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  ré- 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


lïO 


ralUnt  de  condamn&tioas  Judiciaires,  auquel 
ets  il  poum  ètn  tievé  jusqu'à  20  centimes. 

4rt.ll.  >~  n  n'«st  18$  défwt*  à  Jl^QseBinttiwi^ 
mtUte  4'  de  ta  Iri-dtt  2  «(iàtl«e9r^tii^BU 
eilMtre,  b«si  fins  qu'un  dim«4itteBS  des  àé- 
eMs  des  83  Motexibra  ig&  et  17  aeptcanbN 
MB  nr  les  attrâmlMos  diipartenieaMes,  de  la 
M  4a  %  avril  18S4  emt  Venpmisiftian  «tmaQU- 
Ml^i<dasdè6r^.des  i  jwim  1854  etlSiuio 
1^  sur  les  cliemtns  i&oiaaux,  du  décret  du 
19  nwn  1^  sur  les  eheraiM  raafaBX,  de  la  loi 
da  2t  décenibre  iWK  tendant  à  acocrder  des 
sMoars  aax  fanffles  aécessltenses  des  seldats 
de  la  réserve  et  de  l'aMuée  tenikoTlaleMadaiit 
rabeesee  de  teurs  cher«,  de  la  M  dals  tasn 
18S0  sur  les  syndicats  de  commwitw  «t  de  la 
kà  da  tO  Jaillet  1891,  en  oe  ^i  concerne  «»- 
taonwiit  le  ealoql  du  pvodnH  tet^  des  «eoti- 
mes  d^artemeBtaaa  et  «aiBBiansaK  portant 
sar  la  cenlntatiait  lenoière  des  nwinètés 
bAties. 

JKrt.  12.—  Brt  «t  demeoraMIwriBtolarer- 
ac;>tioB  des  caotrlHftioiiB  directes,  des  taxes  y 
assÉnâiesvt  dK  ooatribations  amtos  A  ét^Hr 
fmai  reaercioe  11905  en  conhigniritë  de  bi  pré- 
sente loi. 

Art.  18.  —  %trt  tgalemeoft  atrtorisée,  mut  4905, 
cwawmément  iiux  Itfts  «tintantes,  la  penoe^ 
tien  des  divers  droits,  produits  et  Krentrs 
éHmoës  dsBsl'MBt  G  atmcaé. 

Ait  14.  —  B  seNt^tBit  xeoettovu  pro^  «uliud- 
§tt  de  l'Algficle,  an  tttre  des  produits  des  con- 
Mnitioos  diverses,  du  solde  ooèditenru  81  At- 
emdffe  1908,  dn  coonite  sit6(d{d  ourett  an  'eaë- 
eatton  du  décaet^u  36  asrmmtit»  ISÙ^  poar  le 
m^oueirt  dœ  jpHmos  «uz  peépao^eurs  d'al- 
àâlB  dénaturés. 

Alt.  «.  —  Est ■CttrUrafe.  AiAlgé»H  «TewédBat 
di  aeesttes  oae  ^vésBittBn,  aa  M  'déBMrtfa 
iMt,  le  ioims  •oommun  vaMaatre  santalM 
iamaéparletféBMrt'AD  tt  ataventee  M67at 
dont  tes  «eeettea  et  flBpMwes  Scdveat  Mae  tai- 
e«Bméak,49artir  Buiv'^lRDTier  1906,  aalbnd- 
(staB  ta'MlDBta. 

AA.  16.  —tl'Htt  orté  «D  ftiB6rie  imageitt  Ja- 
dioMn  ifiniBi,  «ms  9'sMaené  dn  gmxntmsat 


1*  &e  nrtvte  le  Yseorrarement  des  ddbuts  de 
«BBQltabtes  et  des  cnréances  actives  de  la  oo- 


2*  I>e  défendre  aux  instances  dlitgSes  vodire 

Art  r7.  —  Le  ■mode  d^tatAteseraent  et  d'exe- 
cotion  des  xontraintcs  dâimmées  par  le  nd- 
DiEtse  des  floancesipon'  Yt^ftamoeià,  des  d<9>ats 
daDsIa  inétioiiale,«iStapplieiAdeaBX4MataBlatee 
qui  seront  deoeraécs  par  le  gau^snear  gâu^ 
rai  de  rAJeérie. 

Axt.  IS.  —  Dai  asiMéE  du  goBverneur  gteénl 
fixant  le  mede  4e  fSÉKtiannemeat  du  sBrrtoe 
da  nwent  Judksite  de  rAlgéile,  «es  lapparts 
avec  les  awMs  aerviees,  tes  «tritures  rat'il  «eut 
et,  enfin,  le  amtraio  siHiael  U  «st  assi^Mi. 

mt.  19i  —  Iknctne  remise  totale  ou  partieBe 
de  Wbet  ne  pourra  être  accordée  à  ntre  gra- 
deai  que  j«r  le  'Piésideirt  de  la  Hépabliqrne,  en 
«erta  d'un  décret  -ptlblië  cm  ioanurt  i0tin  et 
■1  BuOetin  of/Mel  de  l'Algérie,  sur  n^portda 
odaistre  de  IfatérieuT  -ot  gnr  nrvis  dn  ministre 
des  IhwiiBWi  et  dn  oonaeli  d'Etat. 

Art  SQ,  —  Les  états.anétés  par  le  jifaurramaur 
DBDéral  de  l'Algérie,  tannant  titre  de  peroea- 
uoa  dK  recettes  du  budmt  de  l'Algérie  et  ou 
hadfet  des  tarritoiree  du  Bud  -qai  ae  oampae- 
leot  pas,  en  vertu  do  la  li^^atieo  «dstiiata, 
00  mode  spécial  <de  recouvrement  ou  de  pou- 
sBites,  ont  loroe  exécrutolve,  ^usgu'à  oppesltàga 
de  la  partie  .taitéieaséo,  dérâat  ia  JuruSctian 
eonyéfenta. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
tampéteuce  des  tdbunanx  ordinaires,  sont 
mgSss  comme  an  jnatfàre  sommaira. 

iat  2L  —  mates  oaatiihuttBns  ^iMctas  tm 
,  antoes  aae  aeltMipti  soait  aatotiaéet 
MB  par  les  loés  de  AaaiHMs  m- 
I  an  Badpt  '^éeialde  l'Algéide,  <àiquel4;ae 
i  SB  aam  qmlqBe  dteaiwlnattoa  qn  ettea  se 
attt.aantlQiiiBdl)em«at  iaterditBi.Apcàm 
àm  antatMfés  qat  les  .oMaaoBraiaBt 
entre  las  empkqiéB  qui  isauteottaBnBraiBat  las 
ifla^MltaEHBflt  oena  qui  «a  iBNieKt  te  reoaa- 
■t  -AMm  wwBMUvls  mnHBe'eoaoaBBion- 
,  «V«.PIi^Mm  te  ItetioD  eax^étlttoa 
Ht  trois  ans  contre  taas  laeewauas,  per- 
I  «B  dBÉMteS'^  tan  aatatent  fait  la 


ANBEXE    N"  207S 


(SeseiMa  «xtr.  —  Séaaoe  du  18  novenAtre  19M.} 

KAPPOKT  tait  -aa  nom  de  la  o(Rna»tseloa  da 
huttei  clMU^  d^encmiaer  le  wajet  de  M 
portant  «nverture  aa  mialEttpe  de  la  enerta, 
«nr  reoereiee  t98(,  •d'an  arédtt  suméaita- 
talre  de  l,30Q|6«O  «r.  poar  la  UbiSnSmt.  *m 
la  ¥BBta,  par  M.  Oonsmvt  Valsa, 
,é  (1). 

Messieurs,  l'adniihiistratiBo  de  la  gnerse  a 
Otaaege  de  la  laArieatieB  des  aendms  ds  vaate. 
Le  serviee  des  «oatiitmtioBiE  Bdircotes,  aa  fnr 
et  A  mBmte  des  keseàns  da  putjUe,  M  de- 
Humde  tes -quantités  de  poadre  qui  lui  sontné- 
oassaince. 

fC!est  S'a^aés  les  régies  de  la  pémtttiiaie  aa- 
aée  qae  eoat  flaées  approainnaiiTement  les  quan- 
tttés  de  pocràres  nébessalees  aa  pnblic  et  lu 
orédla  indispeasabies  t  tonr  fabricatioa. 

Oc,  en  1904,  les  quantités  de  poadies  vtaàBos 
eat  dépassé  tndes  ies  préviaieBS.  La  vente  des 
pendves  pvreaqrlées  f rataçaises,  netammeat,  s'est 
«ansidéraaiefnemt  aeerae  depuis  qae  MM.  les 
iagéiaiijais  des  «endres  at  salpéties  ont  livré 
aax  diaBaeim  tes  types  de  poadm  dont  les 
aaatités  de  larce  et  de  péaétrabaa  égaleat  «elles 
aea  poudres  anglaiacs  et  belges.  Ges  poudre^ 
qui  sont  un  tCrRable  sd^et  delme,  se  veadena 
aa  ptlK  élevé  et  «onettaent  poor  le  budget  utae 
senr»  Importante  de  levann. 

En  second  lieu,  le  prix  de  matières  prraniëns 
aécessalice  i  la  tatiricaticBi  des  divers  types  de 
poodaes  a  stài  'nae  bausae  sensiblB. 

I«s  esédits  pnévas  au  todget  pour  la  iabrica- 
tiiB  se  saat  tnroBWés  tamifAsants  et  le  détpante» 
DMMt'flela  «aene  temaade  à  Juste  titre  aa 
rniéatt  BBmAéîaaatalre  de  1,300^800  fr.  poar  poo- 
vMtr  «anmaer  Ja  fatxrinttiaB  des  poudres  eit 
^tte  mis  à  laéne  de  f  oamir  4  l'aidiniaistratioa 
des  «aatritoations  indtoaAes  les  qaaiiftibM 
qa'ele  demande. 

Sa  œaséqaaBoe,  naas  nw(mB  ITiiawa  da 
saaatcMie  é  nos  délibéoatiaas  le  projet  4b  loi 
Chapsétf 

raOJET  VS  LOI 

Art  1".  —  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la 
gaene,  sur  reoerclce  190i,  en  addition  aux  cré- 
dits aUoaés  par  la  loi  de  iniaiioes  du  30  dëoem- 
bre  19(8  et  par  des  lois  ^«cialGs,  un  crédit 
mmpténeaaftatre  de  1,300,000  Tr.  au  titre  dn  cha- 
pfne  39  (Poudres  et  salpêtres.  —  Hatèriel)  de  la 
Iro  section  du  budget. 

Art  8.—  II  sera  pourvu  à  oe  crédit  au  megres 
des  sesaoBraes  gtoéndes  du  budget  de  l'eser- 
oiiselUOt. 


AUNBZE  N*  2079 


^easlen  aslir.  —  Séance  dn  16  asTembre  19M^ 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  laiM 
coatpter  le  s^nr  aocom^  en  Cbine  dans 
3es  SIX  années  de  ookiniee  exigées  par  la  M 
du  18  avril  1881  pour  ouvi'ir  des  drMts  A  ma 
peasiaa  de  retraite  après  Tingt-oinq  ans  de 
services,  présentés  par  M.  Lucioi  Hubert 
député.  —  (Beavoyée  &  la  oommiesioa  de 
l'armée.) 

£XP«Sfi  WeS  MOTIFS 

MesBiews,  l'article  1*^  de  la  loi  du  18  avril 
188fl  sur  les  pensions  do  l'armée  do  mer  mo- 
(Hfté  par  rariicle  2  de  la  loi  du  5  août  1879  sur 
les  pensions  da  personnel  du  département  de 
la  marine  et  des  oolonies,  résonnait  aux  oTA- 
oiers  des  différente  corps  de  ce  département  le 
droit  A  une  pension  de  retraite  après  vingt-cinq 
ans  de  services  effectifs,  sous  la  réserve,  pour 
les  intéaessès,4e  réunir  A  cette  épeqae  nn  mi- 
DiBNiat  de  ns  années  de  Bavigatioa  sur  Im 
navlses  de  rEtat  eu  de  Géj«ur  dans  les  ee- 
1  saies 

L'artioie  22  <de  la  loi  dn  7  tnUlet  1908  portant 
otgaaiaailaB  des  traupes  oMenialee  malnHeat, 
d'autre  pai^  le  Mnénee  d'ime  pension  de  re- 
traite «u  boni  de  vingt-cinq  ans  de  serviDes, 
daat  ail  ans  de  ser^oos  A  la  mer  ou  dans  les 

K)'Vioirlen*<99St 


colonies  et  pays  de  protectorat,  aux  ofn(i<'rî 
des  différents  corps  militaires  de  la  iiianiio  e1 
des  colonies  versés  dans  les  troupes  co!» 
nia!es.  ...... 

Les  termes  des  différents  articles  de  la  loi  ci- 
dessus  mentionnés  ne  \-isent  dooe  qur  ie  sé- 
jour accompli  en  mer  =nr  les  navires  on  lEtal 
on  dans  les  établissemeats  permanents  r<^gt« 
par  le  département  des  colonies.  Vn  arts  do 
conseil  d'Etat,  en  date  dn  10  juin  1895,  donne 
d'ailleurs  nettement  cette  tfcmière  interprét»- 
tiOB  snx  textes  dcknt  il  s'agit. 

Par  suite,  le  sf'jonr  accompli  outro-inor  en 
pays  étranger  par  des  corps  pxpéditionnaires 
ou  par  des  carps  4'occuaatàia  bob  permanents 
ne  peut  être  décompté  dans  les  six  années  pré- 
▼BS  par  les  lois  préeiti^.  Tel  est  le  eas  pout 
les  oMciars  avant  (ait  partite  4b  oorpe  ex^iidi- 
tionnaire  de  Cniae  et  poar  oeuz  ^ui  faat  partia 
de  la  brigade  d'occupatioaque  la  Fnaoe  «ntnt- 
tieat  actaeUeneat  dans  ea  mqs. 

La  sitnatioB  i^eiale  ainai  laate  A-cc  personnel 
ne  paraît  ni  iqsila4>le  ai  m^me  logique. 

En  effet,  les  troup«s  statioBnées  sur  le  tei»- 
taire  chinois  se  trouveoi  dans  des  oendtUona 
fdas  détevoraWes  que  dans  la  ataitart  des  «ola- 
aias  fnoBaBss,  patsqne  las  «tfieMts  ne  sont 
pas  autorisés  A  y  emmener  lear  famtile. 

Teatle  pstaonnel  des  tram»>«i)lBliiales  aflectd 
à  la  teigade  d'acoupation  de  C&in»  est  désigo^ 
d'ailleurs,  au  fur  et  A  mesure  des  beemm^  «■ 
suivant  l'ordre  de  la  Hste  des  tours  de  départ 
pour  les  colonies.  Il  serait  peu  équitable  que 
le  hasard  des  mutations  ou  du  rang  occupé 
sur  cette  liste  eftt  p«ar  «oasAqaanas  ue  priver 
les  ofûciers,  objets  de  cette  désignation,  des 
avantages  attribués  aux  autres  orOciers  figu- 
rant sur  cette  mCme  liste  et  désiignés  pour 
servir  -dans  une  possessiefl  fi<ançai9e. 

En  fait,  la  brigade  d'occupation  de  Chine  est 
AevsBrne,  SB  potaR  de  tbo  ta  serviee  outre-mfSP, 
rme  virnabto  ubMi6  «etantals-;  li  semtAe  ianc 
}u^e  ^'assimiler  les  ser\4ees  «ffeetnès  étns 
œtte  mité  à  eeax  rendas  dans  les  -unîtes  celo- 
Btales  etationnËes  aaX'Oat(»ieB,«n  faisant  comp- 
ter dtms  les  s4x  années  de  e^ar  aar  oetoBles 
exigées  poar  FoMentioB  4e  la  retraile  &  vingt- 
cinq  ans  de  services,  le  séiour  accon»pM  sur  le 
territoire  chinois,  A  partir  do  l'arrivée  en  Cbine 
des  premières  troupes  françaises  qui  ont  été 
expédiées  an  Patchik. 

U  importe  en  effet  de  remarquer  qtie  les  pre- 
mières troupes  expédiées  en  Chine  et  qui  ont 
eu  A  supporter  la  phase  la  plus  pénible  et  la 
plas  nteiirtriéi»  de  «etta  aipéditisn  en  Juiitot 
et  août  1900  étaient  des  BBités  des  troupes  co- 
loniales prélevées  sur  les  eSectifs  da  oof^ 
dioocupatlon  de  llado-CUna 

Bn  rétat  aotucl  de  la  légiStatiaB,  ees  troupes 
anndent  donc  peeda,  du  >mir  de  leur  départ  de 
l%id»<:UBe  A  dastiBa«iaa  du  Patehiii,  le  béaé- 
A»  de  vok  décompter  dam  les  six  aaaéos  de 
oalonies  exigées  poar  obtenir  la«stra<te  A  viagt- 
dnq  aas  de  services,  les  relies  du  temps 
qa'>eUes  aaraioBt  sans  cela  anoeiwpU  normate- 
moBit  «a  Inde-Chine,  oe  foi  coasHtaerait  pour 
cffles  aa  désapantage  ii^astîM. 

n  7  a  liea  de  ramarqaer  aussi  qae,  pour  tout 
le  personnel  «  officier  »  du  départetneot  de  la 
marine  n'appartenant  ni  A  l'infanterie  ni  à  l'ar- 
tillerie coloniales  et  qui  a  été  expédié  au  Pet- 
cbili  depuis  19(X)  (offlciers  de  marine,  médecins 
et  «cmmissaires  de  la  marine),  il  a  été  possitl* 
A  ce  département  de  prendre  tes  mesuitis  né» 
cessaires  poor  faire  conjpter  le  séjour  effectué 
en  Cbine  par  ces  officiers  dans  tes  six  annéea 
dont  il  s^tgit  En  ellct,  tous  ces  oTftciers  et  assl» 
miles  ont  été  inscrits  sur  tas  rdlcs  d'équipagl 
du  navire  de  l'Etat  Pei-Ho  et  considérés  comma 
embarqués  bien  que  servant  A  terre,  de  sort» 

§ue  toat  ce  séjour  leur  comptera  oonime  ein^ 
arqnement  sur  un  navire,  silaatioe  qui  ouvra 
les  mêmes  droits,  au  point  de  vue  de  la  retraita 
A  vingt-cinq  ans  de  services,  que  le  séjour  aux 
cc^mes. 

n  vous  paraîtra  peu  équitable  d'adopter  un 
traitement  différent  pour  des  persannels  ayant 
accompli  leur  service  dans  des  conditions  iden- 
tiques, ayant  supporté  les  mêmes  fatigues  et 
couru  les  ntôaies  dangers. 

L'adoption  de  la  mesure  que  j'ai  Ibenneusdi 
vous  proposer  n'entrrïoera  d  ailleurs  peur  la 
Trésor  aucun  surcroît  de  charges;  les  officiers 
de  l'aimée  coloniale  JnstifieatpesBque  toujoois 
et  au  delà  de  six  années  de  s#>ar  aux  coioalBB' 
lorsqu'ils  ont  accompli  vingt-cinq  ans  de  sar- 
vices.  Quelques  ofBciets  seulemeut  (uae  d|»i 
laiue  environ)  ont  &. souffrir  du  mode  actuel  da* 
„  décompte.  Mus  fi  faut'  remarquer  qioe  ppoe 
«eui^l'obliçittoa  où  ils  ssnt  actaelIemeDii^ 
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servir  encore  une  fois  aux  colonies  avant  de 
prendre  leur  retraite  va  augmenter  leurs  an- 
nuités de  six  unités  au  moins  et  par  consé- 
Snent  leur  retraite  sera  augmentée  de  300  ou 
e  450  fr.  suivant  qu'ils  la  prendront  comme 
chef  de  bataillon  ou  comme  lieutenant-colonel, 
augmentation  qui  eût  pu  être  évitée  si  ces  offi- 
ciers avaient  pu  prendre  leur  retraite  aupara- 
vant, d'où  avantage  pour  le  Trésor  à  l'adoption 
de  la  mesure  proposce. 

En  conséquence,  J'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Cbambre  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Le  temps  de  séjour  accompli  en 
service  sur  le  territoire  chinois  par  les  officiers 
fonctionnaires  et  assimilés  des  différents  corps 
ou  services  militaires  des  troupes  coloniales, 
de  la  marine  et  des  colonies  (infanterie,  artille- 
rie, commissariat,  service  de  santé)  est  consi- 
déré comme  temps  de  séjour  accompli  aux 
colonies  dans  la  supputation  des  six  années  de 
séjour  aux  colonies  exigées  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  5  août  1879  pour  onvrir  des  droits 
It  une  pension  de  retraite  après  vingt-cinq  ans 
de  services. 

Art.  2.  —  Le  bénéfice  des  présentes  disposi- 
tions est  acquis  aux  intéressés  &  dater  du 
1"  janvier  1900. 


ANNEXE  N»  2080 


(Session  extr.  —  Séance  du  19  novembre  190i) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
an  ministre  de  l'agriculture  un  crédit  de 
100,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  agricul- 
teurs et  viticulteurs  de  l'arrondissement 
de  Gannat'  (Allier)  éprouvés  par  la  grêle  du 
il  novembre  1904,  présentée  par  M.  Delarue, 
député.  —  (Renvoyée  Ji  la  commission  du 
budget.) 


ANNEXE  N»  2081 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


(Session  extr.  —  SOance  du  21  novembre  1904.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  proroger,  pendant 
une  nouvelle  période  de  sept  années,  la  loi 
du  21  décembre  1897  qui  a  maintenu  aux 
administrations  des  communes  mixtes  de 
l'Algérie,  en  territoire  civil,  le  droit  de  ré- 
pression, par  voie  disciplinaire,  des  infrao- 

'  tions  spéciales  à  l'indlgénat,  présenté  au 
nom  do  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  Ré- 

■  publique  française,  par  M.  Emile  Combes, 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et  de»  cultes.  —  (Renvoyé  à  la  commission 
des  affaires  étrangères,  des  protectorats  et  des 
colonies.) 

EXPOSE    DBS    MOTIFS 

Messieurs,  les  effets  de  la  loi  du  21  décembre 
1897,  qui  a  maintenu  aux  administrateurs  de 
commune  mixte,  pour  une  nouvelle  période  de 
sept  années,  les  pouvoirs  disciplinaires  qui  leur 
avaient  été  précédemment  conférés  K  l'égard 
des  indigènes,  expireront  &  la  fin  de  l'année 
courante. 

AOn  que  l'exercice  des  attributions  qu'elle 
consacre  ne  subisse  aucune  interruption  le 
Gouvernement  a  l'honneur  de  vous  soumettre 
un  projet  tendant  à  obtenir  une  nouvelle  proro- 

Sation  pour  une  durée  do  sept^  ans,  de£«ouveirs 
ont  il  s'agit.  - 

n  paraît,  on  .effet,  indit^pensable  qve'le  prin- 
cipe de  la  répression  par  les  administrateurs  de 
coranuoc  mnte,-  de  ce rtata«s  infractions -cenr-' 
toises  par  t^  indigènes,  soit  maintenu  ooionr-! 
iniui,  comme  11  a  dû  l'être  oo  1897,  les  rui^s 

Sil(>nt  été  .invoquées,  11  y  a  sept  ans,  subsis' 
nt  encore -dans  loMte  leur  torco.'  •  • 
.  Seul  représentant  do  l'autorité,  parfois  même 
presque  seul  représentant  de  notre  race  dans 
Jine  circonscription  dont  la  superficie  atteint 
iurdlnairement  150,000  hectares,  l'administra- 
Icur  ne  di.spose,  pour  maintenir  l'ordre  parmi 

eou  40,000  indigènes,  que  de  moyens  matériels 
signifiants.  Généralement,  il  est  loin  de  tout 
contre  européen,  de  toute  garnison  ;  il  est  cons- 
lunment  eu  tournée  avec  un  ou  deux  cavaliers 


indigènes;  il  se  voit  chaque  jour  dans  l'obliga- 
tion de  requérir  le  concours  de  ses  adminis- 
trés, de  leur  imposer  l'obéissance  ;  il  faut  qu'il 
Suisse  réprimer  immédiatement  les  infractions 
ont  il  est  témoin  ou  qui~viennent  à  sa  con- 
naissance; il  faut  surtout  qu'il  puisse  prévenir 
les  troubles  qui  menacent  l'ordre  public.  Bien 
souvent,  quelques  heures  de  prison  infligées  & 
des  fauteurs  de  désordre  ont  suffi  pour  entra- 
ver leurs  menées  et  pour  empêcher  la  forma- 
tion de  véritables  rébellions.  La  t&che  de  l'ad- 
ministrateur est  particulièrement  ardue,  physi- 
quement et  moralement,  et  son  seul  prestige, 
aux  yeux  d'une  population  accoutumée  aux  lois 
de  la  force,  lui  vient  du  droit  de  punir. 
'  Au  surplus,  les  pouvoirs  disciplinaires  ne  sont 
employés  par  les  administrateurs  qu'avec  la 
plus  grande  modération,  suivant  les  instruc- 
tions qui  leur  ont  toujours  été  données;  il  n'y 
a,  pour  le  constater,  qu'à  se  reporter  aux  rap- 
ports annuels  présentés  aux  Cnambreà  par  le 
Gouvernement,  en  exécution  de  l'article  9  de 
la  loi  du  21  décembre  1897.  11  convient,  en 
outre,  de  rappeler  que  les  administrateurs  de 
commune  mixte  ont  été  investis  par  l'article  28 
du  décret  du  9  août  1903,  du  Jugement  des  con- 
traventions de  simple  police  commises  par  les 
indigènes  de  leur  circonscription;  la  répression 

Ïiar  ces  mêmes  fonctionnaires  des  contraven- 
ions  spéciales  &  l'indlgénat  frappées  également 
des  peines  de  simple  police  ne  constitue  dés 
lors  plus  une  mesure  aussi  exceptionnelle 
qu'elle  le  paraissait  précédemment. 

Le  texte  du  présent  projet  de  loi  ne  diffère 
que  sur  trois  points  du  tene  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1897. 

La  première  des  dispositions  nouvelles  est 
contenue  dans  l'article  l"  et  a  pour  but  de  pré- 
ciser que  les  pouvoirs  des  administrateurs 
s'étendent  aussi  bien  aux  musulmans  étran- 
gers qu'aux  indigènes  originaires  de  l'Algérie. 
Aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les 
diverses  catégories  de  la  population  musul- 
mane fixée  en  Algérie  et,  dans  la  pratique,  les 
pouvoirs  disciplinaires  ont  toujours  été  appli- 
qués notamment  aux  Marocains  et  aux  Tuni- 
siens qui  résident  en  grand  nombre  sur  notre 
territoire.  Toutefois,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté d'interprétation,  il  a  paru  nécessaire  d'a- 
jouter aux  mots  «  à. légard  des  indigènes  mu- 
sulmans non  naturalisés  »  qui  figurent  dans 
l'article  1"  de  la  loi  du  21  décembre  1897,  les 
mots  «  et  des  musulmans  étrangers  »  que  le 
Parlement  a  déjà  fait  figurer  dans  la  loi  du 
90  décembre  1902  sur  l'organisation  des  cours 
criminelles  et  qui  sont  reproduits  dans  le  dé- 
cret du  9  août  1903  sur  les  tribunaux  répressifs 
indigènes. 

La  deuxième  innovation  est  inscrite  dans 
l'article  2.  Elle  consiste  é.  affranchir  du  régime 
de  l'indlgénat  les  indigènes  qui  occupent  ou 
qui  ont  occupé  les  fonctions  de  Juges  dans  les 
tribunaux  répressifs,  conformément  au  vœu 
exprimé  par  la  commission  chargée  d'élaborer 
le  décret  précité  du  9  août  1903. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  spécifié  dans  le 
vœu  de  cette  commission,  cette  immunité  cesse 

§our  les  juges  ou  les  anciens  juges  qui  \ien- 
raient  à  encourir  une  condamnation  à  une 
§eine  privative  de  liberté  pour  crime  ou  pour 
éUt 

Enfin,  un  paragraphe  nouveau  inséré  dans  le 
corps  de  l'article  3  prévoit  que  les  maires  des 
communes  de  plein  exercice  pourront  à  l'avenir 
substituer  à  la  peine  de  l'emprisonnement  ou 
de  l'amende  des  prestations  en  nature  les  con- 
damnés ayant  également  la  faculté  de  deman- 
der cette  conversion  des  peines.  Cette  disposi- 
tion se  justifie  par  les  mollfs  suivants  :  l'article 
17  du  décret  du  29  août  1874  et  le  décret  du 
11  septembre  de  la  même  année,  toujours  en 
vigueur,  spécifient  que  les  indigènes  non  natu- 
raU£éspourro[>t -être  poursuivis  et  condamnés 
aux  peines  ile  siiriple  police  fixées  par  les  arti- 
cles 4Ci,  4G5  et  466  du  code  pénal,  pour  infrac- 
tiens  spéciales  $  rindigènat  bob  prévues  par  la 
loi  frwnaisa..'mais  déterminée»  par  des  arrêtés-. 
pcUecUM-aux.    ... 

.  lies  .4u5tie»able6  indigènes  frappés  par  les 
Juges^tie  paix  poat  ces .  infractions  spéciales 
'n'oBt-pas-la  faculté' de  foire -eenTertir' en  pres- 
tations la  peine  &  la  prison  ou  à  l'amende,  et 
aucune  autorité  n'a  qualité  pour  effectuer  cette 
conversion.  Or,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  au  moment  de  la 
discussion  à  la  Chambre  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1897,  il  est  difficile  d'imaginer  une 
peine  qui  soit  plus  inefficace  à  l'égard  du  mal-, 
laiteur  indigène  que  notre  peine  de  l'emprison- 
nement, laquelle  ne  présente  &  ses  yeux  aucun  { 


caractère  infamant  et  lui  procure  même  parfois 
un  bien-être  relatif.  Cette  considération  qui  a  fait 
adopter  ^^aaJe  Parlement  le  principe  du  travail 
pour  les  indigènes  des  communes  mixtes,  cûa- 
servo  toute  sa  force  en  ce  qui  concerne  lés  jus- 
ticiables musulmans  des  communes  de  plein 
exercice  qui  comptent,  notamment  dans  les 
villes,  un  assez  grand  nombre  de  vagabonds  et 
de  mauvais  sujets  formant  la  clientèle  habi- 
tuelle des  justices  de  paix. 

Telles  sont  les  trois  dispositions  nouvelles  ao- 
portées  au  texte  proprement  dit  de  la  loi  da 
21  décembre  1897  :  deux  ont  simplement  pour 
effet  d'unifier,  dans  l'étendue  du  territoire  civil 
de  l'Agérie,  la  législation  applicable  en  matière 
de  contraventions  spéciales  t  l'indlgénat  -  la 
troisième  procède  d'une  pensée  libérale  à  l'égard 
des  indigènes  appelés  k  remplir  les  fonctions  de 
juge  dans  les  tribunaux  répressifs  et  a  pour  bot 
d'affirmer  leur  indépendance  au  regard  de  l'ad- 
ministrateur. 

Un  certain  nombre  de  modifications  ont  été 
en  outre,  apportées  au  tableau  annexé  i  la  loi 
du  21  décembre  1897  et  qui  détermine  les  con- 
traventions punissables.  Et  d'abord  sont  sup- 
primées les  infractions  comprises  sous  les 
n"  1, 9  et  15,  qui  sont  constatées  très  rare- 
ment et  dont  la  disparition  n'offre  aucun  iacoa- 
vénient. 

La  première  (propos  tenus  en  public  contre 
la  France  et  son  gouvernement)  prête  trop 
facilement  aux  appréciations  arbitraires  et, 
d'autre  part,  son  caractèro  de  gravité,  quand 
elle  est  réellement  établie,  la  rend  passlbled'une 
punition  plus  sévère  qu'une  peine  de  simple 
police.  La  deuxième  (détention  pendant  plus  de 
24  heures  d'animaux  égarés,  sans  avis  donné  i 
l'autorité)  se  confond  presque  toujours  avec  le 
délit  de  vol  ou  de  complicité  de  voL  Enfin  la 
troisième  (défaut  par  tout  Indigène  conducteur 
de  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  monture, 
ainsi  que  de  gros  bétail  destiné  à  être  conduit 
sur  un  marché  en  dehors  de  la  commune,  de 
se  munir  d'un  certificat,  délivré  sans  frais  par 
l'adjoint  indigène  de  la  section  communale, 
qui  devra  en  rendre  compte  immédiatement  i 
f  administrateur,  indiquant  la  marque  ou  te  si- 
gnalement des  animaux  dont  il  s'agit  et  le  nom 
du  propriétaire)  ne  saurait  être  appliquée  sé- 
rieusement sans  imposer  une  gêne  énorme  au 
commerce  des  bestiaux,  si  actif  dans  tout  la 
territoire  algérien. 

D'autre  part,  les  numéros  \3,  14, 16, 22  et  24, 
devenus  les  numéros  11, 12,  13, 19  et  21  du  pré- 
sent projet,  ont  subi  certains  remaniements. 
C'est  ainsi  que  le  texte  des  numéros  13  et  14 
(11  et  12  nouveaux)  a  été  mis  en  concordance 
avec  les  termes  d'une  circulaire  du  24  décembre 
1903  par  laquelle  M.  Jonnart  a,  très  libérale- 
ment, supprimé  l'obligation  du  permis  de 
voyage  pour  tous  les  indigènes  notables  et 
adouci  de  cette  obligation  pour  les  commer- 
çants indigènes,  ne  maintenant  la  nécessité 
du  visa  que  pour  les  indigènes  qui  exercent  le 
colportage  dans  les  tribus  et  dans  les  douars. 
Au  numéro  16  (13  nouveau)  qui  punit  les  actes 
de  désordre  n'offrant  pas  un  caractère  suffisant 
pour  constituer  un  délit,  il  a  paru  nécessaire  de 
ne  pas  laisser  aux  fonctionnaires  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi  une  trop  grande  latitude  pour  la 
détermination  de  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  un  lieu  public.  La  nouvelle  rédaction 
précise  la  portée  de  la  loi  en  limitant  les  effets 
aux  marchés,  aux  convocations  qui  réunissent 
un  grand  nombre  d'indigènes  et  aux  abords  des 
sources  et  des  fontaines  publiques,  où  des 
disputes  surviennent  fréquemment,  soit  k 
cause  de  la  rareté  de  l'eau  et  de  l'af  fluence  des 
personnes  qui  s'y  rendent,  soit  à  cause  de  la 
coutume  qui  en  interdit  l'accès  aux  hommes 
pendant  que  les  femmes  vont  y  puiser. 

Une  retouche  analogue  a  été  faite  au  n*  22 
,(18  nouveau),  ainsi  conçu:  Traosgressien  ou 
inexécution  des  ordres  donnés  par  l'autorité 
-administrative  compétente,  en' vertu'  d'une  loi- 
'Qu  dHiA  rt^^qrwBt^Au  jaot  «  xA^imeat  •  qui 
n'était  ■pasi'SiiMiamment  peéois;<M»été  asabAt- 
tuési>eia4B.décr«t  ou  aivêté  du-'^cpaoveNieiir 
général  ou  du  préfet' du  ^(épaotamniti  >  . 
^Enfin,  au  V  tt  (90  Bovreaa);  une  simple  ffio- 
•dlfteatieD-*  texte  aété-effectaée  ^ur  mettre 
ce  paragraphe  en  harmonie  avec  la  noavelle  loi 
forestière  algérienne  du  21  fé'vrier  1903.  Les 
mots  «  hors  le  cas  prévu  par  l'article  7  de  la 
loi  du  9  décembre  l88&  •  sont  remplacés  par 
ceux  :  «  hors  le  cas  prévu  par  l'article  135  de  la 
loi  du  21  février  1903  ». 

Les  modifications  introduites  dao&le  tableau 
annexé  i  la  loi  du  21  décembre  1897,  à  l'excep- 
tion de  la  deraiére  <[ulest~de  pure -forme,  coos- 
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tttaent  des  atténuations  Importantes  au  régioia 
4a  eette  loL  Elles  paraissent  pouvoir  Ui»  «d^p- 
tèes  sans  danger  pour  la  sécuriié  MiMtoiM, 
msis  elles  représentent  le  mazimum  «es  aobor 
eissements  possibles.  Aller  plus  loin  ce  serait 
enlever  à  la  loi  son  efficacité  nécessaire  et  com- 
nromettre  l'action  normale  des  serTices  publics 
ll't^tté  4m lÊkftm«Màm  iwMfta» 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délib^MUODi»  li»  Pfojet 
de  loi  suivant,  en  vous  signalant,  ntasslews, 
llBtérét  pressant  qui  s'attache  à  ce  qiw  la  toi 
aoovelle  puisse  entrer  en  vigueur  avant  Tcaicpt- 
lation  del'année  conraste, 

pROàprwttw 

Art  1^.  —  Les  «teiaistntMeps  des  «ommu- 
B0»  mixtes  d«.  têttiUAM  eivU  de  l'Ateérie  co^ 
aw>w9at,  ytoat  mat  ace  à  «agtir  4»  La  pr»- 
nmctONi  de  la  «iràsêa*»  kgTk  r«c»d  du 
iadigènes  mnsulnians  bor  omtnidisfs  «t  des 
musulmans  étrangers  habitant  ces  cifceaserip- 
tions,  les  pouvoirs  de  répressioas,  par  yoie  dis- 
cipUnairek  de»  ittttttHom  tjMttftr  4  tindigé- 
nat,  énumérées  au  tableau  annexé  à  la  présente 

lOk 

Jott— UstoAgiosa  (|ai  «Msptni  «a  «i 
ont  Qc«a|iA  to6  iMtMiMBS  te- iae»  dMK  Vw>  tri»» 
nanx  répressifs  ne  peuvent  être  punis  des 
des  peines  prévues  par  !a  présente  loi  pour  in- 
fractions spéciales  à  rindigenat.  Mais  ces  peines 
redeviendroBt  anplicaUes  4  tour  éfard  en  cas 
de  condamaattM  à  wa»  pWtM  frimtive  de 


lU)erté  pour  crime  ou  aoiu  délit. 

Art 3l  —  Les  infractions  spéciales  &  lindi- 
ttwk  sont  9aai«&  d«s  peiàas  de  aimpla  po- 

TMitefois,  si  l'administrateur  le  luge  utile  ou 
itte  OMtevTCDaat  la  éwuBcto,  raaiaadt  tm 


ïma^ritnwmÊWHmH  paKnmi  Ctw  nwBplacida  par 
dM  jreaftllBM  «m  ntate  impméva  a*  cea 
taMi*  et  d»»«>t  caaatetT  an  ttavaro  énMk» 
tim  «a  t^méSMaMM  des  vaia»  As  eau— nul' 
,  fontataes  o»  Mils  d'waga  puMUi  DaK 
lw««aia«UM»  d*  iiei*   mwiea.  et  paue  les 


•  Milsd' 
»  par  IH 


inftaetiODa  amie*  par  Iw  fages  4»  wmtx,  par 
léMdterotr  «M  «•aoitt t£r(9?r) 


!  csgtMïbn  im,  al  le  MBtoevasaat  te  <■■ 
to,aa  si  I»  aatee  le  )ig*  «Wb,  ramesde 
on  l'emprisonnement  poucnot  dgatamesk  Atee 
remplaces  par  des  prestations  en  nature  impo- 
sées au  condamaé  et  d«.Taat  consister  en  tra- 
Tanz  d'entretiaD  «a  ^'agaéliaralIeB  des  voies  de 
gMOTnaalcatioa,  loaMoas  ou.  fHit*  d'w«age  pa- 

LKTriaBT  en  nxpn*  <te  la  iMntëe  «ta  presta- 
tm  sera  cane  d«  tarif  da  coKnadaa  adopté 
pas  les  chemins  Tietaanx. 

Cteqne  Jonrnée  4e  travid  sers  conefiMrëe 
coBum  équivalant  &Baloar  d'emprisonnement, 
ea  tBBaaf  compta  dn  twnits  Béoessatoa  au  coa- 
damaé  pour  sa  BendN  de  sa  résldefica  au  Uen 
od  la  prestatiOB  devra  Mre  aoeornsOe, 

EBa  pourra  Otre  fournie  ao  tteha. 

Alt.  l  —  L'adminfstratsar  toscitra  sur  nn 
retfstn  A  souche,  eoté  et  pampbé,  la  décteton 
qvil  snra  prise,  avec  indication  sommaire  des 
motifs. 

Extrait  dudit  registre  sera  transmis,  chaque 
semaine,  par  la  we  Uéearchiqjae,  au  gouver- 
nenr  général. 

Vu  volant  détaché  dn  rMistfs  à  souche  et 
pèctMat  des  iadteatkms  nécèssaira  sera  rè- 
mla  sar-le-cliamp  à  rtndlgéaa  puât 

iirt  !k  —  Les  déeisions  des  admtnfetratenrs 
MBRont  nre  attaqoéas,  par  ta  voie  de  rtqmeX, 
want  I»  préfet  poar  ftrrcudtssemeat  du  cheF- 
dea.  et  devant  le  sous-aeéfet  pour  les  autres  ar* 
raBafsseraents,  Iwsqu'hllea  proneacarant  bd 
emprisonnement  de  plus  de  vingt-quatre  heures 
ou  une  amende  de  plus  de  5  fr. 

L'appel  produira  un  effet  suspensif. 

L'appetaat  sera  tonlears  admis  d  présenter  en 
I  sa  défense  devant  las  préfets  ou  sou$- 


lit.  &  —  Le  préM  on  ie  seue-préfat  ponna, 
itCag^  eetlMdt,  Mdkstttoer  l'amende  A  Fem- 
PMBBenieat,  réduire  et  même  supprimer  la 


^ftt  déeisian,  oaUAéeà  l'admiaislMtear,  devra 
Un  transcrite  sur  le  registre  K  souche  en 
atarae  de  la  décision  infirmée. 

An.  7.  —  Si  Pappel  nfasrt  pas  fondé,'  le  préfet 
ea  la  anif-vr^t  ponna,  en  ooefirmaat  fa  dé- 
fislau,  Miier  à  l'appelant  une  amende  da  t  à. 

itt,  :     . 

Ba9l^;ida  l'attlala'  paésédea*  aen  ^jatenent 
Muigatoire. 


Art.  8.  —  Les  infractions  visées  dans  l'an- 
nexe de.  la  préaeata  loi  pourreet  étte  atté- 
nuées dans  leur  définition  ou  m6me  suppri» 
niées  par  un  arrêté  du  gouverneur  ^oéraL    - 

Art.  9.  —  Un  arrêté  du  aauwerBeur  géaérai, 
S(iwHà»à  rafptsbation  préalable  du  ministM 
de  rtitéiiMK„  dttenotoera  tes  dMais  et  terme» 
de  l'appiei  et  réglera  les  cooditions  dans  ias-^ 

3uelles  devra  s'exercer  le  pouvoir  disciplinaire 
es  administratAucs  «ivils  et  le  droit  d'appel 
devant  les  préfets  et  sons-préfets  pour  assurer 
le  droit  de  défense  et  la  pubUcué  des  déci- 
eions. 

Art.  10.  —  Il  saia  rendu  comfite,  chaqna 
année,  aux  Chamteea,  gar  le  Gosaverneiaent,  àto 
l'application  de  la  présente  M. 

TABLEAU  ANNEXE 

10  Refus  ou  inexécution  des  services  de  pa- 
trouille et  de  garde  prescrits  par  raatoriw; 
abandon  d'un  poste  o«  aégUgwM  dans  les 
mômes  services. 

2»  Refus  de  fournir  contre  remboursement 
immédiat,  au.  ans  dM  tarif  «rrétÂ  par  le  préfet, 
les  açcirts  auxiliaires,  les  moyens  de  transport, 
les  vivres,  l'eau  potable  et  le  comtesttUa  auK 
fonctionnaires  ou  agents  dùmasÂ  autorisés  et 
accrédités  ortlciellemcnt  auprès  da  cbet  da  la 
tribu  ou  du  douar,  dans  les  oégian»  rii^iipfn^wn 
tous  les  ans  par  un  arrêté  ^éaial  dn  gaaTer- 
nour  général. 

Le  tarif  des  divers  objets  souaris  i  réi|iiial- 
tion  sera,  par  les  soins  du  chef  de  la  tribu  ou 
du  douAC»  BuliM  at  part*  à  la  coonaissanca  des 
indigènes. 

3°  Inexécution  des  ordres  donnés  ea  tu»  de 
l'application  des  lois  relatives  à  l'établisseuMat 
et  a  la  conservation  de  la  propriété.  Ctaission 
ou  retard  dans  les  déclarations  d'état  aivit  pres- 
crites par  la  loi  du  23  mars  UB82,  et  inobserva- 
tion des  prescriptions  da  eette  loi  concetualit 
l'usage  du  nom  patronymique. 

4»  Inobservation  des  décisions  administrati- 
ves pottMl  attributtoR  de  terrée  ooSeotives  de 
culture,  après  avis  de  la  DjemAa  consultée  ; 

5°  Retard  prolongé  et  non  jnctiflé  dans  le 
payement  des  impêts,  soulte  de  raefaat  te  sé- 
questre, amendes,  et  généralemeat  da  toulB 
somme  due  à  l'Etat  ou  à  la  camouioe,  a^ael 
que  dans  l'exécution  des  prestaHbas  teàiss  ta 
naturei. 

6»  DdBuit'  d'obtempérer  sans  excuse  vadaMe 
aux  convocations  des  contrôleurs  et  réparti- 
teurs des  .«antxibatioaa  djsaolaa  atdes  rece- 
veurs des  contributions  diverses  à  l'occasion 
de  l'assiette  et  de  la  pereapttoa  da  llmpM: 

7»  Dissimulation  de  la  matièa»  inyasaltla  «t 
connivence  dans  les  soustaaBttaas  «a  teotatt- 
ves  de  soustractions  au  recensement  des  ani- 
maux et  objets  imjposabtes  ; 

8°  Asile  donné,  sans  en  avfser  immédiate- 
ment le  chef  du  douar,  à  des  vTig»fea»d(K,ateti 
qii'A>  taut.  éinmgav  à  la  caoaoHuia  mixte  saD 
porteur  d'un  permis  réeaXar  ; 

9«  Défaut  par  tout  indigène  de  tak»  iaana- 
triculcr,  dans  un  délai  de  quinze  Jours,  .Isa  ar- 
mes à  feu  dont  il  deviendra  propriétaire  soit 
par  héritage,  soit  par  acquisition  légalement 
autorisé©  ; 

10»  Habitation  Isolée,  sans  autorisation  de 
l'administrateur  on  de  son  délégué,  en  dehors 
de  la  dechera  ou  du  dousr  -,  campement  sur  bs 
lieux  prohibés  ; 

11"  Défaut  de  se  maidr  d'un  passeport,  per- 
mis de  voyage,  carte  de  sûreté  ou  livret  nou- 
vrier. 

Le  permis  de  voyage  ne  sera  pas  exigé  des 
indigènes  qui  se  rendent  dans  un»  oomaïaiie 
de  l'arrondissement  de  leur  domlettt^  o»  daas 
une  commune  limitrophe  de  la  coauaaiiA  die 
leur  domicile,  mais  appartenant  à.  ao-  aneadU- 
sement  ou  à  un  département  voisin.  La  permis 
de  voyage  na  ia«a  «zlgèan  anem  eas^  ass  an- 
ciens ofQciers,  des  membres  d»  la  Légiao 
d'honneur  et  des  indigènes  décorés  de  la  mé- 
daille militaiiev  da»  assesseacs  des  tribunaux, 
des  fonctionnaires  et  agents  de  la  colonie,  des 
départemnnts  et  communes,  des  m»ietMiB  et 
auxiliaires  de  la  justice  musulmane,  des  ^M(w- 
seurs  et  instituteurs  publics,  qar'iJ»  sment  an 
activité  de  service  ou  en  sitwatiaa  4e.  vetoatta. 
Les  permis  délivrés  sont  touioars  étaèiis  pear 
une  année-astfftro  .at  «erent  valaMea,  sans  M>e 
soumis  &  l'obligation  du  visa  lors  de  chaque 
voyaset,  sauf  liexcsptkoa  indiquée  ci-dessouei. 

IS^negttgence,  vit  tont  Indigëna  exerçant  le 
colportage  dans  les  douars,  de  faire  yisvw  aan 
I  permis  de  voyage  dans  les  commuées  où.  fm 
séjournera    pendant    au    moins   vlngt-'^utN 


m 

bfiuxQsdan»  un. dénartemaat  aulre que eelniift 
«résidence,  &  moins  da  dispense  spéciale  iu«. 
q»»«  sur  le  permis.  —  Nègllgeaco  de  faire 
viser  son  permis  au  lien  de  destination. 

13»  Actes  de  désordre  sur  les  marchés  oi 
antres  heux  de  rassemblement  et  autour  dae 
soucas  et  fontaines  publiques,  n'offrant  pas  oa 
caractère  die  gravité  suffisant  pour  consUtnv 
un  délit; 

14»  Befas  on  négligence  de  faire  les  travaux, 
le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  au- 
ruent  été  requis  dans  les  cicconetances  d'ac)^ 
dents,  tumultes  ou  autres  calamités,  ainsi  qus 
dans  les  cas  d'insurrection,  brigandage,  pillaga 
""- — Lt  délit,  clameur  publique  ou  exécution^ 


19*  Réunion,  sans  antorisatioa,  pour  Ziara  os. 
Zerda  (pèlerinage,  repas  publlcj;  —  rénnioo,  sauf 
autocisatiao«  de  plus  de  vingt-cinq  personnaa 
du  sexe  masculin  ;  coups  de  fea,  sans  autorisa- 
tigo,  daas  une  fête,  par  exanmle  :  un  mariage, 
une  naissance,  uns  circondston  ; 

i6«  Ouverture  de  fout  étabUssement  religieux 
en  d'enseignement  sans  autorisation  ; 

17°  Refus  de  comparaître,  après  avertisse- 
m«nt  écrit,  devant  romcierde  police  juciciaire; 

*°*"'~''      ""*  "  ^  ^  enfant 

école 
qu'il  n'est 
pas  présenté  d'excuse  valable  ; 

19»  Transgression  ou  inexécution  des  ordres 
doanés  par  rautorité  administrative  compé- 
tente, en  vertu  d'une  loi,  d'un  «Ûcret  on  d  un 
aisête  dn  gouverneur  9&néf»al  ou  du  préfet  du 
déo^ement; 

2i>  Infracëon  aux  rèslemants  d'eau  et  usages 
locaux  concetnant  les  fontatora,  nuits,  sources, 
rivières  et  canaux  d'irrigation,  indépendamment 
das  amendas  et  domma^s-intérêts  encourus 
pe«r  coattaventions  à  la  police  des  eaux; 

21°  Abataga,  sans  autorlsatiea  de  l'adrainifi- 
trateur,.  d'ut  on  plusieu»  arbnee  d^una  utilité 
reconaaa.  hors  te  cas  préva  par  l'article  135  de 
U  loi  du  29  février  1903; 

22°  Refus  de  fonmir  les  lenseigoements  de- 
mandés  par  les  agents  de  l'auterité  adminis- 
tca^ve  o«  Judiciave  dans  l'exereiee  de  leurs 
fonctioas;  faox  renseignements  donnés  à  eea 
mêmes  agmits; 

23°  Brit,  détérioration,  destruction ,  enlèTe- 
ment  on  déplacement  de  jalons,  tas  de  pierres, 
témoins,  signaux  tt^tograpliiques,  bornes,  Ilrni» 
tes,  placés  par  rautorité  ou  par  ses  agents. 


AITNBXB  n*  2098 


(aKStoB  eatr.  —  Séance  dn  21  novembre  lWl.|r 

RA9MltT  faii  as  aaKi  de  la  commission  des 
«rédite  av  lapAtàttoH  ««M^atarires  «t  d» 
porteurs  de  bons  de  la  eomyaguie  «ton 
eknadaai  de  tm  tfea  Charoiieai  demandant 
te  lemheBaseaaent  de»  semmea  leur  reataat 
daas  par  rEtat  (n»  1337  du  rMe  «ènéral  de* 
féMtiaoB),  par  M.  Gustave  Lhopitawi,  députa. 


AWntXW  gp  2084 

(Session  extr.  —  Séance  du  22  novembre  lOOLJ 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à.  ouvrir  au  mi- 
nistre de  rintérlenr,  sur  l'exercice  1W4,  un 
crédit  extraordinaire  de  2.5,009  fr.  ayant  pour 
but  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  ver- 
riers  d'HéniarUétaid'  (Pas-de-Calais*,  vic- 
times d'un  e&Anaac*  forcé,  prosent •e  par 
M.  Emile  Basly,  député.  —  iRenvoyco  à  la 
commission  du  budget.) 


ANNEXE    N«   2085 


(Session  cxtr.  —  Séance  du  22  novembre  IdOi.) 

PROPOSITION  DE  RÊSOI.U'HON  tendant  à  dé- 
créter ane  aiyoeiiion  iatanaaiiooale  de  la 
vie  on-rrière  en  1909,  à  Paris,  présentcn  par 
MM.  L.-L.  Rlotz,  Léoni  Beurgeois  «Marne  ,  Paul 
Doumer,  Millerand,  Etienne^  A^trar,  Bienvenu 
Martin,  Dubief,  Dujardin-BeeusMtt,  Net!!,  Mar- 

I    cel  Sembat,  députés.  —  ;Renvoyce  à  la  com- 

I    mission  du  budget.) 

I    Messieurs,  le  24  octobre  dernier,  noire  hono- 
'  rable  collègue  M.  Lucien  Cornet  a  dépose  un» 
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■raposition  de  résolution  «  tendant  à  décréter 
ne  exposition  unlversefle  à  Paris  •.  Il  estime 
•se  la  «  France  ne  doit  pas  abandonner  une 
feadition  qui  l'iionore  >. 

Il  appartient  à  la  commission  du  commerce 
rt  de  l'industrie  de  se  prononcer  sur  cette 
«raposition  ;  aussi  à  la  commission  de  l'agri- 
driturc  de  donner  un  avis  motivé  ;  elles  diront 
ci  une  exposition,  sur  le  modèle  de  celles  de 
1869  et  de  1900,  présente  un  intérêt  réel  pour  le 

A  notre  avis,  la  forme  de  ces  grandes  mani- 
festations de  l'actlnté  mondiale  doit  être  re- 
■onTctéo. 

Entre  autres  avantages,  les  expositions  de 
■ppcla'.ité  peuvent  seules  permettre  de  se  ren- 
dre un  conipto  exact  des  progrés  accomplis  et 
préparer  les  progrés  nouveaux. 

En  donnant  &  ces  expositions  de  spécialité  le 
caractère  international,  on  a  l'avantage  de  sti- 
muler i'cinulation  entre  les  peuples,  d'où  un 
profit  considérable  pour  l'bumanite. 

Or.  b'il  est,  à  notre  époque,  une  spécialité  qui 
Mssionne  au  plus  haut  degré  les  nations,  les 
législatours  do  tous  les  pays  et  notre  démo- 
cratie, c'est  l'ensemble  des  questions  intéres- 
sant l'ouvrier. 

l'ouïes  les  puissances  civilisées  se  sont,  de- 

ÎDis  un  certain  temps,  préoccupées  des  pro- 
lémes  de  la  vie  ouvrière.  Ne  serait-il  pas  né- 
cessaire, indispensable  même,  dans  un  but 
d'enseignement,  dont  profiteraient  les  travail- 
leurs, les  Oconomistcs  et  les  sociologues  de 
tons  les  pays,  d'organiser  —  et  ce  serait  un 
honneur  pour  la  France  —  la  première  exposi- 
tion internationale  do  la  vie  ouvrière  ? 

L'nc  toile  exposition  serait  particulièrement 
intéressante,  mstructivo  et  grosse  de  consé- 
quences heureuses.  Car  nul  doute  que  les  expo- 
sants n'arrivent  en  foule  do  tous  les  points  du 
monde.  Les  Etats,  les  villes,  les  associations, 
les  syndicats  et  les  particuliers  s'empresse- 
raient de  coopérer  à  une  nouvelle  œuvre  em- 
brassant la  vie  Journalière,  matérielle  et  morale 
de  millions  et  de  millions  d'hommes,  de  fem- 
mes et  d'enfants. 

Ajoutons  que  toutes  les  nations  rivaliseraient 
d'efforts,  d  ici  à  la  date  que  nous  proposons 
pour  cette  inaniiestation,  afin  de  présenter  les 
résultats  les  plus  remarquable-,;  par  là-même 
se  trouveraient  accélérée,  particulièrement  en 
France,  la  solution  impatiemment  attendue  des 
problèmes  sociaux. 

Si  l'on  considère  qu'à  l'exposition  de  1889  les 

P^oupcs  d'économie  sociale  avalent  réunis 
.171  exposants,  et  qu'à  celle  de  1900les  mêmes 
groupes  avaient  atteint  le  chilTre  de  5,431  expo- 
sants, on  peut  être  assuré  que  plus  de  10,000  par- 
•ioipotnts  s'cmprosseront  à  cette  fête  grandiose 
lu  travail,  qui  éviterait  au  cominerce  et  à 
l'agriculture  la  niëvento  habituelle  des  lende- 
aiains  d'expositiuus  universelles  et  auraient  de 
B  bienfaisants  effets. 

11  nous  semble  inutile  d'appuyer  notre  pro- 
position par  des  considérants  superflus  et  par 
■n  exposé  de  motifs  interminable.  La  seule  no- 
menclature des  divisions  générales  possibles  de 
cette  exposition  en  démontrera  l'importance. 

L'exposition  internationale  de  la  vie  ouvrière 
pourrait  comprendre  —  et  cette  classification 
n'a  quo  la  valeur  d'une  indication  —  quinze 
groupes  divisés  eux-mêmes  en  un  certain 
nombre  do  sections. 

Croupe  h  —  Écotwmie  sociale. 

Economie  sociale. 
Economie  ménagère. 
Salaires  (leur  valeur  de  rapport). 
Participation  aux  bénéfices. 
Sanqucs  populaires,  etc. 

Groupe  II.  —  Vie  Matérielle. 

AHmcntallon. 

Bâtiment. 

Coopératives  de  production. 

Coopératives  de  consommation. 

Groupe  111.  —  Vie  profettionnelle. 

Organisation  du  travalL 

Usines  et  ateliers. 
'  Bourses  du  travail 

Offices. 

Syndicats. 

Trades-Unions. 
'  Caisses  de  chOmage. 

Presse  ouvrière,  etc. 


GaqopB  IV.  —  AecidenU  Ou  trawU. 

Législation. 

Hygiène  et  sauvetage. 

Moyens  préventifs  concernant  les  direrses 
industries  (transport,  mines,  textiles,  b&ti- 
ments,  mécaniques,  métallurgiques,  etc.). 

Gaoups  Y.  —  Prévoyance. 

Assistance  publique. 

Assistance  privée. 

Secours  médicaux  en  commun. 

Secours  médicaux  indiriduels. 

Hftpttaux,  hospices. 

Maisons  de  retraite. 

Assurances. 

Retraites. 

MutuaUtés. 

Caisses  d'épargne. 

Institutions  patronales. 

Economats,  etc. 

Groupe  VI.  —  Protectitm, 

Asiles  de  nuit. 
Dortoirs  ouvriers. 
Work-Houses. 
Maisons  du  marin. 
Maisons  du  travail 
Colonies  agricoles. 
Cantines,  etc. 

Groupe  VU.  —  Conflitt  professionnel». 

Législation. 

Crèves. 

Arbitrage. 

Prudhomie. 

I^glements  d'atelier. 

Inspection  du  travail,  etc. 

Groupe  vni.  —  CEuvret  de  Venfance, 

Apprentissage. 

Colonies  scolaires. 

Cantines  scolaires. 

Crèches. 

Gdnttes  de  lait 

V&ccIdo 

Maison  de  correction  et  d'éducation,  etc. 

GROin>B  IX.  —  Vie  familiale. 

Habitations  ouvrières. 
Hygiène  sociale. 
Hygiène  domestique. 

Groupe  X.  —  Vie  agricole. 

Economie  rurale. 

Modes  d'exploitation,  améliorations  foncières. 

Les  travailleurs  agricoles. 

Les  salaires. 

L'outUlage. 

Groupe  XI.  —  Développement  inlcllectueL 

Enseignement  professionnel. 
Œuvres  post-scolaires. 
Universités  populaires. 
Vulgarisation  sociologique. 

Groupe  XII.  —  Tares  sociales. 

Paupérisme. 

Vagabondage. 

Mendicité. 

CriminaUté. 

Prisons. 

GBuvres  de  relèvement  des  libérés. 

Alcoolisme,  etc. 

Groupe  XIII.  —  Vie  récréative. 

Art  social 

Mnsées. 

Bibliothèques. 

Théâtres  populaires. 

Sociétés  amicales. 

Sociétés  de  gymnastique,  de  tir,  etc. 

Groupe  XIV.  —  Mâle  de»  pouwirs  publics. 

EUis. 

Communes. 

Démographie. 


Uections. 

■migration. 

immigration. 

Colonisation. 

Armées. 

Groupe  ZV.  —  Bxpo»Uion  rétrotpecttm. 

Compagnonnage. 

Maîtrises. 

Jurandes. 

Gulldes. 

Confrérie  de  charité,  etc. 

Inutile  d'ajouter  que  de  nombreux  eongrts 
auraient  lieu  à  Is"méme  époque  et  apporte- 
raient iUilUes  indications  au' législateurs  de 
tous  les  pays. 

Une  parehle  manifestation  serait  digne  de  la 
France.  C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  la  proposition  de 
résolution  el-dessous  :    ..  < 

PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 

Article  unique.  —  La  Chambre  invite  le  Gon- 
vernement  à  décréter  pour  1909,  à  Parts,  ime 
eqtosition  internationale  de  la  yie  ouvrière. 


ANNEXE  N«  2086 


(Session  extr.  —  Séance  du  22  novembre  190i) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  adopté  avec  modifications  par  le 
Sénat,  portant  ouverture  au  ministre  de  la 

fuerre,  sur  l'exercice  190i,  d'un  crédit  extraor- 
inaire  de  4,060,900  fr.,  destiné  à  améliorer, 
au  cours  de  cet  exercice  et  sur  certains 
points,  l'organisatàon  défenslTe,  présenté 
au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Berteaux,  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  par  M.  Rouvier,  minis- 
tre des  finances  (1).  —  (Renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget.) 

EXPOSE  DES  MO'HFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  soumis  âa 
Sénat  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  l'exercice  1904,  "d'un 
crédit  extraordinaire  de  14,806,900  fr.  destmé  à 
améliorer,  au  cours  de  cet  exercice  et  sur  cer- 
tains points,  l'organisation  défensive. 

Ce  projet  de  loi  ayant  été  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  22  no- 
vembre 1904,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre le  nouveau  texte  à  vos  délibérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'ex- 
posé des  motifs  qui  accompagnait  le  projet 
primitivement  adopté  par  la  Chambre  dans  s. 
séance  du  11  juillet  1904. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 

§uerre,  sur  l'exercice  1904,  en  addition  aux  cré- 
its  alloués  par  la  loi  de  finances  du  90  décem- 
bre 1903  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits 
extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
4  060900  fr 

'ces    crédits  seront  répartis    par    chapitres 
comme  il  suit  : 


1"  section.  —  Troupe»  métropolitaines. 

Chap.  21.  —  Subvention  aux  territoires  du  sud 
de  l'Algérie 450.000 

Chap.  39.  —  Poudres  et  salpêtres  (Ma-         

tériel)  V. 250.000 

Total "JOO.OOO 


f  section.—  Troupe*  coloniale». 

Chap.  69.  — Artillerie  (Matériel  et  munitions), 
355,90D  fr. 

(1)  Voir  :  Sénat,  n«  256  et  «93,   année  1904.  — 
.Chambre  des  députés,  n*«  1756  et  187^. 
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^OiepJsiL'— ËqnipâgM  (te^iè^  SMiMC 

CftM.8i.  —  AEii>eBeA  des  votes..  l.W.OM 

aun.  86.  —  MODUleiiB «80;0M 

aiiip.9&~FaMiflairtiwi8 4M.M0 

Chap.  91.  —  Matériel  de  guerre  du 

iamp.  9Sw  —  MtetHR  4e  -Uierte.. ..       atajflM 
TMtfl ^ 3.«B.fl« 

ait  8.—  n  «er»  pouwn  &  ces  crédits  aa 
Bomjies  ressources  génénOes  du  Imdgcit d« 


ANNEXE  N*  «087 


(Besùon  extr.  —  I"  Aancc  du  24iM)\<emlDeiXf4.) 

nOJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de.  décHarer 
d'ntiUté  jubli^ae  l'étOAUssement,  dans  te  dé- 
Mtement  de  TAisne,  d'un  cWiaiii  tt»  nr 
dlntéTa  local,  i  voie  normale,  àe  XaAe  1 
BbBtoooMt,  avec  «mbrancbemeiit  sur  la 
saererie  de  liontoamet,  présenté  an  neim  de 
S.  Bmfle  Loubet,  1>résideat  de  la  ItéptJbliffBe 
tmtgaise,  par  H.  X.  Varoéjodls,  mimstre  âR 
tzamu  publics,  et  par  M.  Roniâer,  mioMln 
Abb  Anaboes.  —  (SeoToyé  à  la  «ommisBtoa 
an  travaux  |»dbUcs,  des  chemiBs  de  3er4l 

4eS'V(ttH<dS  ^Tffn^»»i™na^iyi1  ) 


AMNEXE  N*  f08S 


«Itr.-»  t»  âéMies  taM  «•wenAre  «Hi.) 

MNET  VS.  IiCH  atfut  pMr  ^«jet  4to  4ë(duw 
d'atUM  jMibltaae  l'étatÛsseoMat,  dans  la  dé- 
MrteBMDt  A  lUiana,  d^on  rtwMia  àa  iardla- 
lérfit  local,  à  voie  de  1  mètre,  ■d»  fUàmmmM  A 
4lHlidiy-SMa7,fi>6aMité,  an  DoiiideM.BBâle 
LoOMt,  PréAdem  deJa  K4i»ubUfiie  traaçiâae, 
par  M.  E.  Mam^fotfiE,  «tnistre  âes  traman 
jatbcc,  et  par  IL  Ronvier,  ainistre  des  Snaa- 
«w.  —  (fteirravé  à  la  BtBnoiiseiafn  des  tn- 
ma  pnbUes,  des  obemiDs  de  ter-M  des  veies 
de  (MtmmnBioatioa.) 


A»rNXXBN*  2090 


(■ewion  «Btc-^S"  rtanee  du  U  aDTembM  >1904.) 

BAIVOKT  fait  aa  w»b  de  ta  esmmisflloii  <■ 
budget  clMigte  ■é'mtmdan  la  «rojat  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture, 
Eor  l'exercice  1904.  un  orédit  de  175,000  fr. 
pour  combattre  l'inTasion  dea  rats  et  antres 
animanx  nuisibles  et  venir  en  aide  aux 
cultivateurs  victimes  de  leurs  ravages,  par 
ILlB-4a.CMi,'44|nil6  (1}. 


Messieurs,  votre  commission  a  été  saisie  d'un 
patet  de  loi  teadaat  -*  anvrir  au  ministre  de 
raDienlture,  sur  l'exercice  1904,  un  crédit  extra- 
ermnàire  de  l'75,000  fr.  pour  combattre  l'inva- 
iiOB  des  rats  "at  antres  animaux  nuisibles  et 
venir  en  aide  aux  caltivateurs  victimes  de  leurs 
■rvages. 

ta  nids  de  mns  19M.  fc  ta.  suite  d'expériences 
importantes  faites  k  Aigre  (CberetUe)  jiour  la 
denrnction  des  campagnols  au  moyen  davims 
Banysz,  le  Parlement  Justement  ému  des  rava- 
ges causés  aux  récoltes  par  ces  petits  rongeurs, 
•avril  au  ministère  de  ragricunuiie  un  crédit 
de295,PD0fr. 

Cette  somme  était  destinée,  d'une  part,  à  per- 
■wttre  à  l'institut  Pasteur  de  s'ouliUer  pour  ia 
■réparation  en  grand  du  virus,  d'autre  part,  à 
ranbonrser  aà  même  étabUsaemeat  le  prix  du 
Unis  eipédié  gratuitement  par  le  ministère  aux 
Maamnnes  envahies,  ha  prix  du  virus  était  4e 

CiJ  ifftt  ton*  «Ma. 


I  «r.  M  la  taateiUe,  phH  aOiseotiaBes  pow  ftate 
de  tvansiort,  aaài  tt.  90;  «etta  oumtité  «tatt 
snttsaiite  ponr  la  tiaiteaaedt  d^n  lieotave. 

lie  oréMrpipôoilë  Aï  896,000  ».  a  -été  ntUsé  é» 
la  naaniète  aotaante  : 

SiAventUaii  Vl'imtftat  1>K8teQr 25.<0W 

Aebat  de  v4niE CT>.W> 

Total '29&.oab 

Ces  crédits  ont  mrrmSs  de  traiter  lS(U)Oe  bec- 
tares,  superficie  a  laqaelle  éUtt  éviteée,  aa 
moment  du  dëpOt  du  projet  de  loi,  r«tendne  da 
territoire  envahi  et  ravagé  par  les  campa- 
gnc/Is. 

I*s  traitements  tnrt  tXé  Cffeotnés  dans  23  dé- 
partements qui  ont  commencé  %  slmpaser 
guelgnes  premiers  aaeifftces  :  ce  sont  ceux  As 
la  Charente,  de  la  ChareiMe-InfériGare,  des 
Denx-SèvTCS,  de  la  Vendée,  delà  Ytoane,  d'Eore- 
et-Lob,  de  iTomm,  de  Seme-M^CHsa,  du  loiret, 
de  la  Mame,  de  la  Seate-IHarna,  des  Vosges,  de 
la  Raute-Saona,  de  la  GAte-d'Or,  du  Jura,  du 
pny-de-Btaie,  de  l'Aube,  de  la  Meuse,  de  lX)rne, 
des  Ardamtes,  de  Idesrthe-et-Moselle,  de  la  Sa- 
voie, de  TArié^. 

Pdst  btea  moittrer  Ilmpo^nce  des  dégftts, 
fl  suffit  de  s^iiler  que  dans  le  seul  dépme- 
ment  d'Enre-et-iiOtr,  les  Toarnltnms  gratottOB 
de  virus  ont  entraîné  une  dépense  de  69,907  fr.; 
de  i9;aM  Ir.  «6  dans  la  Charente  cft  de  C9,9Q1 
francs  35  dans 'cetoi  de  la  Chanente-lnférteora. 

A  Itiewre  actaétte,  le  crédit  vttté  par  le  Par- 
lement est  totalement  ^isé;aas^  est-cef^tir 
oe  ^tnoHf  «t  en  Trésenco  des  demandes  inces- 
saiMes  de  virus  provenant  des  r^oos  cimta- 
Biinées,  nue  le  ^Jomtamemettt  a  A^msé,  le 
ntiOTwmbrelfOt,  rarletareandiBla  Okttanxn, 
•na  nonvdte  dcnmniAe  de  créfit  de  ITB.WO  tr^ 
•n  voe  de  confhiaer  les  trattements. 

Hais,  emtNiM90Mnit  &  ae  qm  a  Bté  fidt  piV- 
MAemment,  M  eilRn^I^ee^éraenee  «otnâse,  le 
projet  stjprte  qne  le  ytros  ne  ptcrra  «tre 
attrnnié  gntlullcfnent  tpi'aQX  cRnniine&,  asso- 
dtttions  syndicales  oa  gnrapemeittts  d'assoela- 
fion  syndicales  tfA  preodrodt  Tsogagemeift 
d'aplfliQaer  das  triftemeitts  <[^Bsen*in  dira 
des  «oadfIroBB  déterminées. 

Cette  dimositioa  nonvélle  se  Juiftifle  par  oa 
test,  qo'Jlmtfhe  Ses  «ssals  lerttés  -qna  seuls  bs 
iraiteuientB  en  masse  'Sont  efRcaces^  que  les 
tratteneitts  isolés  ne  prodniBeBt  qa'ua  offet 
«Hunentané,  par  aofle  delà  réinvataon des  snr- 
Iwes  tndtéBs  'par  les  camp^BWls  inwvenidt 
des  terras  ToisiMB. 

-QuéBe  eM  rtepertanae  des  snttaeei  enva- 
MetfT 

îtroe  enonWe  t  lacmetie  vient  de  "telre  pro- 
eétter  k  mraislre  de  ragrtcnMnre,  Oréstflte  ^pia 
les  surfaces  envahies  sont  coDsidénMes;  dairs 
eertatns  départements,  comme  ta  Charente  0t 
la  Vienne,  iO(M)eo  lieetares,  "SAiMO  hectares  sont 
envahis  daas  d'atitres  départements:  dans  les 
Denx-S&vres,  on  en  oomifte  llb.OW;  dans  la 
Vendée,  96XKI0. 

Dans  la  Boote-llcme,  334  communes  sotft  at- 
téintes. 

Qw^  rda&ttats  <Mt  dtë  obtemis? 

Comme  nons  l'avons  dit,  les  trattementi, 
pour  être  efQcaces,  devront  Mre  des  traite- 
ments d'ensemble,  effectués  en  masse,  sur 
tonte  retendue  flu  territoire  contaminé.  Agir 
autrement,  c'est  courir  le  risque  d'un  insuccès. 

Tontes  les  constations  faites  par  les  inspec- 
de  l'aflriooltim,  <dao6  lee  taoaUtâs  «ii  des  4rai- 
tements  ont  été  effectués,  sont  absolument 
concordantes. 

n  importe  que  le  m6me]onT,en  m&me  temps, 
les  habitants  d'une  même  commune  traitent 
les  surfaces  envahies  ;  laisser,  au  contraire,  il 
dhaoun  le  scnn  de  traiter  isolément  sa  terra, 
c'est  aller  au-devant  d'un  échec 

Au  début,  les  résultats  obtenus  ont  été  par- 
ticulièrement remarquables  puisqu'il  Aigre, 
dans  la  Charente,  ia  mortalité  des  oa^pagaels 
a  été  de  95  p.  100;  le  môme  lait  a  été  constaté 
dans  la  Marno. 

liais  par  la  saita,  Beat-être,  à  cause  des  de- 
mandes trop  pressâmes  de  virus,  et  des  difû- 
Qultés.paar  riostitat  Pasteur  de  donner  satis- 
taetioB  4  toutes  les  demandes,  les  résultats  ont 
été  moins  probants. 

D'un  renseignement  communiqué  par  le  pro- 
fesseur déparfemental  de  la  Charente,  le  21  no- 
vembre 1904,  la  mortalité  ne  serait  pas,  en  ce 
moment,  supérieure  à  60  p.  HOO. 

Le  crédit  de  i75i)00  fr.  demandé  permettra  de 
traiter  environ  lOb.OOO  lieotares  :  c'est  tout  ce 
«11  est  possible  de  faire  d'ici  la  cmare-da 
fexerclce  Dnancier.  LInsUtat  Pasteur  ne  peut 
fâs  fabriquer  utilement  et  pratiquemant  plus 


de  3,000  litres  par  Jour,  c'est-à-dire  r.li;<;  de 
105,000  Utns  A'id  le  t»  tutt^et  iKk 

"Toutes  les  régions'  8e  laTMncé,  sortout  celles 
qui  appartiennent  &  TSts^  jurassique,  p<^veDt- 
être  envahies  par  les  redoutables  rongeurs: 
maSs  n  Tant  proportioniter  les  saciWee^  an  'ef- 
forts qui  peuvent  être  eifectués. 

En  oonséqueoce,  votre  crnnmis^oti  tous  pro- 
pose de  déclarer  l'nrgence  et  d'adopter  le  projet 
de  loi  SQtvant  : 

PROJET  »E  LOI 

ÀiPt.  1<".  — 11  «st  ouvart,  aamiaAstm  de  l'air!- 
taie,  eor  l'aBercice  19M,  en  addition  aaxorMits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  da  30  «mwbre 
1903,  un  crédit  extraordlntire  de  175,000  fr..  qui 
sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  portant  le 
n"  24  ter,  at  ainsi  Ubellé.;  ■ 

«  Payement  à  Dostitot  nstear  -de  fourni^ 
tures  de  virus  déUvréw  aux  départenient>', 
communes,  associations  syndicales,  en  vue  de 
la  ^Bstmamoa  ùbb  'ririg"*"  «t  astves  ani- 
maux de  la  même  espèce  nuisibles  à  l'agricul- 
tara.  » 

n  «ara  paarvn  à  os  «védlt  aa  moyoa  ^es 
nesoutces  géBéralee  du  JradMt  del'oiercice 
1904. 

Art.  S.  —  Ije  viras  ne  aouira  'Mre  aeeordé 
sntattemont  par  le  sÂnetre  >de  l^rionlUire 
-fa'anx  coraoMmes,  «Bseciatioii*  wMicalas  ou 
groupemeats  d'esMoiatioBS  sgniiaates.  soi 
prendront  l'engagement  d'appliquer  des  tranfe- 
ment  d'ensemble  dans  des  conditions  déter- 
minées par  le  ministre  de  l'agriculture. 


ANMBZB  M»  00»! 


^œsion  estent» ateaceda  24  DflmiBbKe  1904.) 

«.•VK  aréieaté  aa -aen  da  la  oemMinlaii -da 
lra«get  sar  :  I*  te  prajat  de  loi  rcDatif  «nx 
-la  <tei  Qgteieaa  ■ariltira 


dBBamnai 
^  is  éqnipaees  de  la  ; 
de  la  manne  et  des  marias  vétérana 
(no  1769)  ;  2<>  la  proposition  de  loi  de  M.  le 
baron  Amëdée  Rêitte  et  pinceurs  de  ses  col- 
légoes,  partant  fixation  des  paBaiana  de 
T^iaite  des  «Aloiera  nuutaiars  des  éqwà,-  , 
pagaa  de  la  flotte  (a*  fS86|  ;  Sf*  la  propasi- 
iion  de  loi  de  M.  Gnieysse  «t  pfnsiears  de  saa 
collègues,  tendant  à  fixer  te  tarfit  des  pea- 
siona  de  retraite  des  ofBoian  marimara 
dea  équipages  de  la  flotte  (n*  1589 ,  par 
M.  Charles  Bes,  député  (1). 

Messieurs,  votre  commission  a  été  saif-ie  da 
«sport  de  l'honorable  M.  Armez,  fait  au  aooi 
dala commission  de  la  mariae  ssr  4a  prcmosi- 
tioa  de  loi  déposée  par  MM.  Xiaédéa  Keille«ft 
Gvievsse  et  plusieurs  de  Krnts  cattégues,  por- 
tant fliâtion  des  pensions  de  retraite  4es  «fflr 
ciers  mariniers  des  éqaipages  de  la  Hotte,  aiaai 
que  du  projet  de  lot  relatif  aux  pension^:  dà 
retraite  des  orftciers  marieiers  des  équipages 
de  la  flotte,  des  armuriers  de  la  marine  et  des 
marins  vétérans.  ■ 

Le  rapport  de  M.  Armez  est  suivi  d'un  projet 
•de  loi  unifiant  la  proposition  de  MM.  Rcillc  et 
Guieysse  et  le  projet  du  Gouvernement. 

lÂait  projet  propose  de  xeievei:,  suivant  ua 
tableau  qui  v  est  incorporé,  le  tarif  des  pen- 
sions de  retraite  des  officiers  mariniers  dea 
équipages  de  la  flotte,  des  armuriers  do  la  m» 
rlne  et  des  vétérans. 

Votre  commission  du  bubget  a  1  honneur  da 
vous  faire  remarquer  à  ce  propos  que  les  pea- 
slons  de  retraites  actuelles  des  officiers  mari- 
niers, desarmariops  et  des  marins  vétéNac 
sont  insuffisantes,  qu'elles  sont  d'ailleurs  tafé- 
rieures  à  celles  que  touchent  les  membres  de 
la  maistranse  des  arsenaux  et  qu'il  e^  de  tOiOa 
justice  de  relever  le  taux  de  ces  pensions,  da 
façon  qu'il  y  ait  parité  entre  elles  et  celles  da 
la  maistrance  des  arsenaux. 

Il  résultera  assurément  un  surcroît  de  dé- 
passes du  (ait  de  l'application  du  projet  de  la 
comnaission  de  la  manae,  mvs  la  rùfornle  «tt 
ieHeoient  Justifiée  <que  votre  commissioa  a'a 
MB  hésité  à  donner  un  avis  favorable  au  projet 
dont  il  s'agit 

(1)  "VDlr  les  n"  iM6-1689-1769-1911. 
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ANIŒXE  N*  8092 


(Session  extr.  -^  Séance  du  24  noTombre  19(3.) 

PROJET  DE  LOI  déclarant  d'utilité  pnblique  les 
travaux  de  restauration  il  leffectuer  dans  le 

-  périmètre  du  Teoh  (Pyrénées-Orientales),  en 
exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à 
la  restauration  et  à  la  conservation  des  ter- 
rains en  montagne,  présenté  au  nom  de 
M.  Emile  toubet.  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Léon  Moiweot,  ministre  de 
l'agriculture.  —  (Renvoyé  àlacoounissionde 
l'agriculture.)    • 


AITNEXE  N«  2093 


(Session  exlr. — 2'  séance  du  25  novembre  190i) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  k  l'ouverture  an 
ministre  du  commerce  et  de  llndnstrie,  sur 
l'exercice  1904,  d'au  crédit  de  25.000  fr.  pour 
subvention  à  l'école  d'é^eotnoité  et  de 

'  mécanique  industrielles  i  ii  Paris.  SO,  rue 
Violet,  15*  arrondissement,  présentée  par 
MM.  Bussiëre  et  ctiauvière,  uéputés.  —  (Ren- 
voyée à  la  commission  du  nidget) 


ANNEXE  N«   8094 


(Session  ejtr.  — .  2«  séance  du  24  novembre  190i) 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  W  au  nom  de  U 
commission  du  budget  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1909  (Ministère  du 
commerce,  de  l'industriel,  des  postes  et 
des  télégraphes.  —  Service  des  postes, 
télégrapfies  et  téléphone*),  par  IL  Marcel 
Sembat,  député  (1). 

La  lettre  à  dix  ceÀtimesi 

La  Chambre  se  prononcera,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  finances,  sur  diverses  propèsi- 
lions  relatives  à  la  réforme  des  tarifs  posta|ur 
C'est  la  grosso  question  de  la  lettre  k  deuxs^s. 
La  commission  du  budget  a  chargé  le  rapplor- 
leur  des  postes  d'en  résumer  les  éléments 
principaux. 

Il  semble  que  le  rfile  d'un  bon  rapporteur 
spit  d'examiner  d'abord  si  l'abaissement  de  la 
taxe  des  lettres  est  une  mesure  utile.  Nèus 
sommes  tentés  pourtant  de  nous  y  refuser. 
Faut-il  démontrer  l'évidence  et  prôner  ce  due 
aulne  conteste?  Notre  devoir  serait  peut-Mre 
de  développer  les  avantages  qu'en  retireraient 
le  commerce,  l'industrie,  et  de  disserter  sur  la 
satisfaction   du  publie?    Dérobons-nous   sans 

(1)  Voir  les  n»  1664-195«-1966. 
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vergogne  à  ce  devoir  impérieux.  Nos  collègue^ 
nous  excuseront.  Ce:  serait  g&cher  du  papier 
pour  rien.  Y  a-t-il  quelqu'un  au  Parlement, 
quelqu'un  en  France  qui  nie  aujourd'hui  l'uti- 
lité de  réduire  à  deux  sous  leiftimbre  de  la 
lettre  courante  ?  Personne,  en  vlrité  ;  mais  il  y 
a  des  gens  qui  se  demandent  si  on  peut  raison- 
nablement iiSfrodùiré  cette  mesure  dans  la  loi 
de  finances  de  - 1966  ou  si  nous  sommns  con- 
traints encore  de  l'ajourner.  Voilà  cet'  qu'il 
faut  renseigner.  Voila  la  question  vt...aDle. 
Notre  tftche  réelle  est  donc  d'étudier  combien 
la  réforme  coûterait  t^u  Trésor  dans  les  pro- 
chains eteroices  et  daqs  quelle  mesure  ce  défi- 
cit serait  atténué  par  l'accroissement  des  cor- 
respondances. Nous  ferons  effort  pour  ne  pré- 
senter il  nos  collègues  que  des  renseignements 
précis  et  des  chltTres  vérifiés. 

Au  début  de  cette  sommaire  étnde,  plaçons- 
nous  sous  l'invocation  de  M.  le  ministre  des 
finances.  Utile  précaution,  puisqu'il  peut  être 
,  ici  le  plus  redoutable  adversaire.  Si  la  proposi- 
tion était  repoussée  à  plus  tard,  ce  serait  évi- 
dominent  son  opposition  qui  l'ajournerait  ainsi. 
C'est  pourquoi  nous  invoquerons  en  commen- 

Îiant  ses  propres  déclarations;  nous  lui  rappel- 
erons  les  engagements  positifs  qu'il  a  pris  en- 
vers la  Chambre  et  sur  lesquels  le  public  a 
droit  de  compter. 

Dans  la  séance  du  2  mars  1903,  M.  le  ministre 
des  finances,  après  avoir  déclaré  qu'il  souhai- 
tait comme  tout  le  monde  l'abaissement  de  la 
taxe  des  lettres,  s'écriait  : 

•  Oui,  M.  Cochery  père  a  fait  une  semblable 
opération  en  1878,  et  en  1883  on  a  récupéré  le 
produit  momentanément  abandonné.  Je  ré- 
ponds qu'à  cette  époque  le  Trésor  avait  des 
excédents,  et  que  c'est  gr&ce  à  ces  excédents 
qu'il  fut  possible  de  franchir  le  défilé  où  l'on 
Rengage  toujours  quand  on  fait  une  opération 
de  cette  nature.  Nous  sommes  bien  loin  d'être 
dans  la  même  situation  financière...  ■ 

•  Permettez-moi  de  vous  rappeler  qu'à  l'heure 
actuelle  nous  faisons  sur  les  sucres,  et  non 
sans  hardiesse,  une  opération  de  la  même 
nature  que  celle  qui  a  été  accomplie  en  1878 
sur  la  taxe  postale.  Nous  avons  réduit  un  Impôt 
considérable  ;  nous  l'avons  ramené  de  60  fr.  à 
^  fr.,  et  nous  somme;  obligés  de  prévoir  une 
période  de  trois  ou  quatre  ans  pendant  la- 
quelle nous  ne  récupérerons  pas  le  produit 
total  de  l'impôt.  Il  n'est  pas  possible  d'intro- 
duire simultanément  dans  un  budget  plu- 
sieurs opérations  de  ce  genre...  Je  ne  prétends 
point  que  Is  question  doive  être  indéfiniment 
ajournée.  Je  vous  demande  seulement  de  ne 
pas  la  soulever  jusqu'à  ce  que  la  réforme  en 
Oours  soit  accomplie.  '  Nous  pourrons  aborder 
cette  question  quand  nous  aurons  retrouvé  le 

{ilein  des  droits  sur  les  sucres,  et  j'espère  que 
e  délai  ne  dépassera  pas  trois  ans  l  » 
Nous  ne  ferons  même  pas  remarquer  que  les 
trois  ans  seront  accomplis  en  1906.  Notre  argu- 
ment est  plus  fort.  M.  le  ministre  des  finances 
refusait,  par  leâ  déclarations  précédentes,  de 
mener  de  front  deux  opérations  financières 
aussi  grosses  que  l'abaissement  de  la  taxe  des 
sucres  et  l'abaissement  de  la  taxe  des  lettres. 
Rien  de  plus  sage.  Nous  l'avons  alors  appuyé. 
Mais  mamtenant  la  première  de  ces  opérations 
se  liquide.  Le  budget  de  1904  a  récupéré  pres- 


que tout  le  produit  de  la  taxe  des  sucres  Celui 
de  1906  le  récupérera  intégralenrerit.  Le  raDoori 

général  nous  indique  une  plus-value  de  9  mil 
ons  775300  fr.  sur  les  sucres  par  rapport  ani 
évaluations  budgétairss,  et  de  16,991,000  fr  sur 
les  recouvrements  de  1903.  En  escomptant'  unn 
majoration.de  consommation  de  20  p.  lOO  nn 
obtient  34  p.  100 1  Les  149  miUions  do  produits 
de  1901  sont  presque  regagnés  en  1904  et  sont 
largement  assurés  pour  1905.  Dès  à  présent  It 
réforme  des  sucres  a  cessé  de  peser  sur  nos 
budgets.     ; 

Attendez,,  disait  en  1903  H.  le  ministre  des 
finances,  attendez  seulement  pour  présenter  la 
réforme  de  la  lettre  à  deux  sous  «  que  la 
réforme  en  cours  soit  accomplie  ».  Elle  l'est 
Il  faut  maintenant  tenir  parole.  On  ne  peut 

SIus  objecter  que  la  réduction  à  10  centunes 
u  timbré  ordinaire  «  Introduit  simultanément 
dans  un  budget  plusieurs  opérations  de  ce 
genre  ».  L'heureux  résultat  de  rabaissement  de 
la  taxe  des  sucres,  en  môme  temps  qu'il  est  de 
favorable  augure,  déblaie  le  terrain  financier. 
On  a  promis  d'accepter  la  réforme  des  taxes 
postales  à  une  échéance  qu'on  a  fixée  :  >  quand 
nous  aurons  retrouvé  le  plçin  des  droits  sur 
le  sucre  ».  Nous  Talions  retrouver;  L'échéance 
est  arrivée.  Faisons  honaeur.à  nos  engage- 
ments. 

L'étude  de  cette  importante  réduction  des 
taxes  veut  une  stricte  méthode.  Une  rapide 
comparaison  entre  les  taxes  postales  en  France 
et  dans  les  divers  pays  do  nt  le  commerce  et 
l'industrie  sont  en  concurrence  avec  les  nôtres 
nous  Indiquera  par  des  ch-iffres  notre  situation 
d'infériorité.  Nous  calculerons  ensuite  quel  dé- 
ficit entraînerait  l'abaissecnent  de  la  taxe  pos- 
tale si  la  quantité  de  lettres  qui  circulent  res- 
tait la  môme.  Puis,  comme  cette  circulation 
augmentera,  nous  chercheTons  dans  quelle  me- 
sure elle  croîtra  et  quelle  sera  l'atténuatioD  du 
déficit  résultant  de  cette  accroissement.  Mais 
si  le  nombre  des  lettres  à  transporter,  à  trier,  à 
distribuer  augmente,  il  faudra  augmentera 
nombre  des  wagons  qui  les  transportent  et 
des  employés  qui  les  manipulent.  De  là  des 
dépenses  qui  viendront  s'ajouter  au  déficit  ré- 
sultant de  l'abaissement  de  la  taxe,  pour  cons- 
tituer le  déficit  total,  le  retentissement  complet 
de  la  mesure  sur  nos  budgets.  Nous  saurons 
alors  si  ce  déficit  est  trop  lourd  pour  nos  res- 
sources présentes  et  s'il  y  a  des  moyens  de  le 
mieux  supporter. 

La  statistique  comparéa  des  opërationg  pos- 
tales en  France  et  dans  les  pays  rivaux,  au 
point  de  vue  de  la  fréquence,  de  la  facilité,  de 
la  cherté,  n'est  pas  pour  aous  emplir  d'orgueil. 
Déjà,  dans  nos  précédents  rapports  nous  avons 
présenté  différents  aspects  de  cette  quesUoD, 
en  citant  le  nombre  de  bureaux  et  d'établisse- 
ments postaux  en  France  et  à  l'étranger,  «n 
rapprochant  les  dépenses  consenties  chez  nous 
pour  les  divers  services  postaux  de  celles  qu'ont 
allouées  des  Etats  voisins.  Dans  l'étude  présente 
il  faut  fixer  notre  attention  sur  les  taxes  pos< 
taies  comparées.  Voici  un  tableau  que,  pour 
une  plus  grande  clarté,  nous  avons  extrait  da 
tableaux  plus  toflffus  communiqués  par  l'admi- 
nistration et  qui  permet  de  se  rendre  compte, 
en  un  coup  d'œil,  des  taxes  postales  appliquées 
aux  lettres  dans  les  différents  pays. 


Taxe  det  lettres  dans  les  principaux  pays  étrangers. 


PATS 


RATON  OâMÉRAL 


RATON  LOCAL 


Ka!t»VnU.i..^.. 


OtlO  Jvwp'è  250  fr.  (pelés  mazimuo^i, 


0^  jusqu'à  250  gr.  (poids  mdxiraum). 


4K-19  par  fHctioB  de  22  gr.  '  i/S  quand 
le  Bweau  est  deté  d'un  service  de 
distribution  &  damicile.     '  : , 

■  JO^œ  dans  le  cas  contraire/     ' 


Grand  -  Duché 
bourg 


de  Luxem- 


.0  10  Jusqu'à  20  gr. 

i0  20de2Dà2S0gT. 

i0  35de2S0àl,(X)0gr. 

0  10  par  20  gr.  au  (fîlà  de  1  kilogr. 

io  10  lusan'à  20  «. 
0  S)  de  20  gr.  à^O  gr. 
0  30  de  2S0  à  500  gr.  (p^ds  maximum). 
0i0p«i5gr.  ;    ;,.: 


0  06  Jusqu'à  2"^  gr. 

0  12  de  20  à  2fiU  gr. 

0  18  de  250  à  500  gr.  (poids  maximurti). 

0  05  par  15  gr,.     '...'- 


DâFINttlON  DU  RATON  I.OCAL 


Distance  de  M  Ulosiétretf  liàésuréa 
ea  ligne-  droite  d'ua  ciffice  M 
.poste  &  l'AO^. 
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Annexe  n*  2094  {Suite). 


4>06VMENTS  PARLEMENTAIRES  4-  CHAMBlRB 


2ÔÎ 


==F 


lUTON  LOCAL i 


RA.TON  OÉMJRAL 


0  10  par  15  gr.  .  . 

0  104.  Jusqu'à  113  gr.  38. 
0  156  <reI13  à  iWgt. 
0  206  d«irpà826gr. 
0  26  de  226  &  311  B. 
Au  delà  de  0  fr.  oS  par  56  gr.  69. 
0  1041  jusqu'à  15  gr. 
0  2063  de  15  à  200  gr- 
0  3124  detOOàSOOgr. 
4O  4166  de  500  à  l.OOOgr. 
0  5200  de  1,000  à  1J50D  gr. 
0  6248  del,SO0&2,000gr.(poldsinaximum). 
0  105  Jusqu'à  20  gr. 

0  21  de  2u  à  250  gr.  (poids  maximam). 
0, 125  Jusqu'à  20  gr. 
0  SO  de  iu  à  250  gr. 


0  138  Jusqu'à  250  gr.  (poids  maximam). 

0  138  jusqu'à  15  gr. 

0  276  de  15  à  125  gr. 

0  414  de  125  à  500  gr.  (poids  maximam). 

0  138  Jusqu'à  15  gr. 

0  276  de  15  à  25  gr. 

0  414  de  125  à  250  gr.  (poids  maximum). 

0  1388  par  15  gr. 

0  15  par  15  gr. 

0 ,15  par  15  gr. 

0  20  jusqu'à  15  gr. 

0  30  de  15  à  30  gr. 

0  60  de  30  à  100  gr. 

0  10  par  20  gr.,  da.  100  à  2S0  gr.  (poids 

maximum). 
0  20  par  15  gr. 
0  23  par  15  gr. 


0  26  par  12 


it). 


19  (poid?   maximum 


!»< 


0  0624  Jusqu'à  15  gr. 
0  1041  de  15  à  200  gr. 


0  063  .Jusqu'à  20  gr. 

0  126  de  20  à  250  gr.  (poids  maximum). 

0  0625  jusque -2S0  gr.  (poids  maximum). 


0  069  jusqu'à  250  gr.  (poids  maximum). 
0  069  Jusqu'à  125  gr. 
0  138  de  125  à  500  gr. 

0  069  jusqu'à  15  gr. 
0  138  de  15  à  125  gr. 
0  207  de  125  à  250  gr.  (poids  maximum). 

» 
0  10  quel  que  soit  le  poids  (poids  maxi- 
mum :  4  kilogr.). 


0  10  Jusqu'à  15  gr. 
0  20  de  15  à  30  30  gr. 
0  05  par  20  gr.  de  30 
maximum). 


à  850  gr.  (poids 


0  05  par  15  gr. 

0  115  par  15  gr.  pour  les  lettres  ëchan- 

gées  entre  2  bureaux  places  sur 
ttoral. 
0  20  par  12  gr.  79  dans  le  rayon  des  deux 

capltaTes. 

0  18  par  12  gr.  79  dans  le  rayon  de  toutes 
les  autres  Villes  (poid^  maximum  ; 
400gr.).  ■>  ■  <    • 


jtiÂsrnoti  bu  raton  local 


CirconserlpHoa  tt^UD  borean  priii» 
cipal  ou  auxiliaire. 


Localités  étroitemei^  reliées  entra 
elles  et  unies  par  la  commu- 
nauté d'mtSrM?  ou  leur  situa' 
tion  géogfApUfiie. 

Dans  Je  raf  on  .local  sans  port  4 
domicile,  le  port  de  la  lettre  est 

0.087&  -, 


KiB 


trest  ne  rien  dire  que  proférer  des  plaintes 
sçr  le  rang  inférieur  que  nous  occupons  dans 
cette  hiérarchie.  L'intéressant  est  de  chercher 
comment  les  autres  pays  ont  amélioré  leur 
sRnation  afin,  de  les  imiter  s'il  se  peut.  Ils 
n'en  sont  pis  arrivés  là  d'un  coup,  mais  après 
nne  série  d'efforts  qui  nous  doivent  instruire. 
C'est  pourquoi  nous  allons  donner  un  bref  ré- 
nmé  de  l'évolution  des  taxes  postales  dans 
Chaque  pays. 

Allemagne. 

L  —  UNION  POSTALB  ALLEMANDS 

.bans  l'Union  postale  allemande,  le  texte  or- 
einique  on  -la  matière'  lut  la  convention  du 
CavnllSSa 

CfnwentUm  du  6  avril  4950  [tarif  à  (a  distança.) 

,Le  port  y  fut  calculé,  d'après  la  distance  en 
liÀie  directe  depuis  le  lieu  d'expédition  jusqu'à 
eewi  de  destination,  sans  égara  aux  limites  des 
divers  Etats.  . 

a  fut  fixé  pOnr  la  lettre  simple,  savoir  : 

1  silbergross  (1)  oa"5  krèutzers  Jusqu'à 
Kmilles  (allemands). 

2  silbergross  ou  lO.kreutzerâ  de  10  à  20  milles. 

3  silbergross  ou  15  krèutzers  au  delà  de 
10  milles. 

Limite  de  poids  de  la  lettre  simple  :  1  loth  (2) 
exclusivement. 

Prusse.  —  1  loth  et  au-dessus  :  port  double. 

Bade.  —  De .  1  loth  à  2  loths  exclusivement  : 
2  ports  simples;  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant 
n  port  pour  tbaque  loth  ou  fraction  de  loth. 

Bavière.  —  De  1  loth  à  15  loths  (250  gr.)  8  ports 
simples. 

'En  1868,  une  taxe  uniforme  pour  toute  l'AUe- 
Bkaghe  est  instituée..         ■ 

(t)  1  silbergross  =12  centimes  36/97;  Ikreut- 
i»-sr8  centimes  1/2.  —     - 

P)  1  loth  =  16  grammes  2/3;  •  -  •  < 

ouimaB  ANNKXBS.  —  S.  a  19(>i  — 15  mars  1906. 


Loi  du  1"  janvier  4tM.  —   Taxe  uniforme 
pour  VAllemàgne. 

Taxe  uniforme  de  1  silbergross  ou  3  krèutzers 

Four  le  port  d'une  lettre  simple  dans  toute 
Allemagne.        

'  II.  —  BMPma  d'allshaonb 
Loi  du  M  octobre  itTf.  —  Tarif  au  poid*. 

Rayon  général  :  10  pfennigs  (1)  Jusqu'à 
15  grammes. 

Rayon  général  :  20  pfennigs  au  delà  de 
15  grammes  jusqu'à  250  grammes. 

Rayon  local  (correspondances  nées  et  distri- 
buablës  dans  la  même  localité)  : 
'5'pfeimigs  sans  distinction  de  poids. 
.  Lettres  provenant  et  à  destination  de  Berlin  : 
.10  pfennigs. 

Toutefois,  si  un  expéditeur  déposait  au  gui- 
chet plus  de  15  lettres  àlafois,  la  taxe  d'affran- 
chissement était,  pour  les  15  premières,  10  pfen- 
nigs par  lettre  et  5  pfennigs  par  lettre  ponr 
celles  dépassant  ce  nombre. 

Loi  du  go  dicemhre  1SS9.  —  Tarif  actuel.  —  Elé- 
vation du  poid*  de  la  lettre  simple  dàiS  à  to 
gramme*. 

Rayon  général:  10  pfennings  Jusqu'à 20  gram- 
mes. 

Rayon  général  :  20  pfejinings  au  delà  de 
20  grammes,  jusqu'à  250  grammes. 

Rayon  local  (Relations  dans  la  même  localité 
et  entre  localité»  voisines,  c'est-à-dire  entre  lo- 
calités étroitement  reliées  entre  elles  et  qui, 
par  leur  communauté  d'intérêts  ou  leur  situa- 
tion géographique,  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  dTsfrl£t  ou  rayon  de  distribution)  :  5  pfen- 
nigs sans  distinction  de  poids. 

poids  maximum  :  250  grammes. 

Ce  tarif  est  encore  en  vigueur. 

(1)  1  mark  =  100  pfennigs  =  Ifr.  85. 


Expoti  de*  motif*  de  la  derniire  réforme: 

Il  est  inti5rcssant  de  reproduire  l'exposé  des 
motifs  de  la  reforme  :  «  Jusqu'au  1''  janvier 
1872,  la  limite  de  poids  pour  la  lettre  ordinaire 
a  été  déterminée  par  la  demi-once  douanière. 
Un  changement  fut  nécessité  par  l'introduc- 
tion du  nouveau  règlement  relatif  aux  poids  et 
mesures.  Comme  cette  demi-once  correspon- 
dait à  16  gr.  2/3,  il  n'y  avait  qu'à  choisir  entre 
15  et  20  grammes  comme  limité  de  poids.  On 
se  décida  alors  pour  le  poids  de  15  grammes, 
parce  qu'il  se  rapprochait  plus  de  la  demi-once 
que  le  poids  de  20  grammes,  et  parce  q'ue,  dans 
les  autres  pays,  le.  poids , simple  d'une. lettre 
pour  le  service  intérieur  était  fixé  à  15  grammes. 

L'expérience  a  montré  que  le  recul  de  i  gr.  2/3 
'de  la  limite  du  poids  a  été  ressenti  comme  une 
aggravation  de  charges  pour  les  correspondan- 
ces par  lettre.  On  fait  remarquer  notamment 
,qu'uue  feuille  de  papier  fort  du  format  d'un 
.aot«,  pour  adresse^  un.  rapport  «u  une  requête 
à  une  autorité,  ou  une  feuille  de  papier  d'affai- 
res, à  laquelle  est  jointe  line  annexe  (lettre  da 
change,  compte},  ou  encore  deux  feuilles  de 
bon  papier  à  lettres  in-S»  avec  l'enveloppe, 
excédent  facilement  le  poids  de  15  grammes.  Si 
une  telle  lettre  vient,  par  inadvertance,  à  étra 
mise  à  .la  poste  avec  un  affranchissement  de 
10  pfennigs  seulement,  elle  est  passible  d'une 
surtaxe  de  20  pfennigs,  et  il  en  résulte  naturel- 
lement, pour  le  destinataire  et  l'envoyeur,  des 
désagréments  qui  sont  souvent  très  sensibles, 
car  ils  conduisent  au  refus  du  destinataire  d'ac- 
cepter des  lettres  surtaxées.  Aussi,  l'Industrie 
allemande  du  papier  s'est-elle  jointe  au  Mou- 
vement tendant  a  l'augmentation  du  poids  or- 
dinaire. Ses  représentants  (ont  ressortir  que  le 
public  fait  dé  plus  en  plus  usage  d'un  papier 
mince  et  transparent,  el  que  les  demandes  da 
plus  en  plus  nombreuses  de  ce  papier  de  moin- 
dre valeur  influent  défavorablement  sur  la  ca- 
pacité de  production  de  l'industrie  du  papier. 

Lemou'vemant  s.  reçu  une  forte  et  eonti-' 
nuelle  impulsion  par  le'  taitque  l'Atttriche- 
Hongrte  aporté  de  15  à  80  grammes  la  limite 4a 
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.èrieuT,  depuis  le  l*f  iwMer  i^  ai 
ipoqne,  raaministratfoitites  bps^èst  4e  } 
B^x  ps^VxTifân'œitïléranHnble  met  ai 
tion  du  poids  de  la  lettré  otdintiri, 
dcBMaenteHa-s'ert-Teftw»-  iti.jPlrttt»  tv,.,^.^^ 
sure  en  pratique,  c'est  qu'elle  a  riàcule  devanv 
la  perspective  d''ùne  diminution  d^' recettes. 


voici  ce  qu'elle  peut  dire  an  snleide  l'impor- 
tance  du  déficit:  ■  Le  itembre  total  a^niiei  de 
lettres  (à  l'exclusion  des  ItittWti'lotiaMs)  tiesant 
de  15  à  20  grammes  s^lève,  d'aprësiles  statisti- 
ques récentes  : 

^  Dtts  le  setvice  latérteacda  tanitoire  Dostal 
de^  IHknsIre'.  •  •  * .  .••«.•'■*«•-•*•••»••.  .•»  25.390.000 

Dans  les  relations  aTec  la  Bavièrer 
et  le  Wurtemberg 653.000 

Dans  les  relations  avec  l'Autriche-t 
Hongrie  (Bosnie  et  Herzégovine}.. «       429.000 

- 

Total HttmJKHh 

nis  mitftf  Ik.  dBUaotten:  des  rseettes  est 
•iUinée,  par  aai  à  TrxÊHBim»  et  .^mi  de  marks . 


"  ÎB»yoit.J9eal"B]fniral-:  .  ^    , 

3  kreutzer  (Téem.  r/2)  lulqu  à  250  grammes. 

6  kreutzer  (15  cent)  au-dessus  de  20  grammes- 
jusqu'à  250'£^rammes. 


Réforme  thoné taire  et  récktction  de  tarifs. 

Le  11»  Janvieri  1900.  le  système  monétaire  d*- 
l'Autriclie    fut    modinc:    aox    gulden    et  aux 
kreutzer  furent  substituées  les  couronnes  (1}  et 
les  heller. 

Le  tarif  fut  ainsi  ilzé  eti  est  encwe  eir-Tt- 
gucur. 

RayoB  général: 
10  heller  jusqu'à  20  grammes. 
20  bélier  au-dessus  de  20  grammes  Jusqu'il 
2S0  grammes. 

Rayoalecsl  at  rural  : 
:,   e  heller  jBsqs'à  20"grammies-. 

12  heller  au-dessus  de  20  grammes  Jusqu'à 
250  grammes. 

Poids  maximum,  250  grammes. 


Tarif  uniforme,  quelle  qof  Mtt  là.  édttance. 

Depuis  le  commencement  du  jKnhnititme. 
dicle,  il  n'y  avait  qu'un  seul  taux  de^^ortitonr 
les  lettres  mtérieures  et  étrangères;  quelle  jasa, 
tût  la  distance  à  parcourir.  Ce  yon  coûfur' 
6  kreutzer  (1)  pour  la  lettre  simple  pBsantmoins. 
d'un  demi-toth  (2). 

En  1769,  le  tarif  était  de  8  kreutzer  par  lettre 
(Impie. 

Tarif  à  la  di»tflnce. 

En  1770,  deux  classes  de  progression  d'après 
la  distance,  avec  des  potts  de  61 8  kieotur.. 

De  1798à  1806,  une  lettre  ezpéAMLljïiitt; 
rieur.  Jusqu'au  poids  d'un  demi-lotbi  monta  de 
4  4 12  ueutzer. 

En  1810,  la  taxe  de  la  lettré  sinnlë  Jus^d'S' 
vue  distance  de  4  postes  fut  fixée  àll6  Jcteoatei' 
et  an  delà  de  4  postes  à  32  kreutser.: 

En  1842,  on  rétablit  deux  taux  de  port  pûnr  IS 
lettre  simple  d'un    demi-lotb,  sxïoir  :  6  et 
l^^TMitm_  nlaw  '•flnwtni  ptiiir  '•wf'^lutttf  ht 
de  10  milles  et  au  delà,  en  ligne  géographique 
directe. 

Eitil848>>  onrriMisH  la  taie- d«c- âMws'-de 
6  kreutzer  à.3  kreutzer  Jpsq.n'à.iQ  milles  de. dis-r 
ttseer 

En  1849,  oa'  étendit  la'  dtimieie  dft.ces  taxesi 
IkMQ'à' la  distance  da  se  miUés; 

En-isso,  nouveaa  tariUleslAUGea-elfattodiicr 
ttoB'  des  timbres-postei. 

EB 1864, 3  sels  (12  cent.  8/2fy  mc.mrt'  simi^ 
jQMiv'ài  lôth-exelusiremeat  (l^'oTipr,  1  port 
ta.  svs  ponr  clfiiqaeilo^oa-fractuffi  oe-lolb.. 


BOBgriAk 

Taxe  ûiUt: dttaaei  à  s  zones  au  lieu  de  7. 

En  1842,  il  fut  décidé  que  la  taxe  des  lettres  à 
dtaMnsCon'.de  l'ihtéilenrdlit  pays,  taxe  qui  pou- 
vait étret  a>4iiitté«i  setKpat  l'e^diteur,  soit 
par  le  destinataire,  ne  serait  plus  calculée  et 
percue'd'aprés  les?  denés  de  distance  en  usage 
Jusqu'alors  mais  dJaptes  2  degrés  seulement: 

^  &  kwuteeg'  (t)  par  quart    d'once    Jusqu'à 

'lOmiHes; 

*    12  kreatzeran-dcAà  de  eettrdfiMoe*. 


Tatif.uaififnaeiiouT.  ïTttérUm..  ■ 

Le  1»  jtti»  1866,  lartaxe  des.  kreak(B»iutaiiap^ 
tAe-pom  la  lettre  sioiiilA  ciwwlBBt  ■  daa>-  toat 
naf^riAoi  dela^JDBQaarohissaaaég^fà<ia  disr 
tiiB£e.  pacttonxue. 


Tmdf  au,  paidei- 

Lerdif  j8n9iw-iae8«  le  poids  de*  la  lettn  siai' 
aie  fBt-porté  dalft  à  20  grammesi' 
▲vHit  ertte  dattk  le-tanf  éMt  laRSutoBSt  : 
Rayear  général  : 

5:  kraateenrJnaqB^à'lS'^iaiiinwn. 
10  kreotawtie  15  grammes  4  250  gTamnM& 
BB;onlM«l.t 

3  kreutzer  JUBqv'à  15  grammesi 
fr  kieiKnirideillgiiwieB^àtasOtigtagniw;^^  i 


BUvatiûn.  dx  poids  de  la  lettre  simple 
dcisAM.gmmnetf.. 

Taitl  du-  IV  Janvier  1863: 

5  kreutzer  (12  cent  1/2}  Jusqu'à  aO'granHnes^ 
10^  kreutzer  (25  cent.}  au  delà  de  20£ramia£S.' 
jusqu'à  290  grammMr  •  ;     - 


MOknatau-  «>  2fr.  bOv 
1  loth  —  i«  gs.  2/8: 


Taxe  à  2  degri.s  di  poids  (minimum  ^5  gr.]. 

Le  1"^  Juillet  1873.  fTaxe,  das  correspondaiMM 
d'après  2  degrés  de  foids. 

Lettres  à  dest|naiioBt.d:une  localilôquélconai» 
de  la  monarcDia  :  ^ 

5  kreaizer  Jnsqp'à  25'  giamBns*;- 
10b«stter  au  delà  de  15  grammes  Jasml 


Taxt  4  U^diêtvueet  à  S  zones. 

U4*'JuUl*tl8iB,Ma.taxedftslettresfuLflxéeà: 

2  kreutur  jBfl«'à  la  distance  de  10  milles  ; 

6  kiBQtâerp^nr  lee^istaBBes  de  lOà  20  milles  ; 
!i  lOknnitserra.  &ipour  les  distances  au  delà 
de  20  milles., 


Elévation  du  minimum  de  taxe  de  s  à  S  kreutzer. 
J 
EO  1849,  ces  tttes  furent  raodiiées  comme 
nit  : 


^kteBt&r  fnsnoE'â  16  mtlKs.; 
;  6'kieutter  ae  l«à'38iGailesr 
}  12  kreutzer  m.  c.  au  delà  de  30  milfos; 

)     Taxe  locale.  —  Création  des  timbres-poste. 

à 

I.   Eh  1850:  —  Ihtrodnction  du  système  des  tim- 

larcfr-poste»  lédttotton  des  taxes  à.: 

'•  2  kreutzer  m.  c.  par  enyoi  et  par  demi-once 
pour  les  lettres  à  (Mstinatioxi  du  lieu  même  où 
elles  ont  été  déposées; 

3  kreutzer  jusqa'à,  10  milles  de  distaïKe  ; 

6  kreutzer  an    delà  de   10  Aines   Jusqu'à 

I  milles; 
,,  9  kreutzer   povr  les  distaaces  aa  delà  de 
l<ZQ  milles. 


«u 

Izo 


lhtr4)ductio»  de  la  valeur  monétaire  autrichienne. 

!    En  IffîS,  introduction  de  la  valeur  monétaire 
jantEicbienne  : 

P  3  fcrentzar. par  lettre  et  par  d«nt-«Bce  pav 

'les  lettres  à  destination  de  la  localité  ratena  de 

:;dépét; 

>    5, 10  et  15kreutttr  pouE  les  antMa  lettres, 

^suivant  la  distance  calculée  d'après  les  indiCB- 

'tioas' ci-dessus  (1880}. 


!    S«ppr«ssian  de  la  taxe  à  la  distance  {ist«). 

I 

'  Le  1"  Janvier  1866,  abolition  des  degrés  de 
'distance,  taxe  uniferoieda  5 kreutzer  par  demi- 
once  pour  toutes  les  lettres  et  toutes  les  desti- 
inations  de  la  ntonarehie» 


(11  Couronne  =  100  heller  =  1  Ir.  05. 
(2)  Kreutzer  =  2  1/2  centimes  environ. 


;ttesi  dtarti&te»  à-  la-  Iwamv  ibCh»  da 
dipdt : ' 

a  kreutnrffvsqnltJlS  grammes  ; 

6'-krBBlcar>  au  delà  de  15  grammes  Jnsqn'à 
250  gramoi». 

EtitiOfûre  du  poiUs  de  la  lettre  simple 
de  isàiso  grammes. 

Ve  i«f-JànTier  t83Si  ôlfrratiéBB'dti.  pofês  d«  la 
lettre  siin^ède  15 àj2û grAOunes ;,masMie&is 
pflàds  tnazirnum  de  £0  grammes. 

Rayon  général  : 

5.kseiKzar.  (13 1/S  fccnt,).  jpsqt^'à  20graimiiM 

10  kïsutzar  (h  c«4.)  Jusqu'à  250  gpamaub 

Bayaa:kicaL(cer(il4de  distribution  du  bureau 
de  conagpatten)  : 

3  kre«tZBt.(7  liSioenL  Jasii\i'à  20  gitaoBut 
inetusirflBieat; 

6  kreatzur- (là  eeal)  au  delà  de  20gnBmNi 
Jusqu'à'2ao  ggMomea. 


JSItfbafitw  dit  p^Sttaaximun.de.m 
à  990^  grammes. 

Le  poMSr  nfeztBmm  fat-porté  iiSO^  tmaiam 
ef  l»  tarif 'auivsnt-  mfeélaboré  : 
Rayetrg^héraU 

5  kreBtXCii<iits4p'i  20'{ttà&iiMÉ;^ 

10  kreutzer  au  delà  211  grammes'  Jusqu'à  SO' 
grammes. 

15  krewlzai  aa  d^  de  250  grammes  Jus^A. 
500  g^nuamm.' 

Rayon  local  et  rursl  : 

3  kreutzer  Jusqu'à  20  grammes. 

6  kreutzer  au  delà  de  20  grammes  Jusqu'à  !S0 
grammes'. 

9  knautzer  au  dei^  da  250  gnatamn  Juf||i!| 
CQO'gmiBnMS» 

DiiaenKODS  des  tettR0SiQ^,2(V}8t,^Oi!35'ccn> 
timétres. 

l£3' lettres  ea  formade  reolfeauLBe  penvoit 
dépasser  tes:  maxima.  d&  1^/90  enttaafttces. 


ltwif^aitio».dn  ^fstimtimtméMrt, 

!   En  1900,  modification  du  système  monétaire. 

'    Rayon  général  : 

10  Aller  (1}  (deniers}  Jusqu'à  20  nammes. 

20flHerandeli  do  a>>  gt-anime»  fhnjn'àïSO 
grammes. 

.  30  flUbr  audelà-  de  290  graïauBesi  Jii^RQll  500 
grammes. 

;   Rayon  local  et  rural 

6  filler  Jusqu'àk20  panâmes. 

12  fllTer  au  delà  aé  20  grammes  Jusqu'à  !5Q 
grammes. 

18  Aller  au  dstà  de  29*gnnfQWl«squ'àSn 
grammes. 

Poids  maximum  500  gnumaes. 
'   Uèmes  dimansiftBS  qua  ci-d«6Siis> 


Loi  du  !9  décembre  itss. 

Tarif,  par  zone  et  au:peUs.Miabn(n&10gra»- 
mes. 

L«  taxa  d«s  lettres  était  régMe  d'après  la  di»- 
tanoe  eo  ligne  droit»  eaistaat  eatr»  les  dire»» 
tionsidas.  posta»  dottt  dépead«Dt>.')e.lieu,.ei:ila 
lettre  a  été  confiée  à  l'administration  et  celui 
où  elle  doit  parvenir.  Cette  ta&e  était  peiVM 
conformément  au  tarif  ci-ap^j;»  pi^HU.uaa  letM 

simple  : 
Jusqu'à  30  kiIoau.lntiasi;vcnttat;2â6tiinss. . 

; — : : — -^^ : ^ 


(1)  100  filer  =  1  f». 
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De  30   kilotn.  à  60   kilom.   inclusivement, 
S  décimes. 
'  De  60  kitom.  à  109  Icilom.  inclusivement,  4  d6- 

De  100  Idlom.  à  l50  kilom.  inelnsivemenl] 
S  décimes. 

A  ainsi  de  suite  en  ajoutant  1  décime  parSOki- 
lométres. 

.  La  lettre  «impie  de  et  pour  la  mOme  com- 
mune était  taîée  a  1  décime. 
*-La  lettre  simple-de  etpourdes  communes  dé- 

rwdaat  de  la  même  direction  était  taxée  è 
4écimes. 

Etaient  considérées  .comme  lettres  simple* 
celles  au-dessous  du. poids  de  iO  grammes. 

Les  lettres  de  10  à.l5.grammes  inclusivement 
payaient  la  moitié  ca-^sus  du- port  de- la  lettre 
nmple;  celles  do  15  à  20  grammes  inclusive- 
ment deux  rois  le  port;  ceUes  de  80  à  30  gram- 
mes inclusivement  deux  fois  et  demi  le  port  et 
ainsi  de  suite  en  ajoutant  la  moitié  du  port  de 
la  lettre  .liinplo  de  10  en  10  grammes. 

En  outre,  perception  d'un  droit  fixe  delOcen- 
times  pour  toutes  les  lettres  provenant  ou  à 
destination  d'une  commune  où  il  n'existait  pas 
4e  bureau  de  poste,  lorsque  le  lieu  d'origine  et 
eelat  de  dehlination  n'étaient  pas  desservis  par 
le  ffléme  bureau. 


loi  du  9i  décembre  H47. 

Rayon  local: 

Réduction  à  10  centimes  du  port  simple  des 
lettres  échangées  entre  les  communes  dépen- 
dant d'un  môme  bureau  et  suppression  de  la 
taxe  supplémentaire  de  10  centimes  qui  était 
applicable  aux  lettres  en  provenance  ou  h  des- 
tmation  d'une  commune  non  pourvue  d'un  bu- 
reau de  poste. 

Loi  du  ii  avril  l»*i. 

Tarit  à  deux  lones  et  au  poids.  Minimum 
iO  grammes. 

■  La.tax&des  lettres  affraneliies  expédiées  d'nn 
bureau  do -poste  pour  un.  antre  bureau  de  poste 
«oit  de  perception,  soit  de  distribution,  était 
liée: 

t*  A 10  centimes  par.  lettre  simple,  lorsque  la 
distança  cn-tré  le  bureau  d'origine  et  celui  de 
4Wtinatio[).  n'excédait  pas  30  kilomètres  ; 
•  !•'  A  8i>  cen'times  par  lettre  simple. tMMir  tonte 
distance  plus  grande  -  &  parcourir  dans  le 
tojranme. 

Lataze  des  lettres  affranebies  de  et  pour  la 
même  commune  ainsi  que  celle  des  lettres 
affranchtes  dont  le  lieu  -d'origine  et  celui  de 
destination  étaient  desservis  par  le  même  bu- 
reau de  poste  restait  fixée  à  10  centimes  par 
lettre  simple. 

Etaient  considérées  comme  lettres  simples 
celles  dont  le  poids  n'excédait  pas  10  grammes. 

Les  lettres  de  10  &  20  grammes  inclusivement 
payaient  doux  foi« -le  port. 
.Celles  de  20  à  60  grammes  inclusivement 
pavaient  quatre  fois  le  port. 
..Celles  de  GO  à  100  grammes  inelasivement 
payaient  .six  fois  le  port  et  ainsi  de  suite  en 
•ioutant  deux  Cois  le  port  simple  de  40  ep 
wgfammea.  ... 

loi  du  i9  avril  iisi.  —  Relèvement  du  minimuik 
de poidi  de  10  àli  gramme. 

I  Par  dérogation  ft  l'article  !•'  de  la  loi  du 
8  avril  1849  étaient  considérées  comme  lettres 
simples  celles  dont  le  poids  n'excédait  pas 
fi  pammes. 

Les  lettres  de  15  à  30  grammes  iocluslTement 
paraient  deux  fois  le  port. 

Celles  de  30  à  50  grammes  inclusivement 
puaient  trois  fois  le  port. 

Celles  de  50  à  100  grammes  InclusiTement 
■jm\m\  q\\»{f  f^s  Je  pof  t  et  ainsi  de  v^  ^ 
♦wiÉI  aà portae Weln 9^grammes. 


'■    Mdu  n  mai  in».  —  rorif-au  poids, 
..  .  .i«n»eMi«n4elà«M;«  dtatli«tenc«.'    , 

*  >•  I     :  ^  ■'   I  ,   .         .  .   .  .     •  ...  ..I 

>  9iipp(es9ioa  '4«  4a  taxe  i  ladMance. 

Art  3.  —  Par  modification  &  l'article  i*'  de  la 
ni  du  22  avril  1M9,  la  taxe  d'affranchissement 
to  lettres  simples  expédiées  d'un  lieu  h  on 


autre,  dans  l'intérieur  du  royaume,  était  fixée  è 
10  centimes  quelle  que  soit  la  distance  à  par- 
courir.        

Loi  du  $0  mai  ltT9.  —  En  vigueur. 
Tarif  par  4S  gramme*. 

Art  lOi  —  Le  port  des  lettres  ordinaires, 
affrancliles,  dé  Tltttérfenr  pour  l'intérieur  du 
royaume  est  flzéeà  10  centimes  par  l!x  grammes 
où  fracMen  de  15' grammes. 


Etats-Uoii. 

Taxe  à  la  distance.  —  Loi  du  S  mars  H4S. 

Jusqu'en  1%1,  le  monopole  de  la  poste  fut 
limité  aux  envois  postaux  qui  devaient  être 
expédiés  d'nn  bureau  de  poste  sur  un  autre. 
Le  port  de  ces  envois  était  très  élevé  avant  le 
1"  Juillet  1845.  En  réalité  les  taxes  qiil.  furent 
abolies  le  30  juin  1845  (loi  du  3  mars  1845) 
étaient  essentiellement  restées  telles  qu'elles 
avaient  été  établies  en  1710  par  la  reine  Anne. 
La  loi  de  la  Couronne  de  cette  année  déclarait 

3u'on  devait  considérer  comme  lettre  une  feuille 
e  papier  portant  de  l'écriture,  ou  une  feuille  de 
papier  enfermée  dans  un  papier  portant  de  l'écri- 
ture. Cette  définition  prévalut  en  Amérique  Jus- 
qu'en 18tô.  La  loi  en  question  fixait  à  è  pence 
sterling(environ-62  centimes  1/2)  le  port  d'une 
lettre  simple  qui'devait  être  expédiée  a  une  dis- 
tance de  100  milles  (environ  161  kilomètres)  ;  les 
Etats-Unis  perçurent  ce  port  [18  centimes  1/2) 
lus({u'au  30  juin  i845.  Par  des  distances  jusqu'à 
30  milles,  la  loi  de  1792  prescrivai;  lajÂercep- 
tion  d'un .  port  de  6  cents  (environ  30  cen- 
times) pour  48  kilomètres  ;  cette  somme  était 
encore  perçue  pendant  la  première  moitié 
de  1845.  Le  port  le  plus  élevepour  une  lettre 
simple  était  de  85  cents  (1  fr.  25)  dans  les  rela- 
tions internes  de  l'Amérique.  Les  ports  inter- 
médiaires furent  changés  de  temps  en  temps, 
mais  les  taxes  fondamentales  établies  par  la  loi 
de  la  Couronne  de  1710  dominèrent  dans  le 
service  américain  jusqu'en  1845. 

Taxe  de  s  cents  par  11»  once.  —  Acte  du  3  mars 
I8il. 

L'acte  de  réforme  postale  du  3  mars  1851  ré- 
duiMt  de  5  A  3  cents  (1)  par  1/2  once  (S)  ou  frac- 
tion de  1/8  once  le  port  des  lettres. 

Le  port  des  lettres  locales  était  de  8  cents  par 

Sort  simple  pour  les  bureaux  dotés  du  service 
e  la  distribution  &  domicile  et  de  1  cent  par- 
tout où  ce  service  n'était  pas  organisé. 
Les  recettes  tombèrent  de  82 1/3  p.  100. 


Béduetion  du  port  de  la  Mire  simple  de  S  A 
$  cent*.  —  Acte  du  1"  octobre  ISSX 

L'acte  du  Congrès  du  !•'  octobre  1883  a  réduit 
le  port  de  la  lettre  simple  de  8  &  3  cents  po^r 
1/2  once. 

La  lettrfl.^esant  1  once  paye  4  cents. 

Celle  du  poids  de  1  once  1/8  paye  6  cents  et 
ainsi  de  suite. 

L'acte  du  Congrès  du  3  mars  1885  a  élOTé  le 

Foids  de  la  lettre  simple  dans  le  territoire  de 
Union  de  1/2  once  à  1  once  (88  gr.  34)  et  ce 
changement  est  entré  en  vigueur  le  1"  juillet 
1885. 
Le  tarif  est  devenu  celui-ci  :     .    . 
Rayon  général  :  2  cents  par  once  ou  fraction 
d'once. 
Hayon  local  (correspondances  adressées  à  des 

S ersonnes  domiciliées  dans  la  circonscription 
'origine)  : 

8  cents  par  once  ou  fraction  d'once  si  le 
bureau  est  doté  d'un  service  de  distribution  à 
domicile  ;        ' 

1  cent  par  once  on  fraction  d'once  dans  le  cas 
tontnire.  -- 

■  :,      :'  ■  ;     .      ;  •  .  •■        .  ■■:.      '■    •     •       '■  :  i 
Oon$équenc«$  {kumeUret  «tes  riformes.. 

Les  recettes  pendant  4'«x«reice  cMturé  'fe 
«>  JuInl|nrtmt«ompcfn««|<nK^  d«Uars.1>e-j 

..  (1)  1  dollar  MM  100  cents  =  5  fr.  environ; 
1  cent  =  5  centimes  environ. 
(8)ldnoe  =  28Kr.3465i 


puis  le  1"  oçlol>re.l883,-le  port- Interne  des 
lettres  ayant  été  réduit  de  3  a  ^  cents,  les  re- 
cettes respectives  de  l'exercice  1833-1884  descen- 
dirent &  48,856,788  doUars.  U  différence  en' 
moins  entre  les  deux  exercices  est  donc,  on 
chiffres  ronds,  de  2,300,000  dollars  ==  5.3  p.  100, 
envh-on  U  millions.'  :; 

Dans  l'exercice  suivant,  1884-1835,  les  recettes 
en  j?ort  sont  tombées  de  40,œ6,728  à  40,056,226 
dollars,  soit,  en. chiQres  ronds,  à  800;000  dollan 
ou  2  p.  100  de  moins,  en  sorte  que  les  déur 
t  exercices  réunis  présentent  une  diminution  de 
recettes  de  3  millions  de  dollars  eh  sommes 
tondes,  c'est-à-dire  d'environ  15  millions  seule-' 
ment  sur  des  chiffres  de  produits  atteignant 
815milUons.  * 

•  A  cette  différence  en  moins  on  peut  ajouter 
les  sommes  qui  seraient  rentrées  au  Trésor 
comme  excédent  de  recettes,  du  fait  de  l'aug- 
mentation normale  du  nombre  des  lettres,  si 
l'on  avait  maintenu  le  port  de  3  cents.  Suivant 
le  cours  ordinaire  des  choses,  il  y  aurait  eu  par 
exercice'  une  augmentation  de  recettes  do 
9  p.  100,  ce  qui  pour  le  premier  exercice  repré- 
sente plus  de  4  millions  de  dollars. 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  trafic, 
l'administration  des  Etats-Unis  ne  possédant 
pas  de  statistique,  on  ne  peut  se  baser  que  sur 
la  vente  des  timbres-poste.  Pendant  les  neuf 
mois  constituant  la  période  du  i"  octobre  18â8 
au  30  juin  1883,  il  a  été  remis  aux  offices  de 
poste  104,642,125  timbres-poste  et  enveloppes 
timbrées  de  8  cents  et  653,629,330  estampillés 
de  3  cents. 

Pendant  la  même  période  de  l'exercice  sui- 
vant soit  du  1"  octobre  1883  au  30  juin  1884, 
les  offices  de  poste  ont  reçu  955,427,400  estam- 
pilles de  8  cents,  tandis  qu'ils  n  en  recevaient 
que  187,300  de  3  cents. 

'  Ainsi  donc,  les  deux  catégories  d'estam- 
pilles livrées  par  l'office  central  représentent 
758,271,455  pour  la  première  période  et  955  mil- 
lions 554,7(X)  fr.  pour  la  seconde,  il  en  résulte 
que  sous  l'empire  du  tarif  réduit,  il  s'est  débité 
197,283,845  estampilles  de  plus,  soit  un  excédent 
de  86  p.  100. 

Quant  aux  cartes  postales,  la  consommation 
a  diminué  xle  16,640,0u0  cartes,  soit  de  4,5  p.  10(\ 
tandis  que,  pendant  les  cinq  années  prëcé- 
denteA,  on  constataitune  augmentation  moyenne 
de  XifK  p.  100  par  année. 


, engag 

public  à  expédier,  désormais  ses  imprimés  et 
ses  échantillons,  non  plus  sous  baiide,  à  la 
taxe  réduite,  mais  sous  enveloppe  fermiée  et  en 
payant  la  taxe  des  lettres,  ce  qui  constituerait, 
pour  l'administration  des  postes,  une  compen- 
sation du  déficit  prévu,  sur  le  port  des  lettres, 
du  fait  de  l'élévation  du  taux  de  progression 
du  poids;  on  considérait  la  mesure,  dans  son 
ensemble,  plutdt  comme  faisant  passer  une 
partie  des  objets  expédiés  (les  imprimés  ot  les 
échantillons  de  petit  volume)  à  une  classe  super 
rieure  du  tarif  (celle  des  lettres)  et  l'on  se  pro- 
mettait de  cette  innovation,  outre  divers  avan- 
tages de  détail,  plutét  une  augmentation  qu'une 
diminution  de  recettes. 

Cette  prévision  n'a  pas  été  réalisée,  car  pour 
l'exercice  1884-1885,  le  déficit  causé  par  l'éléva- 
tion du  poids  est  évalué  à  800,000  dollars. 

Les  premiers  exercices  qui  ont  suivi  la  ré- 
forme se  sont  soldés  de  la  manière  suivante  : 

(Pour  comparaison,  exercice  1882-1883.  béné- 
fice net,  1/183,238  dollars.) 

Exercice  tô83-l884;  déficit  total,  5,846,951  dol- 
lars. 

Exercice  1884-1885;  déficit  total,  près  de  7  mil- 
lions de  dollars. 

Exercice  1885-1886;  déficit  total,  6,900,000  dol- 
lars. 

Exercice  1886-1887;  déficit  total,  4,297,«38  dol- 
lars. 

Exercice  1887-1888;  déficit  total,  4,190,227  dol- 
lars. 

Exercice  1888-1889;  déficit  total,  4  millions 
frtvus. 

■Ces  aéflcHsipitywteliit  sur  tout  le  budget  d^ 
postas,  proviennent  boûrla  plus  grande  partie 
de  4'aibu88eaM|it  de  ia  '  taxe  aiasit'  oue  des  de- 
nses «ui^lénteUtsiTes  de  per^hnel  et  de  ma'- 


-  'f^  renieig— Biento  qui'!pr6eé4ei»t'ont^ti 
tirés,  par  le  bureau  international  de  Berne,  des 
rapports  annuels  du  gênerai  postmaster  des 
Etats-Unis.  Les  exercices  postérieurs  à  cçlui  de 
1888-1889  se  soldent  encore  'par  des  déficits, 
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mais  la  part  de  ces  Jèflcils  à  allribuer  aux  con- 
séquences de  la  réforme  postale  n'a  plus  élé 
iDvisagée  depuis  cette  époque. 


Grande-Bretagne.  « 

Suppression  du  tarif  à  la  distance.  Taxeuniformt 
d'un  penny  par  demi-once.  —  Loi  du  10  jan-i 
vier  IS40.  I 

L'annt'C  1830  fut  ladomière  durégirae  ancien, 
ïn  1840,  une  grande  réforme  a  introduit  la  taxe 
d'un  penny  (li  pour  toutes  les  lettres  écUangées 
dans  l'intérieur  du  Royaume-Uni  jusqu'au  poids 
d'une  demi-once  (2)  (loi  du  10  janvier  1840),  en 
reinplacemont  du  port  élevé  dos  lettres  avec  de 
ncmbrouscsiprogrcssions  de  taxes  suivant  la 
distance.  Ainsi,  depuis  plus  d'un  demi-sièclo 
VADgleterre  a  réalisé  la  mesuic  que  nous  discu- 
tons encore  1.  ......     ,„.,,u,  ,.     ,.,;.,.! 

Résultats  ne  ta  réfurm. 

Le  nombre  des  lettres  qui  ont  été  expédiées 
"MI  la  poste  en  18.39  s'est  élevé  à  82  millions  (y 
ïompns  6  millions  franches  de  port).  L'année 
niivante  (1840),  la  première  où  l'on  a  appliqué 
la  taxe  d'un  penny,  ce  nombre  a  atteint  169 
millions  :  il  a  donc' plus  que  doublé  I  Nos  collè- 
{nes  retiendront  ce  chiCTrel 

Si  l'introduction  du  penny  postage  dépassa 
Je  beaucoup  môme  l'attente  de  ses  -partisans 
les  plus  décidés,  au  point  de  vue  des  consé- 
luencos  sociales,  commerciales  et  industrielles, 
on  ne  peut  nier  cependant  qu'au  point  de  vue 
Qnancier  son  retentissomont  fut  lourd.  A  cet 
égard,  Hill  lui-même  s'était  trompé,  car  s'il  n'ai 
(amais  précisé  le  moment  à  partir  duquel  la 
moins-value  de  recettes  due  au  nouveau  sys- 
tème serait  probablement  comblée,  il  avait  du 
moins  admis  que,  pendant  la  première  année 
qui  suivrait  1  introduction  de  oe  système,  la 
perte  ne  dépasserait  pas  900,000  liv.  sterl.  Le 
revenu  net  ae  cette  première  année  ne  s'éleva 
néanmoins  qu'à  environ  500,000  liv.  sterl.,  tandis 

Î|ue  l'année   précédente  il  avait  été  de  1,300.000 
iv.  sterl.  Mais  dès  l'exercice  1850-1851,  les  chif- 
fres de  l'ancien  revenu  brut  furent  récupérés, 
et  il  en  fut  de  môme  en  1863  quant  au  revenu 
net. 
Jusqu'en  1870,  c'est-à-dire  pendant  les  trente 

freniières  années  de  l'existence  de  la  taxe  de 
penny  pour  les  lettres,  aucun  cUangement 
notable  ne  fut  introduit  dans  les  taxes  postales, 
mais  en  1870  on  réalisa  des  innovations  plus 
importantes  que  toutes  celles  qui  avaient  été 
effectuées  depuis  la  réforme  de  1839. 

Relètement  du  poids  de  la  lettre  simple  d'une 
demt-oncc  à  i  once  {ii7i). 

En  1871,  la  taxe  des  lettres,  qui  s'élevait  de- 

Îuis  1840  à  1  penny  par  demi-once  jusqu'à 
2  onces,  tut  réduite  au  montant  de  1  penny 
Sour  la  première  once,  1/2  penny  pour  la 
euxièmc  et  1/2  penny  de  plus  pour  chaque 
augmentation  de  2  onces. 

Le  port  des  lettres  pesant  pTus  de  12  onces 
était  de  1  penny  pour  chaque  once,  calculé  sur 
le  poids  total. 

Les  dimensions  extrêmes  des  lettres  étaient 
18  pouces  do  longueur,  9  pouces  de  largeur  et 
6  pouces  dcpaissL'ur. 

Ainsi,  en  1871,  pour  un  peu  plus  de  10  cen- 
times, on  pouvait  expédier  une  lettre  pesant 
plus  de  28  grammes. 

Taxe  des  lettres  d'un  poids  supérieur  :û  iS  ornes 
<(^'  iuiugt  nsi). 

La  taxe  dos  lettres  ne  subit  pas  d«  modiflca- 
Mons  de  1871  à  1885;  mais,  dans  le  couraïUde 
sette  dcrniore  année  (l"'  Juillet  1885),  on  frappa 
les  lettres  d'un  poids  supérieur  à  12  onces  d'une 
taxe  additioimelle  (1/2  penny  par  2  onces),  4galc 
à  celle  qui  existait  pour  le  poids  de  plus  d£ 
{  onces  .jusqu'à  12  onces. 

■telèvemortlduipoCdsde'la  lettre  simple  de  ionce 
ù  4  ornes  (1897). 

En  1897 -une  modification  à  la  taxe  postale  fut 
iDlroduite  -dans  ta  toi  duibudget.  On  trouvait 

(1)  1  penny =0  fr.'lOB. 

(2)  1  once  =  28gr.34C5. 
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trop  stricte  cette  limite  de  28  grammes,  presque 
double  de  la  nôtre  1 

Le  tarif,  qui  est  toujours  en  vigueur,  est  le 
suivant  : 

1  penny  Jusqu'à  4  «nces,  soit  m  poids  de 
113  grammes  pour  la  lettre  courante  ! 

1  1/2  penny  de  4  à  6  onces. 

2  pen'ee  de-6  48  onces. 
Et  ainsi  de  suite,  en  joutant  1/2  penny  pn 

2  onces  ou  fraction  de  2  onces  en  pAus. 

Le  poids  des  lettres  n'est  pas  limité,  maif 
leurs  dimensions  ne  peuvent  pas  dépasser 
24  pouces  en  longueur,  12  pouces  en  largeur 
et  vi  pouces  en  épaisseur  (12  pouces  =  914,4 
millimètres). 

L'augmentation  du  nombre  des  lettres  a  été 
considérable  et  le  rq>port  dn  postm&stcr  gé- 
néral attribue  ce  fait  en  grande  partie  à  la  ré- 
duction de  la  taxe  des  lettres  d'un  poids  supé- 
rieur à  loaoe. 


Mouvement  ââs  correspondances. 

Le  nombie  des  lettres  s'est  élevé  : 

18.39  (y  compris  les  6  millions  franclies  de 

port'i  à 82  millions. 

1840  (introduction  de  la  taxe 

uniforme  :  penny  ,past)  à 1C9  — 

184l-1845(moyenneparannéc;..     227  — 

1846-1850               —                 „      327  — 

1851-1855               —                 ^      410  — 

1856-1860               —                 .„      521  — 

1861-4865               —                 «      C48  — 

1866-1870               —                 ^      806  — 

1871-1875               —                 ..      927  — 

1876  1880-1881        —                  ..  1.095  — 
I8.si-l«82-ia85-1886   (moyenne 

par  année'i.. i.319  — 

1887-18S8-1890-1891    (moyenne 

par  année^ 1.577  — 

lSJl-18œ-1894-*1895    imoycmie 

par  année) 1.'785  — 

l8'.»3-18aG;movenneparannée}..  1.834  — 

189&48tr?                —                 ..  1.893  — 
1897-4896               —                ..  2.012.300.800 
Augmentation,  6.3 1).  100. 
1898-1899,  augmentation,  8:6  p.  100. 

Les  lettres  affranchies  à  1  penny  peuvent  être 
considéfées  eomme  la  iicinc^le  «eu»ee  d»t 
revenus  du  service  des  postes,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rappeler  que,  d'après  les  constata- 
tions faites,  il  n'y  B  JB8S  moins  de  05  f.  MO  des 
lettres. éobwgées  &  Fintêrieur  du  pays  «ui  «oit 
adranchies  àintinm  de  1  penny.  ^B«9>portE  .an- 
nuels 4u  postmaater  'géoéral.j 


lOtUB. 

I 

1850.  —Minimum  deSO  centimes  jusqu'à  T  gr.  ^,f 

La  loi  Au  ih  Bovembre  1850  ^fixatt  i  20  cen- 
times le  port  de  chaque  lettre  ne  dépassant  pas 
le  poids  M  7  gr.  l/H  dans  le  service  Jutéiâeur 
des  étttts  sardes,  avec  :ies  jtrogreaslons  .sui- 
vantes : 

De  7  gr.  l/SàSOfnmnnE.  4D  OBSltimts. 

De.SO'À'fiO-fMBnmes,  8»  aeiMmes. 

De  60  à  100  gcammes,  l  fr.  20. 

Dr  109  igmnmes.Bn  tus,:2-fr.  4fQ, 
pour  chBcpie  Bortide50  ^aanmes. 

Lo  peitt  De  u'IdttK  pour  )e  m-^va  ïactà  étoQ 
fixé  à  5  'cenHmns  ,7  ;gr.  1/2). 

Ce  tarif  eut  son  application  à  partir  du  l'^ja». 
vier  l8Si;  il  resta  «a  ligasar,  Tnwm  Mtl^nes 
modiftoauonB-ewieemast  iee  pneressianE  du 
poids  jusqu'au  31  décembre  1862. 


1863.—  Minimum  ts  ceutimes  jusqu'à  iO'fftommes. 

La  loi  du '5  mù  1862,  qui  vtiin.  en  vùuMir  li 
partir  dn  1"  jan-vier  1863,  JuadiUait  oe  turll 
comme  suit  : 

Pour  chaque  lettre  affranchie  jusqu'à  10  gram- 
mes, 15  centimes. 

De  10  (l  %  '  gmijiiivij,  flO'UuillRicM. 

De  20  à  30  grammes,  45  centimes. 

De  S9  A'40  gismmes,  -âO.tnntinNB. 

De  40  :à  50«nmines,  1^  «nliiaas. 

Et  pour  les  lettres  dépassant  le  jioids  de 
50  grammes  on  devait  ajouter  le  lunt^ie  la.tet- 
tre  simple  de  50  grammes  sa  50  .srammes  un 
traction  de  50  grammes. 

Le  port  des  lettres  pour  te- rayon  local  fflait 


fixé  à  5  centimes  Jusqti'à  ÎO  grammes  àveeW 
mômes  progressions  que  celles  elrculant  da5 
Imtérieur  du  royaume.  ~— .h*» 

1864.—  Minimum  iO  cenOmet  jusqu'à  lOgrctmmit 


Le  tarif  fut  .porté  de  aonveau  A  20  ceatimei 
(10  cr.)  par  la  loi  du  24  novembre  1864,  &  nwttt 
du  1"  iauvier  1805,  avec  les  progressions  (S. 
■ventes;  _.    • 

De  10  à   20  grammes 40  centimes. 

l>e  îOà  80      —      I.  eo       — 

De  30*    40       ~       80        - 

De  40  à    90       —       .„...    1    »         —      ; 
De  50  à  100       —       ..^.    120        •» 

Four  les  lettres  déstaesant  le  poids  de  KM 
grammes,  on  devait  ajouter  lepprt  de  20  43eat^ 
mes  de  5U  grammes  en  .50  grapiaes. 


1674.  —  Minimum,  SO  ogKtimet 
jusfu'à  is  grammes. 

Le  pofids  de  4b  lettre  simple  fnt  porté  t 
15  grammes  par  la  loi  du  23  juin  1873,  qui  esln 
en  vigueur  à  partir  du  l"  janvier  1874,  avec  lep 

E régressions  oe  15  en  15  gra.mmes.  sans  modi- 
er  le  port  onitaipe  «pii  reste  4e  88  centimes. 
C'est  par  la  même  loi  que  la  carte  postale  fnt 
créée  :  savoir  10  centimes  pour  la  carte  lilmpin, 
15pour  la  carte  ayec  réponse  payée.  Ceiau 
esf  en  vigueur  actuelteaoeat. 


SiMai*. 
Taxe  à  la  distance. 

1*  Taxe  des  lattaes  aa  176S  : 

Pour  éviter  les  incoBvënients  qui  résultalMt 
<aii  Xtam  divenamsat  fiaées  et  panr  siiqpiiMw 
la  comptabilité,  le  décret  du  14  novembM-fM 
pMscitvit  'qve  les  tanas  des  dettres  fassent  «il- 
oidées  d'une  maaiéie  uaiqiiepoar  l'empiraj» 

ttCT. 

Pour  une  distance  de  100  verstes  (1)  exelM^ 

Pour  uned^Dco  de  100  verstes  ^qu%  Ol 
exclusivement,  2  k<y»ek8. 
Poar  chaque  100  verstes  «a  plus,  2  kopedb 

Recettes  du  port  des  lettres  : 

Sa  1782................    tMJSK  Ecuhlef. 

fin  XhB..m«»»». •••«•«•    i©S.284       -^ 
£b  1784...... ..„.....,    ïie.fiC        — 


Relèvement  du  port  des  lettres  à  petite  ditttmok 
—  iMHiaaeoMBt  <<iM  ptrt  ite*  MOmk  à  jiwwll 
«KatofiGe. 

20  1807  : 

Xc  port  des  lettres  destinées  pour  des  enAnBl 
Oâigaés  ^tait  tx«f  élevé  «a  oomparaisoi  « 
oelui  desleittKs  ]Kmr  les  eadratts  aituésflna 
le  vaistoagc. 

Xe  décret  du  17  «nU  1907  llxa  ainâ  IM 
taxes  : 

Jusqu'à  100  verstes  inclusivement  6  kopdn. 
avec  augmeoitation .  de  2  Jcope«ks  pat  UP 
verstes  en  plus  jusan'it  J^(B  venes  inchMÉW- 
men.t 

Jusqu'à  1,600  verstes  inclusivement,  35  kopeki 
««ee'aupn«aitattoa'deilkopekjnr4n»Tai 
IftK,  saas  tmâeMB  «dépauer  W  'iaapéks. 

Recettes  du  port  des  lettres  : 

Sa  1808 T44.9ID  nnblef, 

SaUai «3S.418       — 

fin  1806 'Siit.Ml       -" 


Xaee  âot&lâe. 

8»  1818  : 

Par  une  ordonnanc»  inyfédale  da  26  Juia  1818, 
les  ftontScations'à  payer  auK  «ntveprcoeiHa  da 
transport  povr  TeapéAMcn  <8es  fléptclbea  paa- 
tales  furent  élevées,  et  il  en  résulta  que  la  taxa 
des  lettres  «Bt.'parMe  .«■  JaarMe  ide  oaSaifiil 


axait  été  pajyée  Jusqu'aion. 


■® 


1  Twste  =  issafm.. 


4tr. 
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Becettos  du  port  des  lettres  :  •-•,'". 

En  1818 '....;..    1.984.U7roiiblet. 

Ko  1819...... ..■...,    2.948.188'      —  " 

KhiJSO 4.786.4!»       — 


induction  de  V échelle  det  Otitamet.  - 
ment  au  prtmer  porU 

4*  1830  : 

Une  ordopaance  impériale  adressée  au  Sénat 
Ib  4  juin  1830  réduisit  le  nombre  dos  degrés  de 
l'échelle  des  distances  et  fixa,  on  mémo  temps, 
te  port  comme  suit  : 

kopeks. 


Josqu'^  300  Tsrstes  ....... 

?0 

An  delà  de    300  à     GOO  verstes.. 

ao 

-              600  à      800 

._ 

40 

-              800  i  1.100 

—    .. 

so 

•  —       i.ioD  à  i.aoo 

^    •• 

eo 

-          l.aOOà  1.6QD 
.    -         .1.600àl.8«l 

—    .. 

70 

^    .. 

80 

—           1.800  à  2.100 

—    ». 

90 

m.           2.100  A  2.300 

•—    •• 

94 

.    ~          2.300  à  2.(X)0 

^    .. 

w 

—          2.600  à  2.800 

^    .. 

98 

.   -.                   2.800.... 

....... 

100 

PereeplUm  de  la  taxe  en  monnaie  d'argent  — 
géauction  de  Vâclielte  de*  dittàncet.  —  Dimi- 
nution de  la  taxe.  [ 

Une  ordonnance  impériale  du  6  décembre  1839 
fédoisit  le  nombre  des  degrés  de  l'échelle  des 
distances  et  prescrivit  que  la  taxe  devait  être 
perçue  en  «aonnaie  d'argeat,  d'après  le  tarif 
luivant  :  . 

Jusqu'à  300  Torst^s 5  kopeks. 

"Au  delà:  de    300  il     SOOverstes..    10     — 

-  800.41:100      —    ..•  15     — 
•    -       1.100  à  1.800      —    ..    20     — 

-  1.800..... 25     — 

Becettos  en  monnaie  d'argent  : 


En  1792., 
En  1802.. 

542..389  roubles; 

ftX).fl76  •'  —     ' 

En  1812.; 
En  1^.. 
£n  1832.. 
En  1842.. 

:.....'.;..:        2TO.C85     -  — 

-....       ,770.063-     - 

1.107.063  '    -■ 

.i ;..    1.475.022  -  — 

'Sûppteiiton  dé  là,  taxe 'à  la  diUanee,  ' ., 

---   •••;•-■-.'■.  ' Taxé  ait '^okh.'- •      •"'"'  ■■■ 

•■5»  1843:  •  •;■'"'  ■  ■"  T.;  !* 

Ordonnance  lmp6dalejlu.90.juiUet  1843. 

Le  port  des  Jetuos .  fut.  fixé  jiniformémant  à 
10  kopeks  pour  chaqua  lolh.  (l),.saus  égard  4  la 
distanoo.  

Dans  l'exposé  des  motifs,  on  faisait  ressortir 
notamment  que  par  une  diminution  raison- 
nable du  port  et  par  la  simplicité  de  la  taxe  on 
prévenait  des  abus,  on  faciutait  et  on  augmen- 
tait leis  échanges  des  lettres,  de  même  qu'on 
contribuait  A  l'accroissement  de  la  recette. 


Diminution  du  port  dant  le  rayon  focof. 

G*  Les  règlements  postaux  provisoires  de  1871 
eurent  pour  conséquence  une  diminution  de 
port  pour  les  localités  sltuéesdans  le  rayon  de 
distribution  rural  de  Saint-Pétersbourg. 

De  bureau  k  bureau  : 

10  kopeks  par  lolh  ;  , 

De  la  ville  pour  la  ville  : 

Salnt-Péiersbourg  et  Moscou^  5  kopeks  par 
lettre. 
-Dans  les  autres  villes,  3  Icopeks  par  lettre. 

Circulant  dans  lé  district  de  Saint-Péters- 
bourg :  I 

5  kopeks  Jusqu'à  24otlM. 

5  kopeks  en  sus  par  chaque  lotb. 


Taxe  uniforme  pour  le  tervice  intérieur 
et  le  tervice  tntematU>nal. 

T  1874. 

Au  moment  de  la  fondation  de  l'union  pos- 
tale universelle,  le  congrès  de.  Berne  ayant  dé- 
cidé, par  mesure  transitoire,  que  les  pays  de 
l'union  seraient  autorisés  à  fixer  le  port .  des 
lettres  à  32  centimes  au  maximum  et  a  20.  cen-. 
times  au  minimum,  le  gouvernement  .russe 
adopta  la  taxe  de  8  kopeks  (32  centimes)  pour  Je 
service  international  comme .  pour  le  service 
Intérieur  afin  de  couvrir  de  cette  maaiëre,  au 

(1)  1  loth  =  12  gr.  79t  ' 


moins  en  partie,  le  déficit  quLdevai(  r^lter 
de  la  suppression  prescrite  par  là  conrentmn, 
de  la  taxe  dé  distribution  (2-61  S  kopeks)^qui 
ataiteXisté  Jjiïsqa'alors.'  r  . 
■  La  nouTelIe  tâte  entra  en  vigueur  le  19  Juio^ 
!•' Juillet  1875. ,_ , 

OMtietim  de  la  taxe. 

8*  1879. 

La  faculté  laissée  aux  pays  de  l'union,  par  la 
traité  de  Berne,  concernant  la  perception  de  14 
taxe,  fut  écartée  par  la  convention  postale 
conclue  à  Péris,  le  1<*  juin  1878,  et  le  port  des 
lettres  fut  fixé  uniformément  à  25  centimes. 
'  La  taxe  qui  avait  été  en  Busste  de  8  kopékf 
pour  le  service  Interne  et  pour  le  service  inter- 
national fut  réduite,  dés  le  20  mars/l"  avril 
1879,  4  7  kopeks,  taxe  qui  existe  toujours. 

Le  tarif  en  vigueur  est  le  suivant  : 

5  kopeks  par  loth  ou  fraction  de  loth  dans  le 
rayon  des  deux  capitales: 

3  kopeks  par  lotn  dans  le  rayon  do  toutes  les 
autres  villes  ; 

7  kopeks  par  loth  dans  les  autres  échanges 
(rayon  général). 

Limites  de  poids  : 

1*  Cinq  livres  russes  (160  lotbs  pour  la  cor- 
respondance circulant  dans  le  territoire  do 
l'empire  sans  distinction  de  rayon  : 

2*  Une  livre  (32  loths,  409  gr.  490801)  pour 
la  correspondance  circnlant  dans  uu  rayon 
urbain. 

Suisse. 

En  1848,  les  postes  suisses  ont  éto  ccritrà- 
Usées  et  sont  devenues  les  postes  fédérales.     , 

La  première  loi  fédéraltt  sur  les  taxe.-  postales 
date  du  8  juin  1849,  . 


Tarif  par  rayont. 


Le  territoire  de  la  Suisse  fut  divisé,  pour  la 
poste  aux  lettres,  on  quatre  rayons,  avec  la 
répartition  et  les  taxes  «uivantes,  que  le  port 
soit  payé  an  départ  ou  Idi^sé  4  la  charge  du 
destiuatalro. 


1"  4  rayont. 


POIDS    BM     LOTHS 


Jusqu'à  1/2  loth  inclusivement  (1).... 

De  1/2  à  1  lolh 

«elàl  1/2  lolh 

tteî  1/2  à  2  loths. .„^ 

l>e  2  àS loths.. ■.'..,...........;..... 

i'o  4à8  loths....................... 

De  8  à  10  loths.'. 

Del61othsàllivr6(2).,. 


!«'  IIAYON 

4c  distaoee 

jnsto'j  10  licM». 


e«a  limes. 

5 

7  1/2 
10 

12  1/2 
15 
20 
25 
30 


2«  RATON 
de 

10  à  25  Ucoes. 


cnliaM», 

10 
15 
20 
25 

30    ., 
40 
.  SO 
CD 


3'  uayon 

de 

25  1 10  licnes. 


ccntioKt. 

15 
ti  l/i 

30    . 
XI  lit 

•S 
00 

75 

«0 


4*  RATOM 

tadeUi 
4e  M  Ucacs. 

ceotiaics. 

20 

8C 

40 

50 

M 

80 
100 
lîO 


m'llotW=155/8gr. 
(2)1  Uvro=500gr. 


Ban;  les  endroUs  populeux  oti  11  y  avait  un 
échange  considérablo  de  lettres,  le  conseil  fé- 
déral pouvait  autoriser  l'établissement  d'une 
^tc  locale,  par  laquelle  les  lettres  alTranchies 
«talent  expédiées  d'après  le  tarif  suivant  : 

Josga'à  2  loths  inclusivement,  2 1/2  centimes. 
De  2  à  4  loths  iaclusivemeot,  5  centimes. 
Bd  4  à  8  loths  inclusivement,  10  centimes. 


t*  8  rayont. 

U.  loi  de  1849  resta  en  vigueur  Jusqu'en  aoftt 
IRl,  époque  dès  laquelle  U  n'y  eut  plus  que 
vrayoas  et  où  les  lettres  qui  ne  dépassaient 
pas  le  poids  de  1/2  loth  coûtaient  : 

5  cenumés  dans  le  !•'  rayon  Jusqu'à  2  lienes. 

10  centimes  dans  le  2«  rayon,  de  2  4  10  Menés, 


15  centimes  dans  le  3*  rayon  au  delà  de  10 
lieues. 

Les  lettres  d'un  poids  supérieur  payaient 
5  centimes  par  1/2  loth  en  sus  de  ces  taxes. 

S»  i  Rayont. 

En  1862,  U  n'y  eut  plus  que  2  rayons. 
Le  rayon  local  comprenait  2  lieues  es  ligne 
droite  : 

5  centimes  Jusqu'à  10  grammes. 

En  dehors  du  rayon  local: 

10  centimes  Jusqu'à  10  grammes. 
20  centimes  de  11  à  250  grammes. 

Les  lettres  d'un  poids  supérieur  s'expédiaient 
comme  articles  de  messagerie. 


BcUvemenI  du  minimim  depoidt 
de  10  à  15  grammes. 

La  loi  du  23  mars  1876  éleva  le  poids  des 
lettres  à  15  grammes,  tout  en  m&intunaot  les 
.taxes  de  1862  pour  les  lettres  ordinaires. 
Le  tarif  était  le  suivant  : 
10  centimes  jusqu'à  15  grammes. 
20  centimes  de  15  à  250  grammes- 
Dans  le  rayon  local  comprenant  une  dis- 
tance de  10  kilomètres  en  ligne  droite  le  tarif 
était: 
5  centimes  jusqu'à  15  grammes. 
10  centimes  de  15  à  2ii0  grammes. 

Taxe  unique-iusqu'à  SiO  grammet, 
poiat  maximum. 

La  loi  fédérale  du  26  Jnin  liS84  a  ainsi  fixé  ïm 
taxes:  .... 
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B«70D  général: 

10  centimeB  Jasi{B'Ji  KO  gMOMBef. 

Ravon  local  (distance  &  »  Ulomélrw  ra 
ligne  droite  d^n  offlee.de  pofta  à  tttntN)  : 

5  centimes  jusqu'&  15  grammeo; 

10  centimes  an-dessus  de  15  grammes,  Jus- 
qu'à 250  grammes. 

La  loi  de  1884  a  Cté  modlflée  en  1691  en  ce 
qui  concerne  le  rayon  local  pour  leqaalil'tst 
MrQu  une  taxe  unique  de  5  centimes  Jusqu'à 
BOgramBMS.  * 

BimMUt  d0  te  Hflmne, 

Le  laMKVt  d*  gKttoo  aiisM  pour  l'atsaée  1885 
(•it  reaMctir  qoe  cette  M  a  im^tàvaé  aux 
éekanges  postau  ua  eiaor  qui  a.d^^aé  toutes 
lespr£iibttoo»:il«étA  ai  e«asi4«nUa  juliL  a 
permis,  non  sculemeut  de  couvrir  le  déficit  de 
500,000  (r.,  préru  mne  tcaflo  onlinaina  «n  mi- 
son  des  rewicUons  de  taxes  introduites  par  la 
loi  de  1884,  mais  encore  d'obtenir  on  excédent 
4e  nioettas.  de  UO,Q0O  fr.  environ. 

L'augmentation  du  traflc  interne  pour  les 
lettres  onUnairas  est  la  suivant: 

De  1878  à  1883  (loi  de  1876},  é^SifiS^  fr. 


IWCOMEirrS  parlementaires  —  tH.\MBRB 

De  f883  &  tau  (loi  d«  1884),  ^10/160,788  fr. 
Oladpprt  de Tàdihinislrtttfon  des  posteâ  suisses 

Les  taxes  postales  s'élevaient  : 

En  f88à,  à... ....w  ».4!M.«B-  » 

Bl  lflM<4..^u.«>.kMu>.»..«»  l&.iM.tMO-60 

ma  im,  à........ 15.7S4.88S  w 

En  1888,  à 16.390.211  05 

En  dehors  des  {(flexions  d'ordre  général  que 
sa  oeuvant  manquer  de  suggérer  cas  docur 
meuts,  nons  ferons  tout  de  suite  remarquer 
l'eiistenoa  en  certains  pays,  et  des  plus  actifs 
d'une  dooble  taxation  uuérlaure.  L'Ailemagna, 
les  Etats-Unis  ont  un  tarif  local  applicable  aux 
correspondances  qui  ne  dépassent  pas  un  cer- 
tain rayon.  L'administration  est  très  hostile,  en 
France,  &  celte  idée.  Elle  regarde  comme  un 
important  progrès  d'avoir  établi  le  tarif  unique. 
ITesempte  de  rétrang^r  donne  à  réfléchir. 

T40S  coUbgues  trouvercmt  aux  annexes  na 
tablean  synoptique  complet  des  taxas  en  vi- 
gueur chez  les  principales  puissances  pour  les 
lettres,  journaux,  imprimes.  Mais  Ils  ont  pu 
constater,  en  parcourant  ces  renseignements, 
l'effort  général  de  toutes  les  dations  actives 
vers  l'abaissement  des  tarifs  postaux. 


On  attache.  »  i:iitiynger  un  grand  prix  lu 
bonm  organisation  des  poatieis.  Nos  voisiosinnt 
aussi  étonnés  lorsqu'ils  voient  dédaigner  mi 
services  queiMs  eoneitoyens,  lorsqu'on  les  «te. 
die  avec  frop  de  passion.  Beaucoup  de  tena 
chez  nous,  affirment  que  <•  les  postes  ne  crStent 
pas  da  ricbaam  éoonomtqoe  *,  par  la  rataî 
qu'une  lettre  <«nRa«ir«r  na  trâmierte  umb 

Sroduit,  différant  en  cela  du  chemin  de  ter  ont 
■ansporte  les  marchandises  d'un  Ifeu  à  on  u. 
tra,  elaiiéaaiMt  ua»  tttlUt«.  La  l«t»e,dM^ 
sa  iMaM  à  offrir  a«  k  4aaiiaM«r  <d»s  msichi»! 
«tas  sans  tes  faire  teoger  <la  yiaœ.  HussM. 
ses,  nos  rivaux  comprenMBi  q«%ri  miiiii 
mieux  desservi  postalement  qa'un  autre  mai» 
ehé  eoncurrent  «st,  aar  Ht,  nneaz  oatiltt  w» 
la  lutte  et  doit,  tonfes  choses  éfties,  batUt  ta 
marché  mÉL  desBend. 

Un  tablean  trôs  eaurt  va  ««ranottre  de  tmu 
par  les  résoltate-  la  valeur  te  ntMire  systéniaet 
de  ceiQi  das  autres^yi  Nous  morts  demndé 
à  l'aéministratfcw,  raprès  la  diair  eitorimé  tua 
la  cammisitfon  «lu  kudMt,  fat  M.  nëm  R». 
dln,  to  noiùbre,  ^ar  téta  diiabitani,  de  laHtes 
circalant  dans,  chaque  pays  ^anl  ^urla«B> 
vice  tatérfear  que  pour  te  service  avec  l'ittu. 
ger.  Voici  ce  tableau  : 


TATI 


urftuOV*WPMUBDw*  •  a  ••««•a  ••««••«•  «aaaaaa  •«•«*««•*••«•«  a 

»ata-Uais.< , 

Suisse 

Allemagne 

Danemark 

Autriche. 

Pays-Bas 

B^que.. ...«.....<.«  .4........ ..i. ......... 

France. .....<•....«.* ......>... 

Boagrie. 

nalie. «..< 4 

Espagne ....*........ 

Bussie , 


aranCS  ISTKRIBUR 
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9 

052 

503 

86 

842 

2» 

285 

247 

12  7 

98 

87 

34 


SSltTIOa   INTéRIElTR    SEUL 


Kttnért 

de 

«Itssenesi. 


1 
2 
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4 

3 
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tt 

10 

18 


aeieiMs 
HrbiUtiBL 
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«134 

MIS 

17  87 

28  17 

30  34 

17  01 

li6B 

14  80 

21  14 

620 

«15 

677 

233 


OSSKKVAtKIMI 


reîS. V?32^  ^^ 


On  ramaionera  dans  ce  tablean  la  *f*reBce 
entre  les  indioations  résultant  du  service  inté- 
riaar  «t  les  indications  résultant  in  service 
eomoM,  comprenant  les  relafions  avae  l'étran- 

8er.  Noos  attirons  l'attantion  sur  nne  abserva- 
ion  indispensable  :  u  mut  oompattser,  dans  les 
ehiffre»  fournis  paw  le  servtoe  tntèrieBr,  les 
Tésaltats  bruts  par  le  rapport  da  superflole 
entra  les  divers  pays.  L'administration  ne  fait 
pas  eette  rectification,  mais  s'est  une  lacune. 
Si  l'habitant  de  Tours  tm  d'Otléans  envoie  use 
lettre  à  Touloase,  il  écHt  en  service  tntériettr, 
etponrtant  son. cercle  de  relations  n'axcéde  pas 
Ici,  Idlométriquement,  eelui  d'un  habitant  de 
Znrieli.  qui  écrit  à  Belf  ort,  ou  de  Bruxelles  oui 
écrit  à  lille,  en  service  interaationaL  Ainsi,  la 
Snisse,  an  sixième  rang  sur  le  tablean  du  ser- 
Tioaintériaur.avec  17,87  par  habitant,  arrive  an 
troisième  quand  on  y  ajoute  les  relations  avec 
rétranger,  et  compte  95^2  par  téta;  la  Belgique, 
las  Pays-Bas  donnent  lien  à  des  constatations 
analogâes.  U  est  -mi  qae  la  DaBeraark,  n'est 
pas  dans  le  même  cas,  à  cause  de  sa  situation 

liais  en  tenant  compte  de  bette  observation, 
U  n'en  reste  pas  moins  que  la  Franee  est  senle- 
nent  an  cinquième  rang  pot»  la  larvlea  inté- 
tiaur,  préoedée  par  la  arsnde-Bretagne,  las 
Etats-Unis,  le  Danemark  et  l'Allemagne,  et  an 
neuvième  pour  le  service  oomplet 

Si  la  eomparaisoa  avec  les;  astres  p&issanees 
est  de  nature  à  provoquer  notre  éoMletion,  il 
•xista  nne  réaction  phis  directe  das  pays  étran- 

Cers  sur  notre  tarification  postale  intérieure, 
"nnion  postale  universelle  établit,  entre  les  di- 
verses nations  qui  en  font  partie,  une  taxe  in- 
ternationale uniforme  qui  est  actuellement  de 
B  centimes  pour  15  grammes.  Quand  cette 
taxe  vient  à  eue  abaissée,  les  divers  pays  sont 
imeoès  à  abaisser  prt^rtiooMllement  nur  ta- 
rif intérieur.  C'est  à  cette  circonstance  que  la 
l^rance  a  dû  l'abaissement  de  25  centimes  à 
15  centimes  daport  des  lettres.  Nons  avons  pu 


eroireun  instant  que  semblable  éventualité  ui- 
lait  se  réaliser  de  nouveau.  Le  prochain  con- 
grès de  l'anion  postale  qui  doit  se  tenir  à 
Borne  sera,  en  effet,  saisi  d'une  proposition  de 
réduction  de  25  centimes  à  10  centimes  du  tim- 
bre intemationaL 

L'eotivité  d'aotras  contrées  allait-elle  une  fois 
enoora  secdner  notre  inertie,  suppléer  à  notre 
manque  d'Initiative  et  nous  obliger  au  progrès? 
Car  il  serait  «vidamment  impossible,  non  ssn- 
lement  de  maintenir  ht  tax»  de  15  centimes 
pour  une  lettre  allant  de  Paris  à  Versailles, 
-quant  une  letbv  pareille  dlant  de  Paris  à  San- 
Francisco  ne  payerait  qne  10  centimes,  mais 
même  de  mamtenir  cette  taxe  intérienre  de 
15  oentimas  si  la  taxe  internationale  était 
abaissée,  noas  ne  dirons  pas  à  10  mais  même 
à  15  centimes.  11  faut  écarter  cet  argument 
car  ta  proposition  ne  parait  pas  avoir  de 
chances. 

Sur  notre  demande,  l'administration  a  prié, 
k  la  dtte  4a  10  déamabre  doraier,  les  of  liées 
postaux  d'Allemagne,  d'Aneleterre,  de  Belgique, 
a'Antrieha,  da  Honnie,  dltalie.  de  SuisseC  de 
Russie,  des  Etats-Ums,  de  lui  faire  connaître 
lanrs  intentione  relativement  au  projet  dépesé 
par  les  colonies  britanniques  d'Australasie, 
tendant  à  réduire  à  10  centimes  le  timbre  in- 
ternational. Nous  avons  en  main  la  réponse  de 
la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie  qvii  s'y  déclarent 
hostiles, 

La  Suisse  se  déclare  seulement  résoloa  à 
défendre  une  proposition  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  du  Danemark  con- 
sistant à  élever  de  15  grammes  à  20  grammes 
l'unité  de  poids  de  chaque  port  de  lettre  du 
régime  International,  D'ailleurs,  un  arrange- 
ment du  12  août  1899,  entré  en  vigueur  le 
l*r  eentembM  1900,  a  introduit  cette  réforme 
dans  les  relatioas  postales  entre  l'Allemagae, 
la  Suisse,  l'Auriche  et  la  Hongrie. 

D'autre  part,  le  Japon  propose  aussi  d'abaisser 


la  taxe  iBlamaUuwata  («n  maifftemnt  la  t 

actuel),  mais  seulement  de  25  à  20  centimes. 
Nous  ne  devons  donc  pas  compter  sor  ans 
pression  extérieure  pour  nous  obuger,  oomms 
en  1878,  à  la  réforme  de  nos  tarifs  intérieois. 
C'est  à  nous-mêmes  de  Juger  si  un  effort  slm- 
pose  pour  oeveiopper  la  vie  oconoiuiqus  ds 
notre  pays  et  ^  nos  finances  peuvent  actuaile- 
ment  soutenir  oet  effort,  quo  aevs  allons  mahip 
tenant  mesarer. 


%L  —  la  4<mtHtJ(i«ft  d*t  )Mrnd«tft. 

Pour  chiffrer  la  cbaiwe  ^ImpoMir^t  i  not 
budgets  la  réfarma  4a la Ictttrei  10 centlBeib 
il  iaut,  oomraa  noas  l'tudiquiona  pins  hanta 
décomposer  les  élément*  du  dAficU. 

Tout  d'abord,  ce  qui  inaipe  «atla.vartar«sal- 
tant  pour  le  Trésor  de  rafiaiaasaaem  <le  tataxa. 
L'Etal  vend  15  centimes  le  timbre  pour  la  lettre 
ordinaive;  s'il  la  vaad  10  oBaMmes,  Il  perd  an 
tiers  sur  le  prix  de  chaque  lettre.  Combien  cela 
nous  donn&4-il  de  porta  tntal»?  i^oar  le  savair, 
n  suffit  de  connaître  le  cUffra  toitol  de  Mtr«s 

2ui  circulent  A  présent.  Gâta  paraft  tout  simalk 
'est  pourtant  moins  taeUe  eo  ré«dlt4  qu'as 
apparence.  Sans  doute  il  y  a  las  «taUstiqaas. 
liais  l'année  dernière,  préâeémeBt,  mus  avonk 
4indié  dans  notre  napfiàrt  oatsmunt  sont  diaa- 
sées  les  statistiques  postales  et  immm  avons  sra 
reconnaître  qu'elles  ne  mèrMetft  pas  ona  aaa- 
flance  aveugle.  Mais  nous  avons  toujours  un 
élément  solide  qui  est  le  produit  de  la  venta 
des  timbres. 

Voici  d'abord  les  tableaux  officiels  donnant  la 
nombre  et  le  prodntt  das  divers  objeta  de  ear- 
respondance  (lottres,  journaux,  imprimés,  atoil 
eu  1803,  puis  eloq  ans  ptas  taiâ  mu  1898,  psda 
cinq  ans  pins  tard  an  I90S.  (tosa  la  donneaf 
parce  qu'A  a'ast  ai  tnop  long ^tr«s  Mofaa  at 
qu'il. est  la  base  indispensable  à  rozMSm-^ 
toute  proposltfoà  d«  mo'dlïïcatioi). 
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pRBKiBR  TABLEAU.  —Répartition,  entre  les  diverses  catégories  de:  correspondances,  du  produit  de  la  taxe' des  lettres,  Journaux,  etc^ 
constaté  pendant  les  années  1893,  t898,  4903,  ainsi  que  le  nombre  des  correspondances  par  catégorie. 


V 


^roxiioiB  TABLBAU.  —  DécomposUion  complète  de  Varticle  4"  «  Produit  de  la  taxe  des  correspondances  postales  »  entre  ses  divert 

éléments  pour  Ut  exercices  1S93,  4^  1903 


1898 

1898 

1908 

DÉSICXATrON 

■ 

.  NoMi». 

Pnit&mtL 

•  NoMbn* 

Produit  net 

NoMbn. 

ProdottML 

r 

tt.       «. 

, 

(Ir.       c 

"    ■  ■    -"a 

1 

tÊ.         t.    ' 

Primibr  tablbau.  —  Ssrrice  intérieur. 


Lrtties  ordinaipes  aiTranchies 

^(tres  ordinaires  non  affranchies  ou  insuffisamment  at- 
'  franchies .'. 

lettres  recommandées ....  |  j^^^^  g  jj  *  '  *  '  *  "  "  "  *  ]  "  '  ' 

(  Taxe ..!!!!!'.!.!!, 

Lettres  valeurs  déclarées..  {  Droit  fixe 

'   (  Droit  proportionnel. . . , 

Cartes  postales 

Cartes  postales  illustrées  &  10  centimes 

Cartes  postales  illustrées  à  5  centimes 

Cartes  de  visite 

Circulaires,  prospectus,  etc...,  sous  bandes. 

Circulaires  imprimées  sous  forme  de  lettres  ou  sous  en- 
veloppes ouvertes 

Echantillons  de  marchandises 

Epreuves  d'imprimerie  corrigées,  papiers  d'affaires  ou  de 
commerce 


Journaux  et  écrits  périodiques  politiques  ou  non  poli- 
tiques (1)  : 

l»  zone.  —  A  destination  des  départements  autres  que 
eehii  où  a  lieu  la  publication  et  des  départements  limi- 
trophes... ;  •: 

f  xooe.  —  A  destination  du  département  où  a  lieu  la 

■  publication  et  des  départements  limitrophes. . . .-. 

Circulaires  électorales 

{  Taxe 

Boites  de  valeurs  déclai'ées.  <  !  Droit  Dxc ....'...;..' 

'  I    Droit  proportionnel 

Objets  recommandés^ /oroit  aie"..'.' .'.■.■.'.■!.■!!;;!!."."' 

Avis  de  réception  de  chargemenL ;.: 


Totaux.. 


624.978.931 

2.671.423 
14.600.583 

4.603.493 

- 
45.696.429 

m 
» 

341.121.912 

72.747.485 
30.883.152 

17.390.281 


314.022.806 

104.666.062 
50.636.979 

1.306.W 


1.884.762' 
437.581 


l.<}27;»«.t58 


94.305.217  10 

934.996  25 
2.610.452  11 
3.613.643  55 
1.235.076  12 

1.1«).604  74; 

901.252 
4.528.340  79 


8.759.965  27 

3.704.607  61 
4.310.712  10 

2.428.565  80 


5.795.411  15 

2.734.041  53 
712.321  85 
302.274  45 
323.«S32 
190.240  201 
447.819  46' 
466.479  10  : 
43:318  10 


717.779, 

2.756, 
15.758, 

6.506. 
52.666. 


190 

362 
783) 

543 
883 


477.959.650 


88.748. 
33.949. 


696 
237 


22.336.015 


271.797.675 


25&.965. 
66.477, 


564 
666 


1.671.616 


1S9.^«:996  60 


S.512, 
509. 


017 
412 


110.640,637  76 

1.053.206  25 
2.672.287  25> 
3.900.298  80 
1.739.198  95 
1.610.369  40 
1.176:825  80 
5.218.925  88 


9.747.509  13 

4.630.285  74 
4.822.998  43 

2.814.940  96 


5.865.^  43 

2.635.421  32 
978.290  83 
464.361  96 

■■  413:'»4  96; 
230.962  95 
929.297  24 
387.289  69 
50.402  09 


2.018.794.999  161.^63.162  82 


815.707.971  124.903.806  39 


8.377.660 
2&.5(».i811 

8.356.124 

70.247.666 
49.000.000 
70.000.000 
88.000.000 
428.529.020 

80.688.382 
42.343.441 

42.724.780 


224.634.386 

233.117.211 
3.206.431 

2.194.985 


14.292.853 
4d6.815 


1.255 
3.329 
6.312, 
1.926 
2.068, 
1.472, 
6.970, 
4.851, 
8.4^. 
4.956, 
7.409, 


816  65 
175  91 
,193  23 
507  13 
140  69 
516  17 
941  45 
000,. 
OOO^. 
000  • 
937  09 


6.085.848  38 
6.695.523  98 

3.308.962  47 


5. 131.  Mi  14 

2.463.339  21 

38.798  21 

499.798  09 

6«8.«W79 

306.397  96- 

2.716.785  50- 

1.414.992  45 

•  •«.224  09 


2.202.380.435  196.531.165  8«'' 


Premier  tableau.  —  Service  intemationaL 


lettres  ordinaires  affranchies 

lettres  ordinaires  non  affranchies   ou  insuffisamment 
affranchies 

lettres  recommandées |  p^^'  jj^g'  " ."  " .* ]  | .' *. ^ .* 

(  Taie !!!!!!!".*.!!!!;!'. 

lettres  valeurs  déclarées...  <  Droit  flke 

.    ,  (  Drbit  proportionnel 

Cartes  postales ........: I .  : 

Journaux 

Ediantillons ' 

Papiers  de  commerce  et  d'affaires..: :..;. 

Autres  imprimés : 

Objets  recommandés ;  d^Jj  "^g  '  *  *  *  "  '  *  '  .\\\'  1 1|  | 

Boites  valeurs  déclarées . . .  j  SSitïr^SXnMi:  !  !  !  !  ! 
avis  de  réception 


Totaux  (Service  international). 
Totaux  (Serrioe  intérieur) 


Totaux  généraux. 


(2)91.625.543   12.403.720    •  (2)  108.084%608l  14.778.025    .1(2)143.222.568 


1.217.899 
2.694.698 


309.124 

4.000.318 
4(».560 
.195.107 
603.600 
18.262.201 


i; 


331.708 

14.415 
36.636 


i 


177.693.935 
1.627.152.153 


1.804.846.088 


256.283 

402.281 

294.748 

100.062 

41.149 

46.440 

188.616 

.761.678 

370.413 

80.087 

077.366 

21.4S0 

49.833 

8.781 

2.156 

1.410. 


:( 


16.706JI73  .» 
139.488.396  60 


156.193.769  60 


1.043.762) 
3.181.96oi 

432.9891 


■  4.^.6^ 

65.154.987 

6.412.172 

738.788 

22.409.962 

406.872' 


25.470 
43!9l28 


212.693.132 
2.018.794.999 


2.231.488.131 


215.854 

457.392 

348.067 

146.037 

59.616 

61.310 

.  216:334 

2.302.037 

443.314 

94.401 

799.793 

25.728 

61:425 

18.931 

r.l28 

1.624' 


:( 


20.037.806    » 
161.983.162  82 


182.020.968  82 


941.007 
4.361.611 

598.026 

6.739.880 

92.819.696 

8.797.472 

1.430.405 

31.922.762 

582.331 

87.186 
66.130 


291.569:072 
2.202.380.435 


2.493.949.507 


16.214.840    • 

188.598 

564.732 

468.603 

170.^27 

66.732 

68.177 

314.488 

2.543.612 

597.5» 

113.699 

36.590 
79.706 
38.842 
15.460 
2.376 


22.451.486 
196.531.165  I 


218.982.651  8S 


Produit  de  la  taxe  des  différentes  catégories  de  correspon- 
dances postales  (Service  international  et  service  inté- 

•^tiaut) ,,. ^....,... ......... 

>aoUeid«B  BompHrj  avécMe3«ffloM'MMiiMr&/J.U..v;.>. 
"Wott»ide>yoi)WTpeivris  "à  >r««:cti«iwi  'de:  llHStradtion  des 

"tttfres-vflmhMttes  éft-correétidUneitto. ..:.:.'... .\... . . 


T«taux  de  l'article  !«'. 


^ 


DsUXlàlIB    TABLEAU 


156.193.769  60 

"9.149.798  63 

I 

'fi8».«8»«0 


168.626.607  73 


:  182.020. 968  82 
■■».«».e9064- 

-217.1«6  01 


184.662.431  47 


218.%2,651  86 

-212.288  42 

220.160.674  17. 


»    (1)  En  1898,  poiur  les  Journaux,  distinction  en  :  1»  politiques;  2*  non  politiques.  ,,    ;       .  '     '' ' 

..  (2)  I4M  nombres  se  rapportent  à  l'échange  direct  (Envol  de  1a  France  pour  ^étranger  et  de  l'étranger  pour  la  France),  mais  les  produits  repré» 
tentent  l'affranchissement  des  correspondances  de  la  France  pour  l'étranger  seulement  -  ,   :  .     ■     , 


Digitized  by 


Google 


208 

Après  aveir  parcooni  I«s  chiffres  de  ces  ta- 
bleaux, DOS  collègue^  Jetteront  les  yeux  sur  le 
court  tableau  de  prise  en  charge  des  timbres- 
poste.  Les  chiffres  de  yente  des  timbres-poste 
sont  d'une  exactitude  mieux  contrôlée,  puis- 
qnito  «Mrrespondeiit  à  des  eneaiasemeatfl,  mais 
d'une  signification  moins  évidente.  D'abord  la 
prise  en  charge,  si  on  force  un  peu  le  stock  en 
réserre,  ne  correspond    pas  au  nombre  des 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRE  ~  CHAMBRE 

figurines  ntiUsées  dans  l'année,  mais  tend  à 
excéder  ce  nombre  et  par  lit  à  eseéder  le 
nombre  des  lettres  circulant  dans  l'année.  En- 
suite on  emploie  souvent  trois  timbres  de 
5  centimes,  au  Ueu  d'un  seul  timbre  de  15  cen- 
times, pour  affranchir  une  lettre.  Malgré  cela, 
il  eet  intéressant  de  oonsultar  cee  chilirea  qui 
nous  sont  fournis  par  l'administration,  et  sur- 
tout les  chiffres  des  augmentations  annuelles 


qne  nous  y  avons  ajoatées.  On  retiendra  dous 
les  calculs  nitérieurs,  la  curieuse  progrè^on 
croissante  qui  se  manifeste  an  cours  des  der- 
nières années.  On  notera  surtout  l'augmenta- 
tion particulièrement  rapide  et  soutenue  des 
timbres  de  5  et  de  10  centimes  eorrespondant- 
aux  cartes  postales.  Nous  avons  signalé  dans 
un  rapport  antérieur  l'importance,  dans  cette 
question,  de  la  carte  postale  illustrée. 


Prise  en  charge  des  timbra-poste. 


A  5  CENTIMES 

A   10  CENTIMES 

A   15  CENTIMES 

ANNÉES 

Nomlire. 

Différences 

en  plus 
iTec   l'année 
précédente. 

Pr«dnil. 

Différences 

en  plus 
avec  l'année 
précédenle. 

Nombre. 

DifféreDces 

en  plus 
avec  l'année 
précédente. 

Froduit. 

Différences 

en  plQS 
«Tee  l'année 
précédente. 

Nombre. 

Différences 

en  pins 
avec  l'année 
précédenle. 

Prodnil. 

Différences 

en  plac 
avec  l'annétf 
précédenle. 

18Ô4 

1895 

1896 

1897 ^ 

1898 

289.388.700 
321.2Si.600 
331.181.700 
954.308.600 
SH.033.700 
3K.991.400 
394.872.600 
408.287.100 
443.358.000 
M0.55-i.700 
618.726.800 

31.8fô.900 

9.947.100 

2.3.121.900 

16.7.3(1100 

14.957.700 

8.881.200 

13.414.800 

35.071.200 

67.196.100 

103.172.100 

francs. 

14.469.435 
16.001.7:30 
16.559.085 
17.715.180 
18.551.685 
19.299.570 
19.743.6.30 
•20.114.370 
22.167.9.30 
25.527.735 
3Û.686.34& 

francs. 

1.592.2(6 

497.  :&5 

1.156.095 

&30.r>05 

747.885 

.i4i.060 

670.740 

1.753.5W 

3.359.805 

5. 158.6(6 

31.723.650 
35.317.050 
40.698.000 
44.089.950 
50.770.650 
55.670.550 
73.327.150 
79.612.6.50 
101.067.150 
I3:i.906.<;50 
i74-85OUJ50 

3.593,400 

5.. 380. 950 

3.:»1.950 

6.680.700 

4.899.900 

17.656.600 

6.-285.500 

21. 454.500 

.32.839.500 

40.944.000 

francs. 

3.172.3fô 
3.531.7(6 
4.069.800 
4.403.995 
5.077.065 
5.567.055 
7.. 3.32. 715 
7.961.265 
10.106.715 
13.390.665 
17.485.065 

francs. 

359.. 340 

538.095 

3.39.195 

668.070 

489.990 

1.765.660 

628.550 

2. 145.. 450 

3.283.950 

4.094.400 

680.160.300 

693.720.:»0 

7or).;«  1.800 

724,687.2(X) 
742.170,9(X) 
766.751.100 
790.527.000 
797.579.700 
807.965.400 
828.4.38.600 
845.974.800 

13.560.000 
11.614.500 
19.3-22.400 
17.489.700 
24.574.200 
23.775.900 
7.052.700 
10.385. 7(X) 
20.473.200 
17.536.200 

francs. 

102.024.045 
104.058.045 
105.801.720 
108.703.080 
1H..Î26.535 
115.012.665 
118.579.050 
119.i>.3t;.955 
121.194.810 
124.265.790 
126.896.220 

franco 

2,03.1  .ûoa 
1,746.6T& 
2.898.36a 
2.623.455. 

1899 

1900 

3.680.  m 
3.560.385. 

1901 

1.067.905 

1902 

1903 

1.567.8581 
3.070.9801 

1904 

2.630.430 

Moyenne  de  l'aug- 
mentation   des 
années  1896  et 
1901 

5/5« 

77-105.700 
15.421.140 

• 

3.855.285 
771.067 

38.914. ffiO 
7.782.390 

• 

3. 891. 465 

778.293 

• 
n 

92515.100 
18.442.980 

»           ia.832.235 

»            2.766.447 

* 
» 

Mms  am>ns  vovla  qpteifler  ^nlle  a  été,  aa  e«ura  des  deraièreB  aanées  la  preorcssion  de  la 
Tant*  dM  timbres  à  5  centimes,  à  10  csniimes  et  à  15  centimes,  les  deux  premières  catégories 
nmat  vHacipalemefit  h  l'affiaacUssement  d«$  caHee  postales  Slnstrées. 

yoteilM  remuais  1 


DÉSIGNATION 


NOMBRE 


Xtebrea  à.  S  oentimev^ 

.  _    Datation  moyenne  annselle  d»  la-rente  de  1996  à  1901  inclus 

in^MBlation  d»  là 'vente  de  noirarl901 .«. 

AnpMirtatioa  de  la  vente  do  tW8 111x1902 

Avimeatation  de  la  vnte  de  tSOi  sur  1903 


1&.  421. 140 

35.071 .SOO 

67.196.100 

103.  m.  M& 


Ha>bres  A 10  centimes. 

AnfBMBtatlon  noreane  annuaUede  laventoide  1896  à  1901  inclw 

Anenestatlon  4«  ut  vente  de  1902  su  1901 

Aasmeatationdelavaated*  1M3  sur  1902. 

Ancneatatien  de  l»T«nt«de  1904 sar  IMS...^ 


7.7W.9M 
21.454.500 
3S.839.M0 
40.944.000 


18.442.980 
10.385.700 
2O.473.a00 
17.536.800 


MONTANT 


771.067 
1,753.560 
3.859.805 
5.158.€(I5 


778.298 
2.145.4S0 
3.283.950 
4.094.400 


Ttnlires  ft  IV  centimes. 

Augmentation  moyenne  annuelle  de  la  vente  de  1896  i  1901  Inclus. 

Augmentation  de  la  vente  de  1902  sar  1901 

Augmeatatioo  de  la  vente  de  1903  sur  1902......... 

AugmeBtatkm  de  la  vente  de  1904  sur  1900....... ■^, 


2.766.447 
1.563.886 
3.070.980 
2.630,430 


Ainsi,  l'anjpneptalion  de  laventedestimbres- 
Msle  A-fr  eeBllBws,  qilMalt  de  ISt^UjMttinr 
Ires  de  1896  k  1901,  a  été  pins  qne  doublée 
«■  1902»  ptas  4M  «Mdaplto  «•  »0»  «t  ptas 
foe  sextuplée  eo  Iwt, 

Pour  les  timbres  &  10  centimes,  ranpoeata- 


tion  moyenne  annuelle  pendant  la  période  de 
1896  à  IWl  avait  été  de  7  J82,S30.  Elle  est  presque 
trois  fois  pins  élevtfr  en  f 80S,  piasvwiquadni- 
fMe  «B-.MI»-  et!  phis  de  oiD«>faia  pins,  tarte 
en  1904. 


Paz 


OB  ewtttate  ua  Mf»  fléchisse- 


ment sur  la  vente  des  timbres-poste  à  15  ce» 
times.  La  moyenno  des  cinq  années  de  1896  i 
1901  n'est  dépassée  que  pour  1903.  Elle  est  infé- 
rieure de  8  millions  pour  1901  et'  de- 1  wUSmt 
pour  1904. 

Que  faut-il  conclure  de  ces  constatations  T 
C'est  qne,  les  ezcédMits  de  produits  considé- 
rables reconnus  sur  le  produit  de  la  taxe  des  cor- 
respondances postales  ne  proviennent  peut-être 
pas,  pour  la  plus  grande  partie,  de  la  taxe  des  let- 
tres, mais  itien  de  celle  des  cartes  postales  iilns- 
trées.  Ce  n'est  qu'une  possibilité,  car  il  ante 

§a'oo  affranchit  des  lettres  avec  des  timbres  da 
centimes  et  10  centimes.  Mais  ne  semble-MI 
pas  rationnel,  dés  lors,  de  faire  porter  la  rédtie- 
tion  du  tarif  sur  las  lettres,  si  lePariemoAdi* 
cide  cette  réforme,  et  de  cnerctaer  à  compen- 
ser une  partie  de  la  perte  4  l'aide  desjplWr 
values  de  la  carte  postale  illustrée  ?'Vo!Ia  une 
indication  que  nous  pouvons  dores  et  dé]&  i^ 
tenir.  Quant  à  présent,  nous  nous  ^puyona 
pour  calculer  l'importance  dn  déficit  sut  les 
données  qu'on  vient  de  lire. 

Les  renselgnameots  qne  nous  feuntit  Vtdai^ 
nistration  éiBanent  de  directions  diSéreotea'a 
comptabilité  et  eKpMtatlon  postale.  En  eompa^ 
rant  ces  rensetcnements,  nous  avons  vu  (pu  la 
eoncordance  exnte)  quimt  au  nombre  d'objets 
de  correspondance  transportés;  Hk  directioird» 
l'eiploitatlon  postale  ayant  adopté  le  même 
Dombre  d'objets  ^e  la  direotioa  de  la  compta- 
bilité. Hais  les  «rodnlts  swif  différents.  Gela 
tient  à  ce  qne  la  direction  de  l'exploitatioB 
postale  prend  la  prodoit  brat  da  l'affraBobiBae- 
ment  des  correspondances,  tandis  que  la  dinfc 
tion  de  la  oompubilité  nous  a  donné  le  prodol 
net,  o'est-à  dire  après  avoir  déduit  du  produit 
brut  la  remise  de  1  p.  100  allouée  sur  les  tim» 
bres  postes  aux  agents  et  aux  sons-^ents. 


Pour  l'établissement  de  ces  statistiques,  i 
renvoijons  nos  ooltégues  Anotre.roppoitdei'fea 
decDier  ;  nous  ea  avons  décorapaee  et  critÉiaÉ 
le  mécanisme  et  ces  critiq[flm-oa[rtpara>assH 
justes  pour  que  l'exploitation  postale  supprimât 
les  siennes. 

L'administration  des  postes  et  des  télécrapliBa 
auraltdono  transporté,  en  1908,842,94&,éê61a&Mi 
simptesTOU  pesantes,  doaaana  uaa  taxe-giibale 
de  188,689,6^  fn; 

Ces  lettres  et  ces  produits  se  répartiasMl 
ainsi: 
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B^CiaNATIOR 


i;OMBRE 
d'okjcu. 


ÏARIF 
•CtMl. 


LettMS  ordinaires  t 

iSnaMea 

Mon  affranchie* 

iBsoItsaniinent  affraacliies. . . 
liBttteswec  valeur  déctarées., 
Uttres  reeommaadées 


A)  LBtiM*  limples  (dont  le  poids  ne  dépasse  pas  15  grammes}. 


Totaux  pour  lettres  ordinaires. 


798.473.340 

2.283.443 

453.1«3 

3.505.000 
11.003.811 


815.717.757 


(t.     t 


0  15 

030 

IMMeranfSsw». 

0  15 

0  là 


TAXE  PEBÇVB 

pour 

le  port  seul, 

non  compris 

le 

droit  t^e 

elle 

init  proportionna 

dutrgeBenls. 


It.     t. 


110.770.<5t 

685.032 

ITT.llt 

523.7SO 

1.650.571 

122.809.316 


14  B.  100  de  15  &  30  gnnmes 

8i.lOO(lBaOà45       —        

4  a.  100  de  45  à  60       —        

î  p.  lOO  de  60  à  75       —        

2  p.  100  au~desssus  de  75  grammes. 


B}  Lettres  pMant«a.  (d'an  poids,  supérieur  à  15  grammes). 


Totaux  pour  les  lettres,  pesantes. 
Totux  généraux 


22.701.275 

2.257.216 

1.128.608 

561 .3M 

576.306 


27.227.709 


842 .945.466 


oao 

045 
060 

0  75 

1  55 


«.810.3tt 
1.0f&.7«r 

4».2S8 
893.833 

9.820.366 


132.629.672 


S  nous  sopposons  appfiqués  à  oea  dimses  i  Président  de  la  ItépabHqua  la  i*'  mal  1900,  soit  i;  50  grammes,  et  aae  Tingmnatatitm  de  5  oootiHMa 
eoRespondances  les  tarus  préposés  par  M.  le  de  10  G£BUmes  jusqu'à,  fô  grammes,  de  15  cen-  par  50  gramnes  ou  iraetion  de  S&  gnwnMa 
ministre  du  commerce  dans  sou  rapport  &  M.le  |  times    au-deasus    de    1S>    graraaates    jusqu'à  1  eieédaot,  nous  trouTous  Les  résultats  gutwto; 


SâSJQNAZIQH 


MOMtRB. 

d'objtts. 


TAR» 

prsporsé. 


A)L«ttm 


<dont  !•  p<rids  ne  d^use  pas  15  grammes). 


TAX» 


LtMm  «rfiaairest 

€flMnUBS>  .>•■••••••••••••••••••  •«•••••*e*««»«*«««*«*«*«*«*^«*>«»«**«*««**««***«**e*e****»******«*«*« 

798.472  310 

0  1» 

79.847.231 

MtoaftiaaAlM. „ 

■       2.2».4« 

029' 

*atjm 

iBwf llfl— uBwrt  agraBchte» ^ ^ .^....•. 

498^63 

BoBMade 
l'iosuMsaniec. 

iujiai 

3.9W.0» 

0  10 

35».»» 

l<M>Wfe<oiwiiaB#éte....... ................................. .................  ...................... 

ll.0S3.8fl 

010 

i.iw.Wi 

'wkmih  naiir  tm  Itrttnti  nrdifiBfna... 

815.7n.T5T 

'  '  » 

tt  pk  i(D4e  15  k  30  gramneL... ..«.«.. 

tf.  MQd«  30  A  45  graosBin... ........ 

4  y,  lO^de  45'A60gEaBMBea.......«i... 

Ift.  HOÛiniakT&gimmtaea ...„ 

2  p.  iOi  Mk^tassua  de  Tà-gramaMSt... . 


Q  I.«ttrespenua(w  (d^n  poMa  aapfitteus  i  15  grammes). 


T«t«ix  pour  las  laUres  pesaote*.. 
TatsaagvBéaax. 


22.701.2» 
2.2n.2M 

1.128.608 

5*4  .aok 


27.22T.'J» 


8tt.»K.4Cft 


015 
01» 
090 
026 
020 


8.406, jgl. 
2»:.V2 

ii«.aai 

1IS.M 


ikiStMt. 


86j03».486 


Le  déficit  serait  donc  de  46^9,177  fr.,  , 
NMa  aaln  ta  so«aae  das  pradastoaaae  i«: 
ittanHUK  A  la  aamne  aaarpwMMi  aaa  la' 
■tawaoaabwda  oaRaaoïMlnBaa'wae  la  tarif 


Raterifcnaent.  las  cbmres  da  ddfleitTxriB- 
r«at  xiac  les  diverses  proponCoDs  da  réforma. 
MsS  suffit  d^nae  basa  ci^re  ai  aaiide  poaii 
■Wrls  déeompositfiMi  générate  de  roBAncuoiii 
Hlaatftansnae  da  majorer  oa  da  aminua» 
MairiMtfaoa*  scb»  las  moiMBcatlons  '«arlaUes 
dtêuenn.  das  pcol^ts.  Caat.aa  q)D&  saia.  Ml 


IfrMÉCf««ralf««a> 

Uttae«i'lSftl»aa»' 
ao<  inaaiiiillIiBiaf  ii 
it4>an.-aei 


S  a  —  VauffmeHtBftm  du  nomire 
ék*.  eonvtptnOanee».- 


Kaaa  naaa  dft  isalsr,  pour  ta  ataf4é  du  nii- 
aaaoraaaM,  PMIet  de  la  rMarmei  tel  qu'il  s» 
cMObceaR  si  la  quantité  de  lettres  éerlkea  sana: 
laitgiBia  d>iBe  taxe-da  10  cenflmea  ^meaiwtt 
é^ale à eeSedes  lettres  qui «voeienl! aetnatt»- 
msBt  aaw  le  cégiime  da  Ëi  taaa  i  1&  aeatimea. 
Mats  Rvitadnfs  par  tant  le  monda  etiatonoiT 
par  VadartaMraMoa  fsc,  loin  da'rastar  statian- 
naita,  la  aMobredea  eoweaaaodeawea  dégre- 
vées aupaenteialt  Danmielta  BMturaf  Catta-' 
aaflmnntiam  saiait<«dte  éactawet  braa^a? 
aveaatralea,  fKat4i'cnttai*et|«Wa  saifr  ntUHa< 
e*  leader  Aat— tde>fn«llaM<piaaaa«  sitoth 
daaaaa  4ana>ua  inatast.  SMa  avant  toat,  saa»- 
tatMH  aaa'aaiaa  aManefitattofii  pafliaea  wiaadai 


raWvemlaa pradafteposMcci'  dam  uavarapar' 
tian  pltw  ow  BBrina  ferte  et  vieadra  amer  es 
attteQatfott-#i  iMfiull.  L'epératlDB,  aw  poiat  da 
T«e  ftseat,  smalenninée  qnawf  raearaissaoweBt 
dea  tsttNB  «Mfc  été  tat  qàa  le-nivea»  <te»  pm- 
duits  postaux  soit  redevenu  aussi  élevé  awe'te 
letlxe  èdflox  sans  ^a'il  l'est  atvee  la  leftreà 

Quel'  acopotoeemaat  sevaft  panr  eetandee*-' 
saira?  Nous  awas  dressé  un  taJïleau'  qui  fera 
safehp  eedStinî' 

Ce  tablean  donna  la  eMnparalsa»  entfe  lat 
paaduits  du  taitf  aotaet  et  eenx  dn  tarif  à 
lOeenttana»  d'Kbor*  en>  rapaoseoV  e«»  tUMMk  ap> 
pl^«és  an  uieuma  aaniiafr  m  aarfe^aadHMes; 
Uindiqaa  BB  saeaad>  Heu  l'acar^tnemenf  id«» 
oaiMBpand— er-qai-sew»  nfleessaire  peuf  ob^ 
taadi^avao-  oeiBoavean  t^f  le  prodoirdeslet* 
tMB-pawlom 
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»É8ia'MATI0H 


PRODUITS 


ttee  le  iuit 
tctaU. 


fnnct. 


wec  It  Uri( 


(noei. 


DIFFERENCES 

entre  le  Uitf 

KUei 

M  («Urif  proposé. 

DùtloiUoiu. 


Atmc*. 


TARIF 
tropo»4. 


ù.  c 


4e 

MRMpOUlMtl 
■iMIHifC 
POBT  oMcii, 
te 


qu'ta  \m 

li  r-  -  - 


A)  X^ettret  simplet  (dont  le  poids  ne  dépasse  pas  15  grammes). 


Lettres  ordinaires  ; 

iffrancbies 

Ion  affranchies 

nsulflsamment  affranchies. 


i«ttres  avec  valeurs  déclarées. 
'•étires  recommandées 


Totaux  pour  les  lettres  ordinaires. 


119.770.851 
685.032 
177,118 

525.750 
1.650.571 


122.809.316 


79.847.234 

456.688 

,      118.075 

350.506 
1.100.381 


81.872.878 


39.923.617 

228.3U 

59.037 

175.250 
550.190 


40.936.438 


0  10 

020 

«NWe 

de  rinsaffisaiee. 

0  10 
0  10 

■«JfiCwwMé. 


39».t36.m 

1.141.7» 

«6.S81 

1.T52.W 
5.501.900 

407.858.8n 


B)  Lettrea  pesantes  (d'un  poids  supérieur  à  15  grammes). 


u  n  ic\i\  <Ia  15  à  30  erammos 

6.810.382 

1.015.747 

677.166 

423.228 

893.833 

3.405.191 
338.582 
225.722 
112.861 
115.261 

3.405.191 
677.165 
451.444 
310.367 
778.572 

0  15 

0  15 

oao 
oao 
oao 

22.701  ns 

In  <no  dÂ  .%  à  45  erammes.... 

4.514.433 

in  inndAJSàfiO  erammes 

2.257  VO 

i  n  100  rie  60  à  75  erammos .' 

1.S51.835 

3.892  860 

TntauT  nour  les  lettres  nesantes •.... 

9.820.356 

4.197.617 

5.622.739 

34.917  623 

Totaux  cénéraux. ....••..•.... 

132.629.672 

66.070.496 

46.569.177 

443.776.494 

Voilà  les  accroissements  nécessaires  pour  re- 
ironver  les  recettes  actuelles.  En  combien  d'an- 
Qées  cet  accroissement  s'opérera-t-il  vraisem- 
blablement? De  combien  sera-t-il  pour  la  pre- 
mière année?  De  combien  pour  les  suivantes? 
C'est  matière  à  conjecture  plus  ou  moins  (on- 
dée, à  hypothèse  plus  ou  moins  solide;  mais  il 
aât  Indispensable  d'établir  ces  probabilité^,  car 
nlMt,'la<lécislon^s  partisans  ou  des  adver- 
g^res  de  la  réforme  sera  fortement  influencée 
par  leur  croyance  sur  ce  point,  par  l'espoir 
qu'ils  ont  d'une  rapide  élévation  du  nombre 
aes  lettres  détaxées  ou  leur  méftance  à  cet  égard. 

LUugmentation  s»a-t-eilo  énorme  ou  relati- 
vement'faUila?  Peur  nous  former  une  opinion 
à  cet  égard,  nous  avons,  dans  les  faits  récents, 
des  indices  précieux.  En  outre,  nous  invoque- 
rons la  donnée  fournie  par  l'expérience  do  1878. 
C'est  cette  expérience  qui  constitue  la  base  des 
prévisions  de  l'adminutration.  Sans  doute,  il 
conviendra  d'observer  que  les  conditions  de  la 
rëformeide  1878  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
de  la  mesure  aujourd'hui  discutée.  En  1878,  on 
abaissait  de  25  S  15  centimes,  diminuant  ainsi 
des  deux  cinquièmes  la  taxe  totale.  Aujourd'hui 
la  réduction  ne  serait  plus  que  du  tiers,  et,  de 
plus,  elle  opère  sur  des  sommes  -moins  élevées, 
ce  qui  a  de  l'importance.  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  a  manifesté,  tant  devant  la  commission 
des  postes  que  devant  la  commission  du  budget, 
beaucoup  de  pessimisme  A  cause  précisément 
de  cette  considération.  ' 

n  a  para  croire  que  l'abaissement  du  prix  de 
la  lettre  ordinaire  n'amènera  pas,  A  beaucoup 
près,  une  augmentation  du  nombre  des  corres- 
ponaancès  aussi  marquée  que  celle  de  4878.  U  %■ 
usisté  sur  la  considération  précédente  et  dit 

S  n'en  ramenant  le  prix  d'une  lettre  de  25  cen- 
mes  &  15  centimes,  on  offrait  au  public  un 
avantage  plus  précieux  qu'en  l'abaissant  de 
15  &  10  centimes. 

Les  jpersonnes  aisées,  selon  lui,  seront  peu 
sensibles  A  cette  diminution,  faible  pour  elles, 
et  n'écriront  pas  davantage.  Les  autres  conti- 
nueront A  économiser  sur  le  prix  des  corres- 
pondances, en  les  réduisant  au  strict  indispen- 
sable. 

A  notre  avis,  ce  serait  méconqaltre  les  con- 
ditions économiques  préselites  que  de  redouter, 
cette  éventualité.-  La  dUBinuUea  de  la  -tax»  des 
lettres,  la^  création  de  la^leltre  A.  deux -sous- 
no  us  parait  devoir  entraîner  comme  consé-. 
Îuenee  immédiate  une  énorme  auJsmentBtion 
es  lettres.  Les  raisonnements,  aussi  biep  que 
les.  coBStata^ions  -.paaKlyes, - ^s  démeatreat..- 
O^autre  part,  «ne.  catégorie  .sociale  très  impor- 
tante, au  point  de  .vue  des  correspondance^ 
est  celle  que  composent  les  commerçants  et 
les  industriels.  Or,  pour  ceux-4A,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  différence  d'un  tiers  surje  prix  soit 


négligeable  I  U  ne  faut  pas  s'arrêter  au  prix 
modique  d'une  lettre  unique!  U  faut  calculer 
que,  pour  les  frais  totalisés  des  lettres  écrites 
pendant  le  mois  ou  pendant  l'année,  la  diffé- 
rence se  chiffre  vite  par  milliers  de  francs.  Par 
suite,  sans  augmenter  ses  frais,  le  commerçant 
peut  augmenter,  dans  la  proportion  d'un  tiers, 
sa  correspandance  :  il  en  fera,  pour  la  réclame, 
une  immédiate  application. 

DéJA  le  vignoble  bordelais  va  Juscu'A  dépen- 
ser 15  centimes  pour  atteindre  la  clientèle  par 
des  lettres  j>arttculléres.  Tout  le  commerce - 
sérieux  commence  A  constater  que  l'imprimé 
sous  bande  ou  sous  enveloppe  ouverte  ne  porte 
plus  dans  les  grandes  villes  ;  il  s'entasse  chez 
les  concierges  Ou  bien  est  jeté  au  panier  sans 
être  ouvert.  Un  afllux  de  lettres-réclames  est 
absolument  corlain  dès  que  le  prix  de  là  lettre 
sera  de  10  centimes. 

Nous  avons  reçu  d'une  quantité  de  maisons 
de  commerce  des  communications  qui  ne  nous 
laissent  nul  doute  sur  ce  point. 

D'autre  part,  et  comme  constatation  de  fait, 
il  résulte  de  toutes  les  observations  que  la 
moindre  facilité  donnée  actuellement  au  public 
pour  correspondre  amène  aussitôt  un  relève- 
ment brusque  dans  le  nombre  des .  envois. 
Citons  entre  autres  l'expérience  faite  pour  l'em- 
ploi des  automobiles  postales  dans  le  départe- 
ment du  Nord.  Tout  semblait  restreindre  la 
Eortée  de  l'expérience  :  faite  «or  un  espace 
mité,  elle  ne  dura  naturellement  qu'un  temps 
assez  court.  Pourtant,  si  nos  «oUègues  veulent 
se  reporter  au  compte  rendu  -  que  -  nous- en 
avons  donné,  d'après  les  documents  officiels, 
dans  nôtre-rapport  deoette  «nRé»,4i8  y  -verront- 
A  plein  ce  soudain  bond  du  chiffre  des  corres- 
pondances, une  ascension  brusque  etslgnillca-' 
tive  qui  les  èdifleront  complètement.  Dans  les 
six  communes  comprises  dans  le  périmètre  en 
expérience  •  le  nomore  total  des  objets  recueil- 
lis, dit  le  rapport  de  M.  Bouguet,  transmis  par 
M.  le  directeur  de  l'exploitation  postale,  s'élève 
à  1,571,  alors  qu'il  ne  s'est  élevé  qu'a  1,084  pour 
la  période  du  \"  au  15  mars,  soit  une  augmen- 
tation de  45  p.  100  environ?  ■  Quarante-cinq 
pour  cent  I  en  quinze  jours  t  Cette  expérience 
prouve  Jusqu'A  révldence  que  l'abaissement  du 
prix  des  lettres,  A  bien  plus  forte  raison,  pro- 
duira oa  flot  absndant  de  lettMsVrouvelles.'Si 
UB  petit  avantage  (l'heure  da1».diSMhtiU»h 
avancée,' deux  distributions  aa  4ieu' d'une),  en- 
traîne un  tel  effet,  la  so!Ucitaliia«K^rcé«r.par-le- 
nouvelftlMisseroeat  de  la  taxe  sn  .saurait  maa^ 
quer  d'ttrs  pliis  puissante.  "    -     ' 

*  Faut-il  un  autre  argument  de  fait  7  Trouvons-:? 
le  alors,  dans  les  «  petits  bleus  ».   Les  cartes 
pneumatiques  valaient  50  centimes  "  on  les 
abaisse  A  30  centimes.  Qiiel  est  le  résultat  ?  , 
C'est  qu'immédiatement  l'augmentation'  dub- 1 


jets  a  été  assez  forte  pour  compenser  d'emblée 
la  diminution  de  prix.  La  reforme  n'a  pas 
produit  un  sou- de  déficit  l  même  la  première 
année. 

Nous  préférons  ces  faits,  fragmentaires  mais 
positifs,  A  de  longs  raisonnements  vagues  et 
généraux.  Pour  nous,  ces  indices  sont  signifi- 
catifs, et^tM»atatetion  lai^lus  passante  en  fa- 
veur de  la  réforme,  c'est  t{ue  raaque  fois  qae, 
de  laos  Jours,  on  offre  au  public  tnnç^  «ne 
facilité  nouvelle  pour  correspondre,  on  observe 
aussitôt -UB  grossissement  immédiate  coasidt-. 
rable  du  nombre  des  correspondances.    > 

Comment  ^expliquer  ?  Alais  la  togique  ne  suf- 
fit p%s  toujours  A  prévoir  les  phenomèoiDs  so- 
ciaux. Du  moins, -ce  que  nous  -  prenons  .fiottr  la 
logique,  c'est-à-dire  notre  courte  et  supeifl- 
clelle  Judiciaire,  n'y  suffit  pas  et  la  réalité  nous 
démontre  après  coup,  qu'il  eût  fallu  une  ana- 
lyse singulièrement  plus  pénétrante  et  plus 
compliquée  des  conditions  que  nous  avions  cru 
pourtant  bien  connaître.  Ainsi  l'on  peut  nous 
objecter,  et  c'est  là  sans  doute  l'interrogatioa 

2UI  inquiète  l'esprit  de  M.  le  sous-secrétaire 
'Etat,  qu'on  ne  voit  pas  d'où  naîtront  ces  nou- 
velles lettres,  à  quel  besoin  nouveau  elles  ré- 
pondront, comment  le  fait  de  payer  un.sou  de 
moins  pour  le  timbre  incitera  un  monsieur  qui 
n'a  pas  besoin  d'écrire  à  se  jeter  s,ur  son  papier. 
Ces  lettres  nouvelles,  nous  dit-on.,  pourquoi  ne 
les  écrit-on  fta-  «naintenant  ?  On  n'écrit  pas 
pour  payer«aa  timbrenpeste,  «n  écrit  parce 
qu'on  a  baaota  d^êoiirai.  V*rguTO»mt  paraît  très 
logique.  Il  ■eoaiis<éhranle«aa:^ -flitifeord  parce 
^ue.en  paialtte  matifem  les  ralBWuw)d>ents  nous 
touchent  nBii|s  que  ies  éxpiriances.'  Non  pas 
que  nous  fasaiaBS  fl  de  la^àciquev  mais  parce 
qu'il  y  a  plus  de  logique  eacnée  dans  un  fait 
qu'il  s'en  peut  exprimer  en  cent  phrases.  En- 
suite, parce  que,  sur  ce  terrain  môme  du  rai-' 
Bonnement,  il  n'est  pas  difficile  de  réfuter  l'ob- 
jection. 

-Voici-comment  :  il  ne  faut  pas  considérer 
uniquement  le  rentier.  le  retraité,  le  boulevar- 
dier,  ce  ne  sont  pas  là  les  types  de  la  vie  éco- 
nomique française.  Sltdt  que  l'on  considère  le 
commerçant,  l'industriel  comme  nous  le  (ai- 
glons tout  A  l'heure,  l'économie  gui,  réduite  à, 
un  timbre  et  4  une  -lettre,  -partit -mesquine, 
:devieht  a'ûâ^t&t,  «tendue  ^Aitmiltos -les'  opéra-; 
lions  d'une  ïnaison  ^«ommc««ia1e  au  toors, 
■dSine  «nnée.-tcinsidéràblè.'  Etendue  A  toutes  les 
opérations Ve  toutesiés  maisons  de  commerce' 
«delodtes  les  Industrie, ■<ae^t0tatte''l«s''iBines, 
fabriques,  ^roductiensiigricoles  BtarttieoMda' 
pays; elle  deUMt^t^me-.-fcif-fm  ^paq^-nél- 
iement  ce  qui  limite  la  correspondance;  ce 
n'est  pas  le  besoin  qui  fait-défault,  car  il  est  illi- 
mité comme  la  copcurrence;  c'est  la  balance 
du  coût  des  correspohd«âtcesxT0e' ter  nombre 
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d'aCuns.  qu'elles  rapportent  >  sitAt  qne  vo«s 
^■liMM  le  Mftt  d«s  «MrreipMjlMMS  6Umm<- 
OMntoiit  df iiD  41tti  HMOtené,  at»tttiiMttlinie>  pour 
ne  s'arrêter  que  lorsqu'elles  {auront  atteint  la 
nite,  le  nouvel  équilibre  '  entre  Je 


iMMrvéUe'  Umic 


»<«i] 


cit^prodiïetWe  de  cette  cerrespondance. 
~  'Voùâ:«ilu-6iivett,  en  abëissaiit votre' prtt; 
marge  nouvelle  et  ceaune  doei  territoires  neufs 
qui  sont  immédiatement  eavabis.  L'adminib- 
tmtiOD  des  postée  l'admet  d'afllears  santi  tl64i- 
■ter,  nonobstant  les  réserves  parsonneKes  de 
"It.  le  sons-secrétaire  d'Etat.  Elle  tient  pour 
certain  que  toute  rédoction  de  tarif  eatrâlne 
iflM  «unielitation  dineetemetit  proMrrtionnelle 
do— Bftwo  des  carraaponâancee.  XStet  la  t>ale 
4»  <••»  ses  cBiealB.  Pow  betn  part, -90118  pen- 
sons 4|ae  l'attivité  'teonotnique  du  jnarcbé  ^t 
son  besoin  Idtent  d'etpansion  sont  tels  «ue  les 
dMDRrtes  flwrnies  pur  l'eitoérienee  d»  le78  se- 
ront foiiemeilt  dépassées.  iMaifi  nous  nods  tien- 
iMistfa  prudenc»,  aux  prt«tetons-de  l'adidi- 
iiMianoB. 

Vbyoas  aestpréviitons.  Kos  mnètnes  i>nt  n^ 
tenu  de  notra  tableau  oi-dessns  qne  le  léflcit, 
ett  snppoeant  statidUnaire  le  aombr«  des  oor- 
ra^cnoanoea,  peut  s'estiAor  à  46  ntilittns  en- 
vinn.  Be-aoïtmentaut-il  TaIMnver,  -en. se  ba- 
sant sur  les  oonstatationsfde  1878? 
tl  nous  farUt  suferfln  de  M^pelar  en  détdfl 
les  teiilto  aKhtant  avant  1GR8,  de  les  oonparer  h 


I  celui  qui  a  été  iaaa(nré  le  l»  mai  1978.  Il  suf- 
'flra^dxdtM.qpela  Bédootion  fat  d'eaviranfi/S 
at  qaale  produit  de  la  4aze  des  lettres  s'-eat 

abussé  de ^ » 77.30i.600 

en  18T7,  àt i. 61.978.000 

en  1978,  so^  uiiê  &nlnutibn  de....    15.3S3.600 

"ni  nous^rmettta  de  reinarquerque  le  chiffre 
de  la  diMiution' constatée  (ut  sensiblement 
égal  à  celui  que  le  Gouvernement  et  la  com- 
misbiondu  budget:«vaient  indiqué  comme  pro- 
bable :  '45  ndHionl 

CVest  un  beau  rélsultat,  qui  (ait  honneur  à  nos 
,  prédécesseur*.  11  Uoit  nous  encourager,  puis- 

au'fl  montre  qu'en  ces  difficiles  matières,  avec 
es  (éléments  de  prévision  dont  nous  avons  in- 
«qaé  l'iaaartltud^  on  peut  urirer  pourtant  t 
.étallir  des  ,piobabuités  que  les  (aits  confirment 
jiarila  suite. 

La  produit  de  la  taxe  des  lettres  se  releva 

graduellerhent  et,  la  sixième  annéedelaréiorme 

'  {iSm,  il  atteignit  le  oMfIre  de  78,027,600  fr.,  sn- 

périBur  & .  celui  fui   avait    été    constaté  en 

Hxa  l'année  1979,  qui  suivit  la  ré(orme, 
raujnnentaiion  du  nombre  des  correspondances 
fut  ne  26,73  p.  100;  elle  était  en  1883,  et  compa- 
ratDrement  a  l'annito  1877,  de  59  p,  100,  soit  un 
acctoissemient  moQren  de  près  de  10  p.  100  par 
'  an  lurent  Dette  période  de  six  années. 

Appliquant  les  dtonées  fournies  par  cette  ex- 
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périence,  l'administratim  estime  que  la  perta 
le  reeettes  vésuMant  'de  la  dluiinutiea  des  ta- 
tUB  s'atténanra  de  44  p.  100  diès  la  preariéw 
année  et  de  9 1/3  p.  100  pendant  chacune  des 
six  années  suivantes.  11  faut  donc,  d'après  elle, 
reut  auuéau  puui  l'éuayOrai  un  pruttutt  tear% 
celui  de  l'exercice  précédant  la  réforme.  Si  la 
perte,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  ci-dessus, 
est  de  46,559,177  fr.,  l'atténuation  serait  : 

Pourlal"an-  ,„..„..„     ., 
née.* 46M7X44^     ^  jgg^ 

née,  de ^ =      4.345.523 

PourJa3*.aB- 
née,  de •<•  =       4^345. sâ 

Pour  la  4*  an- 
née, de —  a.      4.345jnB 

Pour  la  5*  an- 
Bée^da •-  ■=>      4.345.9B 

Pourla  6' an- 
née, de. ».  —  =3      ■4.315,523 

Pour  la  7'  an- 
née, de —  =       4.345.9> 

Total 46.559.177 

Le  tableau  ci-aprés  fait  tessovttr,  imur  cha- 
cune des  sept  années  qui  suivraient  la  réforma, 
la  diniin\ltton  dn-firodait  umne^  rérsuttsntidl 
cette  réforme. 


^^=seB-si                    1                'Il            > 

! 
■                i 

hiBMiikrion          \ 

i    ■  ••       '1 

DIMINtTION 

Mi  fnMU  fHfnutt 

tel*  i«liieligii 

intirifdttleitics. 

PLUS-VALUES    AIWumLBS 

Amomlm 
des  correspondances. 

TOTAL 

plDs-valoes 

de  la  téfonne. 

DDUKCTtOK 

de  pradaitt  consUUe 

pour 

chaque  eierdce. 

fniM. 

46.569.m 
.   46.569.177 
46.96e.m 
■4C.iw.477 
46.559.177 
46.559.177 
46.fiCe.177 

■44-  ■ 

9 1/8     . 
91/8 

9  1/3 
9  1/3 
9  1^ 

(hUKS. 

26.486.(69 
4.845.Iffi3 
4.345.!^ 
4.M6:«n 
4.345.523 
4.345.523 
4.B15.523 

HrMcs. 

8B.NK.-«aS 
37.868.131 
42.213.654 
46.559.177 

fines. 
26.(iri3. 138     ' 

3*  ttjmée....^ , 4....~...^..>... 

5».  année ^ 

^«'aiiQée 

21:377.615 
17.382.092 

8.691.046 
4.345  523    ' 

^^  Bwwa.»<.»fc..»*»* !>»'«»*..■»»•» «.♦»•♦  .«»..<•  ...tviv......' 

tt 

Ainsi,  d'après  l'expérience  de  1878  et  d'accord 
i««a  tes  «Aeuls  >te  'liMmlftMMtiob,  qai  ant 
ehKoee  d'être  exacts  anjourd'htft  MWiHWa  ils  te 
fuient  pour  la  réforme  antérieure,  le  déflidt  de 
46  milbens  que  nous  avons  prévu  plus  haut,  en 
aannsant  stMlaaaaire.laaoMabm  da»a»tMiP*n« 
dannbc  se  troa«»  lanMiés  xm  l'aaarelseeaMat 
l»afcabte,  à  2S  miUioastaear  le  preaéer<o>aaei«o. 

!tous  -veneotiE  de  -awr  q«e  <t'«dmintetrat4qB 
calOMle  sur  Jaitas» de  44 ip. .109 l'aiiémi^tioa' 'd« 
la  dbniuution  des  produits  dès  la  fimaa^ 


aané«  de  hi  rétonne.  va  seratt-^l  pas  possible 
(PObtMtlr  des  résaltats  ^probant8  .par  une  mé^ 
ttode  plus  dlraetei  'O'wt^t-difa  «n  prenant 
comme  point  de  dép«>t  le  nombre  de  corres- 
pondances actuellemettt  transportées  et  en  ma- 
iwauitaa  iimlm  uliwiuu  «naee  pmiwUuuMal- 
lenwnt  aux  résultats  con^atéb  après  la  réforme 
delWB? 

VèB  1870,  le  nombre  des  correspondances, 
coautatativement  8  l'année  préeédente,  avait 
été  «ugmeûté  de  26.73  p.  100.  Cotte  augmenta- 


tion de  trafic  oarre^ondaft  à  ane  diniiniUiaB 
de  tarif  de  deux  cinquièmes  ou  de  six  quin- 
rlËmes.  Dam  les -propositions  actuelles,  m'W- 
minution  est  d'un  pou  plus  d'un  tiers  ou  cinq 
quinziémes^Mais    l'intensité    du    trafic    en 

qu'il  -ne  paraîtra  pas  exagéré  de  flxer  égala- 
lement  à  26  p.  100  l'accroissement  de  la  cor- 
respondance à  provenir  de  la  réforme  envisa 
{;ée.  En  admettant  cette  Duoportion,  on  trouvé 
es  résultats  aeoosës  par  n  târieau  ci-après  : 


KAl^mX  t>SS  COItliBSPOMbÀHCeff 


àiJjÊMttm 


LMtree  ordtnabM  : 

JSMcbiMbs ...«« 

Mdb  a8ra'DCUés.......M 


Ibsulftsaintneiit  aftraiwliites. . . 

UtMt  «Mcf  iratet»'  «i^éè'. 
IMtKJiNHtoAtaandées 


TMMC'tM'eO'^^UKSNs  «nJiinaf;»». 

B]  Lettres  pesantes. 

14;^.  Ifi6<de  15  à  30  i^ainmes.......> 

-•  ».  MO  de  80  à  45  grehimés....... 

49.  MOdé  45  à  60  gramme 

C  9.  ttO  de  60  à  75  âràmnios 

ft  vp.  MO  «u-AesEios  de  75  gfamiAeé. . 

•   IMctà  pour  tes  lettrés. l^eâ«nt«s.. 

»       ■  ■  '.  ■  , 


NOHBRB 


«i^als. 


H  lOQUnSffi- 

îl    «rai 

■écMsaiie 


retromer 
le 


7W^71340 
3m443 

«3J« 

'3JSQ5.000 


«15.717.7»7 


22.701.276 

2.257  ."216 

1.128.808 

564.304 

576.306 


27.227.7* 


84«.945>4^ 


i«1»M. 


399.ra6J70 
l.MÏ.'J»" 

226.581 

1.752^ 
•8»».9O0 


4««S8;if71 

(lii,    ...■£= 


2ê.701.ir75 
4.514.433 

2.257.220 
1.^1.835 


34,917.623 


442.T76.494 


ACCROISSEUBOT  DES  Ç0IUtKSP0N1»ASC^  RÉSULTANT  DE  LA  DUINUTION  DES  XASOEgl 


Proportion  p.lflO  de  l'ingtionltUon 


laMe. 


t-m- 
se 


.00 


200 

875 
67S 


PMBière 
.«onée. 


»«»■ 


26 


!HS39= 


52 
104 
104 
143 

au 


Six 


t-m- 


8 

te 

16 
22 
At 


PoOr  11  premiiR  innée. 


d'objeu. 


Tiitf. 


Cr.   e. 


0  10 
020 


207.602.806 
593.695 

^doBble  de 

117.^22]  nosufl 

(   uneei 

911.900     OIQ 

2.860.9W 


Taxes 

des 

eoriMpon- 

dânces.' 


212.086.^ 


11.804.663 

2.817.505 

1.173.762 

806.954 

3.022.4S4 


18.155.708 


«39.2Ï2.323 


0  15 
0  15 
020 
0  20 
020 


francs. 


20.760.281 
118.739 

46.049 

91.130 
:     2S6.099 


2l..3Ce.29? 


1.770.699 
352.125 
23i.75Q 

■  "161:390 
404  .«67 


i?.293,531 


24  .-225.829 


Peur  cbacanodes  sis  demiiVcs 


Nombre 
d*ob)«ts 


31.938J94 
91.388 

18.12& 

i4auo 
mm 


32)628.710 


1.816.102 
361.154 
180.578 

"124.147 
«1.1 


2.793.186 


S5.4tl.'t(96 


Tarif. 


1t.   0. 


0  10 
020 

donble  de] 

sance. 
0  10 
0  10 


0  15 
0  15 
0  29 
a20 

«m 


Taies 
«et 

(orrespeD. 


iNBet. 


3.193.8» 
18.«7 

7.095 

ujom 

44.0K 


3.277.278 


272.416 
54.173 
96.115 
24.829 
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Dès  la  première  année,  l'augmentation  de 
«TOduifs  serait  donc  de  24,285329  fr.,  au  lieu  du 
ibiflre  dé  20,486,038  fr.  que  l'on  obtient  en  cal- 
culant selon  la  méthode  indireete  admise  par 


l'administration.  Nous  donnons  ci-aprèsles  diff  6- 
tences  entre  les  résultats  constatés  :  i  :    > 

l*En  prenaùtleS  basés  de'  44  p.  MM  pour  la 
première  année  et  de  9  1/3  p.  100  pour  les 


années   suivantes    )systéme  de   l'adminhlra  - 
•tlOn);""  '    :  ■'    -■ '.:  . 

2*  en  prenant  pour  base  l'accroissemeat  i» 
correspondances  constaté  do  1878  à  Itnu 


.   -AHttiBS 

l**  MÉTHODB 

2<  IIÉTUODB 

1  '\ 

DiaiMUM 
Mal*. 

rMurlW 

'      4e 
■"«■(•ealaUM 
uoaeHe. 

Accroissencnt 
■      de 
produits  r«tallaat 

d* 

■"(■(■«•laliM 

diintc 

Proiwrlioii 

poarlW 

de 

l'aupicntilioa 

annacllc 

des 

(orrccpoa- 

daoctn. 

AffroiijfoiMt 

■      de 

produits  riullM 

de 

l'aHwaUliM 

«ttnk. 

i**.....  :•.... *!• ••..« • 

rraaes. 

46.559.177 

p.  m 

44 

9  1/3 

• 

9  1/3 

• 

9  1/3 

• 

9  1/3 

• 

9  1/3 

• 

9  1/3 

francs. 
20.486.038 

«•345.524 

M». 

20 

• 

4 
•    . 

I:--        • 

4 

1     ■  ■     '.V   ' 

• 

'    4 

• 
4 

4 

fnatt 

24.2S.8» 

,  a.Tw.oa 

t».,.... -■— 

Total r. 

».... 

24.831.562 
4.345.523 

27.952.8» 
3.721.0» 

Total 

29;!n7.««».  1 
,«,Î45.523  . 

3l.6».«n 
3.727  Oit 

A« 

^r*»*  • 

Total .......,.,,.,.:. 

4?5i5:523 

35  406  9K 

f>.    ,1 

,,,, .,, , •,,§ 

3  727  0(9 

Total 

37.868.131 
4.315.523 

39  134  015 

f*.... 

3.721.04» 

Total i". 

42.213.654 
4.345.523 

42.861.0n 

1»,,, 

3.727.00 

Total 

■  •• 

46.ii59.177 

• 

46:e88.1t3 

La  dilTércnce  eqlre  les  résultats  constatés  à 
la  On  de.la.£eptième  afin6fli>nixleal.4)euce4ue. 
les  décimales  ont  été  négligées  dans  certaines 
](roportions  qui  ont  servi  au  Ciliul.  - 

On  voit  qu'en  restant  snr  le  terrain  même  où 


nous  invite  l'administration,  mais  par  un.calcut 
serrant  plus  directement  les  réalités,  nous-  ar- 
rlvons^-des-résuHats-phis  favorables:  — ^- 

Veut^on  se  faire  une  idée  des  résultats. qu'on 
peut  entrevoir  si,  l'activité  économique  du 
pays  se  développant  sous  la  stimulation  de  la 


réforme, .  les  ■  lettres  .  augmentent  la  première 
année  non  pas  dans  la  proportion'  de  ïC  p.  lOO, 
mais  dans  "celle  xlë  S?  pi  160: "^  •    • 

.  Voici  les  chiffres  globaux  qu'on  obtient  dans 
cette  hypothèse  : 


DfiSiaMATION 

NOUBRB 
d'otiieis. 

TARIF 
>r»pot«. 

TAXB     . 

pertnciraorleport 

seni, 

non  coopris 

le  droit 

lie  et  le  droit 

proMHionnel 

des  danemente. 

--                                                        ■       • 

fr.  c. 

fr.   e. 

A.  ~  Xiettres  ordinaire!. 


B.  —  Lettres  pesantes. 


S4  p.  100  de  15  &  30  grammes 

S  p.  100  de  90  à  45  grammes 

4p.  100  de  45  à  60  grammes. ^ 

t  p.  100  de  60  à  75  grammw 

t  p.  100  au-dessous  de  75  grammes. 


•  *•••»••**•  • 


Totaux  pour  les  lettres  pesantes. 


Totaux  généraux. 


•*•*• ••••» 


34.969.963 
4.696.009 
2.347.505 
1.399.474 
2.674.060 


46.076.011 


1.082.037.560 


0  15 
015 
020 

Dao 

020 


AffragtehieK..... ; .' 

Ifon  fflranBhi«s. V; 

InsurisammentlCITtanchies ;... .' 

1.014.069.871 

2.899.972 

575.517 

4.45i.350 

13.974.839 

0  10 
020 

Mielel'ianAaw 
0  10 
0  10 

101.406.987 
679.994 
149  955 

tettréï  avec  valeu*  désiarées 

lettre^  recommandées ; 

445.135 
1.397.483 

Totaux  pour  les  lettres  simples 

1.035.961.549 

103.978.564 

5.243.994 
704.251 
469.501 
279.895 
534.812 


T.232.458 


111.211.007 


Hons  n<MU  bornons  &  mentionner  ces  possi- 
bilités encourageantes  et  nous  persistons  i 


noos  en  tenir,  ponr  les  conclusions,  aux  hypo- 
thèses pradenjtes  de  l'vlmiDistcaUon. 


Apres  étude  du  deuxième  élément  de  la  ré- 
forme, l'atténuation  du  déflcit  résiiltant  de 
l'augmentation  des  lettres,  nous  demeuroos 
donc  en  présence  d'un  déflcit  ramené  de  4C  mil- 
lions à  un  chiffre  qui  s'inscrit  entre  2C  et 
22  millions. 


S  ni.  —  Aggravalion  de  déficit  résultant 
des  dcpemcs  nécessairet. 

Par  malheur,  nous  ne  restoos  pas  longtemps 
en  face  de  perspectives  si  adoucies.  Comme 
nous  l'indiquions  au  début  de  cette  étude,  il 
on  espère  avec  raison  que  le  nombre  des  lettres 
va  s'accroître,  si  l'on  escompte  cette  augmen- 
tation pour  réduire  les  prévisions  déficitaires, 
il  est  dair  que,  pour  cette  masse  nouvelle  de 
correspondances,  il  va  falloir  des  wagons  en 
plus  grand  nombre  ;  cà  et  là,  des  agrandisse- 
ments de  locaux  ;  surtout  des  renforts  consi- 
dérables de  personnel  pour  trier,  empaqueter 
convoyer,  distribuer,  manipuler  ces  nouveau 
objets.  De  là  un  nouvel  élément,  une  cause  de 
charges  supplémentaires  que  nous  ne  pwvoas 
laisser  en  dehors  d'une  étude  exacte. 

Qui  établira  ces  prévisions  de  dépenses? 
L'adminlstratiofi  seule  peut  le  faire  avec  auto- 
rité et  il  est  bien  difficile  de  U  contrôler  icL 
Elle  est  parfois  tentée  d'en  abuser.  Quand  elle 
veut  écarter  une  réforme,  il  lui  sof Af  de  majo- 
rer ces  prévisions. 

En  dehors  même  de  toute  préoccupation  d« 
ce  genre,  les  directeurs  départementaux  eîMent 
très  naturellement  à  l'envie  de  profiter  de  la 

Première  occasion  pour  obtenir  des  renforts 
e  personnel  dès  maintenant  nécessaires  el 
Îa'ils  portent  à  tort  au  compte  de  U  réforme, 
'est  ainsi  que,  dans  les  supputations  de  ren- 
forts qui  seraient  nécessités  par  la  réVonqe  di 
repos  nebdomadaire,  on  a  trop  souvent  com- 
pris, au  graad  détriment  du  personnel,  les 


Digitized  by 


Google 


ddCCfMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


lenforts  qui  sont  tadlspensablise  d'oreâ  çt  déji 
et  en  tout  état  de  cause,  même  si  la  mesura 
tgopaié»  D'outre  pa»e<i  Tigvenc  II  en  a  été  dt 
jjAiae  pour  la  lettce  à  doux  sovis. 

Dans  le  rapport  du  1"  mai  1900,  le  total  des 
dépenses  nouvelles  évaluées,  disait  le  Gouver- 
nement d'après  l'expérience  de  1878,  devait 
s'étever  à  31,037,829  A*.  Ce  cbifffe  était  exagéré. 
A  la  suite  dot  remarques  faites  à  ce  sujet  par 
U.  Oecker-David,  rapporteur  du  Wdget  des 
postes  et  des  télégraphes  de  1901  et  par  nous  & 
propos  do  budget  de  1902,  l'adminlstnation  a 
reconnu  91e  ses  évaluations  étaient  tivp  éle- 
vées et  les  a  fixées  à  22,620,136>  francs  «n  1903. 
On  remarf  uèra  que  cette  chargie  no  p^te  pas 


uniquement  sur  le  premier  exercice,  mais 
s'éçnelojine  sur  les  exercice»  suivants. 
.  Les  prsmiers  travaux  qui  nous  ont  été  reais 
cotte  a»née  donnaient  le  chiffre  de  22,377,000 
francs  comme  total  des  dépenses  à  faire  pen- 
daat  ïet  sept  premières  années.  Nous  avons 
demandé  la  répartition  de  cette  somme,  ainsi 
q»e  les  Éléaieats  dfévaluation.  L'adaaini^trsUoa 
a  (oursi  à  ce  sujet  les  renseignements  sui- 
v«(Dt«,  4}Di  ooiap<  rient  des  évataui<Mis  différen- 
teb  de  qelles^ai  aTaioat  été  adi^tées  jusqu'à 
ce  ]our.<        I     ' 

Àvanb  de  doni]|er  ces  renseignement»,  préci- 
sons un  point  important  : 

Bur  quoi  portént-ilsî  L'administration  les  a 
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établis  en  se  basant  sur  l'application  des  propo- 
sitions intégrales  do  M.  le  ministre  du  corn- 
ro«rce  dans  son  rapport  de  1000.  C'est  dire  que 
ces  prévisions  de  dépenses  comprennent  non 
seulement  la  réductton  du  tarif  des  lettres, 
mids-wssl  la^réduction  du  tâTrtr  dès  Tartes  pos- 
tales. 

Or,  un  foct  accroissement  résulterait  évidem 
ment  de  l'abaissement  de  la  taxe  de  ces  der- 
niers objets,  et  si  l'on  réduit  la  réferaMiui 
lettres,  il  y  aura  lieu  de  diminuer  notablement 
les  prévisions  de  dépenses.  Nous  aurons  doi/« 
à  opérer  tout  à  l'heure  cette  réduction.  Exvo'- 
nons  maintenant  les  ehiOres  qui  nou:i  eani 
donnés. 


JTATUBB  DBS  EMPLOQI 


mEMdmk  ANN^K 


Nombre  d'tiqiMis. 


Seiqe. 


Dépar- 


SqHYicxs  séoENTAmts.  —  Dépenses  de  personnel. 


Commis  principaux ;,.... 

Commis  ordinaires 

Bimes  employées [.... 

Gardions  de  bureau L.... 

Facteurs  chefs  des  postes..... 

Fietears  soits-chefs 1.... 

Factenrs  de  ville,  loveuM  de 
boites i L... . 

Facteurs  de  ville,  distributeurs. 

Fadeurs  manipulateurs. .  U .  •  • 

fïeteors  locaux 

hetenrs  rar^ux  (dont  iOQ  fac^ 
leurs  sobnrbains  pour  la 
l"  annie  et  150  pour  les 
6  années  snivantes) 

Facteurs  auxiliaires.... 

Hantes  paTes 

nais  de  séjour  (départements). 

Auxiliaires  udiiorniens ....... 

Mj^ers  diargeurs 

Chargeurs...  ....;...:......,.. 

Chargeurs  escorteurs. 


18 
137 

63 


49 

220 

12 


» 
»' 

a 

7 

18 


635 


39 
274 
38 
92 
20 
9 

34 
.306 

m 


673 
381 

» 


£.145 


JJC^BSM* 


Seise. 


frases. 


Dépar- 


fraoes. 


Total 


f^cs. 


SIX  ANKÉE3  SUIVANTES 


Ifviijbre  d'enphiis. 


Seine. 


Dépar- 
temeats. 


Total. 


Sfpcnses. 


Seine.' 

Dipn- 
tements. 

TolaL 

francs. 

francs. 

francs. 

67 
|411 

69 
!l«5 

20 
;  9 

180 
270 


«73 
801 


3 

il 


2.680 


68.1004 
'348.700 
34.850 
109.521 


83.920 
411.700 

26.199 


a.600 

Ï2.Î 

lè4i 

15.680 
43.605 


136.500 

616.500 

58.ÎC0 

167.808 

38.640 

16.461 

57.392 
510.265 

3^.370 


817.503 
197.064 

.  sS'.QOO 


204.600 

965.200 

88.060 

277.329 

38.640 

16.461 

141.312 

921.965 

26.199 

332.370 


817.503 

197.064 

a.600 

29.000 

12.200 

7.641 

16.680 

43.605 


1.171.716  2.972.703 .  4.144.719 


* 


18 

186 

30 

66 


60 

282 

12 


3 

8 


54 

348 
54 

114 
30 
12 

60 
384 

» 

342 


858 
498 


Â.7&4 


72 
534 

84 
180 

30 

12 

120 

666 

12 

342 


858 
498 


3 

8 
24 


3.443 


68.400 
474.300 

50.700 
137.082 


112.200 

527,310 

26.199 


10.800 

18.300 

7.6Ï1 

17.920 

58.140 


1^509.062 


189,000 

;5.60Q 

207.9 
.57.9«)1 
21.948 

101.280 
«42.432 

421.01» 


1.052.78» 
»0.992 

3C.6Û0 


3.83aL53S 


257.400 

1.257.300 

12l>.3Q0 

315.018 

57.960 

21.948 

213,490 

1.169.772 

20.199 

421 .0(» 


1.0»2.788 
250.991- 
lO.SM' 
36:«ft. 
18.3DD 
7.«4| 
17.9SD 
08.140 


5.33».aS0 


Frais  d'aide m.*.......«. 

Frais  de  régie ». 

Service  de  nuit. 

Serrleesuf p^émentaice  fle  Jour. 

Total  des  dépenses,  diverses.. 

Totaux  généraux. .M 

(dépenses    de    pranier 

Jcnt..^  éta6Ii«seme«t... *..... 

(dépenses  permanentes. 

•  i         ■    .    .1  ',  ; 


pépeues 


âiTMIMU 


535 


2.145 


2.680 


•I 
14i.726 


14.726 


1.186.442 


4«.641 


117.600 
19.884 
82.245 

7.600 


227.229 


3.199.932 


148.813 


1.139.801    3.011.119 


117.5f8d« 

19.884 

96.971 

7.600 


241.955 


4.386.374 


M5.454 

4.190.920 


689 


5.754 


3.443 


18.744 


18.744 


1.527.766 


«8.961 

1.463.806 


145.543 

25.aœ 

104.Mn 

astt 


286.200 


4.119.738 


191.592 
3.928.146 


S 

149.946 

25.304 


307.944 


5.447.90» 


265.t!G8 
5.391.961 


SmvicB  iim^njuix  •>  Dépenses  de  j^enoUnel. 


1-  —fUnfort»  de  per$mnel. 

Diieetion  tes  lignes  t 
Rédacteurs.. ........ .•.«..•••«. 

•9 

;               1 
1         ■      ! 

!     ■  2 

■ 

j      86.150 

,       6.300 

1 

86.450 

* 

» 

» 

» 

16 

• 

Bureaux  ambtdantt. 

Oiefsde  brigade 

Commis  prineipanx  «mbulants. 
CoouQis  ordinaires  ambulants. 
Commis  ordinaires  sédentaires. 

Mgadiers  oteigeurs 

tanUms  de  busmu  ambutent. 

• 

10 

168 

34 

2 

15 

,      17 

8 
21 
60 

7' 

1 

.1. 

3 

31 
206 

41 
!         8 

39 
1      .,21 

461000 
646.100 

86.700 

6-,094 

:      4M20 

.      ai.060 

15.150 

96.600 

162.500 

16.450 

8.738 
66.768 

6.724 

'16.150 
1C4.600 
707.600 
103.150 
7.832 
106.188 
«T.804 

n 

12 
200 
43 
3 
80 
22 

3 
26 
63 

9 

1 
30 

6 

3 

38 

263 

52 

4 
50 
27 

57!'600 

690.000 

109.6S0 

7.641 

56.560 

49.280 

15.150 
119.600 
204.750 

^.160 
2.738 

79.710 

12.1» 

15.150 
177.200 
894.75C 
13eu66û 

10.875 
136.87C 

«1.4» 

286 

i      410 

! 
t 

1 

846 

:    76MM 

i.      , ... 

861.690 

1.138.62* 

900 

137 

437 

970.731 

455,253 

1.426.964 

(dépenses  pemanentes. 

t — 

r" ■■ 

1     a.»3ii 

i    7(51,862 

.   «;«66 
364.064 

«.896 
1.125.926 

.1 

H 

■ 

4.6»! 
966.044 

3.950 
451.703 

8.2Î3 
1.417.747 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CUAMBRB 


rRElOÈRE  ANNÉE 

SIX  ANNÉES  SUIVANTES 

MATURE  DES  EMPLOIS 

MoMbre  d'emplois. 

DéftiHC*- 

Noaferc  d'cavloi*.                              DéreotM. 

• 

8«iM. 

DéH^ 

MMSta. 

Total. 

Seii» 

Dit»- 
.(caMU. 

TM*l 

SeiM. 

Diptr- 
içaMls, 

TiHtI. 

SeiM. 

lOMiU. 

.Tol«l 

Bureaux  de  M  à  ParU. 
.  entrepôts  de»  départemenU. . 

jVkvnmia  nrtncilWIllT ■••.• 

1 

» 

4 
1 

• 
• 
2 

• 

13 

18 

i 

18 
2 

4 
14 
18 

friKS. 

4.100 
51.300 

8.903 
2.240 

N 

-  frwct. 

» 

5.476 

31.003 
49.806 

4.100 

51.300 

5.476 

8.908 

33.843 

49:800 

» 

22 

•  * 

5 

M 

m 

• 
• 
3 

• 

17 
22 

• 

22 

3 

5 

17 

22 

tnaa. 

62.700 
lî.135 

1» 

m 

trvtei.    : 

m 

8.214 

41.327 
60.874 

francs. 

• 

62.700 

iiri«iiHpt>s  charecurs 

8.2li 

fljipriiflnc  (\(k  biir6&.u  ......•■•• 

11.13J 

filiAriFAiirs                

41.327 

63.87i 

XolaL        

24 

33 

57 

66.548 

86.885 

153.433 

27 

42 

69 

73.835 

110.415 

184.230 

dépenses    de    premier 

4ont..       établissement 

dépenses  permanentes. 

521 

66.027 

3.290 
83.595 

3.811 
149.622 

525 
73.310 

4.200 
106.215 

4.725 
179.5» 

£anrFiArfi  fiOfiV0veiirs 

» 

30 

30 

» 

86.310 

N  86.310 

» 

40 

40 

» 

115.080 

115.090 

dépenses   de    premier 

doot..      eUblissement 

dépenses  permanentes) 

2.940 
83.370 

2.940 
83.370 

3.920 
111.160 

3.920 
111.100 

Total  pour  les  renforts  de 
nersonnel 

269 

14 

38 
20 

1» 

» 
1» 

175 

;  2 

-  6 

;;  2 

• 

11 

17 
11 

444 

'16 

2 

.'44 

22 

m 

11 

17 
11 

862.002 

540.425 

1.406.517 

327 
A 

'  .À 

14 

• 
• 
• 

219 

;  6 

fl« 
•  6 

". 

m 

13 

20 
13 

546 

« 

:»8 

» 
.'50 
20 

• 

13 

20 
13 

1.014.566 

680.748 

1. 725.311 

dépenses    de   premier 

4oat..       établissemeni 

dépenses  permanentes. 

n.  —  CRÉATION  DE  SERVICES 

Création  de  nouvelles  brigades 
et  de  nouveaux  services. 

Services  principaux  :  ' 
Chefs  de  brif^de 

4.053 
858.039 

• 

T3.500 

9.000 

131.100 

.      56.560 

5.200 

» 
M 

m 

9.096 
537.329 

10.100 
19.500 

m 

50.600 
55.250 
29.227 

13.149 
1.395.368 

83.600 
.  9.600 
150.000 

61.874 
5.200 

50.000 
55.250 
29.227 

5.212 
1.«».354 

63:000 

ni:ioo 

39;59î 

•  '  '  ■  * 

■  •»  •   • 

» 
• 

11.070 
069.078 

•  •    30.-»0 

39.000 
15.942 

) 

-     tk9:800 
05.000 
34.541 

16.882 
1.703.432 

-  93.3» 

Commis  principaux  ambulants. 
Commis  ordinaires  ambulants. 
Gardiens  de  bureau 

ITO.IOO 
S5.53( 

Frais  de  séiour 

m 

Services  secondaires  : 
Commis  principaux  ambulants. 
Commis  ordinaires  ambulants. 
Gardiens  de  bureau 

59.800 
65.030 
3i.5U 

Total 

74 

» 
N 

m 

49 

8 

S4 

8 

123 

8 

24 

8 

275.960 

169.991 

445.951 

3.334 
442.617 

41.064 

87.072 
23.568 

64 

» 
• 

70 

10 
30 
10 

184 

i 

10 
30 
10 

233.692 

244.583 

478.275 

dépenses   de    premier 

dont       établissement 

dépenses  permanentes. 

Créalion  de.  bureaux-gares  : 
Commis  principaux 

2.060 
273.900 

• 
• 

1.274 
168.717 

41.064 
87.072 
23.568 

1.442 
232.250 

»"  ' 

• 
• 

1.862 
242.721 

51.330 

3.304 
474.971 

51.330 

Commis  ordinaires 

1Û8.840  - 

Gardiens  de  bureau 

29.460 

Total.... 

é 

40 

40 

151.704 

151.704 

50 

50 

189.630 

189. C30 

(  dépenses   de   premier 

tfont         établissement 

dépenses  permanentes. 

800 
.     150.904 

800 
150.904 

1.000 
188.630 

1.000 

iss.fim 

Prime  de  tri 

M 

» 

• 

3.940 

1.460 

5.400 

• 

• 

■ 

4.700 

1.900 

6.G00 

'     ■   "      . 

RÉCAPITULATION 


■Reaforcemeat  «!«  services  eiis- 

..tMltS 

Création  de  services '. . . . 

26» 
74 

1» 
:  89 

'  m 

8*.940 

32l!e9K 
1.460 

5:400 

■  -i 

!   '>19 
'     -126. 

•'     1* 

1.044.566 
-  •••4-.70e 

'    «aO.'NS 
°    «K.lll» 
1/900 

■■«■^ 

«iriiato  detrt ......'. 

-  "C  «00 

■^OtftUZ                i 

■  343 

1 

'  ''t64 
1 

1 

l.Ul.Mt 

'999S80 

2.1ht:é72 

091. 

■  '•••à39' 

i  ■;  ■  • 

i 

1:282:958 

-l.-ll«^ 

■i^Bff  019 

dteenses   dar  pramier 

4ont       établissement 

•  -'  (  dépenses  perimanéntes. 

r 

6.113 
1.135.879 

1      '-'  ■ 

11.170 
858.410 

17.283 
1.994.28» 

6.654 
1.27ff.30t 

14.532 

i.iw.se» 

21.186 

2.378r.«»a 
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fittMKKNTS  PAUËËtffifTTAfFlfiâ  —  CItÀlllËfai' 


2Ï3 


1.                      .            ■         ■                      ' 

NATDBBsI>E>    néÉENSE^  "  '           .j 

:       1  .  ••■         ;         1 
•   ■      j    •      1 

PBKMTftBR  AIJKÉE 

SIX  AtOtÉES  SUIVANTES 

. .  Ptrt»; 

Dlparttmeati 

Totil. 

Paris. 

Déparlemcnts. 

ToUI. 

i       ^       :       i        i 

traoei 

francs. 

( 

:  frasa. 

firancs. 

francs. 

francs. 

SBbYICES'AMMIZ'ANT.  —  D4ii8Bies  dé  matériel. 


1»  Foumituret  aux  bureaux  ambulants. 


^  ,  (  2 nonvBllès  britides.....' ..; .,, 

Bnnani  principaux.  |  loserrices  coniportaDt  «thrlg»<l»..„„....<., 
gnwBïveeoiididresi:  IQ  serricas ,coinB«M(likit  24 lUdgadetCr^Hv •«••.. 


I  vUUf  •  •>•••*«••»••••»•• 


>(»•  •«••••« 


iui. 


S  d«pens«9  de  premier  établissement^, 
'f  MpensQs  permanentes ,;, 


•         ! 
f  Tratuport  des  dépêches  dans  paris. 


OuHtmction  et  entretien  de  Toitures... j.. 

mis  de  conduite ^ '. .J.. 


xvlU*  •«-»«*«i*«**4**  •••»«•■ 


I  I  • 


-i 


dépenses  de  nender  établissement^ i. 


d^nset 


ia&91It08 


'•••«•  W>».*  «  %*'•  *.* 


•  ••  •«••»*•»«! 


.1  i 


j*i BdMUiUaUo». dm. senitat  d«ta iifne du N0rd-^ueitt        | 

DifiaM  à*  premier  étabUssement......i*^»«M.i».«~>..i..... »...<.. 

I ! 

4<>  On/onisa(<on  de  buremtx-fOKt  dans  let  départements. 


Oonstruction,  aménagement,  loyer ««L.m^ i.. 

WmiiiMiiii»»  1 __L- I L 


numMuiey. 


Total.. 


:  r  I. 

idépenats de  premier  étid)lIfesmnBntJ J.. ;.;..'.. .j. 
d^ensespennsnontea...... ,w J ;., 


I        :■    •      ; 

s*  Gtm^nttion' et  tntntiim  d»  t»agàn»i>Mtei 

^  '        I  i 

Vifons  de  18  mètre»  (S  la  première  année,  3  leë  années  suivantes):. 
INcons  de  14  mètres  (12  la  première  amiée,  13  las  annéds  suivantes) 
IMjov  de  10  mètres  (60  la  premiëre  année,  75  Ibs  années  suivantes):. 


rèpxrations  (121,020  fr.  pour  1«.  troiattmei  année  et  135,525  fr. 
Itorles^  année» 8HivaatBS)......«,..^....... <.. 


««^••«•^ 


I 


j^_  (dé|imfl«ftd«  tmnater  «teblilwwiBt. .J«;:.,.....4. 

'  !  '  i 

t*  Frais,  dt  tmetin  des  grands  wagvm  dans  lis  (ratoa  ordinêitm,] 

fi^evas  pennfioeBtscr , 


7*  Dépentea  diuersea  de  matériiU 


fnmier  ëtaUitsement. . 


ToUm  ^nèvMB  paar  les  d^atea  de  amtérlel  ida  aerriie  «ntntaiit; 


^,           Id^essea  de  premier  étabUineaient 
*"*• 'f'd^nseapeimuientee..... 


"1" 


1.530 
9.180 


lo.Tte- 


2.030 
8i680 


64.998 
25.d00 


89.999 


45.575 

44.^»' 


230.000 


.i 


•  I 


M 


t.530 
7JSt6 


8.8S5 


1.885 
6.971 


,» 


,» 


66.667 

id.ooo 

2.384 


79i051 


6!L667 
13;384 

'      i 


1.530 

10.710 

7:326. 


19:566 


3:915 
15;651 


64.998 
25.080 


89.998 


4^.575 
44.423 


230.000 


66.667 

10.009 

2.384 


79.051 


65.667 
13.384 


274.00* 

477.600. 

1.788.000 


2.539.600 


2.302.000 
237.600 


1.000.000 


20.000 


3.9»;219 


2.667.157 
!l.311.068 


9?180 


9.180 


1.740 
7.440 


64.988 
25.000 


89.998 


45.73» 
44.4J» 


4.590 
8.658 


13.Î48 


2.755 
10.498 


83.333 
12.500 
2.^0. 


98:81» 


82.068 
16.730 


13.7» 
8.658. 


22.428 


4.495 
17.933 


61.998 
25.000 


89.998 


4&.Sf5 
44.423 


83.333 

12.500 

2.980 


98.813 


82.083 
16.730 


164. 4C0 

517.400 

2.23^.000 

256.545 


3.173.345 


2.613.000 
529.345 


1.112.000 


30.000 


4.526.584 


2.805.1» 
1.721.481 
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I^ie  DOCUMENTS  PARUBMaSNTAiRBS^CHAMBRfi: 

>'  IjécapUulalion  générale  dès  dépenset  rétullaht  de  l'abaissemenldu  lartf  dei  Mires  eides  cartes  postales. 


fa-.   1 r    ■ 

.  .  PKBMlàltB   AMMiB 

«"•     ANNéBS     SOR^AMTEg- ■ 

BfelCKATIOÎI 

NOBBRK  D'BlirtOIS 

DiPBNSU 

NOMBRI  D'BBrLOa 

Dâramnai 

Pute. 

l>éH^. 

leaena 

T««(L 

PtfiS.    . 

ItOMtt. 

ToUL     ] 

Ptris.  , 

teMMs.; 

Tom  ; 

Ptiit. 

tMUntt. 
bmn.  ' 

tmn. 

traaei. 

fraies. 

-- 

^ 

rna». 

Dépenses  pennanentea. 


PenonneU 
Services  sédentaires 

S35 

34S 

e.i4& 

t64 

2.680 
flOT 

É.139.801 
1.185.879 

3.061.119 
8S8.tlO 

4.190.9!  î 
1.99t.28|i 

â?. 

è.754: 
399 

m 

1.463.805 
1.276.304 

3.928.146 
1.102.329 

5.381.«1 
2.^  gj} 

6er^'icQ  ambulant. ."• . 

Total 

878 

S.40» 

3.887 

1275.680 

3:^09.529 

6.185.809' 

1.311.068 
2M.000 

1.0», 

3.0W 

*..#., 

*7*PAW 

5j080.i75, 

7.77fc5«4 
1.721.4» 

l|ali*riol  dii  sfirvicâ  AmbulADt.. .  -  - 

Fabrication  des  tiinbres-pk>$t6.>^> 



■; 

1 

; 

■."...■.•.v. 

Total  céaéral ....:.;. 

7.736.267 

9  492  (MS 

Dépenses  de  premier  établissement 


PenonnéL 


•  Services  sédentaires. 
Service  ambulaat.... 


Total. 


ttntériel  du  service  ambulant..... '. 

'  Fabrication  des  timbres-poste..-.. 

'  Acliat  de  tnaçtiiaes  à  timbrer  ettfoutniture  d'objets  de  matériel. 


Total  général. 


Totaux  déflaitUs . 


Dépense  totale  nécessitée  par  ia  réforme, 


••*•••• 


••••••eeeeaees 


196.454 

17.283 

212.737 

2.667.15T 

1. 500.000 

75.612 

ï:i!::ë:nES:::i:i::;;S::::::i4:: 

4.455.506 

. . .V. ...<., ... . ...;.:..;<  1  .-..^;Mi(«......... 

12.191.773 

24.765.680 


2S6.S» 
21.i8S 

276.738 

2J(B.l» 


33081.89Î 


12.573.90T 


Voici  quelques  extraits  des.  notes  dont  l'admf- 
nislration  nous  a  saisis  avec  ces  chiffres  : 

«  Pour  que  les  produUs:  4  attendre  du  nou- 
veau tarif,  (lit  l'administration,  soient  ramenés 
au  ctiHTrc  de  Tannée  qui  aurait  précédé  -  la  ré- 
forme, il  faudrait  que  le  nombre  des  lettres 
transponC-csactuellemcntaugmcnlAtdeSOp.lOO 
et  que  celui  des  cartes  postales*  doubl&t. 

«  Connaissant,  d'une  part^  16  nombre  des 
asenis  et  des  sous-agents  affectés  actuellement 
à  l  alTrancliisscment,  k  la  manipulation  et  à  la 
-distribali).-)  des  otjots  do  correspondance  de 
toute  nature., et,  d'autre  part,  la  proportion  pour 
lajucllc  tis  lettres  et  les  cartes  postales  en-: 
Ircnt  dans  le  nomtSTe  total  des' objets  de  eor- 
rcspondin^e  con/li.^  à  la  postfc,  les  chefs  de 
sotTiccs  dcpartcmchtaax  et  les' directeurs  des 
fiurcaux  ambulants  ont  été  chargés  d'évaluer 
daiTs  (piclle  mesui^  leurs  sertMces  respectifs 
devraient  *tre  reotoreés  pour  faire  face  ^  l'a©- 
croi^oincQt  du  nombre  des  lettres  (50  p.  100) 
et  des  cartes  postales  <100-p.  100).  I;es  propo- 
sitions rcrisées  et  centralisées  par  l'admiais- 
tration  font  ressortir  les  dépenses  h  22,544,524 
francs.  »  -  ' 

Ce  total  des  dépehses  était  pen  différent  de 
ctiui  qui  avait  été  précédemment  donné,  mais 
nous  avons  fait  observer  que  l'administration 
n'avait  pas  tenu  compte,  dans  ses  évaluations) 
de  certaines  dépenses  qu'elle  sera  dans  l'obli* 
gation  d'assurer: 

^  L'élévation  de  1,000  &  1.100  fr.  du  traite- 
mont  minimum  des  dames  employées  ; 

2»  <Vaugmcntationde250  à  300fr.  de  l'indem- 
nité des  frais  de  séjour  à  Paris; 

3>  L'augmentation  du  personnel  des  diree- 
tiops  :  ,  , 

4»  Les  renforts  du  personnel  ouvrier  et  l'ap- 
prbvisIor.Ticmeot  des  matières  premières  que 
néoessiio!-;!  l'accroissement  de, la  fabricauoa 
deS  limb:  : -posle.   '  '        : 

Enfin,  !c  jursonnel  actuellement  affecté  î  lai 
m^oipulalion  et  à  ^  distribution  des  corres-, 
ttondanccs  n'était  p^  donné.      ,  : 

il  nous  a.  ctù  répondu  que  les  directeurs  dé-' 
•artemcniaux   n'oot  propose-  uucuu    renfort 


pour  leurs  services  propres,  nais  que  la  rép«r-' 
enssion  que  peut  avoir,  sur  le  service  de  ia 
fabrieatien  des  timbres-poste  la  réforme  des 
lettres  et  des  cartes-postales  n'a  pas  été  envi- 
sagée Jusqu'ici. 

Une  étude  sur  ce  point  spécial  est  faite  ae- 
tuellement  par  la  direction  du  matériel  et  de  la 
construction. 

D'après  les  premiers  renseignements  obte- 
nus de  ce  service,  il  résulte  qu  lon  doit  prévoir 
ufie  dépense  totale  approximative  de  1,740,000 
francs  pour  le  personnel  et  le  matériel  de  la 
fabrication  des  timbres-poste,  dont  210,000  fr. 
de  dépenses  permanentes  se.  décomposant 
ainsi  :  , 

Personnel  :  100  h  UO/XX)  fr. 

Matériel  ;  125  à  130,000  fr. 

D'autre  part,  il  y  aurait  Ife'u  de  tenir  66tApW 
d^  certains  autres  frais  qui  n'ont  pas  encore 
été  prévus  et  que  la  direction  du  matériel 
cherche  à  évaluer  en  ce  tnomeYit:'  CéS'ims 
s'appliqueraient  aux  modifications  à  apporter 
dans  l  aménagemei\t  de  certains  bureaux  sé- 
dentaires et  à  l'augmentation  du  prix  du  loyer 
de  quelques  autres  '^bureaux  trop  exiguS  poiU 
qu'on  puisse  y  continuer  le  service  si  la  ré- 
forme était  réalisée. 

Enfin,  il  conviendrait  de  prévoir  la  fourniture 
d'objets  de  matériel  :  casiers,  tables,  chaises, 
etc.,  dans  les  bureaux  où  le  mobiUer  postal 
appartient  à  l'Etat,  ainsi  que  de  machines  à 
timbrer  aux  bureaux  de  grande  et  moyenne 
importance  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 

D'après  les  renseignements  recueillis,  on' 
peut  évaluer  à  43,000 1r.  les  dépenses  nouvelles 
pour  fournitures  d'objets  de  matériel  et  à  263 
le  nombre  des  nouvelles  machines  soiL  à  rai- 
son de  124  fr.  l'une,  une  dépense  de  32,612  fr. 

En  résumé,  le  total  des  dépenses  pour  l'achat 
des  matières  premières  pour  l'outillage  de  la 
fabrication  des  timbres-poste,  pour  les  fourni- 
tures de  matériel  et  4e  machines  s'élèverait  k 
1,815,612  fr.,  non' compris  les  frais  nouveau];,^ 
non  évalués,  d'aménagement  ou  de  loyer  de 
certains  bureaux  sédentaires. 


-La  dépense  de  1,815,615  tt.  'er-dessus  visée  se 
décontMise'  : 

En  dépense  de  premier  établissement,  1  mil- 
Uon  575,612  fr.  ,       • 

"  Et'  en  dépen^tes-  pevmanétites,  240.000  fr. 

Toutes  ces  dépenses  devraient  étoe  engagées 
la  première  année.   .  .    • 

D'autre  part,  les  crédits  afférents  aux  grosses 
Téparatfons  des  wagons-poste  ne  sont  néces- 
saires qu'à  partir  de  la  troisième  année  de  la 
mise  en  service  desdits  véhicules. 

A  raison  de  3,000. fr.  par  unité  pour  les  wa- 
gons de  18  mètres  et  de  14  mètres  et  de  1,167  fr. 
pour  les  wagons  de  10  mètres,  la  mise  en  ser- 
vice des  wagons  dont  la  construction  est  de- 
mandée occasionnerait  les  dépenses  ci-urés  : 

6  wagons  de  18  mètres 24.000 

25  wagons  de  14  mètres...: 75.000 

"1% 'dragons -delO  mètres 157.545 

Total............. 256.545 

En  outre,  il  a  été  tenu  compte,  dans  les 
nouvelles  évaluations  qui  ont  été  transmises 
sur  notre  demande,  dbs  améliorations  accordées 
on  Valeur  du  personiiel  en  1904,  ainsi  que  Mlles 
prévues  au  projet  de: budget  de  1906. 

Enfin,  la  proportion  pour  cent  des  renforts 
demandés  au  personnel  alfecté  aetuelleroent  à 
la  manipulation  et  à  la  distribution  des  objets 
de  correspondance  de  toute  nature  a  été  indi- 
qué» pour  toutes  les  catégories  d'agejats  et  de 
sous-agents  sur  les  tableaux  insérés  aux  an- 
nexes. 

En  résumé,  le  total  des  dépenses,  pour  les 
sept  premières  années,  est  "de  24,765,680  lr.au 
lieu  de  22,544,524  fr.,  soit  une  augmentation  de 
la  précédente  évaluation  de  2,221,156  fr. 

Si  nous  avons  pris  l'initiative  de  faire  obser- 
ver à  radministratloa  qu'elle  omettait  des  pré- 
visions de  dépenses,  si  nous  l'avons  ppussee  fc 
relever  ses  estimations,  c'est  que  nous  sommes 
soucieux,  non  pas  de  diminuer  les  évaluations 
de  charges  pour  engager  à  la  réforme,  mais 
d'établi;  des.  calculS' solides.  Nous  devlons-dono 
y  raire  figurer  toutes  \ai  causes  dé  dépen^ies, 
quoique  persuadés  que  certaines  évaluatiolia 
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•ttribuées  à  plusieurs  de  ces  causes  sgnt  t/oip 
torcées.    ..       "     -  .         .■       -,    "       ■"''  '  '' 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  calculs  ont  été  dressés 
ep  faisant  état  de  la  dépense  de  24,765,680  fr., 
t»en  que  certaiins'éléinents  nous  paraisëerlt  un 
peu  élevés.  Toutefois,  comme  il  s'a^^tici  d'une 
sicnplo  évaluation  de  dépense  et  non  d'tlne  de- 
mande ferme  de  crédits,  nous  acceptons  pro- 
lisoirement  les  ctaifires  de  l'adminlçtration.     . 

1.1  répartition  de  la  somme  de  24,765,580 /r. 
est  iadiquée  en  dépenses  de  premier  établisse- 
ment et  en  dépenses  perit^anentes  affectant  la 


première  année  de  la  réforme  et  les  six  années 
siiiMnfin^  Vais  comme  cette  récapitulation 
comprend  à  la  fois  les  dépenses  cousemant 
l'abaissement  du  tarif  des  lettres  et  celles  du 
taHt  des  cartes  postales,  une  ventlllation  à  dft 
étt^;.  flnfc6f>.nntrft  IfliH.  dépenses  afférentes ,  aux. 
unes  etaux  autres,  de  maniéré  à  faire  ressor- 
tir seulement  celles  qui  ont  trait  aux  lettres, 
puisque  la  proposition  se  réfère  4£ette  seule 
catégorie  de  corre^ftdaoeé^.  La  dépehsè  "to- 
tale se  réduit  &  19iall,146  fr.  et  se  divise  ainsi 
qu'il  suit  : 


DéSIONA'TION 


Dépenses  de  premier  établissement 

Npeases  permanentes ......i,. 


. . .  lOtaux.. •••«••••••••;••••••••  4* ••• 


DipBNBBft 
;      «ela 
Intiafe,    ' 


3.$10.18i 
6.094.8M 


9.606.045 


DiPBMSBS 

tanits  Sainatet. 


2.428.(107 
7.478.094 


9.90«.lOl 


TOTAL 


5.938.188 
13.572.956 


19.$11.1M 


L'augmentation  des  frais  d'exploitation  se  répartira  par  exercice  de  la  manière  indiquée  au 

tableau  cl-aprés  : 


DÉSIOMATiOM 

^DiPBNSBS    : 

de.' 

l^rétabUssementi 

i     -     ■         1 

DÉPENSES     , 

DÉPENSES 
IMilet. 

IK  année '....,..., ........*. 

î*  année.......  •••«••>  •....•... ••••••••«••••<• 

'8.M0.181  ' 
404.668 
404.668 
404.668  : 
404.668 
404.668 
404.667 

6,094.864 
.1.212.663 
1.308.006 
1.239.356 
1.239.356 
1.239.356 
1.239.357 

9.605.O45 
1.617.331 

3*  année •.•...•..•...••••• ..«...•.•.... 

1.712.674 

4'  année............. ...•«••.•».«...•. «...a «»..«... 

1.644.024 

5*  année... .....•....•.•...'..•.••••.••.••....• 

1.644.024 

6»  année 

1.644.024 

7«  année..... - - - - 

1.644  024 

Total ., — 

5.938.188 

13.572.958 

19.511.146 

§  4.  —  Conséquences  financières  totales. 

■    Rësqmuit  nos  trois  éléments  nous  pouvonc 
donc  apprécier  le  sacriflcé  à  imposer  au  budget 
.  dés  la  prière  année  de  la  réforme,  en  ajou- 
;tuti  fa  diminution  des  recettes  prévue  l'aug- 
mentation de  dépenses  trouvée  ci-dessus.  Nous 
aarons  alors  : 

I.  —  BoocwT  ras  aBcarns 

a)  Diminution  de  recettes  résultant  de.  la  ré- 
daction des  tarifs 46.559.177 

6)  Atténuation  de  cette  diminu- 
tion, par  suite  de  l'accrdissement 
doDombre  des  lettres 20.486.037 

Diminution  nette  des  recettes.... 


26.0f73.i4p 


IL  —  BCDOBT  DBS  DKPEXSBS 

MaloraUon  des  dépenses  de  frais 
d'exploiUtlon....; 9.606.O45 

Déficit  prévu  pour  la  première 
année... 85,678.185 

Pour  les  années  suivantes,  le  déficit  des  re^ 
oettes  s'atténuera,  en  raison  de  la  progression 
du  trafic  et  les  dépenses  continueront  à  aug- 
menter, mais  dans  une  proportion  moindre  que 
celle  des  recettes.  Les  tableaux  annuels  des  va- 
riations de  recettes  et  de  dépenses  que  nous 
avons  donnés  ci-dessus  vont  nous  servir  pour 
déterminer  l'inOuence  de  la  diminution  des 
taxes  sur  le  produit  net  de  chacun  des  exer- 
cices futurs. 


annSbS 


faaoée.. 

l  z  : 

¥    —     . 

Izl 


••«•••«•••«a 


if    - 
»    — 


A....  ......  •  . 


INPLUBN08 

tnaielle 

de  li  réf«r|ie 

swlwneeue* 

ptfnffort 

toi 

produlb  d«  un 


26.073.140 
21.727.656 
17.332.092 
13.036.570 
8.691.047 
4.345.524 


+     3.183.112 


6.442.597 

9.860.427 

13.540.237 

17.675.327 


AOOBIUIIII 

fntUtntn 

de* 

lirait  dtiploiUilioB 

aèeessitie 

parraccnisMmeit 

-     4e 

la  ciradaiioi 

reauie. 


9.605.045 
7.712.195 
9.020.201 
10.259.556 
11.498.912 
12.738.269 
13.977.626 


14.313.089 


14.666.603 
15.008.361 
15.368.562 
16.737.407 


INFLUENCE 

de  It  réforae 

sur 

leiirodaitael 

de 

chaque  exereie* 


35 
29 
26 
23, 
20 
17 
13 


.678.185 
.439.651 
402.293 
.296.126 
189.959 
.083.793 
977.626 


-    11.129.977 


OBSSflVATIOXS 


—  8 

—  5 

—  1 

+  1 


.214.006 
.147.934 
.828.325 
.837.920 


A  partir  de  la  8*  année, 
.l'augmentation  des  recettes 
.  et  des  dépenses  est  calculée 
y  d'après  la  proportion  obte* 
nue  avant  la  réforme. 


•>  S.E.1904.  —  16  mars  1905. 


Le  produit  net  est  retronvé  dés  la  dousiéms 
aiiHWdéM'téfftrnier"  -  -     -- 

Nos  collègue*  voient  maintenant  l'ensembk 
de  l'opération,  au  point  dé  vue  flnanbler. 

Nous  avons  tenu  à  leur  proposer  uiiHypetrès 

taxe.  -     .      . , 

Mais  d'autres  propositions  ont  été  formulées. 
Il  y  a  d'abord  l'eiSseflnble'  des  propcSMOtaS  con- 
teBwesHte^  I»  liwim't  Cde  M.  le  ministre  du 
commerce  en  1900  qui  fait  bénéficier  les  lâtrés 
de  la  même  réduction  dont  nous  nous  sommes 
servi  pour  thème  de  cette  étude,  mais  qui  étend 
la  mesure  aux  cartes  postales.  Cette  réforma 
consiste  k  abaisser,  comme  nous  venons  de  la 
dire,  le  tarif  des  lettres,  '  mais  en  étendant  la 
réforme  aux  cartes  postales.  M.  Georges  Berry 
a  repris  cette  proposition  et  l'a  déposée  comme 
proposition  de  loL  Mais  devant  la  commission 
des  postes,  il  a  déclaré  se  rallier  à  la  proposi- 
tion de  M.  Roger-Ballu.  M.Roger-Ballu,  II.  Henri 
Michel  ont,  en  effet,  déposé  des  propositions 
tendant  k  compenser,  par  certaines  élévations 
de  taxe,  le  déficit  provenant  des  réductions. 

Il  va  sans  dire  que  nous  n'avons  pas  k  exa- 
miner à  fond  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ces  prcçositions  au  point  de  vue  postal.  Cette 
étude  est  faite  dans  le  rapport  présenté  par 
M.  Pastre  au  nom  de  la  commission  des  postes. 
Nous  n'avons  k  envisager  que  les  cdtés  finan- 
ciers des  mesures  proposées,  et,  pour  le  faire, 
il  suffira  de  donner  un  résume  de  chacune 
d'elles,  ainM  que  le  tableau  général  dans  lequel 
l'administration  mesure  leur  retentissement. 


PROPOSITION  PfllSB  POOR  TRàUB 
DB  LA  PRiSBNTB  LOI     , 

Nous  avons  adopté  d'abord^  pour  des  raisons 
de  méthode  et  pour  la  clarté  de  l'exposition,  la 
partie  essentielle  de  la  tarification  proposée 
par  M.  le  ministre  du  commerce  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  dans  son  rapport  du 
1»  mal  1900  k  H.  le  Président  de  la  République. 
Nous  y  trouvions  un  fil  conducteur  excellent 

gour  nous  guider  dans  le  labyrinthe  des  ta- 
leaux  et  des  calculs. 

Au  terme  de  cette  étude,  nous  reconnaîtrons 
dans  nos  conclusions  que  cette  réforme,  ainsi 
limitée  à  l'essentiel,  est  non  seulement  le  meil- 
leur procédé  .d'exposition  et  le  meilleur  étalon 
pour  la  mesure  du  déficit,  mais  la  formule  la 

§  lus.  pratiqué,  unissant  une  suffisante  largeur 
'application  i  une  répercussion  budgétaire 
assez  modérée. 

Rappelons -iei  les  termes  de  cette  tarifi- 
cation : 


PROposrrtoN  db  RiDncnoN  uunÈt  aux  lbttrbji 

Tarifs  proposés. 

10  centimes.  Jusqu'à  15  grammes  ; 

15  centimes  au-dessus  de  15  grammes  Jusqu'& 
50  jgranunes  Inclus  ; 

Au  delèi  de  ce  poids,  5  centimes  par  50  gram- 
mes ou  fraction  de  50  grammes. 

Maintenir  le  reste  des  tarifs  existants,  sans 
rien  chànf^er  iux  cartes  postales,  imprimés,  etc. 


pjioposrnov  db  u.  gborgbs  bbrrt 

Tarifs  proposés. 

Lettres  :  10  centimes  Jusqu'à  15  grammes  ; 

15  centimes  au-dessus  de  15  grammes  jusqu'à 
50  grammes  inclus  ; 

Au  delà  de  ce  poids,  5  centimes  par  50  gram- 
mes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Cartes  postales  :  5  centimes  uniformément 

Imprimés  ordinaires  sous  bandes  : 

2  centimes  et  demi  Jusqu'à  15  grammes  ; 

5  centimes  au-dessus  de  15  grammes  jusqu'à 
50  grammes;  • 

Au-dessus  de  50  grammes,  les  imprimés  sous 
bandes  payeraient  le  môme  port  qu'actuelle- 
ment ; 

La  taxe  des  imprimés  sous  enveloppe  ouverte 
ou  circulant  à  découvert  ne  serait  pas  chan- 
gée. ;; 

lournaux  et  écrits  périodiques  :     -- 

Le  tarir  actuel  ne  serait  pas  modifié,  mais  il 
ne  serairâppHcaii1e-wi.^iI>ublications  parais- 
sant au  moins  une  fois  par  semaine,  dont  le 
prix  de  vente  par  numéro    n'excéderait  pas 
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S  centimes  et  ceiuf  ii  rabDomÉnenti  usuel! 
u„Ziy,\H,  ii^i%,3t«n &ft.H<auis;aM.<iMa  la» pu» 
blica<icias  furaitront  7,  &»  S^  in3„Z:m  1  t9is,  nnr 
lemaioas  .    ...  i   ■    .  ,■ 

Eh  ce  <BU'  coTiceena-  ftftlMtws-etcart&SBOsy 
taXef,  les  tarifa  progosés' sont  aaalogu»»  i;ceux 
dir  raDDOTti  aitrass»  pu  -  M.  MSTmasd'  aui  Pivsii- 
dcnt  m  la:  I^ftpnlilbra»',  fr  t:*r  mar  tfWK  Ittrsr 
rccommnnrisnt-pMl&sàHpifiiité-  et  là.  cmnina»- 
dllo  d6s  taaes. 

Le  niH^yenent  viVMsë  a  nrac  Rut  dir  eom- 

FBUser  en  partlB- IB- afiflfelt  asvant  réBnltierrtè 
abaisspmpnt  de  la  tano  des  lettres  et  des 
cartes  postolës;  il  grèverait  lourderrrenf  les 
prospectus  lêpors. 

D'antre  port,  I*  maTrrtlen'  de  la  ppogres?io« 
de  5  centimes  par  50  grammes  égale  à  cellb  d* 
tarir  international  nO'  remédie  pas  4  la  situation 
aiiliieire-,  qai- permet  aux  commei"çants  de-  fWre 
imprimer  et  affihmciiir  leurs  catalogues  à' 
li'trangBr; 

r.e  projet  de-  liai  n"  l'SOfr  remédRî'  $  cet  inconr 
Ycnjent 

jiàanieiite-et^iMïsimèdBitm. 

Le  tarif  envisagé  excluerait  dn  régime  actued 
beaucoup  de  r«vues  Uttéralïes;artigtiqaes,80iei» 
tidqueBf  oeranemiafaBj  ituSemàÈeiUtBf^tole/esiom- 
neilés,  etc.,  piriftà/HfmK  aiaa  ^e  les  quotidienB 
vendus  plus  de*  5- centimes. 

DMiMMiM^  te^'paMMiKMeHR'aUMIilW  <rtt|>pe»- 

natt0Mu'tmifi.mima^^«9mat!ma " 

qm^lHi  uoettF,  tUÉns;lfas- 
niéiit.. 


btff'^lIaH»  Itt  IBBB- 


Diminution  des  nraiitiiis  Bostan»  aor  les 
cartias  postales.- . . .  1 S.  AS. SIC 

AltrauttUoir  .oUtsaasB  des  Ub  jpn- 
niièFe<  année  en.  esooiiwtiaflt^  onr.zèb- 
ductifiB' dtcdiflbitder 4iipi  Of :...,..    2.j683t:flW- 

DiœiincUinrnBttK  dtr.pwdidt  BXŒ 
Ia.pMMiieta.aine».. ..» ..-.,.... . :  S,3iS.iûk 

Dè-penses  nouvelles  râsuUaaà-  ém 
raocrqiynjmeat  dn.  ttaflc .2,596.12$ 

Diminution  du  produit  net  jpoar  la       • 
première  année 5.990.219 

Conséquences  financières  d'ehstmble. 

Diminution  des    {uodnits   postaux   soi   les 
lettres  et  1m  CBliiwpbBtfltsft.......    58.621.437 

AOiiiiwiiliiii  ottanatdte  1ki  pifr- 
mière  année*  en  escomptitnt  imft 
7édiuttOB< é« défllÉUda  4<bjri<»>...   38.168.072 

Diminution  in^tvde^prod^ttBiiouv 
Iapfieaiierea«né&... '...■ 29.4^36» 

Dépenses  noirvelles  rë^iltant  dir 
2'accroissemeQt  du  trafic . .  ; 12.191.773 

riminiitinn  du  produit  Hat  BAU&. 
la  première  année. .......t 41.663.138 

Relèvement:  da  Moduits  à  pro- 
venir de  l'élé-vation  de  la  taxe  des 
imprimés.  (Cs  relèvement  eet  très 
aléateiift  H  eat  grotoatile  (àie<  Télé: 
-vation  de$  ta^es  sa  tfadmiaii  pat . , 
nna  diminutibn;  des  obleis  transr 
portés). . .  .\T7.  .........*.,....  i  •  •  i_B^a8[5OT 

Net  dés  {MoQ&nttoQS.., .'  !af:Mfc578 


Tarifs  proifosét  dans  U  umlcelntértew. 


Lotireff  ! 

10  oantimes  Juf 
15  -  ai 
»       - 

ao      -       ,  _  ,     _ 

«.       —         j     —         1()0  gr.     —     IMjgr. 

•t  tlnel  de  lultef  en  augmentant  la  taxe  de 
5  cmtlmes  par  50-graminen 
Cartes  postales  :   5  centimes  unirorm^ment. 


'A,  10  grammes.  ■ 

ssas  de  10  gT..jusqa'.à  20)gr> 

20  gr.    '—       35' gr. 

35  gr.  '   —       50.;gr. 

5ffgr,     —  .    TBigr. 


Çi{fiT&)iâ9  non  périàdiqpeâ  :  ..     -', 

3.  oantiflaes  ]u8«i^&  tSigramoflB. 

4  '    ...^      am^desEars'dsi-lSi  «.  '  Iw^l  20.  gr; 

5  _.  —  a»  p.     ~      SfS  gri 

' Att-éessay- O'-cfr'-^DtaiH-  V'-ftéttUBteg   par 
S&'gnamTnes; 

rahantlltons  :  ttaPiT  ax^ék,  MàriàHim-  dtepejds 
é%Â-di?<  39a  à.  SeO-gransneB-. 

abjpt^  d»  oorreHBnm&HCfi*  nfya  aftaarcMS  : 
taxe-  normale  d^tn-anchieEemsBt  angnuatiée 
d'une  surtaxe  (lie  de  15  centimes 

Objets  de  coirespondance  insuffisamment 
ttÊttÊmUishT  tMe-ègab-  h-  l'iiMwfBaanne  rtfnlTiani' 
ohissement  augmentée  d'uae  surtaxe  flxei  de 
10  centimes. 

Bfeil.flxe  de  recommandation  :  10.  ccntities 
uniformément  pour  tous  les  objets  de  corres- 
pondance. 

,  iBdenuMté  en.  caa.  d«.  pertb  :  10-  fr.  uaifonnèr 
ment. 

'  Dtait  d'assuraacA  sn>  les  eKTOiâ'da-valatHis- 
dVcIkrées^  :  10  centimes  par  1,000' fr.  déclarés.  • 


f^haai^iratiuMa 


I^UKS, 

Le  tarif  proposé  est  compliqué;  il  exigerait 
'  des  pesées  fréquentes  et  un  caleul  mental  on 
UiiimhMé 


par  l'abaissement  du  poids  itaitial  et  accentne- 
nil  nntcft  inrériaiité.  vis-^-^rts  dk»  VMMager.  11 
seniffd^leirs-oanttairs-  à.. la  tendance  gdné- 
ralaiTsrs  le  MlèsonMot.  éa  pjids.  iniiiaL  ma  la 
plupart  des  nations  voisines  ont  depuis  l<tng- 
taoïptifait  entUM»-  d«a»  1»  praM<yw. 

La  réductièn  à  10  grammes  aurait  sur  les 
imdtftA  une  TBtSsBw»  sensiUbmaatégatoÀ 
artie  da  proposMsB».  itaait  tués-  simple  «a 
saot»  faites,  car  SSiplM ett  non-  90)?.  100 as» 
MtUuiL  âe  <Mpa8BBtt:pas  10  gmBadss,  d'apné» 
IkdBiBistmCoa- 


BDff^nét^otdiMint^ 


n'y  aurait  dégrê-fremerit  db  ^centimes  oude' 

Tert,  suivant  qu'ils  pèsent  plus  ou  moins  de 
15  grammes,  mais  aggravation  les  prospectu» 
légers.  Ce  seraMl.  «WIflUB,  I»  ai^tian  des 
inconvénients  du  système  actuel,  comme  dans 
la  proppsilSoiT  de  M:  (F;  BScryi 


KiftmtiKÊtfns, 


L»iiggtte 


d&potds  peat  6ti»  fixée 


]praic«&  nHirfsOteiBl.  (iGidu.2SJaial866vaatti 
eu  10)).Catto-.iBeMirfr  auaif  d.'&ilTaurs  (tes.  im 


je«mrtaiantB„la  pari»  a'étast  paa  oatUlée  pour 
;  It  tnnqiart  dca,  artjgfcg  da»  naeaagpria;  la-ina- 
iitlMet'  dir  tkaasgoet  seraftiiBafOsanti.  Ctopandant 
OMIS.  aBtfaiaii8>  que.  eeU».  onnstrtératfoa  tombe- 
rait ^El^ïAnlIiisto&UaD,  kIa:sHte  db  la  refonte 
iida  la.  taifr deai  lettoes*.  était,  araeaèa  —  owqui 
était  iliévitable  —  &  modifler  les  -wagpoa  ambu- 
lants. 

i 

ObSets  non  affranchis  ou  insuffisamment 
affranchi» 

Le  système  de  la  surtaxe  Éke  frapperait  dn- 

i  rement  les  envols  dont  le  port  est  très  rédnx  ; 

lesysttOM'SBttMlproportiénne  la  pénalité  au 

défaut  d'alTranchissement  et  tient  compM-  de 

Ilmportance  du  risque  de  non  mouvrement. 

Mdjucfion  de  Ss.àio  centime»  du  droit  de 
recommandation  des  lettres. 

Le  sbuci  de  sauvegarder  Is  responsabilité  de 
la  poste  et  les  intérêts  des-  puncsliers  eage 

Sae  l'Qn  entoure  les  lettrea  de  pins'de  précau>- 
ons  que  les  antres  objets.  Le  droit  fixe  d«it 
correspondre  aux  garanties  et  au  travail  qu'eUas 
exigent  ;  il  est  équitable  qa»  l'indennité  en  cas 
de  perte  coerespoode'  également  au  droit  et 
I  aaari  à:  la  valeur  moyenne  des  objets.  La  me- 
sure, proDBBée  entraînerait  ucb».  perte  sèdie 
iBoportaiiM-;  la  Cbiambre  a  voté  le  28  janvier 
1904  le  maintien  du  droit  fixe  de  25  centimes  et 
de  l'indemnité  de  25  fr. 

■  ■   .     i  -^^         .     j  1.  ■    ...  • 
Rédttctton  du  droit  d'asniranct  des  valeurs 
■  déclarées. 

Déjà  admis  par  la  Chambre  le  28  janvier  1904. 


Cotuéfueneet  fi»aneièHL 

Bimfiuttton'  do'.  tmedhits'BaelaBxan  lee  letfeM 

etAw. catleB.  noBwies: , ttanSi 

:;»tMnualtoB  oM«b«»  éi  W^m-  ^^'-^ 
mfére'  amée;  eir  aeeamptaBt  «nr 
rMtaettns  dk  dfififeit  dif  4£  pu.  MOL. 

Bfarinstlaia  nstte  dtepaedotlci 
lajieniSBvaaaâa. SJMiJU 

mpensea  niHKreUes^^  réaifiaal  dit        ^^ 
l'accroissement  du  trafic. 11.315.^ 

la  première  année 36.530.714 

Autreê  rtWnnWam  de  taxes. 

Réduction  du  tarif  des  objets  non 
aflrtnjhi»  011  inwif  aiamniaMt  «ffiw 
chis 52.081 

aédlM^MliA  »  SMttiMeBI  «fcjfcift 

d»  recommandation-  des;  laMMSi ....    -5,4^91 

Réduction  du  droit   d'assurance 
des  valeurs  (léolArée& à 466.491 


laÊaLàaA 


let 


JeMtwMiwft  dtj 


iJti&ZLW 


Plus-value  à  provenir  du  relève- 
ment de  la  taxe  des  imprimés  ocdt- 
intras-. 4<.9IKflV 

Plus-vslue  à  provenir 
du  relèvement  de  la  taxe 
des  échantiWMS^.^...^...  2t225.000 

7.217.148     7.217.141 
^mninniiuu  cnr  pratraiv  nov  pmir 
la  première  année 35.240.381 


.9BS1KÈBB  WiOBOBlXl9tk  BB  U..  BOO^BKUir 

Tarif*!  pewfméf.- 


"Lettres- nées fl^.distriboalitei^ dan»  us  mhu 
département  :  même  tarif  qjie  celui  prévu  puf 
U.-  OeergesBerry  (H) -oenHmeB  Jusqu'à  15  giam- 
^  mas,.  20  ceniimBs.  au-dessus  da.  1&  mmmta 
*^  Jusqu'à 50* grammes  et  au  dbIS  ^cenflmespu 
50  grammes). 

Lettfiesi  daosilas.  aBlatiiuu;  da  dégartamcnt  i 
département  ou  auw.  les,  relations  francoHiolo- 

GaitesrpaBtalbs  :  5>  nmiWfeii  iMmiiiiiiiwal. 
4«dl»  q»  sflM  la  (fcatfeBttMy  r  naàae  «tissil» 
BJee  fl— qniwon. 

Papiers  d'affaires  :  Taxe  des  letlnft 

Leinmefvarttr  paslUei. 

Pour  atténuer  lit  dflntanttan  dte^  rssettBs  pn- 
venant  de  la.r4dlu:tinn.  dn>  Ta.  t&xe:  des  lettres, 
M.  (ieorgea  Bbrry  «wagae  i»  r«ia«aiB«itda>la 
taxftdee. journaux  et  des-ifla^Biaiâst  rad&iaitas; 
K.  DacBer-Dbvid  celui  d^  lit  taxv  des  impiiteés 
oïdiBairas  et  Ma  HsHer-HailvestafcAKtetnides 
pai^rs  4'affaires.  Les  observations  sont  les 
mêmes  fiie  r""'  '"P^T^'i^^rriifti  M^iBaokar- 
Da-rid  ;  la  zone  est  cepend&nt  encore  pins 
étroite,  BBisqu'eila.-n'embraGse  que  le  départ»- 
ment,, an  lieu  d'être  étendue  aux  départements 
limitr^bes.  Hais  le  régime  serait  applicable  aux 
«lanimi 

Papiers  d'affaim. 

L'application  dn  taait  des  lettres  aux  papiers 
d'affaires  d'un  poids  peu  élevé  constituenit 
une  aggravation  aaeaE  lourde,  mais  le  public 
pourrait,  y  échapper  daae.  certaino  aaa.  eo.  utili- 
sant des:  cartes  postales  pour  l'envoi  de  ses  tta- 
tuces,  bordereans  d'expéîUtioBS- et  aatnadtRU- 
ments  du  mêm«  genre.  Ao  reste»,  l'adinlnlstrt- 
tion  se  montr»  favorable  à  uno^  mesure  qnlloi 
penmettrail  d'éviter-  lies  divereanees  dinteriré- 
tation  sur  le  caractère-  des  papier»  d'affaiitt  et 
qui  simpllfleraK  le-  sœ^vlce. 

Conséquemes  financières. 

Diminution  des  produits  postaux  sur  les  let- 
tres et  les  cartes  postales 23.659.792 

Atténuation  obtenue  dés  la  pre- 
mière eaonée  en  escomptant  une      - 
réduction  d«  déflci»  daUp,  UXX.. ,    10i.410-.3ro 

Diminution    nett)»  den    prodi^ts  ^ 

pour  la  première  année iy.249'.4R 

l'accreissement  dO  trafie S.Si8.Wl| 
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Diminution  da  prodait  ne|  pour 
h  première  année 18.568.882 

nns-value  à  provenir  de  l'appli- 
MÀion  du  tarif  des  lettres  aux  pa- 
fiers  d'affaires 5.009.d68 

Diminution  nette 13.568.814 

DBUKIBMB  p-ROPOaniOK   DB    IL   ROGBR-BALLa 

.  Ecatwmic.de  la  propotilion. 

1*  Faire  une  réforme  générale  en 'réduisant 
'  kl  port  de.s  lettres  S,'  10  centimes  et  ceAni  dei 
cartes  postales  à  5  centimes  dans  le  service  in- 
térieur et  les  reJatioQs  franco-coloniales; 
''    2*  Atténuer  le  déOeit  par  la  suppression  du 
tarif  des  papiers  d'affaires. 

Tarifs  proposés.        '   '         ■ 

Dans  les  services  français  et  franco-colonial. 

Lettres  :  10  centimes  jusqu'à  15  grammes. 

15  centimes  au-dessus  de  15  grammes  jusqu'il 
SSO  grammes. 

Au  de'.t.  de  50  grammes,  5  centimes  en  plus 
par  50  grammes  excédant. 

Cartes  pr  stales  :  5  centimes. 

Papiers  d'affaires  et  de  commerce  :  Taxes  des 
lettres. 

LcUres  et  cartes  postale*. 

Le  tarif  est  le  même  que  celui  de  la  proposi- 
tion de  M.  Georges  Berry  et  du  rapport  de 
IL  Hillerand;  mais  M.  Roger-Ballu  demande 
l'application  du  régime  aux  relations  franco- 
coloniales. 

Tarif  simple,  uniforme,  bon  mareM. 

Échantillons  et  papiers  ^affaires. 

Le  tarif  des  papiers  d'affaires  et  échantillons 
serait  augmenté  de  10  centimes  dans  tous  les 
us. 

Nous  ne  croyon?  pas  que  la  réforme  proposée 
soit  heureuse  au  point  de  vue  du  relèvement 
4e  la  taxe  des  échantillons.  Le  commerce  en 
sonlTrirait,  sans  que  l'atténuation  (4,272,800  fr.) 
de  la  perte  éprouvée  sur  les  lettres  soit  très  im- 
portante. 

Conséquences  financières.. 

,  Diminution  do  produits  postaux  sur  les  lettres 

etles  cartes  postales. 53..1Cn'.64d 

•  Atténuation  ol^tenue  dés  la  .pre-.  .  '  ! 

miére  année  en  escomptant  une  ré- 

iaction  du'  déficit  de  W  0/0 -  83.36T.640 

biininulionneitte  de  produits  pour  ' 

lapremiérc  année 29.740.009 

Dépenses  nouvelles  résultant  de 

l'accroissement  du  trafic 12.324.266 

Ditninutioa  du  produit  net  pour - 

k  première  année. 42.064.266 


Plus-value  &  provenir  de  l'appli-     . 
cation  du  tarif  des  lettres  aux  pa- 
piers d'affaires  ot  aux  échantillons.     7.998. OOO 

Diminution  nette 34.066.266 

,  .   mopfismoN  DB  u.  oRCJun-DÂym  - 
Tarifs  proposés. 

Lettres  distribuables  dans  leur  départemeat 
'd'origine  Qu  dans  lés  départements  UiQitrophes  : 
10  centimes  par  15  grammes  ;  .  * 

Lettres,  distribuables  «n  dehors  de  U  zone 
susvisée  ;,  }5  centimes  pa^  15  grammes  (comme 
actuclleme;it)  ; 

.Cartes  postales  distribuables  dans  leur  dépi^- 
tement  d'origine  et  les  départements  iMi- 
tropl^B^  :'5T5entimes. 

Cartes  postales  distribuables  en  dehors  de  ta 
zone  susvisée  :  10  centimes. 

Imprimés  ordinaires  de  tontes  catégories 
sous  bandes,  sous  enveloppes  ouvertes  ou  à 
découvert  :  5  centimes  par  50  grammes. 

Lettres  et  cartes  postales. 

Cette  tarification  suivant  les  distances  dé- 
truirait l'unité  de  tarif  réalisée  depuis  plus  d'un 
quart  de  siècle  dans  le  service  intérieur  et 
adoptée  dans  le  service  international.  Cette 
tarincation  nouvelle  avait  été  proposée  par 
l'honorable  M.  Decker-David  comme  rapporteur 
de  la  commission  des  postes,  dans  une  première 
étude  sur  le  projet  Georges  Berry.  La  commis- 
sion et  le  rapporteur  ne  la  présentaient  qu'en 
qualité  de  minimum  immédiatement  réali- 
sable. L'idée  mérite  d'être  retenue  dans  ces 
termes.  Si  l'administration  et  le  ministre  des 
finances  faisaient  écarter  les  autres  formules, 
on  pourrait,  en  invoquant  l'exemple  de  l'Alle- 
magne et  des  Etats-Unis,  revenir  à  celle  de 
M.  Decker-David.  Mais  ce  serait  une  grande 
complication  pour  le  service,  A  raison  des  sur- 
taxes à  appliquer.  Les  manipulations  sont  pres- 
que toujours  aussi  nombreuses  entre  deux  dé- 
partements limitrophes  qu'entre  deux  départe- 
ments éloignés. 


Imprimés  ordinaires. 


Le  relèvement-, proposé  qui  donnerait  déjà 
prise  A  la  cfitique's'îl  constituait  lo  contre-par- 
tle  d'une  réduction  de  la  taxe  de  la  totalité  des 
lettres,  ■parâit'd'autant  moins  admissible  que  la 
réduction  des  tarifs  ne  porte  que  sur  une  partie 
,dés  lettres  et  des  cartes  postales.  Il  soulève, 
d'autre  part,  les  mômes  objectioiis  que  la  pro- 
position de  M.  G.  Borry.  De  plus,  il  ne  semble 
pas  que  l'administration  puisse  compter  sur  les 
plus-values  (15,101,638  fr.)  qu'elle  envisage,  car 
beaucoup  d'imprimés  ne  seraient  plus  confiés 
au  service. 


Conséquences  financières. 

Diminution  des  produits  postaux  sur  les  lotti^s 
et  les  cartes  postales '.    27.830.000 

Atténuation  obtenue  dés  la  pre- 
mière année  «n  escomptant  une  ré- 
duction de  44  p.  100 12.245.000 

Dimiuntion  nette  pour  la  première 

année 15.585.000 

'  Dépenses  nouvettes  résultant  de~ 
l'accroissement  du  trafic '   6.826.372 

:  Déficit  A  prévoir  pour  la  première  ~ 

•  année 22.411 .372 


'^KOPOSITiON  D0  CONSBU.  atoéBAL  DB    U   SBOm 

rarV  proposé. 

Lettres  circulant  de  bureau  à  bureau,  15  cea 
times  par  15  grammes  ; 

Lettres  nées  et  distribuables  dans  Paris  ou 
dans  la  circonscription  du  bureau  oCi  elles  sont 
nées,  10  centimes  par  15  grammes  ; 

Cartes  postales  circulant  de  bureau  &  bureau, 
10  centimes. 

Cartes  postales  nées  et  distribuables  dans  Pa- 
ris ou  dans  la  circonscription  d'un  même  bu- 
reau, 5  centimes. 

Mémos   observations  que   pour   la  première 

firoposition  de  M.  Rogcr-Ballu  et  la  proposition  de 
I.  Decker-David.  La  proposition  porto  atteinte 
A  l'unité  de  tarif  réalisée  depuis  1878.  Elle  cons- 
titue un  retour  on  arrière,  en  faisant  entrer  en 
considération  l'élémont  de  la  distance.  Sur  le 
montant  total  du  dégrèvement,  8,670,000  fr.,  près 
des  deux  tiers  (6,500,000  fr.)  profiteraient  à  Paris, 
tandis  que  les  conséquences  de  la  réforme  pè- 
seraient sur  tous  les  contribuables.  Les  calculs 
ont  été  établis  suivant  la  proportion  admise 
pour  la  proposition  de  M.  Decker-David.  Les 
produits  sont  retrouvés  au  bout  de  sept  ans  ; 
atténuation  de  la  perte  :  44  p.  100  pour  la  pre- 
mière année  ;  9  1/3  p.  100  pendant  les  années 
suivantes. 

Conséquences  financières. 

Diminution  des  produits  postant  sur  les  let- 
tées  et  les  cartes  postales. ..-......;  '  8.670.000 

'  Atténuation  obtenue  dès   U  pre- 
mière année,  en  «scomptaat  '  une  ré-  ' 
ductiori  de  déficit  dettp.  100. .... . .    3.814.799 

>  .  Diminution  nette  dé  produits  pour  . 

la  première  année 4.855.201 

Dépenses  nouvelles  résultant  de 

l'accroissement  du  trafic 1.851.100 

Diminution  du  produit  net  pour  la 
première  année.., 6.706.3^1 


Conséquences  financières  pour  chacune  des  proposUions  de  loi  tendant  à  là  réforme  du  tarif  des  lettres  et  des  cartes  postales. 


NOMS    DES    AUTRUM 


des  profositioas  de  loi. 


Cflorges  Berry 

(Uélorme  générale.) 

Koger-Ballu , 

(Taxe  départementale.) 

Becker-David 

(Taxe  (^épartetnentale  et  Umitropbe.) 

Ihtèfi  liiobel.' ' vt....,' -..; 

■   "  ■■  "  lIWIocoieFgStoârtle.)  f 

tloger-JtÀUu  :  .• [. ;.....' ;f. 

tPH^pckition    amendée.*  £cliantilIons 
*  souifais  an  tarif  des  lettres. t       • 
-  ..     i  ■■    -     .     (        -  ,.      I 

COhseil  général  de  la  Seine 

■  (Taxé  locale.)  •    - 

1        "     ■    . 


DHONUTION 
dss  pradDiti  po^MX 

en  Mcompuat 
l'acertift»- 


siu 

d'aecroitjemeat 


fraiMt. 
52.627.437 

23.659.793 

27.830.470 

1        •    .. 
|l5.0Mr.002 

63. 1(^.640 


8.67O.001 


ment 
de  eiiculitioa 

44  p.  100 

la  l^*  année, 

et  9  1/3  p.  100 

pendant  6  au. 


fruet. 
29.471.365 

13.249.482 

15.585.064 

25.2i5;124J 

29.'740.»9 

.  .     ( 

a 

4.865.àM 


KOOVBLLES  DÉPENSES 

d'exploitation 

&  Pférpir  en  e«.il'a<T.roisse«;nt 

dn  traie. 


Poir 
.  la  l'>  année 
de  la  réforme 
-    (Up.100 
des  dépense* 
totales). 


fnoe*. 
12.191.773 

6.318.800 

6.826.372 

Û.W.S90 

m  ' 

■12.324.k6 

I 

1.851.100 


Total 

PMW 

les  7  aàndM. 


rnuM*. 
24.765.680 

11.028.788. 

13.823.560 

'23.00^.781  ! 

I  -        '  4 

2S;0lé.«t  ' 

! 

• 

.         ! 
3.761. 200 


DUIINUTION 

prodilt  let 
la|'««Mi«». 


ATTI^NOATION 

de  la  perte 

li  «t«>v»BTte 

la  ptat-valie 

proTenant  ' 

de-  ■ 

félératioa  de  l>  Uie 

d'antres  o^els 
teeMTfynlMice. 


franc*. 
41.663.138 

18.568.282 

22.411.372 

36.^;.7iX: 

42.064.2i66. 

.•  !      - 


PBRTB 

touie 
pour  (e  Trésor 
insfii^a  jow 

.  ."*   .  :  • 
le  prodoit  net 

ancien 

serait  relrovri. 


fmet. 

5.218.560 

(  Imprimés  -  et 

Joarnanx.) 

5.009.946 

(Papiers  d'affai 

res.) 

15.101.638 

(Imprimés   non 

..^odiqtio».) 

...3.725.084- 

(Papiers  d'aSai- 
...rjBS.)  - 
7.997.974. 
(faiMers'VeMÈt- 
res.  *t  éctiaa- 
tuions.) 


francs. 

185.000.000 

(Pour 
12  ans.) 
59.500.000 
(Pour  8  ans.) 


MOYBN.NB 

de 
U  perte 

par 
eiercice. 


frann. 
15.003.000 

7.500.000 

2.800. 


11.500.000 
{4>our4ans.) 

.(ïwjr    : 
r.i3;ans.J  : 

151.000 .000  <1&!000.0W 
=^f«tfr     . 
.  lO.  ans  .-^  :         .: 

'  31.W.00O     4.000.0'JO 
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De  toutes  les  propoàltioas  pr&sentées  et  dont, 
•omme  nous  l'avons  dit,  l'examen  détaillé  a  été 
-renvoyé  par  la  Chambre  k  la  eoaunissMB  des 
postes  et  télégraphes,  nous  retiendrons   i^s 

Ïarticuliëreineat  celle  de  notie  collègue  M.Hedri 
lichel,  non  éeulémeht  k  cause  de  son  intérêt  let 
.pacce  qu'elle  est  signée  par  nombre  de  nos  col- 
lègues, mais  aussi  parce  qu'elle  se  fonde  sur 
nue  idée  intéressante  et  toumtt  un  type  excel- 
lent des  difficultés  qae  penyent  «otmever  cies 
épineuse^  questions  de  tarlte  postaux 

La  Chambre  ne  tanratt  manquer  d'approirver 
tous  ceux  de  nos  noMè^es  qoi  Dntcbenshé  dans 
4esT0ie6  diverses  une  solution  pratiifue.  De  tour 
eôté,  tous  les  auteurs  de  propositions  tiendront 
nous  en  avons  la  ferme  assurance,  à  éviter  que 
4b  BOBflit  ide  leun  Idéas^'ampéche  le  suoeès  4e 
la  réforme  —  quelle  que  soit  la  formule  finale- 
ment adoptée  —  et  n'aide,  ses  adversaires  h, 
maintenir  le  ttatu  qua.  «Otiacun  tiendra,  si  la 
proposition  dont  il  a  pris  l'iaitiative  est  écartée, 
asoatenlr  laformide  la  plus!  voisine,  de  manière 
à  grouper  les  efforts  de  tons  cenzx  qui  Boubattent 
aboutir. 


t>OCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


La  proposition  de  nos  collègues  présente  ce 
caractère  original  que  la  taxe  initiale  des  let- 
tres est  abaissée  de  15  à  10  centimes,  en  m&nie 
temps  que  le  poids  initial  est  également  abaissé 
de  15  grammes  à  10  grammes.  Elle  réalise  un 
changement  exactement  inverse  de  celui  qui  a 
■été  effectué  dans  les  offices  étrangers,  qui  ont 
porte  ce  poids  initial  : 

L'Allemagne,  à  20  grammes  ; 

L'Autriche,  4  20  grammes; 

La  Grande-Bretagne,  à  113  grammes  398  ; 

La  Hongrie,  à  20  grammes; 
'      Kt  la  Suisse,  à  250  gi-ammes. 

Ce  poids  initial  est,  dans  les  relations  inter- 
nationales, de  15  grammes.  La  France  seule,  et 
dans  les  relations  inUirieures  seulement,  aurait 
un.  poids  initial  de  10  grammes  pour  les  lettres; 
alors  que  les  voundii  commerce,  de  l'industrie 
tendent  vers  des  J'acilif.éK  plus  grandes,  on  res- 
treindrait celles  qui  existent  actuellement. 

Mais  nos  collègues  ne  s'y  résignent  pas  sani 

fortes  raisons.  lïés  désireux  d"oi)tenir  le  vote 

de  la  réforme,  ils  taclipnt  de  la  rendre  aussi  peu 

coûteuse  que  possible.  Toute»  li'îs  critiques  que 

I  l'on  sera  tente  d'adresser  à  la   tarification  ds 


M.  Henri  Michel  deM-ont  donc  comporter  cctts 
réserve  de  stricte  justice  que  notre  coUùgue  a 
été  inspiré  par  le  plus  louable  soui'i  de  nialisa- 
Hon  pratique.  Il  a  fondé,  d'ailleurs,  son  projet 
«ur  une  constatation  des  plus  intére.MSHtes  :  11 


a  constaté,  et  Tadministration  confirme  que, 
dès  &  présent,  la  plus  grande  partie  des  lettres 
ne  dépasse  pas  le  poids  de  10  grammes.  Ainsi, 
nul  trouble  dans  les  habitudes  du  public,  mais 
son  barème  est  bien  compliqué  ! 

L'une  des  qualités  fue  Ton  ^préde  le  plus 
dans  les  tarifs  est  la  simplicité.  Or  la  proposi- 
tion prévoit  les  tsxes  suivantes  : 

10  centimes  pour  les  10  premiers  grammes  ; 


S 
5 
5 

5 


déplus  — 


d' 

d» 
d» 
5       —      d» 
et  ensuite  4  centimes 


10  grammes 
15  - 

15  > 

S  — 

S 
SO 
par 


suivants  ; 


50  grammes,  soit 


6  échelons,  dont  8  différents,  pour  les  100  pre- 
miers grammes. 

'Voilà  bien  des  échelons  et  le  public  sera  bien 
longten^s  à  sb  familiariser  avec  ce  barème  1 
Combien  pins  simple  apparaît  la  réforme  proje- 
tée par  notre  ooUëgue  M.  Millerand,  dans  son 
rapport  de  19001 
10  centimes  pour  les  premiers  15  grammes; 
15^  centhnes  de  15  grammes  à  50  grammes  ; 
20  centime^  de  50  gammes  à  100  grammes, 
et,  ainsi  de  suite,  5  centimas  par  SO  grammes 
on  fraction  de  50  grammes. 

La  réfonne  ainsi  faite  est  tout  à  fait  claire  et 
le  public  connaît  immédiatement  le  tarif.  Xe 
polos  initial  reste  le  même  que  dans  le  tarif  in- 
ternational. La  taxe  initiale  correspond  aux  dé- 
',  penses  de  manipulation  et  la  taxe  supidémen- 
nire  aHéreute  au  poids  est  minime,  rationnelle, 
peu  campliquëe.  À  partir  de  50  grammes,  elle 
est  la  même,  pour  chaque  poids  de  50  grammes 
excédant,  que  celle  des  papiers  d'affaires,  échan- 
.  tuions,  imprimés,  etc.  L'ensenible  se  tient  et 
!  s^arnoonise,  ce  qui  n'a  pas  liea  dans  la  propo- 
sition qai  nous  est  Taite. 
Cette  proposition  abaisse  de  5  centimes  la 
!  taxe  des  cartes  postales.  Nous  avons  donné  les 
.  raisans  qui  nous  loot  désirer  momentanément 
.  le  BMintiftB  du  tanx  actuel.  Les  cartes  postales 
Blttstréas  sont  en  forte  augmentation  et  offrent 
ainsi   un    utile  appui   pour  la   réforme   des 
lettres. 

La  taxe  des  impiimës  antres  que  les  journaux 
et  les  reculs  pehoiliqnes  eitde  1  centime  pour 
'*  lB65  pMSalMiB  geamoaes,  de  2  centimes  pour  les 
t  stâaaaea  sut^nats,  c^eat-à-dire  jnsqu'à  10 
jnauBea,  4e  t  eeaftimas  ensuite  jasqo'à 
u  Kraaaaaefi.  Dâsormds,  3a  taxe  mmiraum  se- 
rait 4e  S  «entiffles.  Noos  n'ignorons  pas  qu'an 
peiat  âe  voe  podtal  la  xeldTement  da  minimum 
<«at  HMenaeiA  désiré  ei  'qae  cette  partie  de  la 


Proposition  recevrait  sans  doute  ramrûbaii»» 
e  fadministralton.  wiuuauea 

Par  contre,  nous  approuvons  entlèwmaBtu 
relèvement  de  350  à  îOO  grammes  dn  noUs 
maximum  des  échantillons  circulant  pvîa 
poste. 

L'article  5  spécifie  que  «  les  lettres  et  autiei 
objets  non  affranchis  sont  passibles  d'âne  taxa 
égale  à  celle  due  pour  l'affranchissement  maie, 
rée  d'une  surtaxe  ilxe  de  15  centimes.  Les  lettres 
et  autres  objets  insuffisamment  aflraacfeU  sont 
passiUes  d'une  taxe  égale  an  comptéiaeat  de 
raffrancbissement  augmenté  d'une  surtaxe  ftiQ 
de  10  centimes.  » 

Faisons  ronarquer  qu'une  lettre  simple  non 
affranchie  payerait,  d'après  la  rèxle  actaette,  le 
double  de  l  affranchissement  dont  elle  de- 
Trait  être  revêtue.  Si  la  taxe  des  lettres  affran- 
chies était  de  10  centimes,  elle  supporterait 
donc,  en  conservant  la  même  rùgle,  une  taxe 
de  20  centimes.  Par  l'application  de  cet  t> 
ticle  5,  la  taxe  à  payer  serait  de  10  -(- 15  s 
!5  centimes,  soit  ^  centimes  de  plus.  Pour  let 
lettres  pesantes,  le  contraire  se  produirait  ; 
mais,  comme  le  nombre  de  ces  dernières  car- 
respondances  non  affranchies  «st  SQpt  fois 
moindre  que  celui  des  lettres  amples  noa  af- 
franchies qui  supporteraient  une  taxe  supé- 
rieure, le  .public  payerait  davantage.  Ce  serait 
une  aggravation  de  charges  poiir  lui.  Le  tarif 
serait  plus  rationnel,  dit-on,  mais  la  Bomme  k 
verser  serait  plus  oonsidéraotB. 

En  ce  aui  ooneenie  les  teCtres  trt  antres  itt- 
jets  insnlfisaiiBnent  affranchi  qai  aéraient 
passibles  d'une  taxe  égale  au  complément  de 
l'affrancbtfisement  ansBoenté  ■  d'ine  «utiae  fixa 
de  10  centimes,  il  y  aurait  également  aggrava- 
tion, Botir  tcwtes  les  lettaes  eimples  affranchies 
5  centimes  seulement,  par  exemple,  au  lieu  da 
10  centimes.  D'après  la  rdgle  «ctnelle,  la  taxe  à 
appllqiKfr  serait  de^^  x  2  ==  fO  cetftlMes,  tandis 
que,  d'après  la  règle  proposée,  la  taxe  serait  de 
5  -)-  fD  =>  15  centimes.  La  ntnntioni  serât  la 
môme  pour  totftes  les  lettres  «t  tous  les  dkjats 
pour  lesquels  l'tnsnïnsanoiB  seruft  de  1  t?  om- 
Times.  A  partir  d'une  InsnTflsaiwe  de  11  on- 
fimes,  la  nouvelle  règle  seratt  favorable  an 
public.  Mais,  comme  les  lettres  simples,  inntt- 
samment  aSimMMeG,  sont  'lesjAas  nombreuses, 
le  public  nayerait  encore  davantage. 

Les  tableaux  ci-après  sont  édifiants  1  oa 
sujet  : 

Pour  les  lettms  simples,  non  affranchies,  le 
tarif  nouveau  serait  oautant  ^tlos  déiavorule 
au  public  que  l'affranchissement  apposé  parlai 
serait  plus  impaxtavt. 


S^atiOflim  Ttivr  isftnt  et  curta  putâtes  non  ■affrOÊaMa  vu  iiauffUammmt  affranchie». 


T 


•niosim'lRlittns 
«a  «n  la  etrtts  jMides. 


Mon  affranchies. 


S«ttres. 

/  ï'aéntim'ft..-.. 
2  aenUmes..... 
a  ^"  •««•• 
«  -  ^... 
5 
6 
7 
S 
9 


.... 


AStanehissemeat  7<in      ^      " 


■fâ 
14 
<S 
16 

«7 
18 
« 


•  ««w  ••  a  «M  •^««a 


•••^*  •«  •  • 


4B«i!le8  poatBlea. 

Mon  •flranclilu.... .-.'«...>.'•'>.»« r.<.«.'««.«kt<.« 
'  1  oantlme . 


parUdL 


/  1  oêntlnM  .-..««^««^  •«'••<•■..        tt 
it  cantimea.-. ...,...•■>•»••'>«  '      v 


LETTRES 
ne  déptssint  pas  16  grammes. 

TAXB  A  PATBH 


Systèaw 
fN*osé. 


«nttaEs. 


sa 

16 
i6 
tt 

IB 

le 

lî 


SoaUe    , 

U  jokOe 

de 

parenit 

(SnsifllsaAee. 

en  fis». 

coiitaes. 

cKBineSa 

>o 

+    6 

18 

+    i 

16 

■3-  ï 

14 

+   8 

M 

+   4 
4-    B 

iO 

8 

+    6 

6 

+  ^ 

4 

+    8 

S 

+    9 

• 

» 

» 

» 

» 

• 

» 

• 

.» 

• 

•' 

10 

+  10 

œ 

+    6 

06 

■+    1 

04 

+    8 

Ofl 

+    9 

tETTKES 
pesant  de  10  i  20  grammes. 

TAXE  A  TXTEH. 


STsUhae 


Donlile 
le 

IbnlDsance. 


90 
'24 
SB 
■» 
SI 
20 
19 
18 
13 
16 
15 
W 
18 
12 


ceoijnes.       centimes. 


jLe  pabHe 

pajenit 

en  plus. 


pesant  de  20  il  35  grammes. 

TAXE  &  PUTBK 


Srstène 
proposé. 


ao 

98 

26 

34 

22 

20 

18 

Ï6 

14 

12 

10 

« 

6 

4 

« 


0 

u 
H 

—  1 

—  2 

—  8 

—  4 

—  5 
-6 

—  7 

—  8 
-« 


centimes. 
35 

28 
27 
26 
25 
24 
28 
22 

20 
19 
16 

n 

16 
IB 
M 

13 
12 
U 


Double 

llnsnrssanca 


centimes. 

40 

36 
34 
32 
30 
» 
26 
S4 
22 
20 
18 
16 
14 

8 
6 

■  *,. 
2 


LepiMU 

pi  jetait 

en  pist. 


centimcii 

—  5 

—  9 
-8 

—  7 

—  6 

—  5 

—  4 
-8 

.— « 

-1 

0 

+  8 

U 
*\ 


^=K 
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Perceptions  pour  nm-afranchMtêment'  ou  â/j^aHekUtemml  ùuuffitant  dimprimif  dulr^t  que  les  Journaux  etreeùei^  périodiques.  . 


jusop'a  15  orabimbs 

TAXI  A  PATMf  ■ 


[DR  15  A  20  ORAIOmS 
■     TAM-AWfTBRT-  •• 


AFFRANCItlSSBUBNTS 


Mona!rrar.;hfC3. 


,3 

jUtranchissemeat  Jk 
partiel  de «g 

^7 
8 
9 


1  centime. 

2  — 


SysthM 
prop««i. 

DnMe 
4e 

llMufl- 

stnce. 

eeulica. 

18 
It 
11 

UptUie 

ptjentt 

en  ptas. 


SjMèM 

propo*<' 


+  « 
+  8 
+    » 


centimes. 

19 
IS 
It 
11 


DooMe 

de 
rinsofl- 
sance. 


cenliaet. 

8 
6 

4 
t 


ILejpablic 

piferait 

en  pins. 


cenliM*. 

+  11 
+    7 

+    ! 
+    9 


bB  20  A  50  GRAHHBS  (1) 


'TâXB  A'PXIBR  "^ 


DS  50  A  iOO  GHAMUBS 


T\KB  A  PAVBft 


Srsttee 


ceatiius. 

M 
14 
18 
It 

11 


Double 

de 
llnsalB- 
lance. 


cèntiaes. 

10 
8 
• 

4 
t 


LepoUic 

pifcnit 

en  pins. 


ccaUmet. 

+  10 
+  « 
+    7 

+  5 

+    9 


Srstème 

Doutrte' 
de 

proposé. 

l'insulR- 
unce. 

centimes. 

ccatimei 

25 

20 

19 

18 

18 

16 

17 

14 

16 

12 

15 

10 

14 

8 

13 

6 

12 

4 

11 

2 

Le  pubùe 

parerait 

en  pint. 

centimes. 


+  9 


(1)  Mêmes  perceptions  que  pour  les  cartes  postales. 

De  50  à  100  grammes,  mSme  percepllvn  que  pour  leS  lettres  au-dessous  de  11  grammes. 
De  100  &  150  gra'mmes,  mSme  porceBtton  que  pour  les  lettres  au-dessous  de  21  grammes. 
De  150  à  200  grammes,  môme  percâptoa^^  ponr  les  lettres  au-dessous  de  86  grammes. 


Eiaminons  l'article  6,  ainsi  libellé  :  «  Le  droit 
Ize  de  recommandation  des  lettres,  envois  de 
valeurs  à  recouvrer,  cartes  postales  et  man- 
dats, est  abaissé  de  25  centimes  à  10  centimes. 
Sn  cas  de  perte,  saut  celui  de  force  majeure, 
l'indemaite  due  par  l'administration  est  usée  à 
iO  Ir.  • 

Au  cours  de  l'étude  sur  le  budget  des  postes 
.et  des  lélégraplies  de  190i,  nous  avions  recber- 
ebé  précisément  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
réaliser  cet  abaissement  qui  nous  paraît  dési- 
rable. Mais  nous  nous  sommes  convaincu  très 
vite  que  la  réforme,  si  désirable  soit-elle,  pou- 
vait être  ajournée,  en  radson  de  la  répercus- 
sion qu'elle  doit  avoir  sur  les  recettes  oudgé- 
taires. 

Pour  l'exercice  1903,  les  derniers  résultats 
que  nous  connaissions,  voici  le  nombre  d'objets 
.gui  ont  acquitté  un  droit  fixe  de  recommanda- 
fion  de  25  centimes. 

Valeurs  déclarées  lettre? 8.356.124 

Lettres  recommandées 25.503.811 

Valeurs  déclarées  boUes 2.194.985 


Total 86.064.920 

Le  montant  total  du  droit  fixe  de  recomman- 
dation a  donc  été  de  36,06i,920  x  25.    9.013.730 

D'après  le  nouveau  tarif,  ces  cor-     * 
leepondances  acquitteraient  un  droit 
de  M,054,920  X  M) 3.606.492 

La  perte  pour  le  Trésor  serait  donc 

de!...... 5.408.238 

Nous  «ensons  que,  malgré  tout  l'intérêt  de 
.  cette  réforme,  il  est  difflcile  de  l'aborder  en 
mtone  temps  que  la  réduction  de  la  taxe  des 
lettres.  Il  «ous  paraîtrait  préférable  de  réaliser 
d'aibord  cette  iferniëre  et  d'en  attendre  les 
fetets  avant  d'imposer  aux  finances  une  nou- 
nBe  eluurge  de  3,406,238  fr.  Nous  ajouterons, 
4'accord  avec .  l'administration,  qu'elle  se  tra- 
dniifâitpar  une  perte  sèche,  sans  que  l'on  puisse 
espérer  voir  le  nombre  des  objets  recomman- 
4w  se  relever  de  manière  &  compenser  le  défl- 
ett.  Si  l'on  objectait  que  l'abaissement  de 
Î5  centimes  à  10  centimes  de  la  taxe  de  recom- 
mandation des  objets  à  prix  réduits  a  eu  pour 
conséquence  une  augmentetion  considérable 
dû  nombre  des  envois,  de  sorte  qu'aujourd'hui 
k  perte  éprouvée  au  début  de  l'abussement 
cet  amplement  compensée,  nous  répondrions 
qne  celte  abaissement  correspondait  4  des 
yréoccnpations  particulières  du  public,  qui 
constatait  la  disparition  trop  fréquente  de  ses 
éehanUllons.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
lèc  lettres. 

Quant  à  l'abaissement  à  10  centimes  par 
IjOoO  fr..  au  lieu  de  10  centimes  par  500  fr.,  du 
irolt  d  assurance  des  envois  de  valeur  déela- 
lée,  il  est  impossible  d'en  chiffrer  la  répereus- 
•ion  sur  les  recettes.  A  la  réduction  des  affran- 
ntents  correspondraient  certainement  des 
lissements  de  déclarations  de  valeurs, 
■wHo  dans  quelle  proportion,  on  ne  saurait  la 
4tae.  DeptuSilareisponsabilité  de  l'administra- 


tion se  trouverait  effectivement  augmentée, 
puisque,  en  cas  de  perte,  elle  aurait  à  rem- 
bourser le  montant  intégral  de  la  déclaration. 

En  résumé,  la  ptoposilion  de  nos  collègues 
s'inspire,  sauf  en  ce  qui  conoeme  la  taxe  des 
imprimés  et  celle  des  lettres  et  objets  non 
affranchis  ou  insuffisamment  affranchis,  qui  se 
trouveraient  relevées,  des  sentiments  du  public, 
maintes  fois  exprimés  sur  l'exagération  de 
certains  tarifs  postaux.  Tous,  nous  serions  dis- 

Fosés  à  les  siuvre,  mais  nous  estimons  qu'à 
heure  actuelle,  la  réforme  la  plus  urgente,  celle 
qui  doit  donner  satisfaction  non  pas  seulement 
a  une  partie  du  public,  mais  à  tout  le  public, 
est  l'abaissement  de  15  4  10  centimes  de  la  taxe 
des  lettres.  La  répercussion  sur  le  budget  en 
est  trop  importante,  &  notre  avis,  pour  qu'il 
soit  possible  d'aborder  les  autres  réformes  pro- 
posées, saut  peut-être  celle  qui  porte  de  350  4 
aOo  grammes  le  maximum  du  poids  des  échan- 
tillons. 

En  ce  qui  concerne  les  conséquences  finan- 
cières des  mesures  présentées,  la  proposition 
de  loi  demeure  dans  le  domaine  des  généralités. 
L'exposé  des  motifs  dit  que  l'on  se  trouverait, 
d'après  les  calculs  faits,  en  présence  d'un  dé- 
ficit de  8  millions  environ,  mais  qu'en  réalité 
il  ne  serait  pas  aussi  élevé,  les  taxes  moymnes 
emplovées  par  le  calcul  étant  des  taxes  minlma 
pour  chaque  catégorie  d'objets.  Nous  croyons 
que  l'opinion  contraire  peut  être   émise  avec 
autant  d'assurance,  car  il  est  impossible  de 
savoir  quelle  sera  la  taxe  minlma  des  objete 
dont  on  transforme  les  conditions  de  transport, 
aussi  bien  en  ce  qui  a  trait  au  poids  qu'au  prix 
dans  chaque  échelon  des  poids.  La  vérification 
des  chiffres  est  très  malaisée  et  l'administration 
manque  de  données  à  cet  égard.  Cependant, 
nous  avons  vu  que  l'abaissement  du  droit  fixe 
de  recommandation  de  25  centimes  à  10  cen- 
times réduirait  les  recettes  de......    5.408.238 

Les  autres  diminutions,  non  com- 
pris les  lettres  et  les  cartes  postales, 
atteignent,  d'après  les  évaluations  de 
l'administration ». 518.524 

Total 6.926.762 

D'autre  part,  les  plus-v&Iues  et  pro- 
venir de  la  taxe  des  imprimés  ordi- 
naires et  des  échantillons  seraient 

de 7.217.148 

de  sorte  que  les  plus-values  seraient 
seulement   supérieures  aux  rôduc- 

Uons  de 1.290.386 

8i  la  réforme  ne  doit  coûter  que. .    8.000.000 
au  Trésor,  la  part  qui  est  afférente 
aux  lettres  et  cartes  postales  est 

donc  seulement  de 9.290.386 

Or,  si  le  déficit  n'était  que  de  10  millions  pour 
les  lettres  et  les  cartes  postaies,  il  semblerait 
par  là  même  que  la  réforme  n'eût  pas  grande 
portée. 

L'ei^osé  des  motifs,  en  effet,  rappelle  triés  à 
propos  cette  vérité  que  les  réductions  de  tarifs 


ont  toujours  amené  une  augmentetion  com- 
pensatrice du  nombre  des  obiete  transportés.  Il 
eût  fallu  ajouter  que  les  réductions  d'applica- 
tion peu  étendue  sont  les  plus  lentes  a  pro- 
duire l'effet  que  l'on  recherche,  c'est-à-dire 
l'accroissement  des  correspondances: 
Nous  estimons  que  le  déficit  serait  beaucoup 

Fins  important  que  celui  dont  on  parle,  que 
intérêt  pour  le  public  serait  plus  grand  et  que 
le  nombre  de  correspondances  s'accroîtrait. 
Hais,  dans  ce  cas,  il  convient  de  prévoir  de 
nouvelles  dépenses  et  d'augmenter  le  déficit  sur 
les  recettes.  Nos  collègues  pensent  que  «  les 
ressources  nouvelles  provenant  de  cette  aug- 
mentation couvriront  et  au  delà  les  dépenses 
que  ponrra  nécessiter  le  développement  paral- 
lèle des  moyens  d'exploitation.  Nous  voulons 
espérer,  d'ai&eurs,  disent-ils,-  que  l'administra- 
tion, avec  les  moyens  dont  elle  dispose  actuel- 
lement, est  en  mesure  de  faire  face,  au  moins 
en  partie,  à  l'accroissement  du  trafic  escompté 
et  souhaité  >. 

Cette  manière  de  présenter  une  réforme  peut 
faciliter  l'adoption  de  la  réforme  envisagée.  Hais 
la  commission  du  budget  ne  saurait  partager 
l'espoir  ici  manifesté.  Nous  savons  tous  que  le 
personnel  des  postes  et  des  télégraphes  est  sur- 
mené. Ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  nous 
contredira  Comment  pourrait-on  espérer  qu'il 
pourra  suffire  à  un  surcroît  important  de  tra- 
vail? Car  ii  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler  :  ou  la 
réforme  sera  Intéressante,  apportant  un  dégrève- 
ment sensible,  en  même  temps  que  des  moins- 
values  dans  le  budget  des  recettes,  mais  pro- 
voquant par  cela  même  un  trafic  considérable 
qui  nécessitera  des  renforts  nombreux  et  de 
nouvelles  dtoenses,  ou  bien  le  bénéfice  sera 
minime,  le  déficit  peu  important  et  le  trafic  pro- 

rssera  peu,  ce  qui  serait  la  condamnation  de 
réforme. .  Dans .  ce  dernier .  cas,  les  renforts 
seront  peu  nombreux..  Dans,  le  premier,  au  con- 
traire, us  devront  suivre  l'importance  du  trafic 
En  matière  postale,  en  effet,  les  dépenses  sui- 
vent proportionnellement  la  même  marche  que 
les  recettes  ;  le  coefficient  d'exploitation,  malgré 
ses  variations,  le  .démontre  quand  on  prend 
pour  base  une  période  assez  étendue. 

Il  est,  donc  Absolument  indispensable  de  faire 
état  des  nDOrelles  dépenses  qui  seront  d'autant 

8 lus  considérables  que  le  projet  présentera  plus 
'intérêt.  Que  seront-eUesT  La  proposition  de 
loi  ne  l'évalue  pas. 

HOTBNS  FlNANCtBRS 

Au  terme  de  notre  étude,  nous  constatons,  en 
résumant  les  résultats  de  nos  recherches,  que 
U  réduction  à  10  centimes  de  la  taxe  des  seules 
lettres  imposera  au  budget  une  charge  qui, 
pour  la  première  année,  atteindra  une  somme 
maxima  de  35  iotiilllons. 

Peut-on,  comme  le  croient  plusieurs  de  nos 
collègues,  atténuer  ce  lourd  fardeau?  Peat-oa 
proposer  certaines  augmentations  de  taxe  poor 
compenser  la  réduction  si  désirée  ?  M.  le  sous 
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secrttall^  d'Etat  s'est  montré  sur  c«  pojntt«ut' 
à  fait  scepti<tue.  »  Dbb  augmentationâ  de  tariiîA 
disait-il  a  la  commission  du  budget  :  "  Mais  ie 
connais  d'avance  le  vote  de  la  Chambre!  elle 
acceptera  la  réduction  et  rejettera  l'anementa- 
tion.  »  Sans'  ifteconnaltfô  tùùt  ce  qu'if  y.a  de 
philosophie  parlementaire  en  cet  aphorisme  dé- 
sabusé, il  n  est  pas  interdit  de  croire  que  des 
procédures  faciltos  garantiraient  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  contre  oe  péril.  Tl  sulfiralt  de 
laire  -voter  en  premier  lieu  l'augmentation,  en- 
second  lieu  la  diminution  et  d'exiger  un  vote 
d'ensemble  liant  les  deux  parties  de  la  mesure. 
Dans  ce  cas,  nos  collègues  ont  évidemment' 
raison  de  désigner  les  imprimés  à  un  centime 
comme  les  objets  qui  se  prêtent  le  mieux  à  une- 
augmentation  de  tarif.  Cette  augmentation, 
serait  ^'autant  mieux  justifiée  que  les  objets  de 
cette  catégorie  imposent  à  la  poste  desmanipur 
lations  extrêmement  onéreuses  et  encombrent 
les  »er-rices;  et  que  leur  multiplicité  même  tend 
à  annuler  leur  effet  pratique.  Pourquoi  alors,  y 
en  a-t-il  tant,  demande-t-on,  et  pourquoi  n'y 
renonce-t-an  pas?  Farco  que  la  concurnence 
oblige  beaucoup  de  maisons  &  y  recourir.  Elles 
se  (Usent  que  si  la  maison  rivale  en  expédie, 
elles  sont  tenues  d'envoyer  de  leur  côte  des 
réclames  pareilles,  car  si  elles  deviennent  peu 
efficaces,  c'est  précisément  parce  que  tout  le 
monde  en  envoie.  Si  un  seul  en  usait,  il  prime- 
rait ses  concurrents,  et  comme  ceux-ci  le  sa- 
vent, ils  continuent  à  s'imposer  ces  (rais,  plus 
par  obligation  de  contrebalancer  l'effort  rival 
que  par  espoir  d'en  tirer  grand  proflt. 

Le  Parlement  pourrait  donc  estimer  q\ie 
l'avantage  fait  au  commerce  et  à  l'industrie 
par  la  réduction  de  la  taote  des  lettres  à  dix 
centimes  est  assez  considérable  pour  n'être  pas 
acheté  trop  cher  par  un  relèvement  du  tarif 
des  imprimés  à  1  centime.  Go  qui  a  jusqu'ici 
arrêté  la  Chambre,    c'est  la  réclamation  des 

Îietits  fabricants  et  producteurs,  surtout  d&ns: 
es  régions -vfiticoles.  qui  se  plaignent  d'être  sa- 
crifléa  aux  maisons  plus  riches,  capables  dO' 
s'imposer  do  plus  lourds  sacrifices. 

De  pins,  l'asigmontatlon  dji  tarif  dfes  imprt' 
mes  à  5  centimes  entraînenrit-oUo  —  eo  qui- 
nous  intéresse  s-ortout  —  une  augmentation  de 
produits  '?  C'est  douteux;  Car  il  est  probable 
qu'on  élevant  la  taxe  on  arrivera  à  diminuer  te 
nombre  des  envois  de  cette  nature.  U  resta  (»-■ 
pendant  une  économie  indirecte,  les  services 
étant  dôba^ras^és  d'un  nombre  considérable  de: 
ces  objets,  des  au^neiUations  de  personnel  S8- 
raicnt  évitées  dans  une  certaine  mesure. 

Pour  notre  part,  nous  pensons  qno  la  réforme' 
peut  s'accomplir  sans  élévation  coraélallve  de 
tarifs. 

il  est  évident  que  le  aros  obstacle  est  le  dcfl- 
cit  momentané  que  ceito  réfoi-me  doit  creuser' 
dans  le  budget.  Co  déficit  est  sensible  surtout 
dans  les  deux  premières  années  ;  nous  avons  v-u 
qu'il  s'atténue  pendant  les  années  suivantes, 
pour  disparùtro  ensuite.  Estril  possible,  sans 
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vempre  l'éffliiùbi'e  du  budget  de  19KS  ,de  résliser 
la  diminution  de  tarif  proposée?  Nous  croyons 

'pouvoir  répondre  à:Cetto  question  par  l'afllrnia- 

^ttve.. 

Pour  faire  face  au  développement  du  trafic 
T^sltan^ï'fiÛ'"!»  rétqinio,  radmiai&tralio^de^. 
postes  propose  des  renforts  de  personnel,  des 
améliorations  d'outillage,  etc.  Slais  ces  nou- 
veaux moyens  d'action  ne  peuvent,  du  jour  an 
lendemain,  être  mis  à  sa  disposition  :  les  cons- 
tructions de  voitures  nouvelles  pour  le  service 

.  ambulant,  les  aménagements  de  bureaux-gares, 
etc.,  etc.,  exigent  un  temps  assez  long.  En  ad^ 
mettant  que  toute  la  diligence  possible  soit 
apportée  dans  ces  la-avaui,  il  est  certain  que  les 
voitures  et  les  établissements  indispons;ibles  i 
la  misa  en  train  du  nouveau  régime  no  seront 
prêts  à' fonctionner  que  six  mois  après  la  vote 
Su  budget,  de  sorte  que  la  date  d'application 
sera  forcément  reportée  au  1=»-  octobre  prochain. 
Les  dépenses  permanentes  nouvelles  ne  se»- 
r4nt  donc  faites  que  pour  treis  mois  sur  19(5ç 
elles  se  trouvent,  par  suite,  considérablement 
réduites.  Nous  pourrions  dire  également  que 
les  dépenses  de  premier  établissement  prévues 
pour  1»  première  année  de  la  réforme  devront 
sans  doute  être  rejetêcs  en  partie  Pur  l'exercice 
1906,  mais  nous  admettons,  pour  ne  pas  dirni- 

'nner  les  prévisions  de  charges  que  l'adminis- 
tration, pressée  par  les  nôcessilés  qno  créera 
le  nouvel  état  de  choses,  fera  toute  dfligence 
pour  disposer,  dans  un  délai  restreint,  de  l'ou- 
tillage demandé  par  elle  pour  la  première  an- 
née et  que  ces  dépenses  seront  réalisées  dès 
1906; 

D'autre  part,  la  diminnlion  de  receltes  de  la 
première  année  se  produisant  seulement  pen- 
dant les  trois  derniers  mois  de  1S05,  sera  ré- 
duite des  trois  quarts  et  nous  obticBdEOns  alors 
les  résultats-suivants.: 
Diminution  des  recettes  prévues  du  l"'"  oct(ï- 

bre  au  31  déeombre  19œ:  ^ —  =6,518,2» 
francs.. 

Augmentation  de  dépenses  : 

BéBenses  de  premier  établisse- 
ment       3.510,  IM 

Dépenses  permanentes: 

_        .     .        ^  6i094.86i      .  ,„„  ,^ 

Pour  trois  mol»...,...    -. =1.523.716 


Augmentationlotale  des  dépenses.     5.033. 897 

La  diminution  de   recettes,   d'une   part,  et; 
l'augmentation  des  dépenses,  d'autre  part,  feront 
,  ressortir  dans  le  budget  général  un  déficit  de 
6,518,285  -f  5,033,89fX  =  11,552,182  fr. 

Maison  constata  chaque  année  que  les  ôva- 
!Iuations  de  recetlcs  du  budget  des  postes  et. 
;  dfes  télcff-aphes  sont  bien  inférieures  aux  re- 
;  couvremcnts  réels.  Nous  ne  reproduirons  pas, 
,  ici  le  tableau  qui  figure  dans  co  rapport,  au  titre- 
,  du  budget  annexe,  mais  nous  croyons  qu'il  est; 
utile  de  faire  ressortir  les  plus-vaines  consta- 
tées depuis  cinq  ans: 


tan. 


•  «•  *««^-«*a  «-««^  • 


•  «-«•  r-a  •  • 


MCZ.,.!...,.,...,,..,,..^...,,., 

"rf<    itfcftal  des  plus-values  des  cinq  dernières 

Mfrr     années 

Soit  une  moyenne  annuelle  de 


■iVALUATIONS 

Indgétiires. .  < 


235.396. iOûf 

250.332.110 

255.5.31.500 

270.300.690 

273.437.400 


BBCETTBS 


256. 699.620' 67 
269.987.526  68 
271.520.145  76 
281.381.620  49 
296.265.0.30  » 


PLTIS-VALTIE9 


21.300.^0' 67 
19.05.^.416  68 
15.988.645  76 
11.081.980  49 
22.827.630  • 


90.253.843  60 
18.050.766  72 


Pour  l'exercice  1904  et  d  après  les  résultats 
connus  des  douze  inois  de  l'année,  la  plus- 
value  constatée  est  de  31,484,000  fr. 

Remarquons  que  les  excédents  des  deux  der- 
nières, années  sont  considérables  et  en  progres- 
sion très  forte. 

De  plus,  1^  fléchissement  des  années  1901  et 
1902  n'est  qu'apparent  En  effet,  contrairement 
t  la  régie  admise,  qui  veut  que  les  évaluations 
de  recettes  du  budget  soient  basées  sur  les 
recouvrements  de  l'avant-dernier  exercice,  le; 
Gouverneni6nt  n'a  pas  lait  état  en  1901  d'oae: 
aiminntiotf  de  recettes  de  700,000  fr,  l'ésnltant: 
de  la  franéhise  de  port  de  deui  lettres  par  mois 
■ccordée,  à  partir  du  1"  juin  1901,  aux  mill- 
Itires  et  aui  marins,  et,  en  1902,  d'une  diminu- 


tion  de  1,200,000  fr.  pour  le  mémo  motif  et 
d'une  autre  de  5  millions  encaissée  en  1900,  a 
l'occasion  de  l'exposition  universelle. 
Si  l'on  avait  tenu  compte  de  ces  sommes,, 

'  l'excédent  pour  l'exercice  1901  aurait  été  de. 
16,688,645  ft.  et  celui  de  l'exercice  1902,  do 
15,281,930  fr. 

Des  raisons  d'équilibre  budgétaire  ont  obligé 
le  Gouvernement  à  s'écarter  momentanément 

'de  la  régie  de  la  pénultième  année.  Nous  de- 
mandons à.  nos  collègues,  pour  des  motifs  noni 

'moins  intéressants,. do  s'écarter  également  et, 
momentanément  de  cette  règle  do  fixation  des 

'recette*  diespostes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones de  19fe. 
11  suffit,  on  eilet,  pour  rétablir  l'équilibre  de 


raxawica,  i»  maj^rei-  àa.  ifiB&fisa,  fie.  las  nrévf. 
slbns.de  recettes  inscrites  au  projet  de  bodmt 
an  rnmjT  mntltm  ïTnrr  n  ffltHii  <jiit  (innMiiiwiiïiijSat 
aux  dépenses  nouvelles  à  faire.  Nous  le  pou- 
vons d  autant  mieux  que  la  moyenne  annuelle 
des  plns-values  réalisées  par  rapoort  aux  éw 
luatidnsliiidgéiairéâ  a:  été;  ainsi  qiié  lùnis  1^  " 
Tons  vu  ci-desBttA,  de-pUiB  de- 18  millions  d« 
tiaacs  depuis  1899,  et  qne  celles  des  deux  der- 
nière» années  atteignent  respectivement  22  mil- 
Ua»  €27,^0  (r.  et  31,484,000  7r.  En  admettant]! 
moyenne  de  18  millions  de  francs,  les  phù- 
values  réalisées  sitr  l'fexereice  IKS,  ibt  t*r(,g|^ 
hre^  date  proposée  pour  l'application  des  non. 
TMUX  tuiis,  sera  au  mlnimnm  da. 

"•«»f"^^=.  13.500.000  fr. 

Or  la  diminution  de  recattes  pour  les  trois 
deminrs  mois  doit  4tte  fa^ite  lea  évaibaflinr 

tf-desuB  do 6.918'.98S 

•t  l'at^mantstion  dae  dégnases  de.     5.033.897 

La  tbaigo  «pio  la  réforma  appor-"  "" 

terait^au  budget  de  1905  séisit  donc 
àa ^. -^ .. ^  ii,552.m 

cbiffre  Isfècianr  du  ZmilUoBB  h  la.pUuHnlm 
miUma  qnl  mm.  eointaté»  dte  i^ppiyitf  m 
3D  sfl^^ambratlSIB.. 

Réiuiâée^  dans  As  ooaditiona  qui  viennent 
d%tre  indiquées.  Ut  réfbrme  du  tarif  des  lettres 
WiiBpnrtasTiiti  dmnn  iMin  iaiwiWffl  dans-  Vé<|j4> 
libre  du  budget  de  1905. 

Pour  l'exercloe  1906,  la  diminution  de  recettes 
«t  ïimgmentatioa  db»  dipBn8e&  gsrlMniMCUD 
Vas  dtnuB  nmifl^.  med^  amnAMi.  d'une:  pari,  )■ 
nMém)Blbm-<ivfe.vnt»d<jftié«H8tQk  mivam 
die»  trois  vemiiaTs  mois-d'aDpOioatfan  dn.ns» 
vonuc  tamSi  el^d'sBBttB  pa^jar  les  tui»  dt 
pnniev  «ataOnamm»  (3;ieqDwfc.>  iqfHlIi 
par  le  budget  dei90&  et  «ai  oo  se  repraenl^ 
nltRit  ^BB  est  SVBi        

H.  le  sBOBramcéiiéiB  dnssfr  dsvmtr  la  ob»- 
mission.  dSs  gMles  et  KMna^s,  a.  padV  k 
Iiniliffime.B(n]s  nu  J^oir  parHexiaier.  CltnstMIÉt 
ni.margS'  avantagenso  iru  s6n»ra  le  tMBn-  M . 
otédU^  d'un  «xorcioB  utt  tmBc»  dbs.  EoceMKt 

gstalbs  tHëgraffbiqiies  oC  t6IàDBoniin»s  poi- 
nt le  même  exiercie^  il-  ^«sl  demaiméi  &  qpMl 
ii  vaudrait  mieux  oonsaorM  l'exoédenl;  srit 
toutoBtieratTa  niniMre  des  Husïom  «t  }»lhr- 
UaamA  deoidUant  de;  ttUtcaer-  ttibignUamÉi 
an  deveibppement  postid,  sait  Boarte9actfa>e^ 
servée  i.  cet  usage.  VauifU'  aatiBiBt  disatM, 
ataiBses  la  texe^  dunlmwt  te  «ris  dBi  liiabn, 
Ml  m  «ontraire.  midtIpHer    u»  isxmmaa.  da 

Sstiki  Ib  oomlus  dflS'  ngiMa  tiéCtabsniqnl  et 
aa^Bveils  centraux,  le  n«m  tae  clés  facteurs, 
diminuer  les  -fournées,  augm«iiter  les  traiie* 
mentednpaBBaaBriS!' 

.  CtMofagon  dë'caiaauiBBallavaDtag^devi- 
clser  due  enodttlaa  esaantlaUtf  decdonta  stioane 
postale.  Bn-  fait,  qwatwM-  îdèa  qn^on  att^sorla 
Dii(^ét','annexe,  surxauIonomiB  eu'Eanitft  fliuB- 
dëre,  il  est  cartain  qne  dans  les  négaciatiOBS 
eAtco.lo  nUnlstëw  des  flnuroes  et-f&aminiaM- 
tmn  dés  tiiistes  ettëlégnaglies'  la  tnmsfdération 
qui>ta«ii  n  pins  nwd'rlmi.asA  oelltr  dos  oKé- 
dëntfr  di»  reafttt^  qiili  pinnëBorcntl  «npaalB, 
tnégRRifiBs  et  MlônliaDas  Uck  Tcèsor  patdk 
t^nd'à  en  atMoriissr  Ib  phm  ftwta>  paigt,  dt  JfW- 
rainisltation  àea  BB>eB»yla^to'p«»aiWai 
tanclunrs  M  tmmt»'  oetts;  anaskaa:  da  c 
oioBft-d'ei^laMaAovàilaqaaUB  aausii 
ttéaillaiiES-qBV.ttHliaataMik*.  mon 
p(n4«itAmenG  qnB'  M  to-  svnsMaBB&tiirai'i 
sMt  tant  partieulitesmBBe  dMiuau:  dtenqpiMr 
Ms-OKâdeMs  de<  tbeeMin'  *  l>toa*ttBMdiro3>a 
s^nrideB^  et-  dfeft^  tfcaitga»atK  , 

'  189  CBS-  exeédoiitft  éttflsnt'  nn»  uuiund'  ftn.  tt 
lirmiiaM^  ii  y  anmit  4à  «is  «ntngoHtemetttft- 
dhcUbla-'ootre  rttrtéiret  si  vifd^ns'dliaifiatfan 
de  taxe  et  ItstâMt  tout  aasai'  gnod  d'ans 
extension'  des  flerriBes  et  d'tsD  pvwgtètf^paoFlB 
persmmaL  II  n'en' «sfr  hcoKwaBmaiit  iteB.  ns 
excédents',  toia-  d^Nre  station  nuirea,  a*nt  m 
augmeMation  cotUtonB;  aaitun»  noais  ravoif 
ét^  aillews  ;  Idin  dW»  iwfwriablto,  IM  n- 
cettes  dépendent  ds'  eoadllioas  oonnuas  M, 
entre  autres,  elles  sont  sous  la  dépandMM»dl- 
rect«  de  r^vRtioa  du  pr&t  CFaaod  M.  le>  am»- 
secrétaire  d^tat  nous  plaça  4me  ime  alteiaa- 
tivft  si  efDtmrrassaatb  paor  i^mpIM^Bs  évi- 
dents, 11  onblle  qn«<  peMiseaiast  I»  pvopr»  da 
1*ttb«ls9emeii;t  des-  tarifs  «si  ds  a'abaisssr  las 

etoédent»que  tempoE»iMmtat;  B'^^'^B'**' 
en  quelques  anB<f!89  à.  léuf  ni^eaU'Onimwir. 

:  La .  nè&nna  de  la  lattra  *•  àià  c^nttHtee  a'm-r  ■■ 
tMdnera  qa»  pendant  fovt  p«a   d'acoées  an 
abaissement  de  recettes.  Le  niveau  précédent 
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.  .  nsagn$  et  dépassa  tr6s  rapidement.  ZsUie 
k  dire  qi^e  pendant  ce  laps  de  temps  le  person- 
nel aerq  oublié?  Bien  an  cotit  raire.  La  préoccu- 
•ation  principale  da  personnel  est  favance- 
iasat  Ot,  la  création  de  nombreux  emplois  qui 
Mrait  la  condition,  admise  par  tons,  de  l'abais- 
lemént  de  la  taxe  et  du  surcroît  de  tranc,  ou- 
nirait  aux  cominis  ordinaires  les  débouchés 
rai  leur  manquent.  Des  postes  de  commis  prin- 
âpaux  seraient  immédiatement  créés  et  four- 

•  Juraient  la  meilleure  issue  &ia  foule  des -agents 

Îui  S3  plaignent  avec  raison  de  marquer  le  pas 
e_puis  (rop  longtemps.  L'Intérêt  du  public  et 
"l'intër&t  du  personnel  seraient  ainsi  conciliés. 

.  -  En  terminant,  nous  signalons  h  lattention  de 
,  la  Chambre  un  ordre  de  considérations  qui  tné- 
.  rite  un.  exao^en.réaùchi.  ..Quand  nous,  deman- 
'  dons  la  lettre  à  deux  sous,  on  convient  que 
nous  avons  raison,  maison  nous  renvoie  à  plus 
tard.  Plus  tardt  Attendrons-nous  donc  pour 
riaUser  cette  réforme  le  retour  des  années 
maigres  et  des  périodes  de  déficit  budgétaire 
iont  nous  sortons?  11  y  a  mieux  encore:  les 
lifflcultâs  qui  s'opposent  actuellement  à  la  ré- 
ionne  sont-elles  de  nature  à  s'atténuer  avec  le 
temps?  Tout  au  contraire,  elles  sont  de  nature 
t  augmenter  avec  le  temps.  Nous  avons  con- 
lulté  des  directeurs  de  l'administration  cen- 
trale, qui  estiment  qu'elles  peuvent  s'accroître 
an  point  de  devenir  insurmontables.  C'est 
donc  maintenant  qu'il  faut  se  décider.  L'heure 
•st  favorable.  Si  on  recule,  ce  ne  sera  pas  pour 
pnieux  sauter.  Au  contraire,  on  aura  plus  de 
4iracultés&  franchir  le  passage. 


LB  BUDGBT  ANNBXB 
va»   POSTBS  ET  DBS  TéLéaR.\PHBS 

MM.  Jules  Roche,  de  Gontaut-Biron  et  cinq 
antres  de  nos  collègues  ont  déposé,  le  17  mai 
dernier,  sous  le  n°  S,  l'amendement  suivant  au 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral de  IPO)  : 

«  Article  additionnel.  —  A  partir  du  1*'  )an- 
▼ier  1906,  les  crédits  et  les  dépenses'  du  service 
des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones 

■  formeront  un"budget  annexe'  "rattache  pour 
7  ordre  au  budget  géniràl  de  l'Etat. 

•  I^  crédits  relatifs  aux  dépenses  du  waté- 
itel  lÂiutront  4tfe  rruportés  4'«a'*'«aMVice  >A 
'^Wfcifia  suivant,  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat..      .  r 

r  ■  -IiA-eofnmission'  du-^dget  a  -coafté-au  rap- 

.  porteur  dii  budget  des' postes  et  dés  télégraphes 

le  soin  d'étudier  les  cQnséc|uences  derameudé- 

ment  et  les  mesures  qui  s  imposeraient  au  cas 

où  la  Chambre  l'adopterait. 

Il  saute  aux  yeux  que  la  proposition  deMJules 
Boche  et  de  ses  collègues  pose  le  problème  le 
plus  grave.  Doit-on  appliquer  au  budget  des  pos- 
tes, des  télégraphes  et  dos  téléphones  les  mêmes 
régies  financières  qu'au  budget  du  ministère 
de  l'intorieur,  de  la  justice,  de  l'Instruction  pu- 

•  blique,  de  l'agriculture?  N'y  a-t-il  pas  deux  caté- 
gories de  budgets  et  de  mmistëres  :  d'une  part 
les  budgets  et  les  ministères  administratifs, 
d'antre  parr,  le^  budgets  et  les  tninistëres  in- 
dustriels? 

■  Les  règles  qui  ïsnt  prospérer  les  grandes  en- 
treprises industrielles  ne  sont  pas  Identiques  à 
celles  qui  organisent  une  fonction  de  l'Etat 

'  telle  que  la  diplomatie  ou  l'instruction  publi- 

*  que-'-fjos-dépenses  qui  rétribuent  les  magistrats, 
-  les  préfets,  les  professeurs  diffèrent  des  avan- 
ces et  des  mises  de  fonds  d'un  fabricant,  d'une 
vaste  usine,  d'un  commerce  étendu.  Au  con- 

.  traire,   les  crédits  des  postes,  des  télégraphes 
et  des  téléphones,  s'en  rapprochent  beaucoup. 
Nos   règles  budgétiiiros  ont  une  fixité  rigide 
dont  ne  s'accommoderait  guère  une  industrie.  U 
y  a  donc  lieu   peut-être  de  reconnaître  pour 
certains  budgets,  notamment  celui  des  postes  et 
des  télégraphes  (comme  déjà  pour  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat),  le  caractère  industriel  des  cré- 
dits et  des  recettes.  On  tiendrait  compte  de  ce 
'"  ^^«etère  en  «tJîMissant yetur^uf-unlnidRéit' 
~  %iîiue.^MCis«ette  mâè^BàHéb  «tUmîiU  ^a- 
ctérat  j}ite  si  r«iLs'«n.semtt  pin  ilenrwr  plut 
de  soi^esse  et  dé  Hèxibilltè  au  ]eu  des  régies' 
4nan6ièreis.')G'ést|^0Hrqiu|(  aos  Collègues  4>rga-. 
*  siiseft  ^-  vfaoultéjde  Teporter  i'va  exQroica  V 
««tttre  les  dépenses  dusuttériel.  ^ 

—-U*  estnneiftr  sans  doute,  que  lemMetère-des 
finances  et  les  commissions  du  budget  sont 

.  portés  à  user,  comme  moyen  de  controle,  d'un 
yrocédé  aussi  facile  que  périlleux,  en  compa- 


rant les  crédits  d'un  chapitre  aux  crédits  alloués 
pour  le  même  chapitre  au  cours  des  exercices 
précédents.  Si  le  crédit  n'a  pas  été  intégrale- 
ment dépensé,  il  peut  se  produire  des  de- 
mandes do  réduction.  De  là,  une  tendance  & 
dépenser  intégralement  les  crédits.  Au  lieu 

3 u  avec  la  faculté  de  réserver  sur  les  crédits 
"un  chapitre  des  sommes  qni  s'ajouteront  atkx 
ressources  du  prochain  exercice,  on  donnerait 
plus  d'élasticité  à  l'industrie  d'Etat.  Il  devien- 
drait possible  de  rassembler  les  fonds  impor- 
tants nécessaires  &  telle  grande  transformation 
'd'outillage,  par  exemple  '  à  la'  fabrication  dé 
nouveaux  multiples  téléphoniques,  à  celle  des 
cftbles  sousrmarins.  Par  là,  ces  fabrications 
pourraient  '  s'effectuer  en  temps  utile,  dispen- 
sées de  'retards  parfois  considérables,  et,  en 
'revanche,  les  finances  publiques  y  'g2mereieht, 
puisqu'on  éviterait  des  demandes  de  crédits 
extraordinaires  on  supplémentaires. 

En  résumé,  à  l'heure  présente,  le  développe- 
ment de  l'outillage  est  subordonné  aux  facilités 
financières  du  moment,  et  en  subit,  le  brusque 
contre-coup.  S'il  y  a  des  excédents,,  le  ministre 
des  finances  est  bon  prince.  Si  le  déficit  me- 
nace, il  refuse  tout.  La  réforme  proposée  a 
pour  but  de  rendre  moins  étroite  cette  dépen- 
dance et  de  desserrer  des  liens  trop  courts. 
Elle  donnerait  la  possibilité  aux  postes,  aux 
télégraphes,  aux  téléphones  d'accumuler,  au 
cours  des  bonnes  années,  de  fortes  réserves 
qui  permettront,  le  moment  venu,  d'opérer  une 
transformation  de  matériel,  une  augmentation 
d'outillages  devenues  nécessaires,  môme  si  le 
budget  général  est  en  déficit.  Ce  n  est  pas  parce 
que  le  Trésor  est  gêné  que  les  abonnés  du  télé- 
phone, les  destinataires  de  télégrammes  et  de 
lettres  ont  moins  besoin  de  communications 
rapides  et  de  correspondances  promptes.  Loin 
de  gêner  le  Trésor,  pour  les  satisfaire,  l'ad- 
minïstration  des  postes,  des  télégraphes,  des 
téléphones,  en  développant  ses  moyens  d'ac- 
tion, développera  ses  recettes  et  soulagera  le 
Trésor. 

Hais  rétablissement  d'un  budget  annexe  doit- 
il  avoir  cette  seule  conséquence  ?  Suffit-il  de 
donner  la  faculté  de  report  aux  crédits  du  ma- 
tériel pour  assurer,  aux  postes,  au^télégraphes 
et  aux  téléphones  les  condidions  nécessaires  à  la 
prospérité  d'une  grande  industrie  ?  L'aménage- 
ment des  crédits  est  important,  mais 'le  chiffre 
des  crédits  demeure  la  grosse  affaire. 

Il  est  incontestable,  par  exemple,  qu'en  ce 
moment  niême  les  services  postaux,  tèlégra- 
'yfaiqaes  et- téléphoniques  traversent  une  pé- 
riode de  crise.  Par  suite  de  l'insuffisance  du 
personnel  et  de  l'outillage,  les  correspondances 
postales  restent  en  souffrance  et  subissent  des 
retards  dans  leur  transmission  ;  les  télégrammes 
ne  sont  remis  à  destination  qu'après  des  délais 

2ul  auraient  permis  parfois  à  des  correspon- 
ances  ordinaires  d'arriver  plus  vite  :  quant 
aux  conversations  téléphoniques,  les  longues 
attentes  pour  obtenir  une  communication 
disent  assez  que,  là  encore,  le  service  est  dé- 
bordé. 

Les  plaintes  sont  générales  et  il  est  urgent  de 
portej  .remède  à  une  situation  qui  menace  de 

s'aggraver  encore."  .  ».  ■      ■     •- 

D'où  vient  donc  qu'avec  les  plus-values  consi- 
dérables réalisées  cnaque  année  dans  les  trois 
l>ranches  de  l'exploitation,  mais  particulière- 
ment dans  l'exploitation  postale,  le  service  en 
soit  arrivé  là  î 

Incontestablement,  on  en  trouve  l'origine 
dans  cette  insuffisance  de  dotation  dont  nous 
venons  de  parler.  Cette  insuffisance  n'est-elle 
pas  liée  au  mode  même  d'établissement  du 
budget  des  postes  et  des  télégraphes  ? 

Toute  augmentation  de  produits  postaux,  télé- 
graphiques et  téléphoniques  est  la  conséquence 
d'ime  augmentation  de  trafic,  puisque  depuis 
bien  longtemps  déjà,  les  tarifs  n'ont  pas  varié 
sensiblement.  Mais  pour  écouler  ce  trafic,  pour 
faire  face  aux  accroissements  incessants  et  si 
■importants  4e  xorresjwnda  nces,-il-est  ,inditpgn-„ 
-SMle  que  de-nonveaux^ageats,  que  de'twuyeauS 
'l>6ùs-agetktsVa3outeirt^A^hJr<|nVefi»:ânnbr^. 
4]tttls  ne -peuvest -plus  ïuMre -auteur  ttehe.- 

.  Pour -parer  aux  dépenses  nécessitées  par  cette 
augmentation  -dé  'tranc  'qai  4onne  ~<es  belles 
«Énttes,  pourquoi-ne  ^pas  p^élevvr  un  Unt;90ur 

.cent  sur  ces  recettes? i  .^ 

Notre  collègue  M.  de  Lanessan  y  a  pensé 
jadis.  Mais  ces  recettes  sont,  au  même  titre 
que  les  contributions  directes,  les  produits  de 


1  enregistrement,  des.  contributions .  indirectes 
des  douanes,  etc.,  destinées  à  grossir  la  niasse 
des  ressources  servant  au  payement  de  la 
masse  des  dépenses,  ot,  dès  lors,  elles  parti- 
cipent à  l'équilibre  du  budget  général. 

Voici  alors  ce  qui  se  passe  ;  si  des  dégrève- 
ments  d'imp0.ts  se  produisent  —  reconnaissons 

2ue  l'éventualité  en  est  rare  —  si  une  braacho 
e  revenus  décline,  par  suite  des  fluctuations 
inhérentes  à  certaines  matières  imposables,  les 
douanes,  par  exemple  ;  si  des  cvcnements  ■ 
exceptionnels  provoquent  de  grosses  dépenses, 
dont  le  payement  est  inévitable  ou  même  si  les 
départements  de  la  guerre,  de  la  marine  exi- 
gent, pour  un  objet  déterminé  et  urgent,  des 
suppléments  de  dotation  importants,  la  part 
d'augmentation  qu'il  est  possiDle  d'attribuer  au 
•budget  des  postes  et  des  télégraphes  diminue, 
quelle  que  soit  la  progression  du  trafic,  et,  par 
suite,  celle  des  produits.  Quand  cette  situation 
dure  une  ou  deux  années,  le  personnel  peut 
bien,  s'il  a  été  précédemment  un  peu  mieux 
favorisé  que  de  coutume,  faire  face  tant  bien 
que  mal,  a  force  de  dévouement  et  de  bonne 
volonté,  aux  charges  nouvelles  ;  mais  si  elle  se 
prolonge  pondant  plusieurs  années,  bonne  vo- 
lonté et  dévouement  ne  suffisent  plus  :  les 
services  sont  débordés,  les  correspondance! 
s'accumulent  et  partent  au  petit  bonheur;  les 
télégrammes  font  l'école  bulssonnière  et  le 
téléphone  reste  muet  comme  un  mort.  Tout 
industriel  ferait  les  avances  de  fonds  néces- 
saires, pour  le  développement  de  son  entreprise, 
L'Etat  marchande,  faute  d'argent,  les  fonds 
indispensables  au  développement  de  ses  ser- 
vices! 

Faut-il  traiter  l'industrie  postale,  télégra< 
phique  et  téléphonique  comme  une  industrie 
ou  comme  une  branche  du  fisc  7  Voilà  tonte  la 
question. 

Cette  question,  nous  la  retrouvons  à  propos 
des  téléphones  :  nous  la  retrouvons  à  propos  de 
l'abaissement  de  la  taxe  des  lettres,  nous  la 
trouvions  devant  nous  l'an  dernier  quand  nous 
rassemblions  les  doléances  de  nos  collègues 
sur  les  distributions  rurales,  n  faudra  bien  la 
trancher.  L'établissement  d'nn  budget  annexa 
y' contribuera. 

Pour  le  budget  des  postes,  le  principal  avan- 
tage serait  donc  de  rendre  possiSle  une  propor- 
tion meilleure  entre  les  recettes  et  les  dépen- 
ses. Grâce  à  cette  proportion  meilleure,  les  ser- 
vices surchargés  par  suite  de  l'augmentation  du 
trafic  recevraient  des  renforts  de  personnels 
siiffisants;'6n  poiirrait  doter  èquitabiement  les 
dépenses  de  matériel,  en  vue  de  la  réfection  du 
matériel  ancien,  qui  ne  répond  plus  aux  néces- 
sités présentes  ;  du  remplacemeni  des  wagons 
de  petit  modèle  malsains,  incommodes,  fati- 
gants, par  des  wagons  mieux  contectionhés, 
plus  spacieux,  faciutant  le  travail  au  lieu  de 
l'entraver.  Le  développement  du  réseau  élec- 
trique, si  instamment  réclamé,  qui  permettrait 
de  ne  plus  attendre  pendant  des  neures  en- 
tières une  communicslion  téléphonique  Inter- 
urbaioe  serait  réalisé  plus  rapidement,  et  des 
améliorations  pourraient  être  apportées  dans 
les  réseaux  urbains.  Il  serait  possible  aussi  do 
songer  à  la  réduction  des  tarifs,  à  la  .suppres- 
sion de  cette  participation,  si  lourde  souvent, 
des  communes  dans  les  dépenses  de.  fonction- 
nement des  établissements  de  poste  et  detëlé^ 
graphe.  Bref,  les  améliorations  sollicitées  de 
toute  part,  y  compris  celles  que  réclaine  le  per- 
sonnel dans  sa  situation,  ne  seraient  plus  ajour- 
nées à  longue,  à  très  longue  échéance. 

Ce  serait  l'âge  d'or.pour  la  poste  l  Evidem- 
ment, mais  à  une  condition  :  c'est  que  la  diffé- 
rence entre  les  recettes  et  les  dépenses  ne  soit 
pas  chaque  année  reversée  intégralement  au 
budget  général,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
les  budgets  annexes  des  monnaies  et  médailles, 
de  l'Imprimerie  nationale,  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat.  Si  les  excédents  sont  versés  au  Trésor, 
le  ministre  des  finances  continuera  à  en  faire 
état.  Comme  il  sera  néce.çsaire  de  faire  dos 
évaluations  d'excédents  au  momont  de  la  pré- 
paration du. budget,  CCS  évalnatious-sewnt-to»- 
f9urs  très  élevées, "aRn'de  Taire  tace  aux  char- 

fes  du  budget  général  et  d'arriver  à  en  réaliser 
équilibre.  Kien  né  serait  changé,  on  le  voit.'au 
mode  de  calcul 'actuellement  admis  pour  l'ôt»- 
blis.sement  du  budget  -des  postes  et  fle.s  télé- 
graphes. 

-n  so^4oac  aéoosgairod'Oavisagef  pour-gne 
l'étude  de  la  question  du  budget  annexe  soit 
complète,  l'hypothèse  d'un  budget  des  postes 
et  des  télégraphes  absolument  autonome. 
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On  t»  observer  au>.~il,ùi.que.  si  l'on  emploie, 
»oui  des  amélioTatiOBS,  1^  60  on  7D  ininisoa 
l'excédents  actiienement  constatés  (73  millions 
in  1903^,  il  sera  nécesssdre  de  trou-wt,  d'autre 
part,  dès  ressources  nouvelles  pour  rétaJjllr 
réqwHbpe  dn  budget  général.  Oonrment  le  mi- 
oistre  des  ftnanoes  se  ppiicarera4-ii  cas  ms- 
«ources  T 

D'autre  part,  de  guel  droit  rtsorv»  ara  postes 
des  recettes  dont  on  ne  peut  dire  qoeXh  part 

Srovienl  de  Télénient  Industriel  et  que!!»  part 
e  rélément  lisedi'î 

A  oMé  des  difflooltéB  ibëairiques,  voici  des 
difOeM^és  prattfiM& 

La  spédalisstiaB  des  loeettes  et  en  dApenses 
i'wa  service  aussi  iapcotnit  qw»  eetai  ^a 
MStes  et  dee  tKS^aptaes  appwwtait  daaa  jan 
Budeet  «tM  traBBmsintfm  profondB.  Puis^a 
les  «osis  âoiv^ft  srAMer  k  es  eertiee,  U  asl 
BècesBtite  d«  les  Aftdwwaiaw  dîmat  nariAra 
précisa,  de  caiuMltre,  par  sidbe,  emctamant 
ieatB6  les  Facettes  et  tsotes  las  d4pe»ses  4ant 
tes  élAments  éatmat  Sanaer  le  ecmpte  i  4ta- 
bflr  Or  le  budget  *89a9tBB««dealâ^»ptea 
se  geuCai'nw  pafs,  tel  ftîsl  ast  dnwaii,  tantes  las 
reeettes  et  taaftes  las  ééemaam  ^  devndeot 
«rilnr  iaas  ta  oamwHitaaa  du  aamata.  Gar- 
taâns  d'«atra  eUes,  d^aarin»  igteéni,  tètles,  fax 
«sempta,  les  mteaues  at  les  4épaMH  aour  les 
fensiflaB  Givilea,  les  t«itsBB8  ac  tes  iaMrtta  de 
caotiaBMeneBAs  <^  «naéraim,  «te.,  ft^mat 
«ctnaBaRwat  4b.bb  d^astncs  lovltes  éas  Moattei 
Vt  Aes  dépenses  du  bodget  gèsirai.  En  satae, 
radminifltratisB  dm  postas  at  éas  ttl^mialKS 
devrait  tenir  compte  au  budget  de  l'Htat  in 
fds  des  tmaspocts  ^  «»go(is<foste  fui  sont; 
foar  «Da  part,  «Aaotnfe  ÀatUBnaat  par  les 
eonvBflBies  4»  <^haHiiaB  m  I6r;  an  tnosport 
du  matériel,  des  agents,  des  sons-a|(eBbi  at  des 
ouTriers,  puisse  le  montant  des  sommes 
^'elle  dernolt  mer  eawuktft  «a  parda  les 
garanties  fistSim  senties  fc  «oel^taas  eomya- 
gmas  vu  aeo^Creialt  la  «ambosrsanwat  ia 
meatsnt  des  garanties  wacBëm. 

hUe  «as  flDrapagBÔBsaiiHiaiant  i  pa^er  à  FEtat 
eertiiiias  rede^wiceB  daat  cn«  sont  sajaKi»- 
d'hui  exonérées  en  tout  ou  en  partis,  telles  oua 
les  droits  d'usage  et  les  frais  de  petit  entrer 
tien  4a  tenn  W^aiff  MSgrifUiiqBB  et  tMépho^ 

D'autre  part,  le  budget  des  postes  «ft  télé- 
graphes pâ}^  anaueUement  aux  aompafxies 
maritimes,  pour  l'échange  d«s  oorieq^ondaBDes 
avec  les  pays  étrangers,  des  subv«MâûOS  ^ai 
s'élèvent  a  plus  de  2")  miTUons.  mais  qui  attam- 
4r«ient  à  peine  3,2()O.O0Ci  fr..  si  lei  jatéifita  du 
service  instal  étaient  seul^  nn  causa. 

n  «aHNiaBintt  awaaaa  4iBr  jnitsa  aw  KceUcs 
dB  iwiiiaii  dBB  aM;tas<at  «es  tèlâgMplua  les 
t«w  «aa  BswwniiiMfliiii.  pastiiaaat  tiM«aar 
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IValeAsis,  la  liHiiiiilaBlla»  4b  otb  veeettai  et 
de  est  iépBABts  Mt  ■i.UBaasiBaent  fifSinlB  i 
étabHr.  foRr  les  éenSecs  éHnsHis  tJMs^  paor 
tes  tesayrts  par  chewtesd»  tay,  pawjes 
Mttm  se  ^tHégnoiiBus  'n  ftaiirtUge,  ^[MMes 
bases  asBMVva  ? 

n  «at  «vMent.  foe  là  poste  iêBeOdanSÉ,  ^  les 
ansLQceraents  MO^os  ae  feuwteaieHt  in 
^TgaoetA  des  tncas^arts  te  vagan-pastfe  Ane 
oertaâas  trains,  de.taitfs  4e  tiOFtmr,  cosnma  ea 
béoifteient  des  ^taades  coiosagnleB:  lei  laar 
sans- JSta,  par  exnBfte.  Btaat  «uaito  ténonna 
ciroubtiaa  Mstalie,  oss  iacàSs  seniaiit,  sans 
doute,  tout  S  Tait  rè4Uts,  nais  faêl^  seraient)- 
iis?  Clesi  r«aaIaatiSB4e  «es  IMa  ^H  baUrait 

rtar  as  badget  aaaaaa  ias  psEtatat  des  tfe- 


Pourquol,  dès  lors,  ces  autres  services  n'obtien- 
draient-ils pas  également  des  réductions  pour 
la  poste  et  le  tétégrapbe  7  Mais  quel  seralt-U  T 
Nouvelles  questions  il  résoudre.  On  objectera 
qn'il  ast  possible  de  prendre  les  bases  actuelles 
Ms  plus  favorables  pour  les  transports  postaux, 
pour  las  télégrammes  de  presse  ;  de  fixer,  pour 
ut  poste,  un  prix  de  revient  ûpiDximatif.  Mais 
qaand  ces  éléments  seront  déterminés,  une 
autia  solution  devra  être  cherchée.  Elle  ne  sera 
pas  la  moins  ardue.  Si  le  budget  annexe  des 
postes  et  des  télégraphes  doit  lïire  entrer  dans 
ses  recettes  le  montant  des  taxes  des  corres- 
pcmdasces  postales  et  télégraphiques  actnelle- 
menl  a(disminée8  en  francluse,  il  est  indispen- 
sable que  les  autres  miaistèras  lui  en  visent 
le  montant.  Ils  ne  le  pourront  qu'autant  que 
éB  nouwoux  crédtts  ei^az  au  montant  des 
taxes  qu'ils  anrsnt  à  acquitter  sennt  inscrits  & 
leur  budget.  Le  budget  de  l'Etat  se  trouvera 
tame  grevé  d'nac  nouvelle  sanuae  que  l'admi- 
aistratiOB  d'après  tas  tarifs  aetosls  Avaina  à 
A  ariitiflos  éa  francs  paar  la  paabe  et  i  5  nll- 
fians  de  francs  poar  la  télégraphe,  soit,  su  tant, 
1%  miltiflais  de  fraiBSSL 

Cetta  cbarga  serait,  il  est  vnai,  atténuée  par 
les  30  millions  que  la  budget  aiuiaxe  verse- 
rait pour  les  Irais  de  transport  et  par  les  6  mil- 
lions neprésentaat  la  difflérenoa  entra  les  nou- 
▼alles  reoQttœ  et  les  antres  dépenses  nouvelles 
i  insajre  an  budget  des  postes  et  des  télé- 
graphes, mais  il  n'ea  resterait  pas  moins,  pour 
la  budget  générai,  un  surcroît  de  dépenses  de 
70,0001^  —  36,000,000  =  34,aiXM»0  de  francs. 
AJoutOQs-tes  aux  fi  imTliaas  d'ex«édeats  des  re- 
cattoa  sur  les  d^enses  dont  nous  avons  parld 
plus  liant  et  nous  tcouvaroBS  «ue  la  charge 
BOuveUa  i.  supports  par  la  budget  de  l'Etat 
serait  de  lOÏ  milQons,  si  l'ao  voulait  tenit 
oon^ts  dans  le  badaet  annexe  des  éléments 
Hincipsuxiqul,  aoroMlemant,  devraient  le  coos- 

Nous  nous  h&tons  d'ajouter  que  ces  difficultés 
sont  en  bonne  partie  d'ordre  spéculatif,  et  qu'A 
notra  avis,  A  Vaa  se  décide  i,  «riger  en  budget 
annexe  le  radaet  des  postas  H  des  télégraphes; 
on  nlaixrait  fcrà  laisser  de  cùté  aussi  bien  la 
^KEttoB   des  transçrats  par  chemins   do  fer 

Se  celle  des  fcancluses  en  tenant  pour  admise 
ir  RRttaeUe  «ampenss^ian.  n  doit  en  «tn  de 
même  pour  las  rewenns,  <ruaa  part,  et  les  inté- 
rêts de  cgatlonnements,  d'tutiv  part;  versés  par 
les  eamjptaMiig,  la  balùrna  devant  s'ëtid>Ur  à 
pan  nos  «iBoteaMat  Raataart  las  ntaaaes 
examesa^  les  Iraiteaieats  4a.  personne  en 
TOB  de  la.  iC^Ktilulian  des  pensa»  dviias, 


D«:sk6iDe  psar  la  «raxes^oaduun  «n  ttani- 
eMaei,radntiaifitaISaniia  secaiirellaas  amenée 
k  «oascBffir  an  larff  aUttSaMSKOt  vMaU  ea  fu- 
veuz  des  intees  aanUses  4e  PESat?  SHa  ea  a 
lûen  cuoseafti  aa  asor  ia.piaE5a  en  oa  mii  cont- 
cenie  M  té%)^aj»a;  tiO»  en  a  coBseatH  tgalo- 
ment   poor  \e&  afeomenMBib  tCU^Aoniquas; 


si  qaa  las.  pensiasn  k  serrie.  Q  aens  panait 
de  taa»  JustKa  dlnoacyemr 


le  budget 
lestnasMesek  ias  dépences^te  ae  sar- 
fiea.  Ito  ea  fait,  Isa  «aDédeats.daB  postes  et  des 
1  «OéinvheB  aa  trainMaieataédaiia  de  6,29(MI}0 
fcaaoa  autluM  déa  t9BL  Cstta  lédaatieB  aag- 
iBiiiÉi  isll  tana  lea  aa&  Diaprés  la  aiayaaBe 
dasotaq  dnaatèsBa  anadas  at  «i  taaant  aoBapts 
de  la  fwgWiSitlaay  «Ha  ssrait  aaaiMa  de 
6,830,000  fi;.  en  1905. 

flT  aOHit  Haada  Mee  état  deaienaat  da 
oarwaas  letBttaa  astneltanent  pattAos  an  bndr 

get  général  : 

If  itaiK  <  ptwdiiiiB  et  BBïKtBa-  du  daeaiitiB  de 
rsaks  tria  ^BB  las  MoinilB  «aHéaationB  «ai>> 
Ma aBaUkia(Maidâd> bac» d'usage,  aairiran 

^  Aux  •  produits  divers  du  bndget  »  des  dé- 
pAts  d'aijgSBt  aaa  néclamés  aax  caisses  des 
acent&  des  postas,  eaviioaSS,SOO  I^.; 

y  B»  seBoavoaaieBts  sue  dStats  de  comp- 
taUesKaancoD  te,<n>te. 

La  contMr-yaiUe  da  «ea  datBltoes  reeattes  4e- 
rtaiX  flnrer  aa  badgfl:  dK  dépeases  pour  uns 
somma  dJeS/QGD  tt. 


Naos 

las 


oans  «Mpi<te  na  badeatitablî  dans 
BS  ^Êb  viaaaBot  dWtro  indi^iies, 
seapeadaatdeviiîr  aieuter  qoa  les 
da  iiiairtaBB)eat  pu  été  uablies 


d  après  la  règle  de  la  p6nuUiàiD£  année  B  a 
paru,  en  effet,  que  cette  régis  ne  saurait  i^ 
pliqner  au  budget  annexe  <run  service  dont  S  ' 
produits  sont  on  augmentation  aonstaata? 
qu'il  convenait  de  tenir  comiOa,  dans  une  es. 
taine  mesure,  de  cette  augmentation  Pu 
suite,  aux  recettes  de  1902  (deruler  compte  n- 
flnltif  paru  au  moment  de  1  étabOssement  de  e« 
travail),  il  a  été  ajouté  les  trois  daquiémes  dS 
augmentations  constatées  au  cours  des  daa 
dernières  années.  Ces  évaluations,  étant  dbnnéa 
la  progression  accentuée  des  auBëas  1903  si 
1901,  seront  certainement  encore  Inléitsursa  da 
beanconp  aux  réalisations. 

En  résumé,  le  projet  de  budget  annexe  dad 
postes  et  des  télégraphes  pour  t905  fait  recsBc- 
tif  un  excédent  de  68,337,993  ft.,  dent  l'tppBsa. 
tion  est  k  déterminer. 

Nous  savaos  qas  la  sttaatioa  flnaaeièra  m 
permet  pas  d'enlever  au  budget  da  lïtit  aaa 
samme  aus»  étovéa  ;  mais  psat^tra  sanil-fl 
possible  d'appU^er  cfaaqws  anséa,  aaoanaaag- 
mentatioa,  au  bndget  amwBB  aaa  paitte  iTie- 
tenolnsr  de  Fexcâent  des  Deaatt»  sur  las  dé- 
phasés constaté  peur  la  dannw  «aarcioa  éoaaU 
au  Bunsent  de  la  prépaaataao  *s  ce  badaet, 
e'est-àrdire  pour  la  pénaitidMw  auMica.  faes 
fluctuations  que  l'on  renar^sM  dans  les  data- 
tions budgétaires  actueUes,  mal  foat  paiMs 
eotcespenope  à  de  têts  taibles  aaKataamiaDS 
de  crédits  d'importantes  anigaaantaaaas  ds  le- 
cettes,  disparanraiaat  eB  partie  ;  las  acsraîiae- 
ments  de  crédits  suivaat  a  daoa  anaéas  de  4s- 
tance  ceux  des  recettes  et  rétablissant  ainsi 
l'équilibre  entre  les  moyens  d'action  et  la 
trafic.  Les  augmentations  seraient,  pour  ainsi 
dire,  automatiques.  Ce  moda  d'étalrnssement 
du  budget  aurait  pour  conséquence  de  faire 
ressortir  un  coefficient  d'e^oitation  (pKloo^. 
lisn  des  dépenses  aux  recetbesj  peu  variule, 
tandis  qu'avec  la  systima  actuel,  œ  coeffldant 
est  essautieliement  changeant. 

U  était,  en  effet,  de  63.38  p.  K»  an  MTb,  da 
83148  p.  100  an  1879,  de  77.10  n.  100  en  1881,  da 
SEjSJ  p.  100  Ml  l«St,  de  72.47^p.  U»  en  1889,  de 
»,9ap.  100 ea  ieB3,  de  '<3,43  p.  iOO  en  «99,  de 
77.75  p.  100  en  1902  ei  de  7S.%p.  iSO  en  1903.  U 
proportion  mojaane  Aea  dépensas  aux  recettes 
pour  l'ensemble  des  années  1871  k  1903  inclut 
a  ébé  da  75;86  p.  MBL  Ceat  veca  ea  «hiCra  mayan 
qae  r«a  devrait  Saer  la  piawarUea  da  ravav, 
en  disant  entrer  dans  «e«ta  propaitioB  lai 
mêmes  éléments  que  par  le  passé. 

Toaterois,  nons  devons  Ivfimer  que  eetts 
manière  de  prooéder,  ^  jnralt  wnt  k  fait  m- 
ttomefle,  auriA  deux  erons  dlnoowAulaitt  : 
1*  elle  priverait  le  miBi^m  des  flBaaees  d%n 
appoint  préoieux,  aa  nmneBt  «ti  Isa-ieesmraM 
Un  seraient  le  ptais  néoassairae  ponr  l'dnlMbia 
da  budget  général  ;  »  eBa  s'anmaeralt  i  taala 
rédaotioB  cws  tante,  à  mates  mo  la  pn^oitiDn 
poor  «nt  de  resoédeirt,  daaft  la  taadâat  eu 

Sistes  at  des  télégmplies  deivaii  db«  «té,  as 
t  très  iB^emeot  ealealée.  Hats  pbu  Mtta 
araportion  sera  éle^nâe,  plaa  ta  piêmiai  des 
iacaaTëaieBts  signalés  daviafldni  saaribliL 

nous  avons  nebercM  s'ft  aa  ser^  pas  pis- 
sïMe  de  trouver  un  systdma  qvA,  tout  en  par- 
mettant  au  ministre  des  finances  de  eantfBaai 
à  baser  laa  dsalBatiaBB  da  BMattea  anr  la.a6gls 
da  la  aéawltWttia  anaée,  saaa  tmirtir,  pmaan- 
«  Pdqnilibea  étabft  mt  Isa  aroJalBde 
denait  aa  sarrtea  «as  postas  atdes 
les  «Bsaaames  aéeessaires  aaor 
la  bnt  paflfB«riM,  eie8fr4-AM  las  «aii- 
atfonsrde  tarilB  at  reaécailafli-da  taaraBXlaa- 
taausietaidés.  par  suite  da-nasafllflBnea  dkarè- 
dlts.  H  aaus  aetabla  «ua  oes  mlillatii  seadat 
:  obtffluis  par  la  pnaaMa  aaivaart  : 

Depuis  longtemps,  les  dnteafions  taudcMh^ 
res  proposées  par  le  mini^i*  dEss  Buancâ^m 
ce  qui  concerne  le  service  des.  postes  et  dae  tè- 
'l^râpbes,  sont  infèiteutes  anx  eèalisatlgaada 
elnme  exert^ce.  te  tableau  at-apr*s  Mtresan^ 
tit  ras  dUKroocBs  euoslaUes  : 


CwisfKKmsom  éepià»  Ftnaëe  f  tSB*  aiSn  fer  éeatKuj^bmsr  Wâ^éMrtt  at  lea  tuceOes  rètêUéa» 


vÉsafXisma 


Années....... 


•î 


ISl ..,.»« 
1882 
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SiSIG  NATION 

McéUiKS. 

BKCETTSfi 
rèilJsées. 

PUS-v.in;ES 

OBSERVATIONS 

r  1885 

158.954.000    > 
166.408.000    . 
166.408.000    » 
161.991.000    » 
163.420.700    . 
169.567.700    . 
173.335.160    » 
181.620.746    » 
M6.600.2i7    . 
200.686.700    ■ 
208.902.250    . 
207.736. 309  73 
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229.072.777  60 
234.538.4S0  92 
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271.520.145  76 
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219.171.300    . 
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7.457.512  31 
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18.857.014  91 
16.465.671  16 
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7.063.673  88 
530.118  62 
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12;«fle.5SB  60 
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(1)  Ré&uUal8:<IeB  aoM  Vt^ 
miars  iB«irda  1904* 

Ces  plus-values  de  receltes  postales,  télégra- 
phiques et  télénhoniques,  si  elles  avaient  été 
portées,  en  fin  d'exercice,  à  nn  com^  spécial, 
auraient  permis,  par  leur  accumulation,  la 
tanstitation  d'an  fonte  de  prévision  suffisant 
pour  (aire  taee  aux  dimiautioas  de  recettes  «é- 
snltant  de  l'abaissemeat  du  tarif  des  lettres  et 
4a  taux  des  abonnements  téléphoniques,  b, 
réUl>lisseinent  de  U^es  interurbaines,  de 
multiples  nouveaux.  &  des  codstmctlons  d'hô- 
tels des  postes  et  des  télégraphes,  de  wagons- 
poste  de  grande  dimension. 

En  affectant  au  service  des  postes  les  plus- 

lalsM  qull  obtient  par  lappifft  aux  ivaiiiaibDns 

adgétaires,  on  rendrait,  en  quelque  sorte,  au 

SoMic,  eoBs  tonne  d'amtiioratiQna,  reuéduit 
e  reoettas  versées  par  lui.  Ne  serait-ce  pas 
une  iuste  cooipansatioo  queoe  budget  des  amé- 

La  BiniBtM  des  finances  iososirait,  coouim  il 
le  tait  actoellemeat,  dans  ses  prévisions  bnd- 
pitaiWM,  tes eacettes  de  la  pénuUibisa  aanée. 
L'équilibra  qu'il  noua  présente  na  serait  donc 
pas  rompa.  De  plus,  si  des  réductions  de  tarit 
étaient  eleetuées,  il  serait  possible ,  pendant 
Iw  premières  aiinées  de  la  réioime,  da  garaotir 
ienacan  des  budgets,  au  moyen  de  prélève-, 
meiits  sur  le  compte  dont  nous  avons  parlé, 
des  recettes  égales  à  oailes  qu'il  aurait  prévues 
dans  te  budget  ^cédant  cette  réforme,  Jus- 
an*ft  ce  «le  les  augmentations  aient  rétabli 
nB^en  elilfre  des  recettes.  Cna  (ois  atteint  ce 
rèsnltat,  les  recettes  recommenceraient  &  être 
haaéss  soi  tes  réaiisatiAiu  de  la  pénultième 
année.  Pour  ne  pas  retarder  encore  trop  long- 
temps la  diminution  du  tarit  das  lettres,  si 
iinpattemment  attendue,  tes  crédita  nécessaires 
i  toutes  las  ééy^nses  autres  que  eallae  dont 
l'tenméntion  a  été  donnée  ci-dessus  conti- 
■aawient  &  figurer  au  bodgat  de  ebaqaa  exer- 
cice, en  dehors  des  augmentations  résultant 
de  prélèvements  sur  la  dotation  des  améliora- 
tions. 

Vous  les  piHMremcits  à  «ffectuer.,  peur  un 
moU(  quelconque,  sur  le  compta  précité  se- 
raient, bien  wmndu,  sonmis  é  la  aanodon  lé- 
gislative. 


Vous  non»  soiBBias  appliqué,  an  aa«m  de  ces 
ebservatians,  et,  selon  le  mandat  qui  nous 
srair  fié  donné  par  la  eommissiOB  du  budget, 
*  nans  tenir  sur  te  tenais  des  oanstatations 
gwitives.  Nous  nons  sommes  attachés  de  pré- 

des  o^ffiéquences  qu*eDtraIneraî{  ïâ  réforme,  si 
Ift  Chambre  crojaitdeMir  s'y  vailier. 

B'iMr  naos  sera  pas  iulardtt,  an  toradmsit^  4a 
fOEBBator.taitaament  notre  opiaioa  {leaonnelle. 
A  Dolta  wm,  A  le  détachement  dn  budget  des 
postes  en  budget  anaaxe  ne  devait  pas  être 

d^in  mince  Intérêt. 


La  réforme  prend,  au  contraire,  une  haute 
portée  si  on  Tenvlsage  —  et  c'est  bien  la  ten- 
dance de  M.  Jules  Roche  —  comme  le  premier 
pas  dans  une  voie  nouvelle,  comme  la  condi- 
tion initiato  d'une  transformation  profondo 
dans  la  gestion  industrielle  de  l'Etat.  Le  pro- 
blème se  relie  alors  k  celui  qu'à  plusieurs  re- 
prises M.  Pierre  Bandin.  dans  la  presse  et  dans  te' 
commission  du  budget  de  1904,  a  proposé  à  l'at- 
tention des  esprits  réfléchis  :  l'autonomie  flnan- 
cières  des  mimstères  industneU.  Les  services 
productifs,  les  ministères  dont  l'œuvre  est  liée 
au  développement  économique  de  la  nation,  ne 
davratent-lls  pas  «voir  te  possibiUlé  de  se  pro- 
cnrer  des  fonds,  des  avances  indispensables  que 
rranbourserait  a  brève  échéance  l'augmentation 
do  trafic  résultant  des  travaux  effectaés  ?  Grave  ' 
quastton  à  laquelle  répondent  négativement 
tous  cenxqne  notre  système  finaneier,  sa  belle 
et  puissante  unité,  ses  garanttes  de  clarté  et  de 
pradenca  séduisent  par-dessus  tout. 

Hais  ceux  qui  surveillent  avec  une  secrète  in- 
qnlétuda  et  un  vU  désir  d'émulation  les  hardis 
et  Araotoeux  afltats  des  nations  voisines,  oeox 
qui  donnent  topas  aux  questions  économiques 
sur  tes  qnesHoBs  poIRliniss,  eanx  «nd  venaent 
que,  dans  te  raonae  moderne,  l'esprit  indostriel 
a  plus  d'avenir  que  l'esprit  le^ste,  tous  isaux-là 
inêlinent  vers  mie  solnnon  différente;  Ils  entre- 
voient pour  nos  grandes  industries  d'Etat,  an 
avenir  d'énergie,  de  vitalité  et  d'initiative  au 
Iteu  de  la  routiBe  etdes  entraves  d'aujourd'hui. 
ns  les  venlent  plos  sonples.  plus  spontanées, 
plus  maîtresses  d'elles-mêmes,  libérées  de  pres- 
criptions vieillottes  et  des  lenteurs  mortelles. 
C'est  dans  cet  esprit  que  nous  deaaaaderk»s.4. 
te  Chambra  d'adopter  la  création  du  budget 
annexe* 

Nous  ne  méconnaissons  pas  te  gravité  des 
eonsidératians  qnl  fixent^  la  pansèa  des  défen- 
seurs dn  Bvstème  actueL  u.  te  nsdnistre  des 
ftiancas.  M»,  les  présidents  de  te  commission 
ds  budget,  Douraer  et  Goctaery,  ont  fait  valoir 
ces  paissants  motifs  avec  beaucoup  de  force: 
Us  s  étonnent  et  s'inquiètent  de  voir  remettre 
an  qaesUan  dan  règles  financières  qu'ils  tien- 
nent pour  fondamentales.  Vh.  quoi,  disent-Us^ 
tout  Tefltort  financier  de  te  Repobliqaa  s'est 
wpUqoé  à  tntradulre  dans  nos-  finmees-  la- 
cuute,  afin  de  faciliter  le  contrdle  du  Parlement 
et  du  public  et  de  rendre  impossibles  les  sur- 
fnises  et  tes  toHeS  I  Nious  svans  réussi  &■  com- 
poser un  budget  qui  renferme  tout,  qui  pré- 
sente aux  Chambres  un  tableau  complet  de 
toutes  tes  dépenses.  Cette  œuvre  repose  sur 
ma  doalMa-  asstw,  sur  deux  principes  essen^ 
ttels  -,  l'un  est  l'unité  budgétaire,  l'autre  est  la 
q>éclaUté  de  chaque  exercice.  C'est  cette  œuvre 
(^  vea  vontez  'désMAr?  La- Jeone  génèraittoa' 
consacrerait  son  énergie  &  détruire  les  garanties 
1  da  boABa  ^afittOB  at  4te  fa  ci  te  fiftirtr^l^  mu 
nous  avons  en  t&nt  de  mal  &  consolider  7  TtiSs 


le  véritable  esprit  démocratique  n'es^fl  pu 
eahii  du  eontnéte?  Qn»  dentent  ce  aontrato 
avec  des  finances  dispersées,  des;  caisses  sp^ 
ciales,  un  jeu  compliqué  de  reporta? 

Ces  craintes  sont  tout  à  fait  sérieuses.  Hais 
ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de  changer  que  las 
partisans  des  transformations  financières  son- 
reVent  de  pareils  problèmes.  Il  ne  faut  pas  nom 

S  lus  chercner  la  cause  première  db  leur  aetioa 
ans  une  effervescence  juvénile.  Non  sente- 
mant  parmi  ceux  qui  présentent  ces  idées  nons 
trouvons  H.  Jules  Roche,  mais  elles  ne  laissant 
pas  indifférents  des  hommes  comme  M.  Rrantr, 
comme  M.  Boucher.  C'est  que  le  déliât  est  d'ori- 
gino  autrement  profonilo  !  Oui,  il  faut  mainte- 
nir dans  nos  llnaaccs,  et  la  clartié,  et  le  con- 
trôle :  nul  n'y  contredit.  Mais  il  s'agit  dfe  savoir 
gi  Los  moyen.s  très  simples  qu'an  a  htsqu'icl 
trouvés  pour  y  réussir  sont  compatibles  avec 
un  grand  développement  d'industno  nationale. 
n  s'agit  de  savoir  si  les  règles  qui  président  à  te 
confection  de  nos  budgets  n'arriveot  pa.s  —  en 
mémo  temps  qu'à  garantir  le  contrôle  et  la 
Clarté,  résultats  excellents  —  à  entraver  d'autre 

§art  la  vie  économique  du  pays,  à  gêner  l'esser 
es  atlaires,  résultats  désastrcu.T^  La  le^n  des 
dio-o-  H':")^  ineliue  i  le  craln'lre. 

Si  cette  crainte  est  fondée,  la  tfifche  agi  s'im- 

F  ose  &  nos  efforts  sera,^  non  aasi  de  aktrniré 
œnvrade^ontré'teet  «a  eteite  aacompUe  par 
les  Chambres  précédantes,  mais  da  la  reprendra 

Sour  lui  donner  plus  d'amour  et  mieux  l'adap- 
sr  k  la  vie.  Cete*  n'est  pas  impossible.  S'il  aal 
plus  aisé  de  tenir  le  compte  de  toutes  les  dé- 
penses publiques  avec  1  unité  budgétaire  for- 
melle, il  n'est  pas  impossible  de  tobir  le  csmpte 
de  toutes  les  dépenses  publiques  en  étenont 
aussi  son  regard  à  des  comptes  spéciaux  et 
autonomes:  91  les  caisses  spécMes  sdnt  un 
féril  c'est  qu'elles  facilitent  les  illusions,  les 
onblis,  tes  faux  comptes.  Il  est  ardu,  lAais  il 
n'est  pas  impossible  d'établir  des  modes  de 
présenlatton  budgétaire  qui  oftvfent  &  ads  daa- 

rrs.  Les  indtisteieis,  aussi  intteessés  que  l'Etal 
uns  ironnr  eemptabHité,  te  pratiquent  con- 
ramment  Chaoue  (ois,  nous  disait  M.  9ouctar, 
que  nons  {ttsndtons  une  mmvelle  machina, 
nous  lui  ouvrons  un  compte  :  eXe  ngss  doit 
quelqne  Cllose.  itinsi,  sans  renoncer  auzf  néoes' 
sites  du  oontréte  et  de teelarté  dsais  nos  finan- 
ces, on  peut  songer  i.  les  obtenir  non  plus  par 
une  totalisation  trop  étroite  des  dépenses,  mais 
par  une  syntftèSa  plus  large  et  plus  complen 
qui  respecte  le  canotère  spécial  et  lea  exi- 
genees  propres  de  chaque  nature  de  dépenses, 
qui  les  groupe  dans  une  organisation  plus  vaste 
et  moins  ofuRiraie.  Nons  ne  nions  pas  qne  taa 
rèeles  financières  actoaltes  ne  composêat  na 
bel  ordre.  Il  faut  savoir  si  cites  sa  prètoat  àta 
v>«L  Si  te-  nwno-déj^t,  qaHmpoAe  que  ce  sod 
en  bel  <»dre7  11  faut  vivra  vigaurenseaaat 
Vttis  saulaa  danA.te  désoidra?  Nan,  bous  tbv* 
Ions  concilier  TOrdl»  etlk  via. 
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Tableaux  de  eotnparaiton  des  receltes  prévuet  pour.  Vexercicè  I90S  avec  lef  reeetUt 

prévues  au  budget  de  1904. 


arâiinos 


t 
9 


$ 
1 


f 
M 


il 


a 

14 
IS 

16 

17 


HOHTiUfT 
te  neettei  ftim» 


HATUSS  DES    REG8TTB3 


DIFPÉaENGBg 
t  l'«i«r«t««  tttj 


euitioe  IMl 


Produits  des  postes. 

Produit  net  de  la  taxe  des  correspondances  postales.  —  Solde  des  comptes  avec  les 
offlces  étrangers ; 


Droit  perçu  sur  les  mandats  français  et  internationaux  et  sur  le3l>ons  de  poste. 
Receltes  diverses  et  accidentelles « 


235.748.000 

10.761.500 

647.661 


Totanz.. 


247.157.161 


Prodoita  des  télégraphes. 

Produit  net  de  la  taxe  des  correspondances  tëlégraplùques.  —  Solde  des  comptes 
avec  les  offices  étrangers 


Remboursement  par  divers  du  traitement  d'agents  du  service  postal  et  télégraphique 
et  de  frais  de  surveUlance 


Contributions  pour  droit  d'usage  et  frais  d'entretien  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques  d'intérêt  privé 

Recettes  diverses  et  accidentelles 

Totaux 


40.694.400 

757.060 

1.136.000 
1.142.100 


43.729.560 


Produits  des  téléphones. 

Produit  net  des  conversations  téléphoniques.  -•  Solde  des  comptes  avec  les  offices 
étrangers '. i 


I>roduits  des  abpnnnements  urbains  et  interurbains. 
Recettes  diverses  et  accidentelles. 


2.458.500 

23.224.300 

163.896 


Totaux . 


25.846.695 


Contributions  et  arancafl  poor  travaux  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Contributions  ponr  l'établissement  de  lignes  et  de  bureaux  télégraphiques  et  télépho- 
niques  , , 


Avances  remboursables  pour  llnstallation  de  bureaux  et  de  réseaux  télégraphiques 
et  téléphoniques  et  de  lignes  interurbaines 


1.780.000 
10.748.000 


(otauz. 


12.528.000 


Produits  divers. 

Vente  d'archivés,  vienz  papiers,  objets  mobiliers  et  matériel  postal  hors  d'usage.. 
Dépôts  d'argent  non  réclamés  au  caisses  des  agents  des  postes 


Vente  d'objets  trouvés  dans  les  bottes  aux  lettres  ou  dans  les  correspondances  tom- 
bées en  rebut  et  produit  de  l'adjudication  pour  être  réduits  en  p&te  de  papier,  des 
lettres  et  imprimes  tombés  en  rebut 

Recouvrements  sur  débets  de  comptables 


Retenues  perçues,  en  exécution  de  la  loi  du  9  Juin  1853,  pour  le  service  des  pensions 
civiles 


91.000 
520.000 

14.500 
12.000 

6.170.000 


TOlvUZaB*  •••  ««tot*^*.»******  •'«•«< 


••••••••• 


•••••••••••» 


6.<W.6» 


■•fotanxg6n6raaz.'......i;.;.'..........i 

DUÎérence  en  pins  au  budget  <Iè  1906.. 


t'eierciee  INI. 


tapit*.. 


203.494.100 

.9.689.000 

597.500 


27.253.900 

1. 072.600 

50.161 


218.780.600 


28.376.561 


40.361.400 

805.000 

1.098.500 
1.202.400 


333.000 


37.500 


43.467.300 


370.500 


2.624.900 

17.219.400 

148.700 


6.004.900 
.    15.196 


19.993.000 


6.020.095 


1.826.000 
9.282.000 


1.466;000 


11.108.0(50 


1.4é6.0Ô0 


549.220 


91.000 


14.500 
12.000 

6.170.000 


-SI».*» 


'«.287.500 


336.068.906  e»3c898.ieO 


^-.$eO:«»6 


47.»> 


60.300 


lOe.KO! 


iS6.m 


166.100 


46.000 


46.000 


29.2» 


29.2» 


349.870. 


42.170.786 


42.170.786 
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Tableaux  de  comparniteu  il^s  crvdlU  demandés  pour  Vexercice  190Ô  avec  les  crédits  anordtfs 

j»âur  Vev6ix.ic€  /MU,. 


«OWRAS 


dlfilNS. 


cRÉons 


HATURS   DES  DBTCiœBS 


poor 


MtacKs 


l^taHciec  HK.  l'«s«ri«M  tSM< 


Pefrsonnel  de  Fàdministration  central». 
Matériel  de  l'administration  centrale... 
Personnel  (a^ients) 

i 

jMstnrn»!  (sDas-sgeelE)...,.. ..,>. 

Jtantsas  aBfBisinBel  st  Jk  àtycMu...... 

Jnéemnités  diverses  et secouiSk. ».....,< 

Chaussmes«tluthUViMf,nl. . 

ItaUiM  das  bajraatDL... ..«>•. 

i 

ftoipiessiaBE  etjuJBliCKttoBK.^... 

tlvnsport  des  dépèetaes  postales 


jShMres  dts  eunters'  dès*  MrrlUis  AastH^mK  •—  teftiBBltâls  et  fra!%  de  dfjte- 
avumil «•.. «.^^..^..M...^... ..•..................«...<..... ......... 


........ 


.  .«.■•«»  •.«•>••■ 


«.««*4IB  «».■%«»».« 


-BSbaises  en  mutérfet  pviir  VinstallatibB.  dfes'  ananBï  fli'jMBr  l'StaBRssentatit  des 
lignes  télégraphiques  et  t^épboniqnes.  — nawux msIB... " 

jD^Mnses  en  BHrtftrlël  potr  Cèottdlen  des  iqipareils  et  de&.âeuB  téiégn^rUtues  et 
lB§pkflaiqitBS........«...^...... ..»....> .....^........».«>..........^.... ..» 


.  ..tt.  •  .  ..«'K..   llfctTl-ni'IfTTIITflTT   ......... M...  • 


Dépenses  diverses »..;. 

Pensions  de  retraite  du  personnel  dintiO'  et  de  oertri'Ber  etitSger^s  f  «nxilfaires. . 

ânfeventiffii  auserricBmartttnxaoïdre  la  France  etlaC(»se 

isofeveatiBa  au.santioe  minMIiBB  des  HgUB  dris.  l 

^SnlnrentiaB  aa  ■rrifeaimarBii»*  entrs  caMsat.De 

Subvention  ou  servioB  oniBma  4e  J^ew-tork  etdes  Antilles  et  jvima  da  Titcsse.. 

ifittaveatiBa sn.aspdcs  Bonlima. de I!ItiM-Chinae<dtiJ<|0a. 


I  *«»  «tf  «B:««ki*  •  «  k.B 


■  M»  «•  *>».•  r»  •  A  •  •  «A  • 


Soivention  an  service  marithne  entre  la.EïaDce,  rAIeétit,  la  Thoisle,  ta  meolltidite 
etleMarse  et^imes  d«  vitesse.. ....^>........i^. .^ 
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GOMTTS  SPBCUI,.W?S  Aj^CBTrBS  «T  DKS' DISPENSES 
DB;S  TULÉPaONBS 


""  ■  Projet  tic  rcsoMion  de  M.  Chattenet;^âépuli. 

Au  cours  de  la  discussion  .dp  budget  des 
postes  et  des  I6l«grapbes  de  1904,  la  Chambre 
•  volé  le  projet  do  résolution  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  k  lui 
prcscDlcr  les  recettes  et  les  dépenses  dos  télé- 
phones dans  des  conditions  de  clarté  el  de  mé- 
thode qui  permettent  de  considérer  cette  exploi- 
tation dans  son  ensemble  comme  dans  tous  les 
ditails  de  sou  fonctionnement. 

*  Elle  l'invite  également  à  prendre  tontes  les 
mesures  nûccssaires  pour  réaliser,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  la  diminution  du  prix  d'a- 
bonnement aux  téléphones  en  combmant  le 
-système  de  l'abonnement  forfaitaire  avec  celui 
des  conversations  taxées  et,  d'une  façon  géné- 
ral, pour  étendre  l'usage  des  téléphones,  non 
seulement  à  Paris,  mais  sur  tout  le  territoire, 
au  mieux  des  intérêts  budgétaires  de  l'Etat  et 
des  intérêts  économiques  du  pays, 

La  pensée  qui  a  dicté  ce  projet  do  résolution 
a  vlù  résumée  par  son  auteur,  l'honorable 
-M.  CUastenet,  dans  cette  phrase  :  «  D'ailleurs, 
tnidéposant  cette  motion,  je  n'ai  eu  qu'un  but  : 
apporter  à  la  bonne  volonté  de  M.  le  sous-sccré- 
jtaife  d  Etat  l'appui  moral  et  l'autorité  de  la 
Chambre.  • 

Notre  collègue  demandait  pour  les  postes' 
pour  les  télépraplies,  pour  les  téléphones,  un 
compte  spécial  >  faisant  ressortir  l'actif,  le 
paisif,  les  recettes,  les  bénoflces,  les  dépenses, 
de  compte  réel  des  profits  et  pertes.  En  outre, 
disait-il,  il  y  a  entre  les  diuércnts  services, 
portes,  télégraphes  et  téléphones  des  confusions 
gUe,  par  une  exacte  ventilation,  on  pourrait 
éviter  dans  les  comptes.  Pourquoi  ne  présenle- 
Tait-on  pas  les  budgets  sous  forme  de  budgets 
annexes,  ou  encore  sous  forme  de  compte  spé- 
cial permettant  de  saisir  dans  leur  ensemble 
les  conditions  et  les  résultats  do  cette  cxploita- 
tiçt»  î 

St  M.  Chastenet  ajoutait  :  •  En  mémo  temps 
que  vous  présenteriez  votre  budget  de  manière 
a  faire  ressiortir, les  bénéfices  en  fonctions  des 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploi- 
4auon,  vous  prélèveriez  sur  les  bénéflcos  pré- 
SQOts,  vous  pourriez  même  gagner  sur  lesbené- 
f)C»6  a  venir  les  sommes  nécessaires  à  mettre 
votre  matériel  à  la  hauteur  de  tous  les  besoins.  •> 

Sauf  l'élabl  isscment  du  compte  par  services,  les 
autres  questions  qu'agitait  notre  collègue  ont  été 
traitées  dans  d'autres  parties  do  ce  rapport,  soit 
au  titre  du  service  téléphonique,  soit  au  budget 
annexe.  Nous  avons  indiqué  deux  solutions  ac- 
co^ablcs,  selon'  nous,  de  la  crise  actuelle,  solu- 
tions qui  n'obligent  pas  d'ailleurs  de  recourir 
au  T>uagRt  annexe,  mais  qui  comportent  cepen- 
dant uu  compte  spécial  des  recettes  et  des  dé- 
penses, ainsi  qufe,  pour  l'une  d'entre  elles,  des 
modifications  dans  le  mode  d'établissement  du 
budget  général.  11  n'est  donc  pas  utile  d'abor- 
der de  nouveau  i;es  questions,  et  nous  allons 
nous  renfermer  uniquement  dana  la  présenta- 
tion du  compte  profils  et  pertes  des  trois  ser- 
vices envisagés. 

nlsôns  remarquer  tout  d'abord  qu'il  n'est 
pa%  facile  d'éviter  dans  les  comptes,  par  une 
exacte  ventilation,  les  confusions  que  l'on  y 
remarque.  A  diiTérentes  reprises,  les  rappor- 
teurs qui  nous  ont  précédé  an  budget  des 
polîtes  et  des  télégraphes  s'y  sont  essayes.  Tous 
sont  persuadés  qu'une  ventilation  ezaete  est 
impossible.  Notre  collègue  M.  Yogeli  a  donné, 
dans  son  rapport  de  18^  des  renseignements 
•ne  cette  ventilation.  Il  n'a  pas  gardé  des 
chiffres  statistiques  qui  lui  ont  été  fournis 
l'impression  de  données  pouvant  Mre  sérieu- 
seo^nt  contrôlées.  Nous  «Jouterons  qu'elles 
ne  peuvent  pas  l'être  et  qu'il  est  nécessaire 
de  «se  contente;  d'&  peu  près.  Les  bases  ad- 
mises par  l'administration  pour  dresser  le  ta- 
bleviqui  figura,  oi-après  nous  paraissent  assez 
rationnelles.  C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  en 
dire.  Et  on  comprend  parfaitement  l'embarras  du 
service  il  qui  l'on  demande  :  «  Quelle  est,  dans 
le  traitement  du  sous-secrétaire  d'Etat,  la  part 
afférente  à  chacun  des  trois  services?  Prendra- 
é-^atommo  base  le  personnel  de  chaque  ser- 
Tite  ?  Mais  ce  personnel  lui-même  ne  peut  être 
Aiterminë.  Dans  les  bureaux  de  moyenne  im- 


portance, les  agents,  les  sous-agents  concourent 
sans  spécialisation'  aucune,  &  l'exécution  des 
trois  services.  Prëndril-t-on  les  dépenses?  Mal& 
comment  les  spécialiser,  puisque  le  personnel 
lui-même  ne  peut  pas  l'être.  Nous  avons  choisi 
l'eiempl»  du  sous-secrétaire  d'EÛt,  parce  qnIL 
vient  naturellement  en  tête  du  budget:  n'en 
est-il  pas  de  même  des  dépenses  de  son  cabinet, 
des  services  communs  :  personnel,  comptabi- 
lité? Mais  même  parmi  les  services  de  l'admi-' 
nistration  centrale  qui  paraissent  les  plus  spé- 
cialisés :  l'exploitation  postale,  l'exploitation 
électriauo,  le  matériel,  n  y  a-t-il  pas  confusion 
inévitable  pour  bon  nombre  de  dépenses  et  pour 
le  personnel '/ 

Dans  les  services  extérieurs,  l'enchevêtrement 
est  le  même.  Dans  quelle  proportion  les  dépen- 
ses de  l'inspection  générale,  de  l'école  profes- 
sionnelle supérieure,  des  services  du  boiflcvird 
Brune,  du  service  dos  directions  dâfartcmsD- 
tales  doivent-elles  appartenir  à  la  poste,  au  té- 
légraphe, au  téléphone  ?  Que  dire,  jMurlo  .ser- 
vice actif,  des  dépenses  de  traitement  dos  rec«^- 
veurs,  qu'il  s'agisse  de  bureaux  simples  et  de 
buresnix  composés?  Quel  est  le  temps  &  donner 
à  chacun  des  services  ?  Et  pour  les  bureaux 
composés  de  moyen  trafic,  auquel  participent 
tous  les  agents,  suivant  les  nécessites  du  mo- 
ment? 

Si  nous  passons  aux  autres  dépenses,  k  l'ha- 
billement, aux  frais  de  régie  des  receveurs,  aux 
frais  de  loyer,  à  toutes-  les  dépenses  communes, 
nous  trouverons  le  mémo  enchevêtrement. 

Comment  opérer  la  séparation  exacte  des  dé- 
penses entre  le  télégraphe  et  le  téléphone  dans 
les  dépenses  de  matériel  des  lignes  7  On  inscrit 
bien  au  budget  ces  dépenses,  sous  des  rubriques 
spéciales,  mais,  dans  la  pratique,  il  est  impos- 
sible de  respecter  la  spécialisation. 

Ce  sont  des  moyennes. 

Un  conducteur  téléphonique  est  placé  sur 
une  ligne  construite  pour  lo  télégraphe  depuis 
de  longues  années;  l'inverse  se  produit  égale- 
ment. La  ventilation  ne  peut  donc  pas  se  Taire 
pour  la  construction.  Comment  des  lors  se 
ferait-ello  pour  l'entretien?  Et  que  dire  des 
dépenses  do  main-d'œuvre  de  construction  et 
d'entretien,  l'entretien  se  faisant  simultané- 
ment avec  la  construction  ? 

Disons  immédiatement  qu'il  s'agit,  dans  le 
travail  qui  nous  a  été  fourni,  dé  données  statis- 
tiques approximatives,  mais  que  les  bases 
mêmes  qui  ont  servi  à  les  établir,  bien  que  ra- 
tionnelles, n'en  pourraient  pas  moins  être  su- 
jettes h.  contestation. 

Les  renseignements  des  tableaux  ci-aprés 
n'ont  donc  qirune  valeur  relative.  Nous  sommes 
obligés,  faute  de  pouvoir  les  contrôler,  de  les 
accepter  sous  réserves.  Encore  ne  compren- 
nent-ils que  les  recettes  et  les  dépenses  figu- 
rant dans  le  budget  des  postes  mêmes,  c'esi-&- 
diro  en  dehors  de  celles  que  nous  avons  Indi- 
quées au  titre  du  budget  annexe  :  pensions 
civiles,  franchises,  otc. 

Les  crédits  prévus  au  projet  de  budget  de 
1905  ont  été  répartis  entre  les  trois  brancnes  de 
l'exploitation.  Ils  comprennent  les  ressources 
provenant  des  anciens  ionds.de  concours  incor- 
porés dans  les  recettes  et  les  dépenses  budgé- 
taires de.  150i.  .     . 

Par  suite,  les  recettes  ont  été  augmentées 
des  même»  somme», -soit-  au  télégraphe,  soit  au 
téléphone,  d'après  les  prévisions  budgétaires. 

En  ce  qui  concerne  les  téléphones,  cependant, 
il  a  paru  que  ces  prévisions  ne  donnaient  pas  la 
situation  exacte  des  recettes  qui  seraient  en- 
caissées en  1906  et  que  l'écart  serait  considé- 
rable entre  les  prévisions  et  lés  réalisations,  si 
l'on  s'en  rapportait  aux  produits  de  la  pénul- 
tième année,  sans  modifications.  Il  est  préfé- 
rable, en  effet,  de  prendre,  pour  établir  les  re- 
cettes de  ce  service, le  nombre  d'abonnés  existant 
au  31  décembre  de  l'année  écoulée  et  d'y  ajouter 
le  nombre  d'abonnés  dont  le  rattachement  aux 
réseaux  téléphoniques  est  prévu  pendant  l'année 
en  cours  et  pendant  l'année  pour  laquelle  le 
budget  est  dressé.  ûaA<d'allleurs  déduit  du  total 
ainsi  obtenu  une  somme  correspondante  aux 
six  douzièmes  des  recettes  11  proTenir  des  abon- 
nés nouTeaux  de  1905.  De  plus,  une  réduction 
de  6,500,000  fr.  a  été  faite  sur  le  produit -brut, 
pour  tenir  compte  der  recettes  d'âmnnements 
et  des  produits  de  conversations  qui  doivent 
être  affectés  au  remboursement  des  avances 
faites  pour  l'établissement  de  réseaux  télépho- 
niques et  do  lignes  interurbalaei. 


Tout  compte  fait,  les  résultats  que  l'on  nk. 
ent  sont  les  suivants  :  .•  •  ^     ..t!*  ^ 


tient 


Pottei. 


nëSSltes  portées  au  projet  de 

budgetde  1905.; 23076391» 

Dépenses  évaluées  au  projet  de  ' 

budget  de  1906 I55.î«.8j9 

Excédent  de  recettes  à  prévoir..     16.4?i.cii 

n  ne  sera  pas  inutile  d&  faire  observer  au* 
les  plus-valutts  des  recettes  postales  par  raDpott 
aux  éviduations  l>udgétaires  s'élèvent  mSia 
année  à  un  chitfro  très  important.  Pour  lesdix 
premiers  mois  de  l90i,  elles  sont  de  25,754  300(e 


Tèl^raphe$. 

Becetles  prévues  au  projet  de 
budget  de  1905 42.21»  M) 

Contributions  pour  l'établissement 
de  lignes  télégraphiques  et  de  bu- 
reaux télégrapniquoj  et  téléphoni- 
ques        7».0(» 


Total  des  recettes 42.999.91» 

Dépenses,  y  compris  celles  qui 
correspondent  aux  anciens  fonds  de 
concours  relatifs  aux  contributions 
dont  il  vient  d'être  question 52.777.883 


Excédent  de  dépenses 9.777.983 

Depuis  quelques  années,  les  plus-values  d« 
produits  télégraphiques  étaient  moins  accea- 
tuées  que  par  le  passé.  Cependant,  pour  les 
dix  premiers  mois  de  1904,  elles  atteignent  la 
chiffre  de  818,000  fr.  par  rapport  aux  évalua- 
lions  budgétaires  basées  sur  fexercice  190t 


TiUphone». 
Becetles  prévues  au  projet  de  budget  ds 

1906 t^nm 

Avances  remboursables  pour  Tins-  ■ 
tallation  de  réseaux  téléphoniques 
et  de  lignes  interurbaines 10.748.000 

Parts  contributives  des  abonnés 
au  téléphone  dans  l'établissement 
de  leurs'lignes ;..... l.OOO.OOS 

Recettes  à  provenir  des  abonne- 
ments nouveaux  contractés  en  1904 
eten  1905 2.612.911 

Total  des  receltes ^  37.832.911 

Dépenses,  y  compris  celles  qui 
correspondent  aux  anciens  fonds  de 
concours  relatifs  aux  avances  rem- 
boursables et  aux  parts  contribu- 
tives des  abonnés  dont  il  vient 
d'être  question 39.813.$tt 

Excédent  des  dépenses 1.960.734 

Nous  rappellerons  cependant  ce  que  nous 
avons  delà  dit,  qu'une  réduction  de  6,500,000  fr. 
a  été  opérée  dans  les  recettes  téléjuionlques, 
en  vue  d'effectuer  le  remboursement  des  avan- 
ces faites  pour  l'installation  de  réseaux  télépho- 
niques et  de  lignes  interurbaines.  Par  consé- 
quent, les  recettes  téléphoniques  s'élèveraient, 
en  réalité,  à  37,832,911  -t-  6,500,000  =  4^32,911 
francs  et  il  existerait  un  excédent  de  recettes 
de  4,519,266  fr..  si  ce  prélèvement  de  6,500,000  fr. 
n'était  pas  opéré. 

Il  convient  toutefois  d'ajoater  qne  les  réseau 
et  les  lignes  téléphoniques  sont,  pour  la  pla 
part,  nouvellement  construits  et  ne  donnea! 
encore  lieu  qu'à  des  dépenses  d'entretien  pw 
élevées,  comparativement  à  l'étendue  du  ri 
seau  ;  mais  cette  situation  se  modifiera  daa 
quelques  années. 

On  remarquera,  à  la  fin  du  tablean  d-apréi 
iine  le  total  des  excédents  à  prévoir  ne  coa 
corde  pas  avec  celui  que  nous  avons  annooM 
dans  dautres  parties  de  ce.raMort,  «a  tltn  i 
budget  annexe,  par  exemple.  G  est  que  tes  M^ 
luations  dudlt  tableau  ont  été  calculées  d'apte 
les  prévisions  budgétaires,  tandis  que  les  reai 
salions  seront  tout  autreit  alosi  que  noi 
l'avons  utnono^  
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SWfUtm  fiésettUmt  la  veuUlalion  daa  dépenses  du  service  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  prévues  pour  l'exercice  iSd 
{EvaStalion  du  projet  de  bttd^ei)^  entre  iet  trois  branches  d'exploitation  :  postes,  télégraphes,  téléphones. 


SÉEaCiiA'nON    DES     pÉFEKSEB 


NOMBRE  d'emplois  DEMANDÉS 
ponr  l'eitreice  1905. 


BfiPEÎfSE  PRÉVTJE  POUR  L'bXBRCICB  190K 


9>  PARTIE.  —  Seryices  généraux  des  ntiaiitèm. 

Chapitre  l" 
Personnel  de  l'administration  cetUrale, 

Tnitemeats  du  sousrsecrétaiie  d'Etat  et  du  peisoimel  des 

tanaux >....> 

Indemnités  «t  secours 


Totaux 

IMuctipn  d)a  1  p.  100  pour  jvacances  d'emplois.. 

Totaux  du  dbapUre  i". 


Chapitre  2. 
iel  de  PadmirriËlration  centrtQe. 


Total. 


.Rijtitttiui  des  eiqiloig. 


«08 


808 


Chapitres. 
S^Dses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

CHARTREâ. 

9épcn«esdes  exercices  clos '. 


i'  PAtTIK  —  Frais  ie  tég^,  -4»  paroeptkm 
4t  d'6^)IolteM<n. 

Chapitre  5 
TersonnâL  i^tgenti.) 


[  loCervlces  spèâxus 
lî^Cervlce  des  dltectiDns. 


Beine 

Déaaitements. 

Berne. 

IMpattemeats. 


'  1 4»'Serviee  k  rétTang«r 

fG*8erTio«iiraritiin«.......... "' 

1 6*  Service  ambulant 


S.  —Indemnités  &  titre  de Itraitement. 


kMduIre  pour tticasces  dlemplolâ •.. *>...»... 


Totaux  du  (fca^Hre'S.. 


Cbapitrb  6 

Personnel.\{Sous-agints.) 

!•  ServicfiB  spéclaui ........v^ 

>Jerviceldes  dir«cUons\  Seine.., »..».. 

«t  de  l'eKplo!tafion...fMpartemeot5. 

('.âcr-vicei  ambulant ....>.....«•.... 

f4*  Service  de  It'tiistri-tSeiaa...... 

-b«tion jBépartemants.,' 

1  ••  todcnnltéft  Vlttre  de  traitenaent.... .....»...»« ; 

VotMX'du  «bapltre  6.. 


â—^aUcmcnt 


Poste. 


591 

» 


591 


«M 

488 

1.442 

T.IW6 

18.447 

•58 

85 

2.862 


81.011 


31.011 


i«! 


43 

9fï8 

1.S&4 

1.782 

6.961 

33.024 


28 

1» 

703 

2;88S 

9.669 

88- 

35 

2.862 


16.323 


TéUftajbe. 


ira 


123 


96 

fS8 

«90 

2.318 

6.666 

-    » 


•9:<52 


16.323 


2 

851 

•»74 

i.782 

41318 

■80-.736 


38.663 


Téliftone. 


94 


94 


83 

169 

38» 

2:33» 

2.112 

•»  •  ■ 


5:836 

» 


Totale. 


2.188.875. 
281.99» 


2.4ie.«» 
21.762 

2.389.063 


soa.aw 


lUmoire. 


Vonroire. 


■617.  MO 
>1.Ï2«.«9D! 

i.7n>.rif» 

15.-467.3IS 

35.061.100 

2f)S.'CS0 

U6.100 

7iEai.925 


9.652 


29 

•  49  •> 

1:311  " 


4.063 


5.036 


12 

'78 
138 

27*    ' 
J6 


521 


67  .•051.421 
'«l-BW 


66.400.108 


69.450 
1. '563.715 

^a2;»ot 

'7.8aS;CB& 
33.031.07 

5.n8.9«0; 


««ptitiiiwde.Ia-dtycuc. 


Poste. 


1.424.125 

ms.e» 


l.-683.3IW> 
14.822 


1.617.538 


219.144 


Mémoire. 


Mémoire. 


108 

296 

2.3» 

7.31)6 

116 
7.621 


.6H' 
.2Î6- 
.tlT 
«l^ 
,514 

160 
.925 


msiÊttf 


mtx 


'3B5.«» 


37.379.081 


bz.saMt, 


3.200 

4.tfl&i88> 

"  irn."Wirt 

oa.7«e.«T 

f 

3.8t7(«n 


46dO». 


1. 


Télégraplie. 


390.648^ 
43 


442.838 
3.9» 


438^13 


I   I' 

t 

•    •  \ 
«.047 


Mémoire, 


'Mémoire. 


279.454 ■ 
411 .993^ 

13.040.«0& 
73.383 


7iQ.an. 


'.8B.7«B» 


20.653.114 


««.«841 
2.223.O0O' 


•IJ 


».669.496 


TMfbODe. 


906.101 
30.52& 


335.627 
3.015 


382.612 


36.169 


Mémoire. 


UéBioire. 


233.962 

416.762 

i. «09.488 

3.4«-.047 

3.258.980 


S1.326 


8.5!i2.5e5 
«4:677 


8.467.906 


ia.au) 

19^782 
296.99» 

2S.100 
10.600 

Ï6.90« 


639.081 
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DÉSIGNATION    DES    DÉPENSES 


CBAPmUl  7. 


Remue*  au  personnel  et  à  divers., 


Chaphm  8. 
IndemniUs  diverses  et  secours. 


l  —  Indemaités  fixes 

II.  —  Indemnitâs  éventuelles 

III.  —  Secours  4  des  agents  et  sons-agents,  k  leurs  veuves  et  orphelins  et  a  divers. 


iTotauz  du  chapitre  8.. 


CBAPfTRB  9. 

Chaussures  et  habillement. 

I.  —  indemnités  de  chaussures,  d'habillement  et  de  bicyclettes. 

IL  —  Foumiiurë  d'effets  d'habillement , 

ni.  —  Salaires  et  Indemnités ». 


totaux  du  chapitre  9.. 


CRAPmtB   10. 
Matériel  des  bureaux. 


I.  —  Frais  de  régie 

n.  —  Frai»  de  loyer 

m.  —  Constructions,  acquisitions,  entretien  et  renouvellement  des  bfttlments  et  du 
mobilier  ;  installation,  agrandissement  et  chauffage  des  bureaux. 

IV.  —  Salaires  et  indemnités  du  personnel  ouvrier 

V.  —  Dépenses  diverses 


Totaux  du  chapitre  10. 


Chapitm  11 
Impressions  et  publications. 

L  —  Impressions.  —  Publication  du  Bulletin  mensuel  des  postes  et  des  Ulégraphes. . . 

II.   —   Confection    des  (  Salaires  et  indemnités 

timbres-poste,  des  \  Fourniture  de  màtférëâ  premières.  éhti*ëUén  ïé ' mâ- 
cartes  postales,  etc..  (     chines,  etc 


Totaux  du  chaiÀtre  11... 


Cbapitri  12 
Transport  des  dépêches  postales. 


I.  —  Transport  des  dépèches  dans  Paris 

II.  —  Construction,  entretien,  chauffage  et  éclairage  des  bureaux  ambulants  et 
allèges ; 

m.  —  Achat  et  entretien  des  sacs  à  dépêches;  i  Salaires 

(rais  de  confection  des  dépèches \  Fonrnltnres : 

IV.  —  Transport  des  dépêches.... ,. t.... 


Totaux  du  chapitre  12.. 


Chapitri  13 

Dèpensei  en  matériel  pour  tinstallation  des  appareil*'  et  pour  Fétablistement 
des  lignes  téUgraphiqius  et  téléphoniques.  —  Travaux  neufs. 

I.  —  Matériel  de  poste ;; '...;. 

H.  —  Matériel  des  lignes  aériennes ...;.. .; .....". 

III.  —  Matériel  des  lignes  souterraines 

IV.  —  Matériel  des  lignes  et  appareils  pneumatiques. 

V.  —  Transport  et  emballage  de  matériel 


Totaux  du  chapitre  13^. 


Cbapiths  il 

ttien  des  appar 
et  téléphoniques. 


JUpenses  en  matériel  pour  l'entretien  des  appareils  et  des  lignes  télégraphiques 

niques 


•••«••••••••a 


I  —      (         *     .' 


1.  —  Papier  bande., 

'  II.  ^  matériel  de  poste.. ..;....: .'. . 

"•  •  ■  m.-  —  Mstériel'des  lignes  aéflénnes. .'  ; ..'..' 

rv.,—  Ijlatérilel  des  lignes  soutèrrtdnes»...' 

V.  —  Matériel  des  Hgnessous-marlnes..- 

*    vf  _  Én'irptipn  .!«.»*.  f  1 1»'.  -  AppartUrét  mitéWel  deS  ligfles.  ....-...•..'..•.... . 

:.  ^ieTuf^àluAaffuel:-  j  ^!ri^..".^^*°.'°. .'î!'!^'.*'!'f!°°  ?.' .'?T."^^ .*°. !^!^.^.'!tT. 
-Vn.  —  £t«ides  et  périeetionneinent  4d  màtéttelwièyjàphîyiV «i  taiéyfcoaii^tté ."-! vH  !- 


DÉPENSE  PRÉVUE  POUR  l'eXBRCICS  1905 


Totale. 


3.164.233) 


9.6oa.m 

7.589.680 
663.300 


17.789.194 


2.714.384 

2.703.885 

45.360 

5.463.629 


2.181.885 
5.896.127 

1.990.770 
289.613 
375.442 


16.733.837 


1.798.398 
615.533 

S00.828 


2.915.759 


1.673.364 

1.813.906 

37.574 

539.175 

11.5S9.072 


15.592:691 


3.978.639 
^.^68.079 

2.587.000 
178.278 
714.649 


17.426.645 


2O.O0D 


5.309.339 


Répartilioo  de  'a  dépense. 


Po(t«. 


7.028.647 
5.201.584 

'  569.800 


12.880.231 


2.164.064 

2.316.239 

35.764 

4.516.067 


1.756.751 
3.129.683 

1.074.233 
148.982 
192.683 


6.303.332 


900.998 
426.836 


1.853.704 


1.673.364 

1.813.506 

37.574 

539  175 

11.588.072 


15.592.601 


Ttl«(n|ihe. 


2.507.133 


1.593.552 

1.319.334 

72.300 


2.985.186 


420.152 

370.798 

7.666 


798.616 


2.487.838 


742.805 
77.506 

63.625 


«83.935. 


i:086.288 


142.000 
4M  US 

-   4itt!»0 

'320.000 
4.9W 


3.674.089 


245.753 
1.508.602 

515.667 

92.664 

125.162 


585.167 
75.0Ô0 

1T8.2TO 
99.794 


TOiUMe. 


657.10) 


983.61} 

1.008.7» 

11.200 


2.0Û3.7n 


130.1fig 
16.848 
1.930 


118.946 


179.381 

I.257.8« 

400.880 
47.967 
57.597 

1.943.667 


154.595 
13. IH 

10.3e7 


.i7«.l» 


3.839.999 
9:382.912 

614.8» 
16.340.357 


1.004.6BO. 


15.060 
1.634.480 
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I"  1 1 


DÉPENSE  PRiVUE  POOR  L'EXESCICB  fSBS 


wésiasxTiOTx  SES  DirmsBS 


T«Ul«  ] 


Ch&pitbb  15. 
Utiires  dt»  otarier*  dit  iervieet  iUcttiquu.  —  iMdtmaUét  et  trais  de  déplaceiMat. 


L—  ServiceB  spéciaux 

R  —  Services  é)eolrii|ues  de  larégioa  de  I%ris.. 

Ul.  —  SoTices  des  départesienis .,. 

IV.  —  Indemnités,  déplaceiaents,  secours,  «te... 

Totaux  du  dtaittralfr.. ............ 

CBJÛpèln  le 


L  —  Knis  d'aUe  «as 

aux  eatrefoseors 

H.  —  Pnis  le  pieiaier  étal)lissement 
in.  —  DépeBses  diverses 


coBiitfean  eu  sarriees  maritimes  postaux  et 


TMtndu  dtapRrel*. '...,...,. 

C^ÀFITKK  )7 

ftntian  dt  ntraOe du persomut  mmrter  ef  de eeriaines. catégories  d'auxiliaires. 

L  —  HtJonitioB  à  raison  d«  4  p.  100  des  sahirçs  du  personnel  ouvrier  et  de  ^mses 

Gtotéfories  d'auxiliaÉresx , ......^ « 

n.  — PeBsioBsetcanplémaitsAvpRisions. 

Titiu  da  (ftqHr*  xr. : 

i  QHinaES  iSfiL  »   ■:■ 
SobventiAiia  aozsiaTiees  t»ari^m»«  jjflfiaaT  [  

CUÏRKB  27 

Sabventtan  k  la  etnigri»  IM^ain  êta  ettn»-  télécrapbiques  pour  '  l'eiploilatfOB 
de  cêMes  saus-maïus ;...... ^... ..,. 

eauRM» 

Annuité  de  roDhotirseiaaof  &  là  cfbsc  mtbnDCe  fi^azSM 

Qupmn  aS: 
Geostnietions  drlOtels  des  postes  et  d&s,taêgyiipbcs,.^ 

EUbUssementelei|kfliaMdpBàsteB:«e  télfésr4ki«s<Bsfll. 

^  WJPIB.  — iBeMhuuuMMatoi  e*  xmàHvtimna. 

CaAPrnusS^. 

Bemboursemeats  sur  produits  des  postés,  des  tclégraptit»  et  des  téléphones 

!       CBAbrttx  32. 
BépartiiOB  de  produits  dTtowaiiag: . .  ■  ■ •■..... 


l.(H8.143 
3.088.357 
5.132.710 


i9.mitR 


2.160.672 
«7.5» 
ICS'.TO) 


2.52«.!«»7 


349. MO 
4t.7» 


•J3h.^VS 


25.9«r.'ai6 


809.600' 


10S.171 


400.000 


2:5.oait 


7.2.T7.000 


1.000 


M/nMm  4e^la«p«tse. 


M-f*»*. 


31.5» 


36» 


31:98* 


3.3S9.3ie 


2.013.58» 
153.aBB 
107.Î50 


2.274.18& 


39.643 
l».flH 


59.fm- 


25.900.70» 


105.174 


214.40) 


SOi.OOO 


1.000 


TiUffitbe. 


197.583 

6B8.809 

2.212.flB9 

M0.88& 


145.092 
39.485 
42.400 


tw.9n 


120.152 


flW.OOO 


99.200 


rojtm 


6.683.900 


TéléplMBA 


«8.965 
2.399.546 
2.«2(K631 
1.018.419 


7:a7.S«3 


2.000 
4.7» 

i9:ioo 


15.80K 


189.7% 
XI  .9S 


•«*»t.^, 


«uéqo 


50.000 


5 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

12 

18 


RÉCAPimLAnON 

3*  PARl^lE.  —  Serricea  généraux  dea  miaiatèrea. 


Personnel  de  Taddninistration  centrale. ; 

Matériel  de  l'administration  ceattale 

Dépenses  des  exercices  périmés  ilon  fraises  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos | 


Totaux  de  la  3*  partie. 


4«  PARTIE.  —  Fraia  de  régie,  dej'peacei^ibni  et  d'exploîtatlbn. 


PsrsoDwet-  (agairts) 

Pers«nnel  (soas-agent^ 

Remises  au  personnel  et  A  diver$.. 
iDdenaités  diverses  et  secours..!.. 

'  Chauesàres  et  tial^illenient I. . 

I^M^térLel  des  bureiauz .....4.. 

Impressions  et  publications |.. ,. . 

Tnansport  des  «épéches  postales.  1. w 

Dépenses  en  matériel  pour  rin.stal1atton  des  mareils  et  pour  l'établis- 
sement des  lignes  tel<^grnpb!qups  et  téléphoniques.—  Travaux  neufs. 


wêPEWsa  iBTALE  pomi  l'exercice  190b 

1 

Xtuie. 

Bèpnlitifln  <e  la  iitme. 

Poste. 

.  ioètntbt. 

Téléfkooe. 

2.389.063 

303.360 

Mémoire. 

.Mémoire. 

1.617.538f 
219.144 

» 

1 

438.913 
48.0W 

» 
* 

332.612 
3tf.l«» 

II 

• 

2.692.V2a 

1.836-.682 

488.9«0 

368.781 

66.400.103 
52.2K8.622 

3.ii64.233 
17.7S9.19i 

5.463.629 

10.783.837 

..,2.015.759 

15.502.691 

17.i20.(Vi5 

37:279.0^1 

12.800.231 
4.516.«G7 
6.302.334 
1..853.7M 

15.592.69» 

• 

20.«»11* 
&.«58.436 
2.507.133 
2.985.186 

79«L6M 
,     2.483.83» 

88î.9gB 

» 
. .     . . 

1.086.288 

i 

8.467  908 
«491.OH 
6M.100 

2.003.777 
148.916 

1.943.607 
178.120 
• 

16.340.357 
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Huuéaos 

••   in 
âiaritres. 


14 

15 

16 
17 

18  à  26 

'  87' 

28 
29 
30 


81 
33 


DâsieHAnoN  des  dépbmsb^ 


Dépenses  ed  matériel  pour  l'entretien  des  appareils  et  des  lignes  tel6- 

gcaphiques  bt  téliphoniques 

Salaires  des  tfavriers  des  serVices  électriques.  —  Indemnités  et  (rois  de 

déplacemeot.  : ' i • 

Dépenses  diverses.. ; 

Pensions  de  retraite  du  personnel  ouvrier  et  de  certaines  catégories 

d'auxiliaires ■ ■ 

Su]>ventions  aux  services  maritimes  postaux 

Subvention  à  la  compagnie  française  des  c&bles  télégraphiques  pour 

l'exploitation  de  c&bles  sous-marins 

Annuité  de  remboursement  &  la  caisse  nationale  d'épargne 

Construction  d'h6tel  des  postes  et  des  télégraplies '.. 

Etablissement  et  exploitation  de  postes  de  télégraphie  sans  AL 


Totaux  de  la  4*  partie.. 


5*  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions. 

Remboursements  sur  produits  des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones  

Repartition  des  produits  d'amendes 

Totaux  de  la  5*  partie 


RÉCAPITULATION    GÉNÉRALE 


3'  partie.  --  Services  généraux  des  ministères 

4°  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation. 
5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions 


Totaux  généraux.. 


DÉPENSE  TOTALE  POUR  L'EXBRGICg'19()5     - 


Toute. 


5.309.339 

10.428.883 
2.526.967 

392.302 
25.900.796 

800.000 
105.174 
400.000 
275.000 


237.953.084 


7.237.900 
1.000 


7.238.900 


2.692.423 

237.953.084 

7.^38.900 


247.884.407 


Répartition  de  la  dépense. 


.  31.964 
2.274.185 

50.507 
25.900.706 


105.174 
214.400 


152.951.197 


504.000 
1.000 


5(6.000 


1.836.682 

152.951.197 

505.000 


155.292.879 


Tclcfrspfa& 


8.674.85» 

3.339.356 
226. 9T7 

130.085 


800.000 

99.200 
275.000 


45.607.023 


6.683.900 


6.683.900 


486.960 

45.6OT.023 

6.683.900 

52.777.883 


TéUïtoae. 


1.634.180 

7.057.5® 
25.9» 

211.710 


86.400 


39.394.864 


50.000 


50.000 


368.781 

39.394.8M 

50.000 


39.813.645 


Produits  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones 
préTOS  pour  l'exercice  190B. 

I.  —  PRODUrrS  DBS  POSTES 

1»  Produit  net  des  taxes  des  correspondances  postales.  —  Solde  des 
coinptes  avec  les  ofûces  étrangers. 220.123.800    » 

2°  Droits  perçus  sur  les  mandats  français  et  interna- 
tionaux et  sur  les  bons  de  poste i     10.075.300    » 


8*'Recettes  diverses  et  accidentelles. 


564.300    > 


Total 230.763.900 


n.  —  Produits  dbs  TéLiïGRAPHBs 

1*  Produit  net  des  taxes  des  correspondances  télégraphiques.—  .Solda 
des  comptes  avec  les  offices  étrangers 40.217.200  • 

2*  Remboursement  par  divers  de  traitements  d'agents 
du  service  postal  et  télégraphique  et  de  frais  de  sur- 
veillance  1 740.900  • 

3°' Contributions' pour  droit  d'usage  offrais  d'entretien 
desligi^es  télégraphiques  «t  téléphoniques  d'intérôt  privé.     1.071.900  • 

1  Total...]....... 42.219.900. 

Contributionsipour  l'établissement  de  lignes  et  de  bu- 
reaux télégraphiques  et  téléphoniques 780.000   « 

Total  des  piodnitsdel  toute  nature  des  télégraphes.    42.939.900  • 


m.  —  Produits  des  téléphones.  —  État  détaillé  des  recettes  téléphaniques  prévues  pour  l'exercice  1905. 


TAUX 

des 
aiboaae- 

PARIS 

1                                   — 

DÉPARTEMENTS 

1 

1 

NATURE    DES    RECETTES 

Nombre 
ai  SI 

décembre 

AngmenUtion 
t  prévoir 

Total. 

Prodnitt. 

Nombre 

ta  SI 

décembre 

Anfmeo  talion 
i  prévoir 

Total 

Produits. 

PRODUIM 
totan. 

— 

' 

1903. 

pour  1901. 

pooriae. 

190}. 

P«|nrl90i 

po«r 

iSI& 

tt.  c. 

frucs. 

i 

fnncL 

(laMi. 

\o  Produhs  îles  oonTersatlons 
téléphoniques.  —   Solde  des 
comptes  avec  les  offices  étraa- 
^Qrs .•,♦•••.... 

» 

» 

» 

» 

• 

• 

• 
1 

1 

1 

• 

» 

• 

■ 

7  614  300 

S*  Produits  des  abonnements 
urbains  et  interorbaina. 

Postes  principaux. 

Forfaitaires  &  tarif  plein  : 

Abonnements  de  groupe  h. 

40O    » 

32.456 

2.900 

3.000 

38.35B 

15.342.400 

332 

12 

15 

359 

143.600 

15.486.006 

Abonnements  de  groupe  ou 

abonnements  forfaitaires  lo- 

-  ..eaux  & 

300    » 
200    . 
150    » 

• 

• 

-  • 

• 
• 

• 
» 
• 

» 
• 

• 
• 

2.813 

14.912 

1.238 

2TO 

750 

280 
800 

ao 

3.363 

16.462 

1.288 

1.008.900 

3.2Itt.400 

193.200 

1.O0S.900 

3.292.400 

193.200 

Forfaitaires  des  services  publics 
de  l'Etat  : 

Abonnements  de  groupe  h...... 

200    > 

467 

40 

40 

547 

109.400 

11 

« 

3 

16 

8.800 

112.000 

.  Abonnements  de  groupe  ou 
abonnements  forfaitaires  lo- 
wux4 

150    » 
100    » 

75    . 

» 
• 
• 

1» 
• 
• 

• 
» 

• 
• 
• 

67 

267 

38 

■     ■   ■  8 

.5 

-     .  8 

8 
5 
8 

71 

"S 

10.650 

27.7W 

3.1501 

,      lO.CGO 

27,701» 

.      8.15a 
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KATURE  DES  RECBTTBS 


Forfùtaires  des  services  publics 
des  départements  et  des  com- 
maaes  : 

Abonnements  de  groupe  à. 

Abonoemenls  de  groupe  ou  aboa- 
:    neinent$  forfaitaires  locaux  à. 


TAVZ: 

abonne- 
ments. 


Ttmporaires  à. 


Pour  l'usage  exclusif  des  conver- 
tttions  mterurbaines 


k  eoarersations  taxées. 


Postes  secondaires  forfaitaires.. . . 

Postes  supplémentaires  forfaitai- 
res ou  interurbains 


postes  supplémentaires  à  conver- 
sations taxées 


Postes  supplémentaires  temporai- 
res  


Bedevances  pour  droit  d'usage  des 

.  postes  prmcipaux  temporaires. 
Hederances  pour  droit  d'usage  des 
postes  supplémentaires  tem- 
poraires  

Redevances  d'entretien  des  lignes 
pour  sections  de  lignes  prin- 
cipales situées  en  dehors  de 
la  limite  d'entretien 

Bedevances  d'entretien  des  lignes 
pour  lignes  secondaires  et  sup- 
plémentaires  v. 

Redevances  pour  droit  d'usage  des 
lignes  supplémentaires 

Redevances  ifentretien  d'appareils 
accessoires 

ledevaaces  de  10  fr.  par  an  pour 
entretien  d'appareils  mobiles. 

tadevanccs  de  5  fr.  par  mois  pour 
échange  de  communications 
en  dehors  des  heures  d'ou- 
TMure  des  bureaux 


Totaux  des  produits  des 
abonnements  urbains  e{ 
iatenulMias.  .■..  i ..-..;. . 

P  BeeéMai*  Ji^ieteei  «*  •eei<- 

#M4ellee. ■-....•..■.■:...' 


fr.   e. 


300    * 

%»  » 
150  > 
1I2S0 


lOO 

•75 
SO 

ISO 

125 

50 

100 
80 
60 
50 
40 

160 
120 

50 

40 


30 

12  50 

10 


PARIS 


Koaàn 
»«31 

décembre 
1903. 


5» 


131 


63 


58 

» 

11.755 


AJagmenUtion 
!(  prèroir 


ponr 


im 


45 


10 


Produits 
deim. 


francs. 


57.362 

,51.420 
13.071 
86.282 


-       15 

I» 

1.1500 


ponr  1906. 


45 


10 


10 


fnies. 


3.500 
5.500 

i.ioq 

7.000 


-       15 
» 

1.500 


francs. 


4.000 

0.000 
1.200 

8.000 


".:  .1  ;■ 


Total. 


615 


151 


81 


28 

» 

14.755 

n 
» 

18 


1  /  > 
■>  fe> 


DEPARTEMENTS 


Produits. 


Nombre 

décembre 
1903. 


francs. 


184.500 


15.100 


12.150 


4.480 

» 

7.37.750 

M 

» 

225 


20 

81 
349 


7 
15i 


49 
111 

9.143 
8.366 
2.069 
1.345 
13.020 


32 
5*925 
3.041 

8 


Angméntàtion 
à  priTOir 


p«ar  1901 


Pnxbiits 
de  190}. 


francs. 


30.200 
450 

64.862 

62.920 

15.371 

101.282 


'  i : . .... 


#î.«i* 


158.633 

118. 8i9 
89.302 
41.485 
23.630 

84 


'•''■•< 


2 

20 

5 


40 

410 

777 

3.465 

—       50 

5.367 


-       15 

"550 

700 

2 


ponr  1906. 


Total. 


2 

30 
5 


2 
15 


5 
60 

447 
857 

3.466 
-       50 

5.368 


-        15 

"eoo 

800 

m 

3 


francs. 


.•w.ooo 

13.000 

10.000 

8.000 

10.000 

40 


■)    ti;    dl^...-.- .' 


fnncs. 


35.000 

14.000 

10.500 

9.000 

12.000 

40 


24 

85 

399 

95 


11 
179 


59 
201 

10.000 

10.003 

9.000 

1.245 

23.755 


2 
7*075 
4.541 

» 

13 


ProJnUs. 


francs.' 


Plt^BUlTS 
lotioi.  ' 


franc*. 


164 


7.200 

19.125 
5».8i)e 
10.687 


825 

■  ?.950 

7.375 

iQ.oeo 

1.000.000 

800.000 

5M).0:)0 

62.230 

950.200 


240 
283.000 
136.230 

130 


franco 


191.700 

19.125 

.    59.850 

10.687 

13.109 

825 

8.950 

12.150 

7.375 

IO.OjO 

1. 010.000 

SOO.CO) 

540.000 

02.230 

930.200 

4.480 
ïiO 

737.730 
233.000 


136.230 

225 
130 


19.550 
260 

223.633 

146.819 

109.802 

58.485 

43.600 

9.810 


••.•}•  4, 


•  Totaux  généraux  (produit  brut)............. ....;..... ;. .; 

A  dMoire  : 

a)  Montant  des.produits  des  conversations  &  a^écter  auxterahoursements  d'avance  (prévisions): 

■b)  Montant  des  produits  di9s  a|bonnements  à.attecter  aux  remboursements'  d'avance  (prévislonîs t. .'....; 
c)  C/12**  des  produits  des  abonnements  qui  seront  contractés  au  coUrs  de  1903  (prévisions);  :'. . . .... . .  ; . 

!      Reste  en  produit  net.. ;.i... '..;;,,... 

«'tances  remboursables  poifr  rinstalliifton  de  réseaux  téléphoniques  et  de  lignes  interarbaines'. :;..:':.. 
I^rfs  contributives  de$  abonnés  au  téléphone  dans  l'établissement  :de  leur'â  lignes.;.. i. .,.';;;-. 

•  •  •  -     Totargêhé'âl  dès  produitstéléphoniqùes de  toute  nature. ;....;.;..;.;..;.;;.;,.,....;'......;.. 


5.000.000 
l.*0.000 


j).m.93i 


.3t.-6èO 


.6.500.000 
1.122.310 


10.748-000 
.009.000 


49.750 
710 

28S.49S 

20».769 

1^.173 

159.76T 

45.600 

9.8iO 


$.873.021 


7.622.310 


26.0»i.9ll 

li.7i8.00f 


37.832:911 
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Comparaison  des  produits  prévus  en  4905  pour  chacun  des  services  des. postes^ 
des  télégraphes  et  des  téléphones,  avec  les  dépenses  de  ces  services. 


DÉSIONAnON 

POSTES 

TiLÉCRAPHES 

TÉLÉPHO>fES 

Becettes — ,...► 

Dépenses >. 

830.763.900 
155.292.879 

42.999.900 
52.7n.883 

37.832.911 
89.813.645 

Excédent  de  recettes ^ „. 

Excédent  de  déoenses 

75.471.021 

II 

9.777.983 

1.980.734 

Excédent  net  des  recettes. >..>. 

68.712.304 

US  CREDITS''  SUPPI^MENTAmSS  KT  LBS  CRiSTTS 
BZTRAORDINAmBS  DBS  POSTBS  BT  DBS  TiliORA- 
PHKS 

Dans  nos  rapports  précédents  snr  le  budget 
des  postes  et  aes  télégraphes,  ainsi  qu'à  propos 
des  cabiers  supplémentaires  de  ce  service, 
nous  avons  insisté,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  pour  que  les  propositions  budgé- 
taires fussent  calculées  avec  plus  d'exactitude, 
disons  le  mot,  avec  plus  de  sincérité.  Nous 
sommes  heureux  de  constater  que  l'bonorable 
sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégra- 

Shes  s'efforce  de  réduire  rimportance  des  eré- 
its  supplémentaires  réclamés  chaque  année  au 
Parlement.  Nous  ajouterons  que  les  dotations 
nouvelles  inscrites  au  budget  de  1905  doivent 
faire  totalement  disparaître  l'abus  des  crédits 
supplémentaires.  Il  ne  doit  se  produire  de  de- 
mandes de  l'espèce  que  pour  parer  à  des  cir- 
constances exceptionnelles. 

Nos  collègues  trouveront  aux  annexes  un  ta- 
bleau indiquant  par  exercice,  depuis  1890,  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  do  nuances,  les  aue- 
mentatioQs  demandées  à  chacun  des  projets  de 
budget  par  rapport  à  l'exercice  précédent,  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de 
chaque  exercice,  ainsi  que  l'augmentation 
nette. 

Ils  y  verront  que,  de  1898  à  1902  inclus,  les 
crédits  supplémentaires  ont  toujours  été  supé- 
rieurs à  3  millions,  atteignant  mémo  7,648,902 
Jrancs  en  1900  et  8,349,124  fr.  en  1902.  La  situa- 
tion devenait  intolèrabla 

En  1904,  ils  sont  amenés  à  1,857.114  francs. 
Toutefois,  ils  eussent  été  plus  élevés  de  550,000 
francs,  si  le  Sénat  avait  voté,  avant'  le  31  dé- 
cembre 1903,  les  supplâraents  demandés  sur  le 
chapitre  29  «  Remboursements  et  restitutions  », 
suppléments  qui  ont  dû  être  reportés  sur  lés 
crédits  compris  dans  lo  projet  de  loi  n»  2017 
actuoUemcnt  soumis  à  l'examen  de  votre  com- 
mission. Le  total  de  l'exercice  1903  eût  été  de 
2,407,113  fr.  Par  contre,  celui  de  l'exercice  1904 
serait  de  2,252,833  fr.  au  lieu  du  chiffre  de  2  mil  ■ 
lions  802,833  fr.  qui  Hgure  au  projet  de  loi 
précité. 

Sans  vouloir  apprécier,  dés  à  présent,  les  de- 
mandes qui  nous  sont  faites,  il  nous  sera  per- 
mis de  les  comparer  avec  les  relèvements 
demandés  en  1905  pour  en  éTiter  le  retour. 

Le  chapitre  7  «  Remises  au  personnel  et  à 
divers  '  donne  lien,  chaque  année,  &  des  pro- 
posilioùj  supplémentaires.  L'administration  — 
sans  grande  conviction  peut-être  —  répondait 
invariablement,  quand  on  la  consultait  sur 
l'absence  d'alimentations  de  crédits  prévus  au 
budget  pour  cette  catégorie  de  dépenses,  bien 
que  les  dotations  fussent  toujours  insuffisantes, 
nue  la  construction  des  réseaux  téléphoniaues 
aépartcmcntaux  poursuivie  avec  entrain  ailatrt 
fjdre  diminuer  les  remises  télégraphiques  dans 
nne  proportion  beaucoup  plus  élevée  que 
l'augmentation  des  remises  téléphoniques,  in- 
férieures aux  autres  au  point  de  vue  du  taux. 

Or,  il  arrive  que  les  remises  téléphoniques 
se  développent  bien  au  delà  des  prévisions  ad- 
ministratives —  cela  est  très  heureux,  puisque 
c'est  l'indice  d'encaissement  de  recettes  plus 
importantes—  et  que  les  remises  télégraphi- 
ques continuent  quand  même  k  progresser, 
moins  rapidement  U  est  vrai.  D'où  déficit.  L'ad- 
ministration propose,  pour  190S;  un  relèvement 
de  crédits  659,600  fr.  sur  le  chapitre  7.  Ce  relè- 
vement est  supérieur  de  25,000  fr.  au  crédit  sup- 
plémentaire demandé  en  1904. 

Sur  te  chapitre  11  •  Impressions  et  publica- 
tions ».  le  complément  réclamé  en  1901  est  de 
175,902  fr.,  y  compris  une  somme  de  58^922  fr. 
pour  impressions  cxcepliWQelles  de  documents  ( 


de  service,  de  sorte  que.  l'insuffisance  pour  les 
impressions  ordinaires  aurait  été  de  117.0;X)  fr.. 
alors  qu'une  somme  de  25,(H0  fr.  seulement 
était  inscrite  au  budget  de  1905  pour  combicr 
rinsufflsanco.  Votre  commission,  désireuse  de 
voir  enfin  réalisées  les  économies  qu'elle  croit 
possible,  vous  propose  de  supprimer  ces  '25,000 
nancs.  L'administration  n'en  devra  pas  moins 
se  maintenir  dans  la  limite  des  crédits  votés. 
Nous  répétons  qu'en  organisant  un  coolrôle  sé- 
rieux il  est  possible  de  trouver  des  économies. 
La  commission  nommée  avec  mission  spéciale 
d'en  réaliser  ne  peut  manquer  d'arriver  à  ce 
résultat. 

Le  crédit  de  65.464  fr.  du  chapitre  12  «  Trans- 
port des  dépêches  postales  »  est  destiné  au 
payement  de  travaux  pour  lesquels  des  ressour- 
ces spéciales  avaient  été  prévues  au  budget  de 
19(B  et  qui  n'ont  pu  être  achevés  qu'en  1904. 
Ces  travaux  ne  se  renouvelleront  pas  en  1905. 

Les  demaades  faites  sur  les  chapitres  13  et  15 
Bout  la  conséquence  du  rattachement  des 
abonnés  en  nombre  plus  élevé  que  celui  qui 
avait  été  porté  au  budget.  Elles  s'élèvent  à 
536,250  fr.  Nous  ne  pourrions  qu'être  satisfaits 
de  Taugmentation  du  nombre  des  abonnés  ; 
mais  on  remarque  que,  depuis  plusieurs  années, 
les  crédits  prévus  pour  le  rattachement  des 
abonnés  sont  inférieurs  aux  besoins.  Il  conve- 
nait donc  de  les  relever.  L'administration  l'a 
fait  en  1906  jusqu'à  concurrence  de  441,600  fr., 
chiffre  inférieur  au  crédit  supplémentaire  de 
586,250  fr.  déjà  cité.  L'évaluation  du  nombre 
des  abonnés  à  rattacher  est  évidemment  diffi- 
cile à  faire.  Cependant,  il  nous  a  Semblé  me 
les  prévisions  de  19(6  sont  encore  un  peu  fai- 
bles.. Toutefois  l'effort  en  vua  d'arriver  a  mieux 
équilibrer  les  crédits  et  les  dépenses  est,  ici 
encore,  très  réel. 

Ona  insuffisance  de  19,000  fr.  s'est  révélée  en 
1904  sur  la  dotation  affectée  aux  versements  par 
l'Etat  de  4  p.  100  des  salaires  des  ouvriers,  en 
vue  de  la  constitution  de  pensions  par  la  caisse 
des  retreiltes  pour  la  vieillesse.  Nous  remar- 
quons, au  budget  de  1905,  une  augmentation  de 
3S/XX)  fr.  demandée  pour  combler  cette  insufd- 
sanee  et  pour  faire  face  aux  accroissements  de 
dépenses  prévus.  Cette  augmentation  sera  suffi- 
sante. 

Enfin  un  crédit  de  1,176,900  fr.  est  destiné  à 
combler  le  déficit  du  chapitre  29  «  Rembourse 
ments  sur  produits  des  postes,  des  télégraphes 
et  des  téléphones  ».  Aucune  ressource  nouvelle 
n'est  Inscrite  au  budget  de  1905  pour  suppri- 
mer l'insuffisance  qui  se  révèle  chaque  année. 
Mais  les  dépenses  diminueront  par  suite  do  la 
mise  en  service  du  c&ble  Brcst-Oakar.  N'ayant 
plus  à  emprunter  pour  ce  trajet,  où  l'exploita- 
tion est  très  active,  les  câbles  des  compagnies 
étrangères,  l'administration  n'aura  plus  a  payer 
à  ces  compagnies  les  sommes  qu'eue  leur  ver- 
sait annuellement.  Il  en  résultera  une  sérieuse 
diminution  de  dépenses  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  chiffrer  encore,  mais  qui  permettra, 
d'après  l'administration,  d'éviter  de  recourir 
aux  crédits  supplémentaires. 

En  résumé,  et  après  l'examen  que  nous  ve- 
nons de  faire,  nous  ne  pouvons  que  donner 
notre  approbation  entière  aux  relèvements  ins- 
crits cette  année  au  budget  des  postes  et  des 
téiégtaphes  pour  combler  des  msuffisanees 
constatées. 

Abordons  maintenant  la  question  des  crédits 
extraordinaires.  Les  sommes  déjà  votées  ou  qui 
nous  sont  demandées  atteignent  12,521,882  fr. 
Cest  là  un  bien  gros  chiffre.  Voyons  comment 
if  se  décompose  : 

a)  Acomptes  pour  la  construction  du  cAble 

Brest-Dakar 7.875.000 

h)  Organisation  des  l>ureàiLX,cours 


de  recorder  et  frais  de  contrôle  pour 

ledit  câble 215  3» 

c)  Frais  de  pose  du  câble  Tanger- 

Cadix 82  om 

d)  Construction  de  lignes  télépho- 

niques  interurbaines 1.00)000 

ê)  Construction  de  rtinltMes I.'iTOOOû 

f)  Constmction  d'hôtels  des  pos- 

tes  et  télégraplies 750  OOQ 

g)  Snrèlevation  du  107  de  la  rue 

de  Grenelle 250  000 

A)  Réorganisation  des  sorrlces  de 
l^yon 630.853 

t)  Exploitation  de  postes  de  télé-  . 
graphie  sans  fll I8.ftit 

Total  égal l'2.52l.86 

''  Nous  admettons  très  voloBtictsqBe  la  plupait 
des  dépenses  comprises  dans  la  liste  ci-dessus 
sont  de  véritables  dépenses  extraordioa!re^ 
pour  lesquelles  des  eré<Rt»  spèciaai  pouvaient  - 
être  ouverts  autremeRl  qae  par  la  loi  de  finan- 
ces. Mais,  quelques-unes  d'entre  elles  rentrent 
cependant,  à  notre  avis,  dans  les  dépenses  or- 
dinaires. Citons  les  constructions  de  lieies 
téléphoniques  interurbaines,  les  construcïïons 
de  multiples,  les  constructions  d'hôtels  des 
postes  et  taégraphes.  D'ailleurs,  l'administra- 
tion l'a  si  bien  compris  ^'elie  a  inscrit  aa 
budget  de  1905'  des  crédits  pe«r  chacune  des  - 
dépenses  énoncées  ci-dessus.   Toutefois,  noos 

§ensons  qu'il  s'agit  là  d'une  amorce,  car  les 
otatioas  sont  bien  restreintes. 


LB     CONTRÔLE    DANS    LES    POSTE.?,    TÉUÉGR.VPHB3 
ET  TâLÉPHONBS 

Nous  venons  de  parler,  à  propos  des  crédit* 
snpplémentaires  et  notamment  de  ceux  do 
chapitre  11,  de  la  nécessité  du  contrôle. 

Cest  nne  question  sur  laquelle  nous  avons 
insisté  à  mainte  reprise,  dans  tous  nos  précé- 
dents rapports  et  dans  toutes  les  discussions  du 
budget.  11  n'y  en  a  pas  de  ploa  impottanta. 
Elle  domine  toutes  les  autres.  .4n  vrai,  le  rôla 
du  Parlement  en  nuttére  fiaancière  est  de  l'as- 
surer. Ce  hHe  est-II  rempli  à  regard  de  l'admi- 
nistration des  postes  et  télégraphes  7  Non,  il  s'ea 
faut  de  beaucoup. 

Lo  contrôle,  en  elTet,  n'est  pas  une  besogna 
unique  et  simple.  Multiple  et  divers  comme 
radministralion  elle-même,  Il  devrait  suivre  la 
dépense  depuis  son  début  Jusqu'à  son  résultat. 
pour  garantir  au  contribuable  que  l'argent 
versé  par  lui  a  été  régulièrement  et  eflicace- 
ment  employé. 

Le  début  de  la  dépense,  c'est  d'abord  rouver- 
ture  de  crédit,  par  la  toi  de  finances.  C'est  en- 
suite l'engagement  de  dépenses,  dans  la  limits 
fixée  par  ces  crédits.  Nous  avoas  4A  porter  nos 
premiers  efforts  de  ce  côté-ià,  où  des  abus  évi- 
dents nous  sollicilaieat.  Le»  lois  de  finances 
ont  réorganisé  le  contrôle  de»  dépeascs  cngac 
gées.  Elles  ont  accru  et  réglé  les  droits  du  mi- 
nistre des  finances  dans  la  nooiination  des 
contrôleurs  et  établi  des  relations  directes 
entre  ces  fonctionnaires  et  TdL  Aux  postes  et 
télégraphes,  le  contrôle  fôt  confié  à  un  inspec- 
teur des  financos.  C'est  I&  une  garantie  pré- 
cieuse, à  condition,  bien  entenda,  que  le  con- 
trôleur restera  assez  longteiops  en  fonctions 
pour  connaître  les  services.  Leur  compUcalioa 
est  si  touffue  que,  pendant  les  premiers 
trimestres,  le  financier  le  plus  expert  éprouva 
les  plus  grandes  difficultés.  Il  faut  qu'a  fassa 
un  apprentissage.  '  On  doit  dooc  souhaiter 
qu'il  no  disparaisse  pas  quand  il  est  devenu 
compétent. 

Mais  l'œuvre  du  contiOIe  est-oBo  finie  là  f 
De  ce  qu'une  dépense  est  régulièrement  en- 
gagée, s  ensuit-il  qu'elle  échappe  à  nos  criti- 
ques ?  Si  oui,  tous  les  gaspillages  demeurent 
possibles.  Reprenons  l'exeiupla  du  chapitre  11. 
Nous  avons,  au  cours  d'exercices  précédents, 
saisira  Chambre,  au  nom  do  la  commission  du 
budget,  de  véritables  illégalités.  Des  dépenses 
avaient  été  engagées  saa»  autorisation  du  Par- 
lement. Les  critiques  de  ta  Chantbre  ont  été 
entendues  et  nous  avons  lie»  de  croire  que 
l'administration  sollicitera  déssrauis  le  vote 
des  crédits  nécessaires  avant  dto  le»  dépenser. 
Cela  suffit-il  2  Non,  car  leserMlt»  peuvent  être 
demandés  en  temps  utile,  accordés  par  le  Par- 
lement,  dépensés  dans  toutes  les  formes,  ce- 
pendant qu'un  gaspillage  de  formules,  une 
multiplication  superUue  d'imprlraés,  une.  dé- 
bauche de  paperasses  dlss&ipeûient  sans  profit 
les  sommes  allouées.  Le  Parlement,  la  com- 
naissioa  du  budget  oe  peuvent  pooriaot  des- 
cendre dans  les  rouages  parifculiers   de  l'admi* 
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ibUation,  Ttsiter  les  bureaux  de  poste,  comp- 
tw  les  formules,  vérifier  les  stocks  de  réserre. 
Ces  iospectioas,  sans  continuité  ni  compétence, 
leraient  superficielles.  Le  véritable  contrdle  ne 
ieit  pas  gêner  l'administration,  mais  mettre 
u  Jour  son  fonctionnement. 

Ce  que  le  Parlement  peut  et  doit  faire,  c'est 
«ziger  de  l'administration  elle-môme  l'organi- 
ntion  d'un  contrôle  régulier,  qui  suive  l'em- 
ploi des  fonds  et  apporte  aux  commissions  du 
Mdget  la  preuve  de  leur  utile  emploi.  C'est  ce 
conuÂle  et  cette  preuve  qui  font,  &  l'heure  pré- 
•ente,  complètement  défaut  11  suffit,  pour 
tonstater  cette  lacune  et  en  mesurer  l'impor- 
tance, d'examiner  comment  les  choses  se  pas- 
lent.  Continuons  à  prendre  pour  exemple  cette 
fO^ion  des  imprimés.  11  Tant,  dans  chaque 
Bureau,  une  provision  d'imprimés  tant  pour  le 
MTSounel  que  pour  le  pubUc  :  registres,  man- 
dats, formules  télégraphiques,  etc.  Naturelle- 
ment, plus  le  tarif  postal  augmente,  plus  la 
consommation  d'imprimés  s'accroit  II  serait 
oalf  d'admirer  les  rendements  de  l'exploitation 
télégraphique  et  de  lui  refuser  les  formules  sur 
lesquelles  s'inscrivent  les  télégrammes.  D'autre 
put,  il  existe,  dans  certains  Bureaux,  et  pour 
certaines  catégories  d'imprimés,  un  véritable 
nspillage.  L'honorable  M.  Mougeot,  l'honorable 
M.  Bérard,  en  des  circulaires  pressantes,  ont 
prescrit  qu'il  prit  fin.  Comment  savoir  si  ces 
prescriptions  ont  été  efficaces?  En  vérifiant, 
lorsque  do  nouvelles  provisions  sont  deman- 
dées, l'usage  du  stock  précédent  :  en  exigeant 
des  justifications,  approximatives  bien  entendu. 
C'est  ce  dont  l'admmistralion  ne  se  préoccupe 
fis. 

Voici  sa  façon  de  procéder.  Chaque  direction 
lépartementale  adresse  d.  l'administration  cen- 
inue,  à  la  direction  du  matériel,  ses  demandes 
d'imprimés.  Quand  le  vent  est  aux  économies, 
quand  la  commission  du  budget  et  la  Chambre 
se  préoccupent  de  l'enflure  énorme  et  soudaine 
des  crédits  d'impression,  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  s'appliquent  à  réduire  ces 
demandes.  Comment?  en  t&chant  de  vérifier  si 
elles  répondent  à  des  besoins  réels,  et  si  les 
approvisionnements  antérieurs  ont  été  utile- 
ment employés  ?  Du  tout,  le  procédé  est  simple 
et  uniforme.  On  réduit  d'un  quart,  d'un  tiers, 
de  moitié  toutes  les  demandes.  L'elfet  est  in- 
lÛUible;  les  directions  comprennent  immédia- 
tement le  Jeu  autoihatique  des  réductions  et 
les  demandes  arrivent  majorées  d'un  tiers, 
d'un  quart,  du  double.  La  velléité  d'économie 
est  neutralisée.  On  arrive  h  ce  merveilleux  ré- 
sultat :  d'une  part,  pénurie  grotesque  des  im- 
primés les  plus  indispensables:  d autre  part, 
continuation  paisible  du  gaspillage  des  piape- 
rasses. 

L'exemple  des  imprimés  n'est  pas  un  cas 
unique.  Nous  avons  cité,  dans  nos  rapports 
vrécédents,  des  faits  nombreux  de  gaspillage. 
Sur  ces  faits,  le  Parlement  ne  possède  aucune 
Mtion  directe.  La  cour  des  comptes  ne  les 
atteint  pas  davantage. 

L'organisation  de  ce  centrale  intérieur  dans 
l'administration  peut  seule  y  remédier.  Les 
bases  de  vérification  ne  manquent  pas.  Ainsi, 
fvai  les  formules  télégraphiques,  on  sait  quel 
est  le  stock  existant  dans  tel  bureau  au  déout 
é'vD  exercice,  on  sait  combien  on  lui  en  a  en- 
voyé en  cours  d'exercice  ;  si,  à  la  fin  de  l'exer- 
cice, la  provision  se  trouve  épuisée,  rien  de 
plus  aise  que  de  rapprocher  le  nombre  de  for- 
mules expédiées  du  nombre  de  télégrammes 
expédie  par  ce  bureau.  Les  vérifications  sont 
toujours,  ^non  faciles,  au  moins  possibles. 
Leur  effet  sur  le  budget  serait  double  I  Les  dé- 
penses n'augmenteraient  qu'utilement,  et  la 
iincérité  des  inscriptions  oudgétalres  serait 
mieux  assurée.  On  n  oserait  plus.siaudacieuse- 
nent,  inscrite  desJlbellés  trompeurs  qui  nous 
lUéguent  des  dépenses  qu'en  réalité,  on  n'ef- 
fectue pas  ou  qu'on  détourne  de  leur  usage 
normale.  Les  sous-agents  éclatent  de  rire  quand 
BOUS  leur  faisons  Ure,  dans  les  publications 
budgétaires,  que  l'administration  prévoit  une 
dkpensc  annuelle  de  50  fr.  de  ficelle  par  cour- 
rier convoyeur,  et  de  14  fr.  de  bougie.  La  ficelle? 
On  voit  les  malheureux  employés  courir  par  les 
ores  ramassant  précieusement  les  bouts  de 
fleelle  tombés  h.  terre  et  Us  ouvrent  de  grands 
vaox,  quand  ils  apprennent  qu'on  leur  en 
wane  pour  50  f r.  par  an  I  La  bougie  t  quand,  de 
mémoire  de  courrier  convoyeur,  un  paouet  de 
bougie  fut-il  remis?  Jameiis  les  agenu  au  ma- 
tériel des  bureaux  ambulants  n'ont  reçu  l'ordre 
d'en  distribuer. 

Dans  l'intérêt  de  la  science,  nous  avons  de- 
maâdù  des  explorations  géographiques  pour  la 


découverte  de  ces  paquets  de  bougie.  Nous 
avons  la  satisfaction  d  avoir  en  partie  réussi. 
Nous  pouvons  assurer  à  nos  collègues  qu'à  la 
gare  de  Lyon  il  existe  bien  réellement  un  dépôt 
de  paquets  de  bougie  pour  courriers  convoyeurs. 
Dans  ce  dépôt,  il  y  a  actuellement  deux  pa- 
quets ;  ils  y  sont  depuis  quatre  ou  cinq  ans. 

Il  est  bien  évident,  n'est-ce  pas.  que  les  bou- 
gies pour  courriers  convoyeurs  n  ont  pas  pu  se 
tromper  de  route  au  pomt  d'aller  illuminer 
certaines  réceptions  de  fonctionnaires  ?  Elles 
se  sont  donc  mystérieusement  volatilisées. 

Et  les  médicaments  :  Il  suffit,  pour  se  faire 
une  idée  de  l'emploi  du  crédit,  de  réfièchir  à  la 
coïncidence  étrange  entre  les  décisions  par  les- 
quelles l'administration  a  dû  se  priver  de  tels 
services  médicaux  et  celles  par  lesquelles  elle 
renonçait  également  à  telles  pharmacies. 

Nos  collègues  se  rappelleront  que  la  sinciTité 
budgétaire  absolue  et  la  suppression  de  tous  les 
gaspillages,  même  s'ils  paraissent  menus  et  né- 
gligeables, sont  les  conditions  nécessaires  d'une 
limitation  intelligente  des  dépenses.  Le  contrôle 
à  tous  les  degrés  est  une  obligation  stricte. 
Toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour 
l'assurer.  ■  - 

Nous  demanderons,  en  particulier,  &  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  vouloir  bien  faire 
dresser  chaque  année  un  résumé  des  rapports 
des  inspecteurs  des  finances,  de  l'administration 
des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones 
et  de  le  faire  parvenir  à  la  commission  du 
budget. 

Nous  lui  demandons  surtout  d'organiser  le 
contrôle  intérieur,  en  chargeant,  par  exemple, 
la  direction  de  la  comptabilité,  prise  comme 
organe  central,  de  cette  incessante  et  générale 
vérification,  par  l'organe  des  commissions  tech- 
niques mixtes,  où  auraient  accès  des  représen- 
tants du  personnel  :  agents,  sous-agents,  ou- 
vriers. 

LBS  ATTRIBUTIONS  DES  FACTEURS  RECEVEURS 

Dans  notre  rapport  sur  le  budget  des  postes 
et  des  télégraphes  de  1904,  nous  disions,  au 
sujet  des  facteurs  receveurs  : 

«  Si  l'administration  consent  à  étendre  encore 
davantage  les  attributions  du  facteur  receveur, 
a  lui  permettre  de  délivrer  et  d'émettre  des 
mandats  télégraphique  et  des  mandats  interna- 
tionaux dans  lesmèmes  limites  que  pour  les 
recettes  simples,  de  participer  au  service  des 
recouvrements  internationaux  et  d'effectuer  les 
opérations  de  la  caisse  nationale  d'épargne  et 
de  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  eUe 
aura  donné  de  nouvelles  facilités  aux  habitants 
des  campagnes,  sans  que  le  service  en  souffre, 
sauf,  peut-être,  dans  les  premiers  mois  de 
l'application  du  nouveau  régime. 

<  Un  peu  d'expérience  suffit  pour  l'accom- 

{ilissement  de  la  plupart  des  opérations  posta- 
es  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'instruction 
première  soit  frès  développée  pour  exécuter  ces 
opérations.  D'ailleurs,  l'administration  pourrait 
toujours  admettre  que,  dans  les  cas  un  peu 
difficiles,  tes  facteurs  receveurs  seraient  auto- 
risés &  consulter  les  titulaires  de  leur  bureau 
d'attache.  » 

Nous  avonns  demandé  l'opinion  des  services 
Intéressés  sur  cette  question,  ainsi  que  les  rai- 
sons qui  s'opposent  a  une  plus  large  extension 
des  attributions  des  facteurs  receveurs.  A  la 
lecture  des  notes  ci-après,  que  nous  reprodui- 
sons intégralement,  on  aura  l'impression  — 
et  les  services  le  réclament  —  que  toute  amé- 
lioration dans  le  sens  indiqué  est  très  difficile 
à  réaliser. 

Première  note. 

Les  attributions  des  facteurs  receveurs  ont 
été  étendues,  depuis  quelques  années,  h  l'émis- 
sion et  au  payement  des  mandats  intérieurs 
sans  limite  de  somme,  des  bons  de  poste,  des 
mandats  coloniaux,  des  mandats  internationaux 
dans  les  rapports  avec  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
rope, aux  opérations  de  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne (&  titre  d'intermédiaires,  il  est  vrail,  à 
la  gestion  des  services  télégraphiques  et  télé- 
phoniques municipaux.  Il  parait  difficile  d'aller 
au  delà,  à  moins  de  décider,  par  une  mesure 
générale,  la  conversion  en  recettes  des  établis- 
sements de  facteur  receveur,  conséquence  lo- 
gique d'une  assimilation  complète  avec  les  bu- 
reaux de  plein  exercice.  Cette  mesure  très  oné- 
reuse pour  l'Etat,  ne  produirait  pas  d'avantages 
bien  appréciables  pour  les  communes  relative- 
ment peu  inoportantes  auxquelles  suffit  un  éta- 
blissement de  facteur  receveur.  Elle  serait  dé- 
savantageuse pour  la  classe  des  sous-agents 
auxquels  l'augmentation  constante  du  nombre 


dos  établissements  de  facteur  receveur  assura 
un  débouché  de  plus  en  plus  important  pour 
l'avancement,  sans  leur  imposer  le  cautionne- 
ment, la  comptabilité  et  la  somme  de  connais- 
sances qu'exige  la  question  d'un  bureau  cont- 
plet. 

Le  nombre  des  bureaux  de  plein  exercice  est 
relativement  considérable  en  France  ;  c'est 
dans  la  multiplication  des  établissements  se- 
coodaires  qu'il  faut  orienter  le  développement 
du  service  postal,  notamment  dans  les  cam- 
pagnes, afin  de  tirer  le  meilleur  parti  des  re> 
sources  dont  on  peut  dispose; 

Deuxième  noCe. 

Au  point  de  vue  du  public,  les  attributioot 
des  facteurs  receveurs  sont  les  mêmes  qu* 
celles  de  tous  les  receveurs  des  postes  en  ca 
qui  concerne  l'émission  et  le  payement  des 
mandats  français,  quel  qu'en  soit  le  montant, 
l'émission  et  le  payement  des  bons  de  poste, 
les  recouvrements'français  et  les  abonnements 
aux  journaux,  enfin,  le  payement  des  mandats 
internatiouaux'et  les  recouvrements  internatio- 
naux qui  leur  parviennent  par  l'intermédiaire 
de  leur  bureau  d'attache. 

Les  attributions  des  facteurs  receveurs  ne 
sont  restreintes  que  pour  l'émission  et  le  paye- 
ment des  mandats  télégraphiques  (maximum 
de  5,000  fr.  abaissé  à  100  fr.)  et  pour  l'émission 
des  mandats  internationaux  qui  a  été  limitée 
aux  relations  avec  l'Allemagne,  la  Belgique, 
l'Italie,  le  Luxembourg  et  la  Suisse. 

Les  considérations  qui  ont  guidé  l'adminis- 
tration dans  l'organisation  de  ces  deux  derniers 
services  sont  les  suivantes  : 

1*  Mandats  télégraphiques.  —  Au  moment  où 
cette  question  a  été  mise  k  l'étude,  M.  Georges 
Gérald,  député,  avait  proposé,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  1903  (séance  du  30  Jan- 
vier), d'autoriser  ies  facteurs  receveurs  à  émet- 
tre de  petits  mandats  télégraphiques  de  20  ou 
de  50  fr.  pour  des  envois  de  fonds  urgents,  tels 
que  ceux  demandés  par  les  militaires.  Ce  désir 
a  été  largement  exaucé,  puisque  la  décision  du 
8  mai  1903  a  autorisé  les  facteurs  receveurs, 
dont  les  bureaux  sont  pourvus  d'un  appareil 
télégraphique,  à  émettre  et  i.  payer  des  man- 
dats télégraphiques  Jusqu'à  concurrence  de 
100  fr. 

Le  payement  des  mandats  télégraphiques  est 
nécessairement  urgent  ;  il  doit  pouvoir  être 
assuré  sans  délai  et,  par  suite,  il  faut  que  les 
facteurs  receveurs  disposent,  à  n'importe  quel 
moment,  d'une  avance  fixe  au  moins  égale  au 
maximum  d'un  mandat  télégraphique.  L'expé- 
rience a  même  démontré  que  l'avance  fixe 
devait  être  supérieure  au  maximum  des  titres 
de  l'espèce,  en  raison  des  autres  payements 
qui  peuvent  entrer  en  concurrence  avec 
ceux  des  mandats  télégraphiques  ;  aussi,  tout 
en  maintenant  à  100  fr.  le  maximum  des  titres 
de  l'espèce,  le  montant  de  l'avance  vient-il 
d'être  élevé  de  100  à  300  fr.  à  partir  du  1"  juil- 
let 190i,  afin  que  d'une  manière  générale,  les 
facteurs  receveurs  soient  en  mesure  de  payer 
deux  ou  trois  mandats  télégraphiques  dans  la 
même  Journée  (1). 

Il  semble  difficile  d'aller  plus  loin  dans  cette 
voie. 

En  effet,  les  facteurs -receveurs,  n'ayant  pas 
de  cautionnement,  sont  exclusivement  approvi- 
sionnés de  fonds  par  leur  bureau  d'attache  et 
ne  sont  pas  autorisés  comme  les  receveurs  de 
plein  exercice  a  recourir  aux- caisses  des  autres 
comptables  de  i'Ctat;  m^s  alors  même  que 
cette  organisation  serait  transformée,  H  est  à 

Îirésumer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  fac- 
eurs  •  receveurs  ne  trouveraient  aucune  res- 
source dans  les  petites  localités  où  ils  résident. 
On  serait  donc  amené,  pour  élever  le  maximum 
des  mandats  télégraphiques,  à  constituer  dans 
chacun  de  ces  établissements  secondaires  des 
réserves  de  fonds  plus  importantes,  ce  qui 
ferait  courir  des'  risques  non  seulement  à 
l'Etat,  mais  à  des  sous-agents  qui  sont  absents 
de  leur  domicile  une  partie  de  la  journée  pour 

(i)  D'un  tableau  foiirhl  par  l'administration, 
nous  détachons  les  renseignements  suivants  : 

•  Du  1<"  Juillet  au  31  décembre  1903,  les  1,1% 
établissements  de  facteur  receveur  participants 
au  service  des  mandats  télégraphiques  ont  émis 
2,209  mandats  télégraphiques  et  payé  1,227  de 
ces  titres,  soit  un  mandat  payé  par  bureau  en 
six  mois.avec  une  moyenne  de  4'i  (r.  par  mandat 
émis  et  de  56  fr.  par  mandat  payé.  » 

Nous  laissons  à  nos  collègues  le  soin  de  con- 
eliire. 
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usurer  on  service  de  dlstrfbntion  et  qui,  pu 
sotte,  ne  peaiwit  ooosacrvr  que  quelques 
bearea  imr  jow  aux  Mtérations  du  barean.  BD' 
outre,  pour  péponiire  »  qiMlques  eas  «xceptioa» 
aeto,  oo  tmmoMUseraiV  lautilenMfrt  dans  les 
1.100  étabUBsemeots  de  (acteurs  receveurs  ou- 
verts au  service  des  mandats  télégraphiques, 
des  sommes  doot  le  total  atteindrait  un  chiffre 
(levé. 

Pour  ces  diverses  considérations,  le  maximon 
de  100  tt.  par  titre  parait  devoir  6tre  main- 
teilu. 

2*  Mandats  Internationaux.  —  En  aotorisant 
à  partir  du  i"  février  1902  l'échange  des  man- 
dats internationaux  avec  les  pays  limitrophes 
qui  ont  adhéré  à  l'arrangement  de  Washing- 
ton, l'admiDistration  a  voulu  répondre  aux 
vœux  qui  lui  avaient  été  exprimés,  tout  en 
n'aiCMitant  aux  différents  service»  déjà  aasnrés 

5 ai  les  facteurs  receveurs  qu'un  complément 
e  travail  d'uae  exécution  facile. 
Les  pays  dont  il  s'agit  utilisent  en  effet  le 
mandat-carte  analogue  a  celui  qui  est  en  usag» 
dans  le  régime  intérieur  et.  a  l'exceptiieB  d» 
i'Alieniagne,  leor  monnaie  est  identique  à  la 
notre.  Les  facteurs  receveurs  n'ont  donc  de  ce 
chef  qu'à  remplir  une  formroie  avec  taqueUe  ils 
sont  déjà  familiarisés  et  qu'à  consulter,  le  cas 
éclMaat.  un»  seule  table  de  canversion  pôitr  ex- 

S rimer  en  marcks  et  ptenoiags  le  moaiaBl  de» 
très  payables  en  Alimoagne. 

Si,  au  contraire,  fis  avaient  été  assimilés  aox 
receveurs  de  plein  exercice,  il  eût  fallu  les  Bln^ 
nir  d'une  autre  catéçicM  do  registres-  de  man- 
dats, avec  lettre  d'avis  (tarnules  beaucoaip  plas> 
complexes],  destiaées  aux  pa^s  qui  ont  passé 
des  eonveotioas  spëeiates  avec  la  France  [krt- 
gleterre,  Etats-Unis,  Canada,  etc.],  puis  lenr 
fournir  des  tables  de  eoavevston  dressées  pour 
cbacon  de»  pays  dont  la  BBonnaie  diffère  de  Iti 
notre,  enftales  astraiodre  à  étudier  et  à  appll> 
quer  les  règles  tes  plus  diverses  qui  régissent 
les  relatioDs  mtetoattanales. 

Paut-it  encore  iadiqver  pour  mémoire  la  dé- 
pense matérielle  importante  &  engager  pour 
constituer  dans  les  2,560  étabUsseœeats  de  (ïie- 
teur  receveur  on  awco«isiona«B«atc<Mep{etde 
registres,  de  farmules  de  tabte  de  converaiQo  et 
d'enveloppée  6péeials&,  qui  resteraient  lie  plus 
souvent  sans  emploi,  mâs  qui  devraient  nèett- 
moins  être  renouvelé  en  raison  des  modiAcab- 
tiens  assez  fréquentes  apportées  dans  le  ser- 
vies iBteraatfemi  sn  ta  «ennads  des  cBvera 
offices.  Ces  dépemes  drimprinaés  ae  parafeaml 
nirilbment  Jttstildes,  car  1m  reliitU»»  avee 
l'étranger  SMit^  rares-  dans  les  eeranniaes  n» 
poaaédaat  anjsurd'kul  ^«'■a  étabBasesoent  se- 
covdair*  do  peet»  et  elles  a*taiBtent,  en  r^alité,^ 
d'aae  taeoa  anivla  que-  dans  tes  régten&  ftoB'- 
tiéres  on  rechange  dca  maadats  avac  las  paQrs 
Umllrophes;  par  natetniMMve  <£Ba  faemnrs 
recevaursi,  a  été  léottement  apprteié. 

CTest  dtiillettrs  en  psésaaee  d«  cas  rêindtats; 


qu'une  décision  du  31  mal  1902  a  autorisé  les 
recettes  auxiliaires  dés^nées  par  les  directeura 
départementaux  à  participer  à  l'échange  des 
mandats  internationaux  dans  les  mêmes  con- 
ditioBs  que  les  facteurs  receveurs. 

En  résumé,  sur  les  deux  points  qui  viennent 
dTétn  examinés,  l'asslmilatiao  des  établisse- 
ments de  facteurs  receveurs  aux  recettes  de 
plein  exercice  ne  paraît  pas  répondre  à  des  be- 
soins constatés,  alors  qu  elle  comporterait  cer- 
tainement une  augmentation  importante  de 
dépenses  pour  l'Etat 

Troisihn»  nott. 

Las  facteurs  reeevenrs  participent  au  service 
de  la  caisse  natiaaale  d'épargne  comme  sim- 
ples intermédiaires.  Ils  transmettent  par  le 
§lus  prochain  courrier  aa  receveur  des  postes 
ont  ils  reléveot  les  sommes  qu'iis  reçoivent  à 
titre  de  versement  d'épargne,  et  celui-ci  leur 
fait  parvenir  celles  qu'ils  doivent  remettre  aux 
déposants,  à  titre  de  rombonrsemeat. 

Les  opérsitioas  ainsi  eltectw^es  par  l'entre- 
mise des  facteurs  roeeveurs  sont  taûjours  cons- 
tatées sur  les  livrets  par  les  receveurs  des  bu- 
reaux d'attache.  La  rëglemeat  des  sommes 
versées  ou  rembouisées  est  fait  à  chaque  envoi 
Joarnaltor;  ces  sommes  n'entrent  pas  dans  la 
comptabilité  du  facteur  receveur  qui  ne  e»a- 
serve  jamais  de.  numéraire  en  caisse. 

La  participation  de  ces  agents  au  service  de 
l'épargne,  aussi  limitée  çju'elle  soit,  présente 
encore  h)«a  des  dangers  ainsi  qu'en  témoignent 
les  nombroosas  màklvefsations  dont  ils  se  ren- 
dent coupables,  malgré  le  contrôle  incessant 
dea  receveurs  des  bureaux  d'attache  doat  la 
respoasabiltté  est  d'aiilaïus-  diractement  esr 
ga^e. 

Quoi  qn'O  en  soit,  l'administration  a  icchea- 
ohé  le  moyen  de  donner  au  jiublic,  dans  les 
localités  pourvues  d'un  établissement  de  fac- 
teur receveur,  plus  de  facilités  pour  effectuer 
„es  opérations  cTépargne. 

ISL  aalutten  la.  pus  ample  consisterait  à  char- 
ges les  facteurs  recevaars  d'eSeetuef  direete- 
;  ment  ces  opérations  ;  mais  en  présence  des  ri- 
'  suitats  de  Leur  eoUaboration  aetacUe,  on  s'ex- 
!  posent  sembte-t-il  aux  plus  graves  méeamptes 
'  en  permflttaat  à  ces  {déposés,  pour  la  plupart 
'  înaâfibammtnl  instruits  tt  dont  la  gestion, 
n'a^  gacantia.par  atKxacautiannament,  aeffiea^ 
tuer  le»  ayéfatiaas  de  la.  eaisae  oaàiooalier  d'&- 
pae9ifi.dagaa  tas  mftiaea  conditioiË!  que  leftn^ 
oavBue.  des  pestes.. 

'  Ba  ddB»s  dtt  ces  eonsidérattonsi  U  ea  est  une 
'  antua  qui  no  deii  pas  fltra  mks»  ea  eubU.  Les 
I  fktctanrs  reBevatrs  ne  sont  pas  présenta  d'iyw 
'  manidi»  permaneole  i  leur  bureau,  car,  pen- 
'  dant  une  partie  notable  da  ta  Je«méai  ils*  ont  à 
'  af^tjoer  ua  SMvicesde  dfetriànlion àdHoiisile^ 
'  D  aurait  dose  néecssain  dates  ralotiser  à  oaïk- 
'  aesrer  daiB  leur  kiireaa  pendant  «lalbs  sont  en 


tournée,  des  sommes  pouvant  s'élever  gonnM 
a  plusieurs  millier*  «»  fyancsi  On  voit  dalMl 
ment  les  dangers-  qui  en  résuttarattotUnà 
pour  les  facteurs  receveurs  eoMateiBa  on* 
pour  l'administration.  '^ 

Dans  ees  eeoditioBs,  et  malgré  les  aauvea^ 
avantages  dont  le  publie  pourrait  bénMoing 
ne  parait  pas  possible,  qaant  à  présent,  te 
charger  les  facteurs  reaenr«urad^stteetaerint«b 
tement  tes  opératioDsi  dépanne  al  dTa»  (hm 
les  correspondaats  dlceets  de  n  caina 

L'esprit  administratif  est  ainsi  (Wt  qn'B  eitiiil 
les  idées  et  qu'il  s'aceomeda  parfaitement  dw 
choses.  Qu'une  idée  neuve  surgisse,  uu  p«« 
hardie,  elle  est  immédiateroeat  dédcrêe  so^ 
versivei  Nous  ne  nous  effrayons-  pas  de  cet 
résistancesde principe;  non»  savons  eo' «n'eue» 
valent  Peu  à  peu,  à  fore»  de  répéter  eene  idée^ 
l'esprit  s'y  habitue,  se  lamtliarise  «tree  elle;  i* 
prévention  d'hier  disparaît  ;  la  voie  ait  eavwt» 
elle  aboutit  à  la  réansatteO'  et  peanaae  ne  sa 
plaint,  an  eontndr*.. 

Il  en  sera  ainsi  ponr  cette  question  des  attif* 
butions  des  établissements  secondaires.  L'ex- 
tension est  condamnée  à  l'heure  actueUet 
Tous  les  grandis,  maîtres  de»  services  ptkstanx 
sont  d'avis  que  le  progrés  ne  doit  pas  aller 
plus  loin.  Nous  prédisons  qu'avant  peu,  la  bar- 
rière s'abaissera.  Nous  sommes  ItUTttiiés  à  et 
phénomène.  Est-ce  la  preirûère  fois  que  les 
améKoraliona  sont  déclarées  irréallsaMes?  liSS 
attributions  actuetTea  «ont-elles  les  mèiaet  qall 
y  a  dis  ans,  vinçt  ans?  Et  la.  mCme  dêdaralioa 
solennelle  n'étatt-elte  pas  fai^  à  ees  dates  qall 
ne  fallait  pas  aller  plus  hua  ?  Pourtant  ae  mua 
cite-t-on  pas  des  extensions-  réalisées  depuis 
quelques  années  et  l'administration  ne  vien^ 
elle  pas  d*éle'«er  de  1<U  à  3BD<tiL  b».  aonéniis 
que  tes  facteurs  raovraurs  sonk  autoriaés  à  oœ- 
serrer  en  caisse. 

L'idée  est  Juste,  elle  aboatfmt. 

L'admlnistratfaa  objecte,  et  s'est  I&vdn  restai 
la  seule  objection  séïieuse;  celle  mf,  Mmle,  de- 
mande ua  exanwn  ràfl&chi,  que  la  gestion  de 
certoios  Eacteois  receveurs  est  pes  sftre, 
a  qu'elle  présente  bten  dés  dangers,  ainsi  qn'ra 
témoignent  de  nombreoses.  mawersaCiOQS,  mal- 

fré  le  cOntrOte  incessant  dss  bareauz  d*atiaelte, 
ont  la  responaa&)lit4  est  dT^iUeuis  direct»- 
ment  engagée.  »  Cea  fflishenx  iésiritcts  seraient 
dus  paralt-it,  k  une  mentaUtd.  spécial»  qu'a»' 
quidrent  eectàtod  faeteiKS  recevears;  dés  leur 
entrée  en  fonctloos  etqnf  tes  condkijt  à  Jeup 
au  recevQBT,  snrtaat  au  peint  âtt  vw  #»  la  dA- 
pense. 

Moues  n'avons  pas  k  scmiter  l'état  (ftme  ta 

I  facteurs  recevearst  vtaîs  nous  avons-  voulu  sa- 

I  voir  (Tueltes  avaient  été  ïes>  partBs  sniUes  p« 

l'admlBistratioD  à  rafson  de  lenr  gestbnr  et  nooa 

avons  demaué  le  relevé  desL  déficits  constatés  k 

lachacgades  reenvearset  des.  teteuvs  reea» 

i  veur»  pendant  le&  années.  19at,  1902;  et  19(B. 

La  voivL  <;el.qu.'il  naus  iMS  fâasBi  :. 


âjxsAbs 


Bàsawta  ikputabi.ks  a  dss  amxvECKs: 

dCRcereKs. 

!      Nombre 
de  «Mots. 

Montant  iei  sommes 

tilamnte.       .  aon  mabaorsées. 

IHÉnGITS  tKPVIAJHJ»  A.-M8.Ra(7BBBil»  MMSSWSOaS 


de  {ictenrs 
receveuns.. 


Nbmtre 
deditaots. 


\- 


1*  aervica.  des  pentes  ett  des  télégrainhes. 


m ^«. — , — .... 

1908 ,.. 

7.485 

7. 517 

'       7.580 

!        *2 

56 

39.827  09 
50.262  26 
38.784  83 

10.252  58 
15.963  14 
12.536  72 

2.227 
'       2.435 
'       2-.549 

19 
S0 

4.370  9E> 

ftl.2a&2» 

&.âQild: 

21.an43: 

LQe6  9à 

,      4,52176 

390  42 

Totaux».... 

\        147 

128.874  18 

38.752  44 

75 

'      5i.9t9i  IS 

^  Serrke  dé  la  eaisse  aattonalé  d'éparsoe. 


IWjl  .....♦>■■■..  .......^».  »♦.  ■ .  i ..  ♦ 

X)ra&  .••.•••.•«»••... ..».  .M......  •' 

t90B                                                  .     ...     ..r 

7.486 

7.M7 

1       7.589 

•    7     ' 

1.390    » 
12.380  42 
67.08rr  54 

» 
S8.536!» 

2.2W 
2.435 
2.549 

7 

6.20r72 
7.950- 91 
2.50175 

I.t43  80 

%isS  05 

809  06 

■ 

Totaux "...;..... 

•          18 

80.857  96, 

58.^«54 

29 

!      16.âK38 

8'.»75  91 

•  1.'      .  I  •  -    . 

Ainsi,  poop  un  nomkra  de  taetcars  Beeaveats 
l'élevant  an  tier&  dw  aeHlira  de»  reaaweaes,  le 
nombNda déadts- des. preatiecsi  esfc  nukté d» 
eelai  daa  Decsntéurs.;  la.pnfsirtlinK  qaaat  an 
aombro  des  déffcitss  est  «ne  plus  «bvéeiohaa 
las  laotaora  laaavous  f«a  dns  les  r«w»aiMiri 


)  en  os  qui  esiicenw  la  servie*  des  p«stas.'«t  das> 
l  téMgtaphcs.  lar  contre,  le  montant  daasaauaoa 
t  déteasnées;  reoèoarséea  et  dsc  somaaas  dt»- 
\  tbuméas  naai  lamtoanée»  est  six  Ms  pitos 
I  éleiTâ'  ahea  les  recarauBi  qaa.  tâua.  les  lasteaas 
f  Bewvsan. 

Ftnic  le  sei^ee  do  la  eirisse  nattoaale  dftpsi^ 


gne;  Id  noraftro  dcs'  dMUls  des  tbdaars  rat»* 
veurs  eet  doaMe  de'  ceM  cBbs  BBneaaars,  Mil 
propsrtioanenoMBtt  an*  Baiaiwa  dte  acants,  sk 
feib'  plus  étevdi  Pnr  eaalte;  la  raaatant  daa 
Bonnes  dJ^ara^s  ranUisaaBdes  at  oeftii  de* 
sommes  détournées  non  remlMiHaatar  9si  ttc 
t(Aa>  moindre  eliez  le»  fiKMura  ueseraurs  4M 
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chei  les  receveurs.  La  dernière  proportion  est 
Ame  la  mdme  pour  les  deux  services. 
'  Ces  résultats,  quant  au  montant  des  sommes 
détournées,  ne  sauraient  sutpMndre-;  ils  sent 
ik  conséquence  même  de  l'importance  des 
bureaux  en  cause.  Un  facteur  receveur  dessert 
une  ou  deux  communes  ;  les  sommes  qu'il  a 
-en  caisse  sont  évidemment  moins  élevées 
«me  celles  dont  les  receveurs  ont  la  disposi- 
tion, puisque  leur  circonscription  comprend 
souvent  huit,  dix,  douze  communes.  Si  donc 
las  sommes  détournées  par  les  facteurs  rece- 
veurs sont  proportionnellement  inférieures  à 
celles  qui  ont  été  détournées  par  les  receveurs, 
cela  tient  à  l'importance  moindre  des  opéra- 
tions effectuées. 

liais,  si  nous  constatons,  en  ce  qui  a  trait  an 
service  de  la  caisse  nationale  d  épargne,  un 
nombre  de  déficit  des  facteurs  receveurs 
supérieur  à  celui  des  receveurs,  nous  eu  trou- 
vons l'expUcation  dans  les  facilités  qui  sont 
«fortes  aux  facteurs  receveurs  par  l'organisa- 
tion du  service. 

Que  se  passe-t-il  quand  les  facteurs  receveurs 
sont  appelés  à  faire  des  opérations  d'épargne  ? 
Comme  ils  sont  de  simples  intermédiaires  en- 
tre les  déposants  et  les  bureaux  d'attache,  les 
tommes  versées  ou  remboursées  par  leur  en- 
tremise n'entrent  pas  dans  leur  caisse  et  ne 
figurent  pas  sur  leurs  registres  et  états  postaux. 
Un  récépissé  doit  Mre  délivré  par  eux  à  toute 
personne  qui  leur  remet  une  somme  à  verser 
où  une  autorisation  de  remboursement  à  payer. 
Lorsaue  l'opération  est  effectuée,  un  bordereau 
signe  par  le  déposant  est  envoyé  au  bureau 
d'attache.  Les  sommes  versées  sont  transmises 
ice  bureau  par  groups.  Mais  on  comprend 
qu'un  facteur  receveur  qui  veut  s'approprier 
ces  sommes  n'envoie  pas  de  group.  Il  conserve 
le  livret,  sous  un  prétexte  quelconque,  ou  bien 
il  le  falsifie  dés  la  rentrée  t  son  établissement, 
après  y  avoir  fait  porter  des  versements  infé- 
rieurs aux  versements  réels.  Ou  ^encore  11  éta- 
blit des  demandes  de  remboursements  fictifs  et 
en  touche  le  montant. 

-Si,  au  lieu  des  opérations  indiquées  ci-des- 
sus, le  facteur  receveur  était  obligé  d'inscrire 
sur  les  registres  de  premiers  versements,  de 
versements  ultérieurs,  de  remboursements  et 
sttftout  sur  le  livret  du  déposant,  qu'il  devrait 
restituer  séance  tenante,  le  montant  des  opé- 
rations faites,  croyez-vous  qu'il  ne  sentirait 
pas  sa  responsabilité  autrement  et  plus  sérieur 
c«ment  engagée  que  par  les  écritures  actuelle- 
mant  effectuées  ? 

On  objectera  que  les  déposants  ne  lisent  pas 
leors  livrets,  que  les  comptables  infidèles  opè- 
rent généralement  sur  ceux  des  illettrés.  Nous 
n'en  croyons  pis  moins  que  l'ensemble  des 
nranties  nouvelles  exigées  serait  suffisant, 
dans  bien  des  cas,  pour  prévenir  les  tentatives 
de  malversations. 

D'ailleurs,  et  ici  nous  allons  entrer  tout  à  fait 
dans  les  vues  de  l'administration,  admettons 
que  les  déficits  augmenteront.  De  combien  ? 
Prar  le  service  des  postes  et  des  télégraphes, 
BOUS  croyons  que  Taugmentation  sera  sans 
importance.  Les  attributions  nouvelles  ne  sau- 
raient inciter  à  la  fraude. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne, malgré  les  garanties  que  nous  voyons 
•ans  le  nouveau  mode  de  procéder,  et  en  ad- 
mettant avec  l'administration,  qu'une  aggrava- 
tien  se  produise,  les  sommes  à  rembourser 
seront-elfes  doubles  du  chiffre  actuel?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  mais  prenons  ce  chiffre.  On  au- 
lâftt,  d'aprë»  la  moyenne  des  trois  dernières 
années,  unenerte  de  11,000  fr. -environ,  aii  tien 
Nacelle  de  5,a(X}  fr.  actuelle,'' soit- $,S00  f  r.  ea 
flus.  Nous  -estimons  que«e  -ne  sériât  j;^  là 
fOTer  in»  cher  1«^  rètonne'eavliMgèe.'  "Ni  «on-i 
SMéroas  ione  pas'  toujours  féi  admidisirafisns  ■ 
^aauiés, .  téléff^ipliiques-  «t  taéphoaiqaas,  le 
aervice.-de  la  Caisse  .nitigbàle  -fl'éflagpiS-  a«' 
point  de  vue  des  grosses  recettes  a  réaUser,' 


>  voyons  le*  plutôt  sous  le  jour,  plus  inté- 

rassahl  infiniment,  des  facilités  à  accorder  k 


Epflo,  si  des  vérifications  approfondies  sont 

4e  winps  en  temps  effectuées,  par  les  agents  de 

coateOle  sur  la  gestion  des  facteurs  receveurs, 

ai  ces  comptables  sentent  peser  sur  eux,  sur- 

>tMit  au  début  du  nouveau  régime,  une  survetl- 

'taoce  active,  on  évitera,  nous  en  sommes  per- 

Mnidé,  les  mécomptes  que  l'on  redoute. 

-■•loas.demàndonSi  dans  tous  les  cas,  à  l'adml- 

"'**  atiop,  de  faire,  un  essai.  S'il  ne  réussit  pas. 


-«■t.les  vols  soiit  trop  importants,  elle  viendra 
eqpeer  aux  Chambres  les  résultats  acquis,  ^ 
CMModaiit  un  erédUnOiitèaù  pooriomblér  les 


déficits.  Elle  fera  trancher  ainsi  la  question  de 
savoir  si  le  Parlement  entend  faire  continuer, 
au  prix  indiqué,  l'application  de  l'amélioration 
solUoitée.L'administraUon<neser»- pas  respon- 
sable. C'est  entendu.  Elle  aura  été  incitée  & 
appliquer  cette  mesure.  Mais  nous  estimons 
que  llntérèt  du  public  des  campagnes,  toujours 
sacrifié,  au  point  de  vue  postal,  exige  que  satis- 
faction lui  soit  donnée.  Evitons-lui  donc  les 
déplacements  onéreux  et  soyons  convaincus, 
une  bonne  fois  pour  toutes,  que  le  monopole 
nous  crée  des  devoirs  dont  nous  ne  devons  pas 
nous  affranchir  sous  des  prétextes  plus  ou 
moins  justifiés. 

L'administration  écrit  qu'il  paraît  difficile 
d'aller  au  delA  des  attributions  actuelles,  à  moins 
de  décider,  par  uue  mesure  générale,  la  conver- 
sion en  recettes  des  établissements  de  facteur 
receveur,  conséquence  logique,  dit-elle,  d'une 
assimilation  complète  avec  les  bureaux  de  plein 
exercice.  Et  aussitôt,  on  nous  énumère  les  con- 
séquences financières  de  cette  mesure,  les  dé- 
savantages pour  les  sous-agents,  etc. 

D'un  mot,  nous  répondrons  à  toutes  ces  ob- 
jections :  nous  ne  demandons  pas  la  conver- 
sion, parce  qu'à  nous,  elle  nous  parait  illogtoue, 
sauf  4ans  le  cas  —  et  l'administration  nous  fait 
chaque  année  des  propositions  à  ce  sujet  •:-  où 
les  établissements  de  facteur  receveur  devien- 
nent tellement  importants  que  la  conversion  en 
recette  simple  s'impose,  En  quoi  l'augmentation 
des  attributions  du  facteur  receveur  telle  que 
nous  la  demandons  peut-elle  justifier  cette  con- 
version? Dispenserait-elle  le  facteur  receveur 
de  faire  sa  tournée?  N'est-ce  pas  pendant  ses 
heures  de  présence  au  bureau  que  les  opéra- 
tions nouvelles  seront  effectuées  et  seront-elles 
tellement  nom  breuses  qu'il  se  trouvera  débordé  ? 

D'ailleurs  les  opérations  qu'il  effectue  comme 
intermédiaire  lui  prennent  bien  plus  de  temps 
que  s'il  les  accomplissait  directement  Nous  ne 
comprenons  vraiment  pas  que  l'on  agite  la 
queslion  de  la  conversion  à  propos  de  la  ré- 
torme  demandée.  Dans  ces  conditions,  aucun 
des  arguments  invoqués  dans  la  première  note 
ne  saurait  retenir  davantage  notre  attention. 

La  deuxième  note,  après  avoir  rappelé  que 
les  facteurs  receveurs  exécutent  directement 
toutes  les  opérations  des  bureaux  simples,  y 
compris  le  pavement  des  mandats  Internatio- 
naux et  les  recouvrements  internationaux  qui 
leur  parviennent  par  les  bureaux  d'attache, 
ajoue  que  <>  les  attributions  des  facteurs  rece- 
veurs ne  sont  restreintes  que  pour  l'émission 
et  le  payement  des  mandats  télégraphiques 
(maximum  5,000  fr.  abaissé  à  100  fr.)  et  pour 
l'émission  des  mandats  internationaux  qui  a 
été  limitée  aux  relations  avec  l'Allemagne,  la 
Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg  et  la  Suisse  ». 

Cette  note  produit  l'affirmation  suivante  : 
«  Le  payement  des  mandats  télégraphiques  est 
nécessairement  urgent  ;  il  doit  pouvoir  être 
assuré  sans  délai,  et,  par  suite,  il  faut  que  les 
facteurs  receveurs  disposent,  à  n'importe  quel 
moment,  d'une  avance  fixe  au  moins  égale  au 
maximum  d'un  mandat  télégraphique.  L'ex- 
périence a  même  démontré  que  l'avance  fixe 
devait  être  supérieure  au  maximum  des  titres 
de  l'espèce  •.  Or,  le  maximum  d'un  mandat  télé- 
graphique est  de  5.000  fr.  Conséquence  logique 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'avance  fixe  des  fac- 
teurs' receveurs  devrait  être  de  5,000  fr.  au 
moins!  On  serait  effrayé  des  conséquences  de 
la  proposition  qui  est  faite  si  on  ne  se  rappelajt 
que  l'encaisse  des  recettes  simples  est  de  5Û0  fr. 
au  maximum  et  qu'au  delà  de  ce  chiffre  des 
versements  doivent  être  effectués  ;  qu'elle  était, 
il  va  quelques  aAnées;  de  aOO  fr.  seulement, 
ditffre'-egal  à  l'avance  fixe  actuelle  des  facteurs 
->oeTe«rs,-'et  jun-lnéa^to^é-MMau  4 — ^  "-' 


. «e'ÇjOWffi 

.  deiMfliMit  'iofti  «hrçëujc -p;Aur-«ini«ré  .éï* 
IV  paybriVeb  OMÀaats  ^eï^fMq^  41«<^8ee- 
ne^lite  lâMMVaWR  % -ai^Mlmt  M  péii- i 
visat-ils  don*;  être   employés  par  les  facteurs 
receveurs  en  se  servant  de  l'intermédiaire  de 
leurs  bureaux  d'attache  ? 

D'ailleurs,  combien  de  receveurs  n'ont  pas 
eu,  dans  leur  carière,  l'oocasion  d'établir  ou  de 
payer  un  mandat  télégraphique  de  5,000  fr.l  II 
serait  bien  curieux  de  savoir  combien  on  en 
émet  chaque  année.  L'administration  nous  per- 
mettra de  nous  en  tenir  aux  solutions  quelle 
emploie  actuellement.  La  moyenne  de  56  fr.- 
qu'elle  nous  a  dbnnée  nous  y  incite. 
'Pour  rémission 'des  mandats  internationaux,' 
ott  objecte  Tqùè  "les  rti'aAdslts  avec  sOucHë  sont' 
plus  difficiles  à  établir  que  les  mandats  cartes;- 
Certains  praticiens  nous  affirment  que  tes  fac- 
teurs receveurs  feront  ttë's facilement le  mérile 


travail  que  les  aides  des  bureaux.  Nous  leur 
croyons  volontiers  autant  d'aptitude  qu'aux 
aides. 

'  Indépendamment--dcs"  conséquences  °  finan- 
cières des  malversations  possibles,  la  note  de 

10  caisse  nationale  d'épargne  invoque  une 
autre  considération  :  «  Les  facteurs  receveurs 
ne  sont  pas  présents  d'une  manière  perma- 
nente à  leur  bureau.  Il  serait  donc  nécessaire 
de  les  autoriser  à  conserver  pendant  qu'ils 
sont  en  tournée  des  sommes  pouvant  s'élever 
à  plusieurs  milliers  de  francs.  On  voit  claire- 
ment les  dangers  qui  en  résulteraient,  tant 
pour  les  facteurs  receveurs  eux-mêmes  que 
pour  l'administration.  » 

Le  rédacteur  de  cette  note  a  certainement 
oublié  les  détails  d'organisation  que  nous  indi- 
quent les  précédentes  notes,  à  savoir  que  »  les 
attributions  des  facteurs  receveurs  ont  été 
étendues,  depuis  quelques  années,  à  l'émission 
et  au  payement  des  mandats  mtérieurs  sans 
limitation  de  sommes,  etc.  ■  Il  a  oublié  égale- 
ment qu'avant  de  partir  pour  effectuer  sa  dis- 
tribution, le  facteur  receveur  peut  actuelle- 
ment avoir  en  caisse  les  sommes  Importantes 
dont  il  parle,  soit  par  suite  de  versements  ef- 
fectués avant  son  départ  en  tournée,  soit  par 
suite  d'entois  de  tonds  d'un  jour,  de  deux  jours 
précédents  et  même  plus,  destines  à  payer  ces 
remboursements  d'épargne.  L'argument  nous 

?iaralt  donc  avoir  une  portée  infiniment  res- 
reinte. 

Enfin,  une  objection  encore.  L'extension  des 
attributions  entraînera  des  dépenses  d'impres- 
sion assez  importantes  au  début,  étant  donné 
qu'il  sera  nécessaire  de  munir  les  facteurs  re- 
ceveurs des  nouveaux  registres  de  listes  de 
bureaux,  de  tables  de  conversion  de  mon- 
naie, etc.,  dont  ils  auront  à  se  servir.  Nous  ne 
parlons  pas  des  imprimés  journaliers,  parce 
que  la  consommation  restera  sensiblement  la 
même,  les  opérations  étant  faites  par  un  bu- 
reau, an  lieu  de  l'être  par  un  autre.  Nous  ad- 
mettons parfaitement  qu'une  demande  de  cré- 
dits soit  faite  pour  les  registres  et  états  à  four- 
nir. Ce  n'est  pas  à  propos  de  mesures  du  genre 
de  celle  que  nous  préconisons  que  le  Parlement 
songera  a  refuser  les  ressources  nécessaires 
aux  impressions.  Mais  ici  encore,  il  y  a  une 
question  de  mesure  :  la  contenance  des  regis- 
tres devra  être  proportionnée  à  l'importance 
des  bureaux. 

LES  COMPAfiNIBS  SUBVINTIOMNâES  ET  LES  GRÈVES 

Lorsqu'un  entrepreneur  est  lié  par  un  con- 
trat envers  l'Etat  et  ne  remplit  pas  ses  obliga- 
tions, il  est  astreint  à  des  pénalités  et  dom- 
mages-intérêts, dont  la  forme  la  plus  adoucie 
consiste  dans  la  suppression  totale  ou  partielle 
de  la  subvention. 

An  cours  de  l'exercice  1901,  et  non  pour  la 

Première  fois,  diverses  comptumies  subven- 
ionnées  pour  les  transports  maritimes  postaux, 
ayant  leur  siège  à  Marseille,  ont  interrompu 
leurs  services  pendant  plusieurs  semaines  pour 
cause  de  grèves.  Elles  ont  allégué  que  la  grève 
était  un  cas  de  force  majeure. 

Deux  questions  se  posent  donc  à  nous,  en 
prévision  du  retour  possible  de  circonstances 
analogues. 

1*  La  grève  est-elle  un  cas  de  force  majeure  ? 

2*  Quand  l'Etat,  en  présence  de  l'inexécution 
des  services  par  l'entrepreneur  qui  en  a  la 
charge,  est  amené  à  effectuer  lui-même  ses 
services,  quels  droits  et  quelles  obligations  ré- 
sultent pour  lui  de  cette 'situation? 
.  La  grevé  est-elle  -un  cas.de  force  majeure  ? 

11  semble  .-bien,  d'ajtrés  les  réponses  et  les 
r'argamÈnfs  cptoéaita  .plr:.!»  inAér^ssé^  paniv. 
drat~les  aéKooifttiBAs  .:éidre:le.3BiniStère  du 
'xkmménle  et-des.  taxatycnies  snbventioanées, 
Me  rU  «ésir^dettes^-dersiètas-iiast  de  faire 
%iâiett«a  par  lestât  ;«tfe  U.^.;9rtnm  ,«ao8tttae .. 

eh  elle-même  et .  quelles  que  soient*  ses  con- 
ditions, un  cas  de  force  majeure.  Mais  pous- 
sée ainsi  à  l'extréihe,  la  thèse  est  évidemment 
inacceptable.  Si  l'on  admettait  que  toute  néve 
est  un  cas  de  force  majeure  ;  que  dès  qu'il  y  a 
grève,  sans  examiner  dans  quelles  conditions 
telle  éclate,  l'entrepreneur  Subventionné  est  dé- 
chargé de  ses  obligations,  oh  aurait  mis  à  la 
disposition  de  cet  entrepreneur  le  moyen  le 
plus  commode  de  suspendre  à  son  gré  l'exécu- 
■tion  du  contrat.  Il  lui:  suffirait  de  s'arranger 
peur  qu'une  grève  sa  preduisa;  il  suffirait  de  u 

ttrépàrer,  son  par  entente  secrète  avec  une 
raotion  de  «on  personnèt,  soit  par  ^.  provo- 
cations calculées  poàr  irritevilM.ouTnery  qirU 
ènipleie.  Or,>U'es»  de^rtooipe  Juridi<|ue  qu  il  ne 
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se  forme  aucun  contrat  valide  quand  l'une  des 
parties  reste  libre  de  remplir  on  de  ne  pas  rem- 
plir à  son  gré  ses  obligations. 

11  est  donc  évident  que,  pour  qu'il  y  ait  con- 
trat valable  entre  l'Etat  ei-ces<eatreprénenr8,  U 
faut  admettre  one  la  grève  ne  constitue  pas  par 
sUe-même,  et  dans  tous  tes  cas,  une  force  ma- 
iBure.  En  conséquence,  si  l'eotreprenear  snb- 
Tontionné  prétend  que  telle  grève  dMermiaée 
«  constitué  po«r  lui  on  cas  de  force  majenre,  il 
devra  assumer  la  charge  de  la  presve  ;  c'est  à 
lui  qu'incombera  l'otm*  probatidi;  il  devra  éta- 
blir devant  les  tribunaux  compétents  qull  était 
absolument  bors  de  son  pouvoir  de  (aire  cesser 
ta  grève  et  d'effectuer  les  services  qu'il  s'était 
engagé  à  assurer.  S'il  ne  fait  pas  cène  preuve, 
n  ne  pourra  alléguer  la  force  majeure  et  sa 
trouvera,  par  suite,  astreint  à  toutes  les  sup- 
pressions partielles  ou  totales  de  subvention, 
ainsi  qu'à  tous  les  dommages-intérMs  résultant 
de  llnexécution  de  ses  engagem«it8. 

'Voici  les  lettres  échangées  entre  le  ministre 
ta  commerce  et  les  compares  intéressées  : 

If  essienrs  les  administrateurs  de  la  compagnie 
des  Messageries  BoaritimeE,  &  Paris. 

Paris,  le  38  aoftt  IWi. 

Messieurs, 

A  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  la 
compagnie  générale  transatlantique  et  les 
équipages  de  cette  entreprise,  la  grève  générale 
des  mscrits  maritimes  et  des  étafsHnaJors  vient 
d'éclater  à  Marseille. 

Ainsi  que  je  l'ai  dé!t4  (ait  dans  des  circons- 
tances analogues,  je  croois  devoir  vous  rappela, 
à  cette  occasion,  qu'aux  termes  de  l'arûcle  35 
de  votre  cahier  des  charges,  tout  retard  dans 
les  départs  rend  votre  compagnie  passible 
d'une  amende  de  50  (r.  par  heure  et  tu  100  fr. 
au  delà  de  douce  heures.  Si  ce  délai  excède 
vingt-quatre  heures  (art  35),  l'admlnistratioo 
est  autorisée  à  prendre,  la  compagnie  entendue, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
service  des  dépêches  et  tons  les  frais  résultant 
des  dispositions  prises  sont  mis  &  la  charge  de 
la  compagnie. 

Je  ne  dois  pas  vons  laisser  ignorer  non  plus 
qu'en  cas  d  interruption  de  vos  services,  les 
parcours  non  effectués  entraîneraient  une  re- 
tenue proportionnelle  de  la  subvention,  sans 
préjudice  de  l'amende  pour  retard  prévue  & 
l'article  35. 

'Votre  compagnie  serait  responsable,  dans 
tous  les  cas,  de  l'intégralité  des  dépenses  que 
le  Gouvernement  aurait  faites  pour  assurer 
l'exécutioa  du  service.  Dans  le  cas  où  Ut  re- 
tenue de  subvention  ne  suffirait  pas  pour  cou- 
vrir les  frais  nécessités  à  l'Etat  pour  les  trans- 
Sorts  que  votre  compagnie  devrait  effectuer,  la 
ifférence  entre  cette  retenue  et  ce  prix  serait 
1  sa  charge. 

Le  miniilre  du  commerce,  de  Cindustrie, 

ée$  poste*  et  des  télégraphe*. 

Signé:  TnotnLLOT. 

Paris,  la  28  août  1904. 

Messieurs  Fraissinet  etC<,compagnie  marseillaise 
de  navigation  k  vapeur,  Marseille. 

Messieurs, 

J'apprends  qu'à  la  suite  de  difficaltés  surve- 
«ues  entre  la  compagnie  générale  transatlan- 
tique et  les  équipages  de  cette  entreprise,  la 
crève  générale  des  Insoits  maritimes  et  des 
Mats-majors  vient  d'éclater  à  MarseiUe. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  dans  4es  eircons- 
lanees  analogues,  le  crots  devoir  vona  rappe- 
ler, i  cette  occasion,  qu'aux  >  termes  de  l'ar- 
ticle 53  du  cahier  des  charges,  tout  retard  dans 
rheure  de  départ  ou  d'arrivée  entraîne  une 
amende  de  50  francs  par  heure  et  de  100  francs 
an  delà  de  six  heures.  En  outre,  l'inéxécutioa 
d^in  voyage  ou  d'une  simple  traversée,  si  elle 
résulte  de  manque  de  matériel,  d'imprévoyance 
ou  défaut  d'orjsaalsatioa  impataMe  à  l'eatre- 

Freneur,  peut  entraîner,  sans  {MPéiadice  de 
amende  calculée  sur  douze  heures  pleines,  nn 
retranchement  de  subventien  proportionne  an 
nombre  de  lieues  marines  non  parcourues.  En- 
In,  lorsque  le  retard  dépasse  douxe  heures,  le 
•ommlssairedn  Gouvernement  ou  ses  délégnés 

Emvent  prendre  des  disposttions  pour  assurer 
ir  une  autre  voie  le  service  des  dépêches  et 
us  les  (rais  qni  an  résultent  sont  mis  à  la 
charge  de  l'entrepreoanr. 


En  conséquence  de  ces  dispositions,  l'adml- 
nistration  des  postes  et  des  télégraphes  va 
prendre  toutes  les  mesores  utiles  à  cet  effet 

Votre  compagnie  sera  responsable,  dans  tous 
tes  cas,  de  l'intégralité  des  dépenses  que  le 
Gouvernement  aura  faites  pour  assurer  l'exA- 
eution  du  service.  Dans  le  cas  où  la  retenue  de 
subvention  ne  suffirait  pas  pour  couvrir  les 
frais  nécessités  à  l'Etat  pour  lès  transports  que 
votre  compagnie  devrait  effectuer,  la  différence 
entre  cette  retenue  et  ce  prix  serait  à  sa 
charge. 

Recevez,  etc. 

le  ministre  du  commerce,  de  VindtKtrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  TRoaiiJ.OT. 


Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
po^es  et  des  télégraphes,  à  M.  le  président 
de  la  compagnie  générale  transatlantique, 
MM.  les  admioiftrateurs  de  la  compagnie  de 
navigation  mixte,  MM.  les  administrateurs  de 
la  société  générale  des  transports  maritimes 
à  vapeur  à  Marseille. 

Paris,  le  28  août  1904. 
Messieurs, 

A  U  suite  de  difficultés  survenues  entre  la 
compagnie  générale  transatlantique  et  les  équi- 
pages de  celte  entreprise,  la  grève  des  inscrits 
maritimes  et  des  états-majors  vient  d'éclater  à 
Marseill& 

Ainsi  qne  je  l'ai  déjà  fait  dans  des  circons- 
tances analo^es,  Je  crois  devoir  vous  rappeler, 
à  cette  occasion,  qu'aux  termes  de  l'article  100 
du  cahier  des  charges  réglant  l'exécution  des 
services  maritimes  postaux  entre  la  France, 
l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Tripolitaine  et  le  Maroc, 
l'inexécution  totale  on  partielle  d'un  voyage 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  entraîne,  sur  la  sub- 
vention, une  retenue  corresitondant  au  parcours 
non  effectué. 

D'autre  part,  l'article  24  prévoit  une  amende 
de  50  fr.  par  heure  de  retard  au  départ  on  à 
l'arrivée  et  de  100  fr.  an  delà  de  six  heures  ; 
lorsque  te  retard  dépasse  vingtrquatre  heures, 
le  mémo  article  autorise  les  commissaires  du 
Gouvernement  à  prendre,  les  concessionnaires 
entendus,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  servloet,  les  (rais  restant  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire. 

En  conformité  de  ces  dispositions,  l'adminis- 
tration des  postes  et  des  télégraphes  va  prendre 
tontes  les  mesures  utiles  à  cet  effet 

Vous  voudrez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que 
votre  compagnie  sera  responsable,  dans  tous 
les  cas,  de  l'intégralité  oes  dépenses  que  le 
Gouvarneotent  aurait  faites  pour  assurer  l'exé- 
ontion  du  service.  Dans  le  cas  oà  la  retenue  de 
subventioa  ne  suffirait  pas  pour  couvrir  les 
fr^s  nécessités  à  l'Etat  pour  les  transports 
qu'elle  devrait  effectuer,  la  différence  entre 
cette  retenue  et  ce  prix  restersdt  à  sa  charge. 

Le  ministre  du  commerce, 

de  nnduttrie  des  postes  et  des  télégraphes 

Signé  :  a.  tboctiu.ox 

Paris,  le  31  août  1904. 

Monsieur  le  ministre, 

Nous  avons  l'honneur  de  recevoir  votre  dé- 
pêche du  28  août  oourant  (n»  6,399),  relative  à 
la  grève  générale  des  inscrits  maritimes  et  des 
états-majors  dans  le  port  de  Marseille  et  à  l'ap- 
plication éventuelle  des  articles  35  et  36  du 
cahier  des  charges  de  notre  compagnie. 

Nous  nous  empressons  de  vous  signaler  qne 
nous  nous  réservons  de  contester  devant  la 
jurididion  compétente  l'application  que  vous 
entendries  faire  de  ces  dispositions. 

Nous  considérons,  en  effet,  que  les  ciroons- 
tancBs  actuelles  nous  autorisent  à  invoquer  à 
notre  décharge  la  clause  qui  domine  ces  dispo- 
sitions et  qui  excepte  «  tes  cas  de  force  ma- 
jeure dflmeot  c<Hi3tatés  ». 

&i  toat  cas,  nous  nous  réservons  d'invoquer 
tous  antres  moyens  et  toutes  fins  de  non-rece- 
voir  qui  nons  seraient  fournis,  soit  par  le  cahier 
des  charges  lui-même,  soit  par  la  Jurispru- 
dence relative  anx  grèves'. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  les  administrateurs  : 
le  $eerétaire  général, 
Sgné  :  M.  m  Jollt. 


Marseille,  le  3  septembre  190i. 
Monsieur  le  ministre; 

Nons  avons  l'honneur  de  vous  accuser  réJ 
ception  de  votre  lettre  du  28  août,  relative  toi 
grèves  générales  des  étals-majors  et  des  inj. 
crits  maritimes  à  Marseille. 

Vous  nous  rappelez  qu'aux  ternies  de  l'aiw 
ticle  100  de  notre  cahier  des  charges,  llnexé- 
cution totale  ou  partielle  d'un  voyage,  qucUa 
qu'en  soit  la  cause,  entraîne  sur  la  subvention 
une  retenue  correspondante  au  parcours  non 
effectué,  ce  que  nous  reconnaissons  comme 
(onde,  et  ne  contestons  pas. 

Mais  vous  nous  dites  en  outre,  qu'en  consé- 
quence des  termes  de  l'article  24  et  en  conf(n>- 
mité  do  ses  dispositions,  notre  compagnie  sera 
soumise  aux  amendes  prévues  et  quelle  sera 
responsable,  dans  tous  les  cas,  de  l'intégralité 
des  dépenses  que  le  Gouvernement  aura  faites 
pour  assurer  l  exécutioa  de  nos  services. 

Permettez-nous,  monsletir  le  ministre,  de 
vous  (aire  remarquer  qne  les  grèves  qui  sont 
survenues  en  1904  sont  en  dehors  de  notre  con- 
trôle, comme  celle  des  tnscrits  maritimes  en 
1902.  Il  s'agit,  en  ce  qni  nous  concerne,  de  cas 
de  force  majeare  indiscntable,  et  en  faisant 
toutes  nos  réserves,  nous  repoussons  les  consé- 
quences pécuniaires  que  vous  indignez. 

Nous  protestons,  en  outre,  contre  l'inobser- 
vance constante  et  systématique  des  lois  et 
règlements  maritimes  sous  la  garantie  desquels 
nous  avions  contracté  les  services  postaux, 
Inobservance  qui  a  causé  les  grèves  da  raitdes- 

guelles  nous  subissons  des   pertes  consldërap 
les. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  Is  «omité  de  directiOB  ; 
Le  dimtevr  de  retplottatUm, 
Signé  :  LMauMP. 

fiiarseilie,  le  3  septembre  190i. 

Monsieur  le  ministrei 

Nons  avons  rbonnev  de  tous  accuser  réc^ 
tion  de  votre  lettre  dn  28  aoAt  relative  va 
grèves  générales  des  états-majors  et  des  ins- 
crits maritimes  à  Marseille. 

Vons  nous  rappelez  qu'aux  termes  de  rarti< 
cle  100  de  notre  cahier  des  Marges,  rinexécu- 
tion  totale  ou  partielle  d^in  voyage,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  entraîne  snr  la  subvention 
une  retenue  correspondante  au  parcours  non 
effectué,  ce  que  nous  reconnaissons  comme 
tonde,  et  ne  contestons  pasi 

Mais  vous  nous  dites  en  entre,  qu'en  consé- 
quence des  termes  ds  l'article  24  et  en  confor- 
mité de  ses  lUspositions,  notre  compagnie  sera 
soumise  aux  amendes  prévîtes  et  qn  elle  sera 
responsable  dans  tons  les  cas  de  rintégralité 
des  dépenses  que  le  Gouvernenoent  aura  faites 
pour  assurer  1  eaéeution  de  nos  services. 

Permettez-nvtts,  monsieur  le  ministre,  da 
vous  fairo  remarquer  cnie  les  grèves  qui  sont 
survenues  sont  en  dehors  de  itotra  oontréie 
comme  celle  des  inscrits  maritimes  en  1902.  Il 
s'agit  en  ce  qui  nous  coBceme,  d'un  «as  da 
force  majeure  indiscutable,  et  ea  faisant  tontef 
nos  réserves,  nous  repoussons  les  conséquences 
pécuniaires  qoe  vous  indiquez. 

Nous  protestons,  ea  outre,  contre  l'inobser* 
vance  constante  et  systématique  des  lois  et  rè- 
glements maritimes  sous  la  garantie  desquelles 
nous  avions  contraoté  les  services  postaux, 
inobservance  qui  a  causé  les  grèves  du  (ait  des- 
quelles nous  subissons  des  pertes  consldé- 
mbles. 

Veuillez,  etc...    . 

Le  président  dn  ooHaeH  d'adminittrtUiont 
Signé  :  Mantb. 

Compagnie  générale  trmnMMantique, 

Paris,  le  22  août  19N. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  Informer  qu'une  cotH' 
munication  de  notre  agent  général  de  Marseille 
nons  annonce  que  notre  compagnie  vient  d'étra 
mise  à  llndex  par  le  syndicat  des  Inscrits  nUr 
rttimes  et  que  nous  sommes  ainsi  amenés  i 
désarmer  tous  les  paquebots  affectés  à  nos 
lignes  de  la  Méditerranée. 

Le  service  postal,  en  ce  «rai  concerne  notr« 
compagnie  se  trouve  arrêté  a  partir  de  ce  lonr. 

Tout  en  vous  signalant  la  sravlté  de  cette  sl- 
laation  nous  tenons  à  vous  ure  que  nous  dA> 
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llMons  que  la  mloistire  de  la  marine  n'ait  pas 
«ro  devoir  donner  suite  aux  plaintes  en  déser- 
ttin  déposées  par  nos  capitaines  à  Marseille 
contre  les  Inscrits  maritimes  qui.  en  Tiolation 
de  la  loi,  ont  abandonné  les  bords  des  paque- 
kots  :  Saint-Augutttn,  Ville-de-Madrid  et  Général- 
Okoazy  ;  nous  nous  sommes  trouvés  ainsi  dans 
llmpossibilité  d'assurer  nos  départs. 

Nous  regrettons  aussi  que  le  ministère  de  la 
marine,  n  ait  pas  répondu  h  la  demande  que 
BOUS  lui  avons  adressée  pour  obtenir  quelques 
marins  destinés  4  compléter  l'équipage  de 
notre  paquebot  Général-Cnanzy,  en  partance  sa- 
medi dernier. 

Nous  croyons  que  si  nous  pouvions  compter 
rar  le  bienveillant  appui  des  ministères  inté- 
le^ès  ou  simplement  sur  l'exécution  des  lois 
aeûiellement  en  vigueur,  nous  n'aurions  pas  à 
snbir  le  retour  si  fréquent  de  grèves  qui,  en 
désorganisant  nos  services,  causent  un  préju- 
dice irréparable  &  notre  compagnie  et  au  com- 
merce français. 

En  tous  cas,  nous  tenons,  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  qui  nous  sont  confiés,  à  ne  pas  en- 
dosser la  responsabilité  des  causes  qui  ont  dé- 
terminé la  grève  actuelle. 

Veuillez,  etc. 

Signé  :  J.-Charles-Rouz. 

Paris,  le  5  septembre  1904. 

Monsieur  le  ministre, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  écrire  pour  nous  rappe- 
ler les  dispositions  de  iiotre  cahier  des  charges 
en  cas  d'interruption  de  notre  service  postal. 

Nous  nous  inclinons  devant  votre  décision 
concernant  la  retenue  d'une  partie  de  la  sub- 
vention correspondant  aux  parcours  non  ef- 
lectués,  mais  nous  sommes  obligés  de  vous 
Aire  observer  que  nous  Jugeons  qu'il  n'est  pas 
Jquitable  de  nous  appliquer  les  dispositions  de 
farticle  24  du  cahier  des  charges  qui  prévoit 
des  amendes  et  le  remboursement  par  notre 
compagnie  de  l'intégralité  des  dépenses  que  le 
Gouvernement  aura  faites  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  nos  services. 

Nous  nous  permettons  donc  de  vous  confir- 
mer à  ce  sujet  la  lettre  que  nous  vous  avons 
écrite  le  22  août  pour  vous  dire  que,  ne  nous 
considérant  pas  responsables  de  la  grève  ac- 
tuelle en  raison  de  la  non  application  par  le 
ministère  de  la  marine  des  décrets  et  lois  en 
vigueur,  nous  tenions  à  dégager  entièrement 
noire  responsabilité  sur  les  conséquences  de 
eette  grève.  Nous  ajoutons  que  la  déplorable 
Utnadon  actuelle  nous  cause,  ainsi  qu'a  tout  le 
commerce  français  un  très  grand  préjudice. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  J.  Carles-Roux. 

Voici  la  note  résumant  les  faits  que  nous  a 
tomie  sur  notre  demande  l'administration 

Dés  le  début  de  la  grève  des  officiers  de  la 
marine  marchande  et  des  inscrits  maritimes  à 
Marseille,  qui  a  duré  du  23  AotH  au  8  octobre 
derniers,  1  administration  des  postes  a  obtenu 
du  département  de  la  marine  farmement  d'un 
tertain  nombre  d'avisos  et  de  contre-torpilleurs, 
pour  assurer  le  service  provisoire  du  transport 
des  dépêches  et  des  colis  postaux  entre  la 
France,  la  Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie. 
L'organisation  suivante  a  été  adoptée  : 
Algérie  :  Deux  départs  par  semaine,  le  diman- 
che et  le  mercredi,  de  Marseille  pour  Alger,  par 
l'aviso  La  Hire  et  le  oontre-torpiileur  Arc. 

Un  départ  par  semaine,  le  Jeudi,  de  Marseille 
pour  Bône  ou  Philippeville,  alternativement, 
par  le  contre-torpilleur  Sarbacane. 

Un  tlépart  par  semaine,  -de^  Marseille  pour 
Oran,  par  le  contre-torpilleur  Arbalète. 

Tunisie  :  Un  départ  par  semaine,  le  lundi,  de 
Marseille  pour  Tunis,  par  l'aviso  Dunois. 

Corse  :  Les  contre-torpilleurs  Hallebarde  et 
Pertui$ane  étaient  chargés  d'effectuer  un  ser- 
vice de  va-et-vient,  tous  les  deux  jours,  entre 
Nice  et  l'Ile-Rousse. 

En  outre,  une  décision  du  conseil  des  mi- 
nistres du  29  août  a  décidé  l'armement  immé- 
diat de  quatre  grands  transports  de  l'Etat  pour 
elTactuer: 

1*  Un  voyage  direct  par  semaine  de  Marseille 
pour  Alger  [Mytho); 

2»  Un  vojage  par  semaine  de  Marseille  à 
AJaccio  et  Bône  ou  Philippeville,  alternative- 
meçt  (Shamrock); 

3*  Un  voyage  direct  de  Marseille  à  Oran  tous 
les  huit  jours  {Vinhlong); 


4*  Un  voyage  de  Marseille  à  Bizerte  tous  les 
huit  Jours,  avec  retour  par  AJacccio  {La  Nive), 

Ces  transports  ont  pris  la  poste,  les  colis  pos- 
taux, les  passagers  avec  bagages,  les  denrées  et 
les  marchandises  périssables. 

L'administration  de  la  marine  a  perçu  les  prix 
de  passage  des  voyageurs  ainsi  que  le  fret  des 
denrées  périssables.  Les  recettes  encaissées  de 
ce  chef  viendront  en  atténuation  des  dépenses 
d'armement  des  navires  de  guerre  utilisés  pen- 
dant la  grève. 

Le  28  août,  l'administration  prévenait  par 
lettre  les  compagnies  des  messageries  mari- 
times, Fraissinet,  générale  transatlantique,  de 
navigation  mixte,  ainsi  que  la  société  générale 
de  transports  maritimes  &  vapeur,  concession- 
naires des  services  maritimes  subventionnés,- 
des  conséquences  de  l'interruption  de  leurs 
services  au  double  point  de  vue  des  retenues  fc 
exercer  sur  les  subventions  pour  les  parcours 
non  effectués,  et  des  pénalités  qu'elles  encou- 
raient ponr  tout  retard  dans  les  départs  des 
paquebots.  Ces  compagnies  étaient  aisées,  en 
outre,  Qu'elles  demeuraient  responsables  de 
rintégralité  des  dépenses  que  le  Gouvernement 
ferait  pour  assurer  l'exécution  des  services  pro- 
visoires et  que,  si  les  retenues  pratiquées  sur 
les  subventions  ne  suffisaient  pas  pour  couvrir 
ces  dépenses  (déduction  faites  des  recettes  en- 
caissées pour  le  transport  des  passagers  avec 
bagages,  des  denrées  et  des  marchandises  pé- 
rissables), l'excédent  devrait  être  remboursé 
par  elles. 

Dans  leurs  réponses,  les  compagnies  se  sont 
soumises  aux  retenues  de  subvention,  pour  les 
parcours  non  effectués  mais,  protestant  contre 
la  non  application  par  le  département  de  la 
marine  des  décrets  et  des  lois  en  vigueur  tou- 
chant les  inscrits  maritimes,  elles  ont  invoqué 
l'exception  tirée  du  cas  de  force  majeure  et  fait 
toutes  réserves,  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion des  pénalités  pour  retard  et  des  consé- 
quences pécuniaires  résultant  des  mesures 
prises  par  l'Etat  pour  assurer  provisoirement 
les  services. 

D'après  un  décompte  provisoire  et  sous  ré- 
serve des  rectifications  qui  pourront  y  être 
apportées  ultérieurement,  lorsque  l'administra- 
tion sera  en  possession  de  tous  les  documents 
utiles,  les  retenues  pour  parcours  non  effectués 
s'élèveraient  approximativement  : 

l»  Pour  la  compagnie  des  messageries  ma- 
ritimes : 

Ligne  de  l'Indo-Chlne,  de  la  Chine  et  du 
Japon  :  3  voyages  supprimés,  20,215  1/3  lieues 
marines  à 31  fr.  l'une 626.675  33 

Ligne  de  l'Australie  :  2  voyages 
supprimés,  16,050  2/3  lieues  ma- 
rines à  31  fr.  l'une. . , 497.570  66 

Ligne  de  l'océan  Indien  :  3  voya- 
ges supprimés,  11,671  1/3  lieues 
marines  à  20  fr.  l'une 233.426  66 

Ligne  de  la  Méditerranée  : 
9  voyages  et  demi  supprimés, 
12,547  lieues  marines  &  13  fr.  025 
l'une 163.424  67 

Dans  ce  dernier  chiffre,  il  a  été 
tenu  compte  d'une  traversée  de 
retour  effectuée  en  service  postal, 
de  Beyrouth  à  Marseille,  par  le 
Niger,  parti  le  11  octobre,  en  ser- 
vice libre  dés  l'issue  de  la  grève. 

2<>  Pour  les  trois  compagnies 
concessionnaires  des  services  ma- 
ritimes postaux  entre  la  France, 
l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Tripoli- 
taine  et  le  Maroc  : 

133  voyages  supprimés,  38,499 
lieues  marines 196.872  % 

S»  Pour  la  compagnie  Fraissinet. 
concessionnaire  des  services 
entre  le  continent  et  la  Corse,  ■ 
40  voyages  et  demi  supprimés, 
5,829  lieues  marines  à  7  fr.  582 
l'une 40.407  47 

Total 1.758. 377  75 

Ces  décomptes  ont  été  communiqués  aux 
compagnies  :  celle  des  messageries  maritimes 
les  a  acceptés  en  ce  qui  la  concerne,  sous  ré- 
serve, comme  il  a  été  dit  plus  haut,  des  recti- 
fications qui  pourront  être  faites  ultérieure- 
ment. La  réponse  des  autres  compagnies  est 
attendue.  Les  sommes  dont  il  s'agit  sont  ou  se- 
ront retenues  sur  le  montant  des  douzièmes 
de  la  subvention  échus  ou  à  échoir,  avant  la 
fin  -de  l'exercice. 

La  compagnie  Fraissinet  n'a  encouru  aucune 
retenue  de  subvention  pour  t>on  service  sur  le 
Congo,  te  seul  départ  postal   qu'elle   aurait  dû  '; 


assurer  pendant  la  grève  (le  5  octobre)  ayant 
été  effectué  le  11  du  môme  mois. 

Indépendamment  des  retenues  pour  services 
non  effectués,  les  compagnies  sont  passiblésL 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  aux  termes  des 
cahiers  des  charges,  d'amendes  en   cas  de  re- 
tards dans  les  départs  des  paquebots,  pour  les 
services  de  la  Corse  et  de  l'Algérie.  Ces  péna- 
lités peuvent  se  cumuler  avec  la  retenue  pour 
non-exécution  du  service. 
Le  montant  des  pénalités  encourues  pour  re- 
ards  dans  les  départs  se  chiffre  actuellement  : 
Pour  la  compagnie  Fraissinet  (ligne  de  la  cAte 

occidentale  d'Afrique),  à. 5.769 

Pour  la  même  compagnie  (lignes  de 

Corse),* 36.000 

Pour  les  compagnies  concession- 
naires des  lignes  d  Algérie,  de  Timi- 
sie,  eto 112.S0a 

Total 154.260 

Dans  une  pensée  d'apaisement  et  de  conci- 
liation et  pour  hftter  la  reprise  du  travail,  le 
Gouvernement  a  consenti  h  faire  aux  compa- 
gnies la  remise  gracieuse  des  amendes  en- 
courues pour  retards.  Cette  mesure  a  paru 
équitable,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie 
transatlantiquequi  a  été  surprise  par  la  grève 
de  ses  équipages  et  qui  a  montré,  dans  les  dif- 
férentes phases  du  conflit,  un  véritable  esprit 
de  conciliation  Joint  à  la  conscience  de  sa  res- 
ponsabilité et  de  ses  obligations  envers  l'Etat. 

Il  n'a  pas  non  plus  usé  de  rigueur  envers  la 
compagnie  Fraissinet  q:ui  n'exploitait  les  ser- 
vices de  la  Corse  qu'à  ture  provisoire,  en  vertu 
d'un  marché  qui  aurait  dû  prendre  fin  le 
13  avril  dernier  et  qu'elle  n'avait  consenti  à 
prolonger  jusqu'au  13  octobre  qu'en  vue  d'évi- 
ter l'interruption  des  communications  entre  le 
continent  et  la  Corse,  le  nouveau  concession- 
naire n'étant  pas  prêt  à  commencer  le  service 
à  la  date  fixée  par  la  loi. 

Quant  &  la  compagnie  des  messageries  mari- 
times, le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise 
ne  permet  pas  de  lui  infliger  cumulatlvement 
avec  la  retenue  de  subvention,  les  amendes 
pour  retard. 

En  résumé,  les  compagnies  concessionnaires 
des  services  maritimes  postaux  interrompus 
pendant  la  grève  auront  à  supporter  des  rete- 
nues de  subvention  dont  le  total  s'élève  &  la 
somme  de  758,377  fr.  75. 

On  ne  connaît  pas  encore  le  montant  des  dé- 
penses faites  par  le  département  de  la  marine 
pour  assurer  les  services  provisoires  au  moyen 
des  navires  de  l'Etat,  sous  déduction  des  recet- 
tes provenant  du  transport  des  passagers  aveo 
bagages,  des  denrées  et  des  marchandises  pé- 
rissables. Mais  II  parait  certain  que  la  somme 
de  1,758,377  fr.  75  sera  plus  que  suffisante  pour 
couvrir  ies  dépenses  que  le  département  de  la 
marine  a  faites  pour  assurer  les  services  au 
moyen  des  navires  guerre,  et  de  faire  face  aux 
autres  frais  occasionnés  par  le  conflit  (manipu- 
lation des  dépêches  dans  les  ports,  droits  de 
Êoste  pour  navires  non  primés,  service  des  co- 
s  postaux,  etc.). 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  tout  èi  fait  improbable 
où  ces  diverses  dépenses  atteindraient  un 
chiffre  supérieur  &  1,758,377  fr.  75  que  les  com- 
pagnies seraient  mises  en  demeure  do  rem- 
bourser le  surplus. 

Nous  devons  souligner  l'étrange  oubli  des 
amendes  dans  l'un  des  cahiers  des  charges, 
ainsi  que  l'extrôme  facilité  de  l'Etat  à  admettre 
0  l'esprit  de  conciliation  »  de  certaines  compa- 
gnies. Nous  rappellerons  à  M.  le  ministre  du 
commercé  que  les  compagnies  auxquelles  il 
s'adressait  jouissent  d'un  régime  de  faveur 
exceptionnel  qu'elles  paraissent  oublier  :  le 
monopole  à  leur  profit  du  service  entre  la 
France  et  l'Algérie.  C'est  cetto  situation  que 
M.  le  gouverneur  général  de  1  .Vigéric  a  su,  lui, 
rappeler  tout  récemment  : 

A  l'abri  de  la  loi  du  3  avril  1389,  qui  réserve 
au  pavillon  national  la  navigation  entre  la 
France  et  l'Algérie,  le  système  actuel  on  a 
assuré  ou  peu  s'en  faut  le  monopole  aux  com- 
pagnies concessionnaires.  Par  l'entente  entre 
elles,  d'ailleurs  facile,  celles-ci  ont  éloigné  tous 
les  rivaux  éventuels  et  maintenu  l'invariable, 
sinon  conjointe  hausse  des  prix  des  passages  et 
des  frets.  A  l'heure  actuelle,  elles  exercent,  sur 
l'ensemble  de  l'intercourse  méditerranceaiie, 
une  hégémonie  dont  on  peut  diro  qu'elle  «ot 

Sacifique  parce  qu'elle  fait  le  désert  autour 
'elle,  et  voici  la  première  critique  qu'il  me 
faut  adresser  aux  conventions  dç  1897  :  la  con-  , 
cûrreuce  est  l'&me  Ju  commerce  et  le  principal 


Digitized  by 


Google 


240 


DOCUMEiNTS  PARLEMENTAIRES  -  CILUIBRE 


tessort  du  progrès;  or,  elles  ont  eu  pour  consé- 
quence de  la  tuer. 

Noua  espérons  que  M.  le  ministre  du  oom- 
inerce  saura  désormais,  le  cas  échéant,  rappei- 
1er  aui  compagnies  que  le  Gouvernement  seul 
est  juge,  sous  le  contrôle  du  Parlement,  de 
l'application  de  lois  d'ordre  public  ;  q«e  la  loi 
en  Qésuétude  sur  les  inscrits  maritime»  n'a  pas 
été  (aito  et  ne  saurait  être  invociuée  pou»  livrer 
les  travailleurs  à  l'exploitation  des  cemçagBies. 

Deuxième  question  :  Quand  l'Etat,  ea,  pré- 
sence de  nnexéeution  des  services  par  na  en- 
trepreneur qui  en  a  la  ebarge,  est  unené  à 
fûCTectuer  lui-même  ces  services,  qoels  droits 
et  quelles  o)>lie;ations  résultent  pous  M  de  ce 
(aitt 

La  suspensicn  de  services  qpai  Intéressent  aa 
plus  haut  degré  la  vie  nationale  ne  peut  m>  pro- 
loi^er  sans  soulever  auss.itdt  les  violentes  pro- 
testations des  pays  intéressés'.  Quand  la  grève 
de  Marseille  •  arrêta  le  départ  ■  des  paquebots 
pour  nos  coionies,  ^uwid  la  Corse  et  l'Algérie 
se  trouvèrent  comme  retranchées  do  lar  metrtt- 
pola,  la  presse  reteEDtU  des  }astes  doléancea  do 
DOS  concitoyeHS  d'Ajacciei,  de  Basftiai,  d'Alear,, 
d'Oran.  Les  primeurs  encombraient,  inutueS) 
les  quais  de  nos  ports  algériens  ;  les  oomnieB- 

?ant8  réclamaient  leurs  lëllrcs  et  lears.  pzpéiii- 
ions.  IjeGouvernenient  dut  intervenir.  Plusieurs 
voyages  de  traflspects  de  lettres  et  d«  veyar 
geurs  furent  accomplis  par  des  navire»  dé 
guerre.  D'aulres  navires  twrent  frétés  par  l'iid- 
mlBtstration  pour  le  même  objiet. 

Ainsi,  par  on  acte  DoaTean,  conforma  d'a^ 
leurs  à  de  nombreux  préoédents,  l'Etat  déstua 
son  droit  d'assurer  certaias  services  particulidt 
rement  néeessaires  quasad  ils  sost  interramr 
pus,  no4amment  en  eas  de  grève.  Faut-4  diee 

au  U  se  réserve  d'assorer  auai  la  continuité 
es  services  puUicsî  Non,  cas  d'autre»  (ails 
anaieenes  bobs  prowrerùent  <{ue  eetta  intar-- 
vention  de  l'Etat  n'est  pas  endusivement  sései- 
vée  aux  cas  d'iateirraptioa  des  serviees.  pubfics. 
Nous  avons  vu  l'Etat  faire  teavaillec  les  soliDats 
à  la  place  de»  ouvriers  en  grève  chaquo  fais 
que  ta  grève  suspend  orne  industiie  de  pra- 
miëre  nécessité.  Cette  année  même,  le  (kit  rest 

grodult  en  Brata^e,  an  cooss  de  gtévea  de 
ouba^ers. 
Doac  l'administration,  ea  pu  étant  des  naviras 

foac  transporter  ses  lettres  eu  ea  les  faisant 
ransporter  par  les  vaisseaoz  de  goeiTe.  D'agio- 
sait  pas  seulôauiitaB  nom  de  lacontiWHté  don 
service  puMIc  auspondu,  eHe  agissait  toidl-aaMi 
bi^  au  nom  du  tôactioiuteQMnt  régutter  d'ans, 
industrie  dont  Ilnterruption  est  prefwdWibUa 
au  publie.  Cela  est  d'autaot  plus  évident:  que 
l'Etat  a  transpocté  non  seulement  dea  lettzaa, 
mais  aussi  des  voyegeuis,,  bien  qu'a*  tBm{» 
normal,  l'Etat  n'assure  pas  lai-mem«  es  transr 
port. 

Il  est  extrêmement  important  de  nettra  eo 
relief  ce  droit  que  reveadM|ue  l'Etat  rt  cnr'ii 
pratique  sans  besitar  à.  roccasios  i  psemilg»-  f 
ment,  il  se  substUua,  le  cas  échéant,  a  soa  an- 
trepreneur  détaiBanti.  pour  assurer  ta  aeiivia» 
quia  fait  l'objet  d'un  contrat  entra  cetentMh 
preneur  et  lui;  en  second  Ueu,  par  une  ptétoih- 
tioa  beaucoup  plus  générale,  il  intHvient,  se 
substttnaot  &  des  industriels  sans  lien  avec  Iidv. 
ponc  assucer  à  leur  défaut,  ta  lonctânaeiBanA 
nécessaire  d'une  industrie  privée  dont  Llnlai- 
ruption  gêne  le  public. 

La  grève  de  Marseille  oOre  une  oecasiaa  pas- 
ticiriieremeat  lavorskble  pour  examina»  la»  con- 
séquences de  cette  interventioai  do  FBtat  La 
plupart  du  temps,  cette  iotorvestion  ne  se  fïtit 

>as  sans  sacrifier  tes  droits  de  Fuita  despartiea.. 

ci,  au  contraire,  les  ouvrievs  qui  n'avaient  pas 
provoqué  ni  voulu  la  grève,  n'ont  pas  pcetaslé', 
a  notre  connaissance,  contre  notarventlon.  de 
l'Etat,  et  les  patrons  que  ce  rétablissement  ib«- 
tiel  et  fort  limité  na  gênaient  guère  —  et  quipai- 
laissaient  surtout  désireux  d'attirer  sur  Is  si-  I 
tuation  l'attention  des  pouvoirs  pubQcs—  n'ont 
pas  protesté  davantage.  C'est,  à  notre  avis,  une 
occasion  extrêmement  favorable  d'examiner  la 

Suestion,  puisqu'elle  n'a  soulevé,  daas  la  grè^ 
e  Marseille,  aucune  réclamation. 
Quand  FEtat  assure  par  Ini-mftne  &  contS-  , 
nuité  de  certaines  entreprises  in^ustrieltes  nor^ 
malement  gérées  par  des  partieuliers  ou  pas 
des  entrepreneurs  contractant  avec  lui,  ente 
intervention  peut  lui  conférer  certains  droits  et 
lui  imposer  certaines  ebli^itions.  . 

Nous  n'examiaeas  pas  iei  sa  légitimité;  daos  ' 
certains  cas,  elle  sera  contestée  par  les  antie- 
preneurs  :  dans  d'autres  par  les  ouvEiers  €Xk 
grève  ;  nous  l'ëtucHbns  ici  comme  un  fait  dOnaé 
ifln.  d'en  voir  les  conséquences. 


r; 


L'Etat  acquiert  le  droit,  en  assurant  par  lul- 
mffmo  des  services  qu'un  entrepreneur  s'était 
engagé  à  assurer,  ds  réclam«r  et  répéter,  à  Ten-  ' 
contre  de  rentrepreneur,  les  sommes  qn  11  aura 
dû  débourser,  le  montant  des  dépenses  qu'il 
aura  effectuées.  Cette  répétition  s'exercera,  soit 
par  une  diminution  dûment  calculée  de  la  sub- 
vention, soit  par  un  compte  à  établir,  sans  pré- 
judice, bien  entendu,  de  tous  autres  dommages- 
mtéréts. 

Mais  quelles  obligations  l'Etat  assmne-t-il? 

Pour  le  comprendre,  il  faut  se  mettre  au 
point  do  vue  des  ouvriers  qvi  ont  recours  à  ta 
grève.  Leur  fntentiOD,  eu  cessant  le  travail,  est 
d'obKger  le  patron  i  leur  accorder  ce  qu'ils  ré- 
claoaent.  Ils  ont  droit  de  cooipter,  en  outre, 
que  les  tiers  intéressés,  les  consommateurs, 
ceux  dont  l'Industrie  en  question  satisfait  les 
besoins  se  préoccuperont  de  cette  cessation  de 
travail,  esamineront  les  causes  de  la  grève  et 
appuyeront  de  leur  opiDioa  exprimée  les  trar 
vailleurs  qui  ont  le  bon  droit  pour  eux.  La 
grève  est  une  lutte  entre  les  patrons  et  les  tra- 
vailleurs. Si  éonc  FEtat  intervient  dans  cette 
frèrve  et  s'il  fournit  au  patron,  an  lieu  et  place 
es  travailleurs  en  grève,  d«3  soldats  pour  fa- 
briquer du  pain,  des  matelots  pour  faire  naar- 
cheï  les  navires,  il  enlève  à  l'une  des  parties 
en  présence  son  seul  moyen  d'action.  U  l'em- 
pêche  de  continuer  la  lutte  par  ses  propres 
armes.  Donc,  il  s'engage  mOTalement  à  se  subs- 
tituer aux  travailleurs  qu'il  désarme,  &  s'insti- 
tuer leur  défenseur,  &  faire  prévaloir  leurs 
droits.  L'intervention  de  l'Etat  ne  doit  jamais 
avoir  posr  effet  de  diminuer  1^  forces  ni  les 
moyens  d'action  des  ouvriers  en  lutte-.  Si 
l'Etat,  par  sentei  des  nécessités  piublraiiesy  in- 
tervient d'une  façon  qui  lèse  les  travMÔeurs,  il 
s'oblige,  par  là  même,  à.  réparer  le  tort  qu'il 
leur  fait  et  à  leur  prêter  son  appui,  en  com- 
pensation du  préjudice  qu'il  leur  cause. 

Par  conséquent,  l'étude  des  grèves  de  Mar- 
seille et  des  obligations  qui  en  résultent  pour 
l'Etat,  nous  amène  à  constater  qu'il  est  indis- 
pensable qu'en  subventionnant  une  compagnie, 
en  traitant  avec  ces  entrepreneurs,  en  dressant 
un  cahier  des  charges,  l'Etat  se  préoccupe  des 
centmions  dans  lesquelles  s'tfectaera  le  tra- 
vail dbns  cette  entreprise.  La  grève  n'étaut  pas 
un  cas-  de  force  majeure  par  elle-même,  l'Etat 
est,  par  Mi,  conduit  a  examiner  les  conditioBs 
de  salaire  et  de  liberté  syndicale  du  personnel^ 
la  cessation  de  services  nécessaires  peut  aussi 
lui  imposer  une  intervention  qui  l'oblige  à  esa- 
miiMT  qael  préjudiee  U  pewt  caMsr  par  1&  aux 
ouvriers  en  grave.  Cette  deaifalo  easae  eontraiat 
l'Etat  i  se  préoccuper  des  condition*  de  aalaitev 
d'hygiène,  de  durée  et  de  digntbé  dn  trovaiti  La 
meuleur  est  doue  de  eonsmencer  par  s'e»  ocei»- 
per  dés  le  début,  an  seuil  môme  de  l'entreprise, 
I  la  formation  du  eootrat,  au  Uea  d'attendra, 
pour  le  faire,  qae  la  eonllit  édata  et  s'exas- 
péraL 

Concluons  donc  que,  daas  tout  coatr^  et 
subvention,  d'entreprise;  de  fomvitnres,  l'Etat 
doit  inscrire  dans  lesconvantioas  et  cabiisrs  des 
charges,  des  clauses  Sxantun  salaire  maximum 
une  durée  maxima  des  heures  de  travail,  un 
repos  hebdomadaire  et  garantissant  le  respect 
des  organisations  syndicales. 

Ceci  est,  pour  nous,  le  devidr  strict  de-  l'Etait, 
dans  les  conditions  sociales  actuelles.  Ce  de- 
voir strict  n'épuise  pas  eocora  ses  oMi^gatioDS, 
même  dans  les  seules  conditions  sociales  ac- 
tuelles. Pour  l'accomplir  tout  entier,  l'Etat  de- 
vrait exiger  —  et,  pour  notre  part,  nous  le  con- 
vions formellement  à  le  faire  —  qne  dans  Ësuts 
entreprise,  compagnie  ou  société  qui  vit  de  ses 
subventions,  traite  avec  lui,  passe  des  Hïdrcbés, 
travaille  pour  son  compte,  le  personnel  de  l'e»- 
treprise  fût  admis  an  parti^  des  bénéfices 
dans  une  proportioB  déterminée.  Cette  prartici- 
pation  devrait  existex;  au  moins  peur  ce  «pit 
concerne  l'entreprise  sctcreDUemnêe  on  rému- 
nérée par  l'Etat,  c'est-è-dire  durer  pendtnt  toute 
la  période  sur  laquelle  porte  le  contrat  conclu 
avee  TEtat  et  s'étendre  a  tous  les  bénéSees  ré- 
sultant de  l'exécution  du  contrat  Mais  il  serait 
souhaitable  qu'eSs-  fAt  permaaente  et  univer- 
sefte  et  tcsmit  la  ligts  des  madsaos  de  cana:- 
meree  et  des  êtabSssemeots  jndustriels  qui 
foirt  des  affaires  avee  FEtat  L'Etat  pourrait 
accorder  un  droit  de  piétérence  è  tout»  maison 
où  cette  parCûcipatiài  sérail  pemaiacate  et 
universeile  et  exetor»  à  son  pnrot  toHt  coBcae- 
rent  qn  se  boriHrait  à  la  pertisipatioa  tempo- 
rai»  et  apdcialiséft 

Plusieurs  entreprises,  et  très  différents,  cîS»- 
pendent  de  fadwiinistratlan'  des  postas  ;  en» 
ebaige    la  mafse»   Oborthur  d'imprimer  des 


annuaires  ;  elle  fait  fabriquer  ses  cibles  »»« 
marins  pas  la  Soeiétd  des létéphoBes-  rfiiîS 
transporter  ses  sacs  (Ui  dépêches  dans'paHs  w 
M.  Duboys.  nous  ohoislssoB» exprès  irnmm. 
pies  tïès  différents.  Il  serait  dlfflc«e-de  dôm»^ 
la  liste  complète  de  tous  les  indtsuieh  on^ 
trepreneurs  traitant  avec  l'administration  (S 
FEtat,  parce  qnll  y  faudrait  eompreadreprnoM 
tous  les  transporteurs  de  dêpécnes  par  toirte  l» 
France. 

L'administration,  Jusqu'Ici,  ne  demande  par 
de  renseignements  &  ces  entrepreneurs  suris 
fagon  dont  ils  traitent  leur  persomuL  Xou 
manquons  donc  de  documents  officiels  sur  eo 
point  Dans  plusieurs  cas,  les  intéressés  eux* 
mêmes  peuvent  noms  fournir  d<es  renscigno» 
menta.  C^est  ainsi  qu'il  exist»  un  syndfeat  de 
cochers  des  postes.  Dans  d'autres  cas,  le  per< 
sonnel  n'est  pas  organisé  et  les  reaseignemento 
ne  peuvent  résulter  que  d'une  ewiuéte  person» 
nelle. 

Une  enquête  de  ce  genre  fort  soramatro  a  eu 
lieu  au  cours  d'un  voyage  à  Boulogne,  à  Pocc». 
sion  du  départ  d'un  navire  c&blier  axtpartesant 
à  la  société  des  cibles. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  a  visité  ce  navirs. 
ainsi  que  l'usine  d'une  antre  société,,  la  sociéta 
des  téléphones.  Cette  visite  a  permis  plusteon 
constatations  intéressantes,  tt-'abord,  l^quipaga 
des  navires  cébliers  est  soumis  à  des  campa- 

faes  tro(v  preloogées  :  ta.  dernière  campagne  « 
uré  trois  années.  Pour  la  campagne  actuelle, 
l'équipage  part  sans  savoir  mèmo'  aKmMmati- 
vement  la  date  probable  de  son  retour.  C'est  IL 
une  condition  extrêmement  dure.  EU»  résulta 
de  rtnsnf&sance  du  nombre  des  nanirescÂ- 
bliors.  Le  navire,  une  fois  partî  po«r  une  mb- 
sion  déterminée,  peut  être  retenu  tndéftniinent 
par  de  nouvelles  ruptures  qui  lui  sont  signa- 
lées. Mais  il  est  fort  pénible  pour  tes  bonïroes 
de  ne  revoir  leur  pays  qu'à  de  si  longs  inter- 
valles. Il  faudrait  qu'tm  antre  bateau  ctbùei 
pftt  relever  le  premier  et  ainsi  limiter  la  durée 
exagérée  des  campagnes. 

L'instalt^on  des  hommes  a  été  récemment 
améliorée,  des  couchettes  métalliqaes  assurent 
la  propreté,,  mais  l'espace  est  trop^  restreint.  Ia 
nourriture  a  donné  lieu  &  des  platotes  :  il  con^ 
viendrait  de  confier  à  un  délégué  des  hommes 
d'équipage  un  rôle  dans  l'achat  des  provisions. 

Nous  iBsist»vs  s«r  ce  cas,  pares  que  de  nou- 
velles conventions  sont  à  rétucte  avee  cetta 
compcBgnie  ;  U  ^  aurait  Heu  d'y  intlodalre  dei 
clauses  protectrices  du  travafl. 

D'u&etaçoBgéaéfldepourtoniales  travalHsnzs 
cochers  dés  postes,  ouvriers  de  tout  moraocca- 
pésdtos:  des  entreprises-  qae  FaAminiatratioii 
subventionn»  ou  dontcdie  est  la  «Ueate,  Il  iin- 
portera  désormais  de  se.  préoesuper,  dons  la- 
rédaction  de  tout  cahier  des  charges,  d'iasérei 
des  dispositions  garantissant  un  salaire  conve- 
nable,uae  durée nornraledb  travail,  les  libertés 
syndicales  et,  s'il  se  peut,  une  part  dans  les 
benéOcesi 

Voici  une  lettre  qae  amtk  asoos  re^ua  i  tt 
sujet  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  : 

Monteur  Te  député  ei  cher  coUégne, 

J'ai  rhouBeuv  de  vons  adresses;  aoue  ce  pl^ 
une  note  coBtexAut  les  renaeàgnBmaBtagna 
vous  avez  bien  voulu  me  denuuader  an  smet 
dcS'  clauses  pnteetrieeS'  de»  oarwisss,  {oséreas 
dans  tes  cahiers  des  ebargjsa  do  l'awBiBistr»- 
tion  des  postes  et  des  télégsapbesi. 

Les  docinaests  de  cette'  oatuco-  eoBoeraaat 
les  eutrepreneors  des  services  de  traasport  des 
correspondiaoxcs  postales  ne  cm  tioBoaHiaucuna 
dlspoeiifoa  spèdalo  relative,  à  la  pvotectioa  des 
oaviiei!£. 

Agrées,  monraeur  le  déyatéi  et  dwv  ooUégtttt 
Fassurance  de  ma  haut»  eoosiditeattaai 

LesatU'  aeepitcctre'de'Btat 
des  pcmtar  tt  é»»  StU^r^pkes, 

Cest  I&  mw  étrange  onoAHien.  Ma  wt  aiBsI 

fâcheuse  que  stoguliére.  goanmiiit  s'étooaer 
après  cala  quo  le  syndicat  des  eocfter»  postiers 
fasse  entendre  les  plaintes  les'  ^t»  fondées? 
Que  te  surmenage  f.  sott  exesBinf  et  qnar  de» 
coch«rs  aient  dû  le«up  renvoi  à  iliiMi^v«  prisa 
par  OUI  de  eonstitaer  n«  syadtoat7  II-  y  a  oa» 
triple  besogne  à  faire  :  introduire  do»  clsases 
proteetrioes  partout  e*  elles  a/exiMoBt  pas; 
étendre  autant  qu'il  est  nécessaïto.  eeBfes  qni 
existent  déj&dai»»  las  caMets  dte  «Anges;  sni^ 
veiller-  staictismeat  FaffUiUitio»  db-  caltos  <Eif 
sont  déjà  en  vigueur.  A  cet  égardj.  tb  Brttrc  s* 
vante'  montrera  F)!tat  vrai  des  chcscs 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS.  PARLEMENTAIRES  —  QUilBRE 


tynSlcaih  des  aa^rlers  en  faistriunents 
^tB  yrécMos  *t  des  pwties  sioUliins. 

(Fondée  la  6  jnîllQt  1892)^ 

SUge  social  ;  Bourse  «fu  trœmil,  rua  in  Cbitifa» 
dftatt.  S,  Annexe  :  K,  ntt  da  Vomies,  PariK 

Paris,  le  7  déeembre  1904. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  Fboaneor  d'appeler  Totre  aftentloo  ssr 
rappHestion  des  conditions  du  travail  dans  les 
idjadicatioBS  de  votre  ministère. 

Chaq.ae  cahier  d'adjndication  contient  Men 
les  conditions  dn  travail,  eu  coofomitté  dn  dé- 
cret dn  10  août  1899,  mais  la  pratique  nous  a 
Bontré  que  dans  btefn  des  malsons  on  ne  0870 
pas  aux  prix  établis  par  la  commission  mixte  et 
quemème  le  repos  bebdomadairo  n'est  pas 
wujuiirs  observé. 

Les  nombreuses  plaintes  déposées  par  notre 
syndicat  et  auxquelles  vous  avez  bien  voulu 
accorder  satisfaction  en  sont  la  preuve  irréta- 
tabie.  Ea  outre,  une  expérieDee  de  quatre  an- 
nées neus  a  arâris  aussi  qu'un  certain  nombre 
d'ouvriers  et  (TanxiHaires  n'ont  pas  les  salaires 
auxquels  ils  ont  droit  :  les  ouvrière»  om^loyéee 
dans  l'industrie  de  la  rabrication  des  appûeHs 
téléphoniques  sont  génèralemeot  payées  25r  cen- 
times de  rbenre  au  lien  de  35. 

Cbaque  fois  que  nous  avons  fait  des  réctana- 
tioBs  en  faveur  <r ouvriers  et  d'ouvrières  Os  ont 
obtemt  satisfactiou,  mais  dans  la  suite  ils  ont 
perdu  leur  emploL 

<  C'est  pour  éviter  ce  erand  iDCOQvénteat 
que  nous  venons  vous  demander  de  bien 
vouloir  créer  un  poste  de  centrdlesr  cbargd 
spécialement  de  vérifier  l'application  des  condl- 
bOBS  du  travail 

•  Yeuillex  agréex,  monsieur  le  ministre,  l'as- 
rarance  de  nos  sentiments  de  haute  eonsidè- 
ntiotL 

Pour  le  conseQ  : 

B.  BRIAT. 

Nms  tenons  à  ajppeler  de  la  manière  hi  |4us 
preeaante  Tattentien  de  M.  le  sous-eeerétafr* 
ÏEM  sur  les  devoirs  de  radministratioa  evvera 
les  ouvriers  au  service  dlodustries  dépendant 
de  lltat,  subventionnées  par  l'Etat  ou 
des  marchés  svee  FEtot 
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TOnJI  BT 

Nous  avons  indiqué  du*  aati»  rapport,  qu'à 
cause  de  l'abondance  des  matières,  nous  ne 
meattonateBU  «ut  les  principe  ui  deeidante  te 
pefaeaaci  eit  réseeidnas  paoi  l'au«»  Teiyaaè 
de  certitas  peints  suéctam. 

L'un  des  plus  intetessants  parmi  las  vobi 

[ni  sont  souBris  à  Vadministratien  et  diivaal 
re  examinés  par  la  Chambre  est  aasuiéBUirt. 
ceM  qai  «onevne  la  situation  des  aonliaiTes. 
Nous  v^KBC  de  voir  que  radnùnistraiioa  ■* 
peut  ni  ne  doit  se  désintéreaaet  do  sort  des 
oavriersçû  travalBenit  dans  des  entruflMs 
qui  dépendent  d'elle  4  quelque  degré.  A  phw 
forte  raisoa  ne  peat-eBe  ignorer  »  sitnacioa 
des  penonnea  qâ,  sans  aptirtenir  aux  codnff 
des  agents,  sone-agents  ou  ouvriers,  sont  appe- 
lés è  eooewnir  à  la  b«na«  ezéouttoa  des  sti- 
vices.  Or,  trop  souvent  «s  aaxiliateeséfrwvcat 

Suelqae  détriment  d'être:  ainsi  cemraa  «s  narg» 
D  personnel  propteaient  dit, 

Les  eaarricis  auxiliaires  demandent,  svee 
raison,  douze  Junre  de  congé  anoncl  a«z  frais 
da  Trésor,  et  une  tenue  d^nifocme  pur  an  m 
Ceu  dTone  tous  les  denx  ans.  Ces  naadestas 
vceox  sont  d'autant  plas  Justes  que-  les*  ser- 
vice est  fwt  pénible  et  qu'Us  sont  enissés  & 
toute  nrinote  à  la  sunwession  d'empfei.  Las 
gardiens  d'eateepôt  auxuiairas  et,  les  cangnurs 
aunUaires  reçoivent  dé|&  la  tenna  d'umieeme 
chaque  année.  Il  n'v  a  aueuiui  baniia  rais(»  da 
n'en  pas  faire  béBéaeiei  les  eeorricss. 

L'asaociatioa,  des  jeunes  taeteuis  a  appelé 
rattanéien  de  l'administration  et  du  Parlemeot 
snrcertaines  améliorations  fort  désirables.  L'usa 
des  plus  intéressantes  est  celle  de  la  situation 
faite  à  ces  teuaes  gène  quonS  ils  revretineat  du 
service  miUtaire.  Le  Jeune  homme  a  fait  con- 
naître son  désir  de  reintégratioa  plusieurs  mois 
avant  de  quitter  l'armée.  Quand  il  est  tendu  â. 
la  vie  civile,  l'administration  le  tsxt  attendra 
six  TBOis  etptasparflsis,  avant  de  le  r^acer.  n 

Îfart  des  demarebes  sans  nombte^des,  Isftres, 
esanp^ques,  B  j  faut  des  protections,  dtesr»- 
commandations,  ou  «piston  ».  Il- faut  que  Ics^ 


députés  s.'en  mêlent,  que  des  ministres  inter- 
viennent. Pendant  tout  ee  temps,  quo  fait  le 
pauvre  garçon?  Va-t-il  dans'une  aaaison  de  com- 
merce ?  «  Vous  arrivez  du  service?  Que  falsiez- 
vous  auparavantf  »  —  «  J'étais  aux  postes.  » 
—  1  Pourquoi  n'y  rentrez-vous  pas?  On  ne  veut 
donc  plus  dbvous  ?  Mauvaiso  note  ?»  —  «  J'at- 
teodanMiéfntégtaUonl  »  —  <■  Parfait!  et  vous 
crevés  que  nous  allons  vous  prendre  pour  six 
mob,  pour  que  vons  nous  quittiez  quand  vous 
conwtrencete»  à  être  bien  an  courant?  » 

H  est  néuessaire  que  l'administration,  prêve^ 
nue  du  nombre  de  Jeunes  gens  qui  vont  revenir 
du  service  et  désirent  reutrer  dans  les  cadres. 
échelonne  les  dates  de  ses  créations  d'emploi 
et  de  nominations  imposées  par  le  développe- 
ment daa  services,  de  taçon  à  leur  réserver  des: 
places  et  A  Ml  pas  trop  les  faire  attendre. 

Voici  te  résraaft  des  veenx  de  FA.  G.  des  Jeo- 
oes  facteurs  : 

Rélngration  cTofflce. 

De  toutes  nos  revendications,  la  réint<?gration 
d'offlee-  arrrve  en  première  ligne. 

Les  jeunes  faeteur»  bouliste»,  téléphonistes 
et  télégraphistes  entrent  à  l'administration  vers 
treize-  ans,  et  y  consacrent  tout  leur  temps,  ius- 
qu'au  moment  où  ils  sont  appelés  sous  les  dra- 
pecm. 

A  terne  letonv  du  réghnent,  ayant  payé  leur 
dettu  à  hi  patrie,  Bs  demandent  leur  réintëgra- 
tioi,  «ri  ne  leur  est  accerdéo  qu'an  bout  dTun 
ao  «t  quetguefoi»  plus. 

SMS  n3«Uex  et  sans  ressources,  ils  doivent 
1  pendant  oette  attente,  végéter  an  hasard  d'une 
vie  ds  aàsète,  c»  la  priorité  des  emplois  qu'ils 
setHeilcat  est  dévofne  aux  anciens  soas-ofA- 
éienvq»i,.au>,  n'est  Jamais  appartenu  It  l'ad- 
minMratien. 

Pouaml  cette  préfér^ice  {Itogique?  ^os 
hntt  à  ffls  ans  de  service,  avant  d'avoir  satisfait 
à  la  loi  militaire,  ne  représentent-ils  pas  un 
grade  tafisant  neus  donnant  droit  &  la  réi&té^ 
gratiOB  dTafSeeT 

La  répense  est  facile  et  la  logique  nous  té- 
pond  rouf. 

Bb  e9et,  les  aoeiens  sous-efflciers,  qnt  n'ont 
auuiaa  «omiaissance  administrative,  sont  obli- 
gés «te  a«bfr  ou  rade  apprentissage  qui  n'est 
pas  stam  diMcuItés,  tandis  que  nous.  Jeunes 
faetaiR^  bunifiarisës  avec  tous  les  services 
peetnvt  e»  télégraj[>lMque3,  nous  n'en  avons  pas 
ou  peu  besoin^ 

Devant  tans  ces  Wfs,  et  en  conséquence  «  la 
rélattgruHan  d'offlee  de  tons  tes  ienoe»  tao- 
teots  kMAstesL  tâiéplMùstes  et  télégrapbistas 
de  Fraoec  et  des  celoaies,  daae  le  détsi  d'un 
meiaet  dans  a'iasporte  unél  emploi  »,  fait  pfus 
q««a'inf«aer,  eQe  est  Becussaiie. 


MttinHen  et  titmarkatton  des  Jeimes  facteurs 
réfoxmés  oh-  versé»  d»Hs  tarmée  auxitiaiie, 

Avce  ta.  réintén^ion  d'office,,  le  maintien  et 
la.  titulacisatioa  des  J«Dnes  facteurs  réformés 
os  versés  dans  If'armée  auxiliaire,  est  una  do 
nés  xevandlcadaiis  primordiales  et  de  tonte 
hnaanitê. 

A  lear  «itr^  dana  Tadministratlonv  Ie&|eanas 
foctesus  subis  se  Dt  une  visite  médicale  qui  dé- 
cide de  leur  admissrcm. 

L'administratien  les  reçoit  donc  saîns  de 
coins  et  dTesfiit.  Pat  suite  des  intempéries  et 
de  riair  pius,  ou  moins  sain  qu'ils  respirentdans 
les  bttxe>Hi3  ot  il&  séjournent,  il  eu'rlrc  qu'au 
momeal  oà  Hs  <ie  prcseotent  devant  la  conseil 
de  revisioA,  leur  état  de  santé  les  ajourne  ou 
les  tétecme  suivant  le  cas. 

Que-  devleoneitt-ils  donc  ? 

Par  le.  décret  du  17  décembre  1895  ^sit.  6, 1* 
et  Se  psiagrapk«»;  ainsi  conçu: 

<•  Ils  ne.  peuvent  être  maintcnns  en  fonctions 
au  ddài  <to  tenna  ii^nl  fixé  pour  l'aecompl^s»- 
DDesl  du  service  BtULtaire. 

»  ceux  qui  soat  réform'és  on  versés  dans  la 
service  auxiliflare  c«s<!ent  de  participer  au  ser- 
vice au  nbxs  lard  le  31  octobre  de  l  année  dans 
laquelle  les,  conseil»  de  révision  ont  statué  déil- 
BitivenBent.  xat  Xear  situation.  » 

L'adtBiaistratnm  les  congédie  par  un  renvoi 
brutaK 

Voter  dsnc  de  bons  et  braves  serviteurs,  plus 
intéressants  que  Jamais,  par  leur  faiblesse  de 
santé,.  JiBté.v  a  la  rac  sans  métier,  sans  res- 
SQureea.  et,  le  plus  souvent,  sans  pain. 

CMte  triste  sfCuatiuo  acHidémociatiqne  a'3 
aucnufr  raisiTa  d'être  et  n'aurait  dft  Jamais 
exisecB. 

Tînt  oemsMutaxret  contre  cette  iniquité  serait 
st^rtTu.    AHS!!i     l'association    générale   êes 
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ieunes  facteurs  demande  énergiquement  •  l'a- 
irogation  de  l'artiela  6  du  décret  du  17  dé- 
cembre 1895,  et  le  maintien  dans  leurs  fonc- 
tlonst  ainsi  que  leur  Ulularigatien  dans  n'isa- 
porte  quel  emploi,  au  retour  do  leur  classe, 
die  tous  les  Jeunes  facteurs  boulistes,  tMé* 
phonistes,  télégraphistes  de  France  et  des 
colonies,  réformés  ou  versés  dans  l'armée  auxi- 
llaiE&a. 

Congéa  de  maladie  «i  eongéi  de  repos  annuels. 

Considérant  :  i"  qu<k  seuls  de  to«ks  les  env 
ployés  des  postes,  télégraphes  et  téléphones^ 
les  Jeunes  facteurs  n'ont  aucun  droit  aux  con- 
g)ù3  de  maladie  payés  et  aux  congés  de  repoi 
annuels  rétribués; 

2"  Qao  la  rétribution  desdits  congés  existai! 
il  va  quelques  années; 

9*  Que  non  seulement  cet  état  ^  choses  est 
antidémocratique  et  antihumanitairo,  mais 
des  plus  préjudiciablea  à  la  santé  des  Jeunes 
facteurs  ; 

4">  Que  sur  environ  3,500  h  4,000  Jeunes  fac- 
teurs, la  dépense  affectée  à  cette  réforme  serait 
relativement  minime; 

5»  Que  certains  jeunes  facteurs  sont  payés, 
lorsd*  leurs  congés,  par  mesure  do  bienveil- 
lance de  la  part  dfo  leurs  chefs; 

6»  Que  cette  réforme  mettrait  Tes  Jeunes  fac- 
teurs sur  le  même  pied  d'égalité  que  les  agents 
et  sous-agents  dos  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones. 

L'association  générale  des  Jeunes  ^teurs  In- 
siste donc  énergiquement  pour  que  les  Jeunes 
facteurs  aient  : 

Trois  mois  de  congA  de  malaiSe  avec  solda 
entière  et  trois  mois  avec  demi-solde,  ainsi  que 
quinze  Jours  de  repos  annuel  payés. 

7raif  «axai. 

D'après  le  décret  dn  17  déeembre  f8S5,  les 
leriMS  facteurs  bouHstcs,  téiégrapbistes  et  té- 
léptaeistes,  sont  rétriboé»  d«  la  façon  suivante: 

)•  ôQO  t*.  par  an  comn>9  début  des  Jeunes 
facteurs  boulistes  qui  atteignent  lo  traitement 
maoinam  de  90e>  fr.  mw  aa^  L'avancement  a 
lijea  par  échelons  de  lœ  fr.  toas  les  deux  ans; 

a*  Le  salaire  des  jeunvs  fseteurs  i  renises 
est  caleulé  i  raison  d»  7  centimes  pat  télé- 
grannrmo  remis  à  domicile,  par  leurs  soins,  avec 
minimum  garanti  de  500  fr.  par  an  ; 

3*  Pour  les  auxiliaires  ds  ces  deua  catégories, 
la  rétribution  minima  est  de  700  fr.  par  an  et 
la  rétribmtioa  ni»dma  est  de  9661  tr.  pv  aa, 
avee  èchalsa  fntetnifediaire  de  100  fr.  tous  les 
deux  ans; 

tf>  Lb»  Jeunes  tactov^  téiépbOBiates  à  Paris 
recoiveirl  «I»  aikKatioo  ineasoeile  ds  2&  fr.; 

»  Lk  létiitatiea  de  dftbst  des  jeunes  fa«- 
teurs  de  pro^rioee  est  fixés  àMOIr.  par  an  et  la 
rétiHwtlos  nàxima  à  gOO-  ir.  par  sm.  L'avase»- 
roeat  a  Ucu  par  échetoa  da  100  fe  tons  les 
deax  anSk 

Ce  mode  de  trattetneni  est  leia  de  Btettie  sur 
le  wàm»  pied  d'égalité  le»  Jeaues  taeteors,  sur- 
toat  en  ee  qui  cosceras  les  jenaes  faetaiB^  A 
remises.  11  arrive  souvent  qu  aa  da  ees  jaaoes 
facteurs  de  dix-huit  à  ving-et-un  ans  gagne 
moins  qu'un  de  ses  collègues  entrant  à  l'admi- 
nistration vers  l'Age  de  fîeize  ans,  le  tout  dé- 
pendant du  bureau  aa^uei  ila  saat  aOecté».  Van 
réletsM  &  ce  sBjet  s'ieapoae. 

La  réitibulioB  Qxe  des  Jeunes  facteurs  bioa- 
llsteS)  télégraphistes  et  téWiftwistea  n«  r^^ond 

?lii»  étalement  aux  ^gHieea  de  la  vie  ac- 
uetle^ 

Quant  à  l'échelon  d'au^neotation  de  lOd  fr, 
toi»,  les  deux  ansy  il  n'eat  pas  équitable,  car  il 
arrive  que  le  jeune  facteuor  partaat  au  sorvioe 
miUlaire  n'en  Jouit  pas  enUéremeat  ;  tandis 
que  ravancement  de  50  fi.  tous  tes  ans  que, 
nous  désirerions  serait  des  ptusjastes.  et  auco- 
nemcat  préjudiciable. 

Dans  un  esprit  d'égalità,  bobs  demaadona  la 
suppression  de  l'avanceaient  a»  choix,  n'étant 
pas  toujours  allotté  au  plus  méritant 

En  conséquence,  l'association  générale  des 
Jeunes  facteurs  boulistes,  téléphonistes  et  télé- 
graphistes de  l'rance  et  ies  colonies  désiro 
ardemment  de  l'administratloB  : 

1"  La  suppression  du  traitameat  à  remises  ; 

7>  Le  début  des  Jeun»  tketaurs  de  Paris  & 
700  fr.  par  an; 

3p  Le  début  dçs  Jeunes  facteurs  de  province  i 
fieotr.  par  an; 

4"  Tn  avancement  de  50  fr.  tons  les  ans  ; 

5'  Qua  le  r^pel  d'augmantatioa  soit  (ait  .nui 
jeunes,  facteurs  selon  leurs  années  de  «ervice  ; 

60  Suppression  do  ravaBeemeat  au  choix. 
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Création  d'un  tWMtarUtm. 


Considérant  que  tous  les  Jeunes  facteurs  »n- 
blssent  une  visite  médicale  lors  de  leur  entrée 
à  l'administration,  et  que  c'est  à  la  seule  condi- 
tion d'ôtre  reconnus  sains  de  corps  et  d  espr« 
qu'ils  V  sont  admis. 

Considérant  qu'une  grande  partie  du  person- 
nel employé  des  postes,  télégraphes  et  télépho- 
ne» contracte  la  tuberculose  au  serrlce  de  ladite 
administration  et  pour  une  grande  part  les  Jeu- 
nes télégraphistes  et  surtout  téléphonistes. 

Attendu  que  ces  derniers  sont  exposés  dans 
leurs  cabines  t  la  contagion  de  nombreuses 
maladies  dues  &  la  respiration  constante  d'un 

Îiublic  plus  ou  moins  contaminé,  qui  peut  y  té- 
éphoner. 

En  conséquence,  l'association  générale  des 
Jeunes  facteurs,  demande:  la  création  d'urgence 
d'un  sanatorinm  postal,  télégraphique  et  télé- 

?ihonique,  pour  tout  le  personnel,  sans  excep- 
lon,  atteint  de  la  tuberculose  ou  de  maladies 
incurables. 

Indemnité*. 

1»  Frais  de  séjour.  —  Considérant  que  la  plu- 
part des  jeunes  facteurs  sont  flls  aînés  de 
▼euves  et,  par  conséquent,  soutiens  de  famille, 
l'association  générale  des  Jeunes  facteurs  de- 
mande respectueusement  à  l'administration,  et 
ce,  à  titre  d'indication  :  une  indemnité  de  100  fr. 
par  an  pour  frais  de  séjour; 

2*  Bicyclettes.  —  Considérant  que  les  leunes 
facteurs*  cyclistes  font  le  même  usage  de  leur 
machine  que  les  facteurs  de  la  poste,  l'associa- 
tion générale  des  Jeunes  facteurs  demande  : 
que  l'indemnité  allouée  &  cet  effet  soit  la  même 
que  celle  dont  bénéficient  leurs  collègues  de  la 
poste; 

.  9*  Médicaments  et  visites  médicales  gratuits. 
—  L'association  générale  des  jeunes  facteurs 
demande  que  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe 
à  Paris,  les  jeunes  facteurs  de  province  aient 
droit  aux  médicaments  et  à  la  visite  médicale 
gratuits  ; 

4»  Primes,  gratifications.  —  Dans  un  esprit  de 
Instice,  l'association  générale  des  leunes  fac- 
teurs, demande  :  La  suppression  totale  de  toutes 
Satifications,  primes,  accordées  aux  Jeunes 
cteurs. 

Service  de  nuit  et  de  demi-nuit. 

Jusqu'à  ce  Jour,  ce  n'est  qu'en  principe  que 
les  Jeunes  facteurs  etTectuent  le  service  de  nuit 
et  de  demi-nuit. 

Des  personnes  étrangères  à  l'administration 
entrent  également  dans  la  participation  de  ce 
service,  alors  qu'il  devrait  être  entièrement  dé- 
Tolu  aux  titulaires  et  aux  jeunes  facteurs. 

L'association  générale  des  jeunes  facteurs 
demande  :  Que  les  jeunes  facteurs  boulistes, 
télégraphistes  et  téléphonistes,  soient  autorisés 
à  effectuer  les  services  de  demi-nnit  et  de  nuit 
au  télégraphe  et  au  téléphone,  et  que  les  per- 
sonnes étrangères  à  l'administration  soient  ex- 
clues de  ce  service. 

Concoun. 

Vf*      ., 

L'association  générale  des  Jeunes  ftwteurs 
sollicite  ardemment  la  création  '4%xài¥tens 
spéciaux  pour  tous  les  sous-agents  dans  les- 
quels les  feunes  facteurs  entreraient  dans  un 
rapnort  de  25  p.  100,  ou,  si  ce  projet  est  irréa- 
lisable, que  l'administration  accorde  25.jp«(>ints 
d'office  a  tout  jeune  facteur  ayant  au  moins 
quatre  ans  de  services  administratifs,  et  pas- 
sant l'examen  du  surnumérariat. 

Il  serait  juste  que  les  jeunes  facteurs  qui  ont 
onl  rempli  les  conditions  voulues  à  la  visite 
médicale,  lors  de  leur  entrée  à  l'administration 
pour  effectuer  leur  service  pendant  six,  sept  et 
nuit  ans,  ne  soient  plus  astreints  à  une  nou- 
velle visite,  lorsqu'ils  voudront  concourir  au 
surnumérariat  ou  &  un  emploi  quelconque. 

Quilles  signaUtiques. 

Conformément  aux  vœux  présentés  par  les 
autres  associations  générales  et  profession- 
nelles, au  sujet  des  feuilles  signaJéuques,  l'as- 
sociation générale  des  leunes  facteurs  de- 
mande :  Que  ceux-ci  ne  signent  leurs  feuilles 
signalétiques  qu'après  connaissance  de  leurs 
notes. 

0e  plus,  l'association  générale  des  Jeunes 
facteurs  émet  le  vœu  suivant  :  «  Que  les  puni- 
tions soient  infligées  avec  modération  et  par 


autorité  supérieure,   lorsqu'il   S'agit  d'heures 
supplémentaires  ^oa  rétribuées.  > 

Conuil  de  ditcipttne. 

Les  Jeunes  facteurs  n'étant  pas  représentés 
au  conseil  de  discipline,  l'association  générale 
des  Jeunes  facteurs  demande  :  Qu'un  télépho- 
niste et  un  télégraphiste  fassent  partie  du  con- 
seil de  discipline,  comme  pour  les  autres  asso- 
ciations, ces  deux  collègues  seraient  proposés 
par  le  conseil  de  l'association. 

Habillement. 

L'association  générale  des  jeunes  facteurs 
demande  à  l'admmistration  :  Que  deux  Jeunes 
facteurs  téléphonistes  et  télégraphistes  fassent 
partie  de  la  commission  supérieure  de  l'habil- 
lement, ainsi  que  de  la  commission  execu- 
tive. 

Aitimilation  des  gardiens  des  bureaux  ambulant* 
aux  courriers  convoyeurs. 

Les  gardiens  de  bureau  ambulant  ont  un  ser- 
vice très  pénible. 

Par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des 
correspondances,  le  service  ambulant  a  pris,  en 
quelques  années,  un  tel  développement  qu'il  ne 
peut  jplus  être  assuré,  maintenant,  que  gr&ce  à 
un  véritable  sacrifice  du  personnel.  Les  attribu- 
tions des  gardiens  ambulants  se  multiplient  en 
même  temps  que  le  nombre  et  le  poids  des  sacs 
de  correspondances  qu'ils  ont  à  manipuler  aug- 
mentent dans  des  proportions  inquiétantes. 
Debout,  dans  certains  services  comme  Paris- 
Bordeaux,  Paris-Pyrénées,  Paris-Marseille  l'',etc., 
pendant  des  vacations  qui  dépassent  quelquefois 
seize  et  dix-sept  heures,  ils  n'ont  pas  une  minute 
de  répit. 

En  route,  ils  effectuent  leur  service  dans  des 
conditions  d'hygiène  dësastreusps  pour  leur 
santé,  transportant  des  sacs  qui  dépassent 
malheureusement  trop  souvent  lo  poids  régle- 
mentaire de  40  kilos,  le  pied  mal  assuré  par  la 
trépidation  du  train.  Ces  efTorU  considérables 

Sendantla  marche  du  train  font  qup.  beaucoup 
'entre  eux  contractent  des  hernies  qui  les 
obligent  &  quitter  prématurt'-ment  le  service 
ambulant,  perdant  presque  toujours  ainsi  le 
bénéfice  d'un  emploi  d'avancement. 

En  hiver,  alors  que  la  température  du  wagon 
poste  est  relativement  élevée,  le  gardien  est 
obligé,  pendant  les  stationnements  dans  les 
gares,  de  descendre  sur  le  quai,  sans  avoir  le 
temps  de  se  couvrir  sufflsamment,  pour  porter 
des  sacs  dans  des  fourgons  ou  des  allèges  et 
faire  l'échange  dés  dépèches.  Des  maladies  sont 
bien  souvent  le  résultat  de  ces  imprudences 
forcées. 

Les  gardiens  ambulants  effectuent  bien  sou- 
vent des  travaux  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
leur  fonction.  Lorsque,  par  suite  de  maladie, 
congés  ou  toute  autre  cause,  un  ou  plusieurs 
agents  sont  remplacés  dans  leur  service  par  de 
jeunes  surnuméraires,  il  leur  arrive  fréquem- 
ment d'aider  ces  Jeunes  agents  et  même  quel- 
fuefois  d'assurer  complètement  leur  service, 
vitant  ainsi  des  erreurs  qui  pourraient  avoir 
niuelquefois  de  très  graves  conséquences. 
"   En  1893,  la  Chambre  des  députés  avait  mani- 

Ssslé  par  vote  son  désir  de  voir  l'administration 
onher,  à  toutes  les  catégories  du  service  am- 
bulant, l'avancement  par  fraction  de  200  fr. 
*'tou3  les  trois  aqs.  Un  décret  du  ministre  du 
cemmerce  accorda  cette  faveur  aux  brigadiers 
chargeurs,  aux  sous-agents  du  matériel  des  bu- 
reaux ambulants  et  aux  courriers  convoyeurs. 
Seuls,  les  gardiens  ambulants  furent  oubliés. 

Une  délégation  de  ces  derniers  se  rendit 
auprès  de  M.de  Selves,  alors  dirocteur  général 
des  postes  |et  des  télégraphes,  qui  leur  déclara 
qu'une  injustice  avait  été  commise  et  qu'il 
ferait  son  possible  pour  la  réparer. 

En  1899,  sur  les  propositions  de  MM.  Grous- 
sier,  Paul  Bernard  et  Paulin-Méry,  la  Chambre 
des  députés  vota  leur  assimilation  aux  cour- 
riers convoyeurs  k  deux  reprises  différentes. 

Voici  un  passage  d'un  discours  que  pronon- 
çait M.  Groussier  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
21  décembre  1900. 

«  Pour  les  gardiens  de  bureaux  ambulants,  la 
Chambre  avait  décidé  par  un  vote  que  leur 
avancement  serait  de  20u  fr.  au  lieu  de  100  fr. 
On  sait  que  l'administration  s'y  est  toujours 
opposée,  prétendant  que  si  on  améliorait  la  si- 
tuation des  gardiens  ambulants,  on  serait  obligé 
d'améliorer  en  même  temps  celle  des  gardiens  ^ 
de  bureaux  sédentaires.  L'administration  n'a 


pas  bien  envisage  la  quosUoa,  car  la  situation 
de  ces  deux  catégories  est  absolument  dissem- 
blable, leurs  fonctions  m  sont  pas  similaires 

a  La  meilleure  preuve,  c'est  que  le  gardien 
de  bureau  sédentaire  ne  peut  passer  gardien 
de  bureau  ambulant  avant  d'avoir  été  chargeur 
On  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  la  situation 
soit  la  même  pour  ces  deux  catégories.  Les  gar- 
diens de  bureau  ambulant  ont  une  situation 
qui  se  rapproche  bien  davantage  de  celle  des 
courriers  convoyeurs. 

De  plus,  dans  le  service  ambulant,  le  travail 
est  beaucoup  plus  pénible;  la  situation  des 
sous-agents  de  ce  service  doit  être  meilleure, 
et  comme  toutes  les  autres  catégories  des  ser- 
vices ambulants  ont  leur  avancement  par  200 
francs,  nous  demandons  les  mêmes  droits  pour 
les  gardiens  de  bureau  ambulant  » 

Nous  citerons  aussi  un  passage  du  report 
qu'adressait  M,  Millerand,  ministre  du  com- 
merce, au  mois  de  mai  1900,  à  M.  le  Président 
de  la  République. 

>  L'emploi  de  gardien  de  bureau  ambulant 
est  un  poste  d'avancement.  Les  titulaires  sont 
choisis  parmi  les  chargeurs  très  bien  notés, 
attachés  en  cette  qualité  &  une  gare  tète  de 
ligne  des  bureaux  ambulants.  Les  chargeurs 
étant  eux-mêmes  recrutés  dans  le  personnel 
des  gardiens  de  bureaux  sédentaires,  des  fac- 
teurs locaux  et  ruraux,  la  nomination  des  gar- 
diens de  bureau  ambulant  est  donc  le  résultat 
d'une  sélection  à  deux  degrés. 

«  D'autre  part,  les  gardiens  de  bureau  du  ser- 
vice ambulant  ont  un  service  de  jour  et  de  nuit 
très  pénible  ;  leurs  fonctions  exigent  une  cer- 
taine initiative  et  beaucoup  d'activité. 

«  Il  serait  donc  juste  de  leur  accorder  une 
rémunération  en  rapport  avec  les  services 
qu'ils  rendent.  » 

Ce  poste  d'avancement  est,  jusqu'à  présent, 
purement  honorifique.  On  objectera,  sans  doute, 
que  les  gardiens  ambulants  débutent  au  traite- 
ment de  1,200  fr.,  alors  que  leurs  collègues  du 
service  sédentaire  ne  débutent  qu'à  ï,100fr. 
Ce  traitement  de  début  à  1,200  fr.  est  absolu- 
ment illusoire,  attendu  que  pour  obtenir  l'em- 
ploi de  gardien  ambulant,  11  faut  avoir  fait  un 
stage  de  chargeur  de  quatre  ans  environ.  On 
comprendra  donc  facilement  que  le  chargeur 
se  trouve  toujours  avoir  atteint  ou  dépassé  la 
traitement  de  1,200  fr.  au  moment  de  sa  nomi- 
nation à  l'emploi  de  gardien  annbulant. 


Facteurs  receveur*. 
1*  Virais  de  régi». 

.  Les  facteurs  receveurs  qui,  depuis  1893,  ont 
remplacé  les  facteurs  bottiers,  touchent  ainnuel- 
lement  comme  frais  de  régie  une  somme  do 
50  fr.  Au  début,  cette  somme,  à  la  rigueur, 
pouvait  être  considérée  comme  suffisante.  Au- 
jourd'hui, il  n'en  est  plus  de  môme.  Le  service 
qui,  primitivement,  ne  se  composait  que  da 
service  postal  restreint  avec  des  heures  d'ou- 
vertures variant  entre  quatre  et  six  heures  da 
guichet,  s'est  considérablement  augmenté  de- 
puis quelques  années.  A  part  la  comptabilité, 
le  service  des  facteurs  receveurs  est  sensible- 
ment le  même  que  celui  des  recettes  simples. 
La  majeure  partie  des  établissements  de  fac- 
teur receveur,  sont  pourvus  des  services  télé- 
graphique et  léléphonique  et  les  heures  d'ou- 
verture sont  comme  une  recette  simple  fusion- 
née, c'est-à-dire  de  sept  heures  du  matin  à 
midi  et  de  deux  heures  du  soir  à  sept  heures 
du  soir.  Les  titulatreff  des  recettes  de  3°  classa 
touchent  une  indemnité  de  100  fr.  de  frais  de 
régie  qui  n'est  que  la  juste  rémunération  des 
frais  de  toute  sorte  qui  leur  incombent. 

Il  ressort  donc  suffisamment,  par  les  argu- 
ments'ci^iessus,  que  la  somme  de  500  fr.  accor- 
dée comme  régie  aux  facteurs  receveurs,  est 
absolument  insuffisante  pour  les  indemniser 
des  frais  de  bureau  qu'ils  supportent.  L'admi- 
nistration l'a  d'ailleurs  bien  compris  elle-même, 
puisque  dans  son  projet  de  budget  de  1905,  elle 
avait,  à  titre  transitoire,  porté  cette  indemnité 
à  75  fr. 

8*  Congés  des  facteurs  receveurs. 

De  toutes  les  catégories  de  sous-agents,  les 
facteurs  receveurs  sont  les  seuls  qui  ne  bénéfi- 
cient pas  du  congé  annuel. 

Ces  sous-agents  ont  bien  droit  aux  douze  jours 
qui  sont  accordés  à  tous,  mais  ne  peuvent  en 
profiter.  S'ils  n'assurent  pas  leur  service  de  dis- 
tribution, ils  sont  tenus  d'assurer  celui  du  bu- 
reau, ce  qui,  forcément,  annule  leiir  congé.  Ces 
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sous-ageats,  par  leurs  attributions   multioles, 
'     ont  drott  &  plas  d'égards  de  la  part  de  l'aoïni- 
nistration. 
Nons  TOUS  soumettons  la  proposition  snivante 

2 ni  seule,  à  notre  avis  peut  donner -sattstaclion 
ces  sous-agents  d'élite. 
Il  serait  nécessairo  de  créer,  dans  chaque  di- 
rection départementale,  une  brigade  de  facteurs 
receveors  roulears  (deax  au  moins)  qui  seraient 
attachés  &  la  direction  et  qui  seraient  chargés 
de  remplacer  les  titulaires  en  congé  on  ma- 
lades; ces  sous-agents  pourraient  assurer  le 
service  de  la  distribution  et  le  serrice  du  gai- 
chet  dans  les  bureaux  non  pourvus  d'un  service 
télégraphique  ou  téléphonique. 

Dans  les  bureaux  pourvus  de  ces  service»,  les 
femmes  des  (acteurs  receveurs  étant  réiritMiées 
directement  par  la  commune,  il  est  plus  diffi- 
cile de  trancher  cette  question. 

Forcément  l'administration  objectera,  avec 
raison  d'ailleurs,  que  la  femme  du  facteur 
recaveur  n'étant  pas  fonctionnaire  et  étant  ré- 
tribuée par  la  commune  en  raison  du  travail 
S  D'elle  fournit  pendant  le  service  de  distribu- 
OD  de  son  mari,  elle  n'a  pas  à  pourvoir  à  son 
remplacement. 

Néanmoins,  dans  ce  cas,  un  arrangement 
pourrait  se  faire  entre  le  titulaire  et  le  rooleur 
pour  la  gestion  du  bureau  ;  ce  dernier  assure- 
rait entièrement  le  service  du  bureau  et  le 
titulaire  supporterait  les  frais  de  remplacement 
pour  le  service  de  la  distribution,  si  toutefois, 
pour  une  cause  quelconque,  la  femme  se  trou- 
•nM  dans  l'obUgation  de  s'absenter  en  même 
teasps  que  IuL 

Indemnité  pour  service  de  tubiste. 

TJes  tactenrs  tnbistes  de  Paris  et  de  province 
demandent  que  Itodemnité  qui  leur  est  aliénée 
posr  leur  service  soit  portée  de  240  fr.  à  90O  fr. 

Ces  sous-agents  étant  au  nombre  de  : 
390  pour  Paris. 
30  ponr  la  province. 

Cette  réforme  nécessiterait  une  angmentation 
de  21.600  fr.  an  chapitre  8  (indemnités  fixes  à 
certains  agents  et  sous-agents). 

Avant  d  lenumérer  les  revendications  des  fao- 
teurs  tubistes  et  afin  d'en  démontrer  le  bien- 
fondé,  nous  croyons  qn'il  est  nécessaire  de  don- 
ner quelques  renseignements  sur  le  mode  de 
recrutement  et  sur  les  attributions  de  ces  sous- 
agents. 

Les  emplois  de  tnbistes  sont  donnés  de  pré- 
férence aux  ex-Jeunes  facteurs  téléphonistes 
ayant  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  mili- 
taire. Les  (acteurs  distributeurs  des  télégraphes 
les  boulistes  et  les  gardiens  de  bureau  du  ser- 
vice télégraphique  peuvent  être  également 
nommés  à  ces  emplois  s'ils  y  ont  été  reconnus 
aptes,  à  la  suite  d'un  examen  spécial.  Les 
épreuves  de  cet  examen,  cotées  de  1  4  20,  por- 
tent sur  les  matières  suivantes  :  orthographe, 
écriture,  arithmétique  et  géographie. 

Les  facteurs  tubistes  possèdent  donc  tous  une 
bonne  instruction  primaire,  et,  de  plus,  comme 
ils  servent  l'admmistratioa  depuis  l'&ge  de 
treize  ou  quatorze  ans  il  sont  au  courant  de 
tout  ce  qui  concerae  le  service  télégra- 
pliiqae. 

Voyons  maintenant  quelles  ont  été  et  quelles 
Bont  leurs  attributions. 

Jusqu'en  1901,  les  tubistes  étalent  exclusive- 
ment chargés  de  la  manœuvre  des  appareils 
pneumatiques.  L'administration  interdisait  ab- 
solument aux,  receveurs  de  les  employer  à 
d'autres  besoknes. 

Il  n'en  est  plus  do  même  aujourd'hui,  car 
l'adnninistratîon  s'est  décidée  à  utiliser  les  qua- 
lités professionnelles  qu'ils  possèdent.  Voici, 
d'apr&s  le  règrérhent  500,71  concernant  le  ser- 
-vice  des  facteurs  tubistes,  quelles  sont,  à  l'heure 
actuelle,  les  attributions  de  ces  sûuS-agents. 

m  Les  (acteurs  tubistes  ont  pour  attributions 
essentielles  la  manœuvre  de3  appareils  pnèu- 
xnatiques.  Dans  les  bureaux  qui  ne  comportent 
pas  d  emploi  de  (acteur  chei'Ou  qui  n'ëù  com- 
portent qu'un,  ils  ne  peuvent  être  appelés  à  en 
remplir  les  fonctions. 

«  De  plus,  ils  sont  chargés  d'assurer,  pendant 
1  intervalle  des  trains,  la  direction  des  Corres- 
pondances pneumatiques. 

•  Enfin,  exceptionnellement  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  receveur,  ils  peuvent  être  occu- 
pés à.  des  travaux  accessoires,  i  la  condition 
c[ue  ceux-ci  soient  effectués  à  proximité  des  ap- 
pareils pneumatiques  et  laissés  immédiate- 
ment de  cOté  ponr  assurer  la  marche  régulière 
des  trains. 

•  Les  taetenrs  tnbistes  doivent  être  en  état 


de  transmettre  et  de  recevoir  correctement  à 
l'appareil  Morse.  > 

Comme  on  le  volt,  ce  règlement  permet  aux 
receveurs  de  les  employer  à  tout,  a  condition 
outils  restent  à  proximité  de  leurs  appareils. 
Âotuellement,  les  tubistes  font  du  guichet, 
transmettent  et  reçoivent  les  télégrammes  aux 
appareils  Morse,  Ruglies,  et  certains  receveurs 
les  emploient  à  des  travaux  de  comptabilité; 
eo  un  mot,  ils  sent  les  auxiliaires  les  plus 
utiles  des  employés  du  service  télégraphique 
et  nous  osons  dire  que,  dans  bien  des  cas,  le 
service  ne  pourrait  être  assuré  sans  leur  con- 
Goors. 

En  outre,  par  une  circulaire  ministérielle  en 
date  du  20  octobre  1904,  l'administration  as- 
tteist  les  facteers  tatHstes  à  suivre  les  cours 
de  Sounder,  reconnaissant,  une  fois  do  plus,  de 
par  ce  fait,  les  services  que  peuvent  lui  rendre 
ces  sons-agents. 

Nous  ferons  également  remarquer,  que  de- 
paie  l'abaissement  du  prix  des  cartes  pneuma- 
liques,  le  nombre  de  ces  correspondances  a 
sensiblement  augmenté  et  que  cela  occasionne 
un  surcroît  de  travail  aux  facteiirs  tnbistes. 

Sous  le  rapport  du  traitement,  ils  sont  assi- 
milés aux  facteurs  adultes  des  télégraphes.  De 
plus,  par  décision  en  date  du  29  Juin  1867,  l'ad- 
ministration leur  a  alloué  une  indemnité  an- 
nuelle' do  240  (r.  Cette  indemnité,  qui  est  restée 
la  même  depuis  trente-six  ans,  n'est  plus  en 
rapportavec  leurs  titres  ni  avec  le  servicéqu'on 
leur  demande  aujourd'hui.  Elle  est  inférieure  à 
celle  que  l'administration  a  accordée  depuis 
aux  facteurs  téléphonistes  et  aux  manipula- 
teurs. Ces  derniers  ne  sont  pas  recrutés  par 
voie  de  concours. 

Dernièrement  encore,  radministration  pré- 
voyait nue  indemnité  de  300  fr.,  pour  les  fac- 
teurs assistants  de  la  recette  principale  de 
Paiia, 

A  deux  reprises,  en  1899  et  1900,  lors  de  la  dis- 
eussion  du  oud^,  M.  Clovis  Hugues  signalait 
les  facteurs  tubistes  à  la  bienveillante  attention 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Depuis  cette 
époque,  on  leur  promet  d'améliorer  leur  sort, 
mais  ilft  n'ont  vn  augmenter  que  leur  travail  et 
les  responsabilités.  Leurs  réclamations  ne  sont 
pourtant  pas  exagérées.  Les  tubistes  deman- 
dent que  lour  indemnité  annuelle  soit  portée 
de  240  à  .%0  fr.  Cette  amélioration  nécesàterait 
une  augmentation  de  24,360  (r.  an  chapitre  8.  (In- 
demaités  fixes  à  certains  agents  et  sous-asents.) 
Cette  dépense  n'étant  que  fort  peu  élevée,  les 
(aeteurs  tubistes  espèrent  que  l-administratioo 
voudra  bien  leur  donner  satisfaction  et  inscrire 
les  crédits  nécessaires  au  budget  de  1905. 

Indemnité  pour  sereiee  de  boidittc. 

Les  facteurs  titulaires  boulistes  demandent 
que  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  pour  leur 
service,  soit  portée  de  240  à  300  fr. 

Ces  soua-aésnts  étant  au  nombre  de  5<1,  cette 
réforme  nécessiterait  une  augmentation  de 
3,000  fr.  au  chapitre  VIII.  (Indemnités  fixes  à 
certains  ngents  et  sous-agents.) 

Mêmes  motifs  que  pour  les  tubistes. 

Facteurs  surveillants. 

Les  facteurs  surveillants  des  télégraphes  de 
France,  se  conformant  à  la  décision  du  congrès 
de  19(M,  demandent  : 

!•  Que  les  frais  de  déplacement  n'étant  qu'un 
rcmboiirsement  des  frais  occasionnés  pour 
prendre  leurs  repas  hors  la  résidence  restent 
acquis  ; 

i"  Qu'une  indemnité  de  cinquante  centimes 
par  heure  leur  soitallouéequand  l'absencehars 
la  résidence  dépassera  huit  heures. 

Personne  n'ignore  le  rôle  important  que 
Jouent  aulqur(fhui  les  facteurs  surveillants 
dans  larectierehe  des  dérangements  do  ligne  et 
de  poste  des  réseaux  télégraphiques  et  télépho- 
niques ;  l'administration  comprenant  le  bien, 
fondé  de  leurs  rcclamations  déjà  anciennes  avait 
envoyé  en  1902  la  note  suivante  à  leur  conseil 
d'administration  : 

"  L'administration  est  toute  disposée  en  prin- 
cipe à  poursuivre  cette  amélioration  sous  une 
forme  qui  resterait  &  déterminer;  des  études 
ont  d'ailleurs  déjà  été  faites. 

«  Aucune  mesure  dans  ce  sens  ne  saurait 
étendant  être  prise  sans  occasionner  use  aug- 
mentation notable  des  dépenses,  lés  crédits  mis 
&  la  disposition  de  l'administration  suffisant  à' 
peine  aux  besoins  actuels.  Toutefois,  cette  ques- 
tion ne.^era  pas  perdue  de  vue  et  l'examen  en 


sera  repris  aussitêt  après  le  vote  de  la  loi  da 
finances.  > 
Comme  amélioration,   l'année   suivante,  la 

fratUIcation  quils  touchaient  depuis  do  nom- 
reuses,  années  était  supprimée  et  les  déran- 
gements, par  suite  de  la  création  de  nombreux  ' 
réseaux  téléphoniques,  augmentaient  te  servic3 
dans  des  proportions  coiisulérahles. 

Il  arrive  fréquemment  qu'un  facteur  surveil- 
lant est  obligé  de  partir  en  dérangement  quand 
son  service  est  presque  terminé  et,  do  ce  fait,  au 
lieu  d'une  journée  Je  huit  heures,  reste  scizo 
heures  on  vingt  heures,  il  faut,  le  lendemain,' 
repartir  à  la  rechercha  do  nouveaux  dérange- 
ments ou  assurer  le  service  de  distribution. 

S'il  s'agit  de  dérangements  do  lignes,  le  tra- 
vail est  très  périlleux,  car  le  sous-agent  est  tou- 
jours seul  pour  accomplir  ladite  mission  à  ef- 
fectuer sur  les  poteaux,  potelets,  cnfaçade  ou  en 
toiture,  là  où  les  ouvriers  des  lignes  sont  tou- 
jours plusieurs  et  disposent  d'agrès  et  d'outil 
Ieur.pcrmettant  de  s'échafauder. 

Quant  aux  dOrangcinents  de  poste,  la  mission 
est  dos  plus-  délicates,  elle  exige  des  connais-  ' 
sauces  personnelles. 

Le  service  est  acoompU  par  n'importe  quel 
temps,  les  repas  sont  complètement  irrt-gu- 
llers. 

Dans  tous  les  bureaux  où  il  n'y  a  pas  de  fac- 
teur piliste,  ils-  sont  chargés  do  l'entroticn  et- 
de  la  réfection  des  piles. 

Indemnités  aux  factaers  chefs  des  télégraphes 
de  province. 

Les  facteurs  chefs  des  télégraphes  de  pro- 
vince demandent  le  relèvement  de  l'indemnitâ 
qui  est  accordée  pour  leur  serrice. 

Us  demandent  qu'elle  soit  portée  de  3Î0  fr.  i; 
300  fr.  et  cela  en  attendant  que  l'administration 
ait  les  crédits  néeessaiies  peur  donner  satis- 
faction aux  VŒUX  exprimés  par  les  congrès  da 
1903  et  1904. 

Cette  réforme  néoessileiait  une  augmenta- 
tion d'environ  3,000  fr.  au  chapitre  8  (indemnités 
fixes  à  certains  agents  et  sous-agents\  les  fac- 
tenrs-chefs  des  tmégrapiies  de  province  étant 
au  nombre  de  soixante. 


FlUIS  DB  SÉJOUR 

Xous  avons  à  mainte  reprise  traité  la  ques- 
tion des  frais  de  séjour  dans  nos  précédents 
rapports.  Mais  nous  sommes  persuadés  que 
beaucoup  de  nos  eeUèffaes  de  pre«iBce  bou» 
sauront  gré  de  leur  mettre  sous  les  yeux  un 
rapport  très  étudié  de  l'assoeiation  générale 
des  soas^ageots  sui  cette  question  qui  intà-> 
resse  si  vivement  tout  le  perseonei  des  postes 
et  télégraphes  : 

Les  frais  de  séjour  nous  apparaissent  tou- 
jours comme  étant  une  dos  questions  pour  les- 
quelles l'administration  n'apporte  pas  a  leur  se*  . 
lution  toute  la  célérité  désirable. 

Malgré  les  conséquences  financières  qui,  nons 
le  reconnaissons,  sont  relativement  élevées  pour 
fairo  face  à  une  allocation  Juste  et  équitable' 
d'indemnités  de  frais  de  séjour  à  toutes  les 
localités  reconnues  susceptibles  d'en  recevoir, 
nous  persistons  à  croire  que  le  problème  na 
saurait  être  étudié  plus  longtemps. 

Reconnaissant,  en  ellet,  qu'une  indemnité  de 
frais  do  séjour  est  le  seul  système  eompensa'- 
teur  permettant  de  maintenir  autant  que  possi- 
ble à  un  égal  degré  la  situation  d'employés  dont 
le  traitement  est  identique,  il  n'est  pas  possible 
disons-nous,  après  avoir  constaté  la  voracité 
du  surcroît  de  dépenses  imposé  à  ses  fonction» 
naircs  par  le  seul  fait  qu'ils  habitent  différents 
lieux  du  territoire,  l'administration  assiste  im« 
passible  à  la  misère  qui  en  résulte  ou  se  déclara 
impuissante  à  apporter  le  remède  que  sont  e4 
droit  d'en  attendre  ses  modestes  serviteurs. 

"  /»  Frais  de  séjour  à  Paris. 

Dans  tous  ses  congrès  préccdent?^  l'assocfa-î 
tion  gôhcràlé'dcs  sous-agents  a,  à  l  unanimité 
do  ses  représentants,  adopte  le  vœu  que  l'in- 
demnité de  frais  de  séjour  pour  Paris  soit  por- 
tée à  40.)  fr.  et  350  (r.  pour  la  banlieue. 

L'administration  a  depuis  longtemps,  d'ail- 
leurs, reconnu  l'urgence  de  «etto  augmenta- 
tion. Le  voie  du  dernier  crédit  portant  cetta 
indemnité  à  250  fr.  pour  Paris  et  200  fr.  pour  la 
banlieue  a  été  accueilli  par  le  personnel  commo 
une  preuve  que  l'adminstratton  n'a  pas  pcrdll 
de  vue  ses  engagements  antérieurs . 
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Nous  nous  permettons  cependant  de  (aire  re- 
marquer que  l'urgence  d'arriver  à  la'  complète 
réalisation  du  vœu  cité  plus  haut  n'en  subsiste 
pas  moins.  Les  loyers  à  Paris  augmentent  pro- 

Sressivement  d'une  façon  inquiilante,  surtout 
ans  les  arrondissements  du  centre,  où  les 
propriétaires  d'immeubles  louent  de  préférence 
aux  commerçants,  dont  la  profession  nécessite 
leur  domicile  à  proximité  du  centre  des  af- 
faires. 

11  se  manifeste,  on  outre,  depuis  de  nom- 
breuses années,  un  phénomène  qui  va  toujours 
croissant  et  qui  consiste  à  remplacer  un  peu 
partout  les  logements  Jadis  abordables  aux 
petites  bourses  par  de  magnifiques  palais  qui. 


s'ils  embellissent  la  capitale,  ont  également 
pour  elTet  de  reléguer  les  travailleurs  dans  les 
mansardes  exigttes  ou  vers  les  quartiers  voisins 
des  fortifications. 

n  ressort  donc  que  les  sous-agents  hésitent 
à  s'accommoder  des  logements  insalubres  qui 
leur  échoient  à  proximité  de  leur  travail  et 
n'ont  d'autres  ressources  que  d'aller  habiter 
les  arrondissements  de  la  périphérie.  Mais  alors, 
il  en  résulte  pour  eux,  h  un  double  point  de 
vue,  un  surcroît  de  dépenses,  d'abord  par  les 
frais  que  leur  occasionne  cet  éloignement,  puis, 
toutes  les  denrées  de  première  nécerssité  dans 
ces  quartiers  sont  d'un  prix  d'autant  plus  élevé 
que  ceux-ci  sont  plus  éloignés  des  halles  cen- 


trales, où  viennent  s  approvisionner  tous  1a< 
commerçants  en  détail. 

Nous  répéterons  pour  la  banlieue  ce  que  nous 
venons  de-  dire  pour .  Paris.  Les  condilioai 
d'existence  y  augmentent  dans  les  mêmes  pro- 

Sortions,  attendu  que  les  maraîchers  de  ces 
iverses    localités    conduisent    généralement 
leurs  produits  sur  les  marchés  de  Paris. 

Nous  voulons  croire  que  cet  état  de  choses 
que  nous  signalons  n'a  pas  échappé  aux  autres 
administrations  de  l'Etat,  à  en  Juger  par  les 
indemnités  qu'elles  allouent  à  leur  personnel 
et  nous  ferons  connaître,  à  l'aide  du  tableau 
ci-dessous,  dans  quel  état  d'infériorité  s'y  trou- 
vent placés  les  employés  des  postes. 


ADMINISTRATIONS 


Instruction  publique. 

Enregistrement 

Douanes 

Guerre 

Postes  et  télégraphes. 


EMPLOIS 


Instituteurs 

Commis  et  receveur  de  l'enregistrement 

Chefs  et  employés  des  bureaux 

Capitaines,  lieutenants  et  sous4ieutenants  de  douanes. 

Agents  inférieurs  des  brigades  de  douanes. 

Officiers 

Agents  subalternes  et  sous-agents 


i!n>EtiNrrâ  de  sIiour 


De  500  &  2,000  fr. 

De  400  &  600  fr. 

15  p.  100  du  traitement  maximum 

De  500  à  1,000  fr. 

400  fr. 

De  936  à  1,800  fr. 

De  100  ft  300  fr. 


Cette  comparaison  démontre  clairement 
qu'une  sérieuse  augmentation  s'impose  pour 
permettre  aux  sous-agents  d'obvier,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  conditions  onéreuses  de 
la  capitale  et  de  sa  banlieue. 

Sll  était  nécessaire  de  fournir  une  autre  ]usti- 
Ication  à  l'appui  de  cette  réforme,  nous  cite- 


rions des  déclarations  qu'ont  faites  à  maintes 
reprises  des  hommes  éminents,  dont  la  com- 
pétence en  cette  question  ne  saurait  être  mise 
en  doute,  tels  que  MM.  Millerand,  Berteaux,  etc.  ; 
mais  nous  vouions  croire  que  la  véracité  des 
faits  que  nous  alléguons  et  un  examen  sincère 
du  tableau  ci-dessus,  relatif  aux  indemnités  de 


frais  de  séjour,  suffiront  amplement  à  démon- 
trer le  bien  fondé  et  l'urgence  de  la  réforme 
que  nous  sollicitons. 

La  réalisation  complète  de  cette  réforme  vi- 
sant les  agents  et  sous-agents  de  Paris  et  U 
Seine,  soit  :  15,802  unités^  s  élèverait  &  la  somme 
de  1,915,800  fr.,  qui  se  décompose  comme  suit: 


CATÉOOIUBS  DU  PERSONNEL 


ïiris 

Saine  (hors  Paris). . 


i 


Agents 

Sons-agents. 

Agents 

Sous-agents. 


Total  des  unités. 


NOMBRE 

INDEMNITÉ 

AUGMENTATION 

tes 

naitét. 

actoelle. 

proposée. 

par  noité. 

toUIc 

8.869 

6.133 

221 

579 

francs. 

300 
250 
250 
200 

francs. 

400 
400 

350 
350 

franc». 

100 
150 

100 
150 

rnscs. 

886.900 

919.950 

22.100 

86.850 

15.802 

Somme  nécessaire 

1.915.800 

Comme  l'association  générale  a  toujours  tenu  compte  des  difficultés  budgétaires,  nous  déclarons  ne  pas  déroger  &  cette  tradition  en  deman- 
dant, comme  par  le  passé,  qu'il  soit  procédé  par  étapes  successives  pour  arriver  à  la  réalisation  complète  de  cette  importante  réforme. 
Nous  espérons  que  l'administration  n'hésitera  pas  à  persévérer  dans  cette  voie  dans  le  plus  bref  délai. 


2»  Frais  de  séjour  dans  certaines  villes  des  départements.  —  Liste  des  vitles  classées  par  catégories. 


NOMS  DES  'VILLES 

NOMBRE 

cussKun 

NOMS  DBS  VILLES 

NOMBRE 

■ISSWII 

d'afcatt. 

de  soos-a(ents. 

d'aceats. 

de  soas-aieM. 

14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

.  :  -28,, .: 
■•:-«8;-  .• 

:.--  ^M'.  -. 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 

1 

2  • 
3 
4 

Le  Raincv 

5 

895 

15 

50 

6 

23 

42 

«8 

••■•'■-se-.-  ' 
so 

79 
22 
51 
10 
10 
12 

4 

1»  Mtécorle. 

Marseille' 

494 

) 

Monte-Carlo 

8 

139 

9 

79 

7 

211 

■m 

:    «90,    . 

13 

101 

31 

8 

18 

1 
115 

79 

17 

;7 

.176 

8 

196 

14 

62 
9 

93       , 
-    516       _ 
-■  -.-.T  -,   ■■■ 
.     Ml  .    : 

18 

74 

85 
7 

17 

37 

10 
118 
185 

62 

22 

5 

86 

Arcachon 

13 

2 

Nice 

Chftlons-sur-Marne 

47 

3 

Aix-les-Bains 

Sèvres 

8 

4 

Vorsailles 

Cannes 

Melùn... ;....... 

Bordeaux.'. '. 

30 

5 

Saint-Glotid.  ....;••.... 

2» 

■     6 

4.«  HATt^ AM. 

330 

1..7.. 

•■  ■«■  . 
..  9..'- 

-fllVtlBWr  t...a •••••••* 

«io'iïen. . . .  ■. .  ::'. .  .-.V; .  :. .  :  .?.•. . . . .  .'■ 

^'  ■-  r,.  -  ..  :  •..  ■...•...-.--  ;.    .    .    -..:■ 

"  '  ■   -      -  -•  -  «•  -caftrirwtoï  ' 
Saint-Germain-enrLayo 

|&.:!::oi:l::;:::^::::;:^:;:? 

.*a#n,.  .-...,.■....:.. .\; .  .,j 

■■KlagiiB  "iutMtt:- .-. .'...-: .  i-,  ï-ù  .V 
Troyes ; ; 

II 

1 

Orléans. ..;..; ; , . . .  , , , . . 

t 

Ôrenoble *. - 

Comoiéene 

22 

3 

Dieppe >  • . . 

Chartres 

45 

4 

Chantilly. ;.. 

Fontainebleau 

Rambouillet 

12 

5 

Poissy..' ; ,,    ,'  , 

g 

6 

Tourcoing. ; . 

Vichy: ..;... ;...  ..'. 

It 

7 

Malsons-Lafflttè 

3*  oatésoii». 

Senlis .; 

Tot«ton(l) .........;,.,.'.,. 

Douai ;  .■..,......" ;. . . , : 

8 

Saint-Etienne ■ 

9 

une 

10 

Roubaii. .  ; ' 

8       1           12 

11 

Verdun 

12 

Engn  en-les4àins '. 

13 

Nancy 

Goulommiers 

"    » 

U 

(1)  Le'pêrsohnel  des  villes  en  italique  bAnéflcié  âctuefiemènl  d'une  indcinnité  dé  tÔO  fr. 
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•UWBC 

KOMCr  DB»  TILtfi9< 

1 

KOIIBRB 

aissEinr 

1                                                 .            .                                 , 

XQ.MB  BBS  VHJ,K!I 

KOOIBRB 

<Fa(aM9. 

î 

soa»-ajca«. 

«Tagcnl». 

de  soas-a:cntc> 

• 

1 

tw  Tréfort ..,„ .  ,„, 

Dunkerqae 

6 

«r 
1- 

84 

6'» 

16- 

'            f 

10! 

64 

42 

'           14 

a 

4Î 

'      ao9 

■      1 

1          5ï 
2* 

!          14 
î           36 
•           33 

S       6a 

'           Hi 
1           M 

£       n. 

r          56 
;        MA 

3b 
1             2: 

14 

!         148 

1            It 

lOt 

376 

1        iSA 

27 

3» 

( 

P 

( 

1 

! 

i 

1 

1 

( 

' 
1 
1 

i 
1 
« 

t 

1 

3 
21 

10 
73 
40 
16. 
3 
* 
43 
.•57 
1& 

sut 

ST. 
IW 

49 
7,' 
6 
1 

41 

2!» 

ta 

13, 
33 
38- 
54 
2.^ 
1* 
IS. 
40 
875 
2& 

ft 
18 
83 

3 
«I 
185 
9* 
24 
39 

46. 
4T 

4W 
4'J 
50:. 
51, 
52; 
5:3. 
54 
55i 
Wi 
57 
58 
ffl) 
6(r 
fit 
02. 
03 

(M. 

1  W 
68: 
69 
Ttt 
Til 

!  7* 
73i 
74. 
7& 

.          76V 

77; 

i           7» 
79 

i        a» 

.          8* 

83 
84> 
85 
86 

Meolan ., 

Bourges 

Cleïmoni   Oise) ^ 

fihwleviUe 

,U>ta*» 

itoMnnel«n-l9-tiMad' 

CorbeH 

Rolei „ 

flwjiOWJM  .i;„ , 

Bkm». 

Dreua. 

2 

46. 

6 
23Î 
76 

4 

13; 
3» 

as. 

43» 

ts 

1* 

42 

14 

1 

11 

a; 

27» 
a- 
3 

78. 

»• 

4ih 
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La  personne)  des  'villes  des  dépogrtemeatsr  r 
coBfBMs  dan»  le  taMaaa  ci-desoMB  attendît  ' 
tootoias,  a^ea  nne  légitiine  ImpaMenGei  lai 
itebatfen  des  'Wbux  adoptas  pas  les  Chambiesi 
tend&at  à  lut  accorder  une  indemnfM  de  (ralsi 
da  abitmt  correspoadaoX  dsnsi  uno  certBintt 
masBse,  au.  sup^knent  de  dépensa  résuKanft 
d*  1»  cherté  des.  Tùcies.  daos  ces  diverses  bca- 
litis. 

Cette  question  apparaît,  à  première  rue,  bé- 
rfeste  dedifflenltro  de  toutes  sorteei  eepen- 
dant,  si  on  examine  avec  Justice  l'état  dans 
lequel  se  trouve  le  personnel  susmentionné  et 
les  cause»  déterminant  l'anementation  du  prix 
des  Tiyres  dans  certaines  villes,  on  est  frappé 
qir'iilie  soiution  nt  soit  pas-  eireore  trouvée 
pour  l'aeeainplissement  d'uae  mssi  urgente  ré- 
forme. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  nous  tronvftOff 
eD  présence  de  deux  cas  bien  distincts  par  leur 
forme,  mais  qui  déterminent  néanmoins,  dans 
des  proportions  identiques,  la  cherté  desi  moyens' 
d'existence. 

D'abord,  dans  les  centres  industriels,  où  la 
■ji»  dflft  pi^ilations  porta  les  trafics,  oemmeo:- 
eiaox  à  un  degré  dintensité  très  élevé,  nous 
remarquons  que  les  salaires  des  ouvriers  ou 
empUiyés  de  ces  bcaKtés  sont  à  un  taux  raliiT 
ttvoiBent  pbts  éteré  que  le  traitement  du  ffto- 
teor  cm.  du  gardien  de  bureau. 

IX  s'ensuit  que  ceux-ci,  constamment  dansuo- 
état  dlnfériorlté  pécuniaiïe  vis-à-vis  dos-aaties 
cat€forles  de  travailleurs  de  leur  locsOté.,  n-'ae^ 
rivent  qu'avec  de  nombreuses  privations  à. 
ëmiilil>rer  leur  maigre  budget 

La  second  cas  esS  eeltd  césidtaoat  de  la  pcâ- 
sence,  Modant  cettainaa  époques,  de  L'aimé»,, 
de  nombreux  touristes  qu'attise  lÀ  situattoa 
partienllèie  ou  géographique  du  lieu. 

La: condition  des  sous-agents  dé  ces  locaS^ 
tés  n'est  pa»  mate»  dHSîBtIe  que-  eeRe  d«s  pre- 
aiiers.  En  effet-,  Q  n'est  pas  rve  de.yoir  dâs' 
ftuprUtelfes-  on  tenaneiers  d^iiheufittis  ceor 


sarrordbs' logements  dans  la  perspective  d'a- 
voir à  Mberga*  d«s  .vayageucs.  biun  ceaMsv 
aveo  leaviels  ilbi  peuvent  récupécac  l'iaeecapar 
tiontmsBWDtaodfat  da  iqucs^lseiwx. 

Cette.  IbQon  «tar-  pncédes  taflH». cwMMiaMB. 
ment  suvleprikdfctt  loyers;  eato,.  ViiniueDaft;. 
en.généfol,  A'vm  taop  gnsd  Bambret  dfl;tlra^ 
ristes  dans  certaines  villes  y  .portant  l'activité 
c02Dm«ciale  an  delà  de  sou  déntamament 
nornal,  provO(|ae  naturellement,  pendant  une 
netaè^fvrîS»  d^rimné»,  une- bousse'  coBsidé» 
rable  du  prix  des  vivres. 

Et,  au  moment  où  cet  état  de  choses  app3rte 
une  augmentation  de  dépenses  au  personnel, 
c'est  en  même  temps  un  surcroît  de  travail 
qui  lui  incombe. 

n  est.  en  effeti  incontestable  que  les  popula- 
tions, uottantes  qui  (ont  la  clientèle  passag;ére 
de;  cerlïines  villes,  appartiennent  à  la  classe. 
aisée  et  échangent  de  nombreuses  correspon- 
dances, n  se  de^p^e  donc  un  fait  d'une  cruelle 
îronle  se  traduisant,  d'bne  part,  par  un  excé- 
dent de  recettes  dans  les  caisses  de  l'adminis- 
tration et,  d'autre  part,  par  l'épuisement 
plttCMpUai  èm-  Baadeata»reawBac«»-da.8e«i- 
agent 

Qor  cflovsiaidn,.  avec  nous,  cma  les  sous- 
ageot»  dont  nous  parlbns,.  placés  d&na,  cette 
douloureuse  situation  de  w^r  tenrs  vivres 
pbis  eber-,  au  nMœeufc  où  m  aiuont  à  toaraù 
une  plu»  graadft  sooine  db  tra.v«jli  voient,, 
av^cteirear,  approcher  ces  époques  tateinnit- 


k'ètmaisaamant  équitable  d^rna  Dste.  des 
viHes'suAc^tii&lee  de  recewxic  ua«.  SidùiBBitéf. 
de.  fni»  des^jour  nâcasriteaettatnMnant  beau- 
coup' d6:tact(  sntltoat  sf  Fou  veut  é^ter  de  re- 
tonober  dtms  res  errements  que  révôlb  Texartea. 
approfondi  de  l'onquète  de  18D9. 

wntme  le  (braaii  remarquei:  note»  éamarhde 
Lacomba  (&ns  son  ranpert  très  dtMinmenté  db 
1903^  dn.  sésieusea  modStfcatlianr  oui'  lien  d^Stoa 
aifpwtÈBS  S  c«  G&ssQmentet'  nou?  ospèiuns  qv» 


l'enquête  à  laquelle  se  livre  actuellement  l'ada 

I  miaiotration  en  fera  dsparfittre  les  imperra», 

!  tiens  que  nous  avions  signalées  etrcombferaen 

même,  temps  les  lacunes  qtia<  nous  y  avions  n- 

I  levées.  Nous  nous  permettons  da  croire  qu'Ua 

,  grand  nombre  de  villes,  qui  avaient  été  omises 

seront  cette  fols  comprises,   dan^  Fe  'nouveau 

classement,  à  la  place  qui  leur  con'viont. 

Il  semblerait  donc  superflu  de  nous  attarder, 
pour  l'instant,  à  examiner  si  telle  ville  occupa 
mae  le  dernier  classement  te*  eu-  tel-  mimén», 
ou  si  telle  autre  ville  n'est  pas  classée  dans  la 
catégorie  à  laquelle  elle  aurait  droit,  d'abord, 
comme  nous  le  disons  plus  haut  parce  que  la 
critique  de  ce  document  a  été  faite  d'une  façon 
lamincuse  en  1903,  puis  étant  donné  que  1  ad' 
mihistration  a  recoonu  elle-même  la  caducit6 
de  ce  classement,  en  taisant  protoédar  à.  una> 
nouvelle  enquête,  c'est  i  cette  derniâraque 
noue  entendons  nous  référer  par  la  suite. 

Cependant,  comine  i^cunè  mesure  n'est  've" 
nue,  depuis  1  année  dernière,  modiner  d'aucune 
sorte  la  situation  dont  nous  plaignons,  nous 
insistons  d'une  façon  toute  particulière  pour 
:  (iu.'ua«  aoauntesiett,.  cbarg^  d»  paeeédav  k 
1  examen  des  résultats  de  l'enquêla  adminis- 
trative, soit  iostlLuôe,  et  dans  laquelle  soit  re> 
ptéseaté  le.  Beisonaei  in<6resséL  :unu  pensons. 
qjte  radmiiustrstfon  cecoimalt  avec  nous  qu'en 
usant  ainsi  du  procédé.  d6ja>«m(?loyé  par  elle  ea 
aopeknt  à.  collaborer  dAcî^  oertuines  oommis- 
airas,  les.  repcèseatants  des  associations  profea- 
sleaneUes.  ceux-OK  ont  une.  part  de  rcsponsa- 
biUté,  qui  coatzihua  d&  beaucoup  à.  afetténuer  les 
crilîqiues  dont  sont  géàéoaiemeBt  l'objet  les 
touraux  des  commissiano. 

Peuit  IBS  raisons  suaimSqpéea  a)^t  trait  4 
la.  reveadicatiaa.  que  naus.  pouiisuiRens  et  ea 
atfteBdaot  Ites  résultats  àa.  Uemtuète.  non» 
crevons  diavoir,  conMne  Tanv  de»niois,  indique* 
quelques  exemples  frappantaulBtli'ucgpnce  d  un», 
amélioration. eu  faveur  des  scMis^agoots  des  U>- 
calltés  di<^è(  classées. 
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Nous  ajouterons,  sans  crainte  d'ôtre  taxés 
4'ciagération,  que  toutes  les  catégories  se  trou- 
vent de  plus  en  plus  dans  dos  conditions  néces- 
siteuses. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  département  de  Seine- 
•t-Oiso,  où  quelques  villes  sont  comprises  dans 
le  dernier  classement,  mais  où  la  plupart  ne 
touchent  encore  rien,  tous  les  sons-ageuts  de- 
vraient, avec  justice,  recevoir  une  Indemnité 
de  frais  de  séjour,  car  à  l'instar  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  département  de  la  Seine,  le  plus 
grand  nombre  de  maraîchers  amènent  leurs 
produits  aux  Halles  centrales  de  Paris  et  por- 
tent, en  les  raréflant,  les  denrées  de  toutes 
sortes  à  des  prix  excessifs.  Si  l'on  vent  bien  se 
rendre  compte,  au  surplus,  qne  le  département 
de  Seine-et-Oise  est  habité,  en  général,  par  une 
petite  bourgeoisie  composée  de  petits  rentiers, 
commerçants  retirés  des  attaires  ou  fonction- 
naires à  nauts  traitements  des  administrations 
parisiennes,  on  comprendra  aisément  dans 
quelle  situation  se  trouvent  les  facteurs  ruraux, 
avec  leur  modeste  traitement  au  milieu  de  ces 
populations. 

En  examinant  maintenant,  les  trois  catégo- 
ries de  villes  classées  successivement,  nous 
essayerons  de  démontrer  aux  autorités  compé- 
tentes :  l"  l'urgence  d'accorder  l'indemnité  re- 
connue nécessaire  &  ces  localités  ;  2*  de  faire 
passer  dans  la  catégorie  qui  leur  convient, 
certaines  villes  mal  classées;  3<>  de  comprendre 
dans  ce  classement  certaines  autres  villes  qui, 
pour  plusieurs  raisons,  méritent  de  recevoir 
une  indemnité  de  frais  de  séjour. 

Parmi  les  villes  de  la  première  catégorie,  il 
nous  parait  difOcile  d'opérer  une  sélection  de 
nature  &  servir  à  notre  démonstration;  toutes 
les  villes  comprises  dans  cette  catégorie  sont 
intéressantes  dans  des  conditions  &  peu  prés 
identiques  ;  nous  citerons  cependant  : 

Nice,  Lyon. 

Dans  la  deuxième  catégorie,  nous  relevons 
d'abord,  comme  susceptibles  de  passer  dans  la 
première  catégorie  : 

Lille,  Compiëgne,  Vichy. 

Pour  plusieurs  raisons,  tant  au  point  de  vue 
de  la  cherté  des  vivres  qu'à  celai  de  leur  situa- 


tion particulière,  nous  croyons  que  Lille,  Com- 
piëgne et  Vichy  seraient  avec  justice,  placées 
dans  la  première  catégorie. 

Pour  les  autres  villes  de  la  deuxième  caté- 
gorie, dont  la  situation  ne  nous  apparaît  pas, 
pour  l'instant,  dans  le  cas  de  celles  que  nous 
venons  de  citer,  mais  qui,  cependant,  sont  re- 
connues depuis  longtemps  intéressantes,  telles 
que  Dieppe,  Marseille,  Arcachon,  Bordeaux, 
Menton,  Boulogne-sur-Mer,  pour  toutes  ces 
villes,  disons-nous,  nous  voulons  espérer  une 
prompte  solution  leur  accordant  l'indemnité  de 
frais  de  séjour  sur  laquelle  elles  sont  en  droit 
de  compter. 

Dans  la  troisième  catégorie,  on  trouverait  h 
coup  sûr  certaines  villes  soutenant  la  compa- 
raison d'un  grand  nombre  de  celles  qui  sont 
inscrites  dans  la  deuxième  et  qui,  conséquem- 
ment,  devraient  y  être  comprises. 

A  ce  titre,  nous  citerons  : 

G7aumont,  Tours,  Nîmes,  Dijon. 

Par  suite  de  la  situation  intéressante  de  ces 
villes,  qu'il  est  facile  de  contrôler,  il  ressort 
qu'elles  seraient  à  leur  place  dans  la  deuxième 
catégorie  et  il  y  aurait  surtout  injustice  de  la 

S  art  des  pouvoirs  publics  à  ne  pas  leur  accor- 
er  au  plus  tôt  rmdemnité  que  leur  confère 
leur  classement  actuel. 

Si  maintenant  nous  portons  notre  attention 
sur  les  villes  non  classées,  nous  constatons 
qu'un  grand  nombre  de  ces  villes,  soit  par  le 
chiffre  de  leur  population  ou  leur  commerce, 
devraient  occuper  un  rang  dans  la  troisième 
catégorie. 

C'est  ainsi  que  nous  désignerons  : 

Limoges,  Clermont,  Bézfers,  Saint-Quentin, 
Avignon,  Cherbourg,  Poitiers,  Saint-Nazaire, 
Angoulème,  Roanne,  Cette,  Périgueux,  la  Ro- 
chelle, Montluçon,  Carcassoune,  le  Creusot, 
Montauban,  Laval. 

Si  nous  Jetons  maintenant  un  coup  d'oeil  sur 
les  villes  d'eaux,  stations  estivales  ou  hiver- 
nales, nous  relevons  comme  susceptibles  d'être 
comprises  dans  cette  liste  : 

Paami  les  villes  d'eaux  : 

Bagnéres  -  de  -  Bigorre,  Thonon  -  les  -  Bains , 
Luxeuil,  Bourbonne-les-Bains,  Bagnèras-dc-Lu- 


chon,  Gvian-los-Bains,  to  Moot-Dore,  RoyaL  k 
Bourboule,  Plombières,  Vlttel,  Contreiériiu. 
Amélie-Ies-Bains,  Gauterets,  Eaux-Bonoes.  Di 
vonne-Ies-Bains,  Lamalou-les  Bains,  Sallïês-dà. 
Béam,  etc. 
Parmi  les  stations  balnéaires  : 

Dinard,  Paramé,  Granville,  les  Sables-d'Oloaoa. 
Saint-Jean-de-Luz.  ^ 

Parmi  les  villes  estivales  et  hivernales  : 

Ajaccio,  Bastia,  Antibes,  Fréjus,  Annecy.  Cha- 
monix,  Galuire. 

Nous  pensons  que  les  citations  que  nous  ve- 
nons de  faire  font  ressortir,  avec  évidence,  que 
toutes  les  villes  auxquelles  elles  s'appliqùeDt 
sont  placées  dans  des  conditions  qui  les  ren- 
dent susceptibles  d'être  classées  parmi  celles 
Îui  sont  déjà  inscrites  en  troisième  catégorie 
ussi  espérons-nous  qu'elles  ne  seront  pas  ou- 
bliées. 

Nous  voudrions  espérer  maintenant  que  l'ad- 
ministratioa  se  rendra  compte  qu'il  existe  un 
grand  nombre  d'autres  villes  dont  le  chiffre  da 
la  population,  bien  qu'inférieure  à  celles  que 
nous  venons  de  citer,  n'en  seraient  pas  moins 
en  droit,  cependant,  de  recevoir  une  inderaniti 
de  frais  de  séjour.  ■ 

Ce  sont:  Aix-en-Provence,  Arles,  Chalon-sur- 
Saône,  Valence,  Tarbes,  Watrelos,  Arras,  Chà- 
teauroux,  Alais,  Vienne,  Niort,  Albi,  Agen,  Saint- 
Brieuc,  la  Seyne,  le  Puy,  Abbeville,  Bourg,  Mt- 
con,  Alençon,  Quimper,  Salon,  Rive-de-Gier, 
Saint-Chamond,  Firmlny,  Fiers,  Voiron,  la  Ro- 
che-sur-Lyon, Montargis,  Saint-Claude,  Montbé- 
liard,  Pontarlier,  Ghiteau-Thierry,  Noyon,  Aves- 
nes,  Grôpy-en- Valois. 

Nous  pensons  que  toutes  ces  villes  auront 
leur  place  dans  le  nouveau  claissement,  mais  en 
attendant  que  celui-ci  soit  établi,  et  la  connais- 
sance des  modiflcatiOQS  que  devra  subir  la  liste 
actuelle,  nous  continuerons  à  nous  servir  da 
celle-ci  pour  indiquer  les  crédits  que  nécessita 
son  application. 

Pour  les  13,733  unités,  agents  et  sous-agents 
des  128  villes  actuellement  classées,  la  réalisa- 
tion complète  d)  la  réforme  nécessiterait  ua 
crédit  de  966,060  fr.  décomposé  ainsi  qu'il  suit 


CATEGORIES 


1" 

f. 

9».. 


NOMBRB 

de  Tilles 

intéressées. 


NOIfBRB 

de  Tille* 

«jtiil  oWeoo 

MtlBffcfftieM 

coBplète. 


NOUBRB 

de  Tilles 

n'ayint  pas 


33 
79 


NOMBRE  d'unités 
t*  Agents.  —  2»  Sons-egeats. 


Agents 1.436 

Sous-agents.... 976 

Agents 3.280 

Sous-agents. 2.065 

Agents 2.525 

Sous-agents 2.061 


Totâor. 


INDEUNITES 


actaelles.       proposées. 


fnncs. 

100 
100 
100 
100 


francs. 

200 

200 
150 
ISO 
100 

100 


AUGMEN- 
TATION 

des  dépenses 
par  unité. 


Crânes. 

100 
100 
50 
50 
100 
100 


AUGMENTATION 

toUle. 


Agents.      Soas-ageus. 


francs. 
143.600 

164'!000 

252.500 


560.100 


francs. 

97.600 
1(b"250 
Ï06?100 


405.9GO 


TOTAL 
(éaètaL 


francs.  - 

143.600 
97.600 
164.000 
103.250 
252.S00 
205.100 


966.060 


RÉCAPITULATION 


Paris  et  la  Seine,  hors  Paris. 
Départements 


Totaux. 


AGENTS 


francs. 

909.000 
560.100 


1.469.100 


SODS-AGBNTS 


.  francs. 

1.006.800 
405.950 


1.412.750 


2.881.850 


Nous  ne  prétendons  pas  obtenir  d'une  seule 
fois  l'intégralité  do  cette  réforme  ;  nous  recon- 
naissons que  son  application  nécessite  un  gros 
effort  budgétaire  ;  c  est  donc  par  étapes  succes- 
sives que  nous  en  sollicitons  la  réalisation  ; 
mais  nous  pensons  être  dans  la  logique  et  la 
Juste  interprétation  de  l'esprit  qui  a  fait  ad- 
mettre la  nécessité  de  plusieurs  paliers  succes- 
sifs pour  arriver  au  but  de  la  reforme,  en  de- 
mandant que  ces  différentes  étapes  ne  soient 
pas  trop  espacées  ni  mutilées.  A  ce  point  de  vue 
nous  insistons  plus  que  Jamais  pour  que  l'indem- 
nité reconnue  urgente,  à  tontes  les  villes  de  la 
troisième  catégorie  qui  ne  touchent  encore 
rien,  leur  soit  allouée. 

Parmi  les  86  villes  de  cette  catégorie,  sept 
""dément  reçoivent  une  indemnité  de  100  fr. 


Ce  sont  :  Toulon,  Reims,  Nantes,  Pau,  Biarritz, 
Toulouse  et  Bayonne. 

Certes,  nous  reconnaissons  que  la  cherté 
des  vivres  dans  ces  localités  nécessite  l'in- 
demnité qu'elles  reçoivent,  mais  il  serait  diffl- 
cile  de  soutenir  que  d'autres  localités  com- 
prises dans  la  même  liste  soient  moins  intéres- 
santes que  les  premières,  et,  si  cette  situation 
devait  se  prolonger  plus  longtemps,  le  choix  de 
l'administration  dans  l'amorçage  de  cette  ré- 
forme donnerait  raoparence  d'une  partialité 
injustifiée. 

L'anomalie  qui  résulte  de  cet  état  de  choses 
apparaît,  d'ailleurs,  d'une  façon  si  criante 
au  personnel  que  tous  les  sous -agents  ha- 
bitant les  villes  classées  dans  chaque  catégorie 
dont  nous  avons   parlé   et  pour  lesquels  il 


Y  aurait  lieu  d'augmenter  l'indemnité  insuf- 
fisante qu'ils  touchent  actuellement,  touâ,  di- 
sons-nous, nous  font  parvenir,  en  môme  temps 
que  leurs  légitimes  doléances,  le  même  cri 
d'abnégation  où  ils  déclarent  qu'ils  ne  de-- 
manderont  rien  avant  que  leurs  collègues 
n'aient  obtenu,  comme  eux,  une  première  satis- 
faction . 

Les  crédits  nécessaires  pour  donner  une  in- 
demnité de  100  fr.  aux  4,576  unités  des  79  vil- 
les susdésignées  s'élèveraient,  comme  l'indi- 
que le  tableau  ci-dessus,  à  la  somme  de  457,600 
francs,  dont  : 

1°  252,500  fr.  pour  le  personnel  agents,  2,525 
unités; 

2°  205,100  fr.  pour  le  personnel  sous  agents. 
2,051  unités,  - 
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Soit  :  457.600  fr. 

Noos  ne  croyons  pas  que  cette  somme  soit 
trop  élevée  pour  6tre  c<Hnprise  dans  le  procbajn 
budget.  Les  soiis-agents  appelés  à  ea  bénéflciet> 
sont,  en  tous  poiots,.  j,ater^saint5..par  .Iqur.^i-, 
tuation  difficile  jet  par.  leur  dévouement  bien 
connu  &  l'administration  et  à  la  République  à 
laouetle  ils  ont  (ait  crédit  dans  ses  monents 
âiinciles,  mais  ils  verraient  avec  douleur  écar- 
ter plus  longtemps  une  revendication  si  légi- 
time, au  moment  où  la  situation  économique 
du  pays  permet  de  leur  donner  satisfaction. 

Pour  résumer  nos  conclusions,  nous  nous 
permettons  d'insister  sur  : 

!•  L'inscription  au  budget  de  1906  des  crédits 
nécessaire»!  allouer  une  indemnité  de  lOO-'rr. 
snx  soixante-dlx-neuf  villes  de  la  troisième 
catégorie,  soit  : 

4.576  unités  X  100  =  451600  fr. 

2>  La  constitution  d'une  commission  avec 
représentation  dn  perconnel,  chargée  d'étaMir, 
d'après  les  résultats  de  l'enquête  administra- 
tive on  nouveau  classement  des  trilles  suscepti- 
bles de  recevoir  une  indemnité  de  frais  de 
séjonr. 

Le  secrétaire  général, 

A.  COORBO:*. 

Ponr  les  agents,  nous  espérions,  quand  nous 
écrivions  notre  premier  rapport,  obtenir  en  leur 
faveur,  dés  l'exercice  1905,  deux  mesures  que 
nous  signalions  comme  de  stricte  justice  ;  la 

Crémière  relative  aux  congés  des  receveurs  des 
ureaux  simples,  la  seconde  relative  au  traite- 
ment des  dames  employées. 

Pour  la  première,  que  nous  avons  examinée 
dans  tant  die  rapports  déjà,  nons  répéterons  qae 
le  receveur  de  bureau  simple  est  victinte,  pour 
le  congé  annuel,  d'une  iniquité  véritable.  Le 
congé  annuel  accordé  aux  annts  est,  pour  eux, 
une   flcUoD,  car  leurs  collègues  des  recettes 
composées  peuvent,  pendant  qn'ils  prennent 
leur  congé,  être  remplacés  par  les  autres  agents 
de  leur  bureau  :  ils  n'ont  done  rieo  à  déboarser. 
Au  contraire,  le  receveur  du  bureau  simple 
ne  pent  compter  sur  oersonne  pour  le  remplaêer 
pendant  son  congé,  u  faut  donc  qu'il  paye  son 
remplacement,  et,  comme  son  traitement  est 
médiocre,  il  prêrère  renoncer  à  son  congé.  Ainsi 
ces  malheureux  agents  sont  réduits  à  se  priver 
de  ces  quelques  Jours  de  repos  annuels  si  né- 
cessaires pour  les  relations  de  famille,  pour  se 
détendre  un  peu  du  perpétuel  assujettissement! 
Pourtant,  sur  ce  point,  nos  réclamations  sont 
demeurées  vaines.  L'administration  se  refuse  à 
l'allocation    des  crédits    indispensables    pour 
mettre  fin  à  cet  état  de  choses.  Nous  porterons 
cette  question  à  la  tribune. 

Pour  les  dames  employées,  nous  avons  à  en- 
registrer un  résultat  plus  heureux.  L'adminis- 
tration des  postes  se  rend  compte  que  l'éléva- 
tion du  traitement  maximum  ne  peut  pas  être 
ajournée  et  nous  proposons  à  la  Chambre  une 
décision  (erme  :  l'élévation  de  1,800  fr.  h  2,000 
francs  du  traitement  maximum  des  dames  em- 
ployées. 

Le  Parlement  prouvera  ainsi  qu'en  même 
temps  qu'il  est  résolu  &  ne  pas  permettre  à 
radministration  de  déguiser  les  dames  em- 
ployées en  fonctionnaires  de  haute  police,  il 
est  décidé  à  allouer  des  émoluments  conve- 
nables À  ces  employées  si  digues  d'intérêt  Elles 
comprendront  qoe  ce  supplément  de  traite- 
ment vaut  mieux  que  la  viande  creuse  des 
sanctions  Judiciaires. 

Nous  appellerons  également  l'attention  de 
radministration  sur  la  note  de  l'association 
générale  des  agents  ci-dessous  : 

L'association  générale  dos  agents  demande 
à  votre  bienveillance  que,  seules,  les  peines 
disciplinaires  prévues  par  l'article  44  de  l'ins- 
tmction  générale  soient  applicables  au  per- 
BonneL 

Ce  vœu  est  motivé  par  la  suppression  de 
liberté  du  dimanche  ou  par  l'obligation  im- 
posée aoz  dames  téléphonistes  de  faire  une 
•n  deux  heures  supplémentaires  comme  puni- 
tion ponr  erreurs  matérielles  commises  dans 
%fk  ftorvicB 

Dans  une  .ptéme  Journée,  au  bureau  de  Gu- 
lenberg,  83paniti«ns  de  ce  genre  ont  été  in- 
Ugées. 

L'association  générale  estime  qu'il  devrait 
êtrB  tenu  compte  aux  dames  téléphonistes  que 
Jmr  service  est  tout  à  fait  pénible  et  rendu 
dif Belle  par  an  trafic  toujours  plus  oonsidé- 
nble,  par  les  exigences  du  public  souvent  Jus- 
Ullées  par  l'insuffisance  du. personnel  et  par  1» 
Banque  de  lignes  auxiliaires. 


Dans  les  autres  bureaux  de  Paris  et  de  pro- 
vince, les  faits  précédemment  signalés  n'exis- 
tent pas. 

Un-ipeu  do  bienveillance  ne  peut  qu'encoura- 

fer.up  personnel  toujours  surchargé  et  ■quiaO' 
emanoG  malgré  tout  qu'à  bien  faire.  En  le. 
traitant  ainsi,  c'est  l'aider  à  accomplir  sa  lourde 
tftohe. 

Nous  connaissons,  monsieur  le  sous-secré- 
taire d'Etat,  vos  sentiments  à  l'égard  du  per- 
sonnel et  nous  pensons  qu'il  nous  suffira  de 
vous  signaler  la  façon  dont  sont  punies  nos 
camarades  pour  que  vous  leur  donniez  satis- 
faction. 

Nous  y  ajouterons,  comme  document,  cette 
copie  dune  circulaire  aiflchée  à  Gutenberg: 

Sttite  à  l0  circulaire  n'  6  du  18  asril  i9ôi. 

Le»  peines  dis<)iplinaire»  sueccssiveraent  ap- 
pliquées, sont,  en  principe,  les  suivantes  : 

1»  Pour  une  première  faute,  en  douze  mots, 
UBo  suppression  de  liberté  du  dimanche  ; 

2»  Pour  une  deuxiénie  faute,  pendant  la  même 
période,  un  avertissement  du  directeur  et,  en 
outre,  une  proposition  sera  transmiise  &  l'admi- 
nistration, en  vue  de  mettre  i  la  charge  de 
l'agent  en  caase  la  moitié  ou  le  quart  de  la  taxe 
de  la  communication  donnée  indftmeot  de  ma- 
nier» à  no  pas  dépasser  1  fr.  ; 

3»  Pour  une  troisième  faute,  un  avertisse- 
ment comminatoire,  avec  proposition  à  l'admi- 
nistration de  lai.'.scr  à  la  charge  de  l'agent  la 
taxe  intégrale  de  la  communication,  sans  qu'elle 
puisse  être  supérieure  à  3  fr. 

La  mémo  procédure  sera  ssivle  à  l'égard  du 
personnel  préposé  au  service  de  nuit,  sauf  ea 
ce  qui  concerne  la  première  (aete  commise  en 
douze  mois,  qui  fera  l'objet  d'observations  sé- 
vères de  la  direction. 

Pour  l'ingénieur  en  chef 

des  services  électriques  : 
Le  tous-âireeteur, 
agné  :  REGNAULT. 

Ce  n'est  pas  là  le  moyen  d'ataéliarer  le  ser- 
vice des  âtrannés  au  téléphone  :  moins  de 
Soursuites  correctionnelles  contre  eux,  moins 
e  peines  disciplinaires  contre  les  empIoyéSi 
in  personnel  moins  surmené  et  mieux  payé, 
an  outUlage  suffisant  et  tout  ira  bien  I 

Depuis  l'impression  du  rapport  général  sur  le 
budget  de  1900,  la  conwnissioo  du  Dudget  a  été 
saisie  par  M.  le  ministre  des  Anances  de  pro- 
positions nouvelles  concernant  le  service  des 
postes  et  des  télégragraphes.  De  son  côté,  après 
examen  des  réponses  faites  par  ce  serviée  aux 
demandes  de  renseignements  qui  lui  avaient 
été  adressées,  votre  commission  a  également 
apporté  quelques  modtflcatioas  tant  dans  les 
évaluations  de  recettes  que  dans  les  évalua- 
tions de  dépenses  primitivement  arrêtées  : 

L'ensembie  des  propositions  nouvelles  qui 
vous  sont  soumises  se  traduit  de  la  manière 
suivante  : 

i*  Augmontation  des  recettes  pestaies,  télé- 
graphiques et  téléphoniques 131.065 

t^  Montant  net  des  augmentations  de 
crédits 5.450 

Différence  représentant  le  montant 
net  des  ressources  nouvelles  applica- 
bles à  l'équilibre  du  budget 138. 5ô5 

Nous  donnons  ci-après  deux  tableaux  détaillés 
des  mesures  que  voire  comœissioa  vous  pro- 
pose d'admettre.  Nous  les  ferons  suivre  des 
explications  que  comporte  ckacune  de  ces  me- 
sures. 

I.  —  Augme»talion  des  recettes  postales, 
télégraphiques  et  téléphoniques. 

1»  Inscription  dans  les  évalsations  de  recettes 
des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones 
d'une  somme  de  ll.'),215  fr.  correspondant  au 
total  des  crédits  prévus  au  budget  de  1905,  à 
titre  de  dépenses  remboursables 115.215 

2°  Incorporation  au  budget  de  1905 
des  recette»  et  des  dépenses  concer- 
nant les  sous  locations 12.7QÔ 

3*  Incorporation  au  budget  de  19(6 
des  recettes  et  des  dépenses  concer- 
nemt  les  dommages  causés  aux  lignes 
électriques  par  les  particuliers 6.000 

Total  des   augmentations   de 

recettes 134.005 

Ces  i^opositions  se  Justiflent  ainsi  : 

1*  Inscription,  dans  les  évaluations  de  recettes 


des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphone» 
d'une  somme  de  115,215  fr.  correspondant  au 
total  des  crédits  prévus  au  budget  de  19C6  à  titre 
de  dépenses  remboursables,  115,215  fr. 

L».sorvioe'"dBs.  postes  et  desték'graphes  a 
proposé,  an  budget  de  1905,  l'inscription  d'un 
crédit  do  115,215  fr.  pour  lo  fonctionnement  do 
divers  établissements  do  poste ,  d'emplois 
d'agents  et  do  sous-agents,  de  .«ervices  de 
transport  de  dépêches,  etc.,  aont  la  créatioa  a- 
été  eiiectuée  sur  la  demande  de  diverses  mu- 
nicipalités, d'agences,  de  journaux  qui  se  son! 
engagés  à  rembourser  le  montant  de  la  dé- 
pense faite.  Mais  les  prévisions  du  budget  des 
recettes  do  1905  n'ont  pas  été  augmentées  des 
versements  qui  seront  opérés,  n  convient  d'en 
tenir  compte  dans  les  évaloations  faites  et  de 
les  majorer  des  sommes  suivantes  : 

•Produits  des  postes.  —  Recettes  diver=cs  el 

accidentelles 70.071 

•  Produits  des  télégraphes  : 

Demboursement  par  divers  de  trai- 
tements d'agents  du  service  postal  et 
télégraphique. Id.l4t> 

Receftes  diverses  et  acciden- 
telloâ 25.000 

Total 41.149     41.14« 

Produits  des  téléphones.  —  Recettes 
diverses  et  accidentelles 3.99S 

Total  général 113.215 

2°  Incorporation,  au  budget  de  1905,  des  r» 
cettes  et  des  dépenses  concernant  les  sous- 
locations,  12,790  fr. 

L'administration  dos  postes  et  des  télégraphes 
recouvre  actuellement,  à  titre  de  reversements 
de  fonds  surles  dépenses  des  ministères,diverses 
sommes  versées  par  des  villes,  des  compagnies 
ou  des  particuliers  pour  SODS-Uxatiou  d'une 
partie  des  immeubles  occupés eomnte  principal 
locataire  par  le  service  postal  et  télégraphique. 
Ce  système  entraîne  de  nombreuses  complica- 
tions d'ëcritnrcs  qui  seraient  évitées  si  le  re- 
couvrement des  sommes  dues  était  effectué  au 
compte  des  produits  tuidgétaires.  Xtais,  pour 
compenser  cette  ressource  nouveUo,  il  serait 
nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration une  somme  correspondante  A  cello 
qu'elfe  rattache  aujourd'hui  S  ses  crédits,  par 
voie  d'annulation  de  la  dépense.  Il  eonviendcait 
donc  d'inscrire  au  chapitre  10  \Materlel  des 
bureaux)  un  crédit  nmiveau  de  12,790  (r.  mon- 
tant dos  recouvrements  à  faire  en  i9t)5,  et 
d'augmenter  les  produits  des  postes  de  pareille 
somme  à  l'article  <  Recettes  diverses  et  acci- 
dentelles ». 

3°  Incorporation  au  budget  de  IWC>  des  re- 
cettes et  des  dépenses  concernant  les  dom- 
mages eaasés  aux  lignes  électriques  par  les  par- 
ticuliers. 

Produits  des  télégraphes.  —  Recettes  acci* 
dentelles,  6,000  fr. 

Les  particuliers  qui,  ponr  un  motif  quelcon- 
que, occasionnent  des  dommages  aux  lignes 
électriques  sont  tenus  do  remboorscr  le  mon- 
tant des  travaux  de  réiperatioa.  L'euf^ement 
de  rembourser  est  étatU  sur  pnpier  timbré  da 
60  centimes. 

Le  versement  ayant  lieu  au  titre  <1«  rever- 
sement de  fonds  sur  les  dépeases  des  minis- 
tères, l'intéressé  doit  l'efTectuer  dans  une 
caisse  do  receveur  des  flnances,  d'où  un  dépla- 
cement onéreux,  pour  des  sommes  qui  sont 
parfois  tout  à  fait  minimes. 

De  plus,  les  reversements  do  fonds  donnent 
lieu  à  des  complications  d'écritures,  à  des  cor- 
respondances et  à  des  lenteurs  qu'il  parait  tout 
à  fait  désirable  d'éviter. 

U  est  possible  d'obvier  A  ces  inconvé* 
nlents,  en  mcorporant  au  badget  les  recettes 
et  les  dépenses  concernant  les  dommages  eau» 
ses  aux  lignes.  Les  directeurs  dépactementaut 
émettraient  les  titres  de  perception  et  assure* 
raient  lo  recouvrement  de  la  contribution  par 
l'intermédiaire  des  receveurs  des  postes,  ce  qui 
abrégerait  les  déplacements  des  ^rticuliers  et 
simpliflerait  les  écritures. 

L'administration  des  postes,  consultée,  na 
voit  d'ailleurs  que  des  avantages  à.  l'adoption  de 
ce  moyen. 

Le  montant  total  des  recettes  et  des  dépen- 
ses prévues,  d'ajM-ôs  les  résultats  des  précé- 
dentes années,  est  de  6JXÛ  te 

n.  —  Modifications  proposées  dans  les  crcdit$ 
du  service  des  jistt*  et  de*  téUgraphcs. 

Ces  modifications  sont  résumées  par  auç» 
mantations  et  dimiiTOttoM  dans  le  tablean  cl» 
après: 
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I.  —  AUaifBNTATIONS 

1*  Création  d'un  emploi  de  commis  on  de  commis  principal  à  Shanghai 

2*  Création  d'une  recette  de  distribution  à  Calffa  (Syrie) 

••  Elévation  de  5,000  fr.  à  7,500  f r.  de  l'indemnité  de  résidence  des  agents  char- 

fës  delà  gérance  des  bureaux  succursales  en  Chioe ;. 
organisation  du  serTice  postal  à  Lyon  : 

a)  Transport  des  facteurs  en  tramways 

frV  Transport  dos  dépêches , 

S*  ÉléTatlon  de  1,800  fr.  à  2,000  fr.  du  traitement  maximum  des  dames  em- 
ployées   

S*  Dépenses  nouvelles  pour  l'achemineraent  par  Marseille  de  correspondances 

à  destination  de  la  malle  de  llnde 

7*  Adjonction  d'un  2<  wagon-poste  au  bureau  ambulant  de  Paris  k  Marseille  1*. 
••  Inscription  au  budget  d'un  crédit  correspondant  aux  sommes  versées  pour 

le  remboursement  de  dommages  causés  aux  lignes 

t*  Inscription  au  budget  d'un  crédit  correspondant  aux  recettes  provenant  de 

sous-location  s 

10*  Transformation  dé  lOD  emplois  de  commis  ordinaire  en  100  emplois  de 

cous-agent  manipulateur  : 

Augmentations  : 

c)  Création  &  Paris  (Postes)  de  10  emplois  de  gardien  de  bureau  manipu- 
lateur  

h)  Création  à  Paris  [Postes)  de  10  emplois  de  facteur  de  ville  manipulateur. 

e)  Création  &  Paris  (Télégraphes)  de  t  emplois  de  facteur  adulte  des  télé- 
graphes manipulateur. 

<i)  Création  à  Paris  (Télégn^hes)  de  12  emplois  de  facteur  enfant  des  télé- 
graphes manipulateur 

e)  Création  dans  les  départements  (Postes)  de  15  emplois  de  gardien  de  bu- 

reau manipulateur. 

f)  Création  dans  les  départements  (Postes)  de  15  emplois  de  facteur  de  ville 

manipulateur 

g)  Création  dans  les  départements  (Télégraphes)  de  6  emplois  de  facteur 

adulte  des  télégraphes  manipulateur 

b)  Création  dans  les  départements  (Télégraphes)  de  28  emplois  de  facteur 

enfant  des  télégraphes  manipulateur 

Total  des  augmentations  pour  les  transformations  d'emplois  susvisés. . 
Total  général  des  augmentations 


n.  —  DDÙmmoNS 

!•  Transformation  de  100  emplois  de  commis  ordinaire  en  100  emplois  de 
sous-agent  manipulateur  (contre-partie  des  augmentations  ci-dessus)  : 


Diminutions  : 


A  Suppression  à  Paris  (Postes)  de  20  emplois  de  commis  ordinaire 

I>y  Suppression  à  Paris  (Télégraphes)  de  16  emplois  de  commis  ordinaire 

e)  Suppression  dans  les  départements  (Postes)  de  30  emplois  de  commis 
ordinaire 


tf)  Suppression  dans  les  départements  (Télégraphes)  de  34  emplois  de  com- 
mis ordinaire 


Total  des  diminutions., 


.  -  Augrnentatioa  nçtte.. 
Modifications  ^r  châtres . . 


DÉBENSB 

totale. 


7.750 
2.750 

7.500 

11.170 
3.344 

45.000 

64.685 
186.880 

6.000 

12.790 


24.390 
25.020 

9.992 

16.440 

33.635 

34.580 

13.968 

33.740 


191.765 


536.634 


51.000 
40.800 

69.700 

79;i00 


Total  des  diminutions  pour  les  transformations  d'emplois  susvisés. . . 

2*  Suppression  à  Paris,  d'un  emploi  de  receveur  de  bureau  composé  (Sénat).. 

8»  Suppression  du  bureau  de  poste  français  de  2^nzibar 

t*  Réduction  du  tarif  relatif  au  transport  des  correspoodaoces  par  les  navires 
libres  de  commerce 

5»  Réduction  de  243,000  fr.  &  60,750  fr.  du  crédit  demandé  pour  l'acheminement 
des  correspondances  par  le  Transsibérien...-...' ,.;.: .■.-.......• 

6*  Economies  reconnues  possibles  sur  le  chapitre  12  «  Trafasp()rl  des  dépêche? 
.  j)05la1és  -i> :.': "...'. ; ' 

7*  Suppression  du  crédit  demandé  pour  la  tranitfonnâtiO«-d'Ua  MnpMi  de^* 
chef  de  section,  en  emploi  d'inspeclefirprtncïjfal ■ '...■ 

8»  Réduction  de  deux  nouveaux  douzièmes  du  crédit  demandé  pour  l'exploi- 
tation du  cftble  Madagascar-I-a  Réunion-Maurice 

9*  Suppression  de  l'augmentation  réclamée  pour  location  de  l'emplacement 
des  recette.'!  auxiliaires  installées  dans  les  gares  du  Mans  et  de  Compiégne. 

10*  Réduction  de  3,449  fr.  du  crédit  demandé  pour  transport  des  dépAones  par 
entreprise. : 


240.000 

3.750 
20.900 

3.000 

-•69.315 
'  •    ^250 

7.583 
87 

3.449 


CHAP.  5 


Tnitcmenls. 


2.750 
2.750 


42.000 

m 
» 

» 


47.500 


45,000 
36.000 

67.500 

76.500 


CHAP.  6 


Trailements. 


531.184 


5.450 


5:450 


225.000 


3.750 
5.500 


251Î 
917 


235.417 


187.917 


15.500 
13.500 

5.400 

9.600 

23.250 

2».2S0 

8.100 

18.200 


113.800 


113.800 


CIIAP.  8 


Iniltaiattéi 
dies. 


iéV;9i7 


+  M3.800 


+113.809 


4.500 
6.500 

2.600 

4.800 

6.750 

9.750 

3.900 

11.200 


50.000 


50.000 


Frai» 
de  séjour. 


D6fla- 
wnnts. 


5.000 

» 

7.500 


2.500 
2.500 

1.000 


1.100 

1.100 

600 


8.800 


21.300 


6.000 
4.800 

2.200 

2.600 


15.600 

•î.ooo 


84.443 


+  50,000     —  3.133 


166 


166 
166 


-f-  46.701 
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tes  ralsoFns  qui  ont  motivé  Tes  proposltîotts 
tndiquéeB  dans  le  tableau  précèdent  sent  doa- 
■é«s  eir«|près,poar  chacane  de  ces  propositions 

ib  —  Augmentations. 

1*  Ciéatioa  d'un  «mploi  de  oomnito  principal 
•a  de  commis  bora  cadres  à  Skanghal,  7,760». 

Par  pénurie  de  personnel,  l'admimstration  a 
été  ame«ée  k  refuser  des  congés  à  des  agents 
fatigués  par  un  long  séjour  ea  Extrême-Orient 
Des  aeeats  reconnus  malades  ant  dû  être  rapa- 
triés d'urgence  en  France,  et,  pour  no  pas  être 
réduite  à  fermer  les  bureaux  qu'ils  géraient, 
l'administration  a  dû  dêtacber  à  glrands  frais 
des  agents  intérimaires  <)ui  font  défaut  aux  bu- 
reaux dont  ils  ont  été  retirés. 

D  y  a  là  une  situation  dé  fait  qui  neflevratt  pluâ 
te  reproduire,  &  moins  de  compromettre  le  suc- 
cès de  l'œuvre  que  notre  diplomatie  ttoursnit  ed 
Cbine. 

Ces  considératioas  Justifient  amplement  la 
création  au  bureau  de  Shanghai,  oùle  titulaire 
resteraitien  subsistance,  d'un  emploi  de  commis 
principal  ou  de  commis  hors  oadres,  qui  pour- 
latt  aisément  Otre  appeler  sur  tes  points  ou  lai- 
bllrait  l'organisation  postale. 

La  dépense  qui  résultera  de  oettQ  crëatiira  se 
répartit  comme  suit  : 

Chap.  5,  art.  1",  §  14.  —  Traitement  d'un  com- 
mis principal  ou  ordinaire  à  Shanghai . .    2.750 
Chap.  8,  art.  1",  S  8.  —  Frais  de  séjour.    5.000 

Total 7.750 

2*  Création  d'une  recette-distribution  à  CaîiTa 
(Syrie),  2^750  f r. 

Le  depurtament  dès  affaires  éltrangères  lAsiste 
pour  ouvrir  une  recette-distribution  de  poste 
nantaise  à  Caiffa  (Slyrie),  Ce  port  est  appelé  à 
prendre  une  impartance  exeeptionnelle  dès 
qu'il  sertt  relié  par  un  chemin  de  fer  à  Damas 
unsi  quli  la  grande. ligne  actuellement  enicons- 
truction  i^utissant  a  Bagdad.  Cailla  deviendra 
un  des  ports  de  transit  le  plus  fréquenté  de  la 
cAte  de  Sytia. 

La  somme  nécessaire,  soit  2,'750  fr.,  pour  l'ou- 
vertnre  da  cet  établissement  est  à  inscrire  au 
chapitre  5,  article  2,  naragrapbe  4.  —  Indemnités 
aux  receveursHiistriËuteurs  &  rétranger. 

3«  Elévation  de  5,000  à  7,500  tt.  de  findemnitê 
de  résideaee  des  agents  chargés  de  la  gérance 
des  bureaux  succursales  en  Cmne,  7,500  fr. 

BD  debors  des  bureimx  de  plein  aercioe  que 
la  France  entretient  à  Amoy,  k  Hankôaa,  à 
Pékin,  à. Shanghai  et  à  Tlen-Tsin,  deux  sueour- 
aAes  de  mrorndre  importance  ont  été  établies  èi 
Chefou  et  à  Foutohéou  et  une  troisième  doit 
ttre  ouverte  incessamment  à  Ningpo. 

A  la  ttte  de  chacune  de  cea  succursales  est 

S  lacé  un  agent  du  cadre  métropolitain  chargé 
e  la  garance.  La  fonction  est  ordinairement 
confiée  à  un  simple  commis  secondé  par  un  ou 
deux  aides  indigènes. 

Ces  agents  reçoivent  seulement  comme  leurs 
collègues  attachés  au  bureau  de  plein  exercice, 
une  indemnité  de  frais  de  séjour  de  5,000  fr, 
Dans  les  villes,  sièges  de  succursales,  ils  sont 
les  seuls  représentants  de  l'administration  des 
postes  ;  le  public  les  considère,  en  quelque 
Borte,  comme  des  chefs  de  service  et  il  en  dé- 
coule pour  eux  une  source  de  dépenses  variées, 
sous  forme  de  souscriptions  à  des  œuvres  de 
charité,  de  patronages,  de  rapatriement  de  na- 
tionaux indigents,  etc.,  que  n'ont  pas  à  sup- 
porter les  commis  instaillès  dans  une  recette 
principale.  Leurs  oharges  ne  sont  pas  en  taa- 
port  avec  l'indemnité  qui  leur  est  allouée.  Cette 
dvnièro'est  notoirement  insuffisante. 

Pour  ces  motifs,  U  convtondrait  d'élever 
l'idemnitè  des  frais  de  séjour  de  &,000  fr.  à 
7,600  f  r. 

La  dépense  est  imputée  comme  suit  : 

Chap.  8,  art  5,  S  3.  —  Frais  de  séjour,  7,500 
francs. 

4<>  Réorganisation  du  service  postal  k  Lyon  : 

à)  Transpoft  des  Moteurs  en  tram- 
ways  ; iii70 

*)  Transport  des  dépêfches 8-3** 

Total „ 14.514 

aV  'transport  des  facteurs  en  tramways 
U  J70  fr.  : 

D'aiffèa-sne  oonvenOes  passée  en  M97  et«ra 
Ègfae  le  l"  mars  prochain,  le  transport  des 
ncteursien  tramvaj^  est  assuré  au  prix  annuel, 
tfès  sfantageoi,  de  15.000  fr.  sevraiaeiit  par 
nncienae  compagnie  lyonnaise,  au  moyen 
rbne  voiture  atRomoIrice  et  de  3  toitures 
nmanfftiM. 


Le  tranisfert  provisoire  de  la  place  Betlecour 
au  quai  Bambanid  des  servicas  de  la  distribu- 
tion et  de  l'arrivée  de  la  recette  principale  de 
Lyon,  qui  aura  lien  le  l"  tfécernrtjre  1904,  devant 
entraîner  l'utilisation  d'une  seconde  voiture 
automotrice,  cette  compagnie  pose  les  condi- 
tioos  suivantes,  que  l'aonanistration  se  trouve, 
dit-«lle,  dans  l'oblig^on  d'aficepter  : 

1*  Allocation  d'une  indemnité  supplémentaire 
de  80  fr.  par  jom",  du  1«'  décemlîre  1^04  au 
28  février  1905  inclusivement,  période  restant  i 
courir  du  jour  du  transfert  dont  il  s'agit  è.  l'ex- 
piration de  la  convention  actuelle. 

2*  Passation  d'un  traité  provisoire  sur  le  pied 
de  72  fr.  par  Jour,  à  partir  du  l'.'  mars  IQOS  Jus- 
qu'au moment  de  la  création  des  100  nouveaux 
emplois  de  facteur  de  ville  reconnus  indispen- 
sables  pour  procédur  à  une  rèorganisatioa  gé- 
némle  du  service  de  la  distribution  &  domicile 
qui  soit  en  harmonie  aveo  tas  besoins  de  la  po- 
pulfition^lyonnaise.  . 

Bn  conséo'uence,  il  y  a  lieu  de  prévoir  pour 
l'eaercice  1905,  l'augmentation,  de  dépense  dé- 
taillée ci-après  : 

1*  Renouvellement  du  mansbé  actuel  sur  le 
pied  de  72  fr.  piar  Jour  on  XS,SH)  fr.  par  en,  à 

Sartir  du  1"  mars  1905,  soit  une  augmentation 
e  dftpeHse  de  26,280"-  15,900 =ll,280ifr.  et  pour 

10  p.  £2  de  l'annuité 9.400 

2»  Allocation  d'une  indemnité  sup- 
plémentaire du  1"  Janvier  au  28  fé- 
vrier 1905,  à  raison  de  30  fr.  par  Jour, 
soit  pour  59  Jours ._ 1.770 

Total .". 11.170 

&  imputer  sur  le  chapitre  12,  article  S. 

tQ  TnUisport  des  dépéclies  &  Lyon,  3^1A  fr. 

La  réunion,  i  titre  provisoire,  du  service  du 
départ  de  la  place  Bellecour  à  celui  du  bureau- 
gam  de 'Lyon-Perrabhe  eatralflera  des  modifi- 
cations importantes  dans  l'organisatian  du  ser- 
vice des  dépêches  en  voiturt  existant  entre 
ladite  gare  et  le  bureau  des  Terreaux  et  qui 
dessert  en  mSme  temps  la  recette  principale 
(place  Bellecoir)  et  le  oureau  de  Lyan-Groslée. 

Oe  s^vice,  qui  comporte  actuellement 
27  courses  Journalières,  devra  être  porté  à  29 
ordinaires,  qui  seront  exécutées,  parue  entre  la 
gare  de  Perradhe  et  l'immeuble  qui  sera  provi- 
soirement aiTeaté,  quai  Rambaud,  aux  services 
de  l'arrivée  et  de  la  dlstributfen. 

L'entrepreneur  du  service  a  consenti  à  l'as- 
sui»r,  dans  lesi  nouvelle»  coodittons,  sttns  aug- 
mentation de  salaire  Jusqu'à  la  fita  de  son 
marciré  en  cours,  c'est-à-dire  Jusqu'en  mai 
1906. 

Mais  il  ne  oontinuera  son  entreprise,  à  par- 
tir de  cette  éaoque  et  jusqu'à  ce  f  u'une  or- 
ganisation démiitive  puisse  %tre  adoptée,  qu'au 
prix  de  62  fr.  50  soit  22,812  fr.  50  par  an.  Le  prix 
actuel  de  l'entreprise  étant  de  17,796  fr.,  les 
offres  de  l'entrepreneur  se  traduisent  par  une 
augmentation  de  dépense  de  5,016  fr.  par  an  ou 
de  418  fr.  par  mois. 

Cette  aiigmentation  de  dépense  eourra  du 
1"  mai  191»  jusqu'au  Joar  où  pourra  6ti^  or- 
ganisé le  service  'par  voitures  automobiles 
Srévu  dans  le  projet  concernant  l'iostallation 
u  service  du  départ  de  Lyon  dan»  le  nouvel 
immeuble  de  la  rue  Dugas-Montbel. 

C'est  afin  de  tenir  compte  de  cette  majora- 
tion de  dépenses,  à  partir  du  1"  mal  191©,  que 
l'administration  dés  postes  demande  une 
somme  de  3,344  fr.  sur  le  chapitre  12,  article  5. 

S»  Elévation  de  1,800  fri  à  2,000  fr.  du  traite- 
ment maximum  des  dames  employtées,  42,000 
francs. 

Le  sous-secréttdre  d'Etat  des  postes  et  des 
télégraphes  voulut  bien  promettre  en  1903,  qu'il 
proposerait  le  relèvement  du  traitement  de 
début  et  du  traitement  maximum  des  dames 
employées.  Le  budget  de  1901  a  prévu,  en  effet, 
l'élévation  de  1^000  a  1,100  fr.  du  minimum  de 
traitement.  Mais  rien  n'a  été  fait,  ni  au  budget 
de  1904  ni  à  celui  de  1905  pour  relever  le  trai- 
tement maximum.  Nous  (troyons  savoir  cepen- 
dant que  les  modifications  dernières  deman- 
dées pour  le  service  des  postes  et  des  télégra- 
phes contenaient  une  proposition  en  favéiir  de 
ce  relèvement.  Toutefois,  en  présenoe  de  la  dé- 
pense importante  (804^  fr)  qu'entraînera  la 
réalisation  de  cette  mesure  dans  l'avenir,  le 
ministère  des  finances  n'annrft  pas  cru  devoir 
donner  seu  adbésiofl. 

Disons  immédiatement  que  oette  charge  de 
804,500  fr.  ne  pèsera  tout  eitftièt^  sur  Te  budget 
quédtaisan  avcurir  le^Bftatfi^vtRgt^ns  au  moins), 
et  que  l'administration  ne  réclamera  les  crédits 
nécessaire*  qu'au  fui'«t  àirteSure  de  l'entrée  en 
ligne  pour  lavanoeuMiit  dos  dames  eiDAlo)^ 


aux  trattements  de  1,800  et  de  l,9e8  fr.  Cest  ton. 
Jours  ainsi,  du  reste,  qu'il  est  procédé  et  cetta 
manière  de  faire  est  parfaSemeat  logique  «[' 
rationnelle.  ■ 

D'autre  part,  nous  estimons  ^qne  les  dames 
employées  ont  des  droits  incontestables  à  l'o^ 
tentton  du  maximum  de  2,000  fr.  N'est-il  pas  à 
la  connaissance  de  teut  le  personne  des  postes 
et  des  télégraphes  que  les  dames  emptoyéet 
sont  plus  hïtiiles  que  le  personnel  maseoliu 

§our  le  service  tél^honique?  Le  service  des 
âmes  à  la  poste  ou  au  télégraphe,  n'est-il  pas 
également  très  apprécié?  Dès  lors,  puisque  us 
services  rendus  sont,  dans  presque  tous  les  cas. 
égaux  à  oeux  des  hommes,  pourquoiles  daimes 
employées  na.  recevraient-elles  pas  Îa  ré()om>' 
pense  de  leurs  efforts? 

L^admlnistration  des  postes  et  des  tèlégraefaes 
est  très  désireuse  d'acquitter  cette  dette  airelle^ 
a  contractée  vis  à  vie  des.dames  employées,  et< 
l'hanorabte  sons-secrétaire  d'Etat  ne  .nous  con- 
tredira pas  si  nous  disons  qu'il  désire  autant 
Sue  nous-mêmes  voir  cette  amélioiation  réa» 
sée. 

En  conséquence,  votre  eominfesion  vous  pro- 
pose le  rolèvenient  de  1,800  à  2,000  tt.  dil  f^.; 
tement  maximum  des  dames  «taployées.' 
6°  Dépenses'  nouvelles  pour  racbeminement 

rir  Marseille  d'une  partie  des  oorrespondaneet 
deetinatiou  de  la  malle  de  l'Inde,  64^  fr. 

Le  Post  Office  britannique  a  demandé  récenf 
ment  que  le  premier  airrangeniOQt  conclu  aveO 
l'administration  française  en  1896,  pour  le  tmns- 
port  de  la  malle  de  l'Inde  sur  le  territoirt 
français,  soit  prorogé  pour  trctts  ans,  c'est-ik 
dire  jusqu'au  âl  janvier  190S,  puis  prorogé  ei^ 
suite  pour  trois  ans. 

Mais  il  a  été  mis  &  (aiNe>  proro^gMon  la  ccndV 
tion  suivante  : 

Au  lieu  d'employer  M>iin}emaflÉ.1e  train  spV 
cial  de  la  malle  de  Tlude  à Vexclvsion  des  trains 
ordinaires,  pour  l'aalMariaemeali,  sur  le  terri- 
toire français,  de  toutes  les  oerrespondances 
destinées  a  suivre  la  voie  ées  paquebots  anglais 
et  de  Suez,  le  Post  Office  désire  effectuer,  i 
pastir  du  l""  déceuAse  1904,  «w  expédltioa 
prélimaine  le  Jeudi  mutin. 

Cet  envoi  qui,  compModra  4fli  Jac&  seili  di» 
rigé  sur  Marseille  pour  être  embarqué  &  bord 
du  paquebot  de  la  PemlMulfm  ani  orientol 
M»am  «at>«9«M«ei»  Cowfwwy. 

Gomme  il  comporine  trois  «Oàges,  il  ne 
peut  être  acbeminé  grattriÉMoeat  sar  le  réseau 
français  à  l'aide  des  trsfflK-poste.  Il  devra;  pat 
suite,  étie  transporté,  SMfMnnaoC  3  fr.  par  ki- 
lomètre, par  train  spécial  eatM  Calais-Mari- 
tlme  et  Paris,  gare  de  Lyon,  puis  à  raison  de 
0  fr.  75  par  kilomètre  (une  voilure  gratuite,  la 
seconde  payant  0  fr.  50  et  la  troisième  0  fe.  25) 
par  le  train  ordinaire  numéro  4tr  entre  Parts  et 
Marseille; 

D'autre  part,  la  compagnie  Baris-Lyon-Hédl- 
terranée  réclame  une  redevaoco  supplémen- 
taire pour  l'excédent  de  poids  de  ces  véhicules 
au-dessus  de  10  tonnes,  cette  fuesUon  est  ac- 
tuellement discutée  avec  la  compa(nie  ;  mais, 
en  prévision  du  cas  où  eelle-ci  maintiendrait 
ses  prétentions,  l'administration  demande  les 
crédits  nécessaires  au  payement  de  oette  lede- 
vance  supplémentaire,  quitte  à  réduire  plus 
tard  le  montant  de  la  denoande.  Gomme  les 

ArfO^OS  uB   Mt   IQCluO    (M   t'iBo^'  po90B!%    ^DTlTOu 

16  tonnes  à  pleine  charge,  llndemnité  à  allouer 
à  la  compagnie  pour  les  trois  allèges  serait  de 

6x3x0fr.25      .,    ,_         ,.,„_.,_ 
jô =  0  f  r.  45  par  kildmètoe. 

D'après  ces  bases,  l'acheminement  de  l'envot 

Sréparateire  occasionnera,  une  charfe  noiweUe 
e  64.685  fr.  par  an. 

Malgré  cette  augmentation  de  dépense,  la 
proposition  de  l'office  britannique  n  a  pas  (tara 
devoir  être  r^poussée  en .  raison  de^  avanbges 
d'ordre  politique,  conomercial  et  moral  qui  s  at- 
tachent au  passage  de  la  Qialle  de  l'Jnde  sur  It 
territoire  français. 

7<>  AdjoBctioo  d'un  deuxième  wMgn-posJe  aa 
bureau  gmbulant  de  Paris  à  Ma^euie  1*  195,88(1 

fFftDCS 

Pour  lastlfièr  cettis  dépense  t^ès  fmporttnte^ 
l'administration  noUs  a  iQurai  la  note  ez]pic<r 
tive  suivante  : 

Le  bureau  .ambulant  de  Paris  à,  Marseille  ; 
1°  fonctionne,  entra  Paris  et  Lyp%  dant  des 
trains  ordinaires  de  l'ei^ilettation,  IrraHor,  dans 
le  train  n*  43,  partant  de.  Parts  à  11  b.  95  du 
matin  pour  arriver  à  Lyon  à  10  fa.  29  dn  soir,  eL 
su  retour,  dans  le  thifn  n»^,  (|uilt&nf  Eyn  « 


., «)i 

9  h. 39  du  matin  et  arrivanV-fc^Barisà  6  b.lOdtt 
soir.  Ce  service,  qid  ne  dispose  que  d'un  seuF 
jwgtn-pMte  de  prcUt  médite,  jm  ptaat  tuf^nsiaià 
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ser  plus  longtemps  dans  les  conditions  dance- 
nnses  actuelles  et  le  remède  à  apporter  à  cette 
ritaatiOQ  doit  6tre  classé  au  premier  rang  des 
Kéoccupatlons  administratives. 

Ce  bureau  ambulant  partant  à  midi,  emporte 
h  plus  grande  partie  du  stock  des  correspon- 
4inces  encombrantes  (papiers  d'afTaires,  jour- 
nvOf  échantillons,  otc.)  que  l'on  ne  peut,  faute 
4«  place,  acheminer,  dès  le  matin,  par  le  train 
npide  de  neuf  heures  vingt  et  que  Von  retarde 
ainsi  arbitrairemen  t. 

Bien  ne  peut  donner  une  idée  de  l'encombre- 
ment du  wagon-poste  du  train  n°  43  à  son  départ 
4a  Paris. 

A  Chaque  extrémité  de  la  voiture,  les  sacs 
•ont  entassés  Jusqu'au  plafond,  les  portières 
mtaies  sont  obstruées  au  dernier  moment,  et 
^nand,  par  hasard,  le  directeur  ou  un  inspec- 
teur vent  monter  pour  vérifier  les  opérations, 
on  est  obligé  de  le  hisser  dans  le  wagon  où  il 
ne  peut  d'ailleurs  demeurer  longtemps,  car  l'es- 
pace réservé  au  tri  est  si  restreint  qu'une  per- 
sonne en  supplément  gène  les  mouvements  et 
compromet  le  travail 

La  charge  du  véhicule  est  si  excessive  queles 
ressorts  s'affaissent  au  point  que  les  tamt>ons 
ne  s'appliquent  plus  convenablement  contre 
eeoz  des  voitures  voisines.  Parfois,  la  situation 
est  si  gravé  que  le  chef  de  gare,  au  dernier 
moment,  donne  l'ordre  de  décharger  des  sacs, 
4tti  restent  pour  le  train  de  deux  heures. 

On  peut  afflrmor,  sans  la  moindre  exagéra- 
tion, que  jamais  situation  plus  lamentable  n'est 
qmaruc  dans  le  servica  ambulant. 

Elle  est  aussi  dangereuse  pour  la  sécurité  du 
train  qu'intolérable  pour  le  service  postal  et, 
si  Ton  n'y  remédie,  de  graves  accidents  sont  a 
craindre. 

Ce  wagon  peut  être  cause  du  déraillement  du 
train  et  le  danger  va  encore  s'accentuer  pen- 
dant la  période  hlveruale  prochaine. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  égale- 
ment au  train  n*  8,  de  Lyon  fi  Paris,  dans  le- 
quel le  bureau  ambulant  de  Paris  à  Marseille  1» 
effectue  son  retour  dans  des  conditions  aussi 
mauvaises  qu'à  l'aller. 

Les  agents  travaillent  dans  des  conditions  si 
défavorables,  qu'ils  sont  surmenés  et  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  déjà  tombés  malades. 

Dans  un  rapport  en  date  du  27  septembre 
dernier,  le  directeur  de  la  ligne  do  Lyon  appe- 
lant à  nouveau,  de  la  manière  la  plus  pressante, 
l'attention  de  l'administration  sur  la  situation 
intenable  que  l'encombrement  du  wagon  et 
l'insuffisance  du  personnel  fait  à  l'ambulant  de 
Paris  à  Marseille  1°  s'exprime  ainsi  : 

■  Ce  que  l'administration  ignore  encore,  ce 
sont  les  conséquences  déplorables  que  le  sur- 
menage a  eues  pour  le  personnel  de  Aiarseille  1*. 
A  U  suite  des  fatigues  de  la  période  estivale, 
deux  commis  qui  se  distinguaient  par  leur  zèle 
rt  leur  endurance  ont  du  cesser  leurs  fonc- 
tioas  ;  leur  santé  est  gravement  atteinte.  D'au- 
tres, presque  tous  les  autres,  demandent  avec 
tnsisfance  à  quitter  l'ambulant 

«  Le  fonctionnement  de  Marseille  1°  n'est 
plus  seulement  très  difficile:  il  tend  à.  devenir 
mipossible.  Je  ne  vois  pas  le  moyen  de  l'as- 
sorer,  dans  les  conditions  actuelles,  pendant  la 
prochaine  saison  d'hiver,  avec  la  formidable 
augmentation  de  travail  qu'occasionne  la  villé^ 
gUnure  dans  les  parages  de  la  Méditerranée. 

■  Vu  l'extrême  urgence,  il  y  aurait  lieu  de 
doter  provisoirement  Marseille  1»  de  wagons 
ordinaires  accouplés.  » 

Le  seul  remède  efOcace  consiste,  comme  le 
propose  le  directeur,  à  affecter  un  2«  wagon  au 
snrean  ambulant  de  Marseille  1°. 

Mais  les  trains  n°>  43  et  8  étant  convois  ordi- 
naires de  l'exploitation  par  lesquels  l'adminis- 
tration ne  peut,  aux  termes  de  l'article  56  du 
ealiier  des  charges  et  des  conventions  de  1883, 
faire  transporter  gratuitement  qu'un  wagon- 
poste  pesant  au  maximum  10  tonnes,  l'affecta- 
non  de  deux  wagons  accouplés  audit  bureau 
ambalant  donnerait  lieu  au  payement  d'une  in- 
demnité de  0  fr.  50  par  Idlomètre,  tarif  fixé  par 
lee  arrangements  de  1864  pour  le  transporta  un 
-wagon-poste  en  plus  de  celui  qui  est  transporté 
nuaitement.  Il  en  résulterait  une  dépense  de 
M6,380  fr.  par  an,  qu'il  est  de  toute  impossibilité 
dlmputer  sur  les  ressources  actuelles. 

Au  résumé,  l'adjonction  d'un  deuxième  wagon 
an  bureau  ambulant  de  Paris  à  Marseille  1°  et 
TBdieminement  de  l'envoi  préparatoire  de  la 
malle  de  l'Inde  sur  Marseille  entraîneront  donc 
une  augmentation  de  dépense  de  186,880  fr.  + 
S1.565  fr.  sur  le  chapitre  12  «  Transport  des 
d4»6cbe5  {kostales  », 


n  peut  être  fait  face  h  cette  augmentation 
par  les  écono;nies  suivantes  : 

1*  Réduction  de  243,000  fr.  h  60,750  fr.  du  cré- 
dit demandé  pour  l'acheminement  dos  corres- 
pondances par  le  Transsibérien 182.250 

2*  Economies  déj&  réalisées  ou  à  réa- 
liser sur  le  chapitre  12  •  transport  des 
dépêches  postales  »  par  suite  de  réor- 
ganisation de  services 69.315 

Total  des  économies  égal  aux  dé- 
penses      251.565 

Ces  économies  sont  ainsi  justifiées  : 

1*  Le  Gouvernement  a  demandé  au  budget 
de  1906  une  augmentation  de  crédit  de  24.3,000 
francs  sur  le  chapitre  31  :  «  Uemboursements 
et  restitutions  »,  pour  le  payement  des  dépen- 
ses devant  résulter  du  transit  des  correspon- 
dances par  le  Transsibérien.  Or,  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre  russo-japonaise,  le 
transit  par  cette  voie  est  nul  et  aucune  dépense 
ne  sera  faite  tant  que  durera  cette  guerre. 

Les  dispositions  que  paraissent  avoir  prises 
les  deux  nations  engagées  font  prévoir  que  la 
paix  ne  sera  pas  signôe  avant  la  ttn  do  la  cam- 
pagne d'été  de  1906.  Il  paraît  possible,  dans  ces 
conditions,  de  réduire  de  neuf  douzièmes  la 
somme  de  243,000  fr.  demandée  et  de  la  ra- 
mener par  suite  à  ^*^'°^^^  =  60,750  fr.,  d'où 

une  économie  de  243  —  60,750  =  182,250  fr. 

2*  Les  réorganisations  déjà  opérées  de  cer- 
tains services  et  celles  qu'il  est  possible  d'en- 
visager dès  à  présent  font  prévoir  sur  le  cha- 
pitre 12  «  Transport  des  dépêches  postales  », 
une  économie  totale  qui  attemdra  les  G9,315  fr. 
nécessaires  pour  réaliser  l'équilibre  des  nou- 
velles propositions  dont  11  est  question  ci- 
dessus. 

Ces  propositions  se  résument  donc  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Dépenset. 

Adjonction  d'un  deuxième  wagon-poste  an 
bureau  ambulant  de  Paris  à  Marseille  1*.   186 .  880 

Dépenses  concernant  la  malle  de 
l'Inde 64.685 

Total  des  dépenses 251.565 

Economies. 

Transport  du  chapitre  31  •  Remboursements 
et  restitutions  »  au  chapitre  12  «  Transport  des 
dépêches  postales  »  d'un  crédit  de 182.250 

Economies  qui  sont  ou  seront  réali- 
sés sur  le  chapitre  12,  par  suite  de 
réorganisation  de  services 69.315 

Total  des  économies 251 .565 

En  résumé,  le  chapitre  12  «  Transport  des  dé- 
pèches postales  »  serait  augmenté  d  une  somme 
de  182,250  fr.  prélevée  sur  le  chapitre  31  :  «  Rem- 
boursements et  restitutions  ». 

8"  Inscription  au  budget  d'un  crédit  corres- 
pondant aux  sommes  versées  pour  le  rembour- 
sement des  dommages  causés  aux  lignes  élec- 
triques par  les  particuliers,  6,000  fr. 

Nous  avons  exposé,  au  moment  de  l'examen 
des  augmentations  de  recettes,  qu'il  s'agit  de 
l'incorporation  au  budget,  en  somme  égale,  des 
recettes  et  des  dépenses  concernant  les  dom- 
mages causés  aux  lignes.  Les  motifs  en  ont  été 
donnés  ;  nous  n'y  reviendrons  pas.  Le  crédit  de 
6,000  fr.  qui  correspond  aux  recettes  se  répartit 
de  la  manière  suivante  : 

Chap.  14.  —  Dépenses  en  matériel  pour  l'en- 
tretien des  appareils  et  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques 3.750 

Art  2.  —  Matériel  de  poste 250 

Art  3.  —  Matériel  des  lignes 
aériennes 3.000 

Art.  4.  —  Matériel  des  lignes 
souterraines 500 

Totalégal 3.750 

Chap.  15.  —  Salaires  des  ouvriers  des 
services  électriques.  Indemnités  et  trais 
de  déplacement 2.250 

Art.  6.  —  Personnel  temporaire  des 
équipes 1.850 

Art.  8,  §  3.  —  Indemnités  diver- 
ses et  frais  de  déplacement  des 
sous-agents  et  des  ouvriers mOH 

'      Totalégal .; ..,2.280 

Total  général 6.000 

9*  Inscription  au  budget  d'un  crédit  corres- 

Sandant  aux  recettes  provenant  de  sous-loca- 
ons,  12,790  fr. 
'  Au  lieu  d'être  recouvré  à  titre  dé  «  reverse- 


ments de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministè- 
res »  et  rattaché  aux  crédits  du  service  det 
Spstes  et  des  télégraphes  par  voie  d'annulation 
une  partie  de  la  dépense  de  loyer  payée  pat 
ce  service,  le  montant  des  sous-locations  seraii 
encaissé  aux  produits  budgétaires  et  inscrit 
chaque  année  dans  les  crédits  des  postes  et  des 
télégraphes.  Des  renseignements  à  ce  sujet  ont 
été  donnés  ci-dessus  aux  augmentations  de 
recettes.  Un  crédit  de  12,790  fr.  correspondant 
aux  recettes  actuelles  est  porté  à  cet  effet  an 
chapitre  10  «  Matériel  des  bureaux.  » 

10»  Transformation  de  100  emplois  de  commis 
ordinaire  en  100  emplois  de  sous-agent  manipu- 
lateur. Economie 48.895 

La  suppression  de  100  emplois  de  commis  o^ 
dinaire  se  répartit  de  la  manière  suivante  et 
procure  les  économies  ci-après  : 
Diminutions  : 

a)  Suppression  à  Paris  (postes)  de  20  emplois 
de  commis  ordinaire 51 .000 

b\  Suppression  à  Paris  (télégraphes) 
de  16  emplois  de  commis  ordinaire  ...      40.800 

c)  Suppression  dans  les  départements 
(postes)  de  30  emplois  de  commis  ordi- 
naire       69.700 

d)  Suppression  dans  les  départements 
(télégraphes)  de  35  emplois  de  commis 
ordinaire 79.100 

Total  des  diminutions  pour  les  trans- 
formations d'emplois  susvisées.  ; 240.600 

D'autre  part,  les  créations  d'emplois 
de  sous-agent  manipulateur  seraient 
effectuées  ainsiqu'il  suit  : 

Augmentations  : 

a)  Création  à  Paris  (postes)  de  10  em- 
plois de  gardien  de  bureau  manipula- 
teur     24.390 

b)  Création  à  Paris  (postes)  de 
10  emplois  de  facteur  de  ville 
manipulateur 25.020 

c)  Création  à  Paris  (télégra- 
phes) de  4  emplois  de  facteur 
adulte  des  télégraphes  mani- 
pulateur      9.992 

d)  Création  à  Paris  (télégra- 
phes) de  12  emplois  de  facteur 
enfant  des  télégraphes  mani- 
pulateur   ,    16.440 

e)  Création  dans  les  départe- 
ments (postes)  de  15  emplois 
de  gardien  de  bureau  manipu- 
lateur     33.635 

/)  Création  dans  les  dépar- 
tements (postes)  de  15  emplois 
de  facteur  de  ville  manipula- 
teur      34.580 

g)  Création  dans  les  dépar- 
tements (télégraphes)  de6em- 
plois  de  facteur  adulte  des 
télégraphes  manipulateur ....      13.968 

h)  Création  dans  les  dépar- 
tements (télégraphes)  de  28  em- 
plois de  facteur  enfant  des 
télégraphes  manipulateur....     33.740 

Total  des  augmentations. ...  191 .  765  191.7g 
Economie 48.835 

Voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes  à  pré- 
senter cette  proposition  : 

L'augmentation  constante  du  tnflc  postal  et 
télégraphique  qui  se  traduit  chaque  année  par 
des  plus-values  de  recettes  considérables  exige 
un  accroissement  continuel  des  moyens  d'ac- 
tion du  service.  On  s'est  demandé  si  les  dépen- 
ses élevées  imposées  par  les  renforts  indispen- 
sables du  personnel  des  commis,  ne  pourraient 
pas  être  atténuées  par  l'emploi  d'éléments  nou- 
veaux qui  seraient  exclusivement  chargés  des 
travaux  matériels,  tels  que  le  tri  des  corres- 
pondances postales,  la  manipulation  de  certains 
appareils  télégraphiques  qui  n'exigent  pas  de 
connaissances  techniques  spéciales.  Un  premiei 
essai,  fait  à  la  recette  principale  de  la  Seine,  a 
donné  les  meilleurs  résultats.  L'administration 
demande  aujourd'hui  l'autorisation,  non  pas 
de  généraliser  la  mesure,  mais  d'étendre  l'essai 
au  poste  central  des  télégraphes  de  Paris  et  * 
quelques  grands  bureaux  de  Paris  et  des  dépar- 
tements. Pour  1905,  on  se  bornerait  à  remplacei 
100  commis  par  100  sous-agents  manipulateurs 
recrutés  parmi  les  gardiens  de  bureau  et  les 
facteurs  de  ville  pour  le  service  postal,  el 
pariiii  les  facteurs  adultes  et  les  facteurs  en- 
fants pour  le  service  télégraphique. 

Cette  substitution  qui  se  traduit  par  une. di- 
minution de  dépenses  de  48,835  fr.  répond 
d'ailleurs  au  désir  plusieurs  fois  exprimé  par  la 
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Caïambre  des  d6pnté8  MV  U  Tsie  des.  rqkpor- 
tmins  èa  budget  des  ^tones,  ntttMnment  en  1901 
«t  en  19M.  BHe  «émettra,  en  entre,  à  eeit&tns 
lons-tieents  ioUeli^iits  de  m  ortor  dans  r«d- 
ministnttioD,  «ne  citmiion  pins  en  ra|)90Tt  avee 
letfr  mtrite  en  tonr  faeintant  i'aeoesBlon  i  l'em- 
plot  de  «onrmls  et,  par  «uite,  ti  œloi  de  vora- 
mtè  principal. 

En  vue  de  retenir  les  sotM-afeats  manipuler 
leurs  duts  tenrs  noirvelles  foiiotloDs.  il  tonr  sera 
aliéné  une  indemnité  8p60iale4ie  SeOfr.  an  détmt. 
Celte  indemnité  s'élèvera,  par  éobetons  de  lOO'tr. 
Jusqu'à  600  fr.  pour  tes  gardwos'de  bureau  (tr^e- 
meat  maitmum,  S,<MO  (r  ),  et  Jusque  1,000  fr. 
pour  les  laeteors  ties  postes  et  les  facteurs 
adultes  des  téléeraphes  (tMltement  maziminn, 
1,600  fr.),  de  mamdre44àitts«r  les  dmolaments 
attacbés  &  la  Tonetioa.  I/lndanoalté  allon*e  an 
facteurs  enfants  sen  comprise  entre  900  et 
500  fr. 

L'éceBomto  4e  e«<tte  proposHion  a  été  donaée 
par -chapitres  su  tableau  d-dessas  des  angiaeo- 
htioBs  et  des  étnlBOttoiiB  proposées. 

B.  —  DinOtoOiam. 

f*  Transformation  de  100  ei&ptôls  de  eooimts 
ordinaire  en  MO  «nfAsls  de  Boos^ageot  maoi- 
pulateor,  240,600  fr. 

Nous  avons  donné  ei-dessns  te  détail  des  di- 
minutions, ainsi  c(ue  les  ndtifs  de  la  transfer- 
m^ien  projetée. 

2°  SuppreselMi,  &  Paris,  d'an  emploi  4» 
receveur  de  bureau  eoni|iQ6é  XSéosA).  —  WaA- 
nntion,  3,750  fr. 

La  questure  du  Sénat  ayant  cessé  de  rem- 
bourser les  traitements  et  tedemottés  du  per- 
sonnel attaotaé  ta  bureau  postal  et  téléigra- 
paphlque  installé  au  palais  âa  LaxemtMMFg, 
fadministratten  a  réduit  an  strict  mtainraM 
les  dépenses  afférentes  an  'fonetioaiieBMiKt  de 
ee  bureau. 

A  cet  effet,  le  bureau  du  Séaat-a  «té  rattaAié 
an  bureau  n*  6  (rue  de  VaugtrarA),  dont  H  con- 
stitue une  annexe,  oe  qnl  a  'permie  de  suppri- 
mer un  emploi  de  reovrct:». 

Un  crédit  Hte  B,750'fr.,  r^réeentant  le  tndte- 
ment  moyen  d'un  reeeveur,  est  devenu  ainsi 
disponible  sur  le  (As»ltre  S,  article  1*',  para- 
graphe 9  (Traitement  des  iwmfstxnf). 

af  SupprdseioB  du  barem  4le  poste  fras^Ms 
fle  Zanzibar.  —  Ecottonite,  ^"900  ir. 

Les  accords  conclus  &  Lonttre»,  le  8  avrfl  tSK, 
entre  la  France  et  l'AfOgMepre,  ayant  pttfra  la 
Buppresslonmnlrareau  de  poste  francaB  à  Hm- 
zibar,  ainsi  que  la  fennetare  de  «être  ti4imnal 
consulaire  dans  le  stiltanM,  '«m  échange  4e  la 
renonciation  du  6ouvei>nem«fft4>ntanniimie  &la 
réclamation  iiu*n  avait  formulée  en  1896  contre 
l'introduction  du  tarif  -douMiier  étaUi  k  Hkda- 

roar  après  l'annexiDn  de  eétte'Be  àlaPraoee, 
fermeture  de  ntftrb  éHabUssenaeBft 'poAal  a 
été  décidée  p»ur  le  31  jilffMt  m». 

Un  créditde  20,900  fr.,  eedéoompflsaitt  oonmie 
suit  et  représentant  tes  Mpcnses  d^esqrfottatina 
du  bureau,  est  devenu  ^isponikle  : 

caiap.  5,  art.  i»',  I  14.  —  1Ml«Mnattt  Bu  reoe- 

veâr  ptMcipal S.MB 

OM^ «.art.  1",  S 3.  —  Frais  de  séjour.  7.000 
(ïhap.  10,  art.  1".  — Frais  de  régie....  1.000 
Cba».  to,  ai<t.  e.  —  Fittis  de  loyer.. . . ^  2.0M 
cai«p.t6,  «trtî.—  trais  d'aide 6.409 

Total ÏO.Mb 

V  1Ré<tnetton  du  tarif  relatif  au  trannort  des 
corpespondaDces  par  les  oavlres  libres  «i  com- 
merce. —  Economie,  SiOOO  fr. 

On  désigne  sous  le  nom  de  décimes  de  mer 
des  allocations  payées  pour  le  transport  des 
correspondances,  au  moyen  des  navires  non 
reconnus  comme  pisquérots-poste  et  ne  béné- 
flciant  °pas  des  primes  ou  oompensatlons  d'ar- 
mement prévues  par  les  lois  sur  ta  marlse 
marchande. 

Aoz  termes  de  l'arrOté  des  consuls  du  19  nr- 
mi&al  an  X,  et  du  décret  du  K  Juillet  1856,  le  ' 
traibsport  des  correspondances  postales,  au 
moyen  des  navires  de  toute  nationalité  non  re- 
eoffnus  comme  paquebots-poste  et  ne  bénéfl- 
eiiciit  pas  des  primes  ou  compensations' d'arme- 
ment prévues  par  les  lots  snr  la  marine  mar- 
ehande,  est  pa;yé  par  l'admliristratiDn  d^  postes 
i.  raison  de  lO  centimes  par  lettre  ou  carte  pos- 
tale et  de  1  fr.  par  kllogr.  de  papiers  d'afTafres, 
d'échantillons  on  dimprtmés. 

En  vertu  '  d'iurrangefDeots  spéciaux,  -  condns 
d'une  part  avec  l'Angleterre,  d  autre  part  avec 
l'Espagne,  les  prix  ei-dessus  ont  été  abaissés  i 
i  fr.  par  xilogr.  de  lettres  et  %0  cehtimes  par 
kilogr.  d'autres  obJMs,  dans  les  relaUo&s  de  la 


OranderBretogne,  Gibraltar,  Malte,  Chypre,  l'Ea- 
pogne,  les  Baléares,  les  Caaarles  M  l«s  Moblit- 
sements  espagnols. 

L^adminiAriUoa  a  propwé  d'insérer  dans  la 
pro($b«iBe  loi  de  AnaBees  un  article  qui  ferait 
disparaître  le  tarif  actuel  et  lui  substttuaratt  le 
suivant  : 

•  1*  Pour  le  poreoars  n'etcMont  pt»  300  milles 
marins  :  1  fr.  90  par  kOogr.  de  lettres  ou  de  car^ 
tes  poAaIes  et  20  centimes  par  Idlogr.  d'autres 
objets  ; 

2°  Pour  le  parcours  dâsassant  SOO  milles  ma- 
rins: 5  fr.  par  UIoct.  de  lettres  ou  de  cartes 
postâtes  et  50  oeaumes  par  kilogr.  d'autres 
objets. 

Cette  dispesMen  a  été  admise  par  votre  cora- 
missieu  qui  a  tocerporé  dans  la  toi  de  ânances 
un  ■oavel  articie  visant  ce  dernier  tarif.  Il  est 
possMe  de  taire  étct  «n  «hapltre  12,  articie  8, 
d'une  réttuotidn  de  SjOOO  Ir. 

»>  Bédnctien  de  24.%M0  tt,  à  «0,760  fr.  du  «re- 
dit demandé  pear  radMMneaneitt  des  corres- 
poBdanees  par  le  TMiwBibérian.  —  Seonooile, 
li^,»Ofr. 

Dkbs  la  pensée  de  l'admisistratloii,  cotte  éce- 
noaie  dm  servira  guer  en  partie  la  dépeiise 
totale  de  2&l,S65}r.tKn  réstfitera  de  l'achesù- 
neraent  ,par  Mareaiua  de  «orrespendanoes  & 
destination  de  la  malle  de  llade  «t  de  l'adjonc- 
tion d'un  deuxlénte  wt^on-poste  au  bureau 
ambulant  de  Paris  à  MarsetHe  1».  Des  rensei- 
gnenteons  ont  été  donnés,  au  xsvnrs  de  l'examea 
des  aqgtoeMtfttoBB,  amei  bien  sur  ces  nouvelles 
dépenses  fse  sur  tes  oflBtpeasatioQs  que  l'ad- 
mtnMrfttiaD  jnefose  d'y  altecter.  La  seconde 
partie  des  (iKnpêaeitlaas  9st  lovmie  par  la  ré- 
duiStiMi  Bttivoofe  (6"). 

6*  GMDOMie  r«oonirae  possible,  sur  le  cha- 

gttre  l'2   (Transport   des   déptehes   postales), 
}^fôfr. 

Iiemes  renseignements  que  cl-flessus.  v^ 
■ux  augmentations,  7*. 

7<>  Suppression  du  crédit  demandé   pour  la 
traosformatioa  d'un  «a^M  de  «hef  de  section 
0B  «mptoi  d'iasMctetvr  ptioctoaj  à  l'ateUer  de 
fabrication  d«s  tuntoee-postiL  %0  fr. 
Voici  comment  l'admiaistraton  Justifiait  cette 


.'«Ifectif  du  personnel  attacîié  au  service 
des  ateliers  du  boulevard  Brune  comprend  un 
(Aief  de  section,  chef  t^MMer  de  la  fabrication 
des  timbres-poste.  Cet  emplei  a  été  rempli  dans 
oes  dwnlén  temps  pur  tin  ftHwtkmnalre,  an- 
deb  iBipHiteQt  i>riiiel^l,  «ni  avait  esmerré  ' 
son  tiwèT^  ^^  ' 

■  Au  point  de  vtte  aa  swtioe,  fl  y  onraft  de 
très  séneux  avtortages  :  1*  è  reodm  définitive 
cette  disposition,  qcA  n'ttM^  été  admise  qu^ 
titn  peraonnel  ;  2°  èi  «ffector  l'en^toi  d'inspec- 
teur principal  «hbsI  créé,  Mil  «h  «erviee  de  l%te- 
lier  de  la  fabMctttteci  des  tltnbvee^o^te,  selt  au , 
service  des  «teUeirs  ^  tiaéoaaiqae,  sui-vwBt  les  ; 
olrconstanees  et  les  eciceaces  :^aéra)88.  ■« 

Votre  eomo^sioB  «^m»  ^%  s'agit  là  d'une 
proposttioD  de  etrecmstasee  «poe  les  motifs  don- 
nés ne  justifiant  pas  soTHsfeimaent.  Il  efit  été 
préférable,  d^aSleors,  de  proveq^ner  par  vote 
budgétaire  le  ohasgement  proposé  avant  de 
mettre  te  titulaire  en  tondaens  et  de  ne  pas . 
placer  la  Chaotbire  en  préMUoe  du  tait  ac- 
compli. 

8»  «édvetion  de  deux  nvuveatix  doui^èmesdu 
crédit  demandé  pour  rM;plettat(«n  du  c&Ue 
MadagiBoaT-ta  ttéuaion-ttaiurioe. 

Economie,  7,583  fr. 

Le  Gouvernement  avait  demandé  au  .projet 
de  budget  de  l'9ê6  tes  crédfts  nécessaires  pour 
assurer  le  fOMitionoement  du  Cftble  HOdogas-] 
oar-la  Réunion-Maurice  pendant  quatre  mois, 
en  1805.  Mais  l'état  des  otigociiitions  entamées 
au  sujet  de  l'atterrissetnent  à  Maurice  faisait 
prévoir,  dès  te  mois  de  juillet,  que  la  mise  en 
service  du  c&ble  ne  pourrait  avoir  Iteu  avant  le 

Ïiois  d'octobre  199&.  One  réduction  d'un  dou- 
éme  avait,  en  conséquence,  été  opé^e.. 

U  résulte,,  de  nouveaux  renseignements  trans-v 
mis  sur  notre  demande,  que  le  c&bte  ne  poarra 
Otre  mis  en  expleftalSon  que  dans  le  mois  do 
décembre  1905  au  plus  tôt.  Dès  lors,  votre  com- 
mission vous  propose  de  réduire  de  deux  nou- 
\reaux  douzièmes  les  inédits  proposés  et  de 
laisser  au  budget  ceux  qui  eorre^ondent  au 
fonctionnement  du  \itSMe  pendant  te  mois  de 
décembre  1905  seulemetM.  La  répartition  de  Té- 
ooDomie  de  7,584  fr.  «été  dtMinée  an  tableau 
placé  en  tète  des  modifications  de  crédits. 

9°  Suppreeéion  de  l'augmentation  réclamée 
pour  loeatiein  de  f  etiïptuemetft  de  recettes 
amariHoIres'ltiëtaliees-dSn's  les  gares  ■4ri  Mans  et 
de  Compiègné,  87  fr. 


msme  amemore  det  potUi  i  la  ean 

La  municipalité  dn  Mans  a  dumnH  ên^t. 
taBer  dans  te  borea»  da  tri  de  U«are  du  Moi 


aae  recette  aaxfliaâw  des  postet,  anaamT»!» 
recettes  ouiillaires  mbaines. 

ta  création  de  «et  'établiawmaert  a  été  anlii. 
fisé  par  déciaioa  du  5  mai  19(B.  ^^ 

RaltitnellemeBt,  les  reeettes  avxBiakes  fe«w 
tioDoant  dans  les  Immeubles  pris  en  toccboa 
par  tes  titulaires;  mais,  dons  te  tu  paru. 
ouHsr,  il  s'agissait  d'une  isstaBttiea  i  éUblir 
sur  l'emplacement  concédé  i  l'admluistnition 
des  {postes  par  te  oompagnie  de  l'Omiest  aov  la 
bunau  de  tti  et  po»r  lequel  enpIaoeneM 
rototnayeiin  lejvr  wiiwelde  M  tt.  fiu  mèln 

ïa  vfite  du  Mans  s^st  «tgacto  diraeteiMat 
en!v«i«  rstot  au  payement  da  foyar  «ervespe»- 
dant  an  terrain  occupé  ;  ee  lover  a  été  BK, 
d'après  la  surfaoe  «xwverte  «sr  la  seoette  anA 
Uatfa,^oit  6  mq  50  x  10  =>=  w  fr. 

Recette  auoMKire  urbaine  des  potte»  à  la  çtn 
de  Cômpiègne. 

ta  eituatten  «st  analogae  à  celte  de  ta  recette 
auxiliaire  «n  gare  d«  Maas  ;  seuieMMttt,  à  Ctm- 
piègne,  te  sortem  de  22  mq  affeetée  i  la  re> 
cette  «iultiaire  n'a  pas  été  prélevée  «er  un  ter> 
rain  loué  antérieurement  par  la  compagiiia 
pour  le  service  postal;  il  i'a^  A'ita  temlB 
cédé  spécialement  par  la  oompagttie  du  Nord 
poar  l'metaltation  de  te  recette  auxfliaire. 

La  compagnie  ne  vocriaat  pas  traiter  avee  te 
ville  a  traité  avec  l'Etat  et  celui-ci,  à  son  toar.a 
loué  à  te  vilte,  au  môme  prix,  22  niqXl  =  i2D. 
le  terrai*  dont  il  avait  obtenu  te  «OBoession. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  s'agit  du 
remboursement  &  l'Etat  dSin  loyer  pour  lequel 
les  crédits  nécessaires  omt  été  mfe  a  te  dispoti- 
tiofl  de  radmlnistration  par  te  loi  de  finanees, 
les  somnes  ainsi  recouvrées  sovt  encaissées 
au  titre  des  «  Recettes  diverses  et  accidea- 
teltos  ».  . 

feass  un  cas  comme  dans  rautre,  ponr  «m- 
liloyer  l^etpressUHi  «dmtnistarattve,  Im  eréditt 
nécesBsires  au  payement  àet  loyers  étaient 
déjft  &  ta  dteposftion  d«  service  des  postes  et 
des  tfHégtspbe».  n  n'e^  dom  pas  uHte  d'ajouter 
OUI  dotvtiofis  actneRes  les  noavelles  sommet 
de«6  rr.  «t  de  32  fr.,  au  total  87  fr.,  «ai  étaient 
demandées.  Oes  prepositioffs  $»  se«C  pas  ]nstt> 
fiées.  Obe  rédaction  de  87  fr.  est,  en  consé- 
quence, opérée. 

»  Mdtt«ticm  de  S,4«  ».  »a  «tém.  «enaiidé 
po«r  tnuiapert  des  dépftdms  pttt  mXKpilat, 

L^fmMisttMtm  dM  «oste«  a  •êttimààl  m»- 
drifMien  un  b«dMt  de  ftQ5  tTrM  et«dM  de  22,08 
fraiMS  sur  te  cnapttre  (2  (TtansiMiH  des  dépé- 
6hes  postales},  en  tefmpensatien  4h  seaunai 
versées  par  «ertalties  «OHungnIcs  de  ^eorin 
de  fer  d'intérêt  général  4  tmte  trafte,  afin  dltoo 
ekaeérées  do  ^raMfMt^ges  dépiVetwa  arèvn  far 
l'articite  '£6  du  oalifier  des  Miatves.  «s  vers»- 
méats  ont  été  jusque  <m  j««r  elleotttés  i  tttn 
de  rc^wtaemBnts  de  Vends  "mu  Im>ât|^e«ses  des 
miMtttèMS.  Oe  sysMme  «Hitwiiiie  <Aes  «oe^Hoo- 
tloas  d'éeritcrres  q«i  sermUt  -évitdes  «a  ineort- 
^nt  afK  ««oMtes  ImdttÉtaiTCB  te  «toatoat  dss 
vereeneats  «taux  crédite  des  postes  et  des  t^ 
légraatoes  uan  semme  oafrespeatlle. 

Mais,  depuis  l'étabtissemeat  da  kndget  da 
1906  et,  par  suite,  de  eortsthies  «noMHcatioas 
d'crfjtaittisation  et  de  te  eéadlndlwMaB  de  dtmf 
services,  la  quote-^iart  des  «oaaBaaaiiu  ■a  été  ré- 
duite de  21,538  fr.  a  I9fm  tt.,  t»)t  bm  dimiMf 
tiou  de  2,459  (r. 

D'autre  poft,  diverses  «oimbuks  qai  vsr> 
salent  une  «ontribatioa  de  980  ft.  aui  fNiS 
de  transport  des  dépèetws  de  Bte  4  te  ^apell»- 
en-Veroors  ont  été  esonérés  de  «ette  oantriba- 
tioa. 

Par  8i^e,  te  dimioutten  da  «tdJt»,  -qoi  peot 
être  opérée,  est  de  Z.tSS  -f-  990  fr.  '»\4»*. 
sur  le  chapitre  12. 

Cmcluêkni. 

Comme  conclusion  de  rexamen  ^  précède^ 
votre  commission  voos  propose  d'admettre  les 
modifications  appOTtées,  terft  en  reoettes  qu'en 
dépenses  aux  évrduatiOBs  tnrtnfttivemetlt  «Indr 
ses  et  -inscrites  au  rapp«rt  séo^ail  tX  de  votor 
tes  crédits  dont  la  rèpaftftion,  «or  Chapitres, 
se  trouve  indiquée  dans  le  ^  tableau  ci-apréa  : 
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MoUficatioM  propoties.aux  éwducUions  det  recetlet  des  pottet,des  télégrapket  et  det  téléphones  portées  au  budget  de  490S. 


DÉSIONATION   DBS   PRODIOTS 


Postes. 

?Todait  net  des  taxes  des  correspondances  postales.  —  Soldes  des  comptes  avec  les  orOces  étrangers. 

'  Droits  perçus  sur  les  mandats  français  et  imerDationauz  et  sur  les  bons  de  poste ; 

'Keeettis  diverses.et  accidentelles 


Totaux 

'  Télégraphes. 

Produit  net  des  taxes  des  correspondances  télégraphiques.  —  Soldes  des  comptes  avec  les  offices 
étrangers % s > . 

Hemboursements  par  divers  de  traitements  d'agents  du  service  postal,  télégrapiiique  et  de  frais  de 
surveillance.. : ^ .>. 

Oimtiibutions  pOur  droits  d'usage  et  frais  d'entretien  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  d'in- 
térêt privé.;.. < 

fteeettes  diverse&et  accidentelles. ...^.. ...... ..s 


Totaux. 


•  *«A»**«***e  •^«>«**** 


.T*. 


•••••••• ••• • 


Téléphones. 

Produit  des  conversations  téléphoniques.  —  Soldes  des  comptes  avedes  offices  étrangers. 

Prodoit  des  abonnements  urbains  et  interurl>ain8 

Recettes  diverses  et  accidentelles 


Totanx , 

Contributions  et  avances  pour  travaux  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Contributions  pour  l'établissement  de  lignes  et  de  bureau  télégraphiques  et  téléphoniques., 
'ivances  remboursables     —    ■••••-        •  -  •    • 

et  de  lignes  interurba 

Totaux. 


Avances  remboursables  pour  l'installation  de  réseaux  et  de  bureaux  telégraptiiques  et  téléphoniques 
batnes 


Totaux  pour  les  postes,  les  télégraphes  et  les  téléphones.. 


ÉVALVATIONB 
«IMS. 


220.123.880 

10.075.300 

564.800 


230.763.900 


40.247.200 

740.900 

1.0171.900 
1.111.100 


43.171.100 


2.674.300 

20.637.800 

159.900 


j»^73.000 


1.780.000 
10.748.000 


12.528.000 


309.935.000 


MAJORATIOITS 

opérées 

par  la  commiMinn 

do  bDdfet. 


82.861 


82.861 


16.14$ 
81.000 


47.149 


3.995 


3.996 


134.006 


CHIFFRES 
déinittra. 


220.123.800 

10.075.300 

647.661 


230.846.761 


40.247.200 

757.649 

1.071 .900 
1.142.100 

43.218.24» 


2.674.300 

20.637.800 

163.895 


23.475.996 


1.780.000 
10.748.000 


12.528.000 


310.069.006 


Comparaison,  par  chapitres,  des  crédits  demandés  par  le  Gouvernement  et  det  crédits  proposés  par  la  commission. 


Boidaos 

NATURE  DES  DÉPENSES 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

propoiia 

pri«i- 

UreaMt 

parla 

commisstM 

(IU»P«tt 

(énéral). 

DIFFÉRENCES 

par  rapport  an  pnyet 

da 

OMYenenent 

CRÉDITS 

proposa 

parla 

commmioa 

à 

DIFFÉRENCES 

coopnses 
an  rapport  lénénl 

Ht 

mtés 
posrlWi. 

dewMlte 

leGooremc- 

mMt 

PMir  l'kMT- 

eieelMS. 

M  plu. 

en  molu. 

ea  pin. 

1 
s 

Personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale. 

2.313.472 

289.000 

Mémoire. 

Mémoire. 
63.780.146 
51.098.929 

2.505.883 
16.365.187 

5.2i94.«51 

■''.  h  .J    .''. 

15.229.328 

4.615.103 

9.308.561 
2.487.397 

317.403 

496.292 

290.000 
iO.«83.000 

2.389.063 
303.360 

Mémoire. 

Mémoire. 
66.400.103 
52.328.622 

3.164.2Si 
17.789.194 

5.463.629 

-.  -,  •:  -.;.:.j 
17.426.645 

5.309.339 

10.428.883 
2.526.967 

392.302 

550.000 

i;351.666 

'    250.000 

10.683.000 

2.376.463 
303.000 

» 

66.387.958 
52.328.297 

.3.164.233 
17.768.679 

5.463.394 

m^ 

f5.;s9fr.BM; 

17.426.645 

5.309.339 

10.428.883 
2.513.772 

392.302 

5SO!000 

1.351.666 

2SO.00O 

tO.683.080 

• .  '  •;  i  .« 

12.600 
360 

• 

12*145 
325 

20*515 

.'ago-MO; 

» 

» 
• 
• 
• 
••1 ,  • 

2.376.463 
308.000 

» 

66.200.041 
52.442.097 

3.164.233 
17.815.380 

5.4T7.399 
I0.716.W 

&m 

17.426.645 

5.313.089 

10.431.133 
2.512:742 

392.302 

550.000 

1.35l!666 

250.000 

• 
• 

» 

113?800 

46!!701 

14.006 

;  ;:  .9.5W 

• 

3.750 

2.K0 

• 

• 

• 

• 

■    » 

• 

3 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance 

4 

Déoenses  des  exercices  clos 

» 

5 

Personnel  Acents) 

187  917 

6 

Personnel  Sous-aKents) 

^ 

7 
9 

Remises  au  pei^nnel  et  à  divers 

Indemnités  diverses  et  secours 

Chaussures  et  habillement 

• 

-M   ■." 
"**     .' 

m  - 

u 

»  - 

'.    se 

Matériel  des  bureaux ; / 

bi^tressions  et  DublicatioB»:. .'. .; ; .-.  ;.  : . . .', 

Tnbsport  ^dee  «êpéehes  postales; . , . . .  ;V.  i    ....  :.'l 

•épenses.en  â)âéi>ieI>>url<fnstàlWtiM  des  ùna-' 

refis  et' pour  l'étabnssement'dëS'lignw  lëlegra- 

phiques  et  téléphoniques.  Travaux  neufs 

Dépenses  en  matériel  pour  l'entretien  des  appareils 
et  des  lignes  télépraphiques  et  téléphoniques. . . 
Salaires  des  ouvriers  des  services  électriques.  In- 
demnités et  frais  de  déplacement 

Dépenses  diverses ;..... 

• 

• 

• 

• 

• 
1.080 

17 

Pensions  de  retraite  du  personnel  ouvrier  et  de  cer- 
taines catégories  d'auxiliaires 

• 

ss 

Subvention  au  service  maritime  entre  la  France  et 
la  Corse. .-. 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la 

Méditerranée 

Subvention  au  service  maritime  entre  Calais  et 
'  Douvres 

• 

■ .  .«-■■:  , 

flàliventlbn  an  service  maritime  de  New-York  et 
«M  AntHIèS  et  primes  de  vltè^...wi..;.i....; 

■.:  ,•,  .-. .; 
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wauÉMOS 
des 

dMpilres. 


S2 

23 

24 
25 

26 
27 

28 

29 
90 

•1 

82 


HATUBB   DfeS  ùte^SBS 


Subvention  au  serrlee  maritime  de  Tlndo-Chine 

e  t  dn  J  apoo ,.,...,,,,,.. 

SobTention  an  service  maritime  entre  la  France, 

l'Algérie,  te  Tanisie,  laTripeUtatae  et  le  Maroc  et 

prime  de  vitesse 

Subvention  an  service  maritime  de  l'Australie  et 

de  la  Nouvelle-Calédonie 

Subvention  au  service  maritime  de'lafltte  erien 

taie  d'Afrique  et  de  l'aoèan  indien 

Subvention  au  service  maritime  de  la  cOle  oeci- 

dentale  d'Afrique 

Subvention  à  la  compagnie  des  càMss  téNgt*- 

pbi<ibes  pour  l'exploiteti«n  des  eûtes  sons-ma 

rins. 


Annuité  de  remboursement  à  la  caJsse  nationale 
d'épargne 

Construction  d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphi 

Etablissement  et  exploitation  de  postes  de  tel 
graphie  sans  fll 

Remboursements  sur  prodflfts  des  postes,  dos  té- 
légraphes et  des  télépmnw. 

Répartittoa  ée  produits  d'anendes «.^...^. 


Totaux. 


CRÉDITS 


TOUs 

iponrMM- 


5:960,3^0 

i.tëo.ùob 

3.234.210 

1.924.640 

900.850 

800.006 
106.174 


6.987.406 
1.000 


demandés 

par 

le  GoDTerne- 

■MDt 

pour  reier- 
eicel9ie. 


.5.956.340 

i. 450.000 

3.234.210 

1.924.640 

500.850 

800.000 

.105.174 

400.000 

275.000 

7.237.900 
1.000 


235.175.711  247.884.407 


CRÈDTtS 

proposés 

primi- 

tirement 

parla 

commission 

(Rapport 

général}. 


.5.956.340 

ï.'450.dcid 

3.234.210 

1.924.640 

500.850 

. .  800.000 

105.174 
400.000 

275.000 

7.236.025 
1.000 


847.596.t52 


Bnsaoina. 


MPFiiRENCBS 

par  rapport  an  projet 

du 

Gonvernement 


en  plus. 


» 
1.875 


288.2S5 


28S.255 


CRÉDtTa 


parla 
commission 

à 
titre  définitif. 


5.956.840 

1.450.000 

3.234.210 

1.924.640 

500.850 

800.000 

105.174 
400.000 

275.000 

7. 060.025 
l.OOO 


247.60i.602 


En  ptas.. 


par  rapport  au  propoaiiiMt 


an  rapport  généia). 


ipins. 


«Mba.. 


iie.wo 


880.887  I    374.90 


6.410 


AJTMfiXB  N»  2802 


(Session  ord.  —  2*  séance  dn  4  mars  190&) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  cotnmisdon  rela- 
tive à  la  séparation  des  ■Çgllses  et  de  rElat  et 
à  la  dénonciation  dn  Concordat  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  et  les  diverses  propor- 
tions de  loi  concernant  la  tépalration  des 
EeUses  et  de  l'Etat,  par  M.  Aristide  Briand, 
àêfOièXf). 

Messieurs,  en  f778,  quetcMs  «anées  à  peine 
avant  la  Révohitlon,  il  existait  dans  le  royaume 
ie  France  une  Ynoyenne  de  130,000  ecclésias- 
tiques. On  ponvaft  Tes  répartir  ainsi  :  70,000  ap- 
partenaient an  clergé  secnlleT,  parmi  lesqmm 
on  comptait  60,000  curés  et  vicaires  ;  2,800  pDé- 
lats,  vicaires  généraux,  chanoines  de  chapitres  ; 
S.600  chanoines  de  collégiales  ;  3,000  scclésias- 
tiqnes  sans  bénéfices.  Quant  an  clergé  régulier. 
le  chiffre  des  ecclésiastlqsw  «oïl  comprenait 
«'élevait  à  60,000. 

Ces  ehiffres  soûl 'onspruHMs  A  l'alrii^  Onettée, 
et  Taine  les  donne  comme  authentiques.  De 
Pradt,  le  célèbre  diplonwte  «ccléstastiqne,  le 
conseiller  et  le  cOllaborMeur  de  Napoléon  dans 
son  œuvre  concordataire,  nous  apporte  un  dé- 
nombrement anattigue. 

Ces  130000  ecctësiastiqnes  possédalOM,  à  ta 
veille  "àe  la  Révolution,  on  tiers  de  la  fortune 
de  la  France.  Dans  son  rapport  an  comité  ecclié- 
slastiqne,  le  conMituaot  Treiltard  évalue  à 
4  milliards  les  trieas  dn  dergé;  et  ce  Vbiffre 
n'a  rien  d'enagéré.  Ces  4  milliards  rapportent 
annuellement  m  80  à  100  mlltioos:  et  u  faut 
lomdre  à  ce  revenu  ce  qne  produit  an  clergé 
U  dime:  soit  lis  miUlons  par  an;  ata  total, 
200  mimons. 

Pour  apprétier  l'importance  de  M  revenu,  en 
le  chiffrant  suivaht  la  vale«r  quil  aifrait  an- 
lonrd'hui,  il  faut  parler  de  400  millions.  U  n'a 
été  question  ni  du  casuel  ni  desxjeétes. 

(1)  VOr  les  i)ra}ets  de  toi  a-  1045  et  2243  et 
lee  propositions  de  loi  :  r>  de  H.  Dejeante  et 
Uusleurs  de  ses  coUâaiM,  n*  156  :  2*  de 
MM.  Ernest  Roche  (Seide),  'ningny  et  Edmoild 
LepelleUer,  n)>  346  ;  3»  de  M.  Praacls  de  I>re8- 
■ensé  et  plusieurs  de  tes  collégiies,  fa"  897  ; 
«•delL  Hubbard.  n*  ^5;  5*  de  II.  Floureng. 
n*  982  ;  v>  de  II.  Eugène  iwvéniaud  etplusieurs 
de  ses  collègues,  n*  1073  :  7*  de  IIM.  Georges 
«rosteah  et  Gworges  Berfhoalat,  n*  1107;  8*  de 
IL  8en%c,  n»  2215. 


Et  si  BOUS  avons  placé  ici,  au  débat  do  ce 
travaR,  cet  état  succinct  de  la  propriété  ecclé- 
riastiqne,  <t  te  veille  de  la  Révokitioo  française,, 
c'est  afin  de  donner  une  Idée  éclatante  de  ce 
qu'était  te  puissance  matérielle  de  l'Eglise,  en 
France,  au  moment  où  cette  puissance,  et  l'au- 
torité morale  même  du  catholicisme  vont  ôtre 
mises  «n  question,  et  nonr  la  ^iremierB  Tots 
contestées  au  nom  de  principes  qui  s'attaquè- 
rent non  seulement  aux  manifestations  exté- 
rieures de  I^BgHM,  à  ses  abus,  à  certains  de  ses 
dogmes,  comme  l'avaient  fait,  par  exemple,  le 
fnWMMBRMiHe  et  rvrihodoxfe  russe,  mais  à  son 
esprit  même,  à  sa  conception  générale  de  la  vie, 
dn  monde,  et  de  la  divinité. 

ffi  par  le  seul  effort  des  eenstituants  et  des 
conventionnels,  cette  énorme  puissance  maté- 
rielle a  pu  Mre  sapée,  détruite,  anéantie  —  du 
moins  pasdant  la  période  qui  précède  le  Con- 
cordat de  1801  —  c  est  denc  que  les  principes 
de  la  Révolution  lalqae  eurent  une  vertu  pro- 
digieuse I 

Hélas  1  MHS  ne  saortens  attribuer  aux  idées 
une  aossi  grande  force  qu'elles  puissent  saper 
ce  qui  est  profondément  enraciné  dans  le  passé 
^et  tnns  te  tradition  d'un  pays.  Si  te  sécularisa- 
tion des  biens  du  aietgè  put  se  produire,  c'est 
qu'elle  était  déjà  préparée  par  te  mécontente- 
ment général  qiravafent  causé  les  excès  da, 
haut  clergé  ou  la  distatvre  intelérable  de  te 
papauté. 

En  tous  présentant  ce  rapport,  nous  avons 
pour  o^ecw  de  prouver  que  te  seule  solution 
possible  aux  dirnenltes  fntérlenres,  qui  résul- 
tent en  France  de  l'aetael  régime  concordataire, 
est  dans  une  sâparatlen  loyale  et  complète  des 
Eglises  et  de  fEtat.  Nous  montrerotis  Juridi- 
quement qne  ce  régime  est  le  seul  qui,  en 
France,  pays  où  les  croyances  sont  diverses, 
réserve  et  sanvegarde  les  droits  de  chacun. 
Nous  voulons  montrer  aussi,  et  d'abord,  que 
cette  notation  est  celle  que  ooos  kidique  l'his- 
toire elle-même,  étudtte  sans  parti  pris  ni 
passion. 

La  sécularisation  des  biens  du  clergé  car  te 
Constituante  ne  IM  pas  une  œirvre  de  naine, 

Sctée  par  des  prineipes  opposés  4  ceux  du  ca- 
loliclsme,  ce  rut  une  «euvpe  nationale  exigée 
par  l'ensemble  de  te  nation,  moins  les  prêtres, 
et  aujourd'hui,  ce  n^est  pas  davantage  pour  sa-  ] 
tisfaire  A  des  rancunes  politiaiies,«u  par  haine 
du  catholicisme,  gu'e  nous  réetemons  te  sépa- 
çatiôn  eomirfète  *?•  l^sçs-rt  de  i;Etat,mats 
afin  d'instaurer  le   seul  régime    ou  lÀ  .jM^bt: 
puisse  s'étaUfr  entre  ïtë  amptes  des  diverses 
croyances. 
.  Dans  1»  fKBiière  partie  de  «file  étiide,  on 


verra  oenment  les  'Mpports  «Être  l'SgHM 
catholique  et  l'Etat  français  ne  cessèrent  Ja> 
mais  d'être  troublés,  malgré  les  services  réci- 
proques qu'ils  s'étaient  rendus  dès  l'origine  de 
notre  histoire.  Sans  insister  sur  la  partie  anao* 
detique,  nous  rappelIéKnis  avec  «âeiqves  dé- 
tails les  principaux  expédients  grooe  auxquels 
la  royauté  française  crût  KtouvMr  iltelndre  1 
des  rapports  sereins  avec  Rome,  et  comnient 
elle  n'y  parvint  Jamais,  pas  plus  d'ailleurs  qu'à 
B'affrancnir,  par  le  gaHloanisnae,  de  la  tnteUe 
gênante  du  Saint-Siège. 

Dans  une  deuxlënne  itartle,  Tfoas  êtndierefts 
les  tentatives  infructueuses  des  pouvoirs  de  te 
Révolution  et  nous  verrons  comment  le  Gon-' 
cordât  napoléonien  permit  à  l'Eglise  de  se  re- 
constituer et  d'acquérir,  au  cours  du  dtx-nen- 
viëmo  siècle,  une  puissance  égale  à  celle  que 
nous  lui  avons  connue  quelques  années  avant 
la  Révolution.  Nous  nous  efforcerons  enfla, 
dans  une  troisième  partie,  de  noter  les  protw- 
tations  qui  se  sont  produites,  au  cours  du 
dernier  siècle,  contre  un  état  de  choses  anstf 
intolérable  pour  les  catholiques  sincères  que 
pour  les  libres-penseurs,  ainsi  que  les  remèdes 
apportés  au  Jour  le  Jour  à  un  mat  qdl  pe  peut 
s  éteindre  qu'avec  le  régime  de  la  séparation. 


bS    CL0VT3    A.   UtHAeSAtJ 

L'adbésion  de  ConstantiB  am  Idées  ebrétiMlp 
nés  avait  inanfuré  une  ère  aouv^ie  dans  llil^ 
toire  du  christianisme.  De^s  le  Jour  où  Cona- 
tantin  présida  te  conciOe  de  Nicèe  (31â),  depiMa 
le  moment  où,  après  avoir  été  la  sonveraia 
ponMe  de  la  religion  paleMM,  H  se  preetama, 
devenu  cbrétiea,  «  empereur  et  dacteur,  roi  M 
prôtre  »,  les  tendances  de  te  reUxioB  de  Jésà 
se  trouvèrent  prôroadéaneat  BoodiÉées.  La  bêf 
rôle  du  Galiléen  :  <•  Rendez  à  César  ce  qui  ent 
Cé^ar  et  à  Dieu  Ce  qui  est  k  Diou  •  tût  désa» 
mais  sasfs  applicationj  nos  ooafïisMo Vétanp 
entre  le  spirituel  et  le  tes^relj  t*SgUs«  em- 
prubta,'pOttr  s'organiser,  tes  oaarea  «dminto- 
Iratlfs  de  l'empire,  et  eue  fut  amenée,  par  ■ 
suceessIOQ  des  orcoastaneos,  4  .ptanin  m 
malris  une  part  conàidéraUe  de  la  .«uissanw 

tA  Ttk  ftfl  Pft  Itft  t^  * 

Lc^ue  ies  Barbares  onvahir«Bt„|»(ÎMile,jfc 
to  trouvèrent, en  face  «"taiie  -"""* 


fÊmplre  tombé,  Vévô<nie  «ait 


lirwatto^iHi] 
ùitvmmM, 
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.._.  partont,  l«  fonetionnaire  romain  et  fl  appa- 
rat aox  envajiissears  comme  le  Téritable  cfaef 
4«  la  cité,  ayant  sa  part  de  l'autorité  Judiciaire, 
administrant  les  fonds  du  municlpe,  percevant 
les  impAts,  inspectant  les  édifices  publics  et 
dirigeant  les  iraTauz  de  construction  et  de 
TOierie. 

Le  pouvoir  de  l'évéque  était  si  bien  établi 
dans  la  cité  romaine  qu'il  devint  un  des  élé- 
ments nécessaires  à  l'installation  dênnltive  des 
anvahisseurs  sur  le  vienz  sol  gaulois. 

Cest  la  raison  même  de  la  conversion  de 
Clovis.  Le  récit  qu'en  a  fait  Grégoire  de  Tours, 
arrec  les  formes  émouvantes  de  sa  foi  naïve, 
nons  dit  quelle  force  avait  alors  la  religion  sur 
les  volontés  hésitantes  des  chefs  barbares.  Cet 
foisode  de  la  conversion  de  Clovis  a  été  vulga- 
nst,  en  une  belle  langue,  par  Augustin-Thierry; 
iljest  dans  le  souvenir  de  tous  et  nous  le  notons 
ici,  car  il  constitue  la  première  étape  impor- 
tante de  l'histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de 
la  France. 

En  même  temps  qne  Clovis,  3,000  Francs  se 
firent  baptiser  avec  leur  roi.  Dès  lors  la  victoire 
de  Clovis  sur  les  Burgondes  et  les  Wisigoths 
fat  préparée  par  les  évéques  orthodoxes  qui, 
établis  an  milieu  des  populations  égarées  par 
lijérésie  arienne,  se  firent  les  agents  du  chef 
catholique.  Et  quels  agents  !  Certes,  de  par  leur 
fonction  même,  ils  vivaient  confines  dans 
chacun  des  royaumes  barbares  ;  mais,  malgré 
tes  frontières,  lie  étaient  en  relations  les  uns 
avec  les  autres  et  leur  puissance  était  décuplée 
do  fait  qu'un  chef  étranger,  l'évoque  de  Home, 
eoordonnait  leurs  actions  et  unifiait  leurs 
efforts.  Participant  dés  cette    époque    de   la 

Rnissance  romaine,  les  évéques  gallo-romains 
ircnt  les  plus  sérieux  adversaires  des  rois 
ariens  et  c'est  grâce  é  eui  que  Clovis,  baptisé, 
pnt  préparer  la  domination  de  la  dynastie  mé- 
rovingienne. 

Nous  avons  des  renseignements  précis  sur  les 
complicités  intérieures  qui,  au  sein  des  nations 
ariennes,  préparèrent  la  conquête  des  Francs. 
Sons  prétexte  d'intelligence  avec  les  Francs, 
les  évéques  Tolnsianus  et  Vérus  sont  expulsés. 
Qointianus  doit  s'enfuir  de  son  évécné  de 
Rodez;  enfin  nous  avons  lu  la  lettre  par  la- 
quelle l'évéque  le  plus  considérable  de  la  fin 
du  cinquième  siècle,  Avitus,  métropolitain  de 
Vienne,  l'adversaire  le  plus  passionné  et  le  plus 
intelligent  de  l'hérésie  arienne,  félicite  Clovis 
d'une  conversion  qu'il  a  d'ailleurs  contribué  à 
rendre  inévitable. 

Cette  lettre  est  le  premier  texte  précis,  dans 
lequel  se  manifestent  les  intentions,  les  secrets 
désirs,  les  espérances  de  Rome.  On  y  sent  déjà 
«luelle  force  attend  l'Eglise  romaine"  de  sa  col- 
laboration intime  avec  la  nation,  que  préparent 
les  conquêtes  de  alovis.  Cette  lettre  fait  prévoir 
la  conception  romaine  d'un  roi  de  France,  fils 
aîné  de  l'Eglise,  et  même  la  prétention  qu'aura 
bicntdt  Rome,  pour  établir  définitivement  son 

Souvoir,  de  créer  un  monarque  placé  sous  sa 
èpendance,  et  dont  le  pouvoir  temporel  s'éten- 
dit aussi  loin  qu'allait  sa  force  spirituelle.  La 
lettre  du  métropolitain  de  Vienne  prévoit  déjà 
l'empire  chrétien  de  Charlemagne. 

Grâce  à  l'appui  des  évéques  catholiques,  Clo- 
vis va  pouvoir  triompher  des  Burgondes  et  des 
Visigoths;  mais  l'église  romaine  ne  perdra  rien 
dans  le  marché  conclu.  Désormais,  la  royauté 
mérovingienne  est  liée  à  l'épiscopat,  et  nous 
assisterons  bientôt  À  l'alliance  des  Carlovin- 
giens  avec  Rome.  Ce  lent  travail  de  la  papauté 
qoi,  k  deux  reprises,  à  travers  les  siècles,  fut 
sanctionné  d'une  manière  éclatante  par  le  con- 
eordat  de  Bologne,  une  première  fois;  puis,  par 
la  révoMtion  de  l'édit  do  Nantes,  commence 
son  action  méthodique  et  persévérante.  Il  y  a 
une  diplomatie  ecclésiastique  qui,  dans  ces  pé- 
riodes troublées,  fut  d'autant  plus  féconde 
en  résultats  qu'elle  émanait  d'un  point  fixe, 
Borne,  où  convergeaient  toutes  les  forces  d'in- 
teUigeace,  toutes  les  forces  d'argent  de  l'Eu- 
rope civilisée. 

La  mainmise  de  la  papauté  dans  les  affaires 
Intérieures  de  la  royauté  franque  ne  s'établit 
pas  cependant  sans  d'assez  grandes  difficultés. 
En  face  des  prétentions  romaines,  il  y  eut,  dés 
l'origine,  une  tendance  de  la  nation  a  vivre  de 
ses  propres  ressources  et  de  sa  propre  pensée, 
à  l'abri  de  toute  ingérence  extérieure.  Mais,  à 
l'époque  qui  nous  occupe,  cette  tendance  est 
encore'  h&itantè  et  imprécise.  La  loi  qui  régie 
les  reports  de  l'Eglise  et  de  la  royauté  franque 
est  la  loi  du  chaos.  Nous  avons  remarqué  «nie, 
i  l'arrivée  des  Barbares,  les  évéques  gallo- 
romains  avaient  une  puissance  administrative 
et  Jadlcialre.  Ils  l'ont  consecyée.  Il  existe  une 


iaridiction  ecclëstastlqne  dont  nons  anrons 
l'occasion  de  parler  et  qui  subsiste  Jusqu'au 
dix-septième  siècle.  Cette  situation  de  fait, 
accrue  encore  par  le  prestige  que  leur  donne 
la  foi  superstitieuse  des  peuplades  barbares, 
propice  à  l'accroissement  de  leurs  biens  tem- 
porels, les  rend  puissants  et  redoutables.  Mais 
ils  ne  sont  pas  encore  placés  sous  la  domina- 
tion directe  et  impérative  de  la  papauté. 

Théoriquement,  les  élections  canoniques  se 
faisaient  alors  par  le  peuple  et  par  le  clergé. 
Survivance  de  la  primitive  Eglise,  le  suffrage 
des  croyants  y  maintenait  encore  dans  les  rangs 
du  clergé  le  mouvement  et  la  vie.  Il  est  vrai 
que  cette  élection  n'était  qu'un  des  actes  par 
lesquels  était  institué  un  évêque.  11  fallait,  par 
surcroît,  la  confirmation  du  roi  et  le  consente- 
ment du  métropolitain. 

Tel  était,  du  moins,  la  règle,  mais  en  fait,  on 
dut  la  rappeler  fréquemment  aux  premiers  rois, 
qui  avaient  inauguré  un  véritable  droit  de  no- 
mination directe.  Saint  Rémi  ayant  consacré 
prêtre  un  certain  Claudius,  les  évéques  protes- 
tèrent, et  saint  Rémi  répliqua  qu'il  avait  agi 
ainsi  par  ordre  du  roi.  L'évoque  Quintinius 
meurt;  le  roi  ne  reconnaît  pas  le  nouvel  élu.  11 
en  nomme  un  autre.  Nous  empruntons  à  l'His- 
toire nénérale  de  MM.  Lavisse  et  Rambaud  un 
troisième  fait  des  plus  significatifs  :  en  562,  un 
synode  de  Saintes,  présidé  par  un  métropoli- 
tain, a  destitué  un  évêque  nommé  par  Clotaire 
et  mis  à  sa  place  Héraclius.  Quand  ce  dernier 
vint  chercher  la  confirmation  auprès  de  Chari- 
bert,  le  roi  le  fit  jeter  sur  un  chariot  rempli 
d'épines  et  conduire  à  l'exil;  puis  il  envoya 
«  des  hommes  religieux  »  gui  rétablirent  1  évê- 

?|ue  destitué.  Le  métropolitain  dut  payer  une 
orte  amende  et  les  autres  évéques  furent 
punis  de  même. 

Les  évéques  eurent  une  revanche  à  l'occasion 
d'un  synode,  qui  tenta  de  mettre  quelque  régu- 
larité dans  la  nomination  aux  grades  ecclésias- 
tiques. L'édit  do  C14  rétablit  les  élections  cano- 
niques pour  le  clergé  et  pour  le  peuple  ;  il 
maintient  l'institution  royale,  mais  avec  cette 
réserve  que  "  si  l'on  nomme  quelqu'un  du  pa- 
lais, ce  soit  pour  ses  mérites  personnels  *. 

Cet  édit  avait  pour  objectif  de  réduire  l'arbi- 
traire royal.  Il  établit  également  par  un  texte 
le  droit  de  l'Eglise  à  des  privilèges  de  juridic- 
tion ainsi  que  ses  privilèges  d  immunités.  Il 
constitue  une  victoire  de  l'aristocratie  ecclé- 
siastique, qui  tend,  de  plus  en  plus,  à  se  for- 
mer en  un  corps  distinct,  dans  la  nation. 

Sous  la  dynastie  mérovingienne,  le  roi  con- 
serve cependant  un  certain  nombre  de  droits 
acquis.  C'est  lui  qui  préside  les  conciles  et  les 
synodes,  et  l'on  sait  que,  parfois,  dans  ce  cahos 
ou  le  spirituel  et  le  temporel  voisinent  et  même 
se  confondent,  le  roi  a  souvent  employé  les 
conciles  aux  alTaires  publiques.  Gonuan  con- 
voqua tous  les  évéques  de  son  royaume  pour 
les  faire  décider  de  sa  querelle  avec  Sigebert. 
11  prétendit  faire  Juger  Brunehaut  par  un  con- 
cile: c'était  une  extension  abusive  de  son 
droit.  La  coutume  était  qu'il  Juge&t  les  évé- 
ques, comme  président  d'un  synode.  Son  droit 
à  la  présidence  des  conciles  et  des  synodes  est 
dès  lors  incontesté.  Les  conciles  ne  se  réunis- 
sent qu'avec  son  autorisation,  lorsqu'il  l'or- 
donne ;  pour  être  applicables,  les  décisions  des 
conciles  doivent  être  confirmées  par  lui.  On 
découvre  déjà  les  forces  qui  limiteront  la  puis- 
sance de  Rome  et  permettront  au  gallicanisme 
de  naître. 

Mais  nous  n'avons  pas  dit  assez  les  services 
réciproques  de  la  papauté  et  des  dynasties  fran- 
ques.  Pendant  que  sous  la  dynastie  mérovin- 
gienne une  aristocratie  ecclésiastique  se  forme, 
limitative  de  la  domination  abusive  des  rois, 
toute  la  politique  de  Rome  consiste  à  mettre 
obstacle  aux  tendances  des  divers  clergés  à  se 
former  en  églises  nationales,  indépendantes  de 
la  papauté.  Telle  est  la  situation  réciproque  des 
combattants  à  l'avènement  de  la  maison  carlo- 
vinglenne. 

La  diplomatie  romaine  remporta  une  pre- 
mière victoire  décisive,  pendant  le  principal  de 
Charles-Martel.  Elle  fit  preuve  ainsi  d'un  très 
grand  mérite,  car  Charles-Martel  ne  faisait  pas 
précisément  profession  de  favoriser  les  oies- 
seins  de  l'Eglise.  Son  autorité  se  manifesta 
d'abord  contre  les  ecclésiastiques.  Il  dépose 
Rigobert,  évêque  de  Reims  (717)  ;  il  fait  saisir 
Euchère,  évêque  d'Orléans,  qui  est  conduit  sûr 
son  ordre  à  Cologne.  Evéques  et  abbés  sont  dé- 
posés en  foule  :  leurs  biens  —  évêchés  et  ab- 
bayes—sont distribués  aux  proches  de  Charles- 
Martel.  Ces  biens,  malgré  les  protestations  de 
Rome,  ne  furent  Jamais,  dans  la  suite,  restitués 


&  l'Eglise;  et  c  est  une  preuve  historique  de  la 
facilité  avec  laquelle  les  souverains  de  France 
disposèrent  de  ce  qui  appartenait  au  clergé. 
Mats  si  Rome  dut  se  soumettre  elle  fit  payer 
d'une  autre  façon  ce  sacrifice  au  puissant 
mabe  du  palais.  C'est  sous  le  principal  de 
Charles-Martel,  et  avec  sa  collaboration,  que  la 
papauté  commence  à  imposer  à  l'Europe  son 
hégémonie  morale  et  matérielle. 

Mats  dans  quelles  circonstances  Y  Le  moine 
'Winfrid  avait  reçu  du  pape  la  mission  d'évan- 
géliser  la  Frise,  puis  la  Germanie,  Son  aposto- 
lat consistait  à  prêcher  l'unité  religieuse  sous 
l'égide  du  cathohcisme  romain.  En  même  temps 

3u  une  fol  agissante,  l'obéissance  aux  volontés 
u  Saint-Siège  apostolique  était    exigée    des 
Odèles. 

Au  printemps  de  723,  Bonifiée  obtintde  Charles- 
Martel  une  lettre  qui  plaçait  sous  son  patro- 
nage l'évangélisateur  de  la  Germanie. 

Le  prince  des  Francs  avait  agi  en  politique 
avisé.  La  force  d'expansion  de  l'idée  chrétienne 
permettait  à  l'influence  des  Francs  de  se  ré- 
pandre au  dehors.  La  mission  de  Bonifacefot 
couronnée  de  succès.  L'église  de  Germanie  fut 
créée.  Le  nom  de  Boniface  acquit  un  prestige 
énorme.  11  se  préoccupa,  dans  la  suite,  de  ré- 
former l'Eglise  d'Austrasie  ;  une  série  de  con- 
ciles furent  tenus  en  Australie  et  en  Neustrie  ; 
enfin,  en  745,  un  concile  général  de  tout  la 
royaume  des  Francs  permit  de  constater 
quelle  force  avait  acquise  l'activité  du  ponUfe 
romain.  Quelques  années  après,  en  748,  Boni- 
face,  qui  présidait  un  concile  annuel,  fit  voter 
une  formule  de  soumission  au  siège  de  Rome. 
L'Eglise  de  Gaule,  qui  avait  contribué  à  asseoir 
la  dynastie  mérovingienne  et  qui  était  devenue 
assez  puissante  pour  se  soustraire  à  l'arbitraire 
des  rois,  se  soumet,  à  son  tour,  a  l'autorité  ex- 
térieure de  la  Rome  pontificale.  Une  nouvelle 
étape  a  été  franchie.  De  plus  en  plus  la  politique 
romaine  collabore  à  l'établissement  de  ia  puis- 
sance royale,  qui  rendra  possible  la  fondation 
de  l'empire  chrétien  do  Charlemagne.  Dans  une 
circonstance  critique,  pour  se  défendre  contre 
les  Lombards,  elle  avait  déjà  fait  appel  à 
Charles-Martel.  Etienne  II  s'adresse  à  nouveau 
à  Pépin.  Il  fait  le  voyage  de  Paris  et  conclut 
bientét  avec  le  prince  des  Francs  une  alliance 
décisive,  qui  ouvre  définitivement  l'ère  de  la 
puissance  romaine,  en  même  temps  qu'elle 
contribue  à  établir  en  France  la  doimnation  de 
la  dynastie  capétienne. 

Cette  domination  fut  surtout  assurée  par  une 
cérémonie,  qui  empruntait  aux  croyances  reli- 
gieuses du  temps,  une  portée  immense.  Pépin 
venait  d'être  élevé  au  troue  de  France.  Suivant 
la  coutume,  il  y  avait  eu  élection.  Mais,  an 
moment  ofi,  avec  ses  deux  flis,  il  allait  entre- 
prendre une  guerre  contre  les  Lombards,  la 
Sape  lui  donna  l'onction  sainte,  ainsi  qu'à  ses 
eux  fils. 

Dans  X'Histoire  générale  de  Lavisse  et  Ram- 
baud, l'importance  essentielle  de  cette  inter- 
vention papale  est  marquée  en  quelques  phrases 
décisives  :  «  Le  sacre  était  une  nouveauté  chez 
les  Francs.  Aucun  des  Mérovingiens,  pas  même 
Clovis,  ne  l'avait  reçu.  Cette  cérémonie  mys- 
tique élevait  le  roi  au-dessus  du  peuple,  d'où  U 
était  sorti.  Les  Francs  avaient  élu  Pépin,  mais, 
le  Jour  du  sacre,  le  pape  leur  a  interdit  à  Ja- 
mais de  se  servir  de  leur  droit  d'élection  ;  ni 
eux,  ni  leur  descendance  ne  pourront  prendre 
un  roi  dans  une  autre  race,  celui-ci  ayant  été 
élu  par  la  divine  Providence  pour  protéger  le 
siège  apostolique.  Désormais  les  «  reins  *  du 
roi  et  de  ses  fils  sont  sacrés.  Dieu  y  a  mis  le 
pouvoir  d'engendrer  une  race  de  princes  que 
tes  hommes,  Jusqu'à  la  fin  des  temps  ne  pour- 
ront renier  sans  être  reniés  par  le  Seigneur. 
Autrefois  les  guerriers  portaient  leur  chef  sur 
le  bouclier,  au  bruit  des  armes  et  des  acclama-, 
tiens  ;  à  Saint-Denis,  ce  n'est  pas  un  homme, 
c'est  une  dynastie  qui  a  été  élue  au  chant  des 
cantiques.  Le  Seigneur  a  repris  aux  hommes  le 
pouvoir  de  faire  des  rois.  C'est  lui  qui  «  les  choi- 
sit dés  le  sein  de  leur  mère  ■.  La  raison  de 
régner,  la  source  de  l'autorité  royale  sera  dé- 
sormais la  grâce  de  Dieu.  > 

La  force  morale  qu'en  recueillit  la  royauté 
capétienne  est  incontestable  ;  mais  celle-ci  ne 
fut  pas  en  reste  avec  la  papauté.  Elle  contracta 
envers  celle-ci  des  obligations  que  Rome  sut  lai 
rappeler  au  moment  voulu.  Pour  l'instant,  elle 
obtint  d'être  débarrassée  des  Lombards,  eHe  sa 
fit  donner  un  pouvoir  temporel  En  756,  le  roi 
des  Francs  remet  les  clefs  de  vingt-deux  villes 
entre  les  mains  du  pape  ;  il  est  vrai  que.  quel- 
que temps  auparavant,  Etienne  II  avait  écrit 
aux  Francs  i  <  Selon  la  promesse  qui  nous  • 


Digitized  by 


Google 


2M 


DOCmOENTS  PARLEMENTAIRES  -  CBÂXNtE 


Mé  latte  fu  \é  SatgnmÊ  M«a  B«tre  tMem^ 
ûm,  ]a  vous  prends  eatra  toates  lea  imUodsi 
tous,  peupto  das  Frasca,  pour  mon  Vf*P^  "P^ 
«iaL» 

Cette  coltaiboraUoB  intlnie  de  la  p«p«iit6  et 
de  Is  royaoté  eapdtieone  «iNmltt,  cwnaM 
e'Mait  le  deaaetn  sseret  de  Room,  «te  tradi- 
tion de  l'empire  chrétien  de  CtelennifM  ; 
mais  cette  crét^lon,  eontralie  a«s  teodasM* 
de  l'Europe  k  se  fenner  «a  oatienalités  éta- 
tinotss,  est  bientôt  anéaatle  et  Mme,  <|ni  a 
échoué  du  côté  de*  Francs»  renoweBe  a»  ten- 
tative de  eoocert  amc  lee  f  rtncw  (•nnani- 
ques. 

Cette  attitude  de  la  papauté  faelUte  la  déTe- 
leppement  des  tendances  da  ale^é  trasçate 
à  se  créer  une  vie  propre,  inddpeudaoM  ê» 
Rome. 

La  royauté  capétienne  continue  4  trouver 
son  princtpal  appui  dans  le  clergé.  Cbutamacoe 
«  réorganisé  l'Église.  Il  s  eonservé,  et  mAnie 
accru,  l'autorité  admiaistratiTe  dee  évéfues. 
Certes,  cette  puissance  abandenoée  ao  clergé 
n'est  pas  sans  dangers,  fisftce  A  «e  pMrvolr  po- 
Iftique  consldérahte,  l'Bgltee  accrut  encore  ses 
biens.  En  851,  te  cauetle  de  SoIssom  ottUnt  qne 
eertalus  erimes,  entre  autres  llnoeste,  soit 
soumis  à  la  Juridiction  eecIésiasU^ie.  Bugnes 
Capet  conserve  avec  les  dignitaires  de  l'alise 
une  unien  intime.  La  féodalité  refuse  à  la 
royauté  obtienne  son  a^uL  GeHe-ei  treave 
dans  la  société  eeelésiastiqae  la  base  de 
son  action  et  les  ressources  néoeasairee  à  son 
établissement  II  s'agit  de  lutter  contre  tes  éié- 
ments  anarchlques  de  la  féodalité  ;  les  évtques 
et  les  abbés  (aTorisent  la  tendaaee  de  la 
re^auté  nouvelle  vers  la  eentr^tsatton  et 
llMiité  ;  ils  sont  les  membres  aetifs  des  assesa- 
bKes  administratives  et  Judidatrea  ;  ils  fenr- 
nlssent  au  roi  des  subsides  et  même  dea  aee- 
souroes  pour  la  guerre. 

Mais  cette  C(rthiborati«n  intiine  de  la  reyauM 
et  de  l'Eglise  ne  favorise  nullement  les  pré- 
tentions romaines.  Malgré  les  tentatives  <|ue 
fera  Rome  pour  se  rapproeiier  de  la  Praoee, 
après  les  déboires  de  sa  politique  gennaoiqoe, 
il  lui  faudra  patienter  Jusqu'au  eoueordat  de 
Botogne  (151«î  pour  raesai^  son  teflaenoe  pré- 
pondérante dûs  les  affaires  Intérieures  de 
notre  pays. 

Elle  s'est  faite  d'ailleurs  de  ptas  en  plus  arro- 
gante avec  Grégoire  vn.  Elle  a  accru  ses  pré- 
tentions à  la  domination  universelle.  EHe  les  a 
Îirécisies  dans  des  textes  déflnlWS,  dans  des 
ormules,  sous  des  images.  Seul,  le  pontife  ro- 
main peut  etra  appelé  œcuménique.  Son  nom 
est  unique  dans  le  monde,  n  ne  peut  être  }ugé 
par  personne.  L'BgUse  romaine  ne  s^est  Jamus 
tronâpée  et  ne  se  trompera  Jamais.  Le  pentUe 
romun  a  le  droit  da  deiNSser  les  empereurs.  Il 
y  a  ainsi  vingt-sept  propositions,  qui  afOrment 
a  la  face  du  monde  fa  suprématie  du  pape  sur 
l'Eglise  et  sur  les  princes. 

Ces  principes  n'ont  pas  été  Inventés  de  toutes 
pièces  par  Grégoire  'Vn.  As  sont  en  germe  dans 
le  droit  canonique  et  dans  les  décidas  an- 
térieures des  conciles;  mais  c'est  ce  pape, 
célèbre  à  Juste  titre  dans  l'histoire  de  l'Eglise, 
■ni  a  coordonné  ces  éléments  divers  et  a 
dressé  le  monument  Juridique  de  la  théocratie 
romaine. 

Armée  de  cette  charte  théorique  de  ses  droits, 
la  papauté  a  voulu  en  appliquer  las  principes 
au  gouvernement  des  sociétés.  Elle  a  voulu  éta- 
blir son  autorité  indiscutée  sur  les  évéques  et 
les  prélats  de  toutes  les  nations  chrétiennes. 
Hais  elle  a  trouvé  en  face  d'elle  les  princes,  qui, 
par  un  usage  consacré,  avalent  conservé  la 
nomination  aux  grades  ecclésiastiques. 

La  guerre  qui  s'ensuivit  entre  la  p^iautéet 
la  rovauté  germanique  est  demeurée  célèbre 
sous  le  nom  de  <<  Querelle  des  investitures  >. 
Bans  doute.  Rome  fut  flnalementvaiâcae;  mais 
A  la  suite  de  quelles  luttes  t.. . 

Au  début  de  cette  querelle,  Orégoiro  VII 
avait  déposé  Henri  iV,  en  des  termes  qae Ihte- 
teire  a  conservés  et  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
citer  :  «  . . .  Pour  l'honneur  et  la  défense  de 
ton  Eglise,  dleait-U,  au  nom  da  Dieu  tovt-puis- 
aaot,  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Ba»rit,  par 
ton  pouvoir  et  ton  autorité.  Je  nie  au  rai  Henri, 

Îui  s'est  luButigé  avec  un  orgueil  Inoul  contre 
m  EgUee,  le  gouvernement  de  l'AUemagne  et 
de  l'Italie  ;  ie  délie  tons  les  chrétiens  du  ser- 
ment de  Qdèmé  wi'ilB  lui  ont  prêté  ou  qulla 
lui  prêteront;  Je  défends  que  personne  a*  le 
serve  comme  on  sert  un  rot.  «  Qaelqne  temps 
•près,  Henri  IV  taisait  pénitraoe;  il  aUait  à  Ca- 
aossa,  «ocoidant  à  la  papauté  la  plna  btile  vie- 


talM  fu'aH»  ait  Jamais  remfortée  sur  use  p«i»-  [ 
anaen  tempermei 

Ba  Fraoâe,  PMUppe  I»  ne  ladsss  petet  eré- 
goére  vn  s'kamiaBer  dans  sa  pattâqoe  ioté- 
riew*.  Avant  toi,  Hugaas  CoMt  ««ait  défendu 
G«ntra  la  aoor  de  Rom»  nnittaeDénnae  de  ses 
égUcesw  An  eoBene  de  fiaisî^st  avweat  été 
pwBlamées  les  libertés  gaKksnea^  Hais  cette 
attitude  s'cc^qnait  par  le  tait  qae  la  papauté 
n'était  «fers  qu'na  ionrunuAt  entre  les  duéus 
des  empereurs  gnrmaniqaM  et  qu'9  eftt  été 
daageraux  de  favoriser  llnterveution  dlnâaen- 
ees  étraugires. 

Avec  Philippe  I",  la  aitnaUaa  a  ckaaoA.  Les 
popes  ont  rampa  avec  l'eafrir»  genBaBiqae  et 
Ils  ont  entrepf»  la  réinrme  morale  du  eieroé, 
abaadooaé  a  tons  les  abus,  à  toates  les  dé- 
chéances, à  tons  les  vins,  cependant  Phi- 
lippe H'  régate.  Qsrtqnes  anaèes  après,  Louis 
le  Gros  se  maotre  oioins  énergique  dans  la 
Intte  contre  Rome.  Malgré  tout,  u  maintient 
réaolumeat  sra  droit  d  teterveatioe  dans  les 
élections  ecidèsiastiqBes.  PUMi^e-Augnste  (1180) 
WS),  tout  éclatant  an  prestige  de  ses  victoires, 
acœstae  encore  cette  tendasce.  Il  contraint  les 
évêques  ft  se  présenter  devant  sa  cour  de  Jns- 
Uce.  Il  leur  enjoiiit  de  participer  aux  frais  de  la 
guerre;  soucieux  de  mettre  obstacle  aux  ingé- 
rences pontiflcalas,  il  ne  cratst  pas  d'engager 
MH»  cela  la  hitte  avec  bmoceat  U;  en  un  mot, 
u  prépare  la  oaissaoca  d'un  e^rit  talque  et 
naxional,  en  oi9ositMB  avec  les  prétentions  de 
la  théocratie  romaine.  Saint  Louis  caatiBne  son 
«euvre  et  ce  monarque  très  chrétien  tut  un  des 
plus  fervents  défenseurs  de  la  société  laïque. 

Loin  de  ^ier  devant  la  papauté,  il  obtient 
d'elle  des  coasessions.  S«as  soo  règne,  les  ee- 
clésiostiqaes  sont  astreints  à  payer  les  dëoinas . 
donzièmes  et  centimes.  C'est  le  aaomead  héroi- 
qne  dee  croisadee.  Le  detgé  est  appelé  à  pren- 
ow  sa  pari  des  obaiges  qu'elles  oocaaioanent. 
Bâtait  Louis  obtint  aussi  que  lea  dctes  mariés 
•n  sommetqaats  sotent  enlavés  A  la  JoridieUan 
ecclésiastlqKe. 

C'est  sous  le  règne  de  saint  Lonis  qne  vécut 
Guillaune  il.  oot  évtena    de  Paris  qm  aurait 

Slutêt  saoriflé  lea  Intérats  de  Rome  qne  eanx 
e  ta  piriitiqne  myale. 

Les  tendances  aatirmnaiiies  de  saint  Louis 
étaient  tellement  oonanas  qu'on  lui  a  attribué 
la  paternité  d'un  decnnaeni  oonaidéTé  au)o«r- 
d'hiii  OMURM  apocryphe,  et  coniut  sous  le  nom 
de  Pragmatique  saontion  de  saint  Leoia  on  Edit 
sur  les  éteettoas  acelàsiaatiqnm  «t  les  fibectés 
gallioaDes. 

Qne  ee  dooament  ait  été  rédigé  sons  l'inspi- 
raâon  da  rei  très  chrétfon  ou  qu'il  attété  oom- 
poaé  phu  tard  de  teotas  pldoea,  an  ataoaaat  où 
S  s'agissait  de  préparer  a  da  «endtapoasttlala 

•  pragmatique  sanetioa  •  de  Rounea,  il  oet  une 
chose  «ertame  o'«st  qne  saint  Louu  n'en  anrait 
oantesté  ni  l^sprit  ai  les  eaipres8ioa& 

Ce  docunoDt  si  intéressant  poar  lliM^re 
4es  origines  du  gnIBcaniaœe  débute  amsi: 
lMtm>icu$,  Da»  QraHa  rex  Franoorum.  et  le 
eommenÉKtaur  qui  crail  &  l'anthMiticiié  de  la 
pcagmatiqua,  fait  ramarquec,  en  une  note,  que 

•  les  priBces  de  latroteiitBO  race  se  dirent  rois 
par  la  grftca  da  Dten,  non  seidement  par  pitié, 
mais  encore  ponr  marqnar  lenr  autoriM  souve- 
mlne  et  leur  indépondamce  des  papea,  qui 
s'étaient,  vers  oo  teraps-IA,  arrogé,  sans  appa- 
rence de  raisons,  la  prétendu  droit  d'excommu- 
nier les  souverains  et  de  disposer  de  leurs 
royaumes.  » 

Il  n'est  pas  sans  Intérêt  biatorique  de  mar- 
quer ici  l'fmp<Htaace  essentielle  de  ce  simple 
peut  détaU 

Quelle  était,  à  l'époque  de  Clovls,  la  eancep- 
tiou  que  se  faisait  la  papanté  de  ces  rapports 
avec  les  princes  tempoi^s?  On  connaît  la  com- 
paraison, chère  à  la  papauté,  entre  le  soleil  et 
la  lune  ;  antre  l'Eglise  romaine  qui  éolaire  le 
monde  et  la  royauté  qui  en  reeeit  les  rayons. 

Une  autre  Igure  iltustra  les  théories  romai- 
nes de  la  subordination  des  rois  à  l'égard  de  la 
papauté  :  «  11  y  a  deux  glaives  :  le  glaive  spiri- 
tuel et  le  glaive  tanaporel;  tons  les  deox  appar- 
tiennent A  l'S^iee;  I'ub  est  tenu  par  elte,  par 
la  main  du  pane;  l'antre  est  tenu  pour  elle  par 
la  nMdn  des  rois,  tant  qne  le  pape  le  vent  ou  le 
sonffBe.  En  outre,  l'an  des  glaives  doit  être  su- 
bordonné A  l'autre,  la  temporel  au  spirituel  • 

Ces  théories  se  sont  manifestées  dans  la  plu- 
part des  ooBcilee  de  l'époque.  A  anean  moment 
la  papanté  n'a  admis  qu'il  y  eut  égalité  de 
«hroits  entre  les  doua  pouvoin. 

Caat  donc  une  nouveauté,  qui  earaetérise 
bien  la  conception  des  rois  da  la  dynastie  c^é- 
ttenae,  qne  oette  pcdteotlaa  da  noevoir  ditec- 


tanenl  da  Bios  In  gili»  ^Rk  tas  «msauÊiÈ 

rois.  Bossuet  en  tirera  plus taid  de  beouaSS 
!toss  les  n  siens  loi  cesiaae  mas  inaiaiéta  élaiM 
décisive  vers  In  fendatioa  en  Fmanee  draZ 
EgHse  angHeane,  iadépewdnnla  du  poaw^^ 
main. 

Les  différends  célèbres  entre  PWUppe  le  Bal  al 
Inaocent  III  vont  nons  peraMttn  da  dMar. 
miaer  aoeete  la  marche  aeiindaiila  das  faMM 
gallieaaes.  EHes  vont  preaire  eerpe»  s'ainaHw 
en  système,  grice  an  patriottsuK  èttVSStL 

Philippe  te  tel  déoiamtt  net,  dès  1272,  quûos 
tenait  sa  royauté  que  de  Rien  saad.  Il  afiSraiait 
ainsi,  da  iaçon  catégoriqne,  rvndtpendaaca  du 
wnrvoir  temporel,  n  moutn  bieolil  cammeni 
H  prétendait  se  Ubérer  de  te  doaataattsn  enva* 
Unsante  dos  pontifes  remnins. 

Le  pope  venait  de  lancer  te  bnA»  dtte  clmei* 
Inlcot.  par  teqaelle  il  inteadisait  k  taui  etelé- 
siastique  de  riea  payer  à  un  tels  sans  y  avsir 
été  antarisé  par  le  Saint-Siège,  et  cote  seul 
peine  d'excommuoicatioa.  Prétention  rios  étoa* 
Dante  eacoee  :  Rome  frappait  dlnur^t  les 
villes  qui  ^poseraient  le  ctargé. 

PtiiSpae  ta  Bel  prit  une  déetsion  rapahte  da 
faite  rénéehir  te  paaanté.  U  tnterdR  toate  «^ 
portatien  d'or  et  «argent  hors  dn  rejauma. 
CTétais  réduire  à  néant  les  resaooNas  que  Routa 
roeev^  de  son  Eglise  de  France. 

La  pape  protesta,  puis  eéda.  U  est  vrai  qoe 
vingt-trois  Avèqms  rraaains  la  nuapailnnt  de 
ravcBlr  sur  sa  préoédenta  bnBe.  ■  antcalsa  Ut 
percwtion,  par  les  laic4  dea  dtntes  léodaox, 
qu'antorisaient  les  oontnmes  dn  rayanrae.  IM 
oans  d'nrgentet  les  prêts,  conaentiB  A  deslalù, 
par  les  prélats,  furent  pnnisw  Le  rai  de  Pranoe 
put  lever,  dans  eertaias  cas.  Ans  aubsides  ua 
le  detgé.  Le  pape  aHa  Ini-mênM  Jos^li  remet- 
tra A  PhHippe  une  partie  4a  la  caHecte  da 
Terre  sainte  et  une  année  des  revenus  des 
bénéfices  vacants,  et  lo  garantit  de  te  censura 
ooelésiastiqne.  Quelques  annrtaa  après,  de  oea- 
vntles  dilAcultés  se  présentent  Etfss  atteigaeDt 
un  état  aigu.  PhlH^e  est  aaaoni  k  laira  ouvrir, 
devant  te  coar  de  SeaUa,  une  nmaednra  contra 
te  pane,  ponr  •  tèea-aaajosté.  réhollian,  héiésis^ 
blasainèae,  simonie  ».  Uaia  te  papa  aeeose 
Phmppe  da  «  tyrannie,  naunnis  ganvernanient, 
fausse  monante  •.  Dons  une  grande  aaseinUée^ 

m  dwii 


A  Notr^-Dnaa,  te  rai  afirma  la  doaifina  de  l'in- 
dépendance ahaaiua  du  ponmair  nnpid;  Soai- 
face  VtH  r^M»d  que  »  tenta  aréatnra  hamaiaa 
est  aoumtee  aa  pontée  romain  >.  Boa  lettreiL 
frappant  Philippe  d'exoomnnantonliaa,  sont 
onvoyéea  en  Franee.  On  soMt  I»  porteur  des 
lettres  à  Troyes;  on  te  )atto  «n  pnaaa,  après 
rav<^  dépouiliéi  Le  pape  piiÉund.  aar  uaa 
birile,  détacher  sept  princea  «ocMstnanques  de 
In  FrvMe  (A  lea  déoger  4a  tonio  MéttM  an  rai 
ciqtétien.  Un  oan^St  oontm  Banllhon  VUI  eat 
organisé  pnr  de  Nf^iaret  l<n  palaia  aon&floal 
d'Imûni,  oA  se  trouvait  te  nnpo  («MU»),  ««t 
envahL  Bonilaoe  déclara  q«^  «teaa  mieai  m- 
Bcmcer  à  te  via  qu'A  ta  tiar»  >v  H  monnat  quaW 
ques  Jours  phu  tard,  A  ROMOk 

Les  années  qui  saiviranA  enaaaerêraat  ta 
triomphe  déAnlâf  de  la  layaJÉÉ  onpétianne.  La 
vœu  intime  de  PhHippe  te  Bel  av^  tooioaH 
été  de  snpp  rimer  latdre  nnlitaire  dasÏHn- 
pliers.  Il  y  parvient.  Lea  Temphars  èteieat  si- 
chas  à  l'encès.  Ils  avainnt  «nueit  4ea  m  iidilii^ 
pratiqué  l'usnra,  leurs  ennaaa  lagamaaient  d'ar- 

C,  on  tes  poursuivit  eoMiae  kiaéUquea,  les 
ittlcaias  las  interregérent  A  te  mode  inqui- 
sitoriale.  Leurs  bien  furent  iniaa«iBaèque&tn( 
137  frères  passèrent  par  le  1er  ei  par  te  fw. 

Un  manient  U  y  ont  dn  inttnment  U  pa- 
pauté étatt  récaiateraDta.  AJaoa,  Md«ppa  rat- 
suscita  son  idée  de  poursuivre  ItnnRnnn  VHL  n 
étatt  roact.  On  Bt  te  proeêsdtesa  mémaim... 
Pinatement  tout  s'artaugea.  Benifnca  vm  ne 
f  nt  pas  oonsidwé  comoae  béréOqne,  mais  les 
Templiers  furent  saoriMe.  On  pannonga  la  sup- 
pression de  l'ordre  en  oenaMa  de  Tienne  (lâtlr- 
iS12].  Phllipae  s'empon  d«  anmêanlra  et  coar 
vertit  en  caisse  ro\ale  la  caisae  du  Tumpie. 

Au  cours  de  cette  époque  tronMéa,  paraUèle- 
ment  aux  actes  se  déveteppant  loa  idées  qnt 
les  expliquent  tes  prioeipes  d'un  dnoit  national 
oppose  aux  prérogauves  4o  Rnnne.  Cwt  pendant 
les  htttas,  dont  aona  vonona  da  donner  une 
très  brève  imptession,  onire  PMMppo  te  Brt  et 
Boniiace  VUI,  qne,  ponr  te  preaniAialola,  te  ipi 
de  Ftanoe  en  appelle  das  dèaiiriait8i4n  pane  A  un 
oonoito  général.  La  snpéiiorité  dna  ennoltes  na- 
tionaux, par  rapoott  au  Saint-Stèga  deviendra 
une  des  thèses  fee  plus  ehànan  dn  tieigé  gal- 
lican. 

Nous  ne  sommes  pas  eneore  an  noBient  de 
In  dêclaraHon  gallioane   «te   168e  t  nons  M 
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nnetlon  de  BoVugea:  Etat*  bmis  Mnrtatott» 
Ntoborattm  'AoctriiMW  4«  ««s  dBta  askes  «s- 
gnttets  dans  l'adsteiMa  d»  IBBltM  Utir»  4» 
mnM.  Lm  Mgistos  4»  Fan  i9e0.1e»6iâaMB« 
de  NMONt,  le«  Pierre  Ftotta,  les  EDniemMkd 
de  llaraB.y  j^toareat,  daas  lents  éonts  et  par 
Inm  ânes,  Ses  évftaewewte  iaMortaets  fsiveat 
soirre.  Tandis  qae  Pbtlif^  le  Bel  pocait,  Mtr  le 
iBiialB  des  faMa,  le  gmn  prebMme  de  la  sdpa- 
wtioa  de  l'Eglfee  r»audJM  et  de  l'Ktat,  >ec  cea- 
jifiw^  lé§is(ee  te  posateiit  sai  le  tenaka  des 


Ne«s  paesefaaa  sur  lee  dTèaeoieote  <|id  sui- 
ilMi^  UB  sent  isajMrtaots  o^enâant  pour 
HiMBire  de  la  sayaim.  Ceet  le  mai  sckaoïe 
d'Oseldent,  d'abord  btoéphale,  aala  tiAetéhai». 
Ce  taaft  les  coacUee  «)iu,  pea  a  peu,  s'«ablis- 
seat  ea  BonitatoiBS  de  U  paissaaoe  reasataie. 
(Tact  le  macâe  de  CeasteMe  qui,  ao  1418,  mal- 
pé  la  folle  da  pa^  se  dtelare  aecaniiBicp»  et 
pndaaw  qna  ■  tout  chrAtiei],  y  eootpns  te 
MM,  M  doit  oMissaifce  pour  «a  ^ai  oeacwae 
to  Ht,  Festiitctioa  da  sdlisaie  et  la  râtonse  gi- 
afc«Ie  do  FEgUse.  dans  son  chef  et  da^  ses 
membres.  »  C'asi  le  coacile  de  BXte  (14311,  ml 
itnBt  rtiopM  dae  aaa^lm,pHatifal  rerseu  ifes 


^  „  iVr,  alors  pape,  adrasse  «h  eacTctlnie 
un  prioees  de  l'Earope,  disant  qn^na  eonci»  a 
émis  la  pritei^ioo  de  porter  atteiata  h  ses  pré- 
rogattfes  et  de  diriger  FEgUse,  en  ses  tien  et 

Sbca.  n  traxsrftra  m  coneilo  à  Rerrare.  CMcd 
e  Bfia  se  matatieat  et  norome  an  antteape. 
QBrite  est  dans  le  cooftit,  l'attUade  da  roi  de 
Fraaee  T  {3k  est  d^a  honuoe  pmdeat,  d'na 
poBtiqne  arls^  catarlas  VB  se  déchue  poar  Eo- 
gèae  iV:  mais,  au  mente  momeat,  fl  travaitle  & 
reeiieUttr,  daas  las  déerofts  de  CoBstaoce  et  de 
BUb,  ce  qm  peat  6tre  favorables  aux  tM«rie» 
ganéaoe^et  avec  ces  élèmeots  il  crée  te  statut 
nonvean  de  rBriise  de  France,  la  pntgamatique 
suetioD  de  1438. 

M  rmffBuUiftte  umeUeH.  — Onrles  VU  avait 
delà  «a  Feceasioa,  à  afauifeaBs  repciaea,  de  faire 
tiaarais  natlooaax  daas  la  i 


tioa( 


de  sanUamoa  natlooaax  daas  la  fuee- 
raf^otts  eatre  l'élise  de  Praaoe  ei  la 
Cb  des  ■eonwneataimiw  da  la 


afaeaeaitat»  wn,  tant  jease  eaeor»— Hantait 
eneara^HAteopaio— Ckarles  VU  ayaatMéel 


du  gevparBaitieat  paUiB,  ea  mars  Idtt.  bous 
aoB  de  WD  ptee,  des  lettres  fsi  r^tafaMBsaieat 
^HMiaB  droit  des  Egttses  de  Fraaoe  «t  du  Da»> 
nhiné,  relativement  aux  électiotu  et  eeUaitoas 
•es  beaéftees,  ■  sans  «uean  imsà  aux  risarres 
opectatiTes  et  aux  aotses  nretaQdos  droits  da 
la  caor  romalna,  doat  tl  orutnoalt  de  faire  cvh 
ÈBt  taa  asacUoBs  >. 

nos  tard,  Cbattes  vn  avait  ansai  ^blié  d'm- 
tias  latttas  KlatiTea  à  la  ooHatios  des  béaé- 
lleaa,  «  naa  par  raffart  k  rentra  des  Doœiaa- 
tiaas,  mais  par  rapport  aux  pereonaes  qai  pou- 
vaiao*  Atre  aoHimees  ».  De  tout  temps,  eoo»- 
tate  le  oomaieotatouf ,  les  rois  de  Fraaee 
avaiaot  dUenda  qo'auonn  Mvanger  ne  tftt  reçu 
^aocuD  ttèoMoe  du  royauœ  (lettre  du  tO  mars 
lS3t).  Mais  lear  dëteose  avait  été  mal  obeer- 
-vte.  Otaries  VU  l'avait  reaouvtiée  daas  des 
tottaes  adressées  an  coaoile  de  Coostaoeei  Char- 
les VH  ea  ftt,  dans  la  saite,  cemme  osas  le  di- 
eaa»,  signiftar  de  semblables.  Le  p^pe  favorisait 
le  parti  «at^ais  «deaiuat  les  bénéfices  dans 
les  Btats  da  Cbartes  4  eeux  qui  teoaiaiit  ce 
bbAsm  parti  Omuis  qa'Eugèae  tV  avait  suo- 
eédé  à  Martin  y,  Cbarles  TavaU  fait  prier  de 
«Maféxer  les  bénéfices  considérables  et  de  di- 
gaké  <  aux  persooaas  nobles  et  de  grand  mé- 
xtta.  de  la  loyauté,  i^udliamie,  prudence  et  litté- 
ntai«  desquels  II  était  d&mein  infornaé  ».  Mais 
Eugtee  continuait  de  donner  les  bénéfices  i, 
des  étrangers  et  même,  parfois,  &  des  ennemis 
da  roi,  ■  ce  qui  était  préjudiciable  à.  l'Etat,  et 
mtena  dangereux,  car,  par  Ià,  non  setdement 
las  flaaoees  passaient  en  mains  ennemies,  mata 
dto  forteresses  importantes,  dépendantes  de 
gnods  bénélloas,  se  trouvaient  conOées  à  dae 
personnes  qui  pouvaient  en  abuser  ». 

Les  tendances  nationales  de  Cbarlos  VII  se 
présentèrent  encore  à  mesure  qu'il  prit  Iliabi- 
tnde  du  pouvoir. 

Be  graves  prcriblèœes  avaient  été  posés  au 
eoo^la  de  BUe.  CSiarles  Vll  coarvoqua  son 
clergé  pour  eo  étudier  les  éléments.  On  vit  à 
cette  asseoibMa  extraordinaire  oiaq  arehe- 
vAquea,  vinct-ciaq  évéquas  et  un  grand  nombre 
de  prétets.  L'assemblée  s'ouvrit  le  l"  mai  143S, 
mais  elle  ne  fut  conmlète  que  le  5  juin.  Des 
envoyés  avaient  été  diépèebés  de  BAle  et  de 
Vanare,  porteurs  de  requêtes.  On  leur  donna, 
anx  nns  et  aux  autres,  de  bonnes  paroles  et  on 


fié  aQ  OTsman  miasitieux  des  déasets  da  «ea- 
ciis  d»  BtKafta  d«  Juser  site  étaieat  basa  ce» 
foeme»  auix  esnaeiuses  ie  rEgOse  gaUM:aaa.  Tous 
las  membces  éa  rasseiablée  étaient  d'accord 
pedr  censuMMT  les  libertés  dB  l'EgUee  gpdlic«M 
non  een8>e  des  pirnié^es,  mais  eacaroe  d«B 
droits  «  aofuts  »,  mais  comme  des  droits  prt- 
naordtsK^  essenAelSs  aéeessairss  i.  l'Eglise  de 
Praaca  et  k  tout»  Eglise  qai  veut  deiaeurer  k 
rabfi  4lea  aMstates  ^etoas  tes  papes  s'eSercant 
tiey  sewaat  ée  tel  peiter. 

Le  taavail  lat  tanataé  le  7  iaiUet,  et  c'est  la 
alAawtoar  «ue  Cftaries  VU  paUia  l'édit.  célèfcïo 
iaiitiaM  :  •  manatiqas  saactioik  soar  l'autsiMé 
das  aaiMitas  géaéaaax,  ta  caiktieo  des  Moé- 
aesB,  étasMoas  aocpeacattves,  i^pettations,.  aur 
aatès^ele.  >. 

Le  aréaaatole  d»  «e  dasaaieBt  ini#artaot 
caBSiRas  oa  vielet  «t  aaier  «éfoisitoire  contre 
Ina  abas  <la  SHatSUg».  Les  lâllses  de  Fcaoee 
soad  les  victtetes  da  eapklités  i^atiables.  Des 
<  Msaseatioas  taés  graves  »  soat  eootmtses  et 
d'  «  iadaMisMis  eatoepnaas  »  aooeaaittes.  L'ar^ 
gaat  da  royaune  est  estnteé  •  ea  oes  léeùoas 
CMiaagésao  ».  B'aaiN  part,  la  cidt»  du  iSrlst 
s'attéame:  c'est  la  bpraar  qoi  régla  raraaoe- 
mant  das  dccss.  U  ceaviaot  doac  de  reeeusis, 
pear  saéw  les  aaaox.  de  rCjdlsQ,  aux  semédes 
iBd*9aéf>  pa>  la  esoeite  de  Bile. 

La*  daaa  paeaUew  artiolas  4*  la  piagnaaticiae 
dtclaaaat  fae  Ise  twaitifcw  seet  lapéiiouas  à 
taate  aafew  aatsitté  «a  aaotiére  da  Ici  «t  de 
diaoiptia*.  Vm  «oaatte  «aoBBiéoiqBa  devra  être 
caavâfaé  tMBsiae  dix  aaa. 

D'aaiaas  aattcÉas  iajajfceal  la  fMe  «es  fous 
et  leaspartaslBft  daaaéséaas  les  éfMsea;  Umt- 
taat  la  BtatiMi»  da  feaceaaaaécatioD  aé  réprt- 
lasvt  nansawaann  des  eéwes.  Haisle*«rti- 
cias  foé  iatéacaseat  suitoat  le  clergé  gidlicaa 
ssal  eeax  ^  diaaiaaaat,  daas  de  aatiMes 
■nfaettaaa^  tes  dtaits  da  Baint-Sièce  eo  ma- 
tière da  béaéAeas  dcclétiaitt^ues  et  d*  prooè» 
BvéTXM  ot  aMiés  ésfiaet  étn  Atas  par  les  «ba> 
pétres  et  les  eeavaats.  La  eue  a'aara  ptas  le 
droit  de  coosacrer  le  nouvel  élu,  sauf  le  cas  où 
salai-«i  sa  treaverait  à  Itecae  au  moaseiA  de 
l'élartlao.  La  angasatlfae  déotate  suppriBMr 
ka  aanutwn  «t  le  pape  aa  pratra  Joger  »s  pee- 
«Ésen  asBél«B'aaa  toisaaa  laeplaideHBs  so- 
rant  éfdaéi  taotae  tes  JarâieHaask 

Faut-Il  ajautcrr  ataintanaot  qaa  celte  ckarte 
du  clergé  gallicsm  ne  fut  pas  toujours  apirft- 
maiml  Ckarias  VU  fit  M^caéaae  (tes  «atafiles. 
ahaaae  toto ^mU  eut  iatdiM  à  se  taie»  bien  y- 
fdaSaMrSuvB. 


Cast  FMatalBe  eeattoaaMe  é»  tmffoxt»  eatte 
la  rasraalé  kaaçaiae  at  la  papairtii  Au  vA- 
gaaoas  é»  la  tet  ««  des  ptiaaiasn  senMaot  des 
latoaas  drordr*  MlMqiM  aa  nâtécM  prtvd  foi 
tes  déMtasaal  C^aet  Hmat  «aa  la  piagmamne 
tnt  MealMirtaMedeparla  vetoiaté  même  «es 
rais  de  Fnae*.  flUa  dansait  aax  cbapt  très  le 
dM^d'éteottan  «es  évOqiMs  et  des  abbés.  Us 
rais  lugètead  MeatM  q«e  l'anterit»  des  ttm- 
pHras  «a  serait  trep  coasidéiaMeaaettt  aceroe 
•t  v***!!»  Mattantt  la  leur  et  Us  s'sotentBreqt 
B«ee  Rame  poar  défaire  ee  qu'tts  avaient  (ait. 

Ba  1468,  LoaiB  XI  déclare  la  pragmatique 
aboUe.  m»  B'a«a!t  d'atUenrs  jamafe  été  recou- 
mie  par  le  Saiat-Siège. 

Cette  abolition  fut  complétée  par  la  conven- 
tiea  de  143B.  B  est  vrai  que  le  roi  obtenait  du 
psMt  rangafemeatde  ae  nommer  que  des  Fran- 
eata  «i  de  tenir  eoaipte  de  la  pecoatmuidatieB 
sa  TtL  Noas  entwas  dans  ace  période  où  la 
M^MNrtè  refkread  progressivement  son  iatuenoe. 
C'est  la  HMraeat  où  Maobiavel,  alors  ambassa- 
deur en  Fraaee  (1901),  écrivait  au  eardiaald'Am- 
beisa  :  «  Les  FTsaraEs  n'eateadeat  tien  à  la  po- 
Utiqntt;  antreneat,Ils  ne  lalssefvieDt  pasl'BBUse 
si  graade.  » 

Le  0(mMrdat  Ue  BMofu».  —  Ed  151&  Fran- 
çois l"  se  renoeetra  k  Boiegas  avec  fa  pape 
Léon  X.  Un  aocord  s'établit  antre  eux  pour  le 
goHveracimaBt  de  Tégliae  de  Fraaca.  L'aonée 
sui^Faata,  IS  oaaeord^  d*  Bologne  est  signé,  il 
ooaatot  l'atMktitioa  de  la  pragBaatiqMe  sanction 
de  Bourgaa.  JUe  rei  et  le  pafe  se  dooDent  rëoi- 
proquemeat  4as  attritattoas,  qufis  n'avaient 

Sas  eues  Jusque-là.  Le  roi  se  réserve  lanosnina- 
.00  des  évéques  et  des  abhés  ;  le  papa  institue 
tes  prélata  et  reeoH  faanate  des  mens  ecclé- 
siastiques. 

Par  rartiiCle  40  du  tracté  de  1516,  les  prélats 
ont  i'obUgatiOB,  dés  qolls  soat  ustitués,  de 
pa^rsr  au  pape  uns  saranM  équivaleote  au  mon- 
tant das  revenus  aanaels  da  fé^e  ou  de  Vaih 

1     Crest  cette  «eatribatiOB  flétrie  et  suppiimie 


par  la  pwgmatitae,^  a  re«a  le  nom  (fu 
aate. 

he  résultat  de  cet  aeeocd  de  la  rovauté  rr^» 
C^ee  avec  Rome  lUt  d'établir  en  France  lui 
pouvoir  étranger,  favorable,  certes,  dans  cer» 
tains  cas,  aux  intérêts  pecsonaels  du  roi,  mait 
nuisible  au  pays.  Des  abus  furent  déaoacd& 
sens  Henri  11,  dans  les  perceptioas  romaines. 
De  multiples  compétitions  se  produisirent,  lors> 
qu'an  bénéficiaire,  éiu  d'après  les  canons  de* 
eanciics,  se  trouvait  en  rivalité  avec  celui  çui'ar 
vait  nommé  le  roi.  On  portait  alors  l'atiaiïe 
devant  le  grand  ocasetL  Et  quels  abus  D'eQ> 
traîne  point  parfois  la  nomination  royale  I  Lee 
évéques,  abandonoant  le  soia  de  laacs  diocèses 
laissèveat  leurs  vicaires  les  adratntetrer  et  iJ« 
altèrent  aux  Tuileries  se  confondre  daas  la  m*> 
)ée  des  oourtisaos.  Le  roi  tira  de  ce  clergé  dOi^ 
meetiqae  d'excelleats  fooctieanaires.  Napoléoa 
recberebera  plus  tard  dans  ua  Concordat  c^ 
qiaé  sur  ceèai  de  Botoea»  les  avantages  qu,*< 
a«>a  tseavés  Fraaçois  l". 

Las  ciaods  eerps  de  l'Etat  —  partoiaent,  Ua^ 
\«rsite  —  araieat  vu  le  daager  et  s'ëtsient 
awsB»»  k  l'eaM^streaseat  da  Coacordat,,  pata  « 
saa  BBéeutiesL  Heas  empraoteas  k  la  BUmah 
thèoue  AiaiarffMr  le  texte  des  pMtestatiOBA  do 
parlemeot  : 

>  La  «oar,  toutes  chambres  assembléev, 
iwyaot  et  eaasidémst  lesgrauées  aunaees  éom 
«a  usait  k  sea  égard,  ayaat  te«t  Uea  d'apgisè- 
bmésr  sa  prspia  dissouitioa,  qui  eatratnertdt 
oaUa  du  iwvanm»,  craignaait  que  si  aacuoee 
éteiaat  sascuées  &  l'sceasieQ  do  délai  de  i£ 
paMieatiaa  au  Caacordit,  o«  aa  lai  isapute  datf 
■udbems  qai  pearraient  arriver;  caaigpaat  sa- 
eorer  qaaies  attaaaes  taitoB  ou  k  faire  avso  les 
autres  priuces  chrétiens  ne  tasseat  rotapuM 
ou  empèetiées  par  le  refus  d'eoregistreraent,  et 
après  qae  la  cour  a  fait  tout  ce  oui  hu  était 
haaaaiBemeat  possible  pour  aimer  à  cette 
paMioatk»  et  ear^tetremeet.  ya  devant  et  en 
arésease  de  sir  liicliM  Bloedel,  èvAque  et  duo 
«a  Laopes,  pair  de  Fraaee^  eomms  autbenti- 
fue  penoBoa^  eUe  a  protesté  et  proteste;,  tant 
aa  ^eoéral  qu'an  parucutter,  ceai^Btement  at 
diviseiaent,  qutts  a'étaieot  et  ae  seot  eu  leuc 
hherté  et  franctiise,  et  si  la  paMtcatieB  a  Uev, 
ee  n'était  al  4e  1  Qrdoaaaaoe  eu  du  eoBseatar 
saeat  ée  la  eoar,  mais  ^ar  le  seatuaBdemieai 
da  rai,  force  etimpresatoasd-dessos  déclarées, 
<^e  ee  n'était  peint  lear  iateotiQB  de  iuger  les 
preeès  esafermémeat  au  Coaeerdat,  maie  da 
aander,  otMemer  ceaiaM  auparavaol  les  sabota 
oéeials  de  la  pragmatique  saacttea,  dort  le 
precareur  da  rcd  aaraèt  appelé,  taat  poar  et  a|i 
aaoa  de  U  eauc,  ^pte  de  teas  les  st^eta  do 
MsaoKM;  U  eoar  adbéeaaté  ee  pnaaier  appel 
et  y  peratetaat,  «pprile  da  Beaveaa  au  pape 
néeax  ialemé,  «a  presaier  oaacile  ytoérat  rt 
iatiai  «té  aaaz  auxquels  il  afpartiaBidra.  » 

Si  le  CBooaadat,  eoatns  leqael  la  pouveto 
talque  «t  aaWeaal  protesta  dans  tas  tatBMS  que 
aons  veaeo*  dtadh^ier,  favorisa  rexisteaea 
dlM  épfaeepetde  cwartiaatB,  a  «eut  eroendaot 
daas  le  dargé  (raoQais  aaa  aia{iBrllé  d'evéques 
et  de  préials  alitadiés  va  libertés  galtieaBes, 
q«i  uBtreat  lear  pretestatioa  k  celle  de  l'Uni- 
verctté  «t  da  parkmeot.  U  salât  da  lire  M 
mémoires  Au  etmvé  pour  aa  être  oeavalBcu.  On 
f  volt  me  «  llgllse  i»  Fmea  s'a  jamais 
apfçottvô  te  eaacerdat  de  IMfi,  et  aa  le  reco*' 
niait  pas  «omoM  règle  d»  dieeipttae  *. 

11(1)1  un  noHvean  istt  va  cwatrihacr  à  allé» 
Buer,  aoar  un  tenns  aseas  hmg,  les  protesta- 
ttaos  du  <dergé  galoo»!.  Les  ^us  de  la  cour  de 
Borne,  les  ticm  et  les  dépranratlaBS  du  clergé 
éa  la  reaaiaaaaee  itaitonae,  la  domiaMtton  cnva- 
hissante  de  la  papaoté  avaleat  permis  aux 
tendances  des  chrétiens  évaagéllqaes  de  se 
traduire  dans  nne  doctrine  nooveHe,  qui  va 
avoir  ses  savaats,  see  héros  et  ses  sBartvrs.  Lb 
protestsatisme  profite  du  besoia  géoéral  qu'on 
avait  aa  quatorzième  sièela  d'une  vie  religicuso 
oIbs  réelle  at  plus  profonde  que  colle  du  catho- 
licisme ronaam,  iaunobilisée  daas  le  dogme  et 
teas  la  pratique  n>ia«tieasa  de  céréinonies 
dont  ie  sens  échappait  k  la  plupart  de  ceux  qui 
s'y  teumettaéaait  par  esatraiale.  La  religioo 
avait  été  traasfecmée  par  les  papes  en  un  sim- 
ple moyen  de  gouveraeaieat;  Lûttier  affranchit 
u  eonseienoA.  Bn  viagtaastèes,  la  maillé  tlo  b 
chrétienté  rompt  avec  le  obtf  et  tes  degancs  dû 
eaVhehaiame. 

U  y  ont  oa  pretest^rtàsme  fraaçais.  Il  naquit 
aaind  les  hnmaaistas,  insproasionnés  par  la  lec- 
ture de  rsvangUa,  retrouré  pami  les  textes  de 
l'antiquité  grecque  et  latiua.  «  Ils  étaient  habi- 
tiiéa  &  un  euUe  qui  aktriboait  uno  importance 
capitale  aux  observances,  aux  rite?,  aux  prati- 
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Aes.  qui  réclamait  leon  dirotloas  ponr  la 
Heiie,  lessalnU  et  les  saintes;  «s  Hsept  le 
texte  m6me  du  Nouveau  Testament  ettout  dls- 
•aralt  :  Il  ne  reste  que  lésns-Christ  :  lui,  tou- 
k)nrs  lui!  "  ......    jx 

Le  clergé  gallican  se  sentit  anéanti  par  le  dè- 
feloppement  de  l'idée  évangélique  et  le  résultat 
fat  qu'il  resserra  ses  liens  avec  Rome.  On  le 
verra  bientôt  lorsqu'il  s'agira  de  «  recevoir  »  en 
yrance  les  décrets  du  concile  de  Trente. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRF 


__  .£gUse  ,      , 

i'une  part,  &  maintenir  Ut  pureté  du  dogme,  et, 
l'autre  part,  à  rétablir  la  discipline  au  sein  du 
elergé  et  à  en  réformer  les  mœurs.  Pour  don- 
ner aux  décrets  de  ce  concile  une  force  inusitée, 
on  décida  que  les  décrets  concernant  le  dogme 
exigeraient  la  foi  et  que  seraient  déclarés  héré- 
tiques ceux  qui  refuseraient  à  y  souscrire. 
Outre  ces  graves  décisions,  le  concile  avait  éga- 
lement décidé  que  le  Jugement  des  évéqnes 
serait  réservé  au  pape,  que  les  Juridictions 
ecclésiastiques  conserveraient  la  faculté  de 
prononcer  des  peines  temporelles  —  amende 
eu  emprisonnement  —  et  que  lenrs  privilèges 
seraient  maintenus  aux  ordres  religieux 

La  «  réception  >  du  concfle  des  Trente  en 
France  occasionna  de  multiples  péripéties.  On 
examina  la  question  en  conseil  du  roL  Les  dé- 
crets furent  vivement  critiqués  par  le  chance- 
lier do  L'nopital  qui  les  accusait  de  «  trahir  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  *.  Catherine  de 
Médicls,  alors  régente,  qui  voulait  ménager  les 
Huguenots,  promit  «  de  faire  exécuter  le  con- 
cile en  particulier  sans  le  publier  en  général  •>. 
Cette  rëponso  politique  marque  le  début  des 
guerres  de  religion. 

Elles  avalent  eu  déjà  lenrs  prodromes  tra- 
giques. A  Paris,  les  premiers  btlchers  furent 
montes  de  1525  à  1528,  bien  avant,  par  consé- 
quent, le  concile  de  Trente.  François  I",  qui 
venait  d'unir  son  action  k  celle  de  la  papauté, 
était  hésitant.  Le  24  Juin  1539,  on  publie  l'édlt 
général  contre  les  luthériens,  Etienne  Dolet, 
condamné  comme  athée  &  l'occasion  d'un  dia- 
logue de  Platon,  monte  au  bûcher  le  3  avril 
1546;  la  chambre  ardente,  instituée  sous  Henri  II 
pour  expcilier  les  procès  d'hérésie,  émet  quatre 
cent  trente-neuf  sentences,  dont  soixante  con- 
damnations capitales.  Et  les  édits  se  succèdent. 
•  Le  chef-d'œuvre  classique,  le  monument  de 
cette  législation  est  l'édit  de  Ch&teaubriand 
(27  Juin  1551),  véritable  code  de  la  persécution. 
Tout  est  réglé  dans  ces  quarante-six  articles 
avec  une  précision  Juridique,  depuis  la  surveil- 
lance minutieuse  de  l'imprimerie  Jusqu'à  la  dé- 
nonciation de  ceux  qui  lisent  la  Bible.  Interdic- 
tion do  tout  emploi  public,  même  d'une  place 
de  récent,  à  quiconque  ne  produirait  pas  on 
certillcat  de  bon  catnoliqne;  ordre  aux  procu- 
reurs généraux  de  se  livrer  à  une  enquête  sur 
les  magistrats  et  officiers  de  Justice  de  tout  rang, 
pour  sévir  contre  ceux  qui  seraient  suspects  de 
négligence  dans  la  punition  des  luthériens: 
défense  aux  simples  particuliers,  que  la  pitié 

Soumit  égarer,  d  adresser  aucune  supplique  on 
emande  de  grâce  en  faveur  d'un  nérétlque  ; 
interdiction,  sous  les  peines  les  plus  graves,  de 
favoriser  l'émigration  à  Genève  ;  •  et,  potir  ce 
que  plusieurs  sans  aucun  savoir,  en  prenant 
leurs  repas  ou  bien  en  allant  par  les  champs, 
parlent,  devisent  et  disputent  des  choses  con- 
cernant la  foy  et  les  cérémonies  de  l'Eglise  et 
font  des  questions  curieuses  et  sans  fruit;  dé- 
fense à  toutes  personnes  non  lettrées,  de  quel- 
que estât  qu'ils  soient,  de  ne  faire  plus  d'ores 
en  avant  telles  propositions,  questions  et  dls- 

Sntes  ;  commandement  très  exprès  à  tons 
'aller  assidûment  à  la  messe  avec  due  révé- 
rence et  démonstration  ».  Enfin  comme  sanc- 
tion, outre  les  pénalités  habituelle,  une  dispo- 
sition nouvelle  «  le  dénonciateur  recevra  le 
tiers  des  biens  confisqués  au  dénoncé  «  (1).  Il 
y  a  plus  :  un  autre  édit,  celui  de  Compiègne 
(1557),  unifie  la  peine  :  ce  sera  la  mort 

En  1555,  l'Eglise  réformée  de  Paris  s'était 
fondée.  En  mai  1558  elle  réunit  5,000  à  6,000  per- 
sonnes au  Pré-aux-Clercs  et,  dans  cette  assem- 
blée, on  distingua  deux  nevenx  du  connétable 
de  Montmorency,  d'Andelot  et  l'amiral  de  Co- 
ligny.  En  1569,  eut  lieu  le  synode  des  Eglises 
reformées  de  France. 

Parallèlement  à  ce  mouvement  ascendant  de 
l'idée  protestante,  se  produit,  au  sein  du  Parle- 
ment, un  mouvement  d'idées  qu'il  est  néces- 
saire de  signaler,  car  il  révèle  one  nouvelle 


(i)  L'Histoire  générale  de  Lavisse  et  Ram- 
baud. 


conception  dn  droit  et  il  prépare  les  vnes  Juri- 
diques d'après  lesquelles  nous  envisageons  au- 
jourd'hui le  problème  des  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  du  spirituel  et  du  temporel.  Le  Tiers 
apparaît,  avec  ses  formes  de  pensées,  ses  no- 
tions Juridiques,  sa  conception  particulière  de 
la  vie.  C'est  Pierre  Séguier  et  de  Harlay,  à  la 
Chambre  de  la  Tournelle,  se  refusant  a  pro- 
noncer la  peine  de  mort  pour  choses  de  rell- 
gion.  Audacieuse  prétention  ?  C'est  Anne  du 
ourg  qui,  en  une  séance  solennelle  des  Cham- 
bres réunies  —  le  roi  est  présent  —  revendique 
la  liberté  de  la  pensée  :  «  Ce  n'est  pas  chose  de 
petite  importance  de  condamner  ceux  qui,  au 
milieu  des  flammes,  invoquent  le  nom  de  Jésus- 
Christ  I  »  Anne  du  Bourg  est  envoyé  au  bûcher. 
Après  la  mort  de  Henri  II,  une  trêve  se  pro- 
duit. Les  États  généraux  sont  convoqués,  le  Tiers 
formate  ses  prétentions  :  les  causes  de  la  dé- 
tresse publique  sont  les  richesses  et  le  luxe  du 
clergé.  Les  nobles  et  les  communs  sont  d'ac- 
cord pour  émettre  l'avis  que  l'on  rembourse  les 
dettes  publiques  en  vendant  les  biens  d'Eglise, 
estimés  à  120  millions  de  livres.  Le  connétable 
et  le  duc  de  Guise  demandent  à  l'Eglise  15  mil- 
lions de  livres.  Elle  offre  9  millions  et  demi,  qui 
seront  payés  en  six  ans  et  elle  remboursera  les 
dettes  de  l'HOtel  de  Ville  de  Paris.  En  général, 
le  Tiers  est  favorable  aux  prolestants.  Entre 
les  extrêmes  se  place  le  parti  des  Politiques,  qui 
prépare  notre  droit  moderne.  A  une  époque  où 
catholiques  et  protestants,  d'accord  en  celaavec 
l'opinion  pubUque,  jugeaient  impossible  l'exis- 
tence simultanée  dans  un  pays  de  deux  reli- 
gions, dés  1504,  les  Politiques  émirent  cette  idée 
Sue  le  rôle  de  l'Etat  était  de  garder  la  neutra- 
té,  d'accorder  aux  deux  cultes   l'existence  lé- 
fale  et  de  faire  respecter  les  droits  de  chacun, 
uprème  ironie  à  1  instant  où  l'on  assiste   aux 
massacres  de  la  Saint-Barthélémy  que  célèbre 
le  pape  par  des  actions  de  grâce,  où  le  domini- 
cain   Jacques    Clément     poignarde     le     roi 
Henri  II,  coupable  de  faiblesse  à  l'égard  des 
héritiques,  où  Henri  IV  doit  abjurer  afin  de 
régner. 

Le  premier  acte  politique  de  Henri  IV  fut  de 
se  réconcilier  avec  le  Saint-Siège,  en  promet- 
tant de  ■  faire  observer  les  décrets  du  concile 
de  Trente,  excepté  aux  choses  qui  ne  se  pour- 
ront exécuter  sans  troubler  la  tranquillité  >.  Le 
deuxième  acte,  fut  l'édit  de  Nantes  (13  avril 
1596). 

Cet  édit  célèbre,  après  avoir  constaté  que  le 
cuite  catholique  était  rétabli  là  où  il  avait  été 
supprimé  et  après  avoir  reconnu  au  clergé  la 
totalité  de  ses  biens  et  droits  antérieurs,  assu- 
rait à  la  religion  réformée  la  légalité.  Il  ne  ga- 
rantissait cependant  l'exercice  du  culte  que  là 
où  U  existait  déJA  II  fut  donc,  comme  aupara- 
vant, défendu  de  pratiquer  le  culte  réformé  à 
Paris,  ainsi  que  dans  un  certain  nombre  de 
villes  d'où  les  protestants  avaient  été  exclus 
par  de  récentes  capitulations.  Ils  y  purent 
cependant  demeurer  à  la  condition  d'avoir 
leurs  prêches  dans  les  faubourgs.  Dans  ces  dis- 
positions accessoires,  les  droits  civils  étaient 
reconnus  aux  protestants,  ainsi  que  l'accès  des 
emplois  publics,  universités,  collèges  et  hôpi- 
taux Amnistie  générale  était  proclamée  en  fa- 
Tour  de  quiconque  avait  été  condamné  pour  sa 
foi. 

Le  constant  effort  de  la  papauté  va  tendre 
maintenant  à  rendre  éphémère  cette  victoire 
de  l'esprit  laïque.  L'édit  autorise  le  clergé  à 
reprendre,  moyennant  indemnité,  tous  ceux  de 
ses  biens  qui,  depuis  quarante  ans,  avaient  été 
aliénés.  Ce  travail  de  reconstitution  territo- 
riale occupa  d'abord  les  ressources  d'ingéniosité 
de  la  diplomatie  catholique.  Elle  sait  quelle 
influence  décisive  a  l'argent,  que  c'est  le  nerf 
non  seulement  de  la  guerre,  mais  de  toutes  les 
luttes,  politiques  ou  idéales  et  qu'avec  de  l'ar- 
gent, a  propos  employé,  on  peut  agir  efficace- 
ment sur  les  rois  eux-mêmes. 

Si  l'on  envisage,  d'une  fagon  superficielle,  le 
résultat  obtenu  par  la  diplomatie  ecclésiastique, 
le  grand  événement  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  apparaît  dans  un  énorme  relief,  et 
d'autant  plus  important  et  décisif  que  les  rui- 
nes, morales  et  matérielles,  qu'il  a  causées, 
ont  été  plus  grandes. 

Mais  cette  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  si 
l'on  étudie  les  événements  qui  l'ont  précédée, 
accompagnée  et  suivie  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  victoire  de  la  papauté.  Elle 
fut  l'acte  nécessaire,  inévitable,  de  celui  qui, 
pour  asseoir  davantage  sa  domination  absolue, 
voulut  réaliser  l'unité  de  l'Eglise  de  France, 
croyant,  comme  il  était  encore  commun  au 
dix-septième  siècle,  que  l'on  peut,  par  la  persé- 


cution, extirper  U  (oi  des  consciences,  et  éteto» 
dre  la  pensée  dans  les  cerveaux.  ^^ 

Le  concordat  de  Bologne,  fruit  d'nn  accord 
entre  la  royauté  française  et  la  cour  de  Rome, 
avait  enlevé  la  nomination  des  évêques  et  du 
prélats  au  clergé  pour  la  confier  au  roL  Ea 
échange  de  cet  abandon  de  privautés,  qu'elle 
avait,  elle  aussi,  revendiquées,  la  papauté  avait 
reçu  des  compensations  pécnniaires. 

Ce  nouveau  privilège  de  la  royauté  permit 
aux  souverains  français,  et  aux  ministres,  qui 
conseillaient  leur  poutique,  d'élever  aux  digoi- 
tés  Importantes  de  l'épiscopat  des  hommes  dont 
le  dévouement  et  la  ndéllte  pouvaient  paraître 
sûrs.  L'épiscopat  n'y  gagna  point  en  dignité.  Un 
clergé  domestiqué  permit  à  Louis  XIV  de  triom- 
pher plus  facilement  dans  ses  conflits  avec 
Rome.  11  prétendait  devenir  le  chef  incontesté 
de  l'Eglise  de  France.  Sa  politique  fut  anti- 
romahie,  car  il  voulait  annihiler  toute  autre 
autorité  que  la  sienne.  Elle  devait  être  aussi 
antiprotestante,  pour  que  son  Eglise  fut  plus 
forte,  en  étant  unifiée,  et  que  sa  puissance 
temporelle  s'accrût  de  la  force  agissante  d'une 
foi  incontestée. 

Cette  réalisation  totale  du  gaUicanisme,  qui 
se  produisit  sous  le  régne  de  Louis  XIV,  fut  pré- 
parée par  l'action  des  pouvoirs  qui  se  succédè- 
rent en  France  depuis  la  mort  d'Henri  IV. 

Ce  fut,  en  premier  lieu,  sous  la  régence  de 
Marie  do  Mèdicis,  l'action  des  Etats  généraux  de 
1614,  où  le  tiers  état,  au  premier  article  de  son 
cahier,  posait  comme  loi  fondamentale  «  qu'il 
n'y  a  personne  en  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spi- 
rituelle ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur 
le  royaume,  le  roi  ne  tenant  sa  couronne  que 
de  Dieu  seul,  •  Ce  fut  ensuite  Richelieu  qui, 
dès  son  arrivée  aux  affaires,  se  trouva  en  op- 
position avec  le  pape  et  inaugura  une  politique 
essentiellement  laïque.  Sous  son  inspiration, 
ou  du  moins  sans  qu'il  y  eût  opposition  de  sa 
part,  des  livres  sont  imprimés  ou  l'on  se  plaint 
de  "  l'oppression  que  le  pouvoir  des  papes  fait 
subir  à  la  France  ».  Il  interdit  aux  prédicateurs 
toute  allusion  désagréable  au  gouvernement 
et,  au  besoin  même,  il  leur  fait  une  obligation 
d'en  faire  l'éloge.  Une  assemblée  de  prélats  se 
réunit  en  1641.  Il  l'épure,  lorsqu'elle  lui  parait 
dangereuse.  Deux  archevêques  et  quatre  évê- 
qnes,  opposés  à  ses  projets,  doivent  quitter  la 
ville  :  les  lettres  royales  qui  leur  enjoignent  de 
partir  se  ierminent  ainsi  :  «  Je  prie  Dieu,  mon- 
sieur l'archevêque,  qu'il  vous  donne  une  meil- 
leure conduite.  • 

Le  Jour  où,  devenu  majeur,  Louis  XIV  prit  en 
mains  les  rênes  du  gouvernement,  l'archevêque 
de  Rouen,  Harlay  de  Champvallon,  fut  reçu  par 
le  roi  :  «  Sire,  lui  dit-il,  j'ai  l'honneur  do  prési- 
der à  l'assemblée  du  clergé  de  votre  royaume. 
Votre  majesté  m'avait  ordonné  de  m'adresser 
à  M.  le  cardinal  Mazarin  pour  toutes  les  affaires; 
le  voilà  mort  ;  à  qui  Sa  Majesté  veut-elle  que 
Je  m'adresse  à  l'avenir  ?  •  «  —  A  moi,  monsieur 
l'archevêque,  Je  vous  expédierai  bientôt.  « 

Ce  fut  lui,  en  effet,  qui  expédia  toutes  les 
affaires  de  son  royaume.  On  connaît  la  for- 
mule: <•  l'Etat,  c'est  moi!  •  H  l'étendit  aux 
choses  de  l'Eglise  et  Bossuet  légitima  ses  pré- 
tentions dans  des  écrits  où  afeontirssent,  pour 
se  transformer  en  un  système  cohérent,  toales 
les  tendances  qui  s'étaient  fait  Jobt  dans  les 
assemblées  de  la  bourgeoisie  et  qui  »f  Armaient 
la  royauté  de  droit  divin,  la  supériorité  des 
conciles  sur  les  papes  et  l'iadëpendaiioe  du 
clergé  français  vis-à-vis  de  la  ciur  de  Reme. 

11  devint  impossible  à  un  évêque  d'établir 
une  correspondance  avec  la  cour  de  Rome, 
sans  avoir  obtenu  au  préalable  une  autorisa- 
tion régulière  émanant  du  roi.  L'usage  des 
relations  directes  entre  Rome  et  les  évêques 
de  France  se  perdit  bientôt.  I^  clergé  devient 
un  corps  de  fonctionnaires,  sur  lequel  Louis  XIV 
conserve  une  autorité  sans  limites,  ce  qui 
fait  écrire  à  Fénelon  que  <<  le  roi  est  beaucoup 
plus  chef  de  l'Eglise  que  le  pape...  L'Eglise  do 
Franco,  privée  de  la  liberté  d'élire  des  pas- 
teurs, est  un  peu  au-dessous  de  la  liberté  dont 
jouissent  les  catholiques  sous  l'empire  du  Grand 
Turc.  • 

Louis  XIV  pensait  que  le  roi,  représentant 
l'Etat,  était  le  seul  propriétaire  de  la  fortune 
publique.  Il  en  résultait  pour  lui  le  droit  de 
disposer  librement  des  biens  ecclésiastiques. 
C'est  lui,  d'ailleurs,  qui  répartissait  les  béné- 
fices. Chaque  fois  qu'il  devait  communier  le 
lendemain  il  se  mettait  d'accord  avec  son  con- 
fesseur pour  donner  des  titulaires  aux  post^ 
vacants.  On  remplissait  la  •  feuille  des  bonô- 
I  flces  fc  qui  était  soumise  au  pape,  par  simple 
1  formalité. 
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lA  touTerain  «bcolu  taterviot  anssi  <lai)s  tes 
aiMrw  do  l'Eglise  .pour  régter,  ou  plutât  pour, 
achever  d^aa^uMlr  ««n  4n>it  eéeiuiUfe  de  Juri- 
dlctiOD.  Le  droit  à  nae  luridiotion  teiniwrëUe 
ecol6sfasUqae  datait  de  rempercnr  Gonstanftiii. 
An  4oaEi6iae  «iède,  en  France,  eette  Jtiridio- 
tion  «q>pArtle&t  boo  seutomeat  aaxévtauas, 
mais  à  d'autns  eoalésiaBtiqaes  :  arobidtacvee. 
ardUprMtva,  «bapUMs,  «bbes  des  mOBastëree, 
Elle  s'exerçait  au  moyen  des  eours  de  ohré- 
Uenté,  qu'on  appela  dans  la  suite  des  offlcia- 
Utéa. 

La  eompétenoo  de  oes  «ours  était  4Ms  6ten- 
dna.  11  auffleait  d'être  tonsuré  pour  toute 
justioiabie  et  les  blstorieas  conetateat  que, 
vers  1288,  il  y  eiit  Jusqu'à  20,000  marchands  qm 
•  se  faisaieni  donner  par  les  barbiers  couronna 
de  ctens,  pour  profiter  d'un«  procédure  qui,  à 
eette  époque,  était  plus  raisonnable  que  celle 
de  ta  Jnsiwe  féodale  ».  Outre  les  clerce,  les  tbu- 
ves,  las  orphelins,  les  croisés,  les  écoUers  des 
universités  étaient,  dans  certains  cas,  soumis 
i  tourcompétaiKe. 

LM  matikcs  que  la  ]tt(UUotion  ecclésiadflque 
avait  à  connaître  étaient  relatives  à  la  loi,  à  la 
dittMine  «oelésisâtlque.  Dans  le  domaine  tem- 
poral, ellBS  Jamafwtt  toas  tes  procès  qùiavaieat 
trait  au  mtnaiga,  aux  propriétés  du  clai^é,  aax 
testamMts,  aax  conveatioas  «anTIrm^es  farser- 
metit.  nie  Jugeait  encore  les  crimes  contre  la 
religion,  tels  que  te  sacrilège,  le  blasphème,  la 
soroeUeiie  et  tous  les  crimes  commis  dans  les 
lieux  iBiins.  EBe  édfotait  des  peines,  qui  con- 
sistaient «a  pMiItenees,  emtmsonnemeat  M 
uD«ndae,  lesrâenes  étaicbt  attribuées  à  des 
œavMs  <ie  ptSté.  BUe  «Mommuniiit  fréqusm- 
meat  aMSi.  IMs,  sans  prétette  que  Beetnkk 
oMamrt  atttngafne,  eHe  tMasmettalt  aux  cours 
séoaflèfas  lascattMMes  qui  méritaient  la  peine 
de  BMMfou  les  minHttiOBs  doulourensee. 

cana  Jvridictiaa  fatd'aboRl  eombattoe  par 
les  baroas  Nodaaz;  de  PbiUMie  le  Bel  Â  PTan- 
ç«te  I*',  sa  «o^p«tan««  lut  rédaiu.  D«b  édits 
avatMt  tniMnis  aia-Jages  8é«idiars.la  eoanais- 
sasca  des  qnastione  immobilières,  <tas  piaeës 
reMHfs  aU  «ttMetsiaas.  '  1%utas  ces  nâtric- 
tioBs  te  traavent  réunies  dans  l'édlt  que  prit 
Loirts  nv  «o  1695  et  qui  trtite  en  nème  temps 
de  rérecâon  des  owes,  des  fabriques,  de  l'en- 
tretiao  4as  églises  et  des  «knetiéree,  de  la  sur- 
vdttBoe tfes  tniltresat des  maitressas  d'éeole 
par  le  éleiMé,  des'pilèns'pttbttqaes. 

yigttsa  fat  diMnttiveHMbt  «oumise  &  laja»- 
tieeciviie,  car,  d'autre  part,  au  meyan  de  rap- 
pel coamae  d'aibos,les  Jmes>«écuKers  Boumient 
iliBMscar  dans  les  aSilres  spiritaeltes  «itas- 
mémes.  Cette  théorie  de  l'appel  comme  d'abas 
arait  été  élaborée  par  tes  fésistes.  Taut  este 
qui  BannMait  «eatiatre  aax  libertés  de  VEgtlte 
gaUease  put  Stre  «opprimé  par  le  Parlement 
conuse  abusif.  L'auteur  de  cet  acte  pouvait 
znéBM  «tre  «aadanmé  &  l'amende  et  à  ta  saisie 
de  MO  Maéflee.  'fit  Pension  de  s'éciter  :  <•  Ce 
D'est  ^as  «e  Kame  qae  tleanent  les  «mpiéte- 
meots  at  las  nsaRMUaas  :  le  roi  est  en  réalité 

fins  maître  de  l'élise  galltoano  que  te  papa  ; 
anlorité  du  roi  sur  ll^ise  a  passé  aux  matas 
des  )Bg<as  séculiers  ;  les  laïques  dominent  les 
évAqoe^.  • 

Laois  XIV  avdlt  atteint  son  but.  Il  avait  un 
elaMé  tupalssant  h  réagir  contre  son  em- 
preaRe.  Od  oaastata  bien  é  quel  polbt  il  était 
mMiBttilant  de  RoMie,  au  moment  du  eoaflit 
aveeia  pa^té,  à  ^t»pos  du  droit  do  régate. 

Ea  -HKia  de  ce  droit  séfculaire,  te  roi  de 
Fiaaiae' Mfeevait  à  la  p1a«s«les  èvéqoes  décédés 
•n  Mauslanaalres,  les  revenus  de  leurs  dio- 
sésas,  tout  le  temps  de  leur  vaoame,  et  ils 
Bsmnaie^t  aax  Mnenoes  dent  l'évéquo  arait, 
EoaMn«  tel,  la  eoUatien. 

n  ««t  Jaste  d'aionter  qu'à  plusieurs  reprisas, 
Ve  saÎDt-Siége  avait  protestéaontro  la  deuxième 
le  0B6  aréragatlves.  D%utre  part,  certains  dio- 
tésas  s'aUut  rachetés  A  pHx  cTaigeiit  et  11  y  eo 
ivatt  aa  ^rtaln  aonAre  qui- n'avaient  jaiMis 
Ité  soumis  au  droit  de  régale. 

Laais  XIV  voulut  réaUscr  à  son  profit  edtte 
•iteaaIOB,  «t,  par  an  Mit  du  10  février  m3,'tt 
•D  MaU  «nvertement  la  prétention,  donnant 
easipMeace  ecchislvo  &  la  grande  obamiltre  du 
ParlêoMat  <de  Paris  relaliVeiBCnt  aux  ^^scés 
waNiaaat  le  droit  <ie  régate. 
C«t  Mit  anéoa  les  i^rotesfattoas  de  datix 
liéÉÉte  illêints,  ties  autfes  ne  protastèrent 
yem.  tmoetnt  XI  «a  raogea  à  tdU  des  «lai^ 
(Daiàs;  mus  à  la  suite  de  tiiverses  péripéties^ 
nwaaaenbtta  da  «teogé.  réaaie  &  Paris,  au 
louv^it  dés  Mà^^AlagiHias,  oonnrna  la  ro-r 

i»-tMN)*tMM  tu  ittt.  -»  Le  ftpe  leAHé'dè 
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siincUner;  il  annule  les  actes  de  l'assemblée 

fénérale  du  (deigé  -de-  Praneeet  demande  aux 
vaques  de  se  rétracter;  mais  avant  que  sa 
lettN  «oit  parvenue  à  destination,  te  clergé  de 
Praa«e  'a  algné  une  déclaration,  divisée   en 

Suotro  «rtieles  et  rédigée  de  la  main  même  de 
ossnet.  En  voici  le  texte.  Il  est  Importait,  car 
cette  déclaration  oomAMue  la  charte  essentielle 
du  i^rgè  de  France. 

0  nssiears  persoanas  s'efforeent  en  ce  temps- 
ci  da  ruiner  les  déerats  de  l'Eglise  gallicane  et 
ses'llbat<tés,  qae  aas  ancêtres  ont  soutenu  avec 
tant  de  tèle,  et  de  reBtataer  leurs  fondements 
appuyés  sur  les  saints  canons  et  la  tradition 
des  péTOs.  D'atnros,  was  prétexte  de  les  dé- 
rendra,-ne  otaigneai  pas  de  donner  atteinte  à 
la  primante  de  Saint-Pierre  et  des  pontifes  ro- 
mains, «es  saoaasseurs,  tostituée  par  JFésns- 
ChrHit.  et'à  robéleaance  que  toas  les  chrétiens 
leur  doivaat,  et  de  dlmiaaer  la  majasté  du 
Saim^ttge  apoetoUqt»,  Maeaotable  à  tontes  les 
natians  oo  la  vraie  roi  Mt  enseignée  et  où 
l'anlté  de  l'Eglise  se  eonserve.  D'un  autro  oOté, 
les  béit&ttou«B  msttenttouten  «nvro  pour  faire 
parattra  cïtto  auwvlté,  qui  maintient  la  poix 
ne  rcglise,  odleme  et  InMopportaUe  aux  rois  et 
aax  peuples,  et  pour  eioignar  par  ces  «Hiflces 
les  WQ«8  flimaïas'de  la  eommnnton  de  l'Eglise 
lear  mère,  et  par  là  de  celle  de  Jésas-Christ 
ABn  de  MCft^fler  à  ees  loeonvénionts,  nous, 
arehvteqttes^at  frvéqacB  anemUés  à  Paris  par 
ordM  du  roi,  t^résaatwt  l'E^âse  gallicane 
av«c  les -attiras  ecolésMsttquas  députés,  avons 
'JAé,'a{n>és'mftro'daUbéiatfon,  qu'il  «bt  néces- 
safra  de"t«lre  tés  «tj^oBistnis  et  la  déalaraftlon 
qai  suivent  : 


«  12ae  fiaiitl^Piéive  et  ses  sucoasseuis,  >d- 
e<0res  de  Jésus-Otarbt,  et  que  toute  l'Eglise 
tnéma,  «n^oat  laau  d'aatvtité  de  IMeu  ane  sur 
les  «hnuB  sftrltuailas  «tqni  aoaaeraeat  le 
talut,  et'DOn  :point  «ar-tts  ehaaas  taaipordllas 
«t  civites;  Maas-abrkt  metts  apnreaaat  lui- 
même  qu»«on  rayamne'K^t'Bas  ae  ae  maade, 
«L  «a  Hn  autre  eodrait,  gull-faat  tendre  à 
César  «e-qui  apparttaat  à  César,  et  à  'Dieu  «e 
qai  aMartKBt  a'Ddau.'QuUl  laatfeD  taoiràce 
prtcaîAe  do  Gaittfr-raul  :  qae  'taote  personne 
toit  «aamUffaax'paimamas  «apériocnas,  car  il 
n'y  a  aottit  de  puissanae  qui  ae  vienne  de 
Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui  sont 
«ur  latavTO  :  o*«Bt  «ewquoi  ealui  qui  s'oppose 
aax  aalBaaiNes  r«««lte  àVardre  de  Diau. 

•  Sn  «oaséquanfee,  nous  dédaroas  que  les 
rots  ne  «ont  soumis  à  aueuoe  pntssaBce  eeolé- 
siastlqae  par  l'ordre  de  Dieu,  «taas  les  obèses 
quiaoflwornsnt  le  tamporsl,, qu'Us  ne  pewrent 
«tre  <iM«oMs'  dtractamaat  ou  ladirectemeotpsr 
l'autarRé  des- abats  de  rfigHse;.qtte  tours  sujeU 
ae  peuvent  être  enmptésde  la  soumission  et 
de  Pal>étEsaaoe  auHs  t«ur  doiir«{it,  ou  dispensés 
du  sé«tn8ntden4élité;quo  eatte  deotriae,  né- 
«eesaire  aoar  la  paix  publtooa,  et  autant  avan- 
tagaaso  a  lïgtite  >q»°&  l'Ktat,  doit  être  tenue 
comme  «andorrae  à  rBoriture  aainte  et  à  la  tra- 
dition des  pères  do  l'Eglise  et  aux  exemples  des 

n 

•  Qeela  ^dnRade  d«  pulssanee  que  le  Saint- 
Siège  ainsroliqae  et  les  sacsesseurs  de  saint 
Pierre,  vioaifus  de  Mans-Christ,  ont  sur  les 
etibses  spirituettes  «st  «*lte  néamnoins  que  les 
décrets  va  eatnt  «aoétte  ORuménique  de  Oons- 
teaee,  Mbtaane  dans  l«8  sassioas  4  et  ^  amrou- 
Vés  fàr  le  SaiM-SMigaapostaHquo  et  eoullrmés 
ffat  upfAOMie  de- toute  n^ttse  et  des  pontifes 
Tonmins,  et^Observésde  tout  temps  religieuse- 
ment par  l'Eglise  {fsdlioaiM,  demaurent  dans 
learVoree  et  vsrtu,  at  qae  l'Eglise  do  France 
n'approuve  pas'i'aptafan  de  eaux  qui  donnent 
'attefnte  à  ces  llétsrefts  ou  les  affaiblissent,  en 
disant  que  leur  autorité  n'est  pas  Men  établie, 
qifUs  ae  sont  iraint  a^pprouvée  ou  que  leur  dls- 
poeition  &e  regarde  que  1e  t«mps  du  schisme. 

m 

«  Qu'il 'Mut  tiigttr  l'usage  de  l^autorité  apos- 
totfqnepar  les  canons  faits  par  l'écrit  de  Dieu 
•t^eeaaMréa  par  -le  tospoot  géaéral  de-tout  le 
mbadei^q^etas-régles,  les  m«6urs«t  las  consti- 
tutions reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Eglise 
galMana^^ventavatr  leur  forée  et  leur 'vertu, 
9tifÊ^ les  tteagas  da  aos- pères  doivent  demeu- 
rer 4néhira»lallnaB;:qa'il  est  même  ^de  lagran- 
Maé  du  «aint-^iega  «postatt^BOi  que  les  lois  at 
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les  coutumes  établies  du  oonsentement  de  ca 
siège  et  des  Eglises  aient  l'autorité  quelles 
doivent  avoir. 

rv  . 

<•  Que,  quoique  le  p^>e  «it  la  prinoipale  part 
dans  les  quesuons  de  foi,  et  que  sas  .décréta  re- 
gardent toutes  les  Bgliaas,  et  ohaqae  Eglise  ea 
particulier,  son  Jugement  n'est  pas  irréfor- 
mabie,  si  le  conseotemantde  l'Egalse  n'inter- 
vloat 

«  -Ce  aoot  les  mailmss  qae  nous  avons  reçues 
de  nos  pères  et  que  nous  avons  arrMé  d'ea- 
voyer  à  toutes  les  Eglises  gallicanes  et  aax 
évoques  que  te  Saintr-Eâprit  y  a  été  établis  pour 
les  gouverner,  afin  qoe  nous  disiaas  tous  la 
même  chose,  que  bous  soyons  toas  -dans  les 
mêmes  seotimeats  et  que  nous  tanions  lous  la 
même  dactrioe.  » 

Le  parlement  de  Paris  enregistra  le  lend^ 
main  un  édit  par  leqnel  il  était  défendu  d'eor 
soigner  ou  d'écrire  rien  qui  fût  <•  ooati^fe  à  la 
doctrine  contenue  dans  la  déolantion  >.  Oésor» 
mais  les  quatre  articles  devront  etoeenielgnés 
dans  les  séminaires. 

Innocent  XI,  en  réponse  à  la  déclasatioo, 
refusa  l'institution  eanoniqoe  aux  4«éqaas  qui, 
étant  prêtres,  enraient  assisté,  oomme   delé- 

fnés  à  l'Assemblée  de  1682  et  signé  ladéolara- 
ion.  Or  oomme  Louis  XIV  se  gaidaiffoion  d'en 
nommer  d'autres,  il  arriva  qu'eu  janvier  KiSS, 
trente-cinq  églises  cathédrales  se  tiaavidenl 
sans  pasteurs. 

Innocent  XI  meurt  en  ifi89.  Son  sucecseeur, 
Alexandre  TU,  déotare  nulle  la  déMoratian  da 
1682.  Le  couBit  devient  de  plus  «n  jrius  aigu  ; 
mais  il  meurt  à  ton  tour  et,  «vaclnnooent  xn 
l'entente  a  lieu.  Louis  XfV  dannara  des  ordres 
pour  que  l'édit  ne  «oit  pas  observé  et  le- p:^ 
sinctbiera  devant  les  volontés  du  voi,  en  oe  qui 
conoarne  le  droit  de  régale. 

Oayendant,  tas  partemeots  n'abdiqatrant  pas. 
Ils  ae  «assêraat  d'appllqusr,  dans-laor  Jwla- 
prudanee,  les  quotro  ardâlas  deJaidéotaration. 
Au  dix^tauitième  siéate,  'ils  lapsrantent  dans 
lesédRs  rc^aux.  On  lesvem  aussi  rappelés 
dans  les  articles  organiqaas  du  Concordat 
de  MOI. 

'Trois  ans  après  la  dédarattoodu  clergé-Balli- 
can,  te  17  octobro  1665,  Louis  XIV  «igoSlt  l'édlt 
de  révocation  de  celui  de  'Nantes,  oordHairo  da 
la  déclaration  et  qui  devait,  dans  l^êsnrit  da 
roi,  réaliser  l'unité  du  culte  on  'Praaae.  Las  r^ 
formés  furent  autorisés  à  dameoreren  Fiance. 
Autorisation  précairo,  puisque  taut  otUto  public 
leur  était  interdit  et  que  leurs eofasAsdearaient 
être  élevés  dans  la  ootbolioteme.  Il  «irait  été 
ordonné  préoédemmant  que  les  natalies  et 
huissiors  protestants  abaadonaesaieat  leurs 
charges  à  des  catholiques  (1882)  ;  ique  tas  otfl- 
ciers  protestants  de  la  matsim  du  roideiraient 
abandonner  leur  place  ou  se  convertir  au  ca- 
tboUeisme  (i€63)  ;  que  les  épfoiers  fermaraient 
leurs  boutiques,  sous  paioo  de  8,0(0  fr;  d'a- 
mende. Une  déclaration  roynio  avait  interdit 
aax  sages-femmes  protestantes  <•  de  se  mêler 
dacconcber  *. 

Par  le  fait  de  ces  déoisioas,  10«eoo  «amiUes 
protaatantes  s'étaient  expotritas  cranfla  révo- 
cation. Vauban  estime  à  iOU(680  le  nombre  des 
Srotastants  qui  désertèrent  la'Fiaaae  A  ta  suite 
e  f'édit,  avec  GO  millions  de  iftanas.  Cette 
exoda  causa  la  ruine  du  eommeiwe  ;  les^flottes 
ennemies  furent  grossies  do  U^MO  motiriots,  las 
meilleurs  du  royaume;  lanrs  armées  da 
600  officiers  et  de  12,000  soldats  ptasaguerrig 
que  tes  teurs. 

Cette  révocation  avait  été  préparée  par  una 
action  patiente  et  minutiaase  du  clergé  fran- 
co. Louis  XIV  n'était  encoro  qu-'un  enfant 
qu'il  entendait  Cboiseui,  révdqao  de  Oammin- 
ges,  lui  dire  :  «  Nous  ne  danoadoas  pas  à 
Votre  Majesté  de  bannir  enaore  de  voira 
royaume  cette  maiheureose  liberté  de  cons- 
cience qui  détruit  la  liberté  des-  aoftints  da 
Dieu,  mais,  s'il  n'est  en  vvtre  powvair-tt'étou^ 
fer  l'hérésie  d'un  seul  cenp,  de  la  foire  da 
moins  périr  peu  à  peu.  » 

Le  «tergé  réclama  d'abord  qoe  i^oa<ai>senàt 
strictement  l'éUit  de  Nantes,  saas  «tnir  aueaa 
compte  des  événements  Butions  depuis- sa 
promulgation.  Louis  .KlV  Ht  anvoycr-<das<c«nr- 
mlssaires  dans  les  provlneas.Bes<taniple8 -furent  - 
démalts  seus  le  prétacta  qa'ils  se  traavaieat 
sur  des  lieux  où  le  coite  pubtio' n'avait -pas  été 
fait  en  l'année  1593  et  i597,'ainsi  que  l'indiquait 
l'édit  de  Nantas.  Le  17 -joia  l«gl,'unedéelata- 
tion  parait  «  poftaot^e'tasiaafaiHs  de  la  R.  P.  8. 
pourront  se  convertir  à  l'ftge  de  s^t  aas  at 
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dëXend  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  se  (aire  élever 
dabs  los  pals  étrangers  *.  Qn  n'a  jamais  pu 
noUr  pareille  attelnle"  à  l'autorité  du  gère  de 
famille.  Faut-il  parler  des  dragonnades  qui  sui- 
virent? Les  protestants  avaient  huit  Jours  pour 
devenir  catholiques;  ensuite  Ils  étalent  chargés 
par  dos  troupes,  que  conduisaient  des  évéques. 
Louis  XIV  avait  voulu  réaliser  l'unité  du  culte 
français.  Il  avait  également  pris  part  à  la  lutte 
contre  les  Jansénistes  —  Port-Royal  avait  été 
rasé  —  et  aussi  contre  les  inoflensifs  quiétistes. 
La  conséquence  inévitable  de  cette  politique  se 
produira  bientôt:  aucun  pouvoir  humain  n'em- 
pêchera de  naître  la  philosophie  du  dii-huitiéme 

•  La  politique  inepte  du  gouvernement  eut 
deux  conséquences  également  funestes  pour  la 
royauté  et  pour  l'Eglise,  écrit  M.  Debidour.dans 
l'introduction  de  son  important  et  conscien- 
cieux travail  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  (1)  ; 
la  première  fut  d'enhardir  la  magistrature  au 
point  que,  dès  le  milieu  du  dix-huitième  siècle, 
elle  pût  ébranler  le  vieil  édifice  de  l'absolutisme 
monarchique  et  que,  par  le  seul  exemple  de  ses 
résistances,  elle  rendit  la  Révolution  inévitable  ; 
la«econd«  fut  de  rendre  ridicules  et  odieuses 
les  querelles  théologiques,  les  persécutions, 
d'affaiblir  singulièrement  la  foi  dans  les  classes 
supérieures  et  moyennes  de  la  nation,  de  faire 
eniln  4e  jeu  des  philosophes  qui  s'emparèrent 
dès  lors  de  l'opinion  et  familiarisèreUt  bientôt 
beaucoup  d'esprits  avec  l'idée  de  rejeter  non 
seulement  rimaillibilité  du  pape,  mais  toute 
autorité  sacerdotale,  toute  religion  révélée.  Ce 
n'est  plus  dans  VAugnstinus  ou  dans  let  Ré- 
flexion» morales  de  l  ancien  testament  que  l'on 
va  chercher  des  arguments  :  c'est  dans  XEn- 
eyclopédie  et  dans  lo  Dictionnaire  jihilosophique. 
hk  mot  d'ordre  n'est  plus  de  faire  son  salut, 
mais  de  fonder  la  liberté.  • 

Les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV 
illustrent  cette  vérité  démontrée  par  l'histoire, 
qu'un  pouvoir  temporel  ne  peut  être  que  l'en- 
nemi de  Rome  ou  son  Jouet.  Louis  aIV,  on 
vient  de  le  voir,  s'était  rapproché  de  Rome,  en 
deux  circonstances  ;  Rome  empiéta,  les  Jansé- 
nistes avaient  contesté  rinfaillibilité  du  pape; 
la  compagnie  de  Jésus,  émanation  agissante  de 
la  papauté;  convainquit  le  souverain  absolu  de 
la  nécessité  d'une  publication  urgente  de  la 
célvbre  bulle  Unigenilus  (1713).  Or,  cette  bulle 
ne  conseine  rien  moins  que  l'obéissance  aveu- 
gle aux  ordres  du  Saint-Siège  que  Louis  XIV 
avait  mis  tant  d'acharnement  à  combattre. 
Quelques  temps  après,  les  jansénistes  en  ayant 
appelé  des  décisions  du  Saint-Siège  au  concile, 
celui-ci  ne  put  avoir  lieu.  Le  pape  reprenait  la 
prééminence  perdue. 

Le  parlement  repoussa  la  bulle  et,  lorsque 
sous  le  règne  de  Louis  XV,  par  ordre  de  1  ar- 
chevêque de  Paris  plusieurs  curés  exigèrent 
des  mourants  la  déclaration  qu'ils  adhérâent  à 
la  bulle  Unigcnitus  ou  un  billet  de  confession 
provenant  d'un  prêtre  non  Janséniste,  le  parle- 
ment invita  l'archevêque  à  retirer  son  mande- 
ment. Le  roi  casse  l'arrêt  du  parlement.  Mais 
celui-ci  ne  se  tient  pas  pour  battu,  et  le  conflit 
so  poursuit  et  s'aggrave.  Louis  XIV  en  arrive  à 
exiler  les  membres  du  parlement  (1713)  ;  mais 
aucune  Juridiction  ne  veut  s'incliner  devant  les 
décisions  du  roi.  Finalement  Louis  XIV  cède 
au  parlement.  Billets  de  confession,  refus  des 
sacrements  sont  interdits,  et  Benoit  XIV  déclare 
que  les  ordonnances  de  l'archevêque  ne  seront 
applicables  qu'à  ceux  qui  seraient  >  publique- 
ment et  notoirement  réfractaires  à  la  bulle 
Vntgenilus  »  (1756].  Le  parlement  a  triomphé. 

Le  triomphe  :  s  accompagne  d'une  réaction 
contre  les  jésuites.  Gallicans,  philosophes,  en- 
cyclopédistes, sociétés  secrètes  se  liguent  contre 
«ux:  La  faiiitte  du  l>.  lïvallette,  ruidé  k^  la  Va»- 
tini<iuo.:f)iilHte  dont  le^jésuifos  se  r^fe^ntà- 
soldèr  ki  4éfl«it,  -permet  «ù  proètfreur  gévféral 
du  saMemtfiM  m  Paris  ^-eiiisniaft  Uâv^Utiits'* 
de  rinflueute  cén^pagnie.  En  176i,  elle  est  sup- 
primée par  un  édit  royal.  En  1776,  une  commis- 
sion, dite  des  réguliers,  est  nommée  par  le  roi 
pour  réformer  <  le  clergé  régulier  ».  un  édit  do 
24  mars  1778  prépare  la  disparition  d'un  grHiid 
nombre  de  monastères.  Le?  protestants  pro!)(ent 
de  la  détente  générale  ;  l^it  de  novembre  1787 
leur  rend  l'état  civil.  Ce  sont  des  signes  avant- 
coureurs  de  la  prochaine  liquidation.  Cepen- 
dant le  clergé  romain  est  toujours  le  premier 
ordre  de  la  nation.  11  est  le  plus  riche,  il  est 
encore-te  plus  puissant,  au  moment  où  va  s'ou- 
vrir la  période  de  la  Révolution  française. 

.    (1)  Histoire  des  rapports  de  l' Eglise  de  VElat 
en  France,  de  1189  à  WO:  •^Armand  Colin, 

VariS.;  ._--.—  '■.    •.?-•.•■' t.--.     tr.:-    «   -.:-         .■     t- 


■    DB  URiVOLtmON  AU  CONCORDAT 

La  suppression  de  la  dlme,  dans  la  fameuse 
nuit  du  4  août,  inaugure,  pour  le  clergé,  un  or- 
dre social  nouveau.  L'historique  des  discus- 
sions, qui  agitèrent  alors  l'Assemblée  natio- 
nale, est  suffisamment  connu  et  nous  ne  l'en- 
treprendrons pas  ici.  On  sait  qu'après  avoir  af- 
firmé solennellement  les  droits  de  l'homme, 
l'assemblée,  inquiète  k  l'annonce  des  troubles 
et  des  violences  qui  affligeaient  les  provinces, 
lasses  d'être  pressurées,  dans  un  mouvement 
spontané  déclara  que  l'impôt  serait  désormais 

§ayé  par  tous  les  membres  de  la  nation,  que  les 
rolts  féodaux  seraient  rachetables,  et  que  les 
servitudes  personnelles  seraient  radicalement 
abolies. 

Ces  sacrifices,  acceptés  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse par  le  souci  de  sauver  du  naufrage 
l'existence  même  de  leurs  ordres,  provoquè- 
rent un  bel  enthousiasme.  Avec  une  égale  sin- 
cérité, chacun  affirmait  son  dévouement  à  la 
chose  publique  par  l'abandon  d'un  de  ses  privi- 
lèges, d'un  de  ses  droits  séculaires.  11  se  pro- 
duisit ainsi  comme  un  entraînement  &  la  re- 
nonciation. A  deux  heures  du  matin,  tout  était 
consommé.  Aussitôt,  les  membres  du  clergé,  se 
ressaisissant,  accusèrent  l'Assemblée  de  préci- 
pitation. 

Le  11  aoftt,  Camus  se  vit  obligé  de  combattre 
le  maintien  des  Annales,  réclamé .  par  de  pré- 
tendus banquiers  «  en  cour  de  Rome  »,  qui  en 
faveur  de  leur  proposition  se  disaient  partisans 
d'une  entente  entre  la  France  et  l'Italie.  Camus 
déclara  que  les  richesses  expédiées  &  Rome 
étaient  perdues  pour  la  France. 

La  veille,  Sieyès  avait  démontré  qu'il  avait 
été  bien  entendu,  le  4  août,  que  la  dlme  appar- 
tenait, en  toute  légitimité,  a  l'Etat  et  que  ce 
n'est  point  platonlquement  que  des  sacrifices 
avaient  été  faits  é  l'intérêt  national. 

Le  projet  d'arrêté  destiné  à  sanctionner  les 
décisions  prises  pendant  la  nuit  du  4  août  était 
en  butte  aux  attaques  sournoises  de  deux  ordres 
qui  s'étaient,  contre  eux-mêmes,  dépouillés  de 
leurs  plus  chers  privilèges.  Mais,  en  dépit  de 
tous  leurs  efforts,  la  nation  eut  le  dessus.  Le  11, 
tous  les  articles  furent  décrétés. 

Le  régime  féodal  était  k  tout  Jamais  anéanti. 
Les  dîmes  de  toutes  natures  se  trouvaient  dé-, 
truites,  «  sauf  &  aviser  aux  moyens  de  sub- 
venir d'une  autre  manière  à  la  défense  du  culte 
divin  •. 

L'Etat  paraissait  donc,  par  cette  formule,  re- 
connaître une  obligation  le  liant  au  clergé.  Ce- 
pendant, dans  les  écrits  du  temps,  inspirés 
clairement  par  le  tiers  ordre,  on  lit  que  le  prêtre 
doit  vivre  désormais  de  l'autel  et  que  le  fidèle 
doit  contribuer  é  la  dot  du  pasteur.  Assurément, 
la  situation  de  l'Etat  vis-à-vis  du  clergé  n'appa- 
raissait pas  encore  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  sous  un  jour  très  clair. 

Le  tiers  état  réformateur  se  contentait  du 
résultat  positif  atteint  :  193  millions  de  livres, 
soit  250  millions  de  francs,  revenant  à  la  partie 
la  plus  travailleuse  de  la  nation,  au  lieu  d'aller 
annuellement  grossir  les  recettes  du  budget 
clérical. 

Des  obligations  nouvelles,  du  fait  même  de 
cette  suppression,  liaient-elles  l'Etat  au  clergé? 
Rien  ne  parait  moins  certain.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'une  situation,  équivoque  venait 
de  surgir,  situation  qui  durera  jusqu'au  10  oc- 
tobre, jour  où  Talleyrand  spécifiera  nettement 
les  droits  de  la  nation  sur  le  clergé. 

L'évéque  d'Autun  était  partisan  de  l'accom- 
plissement total  des  réformes.  Il  était  d'avis 
que  l'Etat  devait  assumer  toutes  les  charges 
qui  pouvaient  le  rendre  tout-puissant.  Mais 
1  état  des 4nanoes.Q'«tait41  sa«  if  1  qu'on  ne, 
saurait  sans  inaprévoyance  lédgager  dans  om 
séri«  illimitée  dinnovaticins?  ^t,.iMiifiqae  imr; 
àérieuses  soqt-les  tràasfonjauioB6fl«4a  société, 
a  quelles  ressources  extraordinaires  l'Etat  à-t-il 
le  droit  de  faire  appel? 

Ce  sont  ces  idées  que  Talleyrand  développa, 
Ve  10  octobre,  avec.une  clarté  remarquable. 

Ces  ressources  extraordinaires  ?  Mais  où  les 
trouver,  sinon  dans  les  biens  du  clergé? -Et  qu'on 
ne  vienne  point  prétendre  que  l'Assemblée  fera 
subir  à  cet  ordre  le  faix  d'une  nouvelle  charge. 
Les  •  charges  politiques  »  ne  peuvent  être  qu'al- 
lègrement consenties. 

L'évéque  d'Autun  envisage  ensuite  les  droits 
qu'a  l'Etat  de  s'approprier  les  biens  ecclésiasti- 
ques. 

La  nation  souveraine  peut  sans  conteste 
mettre  la  main  sur  les  biens  vacants  des  asso- 
ciations qu'elle  juge  inutiles.  Cela  est  indiscu- 
tablwPeut-^lle  rÊfoulr*  le  revenu-<tes  bénéfi- 


ciaires vivants  ?  Oui,  si  elle  laisse  au  clergé  ce 
qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance.  Le  surDlu^ 
elle  l'emploiera  au  soulagement  des  déshMtâ 
de  la  nature  et  de  la  fortune,  se  substituant  de 
cette  roanifero,  à  l'E^e  qui,  jusqu'alors,  avait  i« 
soin  de  l'assistance  et  qui  y  était  tenue  selon 
l'intention  première  des  donateurs  du  clergé 

La  totalité  des  fonds  du  clergé  s'élève  à  la 
somme  de  70  millions  et  les  dîmes,  qui  doivent 
être  acquittées  quelque  temps  encore,  à  80  mil- 
lions. 

Une  fois  en  possession  de  la  fortune  cléri- 
cale, c'est  la  subsistance  de  quatre-vingt  mille 
ecclésiastiques  qu'il  faudra  assurer.  TalleyraDd 
explique  comment  il  entend  les  voies  et  moyeas 
de  cette  opération. 

Par  la  vente  du  capital,  estimé  2  milliards 
l'Etat  rembourserait  les  rentes  viagères  et  les 
rentes  perpétuelles  sur  le  roi.  Le  déficit  serait 
comblé.  Il  resterait  —  100  millions  étant  assu- 
rés au  clergé  —  35  millions  pour  former  le  pre- 
mier fonds  d'une  caisse  d'amortissement,  des- 
tiné à  adoucir  la  prestation  delà  dtme  Jusqu'au 
jour  où  elle  serait  définitivement  abolie. 

De  nombreux  applaudissements  accueillirent 
la  lecture  de  ce  projet,  dont  l'impression  fut 
ordonnée  au  nombre  de  1,200  exemplaires. 

Cependant  il  ne  devait  pas  être  donné  à 
l'évéque  d'Autun  d'attacher  son  nom  à  la 
réalisation  de  cette  grande  opération  finan- 
cière. 

Il  est  indéniable  oue  son  rapport  avait  montré 
à  tous  l'opportunité  de  la  réforme,  mais  la  lenr 
avait  fait  apparaître  complexe,  difficile;  la  docu- 
mentation était  abondante,  savante;  mais  ce 
n'est  point  un  tel  langage  qu'entend  une  as- 
semblée politique.  C'est  ce  que  comprit  Mira- 
beau avec  son  sens  affiné  de  conducteur  de 
majorités.  Aussi,  deux  Jours  plus  tard,  le  12  oc- 
tobre, inopinément,  comme  d'une  manière  épi- 
Bodique,  Mirabeau,  en  peude  mots,  demande 
que  ta  propriété  du  clergé  fasse  retour  à  la  na- 
tion 0  à  charge  par  elle  de  pourvoir  à  l'exis- 
tence des  membres  de  cet  ordre  »,  et  que  la 
disposition  de  ces  biens  soit  telle  qu  aucun 
curé  ne  puisse  avoir  moins  de  1,200  livres  avec 
le  logement. 

Le  principe  de  la  nationalisation  était  ainsi 
posé. 

Quand,  le  lendemain  13,  la  discussion  s'ouvrit, 
la  droite  fit  remarquer  qu'un  tel  procès  de  pro- 
priété ne  devait  se  Juger  qu'A  la  dernière  extré- 
mité. Et  les  membres  du  clergé  tentèrent  l'im- 
possible pour  éluder  la  question. 

Mais  on  alla  aux  voix  et  l'Assemblée  décréta 
que  la  proposition  de  Mirabeau  allait  être  exa- 
minée. 

Camus  affirma  que  l'Etat  ne  peut  toucher  aux 
propriétés  de  l'Eglise,  sans  s'exposer  à  détruire 
ce  "  corps  social  ».  Plusieurs  abbés  s'essayèrent 
à  prouver  que  la  propriété  du  clergé  ne  peut 
être  revendiquée  par  TEtat,  sinon  contre  tout 
droit  et  contre  toute  justice.  L'abbé  d'Eymar 
renforça  son  opinion  de  cette  assertion  que 
c'est  vouloir  porter  atteinte  k  la  religion  que  de 
salarier  le  clergé. 

Mais  Barnave  revint  an  fait  :  la  distribution 
des  fonds  assignés  au  service  religieux  appar- 
tient-elle k  la  nation?  11  est  deux  sortes  de 
biens  :  ceux  qui  ont  pour  source  la  nation  et 
ceux  qui  viennent  des  fondateurs.  Ces  derniers 
appartiennent  également  de  droit  à  la  nation. 

Les  fondations  ayant  pour  double  objet  l'as- 
sistance et  le  payement  d'un  service  public  ne 
sont  qu'un  dépôt  entre  les  mains  du  clergé.  Et 
Barnave  déclara  que,  sans  le  bon  vouloir  de 
l'Etat,  le  clergé  ne  pourrait  manifester  aucune 
activité  propre;  les  biens  ecclésiastiques  ne 
peuvent  lui .  appartenir.  Puis,  gaittant  ledo- 
.maine  de  la  tbe»He,.S«r&ave  meiitN  <|M  M'^tat 
ia  «h09es  natidoÂ«éce9i5Ré  la  natioaalfertioB. 
ta  âuméessioâ-  des  dlniés  a  .déjp^HIé  inèga- 
lepBéiiv  lé  clergé  ;il  y  a  U  «se  iajiisticç  à  ré- 
■parer.'  'Enfin,  dernier  argument,  par  la^Btrto 
des  immeubles  de  l'Eglise,  l'Etat  évite  la  ban- 
queroute. 

L'abbé  Maury  répliqua  que  l'Assemblëe,  ea 
tolérant  le  procès  de  la  propriété  ecclésiastique, 
'allait  au-devant  d'un  péril  social;  à  remonter  k 
l'origine  des  propriétés,  oa  aboutit  k  la  loi 
agraire:  En  outre,  c'est  ébranler  les  assises  de 
l'État,  car  si  le  clergé  n'est  pas  propriétaire  des 
biens  fonds,  s'il  est  doté  par  le  fisc,  au  premier 
revers  dans  les  finances,  les  particuliers  refu- 
seront de  payer.  La  religion  seule  est  la  sauve- 
garde de  1  empire. 

L'ancien  gouverneur  de  la  Guyane,  Maloael, 
apporta  au  milieude  cette paâsionaante  dtsco»- 
siôn  une  note  personnelle. 
^  Potar-M}>^l' reste  tndiscwtable  qatt  les  bteoi . 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CBAHBBi: 


161 


«■«taei  mai  .MvpeiéWjB^Balé.  L'Etat  doit 
n  féi^  l'«iQpM,.  ate  ^m»  teor  4«ifcte  «estt- 
BiHta  Mit  rigove«ceneat  rtm^tte  :  <nto«tieo 
ta  «large  et  wMriieement  ii«s  paBn«8.  Mais  it 
iMMHVtKtoB  «iiëB»r8ifas  fBécoBMMra  ««s  de- 
Toin  weeittMs  vts-k-i«»  4e  rEgUMi  «t  ^pfe-«-<ris 
4«  — ft»i»fiiif  ;  an  tiii  «et  perute  de  ^it^ter 
di  n>wu  4e  us  ^oinriMés,  «e  b«  Mat  6tae 
4Mle»«nBé«e  «^  ««we  <à  «ne  flMUie»r«  «4- 
ndnistratioa,  les  nuaistres  ée  l'Ëglise  étant  en- 
trateiMu  et  les  patamee  «cnouras,  «e  csoMeat 
rémMntt  4e»  esereiees. 

Oèmedm  vteemài  tCétilA  pas  eavçti  eaac  habi- 
leté. D  itfia  4e  iMintoeaz  ornés  ^ui  lennèKeat 
aiXBi  m  parti  intemaé^iaire,  uie  aaiaorité 
a^Bsaaée  meias  faiMe.  Coatre  les  qoeMioas  4e 
pnacipe,  que  la  majorité  posait  inlassabieneat, 
oa  9»  jpeHvait  neo.  Htwaset  praeiaiaait  ^«e,  la 
cleac|é  a^kiit  «essé  i'iiiee  «m  eetys  pektique, 
son  n^t-4e  prowiétc  était  iaezistaiit  {nii^we 
la  M  ne  cenaaii  qve  tos  praftriétaites  reste. 
Cee  coras  ae  newrent  pIU6  pesMder  ;  Eam  tye- 
liaitan,  la  oatloB  ;pe«t  deac  r<pi««4re  au  «teôsé 
les  biens  qu'elle  roi  avait  sealwaieat  pennis  4e 
pooeédor. 

ttm  MKéMKtaats  4a  «leneé  s'é«attuaie«t  * 
rétwqttca-  «es  si^umevts  4e  «mit  et  4e  tait  nr 
tovt  tw  eatswnM»  4'a(innattinB  sëcbes,  aàitu, 
scknlssti^es.  I^e  clergé  «tt  «ifte  pera—ne  m»- 
rate,  4âciftieiirt4k  ;  ilfmit  étre^K^^étaire.  t,e 
tramO,  lee  «e^patuttoas  «mt  4e  enOteaMts  titres 
de  pnfArtMé;  «tais  «d  téaHté  il  a  KHKfe  à 4e- 
niOTBMxnitCaiits^  par  échanges;  eesat^essa 
sont  pas  ceux  d'un  BSMfrnitier,  mois  é'«B  pire- 
piiétalre. 

Ce46b«t  JwidiqTM  e«t  an  8'étan«s«r  si  Mira- 
beaiB,  te  90  eetebve,  m'était  «aau  trasefeer  te 
qiMéitea  awc  ses  étofoeoee  et  sa  ia^qoe 
cutnailérog.  Loin  d'aecaeéer  au  etereé  nt« 
qaÉMé  d'usufruitier,  il  fie  Teit  en  )«i  q«e  le 
diapwHMhmr  des  Meus  qai,  4ep«i6  «n  tempe 
itaméMwtal,  étaieoit  h  ta  dispeiEktea  4m  rei.  Et 
il  4éBMBtTC  qu'il  deit  être  4e  prteotpe  ne  la 
nattsavstseôtajprc^riùtaire  tes  biaits  ée  soa 
claiSé. 

Le  2  noveoktae,  41  «antat  4e  «sawaii,  avec 
uae  (eiM  4Me«Safae  wneare  (Ane  MiEsaste,  te 
secead  diaceiBis  4o  ]^JtM  Mann',  wsé  4e  tm- 
naues  et  4e  sspbtBines  «aaaaMfMs.  B  riqpand 
aoMl,  «aaÉK  «èifcoicait  teiAaéow,  «u  yaiates 
den*«ta\«i{«is  4'Atx.  Et  il  «'«Ht  pas  «ae  eeote 
rUna,  aaanni  eiaw  nue  le  «toffié  aaat  «n  ttgae, 
qadrtnAe  A  aw  largàmwfls  yeutifaBe  et  teée- 
nqaea. 

■  y««s  lAez  tIABider  an  fiMsée  qsestieiE, 
diML  Ole  totémne  la  aDIgioB  et  l^GMt.  Cet* 
mai,  aiMaiwc,  ^  «i  «a  TliiaBwinr  4e  «en 
propasar*  4écsl&Mr  iptetenatteo  «stpretnie- 
{aia»<dea  MnM4«  «M|i. 

«  fSe  iit«t  poiBt  «n  «Kiwan  drett  q«e  ]>M 
tmMb. faire  aa<|Béfir4  la  aatisti  ;  j'ai  MOteHieai 
rmtkk  ianMtatercatei4(u^flne«,fu'eUe  atrajeBca 
ea,«ftialle  «ataéoa^owa,  etT-éi  4éslré  qw»  e«tae 
footabetei  r*t  readaa,  fome  qoe  ee  seot  Isa 
pHaaitpas'qMiaaaveBt  486  pentes  et  tes  ectvtiss 
qot  tas  «étMriamt.  ■ 

Suivant  Mirabeau,  la  nation  a  te  droit  «4^11»- 
Mir  •«  4e  ne  pas  étobUr  4ee  oearpa  •>.  «  Ga  n^eat 
p«iat  la  rénni*n  motétieHe  des  in^ridai  qni 
fonae  oaeoieégaUaii  MtNUme.  Il  faut  qn'tMe 
ait  uoe  personnalité  dihiUacte  et  «a^sHe  patit^ 
eipt  «Mc  «IMs  cMte.  Or  4e  «anUs  dretto,  taté^ 
reMaattaSMiééé  eati*i«,  ne  ipnweat  éfasaor 
tfw  'do  aa  poiiiiniacn  ■ 

Par  saite,  ia  «ocMté,  «yaat  le  4rrtt  tfétokttr, 
e«4de  ae  pas  établir,  4a8  eoppava^pteoMét 
-  le  dratt  4e  décider «ilae  eecps,  qu'aie adstet, 
dfitv^t  Mie^prondétatee  on  ne  l'rétre  yos  ». 

•  La  oatioa,  (Ut^il,  a«e  4roit,  «oeoe  que  ai  les 
e<Me  B'esisteat  i|U'en  ^laitttt  de  ta  lei,  c'est  &  la 
M  a  modifier  leur  existence;  parce  ifae  la  la- 
catté  d'ètce  prevuMtaiie  est  aa  neiafeire  ê« 
dfote  ct^iis,  ot  qu'il  4épead  4e  la  société  4e  w 
poiat  aotfdrdar  tous  Jes  «Sets  civil»  :  dea  ««ré- 
gotions  qui  ne  sont  qae  eon  ouvrage;  yana 
atfeakfla  la  qaaetien  de  .aaroir  s'il  eoo^ieart 
d'MaMir  des  oeaps  «at  aatttve«eat  4tfféi<aate 
do-paiat  de  dftfmrinnr  ^ae  oes  ooei»  aoteSt 


i'abbé  Mamy  omit  tpaéteodu  qei« 
.aafreiit  exister  aaas  .^irapiÀété.  ffais  Itt- 
«ilavaépoBd  : 
>  Qaatc  ««t  toe  domaines  de  'la  oaegiitraitwie 
et  de  Tosatée'?  Quelle  était  doac  4a  pnoprttté  dn 
elarBé4aRs  lapiimttiTe  EgUse?  Quels  étaient 
fes-aooMiMBiaaa  Metnbfesdes-ipFeaitors  oomi- 
le»T  (te  peat  asp^oeeran  état  secial  »»m  «ao- 
priété,  même  individuelle,  tel  que  -oeta^  4e 
i.aaédéiBone,p«n4aat  Aa  léfliatatiea  d»LreargBe: 
Poaxqnoi  donc  ne  pourraU-on  pas  sappeear  va. 


eoips  qaeleonqne,  et  suMottt  un  corps  da  «lergé,  7 
saas  piapriété  ?  » 

Mmbeaii  contiaa«  ea  dtoant  que  partout  ail 
des  «oi^  exMieat,  la  aattoo  «  a  le  droit  de  les 
dèttalre,  eoaoae  elle  a  eu  eefaii  de  les  étai)tir  »: 

«  fi  a'est  aïOHUB  aete  législatif  qu'une  nvtioa 
He  puisée  ràvoqieer  ;  eUe  peat  cbonger,  quand 
fl  lai  piaflt,  les  Ms,  sa  «anslttation,  son  uiéca- 
nkoM  », 

noimite  f«e  rAseembtée  devuat  taqnette  il 
parle  n'est  mb  «eutemeat  législative,  mais  oon- 
UttoaBée,  *i  qu'«lto  a,  par  oeia  seul,  tous  les 
droits  qae  peutatent  oieroer  les  premiers  indi- 
vidoe  «Hi  lenaèroBt  la  natien  française.  * 

Aapliqaant  lies  prinoipee  au  eiewé,  Mirabeau 
en  4eduit  que  la  nMioo  a  le  drMt  de  décider 
qu«  «  It  olèreé  ne  de(t  plus  exister  comme 
asrigatiaa  palttifae  >. 

Bt  «i  «Be  «aaroe  oe  droit,  qu'en  résatteia-t-il  ? 
qw  devfea4r«at  les  iiteos  du  clergé? 

Mitabeaa  «avteage  plnaioars  hypothèses  : 
Retouraeront-ils  aux  fondateurs?  Seroat-ite 
aréridés  par  chaque  égttc»  particnUère?  Soraot- 
ils  Mwta^éa  eatru  tows  tes  «celésiattiqaet  t  La 
natioa  ea  s(ra-4Htlle  otaynétatre  ?  Il  lui  parait 
évt*Mit  qm  «ottlc  la  waraiéve  «et  iégitiiae. 

«  ftMM  MB  bifeas  de  l'Ogltao  n'eatpaadee  titu- 
lairea  -.  loa  tUBlBim.  mAutee  n'ont  pas  des  dé- 
tealeura,  «t  U  tant  aéeeaaateeoMnt  au«  des 
bieae  qmi  eirt  aiM  destination  générale  oleat 
UM  adoafaiitratiea  «Momnae. 

■  Il  aa  reste  daae  que  ta  natioa  h.  qui  ta 
propriété  des  biens  <tai  «icngé  puisée  apparte- 
nir; c'est  là  le  résultat  auquel  ««nduiaent  tous 
les  pitiMitias.  » 

Mais  uae  oaestien  se  pose  alors  -.  sera-t-il  de 
r  tau  qae  de  ki  ksi,  qfuo  a.  natioa  sera  p>roprié- 
taute,  «a  l'aaia-4-olta  toujawrs  été?  rant-41, 
couMBe  4iJt  M.  DaMrt  Moury,  taar  le  corps  du 
dae^é  peur  s\empater  4e  eus  domotnes?  On 
biea  est-il  vsoi  qae  rEgUm  n'a  ^muis  «u  que 
l'adaiiaMoatiBa,  que  to  4(pdt  de  ces  mêmes 
bioae: 

Uimbean  «ntieat  cetta  dauxiéne  thèse  : 

«  En  effet,  dit-lL,  si  tout  corps  pout  être  dé- 
truit, s'il  peut  être  déclaté  ineanabla  da  pos- 
sédée, tt  suasoft  ^9»  ees  prapriiStés  na  sent 
qu'iaeartaiaet,  moatentanèes  et  ooaditwn- 
nelles;  H  s'easirit  que  lut  poaacaaauca  dee 
Ue«»,4oat  l^dataaee  est  oiacl  préeaire,  ne 
peuveatStre  rteardés  tanaaie  dea  pra^iétaires 
InceatnMtabies,  «t  vu'il  fout  par  caoséqueBt 
aqppaaar  aevr  «ea  bm»  ua  aaaltre  phu  réel, 
ptua  durable  •t.pfatsalwala.  • 

«  ...C'est  pour  la  notiaB  eattére  qae  letAeraé 
a  feeaeati  ses  létheans  ;  c'est  peur  eUe  qae  la 
loi  lui  a  petads  de  reeawir  des  dMtfieas,  puis- 
qao,  «aas  las  fibéralftéc  dea  HiMles,  ta  «ocièM 
aneaft  été  loreée  elte-«idiBe  de  dmter  au 
«laegé  dea  wtodm»,  daat  w  ptepriétés,  ac- 
quiees  de  «an  «oaaeateineart,  a'oat  été  '«fus  le 
reaielwnawat  uaaaaantaaé.  £t  e'est  pow  cela 
qwa  me  pieprtlMs  de  rGgMae  n'eut  jamaÉs  ea  le 
cuaeMH  de  propriété  pâtiicaHëre.  « 

B^aiears,  aa  reBtF»t«1les  puiot  dons  la 
B>éa»e«a1ééM[ée  «que  wdlea  «u'on  a  app^ées  le 
domaine  de  la  couronne  ?  Ett-ee  qall  ne 
«CNtt  pas  «H  paarvolr  de  ta  uattea  de  l^énar, 
d'aurettHr  le  prix  et  4a  i'apeUqasraaaaTe- 
de  la  dette?  '  . 


Paur  dé^dar  eetta  qncetioa,  lllrab«an  com- 
pMQ  tes  praariétés  4e  TB^bse  «rec  toutes  les 
anties  preeruKito  qui  lai  eant  oaaaues.  Slles 
B'ea  aweèdest  mean  des  camcMres. 

«  De  B'oal  pas  été  dsraaéa  à  des  iaditrMws, 
noie  4  aa  eerps  ;  aao  peur  les  trantoiettre, 
mak  pour  tes  a4aiiu4«to«r  ;  Bon  4  titre  de  sa- 
laire, anis  oaaaaM  u«>dé9dt;  non  peur  l'milité 
de  ceni  qui  devaient  les  posséder,  mais  pow 
teaiwtr  maedeetiBiatian  pwMiqne  «t  peur  four- 
rtr  408  déaaases  qni  «aruiani  été  à  1&  'il»trge 
nèa»  de  k  rattien.  » 

Mr'teartre,  tes  pesaeaaie»  4e  F£|rH8s  «tA  ta 
méaie  «tigiDe,  laméawdeetiaatlea,  les  mènes 
eflMa  quele  4on)aiBe  de  -ta  eearoane. 

«  lies  laiaas,  taniaw  le  deaielno  4e  la  éoà- 
roane,  eeot  ane  giaede  Tes&éuroe  baMonaie. 
Les  eccléstastiques  n'en  sent  ni  les  nasties,  vA 
méaaa-lelB  aeelrattier»:  lear  praduftett^eiitiné 
à  ua  aercloe  fublie:  il  tient  lieu  d'un  iM>ét 
qnVl  aaaaltMla  éteMiii  {M(Brle««fviW'des  att- 
telB,  peor  l'eata-elton  4e  taara  «aiaiMreB  ;•  fl  > 
exiilte4a<ia|ioiirtedéChw^4eteii*{lea.  » 

«  'C'est  4on«  poat  eea  teléreit  perseaoéfl,  et, 
pour  «taai  dire,  on  aou  noM,  que  la  nation  a 
peaads  «n  okagé  dVaeoeptertesdém  des  «déles; 
elt,  >si  le  i<torgé  Muee  4e  pouaédaf'ees  biens,  <la 
notiaa  aanla  ^peutawalr  le  droit  4e  les  adiMItlé- 
trex,  yolsqHe  femr  4estWatieB  «cit  uniquwwedt 
oonaaorée  4  l'aiUHté  publique.  » 


A  la  8Bito  de  tee  diséonrs,  ta  sécularisatioc* 
des  biMis  du  clergé  fut  votée  par  588  vofz. 
contre  346  et  40  voix  nuttes.        .  ^ 

Par  cô  vote,  l'Asaembtéè  n'avait,  k  vrai  "dira 
fait  qfiie  posa»  le  piinoipe.  QomaMflt  ['appliquai' 
dans  la  pratiquer  Mais  des  coaséquences  for> 
cées  déoeotaient  natureilement  de  ce  vote. 

Le  13,  Treilhard  proposa  de  mettre  le  seellé 
sur  tous  les  bénédcea,  excepté  las  cures  ;  ce  qui 
fwt  déarété  sor-le-eharap.  D'autre  part,  l«  eo< 
mité  des  finances  s'inquiétait  de  l'état  du'  Tré- 
sor. Le  19  décembre,  un  plan  de  son  rappor- 
teur. Le  Ooulteax  de  Conteleu,  propcêait  la 
création  d'usé  oaisee,  destfaiée  4  recevoir  la 
produit  de  la  vente  des  biens  du  clergé,  caisse 
devenue  aécassairB  par  le  Yait  des  votes  préo^ 
daats,  paitieuUéreiBent  oeM  du  17  décembre^ 
par  ieqaal  TreiHiavd,  au  nom  du  oooitté  ecclé* 
Eiattiqae,  réctamo  la  sueprcatlen  da  tous  l«a 
coaveats  et  «saisons  religieusaB  •  dont  l'inuti* 
lité  est  évidente  ».  Na  eeraiaat  eonmrrés  qn« 
les  ordres  qui  se  conaacroat  à  l'étude  et  aq 
«ralagemeot  dee  malades.  La  comité  prôroyait 
des  pênsioas  pour  les  rrïigieia  quittoat  le  sio- 
na&raco. 

De  telles  dispositions  étaieut  i  obérées  par  un 
sévère  souci  4b  l'équité.  Mais  elles  B'c>iront 
pas  le  don  de  plaire  au  haut  doigé  qui  ne  se 
Ht  point  faute  de  manifester  Tialeuaroent  soa 
mécontentement  Déjà,  il  adressait  4bs  menaces 
directes  à  l'Etat,  encouragé  qu'il  était  par  ceux 
de  ees  membras  qui  avoisut  passé  la  freatière. 

L'Assemblée,  |>ris«  par  1  urgcoce  de  débats 
nauveaux.  ne  put  diseular  le  projet  de  Treilhard 
que  lo  11  février  1790. 

L'évéque  4e  ClomuMit  femuila  des  vœnx 
toDdaat  À  ce  que  les  aeéim  UMmsIiques  re- 
prisasBt  tour  aneÉenae  sploiideur;  l'évéque  de 
NoMBy  pteotame  que  le  cotbMciame  est  une 
religion  d'Etat.  La  séance  du  iiS  tUt  des  plus 
tuoniltueusas.  Fm  Cmo  des  insolences  de  la 
dretle,  la  ntajetité  iugeatrap  modérées  les  pro- 
positteas  de  Treilliard  ol  «Ue  détaéta  que  dé- 
Eonnais  la. nation  ne  reoonnaitralt  plus  les 
voeux  monosUqnes  et  toutes  les  eongr««alions 
furent  supprimées.  Les  étaUiaseineats  de. cha- 
rte etdMucation  étaient  «opeadastmaintea us 
previsoirenMiit 

œtle  loi  porta-an  oemMe  riiTliMtion  du  elei^ 
Daa  iMiitattvet  oontfe-MvoMioaaaifus  furent 
signalées  «o  divers  diMèseai-etf'AVWit  toute 
op^attoB  flwneiére,  les  inneablct  de  l'Eçlise, 
que  l'Btat  ««ait  repris,  étaient  dlscrédltos  en 
càaque  provinee. 

*'aa^^e  part,  ta  dirae  aWunt  due  qae  jaR> 
qu'eu  1791,  TeotMftien  4n  Otargé  dsreiiait,  ua 
préMèfue  preaauit  Mais.«awi¥ie  lea  deanainei 
ecalésiastiqBes  témedoieut  ae«ds  de  «et  entre- 
tien, il  s'amisait  ue  lea  «nncber  4  fE^gîiae  qui 
les  dMoaaft  eneere. 

ToutCobonl  t'AesemMée  eut  sonoi  4e  tossUt- 
rer  les  tntiirs  aoquéroun  des  béens  dits  da 
dergé.  Bt  oouament,  siaHm  ea  meltaMt  à  la 
eha^ede  l'Etat  la  dette  totale  da  dee^?   . 

VMamitm  le  i  «Ttil,  la  HD^ortear  4a  «omité 
des  dtaws,  le  lariBDonsalteChaesotdoaaa  com- 
maaJMtioH  dan  projut  de  décret,  aux  termes 
dnqnél  le  indieannt  de  tous  tos  ecelésiaïtiiqoes 
serait  pa^  eu  augeat  A  eet  «diet,  une  fomme 
déterminée  sondt  inserila  au  budget  de  l'Etat. 
Et  lee  aociatts  biens;  eodésiBttiqa  es,  tenus  ea 
état  par  lea  départamoato  et  par  les  tU!*? .  aidmi- 
nialMs  far  des  etoyeue  élus,  proriairent  des 
reoeuMS  qui  Mrrirant  ua^uement  &  pufer.lea 
IntérMs.diB  la  dette  paWiqew. 

Chasset  Dxait  les  Irais  dn  oulta  4  100  mil- 
Uotos. 

Q  était  daac  passMe,  amo  une  telle  »>nmie, 
d'aesmer  na  traiieiDaat  oDoveaabte  aiuc  mem- 
kres  du  clergé.  Hais  c'est  le  principe  mâinc  da 
satoiâat,  que  l^Baieporussait;  et  elle  ito  pou- 
talt  se  faire  à  l'idée  qu'elle  était  dépo^si  l«e  de 
son  Utre  de  i^opriétaire.  11  hii  {«raissait  que, 
aasB  ttobesse  iiBatétietta,  son  prestige  avait 
eeaeé  d'fttx-o,  ainsi  que  'taufta  autorité  morale  et 
toute  dominattoB  taaaporeHb.   . 

Km^  «st-oe  BaMBueUeuaent,  «ti  uem  de  'tous 
les  étamissemeets  -MUgieux,  ^ue  Téoè^te;  de 
Mancv  déclare  ne  pouvoir  eoesent^  an  «lùcret 
et  -À  tout  ce  qui  s's«»uvvraH.  L^arciic\^ua 
d'AIx  ertit  Déeoeeaire  d^ser  de  awarwee  «Ineen- 
oili«tienet4t  une  offre -do  400  mmmi^  It^po- 
tiiéquée  sur  les  bieas  du  clergé,  qiti  on  piyeratt 
les  «otérMs-  et  en  rembeaieerait  le  oapMafpar 
de»<raates  pregTC9eiv06.MaiBt''«relie«dqu<>  ache- 
tait son  discours  d'-t^toisemeat  en  Avequa.nt  ta 
a  jtaissanee  ^eedlésieSttqUe  »,  oe  «[Ui  «tr-'plut  à 
nembieJdO^  memlMs.  Ma  Gerbe  (ut  cnisore 
pins  matadroit.  «  H  fa«t  décréter,  dft-il,  qné  la 
lel^^  oatboUqao,  apostolique  et  romaine  est 
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st  demeure,  et  pour  toujours,  la  religion  de  la 
oation,  et  que  son  culte  sera  le  seul  autorisé.  • 
[Jn  tel  fanatisme,  qui  eut  été  compréhensible 
an  siècle  plus  tôt,  déchaîna  le  tumulte  et  ce  fut 
au  milieu  de  propositions  et  de  contre-proposi- 
tions, de  harangues  menaçantes  que  le  projet 
Cbasset  fut  adopté  dans  son  économie  essen- 
tielle. .      ^.  ,       . 

Le  clergé  n'était  plus  désormais  qu  un  corps 
de  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat.  En  moins 
d'un  an,  l  Eglise  catholique  avait  perdu  tous 
«es  privilèges;  son  pouvoir  temporel,  assise 
Inébranlable  de  sa  domination  spirituelle,  lui 
itait  ravi  par  l'Etat,  maître  de  ses  propre  desti- 
nées. 

Elle  ne  soudrit  point  jpartielle  déchéance.  Ses 
ministres  s'enrôlèrent  dans  les  rangs  des  enne- 
mis de  la  Révolution,  tandis  que  la  nation  après 
avoir  détruit  l'édince  de  l'ancienne  Eglise,  se 
donna  pour  devoir  d'établir  selon  ses  vues  un 
nouvel  ordre  de  choses  religieux. 

La  constitution  civile  du  clergé.  —  Le  6  fé- 
vrier ITOO.  l'Assemblée  avait  chargé  son  comité 
ecclésiastique  de  dresser  un  plan  de  réorgani- 
sation du  clergé.  Afin  d'accélérer  ses  travaux, 
elle  adjoignit  &  ce  comité  quinze  nouveaux 
membres  qui,  pour  éviter  les  f&cheuses  cri- 
tiques, furent  choisis  parmi  les  amis  de  l'Eglise. 

L'Assemblée  avait  à  cœur  de  se  tenir  en  de- 
hors des  matières  spirituelles.  Son  rôle,  elle  dé- 
sirait le  borner  t  déterminer  législativement 
les  rapports  que  l'Etat  devait  entretenir  avec 
l'Eglise.  &  établir  les  nouveaux  principes  qui 
subordonneraient  le  clergé,  serrlce  public,  à 
l'administration  nationale. 

H  parait  surprenant  que  les  réformateurs  de 
l'Assemblée  constituante  n'aient  pas  aperçu  ce 
qu'il  y  avait,  dans  leur  tentative,  de  contraire  à 
la  réalité,  à  la  nature  même  des  choses.  Pré- 
tendre transformer  le  clergé  en  un  corps  de  sa- 
lariés, soumis  à  l'Etat,  n'était-ce  point  mécon- 
naître le  caractère  de  l'Eglise  catholique,  uni- 
verselle, romaine,  n'était-ce  pas  renouveler 
l'erreur  du  gallicanisme,  aboutissant  à  la  bulle 
UnigenUu»? 

La  temporalité  était  l'unique  domaine  oil  les 
constituants  se  donnaient  le  droit  de  légiférer. 
Mais  dès  l'instant  où  l'Etat  fait  intervenir  son 
autorité  dans  les  matières  de  juridiction  ecclé- 
siastique, n'est-il  pas  fatal  de  le  voir  aux  prises 
avec  des  questions  de  droit  canon?  Ou  croirait 
vraiment  que  nos  grands  lalcisateurs  avaient 
perdu  le  souvenir  aune  époque,  pourtant  ré- 
cente, où  s'était  affirmée  avec  tant  de  force  la 
toute-puissance  de  Rome  sur  son  clergé.  D'au- 
tre part,  si  les  visées  de  leur  politique  étaient 
de  susciter  à  nouveau  une  Eglise  galhcane,  com- 
ment n'eurent-ils  pas  la  prévoyance  de  la  met- 
tre à  l'abri  de  toute  réaction,  en  «'assurant  le 
dévouement  de  la  plus  forte  partie  du  clergé  7 

Mais  ce  serait  aller,  croyons-nous,  contre  la 
vérité  historique,  que  de  prêter  aux  hommes  de 
1789  un  projet  aussi  résolu  dans  leur  esprit. 

L'Eglise  temporelle  n'existait  plus;  aucun  des 

Îirivilëges  d'autrefois  ne  subsistait.  Cependant, 
a  crédulité  religieuse  ne  paraissait  pas  avoir 
reçu  des  atteintes  sérieuses;  èi  cette  foi  il  fallait 
des  serviteurs.  L'Etat  commit  l'erreur  de  s'ima- 
giner qu'il  lui  était  possible  de  les  créer  de 
foutes  pièces,  de  sa  propre  autorité  ;  et  cette 
assemblée,  qui  se  révoltait  quand  on  lui  propo- 
sait de  décréter  le  catholicisme  religion  natio- 
nale, s'asservit  &  une  collectivité  d'hommes 
vivant  du  commerce  de  leurs  croyances,  tout 
en  prétendant  les  soumettre  à  son  despotisme, 
elle  qui  proclamait  la  liberté. 

A  cette  époque  de  la  Révolution,  la  paix  et  la 
liberté  religieuses  eussent  pu  être  réalisées,  si 
les  esprits  plus  avisés  avaient  su  reconnaître, 
dans  le  principe  de  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  la  solution  de  bon  sens,  la  solution 
logique. 

Bien  au  contraire,  dans  l'état  de  choses  qu'elle 
prétendait  instaurer,  l'Assemblée  nationale  ma- 
nifestera une  légitime  susceptibilité  au  sujet  de 
son  indépendance.  Elle  se  montrera  indignée, 

Îuand  le  pape  Pie  VI  prononcera,  le  29  mars 
790,  la  condamnation  des  principes  révolution- 
naires. Et  dans  la  crainte  que  ce  clergé,  qu'elle 
voulait  à  son  service,  ne  prit  auj^ed  de  la 
lettre  les  paroles  enflammées  du  Saint-Siège, 
elle  se  décidera  à  rompre  eu  visière  avec 
Rome. 

Mais,  d'autre  part, l'Assemblée  ne  (utpaslong- 
femps  sans  s  apercevoir  que  des  ecclésiastiques 
iraaçais,  avec  lesquels  elle  désirait  négocier,  lui 
échappaient  chaque  jour.  Par  tous  les  diocèses 
ils  lançaient  de  fougueux  mandements,  encou- 
rageant la  levée  de  libelles  incendiaires,  fana- 
tisant les  populations  et  leur  ouvrant  le  para- 


dis si  elles  marchaient  d'une  belle  ardeur  &  la 
guerre  sidnte.  De  terribles  émeutes  ensanglan- 
taient le  Midi  et  l'Ouest;  les  anciennes  congré- 
gations devenaient  des  armées  et  les  autorités 
civiles,  harcelées,  insultées,  menacées,  ne  pou- 
vant plus  arrêter  le  flot  des  émeutiers  catho- 
liques, faisaient  le  sacrifice  de  leurs  jours. 

lin  tel  spectacle  eut  dû  ouvrir  les  yeux  de 
l'Assemblée.  En  quels  rangs  du  clergé  avait-elle 
la  possibilité  de  recruter  ses  troupes  ?  l'Eglise 
tout  entière  s'insurgeait  contre  la  nation  ! 

Mais  non,  La  Constitution  civile,  en  dépit  des 
événements,  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  le 
Z)  mal  et  le  12  juillet,  le  projet  était  décrété. 

Elle  donna  lieu  &  des  débats  extrêmement 
laborieux.  Le  clergé  répétait  comme  une  an- 
tienne que  les  pouvoirs  de  l'Eglise  sont  inalié- 
nables, imprescriptibles  et  illimités,  que  Jésus- 
Christ  n'a  pas  donné  aux  empereurs  le  gouver- 
nement ecclésiastique  et  qu'enfin  la  législation, 
la  juridiction,  l'enseignement  sont  ses  droits 
inviolables. 

Devant  une  pareille  irréductibilité,  il  appa- 
raissait difficile  de  composer.  Les  constituants 
ne  se  laissèrent  pas  rebuter,  tant  ils  avaient 
conscience  que  la  nécessité  sociale  leur  com- 
mandait la  réglementation  civile  de  l'Eglise. 
Ils  avaient  beau  entendre  et  soulTrir  des  pané- 
gyriques du  pape  dans  ce  goût  :  "  Le  pap3  a  la 
primatie  d'honneur  et  de  juridiction  sur  toute 
l'Eglise»,  ils  ne  s'émouvaient  pas  et  persistaient 
dans  leur  intention  -de  soustraire  le  clergé 
français  au  pouvoir  romain.  N'est-ce  pas  Ro- 
bespierre qui  déclarait  l'obligation  pour  l'Etat 
d'attacher  étroitement  les  prêtres  à  la  société, 
de  leur  inculquer  la  notion  de  l'intérêt  public? 

Les  représentants  ecclésiastiques  révoltés 
contre  les  ■  hérésies  »  des  réformateurs  n'a- 
vaient pas  à  leur  égard  d'épithëtcs  assez  bles- 
santes. L'une  d'elles  était  que  l'on  conduisait 
la  nation  au  presbytérianisme  »  !  La  majorité 
fit  bon  accueil  à  l'accusation.  On  proclama 
qu'en  effet  elle  travaillait  il  fonder  une  Eglise 
gallicane,  libérée  A  tout  jamsds  des  doctrines 
ultramontaines. 

Aussi  sa  constitution  civile  se  ressent-elle, 
dans  toutes  ses  peirties,  de  ce  souci  de  création 
politique,  de  cet  effort,  pour  dresser  l'édi&ce 
juridique  où  s'abritera  la  nouvelle  Eglise. 

Elle  se  divise  en  quatre  parties  :  la  première 
est  consacrée  aux  offices  ecclésiastiques,  la 
seconde  à.  la  nomination  aux  bénéfices,  la  troi- 
sième a  rapport  au  traitement  des  ministres  de 
la  religion  et  le  quatrième  établit  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  résidence. 

Le  principe  du  titre  I"'  est  que  la  configura- 
tion des  diocèses  reproduira  les  divisions  dé- 
partementales de  1  empire.  Les  seuls  titres 
reconnus  par  l'administration  sont  ceux  d'évé- 
ques  et  de  curés  ;  par  suite,  les  offices  autres 
que  les  évêchés  et  les  cures  sont  abolis.  De 
plus,  l'évêque  ne  devient  qu'un  président  de 
consistoire  ;  le  conseil,  qui  l'assiste,  donne 
souverainement  son  avis.  Ainsi  désormais  l'é- 
vêque ne  sera  plus  le  soldat  obéissant  du  pape 
et,  partant,  les  appels  en  cour  de  Rome  ne  se- 
ront plus  possibles. 

Le  titre  II  réglementait  la  procédure  de  la 
nomination  aux  bénéfices.  Les  évêques  et  les 
curés  seraient  les  élus  du  peuple.  En  effet,  ne 
sont-ils  pas  assimilés  aux  fonctionnaires  civils? 
Or  ceux-ci  sont  nommés  pas  l'assemblée  élec- 
torale ;  et,  comme  tels,  les  ecclésiastiques  se- 
ront soumis  à  toutes  les  formalités  ordinaires 
jusques  et  y  compris  celle  du  serment.  Quant  & 
l'investiture,  elle  serait  donnée  par  le  métropo- 
litain du  diocèse.  Solliciter  la  confirmation  du 
pape  eût   été  un    acte   de   rébellion  contre 

Les  curés  étaient  élus  parmi  les  prêtres  ayant 
exercé  le  sacerdoce  pendant  cinq  ans.  Après 
avoir  prêté  le  serment  consacré  d'être  fldéle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  Ck)nstitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  roi,  l'élu 
était  admis  à  recevoir  l'investiture  canonique. 
Les  curés  avaient  toute  latitude  pour  choisir 
leurs  vicaires. 

On  voit  que  la  direction  de  l'Eglise  était  mise 
tout  entière  dans  les  mains  du  pays.  C'est  ce 
que  les  adversaires  do  la  loi  se  refusaient  à 
tolérer;  mais  la  disposition  qui  dépassait  leur 
entendement  était  celle  qui  dépossédait  le  pape 
du  droit  essentiel  d<}  pontificat  ;  le  droit  d'acT 
corder  ou  de  refuser  IHnstitution  canonique. 
Ils  n'avaient  pas  de  mots  pont  exprimer  l'effet 
■  d'un  tel  outrage  sur  leur  âme  de  chrétien. 
Quant  à  l'obligation  du  serment,  c'était  la  con- 
sécration du  schisme;  les  prêtres  qui,  cédant 
aux  mesures  coeroitives  de  là  nation,  jureraient 


respect  A  la  Constitotira  seraient  déchus  da 
leur  dignité  de  ministres  de  Dieu.  Mais  les  dé. 


ritable  démocratie.  Et,  pour  expliquer  la  raison 
de  l'élolgnement  où  la  Consutution  tenait  le 
pape,  ils  demandaient  si  le  souverain  pontife 
pouvait  être  autre  chose,  aux  yeux  des  Frane^ 
que  l'évêque  de  Rome.  ^^ 

Le  titre  suivant,  qui  faisait  bénéficier  le 
clergé  d'avantages  pécuniaires,  fut  adopté  sans 
difficultés.  La  gauche  de  l'Assemblée  s'éleva 
contre  cette  loi  qui  reniait  trop  magnifique- 
ment, A  son  avis,  ceux-là  qui  n'étaient  plus  que 
des  fonctionnaires.  La  réclamation  demeura 
sans  écho. 

En  outre,  Robespierre  invoqua  la  Justice  de 
l'Assemblée  en  faveur  des  ecclésiastiques  •  vieil- 
lis dans  le  ministère  et  qui,  à  la  suite  d'une 
longue  carrière,  n'ont  recueilli  de  leurs  tra- 
vaux que  des  infirmités  ».  Libéralement,  de 
nombreuses  pensions  de  retraite  furent  oc- 
troyées aux  invalides. 

Enfin,  psir  la  loi  de  résidence,  objet  da  ' 
titre  IV,  u  était  interdit  aux  évêques  de  &'»h- 
senter  de  leur  diocèse  sans  y  être  autorisé  par  ' 
le  directoire  du  département  ;  leur  absence  ne 
pouvait  s'élever  ao  delà  de  quinze  Jours.  De 
même,  les  curés  et  les  ficaires  n'avaient  pas  le 
droit  de  séjour  cùiteurs  «pie  dans  leur  cure  ;  si 
des  nécessités  impérieuses  les  réclamaient  ail- 
leurs, le  directoire  du  district  examinait  leur 
demande  de  congé. 

Aussi  l'Assemblée  ne  pouvait-elle  accord  îr 
aux  ecclésiastiques  le  droit  de  poser  leur  can- 
didature à  des  emplois  qui  les  auraient  obligés 
à  rester  éloignés  de  leurs  offices.  Cependant 
exception  est  faite  pour  les  élections  à  l  Assem- 
blée nationale  et,  d'autre  part,  la  raison  d'in- 
terdire au  clergé  rentr,5e  des  divers  conseils 
administratifs  de  leur  commune  ne  subsistait 
plus;  l'Assemblée  mémo  avait  une  tendance  à 
encourager  les  prêtres  à  s'occuper  des  affaires 
publiques,  puisque  son  ambition  était  de  doter 
la  nation  d'un  ciersé  patriote  et  libéral. 

Chaque  article  donna  lieu  à  de  violents  dé- 
bats; lentement,  péniblemant  on  atteigait  le 
12  Juillet  et  l'ensemble  de  la  loi  fut  adopté. 

Quelques  Jours  plus  tard,  le  24,  Chasset,  au 
nom  du  comité  ecclésiastique,  déposa  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  retraites,  destiné  à  compléter 
les  dispositions  relatives  au  traitement  ducler- 

?;é.  Les  évoques  supprimés,  selon  les  proposi- 
ions  du  comité,  devaient  Jouir  des  deux  tiers, 
à  la  condition  que  le  tout  n'excéd&t  pas  30,000 
francs  ;  les  évêiques  conservés  se  démettant  de 
leurs  fonctions  recevaient  pareille  somme. 

11  ne  parut  &  aucun  des  membres  de  la  ma- 
jorité que  la  loi  n'était  pas  suffisamment  favo- 
rable au  personnel  de  l'Eglise.  On  demanda 
même  qu'il  ne  fut  rien  donné  à  ceux  qui  ne 
prouvaient  pas  que  leur  retraite  était  nécessitée 
par  des  rusons  valables.  Mais,  par  esprit  de 
conciliation  et  pour  s'assurer  le  dévouement 
de  tout  le  clergé,  les  vues  du  comité  furent 
adoptées. 

Les  largesses  de  l'Assemblée,  loin  de  désar- 
mer les  ecclésiastiques,  ennemis  de  la  consti- 
tution, prirent  l'aspect  d'une  faiblesse  et  inci- 
tèrent davantage  à  la  rébellion. 

Le  clergé  démasqua  sa  politique.  Il  s'efforçait 
d'agir  à  la  fois  sur  l'esprit  du  roi  et  sur  celui 
du  paysan  ;  l'un  et  l'autre  étaient  sensibles  aux 
prédications  fanatiques.  A  celui-ci,  il  évoquait 
le  roi,  déchu  de  son  autorité.  A  celui-là,  il  par- 
lait du  maître  de  tous  les  rois,  du  vicaire  de 
Jésus-Christ,  couvert  d'invectives,  bafoué,  dont 
l'autorité  spirituelle  se  trouvait  compromise, 
sinon  détruite,  par  les  lois  hérétiques  do  la 
Constituante. 

Mais  Pie  VI,  malgré  son  désir  d'entrer  en 
lutte  contre  la  France  révolutionnaire,  hésitait, 
tergiversait,  tant  il  avait  souci  de  ne  point  ex- 
poser son  domaine  d'Avignon. 

De  son  côté,  le  roi,  pris  entre  les  incitations 
du  clergé  et  les  menaces  réservées  de  l'Assem- 
blée, balançait  à  prendre  une  décision.  Tout  — 
son  éducation,  ses  intérêts,  ses  influences  — 
complotait  à  lui  faire  opposer  son  veto  à  la 

Sromulgation  de  la  loi  Mais  une  telle  indépen- 
ance  vis-à-vis  des  législateurs  ne  pouvait  que 
mettre  sa  couronne  en  péril.  Dans  son  irréso; 
lutioH,  il  réelama  le  secours  du  pape  ;  celui-ci 
répondit  que  le  dernier  mot  sur  la-  constitatien 
appartenait  au  sacré  collège.  Dés  lors,  Louis  XVI. 
mis  au  pied  du  mur,  promulgua,  4e  tA  aoftt,  la 
loi  religieuse.  , 

Les  évêques  décidèrent  de  combattre  sans  le 
secours  du  pape  ni  du  roi.  L'arcbevqne  d'Aix 
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mea  on  manifAste  qui,  après  la  réCutattoa  des 
iMories  lalguee,  provoquait  &  la  guerre  civite. 
Dteonnais,  rAssemblée  alli^  avoiv,  à  l'ordre  du' 
jonr  de  ses  séances,  des  interpellations  inces- 
santes sur  les  troubles  cléricaux. 

Sans  tardM,  oBa  prit-das  imsurM  ébergiques 
pour  vaincre  la  révolte  de  l'Eglise.  Tous  les 
êvèi|n4s  «t  tes  eattê  en  foaoMoa  tiitmst  Mous 
it  fHUer  i»  MmMBt  -oomliMtiODaM,  diMM  la 
boitiÉoe,  wnw  pstae  4e  perdre  lean  offteee.  Cte 
décret,  j^iésente  fStyofiei,  fotresAo,  le  W  no- 
vamkre,  grAce  à  m  discoure  de  llirakewi,  foi 
li|ttiina,  svee  «ne  abeittlanle  Oloqucmae,  tevt 
ce  M»  i'AaeeambUe  pourrait  tenter,  fmir  AMm- 
nru  mftClie  nedrtrita 

Me  leeei  ne  pest  ee  résigner  à  Montioitaer 
b  MoMt  Le  pMple  m  eoulévs  contre  son  mm- 
mnÉm,  ta*  Hone  eablagse.  Lamente  greufle. 
Le  ni  eet  «maçMOé  de  tratrtsen.  Bt  ce  sera  le 
pNHier  AbraMement  série»!  que  scm  nmiBnie 
goUn.  iJM  ataavte  f mioax  et  répAés  de  rEfttee 
goatre  le  foaveér  nattenal  ppépartn-oM  la  me- 
nn  tnep  lat<Uv»,  «ai  derteodra  le  salMt  fmVBic, 
tt  itparatioB  dn  Egttsee  et  de  i'EWI. 

M  ne  nom  Appartient  pas  tTaxptmt  fei  tous 
Ms  érénemente  reHgieux  qui  se  pMtsent  entre 
b  ComitJtsUMi  4e  1190  et  le  décret  iaTt  no- 
TMri>re  1796.  Aivec  eux,  nous  semmei  «tans  la 
période  de  Itnsurrection.  Et,  s'ils  f  onneirt  conrate 
BM  trai^  sewée,  si  tes  actes  légietatifs  sux- 
meti  Hs  4onniitn«tis9Bace,parBisaBiA  découler  , 
MérMMflt  tes  tms  4es  autres,  c'est  qnli  toute 
<flke  ^tdHoa  H  n''MtiR  qu'on  liboutissaift  p«M- 
Uque  :  la  déavDMstion  de  l'erreur  lëgtslaSlTe  de 
fm,  de  la  coasiMnttoa  ctrile  du  clergé. 

SI  ai,  par  la  feroe  des  ehoses,  on  en  antva  à 
■taBdeener  I19|^ise  à  ses  destintos,  c'est  mie 
les  l^islateofs  acquirent  Texpérinu»  fue  tttàles 
kB  ffieeuMB  mUs  patrvtttena  prendre  t  l'égard 
ta  elBMB  r^voM  -sentiest  insutflsentee  4  asso- 
ler rei«M  m  le  teweet  de  l'Etat  Mqse. 

I»  0  sepleailtre  1194,  la  Conventten,  nar  nte- 
nsi  daanelfepe,  sur  la  propostHon  de  (SurAMo, 
vota  r»  projet,  ^  d'altord  posaft  en  princtpe 
sas  la  UpatHtan  Drançaftse  ne  payeratt  tnae 
MMb  ai  hBs  salainB  d*sttonn  ctRte. 

■Ce  patee^,  Cambon  le  SB,  hmDdSemeBt, 
èUft  ■  dans  tons  les  «ours  >.  Il  n'était  donc  pas 
ëM  miqoeineiA  nar  un  dtat  de  cboses  ftnaa- 
cier^  fl  résrittft  des  leesoE  de  rexpMeooe,  et 
foae  erneBe  exDértenoe.  «  Prodtaaec  un  prin- 
cipe relineuz,  et  Cambofi,  de  suite  &  faudra 
te*  tempes,  qui  devront  9tre  tardée  pat  des 
Berseones,  qui  s'en  préoeudrent  les  laiBtotres; 
fle  demanderost  des  traftements  ou  des  reve- 
nus, nis  rénsstsseitt  dans  leur  premtâre  de- 
anode,  Os  éiéiveront  btentdt  de  oonvelBes  nré- 
teutions, et,  sonspea, fis dtai>Un>at  des 'biwar- 
ehies  et  des  pritAges.  » 

Oa  ne  sauna  mieux  fatre  «nurattse  le  dan- 
or  ane  faft  courir  h  l*Btat  une  unioa  «vec 
ngibe.  Mais,  nous  rarous  dit,  ce  n'eSt  pas 
iim  eoi^  qoe  les  «ooveirtiODnels  de  ITM  ani- 
vénM  k  possédw  une  conscteoce  aussi  nette 
des  lM6i«ts  stmdrteurs  des  deuxpaftis.  %e  1790 
11794,  rétape  rat  tonrae,  ardue,  sanglante;! 
diverses  reprises,  la  solution  finale  ne  manqua 
pas  dttre  préseaMe,  formulée  même  «t  dé- 


C««  a^ord  la  roptuifi  dss  reUttioM  d^o- 
matlques  svbc  le  VaticM,  lor&gpe  le  naite,  fsé- 
vunst  Taimmaa  d'Avignon,  FêTusa  de  recevoir 
mHcc  ambassadeac,  H.  de  Ségur.  Dés  ouela 
newelle  fut  ooaoae  %  Paris,  le  30  sud  1?9L  le 
uoacs  (ot  intenni  d'avoir  4  quitter  aussitôt  la 
Fraace.  lUsn  dlocs  ne  put  mettre  un  ri«tn  à  la 
fltfleBce  des  uodaEiastlqaee  contre  UomieU- 
toHen  cHlte;  tft  de  nombreax  curés  asesr- 
meittés,  dédatrt&lenrtendeaoe  ottramantidae, 
violèrent  toutes  tes  |>i<e8Cr^tioos  de  ta  M,  à 
plaisir,  afin  de  la  reudrc  incxli^tante.  Us  ne  tar- 
Mrant  nas  &  atteindre  leur  but;  la  CoastttM- 
tfoii,  fUi  avait  donné  naissaDoc  a  un  aoaveau 
detfê!  matcftenant  en  i<évolte,  n'était  tien 
astn  à  la  9b  de  1791,  qu'on  .polde  moA,  qu'an 
monameta  ItgitixtK  tout  en  facaOe,  «ans  vwta, 
sans  sUKJtten,  a»  nom  duquel  n  fttOaa  verser 
le  sanc,  ptâsque  TEgliae,  en  jtortaM  ses  ceuos 
cnftMAlloiisetifflon,  visait  en  ^leiseasorla 
mtlm.  B  est  donc  totd  natitrtil  que,  dès  cette 
inoMB.  de  Ixnu  «sprtts  «i^  bra  uAittqae 
SS  nsBemUtte  de  détn&ce  «OtMnfime  »n 


CUVA. 


AAdtt  CkéiAw,  ttuR  une  leltM  adMeaée  «a 
jfcif(lHK,le  ^  ««tdtoe,  disim  que  to  prfttms 
•Mkeëatn  i^tmt  dafirgenmxle'i^our  où  la  natioa 
ttmsttemmn  «m  rdHi^iOM  ;  «  tes  grétresM 
faouMcnt  jwdiftlM'tttfts  qvMii  en  ne  rr  ooen^ 

^f^ui  ym.'V^Kersms  légi^WHve  de* 


manda  «u  miJHStre  de  l'iaiérieur,  M.  CaUer  de 
GervîAe,  un  tableau  g&rôral  de  la  situation  du 
reyaunia.  Golai-oi  m,  A  là  séance  du  18  février, 
un  en>esé  détaiTlé  de  l'état  de  la  France.  Ce'qui 
avait  trait  aux  tro^iks  relàfieus  occupe  la  ma- 
jeure partie  de  sou  rappart  ;  et,  eu  matière  de 
conclusioa,  il  exprimait  de  iiMUcteusas  .pensées 
qui  étaient  le  signe  dH^a  nouvel  état  d'esprit. 

Teut  ce  aae  peut  taire  une  tmune  oenstttu- 
iion,  c'«H  os  favoriser  ttmtos  les  roligiens  saas 
en  distiagaer  aacmte.  Il  n'y  «  point  en  Fraoee 
de  nUgion  nationale.  Chaque  cnoyen  doit  (ouir 
libremoat  du  droit  d'exercer  telle  pratique  reti- 
gieuse  que  sa  ««nscieaoe  hii  prescrit,  et  il 
senA  A  dérirer  que  T^po^ue  ne  fût  j>as  éloi- 
gnée où  checua  e<kt  la  <^arge  de  son  culte.  Le 
ranatlsme  efft  oomme  un  torrent  qui  détruit  et 
reirv«rse  toutes  les  fearritoes  qu^  lui  oppose, 
«t  qui  s'Aooule  saus  ravege  lorsque»  lai  ouvre 
les  tosms...  LHaitArât  des  {nMres  ne  d«tt  entrer 
pour  rieu  dtan  les  oomUsaiseae  du  Mgisiateur. 
La  patrie  afiend  arn  M  J«sle  qui  ^sse  entrer 
dans  le  oede  des  neu^ples  WitMt,  et  mA  dispense 
de  prononcer  Ici  ces  mots  :  Prwrss  et  reM- 

giOBS. 

L»  13  novembre  139e,  a«  «oun  d>iB  important 
débat  sur  le  régime  des  iiB9dt«,Qsœ^en  monte 
A  la  triimne  «  la  Ctoavrsatiea  et  formule  le 
nrioDipe  de  laeépatattua  M  qu'A  découlait  de 
la  sitaattai)  flBaùoière  de  rGtsx  : 

<•  Ayant  à  nous  oocnpor  de  l'état  des  impasi- 
tiOBB  ea  179S,  BOUS  devime  nous  poser  oette 
questieiB  :  si  les  «Myaarts  doi'mnet  pajfer  leur 
cidle.  Cette  dkpeiue  peur  ITtS,,  qui  coèterait 
lOB  «fiOkun,  ne  peàt  pea  «tne  passée  sous 
siteaoe,  uarw  ^a«  la  txèaweri»  asiiouale  ae 
neada» la  payer.  BfawAtaUdwcytleoaBiité 
des  WMBoes  «M  Wayduar  de  veair  demander 
Vt  Bias  '4u  paMie  foar  fwer  dss  tonelioas 
nen  ««Mquas.  >Mn  «eaMte  a  regardé  eette 
qnerasa  «eus  tous  las  patats  de  vu».  H  s'«st 
oemméA  ;  Qtt'eat-ee  MS  la  Oeaveottea?  Oesoat 
dM  HMMdsiiiiias  fsi  viMMmat  stipular  pour 
tmït>M«M  la  aocntA  «atitra  «a  M«rMit  sli- 
autor  «SeHBAana.Ss.4wdaiw«atpetat  daer  des 
Mattamenh  Iwaaas  aiuawi  t  neat  atettae 
dtMGteaaut  la  ^muO».  Alareil  aWl dH  :  Msoas 
l'appileatiaB  des  «nés  primipaa  ^mL  veutoit 
que  estai  qai  iia^ailB  soft  ptfé  de  soa  travail, 
mais  fsfé  pareaua  q«i  l'ampiniaot.  > 

CMyondant,  «a  dé^  de  toutes  las  raisons 
jpttlraaales  qui  «ntaieM  ea  faTsw  de  la  pso- 
posittoa  de  Carnban,  Ksfceapierra,  Danton  et 
quelqna  autns  «e  nmefeMat  d^ua  «Até  tout 
oppaaé.  Selea  ««x,  VSm  devait  eeotiauer  & 
sifarter  san  «leccé  aaar  ae  peiat  aa^aver  par 
a»e  fluapreesieB  ladioiJ*  le  oarantère  de  sedi- 
tton  qùr^elataH  de  toutes  parts  ;  et  la  mtAion 

£ia  ôamtwn  du  lalasf  a  «n  alusseurs  séances 
t  dAflaltivaaeut  doaMte. 
U  la  r^irft  lai-«6aaa  deux  ans  ptes  tard, 
quand  la  Oowwentieo  êéBiiwéo  ae  peuvait  plus 
lui  apposer  ses  soStagooiatee  d^Mtreisis.  La  -si- 
tuaiian  Aaaaeiére  sn  laissait  fias  ^e  d'Mre  en- 
core {flus  alarmante,  et  les  derniers  oeaveotion- 
nels  eax-aïAmas   trsm^  daae  la  ta«irmente 


terrosiate,  agraat  ajpwis  Jaiifulà  qaels  orimes 
poavaH  ailarV«syrKd1i»abordiJKlnadu  clergé, 
meUaalent  vais  VtiBiqae  «otatian  capable  do 


di^per  réqaivoque  de  1790.  Voas  étaient  parti- 
aaas  d'usé  rupture  avec  les  «mnaats  des  pre- 
mières iuaaes  de  la  ItévoMiaa  ^«e,  par  uns 
fausse  ooBCfipClas  des  rapports  da  dtergé  et  de 
rtaat,  11  avsK  para  boa  de  conserver.  Mais, 
sauf  le  naaneier  Caasboa,  aul  ae  «'aventurait  A 
exnrfaner  rosptit  de  la  aauvelle  {tolUique. 

Ce  mérite  revdeoft  A  GeAgasse  qui.  le  23  dé- 
eevOum  ri9L  H  la  htasiéBe  sar  les  vi^éités 
oomnnBes  A  taas  les  oaaveidiottBels  et  for- 
mda  les  vérOaMes  priaotues  de  libeifté  en  ma- 
tière rtdieiease.  Car  d  a'èuit  {las  suffisant  de 
dire  que,  w  «afictltatten  civile  n'eKistaat  plus, 
ntttisa  avait  seate  X  prendro  sanci  d'^te-mème. 
Xlxég^n  Viléve  aa-dessas  da  ««aseat  et  spë- 
lAfte  M'sbsoiuiaeia.  teas  tous  les  ^avs  et  dans 
tous  tes  temps,  fEtat  a'a  pas  A  létgiArer  en  ce 
qui  ootuaras  las  «iMses  «atonies. 

«  lis  «OBverveiMat,  dtt'S,  oe  peut  adojpter, 
SfifiOM  Btoias  salariar  aaona  eidle,  quoiqu'il 
teooaaaigss  A  chaque  oftoyea  le  droit  d'avoir 
le  sien.  Ls  Oooveraemegt  ««  peut  ioao,  sans 
(njusiioe,  refuser  proteiMoa,  ni  aooorder  préfé- 
reaoe  A  aacua.  Ses  tors,  il  oa  doit  sa  permettre 
si  disoour^  al  acfte  qui,  «n  outrageant  ce 
qu'une  partie  de  la  aatloa  révère,  troublerait 
l-taamoaie  «u  romprait  fègalité  politique.  H 
doit  les  teair  tons  d&as  la  Juste  balance,  et 
empActoer  qu'os  se  les  trouble  «t  qu'ils  ne 
troubleàt. 

«  DiaoditAn  céfeaduit  prescriie  une  peltgioa 


<pii  n'admettsaU  pas  la  souveraineté  nationale, 
fa  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  dans  toute  leur 
étendue  ;  mma  si  un  culte  ne  les  blesse  pas,  et 

tue  tous  ceux  qui  en  sont  sectateurs  jurent 
délité  BUS  dogmes  politiques^  qu'un  individu 
sett  baptisé  ou  circoncis,  qnil  cris  Allah  ou 
iéltova,  tout  cela  est  hors  du  domaine  de  la 
politique.  » 

On  ne  peut  pas  mieux  diae.  Naan  saasmes  loin 
de  l'epimen  terre  A  terre  de  Caaibaa.  Mats  Gré- 
goire, sans  doute,  pédint  parAedÊtaat  con- 
uaire;  il  perdait  son  épeqae  de  vae  «t<Msait  la 
législation  d'un  siècle  plus  calme.  A  réclamait 

rn  les  autorités  fusseat  ctwrgésa  lie  garuitir 
taus  les  cttojaos  l'exerciee  libre  4e  lear  culte, 
«a  menant  tes  mesures  gac  oamoiaadaat  l'or- 
dr*  et  la  tranqaifiité.  Mais  panaattre  le  libre 
ecercice  du  oullo,  n'étaft-oe  poiat  dAsfaalner  la 
laveittr  bomieido  du  olesgé  eaatrs  la  R^olu- 
tioB  ?  Néanmoias,  l'AsaeniMée  miaiissla  claîre- 
meat,  avant  de  passer  4  l'oidae  4n  J«k,  qa'eUe 
«Hait  assez  détacaée  des  reUgiwM  paar  laisser 
les  prêtres Alear  pratique,  ■  A Aa aoadiiiou,  dit 
LeRendre,  quiids  ne  rétréci laiat  patait  l'e^fil 

Ijes  dvéaeoBSBts  doaaéiaat  «taaa4  la  Con- 
vaaiten.  tiA'était  pas  uapaiat^eéaf'raBea  ott 
H  ae  MlAt  réptiRner  des  émwtsaaléiAeites,  sl- 
aoB  -des  bstMOes  rao^tas;;  la  saaaaa  ^tait  an 
•ate  BUb<v«rsif.  Bt  oe  ae  fut  ■qaadaaBfue  la  Vent 
d6e,  déAiritlveaieat  éesaaéa,  aéelMna,  «omme 
«ae  justiee,  ia  litbve  paati^ae  das  «rttes  ^ue  la 
Convention  wut  possible  de  détendre  sa  poli' 
time  de  défense  révotuttoaaafaa. 

le  21  «évTéer,  «He  éAudia  aa  jm^  de  décret 
•e  TégleaaantaaitaMe  la  psiiae  ^  «adtas.  C'était 
toat  un  ensanMa  de  gaïaattaa  aaMsa  taut 
culte  qui  devioadiatt  ezelasH  ou  dsaitnint;la 
Sberté  de -ekaeaa  «tait  nifcmWiuii irt  proté- 
gée. Mus  d'enpcastiaa  -ns^-vtssM  «gKso,  mais 
«aa  iaogs  «t  sévère  swaaMaaM. 

lasAaoamaass  aefaaaaall  sfaitir  ai  louei 
•da  laçai  fvae  t'anrcu» skss  aaMsa^  M  ae  peut 
•tes  toamé  mseaae  dolattaB  forpdta^la  «a  via- 

yiMMB.  AsMoa  sicHo  paitiasAiai  A-aa  eulle  ne 
faot  Une  tlev^  mi  >s«r  gaalgas  Sea  <fae  ce 
soit,  sauf  dans  tes  églises  et  daaa  taa  matsons 
particalèéras.  La  ftépabUfua  tetardlt  aa  outra 
tas  eAiiutAans  d^nMAraes,  las  BsaalaiwaUana 
«oafeasiaonsMas,  le  port  4s  toat  iaaigM  saoar- 
datH 

lias  ssactéans  A  toate  oette  séria  do  acescrip* 
«iaaay  nàcassatres  A  rendre  rédle  ta  iaerté  do 
aaaaoieoae.^tatoat  des  aawoStes  da  laa  A  1,000 
VvMS  «t(d«s  oatpcisoaaBBMats  <^aa  oiais  A  dix 

otawé  coBS- 

aaasnt.   La 

,     .  A  laqutf  • 

laassBaai  montés. 

^  tes  maïutires  da 

«ts^  réiraetaire  ;  joats  il  n'y  réaaeit  pas. 

D^Biilenrs,  «t>ien  qae  très  a^ssaat,  le  clergé 
gallican  avait  perdu  toute  pepaiiadté.  I^es 
oroyaats  se  tountaient  vers  l'Sl^ise  dite  ortbo- 
dflââ,  veas  les  iosermeatés  et  les  doitgnis.  Oàa^ 
que  ioar,  lea  prêtres  (Moscrits  Tuattaseat  aam- 
breax;  et  ils  n'avaient  rien  de  idus  empressé, 
«ttssiUK  sur  le  sol  de  la  HépnbWfue,  «le  d'user 
de  la  liberté  no«velle  peur  combattre  los  idées, 
las  institutioflsot  las  biameMS  de  la  Mvulutlsn. 
.Si  bien  que  les  meuées  audacieuses  dos  anciens 
séfractaues  provoquaient  A  ia  Convention,  la 
17  avnil  1795,  un  violent  débat  qui  aboutit  au 
décret  du  1"'  mai,  condamaaat  A  asect  tous  les 
émigrés  saisis  :  les  prêtres  JasatmoaMs  avaient 
un  aMis  peur  rraochir  ta.  freatiAw. 

Le  cleicé  antinational  ne  tea^  en  effet,  djy 
cun  com{Se  du  décret  sur  la  Uberté  des  cultes: 
il  disait  la  messe  dansles  égUses^ni  lai  étaient 
interdites  et  précbait  ouveiteaasnt  le  roy» 
lisme. 

La  loi  du  21  février  fut  dMK  eaaore  préiai^ 
turée,  puisque  la  révolte  coalaaae  éclata  ntac 
vialMameat  ^ue  JauMés.  Oepeadaai,  la  Bépo* 
pabtiquB,  pour  se  poiut  esaapésar  les  esprits 
et  four  taise  oesser  la  guerre  avtle,  mit  toutes 
les  églises  non  aliénées  A  la  dtefiasKlon  des 
prêtres  qui  feraient  acte  de  nanmisaiea  aux  lois 
du  pays.  Mais  ce  aouveau  aemaaat,  le  eletgè  na 
veulat  pas  le  {irdter,  et  il  œnsidéaa  aotto  (or« 
i^dité  eomase  un  prétexte  pour  aaettro  eacotd 
eo  mouvement  ses  compâtalos  d'émeutisrs. 
La  Convention  dut  «aeore  voiler  des  \oia  da 
baanissemeot  «t  compléter  la  M  sur  la  poliM 
des  cultes.  .    ^    . 

IM  prêtres  galilBaast  par  ««rtnt' f^^i«°! 

1  de,  leur  égal  respeirt  pour  î'ai*««4té  iSvllo J« 

ffottf  ratttOfHé  pi^lo  ;  mais  leurs  «fforts  p«w 


A  la-ftpwearde  cette  M,  l'i 
Ktutionael  se  réorganisa 
17  macs,  il  laaça  une  < 
adtiéréreat  de  Bombcaux 
8a  pditique  fat  d'amener  A  li 
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apaiser  la  lutte  de  FEdiM  romaine  et  monar- 
eniàue  contre  la  RépuDlique  n'aboutirent  pas. 
Lés  prêtres  rèfractalres  violèrent  cttaqqe  Jour 
la  kH  sur  la  police  des  cultes.-  Le  Directoire, 
pour  apëantlr  les  ennemis  de  la  nation,  se  ré- 
sout alors  &  attaquer  directement  la  papauté  ; 
contre  les  prêtres  insoumis  il  vote  des  lois  de 
salut  public.  Mais  les  Anciens  ne  le  suivent  pas 
dans  cette  Yoie  ;  ils  désiraient  plut6t  l'indul- 

fence  à  l'égard  des  révoltés:  et,  le  &  septembre 
7%,  les  prêtres  étaient  adnm  à  prendre  Jouis- 
sance des  biens  qui  avaient  appartenu  à  l'Eglise 
d'autrefois.  ,..  .      .      ,   . 

D'un  autre  cftté,  par  l'intermédiaire  du  géné- 
ral Bonaparte,  le  Gouvernement  (ait  pressentir 
le  pape  pour  le  décider  &  prêcher  aux  rêfrac- 
taires  la  soumission  à  l'Etat  Le  Saint-Siège, 
ffui  apercevait  dans  la  République  de  sérieux 
symptômes  de  désagrégation,  ne  se  bâtait  point 
d  acquiescer  ;  le  triomphe  de  la  contre-révolu- 
tion l'assurait  d'un  meilleur  avenir.  En  effet, 
cHc  était  déjà  triomphante.  Les  rôfractaires,  par 
la  loi  du  24  août,  étalent  solennellement  amnis- 
tiés ;  il  fallut  que  la  Rtoublique,  dans  un  sur- 
saut d'énergie  se  défendît  parla  loi  du  19  fruo- 
tidor;  véntcbte  coup  d'Etat  révolutionnaire.  Le 
clergé  insoumis  et  le  pape  subirent  les  durs 
cITols  do  cette  loi.  Celui-là,  par  des  prescrip- 
tions co  masse,  rapides  et  sans  conditions; 
celui-ci  par  la  lutte  qu'il  eut  h  soutenir  dans  sa 
'  Tille  pour  empêcher  que  ne  se  dresse,  en  (ace 
de  son  pouvoir,  un  gouvernement  démocra- 
tique. 

A  Rome,  on  ne  recula  point  devant  l'assassi- 
nat do  l'ambassadeur  BassevUle  et  du  général 
Duphot;  et  la  Républiquodut  lancer  contre  son 
ennemi  une  armée  qui  Qt  prisonnier  celui  dont 
la  Révolution  avait  tant  à  redouter. 

Mais  le  régime  de  fructidor  ne  fut  pas  sans 
réveiller  le  fanatisme.  Partout,  ce  sont  des  in- 
surrections ;  les  provinces  sont  travaillées  par 
les  prêtres  qui,  bien  que  bannis,  viennent  de 
nouveau  ensanglanter  la  France.  Plus  qu'aux 
périodes  troublées  que  le  pays  vient  de  vivre,  la 
p.isslon  contre-révolutionnaire  fanatise  les  es- 
prits et  devient,  cette  fois,  invincible.  Le  Direc- 
toire était  au-dessous  de  sa  t&che.  Bonaparte 
s'offrit  en  sauveur. 

Il  voulut  d'abord  la  restauration  religieuse. 
Rien  n'était  plus  politique  pour  l'accomplisse- 
ment do  ses  ambitions.  Un  clergé  gallican  ne 
pouvait  être  utile  à  Bonaparte, puisque  ce  clergé, 
en  dehors  de  Rome,  était  sans  autorité  sur  le 
'  pays.  Il  était  donc  de  toute  nécessité  que  les 
relations  avec  le  Saint-Siège  fussent  reprises, 
liais  un  tel  acte  devait  se  produire  à  son  mo- 
ment. Bonaparte  n'apporta  aucune  h&te  malen- 
contreuse dans  la  poursuite  de  ses  desseins. 

lA  paciltcation  religieuse,  il  l'obtint  par  des 
mesures  pondérées,  où  les  concessions  mu- 
tuelles s'équilibraient  habilement.  Son  ambi- 
tion n'était,  semblait-il.  que  d'assurer  la  plus 
complète  liberté  des  cultes  ;  il  y  arriva  sans 
secousses.  Que  lui  demander  de  plus  ?  Le  clergé 
constitutionnel  se  passait  de  Rome.  Le  clergé, 
autrefois  réfractaire,  entretenait  librement  avec 
lo  Saint-Siège  les  relations  qui  lui  convenaient. 
Sous  co  régime,  la  France  revenait  au  calme. 

Le  concordat  de  1S01.  —  Toutefois,  Bonaparte 
j  oiirsuivait  son  idée.  Pour  exercer  sur  le  pays 
le  pouvoir  du  maître,  il  avait  besoin  de  réta- 
blir on  France  les  pratiques  religieuses  d'autre- 
fois; do  plus,  pour  la  complète  réussite  de  ses 
ambitions  politiques,  il  fallait  qu'il  pftt  mettre 
%  leur  scrviee  la  complaisance,  sinon  la  com- 
plicité du  souverain  pontife. 

Dès  la  nomination  du  nouveau  pape,  le 
I5;nars  1800,  lo  premier  consul  commença  ses 
ivanccs.  Du  premier  coup  il  offrait  à  Pie  Vn 
;ps  anciens  Etats.  Par  la  même  occasion,  il  .lui 

■  '  ^nàndçft  son  aviS  sur  l'étatde  choses  ecclé- 
''  4!istique   en   France.  -Mais  lê  goûvememe'nt 

MHisnlaire  ne  paraissait  pas  .suffisamment  stà- 

■  «e  Su'SWnf-Piége  pinr  qu'il  engageât  d'emblée 
des  -négociations. 

Ce  fut  seulement  aux  lendemains  de  Marengo 
'  i|ue  le  pape,  s'attcndant  avoir  l'Italie  envahie 
par  les  troupes  françaises,  fit  entendre  â  Bona- 
'  ,>artc  nu'il  était  prêt  &  entamer  des  pourparlers. 
Selon  Ve  désir  du  premier  consul,  c'est  a  Paris 
au'ilis  s'ouvriront.  L'archevêque  Spfna,  bien  que 
di-légué  officiel  du  pape,  était  néanmoins  sans 

-  douvoirs  pour  traiter  quoi  que  ce  fût.  Mis  en 
face  du  représentant  du  Gouvernement  il  exposa, 

'    d'une  façon  si  casuistique  les  prétentions  du 

■  Bàint-Siège,  que  l'aocora  entre  eux  ne  put  éta- 
l>lir. 

'  '  Le  plan  do  Bonaparte  n'était  pas  compliqué. 
'  '  L'Etat  salarie  les  ministres  du  oulte.  On  fait 
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donnent  leur  démission.  Le  premier  consul  dé- 
signe les  titulaires',  le  pape  donne  l'institution 
canonique.  Les  évêques  nomment  les  curés. 
L'Eglise  accepte  la  conflscation  des  biens  ecclé- 
siastiques. Tout  le  clergé  prête  serment  de  fidé- 
lité au  Gouvernement. 

Sur  ces  bsises,  l'entente  est  possible. 

Mais  Rome  a  d'autres  visées. 

En  premier  lieu,  elle  veut  qu'il  soit  proclamé 

yue  le  catholicisme  est  religion  d^Etat  en 
rance.  Quant  au  rèfractalres,  aux  ennemis  de 
la  République,  ils  avalent  trop  mérité  de  l'Mise 
pour  que  le  Saint-Siège  pût  les  contraindre  à 
donner  leur  démission.  Quant  aux  évêques 
constitutionnels,  il  exigeait  <iue  tous  reconnus- 
sent publiquement  leurs  erreurs. 

D'antre  part,  le  pape  s'opposait  aux  règle- 
ments de  police,  quels  qu'us  fussent.  Létat 
civil  n'avait  aucun  droit  de  coinmandemant,  de 
surveillance  sur  l'Eglise  omnipotente.  Enfin,  en 
ce  qui  concerne  les  biens,  il  faisait  abandon  de 
ce  qui  avait  été  aliéné;  mais  11  voulait  que 
l'Eguse  pût  recevoir  des  biens-fonds  par  voie  do 
legs  ou  de  donation. 

Tels  étaient  le  desiderata  du  pape  en  face  de 
ceux  du  premier  consul.  Bonaparte  aima  mieux 
attendre  l'écrasement  de  l'Autriche  avant  de 
conclure  avec  Rome.  De  son  côté,  le  pape  dési- 
rait connaître  les  résultats  de  la  guerre  avant 
de  prendre  de  sérieux  engagements  avec  le 
gouvernement  français. 

Mais,  après  le  traité  de  Lunéville,  alors  que  les 
armées  françaises  occupaient  tout  le  territoire 
de  l'Eglise,  Pie  VII,  par  la  force  des  choses,  dut 
négocier  avec  le  premier  consul.  Le  délégué  de 
Rome  réclama  Ferrare,  Bologne  et  Ravenne.  11 
n'eut  rien.  Napoléon  ne  voulait  point  entendre 
parler  de  restitutions  tant  que  le  Concordat,  tel 
qu'il  l'avait  conçu  et  rédigé,  n'aurait  pas  obtenu 
ragrément  du  pape.  Et,  pour  brusquer  les  cho- 
ses, le  premier  consul  expédia  à  Rome  le  diplo- 
mate Cacault,  qui  avait  pour  mission  de  forcer 
la  main  au  pape.  Mais  il  n'aurait  pu  y  parvenir. 
Le  pape  avait  fait  dresser  un  comre-projet  par 
une  congrégation  de  cardinaux,  et  il  se  prépa- 
rait à  connaître  la  réponse  qu'allait  lui  faire  le 
premier  consul,  quand  il  reçut  un  avis  officiel 
qu'un  délai  de  cinq  jours  lui  était  accordé  pour 
accepter  le  Concordat  présenté  par  la  France. 

Aussitôt  le  pape  envoie  à  Paris  un  négocia- 
teur, muni  de  pleins  pouvoirs,  le  cardinal 
Consalvl,  qui,  voyant  sur  place  combien  les 
hommes  du  gouvernement  et  des  hautes  fonc- 
tions étaient  contraires  &  l'idée  d'un  concor- 
dat, eut  la  crainte  de  laisser  échapper  l'occa- 
!  sion  de  traiter  avec  Bonaparte  s'il  ne  lui  fai- 
sait pas  de  pénibles  mais  nécessaires  conces- 
sions. 

On  ne  parla  plus  d'une  religion  d'Etat  ;  il  fut 
question  d'une  religion  catholique  «  qui  est 
celle  de  la  majorité  des  Français  ».  Sur  tous 
les  autres  points,  Napoléon  resta  intraitable. 
Il  exprima  même  le  désir  de  voir  l'Eglise 
soumise,  sans  arriére-pensée,  à  un  règlement 
de  police. 

Le  cardinal  Consaivi  ne  se  permit  aucune  ob- 
jection. Le  15  juillet  1801,  le  Concordat  était  si- 
gné, mais  il  ne  fut  mis  en  vigueur  qu'au  mois 
d'avril  1802,  après  l'établissement  de  la  législa- 
tion à  la  police  des  cultes. 

Il  est  Indiscutable  que  le  mécontentement 
contre  le  premier  consul  fut  très  vif  dans 
toutes  les  sphères  politiques  fidèles  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution.  Le  conseil  d'Etat  même 
le  désapprouva  par  son  silence.  Le  clergé  cons- 
titutionnel, qui  voyait  de  nouveau  s'ouvrir  l'ère 
des  bulles ,  pontificales  et  qui,  en  sa  Qualité, 
n'ignorait  pas  tout  ce  dont  étalent  capables  la 
rouerie  et  l'astuce  du  gouvernement  romain, 
flt  part  â  Napoléon  de  ses  .justes  alarmes.  Le 
Sénat,  le  Cotos  législatif  souffraient  oour  la 
dignité Jiatioiiâe.'car.  alors -mémo. que  \t  Con- 
cordai était  favorable  aux  intérêts  de  l'Etat 
français.  Il  tfetf  restait  pas  moins  que'la  France 
venait  de  conclure  un  accord  avec  le  pape;  or 
la  France  de  la  Révolution  ignore  Rome;  elle 
ne  saurait  négocier  avec  le  maître  de  l'Eglise. 
Mais,  par  ses  règlements  de  police,  Bonaparte 
ne  doutait  pas  de  voir  se  calmer  l'émotion  des 
révolutionnaires.  Le  Concordat  ;devait  lui  at- 
tirer les  bonnes  grâces  do  l'Eglise  ;  ultérieuf  e- 
ment  il  présenterait  son  interprétation  de 
l'acte  consenti  avec  la  papauté,  le  correctif  né- 
cessaire, tous  les  tempérament  propres  &  faire 
de  l'Eglise  l'esclave  docile  de  l'Etat. 

On  Comprend  que  le  premier  consul  n'Ait 
éprouvé  aucun  besoin  de  dévoiler  sa  pensée 
entière,  Il  le  ferait  seulement  le  jour  où  le 
pape  serait  pris,  pieds  et  poings  liés,  dans  le 
ifiègedu  Concordai.  D'ici  Uk-U-lai  patti&sail 


politique  de  laisser  lé  champ  libre  à  la  cour  da 
Rome,  da  l'encourager  même-  à  se  donner  dJ 
airs  d  autorité  souveraine. 


mr  CONCOHD/IT  ATT  STLLABDS 

Comme  l'organisation  concordataire  de  léois. 
copat  pressait.  Napoléon  fit  des  efforts  ponrann 
le  pape  usât  sans  tarder  des  prérogatives  ang 
lui  conférait  l'accord  de  1801.  En  effet,  il  était 
temps  que  la  nouvelle  Eglise  fût  orgamsée  %m 
les  bases  solides  que  l  on  avait  prevaes  Mais 
rien  n'était  moins  facile.  Pour  nommer  dèsévè- 
ques,  'n'élait-il  pas  nécessaire  d'obtenir  la  dé- 
mission des  occupants  ?  Or  Bonaparte  avait  i 
cœur  de  réserver  l'honneur  épiscopal  aux  an- 
ciens constitutionnels;  tandis  que  Rom»  as 
pouvait  se  décider  &  les  faire  rentrer  dans  la 
communion  de  l'Eglise  s'ils  ne  se  soumettaient 
pas  aux  formalités  humiliantes  de  l'abjuration 
publique  de  l'erreur  gallicane.  Sur  ce  peint 
Rome  se  montrait  irréductible.  Pour  lui  forcer 
la  main,  Napoléon  tenait  en  réserve  ses  fameux 
articles  organiques,  dont  il  flt  donner  lecturt  su 
légat  du  pape,  dès  que  celui-ci  eut  légltimi  les 
nouvelles  circonscriptions  diocésaines  et  rendu 
possible  le  fonctionnement  régulier  de  l'Eglise 
concordataire. 

Quelle  est  donc  l'écononnle  générale  de  ces 
articles  organiques  que  Napoléon  considérait 
comme  le  chef-d'œuvre  de  ses  ressources  astu- 
cieuses? Etaient-ils  réellement  de  nature  i 
mettre  en  échec  l'autorité  romaine* 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  le  croire.  Un 
siècle  d'expérience  a  démontré  la  fragilité  et 
l'insuffisance  de  ces  précautions  que  te  Saint- 
Siège  n'a  Jamais  voulu  reconnaître. 

En  premier  lieu,  Napoléon  céda  aux  instances 
du  pape,  qui  se  refusait  à  observer  toutes  les 

Srescriptions  du  règlement.  Ainsi  l'article  17  or- 
onnait  l'information  pour  les  candidats  â  l'épis- 
copat  par-devant  l'ordinaire  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence. Rome  qui  s«  considère  comme  •  la 
source  de  l'éplscopat  »,  no  souffre  pas  de  rester 
en  dehors  de  l'acte  préparatoire  à  l'institution 
canonique,  puisque  cotte  institution  est  le  lien 
avec  lequel  elle  a  toujours  tenu  en  laisse  le 
monde  chrétien  et  les  empires.  La  question 
était  donc  d'importance;  le  pouvoir  du  Saint- 
Siège  en  France  en  dépendait.  Néanmoins,  Na- 
poléon se  rangea  â  l'avis  du  pape. 

Ensuite,  quelles  étaieat  les  innovations  de 
ces  articles?  L'enseignement  des  quatre  propo- 
sitions du  clergé?  Mais  ce  n'était  point  une  m- 
vention  de  l'esprit  révolutionnaire,  puisqu'elles 
dataient  de  1682;  et,  par  la  suite,  d  ailleurs,  cer- 
taines des  dispositions,  qui  émanaient  de  cet 
esprit,  tombèrent  en  désuétude. 

Cependant,  il  est  indéniable  que,  sur  certtius 
points,  le  nouveau  règlement  affirme  la  prépo- 
tence du  pouvoir  laïque.  Mais,  après  les  années 
que  la  France  venait  de  vivre,  et  qui  avaient 
consacré  dans  les  mœurs  un  nouvel  état  de 
choses,  les  législateurs  ne  pouvaient  pas  suivre 
une  marche  opposée  aux  tendances  de  l'o^nioa 
publique. 

Enfin,  cette  loi  sur  la  police  des  cultes  n'est 
pas  le  contrepled  du  Concordat  lui-même,  ainsi 
qu'on  aurait  voulu  le  (aire  entendre.  Le  Con- 
cordat, au  dire  des  intéressés,  satisfait  pleine- 
ment les  besoins  de  la  religion  ;  au  culte,  il 
assure  la  liberté  et  la  sûreté,  u  lui  accorde  des 
temples  et  des  ministres.  Les  articles  organi- 
ques ne  démentent  d'aucune  manière  ces  dis- 
positions. D'autre  part,  l'accord  de  1801  est 
exempt  de  matière  DënéQciale  ;  le  clergé  peut, 
de  lui-même,  pourvoir  au  nécessaire,  le  super- 
flu seul  est  interdit  Le  règlement  de  1802  restt 
aussi  étranger  â  cette  question. 

Sn  i>utr&  ce  SBi-disaatcocrktfttrdfrla'Ciaima- 
tiofi  avals  Aome  ne  rèfiare  sas  ce  qa'tnilt-d'ui- 
tinatiDnl'cet  -raXê  quand  fl  lipide  aam  le  Oea- 
veraameat  français  deit  ttoamtet  us  i«9«aw 
dans  un  dèl^  donné,  aldrs  que  le  pape  n'a  point 
de  terme  pour  instituer.  C'étaitmettre  U  France 
en  état  d  infériorité  vis-â-Tis  de  Rome. 

Avec  le  pape,  Napoléon  essaya  de  Jouer  an 
plus  fin  ;  mal  lui  en  prit.  Sa  soi-disant  Eglise, 
qu'il  voulait  docile  k  ses  ordres,  ne  (ut  den 
autre  que  romaine.  Jamais,  mtaneauxtempi 
de  la  monarchie,  «lie  ne  se  montra  plus  dépen- 
dante du  Saint-Siège  ;  dépouillée  de  ses  biens 
temporels,  comment  aurait-elle  jpa  vivre  en 
dehors  des  volontés  de  Rome?  Elle  était  une 
indigente  &  qui  il  n'était  pliis  possible  de  s( 
tracer  librement  un  plan  d'ezistèace  conformi 
à  ses  goûts,  i  son  tempérament. 

Napoléon  A  donc  mis  entre  les  mi^  du  ^ 

une  acrae  daogéreùse  pour  lâPraniiè.'Lê'M 
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r  entre  celai  4ai  le  donne  et  celui  4ui  le  reçoit, 
coatrtferue*plutd^&-ie8  -éloigner  ifnû'-drniutret 
En  180i,  cette  vérité  était  moins  sebsilde.  On  a 
voulu  assimiler  le  clergâ  aux  autres  serriteurs 

-  de  l'Etat  ;  té  clergé  ad'abord  protesté,  sa  dic^ité 
loifaiBant  un  devotr-de  refuser -ce  qu'il- consi- 

'  dératt  comme  une  aumdne  ;  par  la  suite,  il  a 
Itien  voulu  consentir  à  recevoir  le  salaire,  mais 
il  se  vengea  en  se  dévouant  tout  entier  à  Rome 

'  contre  la  France. 

Cependant  Rome  crut  de  bonne  foi  avoir  été 
Jouée,  quand  elle  connut  les  articles  organiques, 
bans  le  consistoire  de  1802,  le  pape  formula 
véhémentement  ses  plaintes  contre  un  régie* 
ment  de  police  ëlat>oré  et  édicté  sans  son  con- 

t  sentement  Mais  il  n'eut  garde  de  mécontenter 
le  premier  consul,  le  concordat  dépassant  ses 
espérances. 

Les  dérhélés  de  Napoléon  I"  avec  le  pape 
n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  ce  rapide  exposé 

•  Ustorique.  Quels  sont  les  actes  législatifs  qui 
sanctionnent  les  relations  de  l'Etat  avec  Rome  T 
TeUe  est  la  question  que  Jusqu'ici  nous  avons 
eu  en  vue  et  qui,  au  début  du  nouvel  état  de 
choses  créé  par  le  premier  consul,  sacré  empe- 

.  reur,  revêt  à  .nos  yeux  une  importance  spéciale, 
puisque  nous  entrons  dans  la  période  contem- 

'  poraine  de  ces  relations. 

-  Le  pape,  en  retour  de  la  consécration  reli- 
gieuse du  nouvel  empereur,  comptait  bien  re- 
cevoir Bologne,  Ravenne  et  Ferrare;  en  outre, 
Û  espérait,  li  brève  échéance,  de  la  magnani- 
mité de  Napoléon,  le  rétablissement  des  ordres 
religienx  et  l'diolition  des  articles  organiques. 

.  Sa  déception  fut  cruelle,  car  il  n'obtint  rien  et, 
dés  ce  four  sans  doute,  il  n'aspira  qu'au  retour 
des  Bourbons.  La  prise  d'Ancône  exaspéra 
encore  davantage  ses  sentiments  d'hostiUté  à 
l'égard  de  l'empire.  Plus  tard,  l'occupation  de 
Qvita-Vecchia  mit  le  comble  à  son  indignation. 

-  Le  mariage  de  raison  entre  l'Eglise  et  l'Etat 
avait  eu  pour  effet,  presque  immédiat,  de  sus- 
citer querelles  sur  querelles.  Napoléon,  il  est 
vrai,  était  un  prince  trop  remuant;  mais,  de  son 
cété,  le  pape  apportait  tout  son  mauvais  vouloir 
à  l'expédition  des  affaires  religieuses  de  la 
Rance.  Et  ce  n'est  point  tant  parce  qu'il  en 
avait  contre  l'empereur,  mais  bien  plutdt 
parce  que  traiter  avec  l'autorité  laïque  lui 
était  insupportable.  Lorsqu'il  réclamait  avec 
tant  d'insistance  la  restitution  de  toutes  les 
parties  de  son  domaine  temporel,  c'était  pour 
que  l'intégrité  de  son  autorité  spirituelle  sur 
ton  armée  cléricale  ne  fût  pas  atteinte  par  une 
diminution  de  sa  puissance  matérielle  et  qu'il 
pftt  mietix  écraser  les  Etats  du  itoids  de  sa  do- 
mination. Dès  qu'il  lui  parait  que,  sur  les 
Champs  de  bataille.  Napoléon  court  à  un  échec, 
aussitôt  il  s'appUque  &  entraver  lui-même  ses 
relations  avec  la  France,  à  rendre  son  adminis- 
tration  religieuse  tracassiére,  lente.    compU- 

riée.  Mais,  de  plus  en  plus.  Napoléon  fait  sentir 
la  cour  de  Rome  que  c'est  sa  déchéance  tem- 
SireUe  qu'il  vise  et  qu'il  obtiendra,  si  les  rela- 
ons  ne  s'améliorent  pas  ;  l'mvasion  de  l'Etat 
pontifical  par  le  général  Miollis  était  un  com- 
mencement d'exécution  du  projet  impérial  qui 
sa  réalisa  définitivement,  quelques  jours  plus 
tard,  par  une  main-mise  sur  la  puissance  spiri- 
tuelle du  pape.  Tout  le  sacré  collège  fut  épuré 
des  cardinaur  qui  «ntretenaient  des  intelli- 

Knees  avec  les  Bourbons,  et,  le  17  mai  1809, 
i  Etats  pontificaux  étaient  annexés  à  l'em- 
pire. La  papauté  temporelle  n'était  plus.  Néan- 
moins, le  pape  conservait  son  autorité  ^iri- 
IneUe. 

Napoléon  n'hésita  pas  à  s'y  attaquer:  l'enlè- 
vement de  Pie  VII  n'a  pas  d'autre  raison,  et 
fl  est  indiscutable  que  la  destruction  du  Saint- 
8i^  était  dans  la  pensée  de  l'empereur. 

La  seule  vengeance  permise  an  pape  ne  pou- 
vait être  que  le  refus  de  l'institution  canoni- 
me.  Et,  du  reste,  le  Concordat  subsistait-il  réel- 
■mentT  L'une  oei  parties  contractantes  avait 
eaiermé  l'autre  à  Savonel 

Napoléon  ne  trouvait  pas  l'expédient  capable 
de  mettre  un  terme  à  ces  difficulté  inextrica- 
Hes.  U  s'en  remit  du  soin  de  le  rechercher  à 
■ne  eommlssion  ecclésiastique  ;  mais  ce  n  est 
|M  une  solution  qu'il  lui  demandait.  Il  désirait 
ibe  simplement  instruit  sur  les  véritables  droits 
itl-EgJise. 

'  Les  travaux  de  la  commission  traînèrent, 
folB  tarent  brusquement  interrompus  par  le 
voie  d'nne  loi  réglant  les  rapports  du  pape  et 
de  l'empereur.  L'Etat  pontincal  formait  deux 
'départements  français.  Lé  pape  ne  disposerait 
Msormais  que  de  son  autorité  spirituelle  ;  deux 
JkBUens  de  revenus  lui  étaient  assurés  et  l'em- 
|lra  aurait  la  charge  des  dépensés  du  sacré 
toàMBU  Aïonns.  —  S.  E.  190L  — 17  mars  1905. 


(ide.En  outre,  les  quatre 
Ststiënt'proclilmées'lois'de 


collège  et  de 
propositions  '^de'ti 
l'empire.'      ■ 

Le  Gouvernement  ■  donnait;  ensuite  l'ordre  h 
tous  les  cardinaux  romams  id'évàcner-  les  '  do- 
maines pontificaux,' et  il  taisait  saisir' les  ar-" 
chives  du  Vatican. 

Les  menées,  qui  s'exercèrent  autour  de  la 
captivité  du  pape,  les  complots  royalistes,  qui, 
sourdement,  se  traimaieHt  dans  l'ombre,  éveil- 
lèrent les  soupçons  de  l'empereur.  Il  vit  que  le 
schisme  conduisait  à  la  restauration  et  se  dé- 
cida &  convoquer  une  seconde  commission 
ecclésiastique  pour  parer  au  danger. 

Ella  se  proposa  trois  objets  principaux  : 
1*  prévenir  les  communications  avec  le  pape  ; 
2*  faire  adopter  une  mesure  relative  à  l'institu- 
tion canonique  ;  3<>  faire  rendre  la  liberté  au 
pape. 

Quand  la  commission  eut  terminé  ses  tra- 
vaux, il  la  fin  de  mars  1811,  quatre  de  ses  mem- 
bres allèrent  en  députation  auprès  du  pape  lui 
annoncer  que  l'empereur  consentait  à  revenir 
au  Concordat  de  1801  si  les  évèques  nommés 
étalent  institués;  que,  de  plus,  il  pourrait  se 
rendre  à  Rome,  s'il  prêtait  le  serment  prescrit 
par  le  Concordat.  S'il  refuse,  il  résidera  à  Avi- 
gnon, avec  la  liberté  d'administrer  à  sa  guise 
le  spirituel,  et  un  concile  d'Occident  sera  con- 
voqué. 

Le  pape,  en  réponse  aux  négociateurs,  rédi- 
gea une  note  par  laquelle  il  s  engageait  à  ac- 
corder l'Institution  canonique  aux  sujets  nom- 
més, mais  il  ne  signa  que  le  premier  article 
des  quatre  propositions. 

Il  est  compréhensible  que  devant  toutes  ces 
intrigues  l'opinion  restftt  confondue.  La  convo- 
cation d'un  concile  œcuménique  pour  le  9  Juin 
1811  fut  un  nouvel  événement  qui  attira  l'at- 
tention du  monde  catholique. 

Ce  concile  était  formé  de  tout  l'éplscopat  de 
France,  d'Italie  et  d'Allemagne  ;  il  se  lint  à 
l'archevêché  de  Paris.  Son  objet  était  de  régu- 
lariser l'ordre  de  l'instltullon  canonique.  M.  de 
Pradt  fait  remarquer  que  les  Italiens  parais- 
saient être  plus  gallicans  que  les  Français  et 
ceux-ci  plus  Italiens,  plus  Romains  que  galli- 
cans :  voilà  qui  indique  que  l'un  des  effets 
les  plus  remarquables  du  Concordat  avaient 
été  de  rapprocher  l'Eglise  de  France  de  la  Rome 
papale. 

Dés  l'ouverture  du  concile,  lecture  tut  don- 
née d'un  message  impérial  ;  c  était  une  violente 
critique  de  l'attitude  du  pape,  depuis  la  si- 
gnature du  ConcordaL  L'intention  formelle  de 
Napoléon  s'y  trouvait  formulée,  d'instituer  do- 
rénavant les  évêques  selon  les  formes  anté- 
rieures au  Concordat,  sans  que  jamais  un  siège 
Îiût  vaquer  au  delà  de  trois  mois.  Cette  vo- 
onté  du  maître,  que  l'on  sentait  planer  mena- 
çante déplut  au  concile  ;  ses  momores  deman- 
dèrent que  la  liberté  de  discussion  fût  respec- 
tée par  le  Gouvernement  et.  comme  il  n'en 
était  rien,  chacun  s'employa  a  déranger  l'ordre 
des  travaux. 

La  commission  des  évèques  proposa  de  dé- 
clarer le  concile  compétent  pour  statuer  sur 
l'adoption  du  mode  d'institution  par  le  métro- 
politain, quand  il  y  avait  nécessité.  Pareille  pro- 
position ne  manqua  pas  d'être  repoussée  ;  le 
concile  entendait  que  le  pape,  en  matière  d'ins- 
titution, fût  le  seul  maître  de  déclarer  Incom- 
pétent; c'était  aller  au-devant  de  la  dissolution. 
Des  discussions  .  sans  fin  prirent  naissance. 
Napoléon  s'apercevait  qu'un  sentiment  de  vive 
hostUité  contre  sa  personne  se  .raanirestait  en 
toute  occasion.  Loin  de  devenir  conciliant,  11 
montra  à  tous  que  sa  volonté  était  prédomi- 
nante. Les  ministres  déclarèrerit  nu  Corps  légis- 
latif que  le  Concordat  n'existait  [ilus  et  que  les 
évêques  assemblés  n'avaient  pour  objet  que  de 
pourvoir  aux  sièges  vacants.  Dès  lors,  toute 
idée  de  réconciliation  paraissait  bannie.  De  son 
cêté,  le  concile  n'eut  plus  à  cacher  son  jeu  ;  il 
affirma  sa  politique  romaine. 

Cependant,  désireux  de  préparer  un  terrain 
d'entente.  Napoléon  essaya  de  faire  prendre  le 
change  à  la  commission  du  concile  en  lui  an- 
nonçant que  le  pape  entrait  dans  ses  vues.  La 
supercherie  était  trop  évidente.  Le  concile,  un 
instant  abusé,  s'abrita  de  nouveau  sous  l'auto- 
rtté  suprême  du  pape. 

Napoléon  prit  un  décret  de  dissolution  et 
envoya  au  donjon  de  Vincennes  les  chefs  dp 
l'opposition.  :        '   . 

Le  procédé  ne  fut  pas  sans  produire  quelque 
effet  sur  l'esprit  des  prélats  ;  ils  se  montrèrent 
disposés  à  venir  a  résipiscence  pour  peu 
quW  les  y  engageât.  Napoléon  «ussi  désirait 
franslger  a  tout  prix.  Le  concile  démembré  tut 


jle  jiouveau  réuni:  leLproJet  impérial  se -trouva 
être  au  goût  de  tout^e  monde  et:  son  adoption 
se  fit  sanri  difficulté.'^  : .  •      -    :  ~ 

'"  n'était  donc'àdmis  que  les  sièges  épiscopauz 
ne  ppUrraiehV .  être!  vàoADtë .  plus  aUih  ^an-  ;-rem- 
pereùr  nommerait  les  candidats  et,  dans  les  six 
mois,  le  pape  devrait  donner  l'institution  cano- 
nique. En  cas  de  refus,  le  plus  ancien  évêque 
de  la  province  eeeléeiastique  présiderait  à  l'ins- 
titution. 

Ce  décret  devait  être  soumis  à  l'approbatioa 
du  pape. 

Une  seconde  députation,  composée  de  cinq 
cardinaux,  fut  envoyée  à  Savone.  Le  pape  accéda 
à  tout  ce  qui  lui  était  proposé  et  sanctionna  le 
décret  du  concile. 

Le  bref  du  pape  paraissait  être  selon  les  désirs 
de  Napoléon  ;  néanmolas^  eelui-cl  crut  lire 
entre  les  lignes  l'expression  d'une  indépendance 
invincible,  de  '  revendications  temporelles,  et  il 
se  demanda  s'il  n'était  pas  joué.  Il  en  eut  bien- 
têt  la  certitude  quand,  après  un  long  retard,  les 
bulles  d'institution  canonique  parurent;  le  pape 
parlait  en  maître  comme  u  Rome  était  son  dTo- 
maine  Les  bulles  ne  furent  pas  publiées. 

A  cette  époque,  les  événements  de  Russie 
pressaient  Napoléon  ;  aussi  voulait-il  en  finir 
avec  la  question  du  pape.  Rien  ne  semblait  plus 
difficile.  Pie  VII  se  refusait  à  renoncer  à  la  sou- 
veraineté de  Rome  et  Napoléon  retardait  la  pu- 
blication du  bref  parce  que  les  prétentions 
papales  y  étaient  trop  visibles.  D  autre  part, 
l'absence  de  conseillers  apostoliques  auprès  do 
lui  interdisait  au  pape  d'entamer  de  nouvelles 
négociations. 

Napoléon  avait  h&te  de  brusquer  les  choses. 
Il  fit  connaître  au  pape  que,  si  le  bref  n'était 
pas  révisé,  le  droit  d'instituer  les  évêques  ne 
lui  appartiendrait  plus.  Le  pape  répondit  qu'il 
n'obéirait  pas  aux  injonctions  tant  qu'il  ne 
jouirait  pas  d'une  pleine  liberté.  Nouvetle  som- 
mation, et,  cette  fois,  plus  autoritaire  que 
jamais.  Mais  elle  resta  sans  résultats.  U  fut 
donc  notifié  au  pape  que  les  Concordats  étaient 
abrogés  et  qu'il  n'aurait  plus  à  intervenir  dans 
l'institution  canonique. 

Le  clergé,  s'étant,  à  maintes  occasions,  montré 
outré  de  la  conduite  de  l'empereur  à  l'égard  du 
pape,  ne  se  contint  plus  et  fulmina  au  grand 
Jour  contre  le  maître  de  la  France.  La  répons* 
ne  se  fit  pas  attendre. 

Un  décret  du  15  novembre  1811  porte  un  coup 
terrible  à  l'enseignement  religieux,  en  exigeant 
que  les  élèves  des  institutions  libres  suivent 
les  cours  des  établissements  laïques  et  en  ins- 
crivant que  toutes  les  écoles  pour  candidats  4 
la  prêtrise  soient  soumises  à  1  Université;  que, 
du  reste,  il  n'en  sera  toléré  qu'une  par  dépar- 
tement. En  outre,  les  élèves  des  séminaires 
n'obtiendront  aucune  sorte  de  bourses,  et  ils 
seront  soumis  au  service  militaire.  Les  arresta- 
tions de  prêtres  loyalistes  se  multiplient  à  ca 
moment,  et  les  chapitres  doivent  obéissance 
aux  évèques  nommés  par  l'empereur.  Enfin,  le 
pape  est  transféré  de  Savone  i  Fontainebleau, 
ce  qui  paraît  aggraver  le  caractère  de  sa  capti- 
vité. 

Mais,  aprèç  le  désastre  de  Russie,  l'empereur 
revint  pins  conciliant.  L'alliance  avec  lEgliSt 
lui  parut  une  consolation  à  ses  déboires;  fl  nt 
tout  pour  aboutir  à  un  rapprochement.  La 
29  décembre  1812,  l'empereur  écrivit  ses  inten- 
tions à  Pie  VII.  Peu  de  temps  après,  l'é^ôque  da 
Nantes  se  présenta  auprès  du  pape  en  négocia- 
teur. Mais  cette  première  tentative  resta  vaine. 
Napoléon  alla  lui-même  à  Fontainebleau,  le 
18  Janvier.  Quelques  jours  suffirent  pour  ame- 
ner une  entente  parfaite,  et  le  25  janvier,  le 
Concordat  do  1813  olait  signé. 

Le  pape  devait  exercer  le  pontificat  en  France 
et  dans  le  royaume  d'Itahe  de  la  même  ma- 
nière et  avec  les  mêmes  formes  que  ses  pré- 
décesseurs. Celait  déjà  une  sérieuse  conces- 
sion à  l'Eglise.  Mais  le  but  de  ce  concordat 
était  d'établir  une  institution  canonique  régu- 
lière ;  il  fallait  que  les  vacances  indéterminées 
de  sièges  devinssent  impassibles.  Sur  ce  point, 
il  parait  que  Napoléon  a  pu  dicter  ses  propres 
instructions.  Six  mois  étaient  accordés  a  l  em- 
pereur pour  nommer  et  six  mois  an  pape  pour 
Instituer;  les  six  mois  oxi^s,  le  métropoli- 
tain, et  à  son  défaut  l'évêque  le  plus  proche, 
aurait  à  procéder  à  l'institution. 
-  '  Mais  Pie  Vil  avait-:  biein  tenu  '  k  Jlguiâer  Jinll 
acceptait  ces  dispositions  par  «  considération  à 
l'état  actuel  de  l'Eglise  ». 

Napoléon,  heureux  d'être  enfin  parvenu  à 
une  solution  acceptable,  offrit  au- pape  300,000  fr. 
Pie  VU  les  refiisa.  U  ne  pouvait  se  résoudre  ' 
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accepter  la  paix,  et  il  «ttaadit  nue  oee«8ioD  pour 
reveair  sur  ses  engagemeots. 

En  effet,  l'article  sur  l'instttirtion  des  é'?êqaes 
était,  à  ses  yeux,  la  négatioa  latata  de  sa  lou- 
-vendoeté  splrltoeUa,  «t  tentes  les  coneesBioas 
qu'avait  pn  lui  taire  Nipoléon  aa  rachetaient 
pas  œ  aoulonreux  sacrlfloe.  Pourtant,  r«in- 
pereur  étaat  allé  Jnsqu'À  Tffirtrteie  limite  des 
eoacessioBs  «ue  pouvait  permettre  le  souci 
de  son  prestige  et  de  la  sanvegarde  de  tes 
droits. 

ITaTait-il  pas,  avec  Fabandon  des  articles  de 
1682,  remis  au  p^e  les  évAcbés  de  ses  états 
pootiflcaor? 

Mais  qu'étaU  cela  pour  le  pspe?  Ce  qu'il  ré- 
elamait,  c'était  llntegrité  de  sa  puissance  et, 
ne  reculant  pas  devant  une  aoQyelle  ruptnre, 
S  refusa  les  bulles  insUtourt  les  nouveaux 
êrdques.  Puis,  par  tfoe  leU»,  datée  du  24  mars, 
fl  reprit  sa  i»ro)e.  Le  lendeoMln  mdmB  parut 
va  décret  rendant  oKHatoire  le  Concordat  de 
1813  à  tous  les  arcbevëtuM,  érOqnes  et  cha- 
pitres, et  déférant  aux  «rars  tmpêrialae,  et 
Bon  ptns  an  eona^  dïtat,  le  ttMuzs  «omme 
d'abw. 

n  n'était  phn  possible  de  oonclnre  un  ac- 
cord. Napolérâi  s'y  résigna.  H  pourvu  d'évéfues 
les  diocëaes  vacants  «t  sintertât  toutes  rela- 
tions avec  Pie  YII.  Baas  ta  suite,  il  réllécUt 
que  se  récondlter  awc  le  pape  sarait  dHin  heu- 
reux effet  sur  l'écrit  de  see  ennemis,  et  il  fit 
ffire  (t  son  prisonnisr  oue  la  souveraineté  tem- 
porelle ne  lui  serait  idue  tontestée  s'il  agréait 
Tamitië  de  remper«ir.  Pto  VU  se  refusa  à  de 
nouvelles  ouvertures,  •  la  restitntioo  de  aes 
états,  disait-il,  étant  un  acte  de  Jastice  >. 

Pareille  situation  e&t  été  sacs  i8»e  si  les 
coalisés,  en  abattant  r«mnire,  n'avaient  en 
jneme  temns  rendu  m  chei  oe  l^lise  sa.  plaine 
et  entière  mert«. 

ns  la  lui  rendirent  trop  oompUto  pour  «me 
les  Bourbons  puneat  écaapper  a  son  ami^e 
fhéocratifoe.  Ce  ffB«iit  eux  qui,  an  livrant 
l'Etat  aux  chaînes  de  l'E|;Hge.paniarentàceQ»- 
ei  de  reprendre  un  nouvel  esaor,  une  potesanue 
qui  pèsera  sur  tout  un  siéde  et  conte  lauDene 
le  jpouv(dr  laïc  n'essaya  de  luttor  qne  tm  wtei- 
smteaoe. 

Jlprés  GoUentz,  una  nonvuBu  géuétation  k- 
«ardotals  envafainatt  la  Fïmsa.  L^Bs>i9e  devint 
double,  n  y  avait  plusieozs  évtouas  ponr  on 
Beul  Mége,  et  le  deiêé  seaté  en  Fraaee  n'était 
^oe  itOiué.  fJob  nteate  le  faratt  dts^onltie. 

TeBes  étaient  les  tepoBiiiow  d'emrtt  ^s 
Sommes  de  la  Kestauraticn  &i'é«rd  de  l'EgUsa, 
de  la  BévolutiOB  ut  de  l'acube.  Leur  pn- 
cramme  réfonaista  était  Acte  par  la  afene 
saine  des  années  vécues  dapsiB  l'SSL 

Les  niiwrts  entre  l'BePUss  et  nxat  radvm- 
Baient  ce  qu'ils  étaient  son  la  OMnaicliis.  Par 
oranéqnent,  l'Eglise  MMBqDftnUaaBnteaBgB 
temporelle.  Lee  anei«B  dfacdaca  étaient  m- 
MDStitués  et  le  «lenré  doté  en  Meas-<eads  «n 
•n  rentes  perpétaeiMi.    Lea  Dvdras  roHgieai 

K avaient  accroître  lanm  bjens  todéanimaat. 
s  évéques  réfractalres,  eonns  bo«s  le  nom 
de  •  petite  E^e  «,  émettaient  encore  d'aidna 

BfétODtiOU. 

Louis  XVni  n'était  pas  i'mta  es  km  Mine 
luaqu'au  bout  de  lanis  pétentioas.  La  charte 
frodarae  ia  Uberté  des  cuUea,  snds  «lie  dit 
que  le  catbolicisnw  est  laroUgioa  et  IVat  Les 
j^tres  «(«sittoaient  son  eoÉôniage  et  le  eir- 
OMiveoaient  Aptes  cwfr  détndt  ITJDtvwsiti, 
le  17  f éviter  181^,  Louis  XVni  propesa  &  Aome 
4e  rétabUr  le  ooncOTtet  de  François  I«  :  malB 
Me  VU  rendit  que  le  Conosnlat  de  ISOtl  avait 
•té  Ubremwt  consenti  par  tad. 

Le  retour  de  Mapaléon  tatemmpit  las  aégo- 
aiatioBs.' 

La  seconde  RestwuMten  4éolialoa  las  tvamn 
féactienDaires  que  Ton  ooaoatt.  Bile  Teulut, 
fias  encom  que  la  pNcaiére,  l'Egttsa  toute- 
fuissante.  San  setiement  le  parti  îles  prMras 
réclamait  la  restitution  des  biens  a<Mi  vendus, 
mais  même  une  inscription  de  rentes  au  grand 
■vre  de  la  dette  publique.  8w  tevenrai  «ussent 
«té  de  8S  mUlioBS.  La  Cbafeobra  intiiosvable 
regimba  eoBtre  de  tsHes  prétantiaiB.  H  y  «ot 
des  royalistes  assez  avisés  pour  amnber  qae 
rstat  avait  le  droit  de  suppiiner  les  o«rpo(a>- 
lioDs  ;  que,  par  suite,  la  propiMIé  4e  cbs  corpo- 
rations appartenait  légttfineÎBant  K  lltat.  L'ar- 
asle  oMeeroaat  le  rotottr  i  rsgUse  dw  do- 
anines  aoa  Tendus  fut  seul  vaté. 

L'Eglise  ne  se  tint  pas  pour  baJttna.  La  bod- 
«eraineté  par  rargsnt  Inl  ésbusant  «i  partie, 
tfle  réclama  le  monopole  de  I%Bse)gMinent, 
Ma  d'imprimw  aoo  empreinte  iBcOk^ible  sm 
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I^sprit   des  géoâratiOBs  tntures    et  d'assurer 
ainsi  son  réeae  moral. 

Louis  XVIfl  se  vit  déborder  par  les  j^étres  et 
leurs  partisans  ;  il  inclina  vers  un  léger  Hbé- 
raliime  et  fit  reprendre  les  négodations  avec 


Le  25  août  1816,  l'ambassadeur  du  roi  auprès 
du  Bonvserain  pontilb  put  enfin  expédier  à  son 
gonverBemeort  un  projet  de  concordat.  Le  con- 
cordat de  1516  serait  rétabli,  mais  celui  de  1801 
n'était  pas  annuié.  Seuls,  les  articles  organiques 
devaient  être  établis,  tii  outre,  le  pape  exi- 
geait la  dêmis»on  des  évéques  qui  ne  recon- 
naissaient point  le  Concordact  de  1^1. 

Ces  propositions  n'eurent  pas  le  don  de  ptedre 
é  Paris.  Le  eouvuraement  monarchique  n'était 
point  opposé  aax  articles  (nmniqQes. 

to  CofiMrèM  4e  1917.  —  De  nouvelles  négo- 
ciations aboutirent.  Le  11  juin  1817,  le  qua- 
trième oonoordat  avait  pris  (orme. 

Son  apparition  remua  extrêmement  l^pinkm. 
Elle  donna  Mdssaaoe  à  un  nombre  censi- 
dénible  d'éatts,  la  ptnpait  coatie  cette  ooc- 

TSDtiSB. 

On  était,  en  e§et,  arrivé  i  use  époqoeoù  tout 
acte  religieux  émanant  de  Borne  inspirait  une 
vive  ééflaooe.  La  ptes  violente  critique  porta 
sur  co  point  que  le  Ooncordat  est  tout  de  ma- 
Uâre  bènédtciale,  alors  qnll  n'y  a  plus  de  béné- 
Bces.  Et  ces  bénéfices,  il  n'est  pas  dit  quel  en 
sera  le  nombre  ni  qui  les  payera. 

L'opinian  se  révoltait  ooati«  l'abolition  des 
aittefes  orgaxiiqties,  paroe  que  nubliés,  disait 
le  Concordat,  sans  raveu  lu  saint-Stège  et, 
parce  que  contraires  h.  la  doetrins  et  aux  lois 
de  l'Eglise.  Or  en  quoi  atteignaient-Us  ces  lois? 
On  ne  saurait  Is  spérdfier  exactement;  mais  il 
est  prol>al>ie  que  ie  prinopal  grief  du  pape  con- 
sistait à  reprocher  ftoes  articiies  la  liberté  qu'ils 
aceord^ent  aux  ordiiains  dlaiermsr  sur  les 
évéqaes  nommés. 

wtOi,  ranfflnentaitoa  des  atéges  «pisoopaox 
paraisse  exoibttante:  l'Etat  oubliait  trop  une 
c'était  le  aaatifliiuaiHeifBi  devait  en  Taire  les 
frais.  •  L'ordfe  leU^aux  ee  ouiotenant  par  tri- 
buts publies,  las  etaiiUseeraeiits  religieux  ne 
penveut  eti>e  muItipliéB  q»e  par  impAts.  •  Cette 
vérité,  M.  FiuyssiÂoas  ta  laéooaiiaissait  trop, 
lersqall  disait  quU  est  Ima  de  mnlfipHerlos 
sièess  peur  qiiA  y  ait  Mus  de  prêtres  et  plus 
de  VDoatioas.  A  quai  H.  de  Pradt  répliquait  : 
«  M.  FrafssiBous  enteodril  que  ta  France  4e- 
«ienaa  uae  tiibo  de  i^vi  muquemeBt  occupée 
de  prodoim  des  prétns  et  «  provoquer  des 
TooaUoDB^  •  S'aatiu  part,  les  évêques  cbolds 
étaient  ceux  qui  s'étaient  stgaalés  jMT  une  lon- 
gue ^posltioQ  à  ta  ceostitmHon  civoe,  A  ta  Bé- 
pnbUtnie  ei  A  l'Empire. 

L'opiuim  pnUiqae  notait  d«ac  pas  sans  fn- 
quiétnds.  Pour  ta  rassurer,  le  Gouvernement 
pnblta  un  wo^bX  de  loi  garantissant  les  Ul>er- 
tés.  Ibis  n  n'atteigidt  que  diflrilnment  son 
feut. 

Le  Ooneordat  paraisaait  antiaatlonal  an  pie- 
Bder  chef,  n  étaftoontralre  an  droit  public,  an 
gouvernement  constitotiannel,  aux  droits  do 
gidScanisme.  LaPranoe  s'était  laissée  imposer 
quatre-viBgt  douze  diocèses;  elle  avait  toléré 
que  le  pape,  pour  pourvoir  A  l'entretien  de 
fBi^ise,  assigaét  lui-même  une  dotation  en 
kien-fsnds  oa  en  itoitas  sur  l'Etat. 

Dans  tantes  tes  dJsposiiJDns,  le  Concordat  et 
ta  bulle  de  ciicoascription  avaient  l'aspect 
d'une  proTocatioB  Ata  société  noovidie. 

On  a  dit  qu'A  «ette  époque  ta  France  devenait 
une  <  terre  d'indemnités  •.  Bien  n'est  plus  vraL 
Le  budget  de  1818,  à  ta  chaise  du  Trésor,  était 
de  29  millions,  et  eacore  iaut-il  ajouter  à  ce 
chiflre  tas  drépeuses  locales,  les  suppléments  de 
traitements,  les  entretàens  de  cathédrales, 
d'évêebés,  etc.,  etc. 

Mais  le  Gonv«m«ntest  se  lussalsissait  n  dé- 
cida qu'un  projet  de  loi  serait  présenté  aux 
<!ha]]DiDres  pour  rendre  la  convention  de  1818 
plus  acceptable  ;  mais,  peu  après,  il  le  retira, 

rur  ne  pas  courir  le  risque  d  ^er  à  un  échec, 
aima  mieux  se  oot^enier  d'envoyer  A  Rome 
an  négociateur  pour  amoBdsr  le  Concordat; 
ce  fat  le  comte  Portalis.  Du  accord  eut  lieu 
entre  Borne  et  la  Pnince  sans  quHl  y  eut  abro- 
gation du  Gouconlat.  n  constitue  ta  France  aa 
pays  d'obédience,  c'est-A-diie  que  les  évêquœ 
ep  fonction  ont  1  autorisation  d'administrer  les 
nouveaux  diocèses.  Cet  accord,  qui  n'avait  pour 
but  que  de  pourvoir  aux  sièges  vacants,  fait 
dépendre  du  pape  tout  l'ordre  reU^ux. 
i  Le  cietxése  plaignait  d'avoir  été  taou  k  l'écart 
de  cette  denriere  n^oclation  avec  Rome  ;  en 
pouvait  lui  répondre  «ull  avait  pris  soin  de 
faire  défendre  ses  intérêts  par  le  pouvoir  tem- 


porel. Cest  cette  oiKwvationqBi  taisait  écTin.  a 
un  homme  d'Etat  de  l'teoqiae  rTuv^Li 
ooBtinoe  d'attacher  son  salut  A  laproteeifa^? 


tempc«L.  lapretecuSTE 

Le  temporel  d'alorsoe  BaMtaSt  pta  Ith. 

proche  de  ae  pas  assez  prendne  soin  de  oleiS' 
Dans  son  nq^iort,  le  mi«istrs  de  linté^S 

trace  au  rei  le  tableau  anoiea  vi  XMavMna>, 

l'Eglise  de  France.  "* 

Avant  1815,  le  budget  du  ctargé  actif  était  4* 

En  1819,  il  elt  de  25  mifilonB.  Les  sensinii 
eceiésiasaques  se  aioatent  A  il  mUHoas 

Et  cette  somma  de  33  roOfioBs  était  doublée 
obaqne  année,  par  les  snpplémrats  de  traite^ 
ments  que  votaientlfos  eoasi^lB  cénteanx  et  bi 
oommoiMS. 

Le  traitement  des  curés  de  1"  et  de  i*  dasse 
augmentait  en  pnportiaa  de  Vftge.  Las  vieairea 
généraux  et  obenoioes  étaient  insorits  poor  nue 
sounae  de  5,000  tr.  Les  anohevêmies  «t  évêquas 
pour  taeonmia  de  10,000  A  &QjOM  tr.  Les  sea*> 
naires  reeeifaieat  un  simjdéaiieBt  de  pension  de 
300,000  Ir.  Liss  eongrégaf  ûas  religieits»  avaiaut 
A  se  partager  ta  somme  de  lOOi^fr.  Et,  pear 
ta  répai<anon  des  égUses,  ou  pcémyait  uas 
lamBW  de  «5A,000  fr. 

Le  clergé  mauifestatt  espoRdant  ta  ^ns  fil 
méconteoteoMBt.  Dans  lenr  lettre  au  pape,  les 
évêmes,  sous  prétexte  de  réidamer  l'exécâiai 
dn  Coacordat,  se  plawaent  de  ta  précarité  ie 
leur  traitMQent  Le  nu  dut  s'eagaeer  é  faire 
fouir  ta  etarsé-*  d'une  WMitiMa  s^bu  et  défl- 
aitive*  etàanaaeofiBrle  anmbre  des  sièng 
épisoepanx,  selsn  sa  pnmesse  et  setan  m 
■  ftMiaes  MBstitationHeltaB  «. 

IMs,  r^andant  au  dsrgë,  le  pape  nmiato 
que  te  Concordat  est  cnsfieBdu,  peiee  qae  ta 
oréaiiBa  des  qaacante-dBox  tmuveaax  aiégas 
est  eana  dteibassas  flaaiwiarB  et  q«w  ta 
raiyauiDeoe  cma  d'appattar  des  atatâdssî 
relécntiin  dn  Oeniwdeîi 

Les  évftiBeaea  H—rtianMi  aoBseï  f étant  IW- 


sdi^strattan  des  litnmauAMmm,  eoBiOnaé- 
mentAtabftftade  IBBl,  et  ta  papa  InsUtarit 
les  évAquM  nommés  aux  sàtMa  -«aoasite. 

L'affonemont  da  Oeaeorén  inaiirfSM  te  psM 
eWrieal.  Jamais,  »i-oD  éaitt,  la  eav  de  Berna 
a'a  rem  «  d^mounasas  ansei  ardants  •.  B 
fBaad  Me  reyeastas  et  les  uttraiMOtains  aol- 
vèieot  au  pouvoir,  aprts  ta  ctata  dn  libéial 
Beeases,  régUee  trieaaplia  pjataeawnt. 

Mx-tndt  uDuvcanx  Mipn  forçat  créés.  la 
rraoea  était  aaualse  A  lanaa.  Les  coatestatiaas 
n'étaient  plus  pasaEUes,  notafoe  ta  fieuveraa- 
Bieat  auan  afièné  aeadrous  de  feaveruemaat 
libre.  La  qaastion  priaaordlala  qw  ^uat  uéest- 
âter  la  Coocondat,  ta  régnlarisatieB  de  llnali- 
tutirai  canonique,  n*&  ^us  ua  raisan  d'être;  las 
uttraratmtaiiisa^iBaant  oasBiao  bon  leur  seaatoi 
sidvant  las  intérCts  de  nygHaB  voiTurGeBe. 

La  Bévobitbm  de  ISai  ae  Itit  pas  inaUgHan, 
anis  tas  beBHBesqaien  MmMoiéeeBt  parak- 
satant  rêselBs  A  raprâsser  las  «atropriees  ifeée- 
eratiques  et  A  déiiarnsser  ta  OoovemeBeatdss 
doctrmes  altramoiaaines.  Os  ne  paveat  y  rési- 
sir,  soit  que  leur  énenie  aambaOve  n  égaiftt 
pas  celta  du  paiticUrieal,  soB  que  ta.  asnscieBSS 
des  nésessués  paUOquas  ynodarass  lear  t&  dé* 
fkuL 

Et  oepeadant  te  jrni.iiaBiiaa  d'eaténn 


ricale  âalt  dicté,  pour  ainsi  dire,  wr  Xifflm 
altaiBÊme.  SMe  visait,  pour  Iln^am,  A  ranaa- 
tUsemaat  de  llJaiveesIté  ;  B  'était  daacde  taata 
Béeessité  de  pratéeer  et  d'aHarmir  ee8e-cL  Ua 
congrégations,  affluant  de  tous  oOtés,  etlsa 
datent  la  eliate  de  ta  rivale  wur  s^eaoparar  de 
renseignBasnt  at  arrêter  Tesa«ir  des  Uésa 
d'émanoipattao,  fi  ImportaÉt  d'amtfsav  las  tak 
contre  certaines  d'astre  eMas  ei  de  dla  leadia 
las  aatras.  Men  de  tant  cata  ne  fat  fait. 

Le  ctargé  aécaMer ,  aux  ordras  de  Reaie,  pal; 

itts  risfns  ni  pérn,  awasr  la  eeotvfraévâla- 
«ion,  de  coaeart  avas  ta  otarrgfi  réeàiar.  Oi 
firent  tourner  an  clérieaBsaae  la  plaa  ihanfift  ta 
«oaveraaaaBBt  de  iuntat;  Ua  dteatiaévsnt 
l'oeuvre  révnlutiomiaire  de  MM;  ita  paéparérsat 
te  coup  d'Etat  de  IMoembre  et  tzMMnphésart 
sous  ce  régime,  qui  abattit  déHaittveaaat 
reoseignemeat  aatversitatret  favorisa  les  eaa- 
grégatioas,  protégea  ta  ooaoito  de  16G9«t  acawa- 
plit,  en  moins  de  vingt  ans,  an  tel  eCait  4a 
réactioB,  que  ta  treianme  KdVi^litae  en  est 
réduitel  étayur  rédifloe  poMUfae  da  ta  JléTiria* 
tien  sapé,  durant  près  d'no  «lèBle»  par  tes  pieai 
ennemis. 

Le taiMureetinmenseï, «arias  crlBMjiiiiiaiiiit 
ooDtre  la  liberté  sont  tennaiteaMBS  ;  nataoeai 
atteignoBs  tevMMNat'Oft  aaa» 'VBROiialaabanN 
8erenwic& 
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la  libération  d«  l'DniTaraité,  pu  la 

kd  sur  les  congrégations,  nn  vaste  terrain  est 
teeonquis.  Nous  voici  au  Jour  od  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  mettra  fin  à  ce  mariage 
Insensé,  contre  nature,  de  deux  parties  qui  ne 
partent  pas  le  même  langage  et  qui  sont  d'es- 
pèces différentes. 

Ko  1830,  il  est  incontestable  cependant  qu'une 
victoire  fut  remportée.  On  supprima  de  la 
charte  l'article  proclamant  que  le  catholicisme 
est  la  religion  de  l'Etat  Un  pareil  acte  contenait 
comme  l'engagement  implicite  de  rompre  tous 
les  liens  concordataires  avec  l'Eglise.  Lamen- 
nais, d'ailleurs,  ne  s'y  trompera  pomt  quand,  un 
peu  plus  tard,  il  écrira  que  la  séparation  est 
nscnte  dans  la  charte  du  7  août 

Cependant,  en  l'absence  de  toute  nouvella 
rtelementation,  les  principes  du  Concordat  de 
iwi  et  des  articles  organiques  constituèrent  la 
iMife  dw  «apports  entre  le -Vatican  et  le  gou- 
Temement  français.  Mais  le  pouvoir  laïque  res- 
tait incapable  de  faire  respecter  ce  Concordat, 
gai  n'avait  pour  raison  d'être  que  de  l'asservir 
a  l'Eglise  ;  tandis  que  les  obligations  de  l'Etat 
vis-à-vis  du  clergé  étaient  énormes,  celui-ci  de- 
meurait en  dehors  de  tout  engagement.  Il  y  a 
plus  :  le  clergé  combattait  l'esprit  dont  s'était 
Inspiré  le  Concordat  en  travaillent  ii  ruiner 
l'autorité  civile  et  à  se  substituer  à  elle. 

Campaane  séparatttte.  —  Certains  ecclésias- 
tiques répugnèrent  à  Jouer  ce  rôle,  non  par 
{tore  moralité,  mais  pour  assurer  le  repos  à 
eur  conscience  et  pour  pouvoir  combattre  avec 
plus  d'indépendance  ;  ils  s'élevèrent  contre  le 
Concordat  et  en  demandèrent  la  suppression. 
Un  grand  mouvement  d'opinion  prit  ainsi  nais- 
sance; Lamennais,  Montalembert,  Lacordaira, 
tous  ultramontains  déterminés,  en  étaient  les 
promoteurs.  Leur  conception  n'était  pas  sans 
grandeur.  Partisans  de  la  prédominance  du  spi- 
rituel sur  le  temporel,  ils  revendiquaient  pour 
l'Eglise  une  indépendance  absolue.  Libre,  elle 
saurait  conquérir  la  suprématie  à  laquelle  elle 
est  appelée  par  la  loi  divine,  s'emparer  de  ce 
qui  est  de  sa  compétence  et  que  l'Etat  s'est 
approprié.  L'Eglise  seule  a  pour  mission  de  ré- 
générer l'humanité. 

Lamennais  et  ses  sectateurs  ne  pouvaient 
déBSvaner  les  conquêtes  de  la  Révolution,  puis- 
que, dans  leur  pensée,  l'Eglise  se  substitue  à 
rEtat  pour  réaliser  le  bonheur  des  peuples.  Dés 
lors,  l^lise  doit  être  elle-même  et  non  plus 
compromettre  sa  cause  en  servant  des  dynas- 
ties et  des  oligarchies  ;  et.  en  se  séparant  de 
ntat,  en  refusant  fidélité  aux  factions  poli- 
tiqnes,  en  n'étant  qu'universelle  et  apostolique, 
fl'ne  sera  plus  possible  de  l'aMmer  d'accusa- 
tions affreuses;  complaisances  envers  le  gou- 
vernement, convoitises  temporelles,  atteintes 
aux  droits  de  l'homme. 

Pour  vivre  de  sa  vie  propre,  il  ne  fallait  à 
l'Eglise  que  la  liberté  et  l'égaUté.  Et  à  la  mo- 
narchie de  Juillet  se  réclamant  de  la  Révolution 
de  1789,  ce  sont  toutes  les  libertés  que  Lamen- 
nais demandait  pour  elle  :  liberté  des  cultes, 
da  l'enseignement,  de  la  presse,  de  réunion. 
Afin  de  mieux  défendre,  avec  sa  belle  ardeur. 
■as  théories,  Lamennais  fonda,  en  octobre  1830^ 
un  Journal  politique,  l'Avenir,  qui,  dés  son  pre- 
mier numéro,  indiquait  sa  tendance  : 

<  Tous  les  amis  de  la  religion  doivent  com- 
prendre qu'elle  n'a  besoin  que  d'une  seule 
chose,  la  liberté.  Sa  force  est  dans  la  con*-' 
'  cience  des  peuples,  non  dans  l'appui  des  goor 
vemements.  Elle  ne  redoute  de  la  part  df 
ceux-ci  que  leur  dangereuse  protection,  car  la 
bras,  qui  s'étend  pour  la  défendre,  s'efforca- 
presque  toujours  de  l'asservir. ..  * 

La  campagne  de  l'Avenir  dura  un  an.  Ella  fat 
ardente,  impétueuse,  mais  remarquable  par  sa 
locique  et  sa  bonne  foi.  Maints  articles  four- 
millent d'arguments  en  faveur  de  la  sépara- 
tion, qui,  si  elle  doit  affranchir  l'Eglise  d'una 
tutelle  qui  lui  fait  horreur,  n'en  sera  pas 
moins  féconde  en  avantages  pour  l'Etat. 

Et  l'on  ne  saursiit  dire  que  l'apinion  de  Lar 
mennais  demeurait  sans  écho.  Innombrables 
soat  les  lettres  que  le  directeur  de  l'Avenir  re- 
cevait des  membres  du  clergé  et  qu'il  publiait 
;  t'A  bioaa(a'pIato."Ptnsieursi>rêtres  d'undioeésa 
.'an  llMdlm  écrivent  que  le  clergé  «  ne  s^ra 
,.lib$tile(t  ançùn  gouvernement  q^l  ini  laissera 
tatttei  les  libertés  et  tous  les  droits  '  spirituels 
'  Wa  tient  de  la  divine  institution.  Plus  de  no- 
minations aux  évêohés  et  aux  étirés  par  les 
1ilnnmes-du  pouvoir/plus  dé  "bud^  eccléslàs- 
fUfflae.MQus  voulons  upe  liberté  large,  sàof  la 
wbmission  aux  lois  et  au  droit  commun  ».' 

On  autre  groupe  de  curés  signe  cette  autre 
déclaration  :  «  Nous  ne  demandons  au  Gouver- 


nement ni  protection  ni  privilèges.  Nous  préfé- 
rons notre  indépendance  et  la  uberté  à  de  pré- 
tendus bienfaits.  Entre  le  Dieu  et  la  Trésor,  il 
faut  choisir.  La  liberté  de  notre  conscience,  de 
notre  culte,  de  notre  hiérarchie,  voilà  notre  pre- 
mier besoin.  ■ 

Les  appréciations  de  la  presse  parisienne  sur 
la  campagne  da  l'Avenir  furent  très  diverses. 
Le  Gtohe  dit  que  l'Etat  continuera  à  payer  le 
clergé,  parce  qu'il  ne  pourra  se  passer  d'un 
Salvum  fae.  Le  Courrier  français  souscrit  à 
l'opinion  de  Lamennais.  Liberté  pour  tous;  par 
ce  moyen,  on  déchargeait  le  budget  national  de 
36  millions.  La  Gazette  de  France  craint'  que  la 
suppression  du  budget  des  cultes  n'entraîne  la 
chute  de  la  plus  grande  partie  des  établisse- 
ments ecclésiastiques.  Le  Journal  de*  Débatt 
fait  des  réserves;  il 's'étonnerait  qu'on  accordât 
à  une  classe  d'hommes  une  liberté  sans  sur- 
veillance, que  nul  ne  possède  dans  l'Etat  A 
cette  obiecuon,  l'Avenir  répond  :  «  L'Etat  con- 
naît le  citoyen;  il  ignore  le  prêtre;  le  prêtre 
n'est  atteint  par  l'Etat  que  quand  il  viole  une 
obligation  de  citoyen.  » 

Cependant,  le  Courrier  français,  favorable  à 
la  séparation,  se  demandait  si  «  ce  projet  plai- 
rait aux  archevêques,  évêques  et  aux  prêtres 
catholiques.  L'archevêque  de  Paris  consen- 
tira-t-il  Jamais  à  renoncer  à  son  palais  épisco- 
pal,  à  ses  100,000  fr.  de  traitement  et  à  Con- 
nansT  •  Et  le  Courrier  raille  M.  de  Frayssinous 

Îtossesseur  de  *  canapés  soyeux  »,  d'un  «  bil- 
ard  >,  entouré  de  >  toutes  les  Jouissances  de  la 
vie  •. 

Ces  encouragements  permettent  à  Lamennais 
de  triompher.  Il  proclame  que  «  la  reUgion  ne 
peut  être  sauvée  que  par  la  liberté,  et  que  la 
condition  de  cette  liberté  est  la  séparation 
totale  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ».  Et  à  tous  ceux 
qui  veulent  des  atermoiements,  il  demande 
«  si  les  rapports  qui  unissaient  l'Eglise  à  l'Etat, 
lorsque  celui-ci  était  catholique,  peuvent  sub- 
sister lorsqu'il  a  cessé  de  l'être  ». 

Alors,  prenant  une  plus  exacte  conscience  de 
la  Justice  de  la  cause  qu'il  défend,  à  ses  argu- 
ments secs,  rudes,  impitoyables  il  mêle  des 
Invectives,  un  esprit  sarcastique,  dont  ses  ad- 
versaires se  montrent  confondus  : 

«  Si  Néron  ressuscitait,  ëcrlt-il,  et  qu'il  en- 
voyât un  prétorien  vous  demander  un  Te  Deum, 
on  vous  condamnerait  à  le  chanter.  S'il  récla- 
mait votre  bénédiction  avant  de  frapper  la 
ventre  dé  sa  mère  et  que  vous  eussiez  1  audace 
da  la  lui  refuser,  tous  les  préfets  de  l'empira 
vous  adresseraient  une  proclamation,  au  nom 
de  l'honneur  et  de  la  patrie,  pour  vous  rappeler 
que  vous  vivez  des  l>ienfaits  de  l'Etat>Car,  en- 
tendez-le :  ils  exigent  de  vous  des  prières  dont 
votre  conscience  ne  reste  pas  Juge  et  Us  l'exi- 
gent en  n'invoquant  qu'une  raison  :  c'est  que 
vous  êtes  payes;  ils  n'ont  pas  besoin  d'êlre 
Justes  :  vous  êtes  payés. 

«  Ils  n'ont  point  de  compte  à  vous  rendre  : 
vous  êtes  payés...  Catholiques  I  voilà  ce  que 
vous  coûtent  les  millions  de  l'Etat  :  la  liberté 
de  conscience.  » 

Ainsi,  par  respect  pour  la  dignité  de  l'Eglise 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  s'impose- 
rait. 

Elle  s'imposerait,  parce  que,  nous  dit  Lamen- 
nais, «  l'Elise  veut  accomplir  ses  destinées  ». 
9e  quel  droit  l'Etat  peut-il  l'en  empêcher?  Si 
«••âastiaées  sontj)érilleuses  pour  lui,  il  saura 
iotnr^nir,  poQ«e^a*Jourd'hu!  les  partisans  de 
lw<BéparatM^,      .    . 

On'ttOiioalt  la 'fin  de  Lamennais  et  de  ses 
lliéories.  Celle^'ci,  il  n'en  faut  pas  douter,  furent 

Êartagéeï  par  l'ensemble  du  clergé,  par  les 
ummes  curés  qui  aspiraient  à  •  n'avoir  que 
Dieu  pour  patrimoine  ».  Mais  elles  furent  desa- 
vouées par  l'idole  même  de  Lamennais,  par  le 
pape.  Quant  aux  évêques,  ils  refusaient  de  de- 
venir pareils  aux  «  prolétaires  ».  La  15  novem- 
bre 1831,  l'Avenir  dut  cesser  de  paraître. 

Mais  les  opinions  qui  y  furent  si  ardemment 
défendues  ayant  produit  un  certain  ébranle- 
ment dans  l'Eglise,  le  pape,  par  son  encyclique 
du  15  août  1832,  fulminait  contre  les  principes 
de  1789,  que  le  Concordat  approuvait;  et,  fait 
étrapge,la  séparation  y  était  coîHamnée,  comme 
attenUtoirë  a  la  puissance  spirituelle. 

L^  amis  de  Lai^ennais  poursuivirent  la  lutte 
dans  un  sens  qui  ne  pouvait  que  plaire  à  Rome. 
ns  ne  parlèrent  plus  de  séparation,  mais  récla- 
mèrent la'  libené  d'enseignement  «t  làUfcefté 
d'asJBOciation. 

""  La  monarchie  de  Louis-Philippe  s'inféodant 
de  jour  en  jour  au  clergé,  on  ne  voit  pas  ce  qui 
pouvait  empêcher  le  Gouvernement  de  céder 
aux  instances  de  l'Eglise.  Le  budget  des  cultes 


atteignait  la  somma  tfa  81,491,000  fr.  an  1840* 
et  il  augmentait  chaque  année,  selon  uni 
proportion  constante.  Qràca  à  un  nombra  ooa- 
sidërable  de  sociétés  raligielises  militantâi,  lai 
associations  s'emparaient  de  tout  la  tairltola» 
français.  Les  couvents  et  fabriquas  onvraia» 
leurs  caisses  aux  dont  et  aux  legs  ;  la  •  mata 
morte  »  devenait  formidable.  I.es  coogréf  attoo» 
non  autorisées  violaient  la  loL  sûres  de  T'imp» 
nité  et  essaimaient  leurs  élabUssemenU  w 
tous  les  départements,  en  toutes  las  régtom. 
On  disait  que  les  Jésuites  sortaient  •  de  da» 
sous  terre  »  ;  et,  dès  qu'ils  apparaissaient  aa 
quelque  endroit,  c'étaient  des  acclamatiou 
enthousiastes.  Les  doctrines  des  disciplas 
d'Ignace  de  Loyola  formaient  la  substance  de 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  reli- 
gieuses. Une  «  association  catholique  »,  com- 
posée d'éléments  divers,  se  posait  comme  l'état- 
sialer  de  cette  guerre  à  outrance  contre  la 
société  civile;  elle enconrajgeait les  combattants 
et  leur  indiquait  les  tactiques  pour  démolir 
les  institutions  laïques  et  faire  triomphe! 
Rome. 

La  mission  des  soldats  du  Christ  était  aisée, 
le  gouvernement  lui-même  ouvrant  les  portes 
aux  ennemis  de  l'Etat 

Dès  lors,   grassement   rente,   officiellement 

frotégé,  libre  de  s'enrichir,  bien  stupide  eût 
té  le  clergé  s'il  ne  s'était  plaint  que  la  monar- 
chie ne  lui  accordait  pas  les  faveurs,  les  avan- 
tages auxquels  il  déclarait  avoir  droit.  Selon 
ses  dires,  1  autorité  laïque  n'avait  pas  à  lui  me- 
surer ses  libéralités  ou,  plutôt  la  restitutloa 
des  pouvoirs  spirituel  et  temporel  dont  la  Ré- 
volution l'avait  frustré. 

Louis-Philippe  pensait  sans  doute  comme  le 
clergé.  Et  quand  l'archevêque  de  Paris  vint  loi 
dire  que  l'Eglise  réclamait  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement s'il  n'avait  tenu  qu'à  lui  de  la  décré- 
ter,/il  n'aurait  pas  su  refuser  à  l'Eglise  un  ré- 
gime sous  lequel  elle  comptait  écraser  les  der- 
nières libertés. 

Mais  elle  ne  doutait  pas  du  succès.  Guizot 
en  1836,  lui  avait  donné  des  preuves  certaines 
de  son  dévouement  en  autorisant  la  création 
d'établissements  libres.  En  1843,  ses  dispositions 
d'esprit  ne  paraissaient  pas  moins  favorables  ; 
il  se  devait  d'élaborer. une  loi  enfin  efficace,  dé- 
molissant les  derniers  remparts  du  monopole 
universitaire. 

En  effet,  le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement fut  consacré  par  la  loi  ;  mais  le  mi- 
nistre Viilemain,  peu  favorable  aux  Jésuites, 
l'ayant  présentée,*  le  parti  clérical  ne  voulut 
pas  considérer  la  force  qu'il  en  retirait.  La 
surveillance  et  l'inspection  de  l'Etat  étaient  à 
ses  yeux  des  survivances  d'une  époque  impie, 
et  1  article  qui  obligeait  les  directeurs  à  dé- 
clarer qu'ils  n'appartenaient  à  aucune  congré- 
gation non  autorisée  était  condamnable  au 
premier  chef  par  les  lois  de  l'Eglise.  Il  disait 
que  la  liberté  d'ouvrir  des  institutions,  presque 
sous  conditions,  n'avait  rien  de  loyal .  Et  Ville- 
main  se  voyait  voué  aux  gémonies,  alors  qu'il 
s'était  efforcé  de  plaire  à  Montalembert  et  de 
mécontenter  les  Troplong,  les  Dupin,  qui  pro- 
clamaient les  droits  de  1  Etat  sur  rèducation 
publique. 

De  nouveau,  l'Elise  fit  entendre  un  branle- 
bas  de  combat  Elle  réédita  ses  accusations 
contre  l'Etat,  qui,  dans  ses  écoles,  encourageait 
le  parricide,  l'homicide,  l'inceste,  radultère, 
l'infanticide,  etc...  Le  Gouvernement  subissait 
les  pires  affronts,  souffrait  les  menaces.  Il 
n'était  plus  possible  de  faire  face  au  déborde- 
ment des  passions  cléricales.  C'est  alors  que 
l'on  remarqua,  au  Padais-Bourbon,  parmi  les 
partis  de  gauche,  un  courant  d'opinion  en  fa- 
veur d'une  rupture  entière  avec  rEglise.  Déjà, 
en  1843,  Lamartine,  à  là  tribune,  avait  avoué 
qu'il  ne  connaissait  qu'un  moyen  à  l'Etat  pour 
résister  aux  assauts  des  factions  cléricales  :  la 
séparation.  Quand,  un  an  après,  la  loi  de  Ville- 
main  fut  mise  en  discussion,  cette  opinion,  bie  n 
que  prévalant  chez  les  républicains,  n'osa  s'af 
Armer  avec  force  et  conviction. 

Le  24  mai  1854,  à  la  suite  de  débats  passion- 
nés, la  loi  sur  l'enseignement  secondaire,  amen- 
dée xlans'un'sens  nanement  clérioal,-  fut  adop- 
tée par  là  Chambre  des  pairs.  La  surveillaoca 
et  rinspection  n'appartenaient  plus  à  l'Etat, 
mais  à  un  conseil  de  l'enseigaement.  C'était 
dire  que  rfimversité  n'avait  plus  la  conflanca 
du  pays. 

Cependant,'  la  Chambre  des  '  députés  ne  pa-> 
raissalt  nùllëmehtaisposèe  à  voter laloi.Thieis, 
rapporteur  du  projet,  ônumérait  toutes  lés  ga- 
ranties auxquelles  l'Etat  ne  pouvait  renoncer. 
Son  rapport  bannissait  les  complaisances  qua 
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ir»D  serait  tenté  d'accard«r  am  partis  de  l'E- 
cUse.  Et,  tiaiidemeat  «dcoto,  il  laissait  entre- 
voir la  nécessité  pour  le  Gouvernement  d'en- 
.chalner  le  cléricalisme  par  une  loi  sur  les  con- 
fréisalions.  . 

Jamais  les  Jésuites  n  avaient  été  aussi  redou- 
tables. Incroyable  était  leur  pouvoir  sur  les 
croyants:  et  l'Eglise  tout  entière  se  trouvait 
entre  leurs  mains.  Poussé  par  eux,  l'arcbevèque 
de  Lyon  ne  venait-il  pas  de  condamner  les  ar- 
ticles organiques  7 

11  y  avait  une  opinion  favorable  à  la  répres- 
«ion.  Tblers  ouvrit  les  hostilités;  il  démonta 
que  les  lois  sur  les  congrégations  n'avaient  pas 
cessé  d'être  en  vigueur  et  que  des  évéques 
français  inféodés  à  Tordre  des  Jésuites  consti- 
tuaient un  «  p^  national  *. 

Son  ordre  du  jour  était  explicite  mais  le  Gou- 
Ternement  ne  cadia  point  qu'il  aimait  mieoz 
s'entendre  aveo  Rome.  Il  en  fut  ainsi  déaidé. 

Les  jésuites  s'organisèrent  pour  la  résistance. 
Bi,  quand  Rome  répondit   au   Gouveraernent 

Sue  les  jésuites  n'existeraient  plus  en  France, 
s  étaient  prêts  k  interpréter  à  leur  façon  la 
volonté  du  pape.  Ce  fut  une  duperie. 

Du  reste,  ce  qui  suivit  montre  amplement 
one  Tbiers  et  les  autres  libéraux  avaient  été 
Joués. 

Le  comte  de  S^vandy,  saccédaat  à  AnHemain, 
élabora,  à  son  tour,  un  nouveau  projet  de  loi 
nir  l'enseignement,  4e  concert  avec  des  con- 
BOiUers  à  sa  dévotion.  L'Université  n'était  pas 
osnsult^.  Le  ministère  l'Kvait  achevée. 

Anssi  l'Eglise,  reprenant  oonflance,  assura  le 
succès  des  élections  de  1846.  Ses  candidats 
annonçaient  que  «  la  lutte  pour  la  liberté  reli- 
gieuse n'aurait  ni  fin  ni  trêve  ».  Ils  devinrent, 
an  Parlement,  une  majorité  importante.  Et, 
pour  le  gouvememeut,  les  élections  prenant  le 
caractère  d'une  bidlcation  formeUa,  la  tolé- 
rance vis-à-vis  de  l'Eglise  devint  sa  politique. 

Sous  le  couvert  même  de  l'Etat,  qui  cessait 
de  Jonr  en  Jour  d  être  lalqae,  les  congrégations 
prirent  nne  nouvelle  vi^^ur,  tandis  que  les 

Srof esseurs,  les  fonotioanaires  civils  se  voyaient 
énoncés,  parséentéa,  poursuivis.  La  délation 
des  bommes  et  des  doctrines  était  à  l'oidre  du 
{our. 

Et  le  clergé,  inassouvi,  ceotlnnait  &  se  plain- 
dre. Son  porte-parole  auprès  du  pape  fut  l'ar- 
cbevèque de  Paris  Ini-méme.  Le  projet  de  loi 
Salvaady  était  déjà  devenu  insuffisant  D'ail- 
lenrs,  à  quoi  bon  cacher  son  Jeu7  L'Elise 
disait  bien  hant  qu'elle  voulait  l'anéanUsse- 
ment  de  l'Etat 

Ainsi,  durant  toat  le  régne  de  Louis-Phi- 
lippe, la  Intte  de  l'Eglise  coum  l'Etat  fnt  sur- 
tout dirigée  contre  niniversité.  C'était  elle  qu'il 
fallait  abattre  poor  que  l'éeroulemeat  de  tout 
l'édifloe  laïque  s'ensuivit 

On  sait  que  la  Révélation  de  1S48  fit  surgir 
on  état  d'esprit  à  la  fais  socialiste,  républican 
et  catholique.  Sans  doute,  tes  idées  de  Lamen- 
nais avaient  germé. 

Dans  ce  retour  aux  doctrines  de  la  primitive 
Eglise  et  à  l'évangile,  où  la  bourgeoisie  Ubéralo 
reconnaissait  sans  difficulté,  les  radiments 
d'un  bon  gouvernement  démocratique,  le  haut 
clergé  ne  se  berçait  jms  d'illusions^  Ses  visées 
n'avaient  pas  cessé  d^étre  la  conquête  iatégrale 
du  pouvoir  spirituel  par  renseignement  et  la 
soumission  aibsolne  de  la  France  à  ruUramoo- 
tanisme. 

Nul  doute  qu'à  cette  époque  le  clttgê  plé- 
béioD  n'ait  éprouvé  une  sincère  sympathie  en- 
vers les  sentiments  â-aternitalres,  mais  chez  les 
catholiques  de  haute  volée,  l'attachement  aux 
opinions  démocratiques  n'était  que  calcul  ;  les 
fats  qui  suivirent  ne  le  prouvèrent  ^ue  trop. 

Lameaaais  et  certaùu  de  ses  aoiis  r«st6rent 
fidèles  à  lenrs  idées.  Us  slraagiiièeant  que  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  était  une  me- 
sure qui  ne  pouvait  trouver  que  bon  accueil  au 
eein  cTuDe  Assemblée  Ubérale.  Eraenr;  Ui  Coa- 
stituante.  après  avoir  alflmié  qu'il  est  des  de- 
voirs et  des  droits  antérieurs  aux  lois  positives 
accorde  la  liberté  à  tous  les  cultes,  sans  renon- 
cer à  salarier  le  clergé. 

11  est  vrai  que  le  Goaoordat,  arec  aes  articles 
eigaaiques,  apparaissait  comme  un  monument 
législatif  quelque  peu  démodé,  depuis  qu'une 
Constitution,,  soimée  d'un  souffle  nouveau, 
régissait  )es  Français.  De  bons  esprits  pensè- 
rent que  les  rapports  entre  l'autorité  et  le  pou- 
voir spirituel  réclamaient  une  consciencieuse 
revision.  Le  comité  des  cultes  eut  à  examiner 
des  propositions  ;  mais  aucune  n'aboutit  les 
ecclésiastiques  du  comité  ayant  fait  ressortir 
^e  les  législateurs  français  sans  le  consente- 
ment et  les  lumières  du  pape,  ne  pouvaient 
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s'autoriser  à   refondre  les  lois  concordataires. 

En  revanche,  le  comité  consacra  de  longues 
séances  à  discuter  des  propositions  de  réforme, 
qui  toutes  s'inspiraient  du  souci  de  républica- 
niser  le  sacerdoce.  Mais  de  nouveau  on  ren- 
contra l'opposition  des  évoques.  L'idée  de  1789, 
d'appeler  le  peuple  à  l'élection  des  évéques, 
sans  être  théoriquement  combattue,  fut  re- 
poussée  comme  impraticable.  De  môme,  il  ne 
tut  pas  possible  de  faire  admettre  que  les  des- 
servants, ne  Jouissant  pas  de  l'inamovibilité 
cnriale  tussent  en  droit  d'être  assimilés  aux 
curés-  après  cinq  ans  d'exercice.  Mais  les 
évêq,ues  avaient  trop  grand  soLa  de  défendre 
l'intégrité  de  leur  autorité  despotique  pour 
qu'on  pût  leur  arracher  leur  adhésion  a  de 
telles  formules. 

Voilà  qui  montre  sufflsamment  que  l'Eglise, 
loin  d'abandonner  les  prlvilùges  qu'elle  tenait 
du  Concordat,  manifestait,  à  chaque  occasion, 
sa  ténacité  4  défendre  pied  à  pied  le  stalu  qito 
de  1601.  Ce  qui  suivra  fera  jaillir  les  idées  ca- 
chées et  montrera  que  ses  ambitions,  sans 
limites,  encore  non  avouées,  aspiraient  Jusqu'à 
détrôner  l'Etat. 

Pour  atteindre  à  ses  0ns,  elle  avait  sa  poli- 
tique. Rien  ne  lui  aurait  servi  de  découvrir  son 
leu  ;  avant  de  ruiner  le  prestige  de  l'Etat  et  de 
le  démanteler,  elle  a^'ait  é  l'utiliser. 

L'autorité  temporelle  du  pape  étant  mise  en 
danger  par  les  reivolutions,  qui  allaient  chan- 
ger la  face  de  l'Europe  et  constituer  de  nou- 
velles nationalités,  le  clergé  n'eut  de  cesse, 
avant  d'avoir  convaincu  le  Gouvernement  que 
les  traditions  françaises  lui  commandaient  de 
courir  au  secoure  de  Rome.  Mais  pour  qu'un 
pareil  acte  put  s'accomplir,  elle  aperçut  fort 
bien  qu'une  toute  antre  politique  gouverne- 
mentale devait  être  inaugtxrée.  N  est-ce  pas  elle 
qui  a  contribué  de  tonte  son  inUuonce  au  suc- 
cès du  coup  d'Etat  qui  confia  les  doslinées  de  la 
France  au  plus  dangereux  des  princes?  En 
tant  que  président  de  la  République,  Louis- 
Napoléon  lui  avait  donné  les  plus  sérieux  gages 
de  son  dévouement  ;  grâce  à  lui,  le  pape  ren- 
trait en  possession  de  ses  Etats  et,  par  suite,  de 
sa  puissance  temporelle  et  l'enseignement  pre- 
nait d'emblée  on  caractère  nettement  anticlé- 
rical.' La  main  mise  sur  l'édacation,  l'Eglise  ne 
pensait  réaUser  que  plus  tard  cet  article  do  son 
programme  ;  d'un  coup  sa  prédominance  s'éta- 
bUssalt  au  centre  même  du  pouvoir  national. 
C'était  une  seconde  campagne  de  Rome,  selon 
le  mot  de  Ifontalembert,  une  «  campagne  de 
Some  à  llntérienr  ».  Le  comte  de  Faltoux,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  la  mena  à 
bien. 

11  présidait  Ini-méme  la  commission  à  qui 
était  confié  le  soin  d'élaborer  la  nouvelle  loi. 
Tliiers  faisait  fonction  de  vice-prâsident,  obéis- 
sant aux  ordres  de  Onpanloup,  de  Monta- 
lembert,  de  Riaacey.  Les  débats  furent  vive- 
ment menés  ;  mise  en  discussion  en  Janvier 
18S0,  la  loi  fut  votée  le  15  mars  de  la  même 
année. 

En  voici  tes  dispositions  essentielles  : 

Un  conseil  supérieur  de  l'Université  groupait 
huit  membres  de  l'Université,  trois  archevêques, 
un  évêqno,  un  ministre  protestant,  un  ministre 
de  la  confession  d'Augeooiug,  trois  conseillers 
d'Etat  et  trois  memt>res  de  l'Institut;  chacun 
d'eux  était  élu  par  ses  pairs  ;  le  gouvernement 
ne  désignait  que  trois  représentants  de  l'ensei- 
gnement libre. 

Las  attribntisns  de  ce  conseil  étaient  suffi- 
samment vastes  pour  priver  l'Université  d'une 
direcUon  directe  et  eflective  de  l'enseigne- 
ment :  règlements  d'examens,  de  concours, 
programmes,  surveillance  des  écoles  libres, 
autorisations  de  livres,  créations  de  facultés,  de 
lycées,  etc.,  etc. 

D'autre  part  les  cooseiis  académiques  diri- 
geaient sans  cootrAle  enseignement  primaire 
et  enseignement  secondaire  qui  étaient  l'un  et 
l'autre,  accessibles  aux  religieux.  Le  titre  de  mi- 
nistre du  culte  suf&sait  pour  professer  dans 
les  écoles  primaires  et  aucune  autorisation  ad- 
ministrative n'était  requise  pour  ouvrir  une 
école  libre,  secondaire  ou  primaire. 

De  tous  câtés,  la  loi  ouvrait  des  voies  d'accès 
à  l'envahissement  du  clergé. 

L'Eglise  triom{^a  et  dès  lors  ne  se  crut  plus 
tenue  à  cacher  l'audace  de  ses  entreprises. 
Après  renseignement,  l'assistance  pubUque  de- 
vint l'objet  de  ses  convoitises.  Le  gouverne- 
ment neut  garde  de  la  mécontenter;  dans 
toutes  les  lois  sur  la  bient^sance,  l'inQuence 
cléricale  fut  favorisée  et  devint  prépondé- 
rante. 

Le  Concordat  lui-même  n'était  plus  observé. 


Les  évèaues  quittaient  leurs  diocèses-  ils  au 
latent  à  Home  recevoir  des  bulles  ponÙflctlM 
Bien  plus,  ils  se  plaçaient  en  dehors  du  dmli 
commun  sans  être  inquiétés  ;  les  conciles.  Îm 
synodes  se  multipliaient,  alors  que  pour  les  ib 
très  citoyens  la  liberté  do  réunion  av^  ^ 
paru.  ^^ 

11  est  tout  naturel  que  les  eonséqueooei 
financières  de  cette  renaissance  clédeaie  aient 
été  impartantes.  En  184S,  le  budget  das  coites 
était  de  42  miUlous  ;  en  1852,  de  44  n&Uions  • 
1858,  il  dépassait  46  millions.  "«-^u» , 

En  outre,  l'Etat  subventionnait  de  nombreu- 
ses communautés.  Et  les  couvents,  par  dM 
dons  et  legs  autorisés  et  par  des  fidéicommis 
atteignaient  unchitfre  de  rortude  considérable' 
En  lfô9,  les  congrégations  étaient  propriétaires 
de  14,660  hectares  de  terre  ;  la  vûeur  des 
immeubles  leur  appartenant  s'élevait  à  us 
millions  ;  leurs  valeurs  «n  portefeulôe  restalaot 
ignorées. 

Quant  aux  congr^tions  non  antorisêes,  rfaa 
ne  s'opposait  au  développement  de  leur  in- 
Queuco  et  de  leurs  richesses. 

Les  prescriptions  de  l'autorité  laïque  étalent 
impunément  violées. 

La  loi  Falloux  portait  sas  traits.  Les  écoles 
primaires  n'avaient  qu'à  de  rares  exceptions 
des  instituteurs  laïques.  Et,  dans  renseigne- 
ment secondaire,  le  nombre  des  lyoées  et  des 
collèges  diminuait  tandts  que  les  établisse- 
ments libres  se  multipliaient  et  prospéraient 
En  1850,  914  écoles,  dirigées  par  des  ëvèqQes, 
des  prêtres  sécnllers  on  des  oongrégatloas, 
étaient  signalées;  en  1854,  elles  étaient  an 
nombre  de  1,06L  D'autre  put,  des  têminaires 

S  our  enfants  possédaient  an  bas  mots  S,000 

Enfin,  les  ordres  hospitaliers  prenaient  me 
influence  toujours  plus  grande.  Les  hépltanx 
s'ouvraient  aux  sœurs  delà  charité;  les  petites 
sœurs  des  pauvres,  en  moins  de  quatre  ans, 
acquéraient  pour  plus  de  25  mUlions  de  francs 
de  biens-fonds  déclarés.  Des  sociétés  de  propa- 

fande,  soufi  le  couvert  de  la  charité,  agitaient 
opinion  et  rendaient  l'BgOse  plus  militante, 
plus  active  qu'elle  n'avait  jamais  été. 

Napoléon  UI  laissait  donc  l'Eglise  prendre 
som  de  ses  intérêts  en  Ini  accordant  toutefois 
la  plus  large  protection.  Il  n'avait  que  le  souci 
de  marcher  sur  les  tiriséec  de  son  oncle  et  il 
rêvait  d'être  sacré  pareillement  par  le  Saint- 
Siège.  Mais  celui-ci  entrervoyait  TaOïlre  sous 
l'aspect  d'un  marché  ;  il  imposait  ses  conéi- 
tiens  :  abolition  éoB  articles  orêaniqoes  et  de  la 
loi  sur  le  mariage  civil.  Napoléon  résista  et  les 
négociations  avortèrent 

Le  résultat  fnt  un  changement  dans  la  poli- 
tique de  l'empire.  La  loi  ralooi  ftrt  amendée 
dansun  sens  plus  libéral:  le  nbrabre  des  aca- 
démies passa  de  86  à  16  et  les  recteurs  jouirent 
d'une  plus  grande  indépendance  vis^-vis  da 
l'épiscopaL 

liais  l'empereur  aBait  avoir  d'antres  oeaa- 
sions  de  lutter  contre  l'ultramontaidsme  vaio- 
quenr. 

Pie  IX,  mis  en  gotkt  par  b  puissance  tempo- 
relle et  spirituelle  que  dépôts  longtemps  Rome 
n'avait  pas  possédée  à  un  t«l  degré,  formait  la 
projet  d  en  nnir  avec  las  principes  de  la  Révo- 
lution. L'^Uee,  il  se  l'était  promis,  devait  dé- 
passer en  ommpoteBce,  en  aosolutlsme,  en  in- 
transigeance, tont  ce  qne  las  papas  rois  du 
moyen  âge  avalent  pu  rêver. 

En  premier  lien,  l'Eglise  avait  à  s'affirmer  In- 
faillible. Pie  IX  n'avait  pour  cala  qu'à  agir  en 
souverain  absolu,  au  mépris  de  tout  concila 
œcuménique.  11  proclama  donc,  de  sa  propre 
autorité,  le  dogme  de  rimataculée  conception 
de  la  'Vierge,  le  8  déceml»»  1854. 

L'épiscopat,  que  Rome  n'avait  pas  consulté, 
ne  se  refoœa  point  tant  il  s'était  donné,  coips 
et  biens,  à  l'ultramontanisme.  Mais  Napoléon 
tèmc^gna  qnalfua  humeur  contre  Pie  IX  <p>i 
décelait  trop  ouvertement  sa  fiévreuse  ambi- 
tion. Ensuite,  l'empereur  se  rapprochait  de  Vic- 
tor-Emmanuel; et  ce  ne  pouvait  être  qu'au 
§réjudi«e  du  pape,  car  un  des  premiers  aructes 
u  programme  piémontais  était  le  (iémembie- 
ment  de  l'Etat.  ponUâcal.  Dés  que  l'empereur  le 
sut  il  mit  au  service  de  la  csose  italienne  Vtf- 
mée  et  l'argent  de  la  France;  mais,  dès  que 
son  entourage  lui  rexnésanta  qu'il  s'aliéiûit 
l'Eglise  sll  persistait  dans  sa  politique  interaar 
tionale.U  signa  avec  l'Antriene  les  préliminai- 
res de  Villa/ranca. 

Cependant  le  peuple  italien,  qnl  voulait^ 
tout  prix,  réaliser TuBlté  natioaue,  ne  comprit 
pas  aue  l'on  arrét&t  la  révolution.  Le  traité  d» 
Villairanca  disait,  en  effet,  que  la  confédératlos 
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lUUennd  aorait  te  pape  eomine  président  hono- 
hS^'ilâ  coibdiaofiV^lHttoauiétt  datis  son 
royaàâiè  les  réformés  indispensables.  Mais' de 
Uueg  stipulations  ne  pouvaient  6tre  prises  an, 
sérieux;  le  pape  se  refusait  à  les  admettre, 
tandis  que  lés  initiateurs  du  meure  ment  popu- 
laire entendaient  que  le  mouvement  unitaire 
ne  reçût  aucune  entrave. 
Cette  agitation  détruisit  la  bonne  entente  qui 

iasque-l&  avait  régné  entre  l'empire  et  l'Eglise, 
lapolèon,  attaqué  par  le  haut  clergé,  encoura- 
Seait  ceux-l&  qui  prêchaient  au  pape  l'abandon 
a  sa  souveraineté  temporelle.  Et  lui-même 
écrivit  à  Pie  IX  de  renoncer  k  ses  légations  qui 
naturellement,  par  la  force  des  choses,  se  déta- 
chaient de  lut. 

La  réponse  du  souverain  pontife  fut  une  en- 
CTcIique,  déclarant  qu'en  vouloir  à  son  autorité 
spirituelle  équivalait  &  haïr  son  pouvoir  spiri- 
tnel,  et  que  les  Etats  du  Satnt-Slëge  étaient  la 
légitime  propriété,  non  de  la  papauté,  mais  da 
monde  catholique. 
Ces  véhémentes  protestations  n'empêchèrent 

Kcs  l'annexion  des  légations  pontmcales  an 
émont  Pie  IX  en  tut  réduit  à  excommunier 
ses  spoliateurs. 

Alors,  le  catholicisme,'  sans  distinction  de 
nuances,  déclare  la  guerre  à  l'Empire,  «  (auteur 
de  désordres  »,  choryphée  de  l'anarchie.  L'on 
vit  se  répandre  des  brochures  cléricales,  où  les 
théories  les  plus  séditieuses  se  donnaient  car- 
rière. D'un  autre  côté,  les  partis  démocrai- 
tiques  reprochaient  à  l'empereur  d'avoir  man- 
qué k  ses  engagements  par  le  traité  de  Villa- 
nanca. 

Le  gouvernement  impérial  se  maintenait 
en  protestant  du  dévouement  de  l'empereur  an 
Saint-Siège  et  en  donnant  des  ordres  pour  que 
les  troupes  françaises  quittassent  Rome. 

Cette  duplicité  ne  pouvait  qu'aggraver  l'état 
de  choses.  L'empereur  crut  trouver  un  modu» 
vtoendi  ;  il  fit  connaître  au  pape  qu'il  était  prêt 
i  lui  garantir  l'intégrité  des  possessions  qui  ne 
lui  avaient  pas  été  conflsquées,  et  que  les  puis- 
sances catholiques  ne  lui  refuseraient  pas  un 
subside  et  un  corps  de  troupe.  L'orgueil  du  pape 
était'  trop  irréductible  pour  quil  accept&t: 
c'est  k  l'aristocratie  catholique  qu'il  se  résolni 
k  Jeter  un  appel  désespéré.  On  sait  que  ce  ne 
tut  pas  en  vain. 

Dn  nouveau  Coblentz  sembla  renaître  k 
Borne,  et  l'irritation  de  Napoléon  s'accrut  d'au- 
tant 

L'audace  du  pape  précipita  le  dénoument.  Son 
armée,  défaite  a  Castelfldardo,  mit  fin  aux  hési- 
tations. Cavour  ouvrit  à  Turin  le  premier  Pa^- 
lement  italien. 

L'Eglise,  blessée  au  cœur,  gémit  et  se  révolta. 
Les  mandements  épiscopaux  prirent  la  couleur 
d'appels  k  la  guerre  civile  ;  ils  suscitèrent  parmi 
les  croyants  la  plus  vive  émotion.  Et  bientdt 
toute  la  bourgeoisie  conservatrice,  et  même 
libérale,  manifesta  k  l'égard  de  l'empereur  une 
indignation  telle  que  celui-ci,  en  manière  de 
réponse,  tempéra  son  absolutisme  gouverne- 
mental. Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  furent 
antorisés  k  Juger  la  politique  impériale,  et  le 
nince  Napoléon  eut  toute  liberté  pour  combat- 
ire  à  la  tribune  la  puissance  temporelle  de  la 
napaulé.  On  vit  alors  les  partisans  cléricaux  de 
NaMriéon  passer  dans  le  camp  de  l'opposition, 
emaler  leurs  laoMntations  «n  face  de  leurs 
espoirs  ruinés. 

Napoléon,  aigri  par  cette  agitation,  n'aurait 

Kis  répugné  a  se  rapprocher  de  Rome  ;  mais 
e  IX  <«poassait  tontes  les  ouvertures  de 
transactions  comme  Injurieuses  pour  sa  di- 
nité.  D'ailleurs,  il  n'était  pas  sans  agir; 
no  ecclésiastiques  venaient,  par  son  ordre, 
d'affirmer  l'inviolabilité  des  domaines  pontitt- 
eaux  et  de  Jurer  fidélité  k  une  théocratie  abso- 
lue, négaUon  radicale  de  tous  les  principes  dn 
droit  moderne. 

Tontes  ces  démonstrations  accusaient  plus 
profondément  le  divorce  moral  entre  l'rat 
Idqne  et  l'Eglise.  Napoléon  le  sentit  tellement 
qnil  engagea  la  Russie  et  la  Prusse  k  recon- 
naître le  nouveau  royaume  d'Italie,  liais,  cédant 
anx  instances  de  certains  conseillers,  craignant 

Su  sa  majorité  d'autrefois  ne  tournât  à  la 
gitimité  ou  à  l'orlèanisme,  Napoléon  imprima 
I  sa  politique  une  direction  nouvelle.  A  l'kalie, 
qui  nclamait  Rome  pour  capitale,  il  ne  répondit 
MS;  an  parti  clérical  qui,  depuis  des  mois, 
reutragean  et  le  vitipendait,  il  nt  des  avances 
Mur  la  constitution  d'un  ministère  conserra- 
wnr.  Le  maintien  du  pouvoir  temporel  du  pape 
devint,  aux  élections  de  1864,  l'article  primor- 
dial du  programme  des  candidatures. 
Néamnoins,  Pie  IX  ne  sut  aucun  gré  à  l'ete» 


pereur  de  ce  revirement.  Il  ne  craignit  pas.  de 
lui  créerdôs  embarras,'  dès'  qu'il- éiteùtrocca- 
sion.'. Dé  vive  forcé, il  imposa  la  liturgie'.ro- 
maine  an  diocèse  dé  Lyon.  Et 'il  s'obstina  dans 
ses  errements  gouvernementaux;  si  .'opposés;  si 
c6ntraire8-auxprihclpèsde-t789;"-  '     -   •       ' 

Il  est  vrai  que  la  France  blessait  les  convic- 
tions du  souverain  pontife.  Après  l'opposition 
gouvernementale,  deltons  catholiques  battaient 
en  brèche  sa  politique  théocratique.  Au  congrès 
de  Malines,  llontalembert  fit  le  procès  de  l'Inqui- 
sition et  réclama  toutes  les  libertés,  Jusques  et 
y  compris  celle  de  >  l'erreur  ». 

De  telles  «  hérésies  »  décidèrent  enfin  Pie  IX 
k  rompre  les  liens  qui  créaient  quelque  soli- 
darité entre  lui  et  les  Etats  laïques,  k  con- 
damner radicalement  les  sociétés  Issues  de  la 
Révolution. 

La  convention  du  15  septembre  1864,  par  la- 
quelle la  France  et  l'Italie  s'engagèrent  à  res- 
pecter Rome,  si  l'ordre  n'y  était  pas  troublé, 
parut  au  pape  une  menace  dissimulée,  d'au- 
tant plus  que  les  deux  gouvernements  lui 
avalent  laissé  ignorer  les  négociations. 

Le  Syllabu».  —  Pie  IX  n'y  tint  plus  et  se  sé- 
para avec  éclat  d'une  société  qull  abominait. 
Le  8  décembre  1864,  l'encyclique  ùuanta  cura 
apprit  au  monde  la  rupture  complète  du  droit 
laïque  et  des  principes  théocratiques,  la  décla- 
ration de  guerre  ouverte,  sans  trêve  ni  merci, 
que  le  pape  adressait  aux  gouvernements  qui 
refusent  de  se  soumettre  a  sa  puissance  tem- 

Sorelle  et  spirituelle.  Et  pour  qu'il  n'y  eût  pas 
'équivoque,  Pie  IX  spéciflait  dans  le  Syltaoui 
les  qnatre-vingt  propositions  qualifiées  :  Er- 
reurt  principales  de  notre  temps,  que  Rome 
désormais  tiendrait  pour  hérétiques. 

La  prépotence  dn  pouvoir  civil,  la  libre  re- 
cherche de  la  vérité,  les  droits  de  la  conscience, 
la  neutralité  scolaire,  le  droit  civil,  le  suffrage 
universel,  la  police  des  cultes,  la  civilisation 
moderne,  llndêpendance  de  la  morale  et  de  la 

{ihilosophie  vis-a-vis  du  catholicisme,  la  science, 
a  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole,  tels  sont 
les  objets  principaux  que  le  souverain  pontife 
vise  et  réprouve.  Enfin  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  est  la  cinquante-cinquième  proposi- 
tion, que  l'on  ne  saurait  formuler  comme  un 
vœu  sans  encourir  les  foudres  de  la  Rome  pa- 
pale. 

Le  catholiques  se  voyaient  donc  dans  la  né- 
cessité de  prendre  parti  pour  l'Etat  ou  pour 
l'Ejglise;  de  proclamer  celle-ci  supérieure  à 
cemi-Iii  ou  d'abjurer  leur  foi. 

Beaucoup  d'entre  eux  —  le  plus  grand  nombre 
—  avaient,  depuis  longtemps,  promis  obéis- 
sance à  Rome;  quant  aux  iatolérants,  Ils  résis- 
tèrent dans  leur  conscience  aux  injonctions  de 
la  papauté.  Les  évéques  lancèrent  des  mande- 
ments destinés  à  faire  connaître  aux  fidèles 
l'esprit  de  l'encyclique  et  du  Syllabus;  dans 
leur  chaire,  ils  commentèrent  abondamment 
les  deux  documents  romains.  Dn  seul  gallican 
osa  les  critiquer.  Le  gouvernement  impérial, 
qui  vainement  s'opposa  à  la  propagation  des 

Saroles  papales,  mis  moralement  en  demeure 
e  se  prononcer,  répondit,  selon  la  coutume, 
d'une  façon  détournée,  en  projetant  de  faire  dé- 
créter la  gratuité  et  1  obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Duruy  fut  chargé  du  rapport 
Mais  Napoléon,  circonvenu  par  Thiers  et  piar  un 
certain  nombre  de  conservateurs,  qui  réagis- 
saient contre  l'opposition  républicaine,  désa- 
voua ie  rapport  Duruy.  - 
.  Puis,  quelque  temps  après,  Pie  IX  ayant  ré- 
primandé les  ecclésiastiques  fidèles  &  Tempe- 
renr.  Napoléon,  las  de  cette  ingérence  continue 
de  Rome  dans  ses  affaires,  se  rapprocha  de 
l'Italie  unifiée,  en  ordonnant  le  rappel  du  corps 
d'occupation. 

Cependant,  comme  il  apparaissait  de  bonne 
politique  de  ménager  les  ultramontains,  il  dé- 
clara respecter  la  souveraineté  temporelle  du 
Saint-Siège. 

Mais  il  n'est  nulles  transactions  qui  puissent 
tempérer  l'ardeur  du  clergé  militant  ;  l'œuvre 
laïque  de  Duruy  était  mamtenant  le  point  de 
mire  des  attaques  de  l'Eglise.  Que  préCendait-il 
inaugurer  7  La  soumission  des  congrégations 
enseignantes  au  droit  commun.  Rome  encoura- 

Sealt  ses  fidèles  de  France  de  ses  prédications 
iiéocratiques.  Pie  IX,  au  mois  de  Juin  1867^ 
exaltait  le  Syllabu»  devant  450  évèques  et  proje- 
tait, ce  même  Jour,  la  réunion  d'un  concile  œcu- 
ménique pour  décider  que  la  politique  nouvelle 
du  Saint-siège  sera  enseignée  comme  un  dogme 
et  que  rinfailllbilité  pontificale  deviendra  un 
acte  de  foL  II  rêvait  d'une  monarchie  papale  et 
tenait  k  s'assurer  le  concours  des  évèques  dans 
les  luttes  futures  ;  ceux-ci,  après  la  destructioa 


de  l'Eglise  ,inonarchique,  n'avalent  plus  que.  le 
-p«tpe  •comt|ie-*-ofc5let''4ff-»ihcèTe<attacheHrent. 
Contre  lès  téTOlnftohi'peiihqùes  et  sociales,-^ul 
pouViûçnt' de  nouveau;  survenir;  ils  estimaient 
que  l'Eglise .trouverètt'lft'force'de'  résister  -aux 
assiutÀ^-de-ses-advOTMnres-dftRS  -la-  f  nston  inttfne 
des  pouvoirs  ecclésiastiques,  dans  l'absolu- 
tisme de  ses  doctrines  et  de  ses  commande- 
ments. Ce  coup  d'Etat  religieux  Jugé  nécessaire, 
un  concile  œcuménique  fut  convoqué  pour  le 
8  décembre  1869. 

Dans  sa  bulle  d'induction  de  1868,  le  pape  in- 
diquait que  le  but  du  concile  était  de  fortifier 
la  discipline  ecclésiastique  ;  d'examiner  et  de 
déterminer  ce  qu'il  convient  de  faire  *  en  ces 
temps  si  calamiteux  »  pour  proscrire  les  «  sec- 
tes impies  »  et  <  redresser  les  erreurs  qui  bou- 
leversent la  société  civile  ». 

De  nouveau,  le  gouvernement  impérial  allait 
être  anathémisé  par  le  prochain  concile;  ce 
n'était  point  douteux.  Et  pourtant  il  avait  sa- 
crifié a  cette  Rome  intolérante  la  précieuse 
amitié  de  la  Jeune  Italie,  vaincue  à  Mentana 
par  l'armée  même  de  Napoléon.  Contre  ce  pou- 
voir exorbitant  du  Saint-Siège,  qu'il  avait  à  la 
fois  louange  et  blftmé,  critiqué  et  protégé,  il  ne 
lui  était  plus  possible  de  conclure  une 
alliance  pour  la  suprême  sauvegarde  du  droit 
moderne. 

Les  intentions  de  l'Elise  ne  pouvaient  cepen- 
dant faire  illusion  aux  gouvernements  des  puis- 
sances dites  catholiques.  Pour  lutter  contre 
«  l'esprit  du  siècle  »,  contre  le  «  mal  »,  il  n'était 
à  ses  yeux  qu'un  procédé  :  ériger  en  lois  positi- 
ves, en  dogmes,  le  contenu  et  de  l'encyclique 
et  du  Syllabus,  affirmer  les  droits  inébranlables 
de  Siège  apostolique. 

Du  reste,  la  bulle  de  convoeation,  le  29  Juin 
1868,  fut  commentée  dans  la  basilique  de 
Saint-Pierre  en  des  tonnes  tels  que  les  fidèles 
et  les  dirigeants  des  nations  purent  avoir  ua 
avant-goût  da  ce  que  seraient  les  prochains 
débats  du  concile.  Le  concile,  disait  le  doyen  des 
protonotaires  apostoliques,  devra  «réprimer  tout 
vice  et  repousser  toute  erreur,  afin  que  notre 
auguste  religion  et  sa  doctrine  salutaire  repren- 
nent partout  une  vigueur  nouvelle,  qu'elles  se 
propagent  de  Jour  en  Jour,  qu'elles  reconquiè- 
rent leur  légitime  empire  *. 

Les  convocations  furent  faites  aux  cardinaux 
aux  archevêques,  aux  évèques,  aux  abbés,  seloa 
les  traditions  des  précédents  conciles.  Seule- 
ment, pour  la  première  (ois,  les  «  princes  laïques  • 
ne  reçurent  aucune  invitation.  N*étaient-oe  m* 
eux  cependant  qui,  autrefois,  convoquaient  le* 
conciles,  les  imposaient  aux  papes  r  Benoit  znr 
remarquait  même  que  la  présence  des  prinoee 
ou  celle  de  leurs  ambassadeurs  relevait  l'écUl 
des  conciles. 

La  bulle  de  Pie  nC  ne  faisait  que  s'adresser 
indirectement  à  ces  «  princes  laïques  »  en  ua 
langage  quelque  peu  dédaigneux  :  «  Nous  vou- 
lons croire,  disait-elle,  que  les  souverains  etlee 
chefs  des  peuples,  particulièrement  les  prineat 
laïques,  reconnaissent  de  plus  en  plus  avee 
quelle  abondance  tous  les  biens  découlent  de 
lEgliso  sur  la  société  humaine...  > 

Mais  n'était-ce  pas  consacrer,  par  une  situr 
tion  de  fait,  la  rupture  politique  entre  les  Etat* 
modernes  et  l'Eglise,  que  de  ne  point  invitée 
les  princes  laïques  a  assister  aux  travaux  4a 
concile  ?  Par  la  publication  de  l'Encyclique  et 
du  Syllabus,  Pie  IX  s'était  inscrit  en  faux  conttt 
l'esprit  même  du  Concordat  de  1801  i  la  recoa- 
naissance  par  la  .papauté  de  la  Révolution  4t 
1789  et  de  toutes  les  réformes  Juridiques,  poli» 
tiques  et  sociales  qui  en  découlaient,  sécuiaii^ 
sation  de  l'Etat,  expropriation  des  biens  da 
clergé,  abolition  des  corporations  reHgieuses. 
etc.  Ne  point  consulter  le  pouvoir  civil,  c'était 
donc  confirmer  ouvertement  la  dénonciatioa 
du  Concordat  par  Rome  elle-même. 

Et  il  paraît  indiscutable  que  la  séparation  de 
l'Eglise  d'avec  l'Etat  laïque  était  une  volontA 
expresse  du  Saint-Siège  ;  mais  c'était  une  sépa- 
ration morale,  en  quelque  sorte,  la  dénoncia- 
tion d'un  Concordat  fondé  sur  des  théories  im- 
pies, mais  aussi  la  conservation  de  ce  même 
Concordat  en  tant  qu'il  assure  à  l'Eglise  des 
avantages  pécuniaires.  La  casuistique  seule 
peut  expliquer  cette  subtilité. 

La  bulle  d'induction  présentait  aussi  .une  non- 
velle  doctrine  :  celle  de  l'iafaillibilité  pontifi- 
cale. Une  telle  innovation  suffisait  k  infirmer 
la  valeur,  légale  du  Concordat,  l'Eglise  revêtant 
un  caractère  spirituel  et  temporel  qii'elle  n'a- 
vait pas  au  temps  des  négociations  de  1801.  0 
eût  été  opportun  pour  nos  hommes  politiques 
et  nos  Jurtsconsulles  de  l'époque  d'envisager  la 
sUttationnoUvelle  créée  par  rE^Use  et  de  s'i 
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loigner  du  pape,  pnlsqnTt  prétend  être  roi  du 
monde  spirituel  et  temporel,  tout-pulssaot.  In- 
faillible, arec  qni,  par  cûnsequenL  ne  saurait 
être  conclu  ni  contrat  ni  cbacordat.  Des  avan- 
tages, des  priyilèges,  comment  les  hii  concé- 
der, les  lui  reconnaître,  puisqu'il  n'est  aucun 
prince  du  temporel  au-dessus  de  lui? 

Le  concile  s'ouvrit  le  8  déceml>re  1869  à  la 
basilique  de  Bramante  et  de  Uich^Asge,  Dès 
le  début,  il  apparat  que  l'Eglise  aurait  recours 
ft  la  pire  introasiReance  pour  combattre  les 
principes  laïques.  L'archevêque  de  Fade,  plus 
ubéral  que  ses  corel^lonnaires,  en  informe 
l'empeceur  et  n'hésite  p«s  à  taire  i^pel  k  ton 
interventiau.  n  avose  d'abord  que  la  liberté 
de  discussion  n'est  pas  respectée  ;  puis  : 

«  Je  me  demande,  dit41,  si  l'intérêt  général, 
l'intérêt  de  la  sedété  leligteuse  et  rivUe  n'exige 
pas  «u'on  noue  vienne  en  aide.  Le  gouverae- 
inent  de  rempereur  ne  pourrait^  pas  faire 
connaître  au  gouTeniement  pontiâcal  les  ap- 
prébensions  que  les  débuts  du  concile  causent 
mftme  A  des  esprits  séciBaz  et  non  prévenus, 
et  lui  laisser  aatievsir  les  coDséfuaBeas  pos- 
sibles des  tandaases  et  des  agiscemeats  signa- 
lés...  ?  Ne  (audialt-il  pas  dire  au  public . . .  que 
l'on  veille  4  ce  que  les  intérêts  dont  l'Etat  est 
le  défenseur  soient  suffisamment  sasvesardée 
et  à  ce  que  ia  bonne  entente,  étudie  ^re  les 
deux  autorités  par  le  Gouoordat,  ne  e^t  pas 
compromise  comme  tile  le  senit  oeatataernent, 
cl  les  réselatioas  du  coadle  étatoot  trop  peu 
en  raraort  avec  les  InstttatiwWi  1m  lais  et  les 
babitiius  de  ia  France?  > 

Uais  le  gBuvernameiit  impérial  se  montrait 
résolu  à  se  désintéresser,  «oma»  factunpétant, 
des  objets  «le  ie  ooadle  discutait 

Cepeadant,  ie  21  Janvier,  les  pèies  du  Qonoile 
ncnreat  un  scbéma  sur  la  eoBstitntiou  de 
rEoise,  le  scbéaia  mmaiè  de  Medeti*.  H  est 
divbé  en  quinte  cfaaftbee  ;  riagk  et  ou  eaBons 
le  ooB^>léteBt. 

Las  cbapttras  attrraent  fua  l'Bgttse  eit  un 
•  coipe  mystique  »,  qn^eUë  est  nue  société 
parfaite,  spirituelle  «t  loniataieUa,  m»  fon 
mité  est  iadivisiblfi,  «ne  ta  eoBuaunon  vree 
•Ue  asauxe  le  salut,  m  sUe  est  iadéteotibls,  ij>- 
lUllibiB  dans  TeBsakiNawBt,  iquIeOe  posaMe 
ane  p^seaaoB  «le  JaniietiHi,  fm  le  papa  Jouit 
d'une  ^icBsoLé  4e  futUStUm  tt  4*  fuantiea 
tanporeUefi.  L'un  dw  eb^^ttras  oiraage  les 
znâoirts  de  l'EgUse  et  éa.  peuvetc  lal^iM;  «t, 
cette  fois,  le  eoncile  émet  rt^tnioa  que  la  lè- 
paratioB  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  esanit^liik- 
•oaer.  Bien  plus,  la  toi  divine  ta  noadamw»,  car 
lUat  a  pour  devoir  piiaiordtal  de  noUgar  ta 
seule  vraie  religion  ;  et  le  etmdleajMUe  ifull 
ne  sera  plus  question  de  séparation  ta  tonrofa 
Jea  oudtnB  du  penvoir  tenporel  raeosnattront 
^fl»  rSadilsa  est  ptas  prédease  que  leurs  Etats. 

Mais  TEgltse  n'attend  pas  ce  lonr,  eBiM  doate 
•ncore  lointain,  ponr  préisniUB  fn'atto  a  ta 
4n>tt  de  veSter  A  renaeignement,  de  fonder  en 
toute  liberté  las  ordres  religieux  qnll  lot  plaire 
tfaequérir,  depoesMer  sans  tolérar  llngémace 
du  pouvoir  civiL 

Lae  canons  qui  solvant  donnant  k  eae  diffè- 
mts  postulats  rarinature  dogmaiiqne  : 

•  Hqaelqn'nn  dltqae  nmaUtbiltté  de  l'Eglise 
wt  rectreinte  aaz  âio»es  eontenaea  dans  ta 
itTélatbm  divine  et  qu'elle  ae  a'ttaad  pu  aoasi 
A  toutes  tes  vtoités  nieutains  à  ta  oanaann- 
tion  Intégrée  du  dépAt  de  ta  riv^ation  ;  f«'U 
■Bit  anatoioM. 

«  Bl  qneIqu^an  ditque  tes  lois  de  l'SgHae  n'ont 
pas  ta  force  d'obliger  tant  qu'elles  n'eut  pea  été 
soafinnées  par  la  sanction  du  pouvoir  uvil,  ou 
^11  apparuent  audit  poQTOir  de  déeiéter  en 
■aatiére  de  rtiigion,  en  Tuta  de  son  antorite 
M^tme  ;  qu'il  fioit  anathème.  > 

Les  canons  ooncemant  les  rapports  de  FEgUse 
•t  de  l'autorité  lUque  ne  revêtent  pas  une  bien 
Bande  impettanoe;  ils  sont  conformes  à  cette 
fiée  que  ta  société  civile  et  la  société  reli^euse 
•ont  l'une  et  l'antre  deux  sociétés  inutoen- 
dantes.  La  première  procéda  de  Uen  immedla- 
•emeut;  ta  seconde,  raédiateraent  U  paraiSBait 
donc  que  l'Eglise  se  lit  toléranls,  puisqu'il 
a'était  pins  admis  que  ta  aociété  lafa^  était 
soumise  é  la  puissanoe  eeolésiastiftta. 

Hais  dés  qu'il  eut  connaissance  de  oes  ca- 
•Otts,  ta  gonveniemetit  impérial  s'émnL  Le 
■omte  Dara,  ministre  des  affaires  étrangères, 
trouva  exorbitant  que  ta  concile  tranebftti  de  sa 
propre  autorité,  des  questions  politiques  et 
anvaiiU  ainsi  un  domame  où  il  ne  lui  appar- 
it  pas  de  pénétrer.  Le  pouvoir  d'agir,  de  ta- 
rer, de  commander  en  dehors  de  l'autorité 
De,  l'Eglise  ne  saurait  avoir  le  droit  de  se 
nuToger  et  il  importait  de  le  lui  contester. 


Ainsi  pensait  IL  Daru  ;  mais  il  n'était  pas  libre 
de  parier  au  nom  du  ministère,  car  celui-ci 
s!opposait  à  ce  que  la  politique  de  l'empire 
vis-a-vis  du  Saint^iège  devint  agressive.  Rome 
pouvait  donc  «upiérar  sur  les  droits  de  ta  so- 
ciété civile,  sans  crainte  de  nous  voir  inter- 
venir. 

Le  6  mars  1873,  Pie  IX  estima  qu'il  était  temps 
de  faire  proclamer  le  dogme  deTinfaillibiUté.  Il 
fit  donc  distribuer  le  ecbéma,  concernant  ta 
question  qui  lui  tenait  te  plus  au  cœur.  Mais 
ses  dispositions  d'es^t  furent  mieux  indiquées 
dans  un  bref,  qu'il  adressait  au  bénédictin  Gne- 
ranger,  auteur  de  la  Mamarehie  pontificale  : 

«Les adversaires  de  llnfailliUlite  sont  des 
hommes  qui,  tout  en  se  faisant  eloire  du  nom  de 
catholiques,  se  montrent  complètement  imbus 
de  principescerrompu8,res6assentde5  chicanes, 
des  cj^omnies,  des  sc|ifaisaies  pour  abaisser 
l'autorité  du  chef  sunrènK  vue  Christ  a  pré- 
posé A  FEglise  et  dont  ils  redoutent  tas  préro- 
gative. Ils  ne  croiHit  pas,  comme  les  autres 
catholiques,  que  ta  coneite  est  gouverné  par  ta 
Saint-Esprit.  • 

Le  comte  Daru  s'était  autorisé  à  rappeler  te 
concita  au  droit  public  Traoçais.  Le  19  mars,  le 
eardical  Antoneui  lui  répeodit  qu'il  s'étonnait 
que  le  nfrojet  de  eonstttntion  de  l'Eglise  jttA 
(aire  nutre  des  atarmas,  tes  thèses  ot  les  pno- 
cipes  du  eon^le  ayant  été  de  tous  temps  ceux 
de  l'Eglise;  un  bon  catiioUqne  ne  peut  nier  que 
ta  mission  de  l'Eglise  soit  de  conduire  les  hom- 
mes à  «ne  toi  surnatoreUe.  Et  puis,  insinue 
avec  tanp«rtineDee  le  cardinal  AntODelli,  l'Etat 
français  n'ar(-ti  pas  te  Concordat  pour  le  proté- 

Ser?  «  Les  rapports  de  l'EgUse  et  de  l'Etat  sur 
es  objets  de  compéteuce  mixte  ayant  été  ré- 
glés par  ce  paeta,  les  dédsleas  que  le  concita 
du  Vattean  vfendrait  A  prendre  en  semblabta 
matière  n'altéreratent  pas  tas  stipulations  spé- 
etatas  conclues  par  ta  Saist-Siége  tant  avec  ta 
France  qu'acvac  oVatres  gouvememMits,  toutes 
tas  tols  me  «eut-ci  de  leur  cdté  ne  mettant 
point  d'Mstaote  A  l'ontiéne    observation  des 

OhOSeS  OOOVBDHSS.  • 

n  est  osrtain  qoWnsi  fmt  te  faisait- obli- 
wanwnant  eateadre  te  eardinal  AntoneQi,  te 
Cooooidat  pouvait  être  tnvoqné  contra  un  excès 
d'audace  de  r^Use.  Mais  d  autre  part,  et  c'est 
«n  sanle  ^rtideux,  si  les  enseigaamants  du 
sdiêna  dr  Beefcste  «vaienl  sur  las  osprite  l'io- 
OnonoB  prévue  par  l'BgHsa,  te  Concordat,  violé 
par  tas  caâiounns,  devnndrait  inexistant. 
M.  Bmtta  OUivier,  twatasa  -  en  coovtont,  et  fl 
va  Inan'A  pré>mir  l'apauttion  d\ui  nouveau 
Coneetttet  tant  ptot&e  do  l'osiurit  thtocrar 
tima. 

amendant  tes  eMma  d«  Aeefesta  et  ses  canons 
n'étâsat  pas  tas  oatae  du  ooneito  <rai  donnatant 
surtmit  lieu  aux  inquittndas  des  défenseurs  de 
rardm  laïque.  Le  schéma,  sur  llafaUUbilité, 
sanL  «ssombrissaH  l'avsBSr.  Cette  infalUibUité 
aawQlne,  parionnelto.  dtotataeiata,  apparaissatt 
oomine  onéUmffiitdesiAversien  pour  les  Etats 
ot  pour  l'Elise,  oar  elle  avait  trop  de  points  de 
oontaet  «vao  tas  «oadttinos  pdluquee  des  so- 
Qtatés. 

Il  tutoonvanu^aa  «onsail  des  ministres,  qu'un 
mémmandunt  aoraHadiBasAau.pape,  protestaixt 
ootttre  tas  martwos  mai  acJMrdonnent  ta  société 
civita  A  ta  aosiAté  raûgienso  ;  mata  ta  ministère 
inécifie  «lae  son  lotàitiou  n'est  que  morale. 
Quel  elfet  dés  tars  panvaiti-eite  produire  sur 
Rome? 

Les  débats  suivirent  donc  leur  cours.  Et  ta 
a  avril  ta  oonstitutton  de  fide  était  adoptée. 
C'était  toute  une  sArta  de  ûopositions  dogma- 
tiques sur  tacréatioa,ta  révétauon,  le  rapportde 
ta  raison  avec  ta  foi. 

La  discussion  de  l'infailUbilité  était  impatiem- 
ment attendue  de  tout  ta  monde  cathobque.  Et 
fl  n'était  pas  une  puissance  étrangère  qui  se 
désintéressAt  des  résolutions  du  concile  A  ce 
sujet.  Las  croyante  amrouvaieot  et  bl&maient  ; 
en  An^eterre.  en  Allemagne,  on  tendait  vers  ta 

Srotestation.  La  France  était  profondément 
iviséa. 

Le  13  mai  ta  dtacnssion  s'oxnrrit.  Les  discours 
furent  et  nomlneux  et  passionnés.  Une  des  rai- 
sons JusUOaut  l'infaiUibimé  fut  qu'il  faut  «  gar 
rantir  la  divine  certitude  avec  laquelle  ta  révé» 
lationchréttanne  s'est  transmise  fusqn'A  neos  ■. 
La  minorité  contre  llnfaUlibiiité  ne  combattait 
pas  ta  doctriae,  mata  ta  défloitioa  dans  ta  mf^ 
ment  présent,  son  opportunité. 

La  constitution  retative  A  l'infaillibilité  fut 
etifln  adoptée  ta  18  Juillet. 

lElle  est  divisée  en  ebapitras.  Le  premier  a 

-, trait  A  l'institution  de  la  papauté  apostolique  ; 

tas  suivants  dissertent  sur  la  perpétuité  et  ta 


nature  de  cette  primauté,  enffn  sur  le  «  maBib 
tère  intafllible  »  du  souveraiD  pontiie.    "'*r^ 

n  y  est  dit  que  Ilntailllbillté  est  destinée  i 
affermir  les  bases  de  l'E^tae.  Le  concile  an 
donne  ta  déânitiou  :  ^ 

«  Le  pontUe  romain,  lorsqu'il  parie  ex  coàt- 
dra,  c'est-è-dire  lorsque,  rempiissaal  ladiart» 
de  peisteur  et  de  docteur  de  tons  tas  chrétiens, 
en  vertu  de  sa  suprême  autorité  t^estaliqaa,  u 
défiait  qu'une  doctrine  snr  la  roi  oa  sur  les 
mœurs  &it  être  eroe  par  l'Eglise  unlversdia, 
Jouit  pleinement,  par  l'assistance  divine  qui  ÎS 
a  été  promise  dans  la  personne  du  bieaheureax 
Pierre,  de  crtto  InfaôUMUté  dont  le  divia  r^ 
dempteur  a  voulu  que  son  Eglise  fût  pourrua 
en  déQnissant  la  doctrine  touchant  la  foi  et  les 
mœurs;  et  par  eonséonient  de  telles  dèanltlons 
sont  irréformabtos  d^eltas-nudmes  et  non  en 
vertu  du  consentement  de  l'Eglise.  « 

Tel  est  le  dogme.  Anatbème  contre  celai  «ol 
y  oontrediraii 

On  en  voit  toiUes  tas  «aastaueness.  Le  ntpe 
désormata  ne  consultera  pins  T^iscopat  avant 
de  forzonter  ses  dédnitioos,  qui  sont  déQai- 
tives,  irréformabtes,  obligatoires,  gtAce  unique- 
ment A  «  l'asstetance  divine  »  ;  te  pape  demeare 
ta  seul  maltia. 

Contre  lui,  las  «  prineas  talques  >  ne  sau- 
raient opposer  leurs  tbéeitoB,  leurs  politiques; 
Tainemsnt,  ils  prétemdiaieiit  l'influencer,  ta 
circonvenir,  l'amnner  A  composition;  l'ère  des 
pactes  est  déAnitivement  close.  D'antre  part,  le 
pouvoir  pontifical  slsoto  de  Tépiscopat  pour  n 
point  s'exposer  A  des  menées  personnelles,  dent 
les  suites  fatales  seraient  laffaihUssementda 

Les^^nesTqni  eonstttodNnt  au  concile  la 
minorité  opposante,  flr^  iBor  soumission,  Bt 
te  GouvMnement  fnwnis  Itri-meme  ne  mU  au- 
cun obstaete  A  ta  pubheation  de  ta  Constitu- 
tion, n  est  vrai  que  des  événements  pkn 
graves  ooeapateot  alors  son  aittiatioa. 

Lltalie  seule  répondit  au  «oneile.  En  septem- 
bre 1870,  elta  anéanttasaltta  puissance  tempo- 
relta  du  pape;  c'était  obéir  A  ta  logique  de  son 
histoire,  u  n'en  est  pas  motes  vrai  que  ce  oona 
cruel  porté  A  ta  sârÂMnt  teTukiévaI»iIitéda 
pontificat  déclMdOa  ta  réaction  uUra-oaUiélifm 
qui,  se  lédamaaf  àa  SgUalmi,  nnrnit  en  vi- 
sière avec  ta  tnoisléaio  KépnMiano-otTefttmise 
en  péril  ri  las  partis  déomoranquas  n'avalant 
sonné  le  ndttegasnt  en  face  de  reaneol 
eomnnm. 

tôt  WO  A  mu 

On  vient  de  voir  comment  la  papauté,  pou- 
suivant  son  é^votatton  natuéSa,  avatt  fait  ins- 
crire dans  sa  uonBtttatiou  rinfadlUbaité  du  «kef 
suprême  de  rEgUse,  infaBlAbllité  gu'elte  amit 
déjA  revendifate  an  cours  des  sièws  et  qu'elle 
imposait  désbroiata  A  ses  Bdèles  comme  un 
artioledefoL 

Ce  dessein  persévérant  d'atteindre  A  ta  domi- 
nation uBtrerselle  se  manifesta  eo  Pranoean 
lendemain  des  érénenMifts  de  1970,  A  l*hentaoft 
ta  nation  Tsnitt  de  se  donner  ta  forne  lépiAU- 
catne.  A  mesare  que  tadéonocratte  se  dévetop- 
pere  dans  notre  pays,  A  mesare  que  les  e^pms 
8>éveiUeroBt  plus  nombrenz  aux  féOUbs  ssian- 
tiflques,  apparaîtra  plus  profond  l^Mme  «ol 
sépare  ta  castlH^cisme  ronaaia  de  ta  clvilisatioa 
moderne.  Des  lois  seront  édictées  pour  déga- 
■er  progroEslvemeiit  les  InteBlgonces  «ifan- 
tmes  de  l'obBGurtté  du  dogme.  De  lAdes  lottes, 
des  crises,  dont  on  n'a  poutt  perdn  te  souvenir. 
Avant  qu'un  Farioment  ait  pn  envtaanr  comme 
possible  —  et  praohaiae  —  ta  séMremon  oom- 
plète  des  KgUses  et  de  l'Etat,  des  masares  de 
naiHitian  ont  dft  être  prises,  qui  toatas  ont 
pravofoé  las  protestationB  las  nias  vives  da  ta 
conr  de  Rome.  Meas  tes  allona  Indlawr  brièva- 
ment  et  l'on  verra  que  depuis  tnaas-^inq  ans 
ta  soeiété  talque  a  manaé,  d'un  pas  aaasuié 
mais  t^  vers  son  émanoipatllon  démiitiv«L 

En  1873,  l'EgUse  moBaine  ost  tonte-pidssaflta. 
En  pteina  crise  oationate  ot  sociale,  an  moment 
où  f  Assemblée  natioaate  amédiait  les  afaires 
de  Franeo,  dans  une  pdtnIOB,  las  évdaaes 
n'avalent  pas  craint  de  rédanior  le  rétabluse- 
ment  du  pouvoir  tamporal  dn  p^is.  H^âaanz 
oraédteiris  partoraaataires,  IL  Tlilers  wvaM  sa 
fafreonterrertaMotastatiaBpar  te  mavoipnr 
et  simple  an  mimatére  das  aJndies  élrangins, 
m^e  natorveatton  de  l'évftqne  Bapaâoap. 
Le  M  mai  aonaaroe  te  nègaw  dacte^é.  oneda- 
légaUoa  de  ta  Ghaaahr»  sWst  retirée  desébse* 
que&civltes  de  M.  te  dépoté  Bmaaaas.  SMwan 


ouvrage  dhue  kelte  teoae  Uttératre^  «ai  jwad 
par  iustant  l'allure  du  pampblet,  «01.'  TT«a 

Guyot  et  Slgismond  Lacroix  font  un  exposé  de 
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Ift  ^nation  da  elergi,  que  nons  ne  poaT(HU 
nieax  fftire  que  de  citer  : 

•  Mis  en  possessions  d'églises,  d'èdiflces  in- 
Bombrables,  dont  la  flèche  domine  toutes  les 
Till«s,  tous  les  hameaux,  dont  les  cloches 
nmplissent  l'air,  attestant  qu'il  est  partout 
•t  que  nul  ne  peut  lui  échapper,  de  séminaires 
0(1  il  élève  SCS  recrues,  le  clergé  prélève  sur 
le  budget  de  l'Etat  une  somme  de  49  millions, 
irai  chaque  année  augmente;  le  budget  de 
rinstmcûon  publique  est  de  86  millions. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  du  département  et  des 
communes,  il  touche  une  somme  minimum  de 

•  31  millions  ;  soit  une  part  dans  l'impAt  général 
de  80  millions.  A  ces  80  millions,  vous,  nous 
tous,  libres  penseurs,  contribuons. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  ces  hommes  qui  sont  au 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  ce 
sont  des  évoques  et  des  archevôques  ;  ils  Sont 
■  encore  dans  le  consefil  départemental  de  l'ins- 
'  truclion  publique  ;■  ils  nomment  et  destituent 
llnstituteur.  Voici  le  curé  qui  entre  dans 
l'école,  la  loi  de  1850  à  la  main,  disaut  à  l'insti- 
tuteur :  Vous  devez,  avant  toute  autre,  l'ins- 
truction religieuse. 

«  Le  prêtre  est  partout  ;  il  a  l'assistance  publi- 
que, on  le  trouve  dans  les  prisons,  à  l'armée, 
sur  chaque  vaisseau.  L'armée  lui  prête  ses 
canons  et  ses  armes  pour  célébrer  ses  fêtes. 
Généraux,  fonctionnaires,  magistrats,  profes- 
seurs suivent  ses  processions  et  courbent  la 
tète  sous  la  bénédiction  de  l'évoque. 

«Quant  à  ses  charges,  il  n'en  a  pas;  il  est 
exempt  du  service  militaire,  il  en  fait  exempter 
ses  acolytes... 

«  Et  quand  le  prêtre  a  pris  sa  place  partout, 
dans  toute  la  société,  quand  il  tient  l'éducation 
d'une  main,  l'assistance  de  l'autre,  il  descend 
dans  la  conerégation.  Les  articles  291  et  292  du 
code  pénal  lui  sont  inconnus.  La  congrégation 
se  forme,  se  développe,  enfonce  ses  racines 
dans  le  sol,  en  fait  émerger  de  vastes  casernes, 
d'immenses  b&timents,  séquestre,  enferme  des 
multitudes,  fouille  de  ses  tentacules  toutes  les 
couches  sociales  pour  en  aspirer  la  vie  et  la 
richesse.  » 

La  solution  de  MM.  Yves  Guyot  et  Sigismond 

-  Lacroix  était  celle  4}ue  nous  préeoiïisons  au- 
.  ioard'hui  :  ré|u>ndre  aux  principes  de  {tersécu- 

•  4ioa  du  clergé,  par  des  principes  de  liberté; 
r  rejeter  les  prêtres  daas  leurs  égnses,  pour  que 

-  soit  affranchie  la  société  laïque. 

-  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  la  so- 
>  Jotion -qu'elles  préconisaient   n'a  pas  été  at- 
teinte ;  mais  des  mesures   de  défense  ont  été 

frises  par  la  société  laïque  pour  lutter  contre 
ingérence  cléricale;  elles  sont  présentes  k 
tous  les  esprits.  Les  noms  de  Gambetta,  de 
Jules  Ferry  surtout,  de  Paul  Bert,  de  Goblet,  de 
'Waldeck-Rousseau  et  de  Combes  demeurent 
attachés  au  souvenir  do  ces  mesures,  de  ces 
réformes  essentielles. 

C'est  Jules  Ferry,  qui,  en  1879,  a  fait  voter  la 
loi  réorganisant  le  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnemont  public,  et  les  conseils  académiques. 
L'élément  ecclésiastique  qui  s'y  était  glissé  à 
la  faveur  de  laloiFalloux  en  était  éliminé.  C'est 
Jules  Ferry  qui  flt  voter  la  loi  restituant  i 
l'Etat  le  monopole  de  la  collation  des  grades 
universitaires,  supprimant  '  les  Jurys  mixtes, 
obligeant  les  élèves  des  établissements  libres 
d'enseignement  supérieur  à  prendre  leurs  ins- 
criptioos  dans  les  facultés  de  l'Etat;  et  enlevant 
le  droit  d'enseigner  ou  de  diriger  un  établisse- 
ment d'instruction  à  tout  membre  d'une  con- 
grégation non  i*itorisée. 

Mais  cette  dernière  disposition,  adoptée  par 
la  Chambre,  fut  repoussée  par  le  Sénat.  G  est 
le  fameux  article  7.  Jules  Ferry  suppléa  à  cette 
lacune  de  la  loi,  en  prenant  les  décrets  du 
29  mars  1880,  qui,  au  nom  des  lois  existantes, 
pre84srivaient  la  dissolution  des  congrégations 
non  autorisées.  11  était  alors  ministre  de  l'ins- 
trucUon  publique  dans  le  cabinet  Freycinet  n 
les  flt  appliquer  quelques  temps  après,  comme 
président  du  conseil.  Il  est  de  nouveau  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  en  1882,  et  il 
,  lait  voter,  la  loi.prescrivant  la  gratuité,  L'obU- 
■^atioa  «t  -la  Itfcite  .de  riastruc^flA  ffiaiaire. .;  • 
(..>  btoacre  iliaque  de  .J«les,.£e>crr  m  continue 
•<9ar4a  iat^iiB  Msait  paitMper  les 'Séminaristes 
'aUx^oUicatiotas  militaires.' Enfin,  le  ministère 
-»»Weik  aéusseaU  tfit.voter  cette  loi  sur  les 
•-assotatioas  t[ai,-^  depuis   que    la  JRépabUqua 
teiste,'  Aft  fMdlnnée  «anme  le  «frèliMe  indis- 
'fiaulu    a  '  la  ^  séparation  ,*  '  notamment  '  par 
It.  Goblet  On  va  voir  comment,  appliquée  par 
M.  Combes,  avec  une  énergie  à  laquelle  tons 
les  républicains  ont  rendu  hoiotniage,  elle  de- 


«  Il  faut  savoir,  dit-Il,  que  depuis  1870,  depuis 
in'on  a  proclamé  le  dogme  gui  a  fait  du  pape 
ie  docteur  infaillible  des  vérités  de  l'Eglise,  le 
clergé  et  l'épisoopat  français  ne  comptent  plus 
d'opposants,  ne  comptent  plus  de  résistants,  et 
quand  Rome  a  parlé,  tons  sans  exception,  les 
prêtres,  les  cures,  les  évêques,  tout  le  monda 
obéit. 

«  L'esprit  clérical,  avec  l'habileté  et  la  son- 

Slesse  qui  le  caractérisent,  a  commencé,  au 
ébut,  par  être  fort  modeste  en  ses  prétentions 
Il  s'est  contenté  de  demander  une  humble 
place  au  soleil  ;  puis,  quand  cette  place  a  été 
irtitctnne,-ll-'n'aTe8sé'detridiculi8er,''de  couvrir 
de'ses  Baxcasmes  la  -  déclaration  de  '1682,  c'est- 
à-dire  les  anciens'  principes   de  >  l'Eglise   de 

France». 

En  teriniaant,  l'orateur  déclare  qu'U  ne  vent 
défendre  le  XX>neordat  que  tout  autant  que  le 
contrat  sera  interbrëté  comme  un  contrat  bila- 
tëral  qtfi  obligé  l'Eglise  et  la  tient,  isomme  il 
oblige  l'Etat  et  le  tient.  «  11  faut  que,  malgré  le 
mépris  que  peuvent  Inspirer  au  robuste  t>on 
sens  de  la  France  ces  menées  coupables,  le 
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Tait  logiquement  avoir  pour  conséquence  la 
séparation. 

liais  il  convient  auparavant,  par  quelques 
faits  empruntés  à  notre  histoire  depuis  trente 
ans,  de  répondre  k  ceux  qui  prétendent  que  le 
Concordat  a  réalisé  la  pacification  religieuse 
dans  le  pays. 

En  réalité,  le  Concordat  ne  tut  Jamais  observé, 
dans  sa  lettre,  par  la  papauté.  Il  n'y  eut  accord 
entre  celle-ci  et  la  France  qu'au  moment  où 
Rome  espérait  pouvoir  reprendre,  dans  notre 
pays,  sa  suprématie  perdue. 

Trois  occasions  permirent  surtout  au  clergé 
ultramontain  de  manifester  ses  secrètes  Uol- 
dances. 

Rarement,  la  crise  fut  plus  aiguS  qu'en  mai 
1877.  Elle  fut  le  contre-coup  d'une  décision  de 
la  Chambre  italienne.  Celle-ci  avait  voté  une  loi 
sur  les  abus  du  clergé,  qui  avait  soulevé  l'indi- 
«[usAion  de  la  papauté.  Au  cours  d'une  allocu- 
tion, qu'il  prononça  à  l'occasion  d'un  consis- 
toire. Pie  IX  dénonça  comme  des  persécutions 
dirigées  contre  l'Eglise  certaines  mesures  légis- 
latives, telles  que  la  conversion  de  la  main- 
morte ecclésiastique,  la  sécularisation  de  l'en- 
seignement public  ;  et  il  invita  les  évêques  ft 
agir  auprès  de  leurs  gouvernements  en  faveur 
du  Saint-Siège  opprimé. 

On  certain  nombre  de  dépntés  et  de  séna- 
teurs français,  appartenant  à  la  droite  du  Par- 
lement, firent,  à  ce  propos,  une  démarche  au- 
Srès  de  IL  Decazes,  alors  ministre  des  affaires 
trangére&  lequel  répondit  évasivement.  Obéis- 
sant aux  injonctions  papales,  des  évêques  fai- 
saient parvenir  au  Gouvernement  des  mande- 
ments. L'évêque  de  Nîmes  annonçait  que  »  le 
pouvoir  temporel  des  papes  revivrait  après 
quelques  secousses  profondes  où  s'englouti- 
raient peut-être  bien  dos  armées  et  bien  des 
couronnes  >.  Dans  une  lettre  au  maréchal  de 
Mac-Mahon,  l'évêque  do  Nevers  le  suppliait  de 
«  renouer  la  chaîne  des  anciennes  traditions 
de  notre  France,  et  de  reprendre  sa  place  de 
fils  aine  de  l'Eglise  ».  L'évêque  de  Nevers  avait 
pris  également  soin  de  faire  parvenir  copie  de 
cette  lettre  k  tous  les  maires  de  son  diocèse,  en 
réclamant  leur  concours  officiel  à  la  propa- 
gande des  évêques. 

Pour  répondre  à  cette  agitation  anticonoorda- 
taire,  M.  Jules  Simon,  alors  président  du  con- 
seil, interdit  le  colportage  de  la  pétition  «  dont 
les  termes  sont  offensants  pour  les  pouvoirs 

{lublics  d'un  paye  voisin  et  ami  ».  Certaines  to- 
érances,  dont  on  usait  à  l'égard  du  clergé  ca- 
tholique, furent  restrehites.  A  la  Chambre  des 
dépu^  une  interpellation  signée  des  prési- 
dents des  trois  gauches,  permit  k  M.  Jules  Si- 
mon de  faire  connaître  >  les  mesures  qu'il 
avait  prises  et  se  proposait  de  prendre  pour  ré- 
primer les  menées  ultramontaines  dont  la  re- 
crudescence inquiétait  le  pays  ». 

M.  Jules  Simon  constate,  dans  son  discours, 
que  «  le  clergé  et  la  religion  catholique  ont  en 
France  autant  et  peut-être  plus  de  liberté  qu'ils 
n'en  <Kit  Jamais  eue.  Ainsi,  les  évêques  se  ras- 
semblent en  synodes  sans  autorisMion  ;  ils  se 
rendent  sans  autorisation  k  la  cour  de  Rome  : 
ils  possèdent...  Enfin,  on  publie  des  bulles  et 
desorefs  pontificaux,  et  Je  dois  dire  que  si  c'est 
sans  autorisation  qu'on  les  publie,  c'eist  aussi 
sans  légalité  ;  jamais  de  telles  infractions  n'au- 
raient été  tolérées  par  les  régimes  précé- 
dents ». 

M.  Jules  Simon  promet,  en  terminant,  de 
faire  appliquer  la  loi;  mais  c'est  Gambetta  qui 
exprima  le  sentiment  de  la  gauche. 
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Oonvernement  déclare  qu'U  entend  aélivr» 
la  France  des  étreintes  de  ta  politique  ultra» 
montaine.  » 

L'ordre  du  Jour  suivant,  accepté  par  le  cabinet, 
fut  voté  comme  conclusion  à  ce  débat  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  les  manifes- 
tations ultramontaines,  dont  la  recrudescence 
pourrait  compromettre  la  sécurité  intérieure  et 
extérieure  du  pays,  constituent  une  violation . 
flagrante  des  droits  de  l'Etat,  invite  le  Couver 
nement,  pour  réprimer  cette  ac^tation  antï- 
patrtotique,  à  user  des  moyens  légaux  dont  8 
dispose,  et  passe  à  l'ordre  du  Jour.  » 

une  nouvelle  levée  de  crosses^e  produisit,  et 
1891,  au  moment  où  des  pèlerins  français  s« 

Êermirent,  k  Rome,  d'acclamer  le  •>  pape  roi  ». 
1.  Gonthe-Soulard  trouva  cette  manifestation 
de  son  goût  et  le  déclara  hautement.  Sa  rô- 

Sonse  à  une  circulaire  demandant  aux  évêques 
e  suspendre  leurs  pèlerinages,  le  fit  traduira 
devant  la  cour  d'appel  de  Paris.  «  On  nous  offre 
l'apaisement,  disut-il,  avec  un  gouvernement 
qm  a  déclaré  gue  le  cléricalisme  est  l'ennemL 
qui  a  brisé  le  concordat  en  supprimant  les  trai- 
tements ecclésiastiques,  qui  a  dispersé  les  con- 
grégations vouées  k  l'enseignement,  à  la  prédi- 
cation, au  soulagement  des  pauvres  et  des  ma- 
lades, qui  a  frappé  d'une  taxe  les  congrégations 
autorisées,  qui  a  édicté  l'obligation  du  service 
militaire  pour  le  clergé,  qui  a  chassé  la  reli- 
gieuse des  salles  d'asile  et  de  l'hôpital!  Noui 
ne  voulons  pas  de  cet  apaisement;  ce  serait  d< 
l'avilissemeni  » 

Une  interpellation  du  sénateur  Dide  permit  ( 
M.  de  Freycinet  de  s'expliquer  au  nom  du 
Gouvernement.  Le  président  du  conseil  flt  al- 
lusion, en  commençant,  aux  manifestations 
épistolaires  des  évêques  gui  avaient  suivi  Is 
condamnation  de  M.  Goutbe-Soulard. 

«  Il  résulte  de  la  lecture  de  ces  documents, 
dit-il,  qu'une  partie  des  membres  du  clergé 
affichent  la  prétention  d'être  au-dessus  des 
lois...  Ils  sont  allés  Jusqu'à  soutenir  cette 
thèse  que  le  ministre  de  la  justice,  appliquant 
la  loi  à  l'un  d'eux,  le  tribunal  devant  lequel  i) 
comparaissait  n'avait  pas  qualité  pour  le  Juger. 
Cette  doctrine  ne  s'est  Jamais  manifestée  d'une 
manière  aussi  claire. 

«  SI  les  moyens -que  la  toi  met  au  service  du 
IloQVêMWâeot  ■'ne  Suffisent  pas  pour  falro 
respecter  les  droits  de  l'Etat,  nous  n'hésite- 
\6ia  pa»  k  proposer  aux  Chambres  les  moyens 
complémentaires  qui  pourraient  nous  faire  dé- 
faut.    ' 

«  Je  sais  bien  que,  de  ce  cAté-ci  (la  droite), 
on  ne  re<!bnnalt -pas  la  valeur  des  articles  da 
lois  auxquels  Je  fais  anusten,  On  affecte  de  sé- 
parer les  lois  organiques  du  Concorda^  Je  sais 
que  cette  prétention  a  été  élevée  et  l'honorable 
M.  Buffet  me  fait  un  signe  d'assentiment  qui 
semble  indiquer  que,  sans  doute,  il  partage 
cette  opinion. 

«  M.  Buffet,  —  Complètement  l 

«  M.  le  président  du  conseil.  —  Eh  bleui 
Je  déclare,  quant  k  moi,  que  Je  la  trouve  renver- 
sante. 

«  . .  .Les  évêques  sont.  J'Imagine, des  citoyens 
français.  Est-ce  que  les  lois  organiques  ne  sont 
pas  des  lois  applicables  comme  les  autres  lois  ' 
si  ces  lois  répugnent  k  leur  conscience,  qu'ils 
ne  soUlettent  pas  un  siège  épis^paL'  Personne 
ne  les  y  a  contraints. . . 

«  Nous  voulons  vivre  en  paix  ;  mais  nous  ne 
voulons  pas  être  dupes. 

<r  Le  cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs  ne  croit 

Sas  avoir  reçu  le  mandat,  ni  des  Chambres  ni 
u  pays,  d'accomplir  la  séparation  des  Eglises 
et  de  IT-  •     ■  ■    • 


'Etat,  ni  de  la  préparer  ;  mais  nous  avons 
reçu  le  mandat  de  faire  respecter  l'Etat,  et  si  la 
séparation  devait  s'accomplir  k  la  suite  de  l'a^- 
tation  à  laquelle  Je  viens  de  faire  allusion,  la 
responsabilité  en  tomberait  sur  ses  auteurs  et 
non  sur  nous.  » 

Après  le  discours  du  président  du  conseil  on 
adopta  l'ordre  du  Jour  suivant  : 

«  Le  Sénat,  considérant  que  les  manifesta- 
tions récentes  d'une  partie  du  clergé  pourraient 
compromettre  la  paix  sociale  et  constituent  une 
violation  flagrante  des  droits  de  l'Etat, 

«  ConfiaAt  daHSles'  aéélaAftions  ttU  Gouver- 
nement, 

«  Compte  qutl  usera  des^xtouvoirs  dont  U  dis- 
pose ou  qu'il  croira  nécessaire  de.' demander  au 
Pàrlément,'afin;  d'imposer  à' tous  <le  respect  de 
la  République  et  la  soumission  à  ses  lois,  et 
"passeà^'ordre  du  jour.;»  -  .-  :  •  '  > 
"  Cet  ordre  'du  Jour  'porte,  entre  .autres  signa- 
tures, celle  de  M.  Ranc.  Au  cours  de  la  séance, 
M.  René  Goblet  avait  affirmé  ses  préférences 
pour  la  sé^ation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
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Cette  thèse  (ut  également  défendue,  quelques 
tours  plus  tard,  &  la  Chambre  des  députés,  par 
M.  Ficncn,  h  Foccaslon  d'une  Interpellation  d^ 

M.  Hubbard.  .    ,    „  .,  w 

L'orateur  constate  que,  depuis  le  Syllabus, 
le  clereè  uUramontain  n'a  jamais  cessé  d'inter- 
venir dans  nos  affaires  intérieures.  Le  ■  pape  in- 
tervient directement  par  des  brefs.  Dans  leurs 
mandements,  les  évoques  invitent  à  voter  pour 
les  candidats  catholiques.  Dans  un  momeni  cri- 
tique pour  lui,  le  clergé  conseille  au  maréchal 
de  Mac-Mahon,  dans  le  cas  où  11  ne  serait  pas 
soutenu  par  le  Sénat,  «  de  pourvoir  au  salut  de 
la  Kraaco  d'xme  autre  manière.  U  faut  faire  un 
appel  à  la  nation,  après  vous  Mre  assuré  de 
l'armée  ».  C'est  la  théorie  du  coup  d'Etat  Ce 
qui  importe  à  rÊelise,  ce  n'est  pas  la  tranquil- 
lité des  Etats,  mais  le  succès  (te  sa  doctrise,  qui 
est  crtle  du  Syllabus. 

Au  cours  de  cette  discnssioa,  le  principe  de  la 
séparation  avait  été  nettement  posé.  11  l'avait 
été  déjà  d'aUleurs  par  M.  de  Preycinet,  dans  sa 
dédaration,  après  tes  élections  de  1885.  «  Lln- 
tervention  du  clergé  dans  nos  luttes  politiques, 
et  récemment  encore  dans  les  élecUons.  dls^^t- 
il,  est  pour  les  esprits  sages  le  sujet  de  sérieuses 
préoccupations.  Chacun  a  compris  qu'une  telle 
situatif»  ne  saurait  se  pei^tirer  et  que  le  grave 

Froblème  de  la  séparatton  de  l'Eçltse  et  de 
Etat  ne  tarderait  pas  à  s'imposer  irrésistible- 
ment. «  Et,  en  188L,  M.  Ferry  dteoit  dé)«:  «  Si 
nous  voyons,  «oz  élections  i^oidnioes,  ce  que 
nous  avons  vu  à  une  époque  tonte  récente,  s'il 
se  fait  une  collusion  «ntre  les  préfets  de  la 
France  et  les  ennemis  de  la  Répntdique,  alors 
nous  dwnandecons  la  séparation  ;  nous  qui  ne 
ht  voulons  pas,  nous  tous  dirons  alors  :  l'aeinre 
est  venue.  » 

Chaque  fois  que  le  problème  te  pesait  ainsi 
avec  précision,  ta  nécessité  d'une  loi  po^alable 
sur  les  associations  apparalssilt  4  l'esprit.  Cest 
à  M.  Waldeck-Rousseau  qu'il  appartmt  de  la 
faire  voter. 

C'est  dans  son  discsois  de  Tonlsase,  le 
28  octobre  1900,  qne  M.  W^deek-Bousseau 
exposa,  pour  la  preoyière  fois,  le  problème  avec 
une  pleiae  laddité. 

Après  avoir  prévu  que  la  loi  nouvelle  qu'il 
allait  proposer  aux  Chambres  aunit  pour  résul- 
tat de  ne  soumettre  qu'au  droit  commun  les 
associations,  il  «joutait  ; 

■  Il  s'agit  ensuite,  par  la  mtaae  loi,  de  faire 
face  au  péril  qui  naft  du  dévtioppwoent  con- 
tinu, dans  une  société  démocratique,  d'un 
organisme  qui,  suivant  use  déflnitioB  célèbre 
dont  le  mérite  revieat  i  nos  anciens  Parle- 
meots,  «  tend  à  introduire  dans  l'Etat,  sons  le 
voile  spécieux  d'un  isstitat  reifgirax,  an  corps 
politique  dont  le  but«st  de  parvonir  d'abord  à 
une  indépendmce  obsolae,  et,  SMcessivBmeat, 
è  l'usurpation  de  tonte  autorité. . .  > 

«  Je  parle  en  homme  qui  n'est  animé  dtoenn 
esprit  sectaire,  mais  sinô>lemeiit  de  l'esprit  qui 
a  dominé  non  senlement  la  politique  de  la 
Bévolutiou,  mais  tonte  la  potttiqae  BistoziqBe 
de  la  France.  » 

Dans  ce  même  disooBts,  IL  WaMeek-Rons- 
seau  avait  tait  alinsioa  aux  i^tatitHis  politi- 
ques des  moines.  En  janvier  awit  eu  lien,  en 
effet,  le  procès  des  Assompitionnistes  qui  avait 
permis  de  constater  l'interventiOD  de  cette  con- 
grégation militante  dans  les  élections  de  1898. 

La  congrégation  tôt  dissonte  comme  illicite, 
et  le  lendemain  du  jour  où  elle  était  condam- 
née, le  cardinal  de  Paris,  II.  Biehard,  allait 
rendre  visite  aux  pères  assoaiptioiiaistes. 

Le  Gouvernement  lui  demanda  des  eiqtliea- 
tions  et  le  blftma.  n  supprima,  en  même  temps, 
les  traitements  de  l'arcaevéoue  d'Aix,  des  éro- 
qnes  de  Montpellier,  Versailles,  qiu  av^ent 
écrit  aux  pères  assooaptiooiiistes  des  lettres  de 
félicitations  ou  d'encouragement 

Comme  on  le  voit,  le  clergé  uUramontain 
n'avait  pas  abdiqué. 

Le  31  janvier  1901  fut  voté  le  premier  article 
de  la  loi  ;  elle  devait  être  bi^itét  adoptée  dëfl- 
nitivement  par  les  deux  Chambres. 

Le  3  octobre,  expirait  le  délai  Imparti  anx 
congrégations  religteoses  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  aouTaile  loL 

Sur  753congrégatlons  nonautorisées  (Udliom- 
mes  et  606  de  femmes),  53  eongréfatiaas  dlram- 
mes  avalent  scdUoité  leur  antoruatton  et  M2 
congrégations  de  femmea  Les  jésuites  s'étaient 
dispersés. 

Quelque  temps  après,  ea  juin  1902,  M.  Wal- 
deck-Rousseau ayant  abandonné  le  pouvoir. 
If.  Combes  recueillit  la  lourde  reepouBooilité  de 
faire  respecter  la  lei  noorelle.  11  w  fit  avec  une 
dnergie  a  laqaeUa  il  oonvtait  de  rendre  Itom- 


mage.  321  voix  l'approuvèrent  à  la  Chambre 
lorsqu'il  affirma  que  les  ministres  de  son  cabi- 
net étaient  «  bien  décidés  à  assurer  la  supré- 
matie de  la  société  laïque  sur  l'obédience 
monacale  >>.  Cette  majorité  lui  fut  fidèle  et  le 
bloc  ne  se  déjugea  point  lorsqu'il  s'agit  de  tirer 
de  la  loi  de  1901  toutes  les  conséquences  que 
nécessite  son  application  intégrale. 

L'action  cléricale  se  manifesta,  &  cette  occa- 
sion, sous  différentes  formes.  L'agitation  gagna 
la  rue.  La  Bretagne  fut  en  proie  aux  excita- 
tions cléricales  les  plus  violentes.  Des  officiers 
en  service  commandé  refusèrent  de  procéder 
aux  expulsions.  Eafin,  le  15  octobre,  se  produisit 
la  manifestation  traditionnelle  de  lepiscopat 
ultramontain.  Une  pétition  fut  adressée  par 
soixante-douze  archevêques  et  évoques  aux 
membres  du  Parlement  pour  les  prier  de  se 
montrer  favorables  aux  demandes  d'autorisa- 
tion formulées  par  «ertaiaes  congrégations 
reUgienses.  C'était  une  nouvelle  et  flagrante 
violation  du  Concordat.  Le  conseil  des  mi- 
nistres déféra  «  comme  d'abus  »  au  conseil 
d'Etat  cette  pétition  des  membres  de  l'épis- 
oopat  Puis  le  traitement  de  M.  Perraud  fut 
snpprlmé.  L'année  suivante,  en  avril  et  mai 
1903,  des  moines  furent  accueillis  dans  les 
églises  concordataires.  11  y  eut,  à  ce  propos,  des 
bagarres,  notamment  dans  les  églises  d'Auber- 
villiers  et  de  Beltevills. 

Le  19  mai,  M.  Combes  dut  répondre  à  ime  in- 
terpellation sur  «  la  légalité  des  circulaires  par 
lesquelles  était  interdite  la  prédication  dans  les 
églises  aux  moines  sécularisés.  »  Dans  sa  ré- 
ponse à  M.  Gayraud,  le  président  du  conseil  sa 
demande  si  ••  le  Concordat  et  les  articles  orga- 
niques, qui  en  sont  le  développement  prévu  et 
voulu,  ne  créent  des  obligations  qu'à  l  Etat,  ou 
si  leurs  prescriptions  s'imposent  également  au 
pouwir  ecclésiastique.  > 

«  Tout  le  monde  sait,  ajoutait  M.  Combes,  que 
l'Etat  n'a  k  sa  disposition  que  des  armes  insuf- 
fisantes pour  garantir  ses  droits  et  les  faire 
triompher. 

«  L'appel  comme  d^abus  fait  sourire,  et  lors- 
qu'il est  réclamé  par  le  ministre  des  cultes 
pour  rhonneur  des  principes,  il  lui  attire  le 
plus  souvent,  de  la  part  do  l'ecclésiastique  in- 
criminé, une  b^  pcotestation  publique,  &  la- 
rlle  nombre  de  ses  collègues  s'empressent 
s'iBsocier. 

«  La  suppression  du  traitement  est  d'un  mode 
moins  solennel  et  d'un  usage  plus  efficace, 
comme  tous  les  coups  qui  frappent  &  la  bourse. 
La  généralité  du  bas  clergé  la  redoute.  Pour  le 
haut  clergé,  c'est  un  jeu  de  la  braver,  quand 
ce  n'est  pas  un  calcul  prémédité,  en  raison  des 
avantages  pécuniaires  qu'il  en  retire,  sous 
forme  de  souscrlptioins  et  d'offrandes.  Reste  la 
pHson  sur  la  pallie  très  peu  humide. . .  On  peut 
se  demander  seulement  s'il  serait  sage  d'y  re- 
courir systématiquement. 

«  . .  .Quant  à  nous,  déclarait  M.  Combes,  puis- 
qu'on nous  demande  notre  sentiment  nons 
•atimons  préférable  de  faire  l'opinion  publique 
Juge  de  la  conduite  de  Tépiscopat  Notre  raison 
est  qne  les  rapports  entre  FEtat  et  l'Eiglise  ca- 
tholique sont  entrés,  depuis  quelque  temps, 
dans  une  phase  nouvelle.  * 

Le  président  du  conseil  montre  comment  la 

{irocédure  de  Tentente  préalable,  imposée  par 
e  pape  Pie  IX  et  le  cardinal  Antonelu  à  la  fai- 
blesse des  ministres  de  la  République,  a  permis 
an  pouvoir  eeolésiastiqtte  d'installer  à  la  tète 
de  la  plupart  des  diocèses  de  France  les  candi- 
dats de  ses  pcdf  Arences  par  le  refus  d'agréoient 
d<mt  il  a  framté  les  candidats  du  pouvoir  civil. 
Alors  de  constantes  violations  du  Concordat  se 
sont  produites,  si  bien  que  l'o^dnlMi  pubUqae 
se  demande  oe  qu'elle  doit  ancrer  d'un  tel 
ape^aolB. 

«  Pour  peu  qne  le  spectacle  se  prolonge,  eUe 
■era  amenée  à,  rejeter  sur  le  Concordat  la  res- 

Sonsabilité  d'un  ordre  de  choses,  où  les  écarts 
e  conduite  et  lés  iotempéraiiees  du  clergé 
s'enbardissent  par  llosuifisance  même  des 
moryens  de  répression.  Buis,  laloclqne  aidant, 
l'opinion  poMique  inclinera  foreenient  à  con- 
clure que  le  Concordat  de  1801  a  fait  son  temps, 
et  que  le  senl  remède  au  désordre  moral  dont 
il  s'agit  ne  peut  se  trouver  qne  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  solntioas  :  ou  bien  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  suivant  une  formule  qui 
fera  l'E^lie  libre  sous  la  souveraineté  de  l'Etat, 
ou  Men  une  révision  sérieuse  et  efficace  des 
règlements  de  police  Jugés  nécessaires  pour  le 
mtintieB  de  la  tranquUltté  publique  par  l'au- 
teur mtate  du  Concordat.  » 

A  ta  suite  de  oe  discours,  on  se  demanda 
vers  quelle  solution  penchait  alors  M.  Combes. 


Dans  tes  dlseoiirs  qu'il  prononça  ensuite  an* 
banquets  démocratiques  de  Ifarseille  de  "MU 
guier  et  de  dermont-Ferrand,  u  parte  de  léeiMl 
rer  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Ktat.«ii« 
sans  autre  précision.  Sons  doute,  il  bouSSm 
une  transformation  prochaine  des  lieasconMN 
dataires  entre  le  Vatican  et  la  France;  mais>sa 
fera-t-elle  dans  le  sens  de  la  liberté  pour  hS 
églises  ou  dans  le  sens  d'une  aggravation  des 
articles  organiques. 

Ce  n'est  qu'an  banquet  d'Auxerre  qasM.EmUa 
Combes  se  prononça  ouvertement  en  faveur  de 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Une  eoat- 
mission  parlementaire  s'était  constituée  à  la 
Chambre  et  un  projet  de  loi  était  résulté  de  ses 
travaux.  De  plus  en  plus,  au  sein  du  Parlemont 
une  opinion  se  fonnait.  nettement  favorable  an 

Srincipe  de  la  séparation.  M.  Combes  y  vit  ona 
idicalion  assez  neMe  et  il  collabora  même,  on 
le  verra,  par  le  dépôt  d'un  projet  de  loi,  4,  roBu- 
vre  qui  s'élaborait  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. 

Divers  incidente  nouveaux,  et  des  plus  graves, 
s'étaient  d'ailleurs  produits,  qui  mettaient  i 
l'ordre  du  jour,  d'une  mamére  particuliéie- 
ment  preasanta,  la  question  des  n^ports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  A  l'oœsaBion  de  la  loi  qu'a- 
vait déposée  M.  Combes  dans  le  but  de  snp- 
primer  l'enseignMoent  congrégaoiste,  une  vé- 
ritable rébellion  des  cardinaux  s'était  produite. 
Leur  protestation  prit  la  forme  d'une  lettre  an 
Président  de  la  République.  EUe  était  nouvelle, 
elle  était  imprévue.  Sans  doute,  elle  était  ta 
contradiction  avec  l'esprit  môme  du  Concordat, 
mais  nul  article  ne  lui  était  {q>plicable.  la 
chose  finit  ainsi  qu'il  devait  arriver  :  au  cons^ 
d'Etat 

Un  fait  plus  grave,  qui  acquit  use  extrême 
Importance  par  les  événements  qui  s'ensuivi- 
rent, fut  la  protestation  que  le  pape,  récem- 
ment élu,  Pie  X,  adressa  aux  c^aneelleries  i 
l'occasion  de  la  visite  que  le  I>résSdent  de  la 
République  venait  de  faue  au  roi  d'Italie.  Kn 
France,  en  fut  presque  nnaatme  à  trouver  in- 
tolérable cette  prétôotion  da  saint  siège  à  pn- 
ter  un  jugement  sur  notre  politique  enérieure. 
D'ailleurs,  une  phrase  contenue  daas  les  exem- 
plaires reços  par  les  puissaoees  catholiques,  et 
dont  le  texte  fut  révélé  par  le  journal  iHuma- 
nité,  ne  se  trouvait  pas  dans  la  note  qui  avait 
été  adressée  an  quai  d'Orsay.  Cette  phrase 
Isissatt  eateiidre  que  la  mfene  attitude  de  la 
part  des  autres  pmssauces  catboliqaes  provo- 
querait le  rappel  Immédiat  du  nonce.  Ce  docu- 
ment a  sa  puce  id,  car  il  aura  exercé  sur  les 
événements  une  infinenee  dteisive. 

«Des  chambras  du  Yatican.— SSanH  190L 

«  La  venue  A  Roa»  en  forme  officielle  d« 
IL  Loubet  I^ésideat  de  la  RèpukUque  fran- 
çaise, pour  reudre  vteite  A  Ytote^fioimanuellIL 
a  été  un  événement  de  si  exceptioflaelle  gravité 
que  le  Saint-Siège  ne  peut  le  laÉsser  passer  sans 
app^r  sur  lui  la  plus  sérieuse  auantion  da 
gouvernement  qi»  Votre    ExBeUeoee    repré- 


«  11  est  A  peine  nécessaire  de  rai^eler  qae 
les  chefs  d'Etats  catholiques,  'liée  comme  tels 
par  des  Ueas  snécianx  aa  pasteur  «aprème  de 
l'Eglise,  ont  le  devoir  d'user  -rts^-à-vis  de  hd  des 
plus  grands  -égards,  comparativement  aux  sou- 
verains des  Kots  non  catboHques,  en  ce  qui 
eoncame  sa  dignité,  son  indépeadeane  et  ses 
droits  Imprescrrotibles.  Ce  devoir,  reconnu  jus- 
qu'ici et  obterré  par  tooa,  nonobstaat  les  plus 
graves  raisons  de  politique,  d'alliance  on  de 
parenté,  incombait  d  autant  luAsau  premier  n» 
gistrat  de  la  RépubUque  frastçatsa,  qui,  flans  avdl 
aucun  de  ees  raotiis  ^éetaux,  prédde  en  re- 
vanebe  une  nattanqHi  est  ante  par  les  r^poKs 
traditionnels  les  plus  étroits  avec  le  ponnflcat 
romain,  Joutt,  en  verta  d'un  pacte  bilatéral 
avec  le  Soint-Sège,  de  privilèges  eignalési,  i 
une  lorae  Tepréseotation  dans  le  Saerè-GoUège 
des  caroinaux,  et  par  suMe  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise  universelt*  »t  possède  par  sta- 
ËDlière  faveur  le  motectoat  des  intérOts  catho- 
ques  an  Orieat  l>ar  suite,  si  quelque  chef  da 
nation  ootboUque  infligeait  une  grav«  offense 
au  sooremin  pmitife  en  venant  prAter  hon- 
nnga  &  Rome,  cTest-A^ire  au  Iten  même  du 
sièg(B  peotiâeal  et  dans  le  mtena  palais  aposto- 
llqae,  A  celui  qui  contre  tout  droit  détient  sa 
sonveraineté  ^vile  et  eu  entMWs  la  liberté  né- 
cessaire et  l'inddpendanse,  cette  oOense  a  été 
d'antaat  pins  grande  de  la  .put  de  U.  Loubet  : 
et  si,  ma%é.eela,  le  nuioe  paatiteal  est  rené 
à  Parts,  «ala  est  dft  usiqaameat  A  de  tns 
gravée  motifs  d'ordre  et  de  nature  en  tont 
point  spéoaax.  La  déclarattoa  faite  par  M.  D«- 
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«%  .si  an  Partein«fit  françats  ne  peut  en  chan- 
ger lu  caractère  ni  la  portée  —  déclaration  suir- 
tant  laquelle  le  fait  de  rendre  visite  n'impli- 
quait aucune  Intention  hostile  an  Saint-Siège  ; 
lar  l'offense  est  intrinsèque  &  l'acte  d'autant 

SlQs  que  le  Saint-Siège  n'avtdt  pas  manqué 
'en jpréTenlr  ce  môme  Gouvernement. 
«  Et  l'opinion  publiguc,  tant  en'France  qu'en 
Italie,  n'a  pas  manqué  d'apercevoir  le  caractère 
offensif  de  cette  visite,  rec&erchée  intentionnel- 
lement par  le  gouvernement  italien  dans  le  but 
d'obtenir  par  la  l'a/Taiblissement  des  droits  du 
Saint^Sièês  et  l'offtonso  faite  &  sa  dignité,  dtoits 
et  dignité  que  celnl-<:i  tient  pour  son  devoir 
principal  de  protéger  et  de  défendre  dans  lln- 
lérét  même  des  catlioliques  dn  monde  antier. 

•  Afin  qu'on  tait  aussi  douloureux  ne  puisse 
constituer  un  précéttent  queloonqae.  te  Saint- 
Siège  s'est  vu  obligé  d'émettre  contre  lui  lee 
protestations  les  plus  tonnelles  et  les  plus  ei- 

S licites,  et  I«  soussigné  cardinal  secrétaire 
'Etat,  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  en  informe 
par  la  présente  Votre  Excellence,  en  vous  priant 
de  vouloir  porter  le  contenu  de  la  présente 
note  &  la  connaissance  du  gouvernement  de... 
«  n  saisit  en  même  temps  cette  occasion  de 
cfmflrmer  &  Votre  ExceUance  les  assurances. .. 
etc.,  etc.. 

«  Cardinal  IfaimY  dbl  Val.  • 

Le  résultat  de  cette  protestation  incorrecte 
tut  le  riutpel  de  notre  ambassadeur  au  Vatican. 

Vers  le  mfime  moment,  des  plaintes  qui 
avaient  uitrefois  été  portées  contre  deux  évo- 
ques concordataires,  MM.  Le  Nordez  et  Geay,  — 
le  premier  du  diocèse  de  Dijon,  le  second  de 
celai  de  Laval,  —  eurent  des  suites.  Les  deux 

rlats  lurent  sommés  de  comparaître  devant 
saint  office.  Ils  opposèrent  quelque  résis- 
tance et  finalement,  ajkot  reçu  une  lettre  da 
secrétaire  d'Etat  Merry  del  Val  lenr  enjoignant, 
sous  menace  des  plus  grrvas  sanctions  canoni- 
ques, d'être  à  aome  dans  la  quinzaine,  ils  la 
remirent  à  leur  chef  hiérarcmqoe,  M.  oomay, 
directeur  des  caltes. 

Il  y  avait  1&,  de  la  part  du  Saint-31ége,  une 
nouvelle  violation  du  Concordat,  une  atteinte 
des  plus  graves  an  droit  de  l'Etat.  Le  ministre 
des  cultes  refusa  aux  daxix  évéquee  l'antorisar 
tion  de  compai«itro  devant  un  pouvoir  étran- 
ger. Ceux-ci  tentèrent  d'abord  de  résister  i 
Borne,  puis  sentant  finalement  lenr  positioa 
intenable  dans  lenrs  diocèses.  Us  les  quittèrent 
un  Jour  et  allèrent  se  soumettre  à  l'aatorité  du 
Saint-Siège,  en  implorant  sa  pitié.  Le  Gouverne- 
ment ne  put  que  supprimer  leur  traitement. 

Mais  il  continua  à  les  considérer  comme  évé- 
ques,  bien  qn^ils  eussent  été  destttaés  canonl- 
qnement  par  le  pape. 

La  situation  ne  s^iggmva  point  en  ce  qui 
concerne  V.  Omy;  il  n^en  fut  pas  de  même 
dans  la  circonscription  de  M.  Le  NQrdn.  Le 
pouvoir  y  était,  en  réalité,  exercé  par  deux  vi- 
eairas  généivux,  considérés  comme  las  repré- 
sentant de  l'évéque.  Le  ministre  des  cultes 
adressait  sa  correspondance  à  IL  Févèque  de 
Dijon  et  les  vicaires  généraux  répondaient,  en 
empruntant  la  sigaatâre  épiscopale.  La  flcilon 
subsistait. 

Mab  les  deux  vicaires  s'avisèrent  de  prendre 
des  mesuras  contraiies  i  l'espsit  qui  avait  dicté 
auparavant  les  actes  de  IL  Le  Nordez.  Celni-oi, 
se  souvenant  alors  qn'il  était  encore  éveque,  et 
faisant  acte  de  pouvoir  administratif,  les  ré- 
voqua. 

M.  combee  no  pouvait  qu'appranver  cette  ré- 
solution. 

Quelques  Jours  après,  M.  Bienvenu  Martin  de- 
venait ministre  des  cuites.  C'est  lui  que  M.  Mor- 
lot  interpella  sur  cette  situation  bizarre. 

Le  nouveau  ministre  des  cultes  fit  dos  décla- 
rations très  nettes  en  faveur  de  la  séparation 
et  la  majorité  républicatne  de  la  Chambre  s'y 
«sBoeia  (1).  Depuis,  l'évéque  de  Dijon  a  désigné 
au  Gouvernement  deux  vicaires  généraxcz  de 
son  choix  Ils  eurent  l'agrément  du  ministre 
des  cultes,  et  Borne,  soudain  conciliante,  voulut 
Uen  les  agréer  muESi,  accordant  pour  un  instant 
i  M.  Le  Nordez  des  pouvoirs  qu'elle  lui  avait 
contestés. 

Les  rapports  de  ta  BépHbBque  avec  Rome  en 

(1)  Texte  de  Tordre  du  Jour  voté  par  la 
Cbambre,  le  10  février  1905,  &  la  majorité  de 
3B6  voix  contre  111  : 

•  La  Cbambre,  constattsit  que  l'attitude  du 
Vatican  a  rendu  néwsaaire  la  séparation  des 
tfitks  et  de  l'Etat,  et  comptant  sur  leGonver- 
Dément  pour  en  faire  aboutir  le  vote  immédia- 
tement apr«s  le  budget  et  la  loi  militaire... 

I  à  Tordre  da  Joui.  » 
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sont  là  au  moment  m6mo  où  va  s'ouvrir  de- 
vant vous  la  discussion  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat 


U  BODOBT  m  COLtB  CATBOUOÇB 

Chaque  fois  qu'au  cours  des  chapitres  d'his- 
toire qui  précèdent  nous  avons  rencontré  un 
chiffre  représentant  les  charges  qui  résultent 
pour  l'Etat  de  son  union  concordataire  avec 
l'élise  romaine,  nous  nous  sommes  fait  une 
obligation  de  le  not«r. 

11  nous  parait  cependant  utile,  au  risque  de 
faire  quelques  répétitions,  de  donner  ici,  dans 
une  brève  notice,  un  état  dos  divers  budgetB 
des  cultes,  depuis  le  Concordat  de  1801;  ne 
serait-ce  que  pom^  répondre  par  une  statistique 
victorieuse  à  eaux  qm  prétendent  qoe  la  France 
républicaine  est  demeurée  dans  la  limite  stricte 
des  obligatioos  budgétaires  qu'elle  a  souscrites 
envers  l^glise. 

M.  Clemenceau,  s'appuyant  sur  les  ohlffrss 
fournis  dans  son  ouvrage  par  M.  Charles  Jour- 
dain (1)  et  sur  la  statistique  dressée  par  M.  Ni- 
colas (2)  avait  déjà  fait  cet  utile  travail,  qui  fut 
publié  en  articles  dans  le  Journal  VAurore. 

Nous  nous  sommes  reportés  à  o«s  articles, 
aux  sources  qu'Us  signalent,  ainsi  qu'à  l'article 
inséré  par  M.  l<éon  Say,  dans  son  DictU>nn<xire 
dâs  fltuMtex, 

Il  résultia  de  nos  ieeh«reh«s  que  le  budget 
des  cultes,  consenti  par  la  troisième  Répu- 
blique, est  trois  fois  sopériflur  au  premier  bud- 
get eonaordatalre,  qui  est  celui  de  1810.  Les 
années  précédantes,  te  ooncordat  n'avait  pas 
été  atipttqaé  dan  sa  rigneor  «t  l'an  owmut  le 
budcet  ins^oifiaut  de  lS0£<l,296,ig7  fr.)  et  celui 
de  I80i  (4  miOioQfl  anvtrenV 

Le  premtor  budget,  élabO  suivant  tes  obliga- 
tions cancerdatalres,  se  répaztissait  ainsi  : 

Chap.  i".  —  service  Inttrlear  :  traitement  dn 
miniscre,  d«s  emptoyée  ot  mis  de 
burean., 345.000 

Chap.  2.  —  traitement  des  mlnfs- 
tras  des  coiteB  en  activité  {mut 
ctergé) 1.480.234 

Chap.  3.  —  C«rés«tdessarvttite..    10.660.00b 

Chap.  4.  —  PensionsatoeoBMespar 
décrète  impériaux 156.000 

Qiap.  5.  —  BéfliiDaim IDO.OOO 

(1)  Budget  des  coKas  depuis  le  GoBOordat. 

(2)  Budgets  de  la  France  depuis  le  commwt- 
eement  dn  diMieuriènie  siéde. 


Chap.  6.  —  Dépenses  diverses 

Chap.  7.  —  Dépenses  accidentelles 


273 

503.531 
4y3.23l 


Total. 14.370jOOI 

Aux  termes  du  Concordat,  l'Etat  ne  devait 
assurer  que  le  traitement  des  archevêques  el 
des  évoques  fixé,  pour  las  archevêques,  4 
15  000  fr.,  et,  pour  les  c\-êques,  à  10,000  fr.,  et 
celui  des  curés  proprement  dits,  qui  étaienf 
divisés  en  deux  classes  :  dans  1  ooe,  on  tou* 
chait  1,500  fr.,  dans  l'autre,  1,000  tr. 

11  n'était  rien  alloué  aux  autres  titulaireC 
ecclésiastiques.  Le  traitement  des  vicaires  géné> 
raux  et  dos  chanoines  restatt  à  la  charge  des 
budgets  locaux. 

Mais,  dans  la  suite  —  première  atteinte  a« 
Concordat  —  ces  dépenses  furent  mises  à  U 
charge  de  l'Etai 

Un  arrêta  consulaire  du  14  vcntêse  an  XI, 
assure  à  l'un  des  trois  vicaires  généraux  d . 
chaque  archevêché  2,000  fr.  et  1,500  fr.  aux  deux 
autres,  ainsi  qu'à  tous  les  vicairos  généraux 
reconnus  des  évêohés. 

En  1819,  oes  traitements  seront  portés  à  ifiOt 
francs,  3,000  fr.  et  ZfiOO  fr.,  puis  aunnantés  en- 
core de  500  fr.  chacun,  à  partir  da  imS. 

Lo  même  an-été  coasnkiiM  de  l'an  XI  allonalt 
1,000  fr.  aux  chanoines  dont  le  traitement  fut 
également  augmenté  en  1819  :  ceux  de  Paris  eu- 
rent 2,400  fr.  ;  ceux  des  département  1,500  fr. 
On  alloua  depuis  à  ces  derniers  100  fr.  de  plus. 

Notons  que  ces  nouveDas  obligations  con- 
senties par  l'Etat  n'empêchèrent  point  les  dé- 
partements et  les  gnindas  villus  de  voter  des 
suppléments  en  faveur  des  vicaires  généraux 
et  des  ehatuànes.  Ils  en  ont  Jotii  Jusqu'à  ces 
damières  «anées. 

Malgré  les  nouvelles  charges  qtà  i*èsultërent 
pour  l'Etat  de  ces  nouveaux  traitements,  le 
bndeet  dec  cultes  atteignait  A  peine,  en  1817,  la 
motrlé  de  ce  quil  est  ai^ourd'hmi.  Il  a  fillu 
Tempire  et  le  gouvernement  de  l'ordre  moral 
pour  hd  donner  l'extcasian  caosidérable  qu'on 
lui  a  vu  prendre. 

On  va  voir,  d'après  les  chif!t«s  de  M.  Léon 
Say,  quelle  progre^ion  il  a  mit>ie  do  tSGO  à  1875. 
On  notera  ensuite  un  mouvement  décroissant 
dû  à  ce  que  les  gouvernements  devenant  démo- 
cratiques se  sont  refteés  de  plus  en  plus  k 
accorder  te  concours  do  l'Etat  au  «mite  catho- 
lique, pour  l'entretfen  des  boonses  dans  les 
séfmlnares  et  pour  les  secours  aax  commu- 
tée roUgieusee. 

Voici  la  statiBUque  de  IL  Lion  S&y  : 


GARDIMATTZ 

HEUBBBS 

«oowuc 

SEKVMB 

iMbim 

«tèrèqsn, 

dw 

ie% 
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jMxÈa 

ctHftoe  de  Stiit- 

clapbes 

léadBiitH 

èdffloM^iotéMto^ 

TOTAI. 

Denb, 

(t 

«t 

Xtramt 

CkipelaîA  de 
S«inte-0«ieviiTe. 

dieauetiM 
ctrépwalinft. 

tt.       e. 

ti.        ». 

».       •. 

ir.      «. 

U.        c. 

IoqO.  •  ••••««••-•••'•«'•«  *e  M  «t 

1.698.^  78 

S5. 876; 588  78 

2.0Û7.561  91 

8.596.4^  64 

48.178.620  11 

1865 

1.896.4^  36 

38.488,7*9  34 

2.130.850  19 

3.110.793  89 

45.634.545  7S 

1.915.896  60 

39.271.3CB20 

2.086.908  57 

2.932.138  70 

46.206.249  1« 

1875 .., 

1.988.60Ï  54 

89.339.597  19 

2.1S7.943  32 

8.7(t7.SS7  90 

58.188.455  25 

1880 

1.449.069  12 

89.076.981  27 

2.oei.647  es 

7.600.226  27 

50,156.871  6e 

1885 

«21.718  76 

38.063.3S9  59 

903.294  77 

4.291.990  93 

44.200.397  3S 

Les  cMSres  emprantés  par  M.  Clsmenceu 
aux  deiK  sources  que  nous  avons  indiquées 
sont  assez  sensiblement  plus  élevés,  Uen  qu'ils 
permettent  de  noter  une  progression  sembla- 
ble. On  trouverait  la  raison  de  cette  dUTèrence, 
en  analysant  les  chapitres  qu'ils  représentent. 
Nous  les  donnons  n:i  tels  qu'ils  se  trouvent 
dans  tes  arQctes  de  M.  demeoceau  : 

Le  budget  des  ocitos  atteint  : 

En  1817 21.900.364 

1880. « 21.711.777 

1823 ►. 26.677.792 

1886 ., 30.584.581 

1890 36.613.W3 

1831  (moBarehie  de  Juiltet).  84.624.78» 

1843 37.687.694 

1846 38.170.855 

1847 88.970.855 

1848,  environ 40.ooo.ooo 

18S3 44.498.699 

1855 -45.580.880 

1856 47.422.186 


1860 <. 90.088.543 

«67 54.«e5.667 

1869 54.582.936 

1831 .^...M^..^.—    «9.963.586 

1872 58.216.748 

Ivio •■*•••»••■••*•»••««««•••«•     99 .  rtl , \?iw 
lfi60.. •«.««»•»••••  ••»•«•••«»    63.443.666 

198B a. 68w56&.86^ 

1884.  .*«••«••••*••»♦«••««-»«••    51.407.006 
1866»  «■•>*«»*«•*«»*«••••  •»•■»•«•    46->34o.763 

1SS7 >. 4S>.«49.563 

Depuis  cette  époq«e,  ie  ftudMt  des  onltes 
s'est  malntenn  à  ce  taux  apanmmattf,  que  dif- 
férents rapporteurs  du  budget  des  cattes,  tête 
que  MM.  Georges  Leygaes  et  Lasserre^  ont  donna 
comme  étant  la  conséquence  inévitable  des 
«Uigations  eonoordataires. 

n 

OuUe  sa«testaBt 
une  loi  de  séparation  des  J^lises  et  de  l'Etat 
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aa  peut  6ire  vraiment  équitable  qu^  Hi  'Mfldi- 
tlon  de  respecter  la  constitution  irtleaae  de 
toutes  les  E«ises  et  de  leur  permettre,  an  len- 
demain de  1  abrogation  Au  budget  des  cultes, 
«ne  organisation  telle  qu'elles  puissent  réunir 
les  ressources  nécessaires  à  la  continuation  de 
leur  œuvre.  Briser  leurs  cadres  ecclésiastiques, 
les  forcer  &  adopter  un  régime  contraire  a 
leurs  traditions  et  à  leurs  besoins  serait  une 
mesure  d'oppression.  Il  est  donc  au  plus  haut 
point  important  de  connaître  les  principes  et 
fa  forme  ecclésiastique  de  chaque  confession 
religieuse. 

En  ce  qui  concerne  les  Eglises  protestantes,, 
notons,  aès  le  début,  les  caractères  généraux 
et   la  situation   de   fait  qui  les  difTerencient 
toutes  de  l'Eglise  catholique  romaine. 

1<>  L'Eglise  catholique  a  une  constitution 
monarchique.  Un  seul  y   commande,  le  pape, 

3'  ul  ue  tient  ses  pouvoirs  que  de  Dieu  tn  les 
ëlëgue  au  clergé,  maître  absolu  en  matière 
religieuse. 

Les  Eglises  protestantes  françaises  ont  une 
const'tution  démocratique  et  parlementaire. 
C'est  le  peuple  qui  choisit  ses  représentants  et 
qui,  par  eux,  nomme  son  clergé.  La  prédomi- 
nance ou  l'égalité  numérique  de  rélément 
laïque  est  assurée  dans  tous  les  corps  direc- 
teurs et  dans  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes ; 

20  Le  centre  et  la  tète  de  l'église  catholique 
est  &  Rome. 

Les  églises  protestantes  sont  strictement  na- 
tionales ; 

3°  Les  circonscriptions  ecclésiastiques  de 
l'église  catholique  sont  indépendantes  tes  unes 
des  autres  et  ne  relèvent  que  du  Vatican.  L'ar- 
ehevëque  de  Paris  n'a,  par  exemple,  aucun  pou- 
voir sur  l'archevêque  de  Lyon.  Chaque  archl- 
diocèse  a  son  autonomie  complète. 

Les  circonscriptions  ecclésiastiques  protes- 
tantes dépendent  les  unes  des  autres.  Le  sys- 
tème synodal,  qui  est  celui  de  la  plupart  de  ces 
Eglises  et  des  plus  importantes,  a  pour  base  la 
paroisse,  pour  couronnement  lo  synode  natio- 
nal ayant  autorité  sur  toutes  les  paroisses. 
Aucun  groupe  régional  n'a  et  ne  peut  avoir  une 
Tie  absolument  indé;)endante. 

4°  L'Eglise  catholiq'ue  compte  *  nominale-' 
ment  »  plus  de  37  millions  de  fidèles,  unifor- 
mément répartis  sur  le  territoire  français. 

Les  Eglises  protestantes  ont  environ  650,000  fi- 
dèles très  inégalement  dispersés  dans  toute  la 
France.- D'après  le  recensement  officiel  de  1872, 
le  dernier  qui  ait.  tenu  compte  des  opinion^  re- 
ligieuses, un  seul  département  compte  plus  de 
100,000  protestants. 

12  départements  en  onmetent  de  10^000  à 
17.000. 

16  départements  en  comptent  de  4,000  à  10,000. 

23  départements  en  comptent  de  1,000  &  3,000. 

85  départements  en  comptent  de  17  à  973. 

Ceci  dit  d'une  façon  générale,  il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  rappeler,  ii  traits  rapides, 
comment  le  culte  protestant  a  été  introduit  en 
France,  dans  quelles  circonstances  et  sur  quelles 
bases  ses  Eglises  s'y  sont  constituées. 

La  réforme  religieuse  du  seizième  siècle  avait 
trouvé,  dans  notre  pays,  d'ardents  défenseurs. 
Les  adeptes  des  idées  nouvelles  n'envisagèrent 

Èas,  il  est  vrai,  à  l'origtne,  la  possibihté  comme 
i  nécessité  d'une  rupture  avec  l'Eglise  ro- 
maine ;  ils  étaient  plutôt  disposés  à  croire  que 
cette  Eglise  accepterait  les  réformes  qu'ils  ré- 
clamaient. Un  long  travail  de  préparaUon  pré- 
céda l'organisation  définitive  du  nouveau  culte. 
Le  mouvement  réformateur  trouva  en  Jean 
Calvin  l'homme  qui,  par  la  puissance  du  génie, 
la  netteté  de  l'esprit  et.  le.  labeur,  infatigable, 
devait  le  faire  aboutir  &  la  création  de  ces  Egli- 
ses réformées  de  France,  qui  fuient  souvent 
appelées,  du  nom.  de.  leur  .célèbre  fondateur  : 
^lises  calvinistes. 

Ce  fut,  en  eflet,  sur- le  modèle  de  la  première 
Eglise  réformés  française,  créé  par  Calvin  en 
1538  à  Strasbourg,  devenu  l'asile  des  persé- 
cutés, que  fut  fondée  À  Meauz,  en  1546,  la  pre- 
mière Eglise  déformée  de  France.  Dix  ans  plus 
tard,  l'Eglise  de  Paris  ^tait  «  dressée  *,  suivant 
l'agression  du  temps,  et -si  rapides  (iireot  les 
rës  dé  la  réforme  religieuse  oue  le  f&  mià 
se  réunissait  dans  cette  ville  Je  premier 
■yhode  national  où  72  Eglises  étaient  repré- 
sentées.      .   .  II  j 

Le  souci  de  la  défense  des  intérêts  religienXi 
le  devpir  de  faire  connaître  leurs  doctrines,  la 
nécessité  d'une  oifganisation  ecclésiastiqua 
étaient  la  Justification  de  cette  assemblée  dont 
les  membres  se  réunissaient  au  milieu  des  (eux 
de  la  persécution. 


ç 


Dans  ce  synode  furent  posées  les  bases  de 
cette  organisation  presbytérienne  synodale  — 
c'est^-dire  gouvernement  de  l'Eglise  par  des 
prêtres  et  des  anciens—  k  laquelle  les  réformés 
devaient  rester  invariablement  fidèles  et  qu'ils 
considèrent  encore  aujourd'hui  comme  la  con- 
dition même  de  leur  existence.  Il  sera  intéres- 
sant d'en  exposer  les  principes  tels  qu'ils  furent 
par  la  suite  définitivement  étabUs,  alors  que  les 
Eglises  réformées  étaient  sous  le  régime  de 
redit  de  Nantes. 

A  la  base  se  trouvait  l'Eglise  desservie  par  un 
ou  plusieurs  pasteurs  ou  ministres,  nommés 
par. le  consistoire.,  conseil. des  jinciens,  .élus 
«  parlej>euple  ».  Les  ministres  devaient  être 
présentes  à  l'Eglise  avant  d'être  nommés,  le 
consistoire  devant  examiner  et  juger  les  pro- 
testations qui  pourraient  s'élever.  <  Le  silence 
du  peuple  était  tenu  pour  exprès  consente- 
ment. •  (Siaqua  Eglise  avait  sa  vie  particulière 
et  dans  chaque  Eglise  nul  pasteur  ne  pouvait 
prétendre  à  un  rang  plus  élevé  que  celui  de 
ses  collègues  et  nulle  Eglise  ne  pouvait  «  pré- 
tendre domination  »  sur  une  autre  Eglise. 
Cependant,  comme  des  intérêts  communs  exis- 
taient entre  elles,  des  liens  étroits  les  unissaient 
dans  une  gradation  sagement  étudiée. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  Balises  d'une  même 

Srovince  formaient  «  un  colloque  »,  composé 
es  divers  pasteurs  de  ces  Eglises  accompagnés 
d'un  «  ancien  •  désigné  par  le  consistoire.  Le 
colloque  était  appelé  à  Juger  en  première  ins- 
tance des  différends  qui  s'élevaient  dans  les 
Eglises  qui  lo  composaient. 

Les  Eglises  d'une  même  province  se  réunis- 
saient en  un  synode  appelé  provincial,  auquel 
chaque  Eglise  députait  un  pasteur  et  pn  an- 
cien. Le  synode  réglait  toutes  les  affaires  res  - 
sortissant  de  la  province,  à  l'exception  de  cer- 
taines questions  et  particulièrement  les  ques- 
tions de  doctrine  sur  lesquelles  le  synode  na- 
tional statuait  définitivement. 

Cette  assemblée  suprême  était  composée  de 
députés  laïques  et  ecclésiastiques.  Chaque  sy- 
node provincial  élisait,  dans  son  sein,  deux 
pasteur»  et  deux  anciens  et  autant  de  membres 
suppléants,  chargés  de  représenter  les  intérêts 
de  la  province  au  synode  national  qui  s'appela 
ainsi,  dans  l'origine,  et  &  travers  les  siècles 
garda  toujours  ce  caractère. 

On  peut-  dire- que,-  dans  ces  temps  anciens, 
les  églises- réformées  réalisèrent  en  pratique, 
surtout  après  la  fin  des  guerres  de  religion, 
où  le  protestantisme  cessa  d'être  un  parti  po- 
litique,' le  principe  a  do  l'église  libre  dans  l'Etat 
souverain  ».  -  Sans  doute,  elles  eurent  des 
écoles,  des  collèges,  des  académies,  mais  elles 
obéissaient  à  une  nécessité  que  justifiait  le 
caractère  exclusivement  catholique  de  tous  les 
établissements  d'instruction  de  l'ancien  ré- 
gime. Le  caractère  égalilaire  et  démocratique 
de  ce  gouvernement  ecclésiastique,  provenant 
de  l'élection  populaire  et  se  maintenant  par  la 
libre  discussion,  suffit  à  expliquer  l'invincible 
attachement  qu'il  a  toujours  inspiré  aux  pro- 
testants et  leur  désir  unanime  de  le  con- 
server. 

L'Eglise  réformée  était  en  fait  séparée  de 
l'Etat,  car  si  Henri  l'y,  après  l'édit  de  Nantes, 
accorda  aux.  Eglises  une-  subvention  -«  des  de- 
niers royaux  »,  il  ne  s'-en-  réserva  pas-  le  con- 
trôle. Le  synode  national  était  chargé  d'en 
assurer  la  distribution,  du  -reste-  fort  minime, 
car  en  1598  chaque  pasteur  ne  reçut  <iue  52  écus 
et  37  sols.  Louis  XIlI  meintint-oelte  «ubvention 
pendant  les  premières  années  de  son  règne  ; 
en  1628  elle  cessa  d'être  payée. 

Le  clergé  catholique  n'avait  accepté  que  con- 
traint et  forcé  l'édit  de  Mantes  qui  assurait  la 
liberté  du  culte  aux  réformés.  Avec  une  persé- 
vérance que  rien  ne  lassa,  il  considéra  que 
«  la  destruction  de  l'hérésie  était  sa  principale 
affaire  »  (l).  Pendant  trente  ans  (1655-1685),  les 
assemblées  générales  du  clergé  de  France  ne 
cessèrent  de  demander  et  d'obtenir  du  gouver- 
nement de  Louis  XIV  des  mesures  persécu- 
trices qui  devaient  aboutir  à  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  (18  octobre  1685). 

Par  une  mesure  aussi  injuste  qu'elle  était  Im- 
-politique,  les  -Eglises  -réfopmées-de'France^UT 
reht  condamnas  à  diAparaitce. -Tous- les  pasteurs 
furent  exilés,  partout-l-o»  temples- (ure'iit  ttémo- 
iis,  tous  les  biens  des  Eglises-furentdonnésauc 
hôpitaux  catholiques  et  plus  de  cinq  centmiUe 
Français  durent  s'exiler  pour -sauvegarder  la  li; 

(1)  Ga  1660.  (in  ç6inptài(  en  France  63i  éffUses 
desservies  piar  711  pasteurs,  et  la  population 

Erotestante  représentait  le  dixième  de  la  popu- 
ition  totale: 


berté  de  leur  conscience.  Les  dragonnadaa  ii«. 
vastèrent  les  provinces  protestantes  et  par  mn 
tiers  furent  Jetés  dans  les  prisons  et  les^ànM 
les  réformés  qui  ne  voulurent  pas  accepter  •!» 
religion  du  roi  ».  La  persécution  ne  respecta  bm 
même  la  mort  et,  sans  respect  da  r&ge  oa  dn 
sexe,  les  cadavres  des  réformés  furent  souTant 
Jetés  à  la  voirie.  On  comprend  qu'un  historien 
ait  pu  écrire  :  «  C'est  une  date  à  marquer  an 
tableau  noir  des  grands  désastres  nauonaui! 
des  déroutes  humiliantes,  des  traités  rulneuxi 
(A.  SoreL) 

n  pouvait  sembler  que  les  Eglises  réforméei 
ne  se. relèveraient  Jamais  de  leurs  ruines-  miii 
trente  années  plus  tard,  un  jeune  homme  tsé 
de  vingt  ans,  Antoine  Court,  qui  a  mérité  d'èfie 
appelé  le  restaurateur  du  protestantisme  en 
France,  réunissait  le  21  août  1715  quelques  ré- 
formés, restés  fidèles  à.  leur  foi  malgré  les  per- 
sécutions, et  reprenait  la  tradilioa  syae- 
dale.  Les  Eglises  se  reconstituèrent  lentement 
au  milieu  de  dangers  sans  nombre,  pasteurs  et 
fiëles  étant  sans  cesse  sous  la  menace  de  la 
mort  ou  du  bagne,  et  de  toute  manière  daas  la 
condition  la  plus  misérable  du  monde,  car  uoe 
législation  odieuse  refusait  l'état  civil  aux  pro 
testants,  faisant  de  leur  mariage  un  concubi- 
nage et  condamnant  leurs  enfants  à  la  b&tu- 
dise. 

A  la  veille  de  la  Révolution  française,  lorsque 
fut  promulgué  ledit  de  Tolérance  de  1787 qui 
no  rendait  aux  protestants  «  que  ce  que  le 
droit  et  la  nature  ne  permettaient  pas  ae  leur 
refuser  »,  c'est-à-dire  f  état  civil,  la  réorganisa- 
tion des  églises  était  un  fait  accompli,  alors 
même  que  le  culte  ne  se  célébrât,  suivant  une 
expression  alors  consacrée,  qu'au  désert,  c'est-à- 
dire  en  plein  air,  la  loi  interdisant  tout  culte 
public  aux  réformés.  Pendant  tout  le  dii-hui- 
liëme  siècle,  les  églises  réformées  avaient  été 
non  seulement  séparées  de  l'Etat,  mais  surtout 
persécutées  par  l'Etat. 

Le  21  août  1789,  les  Etats  généraux  rendirent 
le  célèbre  décret  ordonnant  que  nul  ne  devait 
être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses, et  posèrent  ainsi  les  principes  consti- 
tutifs de  la  liberté  des  cultes.  Mats  en  1793  les 
Eglises  réformées  subirent,  comme  l'Eglise  ca- 
tholique, une  profonde'  crise  qui  amena  la  siis- 
pcnsion  du  culte  pendant  plusieurs  années. 
Lorsqu'elle  eut  pris  fin,  les  protestants  vou- 
lurent, une  (ois  de  plus,  reorganiser  leurs 
Eglises  et,  au  moment  oil  le  premier  consul  se 

§  réparait  à  signer  le  Concordat,  quelques-ans 
e  leurs  représentants  les  plus  connus  deman- 
dèrent leur  union  avec  l'Etat.  Telle  fut  l'origine 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  devait  régler 
si  longtemps  les  rapports  entre  les  Eglises  pro- 
testantes et  l'Etat.  Avec  la  loi  de  germinal  com- 
mençait une  nouvelle  période  de  l'histoire  du 
protestantisme  français.  Si  la  liberté  du  culte 
était  reconnue  et  proclamée,  si  même  son 
clergé,  naguère  persécuté,  recevait  un  salaire, 
il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'elle  n'avait  plus 
le  privilège  d'être  une  Eglise  libre,  maîtresse  de 
ses  destinées.  Le  principe  de  l'élection  popu- 
laire avait  disparu,  les  intérêts  religieux  étaient 
confiés  aux  plus  imposés  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  l'égalité  entre  les  ministres  du 
culte  n'existait  plus,  le  plus  &gé  des  pasteurs 
étant  appelé  à  la  présidence  du  consistoire  de- 
venu une  création  purement  arbitraire.  Si  le  sy- 
node provincial  était  encore  maintenu,  sa  con- 
vocation était  rendue  si  difficile  qu'en  fait  il 
était  impossible  de  le  réunir.  Quant  au  synode 
national,  la  loi  du  13  germinal  n'en  faisait  au- 
cune mention. 

Fidèles  à  toutes  leurs  traditions,  les  protes- 
tants français  n'ont  pas  cessé  au  cours  au  siè- 
cle dernier,  de  demander  une  revision  profonda 
de  la  loi  de  germinal,  si  contraire  à  l'esprit 
démocratique  de  la  Réforme.  Le  décret-loi  du 
26  mars  1852  rétablit  le  suffrage  paroissial  et 
créa  un  conseil  central  des  Eglises  réformées, 
dont  les  membres  nommés  d'aoord  par  le  Gou- 
vernement, devaient  par  la  suite  être  élus  par 
les  consistoires.  H  semblait  qu'ainsi  dût  èire 
comblée  la  grave  lacune  qui  laissait  les  Egli- 
ses réformées  sans  représentation  autorisée 
de  leurs  intérêts  auprès  du  Oeuveriléinent,  tes 
consistbires'qui  les  rept-éâBnlâiènt  vivaint  oaiB 
une  complète  iadépendskace  les.  uns  des  -  au- 
tres. 

Mais  rien  "ne  devait  égaler 4a  Unacité, d9< 
protestants  dans-  la  -reveadioàtioa  dedcoiU 
qu'Us  estimaient  iadisçutajtiles.  En-  1848,- ils 
provoquèr6ht'4â'fèùnioard'Uii  syàodé  .gànéru, 
mais  sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  Sa 
t&che  fut  de  procéder  à.  une  revision  de  la  lin 
de  germinal  Après  la  guerre  de  1870,  cédant  t 
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leurs  instances,  M.  Thiers,  le  20  septembre  1Ç71, 
Tendait  le  décret  qui  convocjuait  les  synodes 
provinciaux  pour  la  nomination  de  leurs  dilé- 
eués  au  sinode  national  qui  so  réunit  à  Paris 
le  6  juin  1872. 

LTiisloire  du  protestantisme  français  montre 
donc,  d'une  manière  évidente,  que  son  organi- 
sation ecclésiastique,  à  l'abri  de  toute  influenoe 
étrangère,  exige,  pour  être  complote,  le  (ono- 
tionnement  régulier  des  synodes  qui  doivent 
être  la  représentation  de  toutes  les  Eglises  ré- 
formées de  la  France.  Limité  à  une  action 
exclosivement  religieuse,  étranger,  par  cela 
même,  aux  questions  politiques,  le  fonctionne- 
ment du  synode  national,  loin  d'être  un  danger, 
présente  au  contraire  des  garanties  d'ordre,  en 
raison  du  râle  d'arbitre  qui  lui  est  dévolu. 
Aussi  rien  ne  parait  plus  insUflé  que  de  rendre 

Bsssibte,  par  un  dispositif  de  la  loi,  la  convoca- 
on  de  ces  assemblées  reli^euses,  sans  les- 
SueUes,  comme  le  disait,  en  lfô9,  le  modérateur 
u  synode  national  de  Loudun,  «  la  religion 
protestante  ne  saurait  subsister  ». 

Quant  à  la  séparation  de  l'EgUse  et  de  l'Etat, 
on  ne  saurait  oublier  qu'elle  alronvédes  défen- 
seurs éloquents  dans  les  Eglises  réformées, 
longtemps  avant  que  la  question  te  pos&t  de- 
vant l'opinion  publiqoe.  Dés  1829,  le  pasteur 
Samuel  Vincent  écrivait  dans  les  Vues  sur  le 
pmtettantutne  :  >  Je  suis  fortement  conviûncu 
qne  la  sépartUlon  finale  de  l'^Mse  et  de  l'Etat 
doit  se  râtUsar  un  jour.. .  Le  changement  sem 
sensible,  sans  doute,  et  beaucoup  dlat^rëtis 
privés  pourront  en  Mre  lésés,  mais  le  protcs- 
ttntisme  n'a  lien  k  craindre.  La  Uberté  sem 
pour  loi  la  force  et  la  vie,  et  c'est  à  ce  prix 
peot-Mre  ou'il  pent  'voir  t'aocoioplir  les  desti- 
nées que  1  sremr  lui  prépare  ».  Aassi  deoian- 
dait-il  déjà  l'abrontlon  du  trop  célëbve  articlfi 
du  cède  pénal,  leutif  «ox  issMlattoas  de  plue 
de  vingt  pwsonnes.  «  H  ns^re,  disait*!!.  In 
.JaloQCie-  et  le  deepetlsme,  il  tient  en.rteerre  la, 
Mfsécutien  pour  tout  mouvement  de  l'es]»it; 
u  aCranebit  .vingt  penonoeB,  la  ebarte  patte  k 
tous  las  Fraogals.  »  Mais  nulle  lafloeoee  ne 
peat  étse  comparée  k  celle  qn'enrfa  «t  qu'eseroe 
ioakiars  le  penseur  Vtnet  dont  on  pent  dire 
n'a  fat  le  théoricien  de  la  sépanrtien  de 
fERtïM  et  de  l'Etat,  dans  les  Egllaes  protestaideB 
de  iangne  fruxgone.  •  Auonne  religion,  i^t-il 
éeiit,  nvBst  dign»  du  anm  de  reUgien  si  eUe  ne 
dit  :  «  Mon  régne  n'est  pas  de  oe  monde  ». 
Aocuae  reUgien  n'est  one  religion  si  elle  se 
propose  l'autanee  dn  ponroii  civil  comme 
meycD  on'canaoïe  bal.  • 

GOBSéiivent  avec  ses  principes,  Vfiwt  «mit 
été  l'an  des  fondateurs  de  lEgtlse  Ubre  do 
santon  de  Vand.  Son  exemple  devait  trouver 
des  indtateors  en  France.  Après  la  révolution 
de  Juillet,  qnetqoes  Eglises  s%t«|lnit  fondées,  ne 
se  rattaenant  pas  anx  EgUces  offlcteUes.  Le 
synode  de  1848  amena  une  scission  pins  pro- 
fonde, car,  par  snite  te  8<mi  refus  de  i^omul- 
gner  one  confession  de  fol,  les  dissidents  een- 
voqnèrent  on  synode  constituant  de  nouvelles 
Eguses  le  SO  aoot  lSi9,  sons  la  présidence  du 
'  T  Fridértc  Monod,  où  treize  Eglises  cons- 
«t  diz-hutt  en  formation  furent  reoré- 
Les  neineUes  Bf^ses  adoptèrent  Por- 
gmnlsatton  preri»yté»ienne  e^edate  <iu<eUas  ont 
nnijears  âdètenisnt  maintouieet  piirentcomine 
dénoaination  le  titre  dUsiui  des  Elises  évan- 
géliqaes  libres  de  France.  EUes  ont  réalisé  do- 
pais O0tte  époque,  de  la  manière  la  plus  oom- 
■IMo,  le  .principe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat.  Avoir  pris  courageusement  l'initiative 
d*aae  «ossi  grande  réforme  est  un  titre  d'hon- 
neur poor  ces  Eglises  qui  malgré  leur  petit 
nombre,  ane  cinquantaine,  ont  donné  un  grand 
rtmarf}"  Il  est  impossible  d'oublier  qu'Edmond 
4e  Fressenaé,  disciple  de  Vinet,  <pii  fut  an 
eoois  de  sa  carriérB  politique  le  jpartisan  si 
itsolo,  le  défenseur  si  autorisé  de  la  stoa- 
ntloa,  était  Fun  des  paisteurs  de  cette  Eguse 
Btee^l). 

Ce  mouvement  séparatiste  ne  s'est  pas  limité 
à  l'anion  desEgUses  évangéliques  libres  ;  11  s'est 
irodoit  au  sein  même  des  Eguses  réformées  et 
n  abooti  4  la  formation  de  communautés  indé- 
pendantes (2)  de  l'Etat,  mais  rattachées  otfl- 


(i)  L'nalon  deo  Eglisss  libres  de  Franoe  se 
compose  d'Eglises  situées  dans  les  départeteents 
kej^us  divers,  Ardèohe,  Tarn,  Lot-et-Garonne, 
âwde.  Rhdne,  Deux-Sèvres,  Charente-Infé- 
donre,  Sebie,  Aveyron.  Ces  Eglises,  au  même 
Ufare  qne  les  élises  réformées,  ont  un  earac- 
tire  national. 

m  En  dehors  des  Eglises  recranues  par  nstat, 
se  trouvent  de  nombreuses  communautés  se 


creusement  aux  Eglises  réformées.  H  est  néties- 
sair&,  en  effet,  .de  Taire- remarquer  qu'à  côté  de 
l'organisation  aeiministrative  qui  régit  les  rap- 
ports des 'Eglises  protestantes  et  de  l'Etat,  s'est 
constituée,  deptiis  un  quart  de  siècle,  une  dou-, 
ble  organisation  de  caractère  purement  offl- 
cieux  à  laquelle  'se  rattachent  les  deux  grandes 
fractions  qui  se  partagent  le  protestantisme 
français.  Files  reproduisent  l'une  et  l'autre,  sous 
des  noms  divers,  le  type  consacré  des  Eglises 
de  la  réforme  française.  On  peut  y  voir  une 
préparation  de  la  séparation  ;  c'est  à  ce  titre 
qu'il  n'était  pas  inutue  d'en  faire  muition;mais 
lEtat  est  toujours  demeuré  étranger  a  ces 
organisations  particulières. 

D'autres  Eglises  existent,  du  type  congréga- 
tionaliste,  c'est-i-dire  séparées  de  l'Etat,  ne  se 
rattachant  à  aucune  organisation  et  ne  dépen- 
dant que  d'elles-mêmes.  Elles  sont  très  peu 
nombreuses  et  se  trouvent  sur  le  littoral  de  la 
Méditerranée,  &  Nice,  Menton,  Cannes,  Hyètras, 
Saint-Raphaei,  Antibes. 

n  en  est  de  même  des  Egiises  baptistes,  qui 
se  groupent  en  assooiations  régionaleis  du  Nord, 
de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Midi. 

Mention  doit  aussi  être  fMte  de  l'Eeliso  évan- 
gèlique  méthodiste  de  France,  dont  l'organisa- 
tion se  rapproche  de  celles  des  Egiises  presby- 
tériennes synodales. 

Les  chiffres  qui  suivent  donneront  une  indi- 
cation à  peu  pros  exacte  sur  la  situation  et  les 
forces  respectives  des  diverses  Egiises  protes- 
tantes en  France  à  l'heure  actuelle  : 

L'Eglise  réformée  de  France  comprend 
101  consistoires  dont  dépendent  S34  paroisses. 
Pour  les  desservir  existent  639  ptees  de  pas- 
teurs ainsi  réparties  : 

12  places  hors  classe  Paris  k  3,000  fr. 

100  places  de  1"  classe  k  2,200  fr. 

91  places  de  2»  classe  à  2,000  fr. 

427  places  de  3»  classe  k  1,800  fr. 

LeslOl  oonststolreB  sent  répartis  en  21  eir- 
censeriptioas  synodales  toraïaat  cttwnne  on 
synode  provinoiti. 

Le  synode  national  est  composé  des  dëlègnés 
laïques  et  ecclésiastiques  etos  par  chaque 
synode  provincial. 

Le  synoAs  nattonal  n'a  pas  6té  liani  depuis 
l'année  183a 

L'Eg^iee  réformée  possède,  d'après  un  raspost 
étabh  en  1899,  887  temples  on  (H«t(dres  ev  i6B 
presbytères,  120  temples  appartiennent  aux 
conseils  presbytéiaax,  50  aux  consistoires,  326 
anx  conunnnes,  8  k  l'Etat,  20  &  des  partienliera. 
La  propriété  de  S9  est  contestAe.  Les  oratoires 
appartnnnent,  61  anx  oonseës  presbytéraux, 
^i  aux  cooststoties,  38  aux  communes,  6  à 
l'Etat,  84  à  des  partiouUcrB,  2  anx  départemantis 
et  36  sont' contestés. 

Quant  anx  ^esbyttres,  voM  leur  ripnrtition  : 

23  anx  conseils  presbytécauz,  16  «nx  consis- 
toires, 98  aux  communes,  1  k  l'Etat,  20  k  des 
piurticaUs^  4  dwit  la  propriété  n'est  pas  dé- 
terminée. 

Ces  chiffres  sont  exacts  k  qnelqties  unités 
près,  quelques  temples  et  presbytères  ayant  été 
construits  denuls  cette  époque  (109). 

L'EgUse  réformée  possède  deux  facultés  de 
théologie,  l'une  k  Montanban,  l'antre  k  Paris, 
eeUe-«i  commune  ans  réformés  et  box  lutbé^ 
riens.  Le  budget  de  ces  facultés  dépend  du  mi- 
nistère de  llnstruetion  publique. 

La  population  des  églises  reformées  ne  pent 
être  donnée  que  d'une  manière  anpnnimativa, 
mais  elle  peut  être  évaluée  k  550,000,  oe  chilTre 
étant  considéré  comme  un  minimum.  Les 
centres  de  popnlaQon  protestante  sont  dans  le 
Gard,  TArdèche,  la  DrOme,  la  Lotére,  las  Deux- 
Sèvres,  la  Seine,  Tarn-ei-Garonne,  etc.  Bor>- 
deaux,  Lyon,  Marseille,  Nancy,  Lille,  Le  Bavre 
forment  d'impertbntes' églises.  Au  25  novembre 
1901.  Il  n'y  avait  que  neaf  places  vacantes  dans 
l'Eguse  réformée. 

ITEgilse  évaDgéUqoe  de  la  ooutession  d'Augs- 
bènrg,  désignée  «onvent  sons  te  nom  d'églse 
liitheHeone,  comprend  6  consistoires  et  49  pa- 
roisses, réparties  enbw  deux  synodes  particu- 
liers, seltai  de  Paris  et  celuide  UontbéHard,  dont 
les  délégués  forment  le  synode  'général,  qui 
nomme  une  commission  executive  perma- 
nente chargée  de  la  défense  des  intérêts  de 
rBgHse. 

:Les  62  plaoes  de  putears  sont  tioA  di- 
T(sées-;'  

.  10  places,  Puis  à  3^  fr.  ; 

5  places,  l"  classe  *  2,?p0fr,  ; 

'-! ' — '^ .    .    '     ■  '  I    ■""' — '-r^-^. 

rattachant-  cependant  anx  E^ses  réformées  et 
qui  au  lendemain  de  la  séparation  en  soraiaat 
parties  intégrantes. 


.  7  places,  2*  classe  k  2,000  tr. 
40  plaoes,  3«  classe  k  1,800  (r. 
Paris  et  Montbéliard  sont  les  deux  ventres  de 
la  population  luthérienne- qui  s'élève  à.  environ 

On  ne  saurait  oublier  que,  par  suite  de  l'an- 
nexion de  l'Alsace  et  ta  liôrraine,  l'église  lu- 
thérienne a  perdu  près  des  trois  qaarts  de  ses 
membres,  outre  sa  fiaoulté  de  Strasbourg. 
L'église  luthérienne  comprenait  alors  44  con- 
sistoires, elle  n'en  a  plus  que  6  aujourd'hui. 

Les  pasteurs  de  l'église  luthérienoe  font  leurs 
études  à  la  faculté  de  tbéologie  de  Paris,  où 
professent  des  professeurs  luthériens  et  ré- 
formés. Au  20  octobre  1904  il  n'y  avait 
qu'une  place  vacante  dans  l'église  lutkérienpe. 

Sffiises  séparée»  de  VEtat.  —  Nous  a^ons  dit 
qu'en  deliors  des  églises  offlcieUes  mais  se 
rattachant  d'une  maoiëre  officieuse  4  l'église 
réformée,  se  trou'vaiont  de  oembreuses  élises 
fondées  par  l'activité  de  la  société  centrale 
d  évangilisation.  Ces  églises  sont  considérées, 
en  effet,  comme  des.aaneaes  des  paroisses  offi- 
cielles, dans  le  ressort  desqaelles  elles  ont  été 
fondées.  Ces  créations  d'églises  sont  dues  au 
fait  que  le  crédit  réservé  aix  oréatieos  d'égUses 
nouvetlefs  a  été  suprateié  par  la  loi  de  flnaxices 
du  23  décembre  1880.  Ces  églises  répandues 
par  toute  la  France  ne  reçoivent  aucune  snb- 
v^tion  ou  traitement  du  GAovsrnenèe&t,  bien 
qu'elles  se  rattachent  à  l'église  réiormée  re- 
connue par  l'Etat. 

L'union  des  églises  évangéliques  de  France 
coraprend  61  égttses  on  stuioas  d'évang^isa- 
tion  desservies  par  64  pasteurs  on  éTangélistes. 

La  p(9alation  de  ces  églises  pent  être  éva- 
luée entre  12. et  i&fiOO,  rémvtie  surtout  dans  le 
Tarn,  le  Gard,  l'Ardèche,  Paris. 

L'EgUse  évangélique  métbodiste  compte 
27  égUBes  desservies  par  29  pasteurs,  se  teoo- 
vaot .  principalement .  dans  le-  Gard  -et  la  Oréme. 
Lear  population  s'élé've  à  5  on  6/)00  Ames. 

Les  Elises  bantiates  seot  toogrégatianalistes, 
chaque  éé^lse  étant  indépendante!  mais  elles 
sont  reliées  œpendant  par  rnnUé  «eetrinale  et 
la  comnMonute  du  but  pouisnlvL  BQes  sont!  an 
nombre  de  24,  les  pitecipatos  dans  les  dépMte- 
ments du  Pn-de-Qalate,  de  VAisneetde  roise. 
Oo  peot>  évahwr  leur  population  reUgieuae  à 
2  ou  SjOOO  Ames. 

Lee  églises. indépendantes  fondées  »ar  la  so- 
ciété évangélique  de  Franoe  ne  sont  souvent 
qne  des  postes  d'éva^lisation.  De  mém»on 
doit  citer  .uncertain.  nombre  d'églises  ne  se 
rettacbaat  ksaaaaa  orgaaisatlOB  «sctésiastiqao 
«emme  les  églises  de  Menton,  de  Cannes,  d'An- 
tfbes.  BUes  ont  du  moins  toutes  un  earaotére 
commun,  c'est  d'être  séparées  de  lltat. 


i  m 

Cnltft-toaéHte. 

'SDUsfacnetes  rdgime,  les  juifs, sonmis  an  b»n 
plaisir  de  l'antortte  royale,  tour  k  tour  expulsés, 
tolérés  on  spoliés,  ne  jonMsaient  d'aucun  droit 
et  n'avalent  pas  de  culte  constitué.  Leurs  com- 
ntannutés  n^avaient  qu'tme  existence  précaire. 

iLes  penseurs  et  les  écrivaias  q«i,  durant  le 
cours  du  dix-bmtiéme  siècle,  préparèrent  le 
grand  mouvement  révoloUonnaire  ne  furent 
pas  sans  réclamer  des  mesures  de  tnlèrance  et 
de  liberté  pour  les  Juifs  de  France.  La  monar- 
chie atténua  les  riniemrs  dent  ils  étaient  l'objet 
et  leur  accorda  même  quelques  privilèges.  En 
juin  1776,  notamment,  et  en  janvier  1784, 
Louis  XVi  rendit  des  édits  favorables  au> 
israâttes.  «  Voulons,  disaient  les  lettres  patentée 
dé  1776,  qu'ils  soient  traités  et  regardés  aind 
qne  nos  autres  sujets  nés  en  notre  royaume  et 
réputés  tels.  » 

'Kn  d'années  avant  le  Révelutton,  naleeher- 
iies  avait  formé  une  commission  chargée  d'etar 
miner  les  qnestions  relattres  à  l'émancipation 
des  Juifs.  Les  èvéoemeots  se  précipitèrent  et 
ce  fut  l'Assemblée  oeautitaente  qui  aeeom^ 
rœnvre  detfbénttion. 

Dès  le  3  aotkt  17891,  l'abbé  Grégoire  appeUtt 
l'attention  de  ses  oclllegues  sur  la  sltnation.  «s 
juifs  français.  Joignant  ses  ^Ort»  à  ceux  de 
son  coUègne  Grégâre,  CletmoBt-fBnnerra  por- 
tait la  quiestion  à  la  tiibnne.Ie  S  pois  le  28  se^ 
tembrel789.    - 

Discutée  avec  ardeur  et  passion  par  Itewbell, 
l'hbbé  Maury  et  l'évéqoe  de  Nancy,  la  cause  des 
j^ifs  fut  défeoia»  par  Oermont-Tomierre,  Dn- 
.pprt,  Bamave  et  Mirabeau,  au  cours  des  séaiMM 
^s  21,  23  et  24  décembre.  Le  premier  réuulM 
4o  ces  délibénitioiu  fut  un  décret  du  28  ]aa- 


D'igitized  by 


Google 


^276 


-  DOuUnffiNTS  PnRLtinmfiTAIRsS  ~~~  Gif  AMBRE 


Tier  1790,  conArmantlesprlvilëgep  des  Israélites 
du  Midi  et  leur  reconnaissant  les. droits  de 
cit|rett|.'te.S9i|iMier  ItSO.-puisleM mallTM,- 
'  ta  inunlcipaiitè  à^  Paris  fit  des  déjnarchés  au- 
<-^jOAs<dBl'Âsgein6)ée  afin  que  les  Israélites  de  la 
oapitatb  fussent  «ompris  dans,  les  distfosltions 
4n  décret  de  1790. 

Le  23  août  1789,  la  Constituante  avait  delà 
proclamé  le  grand  principe  de  la  liberté  de 
'  conscience.  Elle  le  sanctionna  par  l'article  10 
de  la  Déclaration  des  droits  qui  forma  le  préam- 
bule de  la  Constitution  de  1791.  S'appuyant 
(ur  ces  principes,  Duport  soumit  à  l'Assemblée, 
le  27  septembre  1791,  un  projet  d'émancipation 
des  Juifs,  et  dans  la  même  séance,  la  Consti- 
tuante rendit  un  décret  qui  accordait  aux  juUs 
français  tous  les  droits  du  citoyen. 

La  Constitution  de  1793  reconnut  et  garantit 
également  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 
Celle  de  l'an  III,  qui  rétablit  en  fait  et  en  droit 
la  liberté  religieuse.  laissa  aux  citoyens,  tous 
-  égaux  devant  la  loi.  le  soin  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  leur  culte. 

Les  Israélites,  qui  n'avaient  Jamais  cessé  de 
subvenir  par  eux-mêmes  aux  besoins  des  com- 
munautés, continuèrent  h  entretenir  par  des 
taxes  rituelles  et  des  contributions  volon- 
taires l'exercice  de  leur  culte  et  le  fonctionne- 
ment de  leurs  œuvres  de  charité  et  d'assis- 
tance. 

Il  n'existait  cependant  aucun  groupement  ré- 
gulier, officiel,  reliant  les  communautés  entre 
elles.  Les  ministres  de  la  religion  n'étaient  in- 
vestis d'aucune  autorité  administrative.  Ils  de- 
vaient se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi 
leur  enjoignant  de  ne  donner  la  bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  auraient  contracté  ma- 
riage devant  l'of Acier  d'état  dviL  (Arrêté  du 
1"  prairial,  an  X.) 

Cette  organisation  du  culte  Israélite  fut  l'œu- 
vre de  Napoléon.  Elle  vint,  après  le  Concordat 
et  les  lois  organiques  de  l'an  x,  compléter  l'en- 
semble de  la  législation  qui  règle  l'exercice  des 
trois  religions  reconnues  par  l'Etat. 

Un  décret  du  30  mai  1806  convoqua  é  Paris 
une  assemblée  de  Juifs  notables,  désignés  par 
les  préfets,  d'après  le  tableau  suivant  :  Hautr 
Rhin,  12  membres  ;  Bas-Rbin,  15  ;  Mont-Ton- 
nerre, 9;  Rhin  et  Moselle,  4;  Sarre,  1  ;  Roér,  1  ; 
Moselle,  5;  Meurtbe,  7;  Vosges,  7;  Gironde,  2; 
Basses-Pyrénées,  2  ;  Vaucluse,  2  ;  C6te-d'0r,  1  ; 
Seine,  6. 

Dans  les  autres  départements,  les  préfets  de- 
vaient désigner  un  délégué  par  SOO  citoyens  de 
religion  Juive. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  de 
mai,  les  délégués  se  réunirent  &  l'hétel  de  ville 
le  26  Juillet  1806.  Ils  étalent  au  nombre  d'en- 
viron 120. 

Napoléon  chargea  Mathieu  Mole,  Portails  flls 
et  Pasquier  des  fonctions  de  commissaires  au- 
près de  l'assemblée.  Une  commission  de  neuf 
membres  fut  nommée  par  les  délégués,  et  de 
concert  avec  Mole,  Portails  et  Pasquier,  un  rè- 
glement organique  .du  culte  mosaïque  fut  éla- 
6oré.  L'Assemblée  l'adopta  à  l'unanimité  le 
10  décembre  1806. 

En  outre,  la  commission  prépara  un  certain 
nombre  de  décisions  doctrinales  qui  furent 
soumises  &  l'approbation  et  &  la  sanmion  d'une 
autre  assemblée,  le  grand  sanhédrin,  composé 
■  en  majeurs  partie  de  rabbins.  Ce  Sénat  Juit 
qui  comprenait  soixante-et-onze  membres,  se 
réunit  K  l'hétel  de  ville  le  9  février  1807  et  ap- 
prouva les  formules  morales  proposées  par  la 
commission  des  neuf  et  par  les  trois  commis- 
saires supérieurs.. Ces  formules,  imprégnées  de 
l'esprit  moderne,  résumaient  les  principes  de 
doctrine  morale  et  religieuse  dont  devaient 
s'inspirer  les  ministres  du  culte  et  les  adminis- 
trateurs des  communautés  et  des  consistoires 
établis  par  le  règlement  organique.  L'ordon- 
nance de  mai  1844,  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  et  qui  forme  actuellement  le  principal 
corps  de  législation  concernant  les  Israélites, 
le  reproduit  dans  ses  grandes  lignes. 

Le  règlement  du  culte  mosaïque  groupait  les 
synagogues  et  communautés  en  consistoires 
départementaux  ou  en  circonscriptions  consis- 
toriales  comprenant  plusieurs  départements; 
fixait  le  mode  d'élection  des  consistoires  et  de 
nomination  des  rabbins;  plaçait  les  consistoires 
de  province  sous  le  contrAle  d'un  consistoire 
centrai  .é  Paris.  Il  indiquait  le  chiffre  du  traite- 
ment destiné  aux  rai>Mns,  sons  le  mettre  &  la 
charge  de  l'Etat. 

Un  décret  du  11  décembre  180S,  signé  au 
eamp  de  Madrid,  fixa  le  nombre  des  consis- 
toires à  treize,  et  les  établit  k  Paris,  Strasbourg, 
Wintzeahelm,-  Mayence,  Metz,  Nancy,  Trêves, 


Coblents,  Greteld,  Bordeaux,  Marseille,  Turin  et 
Casai. 

Deux  ordonnances  de  Louis  XVIIl,  l'une  du 
29  juin  1819,  l'autre  du  20  aoflt  182.%  apportèrent 

Suelques  modifications  au  règlement  organique' 
e  1806  et  mitent  la  législation  en  rapport  avec 
les  besoins  nouveaux  créés  par  l'accroissement 
de  la  population. 

Sous  Charles  X,  un  arrêté  ministériel  auto- 
risa, en  1829,  rétablissement  d'une  école  cen- 
trale rabbinique  à  Metz.  Un  règlement  fixa  le 
nombre  des  élèves,  le  programme  des  études, 
le  mode  d'attribution  des  diplémes  rabbi- 
niques.  L'école  était  placée  sous  la  direction  du 
consistoire  de  Metz  et  sous  l'autorité  du  con- 
sistoire central  de  Paris. 

Il  était  pourvu  aux  frais  de  premier  établis- 
semen  de  l'école  sur  des  fonds  réservés  du 
traitement  de  l'un  des  grands  rabbins  du  con- 
sistoire central  pour  1827.  Les  dépenses  an- 
nuelles étaient  payées  au  moyen  d'une  alloca- 
tion au  budget  du  consistoire  central,  laquelle 
devait  être  répartie  entre  les  divers  consistoires 
de  province. 

Les  ministres  du  culte  étaient  payés,  eux 
aussi,  par  les  communautés  et  les  consistoires. 
Ce  fut  seulement  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe que  le  traitement  des  rabbins  fut  mis  à 
la  charge  du  Trésor.  La  proposition  en  fut  faite 
à  la  Chambre,  le  7  août  1830,  au  moment  de  la 
discussion  de  la  charte  par  Viennet  et  Berryer. 
L'article  du  projet  gouvernemental  attribuait 
aux  seuls  ministres  des  cultes  chrétiens  un 
traitement  de  l'Etat.  De  Rambuteau  proposa  la 
suppression  du  mot  *  seuls  »  et  son  amende- 
ment fut  adopté. 

Le  13  novembre  1830,  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu  fut  présenté  à  la  Chambre  : 

«  A  compter  du  1"  janvier  1831,  les  ministres 
du  culte  Israélite  recevront  des  traitements  du 
Trésor  public.  • 

Rapporté  par  Augustin  Perler,  le  projet  fut 
adopte  à  une  grande  majorité  et  passa  à  la 
Chambre  des  pairs,  présidée  par  Pasquier. 
Celle-ci,  sur  le  rapport  de  Portails,  vota  à  son 
tour,  par  57  voix  contre  37,  le  1"  février  1831, 
radoption  du  projet. 

La  loi  du  8  février  1831  consacra  ainsi  l'éga- 
lité des  diflérents  ministres  des  cultes  au  point 
de  vue  des  traitements.  Deux  ordonnances, 
l'une  du  22  mars,  l'autre  du  6  août  1831,  Axè- 
rent les  détails  de  ces  traitements  pour  les 
rabbins.  La  période  historique  de  l'organisa- 
tion du  culte  Israélite  en  France  était  close. 

•  Plusieurs  dispositions  de  ces  décrets  et 
ordonnances  sont  encore  en  vigueur.  Mais  la 
législation  du  culte  Israélite  est  presque  tout 
entière  renfermée  dans  l'ordonnance  fonda- 
mentale des  25  mai-14  Juin  1844,  qui  est  pour 
ainsi  dire  la  charte  de  ce  culte  —  le  décret  du 
15  Juin  1850  sur  les  consistoires  départemen- 
taux —  le  décret  important  du  29  août  1862  por- 
tant modification  de  l'ordonnance  du  25  mai 
1844  —  le  décret  du  5  février  1867  sur  les  élec- 
tions consistoriales  —  le  décret  du  12  septem- 
bre 1872  sur  les  élections  des  grands  rabbins  et 
des  rabbins.  Il  faut  y  ajouter  diverses  disposi- 
tions légales  relatives  a  l'administration  des 
biens  et  &  la  comptabilité  des  consistoires,  ainsi 
qu'aux  inhumations  et  pompes^ -funèbres.  ■ 
(Baugey.  De  la  condition  légaiMk  «rfte  Isra- 
élite!) .,       . 

Nous  nous  proposons  d'^rair^  dos  leHes 
énumérés  dans  ce  résymi  les  4M>.P2Si'^^''^  1*^' 
régissent  actuellement  le  cOKe^sraente. 

Celui-ci  est  administré,  sous  le  '«ontrMe  du 
consistoire  central,  par  les  ooosistoires  dépar- 
tementaux et  par  les  commissions  administra- 
tives. 

Cotuistoire  central.  —  Le  consistoire  central 
se  compose  d'un  grand  rabbin  et  d'autant  de 
membres  laïques  qu'il  y  a  de  consistoires  dé- 
partementaux (actuellement  neuf  dans  la  mé- 
tropole et  trois  en  Algérie).  Les  membres 
laïques  du  consistoire  central  sont  élus  pour 
huit  ans  par  l'assemblée   des   électeurs  ;    le 

frand  rabbin  est  nommé  à  vie  par  un  collège 
lectoral  composé  des  membres  du  consistoire 
central  et  des  délégués  choisis  par  les  électeurs 
à  raison  de  deux  par  circonscription  consisto- 
rlale. 

Le  consistoire  central  est  l'intermédiaire  entre 
le  ministre  des  cultes  et  les  consistoires  dépar- 
tementaux. 11  est  chargé  de  la  haute  surveillance 
des  intérêts  du  culte  Israélite.  Il  approuve  le$ 
règlements  relatifs  &  l'exercice  du  culte.  '  11  a  le 
droit  de  censure  k  l'égard  des  membres  laïques 
des  consistoires  départementaux;  ilpeutprovo- 
quer,  pour  des  causes  graves,  la  révocation  de  ces 
membres,  et  même  la  dissolution  d'un  cousis^ 


tolre  dépvtemental.  Il  déhyre  seul  les  dlDlftm». 
dtt-fretnier  et-duvecond-d^ré  pour  l'exenSS 
4e«feQcUons  rabbiniques,  donne  son  avis  «up 
{«"««ininàtion  des  rabbins  départementaux  et 
^es  wifcbins  communaux  ;  il  statue  sur  la  rèvo 
■esMaa-desministres  officiants,  proposée  parleî 
consistoires  départementaux.  Enfin,  il  approuvR 
le  budget,  ainsi  que  le  compte  de  l'ordonnateuf 
de  chaque  communauté  consistoriale,  et  déli- 
bère sur  les  tarifs  proposés  par  les  coasistoires 
Sour  la  quotité  et  le  mode  de  perception  dei 
iverses  taxes. 

Consistoires  d«?parteffien'a!w. —Chaque  consis- 
toire départemental  se  compose  du  grand  rabbia 
de  la  circonscription  et  de  six  membres  laïques 
Le  grand  raboin  est  nommé  par  le  consis- 
toire central  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentée  par  le  consistoire  départemental 
auquel  s'adjoint  une  commission  composée- 
1»  d'un  délégué  nommé  par  les  électeurs  ins- 
crits de  chaque  communauté  ayant  un  ministre 
du  culte  rétribué  par  l'Etat;  2»  d'un  nombre  éàl 
de  délégués  choisis  par  les  électeurs  du  chef- 
lieu  consistorial.  Les  membres  laïques  sont 
élus  pour  huit  ans  par  les  électeurs  de  la  cir- 
conscription. 

Le  consistoire  départemental  a  l'administra- 
tion et  la  police  des  temples  de  sa  circonscrip- 
tion et  des  établissements  et  associations 
Eieuses  qui  s'y  rattachent.  Il  fait,  sous  l'appro- 
ation  du  consistoire  central,  les  règlemenU 
concernant  les  cérémonies  religieuses  relatives 
aux  inhumations  et  &  l'exercice  du  culte  dans 
tous  les  temples  de  son  ressort.  Il  institue  au- 
près de  chaque  temple  un  commissaire  admi- 
nistrateur ou  une  commission  administrative 
qui  agit  sous  sa  direction  et  sous  son  autorité. 
Il  représente  en  justice  les  synagogues  de  son 
ressort  et  exerce  en  leur  nom  les  droits  qui 
leur  appartiennent.  Il  participe  à  la  nomination 
du  grand  rabbin  et  à  celle  des  rabbins  commu- 
naux, dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées; 
il  nomme  les  sous-rabbins,  le  ministre  officiant 
et  tous  les  agents  du  temple  du  chef-lieu  con- 
sistorial. Il  surveille  les  ministres  du  culte  de 
la  circonscription  consistoriale,  sur  lesquels  il 
exerce  des  pouvoirs  disciplinaires,  n  est 
chargé  de  l'administration  des  biens  de  la  com- 
munauté consistoriale  et  exerce,  en  outre,  vis- 
à-vis  des  communautés  non  consistoriales  les 
attributions  dévolues  au  consistoire  central 
relativement  aux  communautés  consistoriales. 
Outre  son  rôle  administratif,  le  consistoire 
départemental  a  un  rôle  social  ;  ainsi,  il  est 
chargé  par  le  règlement  de  1806  d'encourager 

Îiar  tous  les  moyens  possibles  les  Israélites  de 
a  circonscription  consistoriale  à  l'exercice  des 
Professions  utiles  et  par  l'arrêté  du  17  avril  183Î 
e  surveiller  et  d'encourager  les  écoles  pri- 
maires Israélites. 

Enfin,  l'article  22  de  l'ordonnance  de  1844 
charge  le  consistoire  d'adresser  chaque  année 
au  préfet  un  rapport  sur  la  situation  morale 
des  établissements  de  charité,  de  bienfaisance 
ou  de  religion  spécialement  destinés  aux  Israé- 
lites. 

Il  faut  ajouter  que  le  consistoire  de  Paris  a 
été  chargé  par  un  décret  en  date  du  1"  juillet 
1859  de  l'administration  de  l'école  centrale 
rabbinique,  transférée  à  Paris  le  1"  novembre 
1859.  Cette  école,  où  sont  formés  les  ministres 
du  culte,  est  moins  un  séminaire  qn'  «  un  éta- 
blissement d'enseignement  supérieur,  puisqu'on 
n'y  est  admis  qu'à  la  condition  de  produire  le 
diplOme  de  bachelier  es  lettres.  Cest  la  faculté 
de  théologie  Israélite  qui  délivre  des  diplômes 
de  licenciés  en  théologie  aux  élèves  ayant 
quatre  années  de  scolarité,  et,  à  la  fin  de 
leurs  études,  des  certificats  d'aptitude  au  titre 
de  sous-rabbin,  rabbin  ou  grand  rabbin  (Bau- 
gey). »  Son  programme  comprend,  outre  les 
études  religieuses  et  théologiques,  l'histoire 
de  la  philosophie,  la  littérature  grecque,  It 
littérature  latine,  le  chaldéen,  le  syriaqae, 
l'arabe,  etc. 

Ses  circonscriptions  consistoriales  sont  sa 
nombre  de  neuf,  savoir  : 

Circonscription  consistoriale  de  Bayonne 
(2,000  âmes)  :  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrt- 
nées,  Haute-Garonne,  Ariège,  Pyrénées-Orienta- 
les, Aude,  Tarn,  Aveyron,  Tarn-et-GaroDB^ 
Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Landes. 

Circonscription  consistoriale  de  Besançoo 
(2,250  ftmes)  :  Doubs,  Jura. 

Circonscription  consistoriale  de  Bordeaux: 
(3,000  Ames)  :  Gironde,  Dordogne,  Corré» 
Creuse,  Haute-Vienne,  Charente,  Charente-Infé- 
rieure, Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Maine-et- 
Loire,  Loire-Inférieure,  Mayenne,  llle-et-Vilaina, 
Morbihan,  Côtes-du-Nord,  Piaistère. 
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Circonscription  conslstoriale  d'Epinal  (3,700 
âmes)  :  Haute-Saftne,  Haute-Marne,  Vosges,  ter- 
Btoire  de  BeUort. 

Circonscription  conslstoriale  de  Liilc  [3,S00 
imes)  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise,  Aisne, 
Ardeones,  Marne. 

Circonscription  consistorlale  de  Lyon  (2,600 
imes)  :  Rbdne,  lsôr&  Savoie,  Haule^avoie, 
Ain,  SaOne-et-Loire,  Nièvre,  Cher,  AIliM,  Puy- 
de-Dâme,  Loire,.HauLe-liOire,  CantaL 

Circonscription  consistoriale  de  Marseille 
B,500  âmes)  :  Bouches-du-Riône,  Vauclnse, 
Gard,  Hérault,  Lozère,  Ard^che,  Drôme,  Hautes- 
Alpes,  Basses -Alpes,  Alpes  -  Maritimes,  Var, 
Corse. 

Circonscription  conslstoriale  de  Nancy  (4,SO0 
&mes]  :  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Yonne, 
Aube. 

Circonscription  conslstoriale  de  Paris  (50,000 
ftmes]  :  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
Seine-Inférieure,  Eure,  Eure-et-Loir  Loiret, 
Loir-et-Cher,  Indre,  Indre-et-Loire,  Sartbe,  Orne, 

Des  chiffres  indiqués  ponr  chaque  circons- 
cription, U  ressort  que  le  total  de  la  population 
Israélite  de  la  métropole  s'élève  à  77,350  âmes.; 
mais  ces  chiffres  ne  comprennent  que  les  Is- 
raélites connus  comme  tels  n'étant  casés  sur 
tacxux  recensemeat  officiel,  ils  ne  sont  qa'ap- 
pttnimatifs  et  certainement  infërleors  tui  noin- 
Dre  réel  des  Israélites  habitant  la  métropole, 
que  l'on  peut  éralear  a  120,000  ftmes  environ. 

Corumittiont  administratives.  —  Les  cemmis- 
sions  administratives  sont  instituéee,  par  délé- 
gation dn  consistoire  départemental,  aimrës  die 
chaque  temple  de  la  circonseripUon.  Dans  la 
prat](rae,  les  électeurs  de  chaque  oommuaautïé 
choisissent  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  l'administration  de  leur  temple  et 
lont  ratifier  leur  cfaoiz  par  le  consistoire  dé- 
partemental. Les  commissions  administratives 
exercent  surtout  des  attributions  relatives  auiz 
biens  qu'elles  sont  chargées  d'administrer  con- 
formément aux  prescriptions  du  décret  du 
27  mars  1893. 

Minùtres  du  euUe.  —  Les  ministres  Hu  calUe 
sont  :  le  grand  rabbin  du  consistoire  centrât; 
les  grands  rabtHns  des  oooeistolres  départemen- 
taux ;  les  rabbins  conunonauz,  les  soosHrabbiHB 
et  les  ministres  officiants. 

Le  mode  de  nomination  du  grand  rabbin  dn 
consistoire  centrai  et  des  grands  rabbins  ders 
consistoires  départementaux  a  été  indiqué  ci- 
dessBs. 

Les  rabbins  communaux  sont  nommés  par  le 
consistoire  départemental  assisté  d'une  cotn- 
roisslon  «onososée  de  délégués  élus  wa  Bcrulln 
de  liste,  moitié  par  le  chef-lieu  de  la  tircoas- 
eription  rabbiniqne,  moitié  par  les  autres  com- 
rannautés  de  cette  cireofiscription,  le  nombne 
de  ces  détégoés  ne  pouvant  dépasser  six. 

Les  60U8-rat>Uas  sent  nommés  par  les  con- 
sistoires départementanx. 

Les  mininres  offloiants  sont  &aa  par  nne  as- 
semblée, comprenant  au  moins  cinq  membres, 
tom  désignés  par  le  coosistoire  dépiartemental. 

amebuion.  —  L*e«>rtt  qai  a  présidé  &  Télabo- 
lation  des  divers  tetnes  qnl  ont  établi  le  régime 
l^al  dn  onfte  israéUte  en  France  a  été  fort 
bleo  défiai  dans  la  rapport  qui  sert  de  piéam- 
bule  A  l'ordonnaBce  du  25  mai  1844. 

J^és  «voir  indiqué  l'origine  dn  décret  dn 
16  mars  1806  et  exposé  la  méthode  suivie  pour 
la.  confection  de  la  nouvdle  ordonnanoe,  des- 
tinée à  compléter  ou  à  modifier  les  dispoutlods 
des  textes  antérieius,  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice  et  des  cultes,  termine  lOD 
rapport  par  ees  lignes,  qall  est  bon  de  repro- 
doire,  parce  qn'eltes  caraotértsentbien.la  charte 
coBstraUlve  du  calte  israéUte  : 

■  Duis  sota  ensemble,  cette  ordoniwaee  (celle 
de  1844)  assure  à  l'autorité  pnbUqae  la  légitime 
part  d'infloenoe  ont  loi  wpartient  snr  les  inté- 
rêts administratiis  du  enite  Israélite,  sans  per- 
mettre que  Jamais  elle  simmisce  dans  des 
questions  doûnatlquesauxquelles  elle  est  étran- 
gère, cooctliant  ainsi  riaolspensable  aurveil- 
mce  du  ponvoir  arec  la  liberté  de  cooscience. 
Slle  resserre  les  liens  de  la  discipline  et  de  la 
hiérarchie  ;  elle  définit  les  droits  et  les  devoirs 
des  consistoires  et  des  ministres  du  culte  israé- 
Bte  ;  elle  obtint,  lorsqu'elle  n'était  encore  qu'en 
projet,  l'assentiment.des  Israélites  éclairés,  aux- 

âoels  elle  fut  communiquée.  Tous  leurs  cors- 
gionnaires  applaudiront,  Je  n'en  doute  pas,  & 
tes  dispositions  dlvepsas.  > 

Les  prévisions  formulées  par  l'auteur  de 
Fordonnance  de  1844  se  sont  réalisées.  Grloe 
anx  dispositions  qu'elle  contient,  les  com- 
munautés Israélites  se  sont  développée?,'  la 


centralisation  et  la  hiérarchie  établies  par  les 
pouvoirs  publics,  tout  en  permettant  de  donner , 
satisfaction  aux  aspiration  variées  qui  se  mani- 
festent dans  toute  cûllectirtté,  ont  maintenu 
dans  les  diverses  agrégations  Israélites  l'unité 
et  la  concorde  indispensables,  surtout  aux  mi- 
norités. 

IV     .    ■ 

Légiàlatiexis  étrangères. 

Au  moment  où  vous  vous  apprêtez  h  réglw 
d'après  une  conception  'nouvelle  la  situation 
Juridique  des  Eglises  en  France,  il  est  assuré- 
ment indispensable  d'examiner  quel  est  le 
régime  légal  adopté  dans  les  antres  pays.  Pour 
décrire  d'une  manière  complète  les  Institations 
politico-eoctésiastiques  des  nations  étrangères, 
tes  reports  de  droit  et  de  fait  entre  les  diver- 
ses Eglises  et  les  divers  Etats  de  l'Eorope  ou  du 
Nouveau-Monde,  il  faudrait  de  longxtes  pages. 
Nous  devons  ici  nous  borner  à  des  notions 
succinctes.  Misti  bien  une  rue  d'ensemble  sur 
la  législation  étran^re  sufflra-t-tile  pour  faire 
comprendre  la  continnité  de  cette  évolution 

Sui,  par  des  degrés  successifs,  coodoit  les  na- 
bns  de  raatlqBe  régime  tbéocrstlque  à  celui 
de  la  complète  laïcité. 

Plusieurs  pays  d'Enrope  en  soaat  encore  à  la 
première  phase,  théœratique  ou  quasi-théocra- 
nque,  dans  laquelle  l'Etat  est,  slncm  snbor- 
danné  à  l'église,  du  moins  étroitement  uni  & 
eUe,  reconnaflt  la  prédominance  d'une  religion 
sur  toutes  les  autres  et  n'admet  que  des  insti- 
tutions sociales  conformes  anx  principes  de 
cette  reUgion.  D'antres,  de  beaucoup  les  plus 
nombreux  en  Europe,  ont  atteint  le  second 
stade,  celui  de  te.  demi-lalellé  ;  ils  proclameat  et 
appliquent  plus  ou  mOins  complètement  las 
pnncipes  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la 
liberté  des  cultes,  mais  considèrent,  néanmoins, 
certaines  religions  déterminées  comme  des  ins- 
titutions pubunies  qn'ils  raeonnalssttnt,  protè- 
gent et  subvehuonnent. 

Enfin,  dans  quelques  psys  d'Europe  et  sur- 
tout dans  plusiaurs  grsndes  républiques  unérl- 
caines,  paraît  le  uroisième  terme  de  l'évolu- 
tion. L'Etat  est  alors  réellement  neutre  et 
lalqne;  l'égalité  et  l'indépendanoe  des  cultes 
sont  reconnues;  les  églises  sont  séparées  de 
l'Etat.  C'est  surtout  la  législation  des  pajE 
parvenus  k  cette  troisième  période  qn'U  coo- 
vient  d^tudier  ici  avec  quelques  détails. 

L'Espagne  est  an  nombre  des  rares  pays  dlEu- 
roM  où  les  zapiMwts  entre  l'Eglise  catholique  et 
fEtat  sont  encore  réglés  par  des  octas  Inlalé- 
raux,  par  des  accords  eonebis  arec  le  chef  de 
rs^ilse,  des  concordats.  Le  régime  concorda- 
taire tend,  en  effet,  &  disparaître  de  plus  en 
plus.  Le  Concordat  conclu  en  1827  avec  le 
royaume  des  Pays-Bas  a  été  virtuMement 
abrogé  ou  dénoncé  en  Belgique  par  la  consti- 
tution de  1831  ;  le  Concordat  conolu  anrec  TAu- 
triche-Hongrie,  en  1855,  avait  été  dénoncé  par 
le  gouvernement  aatrichien,  en  ISID,  au  len- 
demain de  la  promulgation  du  dogme  de  Itn- 
failltbilité  ;  il  a  été  abrogé  difiniUvement  par 
la  loi  autrichienne  du  7  mai  1974.  Cel\il  qui  était 
intervenu  avec  le  grand  duché  de  Bade  avait 
été  dénoncé  en  1850.  La  création  du  royaume 
d'Italie  et  la  loi  dos  garanties  du  13  mai  1871 
ont  mis  &  néant  les  divers  Concordats  conduis 
par  le  Saint-Siège  avec  les  divers  Etats  italiens, 
antérieurement  à  l'anlBeatlen  de  la  péDinsult. 
Le  Coneordat  qui  a  le  pltts  récemment  disparu 
est  celui  de  la  république  de  rsquatear  avec 
le  SatnVSieim,  mii  datât  de  1BS2.  Uae  loi  du 
12  octobre  19)4  Va  abrogé  ea  taat  que  loi  de  la 
république,  sons  aucune  dénonciation  préo- 

On  affirmait  dans  me  discussion  portemea- 
tatre  récente,  que  toute  législation  destinée  b 
régler  dans  notre  pays  la  âtualion  de  l'Eglise 
cathoHque  sur  d'autres  bases  que  oellcB 
adoptéw  en  1801  devait,  pour  être  acceptable 
aux  yeux  des  catholiques,  n'être  édictée 
qu'après  entante,  après  «  conversation  »  avec 
le  représentant  suprême  de  l'Eglise.  Peut-être 
est-il  bon  de  faire  une  remarque  à  ce  propos. 
Il  y  a,  sans  doute,  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Bavière,  dans  certains  cantons  suisses  et  au 
Monténégro,  environ  28  millions  de  catholi- 
ques que  missent  dés  dispositions  légales 
conformes  à  des  Concordats  écrits  ou  a  das 
ententes  verbales  ibtervenus  avec  le  Saint- 
Siège  ;  en  revanche,  il  y  a  en  Italie  31  millions 
-de  catholiques,  20  millions  e&  Autriche,  9  mil- 
lions en  Hongrie,  12  millions  en  Prusse,  6. mil- 
lions en  Belgique,  5  millions  et  demi  dans  le 
royaume  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc.. 


pratiquant  librement  leur  culte  conformémen; 
a  leurs  législations  nationales,  lesquelles  ont 
.été  promulguées  sans  aucune  entente,  sans 
aucune  convention  préalable  avec  la  curie 
romalae.  De  môme,  dans  le  Nouveau-Monde, 
■  les  législations  d'un  caractère  concordataire  ne 
s'appliquent  qu'à  un  nombre  do  catholiques 
beaucoup  moins  grand  que  celui  de  leurs  core- 
ligionnaires vivant  au  Canada,  aux  Etats-Unis, 
au  Mexique,  &  Cuba,  au  Brésil,  sons  le  régime 
de  la  séparation. 

En  Espagne,  au  contraire,  le  concordat  do 
1851  est  toujours  on  vigueur  ;  il  a  même  été 
complété  récemment  par  un  nouveau  concor» 
dat  relatif  aux  congrégations.  D'autre  part, 
l'Espagne  et  le  Portugal  sont  les  seuls  pays 
d'Europe  où  la  religion  catholique  soit  encora 
reconnue  eflectiveraent  comme  religion  d'Etat, 
au  sens  ancien  do  l'expression,  comme  •  reli- 
gion dominante  ».  Malgré  cetto  union  intime 
entre  l'Iigliso  et  l'Etat,  vestige  de  l'antique  su- 
bordination de  l'Etat  il  l'Kglise,.  les  principes  de 
la  soelétô  moderne  ont  du  être  proclamés  dans 
les  textes  constitutionnels  des  deux  royaumes 
de  la  pcninsule  ibérique.  L'article  11  de  la  cons- 
titution espagnole  porte  que  nul  nu  peut  être 
inquiété,  pour  ses  opinions  religieuses  ni  pour 
l'exercice  de  son  oufte,  sauf  le  respect  dû  à.  la 
morale  chrétienne;  en  revanche,  il  prohibe 
toutes  les  inanifcstations  et  cérémonies  pu- 
bliques d'une  religion  autre  que  celle  de  l'Etat. 
£a  Portugal,  l'arllcle  145,  paragraphe  4  de  la 
constitution  proclama  le  principe  du  la  liberté 
de  conscience;  mais  les  cultes  autres  que  la 
religion  d'Etat  ne  peuvent  être  exercés  que  dans 
des  édiflces  n'ayant  pas  la  forme  eitérieura  de 
temples.  Sans  les  deox  pays  la  rcli^on  catho- 
lique est,  bien  entendu,  largement  dotée  par  le 
budget. 

La  législation  pelftico-ecolcsiastiqne  do  ces 
pays  présentent  trop  peu  d'analogie  avec  celle 
qu  il  peut  être  question  d'établir  dans  un  Etat 
laixiue  pour  -qu^il  soit  nécessaire  d'en  faire  ici 
un  examen  approlondL  La  même  observation 
doit  être  faite  an  ce  qui  coaoerne  oonx  des  pays 
d'Europe  qui,  bien  qu'ayant  proclamé  et  ap{)U- 
qué  les  principes  modernes  de  la  Liberté  de 
conscience  et  du  libre  exercice  des  divers  cultes 
reconnaissent  des  EgUses  nationales  et  officiel- 
les, considèrent  un  ou  plusiBurs  cultes  comme 
des  mstitutions  d'Etat,  âubventionoées  et  ré- 
glementées par  l'Etat. 

L»  nombre  de  ces  pays. est  eaeaie  eonsidéra- 
bte.  Ce  sDBt  .dtabord  toas  l«»pays  de  l'Eurape 
orientale  :  la  Russie,  où  I'Eg:lisa  acttaodoxe,' 
placée  sans  rantotitèsopidtne  du  Saut-Synodoi 
et  dn  tsar,  a  tous  les  earaotéres  d'une  grand» 
lustitutiou  d'Etat;  la  Giéca,  où  la  religion  or- 
thodoxe est  essentieliement  nationale, .  et  qui 
est  la  fofer  d'une  propoeande  A  la  fois  relt- 
gieuse  et  politique  en  faveur  de  l'hellénisme. 
Ce  sont  la  Roumanie,  la  Bulgarie  et  la  Serbie, 
avec  leurs  églises  égolameat  rattadiées  au  rite 
grec  orihodose,  mais  nationales  et  outoccpha- 
tes,  indépendantes  de  toffit  pouvmr  religieux 
étranger  et,  en  même  temps,  recoBiiaes,  oiga- 
Disées,  dotées  par  l'Etat 

Dans  les  pays  scanAlMives  la  leligian  Iuth6- 
rieDQ»  est  religion  de  IXtat  £b  Norvège,  beau- 
coup de  fonctions  pubUiioes  m  smt  accessi- 
bles qu'à  «eux  qaiprofesseat  la  religion  luthé- 
rienne. Eu  Suède  le  libre  exercice  des  cuMes 
«'éttangan  »  n'a  été  garaatl  qu'à  uns  date  re- 
laUvemant  récente. 

En.Prusse,  aafln,  doBs  tM  aatm  Etats  alle- 
mands, et  ea  Antrictie,  -il  a'y  a  pas  une  reli- 
gion ■>  dwBlnaBto  ■,  one  mlnon  AlXtX  exolu- 
sivei de  toute  outra;  nais  ptuBiefnrs  religions 
ont  un  caractère  (tfflciel  toat  A  fait  semblable 
i  celui  des  ouïtes  resammos  4e  notre  législa- 
tion-aotateUe. 

Depuis. la  rév^ution  de  IBiS,  l'organlsatioa 
des  EgUsos  protestantts  (évaiigéliqoes)  de  la 
Prusse  «t  d'antres  Btals  uiamandsa  été  pro- 
(DaAénKat.iaodifiée;éB  moïkKrchlqtw.  elleest 
devenue  éleettve  et  aynodots  ;  «t  nue  indépen- 
doBM  proatUDM  conapléte  a  été  ivconnua  A 
l'Eglise  poor  l'admlBistBatiOBdeses  kleas.  Pour- 
tant l'Elise  évoagéUnte  de  Pnnsa,  pas  plus 
que  celle  d'autres  Ets»  aUemands,  nest  Une 
Eglise  hbre  et  séparée  de  l'Etat  Le  souvemia 
temperelest  en  mftme' temps  le  chef  de  l'Eglise, 
le  summtu  epiiooput;  l'oo^onisation .  totérieura 
de  l'Egtise  est  r^ée  par  ordonnances  du  roi, 
en  sa  qnaUté  de  chef  de  l'Eglise  ;  les  rapports 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sont  réglés  par  le  Land- 
tag. Les  traitements  et  pensions  du  clergé  pro- 
testant sont  flxés  et  payés  par  l'Etat.  Los  rap- 
ports  de  la  Prusse  avec  l'Eglise  catholique  n( 
sont  guère  moins  étroits.  Celle-ci  est  aussi  un» 
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EgUso  orflcielle  dotée  par  l'Etat.  Même  au  tomps 
de  la  lutte  Apre  qui  fut  engagée  par  te  prince 
de  Bismarck  contre  le  Vatican,  il  ne  tut  famais 
question  d'une  séparation  entre  l'Eglise  et 
TEtat  mais  au  contraire  d'une  réglementation 
plus  étroite  de  l'Eglise  par  l'Etat 

Ces  temps  sont  d'ailleurs  bien  oubliés  au- 
ourd'bui  ;  presque  toutes  les  dispositions  des 
.'amcuses  «  lois  de  mai  »  ont  été  abrogées  ;  les 
traitements  du  clergé  catholique,  dont  le  mon- 
tant avait  été  mis  sous  séquestre,  et  qui  for- 
mait un  total  de  plus  de  16  millions,  ont  été 
restitués  au  clergé  par  la  loi  du  24  Juin  1891. 
Les  traitements  des  membres  du  clergé  catho- , 
lique  et  du  clergé  protestant  ont  été  augmentés 
par  deux  lois  du  2  juillet  1898. 

Dans  tous  les  Etats  allemands,  les  cultes  ca- 
tholique et  protestant  sont,  comme  en  Prusse, 
largement  dotés  par  l'Etat  ;  en  outre,  des  taxes 
spéciales  sont  perçues  dans  certains  Etats  sur 
les  (Idëles  pour  subvenir  aux  frais  de  ehaqae 
évite. 

En  Autriche,  les  rapports  entre  l'Eglise  ca- 
tholique et  l'Etat  sont  réglés  par  la  loi  du 
7  mal  1874,  dont  l'article  1"  abroge  la  patente 
du  5  novembre  1855  portant  promulgation  du 
concordat  du  18  août  précédent.  La  loi  du 
80  mal  1874  est  relative  aux  communautés  re- 
ligieuses autres  que  l'Eglise  catholique  et  qui 
sont  reconnues  par  l'Etat  En  fait,  sinon  en 
4roit  strict  l'Eglise  catholique  est  véritablement 
une  religion  oiQcielle. 

Les  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  Jouissent  des 
revenus  immenses  de  leurs  bénéfices  ecclésias- 
tiques et  sont  au  nombre  des  plus  riches  pro- 
gnétaires  fonciers  de  l'Europe.  Les  autres  mem- 
res  du  clergé  sont  rétribués  au  moyen  des  re- 
venus des  propriétés  des  cures,  du  «  fonds  de 
religion  •  {Reli^ionsfond)  provenant  de  la  con- 
flscation  des  biens  des  congrégations,  ordonnée 
par  Joseph  II,  et  enfin,  en  cas  d'insuffisance  de 
ces  ressources,  au  moyen  d'une  dotation  de 
l'Etat. 

Une  loi  du  19  avril  1885  a  fixé  le  montant  des 
traitements  et  pensions  du  clergé  catholique. 
Les  autres  communautés  religieuses  reconnues 
Dar  l'Etat  couvrent  les  frais  ou  culte  au  moyen 
Be  taxes  spéciales  perçues  dans  les  mêmes 
formes  que  les  impAls  publics. 

La  Hongrie  a  fait  dans  la  voie  de  la  laïcisation 
on  pas  considérable  au  cours  des  quinze  der- 
nières années.  Les  lois  du  9  décembre  1894  sur 
le  mariage,  la  religion  des  enfants  (en  cas  de 
mariage  mixte]  et  les  actes  de  l'état  civil  ont 
définitivement  sécularisé  l'état  civil.  La  loi  du 
i6  novembre  1895  organise  le  régime  des  cultes. 
L'article  i"  de  cette  loi  proclame  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  des  cultes,  et  l'article  5 
reconnaît  &  toute  personne  le  droit  de  sortir 
d'une  communion  religieuse. 

Tous  les  cultes  reçus  ou  légalement  reconnus 
constituent  des  communions  ou  assoslations 
religieuses  des  <<  corps  religieux  publics  »  pla- 
cés sous  la  protection  et  le  centrale  de  l'Etat. 
Or,  ces  cultes  reconnus  étaient  fort  nombreux 
à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  (culte  ca- 
tholique romain,  catholique  grec,  protestant  de 
la  confession  d'Auçsbourg,  réformé,  grec  non 
uni,  unitaire,  israélite,  etc.);  et  tous  les  autres 
cultes  peuvent  être  reconnus  moyennant  pro- 
duction de  leurs  statuts  et  s'ils  remplissent 
certaines  conditions  limitativement  énumérées 
par  la  loL] 

Les  communions  religieuses  peuvent  s'admi- 
nistrer librement,  prélever  des  taxes  sur  les 
fidèles,  recueillir  des  fonds,  mais  elles  ne  peu- 
vent posséder  d'autres  immeubles  que  ceux 
servant  à  l'exercice  du  culte,  au  logement  des 
ministres,  à  des  œuvres  scolaires  et  charita- 
bles, et  des  cimetières.  Les  pasteurs  et  admi- 
nistrateurs de  paroisse  sont  choisis  sans  au- 
cune intervention  de  l'autorité,  mais  doivent 
être  de  nationalité  hongroise.  Le  ministre  com- 
pétent a  le  droit  d'exercer  une  haute  surveil- 
lance sur  les  biens  des  communions  religieuses 
et  sur  les  fondations  dont  elles  sont  en  posses- 
sion; il  doit  veiller  à  ce  que  ces  biens  soient 
réellement  affectés  aux  buts  (religieux,  scolaire, 
charitable)  qui  sont  autorisés  par  la  loL 

Cette  McMstidn  étabUt'on  le  voit,  une  t»ar- 
lalte  ^galné  entre  les  divers  cultes  :  elle  ne 
laisse  subsister  que  des  liens  très  l&coes  entre 
l'Etat  bI  les  Eglises;  il  n'y  est  pas  fait  mention- 
«ffallocations  fournies  par  l'Etat. 

Sans  doute  le  budget  des  cultes  est  incorpora 
^laos  le  budget  généralité  l'Etat  qui  se  charge 
du  payement 'des  dépenses 'iâirerentes  aux  m-' 
vers  cultes  :  mais  ces  dépenses  sont  convertes 
par  le  montant  des  taxes  d'Eglise  perçues  spé- 
cialement sur  les  fidèles  de  chaque  culte,  ed 


sorte  que  les  ressources  générales  du  budget 
ne  sont  point  affectées  aux  cultes  et  que  les  ci- 
toyens «  sans  confession  »  ne  participent  aux 
frais  d'aucun  culte.  Une  semblable  législation 

§rèsente,  avec  un  régime  légal  de  séparation, 
e  grandes  analogies.  Toutefois,  l'Eglise  catho- 
lique demeure  en  Hongrie  une  religion  offi- 
cielle :  elle  est  celle  de  la  couronne,  sinon  de 
la  majorité  de  la  population  (sur  19,254,000  ha- 
bitants, il  n'y  a  que  9,919,000  catholiques  ro- 
mains). Les  hauts  dignitaires  de  cette  Eglise 
touchent  comme  les  membres  du  haut  clergé 
autrichien  les  revenus  d'un  patrimoine  foncier 
très  considérable,  accumulé  depuis  de  longs 
siècles,  et  à  l'égard  duquel  n'est  intervenue 
Jusqu'à  présent  aucune  loi  de  sécularisation. 

Il  y  a  deux  pays  voisins  du  nôtre  où  les  idées 
de  laïcité  et  de  neutralité  de  l'Etat  ont  fait,  au 
siècle  dernier,  des  progrès  bien  plus  sensibles 
que  dans  la  plupart  des  Etats  do  l'Europe  cen- 
trale et  orientale,  mais  où  l'on  aurait  tort  néan- 
moins de  vouloir  chercher  des  exemples  d'une 
séparation  véritable  entre  l'Eglise  et  l'Etat  : 
ces  doux  pays  sont  l'Italie  «t  la  Belgique. 

Italie.  —  C'est,  on  le  sait,  le  grand  ministre 
italien  Cavour  qui  a  repris  et  rendu  célèbre  la 
formule  de  Montalembert  :  l'Eglise  libre  dans 
l'Etat  libre.  On  a  dit  parfois  que  dans  sa  pensée 
cette  formule  visait  presque  exclusivement  les 
rapports  de  la  dynastie  de  Savoie  avec  le  pape 
résidant  dans  la  capitale  du  royaume  italien. 
En  réalité,  Cavour  et  les  hommes  politiques 
qui  collaborèrent  &  son  œuvre,  tels  que  Min- 
ghetti  auteur  d'un  ouvrage  célèbre  sur  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  (1),  eutendaient 
appliquer  la  même  formule  aux  rapports  de 
l'Etat  avec  le  clergé  séculier  tout  entier  et  l'en- 
semble des  catholiques.  Mais  leur  idéal  n'a 
point  encore  été  réalisé.  La  législation  italienne 
ne  présente  que  l'ébauche  d'une  séparation. 

L^lise  ne  possède  point  une  complète  in- 
dépendance ;  1  Etat  e'st  oien  loin  d'avoir  rompu 
tout  lien  avec  elle.  L'article  1"  du  Statuto 
(Constitution)  du  royaume  Sarde,  promulgué 
en  1848,  déclarait  que  «  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine  est  la  seule  religion  de 
l'Etat  »  et  que  •  les  autres  cnltes  existants  sont 
tolérés  conformément  aux  lois  »;  et  cet  arti- 
cle est  encore  l'un  des  textes  constitutionaels 
du  royaume  d'Italie.  Assurément  il  a  cessé  de- 
puis longtemps  d'ôtre  appliqué  à  la  lettre.  Les 
principes  de  l'égalitê  et  de  la  liberté  des  cultes 
et  de  la  liberté  de  conscience  sont  hautement 
reconnus  en  Italie  ;  les  questions  religieuses  ne 
Jouent  aucun  rOle  en  ce  qui  touche  l'aptitude 
aux  fonctions  et  emplois  publics  ;  les  princi- 
paux services  publics  (état  civil,  instruction, 
assistance)  ont  un  caractère  laïque.  Pourtant 
l'ancienne  disposition  du  Statuto  n'est  point 
tout  à  fait  oubliée  ;  le  parti  clérical  l'invoque 
dans  les  polémiques  pré.senles  relatives  àrooli- 
Çation  de  l'enseignement  religieux  dans  les 
écoles  primaires  (Voir  le  Corrner  européen  du 
27  janvier  1905). 

Le  clergé  séculier  jouit  dune  très  grande  li- 
berté ;  toute  restriction  à  l'exercice  du  droit  de 
réunion  des  membres  du  clergé  catholique  a 
été  abolie  par  l'article  14  do  la  loi  du  13  mai 
1871  (loi  des  garanties)  dont  le  titre  I"  est  con- 
sacré aux  prérogatives  du  Saint-Siège  et  le  ti- 
tre II  aux  rapports  de  l'Etat  avec  l'EgUse.  Le 
libre  exercice  du  culte  est  donc  garanti  aux 
catholiques.  Il  l'est  d'ailleurs  aussi  aux  non 
catholiques  (protestants,  Israélites).  Le  code 
pénal  édicté,  en  1889,  punit  par  des  dispositions 
spéciales  (articles  140, 141)  la  répression  de  tout 
trouble  apporté  k  l'exercice  du  culte,  de  tout 
outrage  envers  l'un  des  cultes  admis  par  l'Etat  : 
l'article  142  punit  quiconque,  par  mépris  de 
l'un  des  cultes  admis  par  l'Etat,  détruit,  dé- 
grade ou  profane  dans  un  lieu  public  des  objets 
destinés  au  culte  ou  bien  use  de  violence  con- 
tre un  ministre  du  culte  ;  enfin  l'article  143 
?iunit  toute  détérioration  de  monuments,  pein- 
ures,  statues  etc.;  placés  dans  un  lieu  des- 
tiné au  culte.  La  contre-partie  de  ces  dispo- 
sitions se  trouve  dans  les  articles  182  et  183 
du  même  code  qui  répriment  les  délits  com- 
mis par  les  ministres  des  cultes  dans  l'exer- 
£ice  de^leurs  foaotieas  .<biAfiae  ou  censure  au-/ 
bllque  des  institutions  où  des  Lois  del'Etat, 
excitation  au  mépris  des  institutions.  &  l'inob- 
servation des  lois,  des  prescriptions  de  l'auto- 
rité ou  des  devoirs  inhérents  &  une  fonction 
publique,  etc.)  ;  l'aiticle  184  prévoit  en  outre 
que,  pour  tout  délit  autre  que  ceux  spécifiés. 
aiu  ûticles  précédents  la  peine  -est  augmentée 

(1)  Statuto  e  Chieta  (traduit  en  français  par 
L.  Borguet). 


4'ua  sixième  i  un  tiers,  si  c'est  an  miaistra  da 
culte  qui,  en  se  prévalant  de  sa  qualité  a 
commis  le  délit  Dans  la  pensée  des  nomniM 
d'Etat  italiens  qui,  continuant  l'œuvre  de  Ci 
vour,  ont  achevé  l'unification  do  l'Italie  en  don' 
nant  au  nouveau  royaume  une  législation  tA. 
nale  uniforme,  la  formule  «  l'Eglise  libre  dau 
l'Etat  libre  »  n'excluait  pas,  on  le  voit,  les  d£ 
positions  très  précises  concernant  la  police  d«i 
cultes. 
L'organisation  intérieure  de  l'Eglise  est  en 

fartie  indépendante  de  l'action  de  l'Etat  Les 
vèques  sont  dispensés  de  toute  prestation  de 
serment  Le  roi  n'a  ni  le  droit  de  nommer  m 
celui  de  proposer  les  titulaires  des  b6nèfl'c«s 
ecclésiastiques,  sauf  en  ce  qui  touche  la  colla- 
tion de   certains  bénéfices  dits  <  de  patronat 
royal  »(et  c'est  là,  à  vrai  dire,  une  exception 
importante).  Les  titulaires  de  bénéfices  ecclé- 
siastiqaes  doivent  dans  toute  l'Italie,  sauf  i 
Rome,  être  de  nationalité  italienne.  Le  pouvoir 
Civil  se  refuse  à  prêter  l'appui  du  bras  séculier 
pour  l'exécution  des  actes  des  autorités  ecclé- 
siastiques, en  matière  spirituelle  et  discipli- 
naire ;  ces  actes  ne  produisent  d'autres  eOets 
Juridiques  que  ceux  qui  sont  reconnus  par  les 
tribunaux  civils.  En  revanche,  la  publication 
des  actes  des  autorités  ecclésiastiques  en  ma- 
tière spirituelle  est  dispensée  de  toute  autori- 
sation administrative.  En  tant  que  puissance 
spirituelle,  l'Eglise  catholique  se  trouve  ainsi 
réellement  séparée  de  l'Etat.  C'est  en  ce  qui 
touche  l'administration  du  temporel  des  cultes 
que  les  rapports  subsistent.  Au  budget  italien 
ne  figurent  sans  doute  ni  les  traitements,  ni  les 
pensions  des  membres  du  clergé.  Mais  c'est  uns 
administration  de  l'Etat,  celle  du  fonds  pour  le 
culte  {Fonda  per  H  cullo),  qui  pourvoit  au  paye- 
ment de  ces  traitements  et  pensions  dont  le  taux 
est  fixé  par  des  lois  et  des  décrets  royaux  (une  loi 
du4  Juin  1899  a  augmenté  le  traitementdescurésj. 
Le  fonds  pour  le  culte  a  été  constitué  en  im, 
au  début  de  la  grande  sécularisation  des  biens 
ecclésiastiques  (le  produit  des  deux  tiers  du  pa- 
trimoine ecclésiastique  sécularisé  a  été  affecté 
à  ce  fonds).  L'administration  du  Fonda  per  U 
cullo  n'est  pas  la  seule  qui  soit  chargée  des 
affaires  ecclésiastiques.  II  existe,  en  outre,  une 
administration  du  patrimoine  «cciésiasUoue  de 
laquelle  dépendent  les  économats  et  subicono- 
mats  des  bénéfices  vacants.  La  gestion  des 
biens  temporels  affectés  au  culte  est,  en  effet, 
en  cas  de  vacance  du  siège,  conservée  par  l'au- 
torité civile  ;  de  même  que  tous  les  actes  des 
autorités  ecclésiastiques  (pape  et  évêques)  con- 
cernant le  temporel  des  cultes  (collation  des 
bénéfices  ecclésiastiques,    administration  des 
biens  ecclésiastiques)  sont  soumis  à  l'approba- 
tion gouvernementale  ou  préfectorale  (eiequa- 
tur  royal  et  placet  royal). 

Ce  qui  achève  de  donner  à  l'Eglise  catho- 
lique le  caraictère  d'une  institution  publique, 
sinon  d'une  institution  d'Etat,  c'est  que  les  fa- 
briques des  églises  paroissiales  et  cathédrales, 
les  sanctuaires,  oratoires,  etc.,  ont  échappé  à 
la  suppression  générale  des  corporations  et 
institutions  religieuses  efTectuées  dans  U  se- 
conde moitié  du  dix-neuvième  siècle  ;  il  sub- 
siste ainsi  un  nombre  considérable  d'établisse- 
ments doués  de  la  personnalité  Juridique,  pon- 
vant  recevoir  des  dons  et  legs,  bref  tout  a  fait 
semblables  aux  établissements  publics  préposés 
aux  cultes  qu'a  institués  notre  droit  concorda- 
taire. La  législation  de  l'époque  napoléonienne 
est  d'ailleurs  encore  en  vigueur  dans  une  partie 
de  l'Italie,  et  les  règles  relatives  à  l'acquisition 
et  à  l'aliénation  des  biens  des  établissements 
du  culte  sont  dans  le  code  civil  italien,  les 
mêmes  que  dans  notre  code  civil. 

La  législation  concernant  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  en  Belgique,  serait,  si  l'on 
s'en  rapportait  aux  déclarations  faites  tant  par 
les  catnoliques  que  par  les  libéraux  lors  de 
l'élaboration  de  la  constitution  belge,  en  1830, 
inspirée  par  le  principe  de  la  séparation  ;  mm 
ici,  plus  encore  qu'en  Italie,  il  s  agit  bien  plutét 
de  l'indépendance  de  l'Eglise,  considérée 
comme  pouvoir  spirituel,  à  l'égard  de  l'Etat, 
que  d'une  séparation  réelle  et  complète  ; 
comme  in«tjt«mcn  "tenytoriBlie  'l'EgitiM  -«n  vm-- 
venlionnée  et  réglen^eritée  pair  fnwt, 

Lai  Conslittition,  "après  avoir,  proclaimé  et  jtt-  ■ 
ranti  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  w 
cultes  et  de' leur  exerbice  public  (art.  M  «tl^ 
déclare 'que  ^Ktit  n'a  .pas  le  [droit  d'ihterventft 
dans  la  nomination  ni  dans riifstallatiooqeli 
ministre^  d'un  cult^e^guelQoqqué,  ni  de .  dçfèn-j 
drê  à  ceux-ci  ae  correspondre  avec  leurs  supé- 
rieurs et  de  publier  leurs  actes.  Mais  l'artit 
Ole  117  de  cette  même   Constitution  met  à  I& 
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ehcrge  de  l'Etat  tes  tMtetnents  dès  mliilstreë 
des  cultes.  Le  budget  des  cottes  a  cfu^tant- 
ment  augmenté,  saitcmt  dans  les  Tittgt  d«r>- 
niëres  années,  pendast  lesquelles  le  parti  clé- 
rical a  été  au  pooroir.  !1  s'élève,  si  loD  tient 
compte  des  allocations  des  provinoes  poar  Ten- 
tietien  des  catbédrales  et  des  ■émlnaires,  et  dé 
celles  des  commaaes  pour  les  danses  dn 
enlte  paroissial  en  cas  d  insuTBsanoe  des  nve- 
iHis  des  fabriques,  fc  pl«s  de  hait  millions  et 
demi.  Use  toi  dn  24  arril  l^WO  a  réglementé  k 
nonresn  les  peasioas  «t  las  tnttements  ecelé^ 
siastiqnes.  Les  traitements  flxts  par  cette  loi 
sont  très  snpétfenrs  à  ceux  dn  dergé  oatho- 
ttmra  eo  Fraoee.  Le  locemeot  dn  ministre  du 
oute  est  à  la  elu^fe  des  eomnnines. 

Cet  Bppvi  financier  n'est  pas  te  seul  pririlége 
dont  Joi^sse  l'^jitite.  Tandis  qne  les  anoeia- 
tkms  d'un  oanMSIère  lalqi»,  <iai  fenmt  se 
eonstitner  Ubrament  et  saas  ancmie  dédant- 
tton  ni  antre  mesare  nréidatA^  (wt  10  de  la 
Oonstttntiiw)  ne  posaédeot  anoone  capaotté 
|»idi<iae,  n'ont  point  la  personnalité  on  la 
«  personnification  ciyile  »,  «onme  en  ^  «n 
Belgifoe,  il  eo  «A  tont  aistremnat  en  «e  qni 
coaceme  les  Bgtises.  La  léeislatten  dataat  de 
réyoqne  où  la  Belgiqoe  (aisafi  partie  de  l'Hmpire 
ttmçtts  est  otMosloArée  oonane  tonlonrs  en 
Tigaear:  les  tabiigues  d'Eglise  oontinBent  h 
être  régies  par  le  déeret  du  30  décembre  1809 
et  aont  de  vAritabies  établteements  pabUes 
préposés  anx  cultes  fui  aofsiénDt  et  aecnmn- 
leot  des  Ums  de  aBainmoite  dans  tes  mêmes 
eandttiaaa  ^'ea  Fiaose  stas  le  ségteœcoaen- 
datalt*. 

Due  loi  dn  4  aiais  1870  a  réglé  le  sodé  de 
cestlon  des  bteas  pvoiMtaax  et  la  eomata- 
uSté  des  eooseits  de  fafailqae.  Les  amies 
cottes  reeonnoB  toatwtaat,  tsnAHte  et  lagli- 
caa)  doiâ  les  fidUes  sont  d^alHean  très  pra 
'soiMat  «DBii  dnbtaéAM  delà 
r  cÉTile  et  sent  Mands  à  aaa  téglB- 
_  yalBgae  i  orile  prtrae  yaar  le 

~  Bl^  on  peat  dire  anale  graadJnriMeosntte 
I  LwMHt  {rG^kse  eft  ratat  «epniB  la  Rév»- 
B);  *  Laiijatfaie^ba^  aa  aopsaare  V»^ 


de  l'KgHiia  et  de  11 


l'Ei^tM  a 


dritta 


avrir  oicvae 


H  coatiBQt  de  aotar  «ota  IMc^aa,  enauM 
aa  Salle,  la  lilMtM  de  ^âîclâeSM  «aAaB  art 
sasaBOe  dTnae  paît  «t  4*881»  part  Baritte  par 

lal  b«Âga  aaoR  le  mlatetie  dea  eattes 
les  cas  mneBameaft  aaeeptie  par  la 


aneède  à  ta  béaMlotton  nnptMa  avant  la  ofié- 
Saatlan  do  auilage  alTil:  l-aitlBle  aS7  panit 
aalai  tpA,  dana  l'eaargee  aa  sea  arinistéte,  et 

»  arâtté 


arinistéte, 
la  g«ote«ia- 
,  nne  tel,  an  arâtté  «nH  «a  tant  aatre 
de  rùrtorltè  pabBfae.  Las  aittdas  142 
ft  116  lepradolRat  piasqae  taxtaellemeot  las 
«ttdes  90  à  H4  de  notae  oode  de  UtO  qni  ré- 
lea  attatotes   an  Ubie  «xer^oe  des 


UlégMaUim  aedMaalKna  des  Pan-«BB  ne 
iBWau  gaèie  de  celle  de  la  Belglqae.  LaConsti- 
MHein  praaIaBwi  la  Bbarté  «es  oplalaaa  rett- 
giaaaes  et  déctee  iinnaa  protaetioo  égale  art 
■Pfaedfto  4  toatas  les  «manaaloas  teUgianaBS. 
■aisn  yatiate  religioeB  prtviUglées,  sniiTeB- 
flaeoéea  aa*  nttrt  :  «e  aont  tes  esUes  eatfao- 
Bqne,  {«otestant  rt  isiaëUte. 

Sans  laa  deax  pays  éVan^e  dant  il  nmis 
MateApailar,  onreneoBtre,àeflté  das  Biaises 
altcieHes,  des  Kdtoes  Bbns  rt  sénrées  de 
raat  ;  at,  narticatfiglté  faHérooiaalB,  iXfflâa  aa- 
anaa  aDmbte  de  cas  IgluiM  luias. 
»a«s  doat  fl  aMt  «oat  :  la  OraDd»- 
taSotea. 
9rmnd»-»ttmgMetIriaiHe.  —  Ilra,daMle 
■IM,  daox  BigUaea  oMeiâlM,  «  é«a- 
I  aaat  l'Ûtoa  aagUoaae  {Chniah  af 
an  AaglmRe,  ef  llgBse  preAyté- 

-ab  Beoaae.  Le  soayeraln  cm  est  le  «hai 

aamrfiixM.  On  sait  que  la  hiérarchie  ainsi  qae 
iaa  docmab  «t  las  ittes  de  rs^ise  anidioane 
Affteerat  a«ea  peu  de  ean  dn  erthaueleme 
■«■ete,  tan«s  «m  l'BgUae  rtaUte  d'Eeaaae  art 
•■piaiaée  d^aprtB  le  lyrtèaM  éleotif  générato- 
'  alaet*  par  les  sectes  arotestantea^  Cee 

nm  'oOcieHea  aaot  q^éoialeaMet  ptrtégées 
l'Etat,  mats  bob  paa  sab^eaUonnéespar  loi. 
Y  avaa  da  badget  dos  caHes.  Laa  nmtm 
«aa  «aânieas  ianaobfflérea  artaetiéey  di^iiris 
«»  loaes  sMelea  aax  dbaes  «très  aaoUstaa- 
TuohevMMa.dvtBfaéSi'taïaattrM  rt  earés), 
4M  dbnea,  te  eoiMkattooB  daa 


fidèles  constltiient  les  ressovrees  de  l'Egllsé 
angUcade.'  Haiç  .on  ne  peut  sfattarder  loi  i 
l'étude  de  lées'çgHses^ètabfjjes.  Il  est  plus  ntile 
d'exatnine^  la  eondltion  juridique  des  Eglises 
séparées  rt  tltiras  et  aussi  do  rappeler  dans 
qnelles  oondilioii^  a  été'opérée,  il  y  a  trente-six 
ans  une  véritable  séparation  d  une  Eglise  et  de 
l'Etat,  à  savoir  Ifr'  Di»moUiltlmetU  de  l'BgUse 
protestante  d^laoïfe. 

I.  —  n  y  a  dans  le  Boyanme-Uni  beancoup 
d'Eglises  protestantes  qui  ne  sont  rattachées 
par  aacna  lien  à  l'Etat  et  n'ont  Jamais  été 
«  établies  •.  On  range  leurs  fidèles  sous  les  dé- 
nominations gtoértoaes  de  distenUri  (dissi- 
dents) et  de  non-confonnlstes.  Dans  le  pays  de 
6dles,  les  six  septièmes  de  la  popolation  (qui 
est  d'enyîron  l^TivOOO  habitants)  se  rattachent 
fc  des  sectes  oon-confaarmletes  (méteodiste,  con- 
grègatiDnaliste,  i»«sle^ime,  baptiste,  etc.).  En 
Ecosse  les  fidèles  des  Gg^isas  indépendantes  de 
l'Etat  sont  beaaoeup  plas  nombraux  que  eenx 
de  l'Eglise  praebytérieone  établie.  Enfin  rEgliso 
catboliqtie  romaine  sonate  enilron  5,750,000 
fidèles,  doat  3,306,000  en  Irlande.  Pendant  de 
longs  siècles,  Bon-cootonnistBS  rt  raSioIiques 
furent  sonmis  à  an  régime  d'exception  ;  reze> 
eice  de  leun  oaltes  doit  A  jpeine  toléré  et  ils 
étaient  privés  en  partie  de  loats  droits  dvils 
et  de  tons  droits  politiAMB.  n  ne  reste  an]oar- 
d'hni  que  des  'wsuges  de  cette  léeislatioo  dra- 
Bonienne,  tan»  des  «oenres  ralMeases  du 
Bdziàme  rt  du  41x-«^twme  siécte.  j>es  lois  de 
1791  et  de  1829  oOt  ascardé  aox  eatboUqaes 
presque  tans  tes  drafts  eMls  rt  politiiTaes. 
Seules  qoelqoes  bantes  fonctions  de  l£tat 
demeareat  Intardltas  aox  dissidents  rt  anx  ea* 
tboUqoas  romatas  ;  aiwoee  la  ^laestian  ast«Ile 
aeatrâfeiaée.  L'Onniioe  du  suite  dans  les 
iéglises  et  teaialM  art  ffltre  paar  toatas  les 
•eetes  dlasidantes,  aaaiB  crt  «xerdee  doit  être 
pnbBc  IMpnis  18SS  aosun  ■  aaiegtstiement  >, 
aucune  dedandlaB  n'est  plas  obtuatoire  pour 
l'ouverture  d'aa  lleo  4e  cnlta.  liais  qoand  tes 
temples  aoDt4écluiB,aasédlfloeB.soBtexsnmtés 
d'impMa,.rt  las  ntiaisties  «nd  sont  attaïAi&s  ft 
eea  taoïMea  Jouissant  da  «atiaias  pdvSèass  aoB< 
logoas  £  oaax  oui  appartlanaimt  anx  mlnisties 
4e  l'UBSB  angjniBane  (aaeantian  du  Jury,  dasoT' 
flM  dans  la  utBioa,  ate.).  Otoe  aiulaone  loi 
axempte  du  péam  asr  les  diemlmi  à  péage  tont 
mtnisre  d'aa  cSte  rt  tont  fldèla  qu  sa  rend 
las  atmaonhaw  rt  foan  de  Mas.irtisiasses  de 
pan  doadofléaa1iâa4eeolta,oaaalaarevleiit. 
&flnrutk4aa6itotaUda  «aofttl861  (Ann. 
S4-e  'Victoria,  .dop.  JOO),  qol  art  .aspUcaMe  il 
tons  las  mteutte*  das  cwtaa  aaas  outinction, 
onnlt  de  deux  ans  de  pilaan  avec  oa.8ans  tra- 
wix  toreis  [koRUoteM^  ceux  qui  ttoublent  oo 
Btenaoentan  eecMsiastiqaa  daBS.raaeceiee  de 
ses  tonetfama,  saB.«awi»  d'au  oérémonle  dn 
Balte,  soit  pendant  na  «onvai  (anàbie,  rt  ceux 
qni  commettent  des  Tlotaioes  &  l'égard  d'un 
acdéstastifae  dans  les  mdmes  dmonrtancas. 
La  poiieB  4as  ealtas  exista  donc  flutOt  pour  pro- 
Ujger  la  litettô  des  ciBss  que  ponr  in  limuer. 
Blan  n'ert  plu  frémeat  aa  Angtetaice,  on  le 
Batt,  qoe  des  aiddieaaonB  aa  réaaioas  duo  oa- 
jcacteie  ie&g»ux,.en  plate  air  rt  sut  la  voie 
pubUtnie.  Les  miaistias  des  dtveoi  «oltes  Jonis- 
aant  ointe  anti£ve  Sberté  de  parole,  intervien- 
nent dans  las  aOsiiaB  poUtiqaas;  oa  en  a  va, 
pendant  la  guanw  -dn  Twnâvaal,  aporéoiar  en 
chaire,  dans  lee  termes  les  ^lassévéïas,  lés 
actes  dn  gonvenieaaeat.  La  multipUdté  dés 
sectes,  la  falMease  numéiiaue  Bèlative  de  ctM- 
eane  d'eBes  servent  4e  oannepoids,  en  quekme 
■orte,  ft  cette  liberté  de  parole  pmsqo»  imnmée 
Mcordée  aax  eeclésiasn<Bes.  L'gglae  eaflio- 
lique  bénéflde  comme  les  sastespkotastantes 
'  ce  régbne  très  bfenveiUaat  ma  est  toute- 
iis  senmise  à  quelques  rettdotiaas  particn- 
res;  on  n^point  abrogé  la  di^osition  de  la 
de  1829  qui  intaiiUt  aox  prétus  oatiuliquos. 
LB  peine  de  1,2S0  fr.  d'amende,  d'exercer  leor 
culte  on  de  porter  des  babtts  sacerdotaux  ail- 
leurs que  dans  tes  lieux  réservés  à  cet  exer- 
cice (ce  qui  équivsjut  &  l'interdiction  des  pro- 
cessions}. 

L'oiigHBisaHon  de  rEgÙse  erthidiqae  et  ^das 
Eglises  ptotestaotes  aoc  étabUae  est,  dans  le 
Royaume-Cni,  ceila  d'sssoeiatioBS  libres  vivant 
duenae  suivant  tes  propces  règles.  L'autoritt 
ffouveraementale  ii'intervieot  pas  dans  le  fone- 
nonnement  de  ces  assoeiatioas,  Les  difficultés 
qni  peuvent  s'élever  à  ce  snirt  sont  du  ressort 
jles  tribunaux.  Dn  schisme  s  est  produit  récem- 
ment au  sein  de  l'EMlse  pveebrtéiienne  libre 
{d'Beoaae  ;  la  majacné  des  Idèles  rt  des  pas- 
laaîs  a  décidé  de  s'oairA  l'Eglise  aresiijtMeoae  i 
unie,  autre  fraction  du  pnsbTtér&nisoM  qui  ert 


égateneirt  lndée«ad«nte  de  l'Etat  (la  seule 
BMise'i&aia  A-l'Eut  est  rsglise  preâbytérietlinr 
k-dtabU»'»):  A  la  BultedeuéschisiAé,  le  pstri< 
noiua'ttèft  oonsldAtable  qni  provenait  de  fan- 
dations  pianses  et  dharitabiei  a  naturétlenitnt 
fait-l'ebflt  de  rervendioatlons  eontradtctoires.l^ 
litige  a  éW  pwté  devant  la  cow  d'Edimbourg 
rt  en  apprt  devant  la  Oiambre  des  lords;  et 
ortte  haut»  taildictton  a  atttibué  la  totalité  du 
patrimoine  a  la  minorité  composée  de  quelques 
pasteurs  rt  d'un  petit  nombre  de  fidèles.  'Ce 
n'est  pas  la  première  fois,  loin  de  là,  que  de 
semblables  procès,  où  dea  qaestions  d'ordre  re- 
ligieux rt  mieme  dogmatiqne  doivent  être  eza- 
nunées,  soat  soumis  aux  trilMmaax  anglais. 

L'EgUse  catholique  a  constitué  en  Angleterre 
l'oiganisation  hlérarcfaiane  qui  loi  est  partian- 
lière.  Sans  doute,  ses  évmtés  rt  ses  paroisses 
ne  soat  pas  érigés  en  paneanas  morales,  en 
ooipoisUens;  mais  elle  participe  indirectement 
A  tons  les  avantaees  de  la  personnalité  civile. 
La  législation  anglaisa  dn  moyen  tga  réprimait 
ixia  aévlraaaot  les  aims  de  la  mainrooile; 
mais  eOa  a,  pour  ainsi  dire,  disparu,  gréoe'  a 
rinsUtuUon  du  fidéiicomnds,  rt  saéeialenMot 
du  fldédeommis  el>arttable(cliarUaMe  trust)  qui 
permrt  d^teeter  à  pen>MBité  à  l'un  des  aats 
«atoriséa  par  la  loi  une  libéralité  dMermiode. 
DepoËs  la  loi  de  1601  promalguée  sous  le  règne 
d'Bisabatb  }nsqa'A  ertles  de  1886  et  189Ç  le 
nombre  des  charitable  trusts  admis  par  les  lé- 
gidatauES  s'ert  baaacoap  aocra  :  on  recooaait 
tMtnnnent  que  tont  lags  Irtt  dans  un  but  reli- 
gieox  laotre  dans  cette  eatégetie.  Le  Jteman 
«otArtie  oteriHcs  art  de  IS. ..  autorise  spéciale- 
ment les  oattaoliqnes  à  Inrtitaer  toates  sortes 
de  tandatiaos  obaritaMes  rt  leligieBses.  Tonte-' 
fet8,U(artqae  tout  bien  UBDMtbiUer  faisant  l'ob- 
Jrt  d'âne  loadatioB  cfaarltable  oa  religiense  soit 
vendu  rt  eenvorti  sa  valeon  mobluères  dans 
ranaéa  4a  déats  4a  testataor.  H  anert  lait  «x- 
eaptioa  qa'à  régasd  4ataiBaiBa  4eTart  servir  k 
la  eaaaUuetten  a>Mi  teai^oa  d'un  entra  M- 
ttniaaft  aéceasaire  an  teartJonapiawmt  d•l^a•n- 
'vas.  BnltB,  la  Jortspméata»  aogiatae  xef ose  de 
'vaUdsr  «ertalnt  dons  en  laga  4^na  OHaatèie  ae- 
tainnc,  trtiBs  qoa  les  Madattaas  à  ebaiea  de 
4ne  des  maases  pour  la  repos  d^tae  daae  -  an 
leeceartdtn  caaana des  usages  sopersUtieax 
impenmuam  aseï)  rt  mialii  étaat  i  ce  tHre 
eDtaofaés  de  noHtfi.  La  tastalear^eit,  d^apsès 
ortte  tarisMadean,  se  bsraer  k  faim  ua  legs 
ea  <raa  te  raaerflloe  rt  du  anintlSBdu  «alto; 
n  penteipdraer  le  désir  qa'an  aeoléslastiqoe 
Idiae  das  ptttrasA  soa  iataalion,  mais  en  stipu- 
lant exMeaaèiaant,  A  prtoa  de  nallHé  dn  legs, 
qae  «a  aftair  ne  orée  aaoune  obligatioa  lénta. 

D  n'ert  ooatesté  par  paeseaae  qae,  d^ais 
fèmaadjatlon  des  oanoUnes,  eo  1829,  ia 
WaisaBBoa  matétteUe  te  flrtlBe  crtholiqiie  va. 
Axnlaleixea^fatt  qa»  s'aeenitre.'^e  ohapeHes, 
égUnea,  osnveMs,  éoalos  eoufumaeauulles  s'y 
aeat  maWplWe  Les  ordres  moaastiques  se  tat- 
taebaat  aa  catboUolBme  rooiain  n'ont  et  ae 
pouveiik  vfoir  aneuae  cnaacité  turidraoe  an 
tant  èa^toea  coUootite:  mrts  ils  s  «orionisaaat 
put  nntanaédiaire  de  leurs  membres,  ni  la  lai, 
ni  la  jutiapradenoe  B^tyant  pris  de  prucaotioas 
sérieusea  «outre  les  fkaudae  dues  k  l'inteipaai- 
Uoa  de  peesoaaes. 

IL-^La  aépaiattoa  enitlante  {DiacilcktoAaMal 
4e  l'Ertbe  Tlilante).  —  L'EMise  an^iaaae 
a'étaitHimosée  par  la  oonqoNe  en  mande. 
«  Qette^^ÏM,  ttt  Hinghrtlt (l),  pettte  parle 
nombre  de  ses  fidèles,  mais  puissanta  par  sa 
hiérardiia,  Certemant  orgnisée,  se  partageant 
nie  entière  rt  UguAe  avee  les  possesseurs  4tt 
soi*  avee  l'Eglise  d'Angleterre  rt  avec  rctat,  do- 
■Dinalt  une  nation  te  catfaoliqnes,  léduite  au 
4eiBier  dwré  de  la  misèia.  >  Par  la  loi  du 
K  Juillrtliiie  (Ann.  ae«L  VIrtor,  chap.  ^, 
VEgiise  d'Irlande  cassa  d'èoe  une  Eglise  ofl- 
eMtoet  déviât  ane  E^Use  likre.  iTarticle  3 
cbaiga  te  la  Oqaidatioo  dea  biens  te  l'E^Isa 
trois  >  eoramiasaires  du  temporrt  de  l'EgUU 
dlrlasde  «,  au  nixn  daaqoels  frt  transférée 
toute  la  prwsriété  ecoléaiasUqae.  Las  «  corpeMr 
tfoos  «  esisuoites  (personaoa  morales  cmcss- 
tooDdant  aux  étaUJasements  publics  te  notae 
droit),  telles  qn'arehevtobés,  évèrttés,  eta., 
tarent  teolaréee  dliaaates  A  partit  du  1*'  Jaa- 
vier  1871.  L'oeuvre  de  sécalniisation,  te  «  teda- 
tation  »  diMndowmefU  te  l'Eglise  dlilante  «rt 
hulourdliui  presque  aeherte.  Le  pattimoia» 
tocol6stB8tiqne,  qoe  Gladstone  évahnit  k  360mll- 
jions  en  capital,  s'ert  trouvé  ttie  en  réatité  plas 
lumsidéiable  encore.  Le  payement  des  rentas 

i    _  ,1  ■  ■         L  I      I   ^— ^— 

!  <1)  L'XMt  et  r^ttss  (tradaotioa  Borgu«% 
pageSZ. 
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■  Tlag6res  et  allocations  daes  aux  évSqaes  et  aa- 
trep  (li«nitaife%à«n<;nTé8,-et«~4'«BeiiiHl«moité 

'  |Âob«le  (19  11,%0,00&  fr.  reinise  au  corps  reprè- 
.  MDtàtitde  la  nouvellr  Eglise  libre: pour  ram- 

■  dbnsatioa  de  -  la  perte  oîm  dotatiops  j^rivées, 
<^  ^«rreset ■dîmes, -des .dépeases^afléiéafes,  au 

idiflces,  et  de  diverses  autres  indemnités  a 
absorbé  ane  somme  totale  de  279  millions,  su- 
périeare  d'un  tiers  environ  à  celle  qui  avait  été 

Sromise  en  1869.  Et  après  avoir  ainsi  pourvu 
"une  -manière  extrtaiement  large  aux  besoins 
de  l'Eglise  »  désétablie  *  il  a  été  possible  d'af- 
fecter une  somme  de  135  millions  aux  besoins 
de  l'Irlande,  notamment  t  l'instruction  et  & 
l'assistance  publiques  dans  l'Ile.  La  même  loi 
de  1869  supprime  tous  les  droits  de  patronage, 
loyaux  et  autres,  afférents  à  la  collation  aiu 
fonctions  ecclésiastiques.  Elle  accorde  au 
Clergé  pleine  liberté  de  se  réunir  et  de  s'asso- 
eier.  EUe  décide  que  les  statuts  et  régies  dogma- 
tiques ou  disciplinaires  de  l'Eglise  df'Irlanae  ne 
vaudront  plus  qu'à  l'égard  des  fidèles,  et  à  titre 
de  stipulalions  librement  consenties  dans  les 
conditions  du  droit  commun.  Pour  les  édifices 
du  culte,  l'article  85  de  la  loi  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  :  Les  édifices  religieux  ne 
■ervant  plus  au  culte,  mais  devant  être  conser- 
Tés  à  titre  de  monuments  historiques,  sont 
remis  à  l'administration  des  travaux  publics 
{CommitsUmner*  of  Publie  Work»)  de  l'Irlande, 
avec  charge  de  veiller  à  leur  conservation  ;  les 
.  églises  qui  seront  réclamées  pour  le  service  du 
culte  par  les  représentants  de  l'Eglise  leur  sont 
attribuées  ;  les  églises  non  réclamées  par  ces  re- 
présentants de  l'Eglise  et  élevées  aux  trais  d'un 
particulier  sont  remises  au  donateur,  sur  sa  de- 
mande, ou  aux  héritiers  du  testateur,  pourra 
toutefois  que  le  décès  du  testateur  soit  postérieur 
à  l'année  1800.  Dans  les  autres  cas,  les  commis- 
sdres  peuvent  disposer  de  ces  édifices  comme  Us 
l'entendent.  On  le  voit,  dans  on  pavs  voisin  dn 
Bétre,  la  séparation  d'une  église  officielle  et  de 
l'Etat  a  été  légalement  opérée:  et  l'application 
de  la  loi  n'a  soulevé  aucune  dif flculte  particu- 
lière ;  la  question  agraire  seule,  à  l'exclusion  de 
la  question  religieuse,  et  celle  de  l'autonomie 
législative  {Home  rule)  sont  demeurées  en 
Irlande  des  causes  d'agitation.  L'Eglise  protes- 
tante d'Irlande  ne  paraît  pas  d'aiUenrs  avoir 
souffert  des  modifications  ordonnées  par  la  loi, 
•t  la  disparition  de  ses  privilèges  et  de  son 
earactère  officiel  n'a  pas  nui  k  son  déveloroe- 
ment;  et  elle  s'est  reconstitué,  depuis  la  sépa- 
lation,  un  patrimoine  considérable, 
m.  Projets  de  séparation  en  Angleterre.  —  Il 

Îa  en  Angleterre,  surtout  depuis  une  trentaine 
années,  un  courant  d'opinion  assez  marqué  en 
faveur  de  la  séparation  entre  l'Eglise  et  TEtat. 
La  libération  society,  société  fondée  en  vue  de 
Mbérer  la  religion  du  patronage  et  du  contrAIe 
de  l'Etat,  poursuit  avec  une  inlassable  ténacité 
la  campagne  de  brochures,  de  manifestes,  de 
publications  de  toute   espèce  qu'elle  a  enlre- 
ptlse.  D'après  les  estimations  des  «  liberatio- 
Bists  »,  c'est-à-dire  des  partisans  de  la  sépara- 
tion, les  revenus  capitahsés  de  l'Eglise  anglicane 
•t  les  églises  et  cathédrales  représenteraient 
an  total  une  somme  de  220  millions  de  livres 
45  milliards  de  francs).  On  estime  qu'en  privant 
l'Eglise  de  ses  dotations,  moyennant  de  larges 
:  eoiApensations  calculées  diaprés   les  mêmes 
-  bases  que  pour  l'Eglise  d'Irlande  en  1869,  l'Etat 
pourrait  disposer  d  environ  3  milliards.  Tout  un 
plan  a  été  élaboré;  il  comporte  l'attribution 
'  mu  domaine  des  terres  de  rapport,  l'attribution 
..ries anoioanes élises  (antérieures  à  1818) aux 
>  kabitants^es  paroisses;  qui  pourraient  les  em- 
ployer au  mieux  de  leurs  intérêts  ou  les  alié- 
aer;  l'attribution  des  églises  modernes  aux 
groupes  de  fidèles  qui  les  ont  construites,  ou 
aux  particuliers  qui  les  ont  fait  élever  ft  leurs 
frais,  s'ils  sont  encore  vivants  (1). 

Les  «  liberationists  •  n'ont  Jamais  espéré  ni 
«btenu  que  l'appui  politique  du  parti  Ubérai. 
Le  parti  conservateur  leur  est  nettement  hos- 
tile. Même  si  libéraux  revenaient  au  pouvoir, 
les  partisans  de  la  séparation  ne  pourraient 
■ans  doute  pas  songer  A  la  réalisation  com- 

Éléte  et  immédiate  de  leur  programme,  qui  est 
i  suppression  de  toute  Eglise  officielle,  même 
•n  Angleterre;  mais  peut-être  ferait-on  de 
■ouveaux  efforts  pour  obtenir  le  «  Disestabli- 
Ament  «  dans  le  pays  de  Galles  «t  en  Ecosse. 
Bes  propositions  en  ce  sens  ont  été  faites  déjà 
t  diverses  reprises  .au  Parlement  aidais. et 
•'ont  été  repoussés  qu'à  une  très  faîUe  majorité 

"  it)  Ayral,  la  Séparation  de$  Eglise»  et  de 
Jtftat  en  Angleterre  (Annalesde  l'école  libre  des 
tcieôccs  politiques,  année  18SC). 


Q  est  certain  que  le  maintien  d'une  Eglise  an- 
i  glU>aQ«:.o(flMeue-  dans  le  pays  de  .Galles,  ^o^ 
cette. Eglise  j^sséde  des  revenus  importants. et 
perçoit  pour  plus  de  5  millions  de  irancs.de 
.dîmes,  ne  s'explique,  guère,  alors  que  l'immense 
majorité^de  i&.popuUalou.est  détachée  de  cette 

Suisie.  —  La  Constitution  fédérale  de  la 
confédération  suisse  déclare  inviolable  la  li- 
berté de  conscience  et  de  croyance  et  garantit 
le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  limites 
compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  (art.  49  et  50).  Elle  autorise  la  confédé- 
ration et  les  cantons  à  prendre  des  mesures 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix 
entre  les  membres  des  diverses  communatés 
religieuses,  ainsi  que  contre  les  empiétements 
des  autorités  ecclésiastiques  sur  les  droits  des 
citoyens  et  de  l'Etat.  Elle  s'abstient  de  toute 
ingérence  dans  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  Eglises,  sauf  sur  un  point  :  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  50  stipule  qu'il  ne  peut 
être  érigé  d'évèchés  sur  le  territoire  suisse 
sans  l'approbation  de  la  confédération.  Enfin, 
l'article  49,  paragraphe  6,  porte  que  nul  n'est 
tenu  de  payer  les  impéts  dont  le  produit  est 
spécialement  affecté  aux  frais  du  culte  d'une 
communauté  religieuse  à  laquelle  il  n'appar- 
tient pas.  De  l'ensemble  de  ces  prescriptions  on 
ne  doit  point  inférer  qu'un  régime  analogue  & 
celui  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
est  établi  dans  toute  la  Suisse.  Si  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  du  culte  sont  pleine- 
ment assurées  dans  chaque  canton  conformé- 
ment aux  principes  poses  par  la  Constitution 
fédérale,  la  disposition  relative  à  la  participa- 
tion aux  frais  du  culte  est  à  peu  près  inappli- 
cabiè.  Les  subventions  allouées  par  beaucoup 
de  cantons  à  certains  cultes  étant  payées  sur 
les  ressources  générales  des  budgets  et  non  pas 
fournies  par  des  impêts  spéciaux,  les  contribua- 
bles participent  ainsi  nécessairement  aux  frais 
d'un  culte  non  pratiqué  par  eux. 

Il  y  a  dans  tous  les  cantons  des  Eglises  natio- 
nales, réglementées  et,  souvent  subventionnées 
par  l'Etat.  U  y  a  aussi  des  Eglises  libres  et  sépa- 
rées de  l'Etat  Rien,  au  surplus,  n'est  moins 
uniforme  que  la  législation  politico-ecclésias- 
tique des  cantons  siusses.  La  scission  qui  s'est 
produite  après  1870  entre  les  vieux  catholiques 
et  les  catholiques  romains,  les  tentatives  faites 
par  les  gouvernements  de  certains  cantons,  à 
Genève  notamment,  en  vue  de  constituer  des 
Eglises  catholiques  nationales  ont  rendu  les 
rapports  de  fait  et  de  droit  entre  les  Eglises  et 
tes  cantons  plus  complexes  encore. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  les 
Eglises  reconnues  et  officielles  de  chaque  can- 
ton, c'est-t-dire  l'Eglise  protestante  dans  les 
uns,  l'Eglise  catholique  dans  les  autres,  les  deux 
Eglises  dans  d'autres  encore,  sont  subvention- 
nées par  l'Etat.  Quand  les  revenus  d'anciennes 
fondations,  qui  existent  dans  presque  tous  les 
cantons,  on  les  taxes  perçues  sur  les  fidèles  no 
suffisent  pas  pour  l  entretien  du  culte,  des 
allocations  sont  fournies  par  les  cantons.  Les 
tredtements  des  ministres  des  cultes  figurent 
dans  la  plupart  des  budgets  cantonaux.  Il  y  a 
des  cantons  (Argovie,  Zurich,  Fribourg,  etc.)  où 
des  taxes  speclues  pour  les  frais  du  culte  sont 
perçues  sur  les  fidèles  de  chaque  Eglise  dans  la 
même  forme  que  les  impôts.  En  général,  les 
édifices  des  cuites  appartiennent  aux  cantons 
ou  aux  communes,  qui  les  mettent  gratuitement 
à  la  disposition  des  cultes. 

La  situation  légale  de  l'Eglise  catholique 
romaine  résulte  d'anciennes  coutumes  dans 
certains  cantons,  dans  d'autres  d'une  législation 
ayant  un  caractère  concordataire  :  ainsi,  pour 
le  Tessin,  des  conventions  ont  été  conclues 
avec  le  Saint-Siège  les  1*'  et  23  septembre  1884 
par  le  gouvernement  fédéral  (dont  les  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican  étalent  cepen- 
dant rompues  depuis  dix  ans)  et  par  les  auto- 
rités cantonales  du  Tessin.  Ailleurs,  enfin,  cette 
situation  est  uniquement  réglée  par  la  loi  can- 
tonale. 

Parfois  l'Eglise  s'est  soumise  sans  difficulté  k 
la  législation  civile;  dans  le  canton  de  Thur- 
goMe,  par  exemple,  elle  a  accepté  l'organisation 
synodale  (comportant  l'élection  des  curés  par 
les  fidèles),  que  la  loi  lui  avait  imposée,  et  elle 
est  restée  dans  ces  conditions  Eglise  officielle. 
Hais  plus  souvent  elle  a  refusé  de  se  plier  à  la 
réglementation  laite  par  le  pouvoir  clvU  et  a 

(1)  On  n'en  compte  guère  plus  de  40,000  dans 
toute  la  Suisse  :  le  total  de  la  population  ca- 
thoUque  est:  d'environ  1,379/)00.  iT  y  a  près  de 
2  millions  de  protestants.  . 


renoncé  k  tous  les  droits  et  privilèges  d'nn. 
■Sgto«./0(flcieUe.  Les.  catholiques  ro^aios  sa 
sont  Alors  constitués  en  associations  h^i«V 
entttMto^nt  séparées  .de  l'Etat.  Les  BkUsm  m 
thDMiaes.et  officielles  subvenlioanées  par  Im 
.cantoos  n'ont,  depuis  ce.  moment,  comme  d'ui 
très  fidèles  que  les  vieux  catholiques,  ou  caiho' 
tiques  chrétiens,  dont  le  nombre  est  ton  tk 
doit  (1).  Telle  est  la  situation  qui  s'est  oroduiu 


notamment  à  BAle,  à  Berne  el  à  Genève.  Daes 
le  canton  de  Genève  c'est  une  association 
privée,  l'œuvre  du  clergé,  qui  recueille  les 
souscriptions  des  fidèles  et  paye  les  curés  et 
vicaires.  Pour  remplacer  les  églises  mises  i  u 
disposition  des  vieux  catholiques,  de  nouveaux 
édifices  ont  été  construits  aux  frais  des  fidèles 
Toutefois  les  relations  entre  l'Eglise  catholique 
et  tes  autorités  civiles  de  Genève,  de  Berne  et 
de  B&le,  fort  tendues  il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées, se  sont  beaucoup  améliorées.  Des  édifices 
communaux  sftirt  mis  gratuitement  &  la  dispo- 
sition des  catholiques  romains  dans  plustears 
communes  du  canton  de  Genève  k  Bftle  et  dans 
le  canton  de  Berne. 

L'Eglise  catholique  n'est  pas  la  seule  qui  vivt 
séparée  de  l'Etat  dans  certains  cantons  suisses  ■ 
il  y  a  également  k  Genève,  dans  les  cantons  de 
Vaud  et  de  Neucb&tel,  des  Eglises  protestantes 
libres  à  cdté  des  Eglises  protestantes  nationales 
Là,  comme  pour  les  catholiques,  l'initiative  de 
la  séparation  est  venue  non  du  pouvoir  civil, 
mais  du  groupement  religieux. 

En  ce  qui  touche  la  police  des  cultes,  on  ren- 
contre également  en  Suisse  tes  régimes  les  pins 
divers.  Dans  le  canton  de  Berne  a  été  promal- 
guée,  le  14  septembre  1875,  une  loi  sur  la  •  ré- 
pression des  atteintes  portées  à  la  paix  confes- 
sionnelle ».  L'article  2  de  cette  loi  punit  de 
l'amende  et  de  la  prison  tout  ecclésiastique  fai- 
sant des  institutions  politiques  ou  des  décisions 
des  autorités  de  l'Etat  t'objet  d'une  publication 
ou  d'un  discours  de  nature  à  mettre  en  danger 
la  paix  publique  ou  l'ordre  public  (disposition 
reproduisant  presque  textuellement  l'article  130 
du  code  pénal  allemand).  L'article  5  inter- 
dit sous  peine  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment les  processions  et  autres  cérémonies 
religieuses  en  dehors  des  églises,  chapelles  et 
autres  locaux  privés.  Saisis  d'un  recours  contre 
ces  dispositions  de  la  loi  cantonale,  le  conseil 
fédéral  déclara,  le  13  mai  1875,  qu'elles  ne  por- 
taient point  atteinte  aux  principes  de  ta  liberté 
de  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes  ins- 
crits dans  les  articles  49  et  50  de  la  constltutioa 
fédérale.  A  Genève,  la  loi  du  28  août  1875  con- 
tient des  dispositions  analogues  à  la  loi  ber- 
noise. Les  processions  sont  également  interdi- 
tes dans  le  canton  de  Vaud.  Elles  sont,  au  con- 
traire, autorisées  dans  le  Valais  et  dans  d'autres 
cantons  catholiques.  Dans  le  Tessin,  notam- 
ment, l'administrateur  apostolique,  délégué  di- 
rect du  Saint-Siège,  a  des  pouvoirs  très  étendus: 
il  peut  faire  ordonner  des  prières  publiques  et 
des  iprocessions  (conventions  de  1^  conclues 
avec  le  Saint-Siège).  En  vertu  des  mêmes  con- 
ventions,'les  autorités  civiles  doivent  prêter 
leur  concours  aux  autorités  ecclésiastiques  pour 
l'exécution  des  mesures  prises  par  elles. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  donner  une  idée  de 
la  diversité  des  législations  relatives  aux  cultes 
dans  les  cantons  suisses.  Il  convient  d'ajouter 
que  les  tendances  vers  la  séparation  complète 
entré  toutes  les  églises  et  les  pouvoirs  laïques 
s'accentuent  dans  beaucoup  de  cantons  de  la 
confédération. 

Le  régime  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  encore  si  faiblement  et  incomplètement 
mis  en  pratique  en  Europe,  est,  au  contrair^ 
largement  adopté  dans  le  Nouveau  Monde;  1« 
Canada  (où  une  loi  de  1854  a  sécularisé  certains 
ecclésiastiques  et  enlevé  à  l'Eglise  anglicane 
tout  caractère  officiel),  les  Etats-Unis,  le  Mexi- 
que n'en  connaissent  point  d'autre.  On  te  ren- 
contre encore  dans  la  Jeune  république  de 
Cuba,  dans  trois  républiques  du  CentM-Amé- 
rique  et  enin  dans  le  plus  important  des 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud  :  les  Etats-Unis  do 
Brésil 

Etat$-Uni».  —  Les  rapports  entre  les  poavoM 
eirlls  et  tes  religions  aux  Etats-Unis  ont  été, 
dans  ces  dernières  années,  fréquemment  expe- 
sés.  Les  ouvrages  de  MM.  le  vleomte  de  Meaui 
(FEglise  eathùUque  et  la  ia>erû),  Claudio  lannet 
{let  Etatt-Vni*  contemporains),  P.  O.  La  Ches- 
nais  {Triai  exemple*  de  sénartOion.),  dé  Bryoe 
(fa  Republique  américaine  [vadult  en  franuisl, 
tomelV),  de  l'abbé  Félix  Klein  {Au  ptufide M 
vie  intense)  fournissent  à  cet  égard  de  nom- 
breux éléments  d'information  'qu'on  doit  corn- 
plétér  par  l'examen  des  taxteis  eoinstltutidatteU 
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6ipo  de  .Ja.  lalcitt,  et  de  la 

'oille.''àtf  jn^ttiie  W  ' 

i^è  "jeor  wé'  TjHji 

iMntme,-:i«n'iMtlAôr,'trKpUtttit»;«bur  l'o^^ 

'  'deis  tùoettotiB  èr'cnài'Ke&  pbbUguès  dépendant' 

'drftottyemeinenffetléral  \articfe'6)  et  qui  in- 

tenutairconerès  de  faire  aueiine  loi  à  l'effet 

d'Vfttàblttk  te^st-&-dire  de  reconnaître   offfl- 

ciéllement}'  une  religion  ou   d'interdire   son 

libre  exeielce'Çittenne  artiste,  amendement  I). 

•    Ces  mOmes  prmc^s,  ^qui,  au  début  du  ilii- 

'"  iHteTième  '  isletble,  n'éiaieni  pas  encore  appli- 

gé^  dans  tom  les  Etats  de  l'Union  sont  au- 
irdliui  nnttormément  proclamés  et  mis  en 
pAtiqne'sor  tout  le  territoire  de  la  République. 
Fresque: toutes  les  constitutions  des  Etats  dé- 
dirent que  nul  ne  doit  être  forcé  de  contri- 
bD'er  aux  dépenses  d'une  Eelise  on  do  se  rendre 
à  ses  offices  ;  beaucoup  pronibent  tonte  niarque 
de  préférence  à  l'égard  d'une  secte  parûcn- 
liëre.  L'égalité  des  divers  cultes  est  aussi  com- 
riète  que  leur  liberté.  Mais  la  neutralité  de 
rEtat  ne  comporte,  en  Amérique,  ni  taostilité 
ni  même  indiiférence  à  l'égard  des  religions. 
Cést  de  l'incompétence  du  pouvoir  laïque  en 
matière  religieuse  et  d'un  sentiment  profond 
del'égalité  que  dérivent  ces  législations  excluant 
toute  religion  officielle.  La  neutralité  de  l'Etat 
•st  essentiellement  une    neutralité  bieuTeil- 
lante  à  l'égard  des  religions  dont  l'utilité  est 
très  généralement  reconnue.  Ainsi  que  l'a  très 
Justement  fait  observer  Mingheti,  il  y  a  une 
léparation  Juridique,  mais  une  Téritable  union 
morale  entre  l'Etat  et  les  Eglises  et  U.  Bryce  a 
fà  aller  Jusqu'il  dire  que  le  ■  etaristianisme  est 
en'  fait  considéré  comme  étant,  sinon  la  reli- 
bion  légalement  établie,  du  moins  la  religion 
nationale  *.  «  Les  fondateurs  de  notre  gouver- 
nement et  les  auteurs  de  notre  consutution 
ont  reconnu  qu'entre  la  religion  chrétienne  et 
w)  bon  gouTemement  il  y  a  une  intime  con- 
nezidn  et  que  cette  religion  est  le  fondement 
le^tis  solide  d'une  saine  morale,  »  Ainsi  s'ex- 
prune  un  juriste  américain  dans  une  élude  sur 
le  régime  légal  des  Eglises  dans  l'Etat  de  New- 
Tdrk.  Ces  citations,  auxquelles  on  pourrait  en 
«Jouter  bien  d'autres,  permettent  de  compren- 
dre' quelle  est  la  conception  spéciale  de  la  laï- 
cité qui  est  admise  aux  Etats-Cnis. 

On  s'explique  ainsi  le  caractère  très  tav»- 
nMe  aux  Eglises,  aux  <  corporations  relig^en- 
ses  •  des  légblations  qui  les  régissent. 

On  s'explique  aussi  certaines  dérogations  au 
prhicipes  de  la  neutralité  qui  pourraient,  au 
premier  abord,  paraître  surprenantes  :  les  allo- 
cations accordées  par  les  chambres  fédérales  à 
des  chapelains  appartenant  aux  diverses  con- 
fessions chrétiennes,  et  qui  diseiit  des  prières 
ma  début  de  chaque  séance  ;  la  proclamation 
annuelle  du  Président  de  la  République  ordon- 
nùit  des  actions  de  grftce  ;  les  proclamations 
analogues  des  gouverneurs  d'Etat  fixant  des 
Jours  pour  la  célébration  de  cérémonies  reli- 
gieuses ;  tes  honneurs  publiquement  rendus  et 
les'  égards  officiellement  témoignés  par  le  Pré- 
sident de  la  République  et  tontes  les  autorités 
dViles  aux  dignitaires  ecclésiastiques,  notam- 
ment aux  archevêques  et  cardinaux  de  l'Eglise 
romaine,  etc. 

La  police  des  cultes  est  fortement  organisée, 
mais  presque  uniquement  en  faveur  des  reli- 
cidns.   Dans   un  certain   nombre   d'Etats,  des 
bis  punissent  le  blasphème,  Interdisent    de 
travailler  le  dimanche  ;  dans  presque  tous  les 
Etats  tout  désordre  causé  au  cours  de  l'exer- 
cice d'un  culte,  toute  entrave  au  libre  exercice 
des  cultes,  toute  vente  de  marchandises,  vins 
on  spiritueux  aux  alentours  des  églises  et  tem- 
ples, des  lieux  destinés  à  des  réunions  reli- 
giéuses  DU  prédications  en  plein  air  (oamp- 
méetings)  sont  punis  de  l'amende  et  de  la  pn- 
L  lies  cérémonies  religieuses  et  processions 
les  voies  publiques  sont  généralement  au- 
iitos  ;  pourtant  une  loi  de  1880  les  a  inter- 
I  dans  l'Etat  de  Nev-Tork. 
8  n'y  a,  d'autre  part,  aucune  loi  dans  les 
Stats  de  l'Union  qui  réprime  spécialement  des 
délits  commis  par  les  ecclésiastiques.  Il  faut 
dire  que  Jusqu'à  présent  les  ministres  des  di- 
T«n  cottes  se  sont  presque  toujours  renfermés 
daas  toor  mission.  La  neutralité  de  l'Etat  en 
tutUére  reUgiense  coïncide  réellement  et  effoo- 
ttrement,  aux  Etats-Unis,  avec  la  neutralité  des 
X^i^MS  en  matière  politique.  C'est  un  principe 
■ikiiltnnmnnt  réconnu  que  •  l'EgUse  est  un 
MÉpë  ^irttuel  existant  dans  un  but  spirituel  et 
••  mouTant  dans  des  voies  purement  spirl- 
taeUes  ».  (Bryce,  U  République  américaine, 
tome  IV,  p.  461.)  «  On  n'admet  pas,  dit  le  même 
(  Aioaxw.  -  S.&1904.  -  17  man  1905. 
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saute;  sans  aucune  disposition  pénale,  pour  ter 

primer  certaine  excès.*'     '"'       ■••■•>•"    •  •  -• 

'  L'organisation  intérieure  des  diverses  Egalises 

SrôtesTanlos  et  de  l^lise  catholique  -  est- celle' 
'associations  littrês'  et  'volontaires  ;  toutes  les 
questi(Mk''d<r'-^rbBriété,'celles  de' discipline- et- 
de  Juridiction  «célésiastique  sont,'lorsqu'on  les' 
sonrtietàilx' tribunaux,  résolues  suivant'les 
règles  dti  droitconiman.'  11  est  A  peine  besoin 
de  dire'que  le  pouvoir  civil  n'intervient  l'aucun 
degré  dans  la  nomination  des  dignitaires  eeclê- 
siastiqucs.'^  Les  Eglises  protestantes  élisent 
leurs  i)asteur^'lotaf»évèque$,  suivant  les  rè«les 
adoptées  par 'chacune  d'elles.' Les  curés  catho- 
liques sont  choisis  par  les  évOques  ;  les  évê- 
ques  sont  désignés  par  la  curie  romaine  sur 
une  double  liste  de  présentation  dressée  par 
les  curés  du  diocèse  et  les  évêques  de  la  pro- 
vince. 

Conime  la  législation  anglaise,  la  législation 
américaine  est  peu  défiante  à  regard  des  éta- 
blissants de  mainmorte  ;  le  bénéfice  de  la  per- 
sonnalité civile,  qui  emporte  le  droit  de  possé- 
der et  celui  d'acquérir  des  biens  à  titre  gratuit, 
est  donc  très  libéralement  accordé  aux  associa- 
tions religieuses.  Celles-ci  peuvent  soit  ne  pas 
se  faire  •  incorporer  »,  c'est-a-dire  transformer 
en  personnes  morales,  et  se  borner  à  constituer 
des  fldMoommissaires  {truêteet)  qui  assurent  la 
conservation  des  biens,  soit  devenir  des  corpo- 
rations, des  personnalités  Juridiques  en  vertu 
d'une  déclaration  faite  devant  une  autorité  ad- 
ministrative ou  Judiciaire,  ou  en  vertu  d'une 
loi  spéciale.  Mais  des  garanties  sont  prises  con- 
tre 1  accroissement  illimité  des  biens  de  ces  as- 
sociations. Dans  certains  Etats,  la  loi  détermine 
le  maximum' du  capital  qu'elles  peuvent  possé- 
der (Alabama,  Colorado,  "Tennessee  :  850,000  fr.  ; 
Miohlgan,  Caroline  du  Sud  :  500,000  fr.,  etc.)  ; 
dans  d'autres,  c'est  le  maximum  du  revenu  des 
biens  qui  est  fixé  (Maryland,  New-Jersey:  10,000 
francs  de  revenu  ;  Delaware  :  1,500  fr.  de  re- 
venu provenant  d'immeubles  et  3,000  fr.  de  re- 
venu provenant  de  valeurs  mobilières  ;  Califor- 
nie :  100,000  fr.;  New-Hampshlre  :  i5;000fr.:  Ca- 
roUne  du  Nord,  30,000  fr.;  New-Tork:  60,000 fr.). 
Ailleurs,  la  loi  limite  le  nombre  d'acres  de  ter- 
rain que  peut  posséder  une  Eglise  :  dans  lé  dis- 
trict de  Columoia,  chaque  association  religieuse 
ne  peut  posséder  qu'un  acre  de  terrain  pour  y 
construire  des  églises  et  autres  établissements 
servant  à  l'accomplissement  du  but  de  la  so- 
ciété: dans  l'illinoiâ,  chaque  association  ne  peut 
posséder  d'autres  immeubles  que  ceux  servant 
au  fonctionnement  de  l'association  ;  dans 
riowa,  nul  ne  peut  donner  ou  léguer  &  une  as- 
sociation religieuse  plus  du  quart  de  sa  fortune. 

On  volt  que.  sous  des  formes  très  diverses, 
les  législatures  américaines  ont  pris  des  pré- 
cautions contre  l'accroissement  des  biens  de 
mainmorte.  Les  corporations  religieuses  sont 
toutefois  traitées  avec  beaucoup  de  bienveil- 
lance, on  ne  saurait  trop  le  répéter.  Leurs  biens 
sont  parfois  partiellement  exemptés  d'impêts. 
Dans  certains  Etats  (Maine,  Massachussets) 
elles  sont  autorisées  non  seulement  à.  réclamer 
des  cotisations,  des  taxes  aux  fidèles,  mais.en- 
core  à  faire  percevoir  ces  taxes  dans  les  mêmes 
formes  que  les  impôts  d'Etat  ou  les  impêts 
communaux. 

Enfin,  outre  les  lois  générales,  les  législatu- 
res des  Etats  ont  fréquemment  édicté  des  lois 
spéciales  relatives  à  telle  ou  telle  Eglise  protes- 
tante ou  à  l'Eglise  catholique  afin  de  donner  à 
diacune  d'elles  l'organisation  particulière  qui 
lui  convient  le  mieux.  L'Eglise  catholique  a  lar- 
gement bénéficié  de  ces  dispositions  bienveil- 
lantes  et  a,  dans  beaucoup  d'Etats,  fait  créer 
ainsi,  k  son  profit,  un  droit  spécial,  qu'elle  pré- 
fère au  droit  commun  des  associations.  Un  Ju- 
risconsulte catholique  faisait  naguère  remar- 
quer que  l'association,  c'est-à-dire  le  libre  grou- 
pement de  citoyeos  associés  pour  exercer  un 
culte,  «  est  la  négation  pratique  et  le  renverse- 
ment de  la  hiérarchie  catholique.  (Voir  rap- 
Ïiort  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à|la  sépara- 
ion  adressé  par  H.  6.  Théry,  ancien  bfttonnier 
du  barreau  de  Lille  &  l'archevêque  de  Cambrai, 
dans  le  Siècle  du  i"  Janvier  190j.)  Or  aux  Etats- 
Unis  le  désir  de  ne  refuser  aucune  concession 
au  sentiment  religieux  l'a  emporté  sur  le  res- 
pect dû  aux  principes  démocratiques.  L'Eglise 
catholique  a  dans  certains  Etats  fait  reconnaî- 
tre et  consacrer  par  la  loi  l'organisation  hlérar- 
•Ûfae  et  autoritaire  qui  loi  »st  chère.  Ainsi 
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26  mars  1883'^-  admis' que  la  paroisse 'fatfwïli'  ! 
oue,  qui  con'stit'ue'  une  «  côrfyqràtidn  •■,  c'eét'à- 
;  dire  une  persohiie  morale,  seraitadministrée  par 
•révoque  du  diocèse, .lijaA-icairo  général,  le  curé 
•de  la  paroisse-.etdettt-la'iques  nommés  parles 
trais-Tremiers  membres. 
-  Le  vicaire  général  et  le  curé  étant  eux-mêmes 
•  nommés  par  l'évoque,  celui-ci  a  en  réalité  les 
«pouvoirs  les.  plus  complets  quant  à  l'admiais- 
•tration  de  la  paroisse.  La  personnalité  civile  ido 
.'l'évôché  ou  du  diocèse,  que  l'Eglise  catholique 
'a  fsdt  tant  d'efforts  pour  faire  reconnaître  en 
'Krance'depnls  le  Concordat,  a  êtéiAtenué  dans 
'plusieurs  Etats  ;  tantôt  des  lois  spéciales  ont 
•reconnu  la  personnalité  Juridique  de  certains 
archevêchés  on  évêchés  notfiinativement  dési-> 
gnés  (Michigan  :  loi  du  .87  mars  1867.  —  Mas- 
Bar>iiK?f:t=!  ;  loi  dn  11  juin  1897)  ;  tantôt  les  lois 
deoiarôat  eu  termes  généraux  que  l'évOque  ou 
tout  autre  chef  spirituel  d'une  communion  re- 
ligieuse peut  constituer  ce  que  le  droit  anglo- 
saxon  appelle  une  corporation  sole,  c'est-à-dire 
une  personnalité  juridique  apte  à  posséder  et  à 
acquérir  à  titre  gratuit  des  biens  affectés  à  un 
but  religieux  et  devant  être  transmis  aux  titu- 
laires successifs  de  la  fonction  ecclésiastique 
(Gallforme,  Orégon). 

Néanmoins  toute  Ingérence  des  fldèleâ  dans 
l'administration  temporelle  des  EgUsés  n'a  pas 
été  entièrement  écartée  :  génëralémiénji.le  ser- 
mon d'un  dimanche  par  an  est  remnuicé  par 
un  compte  rendu  de  gestion  aux  fldèlB!^^ 

Un  semblable  régime  légal,  a,  bien  entendo, 
eu  pour  conséquence  un  accroissement  rapide 
de  la  puissance  mor^e  et  matérielle  des  Eglises 
et  notamment  de  l'EgUse  catholique.  Jusqu'à 

S  résent  aucun  parti  politique-  ne  paraît  songer 
y  mettre  obstacle.  Le  nombre  des  non- 
croyants  est  néanmoins  considérable  aux  Etat»* 
Unis.  Si  les  interventions  des  Eglises  dans  les 
affaires  politiques  devenaient  plus  fréqventes 
et  moins  discrètes,  si  les  efforts  d'ailleurs  cou- 
ronnés de  succès  qu'a  faits  l'Eglise'  catholique 
en  vue  de  constituer  un  enseignement  primnre 
strictement  confessionnel,  apparaissaient  un 
jour  comme  dangereux  à  certains  égards,  no- 
tamment au  point  de  vue  du  retard  qui  eu  ré- 
sulte pour  l'assimilation  des  immigres ,  Catho- 
liques et  leur  fusion  avec  les  autres  races  (11 
peut-être  les  Américains  connaîtraient-ils  i 
leur  tour  cette  question  cléricale  qu'ils  consi- 
dèrent, avec  un  dédain  un  peu  superficiel  et 
avec  la  confiance  d'un  peuple  Jeune,  n'ayant 
point  encore  fait  certaines  expériences,  comme 
occupant  une  trop  grande  place  dans  les  préélë- 
cupaiions  politiques  du  vieux  monde.  Peut-être 
viendra-t-u  un  Jour  où  U  y  aura  parmi  eux  non 
seulement  des  non-croyants,  des  «  agnostiques  • 
mais  des  anticléricaux. 

Mexique.  —  La  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  apparaît  dans  la  législation  du-  Mexique 
sous  un  tout  autre  aspect  qu'aux  Etats-Ums. 
On  ne  peut  parler  ici  d'une  étroite  union  mo- 
rale entre  l^tat  et  l'Eglise  tempérant  ou  alté- 
rant les  effets  de  la  séparation  Juridique. 

Rappelons  en  quelques  mots  les  origines  his- 
toriques de  la  séparation  au  Mexique  que 
M.  P.-G.  La  Chesnais  a  exposées  très  oomolete- 
ment  dans  son  intéressante  brochure  intitulée 
Troie  exemple»  de  séparation,  publiée  par  les 
soins  des  Paget  libres. 

Le  clergé  catholique,  peu  nombreux,  mais 
tout-puissant  par  ses  immenses  richesses,  pos- 
sédait au  milieu  du  dix-neuvième  siècle  un 
tiers  des  biens  fonciers  de  la  nation.  .M>rés  I* 

fuerre  d'indépendance,  qui  libéra  le  Mexique 
e   la  suzeraineté  de  l'Espagne,  il  ne  cessa 
point  d'intervenir  dans  les  luttes'  politiques. 

Le  parti  fédéraliste  devint  un  parti  nette- 
ment anticlérical.  En  1856,  ce  parti,  parvenu  an 
pouvoir,  supprima  la  mainmorte  ecclésiastique 
eh  autorisant  les  tenanciers  à  devenir,  ivopriê- 
tàires  des  terres  louées  par  les  titulaires  de 
bénéfices  ecclésiastiques  ;  puis  il  fit  disparaître 
les  congrégations  d'hommes,  nationulsa  les 
édifices  du  culte,  laïcisa  l'état  civil,  supprim» 
enfin  la  légation  mexicaine  prés  le  Vaucan. 
Pour  conserver  ses  richesses,  le  clergé  déchaîna 
la  guerre  civile,  puis  la  guerre  étrangère.  On 
sait  comment  se  Cermina  tragioueœent  te  règne 
éphémère  de  l'archiduc  antriMisn  Muànilien, 
à  qui  Napoléon  III  avait  cru  'iluviiÉiiMMm  l'ap- 
pui d'une  armée  française.  Le  parti  fédéraliste^ 
déflnitiTement  vainqueur  avec  Juarez,  édicta 
une  loi  de  laïcisation  qui  établissait  notamment 

(1)  Voir  un  article  de  M.  P.-G.  La  Chesnais 
dans  l'Européen  du  14  Janvier  1903. 
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tine  séparation  complète  entre  l'Etal  et  l'Eglise. 
Il  convient  de  citer  ou  d'analyser  les  disposi- 
tions de  cette  loi,  ptofnulguée  le  14  dècetabrt' 
1874.  {Voir  le  teste  complet  dans  V'Anniiaire'  de 
législation  étrangère,  publié  par  là  '  société  de 
législation  comparée,  année  1879.) 

«  L'Etat  et  ITglise,  dit  l'artitlé  I«',staï  indé- 
pendants l'un  de  l'autre.  Il  ne  pourra  être  iMl 
de  loi  établissant  ou  prohibant  aucune  rctf- 
gipn  ;  mais  l'Etat  exerce  son  autorité  sur  cha- 
que religion  en  ce  qui  concerne  l'ordre  public 
et  lés  institutions.  • 

L'article  2  est  ainsi  conci;i  : .«  L'Eta^  garantit 
T'exercice  des  éUntes .  dans  la  République.  Il  ne 
punira  que  rés  actes  et  pratiques  qui,  bien 
qu'autorisés  par.  quelque  cuite,'  constituent  une 
contravention  ou  un  déUt  conformément  aux 
lois  pénales.  » 

L'article  3  déclare  que  les  autorités  publiques 
ne  prendront  plus  part  officiellement  e^ux  céré- 
monies d'un  culte  quelconque.  Ne  sont  plus  re- 
connus comme  leurs  fériés  que  ceux  ayant 
pour  objet  exclusif  la  célébration  d'événements 
purement  civils.  Toutefois,  le  dimanche  de^ 
meure  désigné  coinme  jour  de  repos  pour  les 
bureaux  et  administratioh^  publiques. 

L'article  5  n'autorise  la  célébratioà  publique 
d'un  acte  religieux  que  d'ans  l'intérieur  d  un 
temple,  et  ce  sous  peme  d'une  amende  de  10  à 
200  piastres  et  "d'tin'e  Incarcératlàù  "  de  deux  a 
quinze  jours:  un'  emprisonnement  de  deux^ 
SIX  mois  peut  être  prononcé  si  l'acte  a  un  ca- 
ractère solennel  et  s'il  y  est  procédé  en  viola- 
tion d'une  injonction  de  l'autorité  en  ordon- 
nant l'interruplibn  immédiate.  Hors  des  tem- 
ples, le  port  de  vêtements  et  d'insignes 
est  interdit  tant  aux  ministres  des  cultes 
qu'aux  fidèles,  sous  peine  de  10  à  200  piastres 
n'amende. 

L'usage  des  clocbes  n'est  autorisé  qu'en  tant 
qu'il  est  strictement  nécessaire  pour  appeler 
les  fidèles  à'  l'office:  il  peut  faire  l'objet  de 
règlements  de  police  (art.  6).  . 

Les  temples  doivent  faire  Tobjet  d'une  déela- 
ration  ou  enréj^i^trement.  Ils  jouissent  alors, 
tant  qu'ils  demeurent  affectés  a  l'exercice  du 
culte,  de  la  protection  nccortlôe  ans  Houx  du 
culte  par  l'amcle  96£i  du  code  pénal  du  district 
fédéra.  Ce  code  contient  huit  articles  relatifs 
aux  atteintes  a  la  liberté  des  cultes  (art.  968 
à  975)  :  l'article  969  punit  le  trouble  apporté 
à  l'exercice  du  culte  dans  un  lieu  affecté  à  cet 
exercice,  et  l'article  971  réprime  l'outrage  ea- 
Ters  un  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  des  dispositions  analogues  se 
rencontrent  dan^  les  codes  pénaux  des  divers 
Etats  mexicains. 

hn  ministres  des  ouïtes  ne  jouissent,  depuis 
la  Béparation,  d'aucim  privilège  qui  les  dis- 
tingue des  autres  citoyens  et  ne  sont  numis  à 
aucune  prohibitlen  autre  que  celles  rtoottant 
de*  lois  et  de  la  Constitution  Qoi  de  1874, 
art.  10). 

•  Les  diseoms  poronoocés  par  les  mintstns 
des  cultes,  qui  contiendront .  le  conseil  de  déso- 
béir aux  lois  ou  la  provecation  à  quelque  crime 
on  délit  rendent  iuloite  le  léunion  «ù  Us  sa 
tiennent  et  cette  rénniOD,  eesseot  de  Jouir  do 
'  ge  contenu  en  l'artiele  9  de  la  Constitu- 


privilège 
{ion,  peu 


tion,  pent  être  dissoute  par  l'sntoritd.  L'anteur 
du  discoure  restera  dans  ce  cas  soasBis  à  la 
disposition  du  titre  VI,  chapitre  VIO,  livra  3  du 
code  pénal  du  district  fédéral  applicable,  dans 
ce  cas,  à  tonte,  la  République.  Les  délits  com- 
mis &  l'instigation,  ou  4  la  suggestion  d'un  mir 
ministre  du  ouHe  dans  les  eas  d-dessos  eensti- 
tuant  ce  dernier  auteur  principal  do  fait  * 
(art  11). 

«  Toutes  las  réunions  qui  anront  lien  dans 
les  temples  seront  publiques  et  soumises  à  la 
surveillance  de  la  police  et  l'autoiité  pourra  y 
exwcer  les  pouvoirs  qui  lui  apparticonent  si 
les  circonstance»  l'exigent  >  (art.  12}. 

Ees  organisations-  religiense»  s'organisent 
biérarebiquement  comme  il  leur  convient  et 
leur  supérieur  les  représente  devant  l'autorité 
(art.  13).  Elles,  ne  peuvent  acquérir  «t  pos- 
séder des  biens-fonds  et  des  eapitanz  à  eu 
attachés,  exception  faite  pour  les  temirfes  con- 
sacrés dnne  fagon  directe  au  service  pubhc  du 
culte  et  pour  les  annexes  et  dépendances  des 
temples  qnjl  ^ont  strictement  nécessaires  an 
service  du  culte  (art  14).  Elles  peuvent  recevoir 
des  aumOnes  et  des  donations  mobfilères,  mais 
non  des  legs.  Les  qnfttes  ne  sent  permises  que 
dans  Ilnténenr  des  temple»  Toute  infractien  à 
cette  prescription  est  punissable,  d^une  amenda 
ponvant  s'élever  jusqn  A  1^000  piastres  (art.  15). 

Les  temples,  nationaOsés  parla  loi  du  12  jull- 
]et  1859,  demeurent  propriété  de  l'Etat  ;  Us  sont 


laissés  i  rusaéè  exclusif  des  institutions  réll- 

Ëieç  qui  doivent  veiller.  &  leur  conservation 
le\fr  anléliOfâtlôn  (art  rç.  Les  t6mpl^>pf 
iaiat  h  l'Etat 'sont  etei&ps  ^é'éonfribu*' 

Telles  sont  les  dispositions  rigissapt  au 
ll^que  l'exercice  des  cujtes.  '  . 

La  même  loi  du  14  décembre  1974  a  supprimé' 
l'enseignement  religieux  et  les  exercices  reli- 
gieux, dans  les  écoles  et  tous  autres  établisse- 
ments publics  (art  4).  Elle  reru!<e  aux  ministres 
des  cultes  la  capacité  d'être  institués  héritiers 
oulégataireB  par  ceux  à  qui  ils  ont  prêté  leurs 
secours  spirituels  (art  8  et 9).  Elle  mtérdit.en^ 
fin  les  ordres  monastii}ues  (art  19  et  20),  sup- 
prime la  serment  reli^eux  (art  21),  refond  les 
lois  antérieures  sur  la  laïcisation  de  l'état  civil. 
et  le  mariage  civil  (art  22,  23  et  24),  sur  la  lalci- 
slation  des  cimetières,  etc.,  prohibe  tout  pacte 
ou  convention  avant  pour  objet  la  perte  ou  le 
sacrifice  irrévocaible  de  la  liberté  de  l'individu. 

Le  Mexique  possède  ainsi  la  législatien  laïque 
la  plus  complète  et  la  plus  harmonique  qui  ait 
jamais  été  mise  en  vigueur  jusqu'à  ce.  jour.  U 
est  délivré  depuis  trente  ans  de  la  question 
cléricale  et  a  pu  se  vouer  entièrement  A  son. 
développement  économique  :  il  connaît  réelle- 
ment la  paix  religieuse.  L'Eglise  catholique  ne 
parait  pas  avoir  souffert,  d'ailleurs,  du  régime 
légal  assez  strict  mais  non  oppressif  sous  le- 
quel elle  vit  >  Le  clergé  n'est  pas  A  plaindre. 
Les  curés  des  paroisses  rurales  ont  une  situa- 
tion plutôt  meilleure  que  sous  l'ancien  régime. 
Les  dons,  les  quêtes  dans  l'église,  le  casuèl  suf- 
fisent à  soutenir  les  frais  du  culte  et  entretenir 
les  ministres  et  les  séminaires...  Les  églises 
font,  débibrëes  et  mal  desservies  eu  185'7,  ont 
recouvré  leur  splendeur.  >  (P.  G.  La  Cbesnais, 
op.  eit^  p.  88.)  Le  gouvernement  du  président 
Bocirio  Diaz  n'a  cessé  d'appliquer,  sans  hosti- 
lité à  l'égard  de  l'Eglise  mais  avec  fermeté,  la 
législation  laïque  de  1874;  et,  s'il  faut  en  croire 
une  correspondance  récemment  adressée  de 
Rome  au  Jovmaf  de$  Débat»,  il  a  toujours  op- 
posé une  fin  de  non-receveir  aux  démarches 
officieuses  faites  assex  fréquemment  par  le 
aaint-Siège  en  vue  de  la  conclusion  d'un  uou- 
yeaa  coBcordat 

Cuba.  —  La  République  de  Cuba,  dont  la  po- 
pulation d'environ  l,57lO0O  habitants  est  pres- 
que entièrement  cauiolique,  offre  un  exemple 
unique  assurément  La  séparation  cunplète  de 
l'Etat  et  de  l'Eglise  s'y  est  faite  «  sans  phrases  », 

gourrait-on  dire,  sans  promulgation  d'aucune 
Il  ni  d'aucun  décret,  sans  agitation  anticlé- 
ricale, sans  protestation  de  la  part  de  l'Eglise. 

Les  Etats-unis,  en  intervenant  militairement 
dans  llle  en  1899,  n'ont  pas  seulement  donné 
aux  Cubains  la  liberté  et  l'indépendance  ;  ils 
ont  substitué,  sans  mot  dire,  au  régime  espa- 
gnol de  la  religion  d'Etat  le  régime  américain 
de  la  séparation.  Sons  la  domination  espagnole 
les  frais  dn  cnlte  catholique  (traitements,  pen- 
sions, entretien  des  édifices)  étaient  supportés 
par  le  budget  ;  les  antres  cultes  n'étaient  que 
tolérés  et  leur  exercice  n'était  permis  que  dans 
des  locaux  privés.  Dès  le  début  de  l'interven- 
tion américaine  TEKllse  catholique  cessa  d'être 
subventionnée  par  l'Etat  ;  l'exercice  de  tons  les 
cultes  devint  libre.  Ce  cbangement  radical 
s'obéra  sans  bruit,  sans  difficulté  d'aucune 
sorte.  Et  depuis  rétablissement  définitif  de  la 
république  cubaine  (20  mai  1902)  aucune  loi 
n'est  intervenue  à  l'effet  de  régler  cette  situa- 
tion toute  nouvelle.  Les  seuls  textes  qui  aient 
trait  &  la  question  sont  un  règlement  relatif 
«nx  cimetières,  qui  fut  édicté  le  12  avril  1899 
par  l'autorité  mintaire  américaine,  un  acte  no- 
tarié intervenu  entre  le  gouverneur  américain 
et  les  représentants  de  l'Eglise  catholique  pour 
recennanre  à  celle-ci  la  propriété  de  certains 
immeubles  qu'avait  confisqués  le  gouverne- 
ment espagnol,  et  enfin  l'article  26  de  la  Cons- 
titution de  la  nourelfe  Tiépublique:  Cet  article 
déclare  que  l'exercice  de  tons  les  cultes  est 
libre,  que  l'Eglise  est  séparée  de  l'Etat  et  que 
l'Etat  ne  peut  en  aucun  cas  subventionner  un 
culte  quelconque. 

Le  règlement  du  12  avril  1899  a  confié  auk 
munic^talités  l'administration  des  cimetières 
construits,  aux  frais  des  communes,  et  à 
l'église  ceQe'des  cimetières  consirùfts  à  ses 
frais.  L'article  5  spéclfliGi  éù  terme  généraux  que 
tous  les  édifices  du  culte  on  autres  b&timents 
semnt  &  un  bnt  religieui  et  dont  les  minis-' 
tres'dn  coite  ou  les  représentants  drmie  "Eglise 
sont  en  poBsesMon,  serçnt  cmsldéTés  comniè 
propriétés  de  l'Eglise  tant  qu  n  n'en  aura  pas 
été  décidé  autrement  par  l'autorité   compé- 


tente; et  ce  texte  provisoire  paraît  avoir  son 
à  trancher  jusqu'à  présent  toute  difficulté. 

iiss  processions  .et  n)anife^ttons,éxtériédrte- 
du~  culte  ne  sont  itucunéiAedt'réglemieàtéw 
'On  admet  généralement  qu'il  appartient  anx  ' 
.  autorités  municipales  dé  les  autoriser  on  de  Iw 
•interdire.    .        " 

Brésil.  —  Une  récente  étude  de  H.  Louli 
Guilaiiie,  parne  dans  la  Revue  politiqva  et  par- 
lementaire du  10  janvier  1905,  et  à  laqui^  j)OQj 
empruntons  une  notable  partis  de^  renseinjè;. 
ments  qui  vont  suivre,  expose  dans  queUeg 
conditions  la  séparation  des-Eg^ses  et  de  l'Etat 
a  été  établie  et  réalisée  au  Brésil. 

Le  Brésil  e^t,  comme  le  Mexique,  presqna  - 
exclusivement  peuplé  de  catholiques  (15  mit  - 
lions  et  demi  sur  une  population  de  16  mu- 
lions).  Avant  la  révolotioa  de  1889,  la.  monar- 
chie brésilienne  reconnaissait  la  religion  ca- 
tholique romaine  comme  religion  d'B&tt  Jus- 
qu'en 1881,  les  non-catholfques  étaient  exclus 
oe  tout  mandat  législatif.  Depuis  la  révolution, 
le  Brésil  est  une  république  fëdëratlve  et  dé- 
centralisée où  les  principes  de  la  laïcité  da 
l'Etat  et  de  la  liberté  des  cultes  ont  été  re- 
connus. 

Les  textes  qui  organisèrent  le  nouveau  ré- 
gime sont  le  décret  du  gonvernement  provisoin 
du  7  janvier  1890,  la  Constitution  du  24  février 
1891  et  la  loi  sur  le?  associations  du  10  septem- 
bre 189a 

L'article  2,  paragraphe  2,  de  la  CwstttntloB 
interdit  aux  Etats  comme  a  Tunloo  d'ètabUr,  d« 
protéger  ou  d'entraver  les  cultes  reti^nx. 

L'article  72,  paragraphe  7,  Interdit  toute  sub- 
vention officielle  en  faveur  d'nne  Egjlse,  tous 
rapports  officiels  avec  une  EgUse. 

L  article  72,  paragraphe  3  consacre,  comme 
l'avait  fait  l'article  2  du  décret  dn  7  Janvier  1890 
le  principe  du  libre  exercice  —  privé  on  publie 
—  de  tout  culte. 

L'article  72,  paragraphe  28,  porte  que  nnl 
citoyen  brésilien  ne  pourra,  en  raison  de  ses 
croyances  ou  de  ses  fonctions  relMeuses,.  être 
privé  de  ses  droits  réels  ou  polSiques  ni  h 
soustraire  à  l'observatiou  dé  ses  «Savoirs  in 
citoyen. 

Le  budget  des  cultes  est,  on  le  veiLi  entière- 
ment supprimé.  Il  s'élevait,  avant  1889,  à  envi- 
ron 2,500,000  fr.  et  comprenait,  outre  les  traite- 
ments des  ministres  du  culte,  les  allocations 
gui'  étaient  accordées  aux  bienheureux  saint 
Sébastien  et  saint  Antoine  à  raison  de  leurs 
titres  de  majors  de  l'armée  brésUienna  C'est  la  . 
ivieur  d'un  couvent  de  Rio-Janeiro  qui  tou<A^ 
ees  traitements' io  n<Hn  de  leurs  céleste  titn- 
lalres. 

Au  début,  le  nouveau  régime  fut  assex  mal 
accueilli  par  le  haut  clergé  dont  certains  mem- 
bres firent  part  à  des  conspirations  aatirtoo- 
blicaines.  Mais  peu  à  peu  l'ulise  s'est  ralUâ  i 
la  nouvelle  législation  qui,  d  affienrs,  depub  U 
promulgation  de  la  Constitution,  n'a  été  ni  com- 
plétée par  des  textes  ni  appliauée  par  les  pou- 
voirs publics  dans  un  sens  anuelérfeaL  L'Eglise 
a  perdu  les  subventions  budgétaires,  mais  die 
est  délivrée  de  la  tutelle  parfois  très  dura  que 
le  pouvoir  civil  exerçait,  avant  la  proclamatiOB 
de  la  république,  sur  l'éplscopat  brésiSan.  Pres- 
que aucune  préçautioa  n'est  prise  pour  empé- 
cner  Taccroissement  de  ses  oiens.  '  L'acqmal- 
tlon  de  toute  espèce  de  biens  est  permise  anz 
associations  religjeuses  qui  ont  acquis  la  per- 
sonnalité juridique  par  on  enregiEtrement  ao 
bureau  des  hypiotbèques.  Cest  sagement  en 
cas  d'extinction  d'une  association,  et  si  aucune 
association  analogue  n'est  apte  &  recoanUr  son 
patrimoine,  que  celui-ci  passe  au  domaine  de 
l'Etat  Chaque  Eelise  a  d'ailleurs  conservé  la 
propriété  des  ëdiaees  consacrés  au  culte  et  des 
antres  immeubles  dont  elle  était  en  posses- 
sion sous  l'ancien  régime  (décret  daTjmvier 
1890,  art.  5). 

Aucune  disposition  légale  ne  Uxotta  le  ffl^ 
exercice  des  cultes.  Les  proeeasioas  et  ann^ 
manifestations  extérieures  sont  autorisées,  et 
l'article  72,paragraphe  7,  de  ta  <»nstitattOD  esttf 
peu  strictement  arôU^na  <ine  les  autorttéa  driM 
figurent  dans  tes  processions  et  que  rvcto- 
veque  do  Bio-Janeiro  est  assis  aux  eétti  do 
président  de  la  RépnMIqaa  dans  les  eéiémo- 
niés  civiles.  Les  prêtres  et  sémlnaristaB  ne  tant 
pas  de  service  militaire;  le  mariage  civil  ne 
doit  pas  obligatoirement  précéder  le  mariage 
religieux.  BreL  on  a  pu  dire  ^ue  >  Ta  séparatIDB 
,  faite  en  théorie  est  loin  dttre  achevé»  dapa  la 
prattqoe  ».  Et  Ton  ne  s'en  étonne  point-sIitB 
songe  que  la  séparation  des  Eglises  et  de  fSlat 
n'a  été  décrétée  qnll  v  a  qnd<{iies^  années  ; 
qu'elle  n'a  pu  changer  subitement  les  creyanees 
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M  les  mœnrt  4^m  penpIe.Dtotoa(UiiMBn^eatbOr 
Iidae,-et  qa'enSn  elle  iTa.pas  6t6  l'œuvre 
d'uttcMrieaiit  oit  tout  M  inoins  db'Ubrespen-!. 
UUE8  peu  f&Toia|>Ies.  aux  Egli&es,  -  loais -d'un 
croupe  de.  positivistes  ennemis  de  .toute. relii 

.  (ion  offloleue,  et  partisans  déclarés  de  tajlboru. 

■  absolue  et  illimitée    des   diverses  reUgioar 


(yîgiici,<i|B  raJet,.dans  4e.  Ci?fHTttfr  .euro'pifin  <Ui 
irierJSDD,. une  lettre.  "  "' 


dè'^H.  .'IfigBiAl'iieraM; 
i«duBté^ 


faoTier    .  , 

fief  de  «TEgUse  positiviste 

•g<lHaieur.  —  La  répubUgue  de  l'Equateur 
était  demeurée  Jus^'.à. la  fia. dU;diz-neuvlëme 
j^leune  véritable  théocratie.  Les.  moines  y 
itâient  iout-pui^sants  :  ilsj  avaient  accumule, 
•«aé -énorine .  fortune; .  ils . etàiaat  X99  maître^, 
occultes  des  administrations  et  du  gouverne- 
ment L'Eglise  catholique  était  la  religion  de 
l'Etat;  un  concordat  avait  été  conclu  avec  le 
Vatican  en  1863.  Par  l'intermédiaire  des  moines, 
le  Saint-Siège  dominait  en  réalité  la  répu- 
Ûique; Je  clergé  «éculier  dépendait. étroitement. 
des  ordres  monastiques,  et  des  prélats  alle- 
mands, italiens,  espagnols  étaient  envoyés  dans 
le  pays  pour  y  occuper  les  hauts  é^nplols  ecclé- 
siastiques. Une  révolution,  survenue  en  1895, 
amena  te  parti  «lérical  an  pouvoir.  Et,  en  moins 
de.dii  ans,  par  un  chan|»ment  d'une  singulière 

devenue  un  Etat  laïque. 

Le  mariage  civil  a  été  reiidu  obligatoire:  le 
divorce  (non  encore  admis  dans  les  autres  répu- 
bUquès  hispano-américaines  qui  ont  institilé  le 
mariage  civil)  a  été  autorisé;  la  légatiob  prés 
leVaiican  a  été  sùppriiilée;  Enfin,  une  loi  sur 
les  cultes  est  intervenue  le  12  octobre  1904. 
L'krticle'flnal  de  cette  loi  abrogé  lé  concordat. 
L'kftifre'i*'' ph>cl«ine~ia  libértf  ef  Tégalifé  d^s 


/ap<m,.4aas . les.  trente  dernières .  années .  et 
.  qu'eue  a.écboué..Lo  mlnistéra.4es.cuUes  a  été. 
suppriodé.et,deux  bureaux  du  ministère -dé 
rinicrieur.;oni  été  chargés  des  aCTaires  Tetl- 
KieuseSr.LIégalité.et  la  liberté  des  divers  cultes 
(ibouddhiste,.  shintolsta  et  chrétien)  ont.  été 
èroplamées.  .L.%,sé|\acaUQn  coo^piéte  pes .  EgUsjas 
Ot~deJ'«tat  compte,  dé  Àoâtbreuz^tarlisans  Jn- 
«ne^i/aMotirdu  :<f^l«itent-iiH)bà«si.s;est-pro-J 
9Qocée  en  laveur  de  oétte  réformé  il  y  à  cinq 
ans(2).:       ,■..■-  :.■■■;, 

:  On  disait, réoepiment.qiie  la  politique  histo.-. 
rique  de  la  France  tendait  à  la  distinction  com- 

tléte  du  domaine, civil  et'du  domaine. religieux.! 
H  réalité,  p'est  l^qùe  tend  ia  pel^ique  49,: 
toutes  les  nations  civilisées. 


cultes.  La  lof  exige  que  tous  les  é^âques,  curés, 
vibaires  et  autres  ministres  des  cultes  soient 
dé  nationalité  équatorienné.  Elle  interdit  la 
fondation  de  nouveaux  couvents,  l'immigration 
des  moines  étrangers;  elle  supprime  par  extinc- 
tion les  couvents  cloîtrés  en  leur  interdisant  de 
recevoir  dei  novices.  Les  biens  des  ordres  mo- 
ii«sttqne%  sont  placés  sou^4e  contrAle  du  gou- 
vernement Ils  jie  peuvent  pliis  6tf e  iliénés 
.  sus  sJ^.açt'orisltiâlQ  ;  ils  .4alYéht  tous  étr^' 
loués  aux  enchères  publiques  ou  administrés 
pitr  iii  cblhthisSaires  gou'rorneméntiiiiz. 

Les  revenus  de  ce?  biens  sont .  affectés,  en 
piemièH  ligne,  aux  besoins  des  membres  des 
oMres  réllgieitix:  en^S^'Condë'ligdé,  à  leicrcice 
eràréntrëtien  où  culte  et  du  clergé  régulier; 
s'il  y  a  un  excédent,  il  est  attribué  dan  s  chaque 

Eroviqce  à  des  œuvres  de  bienfaisance  ou  d'uti- 
té  publique.  Si,  au  contraire,  les  revenus  de 
ces  oieqs  sont  insuffisants  pour  P.ourvoir  touf^ 
à. la  fois  aux  bésdias.du  clergé  ft-^ulier  et  <i 
l'entretien  du  culte,  l'Etat  doit  fournir  une  sub- 
vention co'niplémént^ré  pour  cet  ëntrètieli; 
mais  c'est  là  un  cas  exceptionnel,  dont  on  de 
prévoit  guère  la  réalisation,  étant  donnée  l'im- 
portanee  du^  natrimoine  des  ordres  religieux; 
aussi  la  loi  co)isidére:t-elle .  cette  subveùUoù 
éventuelle'  de  l'État  comme  rentrant  au  nombre 
des  dépenses,  extraordinaires.  Et  iln'ya  pas 
nonnialemént  de  budget  des  cultes.  -  ' 

Bref,  on  peut  dire  que  la  république  de 
l'^ateur,  qu'on  appelait  encore  il  y  a  dix  ans 
«  h  république  du  Sacré-Cœur  >,  a  décrété  tout 
à  la  fois  la  sécularisation  des  biens  du  clergé, 
la  limitîtiôiï  du  monarcbisme,  la  neutralllé  et 
la  laïcité  de  l'Etat,  la  suppression  du  budget  des 
cnltes  et  l'abrogation  du  concordat. 

On  voit  que  sous  des  formes  diverses,  et 
avec  des'càràctérés  différents,  le  régime  delà 
séparation  est  aujourd'hui  éo  vigueur  dans  la 
pms  grande  partie  du  nouveau  monde.  Certai- 
nes ropubliqaes.  sud-améilcalnes,  qui  ne  l'ont 
pas  encore  adopté,  l'adopteront  peut-être  dans 
na  avenir  peu  éloigné  (on  signalait  récemment 
aft't3ilU'une  vive  i^^itation  en  faveur  drlk  iiul>^ 
pression  du  budgot..d.e»cultM>.  Dlautre^paf^ 

Slosieurs  colonies  anglaisés  n'ont  Jamais  connu 
antre  régime,  par  exemple,  là  Kouvelle^^Zé- 
làlde  ;  et  dans  la  plupart  des  colonies  où  dés 
liens  officiels  unissaient  l'Etat  à  l'Eglise  ces 
liens  ont  «té  roincus  :  au  Canada  (on  l'a  déjà 
signalé)  en'lSM,  dan*  les  '  colonies  aUstralien- 
ïïM  to<i»nriM»  «t'i«TO;'à'«'raÉidiMii^^tiM«ra;> 

dans' les  autres' Antilléf  en  1868,  l(l7r  et  lâTS; 
Bà  Gap  en'1875,  à  Géylan  00 1881  (1). 

Ce  qiii  à  été  ébauché  eà  Europe  et  réalisé  tn 
AioST^aeet' dans  tout  l'empire' coUntialàiiglate 
n'est  -pas-.  IneoDDn.'  en  Bztr«m»Orient.  U  est 
ptanat-do  eoastvter  qv'ahe  tentative  en  vue 
d^ftanrft  imo  rebgiba  d'BUt  a  été  fatta  au 


Xt)  Voir  Tke.Cau.ror  dj^uttabHthminL  p.  257- 
e 'oobttiAtton  d«1âK»«r<i«iOR  Society):  . 


AmdyMdetjprogi^tioiu  et  projeta  de  loi. 

Telle  es^  dans  les  principales  nations  dn 
monde,  l'état  de  la  législation  appliquée  àux'di- 
verses religions; 'telle  est,  en  France,  la  situa- 
tion des  trois  cultes  reconnus  au  moment  oit 
vous  ètesappelés  à  résoudre  l'un  des  plus  gros 
problèmes  politiques  qui  aient  jamais  soUicité 
TSttSiitldîrTKrfégislàtenr.'  Ce  troWémè,  votA* 
commission  a  pu  l'étudier  et  s  elTorcer  à  le  ré- 
soudre en  toute  Impartialité  comme  en  toute 
sérénité  d'esprit. 

.  Le  moment  où  elle  a  été  constituée,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  a  entrepris  et  pour-  - 
suivi  son  œuvre  la  mettaient  à  l'abri  des  coups 
de  passion  et  lui -permettaient  d'envisager  sa 
tàcBe  avec  le  calme  et  le  saag-froid  désirables,' 
Le  18  juin  1903,  date  à  laquelle  elle  a  été 
nommée,'  les -événements  n avaient'  pas  pris 
encore  le  caractère  aigu  et  pressant  que  les 
conQits  avec  le  Saint-Siège  lui  ont  donné 
depuis.  La  question  de  la  séparation  n'était  pas 
posée  dans  le  domaine  des  faits;  elle  restait 
sous  la  seule  infiuence.  des  considérations 
théoriques  et  dc^  raisons.dA  Plincipe.  C'est  dire- 
qne  l'on^pouvàit  croire  encore,  loiotaifié  la'so^ 
lution^qni'Slmpose  aujourd'hui.      '--' 

La  majorité  de  la  commissiouv  favorable  en 
principe  à  la  réforme,-  ne  travaillait  ^dohc  pas 
pour<im  résultat  immédiat  ;  la  fièvre  du  succès 
prochain  ne  risquait  pas  de  trouble>ses  délibé- 
rations. Si  elle  ne  se  désintéressa  à  «uounmo- 
moment  4«la'tftche<«tt»'VOtis-lal  aviez  «ooflée 
c'est  que,  d'abord,  elle  comprit  toute  la  valeur 
de  propagande  que  pourraient  avoir  dans  le 
pays  et  au  sein  du  Parlement  même,  ses  ef- 
forts ;  c'est  qu'ensuite  elle  ne  tarda  pas  à  sa 
laisser  prendre  tout  entière  par  le  vif  intérêt  do 
ses  travaux.  Les  membres  de  la  minorité  eux-, 
mèmeï  n'échappèrent  pas  à  cette  attraction:  et - 
c'est  leur  honneur  d'avoir,  pendant  lea  trente- 
neuf  séances  qui  ont  été  consacrées  par  la  com- 
mission, à-^  l'accomplissement  de  son  mandat, 
collaboré  loyalement,  avec  un  zèle  persistant 
etune-etatiére  sincérité,  avec  leurs  collègue»  de 
la  majorité;- dans  la  recnercbe -des  solutions  qui 
vnus  aontÀujQurd'luii.proposées. 

Noos  pouvons  dire  que  le  projet  finalement 
adopté  jBst  l'œUvre  de  la  commission  tout  en- 
tière. Beaucoup  de  ses  dispositions  portant 
l'empreinte  de  la  minorité,  dont  le  suceto  a 
souvent  eouroanéles  efforts,  attestant  qne l'ea- 

§rit  systématique  et  le  parti  pris  étaient  ezclo* 
es  délibérations  communes.  S'il  en  avait  été 
autrement,  les  travaux  de  votre .  commission 
eussent  été  fnq»pés  de  stérilité.  De  par  sa  comT 
position  même,  elle  semblait,' en  effet,  dès  l'ori- 
gine, vouée  à  une  incurable  4mpuissance,-et  l'on 
ne  peut  pas  reprocher  à  son  ho;iorable  président 
de  s'être  montré engérémentÀessimiste quand,' 
après  avoir  accepté  une  fonction  qui  ne  devait 
f»as  être  -pour -lui-  une  ainécnre,-  H-  pronoBQa-ces 
paroles  ip^u  "rassurantes  : 
r  -«-Aucun- de  norft  oe  s«  di8ainifiil»>leS'«ott4i->'t 
tiens  très,  «péeiales,  ponr  ne .  rien  dire  ..de  pis, 
dans  lesquellea  notre  conunission  aborde  iw 
tàcbe. 

«  Ùle  est  venue  au  Jour  sous  des  auspices 
pou  favoriJiles,  les  augures  sont  anailtiMS.à 
>-Mui.iBU<Mi«-Jarvle  •dtwcties-QS'ne  s'enlea'dent; 
d'àiNéurs  .que  sur  un  point  :  que  peut  Iiore 


d'utile  une  commission  partagée  par  moitiés 
égàlesrà  une  unité  présT  La  discusnon  -y  sera, 
duentles  uns,  si  passionnée;  la  lutte'  à  chaque 
iséance.si  acharnée,  4ue  I^  Jtemps,s«  ^passera ,  mi 

une  longue  querelU-sans  issue,  et  que  .la  coçi- 
missioh  se 'perdra  dans  lé  brOlt  Au'  contraire, 
disent  les  autres,  le  sentiment  même  de  rihuti- 


;  (2)  Alezandra  -Jlyrial.  La  QuettUm  religieu$e 
M/^tHNi' (Courrier  européen  du  10  ((nier  190t^ 


lité  de^débats-qui-ne  peuventpas  aboutir,  sar»  • 
lysêra  .vite,  des  <Ieuz  paru,  l'ardeur  dei-con-  • 
battants,::  la  commission   se  perdra  dans  la  ' 

silence.  •.....-... .:    ,  .    ,      , 

I  SI  fictte  sombre  prédiction  n'est  pas  réalisée  ■ 
sl.votce  commission  a  J>u  conduire  à  bonne  fla  , 

-latAchc  lourde. et, diiflçile  gne  vous .liU.avie» 
cpnliée,   c.'e^Je'le  répéte,..gràce  à  là -boonaj 
'yoloHté  ^récH>ro4tM  4oal  -a^ont  cessé  de  faiia 
montre  les  membres  de  w.  minorité  «t  de  û 
majorité.  ,  ,  ,    .       .   .  .  .; 

:  Dans  sa  premiéra  jëunion  coastitaUvQ,  U  ■ 
conunission  avait  élU;pour  président.  U.  Ferdl-  ■ 
nand  Buisiion  ;  .pour .  vice-présidents  .lïu.-  Dee-'^ 
mal&-«t3a4d&n;.pour..8acrétaires  UM.  Gabriel  •' 
Deville  et  Sàrraut  ;  poiir  rapporteur  provisoire 
le  signataire  de  ce  rapport  Aussitôt  après,  elle  . 
adoptait  à  la  majorité  de  17  voix  contre  15,  ua 
ordre  du  Jour  proposé  par  Mil.  AUard  et  vaîl»  ' 
lant,  et  ainsi  conçu  : 

.  «.Laxammission.décide.4u-il  y  a  lieu  de  se- 
parer  les  Eglises  et  l'Etat,  et  de  commencer 
rézamén  des  systèmes  divers  proposés  pour 
remplacer  le  régime  du  Concordat  ». 

Celait,  dès  le  premier  jour,  les  travaux  de  la 
commission  nettement  orientés  dans  le  sens 
de  la  séparation.  Les  séances  qui  suivirent  fu- 
rent consacrées  à  l'ezamea  d«s  -di versos  ^ropo-  r 
sitions  de  loi  qui  avaient  été  déposées  au  cours 
de  la  législature  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ' 
et  renvoyées  à  la  commission. 

Ces  propositions,  il  convient  de  les  rappeler 
ici,  dans  leur  ordre  chronologique,  et  de   leur  ' 
consacrer  une  rapide  analyse. 

Elles  ont  ouvert  ou  jalonné  la  voie  que  la  com- 
mission a  suivie,  et  par  leur  inOuence  directe  . 
ou  indirecte,  certainement  concouru  à  ses  con- 
clusions finales.     ' 

;  Proposition  D'ejeanle.  —  La  première  on  date 
est  celle  de  M.  Dejeante,  déposée   à  la  séance 
du  27  juin  1902.  Elle  reproduit  la  proDosition  de 
notre  collègue  Zévaès  sous  la  précédonto  légis- 
lature   et  se  caractérise  par  une  économie  des 
plus  simples.  Elle  a  pour  objet  la  dénonciation 
•Ou  Concordat,  la  suppression   Immédiate   de 
toutes  les'conçrégations  religieuses,  la   reprisa  ^ 
j)ar  l'État  des  Diens  appartenant  aux  congréga-  -  - 
tiens  et  aux  établissements  ecclésiastiques.  Les 
capitaux  et. les  ressources  rendus  disponible  par  ~ 
la  suppression   du    budget  des  cultes  seraient , 
àlTectes  à  la  constitution  d'une   caisse  dos  re-" 
traites  ouvrières. 

Proposition  Ernest  Roche,  —  Très  succincte-  '  ■ 
ment  aussi  est  libellée  la  proposition  do  M.  Er- 
nest Roche,  du  20  octobre  1902.  Elle  prononce 
la  dénonciation  du  Concordat,  supprime  le  bud- 
get des  budget  des  cultes  et  l'ambassade  auprès 
3u    Vatican.'  Les    associations    formées    pour 
"l'exercice  des  cultes  sont'  soumises   au  droit 
commuii;  Les  iinmeubles  dont  les  éçlisos  ont  " 
actuellement  la  disposition  feraient  "l'objet  de 
baux  librement  conclus  avec  l'Etat  ou  les  com- 
munes.  Les    ressources   devenues  disponibles 
par  ce  nouveau  régime  seraient  remises  comme  " 
premier  apport  à  une   caisse   des  retraites  ou- 
vrières constituée  sans   délai.  Une  loi   spéciale  ' 
détermtaerait  les  mesures  transitoires  rendues  ' 
nécessaires  par  l'application   de  ces  disposl-' 
lions. 

Ces  deux   propositions;    assez    laconiques, 
avaient  surtout  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs  ' 
le  cariAtére  de  prtfiets  de  résolution.  Elles  de-  ' 
valent  permettre  à  la  Chambra  de  se  prononcer . 
sur  le  principe  même  de  la  -  séparation  des' 
Itelises  Bt  de  TEtaL  Cest  dans  la-  séance  du  ' 
20  octobre  iiue  la  ChaMbré,  après  '  avoir  r»-' 
poussé  l'urgence  sur  les  propositions  de  MH:  ; 
Dejeante  et 'Briiest'.Roche,'  Tiaoptait'ta  mottoo  ' 
de  M.  Reveillaîid  qui  instituait  une  commisaieu' 
de    trante-trois  membres  chargée  d'examiner 
tons  les  projets  relatifs  à  un  nouveau  régime 
Ûesciâtés.     ;  '     .    •  ■  •    , 

!-  PW)(în<ion  <{«  Pre$scnsé.  —_  Le  premier  qui, 
iiit  déposé  depuis  fut  celui  de   H.  l'rancis  de 
.jÇresseftSé,  le  7  avril  1903. 

U  serait  difficile  de  rendre  un    hommage 
exagéré  à  un  travail  aussi  savant  et  aussi  con-  ' 
{Sciencieusement  réfléchi. 
,    M.  de  Pressensé  s'e^t  donné  poyr.tàcho,  ,et  aj 
eu  le  très  grand  mérite  dé  j)oser  pétletnent"  " 
'toutes  les  principales  difficuftés  soulevées  en  ' 

Î'  lussi  grave  matière,  et  d'eti^visager  résolument 
e  problème  dans  toute  son  étendu~e.  ; 

,.,  Les  solutions  .qui  ont  été   adoptées,  dan  s  I^.  • 
suite  peuvent  être  difléréntes,  souvent  môme, 
.divergentes  de  celles  qu'il  indiquait  lui-mémo;;  ., 

II  n'en  demeure  pas  moins  que.  sa  forte  étude.  . 
a  contribué  beaucoup  à  faciliter  les  travauz  do  .  . 
la  commission. .     ■  ,  ..  — , 
-^La  carsctéristiquer  Tttt -proj«t-^4e  rf  "»« 
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«MI»  t^«tllM  Ht  B(^se»etde 

te»  trancbant tons  les  liens  qui  les  rettft- 

«ftent.  Ilganatit  «xpressâmeot  la  UbertA  de 
eonscienca  et  de-  croyance.  Dénonciation  du 
Caaeerdat,  cassation  de  louage  gratuit  des  im- 
nMQbles  «ffectis  aux  serriees  religieux  et  au 
Jogement  des  ministres  des  cultes,  suppression 
èa  budget  des  cultes  et  de  toutes  subveatiOBs 
par  les  départements  ou  les  communes,  telles 
•ont  les  mesures  générâtes  par  lesqutiles  se- 
Tiit  assurée  la  laïcisation  complète  de  KBtaL 
Bes  dispositiOBS  spéciales  k  une  pârtode  de 
trassltion  déterminent  bu  pensions  aUwtées 
■QX  ministres  des  cultes  en  exercice,  soos  cer- 
taines conditions  très  strictes  d'ftge  et  dto  fono- 
Iton.  Les  Immeubles,  provenant  «es  llbértiités 
contusiTes  des  fidèles,  seraient  attribués  k  des 
•  sociétés  oiTiles  »  formées  pour  reseretee  du 
MMe  ;  tous  les  autres  fêtaient  retour  4  l'Etat 
on  aux  communes,  selon  qu'ils  sont  aetaell»- 
nent  diocésains  ou  paroissianx.  Les  églises  et 
presbytères  pourraient  être  pris  en  locaaan  par 
MB  sociétés  enltuelles. 

Selon  une  disposition  Intéressaitte,  deat  eer- 
tains  n>>nt  peut-être  pas  bien  compris  le  but 
ttolgné  de  toute  arrière-pensée  de  Texation, 
ntet  ou  les  communes  pourraient  insérer  dans 
las  baux  des  stipulations  leur  réserrant  le  droit, 
&  certains  tours,  en  dehors  des  heures  de  culte 
•t  de  rénnions  religieuses,  d'user  des  Immeu- 
Mes  loués,  pour  des  cérémonies  elriques,  na- 
tk)ttales  ou  locale». 

Les  sociétés  cultuelles  se  formeraient  selon 
le  droit  commun,  ffiles'  ne  pourraient  cepen- 
dant posséder  plus  de  cathédrales,  éTèehés, 
églises,*  presbytères,  que  les  établissements 
ecclésiastiques  n'en  ont  aujourd'hui  à  leur 
disposition,  proportionnellement  an  nombre 
des  fidèles,  ni  pins  de  capitaux  que  ceux  pro- 
dttisant  un  revenu  égal  aux  sommes  nécessures 
pour  la  location  des  étifices  religieux  et  le  trai- 
tement des  ministres  du  cuKe. 

Les  sociétés  cqKûellés  doivent  rendre  publie 
le  terlf  des  droits  pwcns  on  des  prix  fixés  pour 
lès  cérémonies  du  culte  et  pour  la  location  des 
thaises.  Ce  tarif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'éle- 
ver  au-dessus  du  tûlf  en  cours  à  Tépoque  de 
te  promulgation  de  la  )oL 

La  police  des  cultes  est  déterminée,  dans  ce 

EoJetI  avec  un  soin  précis,  pour  empêcher 
ute  action  ou  manifestation  étrangère  au  but 
religieux  des  sociétés  jcultueUes. 

Par  des  dispositions,  piinntteuses  Mlatfves 
apx  privilèges,  dispenses,  iacompatiblUtés  dont 
Im  ministres  du  ci^e  sont  actuellement  l'ob- 
jet, aux  aumdneries,  au  sarment  Judiciaire,  aux 
«imetlëres  et  pompes  funèbres,  toutes  les  par- 
ficularités  inscrites  encore  dans  la  légistaiion 
Mur  des  motifs  religieux,  tontes  leamanifasta- 
Bons  ou  signes  exténeurt  du  cplto  sont  su^ri- 
nés. 

Une  analyse  exacte  et  eompUto  da  ee  texte 
itendu  exigerait  des  dévaliHNienMBto  qna  bous 
sa  pouvons  malbewensemant  lui  coosaci». 
Bon  rédacteur  a  cherché,  tout  en  saaveardant 
fermement  les  interête  de  la  société  laïque,  à 
effectuer  une  séparfUioa  nette  et  décisive  entre 
nstet  et  les  Eglises. 

Prûpo$ition  Bubbard.  —  L'origiBale  propoci- 
non  de  M.  Hubbard  présentée  le  26  mal  19œ  ne 
tondait  pas  uniquement  à  oe  bot.  Elle  assimile 
les  associations  religleaaes  aux  associations  or- 
dinaires et  s'efforœ  da  les  rapprocher  en  fait 
■le  supprime  tous  les  textes  relatifs  au  régime 
des  cuues  et  le  budget  des  coites  aotœL  Les 

SrMres,  pastenrs  et  r)d>bins  qui  Jestifleisient 
e  ressources  personnellea  insafflsantos  reee- 
TNient  pendant  denxaas  oaeiBdBiraiéé.  Galle-ci 
Mrait  payée  à  titre  viaget  aux  viailtards  et 
laflrmes.  Les  biens  des  menses  seraient  repris 
par  l'Etat, ceux  des  fabriques  parles  coimnnnes;, 
sauf  revendicattoos  des  donatenis  et  des  héri- 
Iters  légitimes  destestatenis  pour  les  dons  et 
loKs  recueillis  depuis  moins  de  trente  aaa 

Mais  l'idée  toute  nouvelle  de  la  proposition 
wt  la  création  qu'elle  prescrit,  dans  choque 
eommune  et  chaque  arrondissemySBt  urbain, 
d'jin  conseil  communal  d'éducation  sodale.  Ce 
conseil,  composé  en  partie  de  femmes,  admi- 
nistrerait les  biens  affectés  gratuitamaat  aux 
wdtos  et  &  leurs  ministres  et  eo  réglerait  l'u- 
vage.  n  aurait  de  môme  des  àtotia  et  obliga- 
tions de  gérance  pour  tons  les  immeubles  ser- 
vant aux  cérémonies  et  an  tonstlonnement  de 
toutes  les  associations  d'enseignement  ou  de 
orédicafion  morale,  phUosophlquo  ou  rellgiense. 
Tturtfis  les  manifestations  extérieures  du  oulte, 
tontes  rénnions  seraient  réglés  par  le  droit 
eommnn. 

Nous  ne  pouTow  entrer  Ams  le  déttfl  de  | 


«etto  Qrgaa£satiMi  H.  HiAhard  a  vontà  ttpncf 
cher  dans  1»  prattqott  loates  lea  formes  de  la 
vie  retMeuse  et  da  la  vta  totelItotMllB  ou  mo- 
rale et  tent  éboan  oonma  des  guides  com- 
muas; Son  projet  vL  dans  1«  fand  eomme  dans 
l'expresstan,  pattkartwrenwnt  phâosopblque. 

propottiim  namrna^  —  La  proposittoa  de 
U.  Ffonreos,  du  7  Juin  ISOft,  réaase  rindépea- 
danee  absetaa  «t  Ugallse  la  création  ou  la 
résurreetiOB  de  toutes  les  associations  reli- 
giQusaa  queimnqaes.  L'Etat.  un«  période  de 
vanstHoii  éeonlie,  bo  snbvesttonoerait  au- 
cune da  o«s  mwalMBoBB.  VBcor«  davratt-lt,  sur 
la  shintB  demanda  d«  cenes-ei,  mettre  h  leur 
dlsposmea  les  édifiées  aotoetreimot  affectés  d 
l'usage  religieux,  soùs  la  seuto  condHIon  de 
ne  pas  les  détourner  de  cette  affectation.  La 
partie  caractéristique  de  cette  proposition  est 
sans  nul  doute  celle  qui  est  relative  aux 
OBowes  et  teadatiOBS  «hariteMea  des  assola- 
tiens  cultuelles  et  &  la  propagation  et  l'ensel- 
gMmMt  Ab  leon  éecMaes^ 

Toatu  las  tarBMS  de  peretSea  antfestattaae 
de  k  Ti«  enetftstastlye  eaot  réalisaUes;  les  aa- 
sociatiooa  aoai  libres  ssas  lastrteUon  et  san* 
qu'il  y  ait  Uaa  de  raeherdMi  ai  leurs  adhéieirts 
o«  MBX  qat  3oat  à  Ititr  aetvtae  enlaKwrtsira  i 
de»  aaogiégattaBe  eu  ceMUtnaMtéa  auteriséas 
ou  aaa  sntnftotoa. 

tl  appelait  teiatédManeat  foe  ref et  eertate 
d'un  tel  projet  serait  la  Ubératioa  sans  garantie 
de  l'Egtise,  sa  mise  à  rahri  de  tonte  régie  légale 
d'Intérêt  paMio,  et  la  receaartHatien  défiafth* 
et  ioéhcaBlahift  de  tentas  laa  cosgrégatloos. 

f»ro|waiWe»  OradMan*.  —  La,  wapositlaB  de 
H.  BevtiUaud,  prènotée  la  »  Ma  twa,  est 
marquée  par  «a  oaraetére  vrataMot  libérai, 
mais  tiaat  oaisyte  des  nécessiMa  et  des  droits 
de  la  soeiété  onitoi 

Solvant  ua  pkn  très  net,  elle  gaNatit  la  Vt- 
berté  tel^i»a  M  n'y  marque  d  autre  limita 
q«ft  oeUes  demaadiea  par  l'Iattilt  pubUe. 

Les  associatisna  ae&t  régias  par  la  toi  de 

bas  édifloes  reUgfeaz  ea  aSeetteaa  legameiA 
des  ministres  des  eulles,^  «pn  app^tteoBeat  ae- 
tarileBNBt  k  l'Etat  et  aax  cemmanea,  sent 
laiaaésk  la  dimeeiliaai des  asaeeiitieBS  cnltu^ 
lee  sens  ta  ceMittoa  de  payw  «as  redevaaea 
anaiiella  de  1  b.  pwr  an  destiaée  k  assurer  la 
péreaBite  du  dr<n  de  prewiétè  des  ceueédants. 
Las  aaeuUe»  et  ImaïeuMes  apparkeaant  aaoc 
meons,  tahrivset  «t  eanatstuires  seraient  dA- 
vtins,  SBBs  frais;  aux  assocletioas  nouveUes. 
L«  ministres  des  enites  aetudlemeat  salariés 
par  l'Etat  tonaUeratent  la  totalité  de  lear  traite- 
ment laor  vie  dvaat,  slls  ont  pius  de  cin- 
quante ans  dtf  a;  la  moitié  a'fis  ont  de  treate- 
eiaq  kdeoaaine  aaa  et  le  quaiistls  ont  matas 
de  neBt».ânq  aaa. 

La  paAca  dee  euttes  est  strielamert  assurée 
et  fixa,  pont  ahaoue  iBlrasUaa,  des  peines 
mesBries  avee  maawratiep. 

L'enrcice  du  culte  e^  ré^ameaté  suivant 
des  disjMsttlena  puisées  tens  nae  proposittoa 
de  M.  Edmond  de  Preseoisé,  votée  ui  pre- 
métre  leeture  pw  l'Assemblée  aatioaale,  et  oui 
a  lait  aa  Séaat  L'ali}et  d'un  n^ort  tavoraoto 
d'Bagéiaa  Ptilatea. 

La  Bt^Msitioa  da  11.  Kéveiilaad  coatteat  mt 
artielo  dont  Le  prince  a  éti  repris  et  adopté 
par  U.  coBBmiasiaa. 

11  fixe  U  maxlmuaL  des  valeurs  moUliérea 
placées  ea  titres  noménatifs  an  c^pitti  produi- 
sant na  revean  ne  poavaat  dépasaer  lamoyeana 
de»  sommes  d^eôséas  peadaat  les  cinq  der- 
niers axKCieaa. 

Fropmition  ere««a»«<  EettàMtUU.  —  Ce  qui 
caneMeise  te.  jvopoeiUeB  de  MM.  Srosjeaa  et 
Bertboulat  du  W  Jaiik  1903  est  le  seaei  da  laisser 
aax  Egiises  te  matimaia  de  lifcectéa  et  d'avaa» 
tages  compatibles  avec  lea  gaïaatiea  iadispea- 
saSéês  de  foedra  paldie. 

La  droit  oomaMin  d'assMlatiBa  lenr  est  applt- 
eable^ 

Les  édifices  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  eom- 
mranes  sont  mie  gratuttament  k  la  disposition 
des  eemmaaaulM  rengteuses.  Il  résulte  da 
sBenee  de  la  pvopMition  que  les  grosses  répara- 
tions da  œs  édinees  gratuitement  concédés 
resteretent  k  ht  ehargs  de  l'Etat  o«  des  com- 
munes pre^létaires. 

L'ourerture  des  édifiées  rcHgtonx  et  la  tenus 
des  réunions  religieiises  ne  sont  soumises  qu'k 
une  seule  et  simple  déclaration  faite  k  la  muni- 
ClptiKé. 

tes  ministres  du  culte  ayant  dix  ans  de 
fonctions  jouiraient  k  vie  du  traitement  qu'ils 
reçoivent  astUeDement.  Les  dispositions  rela- 
4iW8    k  la   police   des   cultes    reproduisent 


|M  règles  unwrigxeWBt  tfieeisea  «vu  j^ 
^es iHs  moittNes  pour,  tes  tnftwtlràs  ^ 

&?prte  cette  nopocMoa»  un  budtet  daa 
eultes  consid^ablB  rasteiatt  durant  de  tôànn 
anaé^^teasaaita  poar  la  service  des  peulau 

En  outre,  les  «djiicai  rtôigleax.  loin  de  dn. 
dinre  le  malacba  revena^aeralent  pour  leon 
propriétaires  nomtoear,  TEtat  ou  les  coumanai 
h  oausa  de  ddaeiasas  élevkes. 

froBosaimt  aeiue.  —  La  prmositlon  da  ILSé. 
BBQ,  déposée  la  31  {uivier  fSQB,  la  demféM  m 
date,  sinepire  da  tout  aubes  nréoccupatfeng 
Bb  maMenant  vtrniaobtfotxA  rétat  acfiet  des* 
ehoeas,  sBe  visa  k  doaaer  k  tonte  heaia  ta 
eewernemeot  te  droit  de  briser  l'actin  Udt» 
vtdaeRe  ou  oalleettva  dea  oMmhres  des  asso> 
eiatfons  cuRaeBes,  qui  pouicait  être  ODoCntr* 
BBX  Intérêts  «a  h  6épab8«ïe. 

L'Etat,  les  d^prtëmeBto  et  les  eomaanas 
anraleat  la  pn^îittd  de  te«s  les  édifices  relt- 
gteux.  Cea>«l  resterateat  à  la  dispostttso  des 
divers  cottes  mit  aa  ^atsseet  aetaeOaiBant. 
mais  tes  prMnMatres  paanafeaft  lear  «a  n^ 
rer  k  volonté  l'asagp. 

Les  miolstraa  4bs  cbHbs  rasaviaiest,  k  tKre 
de  subveottoB,  tamr  traitement  wetnu,  mab  & 
devrait  leur  kti«  anatteaBaaaat  aeeardi.  Les 
mtoistres  des  oattas,  nen  eaaoN  »  loaettans, 
reeeviaient  aaaa  eertataea  eoadltbHM  des  se- 
CQors  ou  tadewHlIés  Cas  trattraoents,  sabvea- 
tio&s  et  secaors  pourratoat  k  tout  meaMot 
être  snpprteks  et  cefcit  qiri  aurait  été  robjet 
de  parâna  mosiiie  na  pouEUdl  ptas  exeieer  ion 
miaistkN  daaa  an  «iAto  public  sffcctl  aa 
euBe. 

Cette  prBBBBiMaa.  gtt  a  pavr  objlst  Miwt 
la  délease  hili|,«e,  fitafittt  poMt  ua  régims  da 
poRce  des  cattsa  m]elte  va  r  Misa  la  sépantlsn 
des  ^isea  et  de  TEtat 

Tels  soat  les  divers  pnfets  anaoant  da  Hat 
tiatlve  psrteaieatafr«,mt,  présentés  à  la  GÎtm- 
bre  au  cotas  de  cette  léodsIatBre,  ont  été 
reovoyds  k  Is  eensnissianu  celto-ct  a  entendu 
tous  leurs  ankevs,  sauf  M.  Séaac,  dont  te  mo- 
poaitton  fut  d^oaèe  ea  moment  mênae  eu  la 
commissiaB  mettait  te  deuttire  mata  k  let 
travaux. 

La  preraitra  dtseasdan  osverte  sar  ces  ^> 
positions  réivAs  ^'aanane  (Telle  ne  répoMsit 

getumoat  an  veeax  da  la  cofomiBaioo. 
iDa-d  matriJèate  ates  te  vtiontk  fMtbIir 
eUe-ooêOM  un  texte  eem^^M  qui  seratt,  en  son 
nom,  proposé  k  la  atoBtb(e.Mâfs,  dans  nae  ma- 
titre  aussi  dtitoate,  oâtsst  de  qua^ioas  graves 
et  cam^Bxea  se  posaienl,  a  êtul  tadteMisd>la 
qu'on  lOan  de  AseiiBsian  ^aix  et  nétlMâne 
fat  aimtô  d'abord,  a^a  taquet  te  eamraiaaion 
pourrait  discntœ  et  taira  caaaeltre  eesvassstn 
chacune  des  difAesUés  nawwntiBllee  da  ptehiéms 
k  résoudre. 

Le  rapportear  wnriaoiM  peaposa  sax  déiiM< 
rations  da  see  eamcues  te  plaa  sutnat  qui  fat 
adopté  k  l*unaBhBtJi  : 

1*  Le  projet  devra-t-fl  se  iMZBec  k  étiMk  ua 
réglrare  de  sépaiatloa  des  ElriiBea  et  de  retat  i 
l'extiuston  de  tante  disposman  coneesaaat  les 
eaa^iégatienaT 

2*  Leprei^  iflanirwa-t-il  axclBsdveiaeat  da 
droit  eommaa  en  mea  édIeter»-t-U,  an  meiBS  k 
titre  transitoifo,  des  meetate  de  précaatioa 
dans  riBtérêt  k  la  fois  da  nstat  et  daTEgBsat 

3°  Le»  assncIttieBS  caostitaées  ea  verta  de 
la  loi  de  19(11  pow  aanvea  l'exercice  dea  difli- 
reate  cuites  aaroofr^Bas  te  facaïUô  : 

aV  De  se  Gédérer  entre  elles  régUmatemeat  et 
nattMialementT 

6}  Da  recevoir  dea  dont  de  l'Etat,  des  dépar> 
t«nenU  et  dea  eommonesT 

4»  A  quel  régime  snant  aoamla  les  édifices 
puJUIes  aSeetka aa  oolteT 

5«  Le  projet  ahregei»441  tontes  les  légfria» 
tioBS  antëriMires  par  ua»  sente  di^œitlOB  gé- 
nérale ou  devra-t-il,  pv  des  artictes  ^écianx 
et  précis,  régler  ohaqae  poiat  partlcuBer  t 

Après  avoir  dtwaté  toognanent  et  mlantieih 
HfiniBnl  sar  chaanna  dea  aaaatloBS  penéen.  te 
caflmaiaaion  M  dMBHBina  aana  la  sens  denufir- 
mattve  sur  te  piemtiWe.  La  praiet  à  rdd^er  aa 
devait  contenir  anaane  di^ôaitlani  niative  aux 
cengrégatieoB. 

Suc  te  demiBaaai  E  fat  déetdk  k  l>Dnan&i^ 
qna  le  régka»  de  sépaaatian  dawait  être  établi 
selra  «  lalBMrtk  fa  piaa  tevsa  daa»  la  diaH 
owamna  ;  qu'il  ecBnaaait  da  m  s'en  Acazkar  «aa 
le  moins  possible  et  seulement  dans  l'Intérêt  da 
l'ordre  public  >. 

Sur  te  trolslètne,  te  oommissloa  conclut  m 
droit  pour  les  associations  cultuelles  de  s'orga- 
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ntolar?  nJtproptèSdh '^rft'«*pjî' »cl  , 

'»-  '  «■^raswaax  dé^àrtieineDts  «ravz  commums  de" 
- x^MUtténtionoer  les!. igliùs;  Treize  de  ïèi  mmcp-^ 
bros  aTaieat  voté  pour  l'affirmative  et  treize 
i*v«   contre. 

...^-  V  II  fut  également  impossible  à  la  commission 
'  >n  d'émettre  un  avis  formel  sur  les  deux  dernières 
'  r4>' .'questions  posées.  •;  •; 

il»*'  Elle  décida. alors  de  s'en  remettre  à  san.rap- 
'-«porteur  provisoire  du  soin  de  rédiger,  en  tenant 
-"::i<compte  des  indications  recueillies  au  cours  des 
%*  -oip'éêmières  discussions,  un  avant-pro]et  complet 
■Ptu»  qui  servirait  de  base  aux  délibérations  ulté- 
f.v.    Tieures.  • 

Ainsi  fot-H  fait.  Et  cet  avant-projet,  qtrés  des 
débats  nombreux  et  approfondis  au  cours  des- 
quels plusieurs  dispositions  furent  amendées 
sur  les  propositions  de  membres  tant  de  la 
mtjorité  que  de  la  minorité,  fut  finalement 
adopté  en  première  lecture  par  la  commission. 
£n  voici  le  texte  : 


IÇremier  texte  de  la  oommiuion. 
UTRK  I" 

PRIKCIPB8 

ArL  l".  —  La  Républlitue  assure  la  liberté  de 
conscience. 

EUe  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous 
les  seules  restrictions  ci-après,  dans  l'intérêt  de 
l'ordrei»ublic. 

Art.  £  —  La  République  ne  protège,  ne  sa- 
larie, ni  no  subventionne,  directement  ou  indi- 
rectement, sous  quelque  forme  et  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  aucun  culte. 

Elle  ne  reconnaît  aucun  ministre  du  culte. 

Elle  ne  fournit,  à  titre  gratuit,  aucun  local 
pour  l'exercice  d'un  culte  ou  le  logement  de 
ses  ministres. 


TITRE  II 


DiCRBTS    SUR    LBS 
DU    CONCORDAT.    — 


ABROGATION  DBS  LOIS  BT 
CDLTB8.  —  DÉNONCIATION 
UQOIDATIOlr 

Art.  3.  —  A  datw  de  la  promnlntion  '"de  la 
présente  loi,  la  loi  du  18  germinal  an  'X^  est 
abrogée  ;  la  convention  passée  à  Paris,  le  86  ibes- 
'  sidor  an  IX,  entre  le  Gouvernement  (ranQids  et 
le  pape  Me  VII  est  dénoncée. 

Sont  également  abrogés:  le  décret-loi  du 
M  mars  185e  et  les  arrêtés  du  10  septem- 
bre 1858  et  du  90  mid  1853;  la  loi  du  1"  août 
1879,  les  décrète  des  12-14  mars  1880,  12-14  avril 
1880  et  !5-29  mars  1882  ;  les  décrète  du  17  mars 
:  1806  relatifs  à  l'exécution  du  règlement  du 
,  19  décembre  1806;  la  loi  du  8  février  1831  et 
'  rordonnance  du  24  mai  1844. 

Art.  4.  —  L'ambassade  auprès  du  Vatican  et 
la  direction  des  cultes  sont  supprimés. 

Art  5.  —  A  partir  du  l*'  Janvier  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi  seront  et  de- 
iiunremit.8uiij>rimé8:  .toutes  dépenses  publi- 
ques pour  l'exercice  ou  l'entretien  d'un  culte  ; 
teôs  traitemetats,  indemnités,  subventions  ou 
sHecations  accordés  aux  ministres  des  cultes, 
sor  les  fonds  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
comnwnes. 

Art  5  6i<.  —  Les  sommes  rendues  disponi- 
bles par  la  suppression  du  budget  des  cultes 
seront  employée  è  la  détaxe  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bftties,  à  la  culture 
desquelles  participent  effectivement  les  pro- 
priétaires eux-mêmes. 

Seront  appelées  à  bénéflcier  de  la  remise  les 
cotes  uniques  ou  totalisées  qui  ne  sont  pas 
sipérienres  à  40  fr.,  à  la  condition  que  la  part 
tevenant  &  l'Etat  sur  la  contribution  person- 
aelle  mobilière,  à  laquelle  sont  assujettis  les 
contribuables  dans  leurs  diverses  résidences, 
ne  dépasse  pas  25  fr. 

ArL  6.  —  A  partir  de  la  même  date,  cessera 
de  plein  droit  l'usage  gratuit  des  éditices  reli- 
gieux :  cathédrales,  églises  paroissiales,  tem- 
^s,  synagogues,  etc.,  ainsi  que  des  bfttiments 
des  séminaires  et  des  locaux  d'habitation  : 
archevêchés,  évêchés,  presbytères,  mis  A  la  dis- 
position des  ministres  des  cultes  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes. 

Art  7.  —  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
appartenant  aux  menses  épiscopales  ou  curia- 
lês,  aux  tabriquet,  consistoires  ou  conseils 
prosbytéranx  et  aatrei  établissemente  publics 
au  diHérrata  cultes  feront,  dans  un  délai  de 


JHH  mois  à  pattir  de  la  ficomaffiallim  âû  I»  ptA- 

kma'lSmk^^  Mei«WleÇ7enlMl5èff)dn; 
;ciiltç;  flans  les  diverses 'cirodnsccip!tiotis'r^tI-i 
;gieùses.'^Gettè  ré^aftittbh.ne ' donnera ttm.'rfÉr 
perception  d'àiicun  droit  au  proAt>tlu  Trésor. 

Les  biens  immobiliers  qui  provieifncAMe  do- 
tations de  l'Etat  feront.retour.à  l'Etat. .  v-  ., 
'  Artr7  *f». -^- Les  biens  appartenaM  aux  fa- 
ibciques/.iwRsistoires.-ott  vonsaite^preslntâraux,. 
.qui  ont  été  spécialement .  affectés  par  l'auteur 
d'une  libéralité  A  une  œuxre'  de .  bienfaisance 
seront,  dans  le  délai  de  six'moie.'riittribués^ar 
les  établissements  ttrècités,  soit 'aux' bmeaux. 
de  bienfaisance,  soit  aux  hospices, .mit-*  tous 
autres  établissemente, de  .hienilBisaBt»^ publics 
ou  reconnus.  d^iitUktéiçubtique.- 

Le  choix  de  l'établissement  bénéficiaire  de  la 
dévolution  devra  être  ratifié  par  le  conseil 
d'Etat,  s'il  est  conforme  A  la  volonté  du  dona- 
teur ou  du  testateur.  Cette  attril>ution  ne  don- 
nera lieu  A  aucun  droit  au  profit  du  Trésor. 

Art.  8.  —  Aux  ministres  des  cultes,  actuelle- 
ment en  exercice,  archevêques,  évèques,  curés 
vicaires,  desservants,  aumôniers,  pasteurs,  rab- 
bins, présidents  de  consistoires,  inspecteurs 
ecclésiastiques,  suffragants  et  vicaires  des 
Eglises  réformées  et  de  la  confession  d'Augs- 
bourg;  directeurs  et  professeurs  de  séminaires, 
doyens  et  professeurs  des  facultés  de  théolo- 
gie, etc.,  qui  auront  an  moins  quarante-cinq 
ans  d'Age  et  vingt  ans  de  fonctions  rémuné- 
rées par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes, il  sera  alloué  une  pension  viagère. 
Réserve  est  faite  des  droite  acquis  en  matière 
de  pension  par  application  de  la  législation 
antérieure. 

Art  9.  —  Cette  pension  basée  sur  le  traite- 
ment et  proportionnelle  au  nombre  des  années 
de  fonctions  rétribuées  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes,  no  pourra  être  supé- 
rieure A  1,200  fr. 

Elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
montant  du  traitement  actuel  de  l'ayant  droit, 
ni  se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou 
tout  autre  traitement  A  lui  alloué  A  un  titre 
quelconque  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes. 

Art  10.  —  Le  i>ayement  des  pensions  ecclé- 
siastiques aura  ueu  >-par  trimestre.  La  Jouis- 
sance courra  «u  profit  du  pensionnaire  du  pre- 
mier Jour-del'exerefce  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente-  loL  Les  arrérages  dos 
pensions  inscrites  ^e  prescrivent  par  trois  ans. 
La  condamnation  A  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante entraîne  de  plein  droit  la  privation  de 
la  pension.  Les  pensions  et  leurs  arrérages  sont 
incessibles  et  insadsissabies,  si  ce  n'est  Jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  dettes  envers 
le  Trésor  pubUc  et  d  un  tiers  pour  les  causes 
exprimées  aux  articles  203,  205  et  214  du  code 
civil. 

TITRE  III 

PROPRIÛTU  BT  LOCAnOM  OBS  ÉDIFICBS  DU  CULTB 

Art  11.  —  Les  édifices  antérieurs  au  Concor- 
dat qui  ont  été  aHectés  à  l'exercice  des  cultes 
ou  au  logement  de  leurs  ministres,  cathédrales, 
églises  paroissiales,  temples,  synagogues,  arche- 
vêchés, évêchés,  presbytères,  bâtiments  des  sé- 
minaires, ainsi  que  les  objets  mobiliers  qui  les 
garnissaient  au  moment  où  lesdiU  édiBces 
ont  été  mis  A  la  disposition  des  cultes,  sont 
et  demeurent  propriétés  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes. 

Les  édifices  postérieurs  au  Concordat,  cons- 
truits sur  des  terrains  qui  appartenaient  aux 
établissement  publics  des  cultes  ou  avaient  été 
achetés  par  eux  avec  des  fonds  provenant  ex- 
clusivement de  collectes,  quêtes  ou  libéralités 
des  particuliers,  sont  la  propriété  de  ces  éta- 
blissements. 

Art  12.  —  Dans  un  délai  d'un  an  A  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  ils  seront 
dévolus  par  lesdlte  établissements  a  l'associa- 
tion civile  de  la  circonscription  religieuse  inté- 
ressée. 

Art.  13.  —  Les  édifices  servant  ou  ayant  servi 
aux  cultes,  qui  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux 
communes,  sont  inaliénables,  sauf  dans  les 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. - 

La  location  n'en  peut  être  faite  qu'A  titre 
onéreux  et  pour  une  durée  maximum  de  dix 
ans. 

Art.  14.  —  Pendant  une  période  d'une  année 
A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ÏStai  et  les  communes  sont  tenus  de  con- 
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î  .  Le  p'A; ',afa  :io%rVn>'r,îô)B^^^ 

*  10lp.-l«)  du  ■Jèyénji:ànnù4l.iiioyood?U  is|r-] 

'nobnscici^iim''  rlUgteSse  '  intéressée,  telle'  qirSâe  ' 

«se  trouve  actuellement  constituée. 

'   Le  revenu  sera  calculé  sur  la  moyenne  des 

claq-deraières  anuéèe.'--  — .. — ^  —  -  :  ■ 

Tous  les  frais  de  r^tarationa  k>catlves,  d'en-* 
itcetten  et  me  ^.grnsseS:  réparations,  sauf:  cétlea. 
igui.  iraient  causées  par  un  sinistre  no  pouvant 
être  couvert  par  un  contrat  d'assurances  sont  À 
la  charge  des  locataires.  ' 

'  Toutefois,  pour  plus  de  garanties  et  sans 
déroger  A  la  responsabilité  générale  prévue 
(dans  le  paragrapne  ci-dessus ^  les  locataires. 
'Seront  -tenus  de  contracter  une  assurance 
contre  les  risques  spéciaux  de  llncendio  et  de 
la  foudre. 

La  résiliation  est  de  droit  dans  le  cas  où  les 
lieux  loués  ne  seraient  pas  entretenus  en  bon 
état 

Art.  15.  —  Les  lois,  décrets  et  réglemente  re- 
latifs A  la  conservation  et  A  l'entretien  des  mo- 
numents ou  objets  historiques  continueront  à 
être  appliqués  a  tous  les  Immeubles  et  meubles 
servant  au  culte  rentrant  ou  pouvant  rentrer 
-dans  cette  catégorie. 

ÏITRBIV 

ASSOCIATIONS  POUR  L'BXERCICB  D0  CULTB 

Art  16.  —  I,es  associations  formées  pour 
subvenir  aux  frais  et  A  l'entretien  des  cultes 
sont  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901, sous  la  réserve  des  modifications 
ci-après. 

Art  17.  —  Elles  pourront  recevoir,  en  outre 
des  cotisations  prévues  par  l'article  6  de  cette 
loi,  le  produit  des  quêtes  et  collectes  pour  les 
frais  et  l'entretien  du  culte,  percevoir  des  taxes 
(même  par  fondation)  pour  les  cérémonies  ou 
services  religieux,  pour  U  location  des  bancs  et 
sièges,  pour  la  fourniture  des  objete  destinés 
au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  reli- 
gieux et  A  la  décoration  intérieure  et  extérieure 
de  ces  édifices. 

Art.  18.  —  Lesdltes  associations  ne  pourront, 
sous  quelque  forme  et  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  recevoir  de  subventions  de  l'Etat,  des 
départemente  ou  des  communes. 

La  prestation-  de  meubles-  et  immeubles 
servant  au  culte,  consentie  dans  les  conditions 
des  articles  13  et  14,  ne  constitue  pas  une  silb- 
vention. 

Art.  19.  —  Ces  associations  pourront,  dans  les 
formes  déterminées  par  l'article  7  du  décret  du 
18  août  1901,  constituer  des  unions  avec  admi- 
nistration ou  direction  centrale. 

Art  20.  —  Les  valeurs  mobilières  dlmonibles 
des  associations  formées  pour  assurer  I  exercice 
du  culte  seront  placées  en  titres  nominatifs. 
Leur  revenu  total  ne  pourra  dépasser  la  moyenne 
annuelle  des  sommes  dépensées  pendant  les  cinq 
derniers  exercices  pour  les  frais  et  l'entretien 
du  culte. 

Toutefois,  ce  capital  pourra  être  augmenté 
de  sommes  qui,  placées  en  titres  nominatifs 
déposés  A  la  caisse  des  députe  et  consignations, 
seront,  après  avis  du  conseil  d'Etat,  exclusive- 
ment affectés,  compris  les  intérête,  A  l'achat,  4 
la  construction  ou  a  la  réparation  d'Immeubles 
ou  meubles  jugés  indispensables  pour  les  iie-  ' 
soins  de  l'association. 

Art.  20  Ml.  —  Les  biens  meubles  et  immen- 
bles  appartenant  aux  associations  seront  soumis 
aux  mêmes  impôte  que  ceux  des  particuliers. 

Ils  ne  seront  pas  assujettis  A  la  taxe  d'ae- 
croissement  Toutefois,  les  immeubles,  proprié- 
tés de  ces  associations,  seront  passibles  de  U 
taxe  de  mainmorte. 

TITRE  Y 

POUCB  DBS  CULTBS 

Art  21.  —  Les  cérémonies  pour  la  eélébratioii 
d'un  culte  sont  assimilées  aux  réunions  publi- 


déclaration  en  sera  faite  dans  les  tonnes  de- 
l'article  2  de  la  loi  du  30  Juin  188L  Une  senle 
déclaration  suffira  pour  fensemble  des  céré- 
monies ou  assemblées  cultuelles  pennanentea 
ou  périodiques.  Toute  réunion  non  comprise 
dans  la  déclaration,  tooto  modification  dans  H 
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eboix  dn  locaf  derront  Itre  précédées  dHine  dS- 
claration  nouvelle..  ,    .  ^    . 

Art.  22.-^fi1isiteteTdlt  ie  «e-  sénHt  ^  Mdl-' 
flce  consacré  au  culte  pour  y  tuilr  des  rédnions 
politiques.  Toute  infraction  sera  punie  d^ine 
«roeade  de  tOO  à  1,000  fr.  et  d'nn  einp^nne- 
ment  de  quinze  Jours  ft'  trois  iâbts.  on  de  l'une 
de  ces  deux  ^6ines  en  la  personne  dies  antenrs 
vesponsaJt)les. 

Art.  23.  —  Seront  pnnis  fnne  amende  de 
Sp  à  500  ^.  et  d'un  emprisonnement  de  quinze 
fours  à  trois  mois  bu  de  l'une  de  ces  denx 
Beines,  ceux  qui;  par  injures,  menaees,  -vio- 
lences .  ou  voies  de  .  fait,  tenteront  de  con- 
traindre une  ou  clusieurs  personnes^  à  çontri-. 
1>uer  aux  frais  d'un  cutte  oh  èi  célélirér  cer- 
Âines  fdtes  relineases  on  bfén  de  tes  empCcher 
de  participer  à  rexercice  d'un  cnlte,  d'observer 
tel  ou  tel  Jour  de  repos,  ou  de  s'abstenir  de  les 
observer,  soit  en  les  forçant  à  ouvrir  ou  fermer 
leurs  ateliers,  boutiques,  magasins,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

Art  24.  —  Ceux  qui  auront  en^ficbé,  retardé 
ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des 
troubles  ou  des  désordres  dans  l'édiflce  servant 
«o  culte,  ou  qui  auront,  par  paroles  ou  gestes, 
outragé  les  objets  d'un  cntte  dans  le  temple 
même  affecté  a  l'exercice  dece  culte,  seront 
punis  d'une  amende  de  16  &  300  fr.  et  dim  em- 
prisonnement, de  six  jours  à  un  mois  ou  de 
jfune  de  ces,  peines. 

Lesdites  peines  pourront  Sire  portées  au  dou- 
ble en  cas  de  voies  de  lait  contre  lei  personnes. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  de  l'article  ci- 
dessus  ne  s'appUqaect  qa'aux  troublées  outra- 
ges ou  vol^s  de  fut  dont  la  nature  oa  les  cir- 
constances ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus 
fortes  peines  d'après  les  antres  di^osiUons  du 
eode  pénal. 

Art  2&  -^  Tout  miaistxft  du  enlte  qui.  dans 
fexercice  dé  ses  fonctions  et  en  assembiée  pa- 
Uique  aura,  soit  en  Usant  on  tfiiiX  eontenant 
ies  instructipBS  pastorales,  soit  en  tenant  lui- 
même  un  discours,  outragé  ou  diSan^  un 
nombre  du  G^àyemenent,.  des  Cbambras  ou 
me  autorité  publiji|iie,cara  puai  d'une  amende 
Ae  500  à  3,000  fr.  «t  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à,  un  u>,  o«  d»  Fonfi  de  ces  deux 
peines. 

Art  27.  «^  Si  nn  dis^oor*  pfoaoneé  ou  un 
^erit  hi  par  OB  ministre  du  cnlta  dans  l'exsr- 
ofee  de  ses  toncttons  et  «n  assemblée  pablique 
contient  une  provoeatioa  directe  fc  résister  4 
nuéeutioa  des  lois  on  aux  actes  légaux  de 
notorité  pty^qnA.  ou  s!il  taïul  4  soulever  ou  à 
■otmer  une  partie  oes  dtoyens  contre  lies  an- 
tres, le  ministre  du  culte  qui  l'aura  prononcé 
•va  puni  Cna  smpiJaoMMmeBt  de  trois  m<Ms 
4  un  an,  si  )4.nroTOcatioa  n'a  été  sntvié  d'an- 
tma  effet,  «t  d'un  eiapiisoatmwnt  d'un  an  à 
trois  ans  si  elle  a  drâné  lieu  4  nne  résistance 
aatie,  t— tofnto.  qne  «eUe  «coi  uirait  dégénéré 
«»  révotte,  sémioa  «n  gaene  civile. 

Art  KL  -r-  LorsaiM  la  ^ovecatioo  aara  été 
nivied'Bne  sMitiha,  tfvotte  on  goarte  civile 
daat  la  nature  donnera  Uen,  caait»  an  as  pln- 
itours  eaaaaMes,  4  daa  paiaas  nbu  gravas  fu 
Mlles  portées  i  t  article  précédent,  cette  peme, 

riUeqa'«Ui».aait,  sen.  tflirfaéa  an  aiinistre 
eutte  eonpable  da  provoeatioa. 
Alt  29.  -  rântenr  da  l'écrit  «al  aara  été  lu 
tie  da  CttUa  dans  Ica  aoodittons  ci- 


^. 


le  ministie  i 
sus  indiquées,  aara. 


de  complicité 


ilabUe,  puai  des  aainise  portées  aax  ûtides 
«cdeédanu  centre  la  miiustre  da  culte  cau- 
^e. 

Art.  89  A<f.  —  Itaaaie  eaada  ponrsoitca  exer- 
cise par  appUeattoa  des  articles  27  et  28,  l'asso- 
•itttion  constituée  pour  l'axarciee  du  cuKe  la- 
eataire  de  l'immeuble  dans  lequel  le  délit  aura 
tu  commis,  sara  assignée  aa  responsabilité 
^Tile.  ^ 

Art.  30:  —  L'article  «63  du  Codé  pénal  et  la  loi 
le  sursis  sont  applicables  4  tous  Tes  cas  dans 
lesquels  la  présente  loi  édicté  des  pénalités. 

Art.  31.  —  Dans  tona  l«s  .xas  de  culpabilité 

S  revus  et  pnnis  par  la  présente  loi,  le  contrat 
e  location  de  •  Tédiflea, .  prapiiété  de  la  com- 
ainne  ou  de  l'Etat,  où  le  délit  aura  été  commis 
fn  un  ministre- da-caîta,  pontta  «ira  ràHUé. 


1 1*'.  —  MaannMnam  it  maas  anisntm; 
m  aovTM 

Irt  32L  —.Les  procfladons  et  antres  'eérénio- 
nlcs  on  manifestations  cztérfenres  dn  enttene 
peuvent  avoir  lien  qnlni  -rcrtn  d*tme  antorlsa-" 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE  ' 

tlon  dn  mâlré"do'  la  commune.  Les  sonneries 
de  clocbes  sont  réglées  par  arrêté  muniebial. 

Art  33;  —  La  formule  du  serpent  jnotciaire 
akt  libre.  Nul  no  peut  être  tënn  de  prêter  ser- 
ment Sur  on  emblème  ptaQosopIiique  on  reli- 
gieux.  on  dans  des  termes  susceptibles  de  por- 
ter atteinte  4  la  liberté  de  sa  conscience. 

'Art  34.  —  Aucun  signe  ou  emblème  partlcn- 
11er  d'un  cnlte  ne  peut  être  élevé,  érige,  fixé  et 
attaché. en.  quelque  ennlacement  public  que 
es  soit  4  reioepttoa  de  Penceinte  destinée  aux 
exercices  dn  cnlte,  des  dmetidres,  sous  les 
conditions  ci-après,. et  des  musées.  Ceux  qui 
existent  contrairement  4  là  présente  disposi- 
tion pourront  être  enlevés  par  les  antorités 
pnbliqnes  compétentes,  sauf  dans  le  cas  où  il 
sY  attacherait  nne  valeur  ou  un  intërCt  ârtls- 
tirae  ou  historique  spécial. 

n  est  interdit  d'en  rétablir  on  établir  soiis 
peine  d'une  amoide  de  lÛO  &  2,000  fr. 

Art  35.  —  Les  ctatatléres  appartienDeot  aax 
oommMMs.  L'autorité  an  a  a  garde,  la  paUee 
ranttatieB. 

Art.  3&  —  U  est  intatdit  de  béntr,  consacrer 
oa  de  tfeira  béate  eu  eoasaacer  par  nne  eéré- 
monia  religieasa,  ao  eteotiéra  fent  entier  ou 
nae  portion  de  ca  cteetièra  contenant  plu- 
siefnrs  loabea. 

II  est  interdit  d'y  ériger  on  d'y  faire  ériger 
des  eaUènses  vdigi^at  ayant  aa  earactére  cot- 
lecttt,  sauf  sar  la  séfaUme  aniqaa  oansaetée 
4  000  famille  oa  Anne  eolleettvitè.      ■ 

TOQte  infraction  sera  poaie  d'aae  ameadade 
100  4  500  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  de  deaz  4 
daa  tours  de  prison. 

La  destrôâtten  de  l'ed^Uéme  iliégalemeat 
érigé  sera  «dauoée.  EUe  aara  liea  xax  frais  da 
coopablc 

Art  37.  —  Les  ornements  et  Insei^tiaaft  fa- 
adraiiaa  sor  laa  tombes  ou  mosmaents  parti- 
calters  duBoeaMat  laawiis  4  l'aotaitté  mnnl- 
dpalcTaatefcda,  fis  aa  penwntéére  interdits, 
sapprianéi  oa  oiadillit  qu'an  oas  où  Us  porte- 
raiiwt  nttetntea  oh  lois,  anx  feooaas  onors  et 
4  la  paix  publique. 

An.  38l  —  TOat  eaniaiiéonnnW  aa  merabte 
de  te  (anilla,  aatoaant,  déltaisaiit  ouAfaisaDt 
enlarar  oo  détnka  an  emMèSM  abHosophiqoe 
oa  reUgieax  dépacA  aa  varta  da  la^aolanté  du 
défont,  BécM  pat  un  étranfcr,  sera  puai  des 
pctees  aartéas  ucadiju  la  «ioiatiaa  da  sécmitara 
àrortiàe  360  da  coda  péoaL 

Art  a».  —  II  est  taéenBt>«Bxaalaritte  pnbli- 
«pias  d'iciigaar  dea  teates  saècéales  oo  des 
modea  pattenliara  pont  la  oéMbratioa  des  ob- 
séaaea,  scos  facifue  ptétaitepidtoeapUqneaa 
rertglaax  qoe  ce  paisse  être;    . 

Bassigner  des  piacea  ^éciate  asx  saicidés 
on  aux  personnes  non  baptisées  ou  de  religion 
différente  de  ceUe  de  la  majorité  des  babitants 
de  la  commune  ; 

Ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  de  nature  4  dés- 
banotar  la  Baoaefte  d^ne  perseaae,  de  qaelque 
façon  qu'elle  soit  morte,  ou  qu'elle  aa  fasse  en- 
sevdfr,  on  qatelBe  ait  veea. 

Tonte  infraetfon  4  ces  dIspesiQeas  entraînera 
la  révoeatiemdaiDagfi^rat  municipal  qui  s'en 
sera  randa  uaapaUe. 

Art.  40.  —  €ta  règlement  d'adBaintetraUon  pn- 
bSqns  déterminera  les  mesures  propres  4  as- 
sarer  fexécotfOB  4e  la  présente  m. 

La  commission  en  était  14  de  ces  travaux  ; 
elle  procédait  déjt  4  nne  denxiéme  et  demiëro 
déUbération  sur  son  texte  quand,  le  10  novem- 
bre 1904,  loi  fnt  renvoyé  le  protêt  de  loi  d-des- 
sens  qne  H.  Bmfle  Combes,  présidant  dn  con- 
seil, mintstre  de  natëri«ir  et  des  cultes,  venait 
de  déposer,  an  nom  dn  Gonveroement  sur  le 
bureau  de  la  Chamtee. 
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Art.  i".  —  A  partir  dn  I"  Janvier  qni  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sont  et  de- 
meuceat  supprimés:  tontes  .les  dépenses  pu- 
bliqnec  pour  l'exercice  ou.  Fentretlen  diin 
cuire;  tons  tncftements,'  indemnités,  subven- 
tions on  allocations  accordés  aux  ministres 
drin  CttUa  Sùr  les  Csods  de  FEtst,  des  départe- 
ments, des^jeommnne^  on  des  établissements 
pubOts  îitjypttaffersr  ■         ' 


Arf.  2:,—  Pendant  deux  ans  %  Mrtfr  du  !«  laïc 
vier  qui  sui-Tra  la  promulgation  de  la  présenta 
loi,  la  Jouissance  ^tuite  des  ëdillces  du  cuits  ' 
sera  laissée  aax  associations  dont  U  sera  natK 
au  titre  n  cî-aprés.  . 

Après  cette  période  de  temps  écoulée  ces- 
sera de  plein  droit  rnsage  gratuit  des'éiSQeai 
religieux  :  cathédrales,  églises,  chapelles,  tem- 
ples, synagogues,  ainsi  que  des  bfttlments  des 
séminaires  et  des  locaux  dliabitation .:  arcbe^ 
vêchés,  évécbés,  presbytères,  mis  4  la  dispost.  ' 
tlon  des  ministres  dee  coUes  par  l'Etat,  les  dé> 
partements  ettes^kmmunes.     .    .  .    ' 

Art  3.  —  Les  biens  mobiliers  et  ImmobÉen 
appartenant  anx  menées,  fabriques,  consiS'. 
tofres,  conseils  presbytêranx  et  autres  établis*, 
sements  publics  préposés  anx  culte»  aatérien-' 
remeot  reconao^  seront  ooocédés  4  titre  gra- 
tuit anx  assodations  qni  sa  formeront  poin 
l'exercice  d'un  culte,  daos  les  anciennes  cir- 
conscriptions eodésiastiqoes  eu  se  trouvent  ces 
biens. 

Ces  concessions,  qui  n'anront  d'effet  qn'l 
partir  du  1"  janvier  qui  sui-vra  la  promulgation  ' 
de  la  présente  loi,  seront  faites  dans  les  limites 
des  besoins  da  ces  associations,  par  décret  en 
conseil  d'Etat  on  par  arrOtS  préfectoral;  suivant 
que  la  valeur  des  biens  s  élèvera  ou  non  4 
10,000  fr.,  pour  une  période  dé  dix  années  et  4 
charge  d  en  rendre  comptée  l'expiration  de  cette 
période.  Elles  pourront  être  renouvelées  dans 
les  mêmes  conditions  pour  des  périodes  de 
même  longueur  on  d'une  longueur  moindre. 

Ne  pourront  être  compris  dans  ces  conoee- 
sions  :  t*  les  Immeubles  provenant  de  dota- 
tions de  l'Etat,  ouf  hri  feront  retour  ;  S*  les 
biens  ayant  une  destination  ^aritable/od  se- 
ront attribués  par  décret  en  conseO  oESat  oo 
par  arrêté  prftecteral,  suivant  la  distinction'. 
précitée^  anx-  étabtisseatents  .pnbUcs  d^stt- 
tance  situés  dans  la  commune  on  dans  l^rroo- 
dissetnent 

Les  biens  mm  eeneédés  dans  un  délai  d\ms . 
aimée,  à  dater  de  ta  promntgation  de  la  pré- 
sente loi,  ou  dont  la  concession  ne  serait  pas 
redemandée,  seront  attritoéa  dans  les  mêmes 
formes  entre  les  établissements  d'assistance  d- 
èassusTisés. 

Art  4.  —  Las  ininistoes  da  eolto  qui,  pat  a^ 
pUcation  de  la  présente  loi,  cesser«M  de  feai- 
plir  des  fonctions  rétribuées  par  l'Etat,  rece- 
vroBd  les  peiadcan  et  aUoaatiaaa  tndvaatos  : 

1*  Les  earés  et  desaervaats.  vtealras  géaé- 
raax'etehaBaiMa,4céadapdaadaaaiiai^aat . 
^  rogipétnt  ^ingt-ciaq  ans  da  sanrice  aa  moita, 
.900  fr.:  les  vicaires  remaMarant  les  méOKs  eoa>  ^ 
«ttoiM,aS0<(r4 

t*  Lescaaés  atdeseeraintai^viBalrae  féoésaos 
et  cbaDoioes,  Agés  de  ^os  deciaqaanM  aas  cl 
oooipteBt  an  aMios  -nnft  aaa  ém  senicaJfSOtr,; 
lea  ^neaires  ranpèlBBaaé  laa  mtaaes  eenmttcas, 
aOOfr.; 

.8»  Les  caréa  et  desaeraaat^vieaireB  géaéraai 
et  chanoines,  Agés  4a  ptaafe  garante  aaa  et 
eaoïféantqaiMa  aaadojawéaean  nia(na,eoofE4 
les  vieairea  leanttseaat  les  wfcnee  ceoditicoi, 
SSOtr.; 

4P  Les  earés  et  deaaei  laots,  âgée  deBaafatda 
qoaraate  aas»  loaoaiasd  peadenfaaatra  aas  aaa 
iftloeatinn  da  499  It. 

Les  mintitrea  dea  eaitaa  aaotastaad  et  isné* 
lito,  les  arnitears  et  penfaieagis  daa  séai> 
nalaea  de  cea  caMaa  mmat  laa  Btaose  pen- 
sions et  allooati(ms  que  celles  attrihaéca  aax 
earés  et  deaservanla,  eahni^  les  dlatkietiaBa 
ptéeltéeset  Adeatanatatealéa  daaatea  laémaa 
picycftloae  qne  ei-dcsaaa  par  raifort  aax  ta^ 
taaaents  latoinli 

Les  aichOTégass  et  évéqoea,  la  grand  labbia 
du  consistoire  central  auiaat  ui«  penefam  da 
i,awtr. 

Oee  peasieas  et  aHeeatteae  caaaeiont  da  ^ifc 
dioH  en  cas  de  eeodaataattaa  4  nae  Mia» 
afttetive  an  iafmaate  va  Bovt  on  deadéBli 
vMa  pv  lea  «tWea  n  e»  tfTde  te.  préaeatB  M. 

Lea  ceudHIeaS  d»  payent  de  ees  peaeien 
et  allocations,  ainsi  qne  toatas  les  mesarea- 
propres  à  assurer  rexécotiea  ta  présent  artidei 
scnmt  détemtaiées  par  oa  règleiBeot  S^àmi' 
nistratioa  poMIqve: 

Art.  5.  —  Les  ddiflces  et  antres  Nens  afltoeléa 
anx  évites  antértonremeot  recamirost  qol  appar- 
tiennent  4  fEtat;  aax  départements  o«  anx  mib- 
nranes,  seroM  concèdes,  4  tare  ooéreai;  am 
associations  qui  se  Itonneroat  ponr  l*esaretoe  ' 
d^m  cnne,  dans  les  anciennes  œeooscriptioaa 
eeelésfostiques  où  se  tronvent  e«s  Mbosl 

Ces  concestions,  anf  n'annmt  dTeftet^ua  den 
ans  4  partir  dn  i"  nnviéz  (ml  sni-vra  la  pro-^ 
mul|;atIo&  dlêla-tMsetttB'm, 'seront  tStt^'Aad* 
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V  Iw  Hinites  Jos-bosobu  de.  ce»  assocjatioos^nat. 
déffpf  -énTtmsoit  il  "Etat  7)a  "par'jirrôfô  prSfecuH 
'  rai.  suivant  que  les  bic^s  appartiendront  soit  à 
l'Etat,  soit  aai  déportemonts  tfu  Aux  comiDUnes; 
pour  une  pérlado   de'  dix  années  et  à  dliarge 
-  «l'rn  rendrocompte  A  l'expiration  do  cette  pe-. 
riode  cf\  do  supporter  les  frais  d'entretied  %t  de 
•  grtsscsrtpafatioas.  .  ■  :    ;   •    -  ■  -    .■    •     :' 
«   'f.ies  ■  poiirront:  "Mre-'ToaoîJTsl^s,"  souS'  les. 
■  munies  conâiiiîQS.pqur  des  pOriodes'de.mCnio' 
lotigueur  du  des  périodes  moindres.       •,    ■      • 
;  Le  ^rix  de  .la  concession  no  pourra  dépa-sser 
ledmèmè des'reccttcs  annuelles  de  ràssocia- 
tioff  constatées  d'après  les  dispositions  do  l'ar- 
ticle 9  ile.  l»  Btésenle  loi,  ■.•;.;     •  • 

Des  subventions  '  pour  grosses  réparations 
pourront  6tro  accoraées  aux  départements  et 
aQx  communes  dans  les  limites  du  crédit  ins- 
crit annuellement  au  budget  du  rainlstèro  de 
l'intérieur.  - 

Les  biens  .  non.  reconnus  utiles  pour  les 
besoins  des  associations  d'un  culte  ou  dont  la 
concession  n'aura  pas  été  redemandée  pour- 
ront d&ns'leâ  mêmes  formes  être  concédés  à  un 
autre  culte  ou  alTectcs  &  un  service  public. 

Les  conseils  municipaux  et  les  conseils  géné- 
raux seront  appelés  adonner  leur  avis,  pour  la 
co'nôession  des  "biens  commnhaux'  ou  départe- 
mentaux.  . 

imiE  M 

ASSOCI&TlONS  POUR  L'BXERCICB  n'CX  CULTB     ' 

Art.  6.  —..Les  Associations  .tormées  .pour  suJ>-. 
Tenir  aux  frais  et  à  l'entretien  'd'un.milte^de-. 
Tnmt  Mre  constituées  conformément  aitx:arti-: 
eles'&i)t:suiyants::d(r  la  loi:  du  l*r  juillet  1001; 
elles  MHWitr  soumises  .aux  aotcsa  prescriptions 
de  cette  loi  sous  la  réserve  des  dispositions  cl- 
aprés  : 

Elles  devront  avoir  exclusivement  pour  objet 
l'exercice  d'an  culte. 

Elles  ne  pourront  employer  aucun  étranger 
dans  les  tanctions.de  mintstre  du  cnlte.    .  . 

tenrs  administrateurs  ou  ifli'Wtlem»-.<i«rront. 
être  Fnnçais',  :  jouir  de  leurs  dioits.  «Mis,",  «t 
aroirteor  domicile-dans,  le.omton  où  ise.irou-: 
▼ent  les  iduncnbtes- consacrés  à-TMeroice  du- 
culte.     .  :  ■  i    :    .    ■■  ..  . 

Art  7. —..Ootte  les. cotisations  primes. «ar. 
farticle  6  de.  la  loi  dn-ior  Juillet  ilDOlreQea 

fêluraat  reoe*t>lrte  produit  des  .qoMes  £t .  oèl-: 
stes  faites  pour  les  frais  et  l'entretien  d'an 
culte,  dans  les  édiQces  consacrés  à  l'exercice 
public  de  ce  culte,  percevoir  des  taxes  ou  rétri- 
butions,' mAme  par  fondations,  .^nr  les  céré- 
monies et-  services  i^gieux,  pour  la  location 
des  bancs  et' sièges,'. pour  la -fourniture  des 
•bjets. destinés  .'âii  service  des  funérailles  .dan; 
les  édifices  religieux  et  k  la  décoration  de  ces 
Miflces.     '  —.: 

Art  â.  —  Ce?  àssociaMons  pourront,  dans  les 
fonbes  d^rmlnSeà  p!ar 'l'article  7  du  décfret  du 
n'àoÛt'JWl,'' ççtiittt^éi^  des  unions: -'       ' 

Ces  nnliflis.'ne  pourront  dépasser  les  limites 
d'nidépàrténïéiit'-'  '   .     ' 

Art.  9.  —  Les  associations  tiennent  un  état  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses-,  elles  dres- 
sent chaque  année  le  'ciompte  financier  de 
l'année  écoulée  et  l'état  inventorié'  de  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles. 

Elles  peuvent  constituer  un  fonds  de  réserve 
dont  le  montant  ne  devra  pas  être  supérieur 
aà  tiers  de  l'ensemble  de  leurs  recettes  an- 
Dfielles. 

Ce'  fonds  de  réserve  sera  placé  soit  à  la  caisse 
dés.dépAts  et  consignations,  soit  en  titres  no- 
minatifs de' rentes  françaises  ou  de  valeurs 
garanties  par  l'Etat 

A  défaut  par  une  association  de  remplir  les 
-charges  de  réparations  qui  lui  sent  imipostes 
par  IvUèle  &  -pdurles  immeubles  concédés,  le 
fonds  dÎT  réserve  pourra  ~Mré~  employé  par' 
arrêté  préfectoral  pris  après  Aise  en  demeuré 
restée  sans  effet,  à  réparer  lesdits  immeubles. 

Outre  ce  fonds  de  réserve,  elles  pourront 
▼erser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
d'autres  sommes,  mais  seulement  en  vue  de 
VilfitaX,  ou.  det  la  constructiQU  .d^loiniettblésiné- 
oessaires  à  l'ezerci&e  du  culte. 
.  Elles  seront  tenues  de  représenter  sans  di- 
pUcement;  sur  toute,  réquuitioh  dn  préfet,  à 
lui-même  ou  à.son  dilégue,'les  domptes  et  états 
cf-dessus  prArus. , .  '  ;,"     '  -;'.'  .  :,"',- 

Art.  id.  —  Sont  puriblfls  d'une  amende  4e  16  à 
1,000  fr.'  et  d'uA  emprisonnement  de  six  Jours  fc 
on  an,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, les  directeurs  et  administrateurs  d'une 
Misoâitlon'on  d'une  union  qui  auront  eontr»- 
t^n  «u  dbposttiDns  dectrâcles  6, 7;  8  eti>."  - 
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!  Art.:  11.  -r  X^s  cérémonies. d'un  culte',  les  pro- 
cessions 'et 'autres  i&aàifsBtMioiis •  MHglmiaes 
âe-penfeat  avoir  lieu.sur;  l.if ::voio ^ptfbliquft.ni 
ans  atfcûnJieu:  public,' &  l'exception- des  :c£aé^ 
Ironies  lunèbrés.'  ni'-dsns  -âucim  ëdiflee  .potdlc 
autre.que  ceux  qui  sont  concédés-  &  un- cstte 
dans  les'  conditioas'-détenftiaées  par  la  pri^ 
sonté  loi. 

llestinterdlt,  à  l'avenir,  d'41e.vorTo.n'd'appo-' 
ser  aucun  signe  ou'embKme  rbligiout'stfr'ies 
monuments  publics  ou  en  quelque  emplace- 
ment public  que  ce  soit,  K  l'exception  des  édl- 
Ilces  concédés  pour  l'exercice  d'un  culte,  des 
terrains  de  sépulture  privée  dans  les  cime- 
tières, ainsi  que  des  musées  ou  expositions 
publics.  ■  -■  ■ .  ' 

Art  12.  T-  Les  réunions  pour.  la  célébration 
d'un  eulte  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  décla- 
.  ration  faite  daiis  .les' conditions  et .  les  formés 
prescrites,  pour  les:  réunions  publitnies,  .  par 
rartiole  2  de  la  loi  du  30  Juin  1881.  Outre  .les 
noms,-  quautésetdomiéilos  dés  déd^a^,  la 
déclai'anoB  indiquera-  ceux  'des  .'ininlstres  itu 
culte  appelés.à.exerecr  leur  ministère. 

Uno  seule  déclaration  suffit  pour  un  ensem- 
ble de  cérémonies .  ou  assemblées  cultuelles 
Sermanentes  OH  périodiquos.  Elle  cesse  de  pro- 
uiro.  effet  à  l'eipiTation  d'une  année.  - 
,  Toutatéunion-non  comprise  dans  la..ddclara- 
tion,!touto-m6diacation:dans  lechoix.  du  local 
.  ou  des  ministres  dn  culte.  doiyent"être  préci-' 
dées d'une déctatraitoii.'nonvelle.-    •  r  ?  ■: c...-. 

Les. représentants  ou  délégués  île. l'AUtotlté 
publique  ont  toujours-  accès  dans  les  '  lieux  de 
réunlenpour  l'exercice  d'un  culte.      :   ■  ■ 

Art  la  —  Il  est  interdit  de  se  servir  de.  l'édi- 
fice consacrfr&  un  culte  pour  y  tenir  des  réu- 
nions politiques.     .  .  .      .:::.'.. 

Art  i\-  -r  Xes  contraventions  aux  .tnds.  acr . 
tioles  4»réoédeàts..9oat  -puMes'd'aaa  ^ameitdoidè. 
50  :Atl;O0Oif r.  ,et :les :  lûtràâtions  à  l'atttole  13 
pouvant' être,- en  outre,  panies:  d'an  enrpison-^. 
oieanent?de.miinze  jtfure  ktrois mois.:!  >■  .<  i--. 

Sont  passibles -do  coS'pôines,-dftns  le  easjdes 
articles  12.  et  '13,'^coux-<|Ui  ont  organisé  la.  léu.- 
Bion,  ceu»  qui  v~  ont  ^participé  -en  qnalité  d«. 
ministres  du  '  colto.  M.:ceox::qui  .ont^-fosmi  le. 
locaL 

Art  15.  —  Sont  punis  d'une  amondo  de  100  à 
1,000  ff.  et  d:nn  omprisonnomcfetde  six  jours  4 
trois  mois,  ou  do  I  une  de  ces  deux  peines  sou^ 
iemont  ceux  qui;  soit,  par  .jniiaacas.ou.abiis 
d'autoritù,  soit  en  faisant  crBlodra.  A  autrui  de; 
perdre  «on  otiiploi  ou  d'Mposw  A  un  dommage 
sa  porsonno,:tsa  famine  on  safortuoe,  auront 
tenté  de  contraindre  ou  d'ampOcber  une  .ou 
plusieurs  personnes  d'exercer  un  eullfl,  dtf  con- 
tribuer aux  frais  de  ce  cuUe,  de  célébrer  eetr 
'  tannes  fétos^  d'observer  tel  ou  tel  Jour  de  repos 
et.en  conséquence,  d'ouvrir  on  de  fermer  leurs' 
At^lcrs,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou 
quitter  certains  travaux. 

Art  16.  —  Scfont  punis  des  ntAmes  peines 
ceux  qui  auront  cmpCché,  retardé  ou  inter- 
romt>u  los  exercices  d'un  culte  par  des  tron- 
bles  ou  désordres .  dans  un  édifice  consacré  A 
ce  culte  couronnement  A  la  loi. 

Art:  17.  —  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout 
ministre  d'un  culte  qni,  dans  l'oxerclce  de  cls 
culte,  se  rendra  caftpabie  d'actes.pouvant  eomt; 
promellre  Itionnoir  des  citoyens  et  dégénérer 
contre  eux  en  o^pros^on,  énlnjuie  onAn^cao*' 
dalci  public, optammont .  par.  deis  IncnlpaUdos. 
dirigoés'coatrsf  les  personYies.'-   '  '    - 

Art.  18.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qol,  dans 
les-liMix-où  V«xer«a  ce-caltA..aura,pac  des  dls^ 
coprs  prononcés,,  .desjectnres  faîtes,  des  .Aeritp 
distribués  ou  des  affiches  apposées  en  public, 
èoit  outragé  où  diffamé  un  membre  du  Gou- 
vernement ou  dos  Chambres,  ou  une  autoriti 
publique,  soit  cherché  &  influencer  le  vote  des 
électeurs  on  à  les  déterminer  à  s'abstenir  de 
voter,  sera  puni  d'une  amende  de  S>00  fr.  à 
3ÂÔ0u. ' et.joSin -emptisonneiBent'-dlttn  .iqMs, 
à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seuft- 
ment 

:  Art  19.  —  ffl  un  discours  prononcé  on  on 
écrit  aniehê,"--lu  '  où  distribué  publiquement 
4ans  les.  lieux- où  .s'exerce  le  cnlte:  contient  une. 

ftrovocation  directe  à  résister  41  exécution  dos 
ois  où  aux  actes  légaux  de  l'autorité  publique, 
ou  s'il  tend  4  soulever  ou  4  armer  une  partie 
des  cltoyeiM  contre  les  autres,  le  mtnism  dn 
culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni 
I  d'un  emprisonnement  de  trois  mots  4  deux  ans,' 


la 


sans  prij'ddiaa  des  peines  Jla  la  complicité  dans 
le  cas  où  la  provocation  aurait  été  sairie  d'un* 
sédition,  rcvolto  ou  guerre  civile. 

Art.  20  —  Dansles'caJdeponrsttitesoxercéos 
)ar  application  ilcs  artidOi.  12,. 1.3,  17,  18  et  19, 

association   propri^é taire,  concession naire  oa 

locatitiro  do  1  imméubtD  iiini  lequel  le  délit  • 

■  fitc  ownTnis;  «t  '.Ses' .  iftccètaurs  -et  admidlstra- 

tcors  sont  ciTlleiinAit-et*«olidhiremedt  resfmi-^ 

sables.  .  ■,''."...■'         ... 

Si  llmmeuble.S  été  concédé  en.rertu  do  là 
présente  loi.  la  cOnéession  en  peut 'être  retirée 

daUs  les  formes  ottêtiéï'êtô' fuie.  '" 

I  LMecnv^lure.duJocalikeutêtre  immédiat»^ 
,mept  '.prdongie ,  par  l'aulomê  Judiciaire,  .aol 
prononcé  une  'condamnation  pour  iiifract&M 
aux  articles  13,  17,  18  et  19. 


TITRE  IV. 


DISPOSITIONS  OtoiRALBS  BT  TRANSITOIMS 

Art.  21.  —  Un  règlement  d'administration  fm- 
blique  déterminera  lés  mesures- propres  4  as- 
surer, l'application  de  la  présente  loL  11  rêglo- 
mentera  en  eùtre-'lès  sônnéi^es  des  c|6<thes.  - 
■  Art. 22.'— '^L1ïrttcle'46S  dn  cbde  péinl-est'aB^ 
pUoable  4  tous  les  cas  dans  lesquels  la  prêaeDw 
loi  édicté  des  pénalités: 

Art  23.  —  Les  congrégations  religlenses  do- 
meuïent  soumises  aux  lois  "du  l"  Juillet  19IM. 
du  4  déi;èmbl«  1902  et  du  7  Juillet  IWt. 

Art;  24.  —  La  direction  dès  cultes  contlnnec» 
4  fofictlbnnër  pour  àsSiiret  l'èicéâùtion  de  là 
présente  loL'  .        ■  •  ■    m    ,-  •  -.  j  ■  <■■  ■  . 

'  Art-iK—  Sont  abrogées  tontes  dlspositibat' 
légniattves  oii  réglementaires  contraires  4  U 
présente  loi  et  notammeiit  :     ' 

1*  La  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  a  dêelarf 
que  la  convention  du  26  messidor  ah  IX,  entra 
le  Gouvernement  françàlsetle  pape,'ensembl* 
les  articles  organiques  de  ladite  convention,  ••• 
raient  jpromnigués  et- exécutés^  comme  loi  4o  la 
KèmibBque';   >;-■.->■■  ■,    j..  ;..■     i 

'■  V  Le  décret  du  .26  mars  185e  <  et  la  loi  M 
l't août  t879:8ur  les  culteB  protestants  ; 

8*Leklècretdu  ITinAnUMet  la  loldnS  f*- 
niet-lSSl  Sur  ie  culte -Israélite  ;"  -. 
'  4i>.L6SWUcl68  9014«)8,'te0  4M4,/9Mdnco4« 
•Péofl;..  .■-  =-   :  -   ■•--. 
4  M  :  Las^artieles  JOO.  et  lût,.  laa.paragamhas  It 
12  de  l'arttde  136  de  la  loi  du  5  avril  IWi! 

......      ;    L.       .  .     i  ..    .  .        .    . 

Il  suffisait  de  lire  ce  projet  pour  conatatar 
que  son  économie :générala  .était,  sensiblemaat 
.nifféreote.  de.  celle,  du  projet  provlsoiremeat 
adopté: pacJa  commission.  £n  ce.qul  concamob- 
par,  exemple.  Je  tâgime  de  la  propriété  et  de  la 
locaUon.  009  .odlllfies  du  culte,  celui  des  assoete- 
tiops  cultuelles.. le.  système. des  pensions,  les 
solutions  proposées  par  leGouvernementétaieat 
^n  désaccord  fiagrant  avec  celles  de  la  commis- 
sion,   •-.....  ,-■..'     ■--..-     

'  Pour  L'attribution  de  la  propriété  des  biens 
immobiliers. des.  Eglises,  consUtués^.4  leur  pc*- 
fit  depuis  le  Concordat  par  dons  et  libéralités 
provenant  en  tout  ou  partie  des  fidèles,  la  com- 
mission proposait  une  solution  qui  n'était  peut- 
être  pas  très  Juridique,  mais  avait, du  moins,  lo 
mérite  de  trancher  la  question  une  fois  pô«r 
toutes,  d'une  façon  nette  et  définitive.  EUeavidt 
lait  doux  parts  aes  édifices  .  :  ceux  qui.  ont  été 
construits  sur  des  terrains  de  l'Etat  ou  des 
.«omihiines  ou 'achetés  au  moyen  .de  leurs  9tSh 
'▼entions;  ceux,.Au.eoivtraire,  qiii  ontiété  b4Us 
.sur.  des.terrains.donnés  par  lea. fidèles  ou  acho-, 
tés  avécle  produit  de  leurs  dons  et  Ubéralitéa, 
tes  premiers  étalent  déclarés  propriété  de  l'Etat 
ou  des  communes;  les  seconds  propriété  des 
Eellses. 

Le  système  proposé  par  le  Gouvernement  ne 
tranchait  pas  la  question  de  propriété:  Des' 
biens  ecclésiastiques,  mobiliers  ou  immobiliers, 
qui  sont  postérieurs  au  Concordat,  il  faisait  un 
lot  que  l'Etat,  après  prélèvement  des  biens 
donnés  par  lui  ou  ayant  une  destination  chari- 
table, repartirait  par  voie  de  concessions  dé- 
.(leanales,  rgn,o.uvelablç.s., entre  .Ip^  ?is§Qciatio,Bs„ 
ciiltuellos  dans  la  limite  de  leurs  besoins. 
L'avantage  de  ce  système  serait  de  permettre 
la  constitution,  au  profit  des  paroisses  pauvre^ 
d'un  patrimoine  pour  assurer  l'exercice  du 
culte.  Grâce. 4  cette  manière  de  procéder,  l'Etat 
étant  juge  et  maître  de  la  répartition  aurait  sur 
■'l'emploi  de.  ces  biens  un  droit  do  contrôle  qui 
n'est  certes  pas  négligeable.  Mais  ce  systèmo 
devait  avoir  pour  conséquence  do  perpétuer 
«l'immixtion  do  l'Etat  dans  l'administration  des 
choses  ecclésiastiques:  D'9Ci  la  aûcossito,  dans 
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e  iptojet  da  Oonventement,  de  eonsenrer  la 
dùection  des  cultes  que  la  commission,  se  {((a-  ; 
çaol  .ù  ua  autie  point  de  yue,  ayail  cru  devoir 
sumrimeT. 

S^tout  cas,  si,  sur  ce  pomt,le  projet  du  Oou-  : 
vemernsnt  pouvait  parante  acceptable,  tl  n^n 
était  pasjlB  mdme  quant  au  silence  gardé  par 
lui  sur  la  question  de  proprlètô  relative  aux 
biens  mobiliers  et  immobiliers  antérieurs  au 
Concordat.  11  était  imprudent  et  dangei^BUX  de 
ne  vas  ainrcner  avec  fonte  et  nflttflts,  oeniuie 
l'avait  (ait  la  commission,  la  proprfitô  de  l'Etat 
ou  jdcs  communes. 

B.  Combes  n'avait  pasciujiëcessaiie  d'afOr- 
niw  le  droit  de  propnâtë  de  l'Etat  et  des  com- 
munes, poice  qu'il  lui  avait  paru  suffisamment 
établi  par  une  jurisprudence  constante.  Mais  la 
Jurisprudence,  c'est  pure  affaire  d'interpréta- 
tion, et  celle-ci  peut  varier  selon  les  cas,  les 
temps  et  les  juges.  Jusque  «e  Jour  il  est  bien 
vrai  que  les  décisions  de  la  Justice  ont  été 
confon»  «n  dioil  de  IStai  0t  des  comBUBei  : 
<[td  pourrait  assurer  que  demain  il  n'en  serait 
pas«uteBMat.T 

finis,  un  ingonent,  nn  .«net,  valent  saule- 
meat  pour  1»  £as  qu'Jls  ont  apprôciés::  leis 
force  eMctttoiie  est  strictement  limitée  a  1*06- 
ptee  ja^^e.  11  an  jésuite  «ne  Je  pnoiet  du  Gou- 
yesnemeot,  uns  fois  tnadotmé  enioi,  seaooa- 
trerait  des  difficultés  d'applioation  prestse  in- 
sttMBonteMefi.d!art<u>t  dans  toutes  les-pamlisaBS, 
II^^UsejmrendiifUffinttJapKtpidété  des  édifices 
ainérieurs  au  -Oamordat  Amnt  a«B  l^Btat  ji&t 
eivtUspeaw,  il  faudrait  ope  «atte  question  pMé- 
ludicieUe>flntEanidiée.  Ge  seaifini  das  pnoés 
innombrables  et  interminables. 

Pi^qu'une  oooasien  s'oSmit  de  sosBaoBr 
l'oanvre  de  la  Béveltktiau  «a  «fâraaaHt,  une 
fois  pour  toutes,  et  sais  oontectatisn  poHyde, 
le  dcoit  de  i'Btot  et  daBsoouBiaea,  yontqnDlite 
pasiasaiairf 

IMa  c'est  anssi  nnant  èi  la  disposition  des 
Ittaes  matailiers  et  mmmbiiieis  antérienra  au 
Cooooidat,  QHfi  las  «dotions  de  ia  ooBunfeaifim 
et  du  Gouvernement  apparaissaient  dii«Br- 
geMleB.jyArs  que  la  pMiiuie  jsndalt  à  l'Etat 
et  aux  coBBaonnes,  aptes  une  période  de 
Ioeatian.de  dix  aas  obitgatoirB,  la  ubte  dispo- 
sition de  leur  profiriété,  ardto  du  fionvep^ 
ment  édtstait,  an  profit  deBflBsooiatioas  coA- 
tuelles,  un  système  de  concessions  décennates 
indéfiaiDna  ranauMtafeilBB,  jntan  paar  les 
immeubles  desdépastanents on 4e6 aoBawiMaac 
qui  se  seraient  montrés  hostiles  au  renouvelle- 
mwoft.  <B  en  résoitatt  une  grave  attetnteaa  prin- 
cipe de  la  séparation.  Oette  obligatton  indwnie, 
imposée  aux  communea  et  aux  départements, 
de  laisser  lenrs  biens  antre  ies  mains  des  re- 
présentants des  Eclises,  prenait,  en  effet,  le 
eaiaotére  d'une  TéntaUe  sobveottaB  an  laveur 
des  cultes.  C'était  en  outre,  Ui  ausai,  rimiid»- 
tion  de  l'Etat  qui  se  perpétuait  dans  les  affaires 
•celésiartiques. 

Sur  le  chapitre  des  pensions  anx  ministres 
des  cultes,  la  disafimblance  était  tout  entière 
dans  une  question  de  mesure.  Le  projet  de  ta 
commission  ne  pensionnait  oue  les  ministres 
des  cuites  qui  réalisaient  ceriaineB  conditions 
d'Age  et  de  durée  de  servioes  concordataires. 
Celui  du  Gouvernement,  beamcoup  moins  exi- 
geant, tant  pour  l'ftge  que  pour  la  durée  des 
services,  allait  jusque  accorder,  pendant  une 
période  de  quatre  années,  à  tous  les  curés  et 
desservants  concordataires  sans  exceptton,  une 
pension  de  400  Ir. 

D'anrès  une  appUcation  de  ce  système  de 
pensions,  faite  par  les  soins.de  la  direction  des 
cultes.  Il  devaif  entraîner  nour  l'Etat  une  dé- 
pense annuelle  de  22,444,500  fr.,  qui  irait,  natu- 
xeilement,  en  décroissant  chaque  année. 

Ûiiaat  au  régime  des  associations  actuelles, 
la  uiffénmoe  la  plus  importante  entre  les  deux 
textes  était  relative  aux  unions.  Alors  que  la 
commissian  les  avait  autorisées,  même  .natio- 
n£fis,  le  piojcft  du  Gouvernement^  par  son  artv 
ele  8,  les  eniermalt  dans  les  Bmites'du  dépar- 
tement. C'était  imposer  aux  Eglises  une  forma- 
tion arbitraire  qui  en  les  contraignant  à 
modifier  leur  ore^isatlBU  Intérieaae,  pouvait 
entraîner  pour  elles  Jas  difficultés  les  plus 
graves.  Les  Eglises  protestantes  .dont  ies  fidèles, 
pou  nombreux  relafixament,  sont  dessémin££ 
nr  tous  les  points  de  la  France,  n^uraieot 
pas  pu  s'accommoder  de  ce  régime.  Il  en  eûtété 
de  même  pour  la  religian  israéUte. 

Enfin,  au  chapitre  de  Ja  police  des  cultes, 
ponr  ne  noter  que  rinnovation  la  #lus  grave 
mportée  par  la  nrojet  Combea,  nous  mnale- 
tms  i'artiole  17  ooiit  tos  tftrnww  Imprécis  fit 
figues  étaient  de  nCtore  %  Inquiéter  les  cons- 


ciences par  l'interpiétatto  arbitraire  auquel 
Us  pouvaient  donner  lieu. 

Le  nremiar  eaamen  du  pn^Bt  <fln  Gomataa- 
menfprovoqna,  au  s^B<de  la  commission,  les 
résistanoos  les  plus  vives.  Finalement,  les 
meRdk>»<de  la  toainm  owwnaliBUt  &  iOi- 
bénrrsur:!»  aattotaK,.amiB.-apTte'tke  fatt»  rt- 
senme,  .ot  SBUtaount  pasae  -gm  tas  .«toonts- 
tana»«saanaBd8iant  dt'étttter  na<«DBflit  ^oi, 
en  Ht^">°— *  À  plaeienB  jnois  :1a  éismisaBan 
dowBBtJa  HhanTlwn,jiftt,ii»rtinééialHBaeattnosn- 
praiBiE,  SU  moiiH  ^as»  nette  lé^WituaB,  le 
succès  ds  la  réforme.  Mais  s'ils  consentajent  à 
adoider  Oe  prqjflt  mmmé.itatm  «tttttatoatioaB 
o'ételt 4  la  onnditinBMpiwmpB'AjB nodifi- 

GiiMuiiMiint  mu  tospaidliite  iMwignme  tes 
plaaipi— 1  _ 

I^axgfMteur  int  aba^gé  des'milmitfttfie'aa- 
nrtadii.prtaidaai  da  «aaBailâ  Anale  tmnsBe- 
tion.  Dès  la  première  entrevue,  il  devint  évident 
qua  M.  Q(aw«MBùaié<dH#taB'vif4éair  de  cao- 
elUflfln,MBBp[unit  ttefcnriaaB  i«  «msde 
laa— ■ÉeajMiipBar  ia  ja^taiMBattde  Ja  iB^part 
des  jittfiBHiÉia  tqsi  W  .âtatsBl  ainuMB.  il  oon- 
aettt awBBBsai— BBant  :  y  k  iaaBsvmteàB  de 
Boa  pnitBt  vsB  dédaaiâian  de  pvinttpB  oon- 
foirae  âôu^  du  tate  <de  la.aBBasBMBÉi;;  9°  à 
affirmer  le  jtaalt  dn  wpiEtti.de  VBiga.'éL  des 
oonamaes  sm  iam  Jas  htam  «uifailiBrB  et 
ixamamÊimn  nntftili—w  au  Camadat:;  »>  é  re- 
mottHAlSBtat  at  sna  aowuwwiw»  Jal&ie. dis- 
position de  CBS  Inan  dés  JlaiiMHiliBa  delà  pé- 
tloda  de  diK  ans  iililluatriiui  pnar  4a  looation 
»\m  MamliBtisimissMhmnn\:i  4»  & u'iaB^awr  aux 
UBiafBM  'dàBMcee  JinoilBs  qwe  oaUas  des  oirMfBs- 
oriptions  accléainalMaii  ariataMtas-:  fi*  i  iiip- 
pdnr ilH  .dMits  apâotaKoé»  par  liaatiride  iS. 

MxwinataÉt  {daa^'riifkBrapnw^uaaiign  des 

rnaions et qndaoBB fDwti  4le>dâtttts  tdattts 
mmimam  de  l^tânamBàuHam  paé&fltosaiB 
d^MB  affaiwi  ecsâéaaalimBS  fu»  steatir  é 
L'accord  complet  et  définitif  Le  aanfrttmr  ne 
déaaptiHit  «h  d'y  .Tfwwrtr,  at  delà  JH  ae  propo- 
gatt<dB  ■lanlar  aae  tdoonsA»  âéaHÎBdK  dans  oe 
bot,  naari  le  iminiitthin  rtrartmn  ipaat  ia  résolu- 
ties  oetaaitter  le  paunit. 

L'un  TOS  paBOMBS  «atea  4e  ion  suBBeMeur 
HotidBMdBir  laiâtuMdne  dlm  wnmntn  pic()0t 
sur/la  ataantiaBodas  Eglises  at  de  rmt.  Dé- 
poâé  la  ^tMnteiaR,il  tutneaKOfé  à  l'étude 
de  WÉ»  «ommiiaign.  Jn  valci  JeAcBas 


TUlttSI" 
RsnKœss 


Att.  1».  —  L'Etat  Ae  rBoanmOt  ^juaalarie 
noun  aaUe. 

Los  étalûiBBnniBtftB  inâIBns  ^S'OBRos  aotuel- 
lameitt lananBus soniâïôtpiim^ .sous  réserve 
des  (Bi^pœitionB  énom^eeaTaaicle.S. 

Serodt  également  suppcimiésns  des  budgets  de 

l'Etat,  des  départemeote  et  des  oommunea,  k 

paiitir  ùa  i**  janûer  qui  suifvta  la  promulgatioa 

;  dela.préaente  loi,  toutes  dépansœ  zela&vas  à 

reKesïiine  des  cuu». 

Art.  2.  —  L'exercice  des  mttteE  aat  Jttare  sous 
tes  aeutes  jcestridhms  édlct&es  £l«prëB  dans 
rintéiift  de  l'ordre  pulilte. 


threii 

nivxrLxrmm    pas    ssxiœ    xiTAarrjaNAKJ 
Axxx  <feT AnT-iuffiffM  f wff-^  BUBiJCis  .naa  CnUKBS  *■ 

AbL  E  —  l£s  SttfbUBSBnmifts  tant  la  snp- 
pressinn  est  oidonnéo  intr  rarttde  i*'  eon- 
tlBosaaut  ptovisoiremBiade  (onaUaanB^  non- 
tonménrant  anx  dlspaâUons  qui  les  régissent 
actueltement,  Jusau!à  la  dérâtulion  de  leurs 
biens  .aux  associadoss  préwoes  xai  le  titre  IV 
et  <an  plus  tard  iiaqtl&  HtuBiirminn  du  délai 


An.  ï.  —  Dans  le  dISUi  d'un  an,  A  partir  delà 
psomulgatlon  deJa  pEéaaake  loi,^  les  oiens  mo- 
bfiieis  nt  immobUlBES  iqtpactenant  aux  josnaes, 
IslniiffHe^,  consefia  pKabyUàranK,  oondstoiieE 
;  et.aiftBes.étahli8BamBBts  ^ecoléaioatiiquBs  seront 
attdbués  par  les  ispr^antaux  léeaux  de  ces 
<rhtmi»ttOTn«rftg  anx  aaaoolsQoiK  qia  ae  seront , 
légalement  iormées  pour  l'execoioe  dn  coite  ' 

Bans  tpg  anrttannws.fiircjwmnmijltlnng  dAgiHt»  At/i- 

I  itiiasemenits. 

*    TDtftdlols,  les  biens  mdblllers  et  ImmcibOiers  ' 


movanaiiit  de  -^dolaUiniS'tfe  l'Etat  foont  tstour 

bas  Mens  moblUras  ou  immobUiersisraMia 
d'nsœ.afreGtatioo.cdM>)tablB  .ou  de  ttmXawSl 
affootation  étrangâ»  à  Iiexeroice  du  DotteaunS 
ottofliués  par  las  raprésaotants  légaux  à»  ét^ 
blissements  ecfllésnstiques,  dans  les  .Umites  de 
leurs 'Circonsoc^ions  respectives,  aux  servàMi 
ou  Atablissemeote  publics  dont  la  •dastinstte 
est  conforme  A. celle  desdits  biens,  ^ette-au^ 
bulion  davra  Jttre  approuvée  par  le  .ptOet  Sa 
dépactementoù  idàge  l^StabllssementeocKsii». 
tique.  En  cas  de -noarapprn ballon,  il  seiajtattté 
par  décret  en  oonaell  d^Etat. 

Ait.  6.  —  Paote  par  un  étaBHssement  aoidi- 
flfaatinne  d'avoir,  loans  le  délai  fixé  jtar  UatUcte 
précénant,  prooédé  aux  attributions  Ai^teBai 
preicittes,  II  y  est  ponmai  par  le  préfet 

Art.  6.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  ass». 
oiation,  les  biens  gui  lui  ont  .été  déudas  ea 
exécution  des  Bt^alee  4  et  5  sont  atttQwtsiiar 
elle  à  une  asseoiatioa  analogue  eaistaot  soS 
dans  la  même  ofiooBsoriptton,  soit  dans  ta 
oircnnsotipttons  .UmitseptaM. 

A  défaut  d'aooacd,  aelw  attilbuiion  .est  fatta 
&  la  Bequète  de  la  paitie  la  plus  diligente,  par 
le  tribunal  de  l'arroadtesemefat  où  l'asscotawa 
a  son  siège. 

Art.  7.  —  Les  attributions  prévues  par  les  sr- 
ticles  précédents  ne  donaem  lieu  à  aucune  pe^ 
œption  au  profit  du  Trésor. 

Art  6.  —  Les  ministres  des  «alie&  aotudlB- 
ment  salariés  par  l'Etat,  recevront,  a  partir  de 
la  cessation  de  leiv  traltnmaBt,  nite  -peMtaa 
Viatel»  amnaOi  «li.ien  égale  A  lamaMièiai 
aux  deiK  tkas  ée  tour  tMltsmeaft,  aaiwat 
qu'As. eaBuptewrtaa  moias  vitngt'ou  Iteak Ans 
de  «BrwiflBB  JiéHJIwéa  par  IVtttt  aaas  tMletdi 
que jBBtte  paaaiea  Mdsaaittn  iniéilieue  tmitt. 
ni  supérieure  à  l,2u0  fr. 

Lee  miniatfes  tes  ooMaa,  «ai 
moins  de  vingt  années  de  aervioGa  ré 
par  IStot,  rMB,awnt  <»e  attooatioii  aanaeMetdB 
400  fr.  pendaat  an  ^tmtp»  Agtf  A  la  aaeitié'dela 
dmrinB  'de  leoie  awritaes. 

Ces  ^mdaMKtf  aUaaattam  laonant  teoeMfttai 
et  Josai^aaUBs  dans  1m  ntaies  «oaiNtaB 
qneiiea  penaianfi  roiidlei.  JiaB8«»aaenat-d«  ^leia 
droit  en  cas  de  condamnation  é  une  peiaa 
aflifltive  on  infamadte.  Bttes  sécant  «a^aa- 
dues tpeudant  oaidtttai  de  deoKans  «b  «>  da 
oondamBaSeoi  paar  <m  das  ad) 
auttotes  %-at  2f>êeite 


SéOtts 


maa  m. 

SIS  afaanas  aaa  tfWcsEa 

A»t  9.  —  Les  édifloes  aatârieurB  an  ânonn» 
dat, qui ontété  alfeotés  à  Fexerdce  des  etdtai 
su  au  logement  de  leurs  minlstma,  cafhédrap 
leB,AgliseB,  c&t^afiBa,  temples,  Bynagqgufis,  u- 
obevechés,  évéobéa,  paesbytraes,  sémiuur^ 
ainsi  que  leurs  dépendances  immoltlliéies  at 
les  objets  mobllisrs  gui  les  gamisaideat  an 
memeôt  où  lesdits  .édifices  ont  été  mis  ti  bi 
disposition  des  cultes,  sont  et  demeiuent  pro- 
pcKltés  de  llîtMt  ou  des  oommunes,  qui  devront 
en  laisser  lainutossaee  graitulle,  pendant  deux 
années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  aux  établissemeata  ecdèsiastiqaai 
eu  aux  associations  foomées  -pour  l'execoioe  dn 
culte  dans  les  anoieunes  oir£onsoripttans  .dei 
établissements  ecclésiastiques  supprimés. 

L'Stat  et  tes  oammoues  aeraut  soumis  A  la 
même  oikUgtftton'en  ce  qui  oonoemelesé^cea 
p^térieurs  «n  Conootdâti  dont  lis  secafieut  pro> 
priétaires. 

A  l'expiration  dn  délai  oi-^easos  llxé,JSBat« 
les  oommunes  .devroot  consentir  anx  .Offloua- 
lions,  pour  une  dncàe  n'excéSaitt  «pas  ài^  -anti 
la.locâiau  .de  ces  édfflees. 

Le  loyer  ne  poucra  Stce  stmôrienr  &  0$.  flD 
dn  levenu  aani»fl  mogren  des  étaWlssemenf 
suapntmës,  ledit  re.vfinu  calculé  d'après  les  lé- 
siitCàts  .des  cinq  decniàras  années  anléfliaBnsA 
ta  promulf  atioQ  de  Ja  présente  Jol.  _ 

La  location  pourca  Être  renouvcdâs  an  "podB 
des  associations  par  péidodes  snnoeaaixeB  Ba 
aix.ans.au  maximum.  Chaque  jrenomKkDenieDlt 
ne  pourra  avoir  lien  que  fians  les  deux  dsr- 
nibies  années  du  bail  en  oaurs. 

Les  réparations  locatlves  etd'eatxcSiBn  AHu 
à  Jafharge  des  .établissements  on  dES-anodiar 
lions  gui  seront  tenus,  en  outre.  Oe  (oontraettr 
une  assurance  contre  ïtes  dequeside  ainpendte 
etOe  la  foudre. 

En  cas  d'inexéoiOlon  de  .ceaimescf^pOnnai  » 
location  sera  résiliée  de  jfleia  ^uait. 

Les  associations  locataires  ne  poarrodt  ss 
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«Araiflir  icontte  lïtat  A  iat  «omaannes  eu 
«ispositions  de  l'article  1720  du  code  civi]. 

AmL  iû.—  les  MiBmt  da  «oMe,  >diuilt  1m 
iMUiasemento  astAMasO^aM  leniest  no»- 
niâtaires,  seront,  avec  les  objtrts  mObifiars 
fat  janitfPflTrt,  attaihais  aux  iniurlatMnin  dans 
toe  conditions  détennlnées  par  IcUtee  JL 

ÂiL  U.  —  Un  ofeiiets  mohflters  ioentlOB- 
Bè*  au  paiagrapbe  i*'  derartiolail,4ai  n'a»- 
laient  pas  encore  Até  inscrits  aar  la  IMa 
daolassament  dMssAe  ea  vetàm  do  la  loi  dn 
80  mars  1887,s(Mit,  par  l'effet  de  laitr^ante  M, 
ajfflitAs  à  ladite  liste.lt>iiteIei^Jl>M9a  «nooédé 
rârle  ministre  de  l'iastroatiaB  ^otOlgm  et  des 
nMiiT  artn.  dnnn  In  4élai<dataaisjuia,.an4éfliaa- 
semeut  de  ceuz^  oes-ot^Bls^oiit  ]aoonBBF<»- 
liao  ne  présentaralt  jkas,  an  poiat  de  yna  àe 
l'histoire  ou  de  l'art,  nn  mtér&t  snUsaat. 

Sa  outre,  les  immeubles  «t  les  abjOtaxtU- 
Uvs,  attribués  en  vertu  de  la.nrteaiite  lai.aaK 
iMBciationg,  foauixA  Mra  «MBsés  4^s  les 
mimes  condittoas  que  stls^itpaitffiiaiaBt  AAea 
ttiblissemexUs  pnbuoa. 

il  n'est  pas  deroKé  ponrle  siinilasABX  diq»- 
(lUB>sde£iloiduâ)3nazEiaB3.  ^^ 


■s  *88nraATiOMS  poca  L'naKœus  mts  cnrass 

Art  11  —  Les  associations  flonnées  pour 
Temcice  d'un  culte  devront  Mre  oonstilnées 
cnlormàment  ans  articles  %ot  suivants  de  la 
loi  du  1"  juillet  1901  jaliesseKait  soumises  anz 
autres  prescriptions  de  cette  M,  aBus  rasera 
des  dispositions  oi-api^ 

Art  la  —  Elles  devrotit  avnr  eaxteSivBraoat 
pour  objet  l'exercice  i^xm  culte. 

EIleE  pourront  recevDir,  ootie  les  coâratione 
prtvnes  par  l'article  6  delà  ]aldni*'jnill0t  1901, 
le  pTodnn  des  quSites  et  coItecteB  ponr  les  tisis 
do  ealte,  percevoir  des  i6tributio&s  m&me  par 
lontation  ponr  les  eérâmanies  te  sar\dDB  leH- 
gieux,  ponr  la  location  des  banoa  et  sIA^bb, 
pour  la  fourniture  des  objâts  dadtiiiéE  an  ser- 
vipe  des  funérailles  dans  les  MUSo»  zd^s^fiia 
et  A  la  décoration  de  ces  édlBgn. 

BUes  ne  pourront,  sous  fuet^BBlonne  mxe  oe 
sait,  recevoir  des  subventions  de  IXtàt,  des 
dlgtartements  on  des  oomnnKivs.  Ke  samaftpas 
considérées  ooraqie  subvsntiDBe  les  sommes 
que  l'Etat,  les  départements  on  1«  cramminaB 
logeront  convenabto  d'emplnjar  «ux  grosses 
réparations  des  édiflosB'tlu  cuite  Imtésanx  asso- 
ciations. 

àA  14.  —  Ces  assaciattass  ien««at,  dans  Ibb 
formes  déterminées  par  r8rt&te7  dn  décrat  dn 
16  août  1901,  constttmr  des  untau»  ayant  ose 
administration  on  une  direetliHi  ocninâe;  cw 
unions  seront  réf;léee  par  les  articsles  12  et  13 
de  la  présente  loi;  toutefois  In  ttaione  tpA  s'é- 
tendent sur  plus  de  dix  départemezAs  «ont  dé- 
ponrvnes  de  toute  capactté  jsriAiqae. 

Art.  t5.  —  Les  valeurs  molifiiftceB  AiponlUsB 
des  associations  et  unions  seroiâ  ptabrôes  en 
titres  nominatifs.  Leur  revenu  totef  ne  larmxa 
dépasser  la  moyenne  annuelle  des  sonunBs 
dépensées  pendant  les  cinq  derniers  exercices 
ponr  les  frais  et  l'entretien  du  culte. 

Toutefois,  ce  capital  pourra  Mre  augmenté 
M  sommes  qui,  placées  en  tttt»  nmnhiatllB 
déposés  à  la  caisse  des  déjkOtset  oonsigneûons, 
seront  exclnsivesienit  affectées,  y  compris  les 
intérêts,  &  l'actaat,  à  la  con?truotlon  ou  &  la 
réparation  dlmmenbles  on  meubles  destinés 
anz  besoins  de  l'association  on  de  rnnion. 

Art.  16.  —  Seront  passibles  d'une  amende 
d<}  16  à  100  fr.  et  d'un  empristmnemBnt  de 
lit  jonrs  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ees 
dMB  peines  seulement,  les  direotnffs  en 
itednËtrateurs  d'une  asaociation  ou  d'une 
ufion  gui  auront  contiaœuu  auxnrfictes  12, 13, 
14eti£ 

tes  tribnnaax  pourroitt,  en  ontre,  A  la  re- 
qnMs  de  tout  Intéressé  on  du  ministère  pn- 
oHe,  prononcer  la  dissolulion  ite  l'asma^ation  on 
derônioa 

talL  17.  —  Les  tmmeutnes  appartenant  anx 
lawttlattons  et  unions  feront  somnisÂ  la  taxe 
denafnmortQ. 

insET 

POUCBDBB  tm.TKS 

éat4& —  Les  rôHaioiu  pour  la  oélébaetiga 
4te  aiH»  se  Douvaait  avoir  lieu  ■  oukprèe  »a» 
iHHInsrtlnn  fait»  4ans  las  formes  4eTarticle2 
4el»M4o«>iiiiBlttl  etlnd^iîiaat  la  local 
4aiis  leqnel  elles  seront  tenues. 


One  seide  ^ërhiitinn  xaBSk  rpois  rinriiirtii 

dootaOBB  lOiidaïuaDt  Son  dans  a^anaite. 

ijl  Ifi.— fi  otf  4iatBBtt  de  «eiir  des  iBoBioBE 
poQtiquasidaaBles  loosiix  aanaat  JubteeSe- 
maal  à  lieienSao  >dtei  cotte. 

Art  ao.  —  T  nr  fTifiiniiiaiin  ff  iiiiiii  miaifiii 
taSanscxtëidaBreB  <d'«B  oMb  nepaanaâ,  ■aimtr 
Man-fn'^eB  WBPt»  d'.noBialfliiBanHi  te  ■iirtiii 
de  la  commune. 

Lea  aoniiMiesdBclQCfceBsoat  JéglÉBMrap- 
rtlé  moaicfawL 

Alt  21.  —  U  «st  Intoadlt  t  HnoÊK^tSamt 
on  d'ap^aervacaB . Bip»  «a«BilAaaejH<l0ieaK 
anr  les  moaamsiii  fsAiteB  onaa^qncÉqnsaB- 
jriacement  pubBiim  que  oe  soit,  A  r«iamfCaa 
des  édiAew  aamMt  as  onltfi,4as4naBiBS  te 
Mae  privée  «JMÉ^iB -dos  JHiiiÉes<« 


te  siBfte 


Mtiona. 

Alt  &—  Las 
pvéoédeate  aoat  pnaies  tes 

Sont  pas^aSofi  de  nés  fHaokiâxBa  Je  «nstea 
articles  18, 19  «t  S),  osia  ^ui  aot  «ganiaé  la 
réunion  «B  aBanfleràoBan,  oauz  ^  f  amtimati- 
rï^  an  qualité  de  JBtBÉsliiHidu  «culte  atj  dansle 
Bas  des  artioles  18<8t  IB,  obok  «Bi.oat  aMnnile 
loeaL 

Alt.  28.  — SdiA  paBàB4l^aste  amnndp  teifiJr. 
&  200 fr.  et  d^in  niiniiMiiiHaiiiiiiiii  te.fiix  Jmbe  A 
deux  mois  nn  iln  Tinrin  ilii  nui  iliiin  jiiiiiriii  laiiiii 
ment  «eux  q«i,  aott  jar  ^«ias  te  iait,  Twâamma 
■njaaenao««odh»  un  iBdhdte,.aait  «a  3mMr 
aant  oiaindu  te  pestea  acm  emipiii  au  d'tiapa 
ser  A  nn  dommage  «a  iiiMiiiri— f,  sa  IbsbBIb  an 
sa  f OEtoae,  Xaauait  teteBMteé  A  «MBaBer  «n  A 
s'abstanir  d'axaaoar  un  ooto,  A  nnaitidtMM  an 
à  B'at>staatr  te  aBatrfimer  «si  fcaia  dtai  ooIIa, 
A  oéléliier  oarteiBBB  IMai,  A  ohaEsmar  ~-'*'^ 

ioots  te  r^oe  et,  em  canaé^neace,  A  anKnir  an 
liemoer  sesatsfiers,  IwiitiqBes  on  «aagaBiiK, 
Bt  A  faire  ontnittter  ocrtainc  lawaiat. 

Art.  24.  —  Beaeat  ynnia  des  mêmes  paines 
eaBx^iiia«a»ont«iav6id>é,MteMté«HialflBâBBpa 
les  Bxaaoioes  fna  uttto  par  des  JtouUbb  aa 
désordcee  oanaÉs  dans  le  loctfl  semot  A  oea 

■Taif.tnpn 

Art.iS. —  Las  diapoaManstea  daaz  artidas 
paèoédeite  jw  s-'upBauent  ^Sanc  timnup^ 
Dutrues  ou  voies  te  fait  tent  ta  nataM«n 
les  eu-constances  ne  donneront  {«eAbb  A  te 
plus  fartas  yptix»*  d'Ajoàs  les  dlvraifiaoïB  ta 
cote  p&nd. 

Art.  36.  —  Tont  ndidsto  d^  ohSb  ^fxL,  dans 
toslienxofi  s^ezeiBe  oe  «dte,  anotpar  dos  dis- 
Boursnrooonote.  dea  leatans liaiea,  dos  éoifits 
diatiSûés  ou  des  lOflctes  awiartrii  es  |iAiic 

soit  OUtnÉéOO  MHamA  bq  CBOIBD  <SbBB9B  d^US 

BorvicB  ^mBe,  suit  chaicbé  a  inflBsaoBr  le 
vote  des  élsctenEsea  A  les  dëtBOBDdner  te  sTsÉs- 
tenir  de  votarj  i^nmd  d'nneamente  te^BD 
francs  A  3,0CD  fr.  et  inm  enmrisBntiBment  d'un 
mois  A  un  an,  ou  te  Tune  de  ces  dmix  peines 
senlemeot 

Art.  27.  —  9  on  diaoonrs  prooraoé  oa  un 
écrit  afBiâié,  ou  AstcibaA  jdDlMnesont  da» 
les  lieux  ofa  s^aevce  le  cDtte,  coiàtBnt  use  vm 
vocation  diieeteA  rtatalar  AroateuMB»  deslBis 
on  anx  atftes  Usanx  de  faeterité  firfiBHaBi  on 
s'il  tend  A  soulever  on  armer  Bne  janiB  des 
citoyens  eontce  les  antres,  le  mmittee  dn 
c»tte  qui  s'en  sera  Modu  cDoçable  «saa  «ani 
d'un  empriiOBaemeait  te  trois  mois  A  aenx 
ans,  sans  préJuAoe  des  peines  te  la  oooipBeWfc, 
dans  le  cas  où  la  provoeadica  anralt  4àÈ  msàfltb 
d'mirB  séditiaa,  névôtte  ouMaaracivdle. 

Art  28.  —  D8DS  la  cas  te  poe 


poatoaea  iatao- 
tées  tevaot  taa  tittanaaix  da  sie^lB  paUoe  aa 
de  8tœ|te  palloe  «senotiaiinellavarapiataitem 
dae  arttalea  U  «t  ta,  16  et  2l  raaaoïaicaaa 
coasUtaéepsar  gniMétw  da  eake  dans'l^in>- 
meable  on  ItofasuUan  a  été  aeraateB  et  aes 
direotean  et  atettiafartiataiim 
et  Boliflaii'eBieBl  irespaaaabaea. 
Bi l'tmmeahle  ad»  land  A 
l'Ktat  ON  le*  oemmmies«Biwrta>deia9iÉseate 
lof,  la  résiUaltoii  du  I)afl  ^OBiaa  ttne  donandte. 


mm  M 

OISPOSITIONS   âiNÉRALEB 

Art  29.—  L^rti^A63  dn  oo^  aénal  est  ap- 

ÏtUoabUA  tous  les  cas  dans  lesquak  Ja  inéaeate 
oi  <A<acte  des  péaa&tés. 
Ast  ao.  ~-  Les  oongiéntioas  ae^fiaBBBB  de- 
meurent aoomises  aux  lois  des  l"luiUet  IWl, 
i  démmbifl  1902«t  7  JulUet  19D4. 

Art  81.  —  Ita  nëglemant   d'admtodstralion 
piuliçcne  rendu  dans  les  trois  mois  qui  sul- 


9» 

vBoat  la  paamslgalioa  de  la  srésoDle  M  teter- 
i^acBa  les  aaeBUDesaraai»s4asaiuiDraiwa^riii 
oafiaa,  ^"^ 

Aid.  JE.  —  fiant  st  demeMBBd  afaraaées  tente! 
tea  A^ostlians  teUiims  A  roMa^atéaM. 

t^oe  tes  -"'*" t^tnrtrmûiir  mwiasiiii  par 

IXnrtaiBsl  niio  tatm  dlupeattinai  iianiialiaiiA 
ta  feteente  loi  «t  atftamaaeot  : 

fo  La  loi  du  IB  germinal  an  X,  portant  que  ta 
paaanaiteBpaaséiilBM  meaâaraa  U,  «otae 
le  j^e  et  le  gaavaraemeat  iBaasua,  nanwaMe 
les  articles  organiifBae  te  ladte  itraTMJJBii  «t 
des  cultes  pmîestaats,  «eisaMt  eaéoirtés  «asMoe 
Am  laiB  te  la  Jtépobliqne  ; 

9°  Le  décret  te  2fi  mars  OUI  «t  ta  toi  M* 
l"  «ett  iB39  anr  les  ooHes  BMMefilBBaE  ; 

>  Le  déoeet  te  i8  mars  IWB,  ta  lai  4h  8  fé- 
vrier 1831  bt  l'ordonnaïKe  te  ti  nas  tMA  aux 
lecaOte  Israélite; 

4*  Les  démets  des  22  irmnnten  18i£  et 
ISjBBEs  as»i 

£»  Las  artioles  SOi  A  SQ8,  260  A  264,  SS&  te 
cote  fénal; 

6°  Les  articles  100  et  U».  les  parunaptes  U 
et  17  de  l'artiata  137  et  l'a&oU  ^d»  la  «ôltei 
5aHBfld884. 

H  ponvaR  être  prooédé  doutant  pins  \iHe  et 
^sjaoilement  Arezamea  te  oe  ai^fGl^ueta 
^fimrt,  de  ses  di^osiQoos  essGBUeBfe*  wneo- 
wmMJBnt  oeUes  qu^vait  ePe-inrfirB  adoMées 
la  commission  antérieareatteBt  au  dteéit  te 
paaieEtOunbes.  Qnedques  dlBéreaoes  existaient 
idaa  «^re  les  deux  tmctea,  aole—anint  pearies 
cannas,  pour  la  disposition  tes  txdtiêviûbéA, 
evfiEMs,  preâbgtéces,  sémindres;  aiais  œs  d3- 
téaeaeeL  d'ordre  secondaire  napparatasûoat 
pasinMncttUes.  En  effOt,  d£s  sa  prnmifirr  «n- 
trevne  «vec  la  commission.  nioncfaUe  IL  •Bien- 
vaau  Martin,  xainistre  de  IvistrncUan  uitaiiioe 
et  des  ouïtes,  avait  fait  ooaaaRne  ■^m  it  dÉsir 
du  Giouvemement  était  de  collabarcr  fOnaJTn 
meut    avec   elle   A  U   sédacUan  d'un  twte 


Dans  oes  oondilions,  renteoleidewaaltfaBiie. 
Ella  Jnt  réaliste  dans  la  séance  da  4  mars  der- 
nter,  «u  cours  de  laquelle  lia  adopté  le  {iiajet 
te  loi  ei-desseua,  que  nous  avens  Thaamniii  te 
voBB  présenter  an  nom  de  la  oommiaetoa.  Xoa- 
tâbda,  nous  tevons  vous  faine  lanuuiqueriin'au 
manant  du  vote  les  memiuas  te  la  minocité 
et  ptuaiBBrsmemiires  delà  majorité xéservËresl 
BJtpDOssément  leur  droit  de  soutenir  devant  1> 
Cbambre  par  le  moyen  d^ameadeatenls  oa  da 
Boatre-projâts,  lenr  o^nion  pexanooi^  aor  U 
qnaatioa. 


lartiolaB. 


TUBE  P» 

PJUNCIFXS 

«  Art.  !«'.  —  La  Répnbllgne  assure  ta  1Jbeit< 
de  eonsoience.  Elle  earantlt  le  libre  ^ercioe  del 
cnRes  sons  les  seules  restréctions  édittées  «i< 
après  dans  llntérét  te  Tordre  pubviie.  -• 

An  TOomeait  oft  0  pénétre  'dan*  le  deraaim 
sacré  te  la  conscience,  vb  n  pose  fit  iiéeent  na 
preiblftwie  aussi  «oraplrâce  qoe  cel«i  te  T>organl- 
sation  des  cultes  et  se  prépare  à  régler  les  ma- 
nâeatetioas  oolteetives  te  seattaseels  «wsi  ia- 
times  (|ee  lee  oreyanoes  reiiaieases,  le  lé^da- 
tear  a  poar  premier  devinr  d^iodiq«er  les 
prtacteee  qui  Vent  inspiré  et  qnS  a  voala 
j^mttqaer. 

Le  régime  nonveaa  des  oaHas,  «ai  '«•as  est 
napea£  tonohe  A  des  iaÉMta  «i  ideKotes  et  si 
diâeBa,  A  optee  de  ai  géante  «InaHBaaeteB  dans 
dcaœsteHnes  aécalaires,  qnH  est  oge.  «vaut 
tant  te  msaBBar  la  aaaoefÉMUté  évedMe  dea 
«  fl  défies  >,  en  proclamant  soleaaedlBtaeat  >qne, 
maaoeuleiBfiniila  Bipnirtiiiac  ae  saaMRoppri- 
nar  les  o^MGteuoes  ou  géanrteas  sas  Jannas 
malUples  r-eapresaea  eitteioaie  des  «eoti- 
iBHte  TeMgienr,  mais  enoase  quMle  «otend 
reqpaoter  et  Jaire  respecter  la  liberté  de  caafr- 
cieaoeat  la  libectédes  cailaa. 

Alasi  la  Béaelatioa  ettafvecaitaBBépatdlqaB 
procédaient  atoUemeat,  sur  le  seuA  de  «faarfoa 
ffam  rétorrae,  par  l'atArwiatifli)  te  puiBcipes 
CéaAranx. 

Mais  il  n'y  a  pas  seulaBoeat  ici  ua  lelour  A 
nsie  teaditioiQ  f  épublicaiMi.  £i  mioaiienBeinaol 
rédigte  que  sott  une  loi  âuaai  oansidénatûe, 
daiu  tous  las  eilets  doivent  Aise  pvévxis  par  des 
diroositions  te  droit  oivil,  te  droit  pénal  «t  te 
droit  administratif,    elle  contient   inévitable- 
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ment  des  lacunes  et  soulève  des  difficulté  nom- 
brtuses  d'interprétation.  Le  juge  saura,  grftce  4 
l'article  placé  en  -vedette  de  la  réforme,  dans 
quel  esprit  tous  les  autres  ont  été  conçus  et 
adopt'és.  Toutes  les  fols  <jue  l'intérêt  de  1  ordre 

STiblic  ne  pourra  être   légitimement   invoqué, 
ans  le  silence  des  textes  ou  le  doute  sur  leur 
«acte  application,'  c'est  la  solution  libérale  oui 
■■•  sérals'plus  conformB  à  la 'pensée  du  léglsla^ 
téur. 

Le  libre  eiercice  des  cultes  tel  qu'il  est  prévu 
et  garanti  par  le  projet  réalise  un  progrès  no- 
table dans  la  voie  du  libéralisme. 

■  L'article  1='  du  Concordat  porte  que  «  la  reli- 
gion catholique  et  romaine  sera  librement 
eiiércée  en  France  »,  et  que  «  son  culte  sera 

Bublic  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
ce  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires 
pour  la  tranquillité  publique  ». 

La  liberté  ainsi  octroyée  au  culte  catholique, 
étendue  à  certains  cultes  protestants  et  au 
culte  Israélite,  comportait  dos  restrictions  con- 
sidérables que  le  projet  de  loi  supprime  en 
proclamant  la  liberté  d'association  religieuse 
(titre  IV,  art.  16  et  suivants),  liberté  de  réunion 
(titre  V,  art.  23  et  suivants)  et  la  liberté  des 
lieux  de  culte  (titre  VI,  art.  37,  portant  abroga- 

-Uondes-4écratsjdea.22.déCfimluiBLi£lîUJl9  mar5 

1859  et  de  l'art.  291  du  code  pénal). 

Il  n'y  aura  plus  d'autres  limites  au  libre 
exercice  des  cultes  que  celles  qui  sont  expres- 
sément édictées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 
par  le  projet  de  loi  lui-môme. 

«  Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne 
salarie  ni  ne  subventionne  aucun  culte.  En 
conséquence,  à  partir  du  l"  janvier  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  sup- 
"prirtiées  des  budgets  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes;  toutes  dépensés  relatives  à 
l'exercice  des  cultes. 

«  Les  établissements  publics  du  culte  sont 
supprimés,  sous  réserve  des  dispositions  énon- 
cées à  l'article  3.  » 

Cet  article,  dont  tout  le  projet  de  loi  dépend 

et  découle,  ..réalise  la   séparation   absolue  des 

Eglises   et  de   l'Etat.   Et  encore  cette  formule 

'    est-elle  insuffisante,  car  l'Etat,  au  sens  strict 

■  du  mot,  n'esipas  seul  en  cause:  Il  s'agit  bien 
f.    de  la  séparation  des  Eglises  et  de  la  République 

elleTnème  arasi  que  le  dit  le  texte  rédigé  par 
votra  commission.  Le  principe.établi  est  poussé 
jusqu'à  ses  "extrêmes  conséquences  ;  Il  s'ap- 
plique à  tous  les  services  puolics,  à  tous  les 
établissements  publics  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  discuter  la  théorie 
de  l'acte  de  séparation  lui-môme  et  de  le  légi- 
timer'. 

"  L'article  2  l'accomplit  radicalement  et  pose  un 
■■'    double  principe  : 

■  Désormais  aucun  culte  ne  sera  plus  reconnu, 
—  c'est  la  neutralité  et  la  laïcité  absolue  de 
l'Etat   —  et,  conséquence  immédiate  et  néces- 

:'    -   saire,  aucun  culte  ne  sera  plus  officiellement 

■  salarié. 

Il  faut  examiner  successivement  chacun  de 

ces  principes. 

La  République  ne  reconnaissant  plus  aucun 
culte,  l'organisation  officielle  de  l'Eglise  catho- 
lique, de  l'Eglise  réformée  de  France,  de  l'Eglise 
de  la  confession  d'Augsbourg  et  des  commu- 
nautés Israélites,  telle  qu'elle  est  établie  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  en  vigueur,  est 
abolie. 

-  Cela  résulte  d'ailleurs  également  de  l'article  37, 
aux  termes  duquel  «  sont  et  demeurent  abro- 
gées toutes  les  dispositions  relatives  &  l'orga- 
nisation publique  des  cultes  antérieurement  re- 
connus par  l'Etat,  ainsi  que  toutes  les  disposi- 
tions contraires  k  la  présente  loi  ». 

Les  immeubles  officiellement  affectés  aux 
cultes  ou  au  logement  des  ministres  du  culte 
sont  désaffectés  et  ne  restent  à  leur  disposition 
aux  termes  des  articles  10  et  suivants  que  dans 
un  intérêt  privé. 

La  loi  ne  connaîtra  les  cultes  et  les  cérémo- 
nies cultuelles  qu'en  tant  qu'elles  n'intéresseront 
pas  l'ordre  public.  Mais,  par  a  contrario,  toutes 
tes  dispositions  civile»  pu 'pénales  ayant'Un -ca- 
ractère d'ordre  public,  restent  en  vigueur. 
Ainsi,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  celles  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  la  célébration  du  ma- 
riage civil  avant  le  sacrement  religieux. 
•  -  -Par  une  conséquence  nécessaire,  les  ministres 
des  cultes  seront,  pour  tout  ce  qui  concerne 
•  leur  ministère  ou  en  dérive,  légalement  ignorés. 
Toute   la  législation   d'exception  qui   leur  est 

■■'•■■  actuellement  applicable  est  abrogée  implicite- 
.-^meàti  sous  la'  réserve,   toujours,'  de  1  intérêt 

^ '-■   de  l'OMiNrj?ubllc^''Lei  incofflpatttHKê's  et^rivi=- 


léges   dont  ils  sont  l'objet   disparaissent.   Us 
pourront  ôtre  jurés,  deviendront  éliglbles  aux. 
conseils  municipaux  et  généraux,  au  Sénat.  Ils 
ne  seront  plus  dispensés  des  fonctions  de  tu-- 
teur  ;  l'article  259  du  code  pénal  ne  sera  plus 
applicable  au  port  du  costume  ecclésiastique. 
.    Il  .est  presque  inutile  d'ajouter,  que  tous,  les.- 
règlements  sur  les  honneurs-  de  préséance  et-, 
visites  de   corps  •  cesseront   de   viser  •  les  ~fni-7 
nistresde  cultes;  ceux-ci  n'auront  plus  de  rang, 
officiel. 

Toutes  les  exceptions  de  procédure  (attribu- 
tions aux  cours  d'appel  de  la  connaissance  des  " 
délits  commis  par  les  archevêques,  évoques  et' 
présidents  du  consistoire),' comme  en  matière- 
d'impôt,  de  réquisition  mihtaire,  etc.,  devien-*" 
dront  lettre  morte. 

Le  principe  posé  par  cet  article  est  si  extenslf 
qu'il  est  impossible  d'en  prévoir  à  l'avance 
toutes  les  applications  pratiques. 

Cependant  l'article  M)6  du  code  civîJ,  fnii 
édicté  pour  les  ministres  du  culte  l'iiicapaciio 
de  recevoir  des  dons  et  legs  des  n,alades  aux- 
quels ils  ont  apporté,  dans  la  de-nière  mala- 
die, les  secours  de  leur  ministère  reste  indubi- 
tablement en  vigueur.  Cette  disposition  s'ins- 
pire de  raisons  pratiques  qui  subsistent  et 
.applique -d'ailleurs,  aujourd'hui  môme  aux 
ministres  des  cultes  non  reconnus,  ainsi  qu'aux 
médecins  et  aux  pharmaciens  dont  la  profession 
n'a  pas  un  caractère  officiel. 

Tous  les" établissements  ecclésiastiques  char-- 
gés  de  la  gestion  des  intérêts  des  cultes  actuel- 
lement reconnus  sont  supprimés.  Cette  dispo- 
sition se  combine  ■  cependant  avec  celle  de 
l'article  3,  qui  prévoit'  pour  eux  un  prolonge- 
ment d'existence  légale' pour  assurer  la  liqui-, 
dation  de  leurs  biens.  Nonobstant  cette  survi- 
vance temporaire,  ces  établissements  doivent 
disparaître  purement  et  simplement.  Ils  ne 
sauraient  être  maintenus  môme  à  titre  offi- 
cieux; seules  les  associations  prévues  parle 
titre  IV  peuvent  à  l'avenir  gérer  les  intérêts 
des  cultes,  quelle  qu'en  soit  là  nature. 

•La  République  -ne  salarian-t,  ne  subvention-- 
nant  plus  aucun  culte,  toutes  dépenses  ins-' 
crites  à  un  titre  quelconque  au  budget  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des,  compiunes  doi- 
vent ôtre  supprimées.  Les  pensions  accordées, 
par  mesure  transitoire,  ne  font  pas  échec  k  ces 
stipulations,  elles  n'ont  qU'un  caractère  abso- 
lument précaire. 

Il  ne  faut  pas'  considérer  "comme  une  excép-' 
tion  à  ce  principe  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 17  qui  prévoit  certaines  subventions  que 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  juge-^ 
raient  utile  d'employer  aux  grosses  reparations- 
des  édifices  religieux  leur  appartenant.  Ces  sub-' 
véntions  ne  seront  pas  accordées  dans  l'intérêt* 
des  associations  cultuelles,  iriais  dans  celui  desT* 
propriétaires,  pour  la  '  conservation   des  biensT 
dont  ils  recouvreront  la  Ubre  disposition. 

Le  Parlement  a  le  droit  et  le  devoir  d'inter- 
dire ainsi  aux  départements  et  aux  communes 
l'inscription  de  certaines  dépenses  à  leur  budget. 

Il  importe  de  ne.pas  laisser  se  perpétuer 
dans  certaines  régions  les  rapports  officiels 
entre  l'Eglise,  les  communes  et  les  départe- 
ments. La  séparation  doit  être  simultanément 
un  fait  accompli  sur  tout  le  territoire  français. 
Les  services  départementaux  et  communaux 
ne  jouissent  nullement,  ep  pareille  matière, 
d'une  autonomie  absolue.  Certaines  dépenses 
sont  obligatoirement  inscrites  h  leur  budget, 
d'autres  leur  sont  actuellement  interdites. 

Mais  tout  ce  que  nous  avons  dit  ne  s'applioue 
qu'aux  budgets  ordinaires.  Il  faut- aller  plus 
loin  et  admettre  qu'aucune  dépense  relative  i 
l'exercice  du  culte  ne  pourra  être  comprise 
dans  les  budgets  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
■OU' non  aux  builgets  généraux  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes.  Ainsi,  les 
aumôneries  des  asiles  publics,' des  lycées,  col- 
lèges, etc.,  ne  peuvent  faire  l'objet  de  crédits 
permanents  et  réguliers  dans  les  budgets  pré- 
cités. Lorsqu'un  de  ces  établissements  fera 
appel,  dans  l'intérêt  privé  d'un  pensionnaire  on 
d  un  membre  du  personnel,  aux  offices  d'un 
•ministre- du  '  culte,"  celui-ci  pourra^itre  lâgiti-» 
moment  rémunéré,  mais  comme  le  serait  un 
fournisseur  ordinaire,  par  exemple  un  médecin 
occasionnel.  ... 

Tous  les  crédits  budgétaires  doivent  être  sup- 
primés à  pairtir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  pro- 
niulgation  de  la  loi.  'Jusqu'au' l'^'  janvier,  ils 
seront  régulièrement  maintenus,  et  les  som- 
mes qu'ils  indiquent  devront  '  être  -intégrale- 
ment pavés.'  Apres  cette  date,  ils  disparaîtront," 
et  les  étàblissrements  publics  des  cultes  dont  la* 
sUrvivanee  e&t^pr&vaef'par  l'article"3  nr  pour- 


ront pas  en  rêolameç  i.  lept-proBt  le  nuintiM 
pendant  la  dernière  période  de  leur  foiicUoiiM. 
toent.    -  •-     ^  '■-,•-  '     -.   -  ■  .  .     .. 

;  Cette  date  du  1*'  Janvier  était  la  wnie  ^ 
maie,  l'exercioe  annuel  étant  clos  an  st  «£ 
ceml»re.   •• .  ■  - -     ■  .../;, 

I  -Telle --,est' rapidement  .analysée,  l'éeonomiaM  ' 
iaportécidè-itaHié* 8.'-      '.        :  -'  ~^'r,. 

i  'HâiS'tiBè'qttestitfnserpose-ici-ponrlft'IéKiJiiti-' 
jtflûr.sbùpieux  de  l^équité'..  :Ne'Iës(hL-il  duSu  ^ 
droits  àcwttsî'    •      •    -       ^  '^.■'■. 

I  En  ce  qui  concerne  les  ministres  des  écrites 
protestants  et  Israélites,  il  n'est  pas  dooteaz- 
que  les  traitements  et  allooatiops  qulis  naà-  < 
yént  n'ont  d'autre,  raison  d'être  iiae  la  votooté 
dû-législateur:  Conseiitis  d'année  en  année!  ils 
peuvent  être  supprimés  à  la  fln  de  l'exerelee: 

'  Poiir  le  clergé  catholique  on  a  prétendo  et  ' 
soutenu  que  le  traitement  qui  est  aUoaé  à  an  ' 
membres  n'est  que  l'acquittement  annuel  des 
arrérages'd'une.dette  perpétuelle.  Certaina  n'ont 
même  pas  hésiter  à  déclarer  que  rofoser  de 
payer  «ette  dette  serait,  à  cet  é^^trd,  pour  l'Etat 
faire  banqueroute  à  «es  engagements.  > 

Nous  ne  pouvons  ici  discuter  cette  théoria 
dans  tous-ses  détails  (1).  Il -est  cependant  im-''- 
possible  de  la  passer  absolument  souasUttoee,   . 

II  n'est  pas  douteux  qu'en  drQlt  public  les  gon- 
yernements  successifs   assument' chacun  les' 
charges  dont .  leurs  prédécesseurs  ont  grevé 
les  finances  publiques.  Il  faut  donc  redierdiw 
sL  l'article  2  peut  se  légitinaer  en  droit  et  en 

équité.  ;  .  ,      :     . 

,0n  a  vu  dans  la  partie  historique  du  rapport 
que  le  2  novembre  1789  (la  veiQe  de  la  Déclara- 
tion dés  droits  de  l'hoinme),  r.tsSembléé  cons- 
tituante avait  vOté'  une  imotion  proposée  par" 
.Mirabeau  et  ainsi  congue  : 

V  Lés  biens' è'ëclëslàstiqnes  sont  à  la  disDosi- 
tion  de  la  nation  à  la  charge  de  pourvoir  iTuns 
manière  convenable  aux  frais  du  culte,  &  l'ea* 
tretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres.  • 

11  est  difficile  de  saisir  exactement  ce  qu'enten- 
dait le  gr3nd.orateur,.en  pregDsaot  -dnie^  ré< . 
d^é  en  termes  aussi  peu'Juridigues. 

Il  faut  constater  tout' d^abordTquIln'T  a  pas 
Bû'de  contrat.  C'est  une  simple. déclaration  pu 
laquelle  l'Assemblée  décide  de  remettre  entn 
un  mains  delà  nation  les  bi^ns.  ecclésiastiques, , 
et  aloute.libéralement  qu'elle  prend  à  sa  cbargs 
-les  frais  du  culte,  l'entrotien,  des  ininistres  et 
le  soulajgément  des  pauvres. 
.  n  résulte  des  documents  de  l'époque  et  dat 
travaux  préparatoires,  que  l'AssembT&e  eanr 
tituante  ne  pensait  ni  ne  voulait  déponitt 
.l'Église  de  btens  qu'elle  possédait;  elleenten 
naît  se'ulëmeiit  restituer  .a  la   nation  proMtt- 
tairé  radfninistration   et  l'usufruit  des  uent 
ecclésiastiques  dont  l'Eglise.ioulssait 

Gomme  le  dit  la  motion  eUe-méme  les  i>iens 
ecclésiastiques  (apjtartenant  à  l'Etat  et  mis  à  la  , 
disposition  de  l'Eguse  catholique)  sont  simple- 

mient'remis  a  la  disposition  de  la  nation.  . 

'  D'accord  avec  ses  principes  et  dans  nntértt - 
de  la  paix  publique  la  Constituante  prenait 
attssi  les  rétolUtlOns  de  pourvoir  aux  (ralr  da 
culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au  soula- 
gement des  pauvres.  ,  . 

EUé  estimait,  en  effet,  que  rexercica  de  la  re- 
ligion et  de  la  charité  constituaient  des  néces- 
sités sociales  qui  dévalent  faire  l'objet  de  aer- 
Tices  publics.  Reprenant  à  ceux  «|ai  étaimt 
chargés  de  ce  service  les  biens  qul.leor  permet- 
taient de  vivre,  elle  inscrivait  au  bafigtA  général 
■"■         '      '" low»  f 0 


dés  crédits  poiir .  rémunérer 
Ju^ééË  indis] 


tonetioiii: 

..  y  avait  lÂ  en  buiré  une  préoccnpatton  da^ 
sage  politique,  afin  que  le  culte  fftt  exorcé  par; , 
tout  sans  aucune  suspension  possible  et  afin 
que   les  œuvres   charlta.bles   entreprises  fit  , 
TËgllse  a  l'aide  âe'céis  ressourças  tiiuèiil  wt&r 
oueés.  Il  y  avjdt,au8ai<,iiae  pepséa.l>iental*«ote  , 
en  faveur  dés  membres  du  clefié  qui  avalent 
bru  .pouvoir,  compter,  toujours  pauf  eux-mtniaa  ' 
sur  les  biens  mis  à  leur  dlspo'sitlon. 

Mais  il  ne  pouvait  y  avoir,  dans   l'allocation 
prévUé,  aucun  caractère  d'indemnité. 
:  .L'indemniH.néae eonçottet'né.Mnt le 
ij«K®  (fâé'lb^U'îi'y  TTllSlb ,  ShV^ 
L^dcAidn"  eftl  éi»  l'^eu   d'jïnè.  an 


(1)  on  eonsnltéra  aveo  fruit  sar'iee  péM 
«Omffl»''Sttr^-b8aucou^'d%nire-l'iatArei»Bnt  <k  ' 
jsùcfgéstif  ouvrage*  de  If  ;  Orunebanm-BnHtn;  1*  ' 
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mettant  entra  les  malna  de  la  nation  ce  aul 
atTait  CMsé.  de  lui  appartenir.  Slle  n'a  voaio, 
at  n'a  fait  'aâ'as^r'cw  un  droU  ccrfaih  et  inat^ 
pesciiptiUe. 

n  est  si  Tial  qtu  la  tbéorie  de  la  charge  per- 
pétoene  est  d'wigine  récente  et  n'avait  coûts 
ni  sous  la  fièvolntion  ni  au  début  du  damier 
siècle,  qa'an  1816  la  Chambre  intronvable  elle- 
mème  repoussait  la  proposition  d'une  création 
de  dotation  permanente  en  laveur  du  ol«r§él 

La  résoiuuon  de  Iff  Constituante  pour  les 
eiltes-  et-  leuie  ministres  était  un  acte  gr»- 
e^ox  de  l'^ntorié.législatiTe,  et- à  ce  Utie  essen- 
tiellement précaire.  •  ... 
.U  estprtbable  qà'à  l'origine  le  budget  dee 
enites  avait  pour  lès  Eglises  un  caractère  trao- 
moire,  et  pour  leurs  ministres  un  caractère 
viagar.  On  voulait  en  reprenant  les  biens  eocl^ 
tlastiqaes  donner  Tiagèrement  ap  clergé  en 
exercice,  un  traitement  sufflsant. 

Aussi,  la  Constitution  de  1791  porte-t-elle 
cette  disposition  :  •  Sous  aucun  prétexte  les 
tonds  nécessaires  à  l'ac«niittement  de  la  dette 
nationale  ne  pourront  être  refusés  ou  sa»- 
peadns.  Le  trutement  des  ministres  dm  culte 
catholique  pensionnés,  consexTés,  élus  ou 
nommés  en  vertu  de  décret  de  l'Assemblée 
constituante  fait  partie  de  la  dette  national».  « 
Ce  teite  aussi  précis  proave,  k  l'évidence,  qu'il 
ne  s'agissait  qne  des  ministres  régulièrement 
admis  a  ee  moment  par  la  Constituante.  La  loi 
stipulait  poni  le  passé  et  non  pour  ceux  qui 
seraient  nommés  *  l'avenir. 

Cétait  une  disposition  semblable  à  celle  du 
projet  actuel  pour  les  pensions  allouées  aux 
mijâistres  des  cultes  en  fonctions. 

Ces  traitements  et  pensions  auraient  pris  fln, 
mais  l'article  14  dn  Cfoncordat  créa  un  régime 
nouveau.  Il  porte  :  «  Le  Gouvernement  assurera 
nn  traitement  convenable  aux  évéques  et 
enrés  >.  H  n'est  pas  douteux  qœ  si  le  budget 
des  eoltes  avait  eu  le  caractère  d'une  charge 
perpétuelle  assumée  «n  raison  de  la  reprise  des 
liens  ecclésiastiqnes,  le  Concordat  eût  pris  soin 
de  rawelei  et  de  cooflrmer  un  droit  aussi  im- 
portant. 

n  décide,  an  contraire,  comme  s'agissant 
d'an  droit  nouveau  et  purement  contractuel,  il 
M  dit  rien  du  passé  et  ne  stipule  ne  pour 
l'amair.  Le  tHence  du  Concordat  sur  la  dette 
de  l'Etat  vis-i-vis  de  l'Eglise  catboUque  est  dé- 
clsi£  Le  sort  de  l'article  14  est  lié  a  celui  du 
pacte  lal-mème  ;  il  tombe  avec  loL 

Et  d'ailleurs  pourquoi  discuter  en  théorie  7  En 
admettant  même  cette  erreur  certaine  que  le 
bodget  des  cultes  a  eu  le  caractère  d'Indemnité, 
il  y  anrait  lieu  d'apprécier  si  le  total  des  io- 
demnitè*  payées  à  ce  Jour  n'a  pas  suffi  àconv- 
penser  le  prejodice  subi. 

Remarquons  tout  d'abord  que  si  indemnité  a 
y  a,  elle  doit  être  pavée  tout  à  la  fois  aux 
Biva.  aaz  ministres  des  cnltes  et  aux  paor 
vns.  BDe  contlnae  à  être  payée  aux  panrtes 
ni  sont  les  créanciers  indivis  et  solidaires  du 
uergé.  n  y  a  même  lieu  de  croire  que  la  Répn- 
bBqoe  fan  a  donne  4  cet  égard  des  proportions 
fne  les  contractants  de  la  dette  n'avaient  pas 
préiiies. 

Mais  Bom  rsglfse  elle-même,  te  budget  de* 
coHes,  M  4  mSnofts  en  1803,  a  atteint  sons  te 
second  einptre  le  chiffre  de  50  Btiltfons.  n  est 
ujonrflni  d«  pins  de  40  mllUoas. 

Que  Pon  calcnfe  ee  qui  a  été  payé  par  la  na- 
tion 4  rSkUse  cathefique   depuis  n  Oonsfi- 
toante;  «Ton  y  alonte  la  libre  et  watlque  dis- 
positioB  de  tons  les  édifices  religtenx  apparte- 
aant  4  l'Etat  M  aux  oemmunes,  les  traitements 
alloBés  anz  innombrables  membres  du  clergé 
nm  concordataires;  les  indemnités  de  logement 
et  toates  les  alloeations  inscrites  au  liudget 
des  commMKS  et  l'on  ne  sera  pas  éloigné  de 
eenclure  que,  loiii  d'Mre  spoUée,  rEguse  se 
troBv«râK^ dans- tin' pareil  rè^emenl  de  compte, 
débitrice  «s  la  Répvbtiqne.  Celle-ci  lut  a  assuré 
dflpoiïasset  longtemps  une  assez  riche  dotation 
pour  pouvoir  supprimer  le  budget  des  cuttes 
MtoâewtedaOé:      ' 

■'•.M:t  jmiM n 

lrfT«Z.UHO«,n  BIENS  -r  PXICBfflO 

*  .         >■ 

•  Art.  3L  -r^JM  établissements  dont  la  snp- 
imssioo  ost-'aMoàn^  par  l'attide  2  conttBu»- 
roDtproviao^mwntAefopGtiioaDer,  conformé- 
mentaux  disposerons  qui  les  régissent  àctuei- 
taneot,  JusoiLa  la'déxoluUoa  de  Uura  biens  aux 
affoelatums  jaitM»  par  le  tttr»  TV  et  au  plus 
tard  Josqn'i  raptratlbit  da  déOtt  d-^rès.  * 

Les  étaNfmeménfs"  ecrclëslastigues  dont  la 
•oppression  est'^ofloniséaipar  i  article  ?  s^onf 
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provisoirement'  malnfentts"eii  'aaèîci''io'ài' 
procéder  4  l'attribution  de  leurs  biens  dans  les 
fefôndltions  déterihinées' par  l'article  4. 

Aussi  longtemps  que  durera  oe  fonctionne- 
noent  temporaire,  Ils  demAureront  régis  par  les 
lois  et  règlements  actuels.  Le  maiauea  proivi- 
soire  des  établissements  ecelâsiasti^Bes  ne  peut 
durer  plus  d'une  année. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  dans  la  pra- 
tique. 

i"  Le»  établissements. pobMesds  cultoy  par 
roreuia.de  leurs  représemtants  legàm,  opèrent 
laoèvolution.d»  leurs. biena  aux  assoc&tions 
cuH^elles-,  sans  que  se  predidse  aucune  coates- 
tstioa^  Ils- cessent  immèdlateiaent  d'exister; 

Sf  Les  étaMtsseraents.^Uiesda  ealte  opèrent 
cette  dévolution,  mais  des  contestations  et 
réctamatione  sont  sooIevéeB  :  le  trib«nal  civil 
est  saisi  et  ces  étabUesemeats  sont  supprimés 
avant  même  que  le  délai  d'an  as  soit  expiré  ; 

a°  Les  étabUssemeats  publies  dn  catte  restent 
dans  l'inactioo  absoloa  A  l'e^nhoa  du  délai 
d'an  an  4  partir  de  la  pramulc^tion  de  la  loi  le 
tribunal  est  nisi.  il  place  les  biens  sons  sé- 
questre et  tes  établisseaMBts  n'ont  ptos  d'exis- 
teace  légale. 

En  toute  hypothèse  deac,  l'organisatien  ac- 
tneUe  des  caâes  ne  peut  subsister  après  ce 
délai  d'an  an  ;  elle  se  désagrégera  peu  4  pen 
en  fait,  4  chaque  dévolution  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

«  Art.  i.  —  Dans  le  délai  d'un  an  4  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux 
menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  con- 
sistoires et  autres  établissemeots  publies  du 
cuUe,  seront,  avec  toutes  les  charges  et  obUga- 
tioos  qui  les  grèvent,  attribués  par  les  repré- 
sentants légaux  de  ces  étabUssoraents  on  asso- 
ciations qui  se  seront  légalement  formées  pour 
l'exeiciee  du  culte  dans  les  anciennes  circoas- 
cr^tions  desdUs  établisseewats. 

«  Toutefois,  ceux  de  ces  biens  qui  provien- 
nent de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une 
fondation  pieuse,  feront  retour  4  l'Etat. 

«  A  défaut  d'une  association  i^te  4  recoeiDir' 
les  biens  d'an  ëtabUssament  ecclésiastique, 
ceux  de  cas  biens  qui  oe  sont  pas  grevés  d'une 
fondation  pieuse.  Miurront  être  réclamés  par 
la  commune  ai  l'établissement  a  son  siège,4 
eharge  par  elle  de  les  affecter  4  des-  œuvres 
d'asnstanea  ou  de  prévoyance. 

.■  Lesattribntfons  de  biens  na  pourront  être 
tattaa  par  tes  établissements  ecclésiastiques 


desaaadéa  devant  le  tribunal  ûvU  par  toute 
putte  iatéreaséa  oa  par  la  iniaisiére  publie.  » 

«  Art.  5.  —  Les  biens  mabiliers  ou  immobt- 
U«xs  grevés  d'une  affectatioa  charitable  ou  de 
tonte  aotra  affectation  étrangère  4  Texercice  du 
culte  seront  attribués,  par  ias  représentants 
légiauxdetétablissameatâ  ecclésiastiques,  aux 
services  oaétabtissementapohUes  on  d'utilité 
publique,  dont  la  destination  est  eontorme  4 
celle  desdits  biens.  Cette  attiibutioa  devra  être 
approuvée  par  la  préfet  da  dépastoment  oà 
Bfege  l'étabusseateat  eodéstastique.  En  cas  de 
Bon-approbatten,  il  sesa  statoé  fax  décret  en 
conseiId'Elaf. 

«  Toute  actioa  en  reprise  ou  ta  revendica- 
tion devra  être  exercée  dana  un  délai  de  six 
mois  4  partir  du  tour  de  la  dévolution  prévae 
au  paragraphe  précédent.  EQe  ne  pourra  être 
intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs 
et  seulement  par  les  auteurs  et  teurs  béxitiars 
en  ligne  directe.  > 

■  Art  &  —  Faute  par  un  étabUssement  ecclé- 
siastique d'avoir,  dans  I»  délai  fixé  par  le  pre- 
mier para^aphe  de  l'article  4,  procédé  aux 
attributiona  ci-dessua  presetifea  il  y  sera 
pourvu  par  le  tribunal  civil  dn  siège  de  l'éta- 
BllssemenL 

VA  l'expiration  dudit  délai  et  4  la  requête  des 
intéressés  ou  du  ministère  publique,  les  biens  4 
attribuer  seront,  Jusqu'à  leur  dévolution,  placés 
provisoirement  sous  séquestre  par  décison  da 
président  du  tribunal. 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établissement 
seront,  soit  déa  Torigina,  soit  dans  la  suite,  ré- 
clamés par  plusieurs  associatioas  légatement 
formées  pour  l'exercice  dn  même  culte,  l'attri- 
bution que  l'établissement  en  aura  faite  pourra 
êtte  contestée  devant  la  tribunal  civil  qui  sta- 
tuera comme  dans  le  caadu  pcenûetpaiagra^ 
du  présent  article.  > 

Pour  la  conaM«tlU  da  Uate,  û  a  fallu  répar- 
tir ea  ptauieurs  artieles  U»  dispealtlons  tnsê- 
'  H9S  is&s  les  articles  4,  5  et  6,  mais  pour  la 
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'cffjrté'mi  commentaire  et  de  Taaatyse,  il  y  a 
tout  intérêt  4  les  gsouper  dans  une  commune 
expli^tfon:     •    '     '■  '  -  ■■>  >■'  "    i^,,,    ..  • 

n  s'agit  iei  de  la  dévolution  des  biens  appaa- 
teoant  aux  étabtisseatents  publics  Je»  cultes.    . 

Ces  ètablisEameats.  dispacaissauL  4  qui  de- 
vaieot  lire   attrfl)Bés  leurs  meubks  et  im-  ■ 
meubles? 

On  aurait  pu,  &  la  snroressloa  da  leurs  pro-  ' 
priétaires- actuels,  coQsMéiei-lea -biens  êceié»- 
sisstiques  comme  des  biens  vacants.  D'-après  la' 
droit  commun, l'Etat  les  aurait  recueillie  et  eo. 
anrait  disposé  suivant  des  régies  à  déterminer... 

Votre  conunissiofl  n'a  pas  cru  qn^ce  prinr-, 
cipe  et  cette  méthode  fuaseot  équilable&..    ...•  .. 

Une  partie  des  biens  qui  sont  en  iM)S6esa'6a.: 
des  établissements  publics  du  culte  ont  ét&', 
constitués  par  les  fldeies  pour  le  culte  ;  ta  comT-. 
mission  a  estimé  qu'en  droit  naturel,  leur  pror. 
prictaire  réel  était  la  cellectlvité  des  Odeli^.'  - 
Cette  colleclivitô  est  personnalisée  au^ourd'huis  t 
par  les  Eglises;  elle  le  sera  demain  par  Vt^ijù 
associations  cuituelies;  elle  ne  disparaft  pas  a  :. 
la  su^tressien  des  établissemants  ecclésiaf^,:!. 
tiques.  „,c.   ,  «ii 

Il  n'y  a  pas,  dans  la  réalité  des<teits  équitfr^rf 
blemeat  appréciés,  disparition  pure  et  simpiê  .  - 
de  personnes  morales  sans  héritiers  légitimée; .  ) 
il  n  y  a  qu'une  traneformation,  imposée .  pa^  'Jit-\: 
législateur  lui-même,,  dans  la  forme  juriiiiq^^ ., 
de  ces  personnes  morales.  '  i  >  ni 

Tel  est  le  principe  posé  et  respiectè  par  voira  . 
commission.  „^.  .:. 

Tons  les  biens  constitués  par  les  fidètes»  ; 
pour  le  culte  doivent  rester  à  la  disposition  9«j|  < 
fidèles.  -      -  j; 

Les  antres  suivent  une  destination  normal^x  .. 
que  nous  indiquerons  dans  la  suite.    .  .,,., ,  >< 

n  fallait  ici  envisager  et  résoudre  trois  qùes-r . 
lions  principales  :  .     ,-  '  . 

1*  Qui  doit  opérer  la  dévolution  dea  biens 
actueUeroent  possédés  par  les  établissementa 
publics  du  culte  ? 

2*  Dans  quel  délai? 

30  Comment  et  4  qui  celte  dévolution  doit  J 
elte  être  faite  7  ;  ^ 

l.  —  Qui  doit  opérer  It  dévolution  des  bien* 
aetuellement  possédét  par  Us  élabliasemaut 
du  euUef 

Votre  commission,  avons-nous  dit,  a  estfmé  ' 
qiie  les  établissements  publics  du  cnHe  dété- 
naieat  aetneltemeot  ces  bieas  en  <raeliq«ie  sorte  ' 
au  Bom  et  pour  le  compte  des  fldères. 

Représentants  légaux  de  ces  ftdèles,  Rs  oqt  ' 
para  taot  naturellemeDt  désignés  pour  tram-r. 
mett^  les  biens  aax  associatiom  appetie!^  4  ' 
lear  suceèder.  Cette  sointlon  offran,  eu  pré^ 
tiqtte,  les  avantages  tes  plua  appréciables.  Si 
l'Etat  avsR  fait,  par  rorgéne  de  ses  préfets  - 
on-  aatrtes,  la  dêvohitiim  nécessaire,  en  aurait  ' 
pu  prétendre  que  certaines  attributions,  eth-* 
peMaet  cionseieneletisemeut    faites,   iJtéSatft 
été  inspirées  par  une  arriére-pensée  petitlqae.  ' 

Comme,  vraisemMabtement,  dans  de  nom-  ' 
brenx  cas  les  mêmes  personnes  crai  adminis- 
trent rétablissement  public  du  culte  compose!-  ' 
ront  l'association  nouveUe,  c'était  sfmpllfMF 
coBsidérabiemeat  la  proeédure  que  êo  lussaî^'' 
aux  intéressés  eux-mêmes  le  soin  d'effectué  ' 
légalement  la  transmission. 

Il  était  aussi  pim  logique,  4  l'hesr»  oft  ' 
l'on  pro^amatt  la  séparation  de  FEgllse  et  de  ' 
l'Etat,  de  ne  pas  laisser  4  l'Etat  la  respoflsabW  ' 
Uté  de  liquider  ta  fortune  de  rEglise. 

Ce  seront  dtHie  les  membres  m  l'administra-  ' 
tion  de  rétabOssement  publie  du  culte  qol  ' 
feront  librement  la  dévolution,  et  cette  dans  ' 
tous  les  cas.  Ils  joueront  en  quelque  sorte  te  ' 
rêle  d'un  liquidateur  4  l'heure  de  la  distribu- 
tioo  des  deniers  aux  créaneiers  vériûés.-      - 

Les  biens  grevés  d'une  affectation  charitable  ' 
pu  étrangère  4  l'exercice  du  culte  scioat  attit* 
bues  aux  services  puMies  ou  d'utilité  publique.  - 
Ici,  cependant,  Hittrlbution  ne  sera  pas  ubre  . 
absolument  11  s'agit,  en  effet,  de  biens  aiwar- 
tenant,  en  droit  naturel,  non  4  la  c»lte<»ivit6  . 
religieuse  mais  aux  pauvres  ou,  pour  las  biens  -. 
scoteiies,  anx  écoliers.  Il  était  Juridique,  et  il  r 
était  prudent  de  saontettre  4  l'approbetioa  ^  r 
préf^  tuteur  légal  des  étabtisseiDents  lubUc» 
ou  d'utilité  pnboqae,  aoyeléa  à  rccevoia,eea 
ssoaiees,  l'affectation 
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non-reites  tessoaiéM,  l'affectation  qui  en  maA 
faite.  ^     -. 

A  datant  d'une  telle  dispesitlMi,  l'étaWiaaa- 
ment  public  dp  odte  aurait  b*^  détoniBei 
tout  ea  partie  de  c«a  biens  de  teor  destina  tiWfc 
normale.  ,       .„.    ..,  .,...^... 

Mais  pour  qu'en  sens  contraire,  le  prëfel 


uiel 


Digitized  by 


Google 


vt. 


sùCtJkam'tiMs^imtiaBsa  ^  .CBAsmtB . 


-if- 


conseil  fl%Ui V         •■ 

'Oiûàn  aux  bleinî  qui  ont  nne  desunàUon 
strmement  religtéaso."  rtUbUssement  publie 
du  culte  les  transmet  toujours,  et  librement,-  à 
fcssocistioa  eultneUe  de  -  son  choix.  Si  nne 
■eentestation  s'élire  au  sujet  de  la  dâTOlatton. 
ainsi,  taitei- le  tribunal  civil  décide,  saisi  par  le 

4mintsKrat>*ib''C'0U'teBt'^ntéress«. 

Le  tribunal' civil  n'est  pas  dans  ce  cas  seule-, 
ment  ubttre,  il  -est  Juge  au  sens  complet  du 
mol.  C'est-à-dire  qu'il  statue  suivant  la  procé- 
dure du  droit  commun.  C'est  une  nouvelle,  com- 
fôtence  qui  lui  est  attribuée  par  le  projet  île 
.  Les-parties  intéressées  pourront  (ure  appel. 
4itJugeaMBt  d'après  les  régies  du  code  de  pro- 


cédi 


iùreet  se  pourvoir  en  cassation.  Mais  ici 
%sae  observation  est  nécessaire. 

Le  tribunal  civil  s'inspirera  pour  sa  décision 
de  trois  motifs  principaux.  Deux  de  droit  :  Les 
asifteiations  sont-elles  légalement  tonnées  dans 
1er  termes  de  ia  loi  de  1901  et  de  la  loi  de  sé- 

rUon  de  l'irise  ot  de  l'Etat  T  La  dévolution 
biens  a-faflle  été  faite  régulièrement  et 
diSs  les  déla{r>prescrits  ? 

.'L'autre  de  fait:  Ces  associations  sont-elles 
stHeuses  ?  Quelle  est  celle,  ou  quelles  sont  celles 
.ontinuent  à  représenter  les  fidèles  et  peu- 
••l^timement  revendiquer  au  nom  de  leur 
collectivité  T  il  n'est  pas  douteux  que,  pour  ce 
tMsiéme  point,  le  nombre  des  membres  qui 
conn^sent  l'association  ot  leur  personnalité 
eHi^méme  fourniront  des  présomptions  pré- 
ciMses. 

«evant  la  cour  de  cassation  la  preuve  du 
(^  n'étant  point  admise,  les  pourvois  ne 
pourront  se  former  que  pour  composition  U- 
légUe  des  associations  auxquelles  les  tribu- 
naux civils  auraient  donné  gain  de  cause, 
pour  défaut  de  motif  ou  pour  violation  des 
régies  essentielles  à  la  validité  des  décisions 
Judiciaires. 

I  C'est  dans  ces  conditions  que  les  tribunaux 
«ont  appelés  à  statuer  sur  la  dévolution  des 
biens  lorsque  celle-ci  est  sujette  à  contestation. 

Il  est  facile  de  légitimer  lattribution  de  com- 
pétence qui  leur  est  faite. 

La  loi  pouvait  désigner,  pour  trancher  la  dif- 
ficulté, soit  par  acte  gouvernemental,  le  préfet, 
soit  par  décUion  contentieuse,  le  conseil  d'Etai 
on  le  conseil  de  préfecture. 

n  y  avait  en  théorie  et  en  pratique  les  plus 
grands  inconvénients  à  laisser  les  Juridictions 
administratives  décider  en  matière  aussi  déli- 
cate. En  principe,  la  séparation  étant  accomplie, 
il  faut  rompre  le  plus  tôt  possible  et  le  plus  ra- 
dicalement possible  tous  les  rapports  entra 
l'Etat  et  les  Eglises;  en  pratique,  on  aurait  tou- 
jours suspecté  l'équité  gouvernementale  dans 
ces  dévolutions  et  la  moindre  erreur  aurait  servi 
de  prétexte  pour  une  agitation  antirépubli- 
caine. 

Le  conseil  d'Etat,  éloigné  de  chaque  paroisse 
et  n'ayant  d'autres  moyens  d'informauon  que 
les  rapports  officiels  et  l'expertise,  aurait  diffi- 
cilement réglé  la  tAche  qui  lui  eût  été  assi- 
gnée. 

Les  conseils  de  préfecture,  composés  de 
membres  amovibles,  eussent  été  l'objet  d'iné^ 
vitables  suspicions. 

Le  tribunal  civil  avait,  dans  cette  circons- 
tance, le  triple  avantage  :  d'être  situé  sur  les 
lieux  mêmes  du  litige,  d'être  composé  de  Juges 
inamovibles  et  de  rendre  des  décisions,  après 
débats  contradictoires,  emportant  force  de 
chose  Jugée.  D'ailleurs,  il  s'agira  en  définitive 
de  questions  de  propriété  et  les  tribunaux  Judi- 
ciaires sont  Juges  de  droit  commun  en  ces  ma- 
tières. 


B,— Délai  datu  lequel  la  dévolution  doit  s'opérer, 

n  fallait  ici  éviter  un  double  inconvénient. 
Le  plus  grave  était  la  possibilité  pour  les  éta- 
blissements publics  du  culte  de  perpétuer  leur 
existence  en  ne  procédant  pas  &  la  mission  qui 
leur  est  confiée.  Le  projet,  pour  éviter  pareille 
attitude,  fixe  à  un  an,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  le  délai  dans  lequel  la  dévolu- 
tion doit  être  faite.  Si,  à  l'expiration  de  l'année, 
l'établissement  public  n'a  pas  rempli  sa  t&che, 
il  cesse,  par  le  fait  même  de  la  loi,  d'exister,  et 
le  tribunal  civil  est  saisi  par  le  ministère  puolic 
ou  tout  intéressé. 

Mais  ce  délai  d'un  an  est  un  délai  maximum. 
L'article  4  a  voulu  ains  poser  un  terme  avant 
lequel  normalement  la  transmission  des  biens 
deyra  être  effectuée. 


^_-,. tl^  i^Mflfé?^  €iU(e  .è-^Sb;:^( 

i  '^ârlbi4WJBdé)ei,'qBek|4Mia»rsoniiésavi<ieh 
pourraient  «préparer  «vànvté  vote'de  la  loi,  et  - 
fonder  imméd&tem4ni^'«préi(-une  petite  asso- 
ciation^-rédnite  aa  minimum  de -membres  et 
xigoureusement  fermée  èttoate  adhésion..  De 
«onnivence  avec  -les  admiaistrateurs  de  l'éta-. 
Missement  «uMic.dn  citU«,'4ls  ..recoTraient,- 
sans  délais,  les  biens  ecoÛaiasUques  et  ioute. 
autre  association,  moins  diligente  et  cependant 
plus  'nombteuse;s.>plus-8érieuse,  représentant 
plus  Téritablemen^dans-ia-paroisse  la  masse  des 
roreligionnaires,ee-treuveiait  par  ce  moyen 
dèpouHlée  de  raMMito«B>sur  lesquelles  elle 
Avait  pu  légitimeot  compter. 

Pour  permettre  i  toutes  les  associations 
éventuelles  le  moyen  et  leur  donner  le  temps 
de  se  constituer,  votre  commission  a,  dans  le 
texte  élaboré  (art.  6),  prescrit,  k  peine  de  nullité 
absolue,  que  les  attributions  de  biens  ne  pour- 
ront être  faites  par  les  établissements  qu'un 
mois  après  la  promulgation  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  à  l'article  96. 

Ce  règlement  doit  être  rendu  dans  les  trois 
mois.  Le  délai  maximum  de  l'article  6  sera 
donc  de  quatre  mois.  Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  exigera  sans  doute  une  étude 
assez  prolongée  pour  que  le  danger  d'une  dévo- 
lution hâtive  soft  écarté. 


gtjre  ineoBvénirat 


aHer  de-Cen- 


IIL  —  Comment  et  à  qui  cette  dévolution 
doit-elle  être  faite? 

Le  règlement  d'administration  publique  à  in- 
tervenir déterminera  la  forme  Juridique  dans 
laquelle  les  biens  seront  transmis,  les  forma- 
lités qui  devront  être  observées,  en  pariicuUer 
pour  l'inventaire  qu'il  faudra  dresser.  L'établis- 
sement public  du  culte  procédera  à  ces  forma- 
lités et  cessera  immédiatement  après  d'exister  : 
l'association  ou  les  associations  cultuelles  qui 
recueilleront  les  biens  pourvoieront,sans  inter- 
ruption, à  l'exercice  du  culte.  L'établissement 
puolic  du  culte  désignera,  ainsi  quil  a  été  dit 
plus  haut,  même  en  cas  de  compétition  entre 
plusieurs  associations  cultuelles,  celle  qui  re- 
cueillera les  biens.  Si  des  procès  s'ensuivent, 
l'association  ji  laquelle  aura  été  faite  la  dévo- 
lution restera  ed  possession  et  Jouissance  Jus- 
qu'au règlement  du  litige.  C'est  seulement  dans 
le  cas  ou  la  dévolution  n'aurait  pas  été  faite 
dans  le  délai  prescrit  que  les  biens  seront,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  l'article  6.  placés 
sous  séquestre  par  décision  du  président  dn 
tribunal. 

Pour  déterminer  à  qui  les  biens  seront  dé- 
volus dans  ces  conditions,  il  faut  distinguer 
suivant  leur  nature  et  leur  convenance. 

Le  projet  de  loi  (art.  4  et  5)  distingue  entre 
les  biens  servant  directement  ou  indirectement 
à  l'exercice  du  culte,  les  bien  grevés  d'une 
fondation  pieuse  et  les  biens  grevés  d'une 
affectation  charitable  ou  de  toute  antre  affec- 
tation étrangère  à  l'exercice  du  culte. 

Le  patrimoine  entier  des  établissements  pu- 
blics du  culte,  &  l'exception  des  biens  prove- 
nant de  l'Etat,  ou  grevés  d'une  affectation  étran- 
Fère  à  l'exercice  du  culte,  est  transmis  par 
établissement  public  à  une  on  à  des  associa- 
tions cultuelles  de  son  choix.  Nous  avons  dit 
de  quel  principe  la  commission  s'est  inspirée 
pour  établir  une  semblable  règle,  n  lui  a  paru 
que,  d'une  part,  le  possesseur  naturel  de  ce 

Satrimoine,  les  communautés  religieuses,  ne 
isparaissait  pas  à  la  suppression  de  l'établis- 
sement public  du  culte  et  que  dés  lors  la  théo- 
rie des  biens  vacants  et  sans  maître  avait  con- 
tre elle,  ici,  le  droit  et  l'équité  ;  elle  a  pensé 
aussi  que  le  besoin  social  pour  la  satisfaction 
duquel  ce  patrimoine  a  été  constitué  existait 
Indéniablement  encore,  avec  des  exigences  im- 
périeuses et  qu'une  sage  politique  devait  la 
respecter  et  lui  laisser  toute  liberté  et  toute 
satisfaction  légitime. 

Ce  patrimoine  constitué  depuis  le  Concordat 
est  considérable.  (En  19021a  statistique  officielle 
appréciait  &  50,290  hectares  l'étendue  des  im- 
meubles appartenant  aux  établissements  pu- 
blics du  culte.)  Pour  la  partie  mobilière  les  do- 
cuments ne  sont  pas  précis,  mais  elle  est  cer- 
tainement de  plus  de  100  millions. 

L'Eglise,  dans  le  nouveau  régime  des  cultes, 
ne  sera  pas  dès  lors,  du  Jour  au  lendemain, 
absolument  sans  ressources.  Il  y  a  lieu  d'ail- 
leurs, dans  un  esprit  libéral,  de  s'en  réjouir 
pour  le  maintien  de  la  paix  publique. 

Ces  biens  dévolus  aux  associatioos  eoUoeUes 


seront  transmis  avec  toutes  les  charges  et  obU- 

^aurténfes  lM'o6n31ti(fiii  sttTCnt'l^  • 
[uélles^tlos  ont  été  eonsefitles.  Le  passif-  dei 
tâbllssénientè  ptmltcs  du  culte  sera  sûpaorti  ' 
par  les  associations  nouvelles  duslaméma 

mesure  que  l'actif.- . 

.-  Rien  ne  .sera  donc  changé  ni  dans  la  destina- 
tion des  biens  ecclésiasuques  -  ni  dans  lears    ' 
.inodalite8-jHiidiqu.es;'  le  principe  est  shnpie  et  ^ 
faotlement applicable.    ■  .■  : .  .,„ 

Toutefois,  les  biens  qui  reviennent  de  l'Etat    - 
et  qui  -ne  seront-  pas  grevés  d'une  fondation 
pieuse,  feront  retour  à  TEtat 

Ce  sont  tous  les  biens,  sans  distinction,  ponr 
lesquels  il  est  ainsi  dis^sé.-^  Pour  les  meubles 
i>  meublaiît  »,  l'article  2279  du  code  civil  sera 
naturellement  observé  ;  pour  les  autres  dota- 
tions mobilières  on  immobilières  (tout  particu- 
lièrement les  biens  nationaux  concé(Us  au 
fabriques  et  menses  curiales  sous  le  premier 
empire),  elle  reviennent  à  l'Etat 

Lénumération  de  ces  biens  est  inutile,  le 
principe  posé  a  nne  étendue  d'application  sans 
limite.  Par  exemple,  dans  le  cas  où  partie  de 
ces  biens  aurait  été  aliénée,  les  sommes  cor- 
respondant au  produit  de  la  vente  devront  être 
restituées  èi  l'Etat. 

On  comprend  à  merveille  les  raisons  qui  ont 
motivé  cette  disposition.  Si  l'on  met  à  part  les 
fondations  pieuses,  ces  biens  ont  été  non  pas 
aliénés,  mais  concédés  par  l'Etat  pour  un  ser- 
vice public.  Ce  service  public  disparaissant, 
l'Etat  n'a  plus  les  mêmes  obligations;  il  a  le 
droit  de  considérer  ses  concessions  comme  sans 
objet  ;  il  reprend  ses  dotations,  ponr  leur  don- 
ner une  autre  destination  pnbliqae.  On  conçoit 
qu'au  lendemain  de  la  séparation,  chacun  des 
cocontractants  reprenne  son  apport. 

Quant  aux  biens  grevés  d'une  affectation 
charitable  on  étrangère  an  culte  (scolaire,  pu 
exemple),  il  n'était  pas  conforme  an  droit 
public  de  les  transmettre  aux  associations  cul- 
tuelles. 

Les  communautés  rellgienses  les  avalent  re- 
cueillis en  violation  du  principe  de  la  spécialité 
des  établissements  publics  on  d'utilité  publique. 
Les  avis  du  conseil  d"Etat  en  date  des  13  avril, 
13  Juillet  et  4  mai  1881  ont  remis  en  vigueur  ce 

{irincipé,  à  l'application  duquel  échappaient, 
usque-la,  les  établissements  publics  des  cultes. 
I  euge  que  chaque  personne  morale  se  consacre 
et  cqnsacre  toutes  ses  ressources  au  seul  but 
pour  lequel  elle  est  constituée.  Les  nouvelles 
associations  cultuelles  ne  devront  avoir  pour 
objet  que  l'exercice  du  culte.  Lenr  patrimoine 
devra  être  entièrement  affecté  à  ce  but.  Elles 
n'avaient  aucune  qualité  pour  recevoir  les  biens 
constitués  par  les  établissements  pnblies  da 
culte  antérieurement  à  1881. 

Cependant,  par  une  mesure  tonte  d'équité,  le  i 
projet  de  loi  laisse  aux  représentants  lé^nx  des 
établissements  publics  des  cultes  le  soin  de 
transmettre  eux-mêmes  les  biens  oharitablss 
on  autres  à  des  servioei,  des  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique. 

Les  préfets  tuteurs  de  ces  établissements  de- 
vront approuver  cesattributipns  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué.  Leur  rAlè  se  borheht  à  examiner , 
si  la  présente  loi  a  été  observée  et  si  Ifenriib^^.^ 
cipe  dis  la  spécialité  est  respecté,  n  con^W  m  . 
faire  deux  remarques  sur  le  texte  même'mpté    -^ 
par  votre  commission.  Elle  a. cru  dev^Fad', 
mettre  les  établissements  d'utilité  pvblifui'vc, 
bénéficier  des  attributions  faites  en  venurn 
l'article  p.  Les  biens  charitables .  ou  antres  sot 
été,  en  effet,  confiés  aux  établissements  ecclé- 
siastiques par  des  donateur»  oa  léntaires  qni 
ont  évidemment  désiré,  par  une  telle  mesure, 
les  affecter  au  profit  de  leurs  coreligionnaires. 
Les  adeptes  de  chaque  culte  ayant  fondé  an 
assez  grand  nombre  d'oeuvres  reconnues  d'uti- 
lité publique,  il  sera  possible  daos  presque  tons 
les  cas,  de  respecter  la  pensée  et  la  volonté  des 
donateurs  des  biens  dévolus. 

Il  faut  observer  aussi  que  l'arUolo  8  n« 
limite  pas  aux  établissements  pubUcs  ou  d'oti- 
Uté  publique,  situés  dans  la  circonscription  ou 
les  circonscriptions  voisines  de  celle  des  éta- 
blissements des  cultes,  le  bénéfice  de  ses  dis- 
positions. C'est  nne  facilité  de  plus  donnée  aax 
établissements  publics  des  cultes  de  conserver 
aux  biens  quils  ne  peuvent  transmettre  an 
associations  cultuelles  leur  destination  inté- 
grale. 

Tous  ces  biens  seront  recueillis  ansai,  grevés 
de  toutes  les  charns  et  obligattons  dont  Us 
étalent  affectés  antérienremeat  ti  leor  trant- 
mission, 
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Tel  flBt-ln  mode'  dêTohitlen  des  Meos  £4Mnpo- 
nsi  anjoardliai  !«  patrimoine  de*  étabUeae- 
■mtts  «celAstastiqDes.  n  sera  effedsé  dans  les 
MDâifioDs  que  nous  veiums  de  préciser. 

n  restait  cependant  &  prévoir  deux  cul  Fal- 
Itft-il  admettre  les  actions  en  reprise  <m  raveo- 
iication  des  biens  donnés  ou  lè(aiés?  Votre 
commission  a  adopté  la  solntloii  llNrale:  elle 
areeonnu  la  légttunlté  de  ces  actions.  La  loi 
i»  1901  sur  les  associations  arait  pris  naa  dls- 
podtion  semblable  h  propos  des  biens  possédés 
tar  les  conerégalioas.  Le  projet  posa  cependant 
■ne  condition  et  une  resuictlon  an  droit  de  re- 
Teodicatioa:  en  ce  qui  concerne  les  biens  'grt- 
Téa  d'une  affaétatlon  cbaritabte  ou  de  tout  antre 
itectation  étrangère  à  l'exercice  dn  culte,  Pae- 
lion  doit  être  exercée  dans  les  six  mois  à  dater 
lu  loor  de  la  dévolution.  D  eût  été  (tebeox  de 
Usser  trop  loutemps  les  établissements  aui 
recevront  ces  biens  sons  la  menace  d'une  aé- 
pûsession  éventuelle  au  profit  des  donateurs 
00  de  leurs  héritiers. 

L'actioD  en  revendication  oepent  Mre  inten- 
tée que  par  les  auteurs  mêmes  de  la  donation 
tu  ^  leurs  béritfers  en  ligne  directe. 

Pour  les  auteurs,  e'étalt  le  droit  commua; 
leur  leurs  béritiers  on  a  admis  qalls  conti- 
Busieut  en  quelque  sorte  leurs  personnesb  liais 
tes  simples  légataires  ou  héritiers  ea  ligne  eol- 
latteaJe  n'ont  pas  le  même  caraetAre.  Geùt  été 
Mivertement  violer  la  volonté  expresse  du  do- 
sateor  on  du  testateur  que  d'aitrftuer  à  ees 
idnatéraux  des  biens  dont  leurs  auteurs  les 
raient  délibérément  privés  pour  leur  donner 
ane  destination  bienfaisante. 

Kn  dehors  de  ces  conditions,  le  projet  de  loi 
se  soumet  &  aucune  disposition  spéclue  la  re- 
vendicition  éventuelle  des  dons  et  legs  à  ta 
SBtte  de  la  transmission  des  biens  des  èrablis- 
aements  ecclésiastiques.  Le  droit  commun  stm- 
pllquera,  et  Q  wpartiendra  aux  tribunaux,  sui- 
fant  les  drconstaoces  de  chaque  espèce,  de  dé- 
cider si,  alors  que  les  charges  et  conditions 
continuent  à  être  exécutées  et  qull  s'est  itro- 
dtait  seulement  un  changement  dans  la  per^ 
aonne  morale  chargée  d'y  pourvoir,  il  y  a  ce- 
pendurt  matière  à  révocaurâi. 

Xoiû  savons  déJA  que  si  plnsleurf  associa- 
ttons  cultuelles  sérieuses  se  forment,  elles 
ponrront  réclamer  devant  le  tribunal  civil  tout 
•D  partie  des  biens  attribués  par  l'établisse- 
ment public  du  culte  i  l'une  d'elles.  Le  tribu- 
nal qtpréciera,  en  (ait,  quelle  est  celle,  ou 
qaeUes  sont  cefles.  qui  représentent  véritable- 
ment la  oollectivné  des  ndèles  pratiquant  le 
oAme  cnKeL 

Mais  cette  lin^ithése  ne  doit  pas  être  seole- 
nent  prévaé  pour  le  leBdamain  de  la  promnl- 
Btion  de  la  loi.  n  peut  arrtror  aussi  eue,  dans 
i  suite,  ono  scission  se  produise  suis  une 
■ssodation  eottuelle  et  donne  naissance  à  un 
BonSit  pour  la  possession  et  la  Jouissance  des 
Uens.  La  loi  serait  incomplète  si  elle  ne  pré- 
iDyait  pas  une  aussi  grave  difSeulté  et  nlndi- 
qaait  pas  un  Juge  pour  la  tranelier.  Ce  sera 
OBCore  le  tribunal  civil  qui  statuera  en  pareil 
cas  sur  les  éléments  d'appréciation  que  nous 
aroBs  indiqués  plus  haut 

Une  dernière  di/flculté  devait  être  prévue  et 
fointlonnée.  Il  se  peut  que  dans  la  eircenscrlp- 
Utm  d'un  établissement  public  du  culte  aucune 
aaaoeiatioa  cultuelle  ne  se  forme.  Il  n'est  pas 
dBurde  de  concevoir  qu'en  certaines  régions 
IM  habitants  soient  si  complètement  détachés 
éH  habitudes  religieuses  que  les  s^t  person- 
nes majeures  et  domicfliees,  suffisantes  pour 
constituer  une  association,  ne  se  renconuent 
pas.  n  est  encore  plus  vraisemblable  d'admettre 
qne  dans  d'autres  régions  où  l'esprit  clérical  et 
imrn'^**"  dominera,  on  pourrait  cherclier  Â 
Mre  échec  à  la  loi  en  faisant  en  quelque  sorte 
la  g^ve  des  fidèles  et  en  refusant  de  constituer 
las  associations  cultuelles  prévues  par  le  pro- 
|et  U  fallait  bien,  en  pareil  cas,  détierminer  le 
inod«^  dévolution  des  biens  ecclésiastiques. 
A.  qui  seraienVils  attribués  7  Pour  ne  pas  dé- 
iyiH"««  da  leur  bénéfice  les  régions  nume  où 
Os  sont  actnellemenl  possédés,  1  article  4  décide 
■n'a  rexception  de  ceux  qui  ne  sont  pas  grevés 
d'âne  ionoation  pieuse,  ils  pourront  être  récla- 
més .par  la  commune,  à  charge  par  elle  de  les 
aflequr.à  des  ceuvres  d'asslsuince  ou  de  pré- 
voTsnce.  Ainsi,  à  défaut  d'un  usage  religieux 
mm  le  ipaiatien  duquel  les  anciens  paroissiens 
la  rdeil^.n'aiiront  manifesté  aucune  volonté 
aav'Ofiilë.patciinoiQB  qui  servait  aux  besoins 
ta  cnlte  pourra  en  quelque  manière  augmenter 
le  blen-atre  des  pauvres  et  des  travailleurs, 
libres  penseurs  et  croyants  seront  unanimes  & 
«prouver  une  telle  disposition. 


,  •  Art  T.  —  En  cas  de  dissolution  d'bne  asso- 
«iation.  les  biens  oui  hd  ont  été  dévolus  en 
«xéeutlon  des  artieies  é  et  s  seront  attribués 
par  elle  &  une  association  anakigus  existant 
«oit  dans  la  même  ctreonseription,  tait  daus 
les  drcoDscrlptioas  les  plus  vaMaes. 

«  Faute  d  vtnbntioa  séguHère  et  dans  le  cas 
oft  plusieurs  assodatfams  formées  légalement 
pour  rexercice  du  même  cotte  r«vendlq;ueraient 
les  l>ien6,  l'attribution  sera  faite  &  la  rranête 
de  la  parUe  la  plus  dnigente,  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  où  l'aasoâation  dissoute 
avait  son  siège. 

«  À  défaut  de  toute  assodation  pour  recueil- 
lir les  biens  de  l'assodatloB  dissoute,  ceux  de 
eas  tdensqui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fonda- 
tion piense  pourront  être  reelamés  par  la  com- 
mune dans  les  conditions  indiquées  au  para- 
graphe 3  de  l'article  4.  * 

n  fanait  prévoir  la  dévolution  des  biens  des 
associations  qui  seraient  <Qssoute&  Les  person- 
nes morales,  même  religieuses,  ne  Jouissent 
pas,  en  fait,  d'une  existence  infinie  et  les  asso- 
eiations  cultuelles  peuvent  disparaître  à  la  suite 
de  mort  naturelle  ou  de  moK  violente.  La  mort 
naturelle  sera  l'effet  du  nombre  insuffisant  de 
membres  de  raasociatiaB  (art.  17)^  la  mort 
violente  sera  le  résultat  de  la  dissolution  pro- 
iMHieée  par  les  raeaabreseax-oiêmes  oo  par  dé- 
ctaioB  de  la  Justice,  ea  vertu  de  l'artiete  7  de  la 
loi  du  1*'  Joillet  1901,  ou  par  appUcatton  des 
disposittons  contenues  dans  le  projet  de  loi 

&.  Ton  s'en  était  référé  purement  et  simple- 
ment au  droit  eommaa,  tel  qu'à  résulte  de  la 
loi  du  l**  JofOet  1901  (art  9)  et  du  déer^  du 
i«  aoM  IWl  (art  14),  l'assoeiatien  cuitu^s,  en 
eas  de  dissonmoa  voloataire  ao  forcée,  aurait 
été  libre  d'attriboer,  cosHoa  elle  l'aurait  eo- 
taadu  et  à  qai  elle  aurait  voulo,  les  Mens  pro- 
vasiant  de  l^tabttesemeaft  eeclésiastiqne  aaqnel 
elle  avait  suecédé.  11  y  aurait  eu  des  déplâoe- 
raents  anomauji  de  capitaux  daas  un  bot  oo 
avae  des  tttets  parfois  regrettabias. 

Aussi  a-t-il  paru  prudent  à  votre  eommis^n 
da  apéciâer  que  les  Usas  en  pareil  cas  seraieat 
dévolus  &  une  association  aaaloKue  à  c^to  qui 
a»  dissoudrait,  soit  daas  la  même  eixcoaa- 
dtotion,  soit  dans  les  circoascrfpdoas  les  plus 
voisines.  Si  les  associée  ae  s'eateadeat  pas 
sar  cette  attribatian,  «Ua  aéra  opérée  ea  lus- 
tiee  eeatormément  am  rèclos  fixées  par  l'ar  • 
tMeS. 

Il  en  sera  de  même  si  quelque  association 
formée  pour  l^eaMciee  dn  culte,  et  nitaée  daas 
les  circonscriptions  prédtéas,  revendique  ees 
biaas.  La  Gommiasion  a  «attné  loi  encore  que 
oonx-ei  martanaieat  plaMt  à  l'ensemble  «es 
llddlea  «m  enlte^lBox  étahltssaments  publies 
flft  a«x  assoeiatioas  «il  las  raaaplacaioBt.<3es 
asaooiatteos  remésesient  en  qnelqae  sorte  et 
parsoanaUsoat  m  eorps  des  eoraligioBaaties.  Sl'^ 
elta  ne  renotUsaoït  pas  exaeteaaeat  la  mandat 
tacite  qui  bar  est  comme  dévala  il  tant  laisset 
aax  groiipeaients  religienx  inttoassés  le  droit' 
de  fa&e  valofr  laars  reveodlcatlons.  La  sauve- 
garde de  la  Justice  qui  pronoaee  parait  ladis- 
pensable. 

«  Mais  il  feBait  aussi  pcévair  la  cas  on  ancnne 
association  eoltaele  n'existerait,  capable  de  re- 
cueillir les  biens  possédés  par  lassociatioa 
dissoute,  par  suite  de  l'indiSérenoe  de  la  popu- 
lation ou  par  une  sorte  de  résistanca  eaooeriée 
à  la  toi. 

Ceux  de  ees  frères  qut  seront  grevée  d'une 
fondation  piense  suivront  leur  demnation  nor- 
male pour  laquelle  ils  ant  été  eoestltués,  les 
autres  pourront  être  réclunés  par  la  eonrarana 

âui  devra  les  affecter,  sous  le  eontrêle  de  l'an- 
>rttê  administrative,  &  des  œuvra*  d'aseistaDce 
et  de  prévoyance  (article  5}. 

•  Art  8.  —  Les  attribntkms  prévues  par  les 
artieies  précédents  ne  donnent  Uen  à  aucune 
perception  au  profit  du  Trésor.  > 

La  dévolution  des  biens  an^artenant  soit  aux 
étabUssements  ecclésiastiques  supprimés,  soit 
aux  associations  cultuelles,  a  un  caractère  forcé, 
nie  a  pour  but  de  laisser  a  rensemble  des  fidè- 
les d'un  culte  la  disposition  des  meubles  et 
iôuneubles  constitués  par  ceux  dont  ils  sont  les 
continuateurs.  Il  n'y  a  pas  véritablement  trans- 
mission de  propriété  de  la  part  d'un  ancien  au 
profit  d'un  nouveau  propriétaire  ;  il  n'y  a  qu'un 
changement  Juridique,  exigé  par  la  loi,  dans 
la  forme  et  selon  les  modantès  de  la  pro- 
priété. 

L'article  8  ne  fait  d'ailleurs  qu'étendre  aux 
attributions  opérées  en  vertu  des  articles  4, 5, 
6  et  7  da  projet  de  loi,  1m  Immunités  fiscales 
dont  les  acquisitions  rèaliEees  par  vole  d'expro- 


pubUqne.  béqM^' 


i  dévolu^ 

ite  A  des 

Scatlon  da 

ligne  dl- 


priation  pour  cause  d^itUité 

dent  par  ^pi^eatlOB  4e  l'arliclé  §8  de  U  kl'ds 

3  mai  1841. 

Les  actes  da  tonte  nature  se  rapportant  aux 
attribotions  des  biens  d'établissements  acdé» 
siastimes  oo  d'associations  cultuelles  seront 
donc  dressés  sur  papier  libre  et  dispensés  de 
tous  droits  d'eareostremenL  Leur  transcrip- 
tion aéra  grataite.  la  procédure  devant  les  ÛW 
buaaux  sera  suivie  sans  (rais  de  Justice.  Il  n'v 
enra  d'inscription  que  pour  les  honoraires  Ar 
voués. 

n  faut  distinguer  cepoidant  entrer' j, 
tkm  régulière,  normale,  des  biens  J 
associations  caltueltes.  et  la  reyeàd 
ces  biens  exercée  par  les  héritiers  en 
recte  des  donatenrs.  .' 

Dans  ce  dérider  eas  Q  y  a  véritablement 
changement  da  pronlétê  ^a  profit 'd'une  per- 
sonne qui  recaOto  des  Uens  étrangén,  malgré 
la  volonté  expresse  û'm  donateur  ou 'testateur; 
Il  y  a  aussi  changement  d'affectatten  de  ce» 
Uens  qui  ne  suivent  plu^  la  destination  déter- 
minée par  leurs  légitimes  tiropriétalrés,  auç^ioa 
raison  de  droit  ni  de  fïit  n  oblige  le  Tréspr  4 
faire  bénéficier  cas  actions  en  rerandicatloa 
desdiMosiUaMdeI1artIcle&   '       ^ 

•  An.  9.  —  Les  mlninre>  ,de?  cultes,  qui 
cotnpteront  vingt-ctnq  années  d[clronction»ré' 
munérées  par  l'Etat,  les  départements  o»  tes 
emnmunes,  dont  vingt  années  au,  Joaoins.  ui 
service  de  nBtat,  recevront  une  pçinsion  an- 
nnelle  viagère  égale  à  la  moitié  do' leur  tirair 
cette 


Ufé- 


4 
tement;  ôetta  pension  ne  pourra  être 
rieure  4  400  fr.,  ni  supérieure  4  1,200  fr. 

«  Les  ministres  des  cultes  actuefibment  sa- 
lariés par  l'Etat  qui  ne  seront  pas  dans  les  coa 
ditions  exigées  pour  la  pension  recevront  usa- 
dant  quatre  ans,  4  partir  de  la  suppressla»  da 
budget  des  cultes,  uoa  aliocatipo  annaelic 
égale  4  la  totalité  de  leu^  triplement  poâr  la 

r'endère  année,  aux  denx  tlprs  pour  la  deujime 
la  moitié  pour  la  troistème,  au  tiers  poMr  I» 
<patrléma. , 

«  Les  départements  et  les  coinipunes  paoi>- 
ront,  sous  les  mêqiat  conditions  qtie  l'Etat,  aa- 
corder  aux  ministres  des  cultes.  actueUèqaeot 
salariés  par  eux  des  pçjj^Iops  pu  des  ftltoetr 
tiens  établies  ior  les  tbéines  bases  et  pour  uaa 
égale  durée. 

«  Réserve  est  fUtO  des  droits  acquis  en  ma- 
tière dépensions  par  application  de  la  législa- 
tion antérieure.  Les  pehsions  ne  pourront  sa 
cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout  a:>- 
tre  traitement  alloué*  4  titra  queloonque  par 
FEtat,  les  départements  ou  les  coinn^unes. 

«  Ces  pensions  et  aHécations  seront  taces^ 
Mes  et  Insaisissables  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  pensions  civiles.  Elles  cesseront 
de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  4  une 
peine  alfiietiva  ou  infamante  et  elles  pourront 
etira  snspendues  peujlaBt  un  délai  de  deux  4 
doq  ans  en  cas  de  condamnation  pour  l'un  des 
délits  prévus  aux  articles  31  et  3S  de  la  pré- 
sente loL  • 

Le  système  que  votre  commission  a  adopté 

Siur  les  pensions  accordées  par  mesure  transl- 
ire aux  ministres  du  culte  se  dlffircncie  da 
celui  que  le  Gouvernement  avait  formulé  dans 
l'article  8  de  son  premier  projet  II  y  a  eu  sur 
ce  point  transaction  et  accord  pour  la  rédac- 
tion d'un  texte  commun. 

Le  Gouvernement  divisait  les  ministres  dn 
Golta  salariés  par  l'Etat  en  trois  classes.  Ceux 
qui  ont  trente  ans  d'exercice,  ceux  qui  ont  vingt 
ans  d'exercice,  cèuxqui  ont  moins  de  vingt  ans 
d'exercice.  Les  premiers  recevaient  4  dater  da 
la  cessation  de  leur  traitement  une  pension 
viagère  annuelle  égale  aux  deux  tiers  de  ce 
traitement  Elle  ne  pouvait  cependant  ètra 
supérieure  4  1,200  fr.,  ni  inférieure  4  400  fr. 

Les  seconds  auraient  une  pension  viagèro 
annuelle  éxale  4  la  moitié  de  leur  traitement» 
mais  de  400  fr.  au  moins  et  de  1,200  fr.  au  plus. 
Enfin  les  derniers  auraient  droit  pendant  un 
temps  égal  4  la  moitié  de  la  durée  de  leurs  ser- 
vices rétribués  par  l'Etat  4  une  allocation  an» 
nuelle  de  400  fr. 

Ce  système  a  paru  pré^nter  certains  incoo- 
vénlems  dont  le  plus  gros  seralt'de  maintenir 
pendant  longtemps  un  véritable  budget  des 
cultes  nécessitant  des  crédits  très  Importants. 
On  pouvait  lui  reprocher  aussi  de  ne  donner 
aux  ministres  des  cultes  qui  ont  moins  da 
vingt  années  de  services  rémunéré  par  l'Etat, 
et  qui  sont  les  plus  nombreux,  qu'une  alloca^ 
tion  Insuffisante  dès  le  lendemain  de  la  sépara» 
tlon  des  Eglises  et  de  FEtat 

Sur  le  principe  même  des  pensions  ou  aJIoca» 
lions  4  accorder  aux  ministres  du  culte,  n  aa 
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Mot  y  «Toir  de  eontestalion  sérieuse.  Sans  dl»- 
eâter  la  question  de  savoir  s'ils  sont  ou  non 
dlH  (oncnonnaires,' sans  rechercher  daTantâge 
sll  leur  est  dft  une  indemnité  au  lendemain  de 
la  suppression  de  leurs  '  services  publics,  on 
s'accordera  à  admettre  qull  est  juste  de  préve- 
nir les' infortunes  dé  ceu;i  qui  opéraient  rece- 
TblrtoùloursTin traitement  ôtncfeL. .'        .../^ 

'Uaisrd'ilntre  parti'  la'  séparation  des  JERlises 
«t  de  l'Etat  ne  serait  qu'un'vain  mot.péndant 
longtemps,  et  la  suppression  du  budget  des, 
cdltes  •  qu'une  Hhisionr  si'  Vôn*'  était  contraint . 
durant  de  lonnies  aimées  de  ipaintenir  des  crô-  ' 
«Bts'considénibles  pour  le  service  des  pensions. 
n  fallait  pourtant .  aàsurer,  sans  contrecoup 
trop  pénible  pour  les  ministres  des  cultes,  le 
lissage  de  l'ancien  au  nouveau  régime. 

.  La  commission  accorde  tout  d'abord  des  pen- 
dons aux  ministres  dés  cultes  âgés.  Tous  ceux 
ond  sont  actuellement  pensionnés  continuent 
f  jouiras  leurs  droits  acquis  ;  ils  gardent  leurs 
pensions  sans  les  cumuler  avec  celles  du  nou- 
veau régime;  '       

Ceux  qui  ne  sont  pas  pensionnés  et  qui  ont 
vingt-cinq  ans  de  services  (dont  vinçt  seule- 
ment rémunérés  pair  l'Etat)  auront  droit  &  une 
pension  annuelle  viagère  égale  à  la  moitié  de 
leur  traitement.  On  a  fait  abstraction  de  rfige 
dés  ecclésiastiques  pour  n'envisager  que  la 
durée  do  leurs  services. 

Il  peut  être  intéressant  toutefois  d'observer 
pour  le  culte  catholique  que, l'ordination  n'ayant 
lieu  en  principe  qu'à  partir  de  ^ingt-cinq  ans 
(décret  du  28  février  1810,  art.  3  et  4)  les  vingt 
ou  vingt-cinq  ans  de  services  rétribués  par 
l'Etat  correspondent  à  un  minimum  de  quarante 
ou  quarante-cinq  ans  d'âge,  inférieur  à  celui 
qui  est  exigé  pour  les  retraités  civils. 

Cette  pension  ne  pourra  être  inférieure  à 
400  fr.,  ni  supérieure  a  1,200  fr. 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  que  les  ministres 
des  cultes,  contrairement  aux  autres  fonction- 
naires, ne  subissent  sur  leur  traitement  aucun 
prélèvement  pour  la  retraité;  si  l'on  calcule 
dans  les  retraites  civiles,  la  part,  -incombant  à- 
l'Etat,  en  dehors  de  l'intérêt  des  sommes  accn- 
mulées  à  capital  perdu,  par  chaque  fonction- 
naire et  par  prélèvement  sur  son.  salaire,  on 
constatera  que  la  pension  ainsi  proposée  pour 
les  ministres  des  cultes  est  proportionnelle- 
ment supérieure  à  celle  dont  bénéficient  les 
fonctionnaires  civils. 

,  Tous  les  autres  ministres  des  cultes  actuelle- 
ment salariés  par  l'Etat  recevront  dès  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes,  pendant  une 
année  leur  traitement  intégral,  la  seconde 
année  les  deux  tlccs,  ,1a  troisième  année  la 
moitié,  la  quatrième  année  le  tiers. 

,  Les  "  sommes  ainsi  réparties  en  quatre  ans 
sont  à  peu  prés  égales  à  celles  qui  étaient  pré-' 
vues  par  le  projet  du  Gouvernement. 

■  Mais  le  système  que  votre  commission  vous 

Fropose  k  l  unanimité  de  ses  membres,  et  avec 
approbation  du  Gouvernement  qui  s'y  est  ral- 
.■  lié,  a  un  double  avantage.  Le  budget  impor-'' 
tant  des  pensions  (celui  relatif  aux  ministres  des 
cultes  ayant  au  moins  vingt-cinq  ■ans  d'exercice 
excepté),  ne  sera  obligatoire  que  pendant  quatre 
ans.  Ainsi  quatre  années  après  le  vote  do  la  loi, 
le  budget  de  l'Etat  sera  libéré  de  la  plus  lourde 
charge  des  crédits  pour  les  cultes  et  leurs  mi- 
nistres. 

Au  point  de  vue  fiscal,  comme  au  point  de 
Tue  poUtique,  il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre 
.f^ne_pa|.'perpétUer  les  liens  qui  unissent  l'Etat 
àûx'wlises.  Plus  là  séparation  sera  nèite'et  ra- 
pide et  moins  elle  sera  difficile  et  douloureuse. 
I^s  mesures  les  plus  radicales  sont  parfois  aussi 
'  les  mesures  les  plus  habiles,    ,' 

D'ailleurs  elles  se  concilient  ici  heureusement 
avec  l'iiitérét  véritable  des  ministres  des  cultes 
eux-m6més.'Le  projet,  du  Gouvernement  accor- 
dait au  plus  grand  nombre  pendant  asseî  lôii|;-, 
temps  une  allocation  de  400  fr.  .Celle-ci  était  à^' 
sôlumént  insuffisante  pour  les  faire  vivre.  Ait 
lendemain  de  la  séparation  si  une  crise  fliian- 
cière  s'était  produite  dans  l'Eglise,  les  minis- 
tres en  auraient soulfert  et  l'allocation  de  400  ir. 

(urait.été.pQureux.uajiauvre  secours^, ,,  . 

yQùaiit  aux  mbiistrês  qui  désireraient  quitter., 
la  sacerdoce  et  trouver  une  situation  laïque, 
ils  n'auraient  pu  avec  leur  trop,  modeste  :sut>- 
▼en.tiQn  àllpr  à  la  recherche  d'une  poslti9n  c^n-r 
venant  npilém  4  leurs  aptitudes.  Ils  eussent  iié. 
Ués.à  l'Eglise.   .         .  .       . 

'  J  Avec  l'article  .  9,.  du  Piolet,  ils  recevront  la 
preriiiéra  année  la  totalu0  de  leur  traitement. 
-  Pda^  eut  U  no  peaty  avoir  durant  ce  temps  de 
erisé  iapanoidra.  ta  seconde  ann^ée,  les  deux  tien 
NpreMfBteat  eno^è  une  sommé  appréciable:  Lé 


hudgetjdes  pensions,  et  Indemnités  dlBinnora 
insensiblement  chaque  année,  et  ainsi  Itfs  nu- 
nistres  du  culte  passeront  sans  secousse  de 
l'ancien  au  nouveau  régime.  Peu  à  pen  le  bud- 
get officiel  sera  remplacé  par  les  dons  des 
croyants.  .... 

■  Les.dépfirtements  ou  communes, p>onrront, 

four  Jés  ministres  'des  (fiiltés,  saîliriés.  par.  eni, 
tatilirou-accbrder  désjpensioas  sxirleB'mftmes'-. 
*ases.que  céUés  de  l',Etât.' .  '  .  :  ,:  i  '  ,  . '.  ' 
,  Toutes  ces .  pensions  et  allocations  sont  in- 
saisissablei}  et  incessibles.  Cependant. elles. céf-, 
seront,  de  ^lein' droit;  en" cas  de  condamnation. 
A  une  peine  afQicUve  ,ou.  Infamante.  L'Etat  ne' 
nèutslmposer.des ^orifices  pour  Jes.indignes^, 
Elles  pourront  être  suspendues' pendant  un 
délai  de  deux  à  cinq  ans  en  cas  de  condanuia- 
tlon  pour  un  des  délits  prévus  aux  articles  31 
et  32  du  projet  de  loi.  ■ 

Les  tribunaux  auront  à  apprécier,  suivant  la 
iaute  et  les  circonstances  du  délit,  si  la  .sus- 
pension doit  être  prononcée. 
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*  Art  IOl  —  Les  édifices  antérieurs  an  Con- 
cordat, servant  à  l'exercice .  des  cultes  ou  au 
logement  de  leurs  ministres,  cathédrales, 
églises,  chapelles  de  .secours,  temples,  syna-. 
gogues,  archevêchés,,  évéchés,  presbytères,  sé- 
iminalres,  ainsi  que  leurs  dépendances  immo- 
bilières et  les  objets .  mobiliers  qui.  les  garnis- 
saientr'au.  moment  où  lesdits  :éaiflces  ont  été 
mis  A  la  diasosition  des  cultes,  sont. et  demeu- 
rent.propriétés  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes,  qui  devront  en  laisser  la  jouis- 
sance gratuite,  pendant  deux  années  à  partir 
de  la  promulgation  de  la.présente.loi,  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  ou. aux  associa-, 
lions  formées,  pour:  l'exercice  du  culte  dans  les 
anciennes  circonscriptions  des  établissements 
ecctésiàstimwssnpprHnés. ;•.  ■■■  :.:■-  .-.<..'. 
.  «  L'Etat,  les  départements  «t:  les  communes 
.seront  fictumia  é  la  raéme-ot>ligatton  :fln-  ce  qui' 
concerne  les  édifiera  postéiàaurs. au  Conoeedat^ 
dont  ils  seraient  propriétaires,  y- compris  lès 
;{a«ttltés-delliéoiogie{>eotestante.g>  ;.   .    .  .- --< 

Il  nei>eut  être  sérieusement  contesté  que<ilesi 
:^ises..iaétEapaIitainBS,et.cathâdcala&,readue8 
au  culte  catholique  en  exécution  du  Concordat 
soient  la  propriété  de  l'Etat  ainsi  que  les  palais 
épiscopaux,  archiépiscopaux,  les  presbytères  et 

les  bftnments  séminaires. --.-..;   u- 

-  La  Constituante  avait  fait  de  tons. les  biens 
ecclésiastiques,  t-  qui  étaient  .distingués  des 
biens.ducusrxé,  plus:  exactement,  desrnénàflnes, 
—  la  propriété  de  l'Etat.  Avant  elle,  les  églises 
paroissiales  et  les  presbytères  avaient  un  eano-. 
tére  mixte,  communal  et  ecclésiastique.  La 
Législative  remit  ces  dernières  aux  municipa- 
ilites.  (Décrets  des  4  et  14  septembre  1798.) 
,  .  Les  décret  des  3  ventôse  et  11  prairial  an  UI, 
en-rétablissant  le  libre  exercice  des  cultes Jléf. 
clarèrent  à  nouveau  le  droit  de  possession  des 
églises  par  les  communes. 

Les  3  nivôse  et  t  pluviôse  an  XIII,  des  avis  du 
conseil  d'Etat,  approuvés  par  l'empereur  etexè-. 
cutés  comme  ayant-force  de  loi  turent  solen- 
nellement.émis  en  ces  termes  :  ■.  : 
.  «  Le  conseil-  d'Etat. ..  sur  .la .  question  de  sa- 
voir si  les  communes  sont  devenues  propriétai-.: 
resdesAglises  et  des  presbytéres^ui .leur,  ont 
été  abandonnée  en  exécution  dfrlajol  dul9ger- 
:minal  ao.X  est-.d'ayis;que  lesditsSgUsas.etjpveSrr. 
bytères  doivent  être  considérés  commo.cràpriÀT 
. tés. communales.  »  .    .         - 

D'autres  textes  ont  rappelé  ou  proclamé  les 

mêmes  principes. .  „        ■  ..  ^ 

^Depuis  lors  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de 
cas'satrôn  ont  consslcré  dans  une.  jurisprudence - 
constante'  ce  pcincipe  •  que  les  églises  métro- 
litaines  et  cathédrales  sont  propriétés  de  l'Etat, 
les  églises  paroissiales  et  presbytères  sont  la 
propriété  des  conùnunes.  » 

Les  édifices  d'origine  ancienne  rendus  aux 
iCuUes.ptOLtestants  lprs.dn.rét9bUs$eme^VdB  ceSi 
cultes  par  application  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ou  attribués  au  culte  Israélite  lors  de  son 
organisation  par  décret  du  17  mars  1806  appar- 
tiennent également  aux  communes.  . 
.  :  L'article  lOifait.  donc  une,appréciaUon.Jnri-;. 
dique  et  conforme  aux  régies  séculaires,  en 
:  distinguant,  pont  le  régiine  auquel  seront  sou: 
mis  les  édinces  des  cultes,  les  .immeubles  reli^ 
gienx  antérieurs  au  Concordat  et  ceux  qui  sont 
possédés  par  les  établissements  publics  depuis 
lé  Concorwt;  Le  droit  de  propriéfé  d«  l'iBtat  «n 


.des  .communes  n'ed  paier6l<II  est  dmalenMBi 
confirmé.'     '  .  •   -  .f^rrr"»    ; 

I   Cette  confirmation^  cette  nonvene'eénséon.' 
tion  législative,  n'étaient  pas  inutUes.  On  n'tâ. 
raitpaa.manqué  de  tirer. atgumqot  dusUenea- 
dé  la  loi  pour  contester  on  droit  même  «mj 
indéniable.  ,  .  ' ,       •    '  •.  ;    •  .  ^^  ' 

i  !L'Etataé^pouviut.u.'uneurs  al^ndoimtt  iai 
«ssociations^cunueUes^te'propnéur.'Aacam- 
iTàison  ne  perméttati  de  diminuer  jLmstlepatri*' 
moine  de.la  société  loule  .entiétéau  prontîla 
'.certains  groupements  .religieux,et  surtout  n'ao-  ' 
tôrisait  le  Parlement  à  faire.'de  parelUes  lar. 
géssos.aux  dépens  des  communes. 
^  .Pour ies>  édiflces^  ipv^rienrs.an  vConooidat, 
votre  commission  a  finalement  décidé  dene' 
tracer  aucune  régie  pour  résoudre  les  ques- 
tions de  propriété  qui  pourront  se  poser  entre 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  d'une 

Fart  et  les  établissements  ecclésiastiques^e 
autre.    '•  ' 

On  décidera,  d'après  le  droit  commua  de  pre> 
priété  «t  spécialement  d'^rés  l'article  552  da 
code  civU.  Les  diqkositlons  qu'on  eût  pu  ins- 
crire dans  la  loi,  n'auraient  aucunement  facilité 
la  solution  de  ces  difflcnHés.  I^  recours  à  la- 
Justice  ne  pouvant  être  é.vité,ll  n'y  avtdt  àucna 
intérêt.  A  tuonter  atsLréglQs  iu.  j»<le.  ciiiL  jlej 
nouvelles  stipulations. 

Les  tribunaux  décideront  d'après  les  titrés 
on,  à  défaut,  par  tous  les  modes  de  preuve  ad- 
mis en  pareille  matière.  Les  droits  des  établis- 
sements des  cultes:' comme  cefix  de  l'Etat  ou 
dés  cbîniniineis,  ont  été  aiiisi  inieux  résérvéï. 
Lès  jugés  trouveront  dans  lois  délibératioàsiles 
conseils, municipaux,  et  datis  celles  des  coiiseils' 
dé  fabrique  de''précièiiz  éléinen^  d'apprécU-, 
tion.";.'.  "-,'.""'■  ...     ",       ,     ; 

'  Lés  édifices  servant  A  l'exercice  des  cultes  on 
au  logement  de  leurs  ministres,  quels  qu'ils 
soient,  qui  appartiennent  A  l'Etat,  aux  départe- 
ments ou  aux  communes,  antérieurs  ou  posté-' 
rieurs  au  Concordat,  tes  facultés  de  théologie 
protestante,  seront  laissés  pendant  deux  ans 
■gratàitémêift  AladisjM^oH^S^tapuS^eïQBttU, 
pu'blics  des  cultes  ouau^a^soéiàtiopsciiUneUss, 
:qùi  continuëi^è'Ât^rexérclce  du  ^uUè  4aas  les 
'circonscrintions .  eéSlësiâ;tiqn,és  dos'  éUbUsse- 
mënts'  publics  supprimés.  Les  deux«ns'cou^ 
ront  èi  partir  dé  la.promitfgiiti<^n1lle'lAI'ol.  ,    ' 

'  On  a  voulu .  ainsi,  pendant,  iiéùx  JBas,.4ionae?^ 
,aiix.  assopiatio'ns^  cuUueUes.^on^.  iaciUtéjeiir, 
se  côiistitueif,  se  déveldp^r  e't  réiuiir,  A  Tabti 
de  toute  jlépeose  immédiate,  une  certaine  ré-' 
serve.  Si  l'on  tient  compte  de  ce  que,  pendant 
un  an,  les  ministres  du  saalià  recevront,  leur, 
traitement  fnt^igral  et .  peâdaht  la  deuxième 


année  les  deux IJers  de  ce  traitement,  on  cons-„ 
.tâtêra  ^ans  .qùel.é;sprit  de  viéritàble  llbéraUsme 
et  de  prudeifte  poliQque  cette  disposition  a  été 


conçue.  Le  lépdéqiân  de  la  promulj^iioh,  rien 
ne  sera  changé  en  (ait  L'éxércice  du  culte  sera 
continué .  sans  aucune,  interruption.  La  trans-. 
formation  sera  juridique  et  dé  principe,  avant 
d'être  réalisée  en  pratique.  Aucune  .appUcatioa 
brutale  et,inatteniuie..ne.sera  de.  natnrp^àjjius- . 
citer  une  agitation  ou  une  Inquiétude  cnex  les 
croyants.  Si  quelques  troubles  se  prodnisent, 
on  aura  le  drpit  .de  les  considérer  comme  fac- 
tices, et  la  responsabilité  ne  pourra  en  incom-. 
ber  au  législateur. 

«  Art.  11.  —  A  l'expiration  du  délai  et-dessus 
fixé;  l'Etat,  les  départements  et  les  communes 
devront  éonsentir  aux  associations,  poulr  une . 
durée  n'excédant  pas  jsinq .  ans,  U .  lowion  des 

Sresbytérés  et,  pour  une  durée. .n'excédant  pas. 
ix  ans,  .la. location  , des  .cathédrales,  églises, 
chapelles,  dé.  secours,  temples  et  synagogue, 
ainsi  que  des  objets  mobiliers  qui  les  gar* 
nissent. 
.«Le  loyer  ne.  sera,  pas  .supérieur.  4  10  p.  100 
du  revenu  annuel  moyen  des  établissements 
supprimés,  ledit  revenu  célcûlt  d'après  lés  ré^ 
snltats  dès  cinq  dernières  années  antérieures  a 
la  promulgation  de  la  présenté  loi,  déduction 
faite  des  recettes  supprimées  par  la  loi  da 
28  décembre  1904. 

■  Les  réparations  locatives  et  d'entretien  ainsi 
.qne.les  (rais,  d'assurance.  jserDpt.AJaxlisi4lAdM" 
établissements  ou -des  associations.  " 

«  En  cas  dlnexécution  de  ces  prescriptions, 

la  location  sera  résiliable.  •  -  .  '  ,f .  '  '-. 

:«  Les  assootattons  locttaires  n^  poarroqt  sa 

SrèTaloir' contre  .l'Etat,  et  Jto  eooûaa)ines  nés. 
Upositlons  des.articles  IIBQ  .et  ITHilnpode; 
ciTli.  Elles  potirrqnt  dei|i»p<l*r  Ja.-  réMiii^oa 
du  bail  dans  le  cas  où  le  baiuear  se  rofuseratt 
A  exécuter  les  grosses  réparations  IndisMn- 
.sables  pour  assurer  U  louissan.çe  dé  Tim- 
nwttbrle^-k   -~ •••-•„•-    ..   ■    "       ■'•  .. 
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Les  êdiflces  actnenement  à  la  disposition 
d'fttaJMisuipentspablie&po«uc  l'exeicieedu  coUe 
et  qpil  sont  b  pK^fiSté  de  l'Etat,  d«s  d^tart'e- 
ments  ea  des  commoaes  devrooi,  à  l'eq^ratiao: 
de  U  Jouissance  gratuite,  ceiicddée  pêodaBt 
deux  ans,  fttré  loués,  sur  leur  demaBâa,  aux 
asociations  euItuellesL 

Obeerrons  tout  d'abord  qu'on  s'est  abstenu 
de  prescrire  pour  ces  édifices  aueuoe  règle 
dlnaliéDabilite.  Les  monuments  histenques 
demeureront'  soumis  à  leur  régime  portlcultei 
A  ce  point  de  vue  comme  k  tous  auires.  &Iais 

rr  ceux  qui  ne  sont  point  classés  à  ce  titre, 
loat,  par  le  fait  de  Farticle  2,  partie  du  do- 
maine privé,  et  les  déclarer  iBalwBat»Ie«-eat  été 
créer  sans  raison  sérieuse  une  lécislatioB  spi- 
eiale  4  leur  égard,  n  y  avait  latérét,  au  con- 
traire, à  les  maiatenir  dans  le»  limites  dtt'droU 
eommun,  car  l'Etat,  les  départements  et  les 
commîmes  pourroot  aiofii,  sciUa  leur  libre  vo- 
lonté, les  céder  aux  assodatioQa  caltuelles. 

Pendant  dix  ans,  ces  édiSees  seront  leofe 
dnsi  que  leur  mobiUer  mojataant  on  prix 
extrêmement  modéré  qui  peut  Mie  abeiasè  loo- 
qu'à  un  chiffre  de  par  principe,  et  qui  ne  peut 
dépasser  10  p.  iOO  du  revens  annuel  moiyeB  des 
établissements  simprimés,  ce  revenu  calculé 
d'^rès  le  résultat  des  cinq  dernières  années. 
On  déduit  m6me,  et  c'est  Justice,  les  recettes 
n^pnméea  par  la  M  du  2S  décembre  1904. 
Aina,  pour  une  fabrique  dont  le  revenu  moyen 
anrait  «é  de  3.000  tr.,  la  loyer  ne  pourra  pas 
ttte  supérieur  a  300  fr.;  fi  pourra  Mra  abaissé 
an  gré  des  parties  Jusqu'à  1  a. 

Les  cas  de  loyers  fictifs  ainsi  consentis  à  des 
Hablissements  publies  oa  des  oumes  d'utflité 
nublique  ou  d'Intérêts  ceneetils,sent  nombreux 
u.  ne  (allait  pas  le  Jour  même  de  la  fendatioo 
d'une  association  cultuelle  lui  imposer  des  dé- 
Moses  trop  fortes  qui  eussent  ruquA  souvent 
d'en  tiire  une  institution  mort-née.  u  ne  fallait 
pas  surtout,  dés  llnstant  où  Ton  reprenait  les 
édifices  servant  à  l'exercice  du  culte  depuis  de 
km»  siècles,  sans  rémnnéiation  aucune,  doa- 
neracst  acte  de  reprise  un  caraetére  vexatoire. 
Cette  période  de  dix  ans,  pendant  laqueBA  on 
poorra  réclamer  aux  assoââtiaas  un  loyer  mo- 
deste pour  les  édifices  mis  h  lenr  di^ositioB, 
snOra  dans  la  plupart  des  cas  pour  permettre 
ces  associations  de  se  développer  et  de  faire 
face  à  toutes  les  chargas  çni,  dans  la  suite, 
poortaient  lAgtttmement  lanr  être  iaonosées. 

SUe  est  prévue  pour  tous  las  édifiées  sans 
exception,  affectés  an  cnlte  :  catbédralea,  égU> 
ses,f.hapellC8  de  sacours,  temples  et  syaago- 

gUBS. 

Ue  are)ieveckés,év6ehés,  dmlotitas,  facnttéa 
de  tbéolegie  protestantes  ne  béoMcSémU  pas 
de.  cas  di^atioBe. 

■  apara  à  vote»  caaunisBiMi  ^u'ancana  ai- 
s«d» principe  al  de  paittiqua  na  panoattiét; 
■pris  Iw  deux  an»  d*  Joaiaaanca  giatuiia,  de 
les  eempraadie  dans  an  régima  d'eaeaatian  A 
de  kMÊÊt.  Taoteteis.  par  m  scatia»BtM  kten- 
TtOance  à  l'égard  das  pawisaaa  al  da  taon 
dMservaBtfl^  les  pto^iytAres  setant  lonte  peit- 
daal  «ln«  aaa  ma  «fwartitimw  outtaMllas  dffe- 
prislesrègtes  dfilwmiaiiii  aaar  las  édlSeas  da 
catta.  Ba  raison  da  Mktolrattaaraataeaardè 
aox  corda,  paatenza  a(  nbUna,  en  no  pmvait 
leur  imposer  du  Jour  «n  IsndiWMiia  la  clkUfa 
d'an  lojer  tiavéi 

•araad  la  Jooissaace  giatulta  de  la  péifada 
da-lseatieB  4a  tons  cas  Inmeublas,  las  idyan- 
tions  locatives  et  d'entretiea,  aiasiqae  les  fiais 
d'wnrsami,  lereat  à  la  eterge  das  étabfisfea- 
meats  et  des  sawiiiitlonn  H  fhnt  éfvlter  qae, 
par  ItasaBaiaaea  et  llacaita  des  directsars  des 
asaecMioas,  les  pzoprWtains  das  Immaabies 
-  tnwMtdsaats  à  la  d«Brécdati(»  de  leur 

Caet  pontfuai,  si  rassoctaU—  toc»- 

j  lilasa-  éépètit  vwoattiiameat  1»  taiaisi>- 

Uee  qu'on  lui  a  cédés  à  bail  pour  aa  loyaraassi 
maéasWi,  la  localisa  sera  lé^âbla  Ln  tiiba- 
naoK  i^réctoioBt  «a»  fait  s'a  y  a  «a  JMts  loarde 
aommisa. 

fcM  gosias  't%anHBns  raattet  ir  la  ebaife 
«e-rstakoa  dw  eoflUBanas.  Wsea  à  la  duiga 
4m  assaelatioBs  adtaeHes  dke  «araioat  •»- 
•nteé  paai  a8es  dus  dépaasas  oonaidéraMBS 
•nxqoelMs,  dans  bien  4es  qas,  cas  asaociattaas 
sdcaBtas  n'uva^j^i  W  «^*«  et  Mi  ont  flasla- 
■MHt  para  k  tony  ccnnatsslna  faeaacUlablea 
BfM  lâJpiduSiBtft  de  ooarto  dutte  prévaa  dans 
]■  tfaifil  4a  iM.  JQ  aAt  étd  anssi  eacossif  de  co- 
awar  oelta  <4Mi|«a  ama  )s  lœrer  exigA  des  éta- 
ktfeseaaaiili.  A  KifieQi|iiaM«;I{ais  yitti9  ooift- 
mission  a Jngf  qîi'ètânVddnnéilB  .la  modicité  de 
•a  lOMB»  g  iULjiralt  ma, rrinapaaMa  da  Uluac 
Aiacnaiîse  wThwMII^'^  <«>  npv 
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rations  locâtlvês,  celles  d^entretièn  (fést  une 
exi;eption  an  droit  commim.  Mais  le  droit  eomr 
tn'un,  sfon  Tin^Oqne,  laisse  an  propriétaire  le 
Bbie  cboix  du  locataire,  avee-  le  pleia  droit  de 
fixar  le  prix  de  ses  loyeis.  n  les  ealeule  d'après 
ses  etaarges  et  las  réparations  d'entretien  ne 
sont  pas  la  mAiadre.  En  enlevant  à  rstat  et 
aux  camBuutes  tous  les  droits,  tons  les  avanta- 
ges de  la  propriété,  eùt-il  été  juste  d»  ne  lear 
an.  laisser  fue  les  iaconvinients? 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  imposer 
les  grosses  réparations  4  l'Etat  et  aux  commu- 
nes.^ls  n'y  procéderont  que  s'ils  coosidèreni 
qus4el  est  leur  intér&t.  Oa  a,  dans  ce  bat,  w- 
porté  une  dérogation  aux  artietesiiao  et  1721  du 
code  dvil.  Hais  Téquité  exigeait  que  les  asso- 
ciations locataires  ne  lussent  pas  eontraintes 
de  respecter  leur  bail  si  l'on  negligeaU  d'eftee- 
tnerles  grosses  réparatiaos  nécessaires  pour 
assurer  la  Jeaissaoce  de  llmœeobto. 

Dans  ce  cas,  le  baiOeur  serait  eoaaidéré 
comme  vtolaDt  i  l'égard  dn  locataire  las  bases 
mAmes  du  contrat  el  ce  derafer  pour  rail  rtda- 
mer  la  réaifistioa  du  baQ. 

Nous  verrons  à  raïUefe  17  que  des  crédSs 
sont  prévns  au  badgei  de  l'Etat  et  des  cammi^ 
aes  paur  s<m  grosses  itoaraiioas. 

«  Art  It.  —  A  l'expiratioB  des  périodes  de 
sept  et  de  doaaa  ans  ci-dessus  prévues,  rEtat, 
les  déBartaoaants  et  les  cocuaunes  auront  la 
Ubie  dispoeition,  sstt  pour  la  location,  soit  pour 
la  vente,  des  bteus  mobiliers  et  immowners 
leur  appartenaal  U  eu  sera  de  nême,  s/tis  la 

Sériode  de  Jouissance  gratuite,  peur  tous  les 
ians  dont  ta  location  aox  associnitms  foraiées 
pour  l'exercice  d'un  cnlte  n'est  pas  obUgatotre 
oa  a'anra  pas  été  réalisée  dans  un  délai  d'un 
an  A  partir  de  U  j^naulpUiaa  de  U  présenta 

■  Toutefois  anenn  acte  de  localioa  os  d'aSér 
nation  desdits  t>tens  ne  pourra  Mre  eonsa^ 
avant  tes  trais  dernières  années  du  bail  e^ 
eoais.  ». 

Cet  article  précise  les  droits  da  FEfai  ou  das 
eoBuaanes  rotatifs  A  la  rentise  par  eox  du  libre 
usage  des  iauoenbtas  ecclésiastiques  qui  leur 
iipnartianafliit 

ATeapinitioB  da  délai  de  deux  ans  poar  les 
arcbevéekés.,  évéebés,  séminaires,  facultés  da 
fhéologie  protaataBtes  :  A  l'eqÉratioa  da  dékû  de 
doaxe  ans  poar  tas  eataédrales,  églises,  ekapel- 
tes  de  secours,  temples  et  sjafgogoes,  et  da 
délai  de  sept  ans  pour  les  prertytéîas,  l'Etat, 
tas  dépaiteaMi^  ou  les  commnnas  prapriétav- 
res  auront  la  libre  disposition  de  teas  ccsUens 
OMbUiers  et  immobiliers. 

Us  Donnant  les  céder  oa  tas  lenec  A  leur  gré 
dans  les  cendRtOBS  ita  droit  commua.  Les  aseo- 
oistions  cuttaelfes  devront  rendre  ce  qn'cQeé 
an!  recn  et  tout  ce  qu'elles  ont  reçu  eoafonné- 
aiant  a  nnvaataiie  qui  aura  été  préalabtaaa^t 
dressé:  Le  rë^^ement  d'admiâistrutaB  pobBqaa 
indiquera  ta  détail  de  ces  opératiaas. 

Sans  nntérU  des  associations  raSgtaases, 
oomme  pour  maintanir,  A  leur  égard,  ta  ilèerté 
d'aetioa  des  goareraeiBents,  eonsaita  lawaifi- 
Baux  et  eanamta  généraux  a  venir,  la  pr oiat 
disposa  qu'encan  acte  d'aliénatina  on  de  lœa- 
tfon  na  paarra  être  coaaeati  avant  tas  trois 
damiéres  annérti  da  bail  ea  coon.  Ainsi,  bait 
tours  et  locataires  poartOBt  preadie  tonaes  tas 
dqositiOBS  otitas  pour  ta  relbcattok  oa  ta  ces- 
sion des  immeubtes,  consentie  ou  à  coasantii 
aox  asBociatinns  cnltoelles.  Il  n'était  pas  inutile 
de  préserver  les  ans  et  las  antres  des  détarrat- 
MBùBS  trop  httîTes  et  pu  salle  insuffisam- 
ment réfiéénles. 

«  Art  13l  —  Las  édiflcas  dn  enfla,  dont  les 
étabtfssamflBts  ecdésiastfqnea  matant  nropilé- 
tatres,  seront,  aivec  tes  objets  moUOers  tas 
garnissant,  attrtliaés  aux  assoctatlons  (tans  tas 
oondfttons  détetsdnées  par -ta  titre  H.  « 

«  Art  14.  —  Quand  ptnsfears  assodathms 
légidemeat  formli»  ponr  rexercies  dn  même 
suite  réclameront  ta  Jontssanoe  on  ta  location 
des  mêmes  édifices  et  objets  mcdtfiBers,  d  sera 
pourvu  au  règlement  du  litige  par  le  tribunal 
civil  dn  ressort  > 

Ces  articles  se  bornent  &  assimllet  tas  édi- 
fices du  culte  et  les  objets  mobiliers  qui  les 
«[missent,  appartenant  aux  étabtissemAnts  ec- 
utelastlqaes,  anx  antres  biens  de  ces  établis- 
naaents  dont  ta  dAvolnttaa  est  réglée  par  le 
titra  IL 

Poor  ta  clarté  da  ta  toi.  il  était  ladLnaBsabto 
de  dtotinguat  entre  taa  aitns  ordtnauas  dont 
Isa  établisannei^  ecoléalutfqaes  puABss  aat 
aujonrd'bai  ta  possasasioa  oa  ladi^osition,  et 
les  édifices  ia  ealfè."11  était  néeéssàtte,  taat 
0euz  de  ces  denUon  gai  app ;^èonept  a.'cesr 
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étàblissieraents,  da  les  soumettre  expressément 
au  même  mfsde  de  dévolution  que  les  biens 
etcSiiaires-  ■£e "silence  du  texlc^ iui*'  ce  pbiol. 
aurait  suscité  des  interprétations  diverses.      .    , 

«  Art  15.  —  LéS' objets  mobilwfs  ea  les  Im- 
meaUcs  par  destination  nwattonaés  aax  arti- 
ctas  10  ei  13,  ouï  a'auraieat  pas  eaeme  été . 
inscrits  sur  la  lista  de  cla«s«meat  dressée  ea 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1867,  s«at,  par  Ceffet 
de  ta  présente  loi,  ajoutés-A  ladite  liste.  Il  sera  - 
prxKéaé  par  le  ministre  de  l'instnwtioB  publC-  '. 
que  et  des  beaux-arts,  dans  le  i&û  de  trota  ' 
ans,  au  classement  définitif  dê~«8ttx  (St'.ëA''' 
objets  dent  ta  coaserrati«a  présenterait,!  au  '■ 
pcont  de  Vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  aa  i'aléra  r 
suffisant,  A  Texpiration  de  ce  d«lai,  les.  aatireA 
objets  seront  déclassés  de  plein  droit 

«  En  outre,  les  isnoieufaies  et  les  ob^ts  mo»  ' 
bOisrs,  attribués  eu  vertu  d«  la  présente  Ibl., 
aux  assactatiOBs,  pouiiont  être  ciassés  d-aas  les 
mêmes  coadilioas  que  s'ita  aypasteaaieat  A  des  . 
étabUsseaients  pubucs.  r- 

«  0  n'est  pas  dérogé  pour  le  sarpias  aoi  dis;  ; 
positiaas  de  ta  loi  du  £0  mars  fStX  > 

Cest  par  souci  da  l'iatérêt  historique  et  artishii 
tique  qui  s'attadie  aux  édifices. et  aux  obIetdi4 
servant  au  culte  que  cette  djsfoidtioa  a  été  in-;,, 
sérée  dans  ta  pro^t  de  loi.  ..Ju, 

Les  chefs-d'œuvre  que  neos  ont  lésuês  Umi 
riècles  passés  (ont  partie  da  pstrimoioe  artist;» 
tique  de  ta  natioa  et  le  denroir  ou  légisialear  est 
d'cB  assurer  l'intégrale  conservation. 

Les  monuments  par  lesqaeta  TarL  religieux  M. 
earaetérâ*  A  cbaque  époque  leintaine  anetacmai . 
spéciale  de  ta  beÂnté;  les  statues»  tes  Ubteauj^. 
les  meubles,  «  trésors  a  de  toate  sorta  qui  ocoenf  <i 
encore  nos  églises,  où  ils  oat  été  aecaoùilés  pas  j 
des  milliers  d^artistes  disparus,  doivent  ^re  pro».,- 
iégis  contre  toute  atteinte  et  toi^  ditastdatiaob 

u  était  idile,  pour  réaKser  ce  bat,  de  coin» , 
pléter  ici  ta  loi  du  30  mars  18S7.  .   .. ., 

Les  édifices  du  culte  qui  apparkicaaeat  à 
rEtat  ou  aux  commuoes  ne  coareat  aucaia . 
risq,9e.  Tous  ceux  qui  présentcsd  un  Intèifit  ', 
^forlque  où  artistique  ont  été  classés. 

11  n'en  est_pas  do  même  des  (Ajets  qui  tas 
garnissent,   ui  grand  nombre  da  ces  obj^s 
a'oot  pas  été  classés  et  Poa  ne  saoïait  songer 
A  tour  appliquer,  au  lendemain  de  ta  séparation^ . 
ta  procédure  ordinaire  do  classeEtent  qui  est , 
assex  tangua  et  asses  eaamUqaéfc  Par  une  mer 
sure  Bénératav  U  a  para  a  votre  commâssioa  . 
qu'il  ewt  pradeat  de  ctassor  proviseireBaaat»  ' 
en  btoe,  par  l'eSot  mtaaa  da  ta  lai,  ea  vaa  d'en  • 
empêcber  raUénatioo.  ta  dété«iofaMaa  oa  ta 
perte, les et>iats  mobOtars et  les imàwubtespax 
destinàticB  kmés  aux  aarortations  caltaeltas: 
B^s  ta  délai  de  trois  ans  on  ea  tara  ta  révision 
at  le  classement  résoli»,  et  beat  ce  qui  n'aura 
pa^  ^i^rs  été  classé  défiailiTeflMBl  sa  tronvct* 
déctassé  de  ptain  dr^t. 

ItaBs  ta  légiâatioa  aetaeita,  tes  bfeas  appar- 
tenant A  des  particnltars  ou  même  A  des  e(a- 
bUsseataets  d'utilité  pobUqua.  na  peuvent  élra  ' 
ciasseasaas  ta  coaseateaBcai  da  ptopriétaira  ■ 
(loi  daâO  mars  1887,  art  3^  La  loi  sor  ca  point 
aurétt  donc  été  mise  ea  éctaac;  ou  se  seraS 
frouvé  ea  tout  cas  en  présaaca.  de  diepositioas 
incoA6iItabta& 

Aussi  ta  commissioa  a-t-eUa  ajouté  qœ  les. 
immeubtas  et  les  objets  moblQer&attribaësawt. ., 
associés  poarraieat  être  cteasés  dans  tas  condi- 
tions délmniaées  aa  paragra^be  l"  de  e» 
même  articIeL  comme  sits  aippartenaieat  A  dw 
étabbssesHnis  publtas. 

En  dekors  de  ces  disparitieas  spéetates,  ta  loi 
do  30  mars  188T  s'appoque  avec  toute  sa  fCNa>  .- 
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•  Art  1&  -»  Les  nTnaita^ianw  Iscstéas»  paot 
aabveair  aiu  fiafs  at  à  l'aatNtita  d'an  eaita 
devront  ébe  coa^tttaéoa  caafoanéaMat  aux 
artidos  &  et  snl;Taats  da  ta  tai  du  1'*  JaiOettaQI 
eUes  seront  soumises  aux  antres  presciipuaBS 
de  cette  toi  .sans  réaetva  des  dispasifMaaa  «r 
après.» 

L'article  2  du  projet  akaOÏ  ta  légioM  actoal 
des  ealAes  et  fait  peur  ainsi  dira  tabla  rasa  Aa 
l'organlsatian  légata  dAS  élises.  Sons  qaeOaa 
formes  coltes-ci  alIaienteDes  rca^tic;  tsUail-tt 
créer  pour  elle  nae  tégistafian  spêsiote? 

Votre  oaoamfssioa  laa  pas  exa  dtevolc  enCrec 
dans  cotte  vota:  elta  n'a  pas  béaiéé  AadBpttt  ta 
solaboata  plus  latérale  eL  dés  le  premtar  arulla 
da  titre  IT,  eOe  souaaet  las  njKflciafinna  r«* 
gieusas'aa  drail  rnmawit 

suivant  tuêlWW^e  -WM-cl  <era-t-n  adM*t 
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SiSïSr:-^ 


Iculièrés  de  chaque    eaKç? 


"<é  (Aie- noitt Vericfins  à' propds  'dés'  'diT«rs:arti^ 

cBw'ttecétttrelV;  '  "  -      '  '^^    ',      :.    ." 

-■Vais,  s'il  y  a  des  exceptions  inévitables,  il  n'y 

a  ptis  de^rédme  exceptionnel.  La  loi  des  asso- 

cintons  guTawa-  été  la  préface  delà-séparation 

'    des  Eglises  et  de  l'Etat  en  sera  aussi  la  '  charte . 

"  •'  Diii-s  tous  ies'cas  où  la  loi  présente  n'aura  pas 

statué,  c'est  la  loi  de  1901  qui  devra  servir  de 

-  règle  pour  tout  ce  qui   concerne  l'organisation 

■  des  associations  religieuses.  

•■"■  La  loi  doit  laisser  les  Eglises,  et  c'est  pour  el- 
les une  liberté  aussi  essentielle  qne  la  liberté 
du  culte,  s'organiser  selon  leors  tendances; 
-tews  traditions  et  leur  gré.  La  constitution  de- 
chacune  d'elles  est  adéquate  à  ses  principes  et 
comme  la  conséquence  de  ses  dogmes.  Interve- 
nir dans  cet  organisme  serait  dans  bien  des  cas 
*-  nous  le  montrerons  plus  particulièrement  & 
j*opos  de  l'article  18  —  s'immiscer  dans  l'ei- 
ptession  ecclésiastique  des  croyances  rellgieu- 
4M.  Il  faut  prendre  garde  aussi  qne  toutes  les 
•impositions  transitoires  de  la  loi  seront  dans 
«èelques  années  lettre  morte  et  n'appartien- 
dront qu'à  Ihistoire ;  il  ne  restera  en  vigueur 
<fQe  l'application  de  ces  deux  principes  :  11- 
Mrté  de  conscience  et  liberté  d'association.  Le 
-«^ond  est   le   corollaire  du  premier. 

T.e  projet  a  eu  pour  but  de  laisser  ainsi  les 
MMnmunautés  cultuelles,  s'organiser  librement 
peur  l'accomplissement  intogral  de  leur  but 
«trictement  religieux.  Aucune  des  exceptions 
ftûmises  ne  peut  apporter  à  leur  œuvre,  ainsi 
4çQnie  et  Umitée,  aucune  entrave  ;  il  n'en  est 
■as  qui  puisse  les  gêner  en  aucune  manière 
tans  leur  indépendance. 

Les  associations  cultuelles  doivent  être,  en 
effet,  des  associations  déclarées,  en  conformité 
avec  les  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901.  Cette  obligation  est  inévitable 
.puisqu'on  vertu  de  l'article  17,  elles  Jouissent 
de  la  personnalité  civile  et  de  la  capacité  jori- 
<dique. 

Art.  17.  —  Elles  devront  être  composées  au 
moins  de  sept  personnes  majeures  et  domici- 
liées ou  résidant  dans  la  circonscription  reli- 
gieuse et  avoir  exclusivement  ponr  objet  l'exer- 
cice d'un  culte. 

«  Elles  pourront  recevoir,  outre  les  cotlsa- 
tionsprévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  1"  Juil- 
let 1901,  le  produit  des  quêtes  et  collectes  pour 
les  frais  du  culte,  percevoir  des  rétributions  : 
pour  les  cérémonies  et  services  religieux,  même 
par  fondation,  pour  la  location  des  bancs  et 
sièges,  ponr  la  fourniture  des  objets  destinés 
au  service  des  funérailles  dans  les  édifices 
religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 

«  Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  & 
perception  de  droits,  le  surplus  de  leurs  re- 
cettes à  d'autres  associations  constituée*  pour 
le  même  objet 

«  Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forim  que 
M  soit,  recevoir  des  subventions  de  l'Etit,  des 
départements  ou  des  communes.  Ne  seront  pas 
eonsidérées  comme  subventions  les  sommes 
que  l'Etat,  les  départements  où  les  communes 
Jugeront  convenable  .  d'employer  aux  grosses 
réparations  des  édifices  du  culte  loués  par  eux 
aux  associations.  > 

L'article  17  détermine  certaines  règles  spé- 
ciales aux  associations  cultuelles  et  dont  les 
unes  sont  extensives,  les  autres  restrictives  du 
droit  commun.  Elles  procèdent  toutes  d'un 
Juste  souci  de  la  liberté  des  Eglises  et  de  l'ordre 
public. 

La  première  règle  est  relative  à  la  composi- 
tion des  associations.  Elles  ne  seront  lé^e- 
ment  formées  que  si  elles  comptent  sept  mem- 
bres au  moins,  majeurs,  domiciliés  ou  résidant 
dans  la  circonscription  religieuse. 

Il  faut,  en  d'autres  termes,  qne  l'association 
■oit  sérieuse.  Comment  aurait-on  pu  attribuer 
les  biens  appartenant  aux  établissements  pu- 
blics du  culte,  comment  aurait-on  pu  conférer 
les  droits  qui  découlent  du  projet  de  loi,  k  une 
association  fantôme  de  moins  de  sept  mem- . 
bres  T  La  condition  de  domicile  ou  de  résidence 
n'est  pas  moins  indispensable. 

Quelques  étrangers  t  la  circonscription 
auraient  pn  fonder  une  association  dans  le  but 
secret,  en  acquérant  les  biens  ecclésiastiques, 
d'^ercer  une  infiuence  prépondérante  sur  toute 
ÙM  région.  Il  y  aurait  eu  lieu  de  craindre  que 
eéfte  influence  ne  fdt  pas  exclusivement  reli- 
ciense.  L'intrusion  de  ces  associés  aurait  été 
de  nature  parfois  à  spolier  de  tout  ou  partie  de 
^nrs  droits  les  associations  locales.  Quelques 


irsonnes  aussi  àtiraii^t 

""(ti 


n  tsoover  datas  là  lo 

}  i^so<^ation  déi^  .Otre  sériéïise'  par  son;  6a^' 
rai^tèré  et'ss'com^'ositi0ini>''On  n'esàttrait'ctonilf 
dérer  comme  telle  uhe  asseéiaMên  qui  n'iutait' 
pas,  en  fait.pour  butcertsin  l'exercibé  'du'  culte 
dont  elle  se  réclame.-  Donc;  pour  être  oenforme-à 
la-ioh  11  faut'  qu'elle  puisse  réaliser  ce- but. 
C'est  -  ain  si  qu'on  -  ne  -pent-  concevoir  une'  hisso- 
ciation  catholique  qui-  n'aurait  '  pas  A  sa  -disso* 
sition  un  prêtre,  '  ou  une  association  israéute 
sans  rabbin.  •   •    -r-!- .,.,- •  •-•  », ..  •  .i 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  dire  que  parieurs 
membres  et  leur  objet  les  assovtaliOBS  xlttivent 
être  sérieuses  et  sincères  et  non-  pas-la  carica- 
ture ou  la  contrefaçon' d'un' groupement  reli- 
gieux, il  fallait  ausa  les  limiter  dans  leur  ac- 
tion. Sous  le  couvert  de  la  religion,  elles  au- 
raient pu  cacher  des  intentions  suspectes. 
Aussi  1  article  17  dispose-t-il  qu'elles  doivent 
avoir  pour  but  exclusif  l'exercice  d'un  culte. 
Elles  sont  appelées  à  bénéficier  des  biens  des 
établissements  ecclésiastiques  et  &  Jouir  des 
édinces  du  culte  appartenant  k  l'Etat  ou  aux 
communes  ;  il  est  naturel  qu'elles  soient  limi- 
tées k  l'objet  qui  leur  vaut  ces  avantages  et 
qu'elles  ne  puissent  utiliser  ces  biens  et  ces 
édifices  pour  une  autre  destination. 

Elles  ont  aussi  une  capacité  plus  étendue  que 
les  associations  ordinaires  déclarées.  Cette  ex- 
tension sans  laquelle  les  Eglises  ne  pourraient 
ni  vivre  ni  se  développer,  ne  leur  est  accordée 

3u'en  raison  de  leur  caractère  cultuel  Elle  ne 
oit  pas  servir  k  d'autres  lins  que  celle  en  vue 
de  laquelle  elle  est  instituée. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  énumére 
les  diverses  sources  de  revenu  des  associations. 
Celles  qui  sont  prévues  explicitement  par  la  loi 
de  1901  n'auraient  pas  suffi  pour  assurer  la 
c<xitinuation  de  l'exercice  des  cultes  ;  d'autres 
pouvaient  paraître  excessives,  et  qn'il  fallait 
cependant  conserver  par  respect  pour  les  pra- 
tiques religieuses. 

Aussi  votre  commission  vous  convie-t-elle  à 
décider  que  les  associations  cultuelles  pour- 
ront recevoir  d'autres  fonds  que  les  cotisations 
de  leurs  membres.  Ces  dernières  ne  leur  four- 
niraient pas  des  moyens  suffisants  d'existence. 

Ces  ressources  nouvelles  seront  les  quêtes 
et  collectes,  limitées  à  leur  objet  :  les  frais  du 
culte.  Il  s'agit  d'ailleurs  ici  de  dons  manuels 

2ui,  d'après  la  Jurisprudence,  sont  distingués 
es  dons  et  legs  pour  lesquels  une  autorisation 
est  nécessaire. 
Ces  quêtes  et  collectes  ne  sont  pas  limitées 

Suant  aux  endroits  où  elles  peuvent  être  faites, 
n  n'a  pas  cru  devoir  les  prohiber,  comme  il 
avait  été  proposé,  en  dehors  des  édifices  consa- 
crés à  l'exercice  des  cultes,  car,  au  lendemain 
de  la  séparation,  tout  local  pourra,  moyennant 
une  déclaration  préalable,  servir  k  cet  exer- 
cice. N'y  aurait-il  pas  dès  lors  quelque  illogisme 
alors  que  le  culte  peut  être  célébré  partout,  à 
localiser  en  certains  endroits  les  quêtes  et  col- 
lectes? Du  reste,  pareille  prohibition  fût  restée 
vaine.  On  ne  peut  saisir  ni  surprendre  nulle 
part  les  dons  manuels  ;  et,  en  définitive,  pour- 
quoi empêcher  ceux  qui,  malades,  infirmes  ou 
même  non  pratiquants  personnellement,  ne  fré- 
quentent pas  les  églises  de  participer  cependant, 
s  ils  le  veulent,  k  des  collectes  pour  l'entretien 
du  culte  ? 

Les  associations  pourront  aussi  percevoir  des 
rétributions  pour  les  cérémonies  et  services 
religieux.  Il  y  a  1&  rémunération  d'un  service 
demandé  et  reçu. 

Les  fondations  pour  les  mêmes  objets  sont 
également  autorisées.  Il  s'agit  Ici  de  fondations 
pour  cérémonies  religieuses  et  messes. 

C'eût  été  blesser  gravement  les  sentiments 
intimes  de  ceux  qui,  de  leur  vivant  on  après 
eux,  veulent  assurer  la  célébration  de  certaines 
cérémonies  (comme  messes  pour  les  morts,  etc.) 

3ue  d'interdire  ces  fondations.  Elles  n'ont  rien 
e  contraire  k  l'ordre  public  et  leur  objet  est 
nettement  délimité.  Les  associations  cultuelles 
n'ayant  pas  la  capacité  générale  de  recevoir  des 
dons  et  legs,  cette  exception  en  faveur  des  fon- 
dations était  indispensable.  La  question  de  sa- 
voir si  ces  fondationt  représentent  simplement 
le  prix  des  services  et  des  cérémonies,  sera  une 
question  d'espèce,  car,  après  la  séparation,  il 
n'y  aura  plus,  comme  aujourd'hui,  des  tarifs 
d'oblation  approuvés  par  le  Gouvernement  [loi 
du  18  germinal  an  X.  art  69).  La  rémunération 
des  services  et  cérémonies  sera  libre  sous  la 
seule  condition  de  ne  pas  diMimulér  une  libé- 
raUté. 


<7  Le  droit  d0'PQisèr  d'antres  ressonrcei  dam  h 

în»  au  se/vSie^=fuûéfflne»  aS  ■> 
.8  '«fMRiftrrcaiilédJét%  U  de«(inS«B  iS^  < 

édWMPbst'slmptementiemaimien'dadNÛa?  i 
"taèt^'piasto  dés  fabriq'Jés  et  consistoires  m  ' 
';  associations  cultuelles. 'u  faut  noter  cepend^  < 
que  la  séparation  entraînera  nécessairement  la  - 
supprés8ion-de  4a  tarification  offieielle  extateat 
actuellement  pour   lo    service   intérieur  des  ' 

■.pompes-funèbresi- •-. —  - . ■•    ' 

I  La -eom  mission  n'a  pas-  cru  devoir  -  aeeordtr^ 
aux  associations  cultuelles  la  faculté- de  rew-  - 
voir  des  donations  et  des  legs;  EUe  a  redouté  la 
oréatlon-  de  puissances  financières  exoessivei  - 

En  possession  de  capitaux  trop  oonsidérablM 
'  et  de  -ressources  trop  abondantes,  les  associa-  - 
tiens  .  religieuses  «uraient  '  pu  multiplier'  las  ' 
lieux  dé  culte  et  augmenter  hors  de^roporHoi 
le  nombre  des  membres  du  clergé.  Il  eut  été  I 
craindre  que  l'inflaence  acquise  ^si  à  prix 
d'argent  ne  restât  pas  strictement  relii^ut.  ' 
lin  était  pas  inutue  non  plus,  dans  l'utétM 
même  des  famllle.i,  de  faire  obstacle  aox  tàa- 
tatlves  de  captatlon. 

Les  biens  religieux  dont  la  manifestation  de- 
meure libre  amèneront  des  ressources  oom*. 
pondantes.  La  religion  ne  doit  pas  se  mainte-  ' 
nir  par  les  héritages  des  morts,  mais  par  las 
libéralités  volontaires  des  vivants.  Cest  le  aèla 
des  fidèles  qui  fera  vivre  l'Eglise  et  qui  réclMi 
l'etiage  de  sa  fortune. 

Il  faut  aussi  observer  qne  la  loi  du  1*'  JnflM 
1901  a  entendu  faire  de  la  capacité  de  reeevair 
des  dons  et  legs  un  privilèRO  exclusivemeat 
attaché  k  la  reconnaissance  d'utilité  publiqas. 
Or,  sous  le  Tégkne  delà  séparation,  sous  peina 
de  contradiction  flagrante,  u  faut  conserver  an 
associations  cultuelles  un  caractère  purement 
privé. 

Nulle  autre  source  de  revenus  qne  oeBM  qoa 
nous  venons  d'énumérer  ne  pourra  être  miljiéa 
par  les  associations  cultuelles.  Elles  ne  ponnwt 
recevoir  aucune  subvention  de  l'Etat,  des  d(^«< 
tements  ou  des  communes. 

Les  crédits  inscrits  aux  budgets  affeeléi 
aux  grosses  réparations  des  édifices  religieu 
n'ont  pas  ce  caractère  de  subvention.  Nooi  sa- 
vons qu'ils  ne  sont  alloués  que  pour  essorer  U 
conservation  de  ces  édifices  dans  l'intérêt  dai 
propriétaires. 

Les  fonds  recueillis  par  chaque  assodatloa 
cultuelle,  peuvent,  dans  certains  cas  dépanar 
les  besoins  de  cette  association  et  dans  d'aotni 
êtta  insuffisant 

U  n'est  pas  douteux  en  fait,  qu'une  loUdaiité 
étroite  unit  les  diverses  paroisses.  La  loi  «1 
eût  empêché  les  plus  riches  de  secourir  m 
plus  pauvres,  et  l'opulence  des  uns  de  venir  m 
aide  a  la  pénurie  des  autres,  eût  été  vérKÂle- 
ment  infnste.  Pour  les  minorités  religienm 
cette  raison  est  plus  sensible  encore.  Les  Isiai- 
lites,  par  exemple,  sont  très  groupés  et  très  ri- 
ches en  certaines  villes  ;  dans  d'antres,  ils  sont 
très  peu  nombreux  et  de  condition  modeste. 
Pourquoi  interdire  à  la  communaoté  riehe  4* 
venir  en  aide,  pour  l'exercice  du  culte,  an 
communautés  moins  favorisées  T  Aussi  I  arti- 
cle 17  dédde-t-il,  que,  sans  donner  Uen  à  per- 
ception de  droit  la  surplus  des  recettes  dims 
association  pourra  être  versA  à  nne  antoe  aoo- 
dation  ayant  le  même  objet. 

Il  y  a  même  un  intérêt  d'ordre  publie  à  per- 
mettre ainsi  aux  associations  oultueUes  de 
dépenser  au  Jour  le  Jour  leurs  ressources  aa 
lieu  de  les  thésauriser. 

Cette  dernière  disposition  de  l'artiele  17  ne 
présente  donc  que  des  avantages. 

«  Art  18.  —  Ces  associations  penrsnt,  dans 
les  formes  déterminées  par  l'article  7  dn  décret 
dn  16  août  1901,  constituer  des  onioas  ayaaft 
une  administration  ou  nne  direction  centrale: 
ces  unions  seront  réglées  par  les  arlioles  U  et 
17  de  la  présente  loi.  > 

Cette  importante  disposition  se  différ«Mto 
du  projet  primitivement  déposé  par  le  Gonvar* 
noment 

Celni-ci  autorisait  aussi  des  unions  ayant  ont 
direction  ou  administration  centrale,  mais  dé- 
clarait qne  les  unions  étendues  sur  pins  des 
dix  dépùiements  seraient  dépoorrues  de  toota 
capacité  Juridique. 

L'article  18,  que  votre  commission  a  cm  d»> 
voir,  à  diverses  reprises,  maintenir  dans  saa 
projet  décide,  au  contraire,  que  les  nnioat 
d'associations  cultuelles  auront  la  même 


cité  juridique  que  les  associations  eUes-mêaM. 
capacité  définie  et  délimitée  par  les  articles  II 
et  17. 
Le  motif  qui  pourrait  Inspirer  nne  limitation 
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iMMpit^  pour  les,  unions  d'qjsopiations.  est 
»-^«n  r»3oui9i-  noo  pasta^tDoùr  les  mi- 
SjrèHtiéifeès  trop  '.peu'  hbniblêûsés,  que 
6$  gtoniles  .iraioafr  -  ou  4'iinl6|i  gënèfalê 
%iéi)è««t6eUi|ttèSi  uob  àèctiinùlàtiôii 
■b  r«ssoarces  considérables  en  mdme  temps 
f»'aDe  puissance  sociale  incompatible  avec  le 
■wcf  de  l'ordre  publie. 

:  Votre  eomihission  n'a  pas  cru  pouvoir  sacri- 
fier k  cette  inquiétude  les  considérations 
l^éqnité  élémentuire  qui  militent  en  faveur  du 
#rmt  pour  les  associations  de  se  fédérer. 

S'il  est,  en  effet,  une  liberté  que  '  la  loi  doive 
Moorder  aux  ^ises;  c'est  la  liberté  d'organisa- 
tton-Dàns  toutes  les  dispositions  légales  rela- 
tives au  droit 'des  associations  cultuelles,  le 
^to^ipal  souci  du  législateur  doit  être  de  res- 
pecter les  principes  ecclésiastiques  de  toutes 
ne  eommùnatités  religieuses  existant  actueUe- 
■wnt. 

U  n'eût  été  ni  Juste  ni  loyal  de  refuser  aux 
wsoeiations  cultuelles  la  faculté  de  s'organiser 
Mlon  des  formations  qui  tiennent  aux  règles 
etseotienes  .'de  rfeglise  et  à  sa  constituuon 
même.  Ç'çût  été  fair^  obstacle  à  l'exercice  de 
M  T  religion  'et;  par  là,  porter  la  pliis' grave 
atteinte  h.  la  liberté  de  conscience.  L'Eglise  ca- 
fhMqtfe,  en  effet,  n'est  pis  seulement  divisée 
^  paroisses  ;  elle  l'est  aussi  en  diocèises.  Cette 
éeraière  formation,  pour  subsister,  implique 
forcément,  au  profit  dés  associations  paroisr 
«MIe«,  le  droit-d«  se  fédérer  par  région  diocé- 
aellie;  Or,  tous  lés  diocèses  sont  relies  hors  de 
riance  par  une  direction  unique  bien  autre- 
ment redoutable  fue  celle  qui  pourrait  leur  ve- 
nir de  l'association  nationale.  Alors,  h  qnoi  ser- 
llrait-il  d'interdire  celle-ci,  et  comment  le 
■Mirrait-on?  Ne  serait-il  pas,  au  contraire,  plus 
tengerenx  encore  de  ne  permettre  aux  associa- 
tkms  de  ne  prendre  contact  qu'à  Rome  pour  toute 
IMmiolstration  des  affaires  ecclésiastiques  de 
France? 

Baisonnablement,  il  n'était  pas  possible  de 
lefoser  à  l'Eglise  ce  large  droit  d'association. 
Mais,  le  loi  accordant,  il  devenait  indispensable 
4e'yfendre  des  précautions  sérieuses  contre 
rabus  qu'elle  serait  tentée  d'en  faire.  Ces  pré- 
•antioBS,  elles  sont  d'abord  dans  l'impossibll  té 
Mor  l'Si^ise  de  constituer  une  caisse  noire  par 
raccumulation  illimitée  de  capitùix.  Le  projet 
lait  obstacle  à  la  mainmorte  par  l'interdiction 
aux  associations  des  cultes  de  posséder  au  delà 
d'où  capital  déterminé,  calcule  d'après  les  be- 
Mns  annuels  normaux  '  de  la  circonscription 
lebgieose.  Comme  garantie  de  sécurité,  c'est 
beaucoup.  Mais  il  y  a,  en  outre,  au  titre  de  la 

BUee  des  cultes,  des  dispositions  visant  les 
tts  que  pourrait  faire  l'Eglise  des  libertés  qui 
loi  sont  octroyées.  Si  les  temps  héroïques  sont 
Basses,  le  temps  des  martyrs  l'est  aussi.  Malgré 
M  excitations  des  meneurs,  les  membres  du 
clergé  français,  avant  de  violer  la  loi,  bésite- 
mnt  devant  les  pénalités  à  encourir. 

Observons,  en  outre,  que,  pour  que  les  Egltses 
irotestantes,  le  droit  d'union  s'imposait  En  fait, 
•Iles  sont  dispersées  et  dissémmées  dans  la 
Fiance  entière.  De  nombreux  départements  ne 
•omptent  que  quelques  centaines  de  fidèles. 
Assiomérés  dans  certaines  grandes  villes 
cooune  Paris,  Nîmes,  Lyon,  ils  sont  répandus 
Aans  toutes  les  autres  régions  en  nombre  extrê- 
mement faible. 

' .  L'Eglise  protestante  de  beaucoup  la  plus  nom- 
teeoEe,  l'Eglise  réformée  de  France,  ne  compte 
an  total  que  la  moitié  environ  d'adeptes  du 
tfttocèse  catholique  le  moins  peuplé.  Le  protes- 
tantisme aussi,  par  son  principe  du  libre  exa- 
^wn,  a  provoqué  la  création  de  nombreuses 
p eûtes  communautés  religieuses  indépendantes 
«•  IXOO,  2,000,  et  la  plus  nombreuse  80,000 
aoembres  dispersés  par  groupes  parfois  de  10  ou 
40  100  udèles.  A  défaut  d'union  générale  et  de 
caisse  centrale,  constituée  pour  donner  un  cen- 
toa  commun  à  cette  poussière  de  paroisses,  la 
pinnaxt  seraient  condamnées  à  disparaître  et 
■a  déclareraient  légitimement  en  butte  à  de 
Véritables  mesures  d'oppression  religieuse. 

Le  budget  des  cultes  constitue  actuellement 
MOT  toutes  les  Eglises  protestantes  reconnues 
la  «entre  commun  indispensable.  Le  Jour  de 
son  abrogoti"    il  leur  faudra  le  remplacer. 

Mais  en  droit,  plus  encore  qu'en  tait,  les  pro- 
tastaots  réclament  avec  raison  l'union  générale 
la  conservation  de  leur  eonstitution.séou- 


BUes  l'ont  toutes  établies  sur  des  bases  sem- 
Mables.  La  plus  importante,  l'Eglise  réformée, 
a,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  une  orgànl- 
•attoo  parlementaire  et  démocratique.  La  pa- 
)  o(Hnme  au  suffrage  universel  son  ou  ses 
lAioaxBS.—  S.E.190L  — ITmars  iWS. 


pasteurs  et  représentants  (conseil  presbytéraQ. 
Lès  conseil»  présb^i«nx  -  nommeht  les  dél|>; 
gués  au  consistoire.'  Aii-4essus  du  consistoire 
se  ^ùvè  le  synode'régioiial,  et,  enfin,  l'Eglise 
entière  est  léréè  pa^  un  synode  national,  dont 
la  légalité  a  été  reconnue  par  avis  solennel  dû 
conseil  d'Etat  Ce  synode  national  où  les  laï- 
ques sont  en  majoritéi  a  tous  les 'pouvoirs  d'un 
véritable  parlement,  ecclésiatiques  et  finan- 
ciers. L'anéantir  serait  priver  l'Eglise  réformée 
de  ce  qui  forme  sa  caractéristique  particulière. 
Louis  XIV,  seul,  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  a  cru  devoir  le  faire.  L'union  générale 
avec  capacité  Juridique  peut  seule  respecter  la 
constitution  protestante  en  ce  qu'elle  a  d'es- 
sentiel et  de  caractéristique. 

Les  Israélites,  tout  aussi  dispersés  et  possé- 
dant aujourd'hui  légalement  un  consistoire 
central,  réclament  à  Juste  titre,  les  mêmes  dis- 
positions, non  pas  bienveillantes,  mais  simple- 
ment équitables. 

Et  si  l'on  songe  que  demain  des  dissidents 
catholiques,  protestants  ou  Israélites,  des  adep- 
tes de  religions  nouvelles,  peuvent  fonder  des 
associations  cultuelles  ;  si  l'on  prévoit  que  leurs 
adhérents'  seront  au  début  recrutés  uii  peu 
parmi  tous  les  fidèles  de  France  sur  tout  le 
ierritoire,'et  vraisemblablement  peu  nombreux 
dans  les  premiers  temps,  on  devra  conclure 
que  pour  permettre  la  naissance  et  le  dévelop- 

Sèment  de  ces  nouvelles  associations  cultuelles, 
faut  leur  donner  le  droit  de  fonder,  alors 
qu'elles  s.ont  faibles  encore,  leur  foyer  commun 
et  leur  budget  commun. 

'  Tout  le  monde  reconnaît  que  ce  qui  est  ac- 
cordé aux  uns  doit  l'être  à  tous  ;  c'est  pourquoi, 
sans  distinction  de  confession  religieuse,  votre 
commission  a  cru  devoir  admettre  les  unions 
générales  d'associations  cultuelles  avec  capa- 
cité Juridique. 

Pour  en  revenir  à  l'Eglise  catholique,  si  les 
militants  parmi  les  fidèles  voulaient  exercer  un 
r6le  politique  et  social,  ils  ne  le  feraient  pas 
par  le  moyen  d'associations  cultuelles,  mais 
sous  forme  d'associations  ordinaires  qui,  elles, 
Ont  bien  sans  limitation  le  droit  de  se  fédérer. 

Le  projet  tel  qu'il  est  conçu  ne  leur  permet- 
trait pas  sans  danger  d'agir  avec  succès  sous  le 
couvert  de  communautés. religieuses.  .Nous. le 
répétons,  trop  de  précautions  sont  prises  &  cet 
efret. 

Au  point  de  vue  financier,  les  ressources  des 
associations  cultuelles  ne  proviennent  que  de 
certains  revenus  spécialisés.  ' 

Ceux-ci  doivent  être  affectés  uniquement  à 
l'exercice  du  culte.  Les  associations  ne  peuvent 
recevoir  ni  dons  ni  legs.  Leurs  comptes  sont 
soumis  à  un  contrAle  financier  précfe,  éclairé 
et  sévère. 

La  violation  des  régies  financières  peut  en- 
tridner  la  dissolution  de  l'association. 

Au  point  de  vue  politique  et  social,  les  asso- 
ciations ne  peuvent  servir  à  d'autres  fins  que 
l'exercice  du  culte.  Leurs  actes  collectifs  sont 
soumis  à  des  règles  très  strictes:  ni  elles- 
mêmes,  ni  leurs  directeurs  ou  ministres  ne 
peuvent  poursuivre  un  but  différent  de  celui 
qui  ^t  déterminé  par  leurs  statuts.  Les  paro- 
les même  de  ces  ministres  encourent  dés 
qu'elles  sont  subversives  des  pénalités  sé- 
vères. Toute  contravention  peut  entraîner  la 
dissolution  de  l'association  ou  de  l'union. 

En  présence  de  telles  mesures  et  de  pré- 
cautions aussi  minutieuses  on  est  en  droit 
de  dire  que  le  danger  qui  pourrait  résulter  de 
l'union  générale  d^sociatlons  trop  nombreu- 
ses ou  trop  riches  est,  sinon  uiusoire,  au 
moins  très  atténué. 

11  n'est  pas  tel  que  l'on  doive  limiter  les 
fédérations  des  associations  catholiques  et  bri- 
ser l'organisation  traditionnelle  des  minorités 
reUgieuses  :  le  maintien  de  l'union  des  associa- 
tions avec  la  capacité  JuMdlqua  prévue  par  le 
projet  de  loi  s'impose  donc  au  législateur.  Le 
Gouvernement  s'est  rallié,  sur  ce  point  encore, 
aux  vues  de  la  commission. 

«  Art  19.  —  L«s  associations  et  les  unions 
tiennent  un  état  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses:  elles  dressent  chaque  aunée  le 
compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état 
Inventorié  de  leurs  biens,  meubles  et  immeu- 
bles. 

<  Le  contrdle  financier  est  exercé  sur  les  as- 
sociations par  '  l'administration  de  l'enregds- 
trament  et  sur  les  unions  par  la  cour  des 
comptes.  ■ 

.  Dans  le  but  de  maintenir  suivant  les  règles 
édictées  par  le  projet  de  loi,  le  mode  de  per-, 
ception  et  l'affectation  des  ressources  des  asso- 
#itloiu  eultuelles,  la  commission  a  pris  des 


iCspositions  pour  que  leurs   comptes  soieix 
■pressés  et  contrôlés  avec  soin. 
,  Les  associations  et  les  unions  noteront  toute  - 
recettes  et  dépenses,  feront  annuellement  l'in^ 
ventatfe  complet    de  leurs   biens,   meubles  el. 
immeubles,  et  le  compte  financier   de  l'année 
écoulée. 

L'administration  de  l'enregistrement,  pour  let 
associations,  vérifiera  et  contrôlera  toute  cette 

fBstioQ  financière.  Elle  dressera  des  procès-ver- 
auxpour  les  infractions  à  la  loi.  Le  contrôle 
des  unions  d'association  sera  exercé  par  la  cour 
des  comptes.  Les  associations  cultuelles  trouve- 
ront dans  l'administration  de  l'enregistrement 
et  à  la  cour  des  comptes  tous  les  éléments  d'une 
vérification  éclairée  et  Juste.    . 

c  Art.  20.  —  Les  associations  et  unions  peu- 
vent employer  leurs  ressources  disponibles  à 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  dont  le 
montant  global  ne  pourra  dépasser  la  moyenne 
annuelle  des  sommes  dépensées  pendant  '  les 
cinq  derniers  exercices  pour  les  frais  et  l'eUfrc- 
tien  du  culte. 

«  Indépendamment  de  cette  réserve  qui  de- 
vra être  placée  en  valeurs  nominatives,  elles 
Ïtourront  constituer  une  réserve  spéciale  dont 
es  fonds  devront  être  déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  exclusive 
ment  affectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat, 
à  la  construction,  à  la  décoration  ou  à  la  répa- 
ration d'immeubles  ou  meubles  destinés  aux 
besoins  de  l'association  ou  de  l'union.  » 

La  loi  du  1*'  Juillet  1901,  en  permettant  par 
son  article  6,  aux  associations  d'administrer  les 
sommes  qu'elles  sont  admises  à  recevoir,  leur 
a  concédé  la  faculté  de  se  constituer  des  fonds 
de  réserve,  et,  comme  ces  fonds  ne  soût  ali- 
mentés qu'au  moyen  de  ressources  étroitement 
limitées,  ils  n'ont  pas  été  limités  eux-mêmes. 

La  capacité  de  recevoir  des  associations  cul- 
tuelles étant  plus  éte(Mh)e,il  devenait  nécesssdre 
de  prévoir  un  maximum  pour  ce  fonds  de  ré- 
serve. Tel  est  l'objet  de  l'article  20.  Lé  fonds  de 
réserve  est  tel  qu'il  puisse'  permettre  à  une 
association  cultuelle  de  vivre,  au  beseio,  une 
année  entière  sans  rien  recevoir  des  fidèles.  Il 

Seut  atteindre  la  moyenne  annuelle  des  sommes 
épensées  pendant  les  cinq  derniers  exercices 
pour  les  frais  et  l'entretien  du  culte. 

Il  faut  remarquer  que  cette  réserve  éventuelle, 
constituée  parles  excédents  de  recettes  annuels, 
est  indépendante  du  capital  provenant  dos  biens 
qui  auront  été  dévolus  à  l'origine  par  les  éta- 
blissements publics  des  cultes. 

Les  fonds  de  la  réserve  seront  placés  en  va- 
leurs nominatives  afin  que  le  montant  globa^ 
en  puisse  être  facilement  contrôlé. 

Mais  ces  ressources  n'auraient  pas  suffi.  En 
dehors  de  l'exercice  du  culte  les  association? 
pourront  parfois  se  trouver  en  présence  do  dé- 
penses considérables  pour  l'acquisition,  la  répa- 
ration ou  la  décoration  des  immeubles  néces- 
saires au  but  de  l'association. 

A  cet  effet,  la  loi  autorise  la  constitution 
d'une  réserve  spéciale  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Il  n'est  peut-être  pas  Inutile  de  remarquei 
que  le  patrimoine  légal  des  associations  ac- 
tuelles pourra  être  beaucoup  plus  considérable 
Sue  celui  des  associations  de  droit  commun  et 
es  syndicats  professionnels  (Loi  du  21  man 
1884). 

«  Art.  21.  —  Seront  passibles  d'une  amenda 
de  16  à  100  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  sli 
Jours  à  trois  mois,  ou  de  l  une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement,  les  directeurs  ou  administra- 
teurs d'une  association  ou  d'une  union,  qui 
auront  contrevenu  aux  articles  16,  17, 18, 19  e* 

sa 

«  Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'in- . 
fraction  au  paragraphe  1"  de  l'article  20,  con- 
damner l'association   ou   l'union  à  verser  '  i 
l'Etat  l'excédent  constaté  par  le  contrôle  flnan 
cier. 

«  Ils  pourront  en  outre,  dans  tous  les  cai 
prévus  au  paragraphe  !•'  du  présent  article,  pro 
noncer  la  dissoluiion  de  lassociation  ou  di 
l'union.  ■ 

Les  associations  cultuelles  fonctionnent  libre 
ment  ;  elles  sont  soustraiteer  dans  l'accomplis- 
bernent  de  leurs  actes  à  tout  contrôle  pré 
ventif. 

Dès  lors,  la  seule  manière  d'assurer  le  respea 
des  dispositions  des  articles  16,  17, 18, 19  et  fP 
était  d  organiser  un  système  répressif.  Cesl 
d'ailleurs  le  système  le  plus  libéral  qui  ne  pré 
sume  pas  la  fraude  à  la  loi  et  qui  laisse  le 
maximum  de  liberté  aux  associations  qn'0 
régit 

Ce  sont  les  directeurs  et  admlnistrateurh  <^ 
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«eront  readns  resDOMAlH  das  tafïscUoas 
soRunlsei.  >  '    k^ 

Lorsqnd  a  icserr»  dépasieia  16  obwM 
tes  tribunanxpoorroat  coiodénuiv  Fassod 
OQ  ruaion  àvanjAr  4  FEUt  raxcMliBat  ooùsl 
Mais  ce  n  est  qu^une  (tuniHé.  On  pourra  obi  _ 
r«ssocwtkHi  i  le  dépenser  immédiatemenl 
pou  renrcice  du  cutte  on  le  traosmeUre  1  une 
aotre  «ssocfattoD  stmilairek 

Dans  los  cas  les  plus  grAves,  lorsque  les  in- 
fnctioDs  seront  telles  que  Vexlsteoce  de  fasso- 
dation  ou  de  ruaion  paraîtra  coasUtuer  an 
danger  pour  Tordre  public,  les  tribunaux  poui^ 
ront  eo  prononcer  la  dissolution. 

«  Art  12.  —  Les  biens  neubleset  inuBeaUes, 
propriété  des  associations  et  unions,  sont  sou- 
mis aoz  mftmes  impôts  que  ceux  des  particu- 
liers. 

■  ns  ne  tont  pas  assnjettls  &  la  taxe  d'abon- 
nement ni  à  celle  imposée  aox  cercles  par 
l'article  33  de  la  loi  du  8  aoflt  ie9a  Toutefois, 
les  immeubles  appartenant  aux  associations  et 
nnioas  soot  soanus  à  la  taxe  de  mainmorte. . 

«  L'impOt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  StabU  par 
les  lobda ES  décembre  U80 et  du 29  décembre 
1884  ne  frappe  pas  les  biens  des  associations 
déclarées  peur  Texercice  et  l'entretien  du  cuite. 
Il  est  transformé  en  nne  taxe  de  statlstiqae  de 
1  centime  p.  100  fr.  perçue  sur  le  reTenv  des  ti- 
tres et  valeurs  mobilières  desdites  associa- 
tions. • 

La  commisrion  a  entendu  par  rartlde  22  sou- 
mettre les  immeuMes  appaiieaaot  aox  associa- 
tions cultuelles  ou  aux  unions  dlASodatioas 
aux  mêmes  impôts  que  les  Immeubles  apparie- 
nant  aux  particuliers  et  i  an  impAt  spécial  :  la 
taxe  de  maiamorte. 

U  >>  avait  aucune  raison  poor  leur  imposer 
la  taxe  d'aocroiaeement  prévse  par  les  iMs  des 
7S  décembre  1880,  du  tsTléeembre  1884  et  du 
16  BoAt  ISSSl  En  effet,  le  bnt  des  associations 
n'est  pas  lucratif.  BUes  ne  peuTeot  accumuler 
de  capitaux.  Il  n'y  a  point  de  bénéfices  répartis 
flctivement  on  reelleroent  entre  leors  membres 
ni  aucune  clause  de  réversibilité  dans  llntérèt 
des  membres  restants.  On  ne  pounait  les  assi- 
miler à  des  congrégations  rel^jeases. 

Il  a  paru  sage,  la  toi  l'a  fait  pour  beaucoup  de 
sociétés,  de  los  exonérer  de  la  taxe  spéciale  sur 
les  cercles,  qui  porte  sur  des  lieux  de  réunion 
permanente  d'an  caractère  tout  diffëreoL 

Cependant  elles  supporteront  nne  taxe  dite 
de  statistique  de  1  centime  p.  100  fr.  sor  la  re- 
venu de  leurs  titres  et  valeurs  mobilières. 

Cet  impAt  permettra  la  vérification  constante 
du  montant  de  ces  titrea. 


TITRE  V 

MUOt  DES  COtTBS 

•  Art.  23.  —  Les  réunions  pour  la  célébration 
d'an  cnlte  tenues  dans  les  locaux  appartenant  à 
nne  association  cultuelle  on  mis  a  sa  disposi- 
tion sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des 
formalités  de  rarticle  8  de  la  loi  du  30  Jnin 
1881,  mais  restent  placées  sous  la  surveillance 
des  autorités  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pnblic. 
Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une  décla- 
tion  faite  dans  les  formes  de  l'article  2  de  la 
même  loi  et  Indiquant  le  local  dans  lequel  elles 
seront  tenues. 

■  One  seule  déclaration  snTOt  pour  rensembte 
des  réunions  permanentes,  périodiques  ou  acci- 
dentelles qui  auront  l|en  dans  Tannée.  > 

Cet  arUcIe  inaugure  le  titre  V  relatif  à  la  po- 
lice des  cultes. 

Ce  titre  nladiqne  nullement  que  les  disposi- 
tions qu'a  contient  sont  tontes  destinées  a  fé- 
prtroer  les  Infractions  commises  par  les  asso- 
dations  cultuelles  ou  leurs  directeurs  et  mi- 
nistres. 

Certaines  ont,  an  contraire,  pour  objet  de  ga- 
mnttr  leur  liberté  et  de  les  protéger. 

Lorsqu'une  personne  morale  se  constitue, 
elle  exerce  une  action  spéciale  à  son  but  et  qui 
dépend  de  son  fonctionnement  Lorsque  la  per- 
sonne morale  devient  très  puissante,  elle  crée 
peur  elle  oomme  un  droit  particoliep.  Au  point 
de  vue  pénid  elle  peut  commettre  des  délits  qui 
Tésultent  de  son  caractère  distinctif  ;  on  pent 
anaii  commettra  à  son  préjadiea  dea  actes 
tflina  natore  qtéttele. 

H  devient  Ma  tort  nècessaira  de  sMar  dans 
h  droit  «erit  oea  maniHisUtlons  dtvanee  et  de 
Irtvaii  CM  déWa  oonreanx. 

Mate  Usa  •*)«»■  pM  ici  d« droit  péiaL  n  «al- 
ndt  légiférer  sur  une  matière  administratiw 
trét  déitaola  :  k  tnbaa  d«  j<«aaMM  pb«r  reier- 
eioa  êa  culte. 


D'après  le  projet  ces  réunions  devront  être 
jnbliqucs.  .  ,    •       .. 

.  Iniitilo  de  dira  quèi  toute  manifestation  ctu- 
tncllo  no  sera  pas  soumise  &  cette  condition  : 
Le  cbrétioo  qui  prie  dans  sa  chambre  et  à  l'é- 
glise, le  prêtre  qui  dit  sa  messe  sur  un  autel 
privé,  les  réunions  familiales  ou  intimes  pour 
u  célébration  d'un  culte  h  domicile  ou  dans 
une  chapclla  privée,  ne  seront  pas  passibles 
des  pénalités  légales.  Cest  la  réunion  des  fidè- 
tos  pour  Texercice  d'un  culte  qui  devra  être  pu- 
blique. 

Les  communautés  religlenses  ne  pourront 
s'en  plaindre,  car  elles  atteindront  ainsi  même 
les  profanes  et  réaliseront  un  de  leurs  buts  qui 
est  lapropagande  religieuse. 

La  publicité  des  réunions  cultuelles  devenait 
indispensable  pour  assurer  l'application  du 
principe  inscrit  dans  la.  loi,  qu'elles  resteront 

F  lacées  sous  la  surveillance  aes  autorités  dans 
intérêt  de  l'ordre  public.  En  l'absence  de  cette 
prescription,  toutes  les  fois  qu'une  association 
anrait  voulu  échapper  è  la  loi  de  police  des 
cultes,  môme  par  aes  actes  contraires  à  l'ordre 
public,  elle  n'aurait  eu  qu'A  organiser  une  réu- 
nion privée  à  l'abri  des  témoins  redoutés. 

La  publicité  de  la  réunioa  résultera  simple- 
ment du  maintien  des  portes  ouvertes  qui  per- 
mettra la  surveillance  et  lo  contréla  et  mettra 
les  Qdèles  à  l'abri  du  chantage  politique  qu'à 
l'aide  de  la  religion  on  pourrait  être  tenté 
d'exercer  sur  eux. 

II  pourrait  sembler  au  premier  abord  que 
pour  tous  les  exercices  publics  du  culte,  oo  au- 
rait dû  conserver  l'application  du  droit  com- 
mun de  réunions  publiques,  tel  qu'il  résulte 
de  la  loi  du  30  ]uin  18S1. 

Cette  solution  simpliste  n'a  pas  paru  possible. 
La  loi  de  18Si  contient  certaines  exigences  qui 
auraient  constitué  de  véritables  entraves  & 
l'exercice  des  cultes.  II  anrait  r^ln  «ne  décla- 
ration spéeiBant  non  seulement  le  lieu  mais 
aussi  le  lour  et  rbeure  des  réunions.  On  voit 
mal  nne  déclaration  ainsi  nécessaire  peur  etia- 
qae  messa  ou  chiique  vêpres.  Les  réuniooa 
n'auraient  pu  avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures 
après  la  déclaration.  Elles  n'auraient  pas  dû  se 
prolonger  au  delà  de  onze  heures  du  soir 
(art.  6).  Un  bureau  composé  d'au  moins  trois 
personnes  aurait  été  nécessaire  (art.  8). 

On  n'a  retenu  de  la  loi  de  juin  1881  que  la 
nécessité  d'une  déclaration  limitée  au  local  où 
s'exercera  le  culte.  Aocooe  autorisation  ne  reste 
nécessaire,  et  ceci  est  une  réforme  très  consi- 
dérable et  très  libérale  de  nos  principes  tradi- 
tionnels et  de  notre  législation.  Une  seule  dé- 
claration pour  toutes  les  réunions  d'une  année 
suffira  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'énoncer  les  Jours 
et  les  heures.  Les'  cérémonies  accidentelles, 
comme  les  mariages,  baptêmes,  eaterremeots, 
n'auraient  pu  être  tenues  d'après  ces  régies. 
Ou  ne  pourrait  les  limiter  par  avance  à  oar- 
tains  Jours  et  à  certaines  heures. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  pro- 
longer ce  délai  d'un  an  pendant  lequel  aucune 
autre  déclaration  n'est  indispensable.  Certains 
administrateurs  ou  directeurs  de  l'association 
peuvent  changer  de  domicile,  mourir  ou  dé- 
missionner, perdre  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques :  il  est  nécessaire,  à  raison  de  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombé,  qu'ils  soient  rempla- 
cés à  bnf  délai 

Si  l'on  rapproche  l'article  23  du  projet  de  l'ar- 
ticle 37,  on  constate  que  ses  dispositions, 
comme  l'abrogation  des  décrets  des  22  décam- 
bre 1812, 19  mars  18^9  et  de  l'article  294  da  coda 
Bénal  établissent  dans  notre  législation  une 
berté  nouvelle:  la  liberté  des  lieux  des  cultes. 
Désormais  les  cultes  pourront  s'exercer  dans 
tous  les  locaux  sous  condition  unique  de  décla- 
ration préalable. 

Cette  réforme,  réclamée  depals  longtemps 
par  les  esprits  lii>éranx  et  dont  l'importance  et 
la  portée  seraient  diffldlement  exagérées,  libéra 
les  Eglises  d'une  sujétion  sévère  et  réalise  la 
neutralité  de  l'Etat  à  l'égard  de  toutes  les  maai- 
feetations  religieuses. 

»  Art  24.  -^  Il  est  interdit  de  tenir  des  rén- 
nions  politiques  'dana  leâ  locaux  servant  habi- 
tnaUement  a  l'exereica  d'un  enito.  > 

Les  raisons  qui  ont  motivé  la  rédaction  de 
cet  article  se  cooCoivent  et  s'imposent  sans 
«Ufacolté. 

Les  associations  cultuelles  doivent  confor- 
mer leur  action  à  leur  but  spécial  et  précis. 
Las  réunions  de  leurs  membres  ne  saurafent 
avoir  d'autre  objet  que  l'exardoe  da  enite  oa 
la  fmctionnemeiit  at  l'administration  d«  fas- 
SMtalioq.  -      ... 

Les  réunions  cultuelles  Jouissant  d'un  régime 


db  faveur,  les  locaux  qui  leur  sont  destioAii  ■>. 
doivent,  pas  Ejorvir  à  t^i  autre  osaca  om  k 
culte  et  ne  sauraient  tout  partIèultérMnMS 
donner  asile  à  des  réunions  d'un  oàractérs  luît 
tique.  SI  l'Etat  demeure  neutre  i  l'éiord  da 
Eglises,  celles^sl  doivent  observer  une  iMBh^ 
Ûté  absolue  à  féçard  de  l'Etat  ^"^ 

L'article  24  n'interdit  pas  seulement  ani 
associations  cultuelles  de  tenir  des  réoniMa 
politiques,  il  interdit  d'une  façon  rigouiwtt 
toutes  réunions  publiques  dans  les  locaux  m! 
▼ant  à  l'exercice  d'un  culte.  ^ 

Ainsi  l'association  ne  peut  consentir  à  ce  ou 
ces  réunions  soient  organisées  même  par  des 
tters  :  elle  doit  veiller  sous  sa  responsabilité  à 
ce  que  nul  n'emprunta  ses  locaux  dans  an  bui 
interdit  wir  la  lof.  ^* 

«  Art.  25.  —  Les  cérémonies,  processions  «t 
autres  manifestations  extérieures  d'un  cuUe  at 
peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie  publiqua 

«  Les  cérémonies  funèbres  sont  réglées  d&Di 
toutes  les  communes  par  arrêté  muaiclptl 
dans  les  conditions  de  ut  loi  du  15  novembn 
1887.  ^ 

«  Les  sonneries  de  cloches  sont  réglées  pu 
arrêté  mnnlcipaL  • 

L'article  25,  dont  la  sévérité  n'est  ra'appi- 
rente  en  présence  du  libéralisme  de  l'aniele  & 
est  la  conséquence  nécessaire  et  immédiiûe  da 
principe  fonaamental  du  projet. 

Les  Eglisas  sont  séparées  de  l'Etat  ;  iears  ma- 
nifestations de  toute  nature,  conformes  &  leu 
objet,  sont  libres  ;  elles  n'ont  plus  aucun  eano- 
tère  officiel  ni  public;  leua  patrimoine,  leur 
fonctionnement  sont  du  domauia  privé. 

Elles  peuvent  tenir  partout  leurs  réanioof 
cultuelles  sons  la  seule  obligation  d'une  déeli^ 
ration  annuelle,  elles  peuvent  oonstruire  das 
édifices  aussi  nombreux,  aussi  vastes  qu'eUss 
désirant,  ailes  peuvent,  pour  tes  oérémoaies  «a 
plein  air,  acquérir  des  Jardins  ou  des  espaest 
ettrémement  étendus;  mais  elles  n'ont  pas  la 
droit  d'emprunter  la  voie  pt^ique  pour  les 
manifestwisns  de  Isnr  cotte  et  d'imp<»er  ataîi 
aux  indifférents,  aux  adeptes  des  autres  coeft» 
sions  religieuses  le  spectacle  inévitable  delean 
rites  particuliers.  L'article  25  apparaît  aiari 
ooenne  la  cooséoration  da  principe  de  liberté 
ât  de  neutralité. 

La  séparation  entre  le  monde  religieux  et  to 
monde  laïque,  comme  entre  les  divers  groupa* 
ments  religieux,  doit  être  absolue  et  décisive. 

Les  processions  et  cérémonies  ne  pourront 
avoir  lien  ni  dans  les  rues,  boulevards,  squaro^ 
ni  dans  aucune  dépendanoe  de  ta  voie  pumlqua 

Il  est  sage  d'enlever  aux  conseils  municipaux 
la  respooMbiUté  d'autoriser  on  d'interdire  les 
manifestations  religieuses  sur  la  voie  publique. 
Elles  ne  sont  pas  Indispensables  à  l'exercice  da 
culte  et  sont  susceptibles  de  troubler  i'ordreet 
la  paix  pour  le  plus  grand  préjudice  même  des 
associations  cultuelles.  La  loi,  par  cette  i\sf^ 
sition  générale,  sera  pacificatrica. 

One  exception  est  faite  en  faveur  des  eéri» 
monies  funèbres  ;  elles  seront  r^lèes  par  arrêté 
municipal,  mais  conformément  à  la  loi  da 
15  novembre  1887. 

La  question  de  l'usage  des  cloches  des  édi- 
flces  religieux  doit  être  envisagée  à  un  donbto 
point  de  vue.  Les  cloches  ne  sont  pas  seule- 
ment destinées  à  annoncer  les  cérémonies  dn 
culte,  elles  sont  utiles  dans  d'autres  dreoas- 
tances,  par  exemple  pour  donner  l'alarme  sO 
cas  de  sinistre  et  dans  certains  événement* 
graves  ou  exceptionnels. 

Les  sonneries  religieuses  et  civiles  font  ac- 
tuellement, en  vertu  de  l'article  100  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  l'objet  de  règlements  concertés 
entre  l'évêqne  ou  les  consistoires  et  le  préfet 
en  vue  de  concilier  les  intérêts-  dvUs  et  les 
Intérêts  religieux.  Ce  système  est  incompatible 
avec  le  régime  de  la  séparation.  L'autorité  gon* 
vernementale  ne  peut  intervenir  spooUoé- 
ment.  Le  maire,  selon  les  principes  atimiols* 
tSratifs,  a  la  police  de  la  commane  pour  taira 
respecter  les  hitérAts  publics  on  privés.  Os  sert 
lui  qui  aura  tout  pouvoir  poar  la  réglemunli. 
tion  des  sonneries,  saut  an  préfet,  par  ainKc»* 
(ton  de  l'article  9  de  la  mémo  loi,  à  anEWêr'lw 
arrêtés  munldpanx  pris  en  eette  maOéra  on  1 
en  suspendre  I  exéention,  si  lea  arrêtés  n'étaient 
pas  da  nature  à  ménager  tes  dtrara  lotéM*  M 
présenoe.  ' 

«  Art  2&  —  n  est  interdit,  A  l'avenir,  d'éy 
on  d'il 
sur  le 

piaoemen^ , 

éiUflees  servant  an  eoHa,  des  «amiBa  4b  i 
tore  privées  atMlquams 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


290 


L'ioterdictiOQ.Tormulée  par  cet  article  8'in8- 
ttre  toujours  des  mOmes  principes  que  les  pré- 
•Meates  dispositions  :  rialiser  la  neutralité 
itricte  de  la  part  ou  à  l'égard  des  associations 
«altuelles.  Elle  est  indispensaMe  pour  prévenir 
Iw  troubles  et  les  désordres  qui  peuvent  être 
ODcasionnés  par  la  présence  publique  d'emblè- 
mes ou  de  signes  reli^eux.  Hais  1  interdiction 
a'est  prononcée  que  sous  ces  réserves  qui  res- 
MCtent  les  coutumes  et  les  sentiments  Intimes 
1h  populations. 

•Les' emblèmes  religieux  déjà  élevés  ou  appo-: 
i6s  demeurent  et  sont  régis  par  la  législation 
■etuelle.  L'article  ne  dispose  que  pour  ravenir. 
Ds  pourront  être  placés  dans  ef  sur  les  édi- 
fices servant  au  culte,  sur  les  terrains  de  sépul- 
tare  privée,  ainsi  que  dans  les  musées  ou  expo- 
rtions. 

n  fallait  que  les  édifices  religieux  pussent 
tbe  reconnus  extérieurement  grAce  à  des  signes 
on  des  emblèmes  spéciaux.  La  liberté  des  cultes 
exige  que  les  adoptes  des  différentes  reli^^ons 
aient  le  droit  d'aiflrmer  leurs  croyances  sur 
leurs  sépultures  particulières.  Ce  qui  doit  être 
probibé  seulement  au  nom  de  la  neutralité,  ce 
nnt  les  emblèmes  et  les  signes  qui  tendraient 
à'  consacrer  l'ensemble  d'un  cimetière  à  un 
ealte  déterminé  et  porteraient  ainsi  atteinte  à 
U  liberté  de  conscience  de  ceux  qui  ne  pro- 
fessent pas  ce  culte. 

C'est  dans  llntéret  de  l'art  et  de  la  science 
Ustorique  que  les  musées  et  expositions  ont 
tut  aussi  l'objet  d'une  exception  formelle. 

«  Art.  Zl.  —  Les  contraventions  aux  articles 
précédents  sont  punies  des  peines  de  simple 
police. 

«  Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas 
des  articles  23,  24  et  25,  ceux  qui  ont  organisé 
la  réunion  ou  manifestation,  ceux  qui  v  ont 
«Dticipé  en  qualité  de  minisires  du  culte  et, 
dwos  le  cas  des  articles  23  et  24,  ceux  qui  ont 
fourni  le  local.  » 

Les  peines  de  simple  police,  les  plus  modé- 
rées dans  l'échelle  pénale,  ont  paru  suffisantes 
pour  réprimer  les  infractions  qui  seraient  com- 
mises aux  articles  23,  24,  25  et  26. 

Hais  encore  fallait-il  que  ces  pénalités  lé- 
gères fussent  cfflcaces. 

Cést  pourquoi  le  second  paragraphe  du  prê- 
tent article  spécifle  que  certaines  personnes, 
en  cas  de  contraventions  relatives  aux  réunions 
du  culte,  aux  réunions  tenues  dans  les  édifices 
zeligieux,  aux  cérémonies,  processions  et  son- 
nenes  de  cloches,  seront  de  plein  droit  punis- 
nbles  en  vertu  d'une  présomption  légale  de 
culpabilité.  Ces  personnes  sont  ainsi  rendues 
Itealement  responsables;  elles  devront  faire 
edes-mèmes  la  preuve  de  leur  innocence.  Il  va 
de  sol  d'ailleurs  que  d'autres  pourront  aussi, 
selon  les  circonstances,  être  poursuivies  si  leur 
participation  aux  faits  constitutifs  de  la  contra- 
voittDB  "vimit  &  être  établie  par  les  moyens  or- 
dkiatres  de  la  preuve. 

•  •  Art.  28.  —  Sont  punis  d'une  amende  de 
16  fr  à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  &  deux  mois  ou  de  l'une  de  cesdeux 
'riHnes  seulement,  ceux  qui,  soit  par  voies  de 
lait,  violbncës  ou  menaces  contre  un  "  individu,. 

St'BD  hii  faisant  eraimlte'  île  perdre*  sdu  '  em- 
i  ou  d'exposer  &  un  dommage  sa  personne, 
sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  é 
«Korcer  ou  &  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à 
aontribuer  ou  &  s'abstenir  de  contribuer  aux 
tnis  d'un  culte.  > 

•  Art.  29.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines 
MOI  qui  auront  emp6cbé,  retardé  ou  inter- 
ranpa  les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles 
■a  désordres  causés  dans  le  local  servant  k  ces 
exercices.  » 

-  «  Art.  30.  —  Les  dispositions  des  deux  arti- 
cles précédents  ne  s'appliquent  qu'aux  troubles, 
ôfitiâgés  ou  voies  dé  fait  dont  la  nature  ou  les 
ArcOiiStaiicés  ne  donneront  pas  lieu  A  de  plus' 
MHkis  peines  d'après  les  dispositions  dd  code' 

•  (Ses  articles  tendent  à  garantir  tout  &  la  fols 
laMferté  dès' cultes  et  la  liberté  de  conscience. 
■■  remplaceront,'  pour  les  cas  qu'ils  prévoietiL 
las  artiole»-260,-  261  étv264du  codeipénal'qiu 
•ont  abrogés  par  l'article  37  du  projet'  La  ré-^ 
iaSmii  dé'  l'article  260  du  cddé'  pénal'  à  été 
transportée  dans  l'article  28  du  projet  qui  l'a 
•omplétée  en  slnspirant  de  l'article  39  da  décret 
organique  du  2  février  1852.  ' 

Les  articles  262  et  263  du  code  pénal  qui 
avaient  pour  objet  de  réprimer,  au  moyen  de 
peines  spéciales,  les  outrages  adressés  soit  aux 
objets  d'un  culte,  soit  aux  ministres  de  ce 
eahe,  ainsi  que  les  coups  portés  aux  ministras 
itt  cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


«ont  abrogés  purement  et  simplement  par  l'ar- 
tiele  37  du  projet  de  loi,  sans  qu'on  ait  fait  re- 
vivre en  tout  ou  partie  leurs  dispositions  qui 
ne  cadraient  pas  avec  le  régime  de  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  on  les  objets  et  mi- 
nistres du  culte  ne  sauraient  avoir  droit  A  une 
protection  particulière  et  où  il  suffit  que  le 
libre  exercice  des  cultes  soit  garanti 

Les  pénalités  de  droit  commun  suffiront,  à 
défaut  de  pénalités  exceptionnelles  pour  répri- 
mer les  voles  de  fait  auxquelles  s'appliquaient 
lés  articles  262  et  263  du  code  pénal 

Il  est  d'ailleurs  expressément  spécifié  dans 
l'article  30  du  projet  que  pour  les  troubles, 
outrages  ou  voies  ae  fait  punis  par  le  code 
pénal  des  peines  plus  fortes  que  celles  prévues 
par  le  projet  de  loi,  ils  continueront  à  être  ré- 
primés par  la  législation  antérieure. 

Il  résulte  des  nouvelles  dispositions  que 
toute  personne  pourra  exercer  le  culte  qu'elle 
aura  librement  choisi  ;  le  fait  de  l'avoir  déter- 
minée ou  d'avoir  voulu  la  déterminer  à  s'abs- 
tenir d'exercer  un  culte  constituera  un  délit. 

L'empêchement,  le  retard  ou  l'interruption 
volontairement  provoqué  par  des  troubles  ou 
des  désordres  causés  dans  un  édifice  religieux 
constituera  aussi  un  délit. 

Mais  en  sens  contraire  le  fait  de  peser  sur  la 
détermination  d'une  personne  pour  l'amener  & 
exercer  un  culte  ou  contribuer  &  son  exercice 
sera  de  même  considéré  comme  délictueux.  Ces 
différents  actes,  procédant  d'une  égale  intolé- 
rance, sont  à  bon  droit  punis  des  mêmes 
peines. 

«  Art.  31.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui 
dans  les  lieux  où  s'exerce  ce  culte,  aura  publi- 
quement, par  des  discours  prononcés,  des  lec- 
tures faites,  des  écrits  distribués  ou  des  affiches 
apposées,  outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé 
d  un  service  public,  sera  puni  d'une  amende  de 
500  fr.  &  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  k  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  » 

«  Art.  32.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un 
écrit  affiché,  ou  distribué  publiquement  dans 
les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  contient  une  pro- 
vocation directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois 
ou  aux  actes  légaiu  de  l'autorité  publique,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  &  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte 
qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité,  dans 
le  cas  ou  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une 
sédition,  révolte  ou  guerre  civile.  ■ 

Ces  articles  sont  destinés  à  remplacer  les  ar- 
ticles 201,  202. 203,  204,  206  et  206  du  code  pénal 
abrogés  par  l'article  37  du  projet  de  loi. 

Ces  articles  du  code  pénal  avaient  trait  aux 
critiques,  censures  ou  provocations  dirigées 
par  les  ministres  des  cultes  contre  l'auto- 
rité publique  dans  des  discours  ou  écrits  pasto- 
raux. 

Les  articles  107  et  108  du  même  code  qui 
tendaient  à  réprimer  la  correspondance  des 
ministres  des  cultes  avec  des  puissances  étran- 
gères ont  été  supprimés  purement  et  stanple- 
ment-par,ra]:ticle.SZ  du.prQjfit  .sansJqa'Il  ait 
paru  utile  de  les  remplacer.  Les  dispositions 
des  articles  '75  et  suivants  du  code  pénal  rela- 
tives aux  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat  sont  suffisantes 
en  effet  pour  réprimer  k  ce  point  de  vue  les 
agissements  des  ministres  des  cultes. 

La  commission  a  cherché  par  des  textes  pré- 
cis A  interdire  aux  ministres  des  cultes  et  à 
leurs  complices  d'user  de  leur  Influence  dans 
on  but  politique  contre  des  personnalités  pu- 
bliques ;  de  transformer  la  chaire  6n  tribune  et 
l'MlIse  en  asile  séditieux. 
,  -  Ottiis  le  cas  où  les  i^uèles  ourles  .actes  punit 
letr^nto^éBlpar  ces  anicles  auiuentité  suivis. 
-d'«Ait,'lesGeù^ces  des  ministres  des  .cultes 
pbttrroBt  btré  poursuivis  .et  ix>ndamné8  selon 
■tes^égtes  iriBaiit4a  oefepMeiW.    '■■■.■- 

■  De  telles  dispositions  n'ont  rien  d'antlUbénd, 
elles  ne  .peuvent  atteindre  les  ministres  du 
■culte  enlnsivement  .soucieux  de  leur  ceuvre 
.religtouse.  .-EUés.étalent  indispensables,  car  ici 
,1e  droit  coiBiàiui.restaItiQSu(fl8ant.  Il  était  Iip- 
possible  de  traiter  sûr  le  pied  de  l'égalité,  quand 
il  s'agit  de  l'exercice  du  droit  de  la  parole,  le 
prêtre  dans  sa  chaire  et  le  simple  citoyen  dans 
une  tribune  de  réunion  publique.  Le  délit  com- 
mis par  crtol-d,  qu'il  s'agisse  d'outrages,  de 
diffamation  envers  les  personnes  ou  d  excita- 
tion à  la  violence,  k  la  sédition,  n'est  en  rien 
comparable,  comme  gravité,  an  délit  commis 
par  un  mistre  des  cultes  en  pareil  cas.  Le  liata, 
les  circonstances  du  délit,  l'autorité  morale  do 


celui  qui  le  commet,  sont  des  éléments  dont  il 
est  imipossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Aucune 
assimilation  n'est  k  faire  entre  la  portée,  les 
conséquences  d'un  discours  de  réunion  publi- 
que devant  un  anditoire  averti  où  toutes  les 
binions  sont  le  plus  souvent  en  présence,  où 
l'on  est  habitué  k  faire  la  part  des  exagérations, 
où  la  contradiction,  toujours  possible,  offre 
toutes  garanties  de  mise  au  point,  et  celles 
d'un  sermon  prononcé  par  un  ministre  du  culte 
devant  des  auditeurs  livrés  inertes  et  sans  dé- 
fense par  la  croyance  ou  la  superstition  aux 
suggestions  d'une  parole  qui  tient  sa  force  des 
siècles  et  n'a  Jamau  été  affaiblie  par  la  contro- 
verse. 

Du  reste,  en  quoi  cette  restriction  an  droit 
commun  pourrait-elle  faire  obstacle  au  libre 
exercice  des  cultes  T  Un  prêtre,  un  pasteur,  un 
rabbin  sont-ils  donc  exposés  fatalement,  de  par 
leurs  fonctions  mêmes,  k  tomber  sans  cesse 
sous  le  coup  de  ces  pénalités  pour  des  délits 
de  cette  nature?  Si  non,  ils  n'auront  rien  k  re- 
douter de  la  loi  ne  seront  en  rien  gênés  par 
elle  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est  qu'alors 
l'Eglise  n'est  pas  seulement,  comme  le  préten- 
dent ses  défenseurs,  l'expression  vivante  de  là 
religion,  mais  aussi  et  surtout  une  force  orga-' 
nisëe  au  service  d'intérêts  politiques.  Dans  ce 
dernier  cas,  toutes  les  précautions  prises  par  ' 
l'Etat  dans  l'intérêt  de  sa  défense  ne  peuvent 
.qu'être  Justifiées. 

•  Art.  33.  —  Dans  le  cas  de  condamnation 
par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle  en  application  des  articles  23 
et  24,  31  et  32,  l'association  constituée  pour 
l'exercice  du  culte  dans  l'immeuble  où  l'Infrac- 
tion a  été  commise  et  ses  directeurs  et  admi- 
nistrateurs sont  civilement  et  solidairement 
responsables. 

«  Si  l'immeuble  a  été  loué  à  l'association  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  en 
vertu  de  la  présente  loi  la  résiliation  du  bail 
pourra  être  demandée  par  le  bailleur.  •> 

Pour  que  les  condamnations  fussent  effec- 
tives, il  fallait  rendre  reponsables  les  directeurs 
et  administrateurs  de  l'association.  On  sera 
ainsi  assuré  qu'ils  veilleront  k  l'observation  de 
la  loi  et  rempliront  leur  mandat  avec  scrupule. 
Ils  pourront,  bien  entendu,  être  astreints  k 
d'autres  responsabilités  civiles. 

En  cas  d'infraction  k  la  police  des  cultes,  la 
résiliation  des  baux  consentis  par  l'Etat,  le  dé- 
partement ou  la  commune,  peut  devenir  une 
mesure  nécessaire,  parfois  même  urgente.  Mais 
cette  résiliation  sera  prononcée  en  Justice.  C'est 
une  sanction  accessoire  qui  n'a  pas  lieu  da 
plein  droit,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 11  où  elle  est  prescrite  k  titre  impératif. 
L'Etat,  le  département  ou  la  commune  deman- 
deront, s'ils  le  Jugent  k  propos,  la  résiliation 
pour  laquelle  une  décision  judiciaire  doit  inter- 
venir. 

TITRE  VI 

nisposrrioNB  aÉNâRALBS 

«  Art.  34.  —  L'article  463  du  code  pénal  est 
applicable  A  .tous  lef  cas  ^qs  lesquels  la  j)ré' 
sente  loi  édicté  dès '^pénalités.  » 

Il  est  en  quelque  sorte  de  style  dans  toute 
réglementation  ayant  un  caractère  pénal.  La 
droit  et  l'équité  exigeaient  son  insertion  dans 
la  législation  relative  k  la  police  des  ouïtes^ 

«  Art.  35.  —  Les  congrégations  religieuses  de- 
meurent soumises  aux  lois  des  1"  Juillet  19(M, 
4  décembre  1902  et  7  JuiUet  1904.  > 

Il  était  utile  d'Interdire  ainsi  k  ceux  qui  se^ 
raient  chargés  d'Interpréter  ou  d'appliquer  la 
loi  toute  confusion  entre  les  associations  cul- 
tuelles et  les  congrégations  religieuses.  Ces  der- 
I  nières  ne  sauraient  être  «diÉéws  A  bénéficier 
du  régiiBe  ia^llué  podr.e<ille*4É.  Leirran'uné 
i association  ciiUvellé  se  féniiera  et  .'réclamera 
de  aioU  de'pwttC^  aux  anaUatu  de  la  loi,  on 
idMniaMtkMâMrjd.eMeji1a  pM.«aMitle^o«t»ol 
tère  d'une  congrégation. 

«  Art.  36.  —  Un  règlement  d'administration. 
publique  rendu  dans  us  trois  mois  «ui  suivront 
Ut  promulgation  de  la  présent»  loi  déterminera 
les  mesures  propres  A  assurer  son  appUcatioi).  • 

Cette  disposition  est  '  encore  de  style  dans 
toute  œuvre  lég^lative  établissant  en  quelque 
matière  un  régime  nouveau.  . 

La  loi  ne  peut  pas  prévoir  et  édioter  tous  les 
détails  de  procédure  qu'entraîne  son  applica- 
tion ;  Il  appartiendra  au  Gouvernement,  par  la 
voie  d'un  règlement  d'administration  publique, 
d'en  préciser  tous  les  détails.  Ce  règlement 
mnir -ne  pas  laisser  trop  longtemps  la  volonta. 
du  lé^sulear  en  suspens,  devra  être  rendu 
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4anslMtNisiMl(, 4 bâtard*  to^twaslptioa 
«•toloL  .    _     . 

•  Art37.— B(Rrtet4em8Brirt  «kMfllMi*»* 
taB  les  «fpo^tiMw  tcIkHvw  *  r«r(|MiMM«« 
ff^Uque  dM  eidtos  aatérieoremeat  McmumM 
&r!itat,afBil«netwtMdiirosillMi — '-*' 
Ne  &  la  priMBte  M  et  flotaonMat  t 

•  l«LaM4«  ISfenntatal  anX,' 


la  eoBTeottea  jpasne  M  SI 
«■tre  le  pa^  et  te  go»»ew ornent  1i«ai{*is,  «a- 
•amtle  les  artMes  oggaatgaee  4e  tadile  eetm*- 
tini  et  Aes  eullee  pnleMEÉe,  eavont  taèoaU» 
eoœtne  «les  Ms  4e  w  Bt#nbnè«e-, 

«  2>  Le  d«cret  du  26  mars  189e  et  la  loi  da 
l«r  aeM  1879  WD  les  odMes  pnlestait*; 

«»lMd6erets  da  CJf  onn  Mt-UM  4« 
e  tévttn  401  et  l'oidanMoce  dm  a  mai  iSM 
sir  le  eidte  tméMe  { 

<  «•  Les  dAGMlB  des  tt  fiesalbaa  «818  «* 
ttflwrsMBS; 

.S* Les  H«elasm*IOS;nOA<ai,  SN  d« 


«^Tw  àrficAes  MBat  1*1,  les 
et  tt  de  l'artkl»  I»  etTMllele 
5«vrilf<84; 

.7*  U  dferet  da  ««eaiztee  1«»  «t  l'arU- 
e)e  7B  de  la  M  du  «  laavter  «SK  •. 

U  daniiBr  aittele  da  jinietBMndxdt  la  for- 
maie  tradMoanene  aar  tamuOe  se  taouTBOt 
amiulées  tputes  les  dupositfoBs  Mgslea  on  râ' 
glemeiitdms  antérieans  ^uiaanientiwBtndxes 
i  la  «réseote  M. 

Mais  11  aparanéeeaailM  dUbronr  eg^ressé- 
Aent,  par  oae  HtpatOea  spâetale,  sertaiBS 
testes  relatifs  oa  Mgiflae  ««  a  ta  poUee  d» 
eattes.  Noua  les  avoas  «agaaHés  sa  4  <aB  «a 
ooors  de  B«ti«  eesaneataife  tantes  les  ttiM 

au'uno  dispositioD  nouvelle  était  destioée  à  les 
9iiiplacer.1t  serait  otaenx  d'y  tavsolr. 

Goastatsas  soatemwrt  «e  dteenaids  fl  n'y 
aora  plus  aneaoa  «leaoSiatfaB  afieielle  *u 
cultes,  que  eeox-ef  sereat  Mhawdaas  les  Uaattea 
de  l'ordre  pOblc  dAtermioée  par  le  peajet. 

Hais  il  est  «ae  di^sstttin  de  l'artMe  87  aa 
snjet  de  ladoeDeaa  aommentaiBB  siamose. 

Il  s'agn  de  rabntgaliMi  4e  ta  loi  da  w  ferml' 
nal  aa  x,  portaat  ^pM  la  eoavaattea  passée  & 
Farts  le  H  messidor  aa  IX  «atM  le  papeet  le 
couvernement  (raoçals  sera  oAtmti*  eonime 
kri  de  la  République. 

L'abrogation  du  Osaeeidat  paufalteie  6tre 
«BdableoMiit  pronooeée  par  acte  ■Bilatéeal,  et 
sous  quelle  forme  f 

n  faut  dfstiaguer  eatm  ta  Idl  ^  «  reada 
exécnteire  eo  ftaaee  le  Ceoeerdat,  et  la  cea- 
reatioa  elIe-iBeDM  oeadue  ««ee  le  Saint-Siôge- 
La  loi  peut  Mre  abroeéenar  ane aialre  loi  et  ne 
peat  Ittre  aaitreBwaC  L'acte  tégirtatV  set  Ubve 
et  le  Farlement  a  tat^oars  le  droM  da  racooffl' 
pHr. 

Le  Concordat,  convention  tut  generis,  est  in- 
déniablement un  contrat  svnallagmatlque,  dont 
la  durée  n'a  pas  été  déterminée  convention- 
nellement,  qui  s'exécute  fardes  actes  continus 
et  successifs,  et  pour  les  dBlleattés  d'interpré- 
tation ou  d'appUcatiao  duguel-attcua  tribunal 
ne  peut  Mre  compétent 

Est-il  perpétuel  ?  Aute  Je  cen^dtae  eofnme 
OB  traité  dipioBaat^nfi,  au  «emaoe  de  droit 
privé,  s'U  portait  clause  ds  peiyôtuiti,  celle-ei. 
aa  vertu  &  notre  droit  modaroe,  de^rrait  être 
oonsidéréa  coamie  aoo  écrita.  Les  Etats  ne 
peuvent,  pas  plus  «ne  les  individus,  obliger 
Indéflaiment  feuis  auecesseuxs  et  las  tierpar 
des  liens  Indisscdoiilas. 

Mais  pareille  claaee  a'eoMe  pas  dans  3a  Con- 
aordat;  il  garde  afanptomaat  Ja  ailasM  sur  la 
rupture  des  aeeords^a'il  «aaBaaas.  ai  nAvott 
seulemeat  le  eas  au  ia  «kef  de  rjitat  Iraapale 
ne  serait  pas  rtthfdliaB  «t  aè  il  7  auntt  «au 
4s  pBooéder  à  aae  nauveUe  oonynMioB  (SVU). 

âmimeat  poufraiMI  pnandoe  iat 

Par  la  veloaté  «apeiaoée  de  l'une  daa  paittes 
de  ne  pas  rempir  <«s  aaga^eauals;  par  la 
volonté  présumée  de  l'aaa  4cs  parties  de  oe 

Sus  se  caalermer  ft  aaa  ^Migations  (ai^icla  1184 
icodecivtt)^  par  nae «Btaate  aatia  Jaa  deux 
partlee. 

Il  n^  a  pas  eu  eaitM  le  riantHamaat  dma- 
«ais  d'entente  prapraaient  dits  aaae  la  pape,  tl 
a  y  a  pas  en  de  valeaM  sajii  lustsanat  mniié* 
par  une  des  parties  de  ne  ate»  asftfiiter  laaen-- 
vantloB.  Mais  fl  v  a  en  eertaias  aelas  '4e  la  pa- 
pavté  qui  ont  4M  tatarpvétts par  ]a<Qa««erse- 
meat  franeais  en  ee  ssae,  ^«Be  ae  telussst, 
sor  les  muiétes  ft  ptnpee  des^aellas  aea  actes 
avaient  été  aecen^Bs,  ft  nbeervar  laa  abliia- 
ttons  du  Coneerdat 

Il  est  nai  «Ton  tHkanal  n'a  paa  «Mnppalé  à 
Inger  ce  dilTerend.  Mais  aucun  tribunal  n'avait 


0t  ee  datant  dn 
Olmaatdat  inné 
•u  dtait  yclTé.  fftfbUa  al' 
tieaal 

mwë  n'anrona  pas  iei  4  esdbarDlMr  si  la  fiaa- 

wanaawt  (mn^alB  a  en  ttfaaa  d' '"" 

r^Utude  dn  papa^  en  certafates 
naniBai  «à  reiua  da  -aa  eantoimar  «• 
dat  n  y  a  nn  a0te  tenremamendal  Intel 
ainsi  laa  aglasemeats  de  Ja  papauté.  CTen  14  na 
fait  aooompU.  Le  Oonaordat  est  aoostdéié  «k 
dait4tre  eeasidété  «amme  roa^p  far  la  vd- 
katéntésurafte  at  nnlialAfala  4n  pape,  quiangt 
deteie  sortaaaa  le  Geuveiaeœant  delà  Rép»- 
bSane  aceasiaéré  ses  actes  eonmaana  iaâi4- 
enSon  délibérée  4n  contrat 

Dès  lors,  le  -Convamemeot  peut  tA  doit  aon- 
nrlar  le  nvleaaeat  ft  abroger  la  M  déclarant  le 
Consordat  «céeatoite  nomme  une  kd  Iraneaisa. 

LtetieteiRaeatokJet. 

411  «it  «Ni  ^iHioe  déanactattoB  dlpiamn» 
itique  da  la  eonwBntton  ettt  ^td  eeniamifi  as 
dwft  tntamatlmial,  efie  est  aujnanrboi  ia^od- 
sMe,  laa  reUtUms  diptomatiques  étant  rooa* 
paae  antse  la  Bépubliqua  française  et  le  MM. 

Du  reste  avant  la  rintuxe  de  ees  raianaoa 
nue  nota  4o  ministre  des  affaires  étraogItnB 
oiflcieiHemeat  notiOée  au  cardinal  saeretalM 
d'Etat,  eo  date  du  e9  juOlet  ISOi,  avertiaaatt 
soienoeHament  le  Vatican  <pm  le  flonvnrne 
ment  de  la  ftépnbUque  française  «  a  prévnnn  1» 
8atat41èga  de  la  «aDclneion  qa'Q  serait  aoaead 
ft  tirer  de  la  méconnaissance  persistante  da  ses 
droits  •  (eoneordatatns)  «t  qût  «  obligé  de  esn- 
stater . . .  que  le  Mf^-fitëge  maintiennes  actes 
aBeompUs  ft  l'insn  du  pouswlr  a«eo  leqael  11  a 
siané  le  Qeneocdat,  le  Gonvaraament  de  la 
RgM^ig»»  a  dèddé  de  mettre  fin  4  des  Mla' 
lions  flfiloieaw  qui,  par  la  volonté  dn  Beiat- 
tmoaant  dtoe  saaeobiet  «. 

,.  -dira,  an  termes  diplomatianas,  qne  le 

Gouvernement  considéraitque,  par  la  volonté  dn 
Saiotr^liëfe.  la  ilaneanlat  n  était  pltu  observé  et 
«le,  par  satte,  las  relatiM»  existant  antre  la 
Rteoblique  et  le  pape  devenaieat  eansobj^ 

Me  lersladéaaQoiationdnCaDoardad  deviend 
inntile,  tes  aglsaemiwlsdaSainVeiéeB  aytat  Mé 
tels  que  la  (KMtvetoemeat  (raacaie  a  pn  «n  dé- 
daim llntaeiion  dn  lupe  de  ne  pins  axéeater 
iatégraleaMat  la  ooavaottoa  steâée  sar  Bana>- 
parte  e(  ne  VIL 

VU 

CowdusioD 

Ce  a^est  ^us  l'heure  dtnslstsr  sur  les  eonal- 
dératiims  théoriques  qui  mtliteot  en  fairenr  de 
la  sépandion  des  Eglises  el  detltat  BMes  eot 
été  wendanmeal.  et  de  tout  temps,  predoites 
pardesécfivateset  des  orateurs  dont  os  aasala- 
r«K  vainement  de  dépasser  «u  mêota  d'égaler 
l'éloquence.  Aujourdliul,  il  n'est  plu8  personne 
pour  edatestar  sériaosemont  que  la  nsotraltté 
de  l^taten  mcfiére  «onfessionneUe  ne  aatt  tV 
déal  de  tentas  tas  saeiétéB  mademes.  Daas  nne 
mocratle  surtout,  daet  teates  les  iastitatiena 
ont  pour  base  le  snffraga  noivenel,  c'est-4-diM 
le  nrineipe  de  la  souveraineté  du  pesqrte,  le 
muntien  d'un  évite  «floiel  est  ua  tel  dad  4  la 
legi^ue  «t  au  iwa  sens  qu'on  a  la  dratt  de  se 
demander  aoaaaieat  la  lépafaUqna  Iraacaiaaa 
pu  peadeat  twntn  fpwtte  ans  sJaeeaaHMiMr  dn 
ce  régime  é^nivnqoa, 

CestqtH,  ptassortes  at  pins  déeiaives  que 
teutee  laa  rakoes  depriaeipe,  laaeeaaidéeatieas 
de  fait  en  dVipportaïuté  ont  taujoars  prévala 
jnsqalei. 

B  épais  l'avéneaMot  de  la  trcdsiéme  Béaa- 
blique  les  hommes  d*Btat  ipii  se  sond  euaaw 
au  penvnir  «nt  persisté  daas  la  panranltede 
oetta  «hieitea:  asanrvlr  ft  tours  deseetes  la 
poissaneapolitifne  da  l'Sgliae.  Bt  la  plapart  ee 
sont  betcM  da  nette  fllasiou  qne  le  tioaaaadat 

Souvait  leur  en  preearer  las  monaa.La  faenUé 
a  suspendre  oa  deanppiimer  (w  tnitameata, 
l'appel  roimBa  d'abus,  sorteat  la  dnilt  de  faire 
des  évéqnas  lanr  yarataaaient  das  prAragatlvee 
énorme»  au  aenriaa  de  laBdpabHqae.  Ona  vn, 
par  lliiataire  da  osa  trente  deroitees  années, 
ooMMen  aent  Mattea  IneWfiaefn,  aux  mates 
des  gomrarnemants  sépnhUeaias,  «es  préten- 
dues armes  eenoardatames.  EUes  a'imt  Jamaie 
pa  faire  obstacle  anx  haucas  déoistvns,  e'ect<ft- 
dise  «twque  lois  qoe  la  népuWqaa  a  jlté  en 
danger  ou  qu'ellB  a  eatreiute  la  réalwatlnn  d'un 
peogris  laiqne,  ana  tentatives  d'inaubordina- 
tien  du  elergé  français  «t  de  aasebefs.  Le  «  pré- 
lat vialet  *  a  taraaaent  perdoaaé  à  ee  régune 
tes  t»ignas  Iramiliantas  du  curé  d'aotan,  et 
toute  occasion  a  été  bonne  pour  essayer   de 


fSlK 


tf  «u» 


WaaonlriivâJMM  laa  «Mia  dn  alla  < 

"dâlaaJtaaia.a,^^ 

4fti,  «rfllsaaTirde  joar anlaS! 
..:  ..4» Ml» JnwtedtaSla awS 
aMsé. 


_    aleaflna 

laa  mpiwtsdtieidlB  aiHNl( 
at  l'Etat  enssenf-ils  duré  encore  ai 

taata  nidviaiaiL  si  dM  éaéaamants 

aiagl  Sont  la  roaee  brotala  a  «Aiangt  tamaa. 
méat  laaonvB  des  ehoaea.  Ce  <fua  nwaraltaila 
ttoidiU  janvememantala  eu  parlemeitfabe.  st 
qnelfaes  mais  la  lof  ardente  A  oembativa  d^ 
papa  aadaefaw  l'a  réalisé.  Le  Concatdat,  aa 
paêfa  sacro-saiat,  devant  lequel  pendant  tiula» 
qnalM  ans  avaient  aapltale  ton»  las  pdnelpni 
rtpnbttcnlns.  Uawffl  4  Pta  X  dedanxeatrS 
aoota  d'alweaitifou  pour  le  déolilNr  et  la  >é> 
doJraen  miettes. 

Bavant  le  fait  aeaompli.  U  fallait  Uea  ill». 
eVaar.  Le  r^giaie  eonoordataire  étant  dhofl,  g 
ne  restait  iSas  qu'âne  fsaue  4  aae  altnaiiaad» 
▼aaaa  iatanaUa  :  la  séparatioa.  Les  npniiii. 
citas  les  lins  modérés  ont  éà  avouer  que  le 
paobUme  se  posait  désarmais  d'une  fagoa  tf 
psaaaaataqnV  devenait  impaaaOMed'eaaiownat 
MisoUAion. 

Votsn  eoBamissioa  ae  eroU  pas  que  vous 
puissiez  «teadra  en  oonsidératian  lldse  ds  n- 
mettre  4  aa  an,  e'est-ft-dlre  Jusqu'après  les 
élaottens  générales,  toute  détsrtninaUon  sur  la 
sttuation  présente.  Lier,  peur  ua  si  long  teoaps, 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  maios  an 
Gonvacoement.  ae  serait,  on  en  conviendra,  bire 
aaSaiatÂitee  la  partie  belle  et  facile;  ee  serait 
veadeir  mettre  la  Bépublique  dans  uno  posture 
siaguBAreraent  bumUiante  et  dangereuse.  Faim 
"~«n4re  du  résultat  des  proebaioes  élecUoos 
slatives  l'issue  du  conflit,  autant  vaudrait 
ir  uns  prime  ft  l'agitatiea  cléricale.  Va  an 
dirapaiasanoe  imposée  au  Gouverœroeot  de  la 
fiépablime,  d'émaueipatlon  ëleetoraie  aecerdéa 
au  cierge  :  quel  est  le  républicain  soucieiiz  des 
intérêts  de  ce  régime  qui  oserait  euvisagsi 
sans  inquiétude  une  telle  perspncttve  ? 

Pais,  sur  «uoi  le  corps  électoral  seralt-U  cea- 
suMé  T  Sur  le  principe  même  de  la  rtfeims  t 
Mais  tous  les  électeurs  répubHeaias  sont  tbé»- 
rifacHASOt  favitfables  ft  la  sépavatien.  une  ré- 
paaaa  par  oui  ou  par  non  à  une  question  da 
«etie  aatan  aa  tous  apporterait  pas  les  élé- 
ments d^^ppréciation  désirables  pour  l'étnda 
dlnn  aégima  qai  vaudra  surtout  par  les  meda- 
Mtfia  seWB  leequeUes  il  aura  Od  réalisé.  Est-ce 
dnno  sur  ees  modalités  mêmes  que  la  «onssl- 
taliea  deraatt  avoir  lieu?  Mais  idiacua  rec»- 
nnait  que  le  pmbUiBB  eet  si  délieat,  ai  eom- 
pleie,  que  oe  ne  aéra  pas  trop  de  tonte  la  benne 
Toloirte,  da  tant  t'aCeit  aontlMm  du  PariaaMat 
pour  le  résoudre.  Peut-on  rainoa  aaWeinent 
penser  qn'ao  plelnB  edarresoenee  élacleiala, 
le  saffrige  untrersel  serait  ft  même  de  pro- 
nnaeer  anr  «elle  matière,  et  ias<pie  dans  la 
mtentladas  détails,  le  Jugement  réflértdqw 
qnelqnai  uns  samhient  attendra  de  lui  f 

Tant  le  rnnwda  s'aaoorda  ft  proctamar  que  la 
gaeatten  doMr  dura  poaée,  discutée  st  tranchée 
dans  la  e^nae,  avec  sang-froid.  Au  sortir  d'une 
périade  élaetocale,  qui  n'aurait  pu  être  qa'et- 
iMyaUenaant  agitée,  la  Chambre  ae  traavarsitp 
elle  dans  les  conditions  désirables  poar  atordar 
rannaen  dn  problème? 

Uaerait  poéril  et  pan  digne  de  vans,  dans  bm 
anasl  grava  occurrence,  de  recoarir  ft  dae 
marons  dUatoires  pour  esquiver  les  reapoasa* 
blutés  de  l'heure.  Vous  êtes  des  homiaea  pott> 
tifaas  aajpriaeB  avec  les-dlffteuttés  d'un  pm- 
hlème  peQaque  posé  par  des  événements  qnll 
n'a  paa  été  «n  votre  pouvoir  d'éritor.  Ce  pro- 
blème, Tons  avez  le  devoir  ds  lui  donner  U 
prompte  sirintion  on»  oomporteot  4  la  fois  les 
jHlncipes  et  les  Intérêts  de  la  République. 

la  prtjet  «ne  vous  présene  la  majorité  des 
mamnree  de  votre  oommisaion  et  de  aatura  ft 
vana  laefUt»  la  t4ebe,  Coocu,  diaoaté,  voté 
daas  an  isape  oi^it  do  toléranoe  et  d'afoité, 
Uanovegardé  tout  ensemble  les  légitinaes  les» 
paetables  prépcanpations  desconseleaees  et  laa 
îalérétft  des  persoopes  et  les  droite  sapéneai* 
da  retat  Ce  n'est  pas  une  ceavr»  de  ^Itaion. 
de  représailles,  de  haine,  mais  de  raison,  da 
Justice  et  da  prudence  combinées,  &  14qaelie 
votre  couunls&iou  vous  demanda  da  voiu  asn 

Onr  chercherait  vainement  la  moiadre  Iraen 
d'une  arrièreHpeosée  ds  perséeutloo  oeatre  la 
ratiftoa  oathouque.  Les  trois  ouïtes  reconnua 
en  Franco  y  reçoivent    un  traitement  égaL 
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foutes  les.^ispositions  eoBcernantle  régime 
'm  iiUaceis::oeiûl'detsr.  jâsoôisUotiâ,  les  prfctti- 
-  -Jion»-  d'wdte  publlcrhi  sitnMioû  ties'*iDimistres 
leor  sont  communes. 

Le  projet  adopté  par  votr^.  commission  ne 
•'écarte  du  droit  cosamuh  que  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public. 

n  est  bien  vrai  qu'il  édicté  des  pénalités, 
phu  ou  moins  séyéres  selon  les  cas,  contre  les 
ministres  des  cultes  qui,  dans  l'intérieur  des 
édifices  religieux,  au  cours  des  cérémonies,  se 
'aisseraient  entraîner  &  prêcher  la  révolte  eon- 
ve  l'exécution  des  lois,  contre  les  institutions  pu- 
Uiques,  ou  bien  à  outrager,  à  diffamer  les  agents 
oe  l'autorité.  Mais,  par  contre,  il  réprime  aussi 
'tons  les  actes  —  cris,  manifestations,  violen- 
ces —  qui  pourraient  troubler  les  cérémonies 
TttUgieuses  et  (aire  entrave  au  libre  exercice  dn 

Sa  faisant  cesser,  par  la  suppression  du  bad- 
Set  spécial,  toute  contrainte  pour  les  citoyens 
««  participer  de  leurs  deniers,  sous  la  (orme  de 
do  rimpé^  k  l'entretien  du  culte,  il  consacre  la 
BiMrté  de  conscience  dans  la  réalisation  d'un 
de  ses  principes  essentiels.  Mais,  soucieux  en 
UoAme  temps  de  qe  porter  aucune  atteinte  aux 
droits,  acquis,  il  assure  aux  intéressés  des  in- 
ftéomités  et  des  pensions  généreusement  pro- 
•pèrtionnéés  à  l'importance  et  &  la  durée  des 
•ervices  rendus. 

Enfin,  par  tout  un  ensemble  de  dispositions 
fibérales' et  prévoyantes,  appliquées  a  l'usage 
.des  édifices  religieux,  il  rend  possible,  sans 
'tttonnements  ni  neuris,  le  passage  de  l'état  de 
ClMses  actuel  au  régime  nouveau. 

Sa  le  votant,  vous  ramènerez  l'Etat  à  une 
iplus  Juste  appréciation  de  son  rôle  et  de  sa 
wnetion  ;  vous  rendrez  la  République  &  la  vé- 
îsitable  tradition  révolutionna&e  et  vous  aurez 
accordé  h  l'Eglise  ce  qu'elle  a  seulement  le 
droit  d'ëxilfer,  a  savoir  la  pleine  liberté  de  s'or- 
ganiser, de  vivre,  de  se  développer  selon  ses 
xégles  et  par  ses  propres  moyens,  sans  autre 
restriction  que  le  respect  des  lois  et  de  l'ordre 
|«blic 

m-oj^T  z>s  x<oz 

TITRE  1" 

PRINCIPB8 

ArL  l".  —  La  République  assure  la  liberté  de 
conscience.  Elle  garantit  le  libre  exercice  des 
cultes  sous  les  seules  restrictions  édictées  ci- 
•prés  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Art.  2.  —  La  Hépublique  ne  reconnaît,  ne  sala- 
.  lie  ni  ne  subventionne  aucun  culte.  En  consé- 
quence, à  partir  du  1"  Janvier  qui  suivra  la 
fromulgation  de  la  présente  loi,  seront  suppri- 
mées des  budgets  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes,  toutes  dépenses  relatives  à 
l'exercice  des  cultes. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  sup- 

rinaés,  sous  réserve  des  dispositions  énoncées 
l'article  a 

TITRE  II 

biVOLCTION  DES  BISNS.  —  PENSIONS 

Art  3.  —  Les  établissements  dont  la  suppres- 
sioa  est  ordonnée  par  l'article  2  continueront 
proTlsoirement  de  fonctionner,  conlormément 
anx  dispositions  qui  les  régissent  actuellement, 
}osqu'à  la  dévolution  de  leurs  biens  aux  asso- 
ciations prévues  par  le  titre  IV,  et  au  plus  tard 
Josqu'é  1  expiration  du  délai  ci-après. 

Art  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
promnlgatiOD  de  la  présente  loi,  les  biens  mo- 
uUers  et  immobiliers  appartenant  aux  menses, 
ftdiriques,  conseils  presbytéraux,  consistoires  et 
antres  établissements  publics  du  culte  seront, 
avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les 
créTent,  attribués  par  les  représentants  légaux 
le  ces  établissements  aux  associations  qui  se 
Seront  légalement  formées  pour  l'exercice  du 
culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits 
établissements. 

Toutefois,  ceux  de  ces  biens  qui  proviennent 
de  VElaX  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  (onda- 
fiOD  pieuse  feront  retour  à  TEtat. 

A  dé(aat  d'une  association  apte  k  recueillir 
les  biens  d'un  établissement  ecclésiastique, 
Max  de  ces  biens  qui  ne  sont  pas  nevés  d'une 
fondation  pieuse,  pourront  être  réclamés  j|»ar  la 
éommnne  où  l'établissement  a  son  siège,  k 
Charge  par  elle  de  les  affecter  à  des  œuvres 
fesslstance  ou  de  prévoyance. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être 
ikites  par  les  établissements  ecclésiastiques 


qu'un  mois  après  la  promulgation  du  i^e- 
-^nt-d;admla[fstr«tlon.  publique  -  prévu,  à  («r- 

ile  36.  Faute  de  quoi  la  nullité  pourra  en  être 
demandée  devant  le  tribunal  âvll  par  toute 
partie  intéressée  ou  par  le  ministère  publia 

Art.  5.'  -^  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
grevés  d'une  affectation  charitable  ou  de  toute 
autre  affectatien  étrangère  à  l'exercice  dn  culte 
seront  attribués,  par  Tes  représentants  légatu 
des  établissements  ecclési^tiques,  aux  ser- 
vices ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  dont  la  destination  est  conlorme  à 
celle  desdits  biens.  Cette  attribution  devra  être 
approuvée  par  le  pré(et  du  département  où 
siège  l'établissement  ecclésiastique.  En  cas  de 
non-approbation,  il  sera  statué  par  décret  en 
conseil  d'Etat 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication 
detra  être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois  k 
partir  du  Jour  de  la  dévolution  prévue  au  pa- 
ragraphe précédent  Elle  ne  pourra  être  inten- 
tée qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs  et 
seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers 
en  ligne  directe. 

Art  6.  —  Faute,  par  un  établissement  ec- 
clésiastique d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  4,  procédé  aux 
attributions  ci-dessus  prescrites,  ily  sera  pourvu 
par  .le  tribunal  civil  du  siège  de  l'étwlisse- 
ment. 

A  l'expiration  dudlt  délai  et  k  la  requête  des 
intéressés  ou  du  ministère  public,  les  biens  à 
attribuer  seront.  Jusqu'à  leur  dévolution,  placés 
provisoirement  sous  séquestre  par  décision  du 
président  de  ce  tribunat 

Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établissement 
seront  soit  dés  l'origine,  soit  dans  la  suite, 
réclamés  par  plusieurs  associations  légalement 
(ormées  pour  l'exercice  du  même  culte,  l'attri- 
bution que  rétablissement  en  aura  (aite  pourra 
être  contestée  devant  le  tribunal  civil  qui  sta- 
tuera comme  dans  le  cas  du  premier  paragra- 
phe du  présent  article. 

Art  7.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  associa- 
tion, les  biens  qui  lui  ont  été  dévolus  en  exé- 
cution des  articles  4  et  6  seront  attribués  par 
elle  à  une  association  analogue  existant  soit 
dans  la  même  circonscription,  soit  dans  les  cir- 
conscriptions les  plus  voisines. 

Faute  d'attribution  régulière  et  dans  le  cas 
où  plusieurs  associations  (ormées  légalement 

{tour  l'exercice  du  même  culte  revendiqueraient 
es  biens,  l'attribution  sera  (aite,  k  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  l'association  dissoute  avait 
son  siège. 

A  défaut  de  toute  association  apte  à  recueillir 
les  biens  de  l'association  dissoute,  ceux  de  ces 
biens  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  (ondation 

Siense  pourront  être  réclamés  par  la  commune 
ans  les  conditions  fixées  au  paragraphe  3  de 
l'arUcle  4. 

Art.  8.  —  Les  attributions  prévues  par  les  ar- 
ticles précédents  ne  donnent  lieu  k  aucune  per- 
ception au  profit  du  Trésor. 

Art  9.  —  Les  ministres  des  cultes,  qui  comp- 
teront vingt-cinq  années  de  (onctions  rémuné- 
rées par  l'Etat  les  départements  ou  les  com- 
munes, dont  vingt  années  au  moins  au  service 
de  l'Etat  recevront  une  pension  annuelle  via- 
gère égale  à  la  moitié  de  leur  traitement  ;  cette 
pension  ne  pourra  pas  être  inférieure  k  400  fr., 
ni  supérieure  k  1,200  fr. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés 
par  l'Etat  qui  ne  seront  pas  dans  les  conditions 
exigées  pour  la  pension  recevront  pendant  quatre 
ans,  k  partir  de  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  une  allocation  annuelle  égale  à  la  tota- 
lité de  leur  traitement  pour  la  première  année, 
aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié 
pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Les  départements  et  les  communes  pourront, 
sous  les  mêmes  conditions  que  l'Etat,  accorder 
aux  ministres  des  cultes  actuellement  salariés 
par  eux,  des  .pensions  ou  des  allocations  éta- 
olies  sur  les  mêmes  bases  et  pour  une  égale 
durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  ma- 
tière de  pensions  par  application  de  la  législa- 
tion antérieure.  Les  pensions  ne  pourront  se 
cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout 
autre  traitement  alloués  à  titre  quelconque  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes. 

Oes  pensions  et  allocations  seront  incessibles 
et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  pensions  civiles.  Elles  cesseront  de  plein 
droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afflicUve  ou  infamante  et  elles  pourront  être 
suspendues  pendant  un  délai  de  deux  k  cinq 
ans  en  cas  de  condamnation  pour  l'un  des  i^ 


lits  préTOi  aàx  articles  91  et  82  de  la  pr^senié 

TITftBni 
Ms  ionien  oas  aovta» 

Art  10. .—  Les  édiflees  antérieurs  au  Coneo^' 
dat  serrant  à  l'exercice  des  cultes  ou  an  logo» 
ment  de  leurs  ndiristres,  cathédrales,  églises, 
chapelles  de  secours,  temples,  synagogues, 
archevêchés,  ivêchés,  presbytères,  sémtnàlreiL 
ainsi  que  leurs  dépendances  immobilières  ei 
les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  mo> 
ment  où  lesdits  édiflees  ont  été  mis  &  la  dispo- 
sition des  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés 
de  l'Etat  des  départements  ou  des  communes, 
qui  devront  en  laisser  la  Jouissance  gratuite, 
pendant  deux  années  k  partir  de  la  promui(pi- 
tion  de  la  présente  loi,  aux  étabussements 
ecclésiastiques  puis  aux  associations  formées' 
pour  l'exercice  du  culte  dans  les  anciennes 
circonscriptions  des  établissements  ecelésiastt- 
ques  supprimés. 

L'Etat  'es  départements  et  les  communes -se- 
ront soumis  a  la  même  obligation  en  ce  qui 
concerne  les  édiflees  postérieurs  au  Concordat 
dont  ils  seraient,  propriétaires,  y  compris  les 
(acuités  de  théologie  protestante. 

Art  IL  —  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé,  l'Etat,  les  départements  et  les  commuhes 
devront  consentir  aux  associations,  pour  une 
durée  n'excédant  pas  cinq  ans,  la  location  des 
presbytères  et  pour  une  durée  n'excédant  pas 
dix  ans,  la  location  des  cathédrales,  églises, 
chapelles  de  secours,  temples  et  synagogues, 
ainsi  que  des  objets  mobiliers  qui  les  garùis» 
sent. 

Le  loyer  ne  sera  pas  supérieur  k  10  p.  100  du 
revenu  annuel  moyen  des  établissements  sup- 
primé, ledit  revenu  calculé  d'après  les  résul- 
tats des  cinq  dernières  années  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  déduction 
faite  des  recettes  supprimées  par  la  loi  du 
28  décembre  1904. 

Les  réparations  locatives  et  d'entretien  ainsi 
que  les  (rais  d'assurance  seront  k  la  charge  des 
et;û>li8sements  ou  des  associations. 

En  cas  d'inexécution  de  ces  prescriptions,  la 
location  sera  résiliable. 

Les  associations  locataires  ne  pourront  se 

S  revaloir  contre  l'Etat  et  les  communes  des 
ispositions  des  articles  1720  et  1721  du  code 
cinl.  Elles  pourront  demander  la  résiliation  du 
bail  dans  le  cas  où  le  bailleur  se  refuserait  k 
exécuter  les  grosses  réparations  indispensables 
pour  assurer  la  Jouissance  de  l'immeuble. 

Art.  12.  —  A  1  expiration  des  périodes  de  sept 
et  de  douze  ans  ci-dessus  prévus,  l'Etat  les  dé- 
partements et  les  communes  auront  la  libre 
disposition,  soit  pour  la  location,  soit  pour  la 
vente,  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  leur 
appartenant  II  en  sera  de  même,  après  la  pé- 
riode de  ioulssance  gratuite,  pour  tous  les  biens 
dont  la  location  aux  associations  formées  pour 
l'exercice  d'un  culte  n'est  pas  obligatoire  ou 
n'aura  pas  été  réalisée  dans  un  délai  d'un  an  k 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toutefois  aucun  acte  de  location  ou  d'aliéna- 
tion desdits  biens  ne  pourra  être  consenti 
avant  les  trois  dernières  années  du  bail  en 
cours. 

Art.  13.  —  Les  édiflees  du  culte,  dont  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  seraient  proprié- 
taires, seront,  avec  les  objets  mobiliers  les 
garnissant,  attribués  aux  associations  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  titre  II. 

Art  14.  —  Quand  plusieurs  associations  léga- 
lement formées  pour  l'exercice  du  même  culte 
réclameront  la  jouissance  ou  la  location  dos 
mêmes  édiflees  et  objets  mobiliers,  il  sera 
pourvu  au  règlement  du  litige  par  le  tribunal 
civil  du  ressort 

Art  15.  —  Les  objets  mobiliers  ou  les  immeu- 
bles par  destination  mentionnés  aux  articles  10 
et  18,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur 
la  liste  de  classement  dressée  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1887,  sont  per  l'effet  de  la  pré- 
sente loi.  ajoutés  k  ladite  hste.  11  sera  procédé 
Ear  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
eaùx-arts,  dans  le  délai  de  trois  ans,  au  classe- 
ment déflnitit  de  ceux  de  ces  objets  dont  la 
conservation  présenterait  an  point  de  vue  de 
l'histoire  on  de  l'art  un  intérêt  suffisant  A 
l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront 
déclassés  de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobi- 
liers, attribués  en  vertu  de  la  présente  loi  aux 
associations,  pourront  être  classés  dans  les 
mêmes  conoitlons  que  s'ils  appartenaient  &des 
étabUssemehts  publics. 
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pa  iMaooknam  pool  t'Kztscaa  dw  <»ltks 

Arl  ts.  —  tet  «SMcictImff  fennéM  toor  B«b^ 
tenir  aox  frais  et  à  rentlreften  d'ofl  eoltft 
devront  (rb'«  oonstnuéea  cooronnAnwnt  mx 
«rtioies  S  et  suivants  «•  te  loi  du  1**  Jufltot  t*»  ; 
«tfe»  seront  swimtHS  aux  autres  pféscrlptioirs 
d»  ottta  loi,  MUS  rèsatt*  des  diqwsltKm»  ei- 
nrOs, 

ktt  17.  —'  Wm  dewmt  Itt»  «omposévs  aa 
mofm  de  sept  penoona*  m«}e«ie»  et  deœleiK 
née»  eu  rértoaBt  diii»  la  etrconscfiottmr  rell- 
<|lefase  et  atttir  etehislvenKot  poo»  ofiietreser- 
etce  d^n  enlte. 

USei  pourront  ntercUr,  ostoe  tes  eo138atl#R9 
prévues  par  l'article  6  de  ta  lot  da  f  JulHet 
noi,  le  produit  des  qu&tes  et  colleetes  prâr  let 
frais  du  cafte,  peioevelr  des  rttrftirttotM  pwr 
toa  cirémoniies  et  services  reltgieux  ;  même  pan* 
IbBdatfoiT  pour  te  iMattoo  âm  hua»  et  sKges, 

Sour  la  toamfture  des  otiieue  desttoés  au  secvlett 
es  funérailles  dans  las  édificw  rellgieax  et  à 
te  (^oratlon  <fe  «es  édlftee& 

KHea  pourront  verser,  sans  Amn«r  Iteo  h  fet^ 
eeption  de  droits,  le  sorphis  de  tean  reeelte^  à 
dÎMitres  assDctatiotis  coastltaées  pour  le  meoie 
obiet 

Éltes  ne  pourront,  mua  m^true  forme  (pê 
ee  soit,  reeevoir  des  subvention»  d»  l'Eut,  aaa 
départements  ou  de»  commîmes,  ife  seront 

Sas  considérées  comme  subventions  les  soffl- 
les  que  l'Etat,  les  dépotement»  ea  lea  com- 
munes  Jugeront  coatenabte  d'employer  ans 
Srosses  réparations  Sa  «dlfiees  du  eme  lcni4a 
par  eux  am  assoctetionsv 

Art.  18.  —  Ces  tfssoefxttonii  Mttvost,  êm»  te« 
formes  déterminées  pa«  l'crtien  7  da  décret  da 
16  août  i90L  constituer  des  .nnkHW  ayant  un» 
adminlstratiea  ou  tme  direction  eenfrale  ;  ees 
tinlons  seront  réglées  par  te*  artietea  M  et  17 
de  la  présente  lot 

Art.  tdk  '-  Les  assoetetfoos  et  las  nntons 
tiennent  un  état  de  leurs  reeettès  et  de  feora 
dépenses:  elles  ifressettt  ebaet«e  année  le 
compte  flnander  de  ranoie  éaeuléa  al  l'état 
inventorié  de  leurs  btens»  meuMes  eC  tame»* 
Mes. 

Le  eontrAIe  financier  est  exereê  sur  tes  ass»- 
ctetions  par  l'administration  de  reareglstre^ 
ment  et  sur  les  unions  par  la  cour  des  comptes. 

Art  20.  —  Les  associations  et  unions  peuvent 
employer  teurs  ressources  disponibles  à  la  ccms' 
Utution  d'an  fonds  de  réserves  dont  le  monlani 

5 lobai  ne  pourra  dépasser  te  moyenne  annoette 
es.  sommes  dépensées  pendant  tes  cinq  der' 
ttiers  exercices  pour  tes  frais  et  rentreQea  da 
culte. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  anf  devrai 
être  placée  en  vatonrs  nomiaativva,  elws  pour- 
ront constituer  une  réserve  qtéciale  dont  tes 
fonds  devront  être  dépoeéa  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  pour  être  exclusivem«nt 
affectés,  y  compris  les  intérêts,  &  l'achat,  à  la 
construction,  à  la  décoration  ou  ft  la  réparàtio» 
d'immeubles  ou  meubles  destinés  aux  besoins 
de  rassoclatlon  on  de  l'union. 

Art.  21.  —  Seront  passibles  d^rae  amende  de 
19  à  100  ft.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  troto  mots  oa  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  les  directeur»  ou  admint8> 
vateurs  d'âne  association  ou  d'ase  union,  qui 
«nront  contraventi  anx  arftetos  M^  IT,  li,  19 
et  20. 

Les  tribonanx  pourront,  dans  te  ecs  dlnftae' 
tton  an  paragrapne  l**  de  rartiete  20,  coodai»- 
ner  l'association  on  l'union  à  verser  à  l'Etat 
rsxcédent  constaté  par  te  contrite  financier. 

Us  pourront,  en  outre,  dans  ton»  les  cas  prê- 
tas an  parsmplia  l**  du  présent  article,  pr»- 
BODcei  la  dissolathm  de  r&ssoeiatioa  oa  de 
rnalon. 

Art  2t  —  Les  Usas  menliiles  «I  tmmeubtett 
^priété  des  assoctetions  et  antens,  sont 
sonmts  aaz  mêmes  impMs  que  oeaz  des  par»- 
entiers. 

Ito  ne  sont  Mt  «ssnlttttf  è  te  laM  d'sbona»- 
«Mit  ni  i  e«D6  tatMBée  anx  Mroles  par  l'aN 
fiâë  33  da  te  Mi  dnstoM  HMi 

Us  immeubles  appartaaant  s»  usMtetions 
tt  aatom  sont  soMbls  4  te  ttxB  a»  ■nlnniMti». 

Llnnât  d«  4  fl.  100  nr  te.  ttrantUM  par 
ImMs  da  tt  dèeambra  tfflS  «I  da  A  diwânwa 

Mdaiêaapour  rmreiM  «mafnttolidûSttff^ 
B«al  ttanslemê  '•a  «ne  taxe  de  statistique  do 


tteasb 

trusiv 

rouca  SBH  cetna 

Art  23.  ->  Le*  réaaioos  pour  te  célébration 
d'an  ealte  ternies  d«i9  les  lôcanz  appactenant 
&  une  association  cultuelle  ou  mis  a  sa  dispo- 
sîtfan  sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des 
formalités  de  l'sH'licte  8  de  la  loi  du  30 Juin  1S81, 
mais  restent  placées  sons  la  surreitlïiace  des 
autorités  d!»s  l'Intérêt  de  Tordra  puhltc.  EHes 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration 
faite  dai»  les  fermes  de  l'article  2  de  la  nvéme 
'  Ici  et  Indiquant  le  loe^ii  dans  lequel  elles  seroat 
tenues. 

Cne  ssnia  décUratton  lufQi  pour  l'ensemble 
des  réunions  permanentes,  périôdiqncs  on  acci- 
dentelles qui  aaront  Lieu  dans  l'année. 

Art.  24.  —  Il  est  interdit  de  tenirdes  rénninns 
politinies  dans  les  locaux  serrant  habitueUe- 
meat  a  reiercice  d'un  culte. 

Art.  25.  —  L«8  cérémonies,  processions  et 
autres  raaaifestations  extécieures  d'na  culte  ne 
peuvent  avoir  liaa  sur  la  voie  publique. 

Les  cérémonies  funèbres  seront  réglées  dans 
toutes  les  comoiunes  par  arrêté  muoicinal, 
dans  Las  conditions  de  la  loi  du  15  ntmoiaB 
1867. 

Les  sonneries  de  cloelies  seront  réglées  pat 
arrêté  municipal. 

Ari.  26  —  Il  est  inticrdlt,  à  raveoir,  d'élever 
ou  d'apposer  aueua  signe  on  embldme  reli- 
gieux sur  les  monuments  publies  ou  en  quelque 
emptecemcut  public  que  ce  soit,  à  l'exception 
des  édiOoes  servant  au  culte,  des  terrains  de 
sépulture  privée  ainsi  que  des  musées  ou  expo- 
sitions. 

Art.  27.  —  Los  contraventions  aux  articles 
précédents  sont  punies  des  peines  de  simple 
police. 

Saat  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des 
articles  S3y  24  et  25y  ceox  qui  ont  «ganlsé  la 
réunUm  ou  maaffestatlon,  ceax  qui  y  ont  parti- 
cipé en  qualité  de  ministres  du  culte  eL  dans  te 
sas  des  articles  23  et  2i,  ceax  qui  ont  fourni  le 
local. 

Art  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
Id  fr.  A  200  fr.  et  dun  emprisomietxient  de 
six  Jours  A  deux  mois  ou  de  Tuoe  de  ees  deux 
seiBcs  seulement,  ceux  qui,  soit  par  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces  contre  un  individu, 
soit  eu  Lui  faisant  craindre  de  perdre  son  em- 
ploi ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne, 
sa  funille  ou  sa  fortune,  Fauroot  détenniné  à 
exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  â 
contribuer  ou  i  s'abstenir  de  contribuer  aux 
frais  d'un  culte. 

Art  29.  —  Seroat  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui  auront  enipêcbé,  retardé  ou  inter- 
rompu les  exercices  d^un  culte  par  de»  troubles 
ou  désordres  causés  dans  lo  local  servant  A  ces 
exercices. 

Art.  30l  —  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  ne  s'appliquent  qu'aux  troubles,  ou- 
trages ou  voies  de  fait,  dont  la  nature  ou  tes 
eirconstances  ne  donneront  pas  lien  A  de  pins 
fortes  peines  d'après  les  dispositions  du  code 
pénal. 

Art  31.  —  Tout  ministre  d'un  calte  qai,  dans 
les  Ueux  où  s'exerce  ce  culte,  aura  publique- 
ment par  des  discours  prononcés,  des  lectures 
faites,  des  écrits  distribués  ou  des  affiches 
apposée»,  outragé  eu  diffamé  un  citoyen  chargé 
dun  service  public  sera  puni  d'une  amende 
de  500  fr.  &  3,OUO  fr.  et  d'un  omprisonnemont  do 
un  mois  A  un  an,  ou  do  l'une  ao  ces  deux  pei- 
nes seulement 

Art.  32.  —  Si  on  discours  prononcé  on  an 
écrit  afflctté  on  distribué  pnbliquemeot  dans 
les  lieux  ofi  s'exerce  Te  cnlte,  contient  une  pro- 
vocation directe  à  résister  à  l'exécntion  des  lots 
on  aux  actes  légaux  de  l'atrtorltô  pubftque,  ou 
s'il  tend  i  soulever  ou  A  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  te  minlJitre  da  enfte 
qoi  s'en  sera  rendn  coupiaMe  sers  poni  d'un 
effiortsaonement  d«  trois  mots  à  deox  ans,  san» 
pFéiudlce  des  pdnes  de  complicité,  dans  te-  cta 
où  la  provocsuon  aarait  été  sutvfe  d'une  Hâlr 
Uon,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art  88.  -^  Baos  te  cas  de  eafidanmaMon  par 
tes  trRronaax  de  sfmpte  noHee  os  de  MHoe  eor- 
recttomelle  en  anplicsttoa  des  artieweW  et  U, 
81  «t  Sî;  l'assoetaiOM  eoAsttfuée  pow  reieMie* 
d«  eau»  dan*  flasmeubte  oâ  riafraetiofl'  *  été 
oamtnteaetMi  dHaetears  <^  admailBtiaêaai» 

bles. 


SI  rianmeuble  a  été  louA  A  raseociattai  bm 
FBtat,  tes  départemsnte  ou  tes  ooanraaeaM 
vertu  de  la  présente  loi,  la  rteiliatUO'  da  )2 
ponnra  être  demandée  pw  le  baiiteoft      . 

Tinta  VI 
rnsposmoia  <}ib(iBAi.a3 


Art.  3i.  —  L'article  46B  du  code  pénal  mI 
applicable  il  tous  les  cas  dans  lasquels  ht  ordu 
sente  lot  édicté  des  pénalités. 

Art  35.  —  Les  congrégations  reHgleuses  da» 
meurent  soumises  aux  lois  dos  f'  tajHht  iMi 
4  décembre  1902  et  7  JuiUet  WM.  ^ 

Art  36.  —  0n  règlement  d'administratlSB 
publique  rendu  dans  les  trois  mois  qnl  n}. 
vront  la  promulgation  de  la  présente  Im  ditei^ 
minera  les  mesures  propres  à  assafer  son 
application. 

Art  37.  —  Sont  et  demeurenl  abrogées  tontef 
te»  dispositions  relatives  à  Forganisatlen  pnbft.' 
que  des  eultes  antérieurement  recoott»  par 
rEtat  ainsi  que  toutes  disposition»  eeotisiresft 
te  présente  loi  et  notamment-: 

V>  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portait  que  M 
convention  passée  le  26  messidor  aa  IX,  entra 
le  pape  et  le  gouvernement  françali,  easemhfâ 
les  articles  organiques  do  tedite  convention  st 
des  cnltes  protestants,  seront  exécutés  oemina 
des  lois  do  ta  RépnbWque; 

2°  Le  décret  du  26  mar»  1852  et  la  tel  dk 
1"  aolit  fS79  sur  les  culte»  raotestanto; 

3»  Les  décrets  du  17  mars  1808,  la  toi  4«  8  ». 
vrter  1831  et  l'ordonnance  du  2â  mai  ISU  sor  la 
CQltfl  i9r3.é]lt0  * 

4<>  Les  décrets  des  22  décembre  181tetl9nnnr 
1859: 

50  Les  articles  201  &  20S,  200  A  20i  do  eodU 
pénal; 

6<>  Les  articles  lOQet  101,  tes  paragrtq^mrttsl 
12  de  l'arUele  13S  et  rattide  iSfàê  K  biitt 
ftavTfllSg*;        •        • 

T>  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'tttfcte'W 
de  te  loi  du  26  Janvier  1892. 


ANNEXE    N9.  2095 


CSesslon  extr.  —  Séance  da  98  nevemAn  130k) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  Pi* 
gricultnre  chargée  d'examiner  Ib  projet  de  loi 
déclarant  d'utilité  publique  des  Icavadx  de 
restauration  à  effectuer  dans  topérimétra 
de  l'Allier  (Ardéebe),  en  exécutloa  é»  ta  M 
du  4  avril  1882  relative  A  la  rostauvatSon  etè 
la  conservation  des  terrains  en  aioatagas^ 
par  M.  L.  Bonnevay,  député  (1). 


ANNEXE  N*>  2096 


(Cession  extr.  —  Séance  du  38  narenitae  190A) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  onvrir  an  méaistra 
de  rintérlear  et  des  cultes,  sur  l'exercice  190k 
un  crédit  extraordinaire  de  50,000  fr.  destia» 
A  venir  en  aide  aux  Tiotimes  de  te  eata»' 
trophe  de  Boeel  (Savote),  présenté  aa  aota 
de  M.  Emile  Loubet  Président  de  la  Itép»> 
bli<|tte  fran^se.  par  M.  Emile  Combes»  fii- 
aident  du  conseil,  ministre  de  l'intiMeos  si 
des  coites,  et  par  M.  Rouvler,  ministre  des 
flnancss.  —  (Reavoyô  A  U  commlsaioA  da 
budget) 


ANNEXE  N»  2097 


(«•sslea  extr,  —  SSanca  d&  2ft  noveiBl»*  iMI 

lAf MST  «efntaBsrkUm faS aa Moa date 
eommiMiaa  da  te  Më^tefioa  ftsaatesftatpa 
d^aBoaiiaer  :  1*  te  praJM  da  loi  posCa^  sar 


litière  et  des 


kmfUwimini  aaglafaawH 


(1)  Voir  te  n*  «HA, 
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I*  les  diverses  propositions  d«  loi  (1)  ayaat 
tour  oUet  d'6tablir  on  impôt  lor  lereTenu, 
pv  M.  René  Reaoult,  dépuM  (8). 

Messieurs,  la  commission  de  la  législation 
fiscale,  dans  le  report  que  J'ai  eu  l'iionneur  de 
Tons  présenter  en  son  nom  sur  le  projet  de 
loi  et  les  direrses  propositions  de  loi  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'un  impdt  général 
•or  le  roTOnu,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Il  nous  parait  intéressant  d'établir  qu'il  n'y 
•  entre  le  projet  du  Gouvernement  et  la  propo- 
aition  finalement  adoptée  par  la  comnussion 
aneune  différence  essentielle.  Nons  croyons  fer- 
mement que  la  proposition  de  la  commission 
mméliore  d'une  manière  sensible  le  projet  dont 
le  Gouvernement  l'avait  saisie  ;  mais  nous  al- 
lons démontrer  que  la  Cliambre  pourra,  si  elle 
te  veut,  en  écartant  les  modlflcations  proposées 
par  la  commission,  retrouver  le  projet  de 
If.  Bouvier.  > 

Cette  absenie  de  différence  essentielle  entre 
les  deux  systAnes  était  évidemment  de  nature 
àtavoriser  un  accord.  La  commission  a  cherché 
à  réaliser  cet  accord,  et  elle  a  pu  y  parvenir 
grftee  &  l'esprit  de  conciliation  qu'elle  a  ren- 
contré chez  M.  le  ministre  des  finances  et  au- 
ifôel  elle  tient  à  rendre  hommage.  Nous  som- 
mes donc  en  mesure  de  soumettre  aujourd'hui 
%  vos  délibérations  un  texte  qui  ne  donne  plus 
Uea  K  aucune  divergence  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  commission. 

Art.  3  du  projet  du  Gouvernement.  —  Le  pro- 
jet du  Gouvernement  fixait  k  500  fr.  le  mini- 
mnm  de  revenu  exempté  dans  les  communes 
de  2,000  habitants  et  au-dessous  et  ce  minimum 
■'élevait  ensuite  d'échelon  en  échelon  Jusqu'à 
2,000  fr.  pour  Paris.  La  commission  avait  pensé 
que  ces  chiffres  n'étaient  pas  suffisamment 
«levés  et,  pour  ne  citer  que  les  deux  termes 
extrêmes  dé  l'échelle,  elle  les  avait  portés  k 
IKO  fr.  dans  les  petites  communes  et  k  2,500  fr. 
Â  Paris.  Les  résultats  des  expériences  auxquelles 
11  a  été  récemment  procédé  dans  un  certain 
-■ombre  de  départements  nous  ont  paru  Justi- 
fier les  vues  de  la  commission  et  M.  le  ministre 
des  finances  a  bien  voulu  nous  donner,  sur  ce 
^int,  entière  satisfaction  en  acceptant  la  sul>- 
■titution  de  nos  propositions  aux  siennes.  Cette 
modification,  essentiellement  favorable  aux 
petits  contribuables,  puisqu'elle  fera  disparaître 
des  rOles  1,600,000  personnes  peu  fortunées,  en- 
traîne une  perte  de  5  millions  environ  sur  le 
IfOdttit  total  de  l'imp6t. 

Art  5  du  projet  du  Gouvernement.  —  La  com- 
mission avait  estimé  qu'il  était  Juste,  au  lieu 
de  fixer  k  une  quotité  identique  de  80  p.  100  la  * 
déduction  à  faire  sur  les  revenus  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  catégorie  (1,001  k  1,500  et 
1^  k  2,000)  et  de  85  p.  lOO  la  réduction  sur  la 
wemière  catégorie,  de  rétablir  l'harmonie  en 
mumt  k90,  85, 90  p.  100  la  quotité  ji  déduire  pour 
les  catégories  indiquées.  Sur  ce  point  encorei, 
-le  Gouvernement  a  consenti  k  mettre  son  projet 
•D  eonformitè  avec  notre  manière  de  voir.  Ce 
«emaniement  de  tarif,  qui  fera  profiter  2  mil- 
-lons  de  contribuables  de  légers  dégrèvements, 
occasionnera  une  diminution  de  1,500,000  fr. 
•ans le tBin!«ment de' l'Impôt surierevenu.    " 

Art.  6  à  13  du  projet  du  Gouvernement.  — 
flous  avions  proposé  de  supprimer  la  taxe  sur 
la  loyer  d'habitation.  •  Cette  taxe  sur  le  loyer 
disions-nous,  qui  viendrait  se  Juxtaposer  a  la 
taxe  personnelle,  entraînerait  nécessairement 
ose  série  de  complications,  par  exemple  la  dé- 
duction de  minimums  variables  dans  chaque 
eommune  qui  comporteraient  eux-mêmes  de 
•ombreuses  inexactitudes  et  rendraient,  somme 
toute,  cette  taxe  sur  le  loyer  presque  aussi  ini- 
^e  que  la  contribution  mobilière  actuelle.  • 

Ces  motifs  et  tous  «eux  de  même  nature  que 
nous  avons'  fait  'valoir  côncîif  remment  nous 
paraissent  avoir  conservé  la  valeur,  que  nous 


:  (1)  Proposltiohs.de  loi.:' 1*. de  W.  Lo«to-l<a-< 
Mmbe,  ayant  pour  objet  d'établir  un  impOt  gé- 
""    ■  ~ ■  ndé. 


'Aérai  sur  le  revenu  (n»  13)  ;  2o  de  M.-  Magniauu». 
ayant  pour  objet  d'établir  un  impôt  général  et 
progressif  sur  les  revenus  (n<>  639)  ;  3»  de  M-lMaur 
UD^  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  im- 
pôt progressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu 
|p«9dl);  4»  de  M.  Maujan,  ayant  pour  objet  l'é- 
Wblissement  d'un  impôt  progressif  sur  le  re- 
TBna  «t  sur  les  capitaux  improductifs  (n*  1706) 
m  contre-projet  de  M.  Fernand-Brun  aux  con- 
Bributions  directes  de  l'exercice  1904  (Amende- 
ment n'  27  au  projet  de  budget  de  1904). 

h)  Voir  les  n»  1012  et  anûexe-13-»2-639-99i- 
■1706-1799  et  l'amendement  n*  l  aux  impressions 
1011-1127.) 


lenr  attribuions,  liais  û  ne  nous  est  pas  pos- 
sible, non  pins,  de  méconnaître  l'importance 
des  raisons  que  nous  a  exposées  M.  le  ministre 
des  finances  en  faveur  du  maintien  de  la  tue 
snr  le  loyer. 

Cette  taxe,  nous  a  dit  M.  Ronvier  est  d'une 
assiette  facile  et  d'an  rendement  certain.  La 
prudence  élémentaire  commande  donc  de  ne 
pas  négliger  une  pareille  ressource  au  moment 
où  l'on  engaffe  une  réforme  aussi  importante 
que  celle  de  rimpôt  sur  le  revenu,  alors  surtout 
que,  dans  cette  réforme,  Q  y  a  forcément  une 
part  d'inconnu  et  que  les  premières  années 
d'application  peuvent  donner  quelques  mi- 
eomptes. 

De  telles  considérations,  inspirées  par  le  légi- 
time souci  d'assurer  l'équilibre  de  nos  finances, 
ne  pouvaient  nous  laisser  indifférents.  Aussi, 
nous  vous  proposons  d'accepter  la  taxe  sur  les 
loyers  telle  que  l'organise  le  projet  du  Gouver- 
nement. 11  appartiendra  aux  législateurs  de  l'a- 
venir d'examiner  si,  après  quelques  années  de 
fonctionnement,  l'impôt  sur  le  revenu  est  suf- 
fisamment consolidé  et  entré  dans  les  mœurs 
pour  qu'on  puisse  revenir  sans  danger  au 
système  que  nous  avions  tout  d'abord  préco- 

Art.  31  du  projet  du  Gouvernement.  —  L'aban- 
don total  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bftties  aux  départements  et  aux 
communes  avait  paru  à  votre  commission  cons- 
tituer un  réel  prônés. 

Obéissant  an  même  sentiment  de  prudence 
qui  l'avait  déterminé  k  maintenir  la  taxe  snr 
les  loyers,  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
cru  pouvoir  nous  suivre  sur  ce  terrain.  Toute- 
fois, il  nous  a  donné  une  nouvelle  preuve  de 
son  esprit  de  conciliation  en  consentant  à 
porter  de  20  p.  100  &  30  p.  100  du  principal  de 
IlmpOt  la  quotité  abCQdmmée  aux  départe- 
ments et  aux  communes.  Cestune  nouvelle 
subvention  de  10,300,000  fr.  environ  qui  sera 
ainsi  accordée  aux  budgets  locaux  et  qnl  profi- 
tera aux  populations  rurales.  Nous  vous  de- 
mandons de  sanctionner  cette  solution  transae- 
tionnelle. 

Re^a^u$eme^it  iu  taux  d»  la  taxe  pertonneUe. 

Les  différentes  modifications  qu'il  y  a  lien 
d'apporter  au  projet  du  Gouvernement  à  la 
suite  de  l'accord  intervenu  se  traduiront  par 
une  diminution  de  rendement  dont  le  détail 
suit  : 

1*  Rehaussement  des  limites 
d'exemption 5.000.000 

2*  Rectification  du  tarit  pour  les 
deux  premières  catégories  d'assu- 
jettis      1.500.0» 

3<>  Abandon  supplémentaire  de 
10  p.  100  sur  le  principal  de  l'impôt 
toaelernenb&U iO.aoo.iQOO 

Total 16.800.000 

Pour  faire  face  k  cette  diminution,  nous 
sommes  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour 
vous  proposer  de  rehausser  de  1.50  k  1.70  p.  lOO 
le  taux  de  la  taxe  personnelle.  Ce  léger  rehaus- 
sement n'atteindrales  petits  revenus  que  d'une 
manière  insensible. 

Equilibre  de  la  réforme. 

Il  nous  reste  Avons  présenter  le  bilan  rectifié 
de  la  réforme.  Au  point  de  vue  de  l'Impôt 
d'Etat,  l'équilibre  est  réalisé  de  la  manière  sui- 
vante : 

L  -  Pairif. 

1*  Suppression  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière.. '.........      98.678.692 

■  t*saMrM8imi(iela<cotfrlbtition 

des  pOttU  étïenMres. . . .        .....     62.685.247 

>  Attribution  de  30  p.  100  du 
prtnçiMl  de  ia  contribution:  tùa-     ■ 
ciè're  (propriétés  non  l>Atié8)  aux 

budgets  locaux 30.949.306 

-  4»  Diminution  du  produit  des 
impositions  accessoires  portant  sur 
l'Im^  '  des  propriétés  bâties  '  et 
non  bâties ..^ ,       1.044.97» 

TOtUeeeeaoe  •••••«•*•«•••«•       Iw.iMOiXll 

n.  -  Actif. 

1*  Etablissement  de  l'impôt  sur  le  revena  : 

Taxe  personnelle ; 132.000.000 

Taxe  surleloyer 45.874,830 

2*  Suppression  des  remises  snr 
petites  cotes  foncières . ..«»..««..     15.477.634 


3»  Augcneotation  des  ImposiUons 
accessoires  portant  sur  l'iinpùl  des 
patentes 4.'')5.li2 

Total 193.307.57e 

La  réforme  se  solderait  donc  par  une  diffé- 
rence en  moins  de  50,6il  fr.  Cette  différence  est 
négligeable. 

"relie  est,  messieurs,  la  nouvelle  base  de  dis- 
cussion que  nous  vous  soumettons,  d'accord 
avec  le  Gouverooment.  En  cbercliant  et  en 
réussissant  k  réaliser  cet  accord,  la  commission 
est  convaincue  d'avoir  fait  œuvre  utile  et  pra- 
tique et  d'avoir  h&ter  l'échéance  d'une  réforme 
attendue  par  la  démocratie. 


••    '  PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  n  est  établi,  en  remplacement  des 
contributions  personnelle  -  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  un  impôt  général  sur  le  r» 
venu. 

;  :        TITRE  l"  ,        "l 

DB  l'impôt  OéNénAL  SCB  LB  RBTBNO 

Art.  2.  —  L'impôt  général  sur  le  revenu  sf 
compose  : 

1*  D'une  taxe  personnelle  graduée  d'après 
l'ensemble  des  facultés  du  contribuable  ; 

2»  D'une  taxe  sur  le  loyer  d'habitation. 

Art.  3.  —  L'impôt  général  sur  le  revenu 
est  dû,  au  l"  janvier  de  chaque  année,  poui 
l'année  entière,  par  toute  personne  résldanl 
sur  le  territoire  français  et  par  toute  pe^ 
sonne  qui,  bien  que  résidant  hors  du  territoire 
français,  y  possède  néanmoius  une  habitation 
meublée  a  sa  disposition  ou  tire  des  revenu? 
de  propriétés  foncières  ou  d'exploitations  agri 
coles,  commerciales  ou  industrielles  situées  ec 
France. 

Il  est  dû,  dans  les  mêmes  conditions,  par  lef 

fiersonnes  morales  et  les  sociétés  on  associa- 
ions  de  toute  nature,  suivant  qu'elles  ont  leu; 
siège  en  France  ou  hors  de  France. 
'  Sont  affranchis  de   l'impôt   sur  le  revenu, 
sauf  l'exception  prévue  à  l'article  13  ci-après  : 

1°  Les  personnes  dont  le  revenu  imposable 
tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4  et  avant  lef 
déductions  prévues  à  l'article  5,  ne  dépassi 
pas  : 

750  fr.  dans  les  communes  de  2,000  habitant) 
et  au-dessous  ; 

1,000  fr.  dans  les  communes  de  2,001  à  5,00( 
habitants  ; 

1,250  fr.  dans  les  communes  de  5.001  k  lO.OOP 
habitants  ; 

1,600  fr.  dans  les  communes  de  10.001  à  30,000 
habitants  ; 

2,000  fr.  dans  les  communes  de  30,001  habi- 
tants et  au-dessus  ; 

2,500  (r.  à  Paris. 

2°  Les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplo 
matiques  étrangers  ainsi  que  les  consuls  el 
agents  consulaires  étrangers,  mais  seulement 
dans  la  mesure  où  les  pays  qu'ils  représentent 
concèdent  des  avantages  analogues  aux  agentr 
diplomatiques  et  consulaires  français. 

§•  Les  étrangers  qui,  k  l'époque  du  l"  jan- 
vier, se  trouvent  résider  en  France  depnii 
moins  d'un  an,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  revenus  produits  hors  du  territoire 
français. 

t-'  De  la  taxe  personnelle. 

Art.  4.  —  La  taxe  personnelle  est  basée  sut 
l'ensemble  des  revenus  annuels  de  toute  nature 

E revenant  des  propriétés  mobilières  et  immo- 
iliéres,  du  commerce  et  de  l'industrie,  des 
charges  et  offices,  des  professions  libérales, 
des  emplois  publics  et  privés,  des  pensions  et 
retraites  et,  en  général,  de  toutes  occupations 
lucratives,  sous  déduction  des  intérêts  des  em- 
prunts k  la  charge  des  contribuables. 

Le  revenu  imposable  est  représenté  :  pouf 
les  propriétés  non  bâties,  par  le  revenu  servant 
de  base  &  la  contribution  foncière  ;  pour  les 
propriétés  non  bêties,  par  la  valeur  locative 
des  immeubles  ou  le  prix  réel  des  fermages; 
pour  les  capitaux  places,  par  le  montant  dos 
intérêts,  dividendes  ou  arrérages. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  agrico- 
les,  industrielles  et  commerciales,  les  charge* 
et  offices,  les  professions  libérales  et  les  em- 

Slois  publics  et  privés,  il  se  compose  de  l'eie^ 
ent  des  recettes  brutes  réalisées  sur  les  dé* 
penses  inhérentes  a  l'exercice  de  la  profession. 
A  1  égard  des  sociétés,  compagnies  on  entr»: 
prises  quelconques,  financières,  ladastrteUe% 
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commerciales  et  c(t1}«s,  s«irt  eonsUarés  eomine 
dépwsiBs  iabéraotes  à  l'exeretee  4e  fat  vntm 
Sion,  1«8  iDtérftt«.«'rM«BdM  et  tons  «utres  pro- 
fit* on  béDé0ce»  an'eUes  dirti.lt— il  eatre 
kurs  membres  oo  tàioaaaina. 
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Ift  9l  —la  taxa  Benonnens  est  établie  nr 
eat^oria^  moioniwaent  aatatirei-aprèsLElIe 
•rt  cateidM  totiionDèaiMrt.  et  aprèc  lu  4Adae- 
tknn  «léKiflfees  audtt  tarillc  ttlttm  da  1  fr.  V 
p.  Ktt  on  revenu  moyaa  4e  isbagna  cat^wria. 
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et  ainsi  de  sutte,  de  SOQuQOO  tr.  en  500,0(»fr., 

avec  une  augmentation  de  taxe  de  S^SOO  tr.  par 

SOOiOOG 

fr.  de  rerena  en  plus. 

II.  ^Vela  taxe  sur  le  loyer  ShabUatUru. 

Art.  6.  —  La  taxe  sur  le  loyer  est  basée  sur  la 
valeur  locative  réelle  de  l'habitation;  ^a  est 
dne  4  raiaon  de  ebaifue  taaUtatk»  meublée, 
eccDp6e  ou  4  la  disposition  da  oaatribiudkl(L 
■oit  aanslacooEHnone  de  son  domicile  réd,  son 
duis  toute  autre  oommuna,  4  quelque  titre 
qu'il  en  Jouisse. 

Art.  7.  —  La  'valear  locaUve  d'bd>itation  ser- 
Taat  de  base  4  la  taxe  snr  le  loyer  est  déter- 
minée, comme  en  mattAre  de  patente,  soit  a« 
moyen  de  baux  anlbeatiques  oa  de  déelam- 
tions  de  location  verbales,  soit  par  eompandsen 
avec  d'autres  locaux  dont  le  lo^er  a  été  régu- 
lièrement constaté,  ou  est  notoirement  connu, 
et,  4  détavt  de  ces  bases,  par  vole  d'appré- 
ciation. 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'évatoation  de 
cette  valeur  locative  les  locaux  eietaslvement 
affectés  au  commerce,  4  riadustrie  ou  4  Feier- 
eice  d'une  profession  libérale,  les  bâtiments 
servant  aux  exploitations  rurales,  non  plus  que 
les  locaux  affectés  4  l'usage  des  élèves  dans  les 
•coles  on  pensionnats  et  aux  bareaux  des  fone- 
ilonnalres  publics. 

.  Art.  8.  —  Les  personnes  logées  an  garni  ne 
tont  assujetties  a  la  taxe  sur  le  loyer  qu'4  rai- 
ion  de  la  valeur  locative  de  leur  logement  éva- 
lué comme  logement  non  meublé. 

Art.  9.  —  Le  taux  de  la  taxe  sur  le  loyer  est 
Ixé  4  4  p.  100  de  la  valeur  locative  imposable. 

Art.  10.  —  Dans  les  chefs-Heux  da  aéparte- 
neol  et  dans  les  autres  communes  qui  comp- 
tent plus  de  5,000  habitants  de  population  ag- 
Qomérée,  il  est  déduit  de  la  valeur  locative 
fbaUtatio'n  de  chaque  contribuable,  pour  rap- 
alicatlon  du  taux  de  llmpOt,  on  mipimam  de 
«yer  ^éclal  4  chaque  commune. 

Ce  miaimnm  est  égal  aux  deux  fier*  du 
ibiitre  qiie  représenta,  dans  la  commune,  le 
wyer  dliabitaiion    moyen  des  contrIbuaDies 


pour  l'ai 
dans  les 


Jcation   de  la  taxe  person- 
premléres  catégones  du 


nellé,  

tarit  soumises  4  rtoipât. 

Il  est  8xé  exceptioaueUeiment  4  375  fr:  pour 
la  ville  de  Paris. 

Art.  11.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ha- 
bitent ensemble  de  manière  4  ne  former 
ou'une  seule  (amlDe  on  un  eeul  mteage,  la  dé- 
duction n'est  <9ér6e  qu'une  seule  fou  ;  II  en 
est  de  même  pour  les  sociétés  et  associations 
de  toute  natare. 

Lorsqu'un  contribuable  possède  plusieurs 
habitations  meublées,  la  déduction  n  est  effec- 
tuée que  daiM  la  commune  du  domicile  réel 
ou  pour  l'habitation  principale  si  ces  habi- 
tations sont  situées  dans  la  m6me  com- 
mune. 

Aucune  déduction  n'est  aeoordée  en  oe  md 
concerne   les  habitations   dont    peuvent  di»- 

Soser  en  France  des  persomios  résidant  hors 
u  territoire  français. 

Art.  12.  —  Dana  les  eoouaunes  antres  que 
les  chefs-lieux  de  département  et  dont  la 
population  as^omérée  ne  dépasse  pas  5J0OO 
babitauts,  le  taux  de  la  taxa  sur  les  loyers  n  est 
appliqué  que  pour  deux  cinquièmes  aux  oonM- 
buables  rangea,  pour  l'application  de  la  taxe 
personnelle,  dans  tes  deux  pramiéres  catégo- 
ites,  que  pour  trois  cinquièmes  aux  contribua- 
bles ranges  dans  les  troisième  et  quatrième  ca- 
tégories et  qne  poov  quatre  cinquièmes  aux 
contribuables  rangés  dans  les  cioquiènte  et 
sixième  catégories. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  n'est 
pas  applicable-  aux  habitations  dont  jouis- 
sent en  France  des  personnes  résidant  à  l'é- 
tranger. 

Art.  la  —  La  taxe  sur  le  loyer  n'est  pas  due 
nar  los  personnes  gui  sont  alTranehies  de  la 
taxe  ^rsonnelle. 

n  ..  est  fait'd'excépUon  4  cet  égard  qu'en  ce 
qui  concerne  les  personnes  qui,  bien  que  ne 
résidant  pas  S1ir°  lé  territoire  français  et  ne 


it  4B8  da  nnus  pnAdts  kon  ds  es 

meuUée  4  leor  dlspeslUon.  " 
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Art.14.  — LtesBi  fllBènli 

1<>  En  ce  qui  caneorM  la  taxa  wrssnMBs. 
daas  les  rommnnas  oA  le  oontriboaUe  aiar£ 
siienca  habituelie,  ou,  sH  ne  réside  pas  m 
France,  daas  U  oomnuine  où  se  tnnw  k  aife 
dpale  sonne  da  ses  revanas; 

2*  En  ea  q«d  concerne  la  taxe  sur  les  IsyanL 
dans  la  commnne  où  se  trouva  sttnée  «fc-tnaa 
des  babitatioBs  donnant  Uaa  4  rappUeatlaa  la 
latase. 

Ait.  15.  —  Le  die/  de  f  amffla  est  in^MisaUe  l 
la  taxa  persMinellB  tant  en  raison  de  ses  rsve- 
nus  personnels  que  de  ceux  de  sa  fesaw  4 
des  autres  nerabrea  da  la  famiUa  qid  hrtttiat 
avec  loi. 

A  regard  des  sociétés  et  asaodaUoas  de  toola 
nature,  la  taxe  personnelle  est  établie  eaUoe 
an  nom  de  ces  établissements,  lepréseatis  pv 
leurs  jffésidents,  gérants,  dlreoteurs,  cbafs  sa 
sapérirears,  d^rSi  Feasemble  de  leurs  rava- 
nns. 

Les  mêmes  thgies  sont  appBcaUes  4  la  taat 
sur  le  loyer. 

Les  femmes  séparées  de  biens  qui  ne  viveitf 
pas  avec  leur  mari  sont  imposables  nominati- 
vement 4  la  taxe  personnelle  et  4  la  taxe  sur  lis 
loyor. 

Les  enfants  et  axttres  membres  de  la  famiDe 
qui  tireat  de  leur  propre  travail  on  possèdent 
nersonndiemeot  un  revenu  qui  n'est  pas  à  la 
disposition  du  chef  do  familla  sont  égâerneot 
imposables  distinctement  à  la  taxe  personoelle, 
mais  las  locaux  qu'ils  occupent  eu  conunua 
avec  le  chef  de  famille  sont  dans  tous  les  cas 
imposés  en  bloc  au  nom  do  ce  deraier. 

Art.  16.  —  Les  contribuables  ayant  4  lear 
dnrge  plusieurs  enfants  légitimes  ou  reooa- 
nos,  Ages  de  moins  de  seize  ans,  sont,  pour 
l'application  de  la  taxe  personnelle,  (dassis  dans 
une  catéEoria  inférieure  d'un,  deux  ou  trois  da- 
grés  4  celle  4  laquelle  ils  appartiennent  par  Is 
chiffre  de  leur  revenu  suivant  que  la  nombre 
de  ces  entants  est  de  deux  ou  tr<^  de  qaatn 
00  cinq  ou  de  plus  de  cinq. 

Le  bâiéflce  de  ce  déclassement  n'est  toutefois 
accordé  Intégralement  qu'aux  coBtfibuables 
rangés  dans  les  dix  premières  catègwies  :  II 
limité  4  un  on  deux  degrés,  pour  là  cootii- 
boables  appartenant  aux  dix  catégories  sol- 
vaoles,  selon  qne  le  nombre  de  leurs  eafaats 
est  de  trois,  quatre  on  cinq  ou  do  ^os  de  cina; 
il  n'est  que  de  un  degré  pour  les  autres  eootri- 
buables  et  seulement  lorsqu'ils  ont  eu  plus  da 
cinq  enfants. 

Eo  oe  qui  concerne  la  taxe  sur  le  loyer  dT»- 
bitatlon,  la  somme  4  déduire,  4  titre  de  asini- 
mum  de  loyer,  dans  tes  communes  de  pUis  ds 
5,000  habitants  da  population  agglomérée  et 
<tens  les  obefs4ieux  de  département,  est  auff- 
mentée  d'un  cinquième  pour  chacun  des  entam 
au-dessus  da  un;  daas  les  antres  eommones,  la 
taux  de  la  taxe  4  awiiquer  est  celui  de  la  caté- 
gorie dans  laquelle  les  contribuables  se  tre» 
vont  rangés  par  l'effet  des  deux  paragraphts 
précèdent. 

Est  abrogé  l'article  31  de  la  loi  du  8  août  1890L 

Art  17.  —  Pour  Jouir  de  ces  avantages,  las 
eontcibuables  sont  tenus  d'effeotuer,  4 la  raairis 
de  la  eommmte  où  ils  ont  leur  résideoea  habir 
toelle  etpriocipale,  une  déclaratioa  faisant  con- 
naître le  nom  et  l'ftge  de  leurs  enfants. 

IV.  —  De  Castiette  de  Vimpôt. 

Art  18.  —  Le  contrAlenr  des  eentribntioM 
directes,  assisté  du  maire  et  dos  répartiteurs, 
dresse,  pour  cbaqua  commune,  avec  la  osn- 
cours  du  percepteur,  la  liste  des  personnes  qui 
doivmt  are  assujetties  4  l'Impôt  sur  le  ra- 
venu. 

A  Taide  des  renseignements  que  présentent 
les  matrices  des  rOIes  des  contributions  direC" 
tes.  de  ceux  qu'il  obtient  dans  la  commnne  on 
qui  sont  recueillis  par  les  services  publies,  en 
vertu  de  la  législation  existante,  il  dëtermins 
la  catégorie  dans  laquelle  chaque  coatnbuabla 
doit  être  rangé  pour  l'applioation  de  la  tau 
personnelle. 

n  fixe  également  le  montant  da  la  valeur  !»■ 
oative  d'habitation  devant  servir  de  basa  4  la 
taxa  sur  le  loyer  et  constate  le  nombre  des  ea» 
fants  dont  il  aoit  être  tenu  compte  pour  la  dft* 
duction  des  charges  de  famille. 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  «aiAMHlS 


306 


^1*1,  te  gywiB  liqgosabi» 


^ 


■Mt  MT  la  «M ti^lwir  à  mm*; 


4»  SHiMâ 
JaltémMMSimUmiKIlkmfiEOhAl' 


Akolt  fais  dans 


▲MatToisàFaxia. 


a»  «wn 


0t 


Bas  4a 

le»- 
1m 


.  leaa  coMat».  Marm  oteid, 
nmgodÊaoK éM^fanm  WbttatlaaB  dow 
■VKlVf  le  cqaMboaUa  wt  itw ijÉHî  &  la 
jiv  la  loyer. 

Alt.  19.  — 1«  oaatrtlew  coin— tone  4iMC- 
iMi  tolérasste  Jm  stadtitoila  «ia>a>- 
t  «outils  «ot  été  rrt^  Mw  rappttCTSan 
4a  la  Usa  j^naanaUa,  aa  S»  «isaat  «a'«a 
délai  de  quinze  iours  leur  aA  meomié  paoc 
finp*f'  I»«i«  ossenralIaiM  su*  rezactitode  de 
Mdatseioaaiat  eo  4w«an4er  tatredàBcttiB». 

0  eTaiaiwi  les  obscrratiiNU  K^seatèas  et 
laar  assura  la  ndte  «'«Iles  lad  fûaiueat  oom- 
«Htet.  sans  aci^odioe,  pour  La»  caobcflMuMas, 
3a4raa  da  âauoetùu  U  iraie  eosttaatiaaaa 
aprâs  l'ëmissioD  des  raies. 

La  coBOMiaicatioo  orâwa  aa  9aragra{)b«  pré- 
cédant n'est  reoouiielte  fiM  tons  les  trais  «as, 
Eaaf  le  cas  où  une  modiflêatioa  dn  eiassament 
frto6d^i  a  été,  à  U  salta  de  caoïtatatieas 
BAuveUes,  recoaane  n6Gessaii«. 

Alt.  20i  —  Tant  caatnbwaUe  tfoi  aan  été 
nagâ,  pour  rappUeatioa  de  U  tua  pereoaaeBe, 
da&s  uo«  catégorie  loIéfiMiraà  aaOe  i  ia^aalle 
fl  apparticat  rëatleoMiU,  aen  ieaa  d^c^niUar 
on  lôipAt  ^a.1  aux  saames  dont  la  nésar  aura 
été  aaaaeUcm«at  pri«^  sans  tAotefois  «aa  la 
drsit  de  répétitioo  patata  ^eiareer  aa  deU  des 
cinq  années  antérfeores  à  eelle  pendaat  ia- 
qoelle  l'inexactituda  du  dasaeEaaât  aoiA  et6 
Meonnoe. 

Le  droit  da  lépétttlan  s'ennara  daas  las 
mêmes  coaditlons  4  Tifard  das  coatribuaUes 
ani,  au  moyen  d'observuioBs  Inesaolea  fonau- 
fies,  sott  à  la  suite  da  ia  conoMuicatiaB  4ea 
Tésaltats  du  classement,  soit  4  FafMi  4'aaa  ré- 
clanaatioa  istiodulta  tgt^  rémissieB  das  iMes 
aurant  ot>i«aa  l'appUcatiaa  d'an  tanZ  taMriaar 
à  caliù  d'après  lequel  fis  doiTaot  Atra  taxés, 
mais  niig>At  réelafflé  aéra,  dans  «a  oas^  yoité 
au  double  des  aoœmes  dont  le  It4sor  anca  été 
aBccessiTameat  (rastré. 

L'oUigatian  d'aoaoitter  IlmpAt  dfi  an  vartu 
4as  deux  iMiragrapnes  précédents  incomba  aux 
«yants  droit  des  redevables,  au  cas  «6  le  ra- 
soavrement  na  peut  être  opéré  sur  cas  der- 

T.  —  Des  rSk*  et  4e$  réelamaOvM. 

Art  U.  —  l^es  rMes  de  llii^  fénéral  sot  le 
rerena  sont  étabHe  et  pubUfts  oonae  en  «ta- 
ifftre  de  cooMtratioas  dinctas. 

n  est  procëdS  an  recouvrement  eonformé- 
roent   aux  articles  29et  SOdetaloidnlS  ^ill> 
-  iBt  1880  sur  les  pateetea. 

]>«8  rOles  sonplémentaires  pevrent  être  élt- 
bOB  à  l'èganl  des  persaonea  qui  est  été  omtses 
IBX  rOles  primitifs  ou  qui  floot  redevaMes  é'an 
«appMfneiit  dlmpM  dans  les  eoadtttoas  préroes 
à  rartlcte  précéoeat. 

Atrt.  £2.  —  Sont  appUeaMas  A  llmpfit  génésal 
snr  le  revenu  les  cMspesHiaBS  TelatSTes  A  U 
atatiaa,  &  l'instrootioa  et  au  lugonaent 
réclamations  en  matière  da  cootrtbHttons 
d^^actes. 

L'admlnlstiiation  pourra  étabUr  l'azactttnde 
du  classement  contesté  à  l'aida  de  taoa  iea  éM- 
^nats  d'intofdiation  réctdtaat  des  aetes,  |uge- 
auBBts,  déciarattons,  bordenaua  etaattrea  dacu- 
jBuats  parvenus  i  la  connaisaaaoe  de  i>an 
^iMleonquedoaserTiAespabiios,  oontoanéBaut 
•nx  lois  existantes. 

I*  «ontribaable,  de  son  eOté,  aura  la  tasuJté 
de  «ontsediM  aux  preures  apportées  parradni- 
iéiiliiilliin.  par  la  predoetlan  d^tes  auUnu- 
Uqnes,  de  livres  de  commerce  régnUéreMaot 
taBBs  et  de  tous  autres  doeumants. 

Alt.  8&  —  U  notlficatiao  des  résultats  du 
riaaiiomant,  la  diatiibutioa  des  awertiaaaaaeats 
•t.  d'âne  maniera  générale,  la  traneraiasieB  de 
tons  arts  ou  eomsannieatkras  oeBcemant  lim- 
•fAt  «gnéral  sur  le  leyaou  saut  «itaetués  ao 
Iranwisa,  par  la  veto  de  la  parte,  et  sous  eava 
JooM  fermée. 
Est  tenue,  en  outre,  au  secret  professionnel. 


dans  lesatHHs  da  ra4UkS9  du'.eode  péiM^ 
et  passible  des  peines  Revues  andU  «iiticl% 
toute  personne  BMielèê.  4  l'occasion  de  ses 
louctions  ou  atteibutioaa,  4  conouuck  4  l'ita- 
Miaseraeiitoa  41apetcefnoBd«nmaOt 

Ail  SA  —  Iout«uda)iaUtiatta«pîibUna.taut 
MabltsseBaaail  jmMfe  «■  neouam  CuSBtt  bu- 
iâkma,  toute  umMU  su  naariilinu  ouoccu- 
paK  des  amflojéi,  muiiia,  amtéitn,  aides  ou 
auiSiaireik  meyamaant  taalMmeBta,  aaMaa»  ou 
létribaBana  aoat  tenus  de  eaaieilr%  Aamia 
année,  au  directeur  des  ee^(9MitisBe  dbedes 
du  dijparlemeat,  nue  Dsia  aaraitwliwa  des  per- 
sonnes «SmA  occupées,  utcc  Tlodicatien  '  des 
tmitemeeli,  «alaieea  eu  idhibuliaui  pifés  k 

AfL  tt.  —  Ou  eeutosaaat  d'adaUMaaltau 


bSqua  détenniaen  las 

nécessaires  pour  ranHeattou  des       _ 

^lil  font  rot^t  des^dss  vd  ffeésMoet. 

TL  —  PftporiHaut 

Art.  26.  -  LlmpOt  ««uéral  sur  le  iwraau  est 
dtaUi  par  veto  de  «Mttté  rapi«a  lua  laVs  et 
taux  fixés  par  U  aiieeate  telTanlellnl^Murla 
première  année  da  Tappltealieu  de  la  M^  ees 
iaritsettaaxsttMtaut,  wraat  la  eaalaotlBU  des 
xt^tK,  las  modidcatiaus  prenartianBelIlea  aéees- 
salres  pour  éleier  eu  abaïasar  le  aneduB  de 
-*TSt,4 

een- 
trtbtttlens  personoeHe-nxAiarn  et 
et  f  eaSbiea. 

Art  27.  -  Le  moataait  de  IImM 
vana  perçu  pour  la  eonpte  de  rfiM, 
laraent  Jusque  eoucunence  da  ta 


I  au  wiaaipal  de  lu 
sonneile-OMMBére  pour  le 
frcfoittaauel  de  ta  taxa 


nnsH 


late- 

eeu- 
est 


'4éaâw! 


der 


BT  OBUBnUDX 


Art.  28.  —  Les  oeuttgaas  adaHouneis  dépar- 
tementaux et  oeaueunaux  ne  pertuat  nus  sur 
la  tau  peraenneUe,  siels  Os  aaat  apfoquéa  4 

la  taxe  sur  le  loyer  drkaMIattan  ;  Ito  aom  cal- 
culés, en  ce  qui  concerne  cette  taxe,  sur  un 
principal  égal  4  deux  fois  et  demi  le  principal 
perçu  pour  le  compte  do  l^Etat 

Art  la.  —  Sont  afcrofées  les  dJépositions  de 
l'article  26  de  ta  loi  dnl  août  1890. 

Art  30.  —  Les  contributions  directes  visées 
dans  les  actes  légisiatils  eu  «datiaistratits  foi 
ont  aoAoriaé  des  Impoettlatts  locatei,  encore  en 
vimeur,  doivont  s'entendre  de  la  eenIribnUen 
(onciéM  (propriétés  bâtIesV  da  U  ceatribution 
foncière  (proêriétée  non  buie^,  de  la  contribu- 
tion dee  pMeates  et  de  la  nxe  sur  le  toyer 
dltaMtatiea. 

Les  nouvelles  «notités  de  eautlnea  qui  peu- 
vent être  imposées  sur  les  cootilbutieaa  ^é- 
oifléas  au  peraeraphe  préeédeot  saut  txéee  par 
déerals  pour  les  Impotiticps  départfannaMes  et 
par  arrêtés  préfectoraux  pour  lea  imposiaons 
communales  d'après  le  dernier  produit  constaté 
et,  au  besoin,  d'après  le  produit  préra  pur  l^ta 
approlMtiL 

AH.  8L  -  a  est  itfrtbué,  par  aaaiO^aax 
dépaiiemente  et  aux  eosoBunas.  S  p.  M»  do 
pmcipal  do  ia  eontributton  toneiére  des  fto- 
pilétés  aonbéiies. 

Sur  les  sommes  ainsi  abandonnées  par 
l'Kat,  les  départemento  et  laa  eoiufaunes  pré- 
lèreroot,  par  portions  égalai  iai  soeanao  aé- 
cessaires  peur  fake  proeéder  4  la  revfsien 
dee  éralnations  pareelIatrM  de  cea  propriétés. 
Cette  revMaa  dema  être  efectuée  «ne  un 
délai  dedix  ana. 

Estabroeiraitietoio'deiaieidaM  Jutilet 
1891. 

Alt,  32.  —  La  piéserte  U  recerra  son  antt- 
catiou  loamé^HaleBMat  après  TexpiratlaB  de 
rannéa  qui  suivra  «eBe  de  sa  promusation. 


ANNEXE  N«  S098 


(SesaioD  «xtr.  —  Séance  du  4B  Banrtsibre  19M.) 

RAPPORT  Mt  aa  nom  de  la  cuinmisainn  de 
ragricuUuia  Auaée  d'aiimiaar  la  projet  de 
loi  déclarant  d'utiuté  pubBqnelea  tianiax  da 
restauration  4  eiîeotuer  dans  le  périmetrd 


I  la  Hana 
«e  la  larda. 


BeTB|b4épnté(l|. 


éamdlMI 

et  >êa  naaiaiiiiaUpa 

pat  M.  L.  Boa* 


AIWIPCR  lf*M9B 

{SBGsiaa  exbr.  —  Séaaee  te  CB  BereatrtfWi. 

«APMWT  fait  au  sen  «a  la  caaMUbsiaa  de 
rwrieultKCL  ebareée  faraaiiiiui  le  pref^de 
MdéiilSMrtd'uK&é puMima  iBsImaas  de 


reetuMiMoa  i  wrirTiini  awi  i<  imiaiTaia  iiii 
IMIah  iBiUiMuM  fManiA  eu  eséeuHaa  da 
la  loi  du  (  uvra  f8R,  reMNe  A  Uieataura- 
tkm  et  4  la  annsennaioa  des  liiinaiaB  en 
,  par  M.  U  Beaaofuy,  député  (S), 


2100 


^SBoa  cale.  —  fiôaaoa  do  as  Bawœfarrisoi. 


RAPPORT  tait  aa  bobi  de  la  oaaac&nïam  de 
radmiaktralSon  «fiaôBali^  dénarteuieutale  zX 
communale,  des  cultes  et  de  la  déeeatiaBsa- 
tioa,  ohacgée  d'eaaaaioer  la  pwapoailiao  de  loi 
de  V.  Gabiâel  Beville  «t  phûleun  de  «es  «ol- 
Kigaes,  tendant  A  deonsr  une  «xacUea  A  la  toi 
du  MiuIUet  18M rdativa A  laaraiaiaieBBent 
de  Faria  «t  de  la  nainB.  pv  JH.  Cloaiec,  dô- 
POt*  (3). 


AJfNEXB  IP>  2101 


(Sessioa  extr.  —  Séaaoe  du  K  noveiabre  iSM.) 

RAPPORT  fait  an  aem  de  la  emunâssiOB  de 
l>grienlture  cbargée  d'examiner  la  prepoei- 
(i«n  de  loi  de  M.  Cibatta  Beamioiar  «t  plu- 
sieurs de  ses  ocAlègae^  erant  pour  bat  la 
eréadon  de  deux  bngaioea  velaBlea  de 
CaBdea-pèeiie  :  l'une  «a  WBlnlalére  de  racri- 
«ultare, l'antre  au  mbiistém  des  Iravmax  pu- 
blica,  par  H.  Boubey-Aftex,  député  <4}. 

Hairtaers,  le  29  aoeamboa  IflM,  tienla-4|u«tre 
deaesooBésaesdépostiaat  aurle  bureau  de  la 
OhaiBbie  une  prapeOUon  de  lot  tendant  A  la 
création  de  deux  brigades  vatantea  de  gardts- 
idiÉie. 

Cette  prepoeltioa  n'ayaet  en  dtre  Aseulée 
«raat  la  In  de  la  MsUMure  est  daveoae  cadu- 
que; anssi,  nos  lieBeraHes  oollégnes.  mL  Reau- 
quier.  Borne,  comte  du  Péiiar  de  Larsaa,  Ctovis 
Hugoes  et  Vaieà  Borseï  Fent-Rs  reprise  et  dé- 
WMO  4  aorrean  4  la  séaaeodunoovemUre 
dernier. 


Dans  leor  «xpoeé  de  motifs,  fis  «sot 
quer  que  depuis  1870,  la  France  est  devenue 
tributaire  de  rétraagar  en  ce  q/ai  concerne  le 
poisson  d'eau  douce  pour  une  somme  de  60mil- 
fiotts  é5SU49  ft-  (cbiErss  oiflcifils),  dans  une  pé- 
riode de  onze  années,  soU  une  moyenoé  do 
ifOilMi  fr.  par  aa. 

Us  ajopteot  que  le  dépeuplemect  de  nos  ri- 
vières est  devenu  teOemant  général  qu'il  se 
crée  ebaque  année,  sur  tous  les  points  de  noho 
territoùe,  une  centaine  d'associations  de  pê- 
«Ikeurs  4  la  l^oe.  Ces  associations  seraient  au 
nombre  do  ia)  «t  «  toutes  «oraioat  pour  but  le 
noeoplement  de  nos  cours  Ceau  ■. 

Cette  dôflnltion  du  but  des  sociétés  de  pé- 
cheurs à  la  ligne  semble  A  première  vue'para- 
doxale;  elle  n'en  est  pas  moins  littéralement 

Si  les  pécheurs  k  la  Bgne,  pria  Individuelle- 
ment, sont  ou  essayeutdétre  dos  destructeurs 
de  poisson,  lorsqu'ils  se  réunissent  en  sociétés, 
se  n'eat  point  pont  pèaber,  mais  bien  en  «Met 

Sour  travailler  au  repeuplemeat  de  nos  cours 
'eau,  on  tout  an  laoïnspouren  empédier  dabs 
nae  oertalne  meeuwle  dtoeuplenwnt, 

Gb  dépeuplenent  peat  être  attribué  4  troii 
aenses  principaleB. 
t*  Lee  diverses  malidte»  qui  sëriastei  «ur  1« 


i 


)  Voir  le  n»  «Bl 
'2   Voir  le  n*  «15. 

3)  Voir  le  n»  1602. 

4)  Voir  le  a«  5ia 
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•oisson  et  le  défaut  d'habitabilité  dans^sertalos 
cours  d'ean,  poiir  certaines  espèces  données, 
défaut  d'habiubilité  proTonant  soit  de  causes 
naturelles,  soit  de  causes  artHlcieltes  ; 

2°  L'absence  à  peu  près  complète  d'une  mé- 
thode d'ensemble,  sclentiflque,  pratique  et  ra- 
tionnelle, pour  le  repeuplement  de  nos  cours 
d'eau  ; 

3»  Le  braconnage. 

Les  deux  premfêres  causes  ne  sont  point  du 
ressort  de  notre  proposition  ;  elles  ont  été  très 
longuement  étudiées  et  traitées  par  notre  «ol- 
Iteue  M.  Ruau,  dans  son  rapport  sur  le  budget 
de  l'agriculture  pour  1904,  et  le  Gouvernement 
et  le  Parlement  tiendront  certainement  &  hon- 
neur de  prendre  le  plus  rapidement  possible 
les  mesures  propres  à  les  faire  cesser  et  à  faire 
produire  à  nos  cours  d'eau,  fleuTes,  rivières  et 
ruisseaux,  les  poissons  aussi  nombreux  que 
variés  âïrils  sont  susceptibles  de  fournir. 

Reste  la  question  du  braconnage. 

Actuellement,  la  pèche  est  gardée,  en  outre 
4e8  gardes  spéciaux  qui  dépendent  a  peu  près 
tons  du  min^tère  des  travaux  publics  et  qiû  ne 
s'occupent  que  des  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  et  des  canaux,  par  les  gardes  fores- 
tters  chargés  spécialement  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  et  enfin,  on  pourrait 
dire  surtout  par  la  gendarmerie.  Ce  sont,  en 
•flet,  les  gendarmes  qui  font  le  plus  de  procès- 
Terbaux,  particulièrement  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  les  gendarmes 
ayant  le  droit  de  verbaliser  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  République. 

Mais  de  l'aveu  de  tous,  la  surveillance  est 
absolument  insuffisante  et  inefficace  ;  les  bra- 
eonniers  connaissent  les  gardes  de  leur  région 
•t  les  (ont  surveiller,  de  sorte  qu'ils  sont  rare- 
ment surpris.  Il  y  a  plus  de  procès-verbaux  s'a- 
dressant  a  des  Inconscients  qu'à  de  véritables 
maraudeurs  et  écumeurs  de  rivières. 

Au  contraire,  le  passage  d'un  garde  inconnu 
dans  la  région  permettrait  de  surprendre  assez 
facilement  les  braconniers,  et  comme  le  bra- 
eonnage  se  fait  surtout  la  nuit,  il  faudrait 
que  ces  gardes  circulassent  k  deux  poiir  pou- 
voir verbaliser  contre  des  délinquants  qui  opè- 
rent rarement  seuls  et  qui  sont  parfois  dange- 
reux. 

Votre  commission  de  l'agriculture  adopte 
donc  entièrement  l'idée  de  la  création  de  bri- 
gades volantes  de  gardes-pèche.  Il  les  faudrait 
nombreuses  pour  surveiller  l'ensemble  de  nos 
cours  d'eaux,  mais  &  titre  d'expérience,  elle 

[repose  qu'il  en  soit  seulement  créé  deux, 
"une  ressortissant  au  ministère  des  travaux 
Sublics,  l'autre  au  ministère  de  l'agriculture. 
i  ne  lui  parait  pas  utile  et  encore  moins  né- 
cessaire pour  tenter  cette  expérience,  de  pro- 
mener ces  brigades  sur  tout  rensemble  du  ter- 
ritoire ;  on  pourrait  (aire  l'essai  sur  une  région 
comprenant  un  groupe  de  quelques  départe- 
ments, et  si  les  résultats  répondent  au  but  que 
l'on  se  propose,  il  n'y  aura  plus  ensuite  qu'A 
généraliser  la  mesure. 

Aussi,  comme  conclusion  des  considérations 
ful  précèdent,  votre  commission  de  Jagricul- 
tnre  a  l'honneur  de  soumettre  A  vos  déubéra- 
ttons  la  ptoposition  de  loi  suivante  :    — • 

PROPOSITION  DE  LOI 

ArHcle  unique.  —  Il  est  créé  deux  brigades 
volantes  de  gardes-pèche,  composées  chacune 
d'un  brigadier  et  de  quatre  agents.  L'une  de 
ces  brigades  ressortira  au  ministère  des  travaux 

Oublies,  l'autre   au    ministère    de    l'agricul- 
ire. 

Par  dérogation  à  l'article  38  de  la  loi  du 
15  avril  18t9,  les  gardes  composant  les  br(a»des 
volantes  seront  mn  i  constater  tous  les  délais' 
4e  sS^e  sur'JtouteTét^taé  Vnlenfioire  Iran- 
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fBessIon  extr.  —  Séance  du  28  novembre  1904.) 

^OJETDE  RÉSOLUTION  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser une  loterie  nationale  en  vue  ou  trans- 
fert de  l'Hôpital  et  de  la  Charité  et  de  la  cona- 
<  «motion  diin  hôpital-hcapioe  destiiié  à  rem- 
'  ^acer  ces  deux  établissements  A  Arlee-aur- 
khdne,  présenté  par  MM.  Henri  Michel 
(Bouches-du-Rh6ne),  Cadenat,  Gabriel  Baroit. 
Intide  Boyer  et  Carnaad,  députés. 


ANNEZB  N«  2108 


(Session  extr.  —  Séance  du  29  novembre  190i) 

AVIS  présenté  au  nom  de  la  commission  de 
l'agriculture  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Bertrand  (Marne)  tendant  à  modifier 
l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  vue  de 
remplacer  la  taxe  d'enregistrement  sur  le 
montant  des  primes  d'aasaranoe  contre  l'in- 
oendie  par  une  taxe  sur  le  montant  des  som- 
mes asBuréeSipar  M.  Bonnevay,  député  (1). 

Messieurs,  la  commission  des  sociétés  d'assu- 
rances, de  rentes  viagères  et  de  capitalisation 
a  décidé  de  soumettre  pour  avis  à  fa  commis- 
sion de  l'agriculture  la  proposition  de  M.  Paul 
Bertrand,  sur  la  modification  des  bases  de  la 
taxe  d'enregistrement  des  assurances  contre 
l'incendie. 

La  commission  de  l'agriculture  a  procédé,  sur 
le  renvoi  que  la  Chambre  en  a  ordonné,  A 
l'examen  de  cette  proposition. 

Actuellement,  la  taxe  d'enregistrement  est 
basée  sur  le  montant  de  la  prime  et  est  perçue 
à  raison  de  10  p.  100  de  celle-cL 

Il  en  résulte  que  les  immeubles  ruraux,  les 
meubles  garnissant  les  habitations  rurales,  les 
récoltes  payent  A  valeur  égale  une  taxe  d'enre- 
gistrement des  contrats  d^ssurance  beaucoup 
plus  élevée  que  les  immeubles  urbains  et  les 
mobiliers  garnissant  les  habitations  urbaines, 
par  ce  seul  (ait  que  la  taxe  de  la  prime  d'assu- 
rance est  l>eaucoup  plus  élevée  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes. 

M.  Paul  Bertrand  propose  de  baser  la  taxe 
d'enregistrement  non  pins  sur  la  prime,  qui 
varie  avec  le  lieu  de  situation  des  biens,  mais 
sur  le  montant  des  valeurs  assurées. 

Cette  réforme  aura  pour  conséquence  un  dé- 
grèvement important  pour  les  populations  ru- 
rales exploitantes  et  mettra  fin  à  la  grave 
injustice  qui,  depuis  1871,  laissait  à  la  charge 
des  agriculteurs  une  part  de  l'impôt  d'assu- 
rance hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur 
des  biens  agricoles  que  l'assurance  garantit 
contre  les  risques  d'incendie. 

La  commission  de  l'agriculture  émet  donc  un 
avis  très  favorable  à  l^doption  de  la  proposi- 
tion de  M.  Paul  Bertrand. 
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(Session  extr.  —  2«  séance  du  1"  décembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
travail  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Maurice  Flayelle  tendant  A  conférer 
de  droit  la  médaille  du  traTail  aux  ouvriers 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  qui  se  troii- 
vent'  dans  les  conditions  prévues  par  les  dé- 
crets des  16  Juillet  1886, 13  Juillet  et  13  août 
1889,  17  Juin  1890, 3  novembre  1892, 12  (évrièr 
■  «95,  »  avril  1899. 28  mars  613  âbût  MOOr  pAr 
M.  Abel-Bernard,  député  (2). 

Messieurs,  les  Gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  ont  senti  la  nécessité  de  ré- 
compenser par  des  distinctions  particulières 
d'autant  plus  recherchées  qu'elles  émanent  des 
pouvoirs  publics,  les  personnes  qui  rendent 
des  services  signalés  à  leur  patrie  ou  à  la  so- 
ciété. 

Nous  rappellerons  pour  mémoire,  puisque 
d'ailleurs  1  honorable  auteur  de  la  proposition 
Aie  loi  les  évoqtie  dans  son  exposé  des  motKs, 
A4ttite  V eii|ifnient,  4es  ■  oràt^i  •  de  noblesse  et 
'  dé  ohevalerie  soâs  4'àiicièh  régime,  lés  armés 
.(Thopnejir, .  les  titres  de  pobtesëe,  les  décora- 
imai,  les  inérailss''d'f  ônheùr,  etc.,  tous  pui?-' 
:sants  moyens -tfwStioB  peur  le  -gouvernement- 
des  hommes.  Cependant,  comme  oh  le  sait, 
Jusque  dans  ces  dëjrniers  temps,  il  n'existait 
au<iuh  genre  de  xécompense  olficiella  pour  les 
Duvilers  et^ur  les  employés  de  commerce  et 
de  lUndustne  privés  ou  publics,  qui  s'étaient 
distingués  par  de  longs  et  loyaux  services  et 
leur  fidélité  &  la  même  maison. 

Il  est  vrai  que  pour  répondre  A  ce  qui  est  un 
besoin  profond  pour  certaines  personnes,  des 
médailles  d'honneur  pour  les  vétérans  des  ma- 
gasins et  des  ateliers  avaient  bien  été  (ondées. 


I)  Voir  les  n"  115-191-1320-2076. 
Voirlen*19nr. 


mais  qui  ne  voit  que  leur  crédit  était  iosofl- 
sant,  et  n'auraient  su  égaler  en  considénttM 
et  en  valeur  les  distinctions  accordées  par  1« 
puissance  publique? 

C'était  d  ailleurs  une  pensée  qol  honore  to 
démocratie,  dont  le  rôle  grandit  chaque  Jow 
en  France,  et  qui  tend  à  y  prendre  à  chaque 
heure  davantage  une  place  aussi  légitime  qne 

§  répondérante.  On  récompensait  des  services 
'Etat,  des  services  guerriers,  les  savants,  les 
artistes,  les  hauts  et  puissants  industriels:  poo- 
vait-on  plus  longtemps  laisser  dans  l'ombre  le 
mérite  modeste  des  yleux  travailleurs,  modèles 
des  vertus  civiques,  courage,'  honneur,  probité 
et  fidélité  7  C'était  plus  et  mieux  qu  une  dis- 
tinction  flattant  la  vanité,  c'était  encore  on 
exemple  donné  à  la  masse  qui  peine  en  silence. 

Un  décret  du  16  juillet  1886  vint  combler  ce 
vide.  Il  mit  A  la  disposition  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  une  décoration 
destinée  aux  ouvriers  et  employés  (rançais  qui 
comptent  au  moins  trente  années  de  services 
consécutifs  dans  le  même  étabhssement  indas- 
triel  ou  commercial  situé  sur  le  territoire  de 
la  République  française. 

Deux  autres  décrets  :  l'un  du  13  Juillet  1889, 
l'autre  du  13  août  suivant  ont  déclaré  admissi- 
bles &  cette  décoration  :  1»  les  employés  dans 
les  établissements  d'enseignement  technique 
privés  ou  public  :  2»  les  ouvriers  employés 
dans  les  palais  nationaux  et  dans  les  manufac- 
tures de  l'Etat. 

Un  décret  du  28  mars  1888  rendu  sur  la  prO" 

Sosition  du  ministre  de  la  guerre  a  consUtné 
es  médailles  d'honneur  en  faveur  des  ouvriers 
et  employés  (rançais  qui  comptent  trente  an- 
nées de  bons  services  consécutifs  dans  les  éta- 
blissements ressortissants  au  département  de 
la  guerre  ;  un  décret  du  17  Juin  1890  a  institué, 
en  faveur  des  ouvriers  ruraux  (rançais  comp- 
tant plus  de  trente  années  de  bons  services  dans 
la  même  exploitation  agricole,  des  médailles 
analogues  &  celles  des  ouvriers  de  l'industrie 
et  qui  sont  décernées  par  le  ministère  de  l'agri- 
culture. 

Un  décret  du  15  (évrier  1895  vint  étendre  le 
bénéfice  des  dispositions  du  décret  du  16  Juillet 
1886  à  des  ouvriers  et  employés  n'ayant  pu 
accomplir  pour  cause  de  (orce  majeure  leur 
trente  années  de  service  dans  le  même  établis- 
sement industriel  ou  ayant  rendu  des  services 
exceptionnels  à  l'industrie. 

Eniln  des  décrets  du  3  novembre  1892,  du 
13  avril  1899  et  du  28  mars  et  du  3  août  1900. 

A  côté  de  ces  distinctions  honorifiques,  ré- 
pondant à  tant  de  multiples  (ormes  deVacti'vité 
humaine,  se  placent  les  médailles  dites  cominé- 
moratives.  Pour  ne  parler  que  de  celles  «lui, 
comme  les  décorations,  donnent  au  titulaire  le 
droit  de  porter  sur  ses  vêtements  un  signe  dis- 
tinctK  qui,  k  toute  heure,  le  rehausse,  c'est  da 
moins  la  théorie,-  au-dessus,  de  sessemfolables, 
on  peut  citer  la  médaille  de  Sainte-Héldne, 
créée,  en  1847,  et  décernée  k  tous  les  militaires 
ayant  combattu  sous  loi  drapeaux  de  la  France 
dans  les  grandes  guerres  de  1792  k  1815;  la  mé- 
daille. dltaUe  (1%9),  la  médaille  de  CIxine 
(1860^1),  celle  du  Mexique  (1864);  enfin,  la  vab* 
daiHe  des  colonies  :  du  Tosuds;  de  MMégésca')', 
de  l'Afrique  occidentale. 

Si  dans  la  première  catégorie  de  ces  récom- 
penses c'est  individuellement  que  l'honneur  est 
décerné  pour  des  mérites  personnels  reconnus 
par  le  Gouvernement,  dans  les  catégories  des 
médailles  commémoratives,  c'est  un  (ait  glo- 
rieux dont  la  mémoire  vaut  d'être  perpétuée 
qui  est  ici  signalé,  dans  la  personne  de  ceux 
qui  en  ont  été  les  acteurs  ou  les  témoins. 

En  établissant  la  médaille  d'Italie,  le  chef  da 
pouvoir  de  l'époque  prononça  les  -.pa^ftl^ .sui- 
vantes :  «  En  commémoration  de  la  c^mBKQe 
d'Italie,  je;  (erw  dl6trib.uer  une  méMtHOtrVom» 
ceuxiîul  y.ont  prls'part.»  •     -:        ■*■-.        i/-. 

Sans  doute  ést-il  superflu  de  (aire  ^enaamaer- 
que  les  diédAiUesdu  traveilné  saurtfènWippar- 
tenir  A  cette  ^  seeonde  .catégorie  ;  titfinJnetis 
avons  rapidement  signalé:  toutes  les  médailles 
usitées  pour  (aire  remarquer:  par  contre  que. 
qUellé  que  .soit.Ia  nature  .de,  ces  distiBctioas,  11 
est  uh  -caractère ~que  l'on  chercherait  en  'vata 
tant  dans'mrae  que  dans  l'autre^:' c'eÂ  le  "caiftc- 
tère  d'obUgation. 

En  récompense  de  vos  services  ou  de  vos  Te»- 
tus,  le  Gouvernement,  manilestation  vivante  ^0  . 
la  collectivité,  vous  appelle  A  recevoir  de  foi 
tel  signe  plus  ou  moins  précieux  suivant  les 
cais,  qui  vous  distinguera  des  citoyens  ordinai- 
res, et  attesterapar  lui  seul  qu'iacénnn  mftme 
de  ceux-ci,  vous  devez  être  k  leurs  yenx,  et 
ipso  facto,  Yobiwi  M  !eur  considération,  voire  de 
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ma  aAonirstlaai  Msfs  ÎEIst  est  Itee  4ai»  ma 
eMi.  si  eat  ilâBHMtdB  HlKBfit  «t  iaditB6aa»T 
tde,  d  une  part,  pour  que  la  récompense  «0»- 
iwa  M»  cnettokMBMiMB  d'utimestie 
IH  mata»  da  potmdr,  «u  Mon  de  l'eafaoïM» 
<ts-  ottayaas»  et  d^aaitie  purt,  qna  te  récw&- 
pense  encore  garée  œft  autre  earaeUf»  «pi.  lui 
wit  toHt  MB  peix,  la:  diMiactfoa.  81  «'«si  mne 
datt»  de  l'Etat  900  Toas  ae^iAtM  ecBtre  taib 
■Mgrennaot  raKcconBaseouat  da  eertafiM& 
conditions^  la  société  b»  yoi»  réeMoyaos» 
Vlta;  til»  ve«a  payav  at  I0  signe  taat  eoivié 
S'ast  pti»  MBo  déaoratlMD,  tf  aat  on*  quittançât. 

JanoiSs  d'aiBeina,  ea  catactôw  d'obUgatton 
atiat  aiypatr»  en  not»»  oaatière,  Koa.  «ouwaic» 
d>aiHBc«  non»  laMeHent  la  flàra  réyeaaeda 
l'Athénien  à  Miltiade,  vainqueur  paaetaat  ft, 
MMttllon,  CauMne  caC  fUtatic  goenrtsr  soHi- 
citaM  te  droit  de  se  priseatec  anr  l'Agora  I« 
iront  ceint  de  la  couronne  de  laurier  :  «  Quand 
ta  feras  seul  triompher  Athènes,  tu  pourras 
demander  des-  dlsMaoCJoas  petaaaaelles.  » 

Triomphateur,  sortant  d'une  des  plus  célèbres 
tataSIes  de  ranCiqofté,  eTâtait  te  bon  Toaleir 
da  petq>)e  qa'it  Tenait  de  8«itm,  que  la  chef 
afbèafeft  attendait  sa  rieanpense  ;  tt  Devait 
pss  eu  la  pensée  de  Vaiiesr,  et  d»  te  répaiu» 
qu'il  obtint  alors  on  Juge,  du  reste,  daedie  fni 
lui  aurait  été  {aite. 

La  même  Uberté  de  la  part  des  pouvoirs  pn- 
blics  se  retrau««  en  mattsn  Ae-siMâilles  com- 
mémoratives.  Le  Parlement,  eu  France,  s'est 
tonjours  refusé  à  créer  nne  médaille  perpé- 
tuant sur  la  poitrine  des  soldats  quijf  ont 
eombattD  et  aotiffert,  te  souvenir  de  râanée 


C'est  cependant  ce  caracfire  naturel,  fonda- 
neotal  dé  Uberté.  qne  rboDorable  aateur  da  la 
prepositioa  da  loi  que  Je  tappott»  WQt  (aire 
diijaraltre. 

■  "Hmyiu»  malaten.aKt4Enae>  tabous  fl  aOâga»  : 
'B  arrive  ma&aMreMsHMiti.  dit-i),  que  ces 
SBMaiUe»  perdant  uaé  pactis'  da  leu>  valeur 
•■»  ywn  M  pvblic.  Beaucoup  de  persoooe»  ne 
ycaséot  paa^  en  eBet,  (ju'elle»  soient  attribuées 
avec  nne  impartialité  parteita,  mais  affiement, 
w  eoatraira,  que  rceilennnt  accordées  aux 
osvriers  de  tel  patron  doot  tes  eeinion»  poiiti- 
^■es  mériteot  îapptobatiOK  préfeetorate,  elles 
lODt  régaliërement  reinsées  aiiK  ouvrier»  de  tel 
antre  qui  parait  suspect  d'Of^ooitiaa.  Et  il 
ajouta  :  •  Je  tiea»  à  faue  remarquer  à  Tappui 
dama  propositioo,  qn»  Js  demanda  sin^Ie- 
mcal  d'argaaiMs  paur  le»  médailles  du  travail 
te  rtgino  qiii  est  appUqaé,  en  fait,  pour  Tattri- 
batten  de  te  médufla  at  de  te  croix  de  la 
UgiOB  ^eonenr  dans  Farméa.  ■  En  invoqifant 
l'oampte  de  te  Lésion  donneur  dan»  l'armée 
at  calai  de  te  médaille  oulilalte,  rhooorable 
Mi  nayeito  a  soin  de  signaler  que  eete  se  pio- 
datt  aoB  en  droit,  m^a  ea  fait  Mais,  messieors, 
ea  n'est  pas  an  (ait  qu'une  tei  est  rendue,  c'est 
e»  droit,  et  c'est  en  drM  qu'U  taxa  te  Justifler  l 
Sa  foUt  OB  saisit  aisément  qo'ea  temps  de  paix 
taos  toamilitairas  étant  on  pouvant  wre  piasu- 
raéa  rendre  les  mêmes  aetviees  ^  avoir  les 
même»  mérites.  Il  était  peut-être  malaisé,  sans 
froisser  de»  suseeptibihtés,  doublées  d'aiUaars 
d^M  intérêt  pécuniaire,  d'aniver  é  orne  autre 
pcatiqae  aoe  celle  qui  noAts  est'  signalée.  Gela 
iCm,  «ûant  as  fond  de  te  question,  aocone  par- 
téa.  B  suffirait  d'oaposer  en  teni^  de  pan  le 
tsaays  de  «arra^  et  l'kOBoaabla  préepiaant  re- 
eeràattraif  lal-niéme  que  te  principe  essaatlel 
da  l'testitatioa,  te  Bberté  da  commandant  en 
dMl^maltr»  do  sas  OMfens  d'action  et  da  ses 
iteomponaes»  doit  dameiirar  indiscatabte. 

R  reste  aters  no  seul  at  denier  arguaient, 
l'taBDment   poUtiqna.    Las  réoompMses  aux 
.aawler»  ae .  voot  qo'aïut  oovitei»  tes 
répabUcabwl  El,  mcerteat»,  cetese- 
siétoanani  est  tégiraa  rémibOcaiaoa 
aa  rncria»  davnit-a  mr»  7 

Mate  noas  poavooa  diia  qa'il  a'ea  est  riaok 

■a  réalftévlliaiHicaibte  M.  TfitniiSeï  a'awarte 
amtradteMoo  as  rendda l'issmution 


eMa  irrtiae.,.  a  aa  la  sapa  poiai  k  sa  base, 
—  eteiiata  point  à  rattaiadca  aaaea  tactaes. 
D  aa-M^.  al  aTast  aa  q^a  aaoa  daaaD»  oan- 


Casmloi  de 
oate  sepeataaus 


aatacdtee,  on  d'ouvriers  inféodés  t,  des  patrons       (1)  Voir  le  n*  !0M' 


râacflpanafrss  qpi  est  sMnn.  sm  fkaifse 
oflBBtat  d0b.daa<a  kensasMesBeaC  farcmnae 
dabHOS  lu»,  services  -dhas^i:  jh&bk  aMIer 
QO  dkna  ta  adne  usine,  lia  aBam  fcteMBara, 

Mais  en  fsil  cela  sesaorll  vnLf 

Ce  n'est  point,  ihsisfons-y,  &  ritostifatlon 
elle-même  que  M  FU^ceUa  serait  autorisé  à 
adresser  ses  reftadtea;  tffeat  an  ande  d'emploi 
qui  en  est  fait,  et  alors  nous  rentrons  dans  le 
«unaiaoparde  MipaCliqpSydlarliBelbaiiaa^ 
l'on  prHtra  Chatas^ttoa 


.;  ^ts  ann&da  te  nastei;  aigus  te  7»  awii  mt« 

Sealire  te  nraaev  ef  te  firaâiBHtaaSanv,  et  (fotrt 


>a  peat  Hn  rauftarelié. 

d'appOmer  te»  tef>  et   tea 

tmifês  les  baochaa  da  soa:  icnertt  Lac 
ciens  peuvent  é  lear  atee^  et  (ftal  tear  AmM 
obsels,  êao»  ils  ont  tfalHcais  te  aatiaa  tiès 
nette,  attamar  daa».  oatta  vada  tnate  umirUtsa 
admmrs&attve..  Mi»  oelt  m  paataBs;! 
de  touie-  aatc»  laitaB  d'UHaar^,  taïqa'ft 
d'incessantes  BMNMsatfcBH 
serait  te  qu'un  jtov  1 
quel  il  ne  peut  série 
ment  de  saSfiasL 
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d^aactei 


(SessloB  tOt.  -  2*séaacad«  l"  ééaaBhis  HH.) 

RAPPORT  tstt  «D  aem  de  te 
postes  at  des  ItftgiasltascA 

le  MO}«t  d«  tel  portaoft  ivçvol 

additionnel  h  la  oonventioii 

aiqaet di» 8- déceaitea  VÊHt,  aigate  ènsisle 

20  avrfi  19Wv  dansla  bot  d'iMarsa  la 

du  ntoiBtaBC  de»  aras  ~  ~ 

entre- te  Pnaca,  et  te 

Iretagm  et  dlrlaacte,  jn-  ML  Enrito  CaaciH^ 

d^uail> 

.M^eBienrf„te  Q  dfieaii^hta  tW;  •  la  ftésideal 
de  la  République  française  et  Sa  X^estff  te 
i^ne  dtt  ftoyaumo-Uoi  da-  Giaadaf-Brau^  et 
dirtende,  animés  Sa.  Hait  de  tuiiUbet  ma  en- 
vms  d'argent  d'ua  pays  A  l'astre,  A  IVete  it 
mandats  postaux  >,  ccmetaaîeBt  à  ParlSy  yn 
l'intermédiaire  de  leurs  ministres  lUnfpotea- 
Uairas  respectifs,  aa«  coayaBfioa  «ont  Fkrtt- 
cte  l"  était  ainsi  conçu: 

•  Des  envois  de  fond»  pcai'roBt  Stre  tells,  ^as 
te  voie  de  la  poète,  taat  de  te  Fraae»  al  de 
rAlgérieponr  le  Uaraam&^Di  de  ftante-Bra- 
tagna  et  d'frtende  ave  dn,  Bii^aïuiie-tlht  im 
e^rande-Bretagne  ei  f  Irlande  ponr  te  Pïtnce  et 
l'Atgéfie. 

«  Ces  envois  s'elTectaetont  au  movan  do 
maBdats  tirés  des  bureaux  da  radmîaiaCration 
des  postes  de  France  sur  tes  bateaux  de  TaA- 
nùumtrallaa  dea  jjœtea  bcltaBniiiaes  et  vin 
vtrttL. 

>  Le  maximum  de  chaque  mafiâat  est  ftaâ  à 
iSS  fc  eu  10  liv.  st.. . .  »- 

Le  20 avril  1901,  on  acte  addWoiiQel  àte  con- 
vention précitée  était  signé  psc  tes  pfénipoteo- 
tialres  de  te  Fraace  et  de  te  Graade-Btete^ae  : 
U  substituait  aux  termes  du  troisième  para- 
graphe d»  l'article  1"  de  te  eonveatiao  te  sQpo- 
tetion  sQivante  : 

■  Le  mazMium  da  elia^e  mandat  est  fixé  A 
1,P08  fr.  ou  40  Uv.  $t  • 

C'est  SOT  l'iaitiative  da  <•  Post  mastv  ceaa- 
ral  »  que  le  montant  maximum  des  envola  da 
fonds,  adressés  par  mandat  postai  d'ua  pays 
dans  l'autre,  avait  été  aetta  da  2SE  tr.  ou 
iO  Uv.  at.  A  m»  f  c.  ou  40  nv.  si 

L'admfaitetratlon  Cian^iaiB«  axait  aceoeilB  d'aa- 
tant  plus  volontiers  Isa  oavertares  teitea  i  ce 
sujet  par  Fadministratioa  de»  postes  briteant- 
aues,  que  dans  les  raiattena  {atenatiaDaie8.re- 
tetives  A  i'éctan^  d»  mBadW.*  Metenx,te  mon- 
tant maximum  desdits  mandats  est  éSnteale- 
Bseat  Aie  à  tesonme  de  i^lOOfr.  effeâOkoa  à 
aaa  soBune  aw^MtesafiTa  dans  te  oioaaate 
respective  de  c&aqna  dms. 

Ponr  te  aotma  matu,  votre  conmisdsa  des 
aestea  ci  <B»téIécir^e»voBa  gcavasak  i  l'ana- 
aimité.  dTannafvar  l\icta  addUiaaofli  «xt&avrQ 
tSM  Ate  MBvnOaa  Crn0o>4Briteaai4aa  da  846- 
eembre  iMZ;  a&  «dottaaAte  prajat  de  Iak  snl- 


v9oan  M  m 

AHleU  taOÊve.  —  te  Pt-<sMeat  de  te  Bti» 
-     dte  t  »lc— Usa  an,  ramt  rtcbaaga 


0n|ctdisIo«n^3EMi.: 


j> 
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(Scssiaa  cxIil— 2*  steKff  da  1»  aavambte  iSO^ 

VTMftm'tlOH  BK  tôt  syast  poor  ohiet  dit 
ceasplétai  l'artiele  SZ8  du  coda  dte  ooais 
BMce&ancaqjii  iiaïaiiu»  tes  cteasmcgea» 
ta.tffieétsdos'  sur  Im  mareM»  A  Kner  pax 
dfaa  aeketenra  eiv  mugawifcMi  da  pareh 
mente^priscnd^  par  HH.  Thtecrf,  SepnedI, 
Wpevfr  Briad«air„  Cadeaal;,  CagâiiatEi%  Itf- 
teade,  Pajtf  Blgnéo^  Cttemnet,.  Bcsakay,  Bbp< 
gnat,,  Bfttarica  C&Rd^  dlSpatés.  —  (Beavayda  A 


S^eflRtRKssîoa  Ï9  cocmneiea  et'  <b  md 
tria)  I 

KsresÈ.  tm»  Moars  h 

HesBienia,,  te  taatepiBidliaea  iaaBeKée  pat 
arr*  4» te aaea ctesassaMaa te&limer  IMOl 

«ai  laAisa  aa  vwiiiaa.  an  aaa  da  teiBSe  da 
lacActeac,  te  Aoa  da  laetemar  des- AMsaugasp 
bilèrftte  A  iRisaa  «a  Méjadtea  qaspcMt  e» 
troteei  te  réalieatiCB  oa  coatsalte  ■nato^  a 
pteeé  te  caouBeDM» ea  gSngral^  tennBasitaai- 
tiaa  qo'S  f  aurait  argsae»  A  faire  casser. 

La»  oféntieas  A  terne  sor  laaBclaadteaa  saat 
At.  rnnaaa  méraa  do  aaauaareet,  et  te  dtM- 
noue  dea  ooaaK  aatrate  Joarde  ta  vaate  al 
cBial  da  te  taJUte  As.  L^teeltas  pea*  «tea  sa» 
esmidéNida.  '  ■  -  rT> 

Avut  faut,  il'  oaoviaakdteipdafeaa  HalacBcè 

'a  te  faifflla  sor  Isa  caatrtfa  aassés  paa^ta 
et  te  sirita  (tai  peut  te«r  Mrs  doaate  ayaès 
te  sawyni'àeff  des:  pajenaaite»  sa»  pas  te  syâdl^ 
soit  par  te  sontse-partteL 

La  faHlitB  Bi'tst  pas  par  a%^mAaa  nae  eaaaa 
«ai«sUtetiaa«eacaat»te>eaDetaB  aar  te  teiM 
sxaat  aa  samoasiao.  L-'tattete  SIS  da  eedei  «te 
cenHRcree  dbana  aa  syadte  te  ditil  d'eaiger, 
avee  l'autorisation  du  JugerComosiseaâM,  la  &■ 
Vralsea  des  nrarcAaadiaes  ea  piQant  aa  ven- 
deur le  prix  convenai  Oé»  ten^  si  Itekit  fati 
par  le  failli  est  avantageux,  le  syndic  l'exécn- 
tera  et  le  vendeur  sera  tenu  de  livrer.  Rien  de 
plus  Juste  d'iffltears  :  e^est  lit  Texécution  d'un 
coiUrat  librement  consaati 

Si,  an  caotiaAre,  temaBchanfisa  est  en  betese 
au  moiaesl  de  te  teilKtav  Le  syndic,  d'apré»te 
Jaiisi»ud&B<s  actuelle,  n'est  pas  tenu  d'ad- 
mettre les  vendeurs  de  mwchandlses  à  dM- 
dendet  iaos  te  massa  pear  te  difféienea  dea 
coars-qui  représente  powtaut  te  pni^ice  réel 
résultent  du  défaut  de  réception  de  la  marthaa- 
disepar  factadevr. 

H  y  a,  entre  ces  deux  sRnattoas,  une  f  adgaltté 
de  nature  à  favoriser  les  spéculations  tes  plaa 
immorales. 

En  elTet,  si  un  négociant  fait  des  achats  à 
terme  et  qaa^  par  sasle  ds  te  iiaian»il  soit  en 
face  d'une  perte  dépassas!  ses  moyens,  gr&ce 
à  la  Jurisprudence  ci-dessos  visée,  ea  déposant 
soa  tùlan,  U.  se  trouve,  iuso  facto,  d.  l'abri  de 
toEte  réctemotfen.  Le-  synAa  proBtcn  des  mar- 
ché» avaategeux,  s'il  en  existe;  tous  tes  mac- 
cliès  déf  Avoiilies  seront  lésiltés  mueHtent  et 
siH^itemant,  sans  dommi^e  potn  te  (HilB,  qui 
ponrta  sco-tir  enrichi  d'Une  opérattoa  de  ce 
gcma. 

Les  pdHcipes  géDéranx  de  te  fbflKle  sont  ve- 
nus encore  agg^vier  le»  cooséqueaces  de  ta  si- 
taatiooqpie  bous  veaoas  d^SnoiqBar.  B  an±ve 
ea  effet  fré^oemmaiil  ou»  deax  aégtKiaats 
scrieot  gaccsssiteaiear  -tf^A-vis  l'an  de  l'antre 
et  veadeor  et  aekatevr  da  matckaailses  de 
même  natnre.  Aucune  compeasatioa  b«  sara 
possible  après  la  sayiBWBn  de  payemeals  en 
vertu  de  l'article  446  du  code  de  commeree^ 
parce  que  la  compeasatioa  serait  on  payement 
btégral  qai  dHrairaa  l'teKM  «u*  dyt  exister 
entre  les  créanciers.  Dâslors,  st  un  contrat  de 
vente  4  un  failli  laisse  nne  perte  A  raison  de  te 
difféBaaea  deseous.  te  sjDdte  rtsUieta  bw*- 
mcBt  et  sfiHvtemeat  et  e»  aserae  syadte;  yar- 
teacd^MbcaBÉr^  dteai  tecael  sw  teiU  am 
aAsteor  al  fBi  donaanTte  Malfces^leiMni 
te  vaador  A  s'caioatn.  _ 

Iteas  dneaa  tatoa  laiwqfii  «c'a  bb  a*a 
peint  (tovue  ta  Jaris^adeM»  de  te  eeirr  «4 
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4Ùsation  pQse  despriocipes  jattaolument  difffi 
'tKii^  suivant  que  c'est  Facbeteur  ou  le  ven- 
jMur  qui  est  en  faillite.  Par  arrdt  du  15  février 
'NOO  te  cour  suprême  a  ilécidô  que  lorsque  la 
<«8'adeur  était  en  faillite,  les  acheteurs  créao- 
-«1ers  do  différences  avalent  le  droit  d'être  ad- 
mis au  passif  par  application  des  principes  gA- 
•Mraux  du  droit  poses  par  les  aiilcles  1184  et 
1B44  du  code  civil,  dont  elle  refuse  néanmoins 
•Jte  faire  l'application  en  cas  de  faillite  de  l'aclie- 
'teur,  à  raison  de  l'interprétation  qu'elle  a  don- 
>née  aux  articles  576  et  5T7  du  code  de  com- 
merce. 

ta  situation  des  négociants  est  donc  régie 
'9V  des  principes  Juridiques  différents  suivant 
'n'ils  sont  vendeurs  ou  acheteurs  et  cette  dU- 
Arence  de  traitement  ne  saurait  Atre  mainte- 
tDCte  plus  longtemps. 

^'interprétation  donnée  par  la  cour  de  cassa- 
tion du  droit  de  rétention  créé  par  les  articles 
576  et  577  du  code  de  commerce  est  en  contra- 
diction avec  les  principes  généraux  du  droit. 
Ifaprés  les  articles  1184  et  1654  du  code  civil 
«ai  pose  les  principes  de  droit  commun  en  ma- 
Vére  d'obligations  et  de  vente,  la  partie  envers 
'Quelle  l'engagement  n'est  point  exécuté  &  le 
:dibix  de  fbrcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  con- 
imition  lorsqu'elle  est  possible,  ou  demander 
It'Tésolution  avec  dommages-intérêts. 

Zn  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  l'exécution 
dvrient  impossible  puisque  le  vendeur  ne  sao- 
ntt  avoir -inlérM' à  livrer  la  marehandise  pour 
'4m' recevoir  le  prix  en  monnaie  de  dividende. 
lA  Tésilialion  simpose  donc  et  elle  doit,  par  ap- 
j^çàtlon  des  principes  généraux,  être  prononcée 
iVec  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Si  le  syn- 
ae  a  le  droit  de  demander  l'exécution  desmar- 
rtrés  avantageux,  par  une  Juste  réciprocité  le 
irM4eur  doit  pouvoir  exercer  un  droit  sem- 
Wkbie  lorsque  ses  intérêts  le  commandent  et 
iMlamer  contre  la  faillite,  comme  il  aurait  fait 
wntre  le  failli  lui-même  avant  sa  suspension, 
^k-réparation  du  préjudice  causé  par  la  non- 
«KéDution  du  contrat,  sauf  &  n'en  recouvrer  le 
modtant  que  par  voie  de  dividende. 

Xes  cours  suprêmes  de  la  Belgique  et  du 
mnd-duché  de  Luxembourg,  pays  régis  par 
:Bittre  code,  n'ont  pas  suivi  la  cour  de  cassation 
tens  une  doctrine  qui  est  condamnée  par  l'en- 
cetnble  des  auteurs  le  plus  compétenfs  et  qui 
tttt  d'autant  plus  courir  de  risque  au  commerce 

Si'èUe  a  été  appliquée  en  matière  de  liquida- 
on  Judiciaire. 
'  Mous  avons  donc  l'honneur  devons  soumettre 
It  proposition  do  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  576  du  code  de  commerce 
tH  complété  par  le  paragraphe  suivant  : 

•  Dans  le  cas  où  le  syndic  n'use  de  la  faculté 
donnée  par  lo  paragraphe  précédent,  le  vendeur 
a  le  droit  de  poursuivre  à  rencontre  de  la  fail- 
lite la  résiliation  de  la  vente  avec  dommages- 
intérêts  ». 

Art.  2.  —  L'article  578  modifié  par  la  présente 
loi  est  applicable  en  matière  de  liquidation  Ju- 
diciaire. 
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(Session  extr. — Séance  du  3  décembre  1904.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1904,  d'un  crédit  extraordinaire  de  98.000 
francs,  au  titre  du  chapitre  12  bi$  du  budget 
du  ministère  des  colonies  :  «  Allocation  extra- 
ordinaire pour  l'améliorai  ion  des  sifOets  de 
brume  et  la  réparation  des  phares  à  Saint- 
Pierre  et  ICiqaelon  »,  présenté  au  nom  de 
M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  tiaston  Ooumergue,  ministre 
des  colonies,  et  par  M.  Rouvier,  ministre  des 
finances.  —  (Renvoyé  k  la  commission  du 
budget.)  
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(Session  extr.— Séance  du  3  décembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relaUve  aux  penrions 
dA  retraite  des  {guetteurs  des  éleotro- 
•éoiaphores  de  IS  marine^  présentée  par 
MlLF-.iest  Lamy,  Jean  Gullloteaux,  Ernest 


.  Flandin  (Calvados),  LecheTallier,  Forest,  La 
Chambré,  de'  l'Estourbetllbn,  Paul  Binion, 
Rouland,  Jules  Galet,  Anthlme-Ménard.- Louis 
Brindeau,  Antoine  IfaurOi'  Suche4et,  Achille 
Adam,  Ripert,  députés.  —  (Renvoyée  à  la 
commission  de  la  marine.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  Chambre  vient,  dans  la  séance 
du  2  décembre  dernier,  de  voter  un  projet  de 
loi  présenté  par  le  Gouvernement,  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  officiers  mariniers  des 
équipages  de  la  flotte,  des  armuriers  de  la  ma- 
rine et  des  marins  vétérans. 

Divers  amendements  tendant  &  en  étendre  le 
bénéfice  aux  corps  assimilés  avaient  été  dé- 
posés. MH.  Lamy  et  GuiUoteaux  notamment 
avaient,  par  un  amendement  du  30  Juin  1904, 
proposé  (rappliquer  le  relèvement  des  tarifs  des 
pensions  de  retraite  aux  guetteurs  des  électro- 
sémaphores  de  la  marine. 

M.  Armez,  chargé  par  la  .commission  de  la 
marine  de  rapporter  le  projet  de  réforme,  dé- 
clarait dans  son  rapport,  que  la  commission 
•  sans  renoncer  le  moins,  du  monde  à  donner  « 
une  satisfaoUon  légitime  aux  corps  assimilés  » 
s'en  tiendrait,  sans  aucune  modification,  .aux 
propositions  du  Gouvernement 

Mais  il  ajoutait  qu'elle  <  était  également  dér 
cidée  de  déposer  ensuite  un  second  rapport 
concluant  Jt  étendre  le  bénéfice  "des  nouveaux 
tarifs  aux  guetteurs,  aux  chefs  pompiers,  aux 
gardes-consigne  et  aux  surveillants  des  prisons 
maritimes,  etc.  •. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  pour  ne  pas  re- 
tarder le  vote  d'une  loi  si  Justement  attendue 
par  les  officiers  mariniers,  les  armuriers  et  les 
marins  vétérans,  et  sans  préjudicier  aux  droits 
qui  peuvent  résulter  de  la  lot  du  12  février  1^ 
pour  le  personnel  électro-sémaphorique,  nous 
avons  relire  notre  amendement  avec  réserve 
expresse  de  le  reprendre  sous  forme  de  propo- 
sition de  loL 

Tout  en  approuvant  pleinement  l'extension 
du  nouveau  farif  aux  autres  corps  assimilés, 
nous  avons  pensé  que  la  situation  des  guet- 
teurs des  électro-sémaphores  devait  faire  l'ob- 
jet d'un  exposé  spécial  de  motifs:. 

De  piiissantes  considérations  de  texte  législa- 
tif et  de  ^rvices  rendus  &ù  pays  peuvent  être 
invoqi)i.49*  8n  leur  faveur. 

Par  une  loi  du  12  février  1897,  en  effet,  les 
guetteurs  sémaphoriques  ont  été  constitués  en 
corps  militaire  et  soumis  aux  mêmes  régies  de 
compétence  iuridictionnelle,  de  disciplme  et 
de  subordination  que  celles  qui  sont  applica- 
bles aux  marins  vétérans. 

Le  chef  guetteur  instructeur  a  été  assimilé 
au  premier  maître  vétéran,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  cette  loi  ;  le  chef  guetteur  au  deuxième 
maître  vétéran  et  le  guetteur  au  quartier- 
maître  vétéran. 

L'article  3  dispose  au  surplus  «  que  la  retraite 
du  personnel  du  service  électro-sémaphorique 
est  réglée  d'après  les  fixations  des  tarifs  an- 
nexés à  la  loi  du  8  août  1883  (1»  section)  sui- 
vant les  assimilations  indiquées  &  l'article  2  ». 

Or,  en  élevant  les  tarifs  du  8  août  1883  au 
profit  des  vétérans,  rien,  semble-t-il,  ne  devrait 
s'opposer  à  la  même  faveur  pour  les  guetteurs 
sémaphoriques,  qui  forment  un  corps  assimilé,' 
même  au  point  de  vue  des  pensions  de  re- 
traite. 

Les  guetteurs,  qui  proviennent  tous  de  la  ma- 
rine, doivent  être  ftges  de  vingt-cinq  ans,  avoir 
été  pendant  cinq  ans  au  moins  au  service  de 
l'Etat  ou  au  commerce  et  ils  ne  peuvent  entrer 
dans  ce  corps  qu'à  la  suite  d'un  concours  subi 
après  trois  mois  de  stage. 

Ce  sont  déjà  là  des  conditions  exigeant,  de 
leur  part,  de  sérieuses  garanties  de  capacité  et 
d'bonorabiUté. 

Seuls  dans  leurs  postes,  ils  sont  le  pins  son- 
vent  abandonnés  à  leur  mitiative  personnelle 
avec  une  grande  responsabilité. 

Détenteurs  de  documents  secrets  et  confiden- 
tiels, ils  peuvent  influer  par  l'échange  des 
signaux  sur  le  sort  des  opérations  navales. 

Ils  servent  d'intermédiaires  entre  les  l>âti- 
ments  de  l'Etat  et  l'autorité  maritime. 

En  temps  de  guerre,  ils  seront  les  premiers 
exposés  aux  coups  de  renneml  dont  les  efforts 
tendront  à  détruire  les  séinaphores  chargés  de 
révéler  sa  présence  et  de  taire  connaître  ses 
mouvements. 

Les  guetteurs  armés  pour  se  défendre  sont 
donc  comme  les  sentinelles  avancées  sur  16 
littoral  Ils  forment  au  premier  chef  on  corps 
combattant. 


Souvent  isolés  sur  des  Ilots  eh  ptetne  mer, 
obligés  d'être  toujours  en  éveil,  lis  tont  etpdèés' 
par  les  gros  temps  au  manque  de  raviulile- 
ment. 

Il  n'est  pas  j^ossible  de  laisser  en  dehors  de  la 
réforme  que  la  Chambre  vient  d'accomplir  des 
marins  qui  rendent  de  si  grands  services  à  la 
France  et  à  la  défense  nationale. 

Le  nombre  des  guetteurs  mis  à  la  retraita 
est  d'ailleurs  très  limité.  Depuis  vingt-trois  ans 
vingt-cinq  seulement  ont  été  mis  &  la  retraita 
et  quatorze  sont  décédés. 

En  1897,  le  Parlement  leur  a  fait  espérer  que 
leur  sort  serait  celui  des  marins  vétérans.  La 
Chambre  ne  peut  aujourd'hui  leur  refuser  la 
bénéfice  d'un  relèvement  de  tarif  qu'elle  vient 
d'accorder  aux  officiers  mariniers  et  autres 
corps  asssimilés. 

G  est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  sou* 
mettre  a  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

^jUrtieleMniqt^.r^beipohslons  de  retraite da 
«ersonhel  du  service  eiectr#sémaphorlque  da 
itMiiavine  seront  réglées  suifbnt  les  assimilai. 
4i(t«s«NÎiluéesèrutlcle2delaloidu  12  fé^ 

;vrler  l5w/^  .  :  '•    .    ■< 
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(Session  extr.  —  Séance  du  3  décembre  1903.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  h  réorganiseriez 
programmes  et  les  grades  des  facultés  dm 
droit,  présentée  par  MM.  Massé,  Thierry,  Loo- 
kroy,  Baudin,  Georges  Cochery,  Louis  Bar< 
tbou,  Louis  Martin  (Var),  Gabriel  Baron  ÇBoa- 
ches-du-RhOne),  Le  Hérissé,  L.-L  KIotz,  Geor- 

gis  Berry,  Chandioux,  Chambige,  Bony-(âs* 
mes,  Rouby,Tsvé,  Simyan,  Régnier,  Péron- 
neau,  de  Lanessaii,  Minier,  Georges  Grosieau, 
Zévaès,  Rrantz,  Bouctot,  Colin,  Joseph  Brisson 
(Gironde),  Harot,  Raymond  Leygue  (Haute» 
Garonne),  Drake,  Simonet,  Bonnevay,  Proust, 
Tournier,  Maujan,  Maurice  Spronck,  Mas,  Du- 
douyt,  GuiUoteaux,  de  Saint-Pol,  Lebaudy,  F.  de 
Ludre,  Corrard  des  Essarts,  Girod,  Astier,  Ri- 
pert, Emile  Gère,  Borgnet,  Pichat,  Denêcneau, 
NoêL  Hubbard,  Le  Bail,  François  Delonde, 
(  Cochinchine  ),  Bouhey-Allex,  J.-L.  Breton 
(Cher),  Carnaud  (Bouches-du-Rhône),  Cham- 
Don,  Cazeneuve,  Etienne,  Paul-Meunier,  Aldy, 
E.  Gaze,  Muteau,  Ferdinand  Buisson,  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées),  Camuzet,  Magniao- 
dé,  Bepmale,  CoUlard,  VioIIette,  Authier,  Ba- 
landreau,  Peret,  Fould,  Thivrier,  Gaston  Ma- 
nier, Féron,  Debussy,  Louis  Debaune,  Bersez, 


Holtz,  Lemlre,  comte  d'Alsace,  Gabriel  De- 
ville,  Castillard,  Jules  Boche,  Marc  Ré- 
ville Mill,  Bussière,  Capëran,  Derveloy, 
Godet,  Decker-David,  Siegfried,  Braud.  Ger- 
vals.  Goujat,   Paul    Coûtant   (Marne),    Fi- 

Suet,  Dron,  Petltjean,  Dublef,  'Thterry-Cazas, 
hamerlat,  Torchut,  Pâlot,  Charles  Bos,  AI- 
bert-Le-Roy  (Ardèche),  Vival,  Chenavaz,  Déri- 
bèrè-Desgardes,  Salis,  Roch,  Iriart  d'Etcbe- 
pare,  Isnard,  Pams,  Charpentier  (Loire),  Charles 
Schneider  (Haut-Rhin),  Baudon,  Buyat,  Puecta, 
Gauthier  (de  Clagny),  Bizot,  Lefèvre  (Eure), 
Lucien  Bertrand  (Drdme),  Modeste  Leroy 
(Eure),  Boutard,  Paul  Bertrand  (Marne),  Va- 
cherie, Chapuis,  Steeg,  Gouzy,  Fernand  David 
(Haute-Savoie),  Empereur,  Lesage,  Bourrât, 
Rèvoillaud,  René  Renoult,  Plissonnier,  Daa- 
zon.  Clémentel,  Dasque,  Chauvière,  Henri 
Michel  (Bouches-du-Rhêne),  Emile  Chaa- 
temps  (Haute-Savoie),  Chaumet,  lieutenant- 
colonel  Rousset.  Dormoy,  Lafferre,  Charles 
Benoist  (Seine),  Glande  Rajon,  Serrant, 
Antoine  Gras  (Drôme),  Ruau,  Charles  Cba- 
bert  (DrOme),  Gentil,  Girard,  Perroche,  Ao- 
digier,  Fleury-Ravarin,  Ory,  Roger-Balln, 
A.  de  Benoist  (Meuse),  Brindeau,  Haudriconrt, 
CongT.'Bonvalot,  de  Caramàn,  de  Fontaines, 
Darbfay,  E.  Lamy.  Camille  Fouquet  (Euia), 
Harriague  Saint -Martin,  Laroche-Joubert, 
Flayelte,  de  Ramel,  Ferdinand  Bougera,  du 
Roscoat,  Rndelle,  de  Pins,  OlUvier,  Fabien- 
Casbron.  Léon  Gautier,  Dèche,  Eogerattd* 
Riotteau,  Lofas,  Taillandier,  Germain  Perler, 
L.  Fabre,  Chevalier  (SaAne-et-Loire),  Farratta, 
Limon,  Sénac,  Hugon,  Gaffier,  Bertnet,  Beau- 
qolar,  Chanos,  Abel-Bemard,  Allard,  Vaillant» 
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Itel  CoBstans  (^er),  Delary, 

Altei^onlalik  MML  MÉMO.  iMprtta.  -^ 

aenTOfée  à  m  «Hwnhgtoa  de  Tensdcno- 
-iMBt  tl  4es  l)wn-«tiL) 

lEMaftMBWnvS 


fBn. 


.le  <!«aiMtiMBWit  d*  la  MnobUnM 
>  wilMiiwnOTOBt  dlÉfert  «flta  aanée  iBMBte- 
r  é9  Mte  «ML  AVM  Mhâ^  ptSucUe  ta 
des  iMaUfa  éi  4Mdt,  «tf  daisot 
»Bt4el8ei  fgtooM  ton  rtatat  tetUal 
;  4a  tt  ▼eotAoe  «a  XIL  8«a  ■■  nspart  «é- 
M  non  de  te  faeallé  4a  Orett  da  Puis. 
aaeiea  eoH^SM  M.  hkwtSOè,  réoalBent 
lar  «M  TOUS  aaraz,  a  graposfi  de  oél6- 
oeolenain  as  traulûanat  eofla  les 
ses  ds  la  lieaace  Mv  la»  adapter  4a- 
_  taux  besaiaa  4a nam 49oqiM. 
Oetto  propodtSoa  a^|>aii4  an  partie  i  4a8 
■■4oaMq>atio»»<gi  aoil  <^al«  langlaiiyi  aelJB» 
«•  baaatoay  d^tre  boqb,  eamme  la  praoTeot 
Iw  tavportt  «lai  ont  été  réfigèt  dans  ces  dor- 
BlèMa  années  au  nam  da  te  otwmimrioa  du 
te4set  par  MU.  IfauriM  Fanre-et  ffiomm.  f>^ 
iMs  4a  k  OiataMkn  da  budget  da  IftH  notre 
koBOiaMa  e«U6(«a  M.  TUarty,  a  prêtante  noa 
motiaa  •  invitant  la  fiomwroMMOt  à  ré(»gaal- 
aor  cans  retard  las  nragmaneB  «t  les  grades 
4aa  faonltés  da  droit  an  v«e  d'octoater  leur  en- 
•nicnesunt  Tare  tes  rteUtés  praUqses  et  las 
BèÔBSsitës  écoaenA|«ee  dn  temps  présent  >.. 

tatarrenant  à  noofe—  dans  te  dtseussion  gi- 
Bhale  4n  buteet  4e  nnstmotton  jpnbttqne  de 
1965,  Botra  conteoa  A  te  date  du  14  aorembre 
dernier  prtcisaft  sa jpaBséa  4ea8  les  iennes 
safraats  :  <  lorsque  rênaslgn— eut.  4b  4FQit  a 
MétatsUtnA  cfcei  nom,  te»  «eesttoBS  eoloBtilat, 
aammeicUles,  agrieoles  et  indngtrteUes,  ceOas 
■ehOves  au  iravaS  Devaient  point  l'aanpleer 
«feltes  ont  prises  léeitbnenniit,  tetalemeot 
éepoto  at  ee  seratt  rârecrader  foe  de  eenti- 
naer  plus  lonctempa  4  disaoeier  ces  gcavea 
pratrièmes  de  reotei^eBQaat  4v  droit  Cet  en- 
seignement avait  eu,  4aa»  le  ftineSpe,  va  obiet 
i  pea  près  uaiqae  :  c'était  de  former  des  aivo- 
cals  et  des  magistrafts  ;  nanis  aiyourdluii  l'ao- 
c4s  «az  carriâKs  libres  datt  Mre  de  ^ob  an 
ptaa   «aeberelié  par  notre  >enaesse,  mtme  à 
la  sortie  de  l'école  de  droit,  et  lui  être  reeom- 
laantié 

■  La  hitte  eatre  les  peuples  aat  deTonue  uaa 
JmU»  d'enansian  éeenasBuiae,  de  eaacaRaoco 
iwTuitiilii,  4aae  teqoelle  Tëtode  notwguneot 
des  problèmes  si  pressants  du  traTail  occupe 
naa  place  iaqwttaate.  Ce  serait  i  la  lois  laire 
oearre  de  lumMra  «t  d'^Ndaernaot  social  qae 
de  faire  aaUw  atUeraent  et  eCecttveraent 
daaa  l'enseMmemant  da  droit  tes  BOtions  les 
plBs  sciantififaes  et  oediSées  de  ces  divertes 
questions.  » 

lA  Chandne  a  lanvayé  4  sa  «eraralMioo  de 
r«Bsaigaainant1amoUoftpsteeotée  par  M.Ttiierry 
Ion  ^-la  discuaaioB  da  hndfft  da  1904  et  c^ta 
aotTwnniaaiflP,  aprte  l^avoir  enao^ôe  et  dùcatéa, 
a  étamrgA  rhoaoaible  11.  Bvfèie  4e  rédiger  aa 
aaa  nena  un  rapfxtrt  at  de  présent  or  à  te  aum- 
toe  des  coneluBions  taoiaat  à  modiâar  dans  le 
aaas  indiqué  par  te  teeoHé  de  Paris  les  pro- 
gmaames  delà  Ueenœ. 

C'aet  te  ima  dèoidsn  dont  ae  féiieiterant  tons 
eaaa  aai  wlimaat  qaa  HaaseigiMBMnt  de  nos 
facnUé»  de  droit,  tes  programmes  et  les  grades 
infimes  doivent  subir  des  transformations  que 
I— lient  néeeesaires  tout  è  Ut  fois  ie  progrès  et 
la  dérelappema&t  de  eeitatoas  sotences,  révolu- 
liaa  de  uatre  société  et  te  légitiiae  soaci  de 
ravenir  réservé  &  natre  eoseigiieinent  supé- 

XiMU. 

Qb  tett  intéressant  et  carienx  4  constater 
Bat6  dans  te  rapport  snr  te  bnd«et  de  l'iastruo- 
Hon  pobUque  4e  r«tercloe  1906,  c'est  l'in- 
aaence  très  différente  «m'a  «ne  «tr  sm  diver- 
ses facuifés  te  tei  4ii  10  }a4Uet  1£96  mdiquée 
depuis  le  1"  Janvier  18S&  Les  auteurs  de  csUa 
loC  qui  accorde  te  parso&aaUté  civite  aux  ual- 
Torsités,  avaieot  eseomsté  dei  dons,  des  legs 
et  des  obéralMés  peratettant  de  créer  des  en- 
seignement noureeox,  de  développar  ceux  oui 
otetatent  et  da  rendre  plus  wtn  et  plus  m- 
taoee  te  vie  propre  de  akavie  faeallé.  Siyt 
■itnéo»  se  sont  écoulées  depuis  qu'a  eom- 
BMoeé  l'appUcatioa  de  cette  loL  Qaels  ont 
été  tes  résokatet 

Lan  féeuUés  des  sctenoes  qui  réaoliunamt 
BiBd  entrées  dans  ane  vote  aanfaUe  «b  dénre- 
]i9pant  les  enseignements  retetifs  aux  applica- 


tions induétâelles  de  la  science  ont  vu  fiai- 
Itiative  piiv^  aclte  de»  filles  et  des  4é|iarl«- 
anents  leur  Venir  largemeat  «a  aife,  taadis  a«e 
les  facultés  des  lettres  et  oeDes  4b  4nM  se 
Toyaient  réduites,  eAdabecsde  te  eoalribatteD 
de  l'Etat,  à  certaines  dépaBaaa  4iteniiaéas, 
«ux  seules  ressource»  aroTCBaat  4es  4Mits 
4'inscrjption  et  de  bibQolItèq«a-d«-le«rséla- 
4lans.  Cfeflt  qo»  lear  ansalgnemeat  resttit  U- 
Bdté  «Bx  «adaaaes  dbcMtoas  4«tRtaitM 
garder  4s  mMire,  car  «de»  aat  leur  atfllt*  et 
tearTdaar.Biatedoid  te  eaUa  aa  a'of  peae  pas 
ettpeadaat  à  «a  «m  Uaa  ndenniiae  an  «naei- 
gnament  qoe  doit  ■éaa*s«i«BMQtiBe4lflerte 
âévideppemnit  pris  députe  un  ««vtaiB  notable 
d'anaées  p»  ce  que  fen  peet  «weier  le» 
■deneas  UÈwrdaa. 

B  n'est  point  enitain  qme  les  ateUér»  easel- 
gnéas  Jasqn'tei  daas  le»  faedtés  4e  droit  et' 
raf  Saintes  désenaais  pe«r  préparer  à  te 
gistrefara  et  an  baneaa,  dors 
at  avocats  dans  rétnde  deemaatteos  qa' 
&  résoudre  sont  appeUe  «aaqae  ]ov 
tage  i  rettcootrer  4es  dmealtésq^soat 
s^ueace  des  probièmes  éeoDOÔBlqneB 
Mats  a  est  par  mùtn  nwnifcste  qae  Kâde  4ê 
ces  matières  ne  sauratt  à  dte  seate  satisMe 
celai  qai  ne  soogeaat  ni  é  te  magtabetare  ai 
au  barreau  vient  cberelier  4ea»  ae»  laetitèsde 
dnrit  on  eoseigoemeot  sapérteor  snseMttbto 
d'ttre  par  loi  ntilisé  es  dehors  dn  pdais  et 
dans  les  carrières  libres  aiuqueltesfleedestiDe. 

Cest  ce  qu'ont  reconaa  4*ailteurs  le»  prèle» 
seors  de  te  facuKâ  da  droit  de  Pfris  lerafB'ite 
ont  réclamé  qne  l'on  lit  désormate  aae  ataee 
plus  large  à  leceoomte  poBtSque  Josialâ  ex- 
clnsiyemeat  eooflaée  es  pranéee  aaaée.  Ib 
demandent  qne  rétaéa  4e  ealle  fldaaea  tgm^r 

Sonr  l'avenir  anx  programaies  de  praaiière  et 
a  seceade  année.  On  étudierait  toot  d'alwrd 
pendant  -  un  aa  les  dKaïaato»  cafB4MaB»  4e  te 
prodoeUon  pour  lAenler  eaealta  aa  seeoade 
aanée  tout  ee  foi  a  trait  au  éi^aaga»  et  au 
eommaree  des  produits.  Le»  étadteal»  qui  se 
aestiraleot  plw  spéciateBMat  atlirfe»  rer»  les 
■deaees  éconorafqas»  amaiaBt  lataw  te  liberté 
en  treisMtoaaBBéedesalyra  an  nonvean  conis 
elaasé  parmi  oeax  eatre  teaqoeto  tes  Jeanes 
gens  ont  te  cboix  et  qai  porterait  plus  spécia- 
leaeat  snr  te  peKtlmo  éenBoadaue  des  affé- 
rents peuptes  engages  à  aetre  ^poqoe  daas  te 
lutte  mondiale. 

TeUaect  réeesomte  do  piajet  adapté  par 
rassemiitée  dee  p(a<esBeart  de  te  tecuSé  de 
droit  de  I^aiis  doat  artre  ancien  oeOtaoe  ilio- 
noraMe  M.  LévetUé  a  été  te  nppoftaœ'.  Sar  te 
qaestioa  da  priadpe,  aous  eaisaïas  d'accord 
avec  te  faculté  de  Paris  mais  nous  paBeoa»  qne 
te  prograoBoe  qn'aUe  a  arrêté  préaaate  aa  dou- 
bte  incoaTéaSent.  ttout  d^abord  il  aoas  apparaît 
comme  trop  chargé.  Il  faut  tenir  compta  en 
effet  de  la  somme  de  travail  nécessaire  pour 
suivre  avec  (mit  les  cours  qui  figurent  au  pro- 
gramme de  chafae  aaaée.  Or.  ei l'on  met  cinq 
cours  par  an,  eût-on  mémo  te  précaution  de  ré- 
duire le  nombre  des  lecaes,  on  risque  ou  de 
surmener  les  élèves  on  3e  les  voir  négliger  un 
ou  plusteurs  des  enaelgneaienti  L'une  et  l'au- 
tre de  ces  solutions  sont  daagereflaes  et  mieex 
vaut,  semble-t-il,  ne  fi^ra  flgnaar  au  prograaune 
que  tes  matières  qui  peuvent  raisonnablement 
être  étudiées  en  en  une  année. 

D  nous  a  para  égatentent  désirable  de  répar- 
tir entre  les  trois  années  d'études  tes  matières 
enseignées  selon  un  pitB  piBS  -  méOiediaBe.  Il 
peut  paraître  étrange,  en  eBat,  d'aboraaren 
première  année  le  {ffobtema  4e  te  pradaction 
et  des  contrats  ouvrtera,  alors  <fae  te  tbéoiie 
des  obUgaUons  reste  ea  seaeada  aaoée  et  qae 
le  droit  commercial  n'est  étudié  qn>B  trolsiéma 
année. 

Ce  sont  U  tes  rateODS  avi  non»  ont  fait  ap- 
porter quelques  modiflcauoas  de  dét^  au  pro- 
jet adopté  par  la  (acuité  de  Paris.  Nous  avons 
pensé  «la  te  aeal  meyaa  4eBe  paiatearaaener 
les  étudiants  c'était  de  ne  leur  imposer  que 
quatre  cours  par  an.  Et  Motcairement  à  ce  qui 
était  proposé,  nous  avons  supprimé  en  première 
année  l'écoaânte  falitiaBe  peur  a*y  tebcer  qne 
ce  qui  peut  Mre  consMém  oearime  natoadae- 
tion  aux  études  da  droit  :  rUstaira  féatcato  4n 
droit  romain  et  f ranoate,  te  droit  tonaia,  le 
droit  constltutiaBaal  m  te  itoslt  Meraattoaal 
public,  chaaaa  4e  ces  4enK  aaai»  se  danot 
qu'un  semestre,  et  le  droit  ctvlL 

Nous  reportons  alaai  ea  seconde  et  en  troi- 
sième année  les  deux  cours  d'éconoinie  politi- 
que. Nous  perdons,  il  est  vrai,  te  tacilité  âfeite 
par  te  teoatti  da  Parte  aax  étadteats  ^fA  te 
voudraient  d'opter  en  troisième  année  pour  on 


Douvean  cours  d'éeoaaaite  peUUqua.  siais  _ 
peasoBs  qae  ceux  qai  ea  MaMneal  «KttalOe» 
ment  attirte  «ers  cette  scteQcepoarrai^  oate 
te  licence,  poartafvre  «a  «p  spécitfsai^da» 
études  plus  complètes,  que  tes  autres  aborde»' 
ront  cette  étude  avec  ua  esprit  mieux  préparé 
et  plus  mûri,  et'<|aa  pear  aBi,Ttr  suite,  le  bé- 
nénce  à  en  retirer  sera  i^os  coasidérabte.  U  v  « 
Uen.  d'aiUeurs,  d'ajouter  qne  cette  nkodHMten 
de  détail  read  te  presnaMBa  baaaoeapplai  le- 
gigue  puianie  te  premier  cours  d'éeoneaMa  pa- 
litiirae  ««'«oit  porter  tm  tes  prodaetevn  etU 
production  coïncidera  avec  l'étuda^  daaa  lacoS 
civil,  des  questions  se  rattatflMntaaxaMiaaCteu 
et  que  le  second  cours,  relatif  aux  échanges  et 
au  commerce,  figure  an  programme  de  trofiièma 
année  où  se  trouve  «gileBwnt  le  droit  oom- 
meroiaL 

HatefOTrnepslBtMmtaarnrtoppagramme 
de  seconde  aanM.  U  nous  feut  vons  deinaiidei 
d'en  faire  Asparattre  le  «este  de  diait  remwï 
qui  ne  dore  d  ailleurs  qne  dx  aota.  V«at  savoa» 
que  c>st  aa  flaorfOce  qai  «oMem  i  ptastoÔK. 
mate  n  QOHs  sera  pernito  de  frtre  remnqaar 
tout  d'abord  que  nous  vous  ^opoBoas  Manie- 
ment de  ramener  cet  enaelgnemoat  anoc  lïwttB» 
que  lui  avaient  assignées  les  programmes  pri- 
mitifs demeurés  ea  vignes  fasqu'en  18S2.  De 
1804  à  1852,  en  effet,  une  sente  aanée  était  coa- 
saarée  an  drait  rowlB,  et  aspeBdMt  41  est  pa>^ 
mis  d'affirmer  que  cen^  qui  rédteérent  cm 
prograaones  et  «ni  étafaat  dee  JnMes  4fld- 
neols  mtisaA  él*  tonBéB4réeete4a*aKiD- 
maia,  q«e  pkis  qae  ferflDaa»,- Bs  sa<niant  «Ml- 
les étalent  ses  qualités  éducatrice»,  noauenee 
Su'il  était  de  nature  à  exercer  pour  la  forma- 
on  de  l'esprit  at  tmti  tat  m»  dont  lui  était 
redevable  notre  droit  civil  léeemment  promul- 
gué et  qui,  en  nartte  toot  an  aiains,  éteit  leur 
œuvre. 

Ce  n'est  que,  plas  tard,  àpartir  do  Ifie,  et 
pour  des  motifs  qui  n'ont  rien  da  caaimBa 
avec  ceux  invoqués  aajDaid'lMd  paar  san 
maiotten,  que  le  dndt  ronudn  flfaea  aa  mo- 
gramme  de  te  secaade aaBéa  toateaUèrcll  y 
demeura  Jusqu'en  1895,  époque  où  H.  Poincaré, 
alors  ministre  de  l'instructten  pabli^ue,  un 
Juriste  cependant  dont  personne  as  mtéoonnai- 
tra  la  compétence  et  l'aatoialté,  eaactieaaa^uae 
réforme  depuis  longtemps  attendae  mA  Uaâ- 
tait  à  un  seul  semestre  en  sacande  aaaw  l'étode 
du  droit  romain  et  fortilltit  tes  easeigHeaieDfts 
nouveaux  créés  dès  1889  par  IHonoraMe 
M.  Lockroy  auquel  revient  Tnonneur  d'avoir 
fait  faire  &  l'Dniversité  le  premier  pas  dans  la 
voie  où  nous  voBS  demanmns  aujourd'hui  de 
vous  engager  plus  avant. 

En  présence  des  scnipatos  très  lMnoni>lts 
d'hommes  éminents  qui  ne  voyateoC  pu  eaai 
appeéhenilea  dtepanneatei  trewènie  aeaaestre 
consacré  au  droit  romain,  nous  avons  d^ail- 
leurs  pensé  que   rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'en 

gremiëre  annM  une  plaoe  ftas  fraude  fût  faite 
cette  étude.  L'étude  du  droit  romain  com- 
porte en  efTet  daax  partaa»,  l%ne  purement 
historique  et  une  seconde  d'une  portée  juri- 
dique plus  précise  en  raison  des  traite  com- 
muns aux  deux  l^islatioas  (taB^ttee  et  ro- 
maine. U  nous  a  semMé,  «etMBBMBt,  qae  El 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'orgaeésattoa  4e  te  pH)- 
priëtéeCaux^ooatrate4evidtMre  Febjet  cnaa 
étude  plus  approfondte,  on  pouvait  pâtaw  ptns 
rapidement  aar  rergaauattoa  de  te  laBiUte  ro- 
maine, par  exemple,  ou  aar  teot  «e  qai  se  rap- 
porte a  l'esctevage. 

Le  cours  de  dMIt  rom^a  de  prearière  aanée 
comporte  l'étude  complète  de  toutes  les  insti- 
tutions 4oBt  Botra  itm  laederae  a  eeaservé 
l'empreinte;  quant  aux  antres  notiOBs,  nous 
vous  proposons  de  les  présenter  daas  te  cours 
d'histoire  du  droit  qui  figure  an  praaiaauBe  de 
pMBiJére  aaaée  «t  cài  preadrau  désormais  le 
titre  de  aoar»  d'Usto^  géiiérate  du  draSt  n>- 
onia  et  frsBQate. 

Enfin,  et  c'est  une  conséquence  du  désfer  qae 
nous  avons  de  ne  point  surcharger  les  pro- 
grammes et  de  n'y  v(^  figurer  qae  quatre 
cours  chaque  année:  le  cours  de  droit  tater- 
natioqalpnvé  qui.  dans  le  programme  delà 
faculté  de  Paris,  flgare  en  troinëine  aanée  pour 
un  semestre  cesserait  d'élre  oliUgatebe  pour 
être  rangé  dans  les  cours  à  epUoa. 

Il  convient  également  de  (aire  remarquer 
que  les  étudtente  a^aaratoBt  «n  te«tsième  an- 
née qu'un  seul  cours  d'un  seraestM  A  choisir 
parmi  ceux  à  option,  comme  céte  at  tait  ac- 
to^ement  et  contraireyaaent  aux  proposilions 
de  te  faculté  de  Paris,  qai  demandait  que  tes 
étevss  choisissaot  soit  denx  cours  semestriels, 
B(A\  un  cours  annuel.  Peur  chacune  des  trois 
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uu6es  d'études  exigées  pour  la  licence,  nous 
tfonnons  ci-dessous  le  programme  tel  qu'il 
nlste  actuellement,  tel  qu'il  résulte  des  propo- 
■ttioas  de  la  (acuité  de  droit  de  Paris,  tel  enfin 
fue  nous  voudrions  le  voir  établir. 

Programme  actuel. 

1*  Droit  romain. 

£•  a)  Histoire  générale  du  droit  français  (on 
■amestre). 
h)  Droit  constitutionnel  (un  semestre). 
8*  Droit  civii 
4*  Economie  politique. 

PRBiniBB  Aiofte 

Proposition»  de  la  faculté  de  Part», 

1*  Histoire  générale  du  droit  français. 

t*  Droit  romain. 
'■<   8*  a)  Droit  constitutionnel  (on  semestre). 

A)  Droit  international  public  (on  semestre). 
:    4*DroitciviL 

S*  Economie  politiqae. 

INo»  propotilUm». 

1*  Histoire  générale  du  droit  romain  et  ttaa- 
(ds. 
S*  Droit  romain  (obligations,  propriété). 
8*  «)  Droit  constitutionnel  (un  semestre). 
b)  Droit  international  public  (un  semestre^ 
4*  Droit  civiL 

Programme  actuel, 

1*  Droit  romain  (un  semestre). 

S*  Droit  civil. 

8*  Droit  administratif. 

4*  Droit  criminel. 

S*  Droit  international  publie. 

Proposition»  de  la  faculté  de  Pari». 

U  Droit  romain  (un  semestre). 

»»  Droit  civil. 

8>  Droit  administratif. 

4*  Droit  criminel. 

S*  Economie  politique. 

Nos  proposition». 

1*  Droit  civil. 
S*  Droit  administratif. 
a*  Droit  crimineL 

4*  Economie  politique  (la  production,  les  pro- 
ducteurs). 

TKOISlilfB    ANNin 

Programme  actuel. 

l«»roitciviL 

ar  DtoitflmaneroiaL  '  -  . 
9*  Droit  international  privé. 
4*  I>rocédure  civile. 

5*  Un  cours  semestriel  à  option  parmi  les 
■nivants: 
Procédure  civile  (voies  d'exécution). 
Législation  financière. 
Droit  maritime. 
Législation  commerciale  comparée.  ] 

Proposition»  de  la  faculté  de  Paru,        ' 

!•  Droit  civil;  , 

'  S*  Droit  ceoKneroisL; ,:  .. 

9>  ^ -Droit  :iiiteiBati0D«li>rit)éc{ao . 

■  >!)  Procédure  civMe  générale  tua  semestre).   . 

4*  Deux  oeurs  semestriels  à  op^oa  parmJLUS 
«livants:  

Procédure  civile  (voies  d'exécution). 

Assurances  terrestres. 
.  Droit  maritime. 

Droit  criminel  approfondi.  : 

Ou  un  cours  annuel  parmi  les  suiTaatSj 

Finances  publiques. 

Economie  politique. 

Nos  proposition». 

1*  Droit  civil 
S*  Droit  commercial. 

9*  EconopUe  politique  (commerce  des  pn»- 
Mls,  transports,  venté,  crédit).' 
4*  a)  Procédure  civile  générale  (un  semestre). 
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b)  Un  cours  semestriel  au  cboix  parmi  les 
suivants  : 
Procédure  civile  (voies  d'exécution). 
Assurances  terrestres. 
Droit  maritime. 
Droit  criminel  approfondi. 
Finances  publiques. 
Droit  international  privé. 

Mais  la  faculté  de  Paris  a  borné  au  pro- 
gramme de  la  licence  son  projet  de  réformes,  et 
c'est  là,  tout  autant  que  le  désir  d'apporter 
quelques  modifications  à  ce  programme,  ce  qui 
nous  a  déterminés  à  prendre  l'initiative  de 
notre  proposition.  Il  nous  a  semblé,  en  effet, 
qu'au  moment  où  l'on  allait  remanier  aussi 
profondément  le  programme  de  la  licence,  il 
était  impossible  'de  maintenir  le  doctorat  tel 
qu'il  existe  actuellement.  La  réforme  de  la  li- 
cence appelle  d'autres  réformes  si  nous  voulons 
conserver  &  renseignement  de  nos  facultés  de 
droit  la  logique  et  l'harmonie  qui  jusqu'ici,  et 
en  dépit  peut-être  de  quelques  défauts,  ont  fait 
sa  force  et  sa  grandeur. 

Les  examens  de  doctorat  sont  actuellement 
régis  par  le  décret  du  30  avril  1895  préparé  par 
l'honorable  M.  Poincaré,  alors  ministre  de 
l'instruction  publique.  Il  n'y  avait  eu  Jusque-là 
qu'un  seul  doctorat  au  programme  duquel 
figuraient  à  peu  près  toutes  les  matières  ensei- 
gnées dans  les  (acuités  de  droit.  Ce  système 
avait  été  l'objet  de  critiques  nombreuses.  On 
lui  reprochait  avec  juste  raison  d'exiger  des 
candidats  des  connaussances  encyclopédiçraes 
qui  (orcément  restaient  un  peu  superficielles. 
D'autre  part,  11  fallait,  après  la  licence,  compter 
trois  années  d'études  pour  être  docteur;  aussi 
beaucoup  de  Jeunes  gens,  soumis  aux  obliga- 
tions de  la  loi  militaire  de  1889,  n'obtenaient-ils 
pas  ce  titre  en  temps  voulu,  malgré  un  travail 
opiniâtre. 

Mais  l'argument  le  plus  décisif  fut  tiré  de  la 
diversité  des  professions  auxquelles  se  desti- 
nent les  étudiants  en  droit  On  fit  ressortir 
Îiue  s'il  est  naturel  d'exiger  des  connaissances 
uridlques  très  sérieuses  de  Jeunes  gens  qui 
se  préparent  à  la  magistrature,  l'étude  appro- 
fondie du  droit  civil  et  du  droit  romain. est 
geut-étre  excessive  pour  d'autres  qui  ont  en  vue 
>s  carrières  administratives,  et  qui,  par  suite, 
ont  besoin  de  connaître  plus  parUcuuèremeni 
notre  droit  public,  la  législation  financière,  les 
sciences  économiques. 

Le  décret  du  âO  avril  1896  réalisa  la  ré- 
forme. Au  doctorat  unique  et  uniforme  pour 
tous  les  candidats  furent  substitués  deiu  doc- 
torats; suivant  que  l'étudiant  opte  pour  l'un 
ou  pour  l'autre,  te  diplôme  porte  la  mention 
«  Sciences  Juridiques  ou  Sciences  politiques 
et  économiques.  » 

L'examen  de  chaque  doctorat  doit  aux  ter- 
mes du  décret  du  8  août  1898  porter  sur  les 
matières  suivantes: 


SGŒNCES    JURmiaUBS 

1"  Examen  t 

'  1<>  Droit  romain,  avec  une  interrogation  sûr' 
les  Pandectes  : 
2*  Histoire  du  droit  français. 

i*  Examieni 

1*  Ensemble  du  droit  civil  ; 

2»  Au  choix  du  candidat  : 

Droit  civil  comparé  ; 

Droit  international  privé  ; 
.  Droit  criminel  ; 

.  Droit  administratif  (Juridictions  .et  coaten- 
«eux)/     '  -• .     

j)jroit,co.nwnflrci^::  _,_.....,. 
.  Procédure  civile  et  voles  d'exécution.    ,  '  '  . 

scsKNCiu  POLinaxns  bt  icoNowatna 

1"  examen. 

i*  Histoire  du  droit  public  français; 

S*  Droit  administrallt;  ^^^ 

8*  Droit  international  publie; 
4*  Au  cboix  du  candidat: 
Droit  constitutionnel  comparé  : 
Principes  généraux  de  droit  poMie. 

S*.exavtent 


1*  Beonomië  politique] 
2*  Histoin  des  doetriu' 


lés  éeonomiqaes; 


3*  Législation  française  des  finances  et  scieiMr 
financière  ;  *  "^ 

4*  Au  cboix  du  candidat  : 
Législation  et  économie  industrielles- 
Législation  et  économie  rurales: 
Législation  et  économie  coloniales. 

Mais  ce  programme  est  encore  trop  vaiU 

Sour  pouvoir  être  étudié  d'une  façon  aporoÎM! 
ie  par  les  candidats  an  doctorat...NoQ8  n^a 
voulons  d'autre  preuve  que  le  choix  (ait  ûî 
chaque  professeur  des  matières  qu'il  doit  ^ 
seigner  pendant  l'année,  tel  que  ce  choix  il. 
suite  du  tableau  même  des  cours  publié  par  U~ 
faculté  de  Paris  pour  l'année  scolaire  igof^UQK 
Nous  Y  voyons  notamment  que  le  «ours  d'hisl 
toire  du  droit  français  qui  lait  partie  du  pre- 
mier examen  du  doctorat  <  sciences  JuridkraM»  ' 
traitera  uniquement  des  textes  contumiers  du 
quatorzième  siècle  relatifs  -«ux  successions-  ' 
qu'au  cours  d'histoire  du  droit  public  français 
du  premier  examen  de  doctorat  «  sciences  poli- 
tiques et  économiques  •  on  ne  doit  s'occuper 
que  des  impôts  royaux  depuis  le  seizième  sl^^le 
Jusqu'à  la  Révolution,  tandis  qu'au  cours  de 
droit  administratif  il  ne  sera  question  que  du 
régime  municipal  de  Paris.  A  ce  système  de 
spécialisation  un  peu  outrée  dans  le  détaU,  ne 
doit-on  pas  substituer  celui  de  la  spécialisation 
générale,  mettant  ensemble  toutes  les  matièns 
qui  se  rattachent  les  unes  aux  autres,  écirtant 
tout  ce  qui  n'a  que  des  rapports  lointains  de 
façon  à  ce  que  les  candidats  au  doctorat  ne 
soient  pas  seulement  des  érudits  sur  un  point 
déterminé,  mais  qu'ils  possèdent  tout  un  en- 
semble de  connaissances  susceptibles  d'être  par 
eux  utilisées  plus  tard  dans  la  vie. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  des  obligations  aux- 
quelles sont  soumis  les  jeunes  gens  qui  font 
leurs  études  de  droit.  Lorsqu'aulretois  existait 
le  régime  du  volontariat,  leur  permettant  de  ne 
passer  qu'un'  an  à  la  caserne  tandis  que  les  att- 
ires citoyens  y  restaient  cinq  ans,  il  pouvait  leur 
être  indifférent  de  mettre  une  année  de  plus 
pour  faire  leur  doctorat  en  droit.  Mais  nous 
avons  vu  que  lorsqu'à  été  appliquée  la  loi  de 
1889  qui  ne  les  dispense  de  deux  années  que 
s'ils  ont  le  grade  de  docteur  avant  un  âge  dé- 
terminé, on  a  dû  pour  leur  permettre  de  satis- 
faire à  la  loi  militaire,  décider  la  création  de 
deux  doctorats.  La  situation  actuelle,  nous  le 
savons  tous,  ne  doit  pas  durer.  Or,  que  se  pas- 
sera-t-il  dans  nos  facultés  de  droit  au  lende- 
main du  vote  de  la  loi  militaire  en  prépara- 
tion? 

N'est-il  pas  à  craindre  que  ne  comptant  plus 
sur  le  grade  de  docteur  pour  voir  réduire  la 
durée  de  leur  service,  les  candidats  qui  pousse- 
ront plus  loin  que  la  licence  ne  deviennent  de 
plus  en  plus  rares  ? 

L'Etat  ne  doit-il  pas  se  préoccuper  de  cette 
situation  et  chercher  à  la  prévenir,  à  en  atté- 
nuer tout  au  moins  les  conséquences,  alors 
surtout  que  les  mesures  à  prendre  pour  cela 
se  trouvent  etM  conformes- à  l'intéret  de  la 
science,  à  celui  du  pays? 
'  Le  seul  moyen  d'empêcher  les  étudiants  de  re- 
noncer au  doctorat,  c'est  dé  faire  que  la  prépara- 
tion à  ce  grade,  ajoutée  au  temps  passé,  à  la  »•■ 
sérne,  ne  dure  pas  plus  longtemps  lorsque  le 
service  militaire  sera  uniformément  de  deux 
ans  pour  tous  qu'elle  ne  dure  actuellement  où 
les  docteurs  en  droit  bénéficient  d'une  réduc- 
tion de  deux  ans  sur  trois.  Il  suffit  pour  cela  de 
diminuer  le  nombre  des  examens,  de  les  rame- 
ner de  deux  à  un  seul  et  une  thèse,  en  permet- 
tant aux  Jeunes  gens  d'opter  non  plus  comme 
aujourd'hui  entre  detu  doctorats,  mais  entre 
quatre. 

Notre  proposition,  d'ailleurs,  n'est  pas  aussi 
subversive  qu'on  serait  tente  de  le  croire  et 
déjà  pour  l'aoégation^la  spéoiaHsàkion  existe 
dans  iei  laéatés  -  de  rdrolt:  :C'èst'  là  ïnêmé:sBé-: 
^ciali^tion  que  nous  voudrions  voir  établir 
pour  le  doctorat  Le  ^  ré^càe  de  ïiàégsSoni 
'  été,  en  efftft,  '  profelndénieat  •  mediW  -«a  /MM.' 
L'agrégation  a  été,'  à  cette  époque,  divisée  en 
quatre  sections,  savoir  : 
'  1*  Section  dé  droit  privé  et  crioUnel  ; 

.2*  Section  de  droit  public  ;  -  ■  -    - 

a*.  Section  d'histoire  du  dipit  : .     . .  - 
'  4*  Section  ib»  sciences  économiques. 

Déjà  il  est  permis  d'affirmer  que  ce  système 
n'a  donné  que  d'excellents  résultats. 

C'est  lui  que  nous  vous  demandons  que  l'on 
applique  au  doctorat.  Il  y  aurait  ainsi  dans 
faveur  autant  de  doctorats  qu'il  y  a  actuelle- 
ment  d'agrégations  ;  les  étudiants  auraient  la 
faoalté  dxwter  pour  celui  vers  lequel  lu  s* 
sentiraient  attirés  soit  par  leurs  préférences  et 
leurs  «ottts  oersonnels,  soit  par  le  souci  de  leur 
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gveoir.  Le  grade  de  docteur  s'oktieadrttt  par  vn 
leul  examea  et  la  soatevune  d'âne  1bfce,4e, 
téSe  lorte  q&e,  HtAsM  »i  teMcnata  du>ot9  de, 
la  M  militaire  en  préparatioa,  les  faealUs  ^à6 
irait  aient  assez  de  candidats  aa  doeterai  poat 

Ïae  ce  nsde  ne  soit  pas  poorsniyi  par  aoe  Is- 
me  muioritA,  de  telle  sorte  aossi  que  la  spé- 
daUsatiOD  s'appUqoant  à  tout  un  er«re  de  con- 
nrissances  et  non  plus  à  des  qoe^oas  de  dé- 
tail, les  doetenrs  de  ravenir  prtseateat  les  gt- 
nntiee  de  oaltsre  et  de  «voir  que  Voaeet  en 
droit  d'e^dcer  de  oeox  qal  aqiireat  à  oe  titre. 

Mais  la  Ueenoe  et  le  «ootocat  ne  sont  ms  les 
seuls  gradée  déUvrés  par  les  tecattte  de  «roit  et 
il  noas  a  sembM  impossible  de  ne  pas  aens 
eecaper  dn  certiAeat  de  capacité  daas  mie  pro- 
pesiaOB  tendant  à  réorganiser  l'eDs^gnfnMQt 
et  las  «rades  dans  ces  taraltés.  L'eiaona  4e 
capacité  est  actuellement  accessible  A  tons  les 
candidats  qui  sont  pourvus  do  quatre  iaacffp- 
tioas,  n'eusseat-th  aooua  titra  naivarsStaire  an- 
térieur. Les  étodes  dont  la  darée  est  d'un  «n 
portent  sur  le  lireit  «tril,  oae  partie  da  «ode  de 
anfcédure  civile  et  aoe  partie  seulement  ia 
dïoH  criminel. 

Lu  critiques  les  pkn  Tivet  ont  été  dirigées 
contre  ce  programme.  Oa  lui  re»reahe  aotaen- 
meot  d'être  insufflsant  pour  les  jeunes  gens  qai 
veolent  Mre  avonès,  hnlBsian  a«  Jugea  de  pêiz 
et  pres4me  iantile  pour  les  antovs.  Dans  toutes 
les  lacoités  ies  pràf essears  eoait  d^aceerd  pear 
réclamer  la  Yev&ton  -de  oe  prograouM  et  pour 
donner  au  grade  une  valeur  qu'il  n'a  pas  an- 
jrârdliaL 

On  demande  que  les  études  soient  pins  sé- 
rieuses qa'^es  ne  le  soat  et  perteat  scr  des 
matières  plus  variées,  de  sorte  qae  des  Jeuaes 
gens  qui  ne  désirent  Mre  ai  «veoéft,  m  hais- 
ém,  tronveot  cependant  aoe  utiMté  4  préparer 
et  à  passer  l'examen.  Il  a  semblé  qa'au  moneat 
êft  il  était  fueetioa  d'étendre  la  eotapétencs 
4as  Jagea  «•  pote  il  ae  sendt  pas  owoveis 
^^agmenter  aassi  kans  capacités  ;  aasat  vott- 
-drlDaft-nous  que  tons  soient  oU^és  de  laire  des 
dtndes  de  droit.  One  precnière  eb}e«tioa  s'est 
.  da  suite  présentée  à  notre  esprit  :  eiiaer  des 
aapkaats  juges  de  pats  qalls  aieat  (ait  leor 
droit,  c'est  interdire  de  les  choisir  en  dehors  de 
eeni  qui  ont  fait  des  études  secondaires  et  su- 
périeures. A  oek  il  y  a  on  graod  Inconvénient  ; 
si,  en  effet,  on  n'a  pas  cru  devob  exiger  d'eux 
dans  le  passé  d'aussi  sérieuses  garanties,  il  n'y 
a  point  de  raison  de  les  leur  demander  aiijpur- 
d'bai  où  l'on  a  la  possibilité  de  trouver,  ea  dehors 
de  ceux  qoi  ont  fait  des  études  complétée, 
sa  bien  plus  grand  nombre  d'hommes  inslniits 
et  de  valeur. 

Aussi  ne  voudrions-noas  pas  que  l'on  exige&t 
d'eux  la  Ueenoe  ea  le  doctorat.  Ce  serait  sans 
doute  demander  trop  po«r  a««  sitaaitioa  treo 
awdeste.  Mais  il  nous  semble  falA  a'y  aurait 
rien  d'exagéré,  après  le  vote  de  ta  réforme  qae 
BOBS  proposons,  de  ne  dioiafr  ces  feaetton- 
Dtires  que  parmi  ceux  qui  auraient  tait  les 
études  sérieuses  par  lesquelles  oons  voas  de- 
maadons  de  remplacer  eeltes  ^  ardoèdeat 
aetaellMDeBt  le  certificat  de  ônaché.  Née» 
veadrioDS  qae  des  Jeunes  gens  sortis  de  l'écola 
■rimalra  sajpérieure,  des  écoles  des  arts  «t  mé- 
wr^  qae  les  élèves  des  iasUtots  aaeeiés  à 
i«e  ttealtés  des  sciences  paissent  préparer  le 
■eavel  examen,  persuadés  <(at  plas  d'une  fots 
ili  troaToroBt  à  ntiliser  dans  la  vie  las  oen- 
naissances  qu'ils  anront  ecqaisee  dane  nos  fa- 
eaMés  de  droit  et  qui  peavent  Mre  eensidéries 
awnaw  le  complément  de  «elles  qalls  posée- 
deiont  ddjà. 

Haas  peiamns  aussi  me  le  neaveca  d^Wme 
davMK,  a  défaat  de  grades  sanetionnant  des  éta- 
lée aivs^ompldtee,  être  exlgd  de  tons  ooox  qvl 
Tenlent  être  notaires,  avoués,  huissiers,  feefr- 
re  atdntegistitaDeait,  lafepeeteiirk  du  travail, 
,  el  qatl  ponrtait,  daas  les  waooors  pew 
_^  l«afllt«Bsirabllqms,fairBbénéfioierceaxqal 
aa   aerateat   tHiriatree  d'an  «u^wattea  da 


1Mb  le  oaHMeal  deeanaelM  aetael  «sttanM 
dans  on  tel  discrédit  qaM  »e  fious  a  pas  para 
■M^M»  de  oamerver  «e  nom  poar  ^Hslèaer 
M  dwnne  «af  doit  «e«  «Menu  par  œax  qi^ 
MMWa  crmato  d^Meaa  HXf  anrv«rsttak<e  aa- 
»f«(<oMdMCVadaeda*eH  awt&a  «mi* 
1 4M  pMt  la  ttoenae,  ttits  twjt  '•asal  «é- 
----.Ji  <B  ae  aa*  fcewwiw  aa  Jst  jHMitiftiae  aaaal^- 
l/ÊÊfL  Amna  dMm  ^wm  deaiaBjfltaii  wi  asia 
«MMMp  MÉMloMtt  ta  aapaoitt  actMoa  'M  da  h 
«iipwgyr  »>«widaè>  luaiWw  aa  «w«. 

pBHiBîi^vaavBe^aaia'amiaeTafaires  oi  •■■w^ 
bwripttoiu,  mais  après  deux  années  et  huit 


inscriptions.  Les  matières  enseignéas 
comme  actnoUement  lo  droiioiri],  la  nMeMore 
.civile  et  le  droit  commercial,  ihals  an  ma  Swe 
étnditea  ■aalcaieut  aa  partie  eBes  te  sardMht 
dans  leur  intégralité.  4  aes  matièMS  ■oas  vàus 
inapuaiw»  4'#o«tet  la  droR  eenaWaMaaael, 
administratif  et  financier,  le  droit  «aeMMralu 
et  rdooaeoia  peiittqae. 

Ces  matières  pourraient  nreadre  flaee  sa  pre- 
granme  des  deux  années  «stades  daas  Iwâre 
salwot  : 


nLBBdaa  Ainda 


admi- 


1*  Oroft  civil  (aMgations, 

2>  PriBcipos  ae  droit 
nistratif  et  financier  4 

3°  Droit  crimiael; 

4*  Economie  polittqae  (la  prodoetton  uiieole 
et  iadustrieOa,  las  pnododoon,  Hgtstatwa  do 
travail). 


I»  Droit  civM  {h^béqaee,  taiaéUe}; 
S*  Droit  «oauaerciaii 
3»  Procédure  cMIe; 
4*  Baoaomia  aottli^  Qm  éckiagn^ 
meree  desproeutts}. 

n  nous  a  semblé  nécessaire  de  daawttdet  fc 
eeux  qui  veulent  être  toactIoaBafcaa  at  loatdes 
études  de  droit  d'étudier  an  aMias  ava«  laaeas- 
tttntion  de  leur  pays,  tes  grandes  Vgaes  de 
notre  droit  admintstrictn  et  de  aotre  l^bMtioo 
f  nanclèr&  Sans  doute  fl  ne  pandtia  pas  so- 
perlla  non  plus  d'exiger  la  oonaaiasanea  du 
droit  commercial  des  Jeunes  gens  qid  veulent 
être  avoués  le  plus  souvent  dans  de  petites 
villes  où  il  n'y  a  ni  tribunal  de  commerce,  ni 
barreau,  ni  agréés  et  qaLjaraatta,  sont  appe- 
lés à  se  présenter  ponr  défendre  les  intérêts  de 
leurs  clients  devant~le  tribunal  civil  Jngeant 
en  matière  commerciale,  e'est-é-dire  d'après 
des  principes  et  des  règles  qot  ne  setroaveat  ni 
dans  le  code  civil  ai  dans  le  «ode  da  (looédare 
civne. 

Enfin,  an  moment  où  des  Ms  ideaatas  ént 
augmenté  déjà  la  compëtance  da  Jage  de  paix, 
l'appelant  à  connaître  de  questions  particuliè- 
rement délicates  telles  que  les  aeoidents  dn 
travail  et  les  oontestatioas  «aire  patrons  et 
ouvriers  (arbitrage  en  cas  de  grève),  il  nous 
semble  Indispensable  d'exlcar  de oeaxaal  téu- 
leat  être  magistrats  cantoaaux  qaw  «teat 
suivi  tout  d'abord  an  cours  d'éeoaonie  aott- 
Uque  et  étudié  ^éoialeoeent  la  McMaOoa  da 
Uavan 

Le  programme  du  baooaUiaréat  ea  droit  M 
qae  ooas  vous  le  aoamettoas  n>st  pas  trop 
âMTRé.  NoBS  noas  somaies  apaMaasa  4  B7 
taiscnre  que  les  matières  «saaouams  et  wus 
Toudrec  bi«a  remarqaerqall  ae  tgan, 

Sour  la  licence,  que  quatre  ooars  aa  proi 
e  chaque  année.  C'est  raTflsaat  pâar  «ae  les 
étadiants  poissent  consacrer  4  ckaqae  élade  le 
taaaps  qu'elle  comporte,  mais  il  faut  «ela  M  Vvm 
vaat  oeouper  8éri«i9«inent  raaaée. 

Enia,  il  noas  a  semblé  que  larsqae  la  «af*- 
cité  serait  sopprtmée  et  r«melfeeée  par  te  tmn- 
calaaréat  en  droit  aassi  soUdemoat  eraaaleé 
que  neiBs  voos  le  demandons,  rien  a«  soapo- 
serait  4  oe  m'un  étudiant,  qai  a  «aaf»  le 
grade  de  bacbetier  et  a  oMenu  d>eKoeOeaéee 
notes  4  ses  exam«n s,  paisse  Mre  aaterM^Mea 
qu'il  ne  soit  muni  (faocua  ttin  aalasMtalN 
antérieur,  4  prendre  des  insoriyttOBs  «a  vae  de 
la  Uceuoe.  Noas  ne  voudrioas  àaa  <faa  m  fttt  là 
bacttnllera,  aals  aeate- 


BB  drail  pour  toas  les 

anant  pour  «eux  qui  aandealt 

«xameas  aatériears,  «a1ls   ' 

aptes  4  eatrepreadra  ias 

«empiètes,  n  ae  faat  pas  «aMtar  faé  la  idloraM 

réeenmeot  réalisée  dus  raoaeineaaavt 

daire  a    profaedéaMat  «ae  fié  les  «ea* 

dans  lesquelles  tes  Jeaaea  naas 

seignement  supérieur.  Nom  ta 

rue  M.  peoifH  Uygart,  à 

tenw  dee  MoealiâBérta, 

im  4  M.  iObal,  frtMdënt  da  la 

•  Tous  les  diplômes  secondaires  dolwril 
«t«r  le*  artans  dMAs.  H  «M  "^ —  ""^ 

2^4eeà«MU|M 

B]apas  etndiélB 

«da,  teMM 

^laiMlBra 

HersderaH 

études  de  la  licence  es  lettres^  e'est  qu'n  aura 


:''-!€ 


«Mris  la  frac  ea  pottcaUar.  Ms  lars.  il  ne  se- 
iStpiB  }«8tadt  nMMtaabtele.  L^eionAlwi 
saim  nNTdie  anèitte  diM(e  â6^b«t<^MrF^^»<» 
A  tai'fleii»  da  oétta  UktHk  a  Mé  i^le  dMtM<\oa> 
du  n  jaiBet  tKME,  qai  déeide  qae  la  bacoalBi!<^ 
■iat  d«  reaeaiàiieaiBat  seâoadaire  IBsIttué  ■aii'^i^' 
ledMretda  àtaiai  isetast  adads  «rneUa  mS^'?) 
sait  la  laeatioa  tasceite  «ar  la  dM&me  paai 
llaseriytloa  dans  las  «tooMsal  éMksd^eaeai- 
tBBBict  aapériear,  aa  v>aa  des  gsades  ea  titras 
aaaHcés  pu  VBm.  Mais  catWBae  meaMeaf.o 
IganMt  aar  oe  dioMme  iadiqaeat  ifae  MU  ' 
qui  Ta  obtenu  n'a  fait  ni  latin  ni  grée,  étndei  v^ 
antiaMB  aidgéas  poar  «tra  admis  4  prminu 
des  laaerfptioBs  dans  les  famMs  dednjft-Oris 
beaucoup  de  jeunes  gens  qui  n'ont  point  le  bao"j6 
calauréat  de  renseignement  secondaire  n'en 
ont  pas  moins  taH  «es  éludas  très  sérieuses; 
est-il  juste  de  les  empêcher  d'acquérir  le  titra 
deUoaariè  ea  droit?  On  ndooU  qu'ils  n'aient 
pas  reaprit  )arii&qae.  Mids  faiS4piï)s  pentrait, 
d'après  notre  proposition,  se  laiia  reeev«ir  ba- 
«a  droit,  liaa  ne  «ara  plas  facile  que.;,' 
Bter  d>ut<ia  les  aates  ■ofcteanm  4  «at  fi 
s'Bs  ont  on  «ea  lee  qfaaOtésaéaessairas .; 
Boar  faire  des  étada»  rtus  «empiètes.  Ba  «dmat^^s 
iaat  aiénM  qae  «e  aen  là  «ne  exoeatlea  «t  qap>c^ 
eatta  luajiuilaan  soit  rare,  an  inérTO-4-elle  p>-«,\; 
aeiaa  la  ferauile  de  nwaorabla  M.  €eorgw 
Leygues,  d'être  encouragéof 

Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  reraarqner  que  I« 
ministre  peut  actuellement  aatortaar  «m  Jeane  .. 
homme  qui  n'a  point  les  ttees  unhrersitairef  t-. 
exigés  à  prendra  ees  inscriiiUaas  ea  vue  de  la  i» 
licence:  nous  vous  demandons  de  consacrer  ? 
législativemeat  pour  l'aveafr  «a  ^  existe  ac- 
taelteaieat;  ooas  voss  proposaas  de  décide  ^ 
qae  cMte  autorisation  ne  polarra  Mre  aooordéa 

Sue  sur  le  vn  des  notes  obteaues  par  le  can- 
idat  4  ses  précédents  exameos. 
Mais  puisque  nous  songe «iu  A:  ideqaniser  la 
capacité  en  droit  et  que  nous  dialraai  faa  tes 
matières  soient  étudiées  pour  «et  eaaaeen  aassl .; 
sérieusement  que  |>our  la  Keeo«a,  9«»t-Mre,v< 
a'aat-U  pas  néceasaire  d«  taka  soivwAaoaveau 
à  ee  eeadidat  les  «ears  q.a'S  a  dî]à  suivia.  Si  l 
vons  en  décidiez  ainsi' il  lui  raBdrMl;ea  eOM, 
cinq  ans  pour  conquérir  le  grade  de  licencié 
obtenu  au  bout  de  trois  tas  sealeamt  par  les 
bacheliers  de  l'enseignement  aacoadeire;  aussi 
nous  vous  demandons  da  l^aatociser  à  pmadre 
la  «eade  de  lloMicié  apais  «ne  treioiiaie  année 
d'études  et  un  examen  portant  aniquameot  sac 
les  matléNa  ae  flgnran  pas  aa  pangsoMoe  du 
haaaalaartM  ea  dsait 

Telle  «st,aw8siears,  réeuMml*  d«  notre  pro- 
position et  les  motifs  qal  b««s  l'eut  dictée.  La 
question  ^  te  poee  «^aardlnii  est  la  même 
qui  s'est  posée  en  1895  lorsqu'il  s^sM  agi  de 
scinder  le  doctorat  en  droit  et  d«  «réer  4  eOté 
du  doctorat  sciences  JaridWaes  aa  seooad  doc- 
torat sciences  politiques  et  éeoaomiqaes.  Les 
rétfstanœs  que  B«as  reaoeatreas  «ctueawnent  ^ 
les  rawnes  qai  se  aMurifestéreat  alars. 


Hais  des  hoanam  aaparéaaant  4  toas  l«s  , 

ria  seottaBeat  très  fi<ft  dea 


dspar  „ 
BéeesilWsdaBai&eépôqaeseeaBtIaaésaourdé- 
tendre  U  réronne  promée,  de  aaême  q«wi)oar- 
d'hui  ôgalemrat  nnioative  de  la  réforme  qai 
vnas  est  propméa  aM  pitae  par  des  hommes 
pratoadémeaC  divisés  par  li«aao«ap  d'aatrat 
questions,  mais  qui  sont  unanimes  4  pensnr, 
comme  l'écilvatt  H  t  a  fael^aes  années  l'hono- 
rable M.  Méline,4Bas  la  atfMbUfmt  /Wmc««(«, 
que  .  naérahanteaaaHaBaïaataWaasBéoes- 
salrement  condamné  à  a'étra  qaano  pare 
Mqm  d'eq^  et  4  ae  rraioer  qae  des 
aaertas,  qaand  H  y  a  ea  «a  BMmaat  taal 
nsvtiantSssMis'agttant  aatoar  de  W 
ataadBMlteattoaslaaaeraw  endkaitttian. 
HesfàaanéL  MaataitrU,  a'ont  aasda  reaia  I'ol- 
feanat  dn  A«ix;  H  faat  qa^Mes  sa  l(•Dsfe^ 
■Beat  «a  «a'allae  Opérissent,  aentMee  atèiac 
MMÔaepènasei^  SieBesa'MîannaéetAAs'iselet 
du  mouvement  général  des  esprits,  4  s'imawld 
HaartfaftS'  le  «Ma  ém«I«  d«  Fease^Mnent 
«née  ne  «ardaeaieai  bm  A  voit  lenr 
wrHe daninaet a> la >nineai>  8«d^ 

d«  nrieaa  Aa,  d%ln  à  la  drii 
^us  eâaet  M  lAat  liaia,dyB*qajit  *jne  ««■ 
plus  précise  et  le  danger  et  l«  luaiàda.  Caat  parée 
que  nousne  voulons  pas  qaanasiaaattéa  de  dRHt 
périsseot,  ni  même  d^msseat,  que  nous  vans 
ar<»eaaaa«ae  rMaratedaMada  aj 

«ttirar  4  elles  toute  nne  * 


«aar 


a'a  jMÎs  étéia  sîeaae  et  A  tal  «easRver 
artsMt4lra>ai  laaaHaïaaaneS'deaBaaM 
falissoutTserait  dl^~^  à  s'en  écarter. 


Malf 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


{avenir  de -nos  facultés  n'est  pas  seul  en  cause, 
1 8'9git  aus^i  delà-formation  dft  l!e6prit:denotr.eJ 
"^léunesse,  dçs  générations  qui  nous  succéderont.; 
^/Jlous  voulons  que  _cpll,es-ci  soient  initiées  dès 
^pleuf  entrée  "dans  la  vie  à  ces  sciences  nouvelles; 
"nées  au  cours  du  siècle  dernier,   mais  qui  se 
■^•ont  singulièrement  développées  dans  les  trente 
■^éernières  années.  Nous  voulons  que  les  hom- 
r.mes  de  demain,  tout    en   ayant  du   passé  une 
connaissance  profonde,  soient  en  même  temps 
"'•t  avant  tout  de  leur  époque  et  qu'aucun  des 
^jpands  prôblëtnes  politiques  et  économiques 
'■ni  s'agiteront  sous  leurs  yeux  ne  leur  soit 
nranger. 
En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
^  foùs  soumettre  la  proposition  de  loi  suivante  : 


'^  PROPOSITION  DE  LOI 

'*Art.  1".  —  Les  facultés  de  droit  prendront 
Msormais  le  titre  de  facultés  de  droit  et  d'éoo- 
.  pnmie  politique. 

*%,  Art.  2.  —  Le  grade  de  licencié  en  droit,  accas- 
>!>lble  aux  jeunes  gens  pourvus  de  diplôme  de 
ïjM4staeUer  de  l'enseignement  secondaire,  quelle 
'tLnra  soit  la  mention  inscrite  sur  ce  dipldme, 
^ff  acquiert  par  des  examens  passés  après  la  qua- 
^Jtriëme,  la  huitième  et  la  douzième  inscription 
^.il  portant. sur  les  matières  enseignées  au  cours 

|es  trois  années  d'études. 
;  j  Ces  matières  sqnt  :   . 

•   En  première  année  : 

';   1°  L'histoire  générale  du  droit  romain  et  f ran- 
^•'Uiis; 

^  2*  Le  droit  romain  ;  > 

3*  a)  Le  droit  constitutionnel  (un  semestre)  ; 
".    ()  Le  droit  international  public    (un    se- 

nfiestre)  ; 
'  ^4»  Le  droit  civiL 

rr.  En  seconde  année  : 
f-    1»  Le  droit  civil  ; 
''>"2*  Le  droit  administratif; 
<»  8»  Le  droit  criminel; 

40  L'économie  politique  (la  production  agri- 
'''Me  et  industrielle,  les  producteurs,  là  législa- 
■llon  db  travail), 

'.  En  troisième  ann6e  : 

1»  Le  driitt  civil  ; 
:    S*  Le  droit  commercial  ; 

3°  L'économie  politique  (les  échanges,  le  com- 
merce des  produits); 
:  :  4<>  a)  La  procédure  civile  (un  semestre)  ; 

()  lin  cours  à  option  parmi  les  enseigno- 
Ihents  suivants  qui  durent  un  semestre  : 

Droit  international  privé  ; 
.    Procédure  civile  (voies  d'exécution)  ; 
.    Assurances  terrestres  ; 
'   Droit  maritime  ; 

Droit  criminel  approfondi; 
:    Finances  publiques. 

.  Art.  3.  —  Le  grade  de  docteur  en  droit  s'ae- 
fuiert  par  une  quatrième  année  d'études  con- 
lacréea  l'une  des  quatre  spécialités  choisie  par 
le  candidat  Celui-ci  devra  subir  un  examen 
»ral  unique  portant  sur  les  matières  de  cette 

Sécialite  et  y  prendre,  en  outre,  le  sujet  de  sa 
ése. 

D'après  le  choix  qu'il  aura  fait,  son  diplAme 
le  docteur  portera  l'une  des  quatre  mentions 
nivantes: 

1»  Histoire  du  droit  et  droit  romain; 

2*  Droit  privé  et  droit  criminel; 

3*  Droit  public  et  sciences  politiques; 

4*  Sciences  économiques. 

Art.  4.  —  La  capacité  en  droit  est  supprimée. 
Les  facultés  sont  autorisées  à  délivrer  un  di- 

SlOme  de  bacheUer  en  droit  exigible  à  défaut 
e  la  licence  ou  du  doctorat  pour  remplir  les 
fonctions  de  Juge  de  paix,  notaire,  huissier,  re- 
ceveur d'enregistrement,  inspecteur  du  travail 
Bt  généralement  toutes  autres  fonctions  pour 
lesquelles  la  production  de  ce  diplôme  sera 
exigée. 

Art  5.  —  Le  Kr«de  de  bachelier  en  droit,  ae- 
eessible  aux  Jeunes  gens  n'ayant  aucun  titre 
universitaire  antérieur,  s'acquiert  par  des  exa- 
mens passés  après  la  quatrième  et  la  huitième 
Inscription  et  portant  sur  les  matières  ensei- 
gnées au  cours  des  deux  années  d'études. 

Ces  matières  sont  : 

En  première  année  :     ' 

1*  Le  droit  civil  (obligations,  propriété)  ; 
2*  Les  principes  du  droit  constitutionnel,  ad- 
'jiinistralif  et  financier  ; 
8*  Le  droitcrimlnel  ; 
«•  L'économie  politique  (la  production  agri- 


cole et  industrielle,  les  producteurs,  législation 
IhitrftT^i).  .  /  .    j  ;.      -.;..:.'• 

■  É^i  seconde  année  :  \ 

.  l<;'Le  droit  civil  (hypothèques,  famille)  ;   V 

Z'  Le  droit  commercial  ; 

3*  La  procédure  civile,  y  comprit  les  voies 
d'exécution; 

4*  L'économie  politique  (les  échanges,  le  com- 
merce des  produits). 

Art.  6.  —  Les  bacheliers  en  droit,  pourvus  ou 
non  d'un  titré  universitaire  antérieur,  pourront 
sur  le  vu  des  notes  obtenues  à  leurs  examens, 
être  autorisés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  à  acquérir  le  grade  de  licencié  après 
une  troisième  année  o^études  et  un  examen 

Sortant  sur  les  matières  fleurant  au  programme 
e  la  licence  et  qu'ils  n  auront  pats  étudiées 
pour  le  baccalauréat. 

Art  7.  —  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

imposition  transitotre. 

Art  8.  —  Les  facultés  de  droit  né  pourront 
délivrer  le  diplôme  de  capacité  tel  qu'il  est  ac- 
tuelleoient  prévu  qu'aux  étudiants  qui  en  vue 
de  ce  '  grade  aurate'nt  pris  des  Inscriptions 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loL 

Les  candidats  an  doctorat  qui  n'auront  pas 
encore  passé  -d'examen  pourront  immédiate- 
ment choisir  l'un  des  quatre  types  admis  et 
obtenir  leur  grade  de  docteur  dès  qu'ils  auront 

Îiassé  nn  examen  oral  et  soutenu  une  thèse  sur 
es  matières  de  la  spécialité  pour  laquelle  ils 
auront  opté.         


ANNEXENT  2111 


(Session  eztr.— Séance  du  3  décembre  190L) 

PROPOSmON  DE  LOI  sur  les  distribiitiona 
d'énergie,  présentée  par  M.  Léon  Janet  dé- 
puté. —  (Renvoyée  à  la  commission  des  usines 
hydrauliques.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  ^plications  de  l'électricité  ont 
complètement  transformé  depuis  quelques  an- 
nées l'activité  industrielle  do  notre  pays  et 
amené  l'installation  de  grandes  usines  dans  des 
régions  montagneuses  qui  semblaient  devoir 
être  toujours  délaissées  a  ce  point  de  vue. 

L'utilisation  de  cette  importante  source  d'éner- 

tie,  constituée  par  les  chutes  d'eau,  comprend, 
'une  part,  la  production  do  la  force  motrice  et 
d'autre  part  sa  distribution  sur  les  points  où 
elle  doit  être  employée. 

La  première  question  a  été  l'objet  de  nom- 
breux travaux  parlementaires,  elle  est  encore 
auiourd'hui  &  1  étude .  devant  une  commission 
spéciale.  En  nous  bornant  à  la  législature  ac- 
tuelle, nous  citerons  :  la  proposition  de  loi 
présentée,  le  30  mai  1903,  par  MM.  Pierre  Baudin 
et  Millerand,  et  qui  n'était  que  la  reproduction 
d'un  projet  de  loi  déposé,  dans  la  précédente 
législature  par  MM.  Pierre  Baudin,  ministre  des 
travaux  publics,  et  Jean  Dupuy,  ministre  de 
l'agriculture  ;  la  proposition  de  loi  présentée  le 
23  Juin  1903  par  M.  Guillain;  le  rapport  de 
M.  Bouctot  au  nom  de  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire,  déposée  le  20  octobre  1903 
et  concluant  à  la  prise  en  considération  de  ces 
diverses  propositions  de  loi,  et  t  leur  renvoi  à 
une  commission  spéciale  ;  -  le  projet  de  loi  de 
M.  Mougeot  ministre  de  l'agriculture,' relatif 
aux  usines  hydrauliques  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  Ce  projet  et  ces 
propositions  de  loi  ont  été  renvoyés  &  une 
commission  de  vingt-deux  membres,  dite  des 
usines  hydrauliques. 

Les  études  de  cette  commission  ont  montré 
que  s'il  était  utile  d'arriver  à  réglementer  la 
production  de  l'énergie  électrique,  il  était 
encore  plus  indispensable  de  faciliter  sa  distri- 
bution. 

A  cet  égard  ;  rien  n'a  été  fait  dans  la  législa- 
ture actuelle,  cependant  cette  question  avait 
déjà  donné  lieu  à  des  trayaux  approfondis  dans 
les  législatures  précédentes,  et  u  serait  essen- 
tiel d  arriver  ennn  à  un  résultat. 

Un  prolet  de  loi  a  été  présenté  dans  la  légis- 
lature 1893-1898  et  a  donné  lieu  à  un  rapport 
de  M.  Guillain,  qui  a  été  déposé  le  8  fevrl^ 
1898,  mais  n'a  pu  Veair  en  discussion.    . 


Dans  la  lé^slature  1898-1902  un  nouveaa 
prfM  :  de  '  loi  a'  .donné  :  Uen .  à  '~m.  Jtabiuirt  rto 
Mj' Bèrthelot,  déposé  le .  26.  Juin  1899,  et  &  ûii 
rapport^upplémenttire^  déposé:  l9:4|aiuet  1900'. 
Le  p'réjet  ae  loi  est  vennen  di9etie<tdn:diBVaift 
la Cnambre le  10 Juillet  1900,  maisil a ét& rëà- 
voyé  &  la  commission,  et  n'a  pas  été  discuté  à 
nouveau  avwt  la  fin  de  la  l^slature.  .1 

On  bomprend  cepebdaint  le  grand  intérêt  gne 
présente  cette  question.  Si  tant  de.  forces  ny- 
drauliques  restent  encore  stériles,  ce  n'est. pâfi 
seulement  à  cause  des  difficultés  de  leur  uôU- 
sation  sur  place,  mais  aussi  &  cause  des  difficul- 
tés du  transport  de  l'énergie  produite.  Les  chu- 
tes d'eau  se  trouvent  le  plus  souvent,  dans  des 
régions  montagneuses,  où  le  transport  des.mit- 
tières  premières  et  des  produits  fabriqués  e^ 
très  coûteux  ;  elles  prendraient  de  suite  une 
valeur  beaucoup  plus  grande,  si  l'énergie  pro- 
duite pouvait  facilement  être  transportée  à  des 
usines  établies  dans  la  plaine.  1 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  trans- 
port de  l'énergie  ne  peut  s'opérer  qu'en. snivant 
les  voies  publiques,  pour  l'occupation  desquelles 
des  permissions  de  voirie,  tojijours  précaire?  et 
révocables  peuvent  "être  accordées,  ou  en  s'en- 
tendant  à  1  amiable  '  avec  les  proimétaires'des 
terrains  au-dessus  desquels  des  conducteurs 
sont  établis. 

On  comprend  facilement  toutes  les  difficul- 
tés que  présente,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, la  création  d'une .  industrie  nécessitant 
d'importants  capitaux  de  premier  établisse- 
ment. .     • 

Il  devient  urgent  de  remédier  à  cette  situa- 
tion et  de  donner' notamment,  moyenoaut  cer- 
taines charges,  le  bénéfice  de  l'utilité  publique 
aux  transports  d'énergie  présentant  un  véntak- 
ble  caractère  d'intérêt  général. 

Tout  en  n'approuvant,  que  sous  certaines  ré- 
serves, l'œuvre  de  la  commission  de.  la.précé- 
denté  lé^lature,  nous  avons   pensé   qu'elle 

Souvait  être  acceptée  par  tous  comme  base  de 
iscussion,  et  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
metlro  h  la  Chambr.e  la  proposition  de  loi  sui- 
vante, qui  n'est  que  la  reproduction  textuelle 
du  projet  de  loi  annexé  '  au  rapport  de  M.  B^r-  . 
thelot  et  modifié  par  son  rapport  supplémen- 
taire. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l".  —  Les  entreprises  ayant  pour  objet 
le  transport  de  l'énergie  en  vue  d'en  faire  là 
distribution  au  public  au  moyen  d'ouvrages 
fixes  sont  soumises,  pour  leur  établissement-et 
leur  fonctionnement,  aux  conditions  de  la  pré- 
sente loi.  ^ 

Art  2.—  L'autorité  compétente,  pour  autoriser 
l'occupation  d'une  voie .  publique  par  les  ou- 
vrages d'une  distribution  d'énergie,  peut  se 
refuser  à  délivrer  une  sinple  permission  de 
voirie  et  subordonner  l'occupation  h  une 
concession  avec  cahier  des  charges  et  tarif 
maximum. 

La  décision  ainsi  prise  par  le  maire  pour  les 
voies  publiques  placées  dans  ses  attributions 
peut  êtro  annulée,  et  la  permission  de  voirie 
accordée  par  le  préfet  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  98  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Art.  3.  —  La  concession  d'une  distribution 
publique  d'énergie  est  donnée,  après  enquête, 
par  la  commune  si  la  distribution  publique 
d'énergie  ne  dessert  que  son  territoire  ;  par 
l'Etat,  dans  tous  les  autres  cas. 

Toute  concession  est  soumise  aux  clauses 
d'un  cahier  des  charges  conforme  à  l'un  des 
types  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil 
d  Etat,  sauf  les  dérogations  ou  modifications 
qui  seraient  expressément  formulées  dans  les 
conventions  passées  au  sujet  de  ladite  conces- 
sion. 

Art.  A  —  Lorsque  la  concession  est  de  la  corn* 
pétence  de  l'Etat,  l'acte  de  concession  est  passé 
définitivement  par  le  préfet  si  la  distributioa 
d'énergie  ne  dessert  que  le  territoire  du  dépar- 
tement, ou  par  le  ministre  des  travaux  pubucs» 
après  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  si  elle  des- 
sert plusieurs  départements. 

Lorsque  la  concession  est  de  la  compétence 
de  la  commune,  l'acte  de  concession  passé  par 
le  maire,  en  exécution  d'une  délibération  da 
conseil  municipal,  est  approuvé  par  le  préfet. 
-Toutefois,  si  l'acte  de  concession  par,  le  mi- 
nistre, le  préfet  ou  le  maire,  oomporte  des  dé- 
rogations ou  modifications  au  cabfer  des  cbarr 
tes  type,  il  ne  devient  définitif  qu'âpres  avoir 
té  approuvé  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'EUt.  ... 

Art.  5.  -m  Aucune  concession  ne  peut  fau^ 
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AaaàÈM  n*  8111  {Suite). 

Sle  il  ce  jin'il  soit,  acoordé  des  permissions 
,_  èoBoesnons  concnrrentes. 
Towefois,  le  décret  portant  déclaration  d'uti- 
Bté.pubUaue:des  travaux  dune  concession  peut 
interdire  dé  donner  sur  le  même  territoire  des 
concessions  ou  des  permissions  de  voirie  pour 
éès  distributions  puoliques  de  m6me  nature, 
pendant  une  durée  ne  pouvant  eicMer  (fuinze 
us  à  partir  de  l'expirauon  du  délai  flxé  pour  le 
«ommencement  de  la  mise  en  exploitation. 

L'acte  de  concession  ne  peut  imposer  au  con- 
cessionnaire aucune  charge  pécuniaire  autre 
vue  les  redevances  prévues  &  l'article  11,  ni  at- 
uibuer  à  l'Etat  ou  &  la  commune  des  avanta- 
gés particuliers  autres  que  les  prix  réduits  d'a- 
EÔnnement  qui  seraient  accordés  aux  services 
publics. 

Art&—  L'exécution  des  ouvrages  destinés 
an  transport  et  à  la  distribution  de  l'énergie 
peut  être  déclarée  d'utilité  publique,  après  en- 
gnfite,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  sur 
le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et 
i/i  ruitérienr. 

,  Art.  7.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
fan  transport  d'énergie  confère  au  conces- 
sionnaire, dans  les  conditions  spécifiées  par 
ûfi  règlements  d'administration  publique  pré- 
roB  i  l'article  11  et  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  le  droit  : 

1*  D'établir  i  demeure  des  supports  pour 
conducteurs  aériens  d'énergie,  soit  a  l'extérieur 
des  murs  ou  façades  donnant,  sur  la  voie  pu- 
Wque,  de 'manière  que  les  conducteurs  soient 
toiqoBrs  placés  au-dessus  des  fenêtres  les  plus 
Ôrrées  et  hors  de  la  portée  des  habitants,  soit 
rarles  toits  et  terrasses  des  b&timents,  à  la 
eondttlon  qu'on  puisse  y  accéder  par  l'exté- 
4evr; 

t>  De  faire  passer  des  conducteurs  d'énergie 
an-dessus  des  propriétés  privées,  i  la  condition 
qnlls  soient  bors  de  portée  ; 

^  D'établir  à  demeure  des  canalisations  son- 
teiraioes  ou  des  supports  pour  conducteurs  aé- 
lieat  sur  les  terrains  privés  non  b&tis  qui  ne 
sont  pas  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures 
ignivalentes. 

Art.  8.  —  L'exécution  des  travaux  prévus  & 
Tarticle  7  doit  être  précédée  d'une  nouflcation 
directe  aux  intéressés  et  d'une  enquête  spéciale 
dans  chaque  commune.  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
on'après  approbation  des  projets  de  détail  du 
itace  par  le  préfet. 

Elle  n'entraîne  aucune  dépossession.  La  pose 
d'appuis  sur  les  murs  où  façades,  ou  sur  les 
toits  ou  terrasses  des  t>&timents  ne  peut  faire 
obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  démolir, 
réparer  ou  surélever.  La  pose  de  canalisations 
on  de  supports  dans  un  terrain  ouvert  et  non 
bliU  ae  fait  pas  non  plus  obstacle  au  droit  du 
propriétaire  de  se  clore  ou  de  b&tlr.  .• 

Mais  le  propriétaire  devra,  un  mois  avant 
d'entreprendre  les  travaux  de  démolition,  répa- 
ration, surélévation,  clôture  de  b&timents,  pré- 
Tcnir  le  concessionnaire  par  lettre  recomman- 
dée avec  accusé  de  réception,  adressée  au  do- 
micile élu  par  ledit  concessionnaire. 

Art.  9.  —  Les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  à  raison  des  occupations  temporaires  de 
terrains  que  le  concessionnaire  serait  autorisé 
à  pratiquer  par  application  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1892,  ou  des  dommages  quelconques 
causés  par  l'exécution  d'ouvrages  déclarés  d  uti- 
lité publique  en  vertu  de  la  présente  loi,  sont 
réglées  par  le  Juge  de  paix  sauf  recours  au  trt- 
kunal  civil. 

-Celles  qui  pourraient  être  dues  A  raison  des 
s«rvt»aâ3S  d'appui  et  de  passage  prévues  à  l'ar- 
ticle 7  sont  reglôes  en  premier  ressort .  par  le 
)Bge  de  paix.  SU  y  a  expertise,  il  peut  n'être 
nommé  qu'un  seulexpert. 

Art  10.  —  Lorsque,  pour  l'itablissement  des 
ouvrages  déclarés  d  utilité  publique,  il  y  a  lieu  à 
«mropriation,  elle  est  prononcée  et  les  indem- 
idMs  sont  réglées  conformément  à  la  loi  du 
»  mai  1641. 

Art  IL  —  Des  règlements  d'administration 
MbUque,  rendus  sur  le  rapport  des  ministres 
«ir  travaux  publics  et  de  rintérleur,  détermi- 
aeront: 

-1*  La  forme  des  enquêtes  prévues  aux  articles 
t,-é  et  8.  étant  stipule  que  l'avis  des  conseils 
Bunicipaux  intéressés  devra  être  demandé  au 
cours  oa  ces  enquêtes  ; 

t*  liM  lormes  de  l'instruction  des  projets  et 
et  leur  approbAtioD  par  l'autorité  concédante, 
saos  préjudice,  quand  il  s'agit  d'énergie  éiecr 
trique,  de  ra:pprobation  des  projets  par  le  mt- 
■Mre  des  postes  et  des  télégraphes  ou  son  dé- 
Hnlé,  au  peint  de  me  de  la  protection  des 
trusmiSnons  télégraphiques  et  téléphoniques, 
t  Affiotxu.  —  S.  K  1904.  — 19  mars  190&. 
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en  vertu  de  rartlclé-S-dè  la  loi  du  3$  .Juin  1895, 
les  formes  de  l'homologation  dés  tarifs  par  l'au- 
torité conqédante,  et  l'organisation. du  contrôle 
dont  les  frais  sero.nt  4 .  h  cl)a;g9  .dn  conces- 
sionnaire ; 

3>  Les  conditions  générales  et  d'intérêt  pu- 
blic auxquelles  les  ouvrages  servant  au  trans- 
port ou  la  distribution  de  l'énergie,  soit  en 
vertu  de  concessions,  soit  eh. vertu  desimpies 
permissions  de  voirie,'  devront  satisfaire  tant 
pour  leur  construction  que  pour  leur  fonc- 
tionnement ; 

4*  Les  mesures  relatives  i  la  police  et  à  la 
sécurité  de  l'exploitation  des  transports  et  dis- 
tributions d'énergie  ; 

5°  Les  tarifs  des  redevances  dues  A  l'Etat, 
aux  départements  et  aux  communes,  en  raison 
de  l'occupation  du  domaine  public  par  les  ou- 
vrages et  des  entreprises  concédées  ; 

6°  Et  en  général,  toutes  les  mesures  néces- 
saires a  l'eiecution  de  la  présente  loL 

Pour  ce  qui  coneerne  les  distributions  d'éner- 
gie électrique,  les  règlements  visés  par  les  pa- 
ragraphes 3  et  4  ci-dessus  seront  pris  sur  l'avis 
technique  du  comité  d'électricité  .institué  par 
l'article  6  de  la  loi  du  25  Juin  1895. 

Art  12.  —  Lorsque  le  concessionnaire  d'une 
distribution  d'énergie  contreviendra  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  ou'àux  décisions  rendues 
en  exécution  de  ces  clauses  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  la  navigation  ou  des  chemins  de 
ter  .ou  tramways,  la  viabilité,  des  voies  natio- 
nales, départementales  ou  communales,  ou  le 
libre  écoulement  des  eaux,  procès-verbal  sera 
dressé  de  la  contravention  par  les  agents  du 
service  intéressé  dûment  assermentés. 

Ces  contraventions  seront  poursuivies  et  ju- 
gées comme  en  matière  de  grande  voirie  et 
§  unies  d'une  amende  de  16  é  300  fr.sans  préju- 
ice  de  la  réparation  du  dommage  causé. 

L'administration  pourra  d'ailleurs  prendre 
immédiatement  toutes  les  mesures  provisoires 
pour  faire  cesser  le  dommage,  comme  il  est 

firocédë  en  matière  de  voirie.  Les  frais  qu'en- 
ralnera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  re- 
couvrés contre  le  concessionnaire  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  i 

Art.  13.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
édictées  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes, soit  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  soit  par  les  arrêtés  du  ministre 
des  travaux  publics  ou  des  préfets,  pris  pour 
l'exécution  desdits  règlements,  sera  poursuivie 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  punie 
d'une  amende  de  16  A  3,000  fr.,  sans  préjudice 
de  l'application  des  pénalités  prévues  au  code 
pénal  en  cas  d'accident  résultant  de  l'infraction. 

Art  14.  —  Les  délits  et  contraventions  pour- 
ront être  constatés  par  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  officiers  de  police  Judiciaire,  les 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  les  agents  voyers,  les  agents  muni- 
cipaux chargés  de  la  surveillance  ou  du  con- 
trôle, et  les  gardes  particuliers  du  concession- 
naire agréés  par  l'administration  et  dûment  as- 
sermentés. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  Jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

Ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des  gardes 
assermentés  devront  être  affirmés  dans  les 
trois  jours  &  peine  de  nullité,  devant  le  Juge  de 
paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de 
la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
l'agent. 

Art  15.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
d'un  chemin  de  fer,  d'un  tramway,  diine  voie 
navigable  on  en  général  d'un  travail  public 
confère  à  l'administration  où  au  concession- 
naire, pour  rétablissement  et  le  fonctionnement 
des  conducteurs  d'énergie  employés  &  l'exploi- 
tation de  ces  ouvrages,  les  droits  de  passage  et 
d'appui  spécifiés  aux  articles  7  et  8  ci-dessus, 
avec  applicaU<)&  des  dispositions  des  articles  9 
et  10  et  des  dispositions  spéciales  édictées  à 
cet  elTet  par  les  règlemems  d'administration 
publique  prévus  &  l'article  11. 

Toutefois,  par  dérogation  au  paragraphe  1*' 
de  l'article  7,  les  conducteurs  aériens  en  con- 
tact avec  les  organes  de  prise  de  courant  des 
véhicules,  et  leurs  Jonctions  avec  les  conduc 
teurs  d'alimentation  ne  sont  pas  assujettis  & 
être  placés  au-dessus  des  fenêtres  les  plus  éle- 
vées des  habitations. 

Le  bénéfice  des  droits  de  passage  et  d'appui 
[fera  ainsi  conféré  à  l'administration  ou  aux  con- 
cessionnaires, même  dans  le  cas ,  ob  l'énergie 
^rait  fournie  aux  conducteurs  par  une  usine 
privée- ou  par  une  'eatreprisr' dé  distribution 
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'  d'énergie',  aon')>éélarée' d'utilité  p.u- 

lique.  ' 

I  Art.  16.  —  1»  Le  concessionnaiire  d'une  distri- 
bution publique  d'éqer8^;''âectriqué  e^t  ténu, 
Surlaréq'ùlsittoudottrerdt  où  dé  sod  délégué, 
de  prendre,  dans  les  délais  fixés  par  la  réquisi- 
tion, les  mesures  prescrites  par  le  ministre  des 
postes  et  deiS  lélAgniphes  dans  le  but  de  préve- 
nir ou  de  faire  cesser  toute  perturbation  nuisi- 
ble aux  transmissions  par  les  lignes  télégraphi- 
ques ou  téléphoniques  actuellement  existantes 
au  voisinage  des  conducteurs  de  la  conces- 
sion ; 

2»  L'inexécution  d'une  mesure  régulière- 
ment prescrite,  dans  le  délai  imparti,  constitue 
une  contravention  qui' sera  poursuivie  et  Jugée 
comme  en  matière  de  grande  voirie,  et  qui 
sera  punie  d'une  amende  de  IC  &  300  fr.,  sans 
préjudice  de  la  réparation  du  dommage  causé 
au  service  télégraphique  ou  téléphonique.  Les 
contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  ou  agents 
des  postes  et  '  des  télégraphes,  dûment  asser- 
mentés; 

3*  L'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes peut  d'ailleurs  prendre  immédiatement, 
en  procédant  comme  en  matière  de  grande 
voirie,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  perturbations  constatées  dans 
les  transmissions  télégraphiques  ou  télépho- 
niques ;  toutefois  elle  ne  peut,  sans  l'assen- 
timent du  ministre  des  travaux  publics,' inter- , 
rompre  le  service  d'une  distribution  publique 
d'énergie  pendant  des  délais  supérieurs  à  ceux 
qui  seront  fixés  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Les  frais  de  l'exécution  de 
ces  mesures  sont  recouvrés  contre  le  conces- 
sionnaire comme  en  matière  de  contributions 
directes:  '    •' ■  ' 

4°  Sont  également  recouvrés  contre  le  con- 
cessionnaire, comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  les  frais  avancés  par  l'Etat  pbur  - 
le  déplacement  ou  la  modification  des  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques  préexistantes, 
en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  25  juin  1895; 

50  Les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'application  des  trois  alinéas  précédents 
sont  Jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat,  comme  en  matière  de 
dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux 
publics; 

6»  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  sur  le  rapport  des  ministres  des  postes 
et  des  télégraphes,  des  travaux  publics  et  de 
l'intérieur,  déterminent  : 

i»  Les  conditions  générales  des  mesures  qui 
peuvent  être  prescrites  par  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  ou  exécutées  d'offl6e 

fiar  son  administration  pour  assurer  la  protec- 
ion  des  transmissions  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques ; 

2°  Les  formes  de  la  réquisition  préfectorale; 
les  attributions  respectives  de  l'administration 
des  télégrapbes  et  du  service  du  contrôle  de 
l'Etat  on  de  l'autorité  municipale  concédante 
pour  la  préparation  et  la  notification  de  la  ré- 
quisition et  pour  l'exécution  des  mesures  de 
protection  des  transmissions  télégraphiques  ou 
téléphoniques; 

30  Les  délais  passés  dans  lesquels  l'assenti 
ment  du  ministre  des  travaux  publics  sera  né- 
cessaire pour  maintenir  l'interruption  du  service 
d'une  distribution  publique  d'énergie  ;  , 

4»  Les  conditions  dans  lesquelles  le  ministre 
des' travaux  publics  bu  l'autorité  municipale 
concédante  et  le  ministre  de  l'intérieur,  ou 
leurs  délégués  peuvent  intervenir  uour  s'op-  ' 
poser  à  une  perturbation  grave  du  fonctionne- 
ment d'une  distribution  publique  d'énergie  par 
l'exécution  des  mesures  de  protection  qu'au- 
rait prescrites  ou  que  voudrait  prendre  l'ad.- 
mlnfstration  des  télégraphes  ;  et  les  formes  de 
l'examen,  par  les  représentants  des  services  iur 
téressés  réunis  en  conférence,  des  moyens  de 
concilier  les  intérêts  des  divers  services  pu- 
bUcs. 

Art  17.—  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
de  lois  ou  règlements  contraires  à  celles  de  la 
présente  loL 


ANNBXE  N*  Zii2 


(Sessioneitr.— 'Séance  da- 8  décembre  1904.) 


RAPPORT  fait  ail  nom  de  la  commission  da  . 
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vertuM  an  ministn  daJa.  KDecre,'Sar  llexefr. 
jcice    1904,  d'un   or«dit.  attraoïdioàlte'    da 
4,060,900  ft.'  destina  A  améliorai  aa  coun:  de  > 
cet  exercice  et  sur  certains  p«nt<W<  l'ogrcfour 
'«Btioil  déf«iurtii6,.par  lit  .i.A.^Jtot»,i  idfr 
puté^l).— (Urgence  déclarée). 

Messieoors,  Ip  H  jufllel'deï*?jBr,.snr  la,  pro)(|0- 
•ition  qui  vous  en  fut  faite  par  retre  comims- 
Blon  du  budget,  vous  aveîvwé  rta  crédit  eattraor- 
dtnaire  de  14.805.900  fr.,  au  titre  de  l'exer^ 
cice  1901,  destiné  à  améliorer  l'organisation  de 
la  défense  nationale. 

Dans  sa  séance  du  22  novembre  dernier,  le 
Sénat,  d'accoM  avec  le  Gouvernement,  réduisit 
ce  crédit  à  ce  (rail  était  possible  de  dépenser 
en  1904,  soit  4,060,900  (r. 

La  plus  grande  partie  dn  crédit  prlmnivement 
demandé  avait  pour  but  de  b&ter  le  caan  nor- 
mal des  travaux  inscrits  à  la  3*  section  du  bud- 
get de  la  guerre  ;  dès  lors,  le  bndget  de  1906,  In- 
tervenu depuis,  au  moins  dans  ses  pressions, 
comprend  les  ressonrces  utiles  pour  donner 
une  suite,  plus  ou  moins  rapide  selon  l'impor- 
tance des  crédits,  aux  travaux  dont  U  s'agit. 

D'autre  part,  certains  crédits,  M»  que  celui 
de  450.000  fr.  pour  les  deux  compunies  d'oasis 
nouvellement  créées,  celui  de  3&5,9flD  fr.  pour 
les  munitions  dn  TonUn,  ont  lear  répeteussion 
inscrite  au  budget  de  1906  (compagnies  d'oasis) 
ou  cMistituent  des  dépenses  une  fote  faites. 

Enfin,  pour  certains  autres  (3  millions  aux 
équipages  de  campagne  et  500,000  fr.  &  l'wme- 
ment  des  places),  u  a  été  admis  que  le  prolet 
de  budget  de  1906  tiendrait  corayte  de  ces  dé- 
penses; et  l'on  s'Mt  rAserré  d'euiaioer  ensuite, 
au  cours  de  l'exercice  1905  et  après  le  dtpOt  dn 
bndget  de  1906,  ai  la  ettoation  permettra  de 
présenter  une  demande  de  crédit  supplémen- 
ialre.  Les  dépenses  seraient  alors  engagées  dés 

1906; 

Dans  ces  conditions  votre  eonunttsfoa  -rata 
propose  d'adoptarle  cmflye  de  4,06^909  fr.,  voté 
parle  Sénat  et  dont  wici  le  détail  : 

1^  uOiim.  —  Tmupa  nOnpOitubMê, 

Cbap.  21.  —  SnbventUm  su  tenttcdres  dn 
sud  de  l'Algérie,  450,000  fr. 
Chap.  39.  —  PoudrBâ  et  stf  pCttW  (Httétid), 

i*  ueîfciL  --  Tnmpn  eoUmUU*». 
Cban.  09.  —  ArtmerlB  (lIUAriel  et  monitlAnt}, 

Nécessité  de  relsver  les  aMirovlelonnemanta 
de  munitions  pour  fudls  et  Douohes  h.  fen  des 
troopes  d'occupation  de  diine  et  de  l«ar  ré- 
serve an  Tonkin,  340,000  tt. 

Nécessité  de  confectionner  nn  matériel  d'em- 
barquement et  de  transport  à  la  disposition  de 
U  brigade  de  résenre  dn  Tonkin,  1&,900  ft. 

g»  tecOo».  —  Dipenteâ  emtraordtiuant,  —  Cm»- 
tructitm»  Mutw*  et  aff/twÀttamiummU». 

Chap.  81.  —  Kqnipage  de  campagne  250^  fr. 

L'organisation  complète  dn  matériel  des 
équipages,  de  camparâe  nécessitera  en  entre 
dei  crédita  en  1905,  oOUfA  1997. 

Chap.  82.  —  Equipages  de  siège,  tW^  tt. 

Cbap.  84.  —  Armement  des  cotes,  1^585,000  fr. 

Chap.  86.  —  Munitions,  280,000  tt. 

Giv^.  90.  —  Fortiflcations,  410,009  fr. 

Cbap.  91.  -^  Matériel  de  guerre  du  génie, 
«OiODO  f r.  _ 

Cbap.  93.  —  Défense  de  Btseite,  200,000  fr. 

FSOJBTDB  LOI 

Art  1*'.  —  n  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guette,  sur  l'exercice  19D4,  en  addition  aux 
erèdits  allooés  par  la  loi  de  ftnancea  du  30  dfr- 
eembre  1903  et  par  dee  lois  spécial»,  des  crédits 
«xfraordinaires  s'éle^ant  &  ut  somme  totale  de 
4,060,900  fr. 

ôes  crétits  seront  répartis  par  chapitras 
comme  il  suit  : 

1'*  MCtion.  —  Troupes  métropolitaine*. 

Cbap.  21.  —  Mbventkm  «nttrtHMrts  dn  sud 
de  l'Algérie — 450.000 

Cbap.  39.—  Poudres  et  salpêtres  (Ma- 
tériel;!.  w ., 250.000 

Total .• 700.000 

(1)  Voir:  Sénat,  n"256  et  89»,  snnéô  I95i  — 
Chambre  des  députés,  a»  1756-1873  et  2086. 


I*  «irtfen.  ■—  tbwjpeM  cplçn^alet, 
Cbw.  691  —  Artill«Ti«  (Maternel  e( 


saft-tto*^ 


9*  tecUoK.  —  DépemtM  emlraordinairoê. 

(Constructions  nenveS  ef  àppro\1s{ûniiein«nt% 
de  réeerv»/) 

Cbap.  81.  —  Bqoipages  de  cam- 
pagne   230.09) 

Chap.  8&  —  Cqaipages  de  siège. . .  240. 000 

Qiap.  84.  —  Annement  des  cOtes.  1.535.000 

Chap.  86.  —  Munitions 280.000 

Ghep.  90.  —  FortifieaUons. 410.000 

Chap.  91.  —  Matériel  de  guerre  du 

génie 90.000 

Chap.  9a  —  Défense  dflBlaarte....  200.00Q 

Totri..^~.w  .*-... 8.005.000 

Art  8.  —  II  sera  poorvu  à  œs  crédits  an 
moyen  des  ressources  générales  du  bndget  ds 
l'onraios  1904. 


AmnSZE  ZP  3113 


(Session  extr.  —  seanoe  du  5  décembre  1904.) 

PROPORTION  DB  LOI  tendant  àonvrir  «n  mi* 
ntstre  de  la  gnetre,  sar  l'exercioe  ISOSs  im 
crédit  de  350,000  fr.  peur  l'alloeation  de  a»* 
eonra  TiaKers  ranoirrelables  aux  ouwiwat 
des  etftblttaeonenta  dn  la  gnori*  lioeaoWe 
en  1902  et  1903  et  comptant  an  moins  ^atmxe 
années  de  ser*^  t  ,  771s t:DTitôe  psT  tT'ff-  t.p  'tj. 
lissé,  Artstuiii  Hiiand,  UayiThnià  i,.Mi;je 
<Haute-<îaronne\Charpf  ntior,  .Maurico  Allard, 
M  comte  d'Alsace,  .Vmodru,  .Vnthimo-Ménard-, 
AichdeifOon,  Jules  Auffray,  Bagnol,  Ucauquier, 
■einer,  Geotges  Bercer,  Bonvalot,  Bonctol, 
BOUh«jr-ASeK.  Antido  Poyor.  J.-L.  lireton, 
Brindeau,  Brunard,  i'erdinand  Buisson,  Ca- 
desat  Qardet  Gardon,  René  Caaouvieith,  Ca- 
Hneuve,  Charles  Bos,  Cbaavlére,  Cièmentel, 
Ooareo,  CeUn,  Dasqun,  Alban  DavU  (Indre), 
LoBis  Debaune,  DiécIuL  Oejeante.  le  marquis 
de  Bien,  EUeB^viard,  Etienne,  Pirniln  Faure, 
MroB,  Flo«r«Bs  Poarefaé,  Ganthier  (de  Gl»- 
B17),  OervUs,  uerwise,  Oodet,  le  oomit»  le 
Sonidec  de  Tïaiatsan,  Qoajat,  GonnL  P»ofaal 
fironsset  Soieysse,  Gurot  de  Villeneuve, 
Gtovts  Rngu«a,  Isnard,  Jenanin,  iolas  Jalasot 
de  Ker]i«u,  Labussière,  Lachaud,  Laroche- 
Joubwt  Lefas,  LeroBe,  Lasiwe,  Georges  Lev^ 
Levraud,  Lockror,  Benry  Maràt  Massé,  Mau- 
lan,  Messimy,  Henri  Michel  (Boncbes-du- 
Bhonc),  Millemnd,  MUlevoye,  Miosseo, 
Motte,  Mnteau,  Piger,  Poullan,  Pranbe,  Pu- 
glissl-Oonti,  Fernaad  Rabier,  Baiberti,  Boch, 
nager-BaHa,  Bouby,  Ilareel  Sembat,  Honoré 
Serres,  Tavé,  Tblerry-Cazes.Tourgnol,  Edouard 
Vidllaat,  Adrien  Veber,  WaUer,  députés.— 
(Renvoyée  à  la  commission  du  budget) 


BIP08S  D£S  MOIVS 

UessienTs,  dans  le  oonsant  des  années  19IS 
et  1903,  wés  de  8,000  ouvriers  civils  occupés 
èaos  les  établissements  de  la  guerre  sur  20,000 
environ  qui  représentent  Tensemble  de  ce  per- 
sonnel, ont  été  licenciés  par  suite  de  manque 
de  tnvaU. 

Anx  termes  des  engagemeots  pifs  par  le  Ck»- 
Temement,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
190S,  n  avait  été  entendu  qu'fi  raison  du  carao- 
tét«  exceptionnel  de  ces  lloenciementB,  des  re- 
traites proportionnelles  seraient  accordées  A 
ceux  de  ces  ouvriers  qui,  ayant  accompli  un 
certain  UMnbre  d'années  de  serrin  sans  avoir 
atteint  soixante  ans  d'Age  ne  pouvsiânt  par  ce 
tait  bénéficier  do  la  pension  attribuée  dans  les 
oonditlons  des  décrets  de  1897  et  18â& 

En  vue  de  satisfaire  &  ces  engagements,  le 
ministre  des  finances  a  déposé  il  y  a  quelques 
mois  un  prolet  de  loi  tendant  au  vote,  par  la 
Parlement,  d'un  crédit  destiné  A  opérer  par  les 
soins  de  l'Etat  des  versements  4  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  en  vue  de  constituer  des 
pensions  aux  ouvriers  licenciés  dont  U  s'agit 

Mais  ce  projet  de  loi  ne  remplit  nullement  le 
but  que  le  Gouvernement  devait  se  proposer. 

Les  versements  qui  seraient  opérés  à  la 
oalsse  nationalo  des  retraites  par  le  moyen  du 
drèdit  proposé,  devraient  servir   suivant   ce 


projet  à  accorder  aux  ouvriers  licenciés  en 
et  1903  .xm  sBpplême»t„de.iPepsioix  à 
ans  d'âge,  variant  dé  5o  rr.i.l?5fr.",si 
nqipbre  de  leurs  années  d^  s'eritice. 

Il  y  à-Jièu.diB  BeUMrtfttçr  «^tî,  .dan<i',câs\'6^. 
ditidns,  le  taux  de  la  peUsion.  A' UqnideVsm 
pour  laplupartj'.dfescas  sin,'— •"--"  "^ 

ffùnè  fiçon  _ 

.  ^  ,.  -  ,..  -  >rtairt  de  la  l^nsién. 
SI  même  il  ne  constitue  pas  a  lui  seul  cette' 
pension  entière.  11  n'est  pas  vraisembhible  te 
effet,  que  beaucoi:^  d'ouvriers  licenciés  en  iftft' 
et  1903  aient  la  possibilité  d'opérer  è  nonvean 
dans  ra.venir  des  versements  sur  lenrs  saillies 
en  bénéficiant  d\in  réemb&uchage  nltérieur 
ti^où  il  suit  qyiB  leur  pension  éventuelle  ta 
composera  vraisemblablement  de  l'unique  sup- 
plément de  pension  résultant  du  versement 
spécial  fait  par  l'Etat  à  la.  caisse  liaUbuSe  des 
retraites  en  y  ajoutant  Is  rente  provenant  de  la 
capitalisation  des  versements  antérleniement 
idts  par  les  ouATiers  Ucenriés  depuis  la  misa 
en  application  des  décrets  de  1897  et  1898,  ]a»> 
qii'en  ï90t  et  1903,  èpoqno  où  ils  ont  dd  cesser 
leurs  versements  par  snite  dn  licenciement, 
Boit  pendant  cinq  ms  ou  cinq  ans  et  demi 

11  faut  surtout  <As«n<et  que  la  liquidation  et 
cette  pension  ainsi  réduite  ne  pourrait  areit 
lieu  que  lorsque  les  ouvriers  appelés  i  en  bénis> 
licier  auraient  atteint  l'Age  de  soixante  ans  «t 
qne  dès  tors,  Jusqu'à  ce  moment  c'est4-<Bn 
pendant  près  de  huit  ou  dix  ans,  la  plupart 
d'entre  eux  se  tnraveradent  privés  de  tome  pan- 
Eion  et  presqae  de  tonte  nesource,  si  l'on  nent 
compte  qu'un  ttés  grand  nombre  de  travi^ 
leurs  des  étatfllssements  de  la  guetn,  Hcouiés 
en  1902  et  1903,  tgès  de  clmniante  ans  et  pfan, 
arriveriHit  difficilement  à  se  procurer  un  em- 
ploi même  fUblemenit  rémtui«tedleurdmBriii> 
anstrie  privée. 

En  présence  de  tfnsuRIsBnce  du  mjtX  éa, 
Gouvernement  noas  avons  pensé  qnt!  y  avait 
lieu  de  déposer  au  nom  des  députés  sentèsto* 
tant  les  diverses  régions  oiCt  existent  des  Ato> 
biissements  de  la  guerre,  nne  proposition  de 
loi  tendant  au  vote  du  crédit  nécesssln  poor 
attrUmer  anx  ouvrlBcs  vtcQmes  du  lieende- 
ment  los  pensions  BroparttoRoelles  pramises 
par  les  dAclaratloni  nrmeltes  du  piCadent  di 
conseil  et  du  ndnlatn  de  la  gperre,  an  ooss 
de  la  (HseHsMon  «ta  bndget  de  196X. 

Nous  avons  en  conséquenoa,  rhenanrdi 
Tons  pnésaatw  tapropadnoa  de  MsdMHta? 


rvoÊOsaxM  bc  vst 

jaUcU  ORf^se.  —  Oii  cnidit  de  3S8,0n  fr.  esl 
ouvert  «n  bndget  de  SOB»  peur  être  eamloyé  à 
attribuer  aux  ouniars  des  ètablissemenb  de  la 
guerre,  licenofés  «1  isoe  et  1908,  d'ayant  jn 
soixaHta  sdb  d'âge  et  comptant  bd  mo«n 
quinse  ans  de  sorvlcft,  des  semnrs  visgeri  le- 
nonvelabtas  urtfpMHwinrte  k  lenrs  années  ds 
service,  d^prés  lestsax  Bxâs  par  les  dtcrets  4a 
1897  et  1^8,  en  vertmt  du  chitTra  deltOlK 
pour  qeAtue  «ds  Ae  san4oe  Jasqu'an  oiiifte  d» 
KO  fr.  poor  trente  ans,  A  raison  d'anroiss»- 
ments  sacossBUs  es  fl  fr,  pxr  années  da  «•• 
Tlœ.  ..■.-.-. 

Les  penstsBs  alasi  adtonèn  stiraiait  stf^iei 
aux  onvrlers  Ueraeièsen  ISK  Ai903Apamr 
du  ionr  de  leur  BoeoeienoBt  Jusque  lew  ds 
la  liquidation  de  la  renta  vtegAro  ae<iBse  ait 
caisse  des  retraites,  et  k  partir  de  os  Jour  la 
resta  ainsi  Uqoidte  vtetHlrut  en  dédustlonM 
le  BtoiAaot  de  la  pensloa  accertee  à  DMVriff 
Kcanoie. 


ARNKKS  N<>  927  rtotifd 


(Session  extr.  •—  Séance  dn  26  mai  VK.) 

PHOPOStnON  DS  LOI   (nnstiflée)  annl  jW» 
objet  la  proteetian  da  la  cattnve  on  snsB 

(modification  du  n»  157  bis  du  tarif  génésM 
des  donaiMS),  ptéseotée  pav  M:  auw|i]s  0» 
chery,  député.  ->  (RaBToyâe  à  la  umiiiiInBWI 

SXP06&  DES  Mocora 

HessiauTS,  kt  eBttnro  du  ai8ma.  voMtiit 
assec  répaadoe  «a  Pranee  s'y  est  yanspn 
restreinte  presne  an  wul  OAtiOBiB  «  A  qu^ 
ques  lœalUés  du  MidL  SBs  inenaee  tfw  dw 
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:tr«  si  <les  mesaras  sérieuses -.oe  soaV  pas. 


»a'x0ntratre,  oUe  se  maintient  et  prend  de 
rextitosien;à  l'etraageF. 

.   Ce  sont  iet  stigmates  de  la  QeuT'  de  i^àn 

.  qui  sont  ujtiHeéâ.    Us  servaient  autrefois  à  la, 

teinturerie  en  raison  de  la  richesse   de  leur 

coloration.    Aujourd'liui ,    ils    sont   employés 

comme  concUmeiit  ou  comme  colorants  de  cer- 

'tàùs'inèls  a  en  inédeci&e  comme  "rtimnlànts' 

/^antispasmodiques.  .    > 

.^JM  w6!m.«i  gârtaaiftetwt  ^wMMMnoMBt 

.lecÂiercliés  en  raison  de  leurnanaUté  «npé-! 

fVfon,  ■    :    •   ' I 

-.jlmitt  oultur*  est>nne  méritaUe.eitUure  fa-l 
miliale.  ! 

{  ^^  ■  e<iga  .-baaueoqp.  de  ^mainTdVmivre .  et 
réplucbage  de  la  fleur  pour  en  dégager  les 
pvties  utiles  donne  également  de  l'occupation 
au  femmes  et  aux  enfants. 

-  La  valeur  du. produit  obtenu  est  considé- 
-labte;  ell9^«si%évalute.4  70/lr..«nYicaa.  >  < 
.  .  Diverses  causes  ont  déterminé..la  restriction 
tdevette  oiàtnre  :  d'abord^  les  Utrers-rigeureus 
'qôi  se  sont  succédé  penunt  plusieurs  années 

:  et  tnrtoat  la'  prodaction  abondante  du  safran 
i  en  Espagne. 

•    Ge  pays  le  fonmit  il  bas  prix  en  raison  de  la 
natôre  de  son  climat  et  de  la  main-d'œuvre 
"qui  est  moins  élevée  qu'en  France. 

Oo  simple  exempte  fera  juger  là  situation  en 
'(àttttiiis:    • 

En  1630,  la  commune  de  Boynes  vendait  du 
safran  pour  plus  de  300,000  livres,  soit  une  va- 

-  leur  de  plus  de  600,000  fr.  de  notre  monnaie 
actnelle. 

En  1787,  l'intendant  d'Orléans  évaluait,  dans 
un  rapport  à  40  millions  de  livres  argent  (au 
prix  de  30  1.  la  livre  poids)  le  produit  du  safran 
an  temps  de  sa  plus  grande  prospérité. 

Un  peu  plus  tard,'  la  production  était  tombée 
à  12  millions. 
'  En  1862,  le  safran  occupait  1,115  hectares. 

Cette  surface  s'élevait  t  1,143  hectares  en 
1869.  Le  rendement  était  alors  de  9  à  12  kilogr. 
nir  hectare  ;  le  prix  variait  de  90  &  100  fr.  le 

^Le  long  et  rigoureux  hiver  de  1879-1880  dé-; 

traisitla  plus  grande  partie' des  trignons  du 

'  «ïfran.  ,  .  \  ' 

NéanmoiAS,  les  culttvatents'  ne  se  découragé-; 

'.  fent  pas  ;  ils  se  mirent  résottud^ntr  à  l'œuvre  J9t 

.  ramassèrent  avec  un  soin  minutie'ux,  pour  les 

-ftater^  tous  leâ  bulbes  de  la  précieuse  plante 

'.  ^  donne  h.  l'agriculture  locale  un'càrâdëre  si 

CBiiMis«t  il  intéressant:    ■---'''•'  '  • 

Malgré  bien  des  elTorts,  la  production,  en 

1889,  atteignait  à  peiné  3,000  kilogr. 

L'hiver  de  1890-1891  porta  encore  un  coup 
terrible  à  la  culture  du  safran.  En  1892,  on  éva- 
loait  seulement  à  477  hectares  l'étendue  des 
nfranières  du  G&tinais.  Depuis  cette  dernière 
date,  la  culture  se  restreint  de  plus  en  plus. 

-  Cependant  la  multiplication  par  caleux  est  très 
Musfaisante,  même  proliflque,  et  on  n'a  pas 
trop  k  souffrir  des  mailadies  propres  au  safran  ; 
la  diminution  va  s'accentuer.  Les  safraniers 
sont  découragés  et  les  dernières  plantations  se 
sont  faites  un  peu  comme  à  temps  perdu.  Une 
énorme  quantité  d'oignons  ont  été  perdus.    , 

La  cause  principale   pour  laquelle  l'aire  de 
culture  du  safran  diminue  dans  de  telles  pro- 
portions est  l'aviHssement  du  prix  de  ce  pro- 
duit. Le   safran  sec  se  vend  actuellement  60  i. 
TÙ  fr.  le  kilOKiamme  ;  mais  les  travaux  multi- 
]ries  et  les  frais  de  toutes  sortes  que  nécessite 
sa  culture  s'élèvent  à  60,  70  et  même  75  fr.  par 
UlMramme,  et  encore   ces  chiffres  sont-ils 
établis  en  évaluant  la  mam-d'œuvre  au  mini- 
mum. Il  est  vrai  qu'autrefois  on  a  vu,  pendant 
de  longues  périodiss,  le  prix  du  safran  osciller 
entre  SO  et  fi6  fr.  le  kilogramme.  Mais  alors  un 
ouvrier  gagnait  l  fr.  50  par  Jour  sans  être 
nourri  ;  une  femme  1  fr.;  ces  prix  de  journée 
ont  heureusement  beaucoup   augmenté ,  les 
denrées  de  toutes  sortes  étaient  payées  moitié 
du  prix  qu'elles  atteignent  aujourd'hui.    Les 
cours  d'autrefois  ne  peuvent  donc  pas  être 
comparés  aux  cours  d'aujourd'hui,  puisque  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  la  valeur  effective 
de  ta  monnaie  ont  changé. 
— D!autre4tart,  Jexhange  avec  l'Espagne  s'élève 
à-eeviroo'S  p.  100..  Cwl  état  Ide.dnoses  permet 
.^sa  irâetciaatfnnsais  de  se,  libérer  des  100  pef 
.  letas  qu'il  doit  au  cultivateur  espagipol.  po|ir 
'  .Hmonanme  de  safran  en  ne  lui  versaqt  guère' 
.  qùe'TO  fr.  en  monnaie  A^ot.  Naturellement  le 
. .  commerce  est  amené  .à  n'offrir  ..que  oeti  ajuf 
■^  êtasxxs  de  «ette.  dernière  ^mme  pour  .w  Bfttfa 


du  GMinais..ejt.  il  en  résulte  que.le5.^ran  dXs- 
pagne  se  trouve  en  réaUté.-.bénéftcier  d'une' 
sorte  de  prime  atteignant.dO  p..l00,.CA  qui.  met 
le  producteur  français  en  étàt>d'lnroriorlté  ma- 
nifeste. ... 

Là  disparition  du  safran  dans  .la  régùjn  du 
G&tinais  amènerait  une  diminution  sensible  de 
la  main^'œuvre  et  accentuerait  encore .  la  dé- 
population des  campagnes. 
°  u'ctttttiretle- cette  -plante -est -pMtteulière-^ 
ment  intéressante  en  ce  secs  que  les  nombreux. 

■■     •■  ^-  ■  ■    '    ■■:■"".."•■     f  '■ 


.petits. cultlTiuteors  ont  «;an,oce)ipent  a'jitiUsept 
que  dos  pareellB»  de  terrains  et  qu'ils  y  font 
travailler,  tous  jQsi.membres  de .  leurs  familles, 
surtout  à  l'époque  de  la  récolte  qui  doit  être 
faite,  très  rapidement. 

'Enfin,  les  nothbreùses'  façons  culturales 
qu'eiigent  les  safraniéres  rournissent  du  travail 
à  de  nombreuses  populations  rurales. 

.Voici  le  mouvement  du  commerce  du  safrap 
ide-^  «Franee-àvec  i«s-pM     " 
-  les  années  1901, 1902  et  19 


DiSIONATION 


Espagne 

Autres  pays.. .':'. ;.;:.............. 

Importation  (commerce  spéoiid) . . 

.  A  ajouter.  : 

Transit  (d'Espagne  en  Allemagne). 
Transbordements 


Soit  le  total  du  commerce  général  d'importation. 

Si  de  ces  ouantités  on  déduit  le  comioerce  général  dé 
sortie  qui  comprend  toutes  les  marchandises  francises 
et  étrangères  et  qui  Se  décompose  ainsi  : 

Russie ; 

Allemagne , . . , 

Indes  anglaises. 

EtaU-UnIs 

Autres  pays 

Soit  à  déduire  du  commerce  général  de  sortie.,  i . 

On  obtient 

qui  sont  restées  dans  la  consommation  française. 


ItM 


kUop. 

79.300 
1.400: 


.80,700 


7.a» 

19.200 


107.100 


26.000 

33.000 

3.400 

8.300 


70.700 


36.400 


I  i'  •(■ 


IMS 


kiloir. 

71.T00 
600 


71.700 


7.900 
16.500 


96.100 


33.700 

32.400 

2.800 

9.900 


78.800 


17.300 


l«tt; 


kuor.  , 

71.700 
900; 

<••!•.    I.  .   . 

72.600 

—      ,-., 

6.aoo 

11.700. 

90.600    ' 


2.000 
18.500 
23.900, 

l^!800^ 

57.200 
33.400 


'  aUtàiriqUè  du  -droit  de  douane^ 


r  I 


-  La  toi  du  28  «vrU-1816  fixait  le  droit  de 
dQu^e.sur  le  safran  &  1,800  fr.  le  .quintal  roér 
trique.    ■"    ■    ■    ■  .,..-. 

'-  Cettetaxé  fut  abaissée  par  la  loi  du  2  Juillet  1836 

"^  Le  sàfita  Alt  compris  au  nombre  desr  matières 
premières  dont  la  loi  du  5  mai  1860  opéra  le  dé- 
grèvement. Il  est  resté  exempt  de  droit  d'entrée 
Jusqu'en  1892. 

Pour  l'application  du  tarif  de  1892,  il  est  classé 
dans  rartfcle  157  sous  la  rubrique  «  autres  fleurs 

rropres  à  la  teinture,  etc.  •  avec  des  droits  de 
fr.  50  au  tarif  général  etl  fr.  au  tarif  minimum 
par  100  kilogr. 

La  valeur  du  safran  est,  d'après  la  commis- 
sion des  valeurs  de  douane,  de  65  fr.  par  kilo- 
Sramme  et  de  70  fr.  sur  les  marchés  du  Ôà- 
nais. 

tropotUim  dt  TQlèvmfiiu. 

La  taxe  qui  a  été  en  vigueur  de  1836  à  1800, 
soit  500  fr.  par  100  kilogr.,  représentait  un  pour- 
centage de  9  p.  100  qui  suffisait  à  cette  époque, 
mais  qui  n'est  plus  aujourd'hui  en  rapport  avec 
le  renchérissement  de  la  vie.  Etant  donné  que 
ce  produit  s'emploie  par  quantités  extrême- 
ment fractionnées,,  nous  demandons  que  la 
taxe  soit  fixée  à  30  (r.  par  kilogr.  au  tarif  mi- 
nimum. 

D'autre  part,  on  estime  que  1  kilogramme 
de  fleurs  entières  de  crocus  donne  environ 
200  grammes  de  safran.  Pour  être  en  corré- 
lation avec  les  taxes  de  60  fr.  et  de  30  fr.,  le 
droit  sur  les  fleurs  entières  devrait  donc  être 
fixé  le  cas  échéant  à  12  fr.  et  à  6  fr.  par  Ulo- 
gramme. 

Le  tableau  A  annexé  &  la  loi  du  11  Janvier  1892 
devrait  donc  être  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

N°  157  Mt.  —  Safran  (stigmates  desséchés  de 
la  fleur  de  crocus  sativus).  100  kilogr.,  tarif  gé- 
néra 6,000  fr.  ;  tarif  minimum,  3,000  fr. 

(Fleurs  entières  de  crocus  sativus),  100  kilogr- 

làrtf  gèdëràl,  1,200  ff.ftjfrirminiiiium,  600  fr.'  ' 
'  Ce  relèvement,  de  droit  est.  nécessaire  pour 
protéger  cette  cultdrë  eti  raison  du  travail  ceh- 
'sidéi^le  qu'elle  donne,  à  uile'partle''de  làpo» 
pulation  du  centre  dé  la  France. 
. .  En  putre,  eii  raison  du  travail  qui  se  fait  en 
France  sur  les  stigmates,  et  afin  d^énter  que  1« 


râéVement.du  drdit'n^ 


Ahû  i>ft ,  trft Yfti  L' nous 
'proposons  .ifMi'  détider,  l'ediBissidO'tctmpotaiffe. 
.:  L«dmission  deS  .fleurs  entières  oou  de  stig- 
mate, de;  Ctocbs  pourrait  être  'autorisée,-  à 
.chaiin  de;  réaxpoHer^  une  i quantité  -de  >  safran 
de^secbë'.de-boMW  qualité  par  kilogramme. i)e 
fleurs  ou.de  :8ti8nate8.'Mais,-il7>aumit'iieu  Je 
■flaer  «efete  ^'aatité  :par'.L  un-v  réi^emant»  d'admi- . 
nlstratlon  publique.  Aux  termes  de  la  loi  du 
11  Janvier  1892,  le  comité  des  arts  et  manufac- 
tures devrait  être  préalablement  consulté  à  ce 
sujet. 

PROPOSITION  DE    LOI 

Art  l".  —  Le  tableau  A  annexé  &  la  lot  du 
11  janvier  1892  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

N°  157  bts,  safran  (stigmates  dessèches  de  la 
fleur  de  crocus  sativus),  100  kilogr.,  tarif  géné- 
ral, 6,000  fr.:  tarif  minimum,  3,000  fr. 

(Fleurs  entières  de  crocus  sativus),  tarif  géné- 
ral, 1,200  fr.;  tarif  minimum,  600  fr. 

Art  2.  —  L'admission  temporaire  des  stig- 
mates ou  des  fleurs  entières  de  crocus  est  im- 
torlsée.à  charge  de  Tccxporter  une  quantité  de 
safran  desséché  de  bonne  qualité  par  kilo- 
gramme de  stigmates  ou  de  fleurs,  qui  sera 
nxé  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

ANNEXE  N»  1044  fS*  Annex») 


(Session  ord.  ->  Séance  du  19  juin  1908.) 

2*  ANNEXE  AU  RAPPORT  fait  an  nom  de  la 
commission  de  l'agriculture  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  Tente 
des  marchandises  et  des  falsificatlona  des 
denrées  alimentaires  et  des  produits  agri- 
coles,par  M.  Dauzon,  député  (1).  —  (Urgence 
déclarée.) 

:  ^(nÂvefle  irédactiqn  de,  IficommiuUm^  , 
•  <Do  1$  révrieH90S.)  ; 

■<  Art;:l**^(a4ii>p4é).'  —  .Qwieoaque  aura  trom'p* 
ou  tenté  de  tromperie  contractant  :.  -.■■'* 
<  Soit  sur  la  nature,  les  quêtes  substantielles, 


(1)  yoit  l6sn*>  203:1044  et  annexe. 
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a  composition  et  la  teneiu  en  principes  utiles  i 
de  toutes  marchanAises; 

Sort  sur  leur  espèce  ou  leur  origiiie  lorsque, 
d'après  la  convenîton  uu  les  usages,  la  désigna- 
tion de  l'espèce  ou  de  l'ncigine,  faussement 
attribuées  aux  marchandises,  devra  fitie  consi- 
dérée comme  la  cause  srincipiale  de  la  vente  ; 

Soit  sur  la  quantité  des  choses  hvrées  ou  sur 
leur  identité  par  la  livraison  d'une  marcban- 
'èlse  autre  que  la  clrose  déterminée  qiii  a  fuit 
fobjct  du  contrat  ; 

Sera  fuui  de  l'emprisonnement  sondant  trois 
mois  au  moins,  un  aa  au  plus,  et  <fune  amende 
le  100  tt.  au  moins,  de  5,000  fr.  au  plas,  ou  de 
l'um  de  ces  deux  peines  seulement 

Art  2  (adopté).  —  L'emprisonnement  pourra 
Mre  porté  à  deux  ans,  si  le  délit  ou  la  tentative 
de  delk  prévus  par  l'article  précédent  ont  été 
eommis  : 

Soit  à  l'aide  Ae  poids,  mesures  et  autres  ins- 
tniments  (aux  ou  Inexacts  ; 

Soit  &  l'aide  de  mancauTres  ou  prooèdés  ten- 
dant -à  fausset  les  opérations  de  l'analyse  ou 
du  dosage,  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou  bien 
\  modifier  frauduleusement  la  composition,  le 
poids  ou  le  volume  des  marchandises,  même 
avant  ces  opératiOBS; 

Soit,  enfin,  A  l'aide  d'indications  Irauduleuses 
tendant  à  faire  oraim  à  une  opératbn  antéiiBure 
•t  exacte. 

Art  3  (adopté).  —  Seront  pnnis  des  peines 
portées  par  rarticle  !•'  de  la  présente  loi  : 

1<>  Ceux  qui  falsifieront  des  denrées  servant  & 
ralimentauon  de  l'homme  ou  des  animaux,  des 
substances  médicamenteuses,  des  boissons  eA  des 
produits  agricoles  eu  nature  destinés  Ji  être 
vendoe; 

2"  Ceux  qui  «opposeront  otettront  en  vente 
ou  vendront  des  denrées  servant  &  Itdimenta- 
tlon  de.  l'homme  on  des  animanz,  des  boissons 
et  des  produits  agricoles  ou  naturels  qd'HB 
sauront  être  Talsinés  on  corrompus  ou  toxi- 
nes; 

3°  Ceux  qni  exposeront  mettront  «n  vente 
on  vendront  des  substances  médicamenteuses 

4°  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  -rente  ou 
vendront,  sous  forme  indiquant  leur  destina- 
tion, des  produits  copras  t  «OBOtuer  la  ttiai&r 
cation  des  dentées  serraBt  4  l'attmentation  de 
rhonune  on  -des  ankaaoi,  des  botasons  et  des 
produits  agricoles  on  naturels  «t  ceux  ^ui  «u- 
roBt  provoqué  à  leur  emptoi  par  le  moyeo  de 
broetaniBS,  eircskiraB,  prespecâe,  afOelies,  «n- 
nooees  ou  instmothnis  mieleenqnH. 

M  la  n^stunse  4alBiflée  tn  oegompuuest 
Btrilsibte  i  la  saaté  deHioinmeiou  dcBamuMMu; 
DU  si  elle  est  toxique,  de  même  sS  latrabstance 
médieamevtense  nlmflée  est  mâsftto  i  la  satfté 
de  l'homme  ou  des  animaux,  l'emprisonnement 
ievra  être  ap^t^nb.  H  aem  4e  trois  mois  t 
ieax  ans  et  1  auunde  de  500  tr.  à  iûfiOtktM. 

Ces  peines  «root  anflicableB  nmae  aa  cas 
où  lalalsificstioa  niuêible  serait  coonue  de 
(acheteur  ou  du  iJOBSOBunateur. 

Les  dispositions  du  nrésenl  vtbSte  na  sont 
pas  a^icables  auxftuhs  irais  et  Mgmat»  irais 
lennentés  ou  'Oorrompus. 

Art  4.  —  Seront  punis  d*niieamende  de  SO  Ir. 
A  3,000  fr.  et  d'un  emprisomkeiaeut  de  six  ioun 
au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  ou  de  l'une 
ta  ces  dMix  peines  sealement  : 

Ceux  qui,  sans  motils  légitimas,  serimt  trou- 
Tés  détenteurs  daas  leurs  naagcsiDs,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ainsi  que 
dans  les  entrepôts,  abattoirs  et  leurs  dépen- 
dances et  dans  les  gares  ou  dans  les  halles, 
foires  et  natataés  : 

Soit  de  poids  ou  mesares  (aux  on  appareils 
inexacts  servant  an  pesage  on  au  mesurage  des 
marchandisesj^      _ 

Soitt  de  denrées  servant  i  l^tUBientstlon  de 
rbiomme  ou  des  anbnaux,  4b  substaoees  médi- 
camenteuses, de  bofesons,  de  produits  anisoles 
ou  naturels  qu'Ile  savsiant  ttee  laUunés  ou 
corrompus. 

Si  la  substance  (alslfiée  on  corrompoe  est 
nuisible  à  la  santé  de  l'homme  on  des  ani- 
maux, l'emprisonuement  devra  Stie  appliqué, 
sauf  circonstance  atténuantes. 

Il  sera  de  trois  mois  à  un  an  et  Tamende  de 
100  fr.  à  5,000  f r.  ^ 

Les  dispositionB  du  présent  aaifcle  ne  sont 
pas  applicabies  ma  itmte  Irate  et  légumes  frais 
fermentes  ou  corrompus. 

Art.  5.  —  Sera  cowid^é  eonme  étant  en 
état  de  réeidive  U«Me  gatoDOnque,  STunt  'Mé 
Mndcmné  par  «MllMmm  V»  ta^rtSéote  M,  ou 
uar  applicallon  oes  lois  sur  tes  fraades  dans  la 
Tente:  -     -^    .        .    .  , 


1»  Des  engrais  (loi  du  4  février  188S;  ; 

2«  Des  vins,  cidres  et  psirés  (lois  des  14  ao&t 
1889,  11  Juillet  1891,  24  jùUlet  1874,  6  avril  1837)  ; 

3»  Des  sérams  thérapeutiques  (loi  du  25  avril 
1895); 

i'  Des  beurres  (loi  du  16  avril  IsgrT); 

5°  De  la  sacâiatine  (ait.  49  et  53  de  ta  loi  du 
30  mars  1902)  ; 

6°  Des  sucres  (loi  du  SS  Janvier  19CB,  ail  7; 
loi  du  31  mars  1908,  ait.  S2), 

Aura,  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  date 
à  la(juelle  cette  condamnation  sera  devenue 
définitive,  commis  un  nouveau  délit  tombant 
sous  l'appUcation  de  la  présente  loi  ou  des  lois 
susvisées. 

An  cas  de  récidive,  les  pemes  d'emprisonne- 
ment et  d'affichage  devront  être  appliquées. 

Art.  6.  —  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou 
détention  constituent  le  délit,  s'ils  appar- 
tiennent encore  au  vendeur  ou  déitentour, 
seront  confisqués.;  les  poids  et  autres  instru- 
ments de  pesage,  mesurage  on  dosage,  faux  ou 
inexacts,  devront  étfe  aussi  cooftsqjuë^  ^  de 
plus,  seront  brisés. 

Si  les  objets  confisqués  sont  propres  à  un 
usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal  pourra 
les  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
pour  être  attribués  aux  établissements  d'assis- 
tance pnbUqiM. 

S'ils  sont  impropres  à  cet  usage,  ou  nuisi- 
Uas,  les  objets  sexont  détruits  ou  lépandos 
aux  frais  du  ooadamoé. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruc- 
tion ou  effusion  aura  lieu  devant  l'établisse- 
ment ou  le  domicile  du  condamné. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  pourra  ordonner,  dans 
4anE  tous  les  cas,  que  le  jugement  de  con- 
damnation sera  pubhé  intégralement  ou  par 
extrait  dans  .les  journaux  qu'il  désigaera  et 
affiché  dans  les  lieux  qu'il  indiquera,  notam- 
ment aux  portes  du  domicile,  oes  magasins, 
usines  et  ateliers  du  condamné,  le  tont  aux 
frais  du  condamné,  sans  toutefois  que  les  Iraàs 
de  cette  publication  pnisseat  dépasser  le 
m^mum  de  l'amende  encourue, 
^n  ce  cas  et  dans  tous  les  autres  cas  où  les 
tribunaux  sont  antorisés  i  ordonner  rafllchage 
de  leur  jugement  é  titre  de  pénaUté  pour  Ta 
répression  des  fraudesjls^levrant  .fixer  le  temps 
pendant  lequel  cet  affichage  devra  être  main- 
tenu, sans  que  la  dufée  enfuisse  excéder  sept 
jours. 

An  cas  de  suppression  ou  de  lacération  totale 
eu  pastietle  ^les  af Sehas  onkianécs  par  ie  juge- 
ment de  condamnation,  il  sera  procédé  de  soa- 
veau  à  l'exéGwtisda  intégrale  des  dis^aeUioDS  du 
jugenaent  r^iktives  à  l'ûQIcihage. 

Lorsfflu  la  sm)prasàoii«ula  laeérstion  totale 
ou  partielle  aura  été  opérée  voloatairemeatpar 
le  coadamnife,  à  sea  ustig^moa  ou  par  ses 
ordres,  eBs  eutr^isra  «ootre  celui-ci  itiraUca- 
tion  d'une  pe4oe  d'anteade  de  50  f  r.  à  1,000'  fr. 

lA  réoidure  de  6UN>'esston  ou  de  laoératien 
volontaire  d'affiches  par  le  condamné,  à  son 
jasU^tian  on  par  ses  «cânas,  sera  puue  d'un 
emposonoement  de  six  Jours  &  un  mois  et 
d'une  aiReB4e  de  100  Ir.  &  2,i000  b. 

Lorsque  Tafflcbage  aura  été    ordonné  k  la 

Sorte  des  magasins  du  condamné^  l'exécution 
u  jugement  ne  mvan  6^m  entravée  par  la 
vente  du  fonds  de  commerce  réalisée  posté- 
rieurement i  la  pérpëtretion  du  délit,  à  moins 
que  l'acheteur  ne  soU  de  bonne  foi.  Dans  ce 
cas,  le  tribunal  rapportera  ia  peine  d'aMehctge 
et  la  remplacera  par  l'amende  eu  l'emprison- 
nement  prévus  à  Partlcae  premier. 

Art.  6.  —  L'artirïe  463  du  code  pénal  «era  ap- 
plicable, même  an  cas  de  récidive,  aux  déins 
prévus  par  la  présente  tot 

Le  tribunal,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, pourra  ne  pas  ordonner  Taf fichage. 

Le  sursis  à  rexecution  des  peines  d'amendes 
édictées  par  la  présente  loi  ne  pourra  être  pro- 
noncé en  vertu  de  la  lot  du  '25  mws  1891. 

Art  *.  —  Les  amendes  prononcées  en  vertu 
de  la  présente  loi  seront  réparties  d'am-ès  les 
régies  tracées  à  l'article  11  de  la  loi  de  ilnanoes 
du  26  décembre  1890,  modifléB  par  l'arUcle  45 
de  la  loi  de  finances  du  29  avril  1893  et  par  l'ar- 
ticle 83  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898. 

La  commission  départementale  peut,  sur  la 
proposition  du  préfet,  accorder  aux  commîmes 
qni  auront  organisé  une  piolice  municipale  ali- 
mentaire des  subventions  jir^dEvéas  sinr  le  reAi- 
quat  disponible  du  fonds  commun. 

Art.  i<f (supprimé). 

Art.  11  (devenu  10).  —  Des  déeiéts  rendus 

.  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 

publique  prescriront  les  mesures  &  prendre 

pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  toi,  eu 


te  qni  concerne  les  ventes  et  falsIfic«fions  <te>. 
denrées  servant  à  l'alimentation  deHommB»? 
des  animaux,  des  substanccsTnédicamenteiisai 
des  boissons,  des  pr^dirits  agrjooSes  etnalurS 

Suivant  «es  dloétentes  «i^ilictfttoos,  les  d^ 
crets  fl-xeront  les  *fom»lltés  raMives  «m  pfA& 
vements  et  aux  ej^pertises  des  éciiantnions^M 
marchandises  suspectes. 

Ils  indiqueront  la  ppocédvoe  &  suivre  «eu 
fixer  les  méthodes  diana*}"9es  wepres  fc  «Siàt- 
miner  les  éléments  condMutns,  tatenewen 
principes  «Blés  tae  SMntlMMdiBas  «t  é  mon. 
naître  les  (muées. 

Ils  désigneront  le  personnel  q;^  devra  Mra 
dhsrgé  de  la  MarvninaBoe  à  exeveer  et  des  ei> 
pertises  auxquelles  il  devra  être  iH>océdé. 

Ils  pourront  preaecits,  dans  las  cas  où  ces 
mesares  seraient  |irati«ies  et  utOes,  sett  la  re- 
mise oMigattflre  anxiobclours  tlewAures  leac 
faisant  connaître  la  aa«^^triPOB,  ta  leneor  «n 
principes  utiles  et  ia  provenanœ  des  mar^un- 
dises,  soit  aussi  l'appesitiKHi  snr  les  mar«fliaB- 
disee  des  indications  eitérieiu«s  et  araMteates, 
nécessaires  pour  assurer  la  loyauté  de  la  veola 
et  de  la  mise  en  veofte. 

Art.  12  (devenn  il).  —  Les  CBBtra^'entions  acz 
prescriptions  des  règlements  d'adnmtktratiaa 
publique,  pris  «a  vertu  de  l'article  pi^Ment, 
seront  puais  d^ae  amende  de  16  fr.  a  50  fr. 

Au  cas  de  réeidive  dans  l'année  de  la  eea» 
dasnnatioa,  l'amende  sera  de  5U  In.  4  509  tr. 

Au  cas  de  nouvelle  contravention  coDstotéa 
dans  l'année  qui  suivra  la  deuxième  ooQdamna- 
tioo,  l'amende  sera  de  5œ  f  r.  à  i^ûOD  fr.  et  nn 
em^isoimement  (te  six  j»urs  à  quinze  jonrs 
pourra  être  prononcé. 

Art  13  (devenu  18).  —  L'article  423,  le  para- 
graphe 2  de  l'article  477  du  code  pénsî,  la  toi  du 
Zl  mars  1S51  tendant  à  la  répression  pins  tffi> 
cacc  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises,  la  loi  des  5  et  9  mai  1855  sur  la 
répression  des  fraudes  dans'  la  vente  des  ttols- 
sons,  sont  abrogés. 

Néanmoins,  Tes  incapacitjés  étoctorales  édic* 
tées  par  la  loi  'du  24  jan'^r  1889  coatinueroDtà 
être  appliqaées  comme  conséquence  des  peines 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  14  (devenu  13).  —  l.es  pénalités  de  ta  pré- 
sente loi  et  ses  dispositions  en  ce  q«â:  eooceme 
l'affichage  et  les  infractions  aux   règlements 
d'adminfetration   publique    rendus  pour  son 
exécution  sont  apphcantes  aux  loSs  spëriales 
concernant  la  répression    des  Iraudcs  dans  le       ! 
commerce  des  engrtris,  des  vins,  cidres  et  poi- 
rés, des  sérums  thoeapeaa<iues.  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  margariae.  ISâts  sont  stibsU-       i 
tuées  aux  pénalités  et  dtspositiMis  de  l'itti-       ; 
de  4S  du  cède  pénal  et  4e  la  toi  du  27  mars 
1851  dans  tens  les  cas  où  4es  Ms  ^e^Mrieares       j 
renvetent  «sx  textes  dcsdites  lois,  aetsaunent 
duis  les  :        .  \ 

Article  1»  de  la  Ml  du  et  jum«t  IIM  sar  les 
altératioas  de  oens  ou  sa^positinas  de  Mns 
mir  les  proidutte  fabriaoés; 

Articles  l*»  att  de  la  teidu  4 février  l88Bsgn- 
tseraant  ta  répression  des  ri«L«4es  daas  le  ««»■ 
meree  ftesengrate; 

Artitftes  7  de  la  loi  -^  14  amtt  1688,  «de  la  loi 
dn  11  }umet  1891  et  1"  de  la  tai  d«  t4  }nJllBt 
1894,  reMtives  aux  frafudes  commises  dans  la 

Article  3  da'na  loi  da  £5  sm«  1895  relattre  k 
tavvBta  des  sémms  thétapeuttaBcs-; 

Article  3  de  la  loi  dn  6  cvrU  lœi,  ceacemant 
les  fias,  cidres  et  poirés  ; 

Artides  17,  19  et  ao  de  la  lot  dv  1>6  anfl  097 
ooBcezaant  la  iCq!>feBsien  de  la  baade  dans  la 
corameroe  du  beurre  et  In  fabricatéHi  de  la 
margarbUB. 

La  yénaVté  «rafflebage  est  renAue  applioakls 
«BX  infcaertienB  prévues  «t  yuoiBB  par  les  aiti- 
eies  49  «t  8  de  la  hn  ée  «anaoes  éa  30  mars 
t9M,  7  de  la  l(d  dn  28  Janvier  £9a8,4K4e  la  Id 
de  taBBces  du  91  mers  1908,  et  partes  aslidis> 
et 3 dte  m  loi  An  IS  juifleilSOé. 

Art.  15  (devenu  li).  —  Ls  iptéamim  lot  est  ap- 
plicable fc  l'Algérie  «t  fiux  «(âonies. 

3»  ANNEXE  AJT  RAWHJRÏ 

TfouwVe  rédaction  Se  la  «omfnfuion. 

(Du  Zt  février  1905J 

ArMclos  1«  &  9  ^offtK). 

Art.  10.  —  En  cas  de  poorsoitcs  pour  tram- 
perie  on  tent&ttve  de  tromperie  sur  l'origine 
des  marchandises,  des  denrées  altmentaires  ou 
des  prodolts  agricoles  et  nuturols,  les  tribuMOtt 
pourront  ordonner  laproôuction  des  registres 
'etitocumems  des  diverses    administrations  et 
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notamment  celles  .des  ççatrii^utions  indireotef 
4t4«arposie(ifbt8i54iw4m^c»Dçéffsioaaaù     de^ 

.  Art.  tl.  —  Il  sera  statué  par  des  règlements 
d'adndivistratioii  PVtiUiiiUe  rendus,  àiuvànt'  les 
cas,  .après .  avis  des .  comités-  'con&UItatUs  oa^ 
techniques  compétents,  sur  les  mesures  à 
prendre  Puir  assurer  l'exécution  de  la  présente 
loL  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1*  La  vente,  la  mise  eu  vente  et  l'exposition 
des  denrées,  boissons,  substances  et  produits 
qui  donneront  lieu  à  l'application  de  la  pré- 
sente loij 

2"  Les  inscriptions  et  marques.  Indiquant  soit 
la  composition,  soit  l'origine  des  marchandises 
soit  les  appellations  régionales  et  de  crus  par- 
ticuliers, que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur 
les  factures,  sur  les  emballages  ou  sur  les  pro- 
duits eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part 
des  vendeurs,  ainsi  que  les  indications  exté- 
rieures ou  apparentes  nécessaires  pour  assu- 
rer la  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise  en 
Tente; 

3»  Les  formalités  prescrites  pour  opérer  des 
prélèvements  et  procéder  contradictoirement 
aux  expertises  sur  les  marchandises  suspectes  ; 

4*  Le  choix  des  méthodes  d'analyses  destinées 
à  établir  la  composition,  les  éléments  constitu- 
tifs et  la  teneur  en  principes  utiles  des  produits 
ou  à  reconnaître  leur  falsification  ; 

S»  Les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et 
eonstater  les  infractions  é  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés  pour 
recueillir  des  éléments  d'Information  auprès 
des  diverses  administrations  publiques  et  des 
concessionnaires  de  transports. 

Art.  12.  —  Toutes  les  expertises  nécessitées 
par  l'application  de  la  présente  loi  seront  coa- 
Iradictolres. 

Art  13.  —  Les  infractions  aux  prescriptions 
desréglements  d'administration  publique,  pris 
en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  punies 
d'une  amende  de  16  &  aO  fr. 

Au  cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  con- 
damnation, l'amende  sera  de  50  é  500  fr. 

Au  cas  de  nouvelle  infraction  constatée  dans 
l'année  qui  suivra  la  deuxième  condamnation, 
l'amende  sera  de  500  à  1,000  fr.  et  un  emprison- 
nement de  six  Jours  t  quinze  jours  pourra  être 
prononcé. 

Art.  14.  —  L'article  423,  le  paragraphe  2  de 
rarticle  477  du  code  pénal,  la  loi  du  27  mars 
1851  tendant  à  la  répression  plus  efficace  de 
certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises, la  loi  des  5  et  9  mai  1855  sur  la  répres- 
sion des  fraudes  dans  la  vente  des  boissons, 
lont  abrogés. 

Néanmoins,  les  incapacités  électorales  édic- 
tées par  la  loi  du  24  Janvier  1889  continueront 
i  être  appliquées  comme  conséquence  des 
peines  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loL 

Art.  15.  —  Les  pénalités  de  la  présente  loi  et 
tes  dispositions  en  ce  qui  concerne  l'affichage 
et  les  infractions  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  rendus  pour  son  exécution  sont 
applicables  aux  lois  spéciales  concernant  la 
repression  des  fraudes  dans  le  commerce  des 
engrais,  des  vins,  cidres  et  poirés,  des  sérums 
.  thérapeutiques,  du  beurre  et  la  fabrication  de 
la  margarine.  Elles,  sont  substituées  aux  péna- 
lités et  dispositions  de  l'article  423  du  code  pé- 
nal et  de  la  loi  du  27  mars  1851  dans  tous  les 
cas  où  des  lois  postérieures  renvoient  aux 
textes  desdites  lois,  notamment  dans  les  ; 

Article  1"  de  la  loi  du  24  juiUet  1824  sur  les 
altérations  de  noms  ou  suppositions  de  noms 
•ar  les  produis  fabriqués; 

Articles  1"  et  2  de  la  loi  du  4  février  1888  con- 
cernant la  répression  des  fraudes  dans  le  com- 
merce des  engrais; 

Articles  7  de  la  loi  du  14  août  1889,  2  de  la  loi 
du  11  juiUet  1891  et  1"  de  la  loi  du  24  Juillet 
1894.  relatives  aux  fraudes  commises  dans  la 
Tente  des  vins  ; 

Article  3  de  la  loi  du  25  avril  1895  relative  à 
la  vente  des  sérums  thérapeutiques; 

Article  3  de  la  loi  du  6  avril  1897,  concernant 
les  vins,  cidres  et  poirés  ; 

Articles  17, 19  et  20  de  la  loi  do  16  avril  1897 
eoncernaot  la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine. 

La  pénalité  d'affichage  est  rendue  applicable 
mz  Infractions  prévues  et  punies  par  les  arti- 
•IM  49  et  53  de  la  loi  de  nnances  du  30  mars 
1902,  7  de  la  loi  du  28  Janvier  1903,  32  de  la 
lot  de  finances  du  31  mars  1903,  et  par  les 
arUcles  2  et  3  de  la  loi  du  18  Juillet  1904. 

Art  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
TAlgM»  et  va  eolonlas.       . 


ANirEZB  N»  1957 


(Session  ord.  ^  Séancedu  13  JuiUet  1904.) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le   projet  de  loi 

Portant  fixation  du  budget  général  de 
exeroioe  1905,  (ministère  du  oommeroe, 
de  l'iaduatrie,  dea  poste*  et  des  télégra- 
phes), (Caiaae  nationale  d'épargne),  ^p«r 
M.  Marcel  Sembat,  député  (l).        "    "  ■»~ 

Messieurs,  les  rapporteurs  précédents  ont 
développé  avec  une  telle  compétence  l'histoire 
de  la  caisse  nationale  d'épargne  et  son  objet, 
qu'il  nous  parait  inutile  de  revenir  en  détail 
sur  ces  questions.  Nous  nous  proposons  d'expo- 
ser le  fonctionnement  du  service  et  les  résul- 
tats obtenus  dans  ces  dernières  années. 

Instituée  sous  la  garantie  de  l'Etat  par  la  loi 
du  9  avril  1881,  la  caisse  nationale  d'épargne 
est  administrée,  sous  l'autorité  du  ministre  du 
commerce,  de  l'Industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  du  sous-secrétalre  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes,  par  un  directeur  plaM  à  la 
tête  du  service. 

La  direction  centrale  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  se  compose  de  deux  bureaux  et  du 
service  de  l'agent  comptable. 

Elle  a  dans  ses  attributions  toute  l'adminis- 
tration centrale,  le  contréle  de  toutes  les  opé- 
rations effectuées,  la  préparation  des  instruc- 
tions é  l'usage  du  service,  tout  ce  qui  concerne 
le  personnel,  le  matériel,  etc. 

L'agent  comptable  de  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne est  chargé  de  la  centralisation  de  tontes 
les  opérations  effectuées  pour  le  compte  de  cet 
établissement  :  comptabilité  générale,  comptes 
avec  les  receveurs  principaux,  rapports  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
dn  directeur  de  la  caisse.  Il  relève  du  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  et  la  tenue  de  ses  écritures, 
la  forme  de  ses  comptes  et  les  justifications  & 
l'appuL  n  est  Justiciable  de  la  cour  des  comp- 
tes. 11  est  assujetti  é  un  cautionnement  ae 
20,000  fr.  En  dehocs  de  son  traitement  fixe,  il 
reçoit  une  indemnité  de  responsabilité  de 
2,000  fr. 

Le  directeur  de  la  caisse  doit,  &  des  époques 
Indéterminées,  et  an  moins  une  fois  par  mois, 

F  recéder  Ji  la  vérification  du  portefeuille  de 
agent  comptable  et  dresser  un  procès-verbal 
de  cette  opération. 

Indépendamment  des  attributions  qui  ont 
trait  à  son  service  centralisateur,  l'agent  comp- 
table tient  les  comptes  conranis  ouverts  aux 
déposants  des  départements  ci-après  :  Aube, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Marne,  Hante-Marne,  Oise, 
Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et  Somme 
ainsi  que  ceux  des  déposants  des  succursales 
navales  et  des  succursales  étrangères. 

Quant  aux  comptes  courants  des  autres  dé- 
partements de  la  métropole,  de  l'Algérie  et  de 
la  Tunisie,  ils  sont  tenus  par  les  succursales. 

Sueeurtale$  de  ta  eaitu  natknuOe  d'épargne.. 

Les  succursales  ont  été  instituées  afin  de 
rapprocher  des  déposants  les  comptes  cou- 
rants individuels  et  d'accélérer  ainsi  te  service 
des  remboursements  et,  en  outre,  en  raison  de 
l'insuffisance  des  locaux  dont  l'administration 
disposait  A  Paris. 

Elles  sont  créées  par  des  arrêtés  ministé- 
riels. Chaque  succursale  dessert  le  département 
où  elle  a  son  siège  ;  quelques  succursales  des- 
servent en  outre  un  ou  plusieurs  départements, 
qui  sont  appelés  départements  rattachés.  Elles 
sont  au  nombre  de  43  et  leur  ressort  s'étend 
sur  79  départements. 

Les  succursales  sont  chargées  de  tenir,  en  ca- 

Sltaux  et  en  intérêts,  les  comptes  courants 
idlviduels  correspondants  aux  livrets  qui  ont 
été  pris  dans  les  départements  de  leur  circons- 
cription respective  :  elles  autorisent  les  rem- 
boursements partiels  et  intégraux,  ainsi  que  les 
achats  de  rente  demandés  par  les  titulaires  de 
ces  comptes.  .  . 

Le  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  du 
département  siège  d'une  succursale,  est  direc- 
teur de  ladite  succursale  ;  il  représente  l'admi- 
nistration dans  les  rapports  de  la  succursale 
avec  lé  publia 

Chaque  succursale  est  gérée,  sous  l'autorité 

(1)  Voir  le  n*  1661. 


çt  la  surveillance  dn  directeur,  par  deux 
ComptabJeS.  :  *«  "tleûft^*;  étiStrâdlctOlrèmëm 
lesV comptés  courants  individuels  dés  dépo- 
sants. 

.  Ces, deux,  comptables,  sont,  dénommés,  l'u'n 
caissier,' etraûtr'e  teneur  du'douolô  des  combles 
courants. 

Les  comptables  ont  sous  leurs  ordres  des 
dames  employées,  dont  le  nombre  est  propor- 
tionné à  celui  des  opérations.  Dans  les  succur- 
sales les  plus  Importantes,  un  ou  plusieurs 
rédacteurs  peuvent  en  outre  leur  être  adjoints. 
Ces  rédacteurs  coopèrent  aux  divers  travaux  ; 
ils  secondent  le  comptable  dans  la  surveillance 
du  service  et  le  remplacent  en  cas  de  maladie, 
de  congé  et  d'absence. 

Le  centrale  du  travail  des  deux  comptables 
de  la  succursale  est  exercé  d'une  manière  per- 
manente par  un  agent  spécial  ayant  rang  de 
rédacteur  et  placé  sous  les  ordres  immédiats 
du  directeur.  Dans  les  succursales  importantes, 
cet  agent  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
expéditionnaires. 

Le  service  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
ne  s'étend  pas  seulement  à  la  métropole  et  h 
l'Algérie.  En  vue  de  faciliter  pour  nos  natio- 
naux &  l'étranger,  les  dépéts  et  les  retraits  de 
fonds  d'épargne,  des  succursales  ont  été  créées 
&  Tunis,  dans  certains  bureaux  français  & 
l'étranger,  dans  chacune  des  divisions  des 
équipages  de  la  flotte  et  à  bord  de  chacun  des 
b&timents  de  l'Etat  Voici  quelles  sont  les  attri- 
butions de  ces  succursales  : 


Succursale  de  Tunis. 

Le  service  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  en 
Tunisie,  est  soumis  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  ce  service  en  France. 

La  succursale  de  Tunis  accomplit  les  mêmes 
opérations  que  les  opérations  métropolitaines  ; 
mais  les  fonctions  de  caissier  sont  remplies  par 
le  receveur  principal  des  postes  et  celles  de  te- 
neur du  double  des  comptes  courants  et  d'agent 
du  contrdle,  par  des  agents  du  service  admi- 
nistratif de  l'office  tunisien. 

Une  particularité  du  service  de  la  caisse 
d'épargne  en  Tunisie,  c'est  que  les  bureaux 
de  poste  effectuent  des  remboursements  &  vue. 
Le  déposant  qui  veut  profiter  de  cette  facilité, 
remet  son  livret  au  bureau  de  poste,  qui  le 
conserve  et  délivre  en  échange  un  livret  spé- 
cial. Les  versements  et  les  remboursements 
sont  constatés  sur  les  deux  livrets.  Le  déposant 
ne  peut,  toutefois,  faire  des  opérations  qu'au 
bureau  détenteur  de  son  livret.  11  doit  le  retirer 
et  rendre  le  livret  spécial,  s'il  veut  continuer 
ailleurs  ses  opérations. 

Succursales  étrangères. 

Les  bureaux  de  poste  français  établis  dans  les 
villes  ci^près  :  Alexandrie  et  Port-Saïd  (Egypte), 
Tanger  (Maroc),  Constantinople ,  Salonique, 
Smyrne  et  Beyrouth  (Turquie),  la  Canêe  (Crète), 
fonctionnent  comme  succursales  de  la  caisse 
nationale  d'épargne. 

Chaque  succursale  est  gérée  par  le  receveur 
des  postes  sous  la  surveillance  du  consul  ou 
du  vice-consul  de  France  ;  elle  délivre  un  livret 
à  la  personne  qui  effectue  pour  la  première  fois 
un  versement  et  elle  lui  ouvre  en  même  temps 
un  compte  courant.  Ces  comptes  courants  sont 
tenus  par  la  succursale,  sur  des  fiches  mobiles, 
en  capitaux  seulement  ;  les  intérêts  capitalisés 
au  profit  des  titulaires  sont  inscrits  sur  les 
livrets  et  sur  les  comptes  courants  par  les  soins 
du  receveur,  conformément  à  un  avis  envoyé 
par  la  direction  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
au  commencement  de  chaque  année. 

La  succursale  reçoit  les  versements  et  effectue 
des  remboursements  partiels  sur  les  livrets 
émis  par  elle  ;  les  remboursements  intégraux 
et  les  achats  de  rente  nécessitent  l'intervention 
de  la  direction  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

Chaque  succursale  étrangère  possède  un  ré- 
pertoire alphabétique  des  déposants. 

Succursales  navales. 

Une  succursale  de  la  caisse  nationale  d  épar- 
gne est:établie  dans  chacune  des  divisions  dea 
équipais  dé  la  flotte  et  à  bord  de  chacun  des 
twtiments  de  l'Etat  ;  elle  est  gérée  par  le  con- 
seil d'administration  ou  le  commandant  compta- 
ble; elle  ne  tient  pas  de  comptes  courants  pour 
lés  déposants;  elle  reçoit  les  versements,  émet 
des  livrets  et  effectue  sur  ces  livrets  des  rem- 
boHTMments  pwtieli» 
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iès  Inîsiéts  cMttaiii^  119  profit  ,4ea<16p9-. 
fuits  sont-  nottflés,  chaque  annAa,  bt  Ik  iH-t 
nction  centrale,  k  la  succursale  qui  les  inscrits. 
■ur  les  livrets. 

Teissoiirle»  organes  44ministratff8~^.ser-, 
vice  de  la  caisse  -  nattonalcl-  d'épargne,  yojavfa 
faels  sont  les  organes  d'exécution  réelle  de!s 
opérations  àe  réception  et  de  remboursements 
4e  fonds  d'épargne. 

Ce  sont  : 

1«  Tons  les  recevenrs  des  postes  et  des  télé- 
graphes des  bureaux  de  prâte  de  France,  de 
Corse,  d'Algérie,  de  la  principauté  de  Monaco. 
0e  plus,  depuis  le  1"'  fuJSlet  1889,  tes  facteurs 
lecotvent  des  déposants  les  sommes  &  verser 
à  la  caisse  nationale  d'épargne  et  las  transmet- 
tent k  leurs  bureaux  d'attache,  de  même  qu'Us 
fsyent,  pour  te  compte  de  ces  derniers,  les 
remboursements  demandés. 

Les  facteurs  ordinaires  doivent  paiement  re- 
eevoir  les  Tersements  déposants  qu'ils  remet- 
tent à  leurs  receveurs;  ils  serreot  aussi  d'inter- 
médiaires pour  le  payement  des  '  rembourse- 
ments-, 

2*  Tons  les  bureaux  de  poste  tmrisiens; 

3°  Les  succursales  étabnee  dans  les  bureaux 
français  &  l'étranger  qui  ont  été  désignés  ci- 
dessus; 

4°  Les  succursales  navales; 

S»  En  outre,  en  vertu  d'un  arrangement  en 
date  du  31  mal  1882  conclu  Mtre  la  France  «t 
la  Belgique  et  modifié  par  une  convention  du 
4  mars  1897,  les  déposants  d'é  la  caisse  natio- 
nale d'épargne  de  France  peuvent  obtenir,  sans 
irais,  dans  tous  tes  Ixueaia  de  poste  belges, 
ies  remboursements  jusqu'à  concurrence  de 
kur  avoir  ou  la  transfert,  égatoiaeBt  aans  fnis, 
ie  lenra  fonds  k  la  eaisse  gènénde  d'épargne  de 
Belgique.  De  même  et  par  réeiprocité,  us  dé- 
posants de  cette  deriâéi»  calsae  peuvent  teale- 
ment  eOeetaer  en.  Pïaim  lea  mêmes  opén&ons 
dans  tons  tes  bureaux  de  BBata^ 

Nous  sommes  bAoreux  a'^ontcer  (|a*nn  arran- 
gement analonie  k  calM  qu  exista  avea  la  Bel- 
gique vtent  d'ètra  cMKdu  avec  l'Italie; 

6°  La  caisse  des  dépôts  et  cansignatleBS  ac- 
nunpllt,  pour  te  compte  des  dépesants  de  la 
Baisse  natMnate  d'épargne,  certaiBos  opénÉions, 
telles  que  :  aobaits  de  renta,  eeventa  de  titres, 
Imnaferts  aux  caissas  péuitentiatrea  eetoBiates. 

Nous  venons  de  passer  une  revue  succinete 
ées  établiiaemeats  affectés  toUtemeot  ou  par- 
tiellement à  rexécutioB  des  aervleas  de  la 
caisse  nationale  d'épargne.  QoeBas  sont  tes 
opérations  effectnées  dans  ees  établissements 
peur  las  déposants  ou  peur  teur  compter  Los 
voici: 

Premiers  versements.        .  . 

Versements  ultérieurs. 

Remboursements  partiels  ou  intégraux. 

Achats  de  rente. 

Vente  de  titres  de  rente  laissés  en  dépOt  à  la 
caisse  nationate  d*éraTgne. 

Conservation  par  Taèent  comptante  de  titres 
de  renta  achetés  par  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne. 

Transferts  de  Uvrets  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  aux  caisses  ordinaires  on  à  U  caisse 
générale  d'épargne  de  Belgique  on  réciproqoe- 
mont .    .. 

Virements  d'un  compte  coorant  &  on  autre 
compte  courant 

.  Cessions  de  livretSL 

Les  trois  premières  de  ces  opérations  s'ae- 
eompUssent  dans  les  boreanz  rexécutton  que 
BOUS  avons  indiqués. 

Les  achats  et  les  ventes  de  titres  de  rente  scoit 
offectués  par  llntermédiaira  de  la  caisse  des 
dépAts  et  consignations. 

Les  antres  oraratioBS  sont  du  ressort  soit  de 
ragent  comptable  de  la  caisse  nationale  d^épar- 
gne,  soit  des  snccoirsales. 


FONcnoiocniim  va  ausncn 

Les  fensafgneœeBts  snitoats  nons  oot  été 
ionmis  sur  le  fonctionnemoit  du  service  de  la 
caisse  nationale  d'épargne. 

Mode  de  notification  des  opérations  par  les 
correspondants.  —  Chaqne  Jour  les  receveurs 
les  postes  adressent  au  diwcteur  départemen- 
laL  en  double  expédîti(m,  des  bMdereauz  Jour- 
■aUers  descriptifs  des  premiers  versements,  des 
versements  ultérieurs  et  des  remboursements 
Iffectués  à  leurs  bureaux  ;  ils  y  Joignent  tes 
demandes  de  livrets  formées  par  les  déposants 
nouveaux,  tes  déclarations  w  wsement  cor- 
respondant aux  timbres-épargne  appliqués  snr 
les  livrets  à  l'occasion  des  versement  ulté- 
fienrs,  les  autorisations  de   remboursement 


acquittée»  j^tes.  ysrtios.  praBaatss  et  le  livrets; 
soldés,     •  - -   -     —  ..  î 

Aussitôt  qu'il  a  reçtt-ei^ériflé  tous  les>berde><,. 
reaux  relatifs  à  une  même  journée,  le  djrecteuD* 
départemoiital  ftonBe^oadâuMaeiyériitlen,  deai 
avis  Journaliers  récapitulant  les  premiers  verse-' 
mente;  les  verasntsuts  «Itétteurs  et  les  rem-, 
boursemeots  ;  il  yaonM»les'bordereaimie>t'les 
piécee  à  rat>pat. 

Les  ^«eteiirv  des  Mpartesneots  dont  les 
eouqytes  <so«raBts  sont  tasos  à  la  âreetion  een- 
ttale,  k  l^ris,  adreoseot  teurs  atvte  Jourmâiers  k 
cette  direction. 

De  leur  côté,  les  directeurs  des  départemants 
desservis  par  une  suocorsate  envoient  teurs 
avis  k  cette  snccorsale.  En  même  temps,  ils  si- 
gnalent k  te  direction  eentrale  le  nombre  et  te 
montant  des  opérations  faites  dans  leur  dépar- 
tement, au  moyen  d'un  avis-  sommaire  présen- 
tant les  résultats  des  avis  Journaliers. 

Les  succursales  navales  notifient  lenrs  opé- 
rations par  période  de  quinze  tours,  et  les  suc- 
cursales étrangères  tous  tes 'dix  Jours 'dans  un 
bulletin  accompagné  de  bordereaux  détaillés. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  fournit 
des  bordereaux  pour  tes  achats  et  ventes  de 
rentes  qu'elle  a  exécutés  au  nom  des  dépo- 
sants. 

Enfin,  la  caisse  générale  d'épargne  de  Bel- 
gique notifie,  an  fur  et  à  mesure  qu'elles  ont 
ueu,  les  opérations  qn'eUe  effectue  pQur  le 
compte  des  titulaires  de  livrets  de  la  caisse 
oation^e  d'épargne. 

Compte  courant  des  déposants.— La  direction, 
eentrale  remet  une  expédition  des  avis  et  tes 
pièces  à  l'appui  an  service  de  l'agent  eomptabla 
et  l'autre  expédition  au  service  dn  double  des 
comptes  courants. 

AfiÈs  vérification  des  pièces,  te  service  de 
ragent  comptable  onvre  des  con^ktes  couraols 
aux  déposants  noureanx,  sur  le  vu  des  d^- 
.  maades  de  livret  Les  comptes  cooia'nls  sont 
tenus  dans  des  regirtres  contenant  ebaeua 
500  comptes.  Les  opérations  y  sont  inscrites 
d'après  les  bordereaux,  sut  tesquetsi  la  préposée 
a  préalaJblement  porte  tes  intérêts  aotusipéa 
(pour  tes  versement»)  ou  rétrogrades  (pour  lea 
,  remboursemeiits]  aiferaits  i  chaque  opération. 
L'avoir  net  de  cbaqoe  compta  crédité  on  débité 
•st  mentionné  sur  les  bAdoreauz  en  regard 
des  opératlonsL'  ' 

Dans  te  swvica  du  doable,  tes  comptes  cou- 
rants des  dépoaunts  sont  terns  sur  des  fiches 
.mobiles cartonnées» ruBçSes  par  ordre  numé- 
rique des  nvrets.  Les  opérations  y  sont  portées 
*  au  moyen  de  la  seconde  ezpéditiaa  des  boide- 
raaux. 

Un  organe  de  cimtrfile  (la  seetioa  de  l'avcir 
not)  relavant  du  i"  boicsas,  a  peur  aaiaeioa  de 
rapprocher  ansulte  te»  deux  ftnpAt^f>fm«  des 
bordareanz,  afin  de  ««atater  la  cooformité  des 
avoirs  nets  et,  par  suite,  l'eBctitBde  du  ealeal 
des  intérêts  et  la  r^^EuOère  imputatioa  ées  ver- 
sements et  des  lendMHuaements  sur  tes 
oamptes  courants. 

Dans  les  snooursates,  une  aipétition  des  avis 
tournalters  est  remise  au  caissier  et  l'asutre  au 
teneur  du  double.  Les  comptes  courants  des 
déposants  sont  tenus  contradictoirement  par 
ces  deux  oomptatites,  but  des  registres  aâuo- 
Kues  k  ceux  du  service  de  l'agent  comptable,  et 
les  opérations  y  sent  fnscritQS  d'après  lea 
mêmes  réglée  qu^à  la  direction  centrala  La  vé- 
rification des  avoirs  nets  incombe  à  l'agent  du 
contrôle. 

Séries  subdivisées.  —  En  raison  dugrand nom- 
bre de  comntes  courants  du  département  de  la 
Seine  et  de  llmpartanca  numënqne  du  person- 
nel employé  à  là  tenue  de  ces  comptes,  l'admi- 
nistration a  dû,  pour  faciliter  l'exécution  maté- 
rielle du  trsvaiL  Tes  diviser  en  plnslenis  groupes 
dénommés  soboivisions.  Les  versement  uUé- 
rieurs  et  les  remboursemeots  sont  portés  aux 
comptes  courants,  non  pas  sur  te  vu  dés  borde- 
reaux produits  par  les  receveurs,  mais  au  moyen 
de  relevés  Jonmaliers  établis  par  radrainistrê- 
Uon,  k  l'aide  de  machines  à  écrire,  et  sur  las- 
quels  les  opérations  sont  décrites  par  ordre  nu- 
mérique des  livrets,  d'après  tes  dtelarations  de 
versement  et  las  autorisations  de  rembourse- 
ment 

Cette  pratique  a  été  étendue,  pour  tes  mtoies 
raisons,  aux  comptes  courants  du  département 
de  Seine-et-<Kse,  et  à  oeuz  de  quelques  succor- 
sates  importantes. 

Opérations  interdépartementales.  —  Tout  dé- 
posaaWquel  que  soit  le  département  dans  lequel 
son  livret  a  été  émis,  a  la  faculté  de  continuer 
ses  opérations  dans  n'importe  quel  bureau  de 
poste  de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie.  Lors- 


comptes  courants  des  opérations  signalées  nr 
extraits,  tes  mêmes  rëgtes  qua  pour  Hnscnp- 
tion  d'après  les  bordereaux. 

Cemptes  dlvisiffluuarab.  -^  B  cet  ouvert  h 
chaque  département  reteinDt  de  la  direottan 
centrale,  &  ehacnw  suerarssdo  ou  subdivi^oo, 
un  compte  dLvsionoaire^  qui  a  pour  objet  da 
résumer  pu  Jouniàe,  par  mois  et  par  asBèa, 
les  opérations  de  tante  natwo  ei  do  toute  ort- 
glûe  qui  afleetent  les  oomptes  oowants  4a 
départaiBWDt,  de  la  suecnrale  ou  da  la  subdivi- 
sion, et  de  présenter,  en  fia  d'annéo,  des  rftwl 
tats  qui  doiveat  t&rei  en  partatto^caaoordOMe 
avec  ceux  du  rele<vé  aamni  des  eomptas  OBO» 
rants  doot  il  sera  rpurfition  Gi^ré&. 

Balance  Journalière.  —  La  cabso  natlwnla 
d'épaitgDe  est  tearae  d»  venar  t  te  eaisso  dos 
dépôt»  et  coosiguatiMosi  les  sommes  «n  lui  aaat 
confiées  par  ses  déposants.  A  cet  «Set  rkgeot 
cotBptaMe  établit  pavr  ehaano  Jouraéo;  uns 
balaaoo  présentant  dfune  pois,  te  aoBaltre:  ot  le 
montant  des  diplMn  raens  et,  dTai^a  port,  le 
nombre  et  le  montaondas  radiÉeaBMaisals  ' 
eSBotués.  L'excédent  de  lootlto  o«  d«  défanso 
résultant  de  ttîlAn  balnoa^  iTfiliiiliiÉiii  le  mtm 
tant  du  versamont  es  dut  tatrsit  à  OBénr  i  la 
caisBa  des  dèpêta  ei  eonsigoatiaBs.  ta  bdauca 
]<Mimalièra  est  servie  àluftka  :  i*  las  «vis  Jaor- 
nsUers  reças  des  dixaoteuBi  à/tx  députa 
dont  les  comptes  courants  sont  tenus  & 


qu'une  vftnUoaattk  fWtedaau  un  départ»» 
mestsar-mtcftvtH  dHIrré  étem  uqantrftoépaiw 
teiment  te  diroctioB  ocstcateou.  te  sncemsala 
^;a  roQu  te  iMidevnn  déetefattf  do  4'ogéa- 
noD.déorit  cnlla^i  sur  «n.  extrait  on  dtwtlB, 
destiné  an  service  détenteor  ^  compte  coa- 
rant  du  déposant  Les  extrais  sont  oentraUséSi 
par  jomnée,  à  la  direction  de  la  eslBse,  &  Paris, 
qui  en  fait  ta  répartition  entre  tes  services  des- 
tinataires. Afin  d'acquérir  la  certitude  que  tous 
les  extraits  refus  ont  été  compris  dans  la  re- 
parution, l'administration  forme  une  balanoa 
des  opérations  interdépartemantales  sur  la- 
quelle sont  portés,  au  utre  des  entrées,  par 
service  d'origine,  le  nombre  et  te  montant  do* 
extraits  reçus,  et  au  titre  des  serties,  par  ser- 
vice destinataire,  te  nam;bre  et  le  montant  de* 
extraits  expédiés.  Les  sorties  doivent  être  égales 
aux  entrées.  On  observa,  pour  Ilaser^tion  1 — 


9>  lea  ma»  soamairaaeavojés  pu  tes  dta«o- 
taors  dos  iéparteimota  rclevaoi  des  naonnr- 
sates;  a*  tes  bultetiBA  pèriediquos  proveaset 
des  sMcursateG  nanates  et  des  succarsales 
ôtnnc^a;  4»  tas  bordereaux  de  la  oaissa  des 
dépAts  et  «OTMtgOTtiBttaat  de  te  oaisM  d'épargse 
de  Belgique. 

Oo^febdadee  JentnuIMBe.  —  Ea  vue  de  re- 
eenuoltre  si  tes  epératioos  con^irises  dans  la 
balatnee  Jouraatiëre  —  et  qui  sont  eentraUsfes 
dans  tes  écritures  de  l'ageot  eeœpt«Âle  —  «Bt 
été  «aetemoiA  imputées  «Bxcotni^' courants, 
11  est  dressé  uBeeaBtreèalaaca  Joatsatière  iaél- 
quant  le  nomlwe  et  te  miaataat  des  opératieaa 
ayant  afledé  tes  canotes  aouraota  de  ckaMa 
déptatement,  BBoearsalo  oa  Bab(ftviBion.  La 
oontrebolance  est  tarvte  à  l'aide  de  euutieba- 
teaees  étemeotairesétaèites  par  iBsdamieseia». 
pteyéss  au  moyea  de»  avis  Jomaaliots  M  '  dafe 
axtrattsqoF'elloft^BBtt  mpis. 

La  balance  présente  l'eBserabto  dés  ^éta^ 
tiens  d^ine  même  Jouroée,  classées  selon  Mir 
origine  ;  te  contrebalance  embrasse  les  fnlwina 
opérations,  «xmpèea  par  sM^iee  de  comptes 
oourants  deâatataire.  laurs  résuttats  detvwt 
Mrs  êgam  eatro  eux. 

C'est  k  l'aide  de  la  eoatiebateiBca  JournriH» 
que  soot  servis  les  cooptes  divi^onaaires. 

Inventaire  amniel.  —  Aussitôt  que  lea  4Ap- 
aiéres  opérations  de  l'année  oat  Mê  insorMes 
aux  comptes  coorants  dés  déposantSy  reacédent 
des  intérêts  anticipés  sur  les  intérêts  rètfo» 
grades  de  chaque  compte  est  ajouté  aux  eùt- 
.  taux  ;  le  résultat  do  cette  capnalisa^n  forma 
te  solde  à  nouveau. 

Les  soldes  à  nouv«en  dos  ocAnptos  couraats 
de  chaque  département,  sueeursala  on  subdivi- 
sion, sont  transcrits  snr  un  relevé  don)  les 
totaux  doivent  être  identiques  i  ceux  du  conmto 
diltisionDaiEO  eorrespondûtt 

n  est  fait  une  réeapitutetton  générate  des  re- 
levés, dont  les  résultats  doivent  concorder  sveo 
ceux  du  «  compte  général  dos  déposants  •  qa- 
Vert  an  grand  Bvre  de  ragent  comptabto. 

Ce  travail,  qui  est  établi  contradictcdreaafnt 
par  les  deux  services,  permet  &  l'artmtntatratton 
de  vérifier  l'exactitude  de  te  capitaUsaUon  dea 
intérêts,  la  conformité  des  deux  exeaqdaires  da 
chaque  compte  et  l'accord  des  oomoteft  MB* 
rants  avec  les  écritures  centrales  de  rsgent. 
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éèmpiAble'éii  flâ  d'ezerclM.  n  eoaiUtàe  m 
«'èiitt^Ilcrl'iifTAiitaira  «nnaet  -  - 

-  Déttvmié*  des  aut6riâ«tloits  d«  remboon»- 
taent  ^  L'akamen  des  demandes  de  rembour- 
Mment  rormées  par  les  déposants  dont  les 
iMwaptés  courants  sont  tenus  à  Parts,  incombe 
«a  senrièe  de  l'agent  comptable  (4*  section).  Ce 
MfTtoe  ràpproGtae,  en  premier  lieu,  chaque  de- 
■gande  dé  remboursement  de  la  demande  de  11- 
^•Tcorrospondànte:'  adn  de  yéMAer tiaéntlté 
-éè  la  sifliatùré  de  rimpétrant«  et  de  s'asifurér 
^  oAtré"  AUll'n'es^e,'  sur  la  demandé  'de  U- 
«rêr,'  aùbtufe  mention  dé  clàusé-restrictiTe  ou 

Î 'opposition  pourant  (aire  obstacle  au'  rem-: 
oursemënt.  '  i  '    *       r     ..£:■(.;'■_ 

-  Les  autorisations  sont:MabUes.suE4&seconda 
.fartie  dés  formules  de^mandes  par  les.  dames 
frtoosées  à  la  tenue  des  comptes  courants,  si 
ionlefois  le  crédit  du  déposant  permet  d'accorr 
4er  la  somme  demandée  ;  dans  ce  cas,  le  compte 
«onrant  est  débité  provisoirement  au  crayon 

-  .four rendre iodispoQjUe  le.roootoht dé iauto- 
llsation  délivrée.  Le  débit  est  passé  ultérieure- 
Jàentà  l'èBcre  sur  le  m  du4>ordai8au  Joucnas 
Sér  produit  par  le  bureau  payeur.  .  .> 

! .  Dans  le  cas  de  remboursement  intégral,  l'au- 
Ibrisatibn  devant  comprendre  les  intéréis  dûs 
an  déposant  pour  l'année  courante,  Jusqu'à  la 
'date  probable  du  payement  effectif,  le  décompte 
4»  ces  intérêts  est  arrêté  contradictoirement 
fitt  lé  service  de  l'agent  comptable  et  par  celui 
m  double;  la  section  de  l'avoir  net  vérifie,  en 
Jes  rapprochant  l'un  de  l'autre,  la  conformité 
dés  deux  décomptes. 

-  L'envol  des  autorisations  de  remboursement 
aox  bénéficiaires  et  des  avis  d'émission  aux 
ki^eauz  désignés  pour  le  payement  est  assuré 
fâr  le  service  de  1  agent  comptable  (4*  Section). 

Lés  dispositions  qui  précèdent  sont  égale- 
ment appliquées  pour  les  autres  modes  de 
remboursements  a  vue,  par  télégraphe,  par 
la  voie  des  tubes  pneumatiques,  par  mandats- 
poste  internationaux,  ainsi  que  pour  des  achats 
de  rente  effectués  sur  la  demande  des  dépo- 
sants, ou  opérés  d'office  par  la  caisse  h.  l'effet 
de  réduire  les  comptes  qui  dépassent  le  maxi- 
mum légal.  Les  titres  de  rente  sont  achetés  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
'~  Us 'succursales  suivent  une  marche  4ia^o-. 
iiâe  à  fégard  des  réiMtétafsements  et  des  itlMt 
«•rentes  demandés  sur  les  );ompt!Bs  doilkvne; 
iont  ilétenf riceâ.  !»&  mtprisatioâs  dé  reognar- 
iBtoient  partiel  sofaV  établies  par 'le  caisiliret 
^niidiées,!  aptes  ézaiâen  et  ^nsa,-  par  lé  tebiu 
•aidoable;-4uant  aux  anterisatiéns  de  tmc- 
lN>vi«ea>ent  IntégraW-elles  sont  cédigées  par  ce 
dernier  comptable,  vérifiées  ensuite  par  ragent 
du  contrôle  a  l'aide  de  décomptes  fournis  par  le 
caissier,  et  expédiées  par  celui-ci. 

Règlement  des  livrets.  —  Tout  livret  déposé 
dans  un  bureau  de  poste  pour  inscription  des 
Intérôts  capitalisés  est  transmis  immédiate- 
ment par  le  receveur,  avec  un  bulletin  d'envoi, 
ail  directeur  départemental.  Chaque  Jour,  les 
directeurs  font  parvenir  aux  services  déten- 
teots  des  comptes  courants  (direction  centrale 
«a  succursale,  selon  te  cas)  les  livrets  &  régler, 
aeconapfgnés  des  bulletins  déposés  dans  le  dé- 
partement. 

-4>our  les  comptes  tenus  à  ^arls,  les  intérêts 
^capitalisés  sont  inscrits  sur  chaque  j^0t parle 
service  de  l'agent  comptable.  De  flS«alik,Je 
service  du  double  indique  sur  le  mlfironoorr 
jespondant  le  solde  du  compte  couriat.  Ia.sec- 
tiçn  de  l'avoir  net  reconnaît  l'accord  du  lî^ét 
et  du  bulletin,  qui  sont  renvoyés  Insulte  -au 
bureau  de  poste  par  l'intermédiaire  M%recteur 
^partementaL 

Dans  les  succursales,  le  caissier,  le  teneur  du 
double  et  l'agent  du  contrôle  exercent  respecti- 
Tement,  pour  le  règlement  des  livrets,  les  attri- 
butions de  l'agent  comptable,  du  service  du 
double  et  de  la  section  de  l'avoir  net 

Répertoire  général  alphabétique  des  dépo- 
sants. —  L'agent  comptable  possède  et  tient 
constamment  é  jour  un  répertoire  général  al- 
pbabétique  des  déposants  de  la  Caisse  nation^é 
d'épargne  constitué  é  l'aide  de  fiches  carton- 
nérâ,  qui  sont  rédigées  par  les  dames  em- 
ployées de  la  direction  centrale  et  des  succur- 
sales, an  nom  de  chaque  déposant  nouveau, 
lors  de  l'ouverture  des  comptes  courants.  Il 
eiiste  JuMi-fl^ies  -distiactes  -pour  -les  WeaaiBM 
xoariées  ou  veuves,  l'une  à  leur  nom  de  fa- 
-ffiffle,  H'aotre-a  -tear  aoâi  it^aMaiocercd^  vbper- 
Mn  4  pour  but  de  -facilitsr-  les  recherctae;  et 
dé  penoettré  de  constater,  le  casétbmâtl'eiis- 
tenee  de  deuMes  livrets  pris  iUégidementfar 
jiô  mêiBe  déposant  ^..,,,  ..    ...^ 

'  Los  nCDOStlM  comptes  SMaes  sont  fetifVQirtltt 


ripejrtolra  général  et  classées  dans  des-boHes 
distinctes.' 

-  Las  succorsalas  tiannent  aussi  un  répertoire 
alphabétique,  mais  seulement  pour  les  dépo- 
sants dont  elles  possèdent  les  comptes  cou- 
rants.  : 

.  Conservation  des  titres  de  rente  en  dépôt  — 
Les  titres  de  rente  laissés  en  dépôt  h  la  caisse 
nationale  d'épargne  par  les  déposants  sont  con- 
'  serves  par  rsgent'coniptatilé  T  n  «fféctne;  sons 
le  contrôle  du  double  des  coUkptes  courants, 
tante».  -  Iw  ^opérations .  qui-  s'y  «attachent-  :  en- 
caissement des  arrérages,  :  du  prix;  deSiVaUsurs 
amorties  Mrties  au.  Iiragejst  iv  pcodyit:de:la 
vente  des  Utres  sur  la  demande  des  déposants.' 
Les  titres  jMunt  «fermés  dans  ..un  coffré-fort  & 
deux  serrures  qui  est  gardé  la  nuit. 

Pour  l'exercice  de  son  contrôle,  te  deuxième 
bureau  tient  un  double  des  registres  de  l'agent 
comptable  et  des  fiches  cartonnées  représenta- 
tives des  titres. 

,  -RÔU,  SVPAU^Ua  DB  XA  'Gi^SSB     .-^ 

La  caisse  d'épargne  postale  a  pour  fonction 
essentielle  de  porter  tout  le  monde',  par  la  per- 
pétuelle racilité  offerte  à  l'épargne  et  à  l'éco- 
nomie. En  dépit  de  certains  économistes  qui 
S  réfèrent  à  un  peuple  d'épargnistes  une  nation 
e  forts  consommateurs  et  qui  -  opposent  les 
grosses  dépenses  du  travailleur  anglais,  gagnant 
eaucoup  et  dépensant  ses  salaires,  au  bais  de 
laine  du  paysan  français,  qui  se  privé  pour 
mettre  de  côté,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir 
l'habitude  de  l'épargne  pour  fort  précieuse. 
Mais  il  est  indispensable,  pour  la  prospérité 
économique  d'un  pays  que  les  somme  ainsi 
placées  en  rései've  rentrent  aussitôt  dans  la 
circulation  sous  forme  d'avances  à  l'industrie 
et  au  commerce. 

Nous'  nous  ferons  une  idée  exacte  de  l'impor- 
tance de  ces  sommes  en  étudiant  le  fonds  de 
dotation  et  l'avoir  des  déposants.' 

DU  rONDS  DK  DOTATION 

.  L'article  16  de  la  loi  organique  du  9  avril  1881 
. indiquedp la muière  suivante  la  composition 
laliuardaAotww,'qua  l'on  considéraoommp 
.la  fonnne  prasbanelle  de  la  caisse  natlbnide 
k41épùgne,qi}i  dfit  garantir  les  déposants  contre 
les  peç^  pou  vaut,  éventuellement  résulter  de 
||aba4^Maent.éés  valeurs  représentante  l'avoir, 
M  là  l%ÊSBa,tiâtt§i  devenait  nécessaire  :  ^ 
'ffàti.À6r^—'^Âeaiàia>  d'épUrgné  postale  possé- 
dera uiie  dotation  «ui  sera-{o«Bée,savoir  : 

t*  Du  boni  réalise  sur  les  frais  d'administra- 
tion, lorsque  ceux-ci  n'atteindront  pas  le  pro- 
duit du  prélèvement  de  25  centimes  destiné  à 
couvrir  ces  frais  ; 

2*  Des  dons  et  legs  qui  pourraient  être  con- 
sentis par  des  tiers  ; 

3°  Des  produits  des  reliquats  des  dépôts  at- 
tribués a  la  caisse  d'épargne  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'arti- 
cle 14  (prescription  trentenaire). 

4*  De  la  capitalisation  des  intérêts  de  ces 
divers  fonds  demeurés  libres  après  le  Drélévé- 
ment  autorisé  par  l'article  5  ^rais  d'adminU- 
traUon)  ;  '  . 

^^rmn,  delà  différence  d'intérêt  produit  par 

j  Jes  atréwgis  des  valeurs' achetées  en  exécution 

Se  1*810610  19  et  le  taux  de  trois  francs  vingt- 

ctaq<wthBes  (1)  pour  cent  servi  à  la  caisse 

'.d'igaiCrgne''postale,  après  le  prélèvement  auto- 

liàe  par  l'article  5  (frais  d'administration). 

Les  fonds  constituant  cette  dotation  ne  pour- 
ront être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

D'après  la  remarque  fidte  ci-dessus,  les  dé- 
posants auraient  Intérêt  à  voir  grossir  le  plus 
possible  la  garantie  que  leur  offre  le  fonds  de 
dotation.  Voyons  si  la  caisse  nationale  d'épargne 
réalise  ce  desideratum.  Le  rapport  au  Président 
de  la  République  sur  les  opérations  de  l'année 
1908  fournit  à  ce  sujet  les  renseignements  sui- 
vants: 

En  1882,  les  ressources  de  la  caisse  ont  été 
en  insuffisance  d'une  somme  de  16,844  fr.  85. 
Pendant  les  deux  années  suivantes,  les  reli- 

Îuats  disponibles  ont  servi  i  rembourser  au 
résor  une  avance  de  256,844  (r.  73  consentie 
pour  frais  de  premier  établissement  et,  dés 
'{'anaéa't884,'le'^ainpita-de'detatlon-'«txit  crédi- 
teur d'une  somme  de.. ,.!..,....  _64.83654 
qùie'est  acchie  : 

.  En  1885,  de..; ;..; '  412.097  51 

«a  1686,  de........ t. ^ 38S:~.8)1  » 

En  18»ï  de 393.25195 


-Bai«88,da.. 
Bn  1889,  de.. 
En^  1890,-de.-. 
En  1891,  dé.. 

Total. 


En  1892.  U  a  été  opéré  sur  les 
fonds  de  dotation  un  prélèvement 


576.963  SS 

-   635.979  14 

-  900.206  13 

23.166  22 

3.389.372  9S 


.331.224  54 


<4)i«ieltMHémeirt  t-fr.  15.^ 


3.058.148  45 

-l»4TS.?34Qfi 

V:*e-.i5l6:6S 

892.276.00 

je.«19,«Q5g 

S.OU.fii»  18 

3.456.308  82 

3:583.'2T5  43 

3.965.671  26 

4.114.726  97 

5.133.172  24 

4.030.665  32 

36.116.21d  Oi 


de 

■  -Total  -du-¥o«Rnta<de'tlétiitiou  i- 

la  Un  de  l'exercice  1892 ; . . 

..  En  1893,  iQ.liteéilee  a  été  de.-j 
-  En lM4;.de...'...v.. ;.•... -.....; 
..En  1895.  de...... .......;.....! 

En  1897,  de :..i 

En  1898,  de ;.....'. 

En  1899,  de..-..........-,-,..... 

En  1900,  de ...,., 

En  1901,  de .....:.....,. 

En  1902,  de 

,    En  19^^  de... .,...; ;._ 

.Total  du- compte  de  dotation  à'" 
is *i  de t'exorciceftOSr. .... . .'. . 

Le  compte  de  dotation  se  compose  :  1°  d'un 
compte  courant  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations;  2*  d'un  cotAjpté  ' iinihéubles ; 

3»  d'un  compte  avances. 

:  Le  compte  courant  avec  la  caisse  des  dépôts 

et  consignations  s'éléve,aù30aVra 

1904,  à. 33.614.713  06 

Le  compte  immeubles  se  com- 
pose : 

l"  D'un  hôtel  et  d'un  terrain 
achetés,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion de  la  loi.d)i  29  novembre 
1886  rue  Sàint-Romaiili,  pour  la 
construction  et  l'aménagement 
des  bâtiments  nécessaires  aux 
services  de  la  caisse.  Les  dépen- 
ses, déduction  faite  du  prix.  dé. 
vente  à  la  ville  de  Paris  d'une 
parcelle  de  terrain,  se  sont  ■élO' 
véesà ;    1.429.535  06   . 

2*  D'un  immeuble 
sis  rue  de  la  Ba- 
rouillére.      n»     9, 
acheté  au  prix  de.'.       121.460-25 
s  (Lot -du  "15  -dô^  -      •      -        • 

eembre  1898.)    -■  ^ 

-.  Tbtal  dn-çcmpte  "     ■  ' 

tnméûbies.'. .'. . .'.'!   •i;550.995  a'    l'..5âoi^W(J  34 

^  3° -Le- compte  avances;  j!]ui.SQ    <- -    ■-■  — ^ 
réfère  à  une  avance  faite  au  Tré? 
sdr, 'en'exéciitiôn' délaloi -da  -    ■ 

28  Juin  1901,  pour  l'achat  d'un 
hôtel  situé  rue  de  Grenelle,  n»  107. 
et  cité  Martignac  et  dans  le  but 
d'y  installer  le  service  des  man- 
dats-poste,  a  été    débité  d'une 

sommede 1.160.857  68 

et  crédité  des  deux 
annuités  rembour- 
sées: 


En  1902.. 
En  1903.. 


106.174 
106.174 


210.348.  .210.318    > 


950.509  68         9B0r.S09  6» 

Total  général  égal  au  compte 
de  la  dotation 36. 116 .218  04 

Nos  collègues  auront  bans  nul  douté  remar- 
oué  la  progression  rapide  du  fonds  de  dotation 
depuis  quelques  années.  Si  l'on  prend  pour 
termes  de  comparaison  les  deux  dernières  pé- 
riodes quinquennales,  on  constate  que,  de 
»,058,i48  fr;en-lë92,  la  dotation  s'est  élevée  & 
Ilj882i39e  tr-.  en  1697,  soit  une  augmentation  de 
8,'n4,250  fr.  pour  les  cinq  premières  années,  et 
à  32,085,552  fr.  en  1902,  soft,  pour  les  cinq  der- 
nières, une  augmentation  de  20,253,154  fr. 

L'accroissement  a  donc  été  de  287  p.  100  pour 
la  première  période  et  de  171  p.  100  pour  la  se- 
conde. Si  la  dotation  de  la  caisse  nationale 
eontinuait  k  s'accroître  dans  cette  dernière 
proportion  pendant  les  périodes  1902-1907  et 
1907-1912,  la  dotation  seridt  en  1912  de  235  mil- 
lions 639,507  fr.  Nous  pensons  qu'il  n'en  sau- 
rait être  ainsi;  mais  si  l'on  prend  l'augmenta- 
tion nioTeane  des 'Cinq  dèmlÉtes  aaaeès,  soit 

r^'*^.^'    =4050.631 .  fr!,  et  qu'on  là  supposé 

ajoutée,  aux  dix  années  qui  .Suivent  1902,  on  ob- 
tient'  pour  le  fonds  de  dotation,  un  total  de 
32,085,&2  +  40,506,310  =  72,991,862  fr, 
■  1ia''proporttOB 'd'angm'eatatiOB'  est  ia-même 
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eiur  les  caisses  d'épargne  ordinains.  Leur  do- 
tion  éMt  : 

En  1802,  de.-.. ,....     «^90I.Cf?3 

En  i697,  de...... 118.569.774 

En  1902,  de 15ft.4«T.8% 

De  1892  à  1897,  l'angnMntaUtm  a  Oaûc  été  de 
83,658,700  fr.,  sort  dB  40  p.  IDO;  de  1897  à  igot, 
elle  a  été  de  31,888,121  fr.,  soit  de  27  p.  100.  Con- 
tinuant dans  cette  dernière  properttou  pendant 
dix  ans,  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  s*- 
rait  de  242,657,411  fr.  en  1912,  somme  qui  ne  se- 
rait presque  plus  supéiieure  è,  celle  qoe  don- 
nerait la  dotation  de  la  caisse  nationale  d'épar- 
gne (S35,fi3ti,S07  fr.)  si  elle  cftntianatt  à  ^àseii 


dans  la  propolSon  de  171  p.  i80  «beervte 
dant  les  cinq  dernières  années.  Hais  lïadgmed» 
tation  4«  27  p.  fOd  se  sus  Ms  attatate.  Admet- 
tons, comme  aons  l'avtm»  fait  précédemiBmt, 
fw  l'aïq^entatiAn  pont  les  dix  aînées  4e  19QS 
1912  sera  égale  à  la  moyenne  de  celle  de  la 
période  ISSrr  a  IMB,  aooa  obtiendrons  ala»  one 
Mi«Bientattoa  ée 

— — -^ — — — «  e3.776.Stt  fr. 

Le  tKblean  td*ain«s  rtsame  la  Bttastloii  nt- 
pMtive  du  fonOs  de  dotation  des  oatases  onB' 
nattes  et  de  la  caina  nationalB  en  1897  et 

•Bt9<C 


ÀJirsitÉ 


1892 

1897, 
1902 


CAISSBd    0St9IS:AiaES 


UontaBt  desfoadS 

dedotitian 

et  de  rtarrc 


tti  e. 

Si.901.074  96 

1IA.SB9.734  20 


Augmentation 
pir-piriode  qniaqomde. 


8S.ese.7oo 

31.8ffi.m 


it,ioa 

40 

27 


Augmentation 
:  péiiada  Mannile. 


CSifiJSi 


p.  m. 

71 


ARNâBS 


•  ••-•  t  ••**%«*•« 


1892 

1902 


CAISSB   HATleirAbE 


OoMfltB. 


te.  e. 

S.e68.UB  45 

U.832.39B    » 

32.085.5SS  72 


U— Uii 


AigmentotioB 
fu  piriadi  <|iiii 


8.77).2S0 
SD.853.154 


p.lOOi 

ta 

171 


AwmenWloa 
par  période  ditenntlft 

P-lOOi 

29.^4.404 

919 

Nous  ajouterons  immédiatement  one  la  caisse 
nationale  d'épargne  bênéflcie,  tw-A^-'ùb  des 
caisses  d'épargne  ordinaires,,  de  véritables  prL- 
'viléges  qui  lui  permettent  de  grossir  sa  for- 
tune dans  une  propoition  extrêmement  rapide. 
Deux  motifs  prlnblpaus  eoiâabMat  k  eatte 


■ngmentatton  :  )a  «aible  réHRmérMlbfl  accordéie 
par  la  caisse  MAr  les  ménttOBFS  effectuées  dans 
les  boreaHrde  poste;  remoération  du  port  des 
eorrespondasoes,  c'est-à-dire  la  fmncbtse. 

Sur  te  pinnnier  point,  nous  verrons,  su  oonrs 
de  l'examen  des  oh^iiies  (c&ap.  S,  art.  S),  que 


lar  oaisB»  -natitnale.jMnll  tais  ses 
une  somme  de  lit&samBMB  poni»  obaôuaZ 
NtioveffMtuée  iaoslffi»«MctioaB  é^minS!, 
talasiet  daiHleB  Tweltss  oomyaséBCur,  -viZS 
des  aaknils<4iii  nous  paraisBent  mwatreuS 
bases  les  plus  aéiÉBnsea,  la  rèmonéraliaB  S 
Tiuit  être  de  21  Deotimss  au  mota»  par  -mf!» 
tion,  dB  BDit»  qm  to«s  les  ans  le  MdraTZ 
rSM,  le  budget:  gànima,  fUt  à  la  oaiaieDatti» 
aate  d'ëpamne  ua  cadaaa  de  475(000  frTiS 
Ttont  s'âàoater  au  lauds  4»  dotation,  câa  iS. 
ttte  le  t&re  «  dons  et  legs  »  que  nous  snnns  m» 
marqué  dans  liaa!tiale  16  totaUA  4ii9  amilUBL 
reproduit  Ql-4eMnie. 

Mais  le  plus  important  des  privdlAM  saL 
atm  onUtadU,  la  tnmshtae  aeootdie  aux  ouw 
respontonsee  énwiwm  ou  4  ésaHaatien  de  k 
eaissB  nattnnalft  dlénangne.  Ou  nous  abjects^ 
11  est  trai,  qac  cet  établiBsement  se  trom* 

5)0^  danslaménw  sitaation  qae  l'administa». 
ou  des  postes  eBMnoAiBB  et  les  actces  adia^ 
nistmtimisde  l'Etat,  qui  expédiant  et  Teçeimirt 
ee  fraaettise  les  plis  à  eU«6  dfestUrés  et-  qu'il  n'y 
a  xumin  raoUf  d'au  agit  antremeat  area  la 
caisse  nationale. 

HouB  répondmms  que  la  Bituatlea  est  toata 
dlUérente.  Admettona,  «n  effet,  que  tous  les 
minisUires,  toutes  les  admimstratitMis  doisent 
payer  le  pont  de  leurs  oonrespenâasioes.  Qna 
se  produira-it-ili?  Ces  administsatlone  tnscrirnt 
dans  leur  budesEt  des  d&penees  le  maatast  im 
tases  d'afCraacnissefnestt  et  radmiaistcation  dis 
postes  parlera  daas  ses  «ecettes-des  asoduits  ce»- 
respondants.  Pour  tous  les  nnniBtèDe5doDt.lâi 
dtoenses  seutraat  dans  le  budget  de  l'Etat,  l'é- 
qutlibra  s'étofcdira;  il  n'y  a  doue  asean  intétt^ 
au  point  de  vue  de  l'équilibre  budgétaire,  a 
changer  l'état  de  choses  actuel.  Vms  il  nea 
eef  a  pas  de  môme  pour  le  budget  aanexe  de  la 
caisse  nationale  d'ôpargoe.  La  dépease  flgureia 
bien  dans  le  budget  de  oet  étidiUasement,  mais 
la  reoetta  ssra  ôortée  an  budget  des  postes 
(c'esfr.é>^irft  soit  an  tmdget  géoéral,  soit  &  ua 
autra  budget  bbo^k),  qui  bénéikùora  de  sosh 
mes  lôgitiiaent  doea. 

lies  caiiaes  d'épargne  arâlmiisee  n»  Jouissant 
PB  dcrs  .mêmes  avantages  bicti  que  plusiaBBS 
d'entre  elles  tUasent  payes  à  leats  dâpasants  la 
aaoatant  des  frais  d  alQaoahiseemeRt  des  cor- 
re^Kffldanoefi  qui  leur  soataavevéoB. 

Aussi,  la  tom,  mojaa  de  l'opécattan  est^A 
beftttoeap  plus  élevé  pour  ces  daiaiàies  qas 

Îiour  la  caisse  naliouale.  Le  tableau,  ci-apràs  Is 
ait  lessoiUr  netiem£nt  yoar  deux  périodes  da 
cluq,aBnée>: 


Cota  movm  de  rcpéftaisn  âe  cai^e  dtépautnt. 


PÉRIOSM  •uiNOumuisf 


1893  à  1897  Inclus....^ 
1898  i  1902  inolnt.^..« 


•  «*'k-«M  •**••••• 


•-»«*  a*  •»««•♦*••«<»«»*• 


CAISSES  n'&PA&cB^B  oatmrAntBB 


Hombce 

de 

rerseaiealv 


is.«ao.«t 

17.'09B.«4V 


Moalwe 

Be 

mlkonraeiiienb. 


lS.n9.S22 
14.401.317 


Blonfeia 

Mat 

aesopétiUeMi 


29.819.723 
31.489.964 


O^penus 
dSiddiiDistrattOD. 


33.2^.348 
36.54Q.100 


GBtt  nojea 

de 
YopIttlùaÊé 


1  M 

116 


oaisBB  SiunDiia&B-  D'âsAnoiis 


fAuODBS  OmBnCEXBALSS 


Nondtfe 
de 


1803  &  189?  ineluBi...,. 


k  Ifioe  ineluB.'^.M»..*.... 


13.556.360 
16.762.121 


MombK 
seabesitemenit. 


6.5i0..915 
8.310J5e3 


Nonfbre 

10t«l 

des  opintion*. 


20.037.275 
25.0^624 


Dépenses 
dMaiaiithaiBa. 


)«. 884.604 

is.ae6..a4a 


cm  mojea 

de 
l\9éntlnL 


0  81 
079 


Ainsi,  la  diffénDKJB  aailiii  la  soAt  ttajMi  de 
l'opération  dans  las  deux  catégoiles  de  oadssas 
d'MMtrgne  set  de  27  centimes  pour  fti  preHtiftia 
«énode  «t  de  87  œatimes  pont  la.  seooadB.  9 
ron  multiplie  oes  ohllTres  pav  lauombm  dlopé' 
rations,  on  trouve  que,  pour  les  ataïq'ipremieâes 
«mtéss,  la  caisse  natinaale  d'épargne  a  bénéfl- 
dé,  par  rapport  aui  oalsseB  ordtaabes,  d'ase 
somme  de  ^,426,964  it-  at  pour  3es  atmq  demiA» 
les  de  6,769,608  fr. 

n  n'existe  ancum  raison  potrrqrie  la  caisse 
nationale  d'éparane  ne  rambourae  pas  au  Tré- 
•or  le  montant  oia  l'alfranchissement  des  cor- 
respondances qui  la  oonoernent. 

D  après  les  dernières  statistiques  eilectttébs, 


la  taxe  an  seraft  d«  i  mlRtoa  envfrmi.  CeA 
ce  chiffre  qui  devrait  être  porté  en  dépenses 
au  budget  annexe  et  eo  reoettes  au  budget  de 

rstot 

Not»  demandons  à  l'admintstraSion  â'ezanrl* 
ner  les  questions  dont  nous  venons  de  parler. 
Bu  admettant  le  remboarsemeait  au  Trésca 
d'une  somme  annueRe  de  1,475,080  te.,  ta  dota- 
tion s'augmenterait  encore  de  s  milRons  envi- 
ron par  an  pendant  les  premiéras  années,  pula 
d'une  swnme  plus  élevée  encore,  les  intérêts  d  u 
fonds  de  dotation  étant  appelés  à  s'accroître 
eontinnellement.  Cette  augmentation  est  am- 
plement surnsante. 


AtuéliJDniUont  têaUsiefs. 

Vapais  te  V  Jsnvter  iSDft,  des  amffiloratfans 
tnit  dté  réalteees  daas  le  senara  da  la  oatasa 
nationale  ^éporne,  soit  daus  PontfUam,  so8 
en  lavenorr  du  pumlc  et  da  paKoniKd.  Irai»  les 
donaoBB  cd^apsérs.: 

L —  OutiOage  «t  moyans  S'.aûBan. 

1"  tes  sncomsaleB  de  Bardeaux  et  de  Lyon 
ont  été  dutùes,  à  partiir  de  1903,  de  maciiinss  a 
écrire  et  de  machines  &  addUlonner.  . 

L-'emploi  de  ces  appareils,  qui  a-valent  M' 
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SU 


déjà  adoptés  &  la  dtaetiaB  «eirinift  et  dan*  Im 
snccnrsales  de  Lilie,  MartaQIe  et  TquIowm,  ter 
eilite  et  accélère,  41in»  mtaièn  ttr4a  aauibta, 
rexécution  du  tnnadl  ;  U  offas,  ea  ODtn,  les 
pins  grandes  garanties  m  point  Atvw  duicon- 
tr61e  et  allège  la  tAcbe  du  strMmmi;     . 

2>  A  la  suite  des- décisions-  prises  par- la  conr- 
sdssion  de  rerlsion  des  iamniné»,  uq  «saez 
grand  nomtoe  de  formules  ont  été  supprimées^ 
Seaucoap  d^autres^  ont  été  remaniées  dans  lenr 
aont«te  ou-uéduttec  daBslAi»  (oimat  etUen 
(éntte,  dés  maiBlanaot,  uae  âWDomie  a^prér 


D.—  âaiéBarttUom.TéaHtéat.en  fcuiewr  du  puZUic 

!•  Les  déposant*  qni  ont  quitté  déOnitlTe- 
jQgat  k  oizcoBSQtiptian  du  service  détenteur  -de 
leurs  oonmtos  ttourants  ont  iatérdt  à  taiM 
tnnatéfer  Isun  fends  à  la  direetioa  qni  dasaert 
leur  nouveau  domicile  ;  ils  peuvent  ainsi  oJbte*' 
nir  des  remboursemeiiis  dans  un  plus  conrt 
délai;  d'autre  paît,  cette  messie  simplifie  no- 
tablameat  le  secrioe  dee  bureaux  de  poste  et 
telui  de  la  caisse  nationale  d'^argoe. 

Or,  les  changements  de  séries  étaient  somnfe 
i  des  formalttes  compliquées  que  les  dâposants 
se  refusaient  parfois  a  accomplir. 

Depuis  le  1**  Janvier  19CB,  les  cégles  soiarieB 
ntérieurement  ont  été  simptiflèes  st  le  délai 
de  remise  des  nouveaux  livrais  ans  titulairss  a 
été  abrégé, 

2»  Une  circulaire  applicable  4  partir  de  MOBa 

permis  aux  receveurs  des  postes  de  oeitiâer, 
nr  les  procurations  sous  seing  privé,.la  aigoa- 
ture  des  titulaires  do  livrets  dont  l'idanUte  est 
constante. 

fabBoatlon  qui  était  faite  aux  déposants  d« 
se  reodre  au  conmissariat  de  police  ou  <l  la 
-rnaMe  pour  faire  légaliser  leur  àgnatnre  et  de 
mettre  ainsi  les  témoins  vequis  «nos  la  eonfl- 
denee  de  leurs,  affaires  était  une  cause  de  ofine 
tl  de  méeententement  pour  le  public  La  faci- 
fitè  BOUvaltB  ne  feut  qu'êtze  très  npréciée, 
notamment  pour  les  populations  rurales. 

3°  En  vue  de  réduire,  dans  la  mesure  du  pos- 
iliUb.  les  conséquences  de  la  perte  ou  de  la 
nnstraction  d'un  fivret  de  la  caisse  nationale 
d'tiwrgne,  il  a  été  prescrit,  en  octobre  190S,  aux 
ncevears  des  postes  de  prévenir  télégraptaique- 
ment  et  en  franchise  la  direction  détenmoe  du 
compte  eaana<t,-Unrt«9  tes  iMB-ooe  le  livret  a 
été  volé  ou  lonqu'il  a  été  gerdn  par  le  titu- 


HL  —  Jmilioratiam  rétUitées  tnfaittmr 
du  jurtonnsl. 

Uae  dèaiaioBidn  le.man  19QB  a  idev6  le  tarif 
4«ainaenBiltèB:aaBaad6«B'au  naMODolde^sHO- 
«BBalfis  pmir  tes  tiswnB  de  riavemlaim  géné- 
Minnuei. 

les  dames  emplavées  de  la  dlrefitton  centrafe 
ncevalfent  la  totalité  de  rindemnité  de  13  tr. 
tfouée  par  mille  cumptos  en  exercice,  tandis 
me  leurs  collègues  des  suocursaiee  n'avaient 
droit,  pour  un  ttava^  Identimie,  mi'aux  dmix 
Hbk  de  cette  somime  ;  l'autre  ûen  -était  prélavlé 
par  le  con^ptable  en  leprésentation  de  sa  res- 
psng)dtiltffi  et  des  charges  de  sa  fonction  (sur- 
vttflani»  des  travais,  cbauitagc  et  édairage  des 
braeaaz  en  dehors  des  vacations  nocmate^). 

lA  dé«iEi«B  susvisôe  a  aecordë  aux  dames 
«Bslotiic»  des  suooursalaB  rinlégiBlbbé  de  l'io- 
damnité  de  13  fc  par  mille  oomotoa,  et  «b 
4aissl<MB  «i  teaewB  du  doubla,  •atwde  4  Èt.,9S 
pnrmiUe  eoBOrtas  égateount. 

Qette  meson  a  pu  Mre  réaHsée  sans-augmnn- 
tMion  notalAede  dépense,  per  un  remaniement 
de  Findemnité  peur  r^lemoent  de  livrets  dams 
les  stteonniAes,  qui  a  été  rédiâte  dfi  6  centimes 
1 46  mUDmes- par  livret  réglé. 

-R  «tt  attribué  i5  millimes  au  contKUe. 
n  est  attaibué  2  oantimasau  caissier. 
Q  est  attribué  1  canttane. au  doubla. 

Ge  damier  ta4f  «Mt  plue  en  -ragptft  airao  le 
iHwH  fanrai pwctaaqm aerrice. 

Nou.  —  bB  rapDBit  adnaaé  an  Brésidant  de 
b. BÉÎmijIhHiB  aatas  opAnsUans  da  la  oalne 
aotiaaaie  £é|argne  en  IMB,  M£  ootiacttiB 
•  pour  répondre  au  désir  expnoté^BW  le  ~ 


mort,  un  pTO)«t  de  crfistlon  de  succursales  de 

la  caisse  nationale  d'épargne  dans  les  troupes 
coloniales  a  été  smimis  aux  minières  de  la 
guerre,  des  colonia»«t  des  finances  ».  Il  y  a  lieu 
de  penser  que  ces  su^aursales  seront  établies  à 
bref  délai,  dans  les  cqeqs  ou  portions  de  oorps 
do  troupes  coloniales  s'administrant  isolément, 
sur  le  modèle  des  succursales  navales. 


tA  amiAIION  M  LA  CAISSB  NATIONALB  tfÉîiRGîfB 
BN  1902,  EN  1903     ET  EN  190i 

Dans  leurs  rappoits  sor  te  bndB»t  aoraxe  de 
la  caisse  nationale  d'épargne  de  1902  et  de  1908, 
BM  InmevaMee  eeilegnes  MM.  Lauratm  et 
Trannov  ont  signalé  les  résultats  delà  campa- 
sse poUtiquenuoée -contre  les  caisses  d'éoar- 
gne.  Bacs  qui  oonaame  la  caiise  nationale,  il 
BSODBble  bien  oue  les  autsirs  d«  la  campagne 
n'aient  pas  atteint  Le  but  qu'ils  s.'étaiunt  pro> 
posé.  Après  un  ralentissement  dans  l'augmen- 
lattMi.ttu-iiBmhf  n  et  du  maatant  des  op^ïitioBS 
de  versements  et  un  accroissement  du  nombre 
et  tainoiitant'de&retraitseni902et  en  1903,  nous 
pouvan»const&ter  que  lasituation  do  la  caisse  na- 
tionale d!épargne  redevient  normale.  Il  en  sera 
bientdt  de  même  pour  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naitM,  ait'lesqueiles  la  campagne  a  eu  plus  de 
piite  malgré  les  garanties  <pt.'elles  présentent 


par  lear  fonds  de  datation  qui  s'élë-ve,  chaqm 
année,  dans  une  proportion  très  importante. 

Si  l'on  divise  le  fonds  de  dotation  de  cet 
caisses  par  le  nombre  des  Ibrrets,  on  constate, 
en  effet,  que  la  quotité  de  ce  foads  par  livret 
était; 

En  W92,  de. 13  «r 

En  1897,  de 17  SO 

En  1902,  de 20  59 

En  prenant  la  proportion  pour  cent  du  fend* 
de  réserve  et  de  garantie  par  rapport  à  i'anig 
des  déposants.,  on  obtient  les  chiffres  aatr 
vants  : 

Bn  1892 2.63  p.  100 

Bn  1897 ♦. 3.45  p.  100 

En  1902 4.58  p.  iOO 

L'augmentation  dans  les  deux  cas  est,  on  la. 
voit,  importante,  et  la. garantie  das- déposant» 
deviMtt  de  plus  eea  plus  effective.  On  peut  prfr» 
voir  que,  dans  une  dizaine  d'années,  le  foodfl 
de  réserve  ne  s'élèvera  pas  à  moins  do  7  à 
8  p.  100  de  l'wroir  des  déposaats. 

Nous  donnons  aux  annexes  (annexe  n°  1)  ua 
tableau  indiquant  mois  par  mois,  depuis  1898^ 
le  nombre  et  le  montant  des  opérations  da 
premier  versement,  de  versement  ultérieur  ek 
de  remboursement  effectuées  par  les  déposants 
de  ta  caisse  d'épargne. 

Les  premiers  versements  ont  étëies  sulvantsi 


DÉstasi.rvœ 


En  1800.. 

En  1900.. 
En  1901,. 
En  19%.. 


Bn  1908. « 

Bb  i90i(9  mois) , ........^^ 

Pour  12mois,  d'aprésoss  résultsts, on  aurait 

o'est-^irdire  que,  comme  nombze  et  eomme  montant,  on  obtien- 
dnlt  seosiblement  tas  mémeB'ebtftrat  qu'en  itOC; 


irOMBICB 

■mrTABT 

d^pémUous. 

466.131 

108.879.98» 

492.209 

119.956.«t 

502.170 

124.874.92» 

481.715 

118.734.16* 

458.024 

ll5.420.S9t 

361.958 

«i9.632..9» 

482.611 

119 .510.9» 

Pour  les  -versements  ultérieurs,  nous  avons  : 


OéBXMULTtmt 


En  1899. 
'Bn  dOB. 

En  1901 

En  1902 

Bn  m». 

Bn  1904  (SmolB) -.- -, - 

Continués  jusqu'à  lit  fin  de  l'année  1994,  ces  reaœtats  sorvioBt  les- 
suivants. 


•- *«•*••  •  •♦» 


•  ♦«•'•«•  *•••««•«»«>«  • 


,      NOMBRE 
d'opérations. 

HOîrTAST 
des  tpt'nrt— 

2.784.786 
2.982.087 
3.088.229 
S.WH.iai 
2.987.123 
2.385.329 

8.M0.437 

975.180'.  ta» 
426.193.286 
928.«8.96( 

3».501.!«B 
319.2<yr,ï8« 
266.4-17,  m 

!M0.39S.«g> 

La  situation  seMtt  ial  aMepiionMlamnnt  lavambla,  \m  oUfliaB  donaés  pour  1M4  n'axant 
Jamais  été  atteinta. 
Enfin,  les  remhQiMiaiBeatB>doQQflni-.i 


DÉSIGNATION 

1    wcatsuE 

d'opéittioiM. 

4£S  sp«talia«i 

i.sH.tan 
i.oia.iiâ 

i.7W>.uefi 

1.8U.706 

1.9B2.13!-, 

■     1.485.'339 

t.««.«77. 

;m.7a9-.G18 

En  1900.  •  •••*••.•««•  ••«•^*  •«•>*«  •••*•■■  ••••••••-•»*•«••• 

En  1901 ».».^...**^..»*. ..*«'» «-....«-• 

Fn  ione                     -.-„-..-    -*.- .-* *.,.*. 

44tf.  Vii.SR 

17n   4QIYI 

-uo'.on.flK 

En  1904  (9  mois) ,.....  — 

HH.IK.MB 

Ponr  l'année  entiâre  on  «untit,  en'itrenafot  pour  i 

«B  \w  TéaultotB 

41fi.aet.«T 

Les  résultats  géaAnB.se.tBRini4eat  ai■s^^ 
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DéSIONATION 


«a  1899.'. .  .•.•..;...•.•.•.. . . .-. .  .-.V. .  ;..:.; 
En  i*o.-. .  .•.•.;. ....;.;.  ...;..•..■. ...;.. 

•r  190»;. :.;;.. '........-...i..*.., 

tatSOU:... '..:..:... 7.:  :....:.. ::.:..: 
te!l903... ;....;......... :..>.'.•...".... 

En.  1901  (9  mois) 

Ce  «ui  dpnoerait  pour  toute  l'année.- 


i^ 


NOMBRB 


4es  orériiioas. 


-4.^788.0» 
5.030.471 
.5.305.498 
^-.447 .5$6. 
5.397.28S 
4.233.019 
5.6«4.t«6 


btcédknt;. 

des  Tenements 

sv  le* 
remboDisemenlt. 


•32^9.618 
176.944.989 
..4^507,315. 

33.963.960 
4(.t85.290 


excédent' 

'  dê»'^  ".,',    '. 
FemboorsénenU 
'  sur  les 
versements. 


,  .  509.44T 
15.^39.566 


3.965.175  0» 


i.iiTrsèécflfjS'is- 


La  constatation  de  ces  fésultats  nous  dis- 
pense d'insister  sur  la  fin  du  ralentissement 
Mastaté  dn  1902  et  en  1908.        -    '   -  •■ 


Au  isurplus  l'étude  du  tableau  ci-après  fait 
ressortir  <|Ue  le  ncmbre  des  comptes  existant 
au  SI  '  décembre  de  chaque  année  depuis  1882 
atoujoucs  été  en  augmentant 


AMNiES 

NOMBRE 

des  comptes 

existant 

ta 

.    l"  janvier. 

'    NOlfBaB 
te* 

eomplM  oarâts. 

TOTAL 

NOHBBJC 
4e*      ' 
comptes' soMès. 

.  NOMBRB 
des  compte* 
exbunt 

31  décembre. 

1882 

211.580 

375.838 

526.889 

670.714 

816.185 

950.729 

1.101.116 

1.272.875 

1.475.820 

1.694.355 

1.934.284 

2.060.083 

2.251.193. 

2. «7. 467  . 

2.652.564 

2.861:002  :. 

3.073.737 

3^19.998 

3.566.941   - 

8.806.881 

3.991.412 

227.438 
207.827 
207.725 
213.673 
232.502 
236.888 
261.966 
293.129 
.348.847 
420.097, 
486.737 
416.S6S 
482.372 
.496.067 
466.967 
.     .464.793 
.    466:716  ■ 
481.476.  :. 
^2.268 
SOS.ITO- 
481.71S 
«8.024 

227.438 

419.407 

583.563 

740.562 

908.216 

1.063.073 

1.212.696 

1.394.245 

1.621.722 

.1.896.917 

2.181.092 

2.350.842 

2.532.456 

2.746.250 

2.924.424 

2.107.357 

:3.317;718- 

.  8.5B6:ai3., 

3.812.207 

A.im.ili 

4.297.996 

4.449.436 

15.858 

43.569 

56.674 

69.848 

87.031 

102.344 

111.Ï79 

121.370 

145.902 

.201.562. 

246.808 

300.759 

281.262 

288.783 

271.860 

246.%6 

•  ■'2S8.«1    - 

.  235.535  -- 

246.266 

262.^^0- 

296.184 

,     306.548 

211.580 

875.838 

188fr. 

526.889 

1885 

670.714 

1886. 

816.185 

1887 ..; 

950.729 

1888 .;....; 

1.101.116 

1889 

1.272.875 

1890 

1.475.820 

1891 

1.694.355 

1892 

1.934.284 

1893 

2.060.083 

1894 

2.251.193 

1886' 

2.457.467 

1896 

2.652.564 

1897 

2.861.002 

1898 1 

••  3:<W*.73T  ' 

1899 ; 

:.3.<810^9d8 

1900 '. 

3.^65.941 

1^901.... 

~.3.806;881' 

iwe 

3.991.412 

1903 

4.143.888 

méats  dé  ^  lo7ers,vfrais  d'ad- 
ministration dé  1903  retirés 
peiidant  la  période  complé- 
mentaire de  rexereicè,;etc.). 
Ces  opérations  se  traduisent 
MIT  un  excédent  de  recette 
de...... 

.  Total  égal  &  l'avoir  des  dé-' 
-poSatit^r?.  .i  ::^.  r. .;. .-. . . .'. .  .-.^ 

-.  Mid^'^niijto«B<]iunmpn|-  des  fonds  placés  (râl 
tepréseatMt  l%^<nr -des  déposants:- la" caiSsS 
.îiationate d^ipargne  en.a  éôlemenl  quicom^ 
jtoseBt-sa-fenone  personnelle,  sa  dototiofi,  ainsi 
i|ue.J*..déAntt.l'-<trticle  16  de' la  loi' dii'9  avi^ 
lg81.  CjB^le  ..dotation  a  été  oon^tuée  au  moyen 
dé  revenus,  sur  lesqùelsT  soiit  préléVé§  li|s  fraU 
d'administration. 

Les  revenus  dé  là  caisse  provienneot  ; 

1*  Des  intérêts  servis  par  là  caisse  des  dé» 
p6t$  sur  les  capitaux  eii  compte  courant;     ' 
■  2*~Des  attéraôs^s  des  i^ntos  appaitébant  à  It 

Caisse' d'épargne:'  ■  .     ■  ■  ■■      i  • i 

:  3*  Des  primés  d'ainailissoinent  ; 

4*  Dés  recettes'  diverses  (Venté  da  matériel 
hors  d'usage;  dé  documents;  dés  loyers,  etc.).  : 

11  convient  d'ép  dédtiire  lés^  iatérMs  servis  aux 
déposants. 

D'autre  part,  les  dépeases  consistent  en  trtlf 
d'administration. 

.  La  di(réren.ce  entre  .les'  .recettes  et  les  frais 
d'administration  s'ajoute  à  là  dotation  ou  s'en 
déduit.  Les  angmetitations  successives  ont 
élevé  à  36,116,218  fr.  04  la  fortune  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  au  31  décembre  1904.  Elle 
est  représentée  par  : 

1*  Les  fonds  dé  dotation  versés  à  la  caisse  dû 
dépôts  et  consignations  et  qui  s'élevaient  ao 
31  décembre  19©  à. 33.614.713  05 

2*  Un  immeuble  dont  la  valeur 
est  de 1.429.535  0» 

3?  Un  immeuble  sis  rue  de  la 
Barouillère,  n»  9. 

4°  Une  avance  au  Trésor  (loi  du 
28  Juin  1901) 


AVOIR  PES  DÉPOSANTS  BT  DB  LA  CAISSK 
NATIONXLB  D'ÉPAaaNI 

Les  fonds  provenant  des  opérations  eCFectnées 
fc  la  caisse  nationale  d'épargne  doivent,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi 
de  finances  du  29  Juillet  1881,  être  versés  i  là 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Si  la  ba- 
lance Journalière  des  dépôts  et  des  retraits  de 
fonds  fait  ressortir  soit  un  excédent  de  dépôts, 
Mit  un  excédent  de  retraits,  un  versement  oo 
on  retrait  de  fonds  est .  effectué  par  l'agent 
comptable  de  la  caisse  nationale,  a  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Cet  étàblissemeiit 
n'a  einployé  Jusqu'à  ce  Jour  les  fonds  en  excé- 
dent qu'en  valeurs  de  l'État  français,  mais  des 
achats  peuvent  également  être  opérés  : 

1*  En  valeurs  de  l'Etat  ou  Jouissant  d'une 
garantie  de  l'Etat; 

2*  En  obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  départements,  des  communes,  des 
chambres  de  commerce,  en  obligations  foncio- 
ns et  communales  du  Crédit  foncier.  On  voit 
me  les  facilités  offertes  par  la  loi  pour  l'emploi 
aes  sommes  accumulées  par  l'épargne  sont  déjà 
assez  grandes.  Mais,  en  pratique,  on  n'use  pas 
de  ces  facilités.  Il  faudrait,  d'une  part,  les  éten- 
dre et,  d'autre  part,  en  faire  un  usage  habituel 
et  Judicieux. 

Dans  le  but  de  faire  face  aux  excédents  de 
lemboursement  qui  viendraient  à  se  produire, 
one  partie  de  l'avoir  des  déposants  et  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  et  placé  en  compte 
courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Oette  -réserve-o^-peut^  attX'tenBes.de.l'artijcsle.27 . 
de  la  loi  de  finances  du  26  février  1887,  dépas- 
ser 50  millions.  Le  taux  dlntérét.  des.  jionunes 
Krtées  à  ce  compte  ne  peut  dépasser  celui  des 
ns  du  Ttésot,^  eBilrt.Hf  4e  ministre  des 
finances. 

An  31  décembre  1903,  la  caisse  aattonale  d'é- 
fargne  possédait,  en  vdeors  de  l'Haï  français. 


on  capital  de  1,108,369,045  fr.  38,  représenté 
par  : 

a.  19,558,820  fr.  de  rentes  3  p.  100  perpétuelles 
ayant  coûté 647.489.383  09 

b.  9,784,950  fr.  de  rentes  3  p. 
100  amortissables  pour  l'ac- 
quisition desquelles  il  a  été 

employé 286.891.686  66 

c.  5,206,422  fr.  60  de  renias 
en  obligations  et  bons  du  Tré- 
sor achetés  pour 173.987.975  64 

Total  égal. « 1.108.369.045  38 

2*  Solde  du  compte  emirant  à 
MérêU  mee  la  eatue  det 
dépôts. 

Le  solde  du  compte  courant 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consigdations  (non  compris 
les  fonds  de  dotation  qui  font 
l'objet  d'un  compte  spécial) 
s'élevait,  au  31  décembre,  à  la 
somme  de 


5.625.852 


1.113.994.896  06 


Opérationt  de  ifos  régléet 
eHlMl. 

Toutefois,  dans  le  solde  du 
compte  courant  ne  figurent 
pas  certaines  opérations  gui 
s'appliquent  à  rexercice  1903, 
mais  qui  n'ont  été  réalisées 
qu'uni .  1904 .  pM  Ja.  .caisse .  des  • 
dépôts  et  consignations  (ver- 
sements .et .  remMursements. 
effectués  par  les  déposants, 
dans  les  derniers  Jours  de  dé- 
cembre ateérages  de  rentes 
en  portefeuille  encaissés  les 
IK  M- 16  ianttM.r  enoaisSe^- 


121.460  25 
950.509  68 


Total  égal. . . 


36.116.218  04 


bo-sorte  que  le  tottf  général  de^.vsîenM,çai 

pitaux.et  Immëtiibles  composant . r4ctu  'de  U 

dise  nationale  d'épargne,  s'ëlèye.  à  017,960073 


caisse  nationale  d  épargne,  &  ëiéye.&  oi7,9e(Ui73 

ïrajQcs  iS-irm,\ie,iartF.^= i,i»,(J7Çmir/i9, 


I  i 


•    '  DBS  aEMB0UII3BMKNTa.A  JOB.- 

Un  service  de  remboursements  à  vue  fonc- 
tionne au  siège  môme  de  la  caisse  nationale 
d'épargne,  rue  Saint-Romain.  Après  une  at- 
tente d'une  demi-heure  environ,  les  titulaires 
des  comptes  courants  tenus  à  Paris  peuvent 
obtenir  le  remboursement  sollicité.  Le  bureau 
de  poste  chargé  d'effectuer  ces  opératiODS  re- 
çoit également  les  premiers  versements  et  dé- 
livre séance  tenante  un  livret  national  il  en  est 
de  même  en  ce  qui  concerne  -  les  demandes  de 
changement  de  série  de  livrets  pris  dans  les 
succursales  de  provioce,  les  demandes  de  trans- 
fert à  la  caisse  nationale  d'oin  livret  de  caisse 
d'épargne  ordinaire  ou  d'uo  livret  de  la  caisse 
générale  de  Belgique. 

Des  versements  ultérieurs  sont  aussi  reçus  i 
ce  bureau.  Enfin,  les  intérêts  annuels  sont  pot- 
tés  séance  tenante  sur  les  livrets. 

Nous  relevons  dans  le  compte  rendu  des  opé- 
rations de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
de  Paris  pour  1903,  le  passage  suivant,  qui  a 
trait  aux  remboursements  à  vue  : 

«  Je  vous  disais,  il  y  a  deux  ans,  que  depuis 
le  commencement  de  l'année,  les  rembourse- 
ments totatix  étaient,  comme  les  rembourse- 
ments partiels,  effectués  à  vue  à  la  caisse  cen- 
trale. Depuis  lors,  nous  n'avons  cessé  d'amélio- 
rer ce  service,  et  nous  sommes  parvenus  à 
diminuer  encore  la  durée  de  chactue  de  ces 
opérations  ;  pour  les  remboursements  partiels 
la  moyenne  ordinaire,  calculée  depuis  rentrée 
du  déposant  dans  la  salle  Jusqu'au  moment  où 

Jl  est  payé  à  la  caisse,  est  devenue  inférieure  à 
seize  minutes.  Pour  les  retraits  totaux  elle  varie 
entre  vingt  à  vingt-cinq  minutes.  D'autre  part, 
lïbahileté  de  4>os.6ous  côissiors  .payeurs  jious  a 
permis  de  mrakourser,  dans  les  f ortM  séances, 
à  une  seule  caisse^  plus' de  'deux  :  cents  yersoir- 
hes  à  l'heure.  »  '     . 

r  "■,  Nou's'sôhfmes  jMrsiiadé.que  loir&pforteurde 
1906  pourra  .signaler,  de;  semblsfoles  résultais 

.obtenus  à  la  direction  centrale 'de  la  caisse  na- 
tiOBtfe'd'épaÉgBer  1  -.     :.  r  -.  -   ■'  -  ■   .  ..    -  . 
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us  BCDOBy  OTt  ÏSPSl        .      ..    \  /...  ,1, 

tu  propQsitioss  ba4gétaif  •»  à»  U  catsStt'ia»- 
llonale  d'épargne  pour  l'eiercicff  1965  ■coiHpor' 
ttleat  iHie  diminution  d6r4S4,0QO  AT.  oônitJdWti' 
«mm't  aux  crédits  votés  oa  aux  rac«ttea  pré- 
Tue»  pour  1904.  ^       , 

GQtw  diminuttim  était  la  coDSéquencei  en  deux. 


opécAUoQs-  inverses  :  ane  réduction  de  635,330 
fnBUCS  dÙTereemifent&lardotation  dé  l'excédent 

.  des-  recettes  .sur  les  dépenses,  eL  une.  augmen- 
tation de  211.330  fr.  des  frais  d'administration. 
-  '  &a  différence  en  mpins  était  donc  de  424,000  tts. 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dite.  Nm».  n'avons 
pas  à  entrer  dans  des  détails  on  ce  qui  conserne 

,  ta,  réduction,  de  635,3330.1)).  des  sommes  à  attri- 


buef  à  la  dotation.  EÎTe  résulte  des  évaluations 
de  recettes  moins  élevées  par  suite  du  ralen- 
tissement constaté  v^r^.lji  (In  de  1902  et  en  1903 
dans  le  nombre  et  le  montant  des  opérations. 

Quant  aux  frais  d'aUiaiaistNjLioa.  1a  tableau 
ci-après  donne  la  répartition  par  chapitre,  artb. 
clés   et  paragraphes   dos   augmentations  qiil 
avaient  été  proposées. 


Fi>«fositiotu.  budgétaire  pour  Vexercica  tSQBi. 


il  • 


FBOPOSmOIia  FAITES  AV  BXTDABT 
'ielM». 


CHAPITRE  2.   —  DJPENSBS  DB!  FgRSDNim: 


Artl". 

Tndtonents , 
tdmiiiistra-'  ' 

tion 
eentnle. 


Création  de  15  emplois  de  dape  emploxte 
iradministntiAn  centrale 

Création  d'an  emploi  de  gsrdien  de  bu- 
reau à  l'adiBiBiatration  eentrale .,. 

Kdèvement  du  maximum  dSe  traitement 
d«  ei^éditioiDaiies  d»^^  Si.  4  3,oqp 
fnncs 

lelèvement  de  la  provision  pour  insuffl; 
sanee  de  crédit '. 

CtmBUtment  dTamuirté  et  z«li|yement  da 


ds  de  séjonr  de  250  (r.  à  300  fr.  «t  dia 
I  fr.  à  SO  f r 


Remises  aax  agents  et  aux  sous-agents 

ion  luMOauT   lia  poafa> 

lembonrsement   de    travaiu  eCTectués 

pou  le  ttampb»  de  1ï  eiiisia  XifHtsom. 
ginpression  de  5  emplois  do-  wm  a». 

^ée  éana  las  cttccarsetes,  à  l,jBQ  Ùr. 
ietroisseaoMit  du  Bonobn  d»  ouastes 

iBveiitotito  et  <ia  niwtii>4*WwM»ài 

régler 

Fnis  d*  i«iiH;»lMeaB«Bl  al  dtaiéoltm. . 
Versement  &  la  caisse  des  letMitM  àÊi 

4]^  iûO  dfls  salaites 

iSocatlon  à  rofffce  tunfeien  pour  Ib  sqp- 

vice  de  la  caisse  iéigaKf» 

Transformation  d'tm  emploi  de  commis 

en  un  emploi  de  comcnis  principal  an 

kaMtttt  de  la  rv*  Saint-RoizMlak. 

IraMtet  d'un  «MM  de  ^fi»  te.  da  pan- 

(papbe  à  paragraphe >. 

iagaîenlataoa  te  etédit  desila^ars — 
Augmentation  des  dépenses  de  locatioa 

des  bureaux  de  poste  (quote-part  C.  E.). 
Sxtension  des   sous-safs   de  la  OBisse 

d'épargne 

Versement  à  la  dotation  de  l'excédent 

das  recettes  sv  les  dépaotas....^.. 


Tatanz... ..»«.. 


•«•«•  •«  ' 


Art.  3. 

Indemnités 
direnes, 

tnit 

de  i^air, 

II. 


».50O 
1.750 

4.T50 
9iXX) 


41.000 


3.350 
950 


ti.Boa 


15.300 


Article  4. 


Remisea. 


-9 


503 


500 


Art.  5. 


Rembourse- 
nt 

an  todget 
dei 

postes. 


li 


8» 


—  11.820 


Article  6. 

Trtite- 
meats 

(soccw- 
sales). 


AltMvr. 


5.-500 
34.-560 


260 


32:800 


8  1" 

Trannx 

sipplénwn- 

taires. 


9% 
Bep>|ilaee- 


18.000 

« 

* 


18.000: 


et 
intétiiui 


i.OOO 

» 


5.000 


?«. 

Vonemenlt, 

caisses 

retraiiesi. 


700 


700, 


^.700 


AUkI»  8. 
^MMien 

tunisien. 


4.300 


4.300 


Artide.9^ 

annulé, 
rae  Satat*. 
RoBttin. 


,     750 


730 


Total 


28.750 
10:250; 


48.550" 


iLSOd^-; 

-  9.5ppi.' 

-11.880 

-T.«!ï 

18.000 
5.000 

700' 

4.300 

750 


îM 


CltOPOSmOB^  FAITES  AV,  BUDGET 


•delMik. 


Oéatieada  1^  enipleio  é»  damaecaployé» 
à  l'administration  centrale 

ttéatian  d'iia  oapie»  4»  panMan  éa  b»~ 
reau  à  l'administration  eentrale 

Beiévement  du  maximum  de  traitement 
4a»  eipéiMttaBiWttrw  é»t}St»tr.  à 9flt& 
fnncs 

Bdftvem«it  de  la  ptovjslQa  pour  tosulft- 
suee  4ecxédlt 

OBBBltaieBt  d'tenutté  et  reKveœent  da 
fras  de  séjour  de  230  ft.  à  300  ft.  et  de 
200  fr.  kSSOtt. 

Bemises  aoz  agents  et  som-aamtar  daa 
bureaux  de  yoate > 

Kembounemânt  da  tiavanz  eOectsés. 
poux  le  compta  da  la  caisse  d'épargne. 


CHAPBrRB  S.  —  DÉPBNfflîS  DB  HAT^RIBL 

Article  1». 

Dépenses, 
«ireotion 

ArtiekS. 
Dépenses 

.  Aitielei. 

Part 

loeatiot 

immeobles. 

Article  5.       ., 

Article  6. 
Bxlension* 

§3 
Salaire* 

S4. 

Venement^ 
caisse 

15. 
Gardes 

et 

rondes 

de  nuit. 

Xoui.. 

centrale, 
édainge. 

(sseenrsdes] 

hommes, 
de  service. 

de  retrailes 

hommes 
de  service. 

sow-sols. 

i 

' 

• 

» 

• 

-*-  -  ■ 

1 

» 

a. 

• 

». 

1          * 

- 

• 

•- 

'     ■    • 

• 

1,         , 

• 

-  ►•  -• 

1 

1 

1 

1 

• 

ohapixrbS 

VencfMat 

&  la  dotation 

d». 

l'excédent 

des  rewUM 

su 

I  IQS  dépenses. 


t 

I 

1. 
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If 
1^' 


-mopesineNS  •  faites  au  -bodobï- 


i 

^ 

H 

-HBoppression  de  5  emplois  de  dame  em- 
ployée dans  les  succursales,  à  1,450  tt. 

Accroissement  da  nombre  de  comptes 

"    inventoriés  et  du  nombre  do  Uvrets  k 

régler 

Frais  de  remplacement  et  d'intérim 

Versement  à  la  caisse  des  retraites  de 
4  p.  100  des  salaires 

Allocation  à  l'office  tunisien  pour  le  ser- 
vice de  la  caisse  d'épargne.... 

Transformation  d'un  emploi  de  commis 

en  un  emploi  de  commis  principal  au 

'    bureau  de  la  rue  Saint-Romain 

Transfert  d'un  crédit  de  4,000  fr.  de  para- 
graphe &  paragraphe ^ 

Augmentation  du  crédit  des  loyers 

Aiumentation  des  dépenses  de  location 

Ms  bureaux  de  poste  (quote-part  C.  E.). 

-'  Extension  des   sous-sou  de    la   caisse 

d'épargne ^ 

Versement  &  la  dotation  de  l'excédent 

'  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Totaux 


CHÀPITBB  3.    —    DiPBMSBS  bl  IfAKInSt 


Arûael-. 

DfHSMSf 

dlieetlM 

eeatrale, 

«ebinie. 


» 

4.000 

» 

» 
»  . 


-4.000 


Aitfds». 

Difeuet 

(«nceonalet) 


«.Iso 


2.1S0 


AiUelet 

Part 

locatiM 
immeakles. 


12.650 


12.650 


ArUele  $. . 


SI 

Salaire* 

hoaunes 

de  terriee. 

Si 

VerseaenU, 

caisie 

de  retraites 

bommea 

de  senrice. 

ss- 

Garde* 

et 

rondes 

de  nait. 

» 

• 

• 

, 

• 

• 

• 

» 

3.100 

600 

400 

• 

» 

• 

• 

3.100 

soo 

400 

4.000 


Artidee. 

ExtensioBS 
«ms-tol*. 


100.000 


100.000 


TotaL 


CHAPITM  5 

Veneaeat 
à  la  èXaiiM 

,-    *« 
lexcMeal 

desreeeuai 

te 

iMdipeMM. 


2*150 

12.650 

100.000 


114.800 


—  ess.sst 


—  m.s» 


Après  examen  des  comptes  définitifs  des  dé- 
penses des  trois  derniers  exe^ices,  ainsi  que  de 
la  situation  actuelle,  votre  commission  estime 
qull  est  possible  de  réduire  de  161/)00  fr.  les 
crédits  proposés  par  la  caisse  nationale  d'épar- 
gne. 

Mais  d'autre  part,  afin  d«  mettre  les  crédits 


4>n  rapport  avec  les  dépenses  sur  le  paragraphe 
des  indemnités  à  titre  de  récompense,  un  re- 
tévement  de  19,000  fr.  serait  effectué  sur  ce  pa- 


Ën  outre,  la  Chambre  des  députés  ayant  ad- 
mis l'élévation  de  1,800  à  2,003  fr.  du  traite- 
ment maximum  des  dames  employées,  il  con- 
vient, pour  réaliser  cette   mesure  en  1905  en 


faveur  du  personnel  des  succursales,  d'inscrire 
un  crédit  de  3,503  fr. 

Le  total  de  ces  deux  augmentations  étant  de 
19,000  -t-  3,500  =  22,500  fr.,  la  diminution  nette 
sur  le  budget  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
est  ainsi  de  161,000  —  22,500  =  138.500  fr. 

Le  détail  des  réductions  est  donné  dans  le 
tableau  ci-après  : 


-  DÉPKNSBS  Dl  PKaSOMMII. 

CHAPITRE  3.  —  DÉPENSES  DE  MATÉRIEL 

MODinCATIONS  PKOPOSJSS 

Aitl". 

Peisounel 

de  ladireeUon 

eenlfale. 

TraiteMnu. 

Art.  6. 
Penoonel 

des 
snecsisales. 
Traitements 

Art7,  S2. 

Frai* 

de 

reaplacemeat. 

Art.  l-,  S  1. 

Entretien 
de*  locam 

etdn 
mobilier. 

Art.  1".  S  t- 

Art  1",  S  3. 

Éelairace. 

Art.  1",  S  7. 

Foomitores. 

de 

boreai. 

Art.  l",  S  8. 
UaUIlement 

et 
chanssnre*. 

Alt.1. 
AgraBdaie- 

meal 
desiotMtlt. 

Bappression  du   relèvement    de- 
mandé de  la    provision   pour 
insuffisance  de  crédit  du  traite- 
ment moyen 

9.000 

• 

> 

• 
• 
• 
• 
• 

• 

• 
29.000 

• 
• 

■ 
»• 

5.000 

• 
» 
• 
• 
• 

• 

*       * 

• 

6.000 

» 
» 
■ 
• 

» 

» 

» 

6.000 

• 
• 
» 

• 

» 
1 

• 

* 
8.000 

• 
• 

• 
• 

• 

2.000 

• 

• 

» 
• 

» 

• 
• 
• 

t.ôoo 

» 

Réduction  de  20  emplois  de  dame 
employée  dans  le  personnel  des 
succursales. 

Suppression    de    l'augmentation 
demandée    sur    le   paragraphe 
«  Frais  de  remplacements   et 
d'intérims  • 

9 

Suppression  de  crédits  sur  les  pa- 
ragraphes ci-après  : 

entretien  des  iocaux  et  du  mobi- 
lier  

9 

Chauffage 

9 

Fourni  ures  de  bureau 

• 

Habillement  et  chaussures 

Agrandissement  des  sous-sols  de 
l'hOtel  de  la  rue  Salnt-Romoln.. 

t 

loo.ooa 

Totaux..... ...«..^..«.... 

9.000 

29.000 

5.000 

6.000 

5.000 

3.000 

2.000 

2.000 

100.000 

Totaux  par  chapitres. 

43.000                           1 

118.000 

Total  générai. .^_.^... 

161,000 

Recettes. 

aA>iTM  1".  —  Arrérages  et  primes  d'àmortlà- 
cement  des  valeurs  achetées  par  la  caisse  des 
d#pdts  et  consignations  pour  le  compte  de  la 
caisse  nationale  d'épargne. 

Recettes  prévues  pour  1901, 37,374,000  fr. 
Recettes  prévues  poiù  1905, 36,960,000  tr.  . 


'  Recettes  prévues  par  U  commissloti,  86,950,000' 
francs. 

.  "Diminution  proposée  iMir  le  Gouvernement, 
tt4,000fr. 

Diminution  proposAe  par  la  commission, 
4*4,000lr.         '*-•'- 

La  note  préliminaire  da  budget  de  la  caisse 
nationale  d'é^gne  Justifie  ainsi  quïl  suit  tes' 
Inscriptions  4e  recefttes  ^u  chapitre  i*'. 


An  1»  Janvier  1904,  le  portefeuiUe  de  U 
caisse  nationale  d'épargne  contenait,  en  rentes 
françaises  et  obligations  du  Trésor,  des  valean 
produisant  un  revenu  annuel  de....  84.5tô.lH 

Pendant  l'année  1904,  la  caisse  em- 
ploiera en  achats  de  fsleors  les 
sommes  ci-aprés  détaillées,  savoir  : 

i*  t'excèdent  des  TersemeoU  iiir 
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M  mnboursemMits  de 

ranaée 15.a».«» 

if  Les  arréragfls  4  pro- 
venir   du  {flaeemmit  tle  ' 

eette  scRnme  pendant  mi 

■  temps  mayen  éTalué  à  dx 
douzièmes  de  l'aonie,  la 
taux  annuel  des  placB- 
ments  étant  susposé  à 

■  3  p.  100,  soit  a  1  fr.  50  p. 

M». Se.tBOD 

3*  Les  arrécages  des  va- 
leurs en  portefeuille   aa 
1«  janvier.....  ^.M9.1» 
«ttkpiliBed'ft- 
Titoriissemeot 
afférente   aa 
rembourseoMOt 
d'une  série  de 
lareDte3p.  100 
amortissable .. .       250.000 

Soit  ensemble  34^790.192 
Sauf  déduction 
des  frais  d'ad- 
ministration de 
l'exercice  1904,  JL8MJ00 

Reste 29.9TI.79t  29.Sfn.79ï 

4"  Les  arrérages  â  pro* 
Tenir  du  placement  de 
cette  dernière  somOko 
pendant  une  moyenne  de 
six  mois,  soit  à  1.50  p.  100       449.576 

Ensemble........  4S.6SK.36t 

An  taux  opposé  de  S  p.  tOO,  Mtte 
somme  permettra  d'Bfi<iuét<r  «n« 
rente  annuelle  de 1.9n.S91 

Le  revenu  des  valewe  ea  porte^ 
tei^Ue,  au  i*'  lan-vler  190»,  sera  donc 
de aB.918.5B3 

Ce  chilhre  a'accrettra  des  arréiages 
et  primes  d^amortissemeut  à  enoas- 
«er  au  titre  de  l'exercice  1905,  savoir  : 

1°  Du  produit  do  l'excédent  des 
versements  sur  les  rembourseinfliits 
(20  millions)  pendant  les  six  dou- 
xiëmes  de  l'anaëe,  soit  f  .90  p.  KM. . . .      9GO.000 

2°  De  la  prime  d'ioanortissement  al' 
Krente  su  remboursement  d^n» 
série  de  la  rente  3  n.  100  amoitis- 
lable...- JSO.OOO 

3»  Des  arrérages,  pour  une  moyenne 
de  six  mois  (sott  1.50  p.  100),  •&» 
sommes  Qui  seront  encaissées  et  re- 
placées dans  te  courant  de  l'usée  : 

1*  Anérages  acqnisttepvte  te  l"Jaa- 
Tierl905 85.918.583 

2*  Prime  d'aou^tisse- 
ment 250.000 

»  latéoéte  «M  «onés 
eonserré*  an  com^  oe»- 
nat SÛOjÛI» 

A'  Prodntt  ds  la  dOtatiOE 
Clmmeobles)... 6.060 

»  Recettes  diverses  et 
>ccldeirtell»B.....j...  »..»».        20.099 

Ensemlfie. 37.094.858 

Saut  déduction  des  fcais 
d'administration  de  l'exer- 
cice 1906 5.038.730 

Reste  net 32.055.583 

&  1.50p^  100«.k*%'««(««w««*-««'M>«i*««»«%«       -êfl&.833 

Tvtai. •««»«••*•••«•««**•«•••*  wv. 940.480 

D'après  ces  e^ul»,  on  pent  Insceim  an  état 
pitre  1«  abe  prévisioB  ée  ruettes^  Sfi^SBO^KO 

KHBCS. 

Les  recettes  de  la  caisse  nattotraOe  d'épargne 
•Bt  augmenté  d'une  maoiéw  très  sensible  de- 
pnk  le  commencement  de  l'année  t9û4  ;  poui 
las  neuf  premiers  mois,  enes  sont  sunéneures 
aux  dépenses  d'aae  somme  de  34  millions  eù- 
viron. 

Il  est  donc  certain,  si  ramëlioration  cons- 
tatée continue,  que  les  prévisions  primitives 
seront  bien  d'étpassées.  Toutefois,  les  vaiHatiens 
sont  telles  parfoH  «nie  nons  avons  cm  irrudent 
de  laisser  figurer  tes  évaluations  du  pro]«t  de 
budget  D'autre  j>art,  les  réductions  anportées 
dans  les  prévisions  de  dépenses,  réducnons  q,ui 
s'élèvent  A  138,500  fr.  anroitt  également  leur 
répercussion  peu  importante  à  la  vètftë  stir  le 
«bapitre  en  exameo. .  Pour  les  shMI s  qui  vien- 
nent d'être  dMUBé^  nftos  a'a;roas  aien  «bangé 
aux  évaloations. 


CHAprrRE  2.  —  Intérêts  du  fonds  de  ■  réserve 
oomcmié  «o  «WBnpte  eenraot  par  la  ctrtsse 
des  dépôts  et  consignations. 

BficettBs  prSvûes  pour  1904, 213,700  f r. 

JRsctfttes  prévues  pou-  19D5, 161,303  fr. 

Iteo^es  prAvuBS  par  ^  commission,  161,300 
francs. 

nimimittOQ  Imposée  par  le  Gonavemement, 
Kj400tr.         *-  »■         t- 

Diminutiob  proni»ste  par  la  commission, 
52,4û0.1r. 

Aux  tennfis  de  VortWto  2  de  la  tai  «Ms&lqua 
du  9  «vril  11881,  modifié  pat  l'article  94  &  la  toi 
de  finances  du  29  juillet  1881  (•Xérotee  168S),  les 
fonds  de  la  caisse  netiontie  d'épaiftie  doivent 
être  versés  à  la  oatsse  des  dépôts  et  ceaelgna- 
tions. 

D'autre  part,  l'arttoto  19  de  ta  loi  oiçanitpie 

S  révoit  que  la  cales»  des  dépftts  et  oonslgna- 
ons  devra  fatre  emploi  de  toutes  les  sommes 
déposées  par  .ta  oaie&e  d'épargne  postale.  Cet 
«QÎ^Di  doit  avoir  Keu  en  valears  de  l'Stat  fna- 
çais.  Néanmoins,  pour  satisfaire  aux  rem- 
boursements (Hii  paurniaat  Mre  véclamés,  la 
caisse  des  dépdts  et  coasignationsconeerve  par 
son  compte  courant  au  Trésor,  une  réserve  du 
«inquiénôe  des  versements  qoi  lui  seront  eflec 
tués,  sans  que  cette  réserve  puisse  excéder  cent 
millions  de  ft^ancs.  La  loi  de  finances  de  l'ex»- 
clce  1887  (art.  27)  a  réduit  A  Cinquante  millions 
«emaztmun. 

En  fait,  la  moyenne  des  fonds  conservés  ea 
compte  courant  par  la  caisse  â&s  dépôts  et  oon- 
slçnations  s'èlévs  à  environ  45  milltens,  y  com- 
pris la  partie  liquide  de  la  dotation  de  la 
caisse. 

L'intérêt  de  ces  fonds  ne  peut  pas  être  supé- 
rieur à  celui  des  bons  du  Tïésor  (art.  57  de  la 
loi  du  26  décembre  1890.  On  en  évalue  le  taux  A 
2  p.  100. 

Le  produit  toftal  dn  coimtte  est  ainsi 
de 900.000 

Comme  les  recettes  aSéreates  à  la 

dotation,  qiii-sont  évaluées  A "738.700 

sont  inscrites  distinctement  au  cta- 

Sitre  4  ■  Produit  des  fonds  de  dota- 
ion  »,  il  convieBt  de  les  retrancher 
du  chiffre  global  de  9(0,000  fr.  Un 
obtient  ainsi,  poar  tes  intérêts  da  tonds 
de  réserve  à  j«rt«r    au   dunpitn  2, 

une  sommie  de 161.300 


cBAPiTRB  3.  —  Pradutt  de  la  dotaSon 
(immeuble). 

Recettes  jrévoes  ptmt  1904, 6,0D0  ît. 
Recettes  prévues  pour  1905, 6,000  fr. 
Recettes  prévues  par  la  commiœiim,  d^DOOTr. 
Sans  momAcatiioii. 

Ces  recettes  provlenuMit  du  loyer  de  Cim- 
meuble  situé  lu  it»  9  de  la  rue  de  la  BarouU* 
1ère,  acheté  en  vertu  des  dispositto&s  de  la  loi 
du  23  décembre  189S,  en  vue  de  Tagrandisse- 
ment  des  locaux  occupés  par  la  dlneetton  cen. 
traie  de  la  caisse  nationale  d'épargne.  Les  éva-- 
luations  sont  les  mêmes  que  pour  les  années 
précédentes. 

0&  doit  envisager  lldée  d'aSeoter  cet  immeu- 
ble aux  agrandissements  projetés  en  vue  de 
nnstanation  d'arcldves.  Mais  cette  installation 
ne  pourrait  en  tout  cas  être  réalisée  que  pou» 
une  partie  de  l'année  1905. 11  est  impossible  a'in* 
dlquer  la  durée  de  l'oecapatiom  et  c'est  pour  ce 
motif  qu'ancune  modification  n'est  apportée 
aux  préYistoBS  du  badfi^t. 

GHAPrntB  4.  >^  Pfotaft  des  fottds  d8  dDtattoû. 

Recettes -prtvwBS  pont  Ï9M,  698,100  fr. 
Recettes  prévues  pour  1805, 738,709  ît.  . 

Recettes  prévues  par  la  commission,  ysSjfOi 
ttmaaa. 
AugmentaQon  proposée  par  le  âouvemement; 

Augmentation  proposée  par  là  cemmissiODt 

Clie  note  spécirfte  Insérée  dans  la  nremidts 
partie  de  ce  rapport  a  trait  aux  produits  do  do- 
latioQ  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  <{ui 
s'augmeateat  chaque  année  dans  d^mpar-- 
tantes  proportions.  Les  explications  données 
nous  dispensent  de  revenir  ici  suf  cette  qoas- 
tkm. 

Voici  les  calcnils  qni  ont  fieimis  de  &ùa  le 
chiffre  de  recettes  préTva  'sut  Ce  chdpitre. 
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La  dotation  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
se  compose  d'âne  propriété  Immabittère  occu- 
Dée  par  les  services  de  la  direction  centrale  'et 
de  fonds  déposés  en  compte  courant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Awès  r^tement  de  rwerdce  19»,  les  fonds 
de  dotation  s'élevaient  à 29  478  TO 

Pour  l'exercice  1903,  l'excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses  attiibaé  à 

la  dotation  a  été  de ...,      4,030  665 

et  pour  l'exercice  193$,  on  tïivâas 
acfuellemont  A..,. 4.206.2ff 

Au  l"  janvier  1905,  les  tondB  àh 
dotation  atteindront,  d'après  ces 
évaluations,  leclilffire «d».. „^    3t.nti.U{ 

Ces  fonds  n«  sont  prodactitB  dlntëréts  que 
jusqu'à  concurrence  de  36,930,409  £bi„  défalcauon 
faite  du  montant  d'annuités  à  servit  par  le  bud< 
gst  des  poste»  et  destélégraphes  peur  rembour- 
sement de  l'avance  <  sans  intérèu  »  effectuée 
en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  18  Juin  1901,  sa- 
voir : 

Pi^lénrement  opéré .,.    1.160.d57 

1>TOmière   amnuté,  remboursée  «n 

1902 10R.m 

Deuxi&me  asnuitè,  rembour- 
sée en  1903 tCO.i'n 

Traisiérae  annuité,  rambour- 

Bée  en  1994 lOU.m 

315.328       315  .K2 

Reste  A  rembourser.. ..«.»...      846ia35 

Au  taux  de  S  p.  lOa  l'intérêt  s'éiéveia  à 
738,606  tr.,  soit  en  chiCiM  ronds  733(700  Ir.  A 
inscrire  au  chapitre  4. 

La  progression  constatée  dans  le  nombre  «tle 
montant  des  cçératioos  en  190i  élèvera  vrai- 
semblablement les  sommes  A  porter  au  tbnds 
de  dotation  à  un  chilTro  supèmnc  A  celni  oui 
est  prévu  ci-dessus.  Cependant,  comme  les 
chifïres  ne  sont  pas  arrt^tés,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  modlner  les  évaloations. 


cBSPrms  8,-^  Mentes  (fiversMctMeidetiMfcs, 
dons,  Isgs,  eKC.  ' 

Recettes  préraes  posr  tMH,  aDjQMtb 
Reoettet  ^M■é^^le8  pour  tMb,  SOJODO  tr. 
R6eetteB{9évun{M»)a«ommiBsion,  SO/MOfr. 
Sans  rao(uâeaiUoB. 

Les  recettes  diverses  et  accidentelles  astn- 

riment  piin^palement  le  nrodidt  de  la  vente 
matériel  hors  d'usage,  d^lnstruolioas  sur  le 
servlcA  de  la  caisse  nanonale  d'épugnc,  de  re- 
couvrements sur  débets,  suts^essions  dlntërèts 
Itour  possees&on  de  plusieurs  livrets.  Pour  Itin- 
née  1903,  les  recouvrcmonts  ont  été  les  sui- 
vants, d'eiprès  le  compte  définitif  des  recettes  : 

Intérêts  divers 1.751 '71 

nestltution  gac  un  {acteur  d'unvi^ 

semeat  égaré tlO-âO 

Ptoduit  de  la  vente  d'InstrucUnns 
sur  le  seri^ce  de  la  caisse  aationale 

d'épargne... : 1«  50 

Produit  de  Ik  vente  de  vieux paitrers   2.14T  12 
Recouvrements  sur  débets 24a '53 

Total. »»...    4.S«8  46 

Les  recouvrements  de  1903  sont  dono  bien 
lifériMttS  asK  «vainations  de  recettes  pcopo- 
séos  pour  19Q&  Ils  ont,  du  reste,  diminoé  oeau- 
coup  depuis  quelques  années,  ainsi  qu'en  16- 
laoïgaent  les  résultats  ci-dessous  : 

Beœttea  de  1897.... 40.227  2» 

Recettes  de  1898 ffi.201  88 

Recettes  de  1899 31.337  57 

Recettes  de  1900 5D.4SC  02 

Recettes  de  »01 7.443  32 

KeOBttas  de  1902 7.396  8» 

Recettes  de  1108. -..  4.368  46 


CHiiPi'niB  6.   —  Prélèvement  sur  la  dotation 
de  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes. 

Mémoire. 

Sll  arrivsit  qoe  l«s  dépenses  de  la  caisse  na- 
tionale des  recettes  fthssent  mpérienres  aux 
dépenses,  pour  une  armée,  11  serait  nécessaire, 

fpour  rétablir  réquilibre  qui  doit  exister  dans 
os  budgets  annexes  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  de  préleverr  snr  les  fends  de  dotation 
une  somme  tg^lé  â  la  <Kffétence  entre  les  nnes 
rt  les  autres.  Le  prélèvement  swait  porté  au 
chapitre  6  des,recettes.  Une  seule  fois,  en  1992, 
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eétte  sHu&Uon  s'est  pris«nté»  (1).  Depuis  tors, 
ancùn  prélèvement  n'a  plus' été  opéré  du  fait 
'éélïnsufflsancé  des  recettes. 

Les  évaluations  de  1905  laissent  espérer  quil 
ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  A  eetta  in»T 
rare  en  1905,  puisqu'un  excédent  de  recettes  de 
4,018,944  f^  est  prévu. 

CBAfiTtiB  T.  —{tombourseffient-par-le -bttdgefr 

des  postes  et  des  -télémphès  du  pr^lévemeat 

'  QP^ré  BuMes  fonds  Me  dofetion  de  lacaiasè  nk-! 

-  Monsle  d'épargne  (art  2  de-  la  loi  du  tt  Jtdiv 

1901).  Alfnufté.    '  •  "  r     '      :,  ' 

Kipcèttis's^téTues  pour  1901,- 105,174  fr,    ■    ;  ' 
Itecéltes  préTues  pour  1906,  'l(fe,l74  fr. 
;;  Recettes  prérue»  par  la  commissicm,- 145,174  tr; 

Sans  modification. 

Nous  n'avons  qu'à  répéter  ici  les  renselgne- 
nents  donné*  au  chapitre  du  budget  des  pos- 

■  les  et  des  télégEaphea.qul.a  trait  au  rembour: 
lement  prévu.  • 

•     La  loi  du  28  Juin  1901  a,  par  son  article  2,  au-; 

.  torisé  ua  prélèvement  de  1,307,250  fr.  sur  le 
fonds  de  dotation  do  la  caisse  nationale  d'épar- 
gne,- en  vue  de  l'acQUisition,  par  le  Gouverne- 
ment, de  l'immeuble  situé  107,  rue  de  GreneUe 
et  5,  cité  Martignac,  de  la  surélévation  de  cet 
immcuhle  et  de  son  aménagement  en  bureaux. 
Ce   prélèvement,  fait .  sans  intérêts,  doit  Otre 

.  amorti  dans  un  délai  de  treize  années  à  partir 
de  la  date  de  la  loi  précitée  et  l'annuité  del 
remboursement  est  mscrite  au  budget  des 
postes  et  des  télégraphes. 

L'annuité  à  servir  a  été  établie  sur  le  mon- 
tant du  prélèvement  autorisé  ;  elle  s'ëléve,  par 

„    ^  1,367,250  ■     ^  ,,.  . 
mite  &  -^-j^ — =  105,174  fr. 

Jusqu'ici  trois  annuités  ont  été  payées  au  mois 
de  Juin  de  chacune  des  années  1902,  1903  et 
1904  ;  le  total  des  payements  est  donc  dé  : 
106,174  X  3 =315,522  fr. 

La  somme  restant  à  rembourser  à  la  caisse 
nationale  d'épargne  serait,  en  principe,  de      ' 

1,367,250  —  315,522  =  1,061,728  fr. 
Mais,  il  convient  de  remarquer  que  l'adminis- 
tration n'a  pas.  eu,  Jusqu'à  Ç9  Jour,  la  possibilité 
d'exécuter  les  travaux  de  surélévation  et  d'a-j 
ménagemenvpré'ras  dan»  l'articie  1"  de  la  loi 
du  28  i.uin  1901  et  que  le  pirix  d'acquisition  dé 
-  Itmmeubto:  «t  -Im  4tiia  d'acte  s^ vaot  eaîsiem-: 
ble  i  1.100,857  fr.  68  ont  seuls  été  payés.  C'est 
,eçtte  derjtiére.ç.onyne  gui  a  été  ré^Ue.içent 
'  arancée  par  la  caisse  nationale  d'éparjghe  et 
▼ertêé  ail  Trésor  le  "23  •«^'1902.  Un  versement 
plus  élevé  était  inutile  puisque  l'administration 
n'aurait  pas  eu  l'emploi  des  fonds  ;  il  se  serait 
traduit  par  une  perte  d'intérêts  pour  la  caisse 
nationale  d'épargne.  D'autre  part,  le  Gouverne- 
ment renonce  a  (aire  appel  aux  ressources  de 
cet  établissement  pour  rexécutlon  des  traranz 
prévus  et  nous  demande,  dans  le  projet  de  loi 

Sortant  ouverture  de  crédits  supplémentaires, 
éposé  le  27  octobre  1904,  de  les  imputer  sur 
les  ressources  générales  du  budget.  C'est  la 
continuation  du  système  financier  que  nous 
avons  nous-mêmes  préconisé  à  l'occasion  des 
ouvertures  de  crédits  extraordinaires  deman- 
dé*, soit' pour  la  constrnctioa  -de  nouveaux  ta- 
bleaux multiples  téléphoniques,  soit  pour  la 
fabrication  et  la  pose  du  câble  sous-marin  do 
Brest  &  Dakar. 

En  conséquence,  la  situation  du  compte  de  la 
eatsse  nationale  d'épargne  est  effectivement  la 
snivante  : 

Avance  versée 1.160.857  68 

Somme  rembourée:  106,174X3°'      315.528    » 

Reste  à  remlMurser 845.335  68 

Le  projet  de  budget  de  1905, 
faisant  état  d'une  nouvelle  an- 
nuité de 106.174    » 

la  dette  sera,  au  mois  de  Juin  pro- 
chain, réduite  h 740.161  68 

Dépense!. 

CHAPiTRB  l«r.  —  Intérêts  à  servir  aux  déposants. 

Crédit  voté  pour  1904,  29,062.000  fr. 
■  (IrMltdenMadé  pour  1906^ 29|0fi^00OfiR.      •.  • 
Crédit  proposé  par  la  commission,  29,062^ 
francs. 

(1)  En  1882,  l'insuffisance  de  recettes  a  été  de 
16,844  fr.  85.  mais  aucune  somme  n'était  ins- 
crite au  fonds  de  dotation  et  le  TMsof'dut  faire 
9ne  avance» 


Augmentation  demandée  par  !•  Goureme- 
meaÇ-néant 

Augmentation  proposée  fêt  U  enamission, 
néant 

En  vertu  de  la  loi  organique  du  9  avril  1881,' 
la  caisse  nationale  d^épargne  sert  aux  dépo-' 
sants  un  intérêt  sur  les  fonds  versés  par  eux. 

Fixé  primitivement  A  3  p.  100  cet  intérêt. à 
.été..rédult  supcessiYemantXSi:r.-J5.st  A2  fr, 50.; 

Le  calcul  de  là  provision  déiiîandêe  est  établi 
d'après  l'avoir  global  des  déposants  et  lés  pré-' 
'visions  f<ifes-jboiirfe]ferdc«  eh  fbe.  .' 

Ce  calcul  s'établit  de  la  manière  suivante  :  - 
•  {.'avoir  des  'dépotants  '  au;  l*'-'4ani^r  190^ 
tftiMtàtÂ.'. :.......-.    ......; . .,;  fcUTsSes.Hns. 

f De '«»- chiffre,- il  çonviiont  de' 
déduire  -les  'fravtioas   de  ■  franc  > 

portées  à  l'avoir  des  déposants. 

En  effet,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  organique  du  9  avril 
1881,  ces  fractions  de  franc  ne 
«roduisefit-pa»d'intéf6t.~Iia-eftisse  ■  ; 
d'épargne  les  évalue  à  Oii6  p.  100      - 
du  solde  gloPbal,  soit  à... . '. . .        •  1.788.73g 

Dé  sorte  que  la  somme  sur  la- 

Quelle  doit  être  calculé  l'intérêt 
servir  aux  déposants  d'après 
leur  avoir  au  !•' janvier  1904  est 

de....'. 1.116.171.337 

A  raison  de  2.50  p.  100  par  an,  taux  actuel  de 
l'intérêt,    la   dépense    prévue   est' 

l.llff,171,337  X  2.50         ^  x«.  .^ 
donc  de. . .  ■ — îôÔ~^ ""   «7.904.283 

Nous  avons  supposé  que  l'avoir  des 
déposants  serait  le  même  du  l"Jan- 
vier  1904  au  31  décembre  1906.  Il 
h'en  sera  pas  ainsi.  Des  versements 
et  des  remooursements  seront  effec- 
tués en  1904  et  1905;  de  plus,  au 
1"  janvier  1905,  les  intérêts  de  1904 
s'ajouteront  aux  comptes  des  dépo 
sants.  Quel  sera  l'avoir  des  dépo- 
sants au  1<' janvier  1906,  d'après  les 
prévisions? 

Le  projet  de  budget  indique  les 
chiffres  suivants  pour  1904  : 

Versements 450.000.000 

Rembioursëments;. .  :  .'435.tX»JD00  "    ". 

Excédent  des  verse- 
ments.;.........  .'  .15.1)00.000 .  .  1 

tatérêts  capitalisés. ;     J27.74a.344 ■ .      .   .j  . 

•     Total..........      42.743.346 

.  Cette  somme prodi.  .a  intérêt pen-  "  ' 

-dant  toato  l'année  lUO,  soit  à  2  fr.  50  i 

.„  Ï2.743.316XÎ  50    •       " 

p.  100, jôô = 

Pour  l'année  1906,  la  situation  se- 
rait la  suivante,  d'après  les  prévi- 
sions : 

Versements 460.000.000 

Remboursements....    440.000.000 

Excédent  des  verse- 
ments   ■  20.000.000 

La  caisse  nationale  d'épargne  éva- 
lueaux quatre  cinqulémesde  l'année 
le  temps  moyen  pendant  lequel  sera 
servi  1  intérêt  aux  déposants.  La  dé- 
pense ressort,  par  suite  à 

20.000.000  X  2  50  X  4 

100X5  " 


1.068.584 


400.000 


Total 29.372.867 

Hais  l'article  3  de  Ja  loi  précitée  . 
du  9  avril  1881  a  prévu  que  rlntèrêt 
part  du  l"  ou  du  16  de  chaque 
mois  après  le  jour  du  versement 
et  cesse  de  courir  à  partir  du  1"  ou 
du  16  qui  aura  précédé  le  Jour  du 
remboursement.  Il  en  résuite  une 
économie  d'une  demi -quinzaine 
d'intérêts  qui  s'applique  au  total 
des  versements  et  des  rembour- 
sements réunis,  soit  : 

900.000.000X2  50X7,5 

100X360  '^" 


468.750 


Reste  net 28.904.117 

Malgré  l'abaissement  du  montant  des  intérêts 
à  servir  que  font  ressortir  ses  prévisions,  la 
«aiasv  «atieflale  d'^Mrgne -n'a -pas  ~ocu -devoir 
modifler  se%  évatuuionS  de  dépenses  de  1904; 
elle  demande  s^t  le  cttapltre  \"  un  crtdit  de' 
29,062,000  fr.,  supérieur  de  157.883  fr.  à  celui  qui 

Êaraissa3t  nécessaire  au'moment  de'la^^répara- 
on  du  budget  de  1905. 

Votre  commission  a  laissé  snlnister  le  crédit 
proposé.  Voici  poorqtiat  : 


Pour  les  of  H'pnmiers  mois  dalOOita  i 
tant  des  preiB'éfs  versements  a  été 

et  ciini  do»  Versements  '  'ultérieurs        ••"•""O 

d« • ?55.-447.0b() 

Soit  en  tout.; ~34S.090.oôô 

Si  les  résultats  constatés  depuis 
le  commencement  de  l'année  se 
puuisulveul  pendant'tes-trots'der'"  -  ' 
niers  mois,  les  recettes  augmente- 

S45.â6e;000 t_ 

ront-eooore  do ~— -r- =?....*  .:M5,017.00Î 

Je  sortp  queles  recettes  annuelles  '  .        -f 

seront  de -. .  i>  •  460.107  Ooo 

D'autre  part,  les  remboursements   ■  - 
des  neïifs  preaùèrs  mois  ont  'MA  •■  ,    ■ 

de 311.116.008 

pour  les  trois  derniers 
mois,  on  peut  prévoir 
un  chiffre  de  : 

:^^if^^..    103.705.000   ;    V      . 

Total. ...... ..    414.881.000    4W.«1.0)Q 

de  sorte  que  l'excédent  des.  verse-        '        J' 

ments  sur  -les    remboursements 

serait,  poUr  rannée'1904;-de: .:..:.      45.286.009 

tandis  que  le  projet  de  budget  pré' 

voit  seulement • :.....     15.000 JQO 

L'intérêt  à  servir  devrait  dwio  i 
être  calculé  sur  un  capital  supé- 
rieur de. .'. . . . . .'. ;.     30.286.009 

à  celui  qui  avait  été  indiqué. 

A  raison  de  2  fr.°  50  p.  100  par  an,  les  intérêts 
de  cette  somme  sont  de  757,150  fr.  Les  intérêts 
capitalisés  seront  également  plus  élevés  que 
ceux  qui  pnt  été  portés  au  budget. 

On  peut  donc  présumer,  à  moins  d'une  crise 
nouvelle,  que  la  somme  inscrite  sera  inférieure 
aux  besoins.  Toutefois,  les  réalités  sont  telle- 
ment différentes  des  prévisions  en  ces  ma- 
tières que  nous  n'avons  voulu  apporter  aucun 
changement  aux  évaluations  budgétaires. 

CHAPiTBB  2.  —  Dépenses  du  personnel 

Crédit  voté  pour  1904.  3,947,620  fr. 

Crédit  demandé  Ipour  ig0^,'4;044,'150  fr; 

Crédit  proposé  par  la  commiS&lori,'4,0^6$0 
francs.            '•   '  ,  '     ,'  .:"        '..''.''; 
- ^  AïKmentation  demaAdéé   par'  le'  Go^uverne- 
ment,  96,630  fr; 

Augmentalibn  proposée  par  la  commissloi^ 


Votre  commission  propose  sur  le  chapitre  2  : 
K  Dépenses  de  personnel  »,  une  diminution  de 
20,500  fr.,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 


DiminutUM». 

1*  Suppression  du  relèvement  de  la  provision 
réclamée  pour  insuffisance  du  crédit  usé  sur 
le  traitement  moyen  (art.  1") 9.000 

2*  Réduction  de  20  emplois  de  dame 
employée  dans  le  personnol  des  succur- 
sales (art.  6) 29.000 

3<>  Suppression  de  l'augmentation  de 
5,000  fr.  demandéo  sur  le  paragraphe 
«  Frais  de  reinplscemént  •  [get,  7,  f  4)'. .     5.000 

Total  des  diminutions 49.000 

Augmentatiatu. 

4*  Relèvement  du  crédit  .des .  f  indem- 
nités à  titre  de  récompense  >  (art  3, 
§7) 19.000 

5»  Elévation  de  1,800  à  2,000  fr. 
du  traitement  maximum  des 
dames  employées  (art  6) 3.500 

Total 22.500    22.500 

Diminution 20.500 

Les  motifs  qui  ont  dictés  ces  modlflcatioas 
seront  donnés  au  cours  de  l'examen  de  cha- 
cun des  articles  ou  paragraphes  qu'elles  con- 
cernent 

Art.  1".  —  Personnel  de  la  direction  centrale 
de  la  caisse  nationale  d'épargne.— Traitements 
'  ^F  rétMmtions. 

Crédit  demandé  '  parieUouverne-!  ■  "„ 
ment 1.O84.80D 

Cfédlt  proposé  paï  la  commission.  •  I;0i75.«jl0 

Diminution....... i^         9.O0O 

-  Votci-la-déeompesition'de4'artlclel*fi.- 
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900 
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(ram. 
15.090' 
JS.SCO' 
44.«X> 
192.UCO 
48.130 
587.. «a 

2.2ue 
56.003 

5. COU 

».œo 


1.073.01» 


Inincs. 
15.000 
25.S0»  • 

44.oa>„ 

105.08»" 
38.00»'; 

571.80** 

2.'200, 

54-2»r 

95.4.» 


1.043.80»' 


Le  décret  du  29  octobre  1899  qol  a  rëorgantsè 
IVdmiDlBtrattBrd  oeittnle  Ana  postes  et  des  télé- 
granlies  est  ^plkxMe  égaletaent  &  la  csisse 
attienal»  d'dpugae,  tant  »a  potnt  de  vue  das 
«B)Ktlf5  ooe  des  empleit,  des  traitenwats  par 
(SDirtofs,  on  recnitetirêiit,  des  noBdnatluua,  asa 
mmàiaia,  dss  promatkas  •ia  classe,  «t  de 
grade,  des-inesnt«s  de  ^scipRne^  Ma. 

I>a  oafene  mtlevrie  d'épargne  est  adminis- 
trëe  par  un  diracicnr  ^eé  bsbs  rawtoaité  da 
nnnistra  ot  da  iwa  aacvàùÊBt  d'Etat 

BOe  6«  cMKMse  de  denx  buiaOBx.  «t  da  tu- 
lioe  de  l^spart  OMBiita^te. 

&«.dire«teur  de  la  caisse  nstleaale  d'Cpoigne 
a  un  catnoet  oxaatKenMstt.  na  rédaatsM;  nu  at- 
pètitioBniBira  at.  d*azLf»dtarai  de.  taaem. 

Les  altribntions  de  ce  cabinet  sont  les  Mft- 
mas  <m««etia  des  «atna  direcÉeaa  d»  1*8111111- 
matnuDB.  wntwrlB  des  postes  tA  des  téiégr»- 
pbM:  coittBliactteB  du  la.ceonspeBdtEBee  ae^ 
vante  et  partante  &  destination  ou  en  prove- 
OBÉce  «M  «««B  Inawua,  dossiàre4a  inacninl 
d0  la.  dUestfm.  œntrsle  ;  mimiMma.  te  a»- 
eoiua;  CBUflis  da  maladias  ou  d'aflbii»s<;  dëU- 
faaca  da  pnmis  ds  cbamiofi  da  Ttt  à^  dsmir 
place. 

Lee  «aribnttana  des  boieaui  saut  les  soir 

«•'  tmreau.  —  CorrespoMdemet  fMnte  ^i  €ktf, 
s  tou^-chefi,  a  rédacteurs  et  10  expédition- 
naire^ 

Le  premier  burean  est  le  service  admiiUstra- 
tif  ^tuM-ewieirt  fit  db  la  caisse.  S  est  dtrtsé  en- 
trais sections  : 

Premttre  seeffon  («mtesçonAnce  géntotM). 
—  Préparation  des  instructions  à  Tnsage  de  la 
diseetioaa  OBMtraie  et  de»aer«JBes4Kt«EieMr&  — 
Ed^oCém  h  sein»  daos  le»  déinartannntB.  — 
Itesorcs  di8eiyCflato8B<a«ta«  les  agents  atseos- 
a«aatB  da»  arvioes  axtéi^Mrs^—  PeéfaraOaii 
dM.Traiet£  defan,  da  déMHta  an  da  eaomiitieas 
ioftBraattBMalas.  —  EtadH  éem  ■mffljarattpaa  à 
iaCredaiia  dans  les  snriaasi  de  ta 
fti^ii»—»  iini>niitlf"T<T'  ' 

Boanirae  ssetiGa  (OeirtMle).  —  Pe6] 


da  fH^at  de  budget.  —  Eosaganeiit,  liqnUa- 
UoB  c*  nandathaaat  éss  dtoe.Bae».  —  BtabliSi- 
saasent  daa  caontas  dèflaim  du  butesL,— 


QKmaande,  téeeptton  ai  distritaitioa  dsa  im- 
primés et  du  matériel.  —  ContrOle  de  la  compta^ 
mUté  générale.  —  Délixraace  des  antorisatMois 


deTtrement  el  des  ordccs  de  légulatisatioa.  — 
SsaïTlce  intéiteor. 

Troisième  section  (wroir  net).  —  Contrôle  et 
mise  en  concordance  des  comptes  courants,  des 
limila  at  de tras  laa  dBaiiiiiirti  tfoi  s'y  rq>- 
p«taaA  :  balanaes,  caUrUie  balances,  comptes 
dMÉtsanakes,  mMtCa-  aanwrts  dM  comptes 
«■rants  tans  m  la  direetion  œiâiiali  et  las 
saesoixaleai.  —  visa  das  Svmts  r6#iB,  dM  11- 
Tiats  renntacéset  das  rambênTscauBte  et  -«4- 
Bomaats  iattgncBX.'  —  aorviee  à«a  déposants 
lialilaiit  t  l'éSisagee  —  EafoMas  féoéiata. 

jP  dossBU.  —  DntMe  des  eompfl?*  oattrtmt* 
{1  rkef,  r  «m^ûhef,  $  radiatfMtr»  et!  <nt  dames 

employée»). 

Le  2'  burean  a  sot»,  attsi^atioa  assaatlaïe 
de  toarnlr  à  radtnînistratloB  te  éléBUOts  bA- 
cessalres  pour  garantir  Veiaetttade  des  écri- 
tures de  fagoat  sBsngUitèD  «t  taaMUar  la  db- 
couverte  daa  m  ii  aaa 

i.  08^  «Set,  a  aut  «Q  dSTsUB  :  das  saiaples 
courants  de»  déMaBBt%  da»  (omfkem  dMaioB- 
naires,  de  la  balance  et  de  la  contre-balance 
Jniimali<srM)  da  la  halaacfi  lias  figérattoag  ialatf 
départementales,  des  raie^^  ainuels  des 
comptes  courants,  de  la  cmnptaliiBté  des  tltsea 
de  rente  laissés  en  dépôt  par  les  titolalcas  des 
livrets. 

Il  établit  des  décomptes  relatfk  aux  iatâtUB 
capitalisés  à  l'occasion  des  romhawseiawita  la- 
♦^toi'ffi"'^  el  sert  las  bulletins  dadiBéa  au  oan- 
teMedu  règlement  des  liwrets. 

B^Mpara  I»  tiataiéeapitulatiis  mensntisées 
opânatlsB*  faites  par  les  diveiv  aaffespandaats 
de  la  caisse,  paar  ki<  vériflcatiSQ  ctt  la  jùstilCB- 
tion  des  écritures  de  l'agent  esnafteble. 

Service  de  l'agent  comptable  {i  Kkef,  À  tous-ehafi^ 
SS  rédacteurs,  S  expédittMMiira,«t  as*  dames 
employées). 

L'agent  comptable  est  placé  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  du  directeur  de  ta.  caisse.. Il 
iti<ive  du  dliectaur  gtairal  de  la  eoDDptsJrillté 
pubUone,  en  c«  ^  c«icerae  le  mode  et  la  tfr- 
nue  de  ses  écritures,  la  ftarma  da  ses  comptes 
et  les  lustiAcaXîaas  à  rawsL  B  aA  tusaciaUb 
de  la  cDor  des  «om^cs.  il  est  assnjQttL  ji  un. 
csn^onnement  de  ao,000  fc  Ea  dfebors  de  son 
traitement  fixe,  il  reçoit  uns  ladenaaité  do  ses- 
ponfahUité, 


Le  ^rsetoar  dt  la  aaisBo  dott,  à  des  épaiiiiH 
ladAtaraiBéas,  et  aa  rasiaa  nna  lois  par  meù^  ' 
peooèdei  à  la  vémficatiaa  da  pmtelenille  de  ra^ , 
gent  ooBptabLaet  diwaeec  os  praCés-Terbai  dfe  v 
cette  epàmtioa.  ,^. 

Lb.  saniee  da  r-asent   oMairtaMe  coamno^^ 
quatre  sections,  donuesattribatâsM  EaBt.aaiaa 
caama  sait  :  . 

Première  section.  —  CoaptabiUlé  gânénladft 
la  caisse,  rapport  aivee  ia  latase  des  dépdteet 
oonaigwaiJreoatdiabUflBBroBBt  daabalaaoes  mna.? 
ananas  du  ^and  Unsiet.vériAcBttcas  despiécaBj 
^udiilcattves  des  opëratlans;  acHat  de  rentes. 
pour  le  a8nipto'dasd^|osiotsi;c(iaseni«tix>a«t 
comptabSitd  des>  titoas  da  raale«n.dépdt;  sf^t. 
jtositions. 

Deuxièais  sesttan.  —  Vitfflcaten  dra  cnÉt>^. 
tances  et  des  pitoes  de  tonte  isatnra  praaluitas4 
l'appui  des  lôsibouiseBients  ofiBCtueB.  -^  Glaa- 
samant  et  garda  des  aiehives.;.  caanmnieatJfli^. 
de  pièces  aux  divws  aervites. 

lioisiëmA  section...—  Otaseaneiiti  da  iÊt 
dauxiéme  expédition  des  demandes  da  livret,. 
—  Tenue  île»  comptBfr  couraûtS'  inaiN-iauols;  ^^ 
R^ement  desTivrets. -jContre-balances  quor 
tlffinines.  —  comptes  dlrlsiomiaires.  —  R^»cr^' 
toirei  général  alphabétique  des  comptes  en  aetl- 
ttté  et  das  comptes  étemU.  —  Vénûcation  das-, 
becdereanz  de  versements  et  4a.  remboursai»' 
ments  desrimaettes  des  postes.  n 

QnatriAteai  aaction.  —  Distribution  des  coc^i 
respondances.  —  Xxamen  et  classement  des 
demandes  de  livret.  —  Examen  des  demandes 
da  remboutaement,  des  demandes  de  changa» 
ment  de  strie  et  envol  des  «ntarisations. -« 
Examen  deademandes  de  transilËrt  et  des  dér 
clarations  4ta  perte  de  Bvret  —  Statistique  dei: 
dteosants  (saxe,  ftgei,  prateasioa). 

L'agent  «mpiabla  tient  les  compteS'Couiaate 
ouverts  aux  déposants  des  départements  ^ 
après  :  Aube,  Enre,  Eure-et-Loir,  Marne,  Haut»-> 
it^ÊMm^  âtsa,  âaiaa.  figtea  at  Msf no.  SateaBdt*^ 
Oise  ei  Somme,  ainsi  que  ceux  des  déposants, 
des  snccBTsales  uavates  et  des  succiusales. 
étr&nsénes . 

Quant  anx  CDi^tes  coorants  des  autres  d6-i 
paxtemeatB  da  la  métroBote,  da  FAIgérie  et  d» 
la  Tunisie,  ils  sont  tanin  par  les  snacursales. 

Le nessaouBl, attaché  à  la. direetion  centniff 
et  néMbut  snr  les  crédits  de  rarticle  1"»  m. 
rénaoUt  dans  les  divers  sarviees  soiTantUà' 
indications  da  talileau.  ci-^aprôs  : 
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DOGOisNfS'PMaEsœNTyunss  —  chambre 


'  La  rappiochemenL  iw  egiplois  de  chaque 
■eeàon  avec  les  attributions  conduit  à  penser 
•bH  n'est  pas  néoessaire  d'avoir  h  la  caisse 
MMoAtie  d'eamne  un  aussi  grand  nombre  de 
lédaOteurs.  Oèrtalns  emplois  riserrés  à  ces 
4emiers  peuvent,  sans  aucun  inconvénient 
tour  le  service,  être  remplis  pir.  des  expédi- 
tionnaires. En  {ait,  les  uns  et  les  autres  exé- 
cntent,  dans  plusteurs  services,  des  travaux 
absolument  identiques.  Nous  demandons  qu'au 
Indget  de  1906  des  propositions  soient  faites  en 
yme  de  la  transformation  d'emplois  de  rédac- 
tnirs  en  emplois  d'expéditionnures.  Le  budget 
tes  dépenses  de  la  caisse  nationale  sera  un 

rva  allégé  et,  de  plus,  la  proportion  du  nom- 
re  d'emplois  de  rédacteur  par  rapport  à  celui 
ies  emplois  supérieurs  sera  moins  élevée,  ce 
qal  (acuitera  l'accès  à  ces  emplois. 

On  remarque,  en  outre,  que  le  budget  de  1904 
«  prévu  8  emplois  de  facteur  boulute,  tandis 
fue  le  tableau  ci-dessus  fait  ressortir  seule- 
aient  6  emplois.  Nous  aurions  été  tenté  de  siip- 
^imer  les  deux  emplois  disponibles  si  rutiu- 
'  sation  prochaine  par  les  services  de  la  caisse 
4'une  partie  de  l'immenble  de  la  rue  de  la  Ba- 
touillëre  n'entraînait  un  surcroît  de  travail. 
C'est  à  ce  titre  seulement  que  ces  deux  emplois 
•Dt  été  maintenus. 

Les  modifications  suivantes  étaient  deman- 
dées sur  l'article  1"  : 

Traitements  et  rétributions  ; 

.1*  Réinscription  du  crédit  correspondant  & 
K  emplois  de  dame  employée,  tel  qu'il  a  été 

4éduitau  budfetde  1904 25.500 

.  2<>  Création  aua  emploi  de  gardien  de 
kqreau  au  traitement  moyen  de  l,750tr. 
(l,300fr.  à«,200fr.î. 1.750 

8*  Relèvement  du  traitement  maxl- 
■inm  des  expéditionnaires  (2,500  à  3,000 
francs)  moyenne  250  fr.  par  unité  et 
your  19  unités 4.750 

4*  Relèvement  de  la  provision  pour 
iMuffisance  de  crédit 9.000 

Total 41.000 


Après  examen,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'admettre -Ms  d«Hau(ndes.- sauf  la  wt- 
nière.. .......    4 

Voici  comment  se  Justifient  les  propositioa»; 
admises  ï  ; 

1*  Réinscription  du  crédit  correspondant  à 
15  emplois  de  dame  employée;  tel'  qull  a  été 
dédnif  au  budget  de  l9(H,«fiÔitt. 

Au  lien  de  ce  lil>ellé,  qui  établit  une  corréla- 
tion très  étroite  entre  les  crédits  supprimés  par 
la  commission  des  finances  du  Sénaten  1904  et 
ceux  qui  sont  demandés  pour  1$05,  11  eût  été 

Sréférable  de  proposer  simplement  la  création 
e  quinze  emplois  de  dame  employée.  La  pro- 
position est  justifiée,  mais  U  était  inutile  de 
faire  ressortir  dans  son  titre  qu'elle,  corres- 
pond précisément  k  une  suppression  pariemen- 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  des  15  créa- 
tions d'emploi  de  dame  employée  sont  les  sui- 
vantes : 

Le  nombre  des  dames  employées  à  la  direc- 
tion centrale  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
doit  être  proportionné  à  celui  des  opérations 
faites  sur  les  comptes  courants  tenus  à  Paris 
et  l'on  sait  qu'aujourd'hui  ces  comptes  corres- 
pondent aux  livrets  ouverts  dans  les  dix  dépar- 
tements ci-après  ;  Aube,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Marne,  Haute-Marne,  Oise,  Seine,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oisé  et  Somme.  C'est  aussi  par 
la  direction  centrale  que  sont  tenus  tous  les 
comptes  ressortissant  aux  séries  marines  et 
étrangères. 

Le  tableau  ci-dessous  indique,  année  par 
année,  depuis  1899  : 

1*  Les  effectifs  du  personnel  des  dames; 
2*  Le  nombre  des  opérations  réalisées  ; 
8*  L'augmentation  du  nombre  des  opérations 
par  rapport  aux  années  précédentes. 


AinxiBS 

NOHBRX 

* 

MOHBRS 

ta   opintioBS 

elèetiiiM 

pow  les  eoamtet 

tcBukParii. 

IICIIIITITIM 

danoabra 

des  opénlioM 

ptr  rapport 

l'unéept^cMeate 

0BSEIITATI0N8 

un 

3SS 
3SS 
325 
347 
362 
847 

1.837.000 

1.897.O0O 

1.989.000 

2.097.000 

2.061.000(1) 

1. 109.000 

6O.Ô0O 
92.000 
48.000 
24.000 
28.000 
(pour  6  mois.) 

(1)   Nombre   d'opéra- 

noo  

tions  qui  étaient  pré- 
vues :  2,110,00a 

1901 

1902 

1903 

1904)6  mois) 

ne  qui  doivent  être  con- 
'  variant'selon  leur  na> 


Malgré  l'augmentation  du  nombre  des  opéra- 
lions  pendant  les  années  1900  et  1901,  il  a  été 
yossible,  gr&ce  &  l'utilisation  des  machines  à 
Scrire   et  à  additionner  et  &  un  supplément 

Î efforts  demandé  i  chacun,  de  faire  face  aux 
dgences  du  service  avec  l'effectif  de  325  dames 
aulexistait  en  1899.  Mais  le  nombre  des  opéra- 
ons  ayant  continué  à  s'accroître,  il  a  été  né- 
cessaire en  1902  pour  alléger  la  t&che  de  ce 
jetaonnol  qui  était  avenue  excessive  de  créer 
B  em;^tois  nouveaux  et  l'effectif  s'est  trouvé 
yar  suite  florté  ^"347  unités. 

Dans  son  projet  de  budget  de  1903,  l'adminis- 
tration avait,  en  vue  de  maintenir  fc  son  point 
ramélioration  précédemment  obtenue,  deinandé 
la  création  de  15  autres  emplois  que  le  Parl»- 
■lent  a  bien  voulu  lui  accorder. 

La  crise  qui  a  sévi  sur  les  caisses  d'épargne 

adant  cette  même  année  1903  a  eu  pour  effet 
ralentir  l'accroissement  que  Ion  avait 
«e^mpté  dans  le  nombre  des  opérations  d'après 
les  résultats  des  années  antérieures.  Au  lieu  de 
t410,000  opérations  prévues,  il  n'en  a  été  effee- 
toé  en  réalité  que  2,061,000.  Dès  lors,  l'augmen- 
tation de  travail  en  prévision  de  uqueUe  les 
foinze  derniers  emplois  de  dame  avaient  été 
■emaodés  et  accordés  en  1903  ne  s'étant  pas 
froduite,  l'administration  s'était  absteane  de 
créer  ces  emplois,  et,  au  budget  de  1904,  le  Par- 
lement se  basant  sur  la  situation  de  crise  exis- 
tante lors  de  l'examen  de  ce  budget,  a  supprimé 
les  crédits  y  relatifs. 

Mais  l'on  peut  se  rendre  eompu  qoa  la  pro- 
gression du  nombre  des  .ppénuons  jtour  être 
lavbnue  plus  lente  que  dans  les  années  passées, 
itrabl^  pas  cependant  d'iDtermptioa.    ' 


fend 
le  I 


Ainsi,  l'année  1903  a  fourni  24,000  opérations 
de  plus  que  l'année  1902,  et,  d'autre  part,  les 
résultats  obtenus  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1904  donnent  lieu  de  constater 
que  la  crise  s'atténue  de  Jour  en  Jour.  Du  1*'  Jan- 
vier au  30  juin  1904,  le  nombre  des  opérations 
s'est  élevé  A  1.109X00  f  r. 

Alors  que,  en  1903,  pendant  la  même  période 
qui  ne  s  était  trouvée  que  peu  affectée  par  la 
crise  sons  le  rapport  uu  nombre  des  opéra- 
tions, il  n'a  été  que  de  1,061,000  soit,  en  faveur 
de  1904,  pour  cette  seule  période  de  six  mois, 
une  augmentation  de  28,000  opérations. 

Il  est  i  présumer  que  cette  situation  favor.v 
ble  ne  fera  que  s'accentuer,  comme  cela  s'est 
d'ailleurs  produit  après  la  crise  de  1893  :  en  se 
bornant  à  prendre  pour  base  les  résultats  ac- 

3uis,  on  peut  conclure  qu'il  sera  réalisé,  pen- 
ant  l'année  1904, 2,114,000  opérations,  soit,  par 
rapport  à  1909L  une  augmentation  de  53,000. 

Tout  porte  a  croirq  que,  pour  l'année  1905, 
l'augmentation  sera  plus  considérable  encore, 
de  sorte  que  le  nombre  de  2,167,000  opérations  se 
trouvera  largement  atteint  ou  même  dépassé. 

L'administration  a  ]iwé  qu'u  était  utUe  de 
réinscrire  an  budget  de  1906  les  crédits  suppri- 
més en  1904,  dans  la  situation  spéciale  qui  a 
été  rappelée,  et  de  doter  l'effectif  de  362  dames 
employées  accordées  en  1903  pour  une  prévi- 
sion de  2,110^000  opérations  semement 

2*  Création  d'un  emploi  de  gardien  de  bu- 
reau, au  traitement  moyen  de  1,750  fr.,  1,750  fr. 

Cinq  gardiens  de  bureau  sont,  affectés  an  ser- 
vice des  archives;  ils  ont  pouf  mission  de  re- 
cevoir et  de  classer  les  diflerentes  piécas  de  là 


caisse  nationale  d'é. 
•eervées  pendant  un  délai  ' 
tineJt  jjmir  importance. 

DeTrUBrrin  ver^.u  d.'un  décret  du  27  décembre 
189Qa<lur  "gês  comptes  renvoie  à  la  caisse 
nationale  d'épargne  —  aloii  qu'elle  les  consar-. 
vait  auparavant  dans  ses  propres  archives  —  les 
pièces  Justificatives  de  remboursement  :  quit- 
tances, bordereaux  déclaratifs,  avis  récapitula- 
tifs des  dépenses  et  Justifications  diverses 
mises  A  l'appui  des.  quittances  (procurations, 
certificats,  da  propriété,  etc.).  Ces  pièces  sont  au 
nombre  do  trois  millions -environ  tous  les  ans. 

Ces  divers  travaux  de.  classement,  auxquels 
viennent  s'ajouter  les.  nombreuses  demandes 
en  communication  de  documents  adressées 
quotidiennement  aux  archives,  demandent  de 
1  ordre  et  de  la  méthode  et,  en  raison  du  déve- 
loppement des  Opérations,  la  tâche  qui  incombe 
aux  gardiens  préposés  k  ces  travaia  devient  de 
plus  en  plus  lourde.         -  . 

Le  service  des  imprimés  est  assuré  par  deux 
autres  gardiens  qui  sont  chargés  de  la  réceptioa 
des  différents  document  livrés  par  l'Imprimerie 
nationale.  Ils  doivent  les  classer  par  catégorie 
et  en  faire  les  expéditions  suivant  les  besoins 
des  services  des  directions  et  des  succursales. 
Comme'  ils  ont  &  en  tenir  un  inventaire  rigou 
reux,  il  est  indispensable  d'apporter  à  ce  travail 
une  attention  des  plus  soutenues. 

En  outre,  ces  gardiens  vaquent  constamment 
à  leurs  occupations  dans  les  sous-sols  de  l'bdtel 
où  le  travail  est  particulièrement  pénible  et  fa-' 
tigant  et,  par  raison  d'humanité,  on  ne  saursdt 
leur  imposer,  d'une  façon  continue,  de  prolon- 
ger leurs  vacations  au  delà  de  leur  durée  nor- 
male. 

C'est  pour  ces  motifs  que  la  caisse  demande 
la  création  d'un  emploi  de  gardien  de  bureau 
déjà  inscrite  en  1904,  mais  rejetée  par  le  Sénat. 

3»  Relèvement  du  traitement  maximum  des 
expéditionnaires  de  2,500  fr.  k  3,000  fr.,  4,750  fr. 

Les  Chambres  ont  voté,  au  budget  de  1904,  le 
relèvement  de  2,500  k  3,000  fr.  du  traitement 
maximum  des  enédltionnalres.  Appliquée  aux 
emplois  d'expéditionnaire  dé  la  caisse  nationale 
d'épargne,  cette  mesure  entraîne  une  idloca- 
tion  de  crédit  de  4,750  fr. 

4*  Relèvement  de  la  production  pour  insuffi- 
sance de«rédit. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  9,000 
francs. 
Crédit  proposé  par  la  commission.  Néant 
Economie,  9,000  fr. 

Le  mode  de  présentation  du  budget  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  pour  les  traitements 
d'agents  et  de  sous-agents,  est  le  même  que  ce- 
lui du  budget  des  postes  et  des  télégraphes  en 
ce  qui  concerne  le  calcul  des  crédits  qui  sont 
basés  sur  la  moyenne  entre  le  traitement  mi- 
nimum et  le  traitement  maximum.  Mais  il  s'en 
distingue  par  une  proposition  supplémentaire. 

Depuis  quelques  années,  la  caisse  inscrit  en 
effet  sous  le  titre  «  Provisions  pour  insuffisance 
de  crédits»,  une  addition  destinée  A  combler 
le  déficit  que  présente  la  dotation  des  crédits 
de  traitements  calculée  comme  il  vient  d'être 
dit 

Interrogée  sur  les  causes  de  ce  déficit, la  caisse 
nationale  d'épargne  a  répondu  par   la  note 


ci-^rès  : 

Llnsuffisance  des 
moyenne  budgétaire 
de  ce  que  les  agents 


crédits    calculés  sur  la 
des  traitements  provient 
,       .  n'obtiennent  qu!nn  nom- 

bre très  limité  d'emplois  d'avancement  et  attei- 
gnent, pour  la  plupart,  dans  le  service  de  la 
caisse  nationale  d'épargne,  le  traitement  maxi- 
mum de  leur  grade, 

D'un  autre  cètè,  en  cas  de  mutation,  les 
agents  nouvellement  nommés  Jouissent  sou- 
vent d'un  traitement  presque  aussi  élevé  que 
leurs  prédécesseurs. 

Au  budget  de  1903,  sûr  rLoltiative  de  la  eom- . 
mission  du  budget  et  dir  rapporteur  du  budget 
spécial  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  les 
crédits  de  l'article  1*'  et  de  l'article  6.  (dépens^ 
de  personnel)  ont  été  calculés  sur  la  moyenne 
réeUe  des  traitements 

Au  iiudget  de  1904,  radministratlon  a  été 
inntée  k  présenter  son  projet  de  budget  sujlv^nt 
la  règle  ancienne  des  moyennes  théoriques  et 
s'est  trouvée,  par  suite,  dans  ta  nécessite  dln»- 
crire  une  ligné  intitulée  «  Provision  pour  insof- . 
fisance  de  créoits  ».  Blia  asnlvi  cette  dernier* 
réglé  pour  l'exeroioe  1905  et  ta  ligne  précité» 
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êomprmdi^poâr  ïàdinetion  eeptrale,  un  crMif  i  de  65,ld()'tr,  créattsToTIspëfi^meB-poiir-psfBr-i — tes  tableata  cl^aprè»  donneut-i»  déopmpo«t- 
de  wiJSO  (r^  et,  poar  les  saec«rsales,'uQ  crédit  I  le  personaei  et  ne  pas  arrôter  son  avancement.  |  tion  de  ces  sotnmes  ; 

Direotfon  oente«le.  —  Chapitrb  IL  —  Art  i**.  —.  TraUementt  et  rétributioru. 


Directeur 

Cbetsde.  bureau 

Sous-chefs  de  bureau., 

Rédacteurs 

Sipéditiennairef 

Daines  epnployées 

Chef  surveillant 

Gardiens 

Facteurs  boulistes 


Totaux. 

Service  d'avancement  pour  19(M  et 
1905. 


Totaur.... 
iBsaffisance  nette. 


NOMBRB 

-    dlailte. 


1 

3 

8 

60 

» 

3tô 

1 

32 
8 


UN. 


1 

,    8 

8 

60 

19 

347 

1 
31 

8 


478 


MOTXNMBS 


13.500 
8.S00 
5.500 
3.200 
2.250 
1.650 
2.O0O 
1.7S0 
700 


effeetiTM 

H 

l**  jaifi» 
UN. 


15.000 
9.333 
5.437 
3.516 
1.973 
1.771 
2.200 
1.879 
566 


SOlOfBS 
eorrespoodutei 


an 

noyenBet 
tbèorifKs. 


13.500 

25.500 

44.000 

192.000 

(1)42.750 

597.300 

2.200 

56.000 

5.C00 


978.850 


•ax' 

teojeaBes 
eSecthm 

aa 

l-  juTier 

IMi. 


15.000 

28.000 

43.500 

214. GOO 

37.500 

(2)639.250 

2.200 

(3)   CO.OOO 

4.500 


1.0U.560 


DIFFÉRENCE  ' 
de  dépense     i 
(ar  il  tnse  de<  moyeues 

effectives    .. 
'comptrées  asx  moTenhes 
^éori([nes. 


InsaCsuee 

de' 
-il  moj'enDe 
'  tbéoriqiK. 


1.500 
2.500 

22^600 

4L960 

4*000 


(4)  42.000 


114.550 


Excédent 
ieuni 

tu 
Il  moyeaae 


500 

5.250 

II 
» 

i.îoo 


6.850 


(5)        107.700 


CRÉDIT 


.me. 


.KW.UOi.. 


15.000 

25.500 
■44.000 
192,000 

38.000 
571.800 
.    2.200 

54.250 
5.600 


(5>- 86.450 


1. 043.800 


«W  IMB- 


15.Q0O 
25.500 
44.000 
192.000 
42.750 
1597.300 
2,200 


il).  .421750  {: 
(2)  597.300  <1 


{5).10i.450 


.1.0U.800 


mmnam 


jewmfc 


;i)   4.750 
[2)25.Un 


^.000(3)   1.730 
5.C00 


(5)   9.00O 


41.000 


(1)  Augmentation  résultant  de  l'élévation  à  3,000  fr.  du  traitement  maximum  des  expéditionnaires  (moyenne  2,250  tt.  aii'UéU  de  2,000  ttX 
(î)  Réinscription  du  crédit  de  24,750  fr.  représentant  la  dotation  des  15  emplois  de  dames  accordés  au  budget  de  190ffàtil'n'a  pas' été  mainteniM 
an  budget  de  1901. 

(3)  c|réation  d'un  emploi  de  gardien  de  bureau  au  traitement  moyen  de  1,750  (r.  (1,300  (r.  fc  2,200  (r.). 

(4)  Crédit  accordé  déjli  au  budget  de  1904.  Par  conséquent,  sans  cbangement.  

(5)  L'insnfOsance  devrait  ressortir  à  106,200  fr.,  mais  la  caisse  tait  abandon  d'nne  somme  de  1,750  fr.  pour  ne  pas  majorer  le  «aédit  de  Ja  prawU 
sien  d'avancement  qui  est  maintenu  le  même  qu'en  1904  et  par  rapport  ft  l'iasufflsance  de  1901  celle  de  i903  accuse  seulement  une  augmeutation 
de  9.O0O  f  r. 


SOOCORSAtBS 

L'insuffisance  qui  ressort  i  l'artiele  6  (Traitements  et  rétributions  du  personnel  des  snccursales]  s'élève  &  la  somme  de  65,100  fr.  et  se 
décompose  comme  l'indique  le  tableau  ci-aprés  : 


NOMBRE 
d'Ailés. 


MOTBNMBS 


SOIDIBS 
correspondinte*. 


atnoa 


1906. 


,  BMacteurs  chargés  du  contrOIe. 

JÛdacteurs  adjoints 

Bipéditionnaires. 

Comptables 

Dames,  aides 

Facteurs. , , 


43 
12 

22 

86 

420 

9 


Service  d'avancement  pour  1904 
et  1906 


592 


Totaux 

losalflsanee  nette.«. 


1901. 


théoriiMt. 


43 
12 
22 
86 
425 
9 


3.200 
3.060 
2.250 
3.200 
1.450 
1.000 


507 


cActint 

u 

l**)aini(r 

t9li 


m 

BOTcnnct 
Uiéoriqaes. 


3.876 
2.806 
1.890 
3.658 
1.420 
555 


137.600 

36.600 

(1)   49.500 

275.200 

(4)  609.000 

9.000 


1.116.900 


moTenaet 
efeeUits 

M 

l*»  jiBTier 
1904. 


ltô.200 

33.700 

41.GU0 

314.600 

590.400 

5.000 


1.136.500 


DIFFÉRENCE 

de  dépense 

tnr  U  btse  dei  nMrcaoes 

eVeetire* 

eoaperéei  tax  ■ojeoaet 

lliiorifMt. 


iMafflMice 

de 
la  Dojenne 
Uiéorifae. 


7.60Q 

m 

39.400 

« 

(3)  45.500 


92.500 


Excédent 

foonii 

par 

la  mofenne 

tbteiitM. 


2.900 
7.900 

12.600 
4.000 


27.400 


65.100  fr. 


CRÉon 


voU 


poirl90i- 


137.600 

86.600 

44.000 

275.200 

C1C.250 

9.000 

(2)  30.550 


1.149.200 


pour  1995. 


137.600 

36.G0O 

(1)   49.500 

275.200 

600.000 

9.0ÛÛ 


1.182.000 


IKKMM 


P«wl905. 


(1)    5.501 
(4)     7.250 


(2)   05.100(2)  31.SS0 


32.800 


(1)  Elévation  de  2,500  fr.  A  3,000  fr.  du  traitement  maximum  des  expéditionnaires  (moyenne  2,250  fr.  au  lieu  de  2,000  fr.). 
^  Différence  existant  entre  le  traitement  des  agents  d'après  la  moyenne  théorique  et  le  traitement  réel  qu'ils  reçoirenL 

(3)  Crédit  accordé  au  budget  de  1904.  Par  conséquent  sans  changemenL 

(4)  Suppression  de  5  emplois  de  dames  employées,  au  traitement  moyen  de  1,450  fr.  (1,100  fr.  à  1,800  fr.). 


aiiiaxBi.-8.E.1904.»21  musiM&. 
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ièCHELLE    DES   TRAITKMFNTS 

NOMBRE 
«n  ataiHtioM  MHS  oi 

MOTBNNB    DES    TRAITEMENTS 
éu  BoaintUons  filles  en 

a». 

IMOi 

1901.             1901 

1903. 

18». 

MO» 

f9K 

mt 

t 

1 

i«  Béd>t*eart. 


i  50(}  francs ...^..........^ 

1 

■                    a          .  '.       m     ' 
2                   »                   t 
2                 8                 1 
9                 4                 t 
»                 1                 « 
»                 ■»                 ■ 

i     4.00Û 

*jm 

:  :    :    .-. 
2.875           8.m 

4.000     — 

3.100     -    

«.800     -    

2.500     —    

2.200     —    

8.653 

l>*AiRJ          "       ••»«•»««••••••*«••••■• 

5 s=a 

2.500  francs .«^««m 

2.300     —    .M*M.., 

n 

3 

2 

Bzpéditiomudna. 

1.540 

1.500 

l.S«0 

1.900 

2.100     —    .^ -~ 

1«9CKf      "^    ••••««••«««•••^••••••* 

1,700      ^    ••••»•••««••••••••«•«« 

• 

3*  Dames  emplo 

yées. 

2.200  frtnec «— 

1 

1     ,    1 

2.100     —     ^^ 

» 

• 

£.CXJ0      ""      ••«««••••«••••.•*.••••■• 

» 

1 

1.900         ^         ••••••••«•«•••«••••••« 

» 

• 

1.800     -      

3 

3 

1.700     —     

1 

1 

1.600     —     „ 

2 

3 

l     1.335 

1.SSS 

i.aQQ 

i.flKQ 

ua 

1.500     —     .- 

2 

1 

1.400     -      ..« 

S 

8 

1.300     ~     

1 

2 

■ 

1.200     -      

1 

1 

1 

1.100     - 

» 

2 

1  000     —      

* 

• 

4 

) 

i 

___^ 

La  note  précédente  rappelle  qn'sn  budget  de 
1903  et  snr  l'initiatiye  de  la  commission  du 


nelj  ont  été  calculés  sur  la  moyenne  réelle  des 
teaitements. 

En  effet,  après  avoir  exsiminé  la  situation  du 
peisonoel  m  ealle  des  ««dits  proposés  pouc 
chaque  catégorie  d'emplois,  notre  collègue 
M.  Lauraine  ^exprimait  ainsi  : 

•  ■Ave*  le  ByttMBs  aotuel,  1«  contrôle  de  notre 
commission  du  budget  devient  très  difficile. 
Peut-on  véritablement  tolérer  par  tmttsfi»  «nie 
les  prévisions  budgétaires  accusent  une  dé- 
pense de  ^500  fi.  pour  le  directeur  de  la  caisse 
nationale  dors  que  le  traitement  de  ce  ionc- 
tionnaire  est  en  réalité  de  15,000  ti.  1 

«  Ce  qui  se  passe  est  facile  à  devinw.  Oa  ma- 
lore  les  prévisions  d'autres  articles,  notamment 
de  l'article  3,  «  Indemnités  diverses  >,  et  par  un 
'Virement  on  trouvera  là  ultérieurement  de  quoi 
Jaire  face  aux  déqpeniM  Trtontairement  impré- 
vues dans  l'article  1*'. 


•  U  y  a  là  on  mnqoe  de  siaeérité  budgétaire 
qu'on  ne  pouvait  tolérer.  Votre  commission  a 
pensé  qu'il  était  nécessaire  d'indiquer  les  causes 


et  les  écritures  régulières.  Il  est  à  remarquer 
d'dlleurs  que,  la  rectiflcation  opérée,  le  crédit 
total  du  chapitre  ■•  se  trouve  pas  augmenté, 
mais  la  répartition  repose  sur  des  chiffres  dé- 
sormais réels. 

«  M.  le  ministre  des  flnances  a  cru  devoir 
taire  une  objection  au  système  proposé  par  la 
commission.  Ce  système  a  tout  d^abord  comme 
conséquenee,  ft-t-il  dit,  de  consolider  dans  le 
budget  annexe  les  émoluments  résultant  d'une 
situation  qui  peut  être  désavantageuse  pour  le 
Trésor.  Si,  es  effet,  ajoute  M.  le  ministre  des 
flnances,  l'ensemble  des  émoluments  est  ac- 
tuellement sopérieur  à  la  moyenne,  l'adminis- 
tration pourra  se  croire  autorisée,  en  vertu 
même  des  décisions  de  la  commission,  à  main- 
tenir à  ce  chiffre  la  dépense  des  traitements 
sans  être  contrainte  de  revenir  à  un  total  plus 
conforme  aux  besofna  normaux. 


«  Poot  oeil*  nrt,  nous  ne  CNyons  pat  «a 
l'inconvénient  signalé  soit  sérieux.  Les  true- 
ments  ne  doivent  point,  à  notre  avis,  être  ét»> 

contraire,  les  moyennes  budgétaires  doiveat 
être  établies  sur  les  traitements  réeUement 
payés  aux  fonctionnaires.  '> 

«  Si,  comme  nous  l'espérons,  la  caisse  natio» 
ule  4'épannt  rooMt  avec  les  etrawwt»  suivis 
de  ne  prendra  que  m»  agents  d'oo  gtad*  niaU- 
vement  élevé;  si,  à  l'avenir,  elle  compte  des 
agents  de  début  «a  n>>me  temps  ^im  deiMesi» 
anciens,  nous  serons  heureux  de  voir  réUblir 
la  oioyenne  théorique  qui  sera  en  même  temps 
la  moyenne  réelle.  Ce  n'est  pas  en  dissimulant 
U  réalité  d'une  situation  que  l'on  provoque  des 
économies.  Le  contraire  nous  paraît  platOt 
vrai.  • 

Comme  suite  à  ces  renurqnes,  la  commission 
du  budget  de  1903  proposait  une  répartition  des 
crédits  de  traitements  basée  sur  le  traitement 
réel.  Voici  quels  sont  les  résultats  constatés 
en  fln  d'exercice  : 


ANNÉE  1903 

DiSIONATION 

Crédits  ooTcrts. 

Dépenses  faites. 

Excédents 

de 

ertdits. 

Duatfinw 

is 

crtdiis. 

'  - 

francs. 

fr.      «. 

ft^-   -«k-- 

H.      «• 

Directiam  centrais  de  la  caisse  nationale  d'épargna 


Directeur 

Chefs  de  bureau  et  agent  comptable. 

Sous-chefs  de  bureau 

Rédacteurs 

Expéditionnaires 

Dames  employées 

Chef  suhrelllant , 

Gardiens  de  bureaux... 

Facteurs  boulistes ,,,., 

Provisioa  pour  l'avancomeitt. < 


Totaux. 


Excédants  de  criÉts. 


15.000 
^.000 
44.000 

219.100 
35.700 

627.060 

2.200 

57.350 

4.350 

14.000 


1.045.700 


15.000  « 

27.416  53 

44.270  53 

213.119  10 

36.394^95 

609.816  82 

2.199  96 

56.776  36 

2.741  54 


1.006.&6  35 


* 

* 

• 

4ir53 

» 

270  53 

S.980  8* 

» 

» 

6U95 

17.683  «8 

»    ■' 

004 

a 

1.573  64 

» 

1.606  46 

•'• 

14.000    » 

» 

40.846  «A    . 

i^aiiQi 

■'—t 

39.4«4«» 
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JuncÉB  1903 


vistoxi'ma 


M^ 


..',,> 


GrédiUomits. 

MfCMMflUW. 

BnUnl* 
4e 

4« 
'  CfHils* 

..       ^     --g^.-   ■ 

"'■    a  'i'', 

\  ».-  V 

•9«ttaiioaiA  'jdM  làoeonUei. 


il  —  Bipidttioanaires 

1 8.  —  CompUblas. 

1  4.  —  Dunes  employées,  aides 

iS.  —  Pactean. 

ProTision  pour  l'tTaneement 


Totanz.. 


Exeédents  de  crédits. 


iM.on 

-  u-Am 

39.500 

299.50O 

567.300 

4.500 

14.660. 


i.ioo.aso 


144.1»  14  i 

3i.*sejn 

36.272  96 

309.570  18 

543.925  53 

4.532  M 


1.071.883  47 


3.227  04 
23.374  47 
14.650   • 


41.251  51 


^A^Ji* 

10  jmù 

32M 

12.289  98 

28.961  53 


M 


Va  reliyement  de  crédits  de  10,850  (r.  a  été 
obtenu  en  1904  en  vue  de  l'atténaatlon  de  l'In- 
sofflsanoe  par  rapport  an  traitement  moyen.  Le 

-  cridit  tout  voté  à  cet  effet  a  été  de  95,450  (r. 
Vne  nouvelle  augmentation  de  9,000  fr.  a  été 
proposée  sur  l'exercice  1905.  Mais,  après  examen 
de  u  situation  des  dépenses  engagées,  des  res- 

' sources  nouvelles  inscrites  au  budget;  après 
éralaation  de  celles  qui,  en  moyenne,  doivent 

-  résulter  des  sorties  de  fonctions,  votre  commis- 
;  sion  s'est  convaincue  que  le  crédit  de  9,000  fr. 

-  demandé  ne  sera  pas  nécessaire  en  .1906  pour 
accorder  l'avancement.  Elle  vous  propose,  en 
conséquence.  la  suooression  de  cette  augmen- 


tation de  crédit  La  disponibilité  du  cbapitre 
éUit  de  124,661  fr.  en  1903. 

Art  2.  —  Rembonrsement  an  budget  des  pos- 
tes et  des  télégraphes  de  la  part  contributive  de 
la  caisse  nationale  d'épargne  dans  les  dépenses 
du  service  médical,  1,m)0  fr. 

Le  personnel  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
est  traité,  pour  les  visites  de  soins  et  de  con- 
trôle, comme  tout  le  personnel  de  l'administra- 
tion des  postes  et  des  télégraphes  de  Paris.  - 

La  dépense  totale  est  payée  par.  le  budget  des 
.postes  et  des  télégri^hees  et  la  caisse  natio- 
nale d'épargne  rembourse  les  dépenses  faites,  k 
raison  de  1,dOO  fr.  par  an. 


Art.  3.  —  Indemnités  diverses. 


FARAORAPHBS 


s  l".  Indemnité  de  responsabilité  A  l'agent  comptable 

i%  Indemnités  pour  travaux  supplémentaires 

S  3.  Frais  de  séjour  aux  agents  et  aux  sous-agents 

i  L  Indemnités  pour  services  spéciaux i.. 

S  5.  Fraisde  missions  et  d'enquêtes ;... 

i  6.  Secours  A  des  agents  et  A  des  sous-agents,  A  leurs  veuves  et 
orpbeli As 

}  T.  Indemnités  A  titre  de  récompense 

i  8.  Versement  par  la  caisse  nationale  d'épargne  A  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  en  faveur  des  'dames  employées  auxi- 
liaires et  des  enéditionnaires,  de  4  p.  100  du  montant  de  leurs 
traitements  ou  rétributions 


Totau. 


CRÉDIT 


-propMé 
pour  IMS. 


2.000 

43.000 

140.550 

12.000 

10.000 

7.500 
20.000 


800 


235.850 


volé 
:poiirl90i 


2.000 

43.000 

125.250 

12.000 

10.000 

7.500 
1.000 


80O 


201.550 


Une  augmentation  de  19,000  fr.  est  proposée 
■or  le  paragraphe  7,  pour  mettre  le  créait  en 
concordance  avec  les  dépenses  faites. 

Art.  3.  s  1".  —  Indemnité  de  responsabilité  A 
ragent  comptable,  2,000  fr. 

Le  principe  de  la  responsabilité  de  l'agent 
eomptàbié  a  été  flté  dans  le  décret  dn  31  août 
1881  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  fonctionnement  de  la  C.  N.  B.  Ce 
dfif ret  disppw,  article  4,  <  que  les  opérations, 
effectuées  par  les  receveurs  des  postes  et  des 
télégraphes  sont  centralisées  par  un  agent 
comptable  Justiciable  dé  la  cour  des  comptes 
et  astreint  au  versement  d'un  cautionnement. 
L'agent  comptable  est  responsable  des  valeurs 
déposées  dans  son  portefeuille  ■.■ 

Le  cautionnement  est  de  20,000  fr. 

Quant  aujc  yalonrs,-  elle?  se  composent  ,des 
inscriptions  de  rente  acquises  pour  le  compte  ^ 
.  d^  déposants  q^i  sont  laissées  par  eux  «n 
dépôt. 

L'indemnité  de  responsabilité,  d'abord  fixée  A 
IXnO  fr.,  a  été  portée  A  2,000  fr.  A  partir  de 
l'année  1898,  en  raison  du  développement  des 
opérations  centralisées  par  l'agent  comptable  et 
de  l'adjonction  A  ses  utribuuons  antérieures 
des  services  qui  formaient  l'ancien  bureau  des 
remboursements,  supprimé  dans  l'Organisation 
de  la  direction  centrale.   . 

U  est  A -remarquer  que  cette  mesure  a  en 


pour  corollaire  la  réduction  de  12,000  fr.  A 
10,000  fr.  comme  pour  les  chefs  de  bureau,  dii 
maximum  du  traitement  que  ce  fonctionnaire 
pouvait  atteindre. 

Art.  3,  §  2.  —  Indemnités  pour  travaux  supplé- 
mentaires, 43,000  fr. 

Ce  crédit  a  pour  but  de  rétribuer  les  travaux 
qui  ne  peuvent  être  effectués  au  cours  des 
vaeatiOBS  normales. 

JDans.  la.  période  dn  ren<uuteUement  de  l'année 
et  pendant  les  mois  de  Janvier  et  de  février,  les 
opérations  se  produisent  en  nombre  si  consi- 
dératile  que  les  vacations  ordinaires  ne  suffi- 
sent pas  pour  écouler  la  besogne. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  égale- 
ment, l'afflux  des  livrets  envoyés  pour  règle- 
ment exige  aussi  le  recours  A  des  vacations 
supplém.en^ires:il  en  est  de  même  pour  Je 
dépouillement  et  le  classement  des  archives 
transmises  A  certaines  époques  par  les  succur- 
sales et  de  celles  qui  sont  restituées  par  la 
cour  des  comptes  ;  des  gardiens  de  bureau  ap- 
pelés quotidiennement  A  prolonger  leur  vaca- 
tion doivent  pareillement  être  rémunérés  de 
leur  présence. 

Mais  la  plus  grosse  dépense  est  occasionnée 
par  l'établissement  de  llnventaire  général  an- 
nuel ;  le  dernier  inventée  des  seuls  comptes 
tenus  A  Paris  a  coûté  plus  de  37,000  fr. 

Le  travail,  payé  A  la  pièce,  ^ïonslste  A  dégagée 


la  situation  de  tous  lés  comptes  individnêb 
un  par  un,  dans  les  deux  services  de  comptai 
courants,  en  faisant  la  capitalisation  des  inté- 
rêts au  31  décembre,  A  transcrire  les  sommet 
sur  l'inventaire,  A  confronter  les  chiffres  de 
ces  relevés  contradictoires,  A  établir  entre  eiu 
une  concordance  absolue  au  moyen  des  pièces 
comptables  et  enfln  &  rapprocher  les  totaoi 

féneraux  des  écritures  résumant  les  résultat! 
'ensemble  des  opérations  accomplies  dans  let 
bureaux  de  poste. 

Le  tarif  est  ainsi  établi  pour  chaque  servtor 
de  comptes  courants  :  '  . 

1«  Etablissement  dn  solde  A 

nouveau 5   • 

par  1,000  comptes  courants. 

Transcription  des  sommes  sur 

««ventaire.  .'....• ;..v     4  80 

par  1,000  comptes  courants.    ' 

Additions...... ; y...     3  20.  .      . 

13X2=25   • 

.Vérification  de  ces  inventaires  par 
1,000 comptes  courants...;.... 2  4C 

Total... 1»U 

par  1,000  comptes  courants. 

Art.  3,  S  3.  —  Frais  de  séjour  au  agents  et 
aux  sous-agents,  140,550  fr. 

Le  personnel  de  la  direction  centrale  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  bénéficie,  comme  le 
personnel  des  bureaux  de  poste  et  de  télégra- 
phe de  Paris  et  celui  de  l'administration  cen- 
trale, d'une  indemnité  de  résidence  fixée  :  k 
300  fr.  pour  les  rédacteurs,  les  expédltionnairet 
et  les  dames  employées  ;  A  250  fr.  pour  les  gar- 
diens de  bureau. 

Voici  quelles  sont  les  modifications  proposéot 
et  admises  sur  le  paragraphe  3.  Frais  de  séjoui 
aux  agents  et  sous-agents  : 

1°  Création  d'un  emploi  de  gardien  de 
bureau 250 

2°  Réinscription  du  crédit  correspon- 
dant A  quinze  emplois  de  dame  em- 
ployée, visés  plus  haut,  article  1" 3.230 

S»  Complément  d'annuité  (6/12*)  pour 
l'élévation  A  raison  de  50  fr.  par  -  unité 
du  taux  de  l'indemnité  pour  frais  de  se-        • 
jour  accordée  au  budget  de  lOOt,  soit 
50/2  par  unité  et  pour  472  unités 11.800 

Total  égal 15.301 

Art  3,  §  4.  —  Indemnité  pour  services  spé- 
ciaux, 12,000  fr. 

Les  indemnités  dont  il  s'agit  sont  fixes  et 
elles  correspondent  A  des  fonctions  snéciales 

3 ni  comportent  soit  une  part  d'autonté,  soit 
es  charàes  ou  responsabilités  administratives 
particulières.  Ce  sont  : 

1°  La  haute  paye  attribuée  Aux  dames  sur* 
jteillantea.;  le  taux  fixé  par  un  arr&té  ministé- 
riel du  10  août  1895  est  de  400  fr.,  ou  de  GOO  fr. 
suivant  l'ancienneté  des  titulaires. 

Le  personnel  des  dames  de  la  direction  cen- 
trale compte  actuellement  deux  surveillantes 
principales  A  600  fr.  et  dix-huit  surveillantes  i 
400  fr.: 

2*  Une  indemnité  de  75  centimes  par  Jour  at- 
tribuée A  l'un  des  gardiens  de  bureau  chargé 
des  fonction  de  vaguemestre  et  préposé,  A  ce 
titre,  A  la  réception,  &  l'expédition  des  cour- 
riers, service  qui  le  retient  plus  que  ses  coliA- 
gues  9%  qui  comporta  quelque  responsabltitA  ; 
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rbuiflsier  de  l'anticbuabift  ta  urectear. 

O'atttns  in4«nnité»tac»  egateront,  mal*  qui 
■ont  umMb  à  dirauattn  pv  otinettèii  4w  q> 
tsMlw  Mtttels,  rk^trqnent  : 

a)  A,  te  dirtctloD  in  travail  d«s  dames  ; 

dirigeuU:  n'est  fUtf  aotaellemeat  Attribuée 
qn'à  utt  «eulfédaennr. 

l)  Ao  service  des  arcbives  : 

Allocation  quotidiaane  de  1  fr.  50  A  on  expé- 
ditionnaire 4nu  dirige  le  tiai^  des  gardiens  de 
Imteau  attaoïés  A  ce  services 

c)  An  transport  da  valeur*  entre  la  caisse^  la 
iTOsor  çt  la  caisse  des  d^ts  et  oonsigiia- 
fions; 

Allocation  ouondlenne  de  1  tr.  an  gardien  de 
tmreau  qui  effectue  ce  va-et>vient. 

Ces  allocations  sent  toutes  accordies  par  dé- 
'  eldons  spéciales. 

Nous  remarquons  que  la  baute  paye  accordée 
aux  dames  surveillantes  est  payée  sur  une  ligne 
spéciale  qui  ne  comporte  pas  de  retenue  pour- 
le  sacvice  des  neusions  civiles.  Qi,  dans  la  ser- 
vice des  postes  et  des  tëïégrapbes,  la  baute 
paÔr«  des  aamas  surveillantes  est  imfnilâe  sar 
MB  cbapltres  de  traitements  et  soumise  à  la  re- 
tenue daS p.  100  fixée  par  la  loi  du  9Juin  18S3. 
Cette  situation  a  pour  principal  avantage  —  et 
il  est  apprécié  par  les  intéressées  —  d'augmen- 
ter la  pension  de  retraite  des  dames  surveillan- 
tes. Nous  demandons  que  le  personnel  de  la 
caisse  nationale  d'épugne  Jouisse  dn  même 
avantage  et  qu'un  transport  de  crédit  de  8)400 
francs  soit  effectué  de  l'article  3  A  l'article  1*>, 
•n  vue  de  consacrer  cette  mesure. 

Art  3,  S  5.  —  Frais  de  Baissions  et  d'enquêtes, 
10,000  tr. 


JL«s  dépenses  imputées  siv  cette  ligne 


ne  MQ* 
atfectées'A  la  sarvelIlaBce  ssr  place  ;  «Ues  con' 
■istent  en  frais  de  mission  pour  la  vèriflcsUon 
par  des  agents  détaetiés  de  la  direction  centrale 
de  la  caisse  des  services  des  snccursides  ;  pour 
las  enquêtes  effectuées  par  les  inspecteurs  dé- 
partementaux et  pour  le  récolement  par  les 
soins  des  brigadiers  facteurs  des  directions,  des 
livrets  aux  mains  des  déposants  résidant  dans 
la  circonscription  des  bureaux  simples. 

La  surveillance  sur  place  des  caissiers  et  des 
teneurs  dn  double  de  la  caisse  nationale  d'épar- 

gte  est  assurée  en  grande  partie  par  des  réoac- 
urs  de  la  direction  centrale  qui  sont  détacbés 
pour  cette  vérification.  Or,  les  agents  vérifiés 
sont  d'un  grade  éral  aux  agents  vérificateurs  ; 
ce  sont  des  camarades.  Mous  ne  mettons  pas  en 
donte,  en  faisant  ce  rapprochement,  la  sincé- 
rité des  vérifications  effectuées,  ni  la  compé- 
.  tence  reconnue  des  rédacteurs  chargés  des  en- 
quêtes., liais  nous  estimons  que  les  vmflcation  s 
présenteraient  pins  de  garanties  encore  si  elles 
étaient  exercées  par  des  agents  d'un  grade  plus 
élevé  que  celui  des  rédacteurs,  par  un  ou  deux 
Inspecteurs,  par  exemple.  La  dépense  de  trans- 
formaUon  des  emplois  serait  très  minime  (1,000 
Crânes  par  unité)  et  nous  sommes  persuadés 

Sie  le  service  ne  pourrait  qa«  gagner  A  cette 
ansformatlon. 

Art.  3,  S  &  —  Secours  à  des  agents  et  A  des 
cous-agents,  A  leurs  veuves  et  orphelins,  7,S00 
lïancs. 

Les  allocations  de  secours  sont  données  au 
fers^nel  de  la  direction  centrale  de  la  caisse 
aatiouale  d'épargne  dons  les  mêmes  conditions 
st  sur  les  mêmes  bases  qu'au  personnel  du  ser- 
fice  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  3,i7.—  Indemnités  &  titre  de  récom- 


M  bi9qm  paragraphe  existe  an  chapitre  t** 
des  toaitements  etindemiiités  de  l'administra- 
tion centrale  des  postes  et  des  télégrt^bes. 
mais  il  refoit  une  dotation  en  rapport  avec  les 
dépenses  prévues.  Pour  la  caisse  nationale 
■  «VpatgBe,.  nn  crédit  de  1,000  tr.  seulement  est 
inserit  au  naragraphe  7,  tandis  que  la  dépense 
a  été  tfa  19,7t9  flr.  en  twe  et  de  tOflUt  fr.Wen 
«Mil  D  coBviendrait  d'élever  A  un  chiffre  plus 
normal  le  crédit  demandé  et  de  le  fixer  à  20,000 
francs.  Des  réductions  sont  proposées  sur  d'au- 
tres wViàm  4al  «ai  para  tie#  aaiplement 
dotés.  Nous  proposons  de  prélever  sur  ces  ré- 
4iieUons  «na  somme  do  19^000  tr.  pour  l'i^pU- 
qoer  aux  iademoltés  A  titre  de  léeempense, 
fol  consistent,  on  le  sait,  an  gratlftcatiens  d» 
nouvelle  année. 

Art.  3,  §  8.  —  Versement  par  la  caisse  natio- 
nale d'épargne  A  la  caisse  des  retraites  pour  la 
viaiUeese,  en  faveur  des  dames  employées 
auxiliaires  et  des  expéditionnaires,  de  I  p.  100 
du  montant  de  leurs  traitements  ou  rétribu- 
tions, 800  fr. 

Un  arrêté  du  9  mai  1902  a  étendu,  A  partir  du 
i—  Joiliet  190C,  aux  oomiois,  desanateurs, 
dames  et  expéditionnaires  en^ioyés  A  titre 
auxiliaire,  le  bénéfice  de  l'anêté  du  25  octobre 
1898  relatif  A  la  eonstituUou  d'une  pension  de 
retraita  on  faveur  des  ouvriers  temporaires  et 
auxiliaires.  L'Etat  verse  au  compte  des  intéres- 
sés, en  additimi  au  prélèvement  opéré  sur  leur 
rétribution,  une  part  contributive  flxéeA4p.l00 
de  oette  réuibuabn. 

Le  crédit  dont  est  doté  le  présent  paragraphe 
a  pour  but  de  permettre  A  îa  caisse  de  satis- 
faire A  cette  obligation  en  oe  qui  concerne  le 
personnel  auziliure  de  la  direction  centrale. 
Douze  unités  bénéficient  de  la  mesure. 

Art  4.  —  Remises  aux  agents  et  aous-agents 
des  bureaux  de  poste,  615,500  fr. 

Pour  tenir  compte  tant  du  travail  que  de  la 
responsabIBté  leur  incombant  du  fait  des  opé- 
rations d'foargne,  les  receveurs  des  bureaux  de 
poste  reçoivent  des  allocations  dont  le  taux  est 
ainiâfiia: 

50  centimes  par  1,000  fr.  sur  le  montant  des 
d^ts; 

fi  centimes  par  livret  nouveau  ; 

5  centimes  par  opération  de  versement  ulté- 
rieur ou  de  remboursement. 

un  prélèvement  est  opéré  sur  ces  remises  au 
profit  des  facteurs  ordinaires  et  des  facteurs 
receveurs,  pour  les  opérations  effectuées  par 
l'intermédiaire  de  eeax-ci,  savoir  : 

1°  Au  proiK  des  facteurs  ordinaires  :  15  cen- 
times par  livret  ouvert; 

8*  Au  proflit  des  facteurs  receveurs  :  25  centi- 
mes par  1,000  tr.  de  HfiAt;  15  centimes  par  li- 
vret aavert;  25  aaillimes  par  opération  de  ver- 
sement ultérieur  ou  de  remboursement. 

me  dfmfnutton  de  9,500  fr.  est  proposée,  en 
raison  de  prévisions  plus  restreintes  du  nombre 
des  opérafioDs  dane  las  sucursales  et  du  mou- 
vement de»  fends. 

Art  5.  '•—  Remboursement  an  budget  des 
postes  et  des  télégraphes  du  prix  des  travaux 
effectués  pour  le  compte  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  dans  les  dlrectioas  départementales 
et  dans  las  recettes  cemposées. 


Crédit  demandé    par  le  Govveme- 

atent l.QOO 

Crédit  proposé  par  la  commission....    20.000 


Augmentation... •••••• 


19.000 


Cette  ligne  a  été  Introduite  dans  le  budget 
nr  l'avis  exprimé  parla  commission  du  budget 
de  l'exercice  1899. 

U  s'agit  d'un  crédit  dIndIcaUon  :  l'obiiet  de  la 
disposition  est  de  faire  la  distinction  entre  les 
dépenses  pour  travaux  supplémentaires  et 
eeUes  qui  résultent  de  l'dlocauon  éventuelle  de 

ratifications  que  l'en  imputait  antérieurement 
la  ligne  des  Iravanz  sim^lâi&eDtaina. 


rAJUUS&ATBSa 


9  1».—  Métropole.. 
S  2.  —Algérie.... 


Totaux.. 


csisiTS 


Éuiudé 


bues. 

611.800 
23.600 


ntt 
nriaOi 


fîmes. 

685.370 
21.860 


635.400  647.220 


Les  écritures  auxquelles  donnent  lieu  les 
opérations  d'épargne  effectuées  dans  les  bu- 
reaux de  poste  sont  d'abord  centralisées  et  vé- 
rifiées A  la  direction  du  département  dont  ces 
banaux  relèveat. 


'    ce»  aéBtf  ftteuiMl  m  lanm*  -   - 
desdirecUonsaoïest  payé  dEoetemSt^Su 
budget  des  posfos,  comme  le  personnS  «SSaÎ 
aux  recettes  composées.  «woi* 

L'administration  des  postes  supoorte  du  m 
chef  des  charges  et  c'est  pour  Ten  eouvS 
qa'ona  <uihTftnaiML.B«lf,nM«  àrataon  d^pfe  jS 

Sar  opération;  est  servie  par  le  budget  spédd 

Le  crédit  inscrit  Ici  A  cet  obIeL 

En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  qui  a  malnta. 

nant  son  budget  propre,  les  conditions  sont 

.UeaUquefc  ^ 

La  dépeue  affective  est  proportionnée  an 
nombre  réel  des  opéraMeos  et  la  UniiialiaiK 
Ueo  en  fin  d'année  quand  les  réawûs  dMn. 
tus  SOatCOOBVK.  ^^ 

Quant  aex  baroanx  simplas  dont  le  fersonnd 
est  A  la  solde  des  receveurs,  les  remises  tjlonées 
A  ceux-ci  sur  le  budget  de  U  eaisse  sont  consi- 
dérées comme  la  rémunération  du  travail  oui 
leur  échoit  ' 

La  caisse  natinnaln  d'épanne  prévoit  une  m 
minution  dans  Te  nombre  des  opérations  effto* 
tuées  par  les  bureaux  rattachés  attsuceuN 
sales  de  la  mitropele»  et,  par  contre,  une  aag- 
mentatfon  dans  le  nombre  de  eedies  qpi  sont 
effectuées  dans  les  succursales  algériennes.  Ces 
prévisions  se  traduisent  par  une  umlnution  le 
crédit  de  13,750  tt.  sur  les  crédits  demandés  en 
1904  pour  la  métropole  et  par  une  augmenta, 
tien  de  1,790  flr.  sur  ceux  qui  ont  traif  A  TAI- 
gèrle,  soit  une  diminution  nette  de  ll,fflO  tu 

Les  calBob  s'étaMIseent  de  la  Hanllre  sAi 
vante  :  d'une  part,  pour  lee  opéi atlans  ds  la 
métropole  et,  d%atre  part,  pomr  ceOes  de  l'Al- 
gérie. 


,  Banboursiaent  au  budget  des  pottet  et  det  télé- 
graphes dujprixdes  trayauz  effectués  pour  to 

tes  directions  départementales  et  les  recettes 
composées  de  la  métropole. 

La  dépense  est  calculée  A  raison  de  0  fr.  115 
par  opération  de  toute  nt^pre. 

Les  prévisions  pour  1905  ludlqueul  un  total 
d'opérations  de... 6^710.(101) 

Pour  détarmlnei  le  montant  de  IA. 
contributIon,0  va  Mèu  de  rpitrancher  ; 

1»  Les  (qiérauons  A  effectuer  par 
l'office  tunisien,  remboursable  a  la 
régence  qui  supporte  IA  dd- 
pense 55.008 

2*  Les  trois  quarts  .des 
160,000  opérations  A  effec- 
tuer parlebureaude  Paris89 
(rue  Saint-Romain],    gér& 

tar  un  personnel  dont  les 
moluments  sont  Ala  charge 
de  la  caisse ..,    120.000' 

3*  Les  opérations  A  effec- 
toer  ea  AigAri*  eA  eoiir 
lesquelles  un  crédit  spécial 
est  inscrit  au  paragraphe  2 
du  même  artic». 2QBJN9 

4«  Les  epéretiBas  f  ordr» 
(achats  de  rente,  ete4. .....     1O.90B 


Dédttdlon  totale 300.000      890.009 


Hesta-..^ 5.3n.Q0a 

Opératfons,  correspondïtnt  ft  an»  dipcnse  de 
0  fr.  05  X  5,320,0»  =  611,800  fr. 


li«tB&eur«iiiai(  oh  budget  de  VAlgètie  de  l* 
tulMemtimk  afférente  saut  opéraUoms  àelfec 
tuer  dmu  tes.  direction»  et  les  rteette»  esaipH 
sées  aigériemse». 

Le  nanfnbre  d'epératione  d»  font»  oatve  est , 
évalué  A  206,000  (voir  d-dessai^;   sOR  A  raison 
de  0  fr.  115  par  uirftê,  une  d^ns»  de  23^600  Ir. 

Art  6.  —  Traitements  et  réttibutlons  dn  per- 
sonnel des  succursales. 

Crédit  demandé  par  te  Gouverne- 
ment  .VT. ****-25 

Crédit  proposé  par  la  commission.    i..vi.9» 


I>lminatIoa.M^.*M«i 


29.00» 
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(  cbarj^s  du  contrdle. 


I  !«'.  Rédacteurs.  ^  adjoints  aux  comptables., 
I  2.  Si{iéiUhaaB«ir«s. 


93.  floiapteMes 

j  4.  Daines  employées,  aides 

î  5.  Facteurs 

Provision  pour  insutflsance  de  crédits 


.Totaux  pour  l'article  6. 


• ••••••f^ • 


NOMBRE  O  AGENTS 


iM5 


43 
12 
22 
86 

400 
9 


572 


1904 


43 
12 
22 
86 
425 
9 


597 


TRAITEMENT 


De  1.900  4  4.50O. 
Dé  l.GOO  À  4.500. 
De  l.SOO.à  3.000. 
De  1.900'à  4.500. 
De  1.100  4  1.800. 
De     400  4  1.600. 


CREDIT 


proposé  pour  1905. 


1.^7.600 
36.000 
49.500 

275.200 

583.500 
9.-000 

US.iOO 


1.-150.500 


.  voté,  pjur  VHH. 


1.17.000 

36.000 

44. UO 

275. ÏOO 

616.îja 

y.coo 

30.550 


1.1i9.a» 


Les  attributions  des  services  des  succursales 
(ODt  les  suivantes  : 


Service  du  caittier.  , 

Tenne  des  comptes  courants  individuels  et 
des  comptes  divisionnaires.  —  Oppositions.  — 
Vérification  des  bordereanz  Journaliers. des 
versements  et  des  remboursements  produits 
par  les  receveurs  des  postes  du  ressort  de  la 
gaccnrsale  et  des  pièces  4  l'appui.  —  Etablisse- 
ment des  avis  Journaliers  concernant  le  dépar- 
tement siège  de  la  succursale.  —  Examen  et 
classement  des  demandes  de  livret  —  Etablis- 
sement des  autorisations  de*remt>onrsement 
partiel  —  Expédition  des  autorisations  de  rem- 
boursement intégral.  —  Remboursements  télé- 
graphiques. —  Remboursements  après  décè?.  — 
Correspondances  relatives  aux  rembourse- 
ments, —  Règlement  des  livrets.  —  Enregistre- 
ment et  examen  des  déclarations  de  pertes  de 
livrets.  —  Relevés  annuels  des  comptes  cou- 
rants.— Statistique  des  déposants.  —  Répertoire 
alphabétique  des  déposants  de  la  succursale. 


Service  du  teneur  du  double  de*  comptes 
courant*. 

Tenue  du  double  des  comptes  courants  indi- 
viduels et  des  comptes  divisionnaires.  —  Vérifl- 
cation  de  la  seconde  expédition  des  bordereaux 
journaliera  produits  par  les  receveurs  des 
postes  de  la  succursale.  —  Etablissement  de  la 
seconde  expédition  des  avis  Journaliers  con- 
cernant le  département  siège  de  la  succursiUe. 
—  Ezamen^  et  classement  du  second  exemplaire 
des  demandes  de  livret  —  Etablissement  des 
autorisations  de  remboursement  intégral.  — 
Expéditions  des  autorisations  de  remoourse- 
ment  partiel.  —  Double  du  relevé  annuel  des 
comptes  courants.  -     - 


Service  du  contrôle. 

Contrôle  et  mise  en  concordance  des  comptes 
courants,  des  livrets  et  de  tous  les  docnments 

aui  s'y  rapportent  —  Visa  des  livrets  réglés, 
es  livrets  remplacés,  des  remboursements  in- 
tégraux. —  Délivrance  des  autorisations  de  vi- 


rement. —  Service  des .  déposants  résidant  à 
l'étranger.  —  Réduction  des  coinples  dép.issant 
le  maximum  légal.—  Remplacement  des  livrets 
perdus.  —  Vérillcation  du  relevé  annuel  des 
comptes  courants.  —  Suite  4  donner  aux  récla- 
mations. —  Enquêtes 

Le  personnel  visé  4  l'arUcIc  6  que  .  h  caisse 
paye  directement  est  réparti  dans  tes  quarante' 
trois  succursales  de  la  métropole  et  de  l'.VIgério 
suivant  l'importance  do  chacune  d'elles  ;  le  ta- 
bleau ci-dessous  donne  la  répartition  par  sor> 
vice  du  personnel  en  /oncUoa:>. 

^  Service  du  contrôle. 


RÉOfCTEUnS 

EXPÉDITIOX- 
NAIABS 

TOTAL 

43 

20 

63 

2*  Service  det  comptes  courants. 


1*  SBR'nCB  DU  CAISSIER 

2»  SBR'nCB  DD  OOOBLE 

Caiuien 
coaplaMes. 

RèdMtenn 
Ujoinu. 

10 

Dames 

Aiies. 

Faetenn. 

Tout 

Teneon 

eODptlMM. 

Réduienrs 
tdjoinU. 

Dama 

AUei. 

TottL  . 

43 

22T 

10 

9 

299 

43 

2 

151 

5 

201 

Dans  les  succursales  les  plus  importantes, 
ragent  chargé  du  contrôle  quotidien  est  assisté 
de  un  ou  deux  expéditionnaires.  Plusieurs  cais- 
siers et  teneurs  du  double  disposent  aussi  d'un 
rédacteur  adjoint  en  dehors  du  personnel  (é- 
minin. 

Modifications  proposées  sur  l'article  6. 

Traitements  ef  réiributions  du  personnel  des 
succursales  : 

1*  Relèvement  du  traitement  maximum  des 
entéditionnaires  (2,500  fr.  4  3,000  fr.),  moyenne, 
250  tr.  par  unité  et  pour  22  unités 5.500 

2*  Différence  existant  entre  le  traite- 
ment des  agents  d'après  la  moyenne 
théorique  et  le  traitement  réel  qu'ils 
reçoivent 34.550 

¥  Elévation  de  1,800  fr.  4  2,000  fr.  du 


traitement  maximum  des  dames  em- 
ployées.  3.500 

Ensemble 43.550 

De  ee  chiffre  il  convitbi  de  déduire 
l'économie  résultant  de  la  suppression 
de  vingt-cinq  emplois  de  dame  em- 
Itlovée  au  traitement  moyen  de  1,450  fr. 
1,100  fr.  41300  fr.)  disponibles  parfaite 
le  la  diminution  momentanée  du  nom- 
bre des  opérations,  soit . .-. . . . ... . .... . .    36.250 

JReste  égal V.............     7.300 

1*  Relèvement  du  traitement  maximum  des 
enéditionnaires  de  2,500  4  3,000  fr.,  5,500  fr. 

La  mesure  proposée,  votée  en  principe  en 
1904,  s'applique  au  personnel  des  succursales 
aussi  bien  qu'au  personnel  de  la  direction  cen- 


trale. Elle  entraîne,  pour  22  expéditionnaires* 
une  allocation  de  250  x  22  =  5,500  fr. 

2*  DlITérence  existant  entre  le  traitement  des 
agents  d'après  la  moyenne  théorique  et  le  trai- 
tement réel  qu'ils  reçoivent,  34,550  f  r. 

Les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  la  caisse 
nationale  d'épargne  pour  réclamer  cette  augmen- 
tation ont  été  données  au  cours  de  l'cxamon  de 
l'article  1".  Nous  n'y  reviendrons  pas. 

De  même  qu'4  l'article  1",  nous  ferons  obser- 
ver que  le  traitement  minimum  dos  agents 
nommés  dans  les  succursales  ne  coiTospond 
nullement  4  celui  qui  figure  au  budget. 

Voici  quel  a  été,  depuis  189^),  le  minimum 
vrai  des  traitements  des  agents  nommés  dans 
les  succursales  de  la  caisse  nationale  d'opargns 
depuis  cinq  ans  : 


icaSLLB  DBS  TRAJTBMBNTS 

NOMBRB  DBS  NOMINATIONS 
faites  en 

MOYENNE   DBS  TRAITEMENTS  DES  N0MIN,^10NS 
faites  ea 

189» 

1M9 

itu 

1908 

1903 

1889 

1900 

1901 

1902 

191» 

( 

1 

1«  Rédaotenn 
Service  du  contrôle. 


■••OUU  iP       iiiiiiiiiisiiiniix  >—  s  I 

i.100  fr. %..^««.««».*». 

|.800fb 


V 

»  »  • 

•  »  » 
»  1  s 
8  s  » 

•  •  • 
1  •  * 

•  •  • 

lis  f 


3.100 


2.650 


2.950 


S.B3 


3.9at 
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tCBBLLB  DBS  TRAITEHBMTS 


MttaMttis 


9lMjUgHttHiilWiMÉÉ9éMiii|^iÉi 


nOXBRB  DBS    NOUCUTIONS 
biles  CD 


«N 


ilflS 


1183 


MOYENNE  DES  THAITEMENTS  DES  N0MINAT10H8 
raites  ea 


^m 


iteo 


IKi 


1908 


un 


Camptabla  {eaiisier  et  teneur  du  douhk  de$  compter  eouranUf. 


J.500  lit*»»^^*wM*»*»»»»m*m*  —  " 
.000  fr - 

B.SOOfr.. w. 

1.100  fr. « 

X.800  fr 

S.500  &••«••««***••«•«***•«**•«>««* 
t.MOrr 

1.900  ir«*««*«««««ft««»««**«*««««*«* 


• 

l         »         1 

•     r 

1 

» 

2 

2 

1 

1 

■ 

2 

• 

» 

> 

• 

8ii» 


2.800 


S.!» 


8.oaa 


Bidacleun  adjoints  attx  comptablei. 


1.500  fr 

. 

» 

• 

r            1 

1.000 

• 

1.500 ~ 

1 

8.100 

2.800 ..^^..>.... 

2 

• 

1 

2.100 

2.600 

2.800 

2.S0O 

2.108 

l.«00 

8.800 

.2 

1 
1 

• 
1 

l.tK» 

1 

'  2 

• 

1.600 

• 

• 

1.500  fr. 

2.300 

t.tOO 

■  ••fUU*  •••••••••ff«* 

1.700 

J.500 


2»  Ezpéditioimaires. 


a 

i 
5 


i.SOO 


1.638 


t.700 


IW 


Ji900  fr. 

1.800  fr 

1.700  fr.. 

1.600  fr. 

1 • 500  I r. . ..»>••■•••••«■•••••• 

r.4ooir : 

1.300  fr 

1.200  fr....: 

1.100  fr... 

1.000  fr 


3e  Dames  employées  et  aides. 


» 

» 

1 

» 

• 

^ 

8 

» 

2 

• 

1 

8 

2 

2 

r 

7 

2 

3 

J 

• 
11 

4 
10 

[     4.308 

1.817 

1.158 

1.237 

LM 

4 

13 

11 

11 

2 

r 

! 

16 

13 

2 

tf) 

U 

» 

5 

' 

7 

19 

17 

11 

8 

3»  Elévation  do  1,800  Jr.  »  2,000  fr.  dn  trsite- 
nedt  maiimom  des  daines  employées  des  tnc- 
earsales  de  la  oatose  nationale  d'épeigite,  afm 
IraJacs 

La  Chambro  dos  dépntés  a  réalisé  au  bud- 
get de  1905  cette  amtUoratioa  en  faveur  du  per- 
sonnel des  daines  employées.  Le  personnel  de 
la  caisse  nationale  d'épargne  doit  bénéficier  de 
la  même  mesure.  C'est  pour  ce  motif  qo'nn 
crédit  de  3,&0C  f  r.  est  demandé. 

Quand  ramélioratlon  aura  son  plein  effet, 
e'est-ii-dire  dans  une  vingtaine  d'années,  la  dé- 
pense engagée  sera  de  400  X  100  =  40,000  fr. 

4»  Suppression  de  cinq  emplois  de  dame  em- 
^oyée  an  traitement  moyen  de  1,450 fr.     7.250 

Suppression  nouvelle  tle  vingt  em- 
-  plots  proposée  par  la  eommission .......    29.000 

Economie  totale 36.250 

En  raison  de  la  diminution  prévue  du  «om- 
bre des  opérations  dans  les  succursales,  une 
suppression  de  cinq  emplois  de  dame  employée 
a  été  proposée  au  budget  de  1905.  L'examen  des 
«pérauons  effectuées  au  cours  des  trois  der- 
Diéres  années  permet  de  penser  que  cette  sup- 
pression' n'est  pas  sftfflsante.     ' 

La  caisse  nationale  d'épargne  a  demandé  et 
obtenu  au  budget  de  1903  les  crédits  nécessaires 
à  la  création  da  29  «mplois  de  dara«  employé* 
dans  les  succursales  departemmtales.  Mais,  au 
cours  de  l'année  1908,  le  nombre  des  opérations 
MtêssW  l«s  comptes  courants  «  dimuud  par 


rapport  ta  aombr*  te  celles  qitl  avaient  été 
réaliséw  «a  1901,  ainsi  que  l'indiqna  le  tableau 
ci-des80«s  : 

1890.. ...... ...M  4.720.000  opéiaUoDS. 

1900 5.030.000         — 

1901 5.306.000        — 

1902 5.448.000         — 

1908 &.897.G0O        - 

Ed  ISOi,  le  nombre  des  opérations  d'épargne 
réalisées  pendant  les  neuf  premiers  mois  a  été 
de  4,233,019,  tandis  au'en  1902,  il  était,  pour  la 
même  période,  de  4^,284.  L'augmentation  de 
1904  sur  190-2  a  donc  été  seulement  de  32,735 
opérations 

En  présence  de  ces  résultats,  les  emplois  de- 
mandés n'ont  pas  été  créés  en  1903,  et,  au  lien 
des  425  emplois  de  dame  prévus,  390  seulement 
ont  existé  aans  les  cadres,  soit  35  de-  moins  qne- 
le  chiffre  porté  au  budget 

Al  1"  août  dernier,  il  existait,  dans  les  suc- 
cursales, 393  emplois  de  daipes  employées,  alors 
que  le  nombre  inscrit  au  budget  est  de  425 
emplois  ;  il  restait  donc  il  pourvoir  de  titulaires 
32  emplois. 

La  caisse.  naUottale  d'épergnc  propose  de  sup- 
primer 5  emplois  au  budget  de  1905. 

Nous  estimons  que  la  progression  constatée 
dans  le  nombre  des  opérations  réalisées  depuis 
le  cmnmcncement  de  l'année  na  Justile  pas  la 
eréation  de  32  emplois  dans  les  succursales,  et 
nous  ajoutons  aux  5'  emplois  supprimés  20  au- 
tre» emplois.  U«e  disponibilité  de  7  emplois  pa- 
rait qoût  &  présent  iufâsa&ta  Biour  '>lre  face 


on  dévelavpeoBflnt  <■  imiekdaB*  1m  mcor^ 
sales. 

L'économie  (pii  résulte  de  la  sunpwssha  de 
ces  20  emplois  est  1,«0  x  20  =  i9fi00  fr. 

Nous  ferons,  en  outre,  obserrer  que  15  em. 

{(lois  sont  prévus  pour  la  direction  centrale  ^s 
s  caisse  nationale  d'épargne.  L'angment^a 
totale  des  opérations  constatées  de  1902  k  VJOi 
ne  justifie  pas  la  création  de  pins  de  22  em- 
plois (15  +  1).  Si  une  répartition  des  effectifs 
différente  de  celle  qui  est  prévue  devenait  né- 
cessaire, il  appartiendrait  au  mioistra  dafdlbo- 
tuer,  dans  rfntérieur  du  chapitre  2. 

On  remautto  a»  huriget  do  1906»  éMM  to  éèri- 
gnation  des  emplois  des  succursales,  que  les 
aides  sont  utilisés  par  ta  caisse  nationale  d'é- 
pargne. Interrogé  à  ce  sujet,  le  service  noas  a 
lait  parvenir  1»  t^fOàtt' tir^ria  i 

Le  psrsotnel  des  succursales  ne  comprend 
plus  que  fflinze  aides  permanentes  oui  sont  ap- 
pelées à  dtsparatti'H  îwr  oithrctton,'  fw  emptins 
de  dame  étant  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées réservés  exclusivement  à  des  dames  em* 
ployées  faisant  partie  des  cadres. 

La  dépense  faite  en  1903  pour  cette  catégorie 
spéciale  a  été  de  17,107  fr.  12. 
I  La .  dépease .  engagea  au  1«:  août  1901  Mft  <e 
18,000 fr.,  savoir: 

2  aUes  &  l,88e'rr.«. t:«0 

11  aides  à  l,ie»fr. »;;.;. i. ....;.....   IS-SO 
2  aWcs  à  Ijie»».». ♦;.;;;. ;.;..♦...»     t.2DQ 

Mkm 


Digitized  by 


Google 


<De«(}|EENT&  PAftffMSKTAHŒ»  ^CBAIffiil^ 


(3?5 


Art.  7.  —  Dépenses  «UTorses  de  personnel  dans  les  succursales.: 


DtoaiTATioir. 


.H%i<>^ilwtti^^iVttra^«ux'<«wpp)éinenU^«s. .; 

ti.  Ft«U,d«rffan»U«»mBQU  et 4i|itéiio;is...... ...'.'..'.....;....;.::;... '....:.'..'.,;:.:..».v........«........v..^«. :•.........' 

'}3.  Quri «olanULl.  frais  de  pareoura^iiMitinies  eo,- Alcéd»«t'.-frais-.de séjour .^ans'cerUiaes. TiUes.de  Rraoce .....: 

{iSecours  &  des  axants  et  sbiis-agents,  à  )eùrs  veuves  et  orphelins 

{5.  Indemnités  ft  titre  de  récompense ; 

{ 6.  Versement*  par  la  caisse  nationale  d'épargne  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  eo.  faveur  des  dames 
employées  anxiUaires  des  succursales  et  aea  «^éditionnaires  auxiliaires,  de  4  p.  100  du  montant  de  leurs  traite- 
ments ou  rétributions „ 


Totaux.. 


CIIÉDIT 


iâ5:ooo 

'17,000 

47.000 

3.000 

1.000 


m 

224.500 


137.iX»^ 

..iJ.O»' 

..47-000; 

3.000 

1.000 


800 


205.800 


•    Voire  commission  propose  une  diminution  de 
S/)0O  fr.  sur  l'article  '7,  paragraphe  2. 

Art.  7.  S 1*'.  —  Indemnités  pour  travaux  sup- 
plémentaires, 195,000.  fr;       .         . 

Les  travaux  périodiques  et  éventuels  dont 
l'aéeution  a  lieu  en  dehors  des  vacations  nor- 
males se  présentent  dans  les  succursales  comme 
4  la  direction  centrale.  (Voir  l'article  3,  §  2.) 
-  Ces  travaux  consistent  surtout  dans  rétablis- 
sement Je  l'inveotaire.  annuel  et  le  règlement 
des  livrets  des  déposants;  ils  sont  payés  à  la 
pièce,  conformément  aux  tarifs  ci-dessous  : 


1*  Règlement  det  livreli, 

JUlocation  par  livret,  0  fr.  045. 
0  fr.  015  au  service  dn  contrôle  ;  '  ' 

'    0  fr.  0!    au  service  du'  caissier  : 
0  fr.  01  -au  service  du  double. 

Le  produit  de  cette  allocation  est  jiartagé  de 

h  manière  suivante  :  un  tiers  est  attribué  au 

'.cenqt^te;  lès  deux  atitros  tiers  sont  attribnès 

par  portions  égales  '  au  -  p'ersottnel  adjoint  an 

comptable. 

i»  Inventaire  annuel. 

Par  1,000  comptes  courants  : 

1*  Etablissement  des  soldes  &  nouveau.  5   « 

2*  Tratiscription  au  relevé. 4  80 

3*  Addition  des  colonnes  du  relevé 3  90 

4*  Indemnité  allouée  au  comptable  en 
raison  de  sa  responsabilité  et  des  char- 
ges de  sa  fonction 4  3S 

Total 1733 

Le  même  travaU  est  exécuté  contradictolre- 
ment  dans  les  deux  services  de  comptes  cou- 
rants, et,  de  ce  fait,  la  dépense  se  double. 

3*  Quant  h  la  vérification  incombant  au  ser- 
vice du  contrôle  quotidien,  la  rémunération  en 
«et  flxée.comme  suit  : 

1*  Dan?  les  succursales  oftle  rédacteur  chargé 
du  contrôle  quotidien  est  seul  2  fr.  40  par  l,0OO 
.  comptes  courants. 

2*  Dans  les  succursales  où  le  rédacteur  chargé 
dn  contrôle  quotidien  est  assisté  d'un  ou  de 
^nsieurs  expéditionnaires  : 

Pour  le  travail  de  vérification,  2  fr.  40. 

Au  rédacteur  chargé  du  contrôle  quotidien 
en  représentation  de  sa  responsabilité,  60  cen- 
times. 

3  fr.  par  1,000  comptes  courants. 

Pour  l'année  1908,  la  dépense  s'est  élevée  & 
44,371  fr.  22  pour  le  règlement  des  livrets  et  & 
102,318  fr.  56  pour  l'mventaire  général  des 
comptes  courants  tenus  dans  les  succursales  de 
la  métropole  et  de  l'Algérie. 

En  raison  dn  nombre  de  eomptes  qui  seront 
inventoriés  et  du  nombre  de  livrets  à  régler 

Sévns  pour  1905,  une  augmentation  de  crédits 
18,000  fr.  était  demandée. 
Cette  augmentation  de  13  p.  100  dans  les  cré- 
dits pouvait  paraître  surprenante  à  une  époque 
où  nous  sortons  &  peine  de  la  crise  qui  a  sévi 
sur  la  caisse  d'épanne.  Aussi  avons-nous  de- 
mandé le  nombre  de  livrets  réglés  dans  lea 
mecursales  par  année  depuis  dix  ans,  ainsi  quo 


la  dépense  faite  pour  chaque  année.  Les  ren- 
seignements suivants  nous  ont  été  fournis  : 


AMlrilBS 

NOUBRB 
de 

SOMUBS 

1894 

283.274 
416.494 
569.701 
760.011 
973.213 
795.815 
897.584 

16.996  46 

1895.. ...'... 

24.989  67 

1896. 

1897 

34.182  06 
45.600  66 

1898. 

58.392  77 

1899..; ;.. 

47.748  89 

1900. 

lâoi:. ........ ....... 

1908. 

.  ,940.886 

1.021.427. 

9e6.«7 

6i;œ5i"e2; 

44.371  22, 

1908. 

Le  montant  des  sommes  payées  jpour  le  rér 

flement  des .  livrets  en.  1903  n'a  été  que  de 
4,371  f r.  22  contre-  eifit»  fr.  «1  en  1902.  •  Cette 
diminution  provient,  d'une  part,  du  fléchisse- 
ment du  nombre  des  livrets  soumis  au  règle- 
ment et,  d'autre  part,  de  la  réduction  de  6  cen- 
times A  45  centimes  de  l'indemnité  attribuée 
aux  succursales  pour  chaque  livret  réglé. 


La  majoration  de  18,000  fr.  prévue  au  budgel 
de  1905  pour  la  rémunération  des  travaux  sup- 
plémentaires,- ne  porte  pas  seulement  sur  l« 
règlement  des  livrets.  Elle  s'applique  auéc 
aux  travaux  d'établissement  du  solde  A  nouveai 
des  comptes  courants  individuels  au  !•'  Jan- 
vier et  de  l'inventaire  général  annuel. 

Cette  seconde  dépense,  qui  entre  d'aillour! 
pour  plus  des  deux  tiers  dans'  le  crédit  demandé 
a  subi  chaque  année  une  augmentation  impor- 
tante provenant  de  l'accroissement  constant  de 
nombre  des  comptes  en.exercice;  elle  s'est  élo 
vée  pour  1903  A  102,318  fr.  56. 

En  vérifiant  les  chiffres  qui  nous  avaient  é(! 
donnés,  nous  avons  constaté  que.  l'augmenta- 
tion du  nombre  total  des  comptes  de  1901  sui 
,19P0avMt  été  -de 239^0^0. >iaais.queJes  senuDOC 
>payées-.pottr  trajrauxd'iétaUissements  du  sold 
<âe6«omptes-«oarants>et4Q  ItaventairegèBéHL' 
<avaieitfqiiBiiUié,4e  4,490  lr,01.4)ar4watra,  Vaui> 
mentation  de,  1902  sur  1901  a  4té  de  .185,931 
compta  seulement,  tandis  que,  la  dipenso  t 
augmenté  deS^196  fr.  19.  Il  y  avait  lA  une  ano- 
malie que  l'on  s'expliquait  mtflcttement.  Mon 
.  avons  alors  posé  la  question  suivante  : 

D'après  les  renseignements  fournis  par  1: 
caisse  nationale  d'épargne,  les  dépenses,  ac 
cours  des  trois  dernières  années,  auraient  tM 
les  suivantes  sur  le  chapitre  2,  article  7,  para* 
graphe  l"  : 


ixaxias 

NOMBRE 

total 

de  eoivtet 

oareils 

ta 

31  dicemkn. 

AMMiSS 

SOMMES 

piyéei 

'  ponr  trann 

d'éublisseneot 

dn  solde 

des  comptes 

connntt 

et 

de  llDTeataite 

(énénl. 

S0MMK8 

pa^ée* 

pour  rifleffleat 

delinet. 

TOTAL 

desdèfcew 

Ai 

cli«f.2,irt.l 

Si". 

75.612  58 
74.122  37 

56.453  20 
61.285  62 

1900 .„,. 

. .  â-'éfilàii . 

1901 

132.065  58 

1901 ,^.,. 

.3.806.881.. 

1902. 

135.407  99 

En  moins 

1903...... 

Augmentation 

239.940 

1.490  01 

II 

■ 

3.991.412 

102.318  56 

44.371  22 

146.689  'te 

Augmentation.. 

Augmentation...... 

185.531 

28,196  19 

1* 

* 

Prière  de  fournir  des  renseignements  sur 
l'augmentation  de  28,196  fr.  19  constatée  dans 
les  dépenses  relatives  A  l'établissement  du  solde 
des. comptes  courants  dai903  sur  .1902,  alors 
que  la  dépense  de  1902  a  été  inférieure  de 
f^  fr.  01  A  ceUe  de  1901. 

Voici  la  réponse  : 

C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
le  montant  des  sommes  payées  en  1901,  aux 
agents  des  succursales,  pour  le  règlement  des 
livrets,  a  été  indiqué  pour  la  somme  de  56,453 
fr.  2ona  dépense  a  été,  en  réalité,  de  58,453  fr.  20. 
correspondant  A  974,220  livrets  réglés. 

_  D'autre  part,  le  nombre  des  comptes  ouverts 


au  31  décembre  des  années  1900,  1901  et  1992, 
figurant  dans  la  question  ci-dessus,  est  celui  de 
tous  les  comptes  qui.  existaient  à  la  caisse  na- 
.tionala-d'ipargne  (direction  centrale  et  succur- 
sales réunies). 

Le  nombre  des  comptes  ouverts  aux  mêmes 
dates,  dans  les  succursales, était  seulement  det 

2,451,8n  au  31  décembre  1900 
2,621,229  au  81  décembre  1901 
2,732,224  au  31  décembre  1902 

En  conséquewM,  les  données  de  la  demande 
de  renseignements  qui  précédent  doivent  être 
modifiées  comme  suit  : 
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1900.. 
1901.. 


Ani 


HOMBRB 

lOUl 

ttttmfM 

MWris 

M 

31dèEeBh« 


mtatioA. 


Angmentatioa. 


2.462.«n 
2.621.229 


AKSiSS 


168.352 
2.732.2M 


110.995 


190L.... 
1902..... 

Ea  plus 
190Î... 


SOMMES 

MWMnn 

rèUbUueBent 

dn  solde 

4eseom|ites 

coonnte 

et  de 

rtovcaMn 

gèntraL 


(1)73.612  38 
74.122  37 


SOMMES 

partes 

pour 

rt(l«iaeBt 

des 

Urrets. 


58.453  20 
01.285  62 


509  99 
lOt.318  56 


28.196  19 


44.87122 


TOTAL 

«H 

déf«M«l 

ebtpitrtSi 

titkle?. 
paragraphe  1". 


132.065  58 
135.407  9» 


146.680  78 


U)  Dans  cette  somme  de  73,612  fr.  38  est  comprise  celle  de  4,288  tt.  75  payée  aux  agents  des 
succursales ^ur  les  travaux  supplémentaires  occasionnés  par  la  réduction  des  comptes  dépas- 
sant le  maximum  de  1,500  fr.  fixe  par  la  loi  du  20  InlIIet  18%  [art.  4). 


L'augmentation  do  28,196  fr.  19  constatée 
dans  les  dépenses  d'établissement  du  solde  des 
comptes  courants,  en  1903,  par  rapport  à  l'an- 
née 1902,  provient  dn  relèvement  dn  taux  de 
l'indemnité  allouée,  à  partir  du  1"  Janvlar  1903, 
pour  l'exécution  de  ce  travaiL 

Antérieurement,  les  dames  employées  des 
succursales  recevaient  une  allocation  de  8  fr.66 
par  mille  comptes,  alors  que  leurs  ootlègnes  de 
M  direction  centrale  bénéficiaient  d'une  rému- 
nération de  13  fr.  pour  un  travail  absolument 
identique. 

La  difTérence,  soit  4  fr.  33,  était  attribuée  au 
comptables  (caissiers  et  teneurs  du  double  des 
comptes  courants]  en  reprësentatiOD  de  leur 
responsabilité  et  des  charges  de  leur  fonction: 
direction  et  centralisation  dn  travail,  éclairage 
et  ctaanifage  des  bureaux.  Il  convient,  en  effet, 
de  noter  que  tons  ces  travaux  s'exécutent  en 
dehors  des  vacations  normales. 

Cet  état  de  choses  donna  lieu  à  des  réclama- 
tions et,  chaque  année,  dans  les  succursales, 
les  dames  employées  cherchaient,  sons  tontes 
sortes  de  prétexte^  à  se  faire  dispenser  d'un 
travail  long  et  pénible,  pour  lequel  elles  se  con- 
sidéraient comme  trop  peu  rétribuées. 

De  même  les  expéditionnaires  adjoints  au 
contrôle  ne  recevaient  qu'une  fraction  de  l'al- 
location de  2  fr.  40  par  mille  comptes  accordée 
pour  lavériflcatiou  du  relevé  général  des  con^ 
tes  courants.  Le  tiers  de  cette  indemnité,  si 
l'eUectif  ne  comportait  qu'un  emploi,  ou  le 
quart,  s'il  en  comportait  deux,  était  alloué  au 
rédacteur  qui  avait  la  direction  et  la  responsa- 
bilité du  travail  et  à  gui  incombait  la  recher- 
che des  erreurs.  A  la  direction  centrale,  au  con- 
traire, les  agents  chargés  du  eontrOle  too- 
chaient  intégralement  la  rétribution  de  2  fr.  40 
par  mille  comptes. 

L'administration  a  pensé  qu'il  était  équitable 
de  traiter  sur  le  même  pied  le  personnel  de  la 
direction  centrale  et  celui  des  succursales.  A  la 
date  du  18  mars  19(3,  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  a  pris  une  décision  applicable  à  partir  dn 
1°'  Janvier  de  ta  même  année  et  aux  termes  de 
laquelle  il  était  alloué  aux  agents  des  succur- 
sales, pour  le  travail  du  solde  et  d'établisse- 
ment de  l'inventaire  général,  une  indemnité 
de  17  fr.  33  par  service  de  comptes  courants  et 
par  mille  comptes,  savoir  : 

13  f r.  aux  dames  employées  ; 
4  ir.  33  au  comptable. 

La  rémunération  accordée  au  contrôle  fut,  en 
môme  temps,  portée  de  2  fr.  40  à  3  fr.  par  mille 
comptes,  mais  seulement  pour  les  succursales 
où  le  rédacteur  est  assiste  d'un  on  plusieurs 
expéditionnaires,  savoir  : 

2  fr.  40  aux  expéditionnaires  ; 
60  centimes  à  l'agent  du  contrôle. 

L'excédent  de  dépense  résultant  de  raEpplica- 
tion  de  cette  décision  s'est  élevé,  pour  1903,  à  la 
somme  de  28,196  fr.  19. 

Mais,  parallèlement  à  ce  relèvement  du  tarif 
dos  indemnités  attribuées  pour  l'inventaire 
général,  l'administration  a  opéré  la  réduction 
do  l'indemnité  accordée  aux  succursales  pour 
le  règlement  des  livrets. 


chaque  livret  (2  centimes  par  service  —  con- 
trôle, caissier,  double  des  comptes  courants),  a 
été  abaissée  à  45  millimes  et  calculée  en  tenant 
compte  des  simplifications  notables  apportées 
dans  le  service  du  contrôle  et  dans  celui  du 
double  des  comptes  courants,  à  l'opération  du 
règlement  des  livrets. 

Elle  est  répartie  comme  suit  : 

2  centimes  pour  le  service  du  caissier; 
1  centime  pour  le  service   du    double  des 
comptes  courants  ; 
15  millimes  pour  le  service  du  contrôle. 

L'économie  réalisée  de  ce  chef  en  1903  par 
rapport  à  l'année  1902,  a  été  de  61,285  fr.  62  ~ 
44^1  fr.  22  =  16,914  fr.  40. 

En  résumé,  l'excédent  de  dépenses  pour  l'exé- 
cution des  travaux  supplémentaires  effectués 
l'année  demi&re,  dans  ui  suecursalas,  n'a  été 

£ie  de  28,196  fr.  19  —  16,914  fr.  40,  soit  11,281 
Bnw79i 

Nous  avons  ainsi  la  véritable  explication 
d'nne  partie  de  l'augmentation  de  18,000  fr.  qui 
est  réclamée.  Celle  qm  était  donnée  dans  la 
note  préliminaire  dn  budget  était  incomplète, 
puisqu'elle  Justifiait  ainsi  u  proposition  : 

l**.  —  Indemnités  pour  travaux  supplémen- 
18.  Augmentation,  18,000  fr. 

flitte  augmentatoa  est  dae  k  llnsuffisaneeda 


ralloeatlon  attrlbM*  ponr  l'exéeatloa  des  t». 
vwx  de  règlement  des  Mvrets  et  de  rhiventib* 
général  des  déposants.  Cette  insuffisance  dm! 
fient  ûtTn^taeaUfaoa  <g  umUm  «KtmaSSm 
ouverts.  *^ 

L'aven  d'une  Irrégularité  commis*,  celle  da 
l'engagement  d'une  dépense  sans  crédits,  étîdt 
sans  doute  la  cause  de  la  discrétion  apportée 
daBa  l'éBOBsé  dea  MOtifo  4a4  aMmia&t&i^ 
admettre  la  proposition.  Cependant,  U  est  bea 
d'avertir  la  caisse  nationale  d'épargne  que  la 
procédé  employé  se  poavait  gom  passer  ii». 
peren,  étanf  doonée,  comme  bous  ravons  dit, 
u  mcratssancé  da  nombre  des  opératiMt& 

Votre  coaunissUm  a  maintenu,  toutefois,  la 
crédit  de  18,000  (T.,  parce  que  les  motifs  de  l'anc- 
mentatton  sont  BÛfaitement  légitimes  ;  mais 
elle  ne  saurait  s^mpéeher  d«  btuner  une  ma. 
nière  d'agir  tout  à  fait  irrégullëre.  Si  des  amé» 
liorations  sont  denuoidées  par  le  personnel, 
des  propositions  doivent  être  faites  aux  Cham- 
bres pour  obtenir  les  crédits  nécessaires  ;  mais 

quelque  intéressantes  qu'elles  soient,  puissent 
être  réalisées^  créant  un  déficit,  puis,  que  les 
allocatipns  uulcs  sateot  prc^oséas  sans  qu'a 
soit  fa»  allttsioa  h.  Forigme  même  de  ce  dé- 
ficit. 

Art  7,  S  2.  —  Frais  de  remplacements  et  d^ 
térimsi 


Crédit  demandé  par  le  Gouvernement. 
Crédit  proposé  parla  comnoission.... 


Economie. 


»•«•««•»•■ 


22.000 
17.000 

5.000 


TTne  augmentation  de  crédits  de  5.000  tt.  était 

demandée  sur  ce  paragraphe  avec  les  explica* 
tiens  suivantes: 

Le  personnel  affecté  aux  divers  services  des 
succursales  ne  comprend,  en  général,  dans 
chacune,  que  le  contingent  strictement  néces- 
saire, de  sorte  que  le  remplacement  des  agents 
qui  mterrompent  leur  service  s'impose  très 
souvent 

Dans  ta.  période  du  renouvellement  de  raa- 
née  et  pendant  une  partia  du  premier  tri- 
mestre, c'est-àrdire  à  l'époque  ou  le  travail 
est  le  plus  actif,  il  est  nécessaire  aussi  d'otill. 
ser  le  concours  d'agents  supplémentaires. 

Pour  (alre-eorre^ondre  le  orédit  aux  besoins, 
on  demande  un  supplément  de  5,000  fr. 

Les  crédits  votés  et  les  dépenses  faites  pen* 
dant  les  trois  années  précédentes  sont  voiUf 
qnées  ci-après  : 


Crédits  votés  et  dépenses 

faites  pendant  les  années  i90t,  4902  et  1903. 

AimiES 

CKÉDTtS 

yoUa. 

DÉPENSES 
faites. 

EXCÉDENT 

<e  crédits. 

d«  Ufmn. 

1901,.»... 
1902 „ 

14.000 
17.000 
17.000 

15.800  05 
12.689  21 
18.947  24 

4.310  79 

» 

1.800» 

1* 

1903. 

1.947  24 

Le  crédit  voté  en  1904  èStaô  17,000  Tr.;  il  est 
supérieur  aux  dépenses  faites  en  1901  et  sur- 
tout en  1902;  en  1903.  il  est  vrd,  la  dépense  est 
M^téElenre  aux  crédits  de  1,947  fr.  24.  U  n'en 
faut  pas  conclure  qu'une  insuffisance  se  révé- 
lera en  1904,  car  les  dépenses  de  l'espèce  sont 
très  variables.  De  plus,  les  opérations  des  suc- 
cursales n'augmentent  pas  d  une  manière  bien 
importante.  Votre  commission  a  estimé  que  le 
cffédit  de  17,000  fr.  serait  vraisemblablement 
suffisant  en  1905.  Elle  a,  en  conséquence, 
ajourné  l'augmentation  de  5,000  fr.  proposée. 

Art  7,  S  3.  —  Quart  colonial,  frais  de  parcours 
maritimes  en  Algérie  et  frais  de  séjour  dans 
certaines  villes  de  France,  47,000  fr. 


Le  personnel  des  succursales   de  l'Algérie 
reçoit  comme  les  agents  des  antres  services  de 
l'admmistration,  ime  indemnité  spéciale  égal* 
au  quart  du  traitement. 
Cette  indemnité,  qui  était  de  6  centimes  pour  [    Sa  zaison  de  son  organisation  particuliëre^ 


tontes  les  opérations  financières  et  antres  étant 
centralisées  aux  mains  de  l'agent  comptable, 
la  caisse  nationale  d'épa^ne  a  été  exemptée 
de  la  mesure  de  rattachement  des  crédits  au 
budget  de  l'Algérie  et  elle  continue,  oonune 
autrefois,  à  payer  directement  les  traitements 
et  indemnités  dn  personnel  exclusivement  at- 
taché à  son  service. 

Ce  personnel  a  droit,  de  pins,  dans  certaines 
conditions  au  parcours  gratuit  do  l'Algérie  en 
France,  aller  et  retour,  ainsi  que  sur  le  littoral 
algérien;  la  caisse  nationale  d  épargne  supporte 
éi^ementees  frais. 

En  ce  qni  couenne  les  frais  de  séjour,  l'allo» 
cation  s'applique  au  personnel  des  soconrsaies 
qui  fOttctionneDt  dans  les  villes  où  «me  iodetn- 
nité  de  ce  genre  est  accordée  au  persoona  de 
l'administration  des  postes;  le  taux  est  le 
même. 

Ti^i  quelle  était  la  dépense  engagée  ea  «a> 
ooité  an  30  septentee  denier  i 
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Dépense  engagée  en  annuUê  au  30  septembre  demitr^ 


HOMB     DBS     VILLBS 


i*  Qnart  eoloninl  eo 
(érie 


-1 


Alger........ 

coQstantine . 
Oran .-. 


HOHBKB 

«e 


.1  \ 


Besançon 


Caen 

GreooMe ,„,. 

UUe 

t>  Pralsde  sijoar  dans      Marseille 

eertaiae*    Tilles    de  i  Nucy 

Fnsce...,, I  Nantes ^ 

Nice 

Orléans.....^ 

Pan 


IMaL. 


•»«*•*«••«•• 


Totaux. .....M........... ^ 

9*  Frais  do  parcours  maritime  eo  Algérie... 

(Eralnation  d'après  les  dépenses  antérieures  :  1,083  fr.  46  pour  1902 
et  870  fr.  50  pour  1903.  On  ne  peut  taire  d'approximation  pour  19M, 
le  chiffre  de  la  dépense  dont  le  budget  de  l'Algérie  fait  l'avance 
n'étant  notifié  qu  en  fin  d'exercice.) 


TotaL. 


•■*•••«••• 


14 

7 

11 


9 
SO 

9 
15 
38 
19 
29 
10 
17 
11 
14 

8 
11 
11 
18 


ANNCtTâ 


tnttu 

7.850 
4.275 
5.550 


900 
2.000 

900 
1.500 
3.800 
1.900 
2.900 
1.000 
1.700 
1.100 
1.400 

800 
1.100 
1.100 
1.800 


41.575 


TOTAOZ 


fiuo. 
1T.675 


23.900 


41.575 
1.125 


42.700 


OBSERVATIONS 


U  crédit  inscrit  an  projet.  i% 
budget  «wrt  de  47/)00  frï  Uw»i 
sort  actHeltement  une  wsppâi- 
bilité  de  4^  fr.  applicable  aux 
•ooroisseineBts  qui  se  produi- 
ront du  fait  de  l'augmentatios 

■  ^  tiaMwaiBH  -^  fwsonnp 
algérien  (avancements,  muu- 
tion8.eré8tlooseTeataMe»d.'ei»- 
plois),  ainsi  4U»'daraDgmeDt& 
lion  des  effectifs  dan*  tes  8«o« 
cnrsales  qui  foncUoiimnt  daM 
les  Tilles  où  sont  aUoute  daa 
frais  de  séjour. 


Art.  7,  §  4.  —  Secours  à  des  agents  et  k  des 
nus^agcnts,  à  leurs  TOUTes  «t  orpbelias,  3,000 
francs. 

Des  secours  sont  accordés  au  personnel  des 
succursales  dans  les  mêmes  conditions  et  sur 
les  mimes  bases  qu'au  personnel  de  la  direc- 
tion centrale  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

Art  7,  S  5.  —  Indemnités  à  titre  de  récom- 
pense,  1,000  fr. 

Des  indemnités  à  titre  de  récompense  peu- 
vent être  allouées  au  personnel  des  succur- 
sales. La  dépense  est  ordinairement  peu  impor- 
tante. Aueuae  modification  n'est  demandée. 

Art  7,  S  6.  —  Versement  &  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  Tleillesse  en  faTeur  des  dames 
auiUiaires  et  des  expéditionnaires  auxiliaires 
de  4  p.  100  du  montant  de  leurs  rétributions, 
1,500  ir.      . 

Nons  avons  déj&  exposé  &  l'article  3,  para* 
paphe  8,  en  quoi  consistent  les  versements 
faits  par  l'Etat  à  la  caisse  des  reU«ites  en  fa- 
veur de  son  personnel  auxiliaire,  il  nous  parait 
inutile  de  revenir  sur  cette  question. 

Une  augmentation  de  700  fr.  est  demandée 
pour  faire  face  à  l'insuffisance  du  crédit  actuel 

Art  8.  —  Allocation  à  rotfice  tunisien  pour  le 
Krvice  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  39,500 
francs. 

En  vertu  d'un  arrangement  conclu  le  30  dé- 
cembre 1890  avec  l'offlce  des  postes  de  la  ré- 
gence de  Tunis,  la  caisse  nationale  d'épargne 
paye  A  l'office  tunisien,  à  titre  de  rétribution 
pour  les  opérations  d'épargne  faites  par  son  in- 
termédiaire, une  contribution  annueue  calculée 
i  raison  de  1  fr.  50  par  compte  resM  ouvert 
pendantlannée  et  de  50  centimes  par  1,000  fr, 
sur  le  montant  cumulé  des  versements  et  des 
remboursements. 

L'ofSee  tanisien  pi«Bd  à  sa  charge  en  échange^ 
toutes  les  dépenses  de  personnel  eocasionnmi 
tant  par  rexécBtton-da'SeBTiaB.di^MrgBe  dans 


les  bureaux  de  la  régence,  qaa  par  le  fonction- 
nement de  la  succursale  installëe  A  Tunis. 

Ces  allocations  nous  avaient  paru  un  peu 
élevées.  Mous  avons  demandé  à  quoi  elles  cor- 
respondent exactement.  La  note  ci-après  donne 
les  renseignements  demandés. 

L'allocation  de  1  fr.  50  par  compte  resté  ou- 
vert pendant  l'année  et  de  50  centimes  par 
1,000  fr.  sur  le  montant  cumulé  des  versements 
et  des  remboursements,  attribuée  à  l'office  tu- 
nisien, en  vertu  de  l'arrangement  du  30  déeem- 
bre  1890,  ne  semble  pas  exagérée. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  rechercber 
ce  que  coûterait  au  budget  de  la  caisse  natio- 
Bale  d'épargne  le  fonctionnement  à  Tunis  d'une 
succursale  mstallée  dans  las  mêmes  conditions 
que  celles  de  France  et  d'Algérie  et  gérée  par 
des  agents  de  la  métropole. 


Dépenses  âa  personneL 

1  rédacteur  chargé  du  eontrdlêj  traitement 
moyen  3,200fr. ..••.-i     3.2O0 

2  comptables,  traitement  moyen  91200 
francs  X  2= ,     6.400 

5  dames  emploréee,  traitement  moyen 
1,480X5  = ., .....7.250 

Les  agents  fronçais  recevant  an. Tunisie, le. 
double  du  traitement  métropolitain,  cette 
somme  de  16,850  fr.  doit  être  mnttipiiée  par  2, 
soit  16.850  X  2  =..^...« ., 33.700 


Dépenses  diverses. 

Va-et-vient  entre  les  dlrers  serrtees 
de  la  succursale 4S0 

Frais  de  remplacements  et  d'in- 
térims  >_...      ato 

Dépenses  de  matérieL 200 

Locatkw  4»  deoz  immenWeg 


pour  rinstallation  des  compta- 
bles 675  x  2=..  ►. 1.350 

Frais  de  régie: 

Directeur 200 

Comptables  2S0  X  2  =s. SOO 

Dames  50x5  = ,.....,       âo 

3.300     3.300 
TotaL ^,. 37.000 

n  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme  la 
subvention  de  0  fr.  115  par  opération  -  - 
attribuée  en  France  par  la  caisse  natio- 
nale d'épargne  A  l'administration  des 
postes,  pour  la  participation  des  agents 
des  postes  au  service  de  la  caisse. 

Le  nombre  des  opérations  faites  en 
Tunisie  pendant  l'année  1903  ayant  été 
de  44,848,  cette  subvention  aurait  donné 
lieu,  à  una  dépense  de  44,848  X  0,115  »     S .  15T 


Total  général 42.157 

Or  le  montant  do  raQocation  versée  à  l'offlce 
tunisien  en  1903  par  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne n'a  été  que  de  30,391  fr. 

Une  copte  de  l'arrangement  conclu  le  30  dé. 
oembre  1890  est  annexée  au  présent  rapport. 

Un  relèvement  de  crédit  de  4,300  fr.  est  de> 
mandé- pour  les  motifs  suivants  : 

Pour  l'année  1905,  on  év^ue  comme  il  sait 
les  éléments  de  l'allocation  à  Terser  4  l'office 
tunisien  ; 

Compte  courants,  24,000  à  1  fr.  50. . . . .    36.000 
Montant  cumulé  des  versements  et 
des  remboursements,  7,000,000  de  fr.  à 
5Qeentime8pourl,D00fr 8.509 

Total  de  la  dépense 99.500 

Crédit  correspondant  pour  1904 35.200 

AugmeatatioaavranicleS...    4.300 
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Art  9.  •»  Traitementf  et  rétrlbntioni  du  personnel  attaché  au  bureau  de  poste  de  Paris,  ça<  Saioc-Romaln. 


PAR/LORAPHIS 


•f 


•^  l**.  'nOMT611F  .■ 

1 1.-  GommiB  i)rincipauz. 

f>3.  .Commis 

i  4.  Gardiens  dat>ureau , 

•|5'..FaéteûH.:.. ;.     "   ' 

1  6.  Facteurs  boulistes. 

i  7.  Indemnités  direrses  spéciales 


Totaux  pour  l'article  9. 


VOmiRB  D*A0KNt8 


„i«5-' 


15 


itot. 


_1  -              -1 

8  '                9 

S  S 

1     1 

1  1 


15 


TIULITBIIBIIT 


De4jOe»4^jM(k. 

Deï)M0%'3m. 
De  1,1004  2^. 
De  l*»àl.^. 
De  600  à  900.... 


CRÉDIT 


>oa>  nos. 


J 


tmttn 


7.000 
M.O0D 

-l.W)- 

700 

4.450 


-«•ft. 


39.100 


W.tSO 
S.100 

100 
4.450 


38.350 


Le  bureau  de  poste  installé  rue  Saint-Romain 
dans  les  bun«iè  de  ta  caisse  nationale  d'épar- 
gne, a  pour  rdle  priacipal  la  réception  des  de- 
mandes de  remboursement  k  vue  et  les  paye- 
.  méats  consécutifs,  ainsi  que  l'acbeminement 
dés  autorisations  de  remboursement  par  yole 
télégraphique  et  par  voie  pneumatique;  en 
outre,  û  deliTre  des  livrets  et  reçoit  les  verse- 
ments. 

L'on  peut  évaluer  fc  160,0(X)  le  nombre  des 
opérations  d'épargne  anzqoeîM»  il  participera 
en  1905. 

C'est  &  raison  de  cette  affectation  spéciale  an 
service  de  la  caisse  nationale  d'épargne  que 
celle-ci  prend  à  sa  charge  les  émoluments  et 
allocations  dus  au  personnel  de  ce  bureau. 
c  Son  fonctionnement  nécessite,  sous  la  direc- 
tion d'un  receveur  et  de  deux  commis  princi- 
^ux  prévus  au  projet  de  budget  : 

h  8  commis  chargés  de  l'exécution  matérielle 
du  service  ; 

.  2  gardiens  de  -bureau  pour  divers  soins  inté-, 
^eurs  et  pour  l'appel  du  publié  qui  stationne 
^u|mirs-en  nombre  dans  la  salle  ^attente  ; 
1  facteur  4ul>iBte  .paéposé  au  service  deVap- 
«pécialemeAt  affecté;^  la 


pareil    ,_.    .  _    ^ 

transmission  des  «  demandes  de  rembônrse- 
ment  par  tubes  >  et  des  autorisations  de  paye- 
jnent  corro^ondantes  ; 

i  (acteur  -bouliste  qui-^aseure  le  -va-et^vi^t 
entré  le  bureau  et  les  services  administratifs 
chargés  d'instruire  les  demandes  de  remt>our- 
sement  et  d'autoriser  les  payements. 

Les  allocations  fixes  allouées  à  ces  deux  (ae- 
teurs  —  frais  de  chaussures  pour  le  facteur 
bouliste,  indemnité  pour  frais  de  tubisterie  on 
^'habillement  pour  le  (acteur  tubiste  —  sont  de 
même  payées  par  la  caisse  sut  les  bases  adotises 
pour  les  autres  btireanxde  Paris; 

Les  suppléances  éventuelles  se  font  égaiit- 
ment  h.  ses  frais. 

Une  augmentation  de  750  fr.  est  demandée 


pour  la  transformation  d'un  emploi  de  commis 

en  un  emploi  de  commis  principal,  ce  qui  porte 
&  2  le  nombre  des  commis  principaux  &  ce  bu- 
reau.   


CHAPiTRB  a  —  Dépenses dQ ihétériél, ["] 

Crédit  voté  pour.  1904,  844,790  fr. 

Crédit  demiandé  pour  1905, 959^  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission,  '841,580'(r.' 

Augmentation  démandée  par  le  Gouverne-' 
ment,  114,800  fr. 

Diminution  proposée  par  la  commission, 
3,200  (r.  


Après  examen  des  dépenses  (altes  au  cours 
des  derniers  exercices -et -comparaison.avec  les. 
crédits  proposés,  votre  commission  estime 
qu'une  diminution  de  18,000  (r.  des  crédits  ins- 
crits sur  ce  chapitre  peut,  sans  inconvénient, 
être  effectuée.  Elle  vous  demande,  en  outre,  de 
rejeter  la  dépense  de  100,000  (r.  concernant  l'a- 
-graadissemettt  des  «ous-sols  del'hOtelde  la  me 
Saint-Romain. 

-Voici,  par  articles  et  paragraphes.tes  diminu- 
tions &  réaliser  : 

■  ■  Art-  l",-î  1".-  —  EtJlretftm  «es  locmir •  et-Un  -  • 

mobiUer....; ; 6.000 

Art.  1",  S  2.  —  Chauffage 5.000 

Art.  1«', § 3.  -Eclairage .8.000 

Art.  !•',  §  7.  —  Fournitures  de  bu- 
reau        2.000 

Art.  1",  §  8.  —  Habillement  et  chaus- 
sures  2.000 

Art.  5.  —  Agrandissement  des  sous- 
sols  de  l'bAtel  de  la  caisse,  rue  Saint- 
Romain  100.000 


Total  des  diminutions 118.000 

Les  explications  que  comportent  ces  diminu- 
tions sont  données  a  chacun  des  articles  et  pa- 
ragraphes susvisés. 


Art  1*'.  —  Dépenses  de  la  direction  centrale. 


PARAORAPHES 


il*'.  Entretien  des  locaux  et  du  mobilier.,  m... 
2.  Chauffage 


18.  Eclairage..  . 

4.  Fabrication  dés  timbres-épargne. 


f  5.  Fabrication  et  numérotage 4es  livrets 

16.  Impressions 
7.  Fournitures  de  bureau 

I  8.  Habillement  des  sous-agents  et  frais  de  chaussures  des  facteurs 
boulistes , , 


Totaux. 


CRÉorr 


proposé 
poor  1905. 


38.000 
15.006 
ll.OOO 
30.000 
45.000 
148.000 
13.000 


.3,500 


303.500 


TOt« 

poor  19M. 


44.000 
20.t)Û0 
18.000 
30.000 
45.000 
148.000 
15.000 

5.500 


325.500 


.  fine  réduction  de  18,000  (r.,  répartie  sur  les 
^agraphés  1",  2,  3,  7  et  8,  est  proposée  par 
votre  commission. 

Art  l**,  §  l".  —  Entretien  des  locaux  et  du 
mobilier. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  44,000 
francs. 
Crédit  proposé  par  la  commission,  38,000  (£. 
Diminution  proposée,  6,000  (r. 


Les  locaux  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
occupent  une  superficie  de  3,450  mètres  en- 
viron. 

Ils  comprennent  nn  petit  taOtel  affecté  an 
cabinet  du  directeur  et  aux  services  adminis- 
tratKs  proprement  dits,  et  un  groupe  de  bftti- 
ments  composé  de  deux  corps  prmcipanx  en 
faeade  sur  les  rues  Saint-Romain  et  .Barouillére 
reliés  entre  eux  par  d'autres  b&timents  et  gale- 
ries, le  .tout  occupé  par  les  services  de  l'agent 


comptable  et  du  double  des  comptes  courants 
Au  milieu  de  ces  constructions,  un  hallcouveR 
est  accessible  au  public  et  un  bureau  de  poste 
. y.est. installé  Dour  les  remboursements  ^.vm 

Sous  ce  Bafr«t  oes.l>Atifnent&soat  aménagés 
des.  .sousAols  pour  la  garde  «s.  arctvvej,  le 
dépAt  dea  imprimés  et  Kiastallwion  des  appi^ 
reils.dejcliaanage.^  ^< 

.  LesdépAoses  ifu^ecasiocne^V' l'entretien  dt 
ces.locaux  et  le  mobilier  sosfr^e  nature  per* 
.manente«ii,%wiK|H«|le.  .  .^< 
-  1»  J.es  dépenses -fixes  «t  «maedes  compreo- 
nent  principalement  :  les  taxes  mnnicqMles 
dues  .pour- le  J>alayage,  le  service  des  égontset 
un  avertisseur  d'incendie  ;  les  abonnements  aux 
eaux  de  source  et  de  rivière  ;  les  abonnements 
«umjirchés  contractés  pour  le  frottage  des  par- 
quets, le  nettoyage  des  vitres,  une  assuraocs 
contre  l'incendie,  etc.; 

2*  Les  dépenses  éventuelles,  plus  variables, 
concernent  :  l'entretien  des  locaux  et  bâtiments, 
travaux  exécutés  par  des  entrepreneurs  adju- 
xHeatairasf  •'In  raodlâ«BtilMis  trt  -les  amtinM* 
ments^qne  niceesOent  l'aaÉtoiiSioh  nu  l'améUO' 
ration  des  services  ^4es  acquism— a-«t  les  rè< 
parations  de  mobilier,  casiers,  bureaux,  sii- 
<8e8,-ete^f  l^acbat-  et-  A'aairéUéa  des  macfahies  i 
écrire  et  A  CQmpter;>l'entreti8ndssappai«ibds 
chauffage,  etc. 

Les  «spareils  de  chauffage  consistant  en'  ua 
petit  calorifère  à  air  cliaud  qui  dessert  le  petit 
hôtel  et  en  un  grand  calorirère  à  trois  rovers 
qui  doit  chauffer  des  locaux  étendus  et  éloi- 
gnés au  moyen  d'un  ventilateur  actionné  4  vo- 
lonté par  une  machine  èi  vapeur  ou  par  uo  mo> 
teur  à  gaz. 

La  caisse  nationale  d'épargne  ajoute  : 

Quelque  élasticité  est  néce.ssaire  dans  le  cré- 
dit pour  que  l'on  soit  en  mesure  de  faire  face, 
au  moment  utile,  à  des  besoins  qui  peuvent  sa 
présenter  inopinément  ou  qui  se  prcseateat 
par  périodes  de  plusieurs  années,  comme  la  ré- 
lection  des  peintures. 

La  règle  suivie  est,  d'ailleurs,  de  restreindra 
strictement  les  dépenses  aux  limites  d'un  boa 
entretien  qui  est  la  forme  de  gestion  la  plus 
convenable  en  même  temps  que  la  plus  éco- 
nomique au  résultat 

Voici  quelles  ont  été  les  dépenses  an  coûts 
des  trois  derniers  exercices  : 

1901 33.187  81 

1902 45.148  75 

1903 20.844  16 


Soit  une  dépense 
moyenne  de.;... 


99.180  72 
3 


=r  33.060  U 


Il  semble,  bien,  dans  ces  conditions,  que  la 
crédit  de  44,000  fr.  inscrit  au  budget  est  lanw- 
ment  suffisant  pour  assurer  le  payement  des 
dépenses  et  qu  il  peut  mftme  sans  inconvé- 
nient être  ramené  à  88,000  (r.  La  marge  sera 
encore  assez  grande  pour  que  les  réfections 
de  peinture  puissent  être  faites  en  temps 
utile.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  de  les 
effectuer .  toutes  la  -  mém.e  ,  apnée. .  L'«ptretipn 
des  locaux  ne  souffrira  pas  de  cette  réduction 
de  6,000  fr. .       ,  .      , 

Art.  1",  §  2.  —  Chauffage. 

Crédit  demandé  par  le  GonvernemenL    200^ 
Crédit  proposé  par  la  commission. . . .    15.000 

Réduction  proposée 5.000 

A  ce  paragraphe  se  rattachent  les  (onrnitnret 
suivantes  * 
1*  Le  cbarboâ  de  terra  consommé  dans  les 
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on  Biitiflè  par  te  restsnraol  Mop*>^ 
ntif  iBstallé  dans  l'immeuble  de  la  eateae  font 
«m  personnel; 

2»  Le  bois  de  chauffage  Ifffllâ  daac  un  eev- 
tain  jiQisJtte  de  pièces  ntia  desservies  par  les 
ealoriftoes  et  les  marg otins  employés  £  l'allut^ 
mage  des  lejers  dm  ealorilèfes  ; 

3»  Le  xaz  consommé  par  inter miUenoe  par  le 
moteur  a  gaz;  . 

.  4»  Les  tuiles  à  mouTemantji  et  i..eyUadKS 
ponr  le  graissage  des  appareils  desante  at 
ebauffage. 

La  dépense  est  subordonnée  «a  cenrs  des 
,tnarcbandififia  et  au  plus  ou  n^iins  dé  çiguéuf 
de  la  saison  d'hiver. 

Les'  commandes  de  combustible  sont  Hitet 
aux  touinisseurs  qui  ont  passé,  un.  marcha  aVei 
radminifittatlon.  des  pestes. 

La  dépense  de  ehaullaiie  a  étA  : 

De  17.940  50  en  t«)l  ; 
De  12.222  50  en  1902; 
Se  10.430  66  en  1903,  soit  en  moyenne 


de 


40J593  6& 


13.53122. 


La  eré«ft  «•  ttiOQa  te.  inaertt  «a  bad«et  est 
donc  welque  peu  e»gérè,  bien,  fae,  comme 
le  (ait  Judicieusement  remarquer  la  note  ci-> 
dessus,  la  dépense  soit  snboraonnée  au  courf 
des  marchandises  et  au  plus  ou  moins  de  rii- 
gneur  de  la  saison  d'hiver. 

Nous  estimons  qu'un  crédit  de  15,088  fr.  est 
une  limite  raisonnable.  C'est  ce  chiffre  qoa  nous 
proposons  d'accorder.  Economie  :  5,000  (t. 

Il  restera  la  ressource  de  faire  des  afirevit- 
sionnements  pendant  les  années  où  le  eomluis» 
tiUeestmoins  cher  et  la  saisoa  nMins  rifau- 
rense:  l'équilibre  s'établira  ainsi  entre  les  eié» 
dit9  ei  Ifia  dépenses  de  ehaque  eseroice. 

Art.  1»,  S  a.  —  Eclairage. 

CtéHt  demandé  par  le  Goarememeni;  14^ 
francs. 

Crédit  proposé  par  la  commission,  11,000  fr. 

Siminutinu  proposée.  3,000  Ir. 

D'une  manière  générale  les  locaux  sont  éclai- 
rés au  gaz  avec  emplois  de  manchons  ■  Auer  » 
sarteueleepetets-ra  il  j>  a. possibilité. 

Des  lampes  é  huile  sont  utilisées  aussi  dans 
qoelquas  bureaux  où  rinstallation  du  gaz  serait 

Enfin,  on  a  dû  placer  plusieurs  noèles.  à.  gaz 
dans  des  parties  extrêmes  des  tutiments  — 
notanunenf  dans  la  salle  du  réfectoire  situé  aux 
combles  où  les-  daines  employées  -  prenneni 
leur  déjeuner  —^  que  les  calonfères  ne  suffisent 
pas  à  cnaufTer;  le  gaz  ainsi  consommé  flgucft 
au  titre  de  l'éclairage,  en  l'absence  de  compteurs 
spéciaux  dont  l'utilité  n'a  pas  paru  corres- 
pondre aux  trais  de  canalisation  qu'il  faudrait 

Les  dépensés  impotées  sur  ce  paragrapha 
comprennent  donc  essentfellement  le  gaz  et 
r&uue  â  brûler. 

Un  projet  d'installatioa  d'éclairage  à.  las  bi- 
miére  électrique  a  été  mis  à  l'étude,  mais  il  ik'f 
»  pas  été  donné  suite  jusqu'à  présent,  à  causa 
de  l'excessive  élévation  des  frais  de  premier 
établissement  évalués  &  30,000  ts.,  ainsi  qne  du 
prix  majoré  75  millimes,  demandé  par  la  com- 
pagnie pour  la  fourniture  du  courant  avec  ^- 
raatie  encore  d'un  minimnm  aaaittL 

Les  dépenses  ont  été  i 

De  13.606  fr.  35  en...«« IMl 

De  14.135  fr.  60  en 1962 

fie  10.377  fr.  65  en. 1903 

L'abaissement  du  priz  du  gaz  n'est  sans  doute 
-  pas  étranger  à  cette  dtminntlon  de  dépense. 
qui  deviendra  permanente.  La  caisse  nationale 
d'épargne  a  cru  pouvoir,  par  suite,  transporter 
Tm  crédit  de  4;00e  fr:  du  païagraphe  de  léclai- 
lage  i  rarli(de5,  paragraphes  3,  4  et  5.  Elle  pro- 
pose d«  laisser  au  part^^rapbe  3  de  l'article  l" 
"Bn  crédit  de  j4;00e  fr.  Nous  pensons  que  ce  cré- 
dit est  encore  trop  .élevé  ex  qu'il  est  possible 
delà  réduire  4e  SjDOO  (r. 


Alt  1",  si- 
gne, 30,000  ie. 


Fabrication  des  tiniBres-épar- 


Les  versements  ultérieur»  «fTeetués  pa  Kts 
déposants  sopt  représentés  s«r  l«ar  Uvret  par 
dei  tgurinof  déaommées  timbces-épaiga»  ex» 
traWst  d'nn  Begistw  comportant  une  souche  et 
vn^  dédanttkm. 

u  fa&iicat4on  de  ee$  figueloes,  ma  fae  leiu 


fro 
e 


dupnMitf  en  aiSiàU,  ^rt-ecMA^  i  Totklfét 
le  la  Mtaiaatloa  dae  timbres-poste  qni  déter- 
mine ladépentp  d'aisrda  sa»  trais;  la  caisse  en 
fait  sinmlemeitt  la  ouabasKaaMBL 

Les  ApaDscs  simt  tost  à  fait  variid>les.  De 
33,716i  ti.  20  en  ISOt,  cites  se  sant  abajasècs  a 
28,965fr.40enlKeetA.23^6fr.21eB)Se3.  U 
crédit  de  30,000  fr.  paraît  donc  un  peu  élevé. 
Nous  la  liHCs^  ORveaUaat  &  ce  chmaai  afin  da 
ne  pas  pMiiaqaer  de  damawita  da  esidita  saf^ 
plémeBMresjteodaot  les  .'années  oà  lafabacat- 
tion  est  plus  active.  Il  nous  paalt  oependant 
i.aue  l'imaïaMaa  ttes  timbres^epargna  pourrait 
être  réglée.de  manière  à  rendre  les  d(élpanses 
sensiblameait  égaiea  chaqneaimC».: 

Arfl  f,  S  Su-t  Sabvicstiaa  rt  naraèsatage  des 
livrets,  45,000  fr. 

Tous  les  nvrets,  oueUa  qu'en  soit  la  séri€^ 
sont  fabriqués  par  fimprùnerie  nationale  aux 
condtHons  de  ses  tarifs.  Le  prix  de  revient,  var 
riable  avec  l'importanca  des  commandas,  est 
d'environ  6  centimes  par  livret;  les  comman- 
des eDes-mémes  sont  naturellement  appropriées 
aux  besoins. 

Le  numérotage  est  payé  A  raison  de  12  fr.  la 
mille;'  il  est  effectué  en  partie  par  un  éntrepre^ 
neur  et  en  partie  par  des  sous-agents  de  la  di- 
rection de  la  caisse  nationala  d'épargne  et.  des 
directions  départementales. 

L'entrenroieur  namérota  seulement  les  lii- 
vrets  destinés  au  dépacteaient  de  la  Sain%  oui 
représentent  à  peine  Je  quart  du  nombre  toîal 
des  livrets. 

Le  crédit  demandè^  cimiaspand  senirihiamaat 
aux  dépenses  faites  pamlant  chaenne-  daa  (rois 
dernière»  années  :  1901,  41,081  fil.  M;  1983; 
43,061  fr.  16;  1903,  42,960  fB.  65l 

Art.  1«',  'S  6.  —  Impressions,  14a,00a  fr. 

La  caisse  nationale  d'épargne  fournit  tous  les 
registres,  carnets  et  tmpr&nés  nêcessatias  â  son 
service. 

Ses  e^>édiUens  s'étendent  aax  saccursalea 
itablWB  dans  les  banaux  da  pasCs  ttaaçais 
installés  à  l'étranger,  ainsi  qu'aux  succursales 
aamtes  tsacttenuant  S  boni  des  MtnowBta  da 
l'Etat. 

Ces  imprimés  proviennent  tous  de  l'Impri^ 
mezianaBOBala  qui  se  réclame  de  son  privi- 
lège et  qui  applique  ses  tarifs. 

Les  dépenses  de  1901  et  de  1902  ont  été  res- 
pectivement de  146,37e fr.  57  et  de  147.829  fr.39'; 
celles  de  196»  n'ont  pas  «tépassé  1«4JB8I  fr.  20i 
laissant  me  dtsMniMtité  da  crédits  te  33  mil- 
lions 118  fr.  80.  votre  commission  n'a  espon- 
dant  pas  cru  devoir  proposer  une  réductlen  sas 
ce  paragraphe. 

Art  1<*,  f  X  —  nmmitBnr  4b  bareau . 

Crédit  demandée  par  le  fiouvemeflunt,  15,000 
francs. 
Crédit  proposé  par  la  commission,  13,000  fr. 
Diminution  proposée,  2,001  te 

Sous  cette  appellation  sont  compris  tous  les 
articles  de  consommation  eosfaate  néaaaaairea 


>     Las  halles  A  astoJ  léfmttimn 
Les  timbres  en  cuivre 'e£  as  a 
yem.; 


toteac; 


La  pai^iee  grisdf emballas",  latciaB  A «aabilar< 
les:  flte  et  flcetkBvMOIt  las  ■■lais  isatttila«e- 
plaana»  oraybdii^MataiMBv  alBv  émit  la  ;paBf 
sonnel  est  pourvu  SUHafeieaaaBnB  éa  Tltitaitr 
li-santea.  ■.•'■;•   ' 

Jar  «a  ptiiagtapfte;. —s  iMuilléa  jmtfÊêM  '■ 
a  éU  apécéOi  ta»  ilftinpiH  a«aait  «lé  ^â^lth 
ment  :  — '  •'  : 


•  usivlfla  ik  lÉitti'* 
raetton  caBtaate.  •»?  ihlliigiis  ; 

Les  dnaiiBes-dœaisia  A  paplaij  diamnog 
:  iwprfaaé»  •  >;    - . 

Les  toasnitaat»  spésiaks  poar  maAiaas  4 
éeiiM  et  A  addittnnsr  ;  ■:::..■■> 

Les  eartoas  ée  bnasaM^  fentlsa  A  sMlaiBS  ; 
Les  réptratiOB^  da-  nttuaa  *s  rag^tfsaa  da 


De  13^139  flr  7«  aK 

S«  t0i,787fr.  Wttm. 

Dal2;(S»fr.  iVeat.. ..-.:... .;...; 
Un  cpéfttt  do  f^OW  fr.  panM  safHsaaa 

..toi  ji:  .;'••  ■■  i:<l  .,»> 

Art.  t", } 8.  —  Hibilainanl  éwi SBasa^ata 
attiBiK  de  cÉasasMai  daa  factans  NnHafcmtea. 


Ctédk  demandé  gai  le  GbavemcmenA^;| 
CrédS  proposa  par  ta  commiisiofv.  y.,.'^ 

MndBBtla»  paspeatoi..  ,.■ — u-;,  i<ï 

Le  nersomie!  dm  sous-agents  attac!lt£ï  AHU' 
direction  da  la  caisse  nationala  d'épncKnaEigJErlr 
Des  mfimes  effets  (Sa  tanna  qjm  lé 
mHairtf  dies  serrtcea  <k  raitmbwbatfffiii' àw 
traie  de.  la.  rua  de  G^malla.  .•■■"T-y 

Quant  aux  qavfiDiéa  facteurs  baidftlM'ttài 
ployés  â  ladirectJtaDde  la  caisse:  oatidâafti  96a 
pergne,  rallacattan  qjol  laur  est  attttfmaè^Wtaa 
frais  de  chausanras asT de  S9  (tt'pat'ss  tmuaë 
pour  leurs  colBgnaa  des  bureaUbc  de  taHM.  '  >^J 

La  déiMBse  falta  paaleat  liir  tiwiti  ^liniiiil 
ooMea  est  IntëzfaBC»  da  ^la  ér  yg»  ùt.au 
crédit  proposa  ;  oae  diniiitloi  die  i^OOê-Wi 
peuA  «oaa  é»»  Sfrtnia,  las  Jépeasaa  iia«É  ps0 
vaiiable^  sauf  qfomà  E  eMaaeaSHiaid*  rem* 
placer  les  maateavs.  :i  : 

Dépenses  dv SR.,..,..«u..   3.1J7' fi  • 
Dépenses  d^SBK.. .......„•    9.0BI t^  ' 

Dépensas  de  f9BBb. *...;..«..«   ^.SBKSS  J 

,,    Art  Z  —  Fnds  es  régie  îles  éttwitats  de! 
départements,  4e^089  fr: 

Bans  réTalTialhia  4e  rindaaBait*  paar  tajif' 
de  régie  accordée  par  l'âdministratieft  4bs 
postes  aux  directeur»  éea  dapaaHDaBl%it  n'est 
jpa^;  tenu  compte  di*  aarrtoa  <a  la  oIbbc  i'^ 
YMUKae. 

^i|Sga-ci  Beat  OM  iiriianmit*  «sttnctk  d»  &k. 
ki^^eoB  et  pas  I 


>  Voici  les  dépensas  As  tnls  Aiiiiiar> 

OÊtmi 


^^'«" 


13w»a«pai<aai 


Art  3.—  Dépansaada  matérfaï daas  ta  snesonrias. 

■ 

i 
1 

rARASRAÏHM 

eBion 

demandt 
p«at  190S. 

tote 

fl" 

§2. 
§3. 
§4. 

.—  Frais  (te  régie  des  direeténrs  et  des  eemptaUas  des  succav- 

—  Loyers  des  locaux 

—  Aménagement  et  mobilier .........>.•>«.•«.••••••"«> 

•—  Chaussures  et  habillement 

Totaux .M. U....> 

W.060 

58.050 

7.000 

1           1.180 

TQ.œo 

55.900. 
7.000 
i.UO 

i       136.28» 

tujao 

Art.  3,  .^  i".  -^  Frais  de  régie  des  directeurs 
et  de»  comptables  des  succursale»,  70,050  fr. 

Le  fonctionnement  d'knie  succursale  (mposa 
quelque  sujétion  et  des  dépenses  an  dfreclear 
du  département  :  c'est  Ini  sut  pourvoit  é  l'en- 
fretien,  au  chauffage  e«  ft  l'éclairage  du  local 
affecté  au  service  du  centrale  quotMlen;.  les 
dépenses  peuv  foamMwes  de  bureaa  sont  ii 
sft  cli&rfffi 

Leé  deiui  'comptables,  caissier  et  teneurdw 


deaUe,  qui  sont  installés  l'un  et  l'autre  dans 
des  locaux  distincts,  ont  des  charges  de  mémo 
nature,  comparativement  plus  élevées. 

En  compensation,  des  frais  do  ré^a  soit 
alloués  sur  ira  bases  suivantes  :  ' 

1*  Lesdlreetenrs  i^tiveniaOQ  fr,  pas  an  daas 
les  suwursalas  les  Mua  impostaïuas,  celles  de 
Lyon,  Bordeaux,  LlUe,  HarsetOar  Toulause,  .et 
200  ir,  dans  las  aataas; 

2«  Les  comptables,  caissier  et  tenaor  da  d««* 
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ble,  reçoivent  chacun  850  (r.  en  représentation 
des  (rais  généraux,  plus  SO  (r.  par  agent  adjoint 
'-Une  allocation  de  100  (r.  est  également  attri- 
buée aux  caissiers  des  succursales  étrangères. 

:.  EnBn,  dans  les  35  snccnrsales  ne  disposant 
pas  d'un  (acteur  pour  licliauc;-'  les  communi- 
cations entre  les  trois  services,  le  Ta-et-vient 

-.  est  exécuté  par  un  piëtou  que  le  caissier  re- 
crute et  qu'a  paye  35  fr.  par  mois,  moyennant 
une  allocation  de  m6me  somme  qui  lui  est 

.  servie  en  supplément. 

Une  disponibilité  de  4,650  fr.  12  existait  sur 
celte  ligne  de  dépense  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1903;  mais  ces  dépenses  ont  une  tendance 

'  &  l'augmentation  que  révèlent  les  comptes  dé- 

>  ûnïUfs  de  1901  et  de  1902. 

Bans  ces  conditions,  nous  avons  Jugé  utils 
4ejB)aintenir  l'intégralité  du  crédit  proposé. 
§01.  3,  §  2.  —  Loyer  des  locaux,  58,060  (r. 
Wir  mesure  de  sécurité  contre  les  risques 
d'incendie  et  pour  la  garantie  de  la  régularité 
d«B  opérations,  les  deux  services  de  comptes 
couMmts  établis  au  siège  de  chaque  succursale 
pour  fonctionner  contradictoirement  sont  ins- 
t^és  dans  les  locaux  séparés. 

.Âuivant  Icfc  circonstances,  l'administration 
lo^ft  directement  les  locaux  pour  le  logement 

..  dn  comptable  et  de  son  service  ou  ^place  le 

'  service  au  domicile  du  comptable,  qui  s'assure 
aUcs  d'un  emplacement  suffisant.  Ce  dernier 

.  m^de  est  encore  aujourd'hui  le  plus  général  ; 
il.a  oQert  le  graud  avantage  de  laisser  aux  ins- 
taiÙations,  dans  la  période  de  constitution  et  de 
déïeloppement  des  succursales,  la  mobilité  qui 
convenait  pour  ne  pas  engager  avant  le  temps 
de  lourdes-dépenses  de  localien. 

Dans  les  locaux  pris  à  bail  par  l'administra- 
tion où  le  comptable  reçoit  le  lo;;ement,  una 
retenue  lui  est  faite  du  diiiëme  do  son  traite- 
nxfp^  suivant  la  règle  appliquée  aux  receveurs. 
Pou^  l'autre  cas,  l'administration  participe  au 
loyer  dans  une  proportion  laissant  au  compta- 
ble vne  charge  personnelle  d'environ  400  (r. 

Cne  augmentation  de  2,150  (r.  est  demandée 
par  la  caisse  nationale  d'épargne.  Voici  les 
raisons  qu'elle  donne  de  cette  profiosition  : 

«,I''élévaUon  progressive  des  loyers,  ainsi  que 
k  nécessité,  en  raison  de  l'accroissement  cous] 
tant  du  nombre  des  comptes  courants,  de 
mettre  des  locaut  pins  vastes  à  la  disposition 
des  comptables,  motive  cette  demande  d'aug- 
mentation. » 

En  examinant  les  comptes  déflnitUs  des  dé- 
penses des  trois  derniers  exercices,  il  nous  avait 
paru  que  l'augmentation  réclamée  n'était  pas 
•n(ftSamment  Justiflée.  Los  dépenses  ont  été,  en 
«ffat  : 
En  1901,  de  42,443  (r.  01. 
En  1902,  de  44,814  (r.  90. 
Enl903,  de46,83G(r.74, 
et  en  1904,  la  dépense  engagée  est  de  51,5#  (r. 
Pour  1905,  d'après  les  prévisions,  elle  ser|^  de 
55,900  (r-  de  sorte  que,  pour  quatre  anttées, 
l'augmentation  par  rapport  &  l'JOi   serait  de 
81,71  p.  100.  Une  pareille  proportion  d'anga^- 
tailon  semblait  excessive.  La  caisse  natiooale 
d'épagne  nous  a  fourni  à  ce- sujet  les  explica- 
tions suivantes  : 

Le  crédit  accordé  en  1904  au  titre  :  •  Succwr- 
aales-loyers  des  locaux  »,  chapitre  3,  article  3, 
paragraphe  2,  s'élève  à  la  somme  de. . .    55.900 

La  dépense  actuellement  engagée  est 
de 51.565 

i'ob  une  disponibilité  de 4.335 

à  laquelle  viendra  s'ajouter  l'augmen- 
tation prévue  au  budget  de  1905 2.150 

Total 6.485 

La  caisse  nationale  d'épargne  a  dû  prévoir 
une  augmentation  de  l'indemnité  pour  (rais  de 
loyer  attribuée  aux  comptables  des  succursales 
désignées  ci-après,  qui  sont  installées  dans  des 
locaux  dont  le  bail  expire  en  1905. 
Cette  augmentation  se  répartit  comme  suit  ; 
Chambéry.  Double  des  comptes  cou-        -  . 

tants aoo 

M&con.  Double  des  comptes  courants.       900 
Marseille.   Double  des  comptes  cou- 
rants        soo 

Oran.  Double  des  comptes  courants...      500 

1.600 
En  outre,  il  est  nécessaire  de  tenir 
eompte  des  exigences  de  plus  en  plus 

fraudes  des  propriétaires,  qui  imposent 
es  conditions  plus  onéreuses  &  l'expira- 
tion d'une  période  triennale,  par  suite 
de  l'élévation  constante  dnprix(fts  loyers 
dans  les  grandes  villes. 

Une  somme  de  600  (r.  est  prévue  pour 
CO  motif,  ci ...,,      600  I 
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La  Caisse  nationale  d'épargne  s'efforce 
de  rapprocher  le  plus  possible  les  ser- 
vices de  ses  comptables  de  la  recette 
principale  des  postes,  afin  d'accélérer  les 
remboursements  ;  pour  atteindre  ce  but, 
elle  n'attend  pas  toujours  la  fin  du  bail, 
mais  profite  de  l'expiration  d'une  période 
triennale. 

Souvent  aussi,  elle  est  obligée  de  dé- 
placer les  mêmes  services  lorsque  la 
recette  principale  des  postes  est  elle^ 
même  déplacée. 

La  dépense  &  prévoir  de  ce  ohe(  est  de 

Enfin,  iusqu'à  présent,  les  caissiers  et 
teneurs  au  donble  ont  passé  k  leur  nom 
les  baux  des  locaux  destinés  à  la  (ois  k 
l'installation  de  leur  service  et  &lenr 
logement  particulier. 

La  caisse  nationale  d'épargne  leur  ac- 
corde une  indemnité  calculée  de  telle 
sorte  que  leur  part  contributive  aux 
(rais  de  loyer  ne  soit  que  de  300  (r.  k 
500  (r.  selon  les  circonstances. 

Il  a  paru  équitable  de  les  traiter  sur  le 
même  pied  que  les  autres  (onctionnaires 
et  agents  auxquels  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes  (ournit  le  loge- 
ment. 

Cest  pour  ce  motif  que  la  nouvelle  ins- 
truction générale  sur  ^e  service  des  suc- 
cursales, actuellement  soumise  h.  la 
signature  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
dispose  que  les  locaux  occupés  par  les 
caissiers  et  teneurs  du  double  seront 
loués,  à  l'avenir,  directement  par  l'admi- 
nistration et  qu'il  sera  retenu  aux  comp- 
tables, sur  l'indemnité  qui  leur  est  attri- 
buée a  titre  de  (rais  dérègle,  une  somme 
égale  an  dixième  de  leur  traitement,  en 
représentation  du  prix  du  loyer  de  leur 
appartement. 

En  prévision  d'une  augmentation  pos- 
sible des  dépenses  de  ce  che(  une  somme 
de  3,000  (r.  a  été  laissée  disponible. 3.000 

Total '  6.000 

Votre  commission  accorde  dans  ses  préoceu- 


piâUoiS?*W*' part  trop  grande  aux  tmesUniM 
d'hygiène  poUr  songer  4  restreindre  les  wnoU 
céments  accordés  aux  services,  elle  acce^ 
l'augmentation  réclamée,  persuadée  queM» 
personnel  des  succursales  où  de  baux  sont  rf! 
nouvelés  ne  sera  plus  à  l'étroit;  mais  mL 
estime  que  la  proportion  do  32  p.  loo  constatiÂ 
d'autre  part  depuis  quatre  ans  est  un  peu  tran 
élevée  et  qu'il  conviendra,  dans  l'avenir  d« 
modérer  un  peu  les  augmentations  de 'de- 
penses. 

7^(  ''  '  '■  ~  Aménagements  et  moblUe* 

Les  dépenses  visées  dans  ce  paragraphe  con- 
cernent le  mobilier  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion du  service  des  succursales. 

La  caisse  (ournit  les  bureaux,  armoires,  (a. 
blés  et  casiers  ;  les  timbres  réglementaires  ;  l«« 
machines  k  écrire  et  à  additionner.  Elle  poar 
voit  aussi  aux  (rais  des  réinstaliations  qui  vien- 
nent fc  être  reconnues  nécessaires;  au  trans- 
port de  ses  archives  et,  le  cas  échéant,  &  la  i«. 
mise  en  état  des  locaux  occupés  ou  aoandoa- 
nés  par  ses  services. 

Comparé  aux  129  services  de  succursale  qui 
existent,  le  crédit  (ait  k  chaque  une  part 
moyenne  d'environ  50  (r. 

Le  crédit  proposé  est  la  même  que  pour  lei 
années  précédentes.  Nous  vous  proposons  de 
l'adopter. 

Dépentet. 

1901..... 6.164  39 

1902 17.280  17 

1903 3.410  95 

Art3,S4.—  Chaussures  et  habillement,  l,180(r. 

Les  indemnités  de  chaussures  et  la  (oumiture 
de  l'habillement  des  sous-agents  des  succursa- 
les sont  les  mémos  que  pour  les  autres  sous- 
agents  des  départements.  Les  dépenses  sont  un 
{>eu  iniérienres  aux  crédits  ;  mais  il  n'y  apas 
ieu,  en  raison  de  la  (alble  différence  oonstatie, 
de  modifier  les  propositions. 

Art.  4.  —  Part  de  la  caisse  nationale  d'épar- 
gne dans  la  location  d'immeubles  affectés  aux 
directions  départementales  et  aux  bureaux  de 
poste. 


PARAORAPHBS 


§  l".  Part  de  la  caitse  nationale  d'épargne  dan»  la  location 
det  immeubles  affecté*  aux  direction*  départementale* 

1*  Métropole. 

2«  Algérie 

S  2.  Part  de  la  caitte  nationale  d^épargne  dan*  la  location 
de*  immeuble*  affecté*  aux  bureaux  de  poste. 

1«  Métropole 

2»  Algérie 

Totaux. 


CRÉDITS 


demtndés 
poor  1905. 


21.250 
750 


278.250 
14.500 


314.750 


voté* 
pov  im. 


21.250 
7S0 


266.100 
14.000 


302.100 


La  caisse  contribue  aux  dépenses  de  location 
des  immeubles  affectés  aux  directions  départe- 
mentales et  aux  bureaux  de  poste  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1*  Pour  les  directions  départementales,  250  (r. 
par  direction; 

2*  Pour  les  bureaux  de  poste,  k  raison  de 
5  p.  100  du  montant  global  des  loyers  (Loi  du 
28  Juin  1901),    . 

Le  chiffre  de  cette  dernière  contribution  est 
établi,  chaque  année,  sur  les  données  (oumies 
par  l'administration  des  postes  et  le  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  ;  on  prend  pour  base 


la  dépense  engagée  au  moment  de  la  prépara- 
tion du  budget. 

Le  montant  ^bal  des  ioyacs  atteignait  dans 
la  métropole,  au  i"  Janvier  190i;'Ia-somme  de 
5,565,000  (r.,  et  ettAJ«érie  celle  4e  29^000  (r.  Un 
supplément  de  itfSSa  tt.  est  nécessaire  pour  le 
payement  de  la-  part  de  la  caisse'  nationale 
d'épargne  dans  les  deux  catégories  4«  dépenses 
précitées.  Cette  augmentation  se  répartit  ainsi: 

S  1".-  Métropole 12.150 

§  2.  -  Algérie 600 

Total ^«    12.660 


CRÉDIT 

PARAQRAPHBS 

demudé 
poor  1905. 

povlSOf. 

S  1*'.  Abonnements  aux  Journaux,  publications,  etc. 

SOO 

3.200 

35.560 

l.SOO 
6.00O 

800 

S  2.  Etrennes  à  divers,  médlcamenls  et  menues  dépenses 

8.200 

§  3.  Salaires  des  hommes  de  service,  (emmes  de  service,  concierges 
et  auxiliaires  temporaires 

St.iSO 

S  4.  Versement  par  la  'caisse  nationale  d'épargne  k  la  caisse  dès 
retraites  pour  la  vieillesse,  en  (aveur  des  hommes  de  service 
et  (emmes  de  service,  de  4  p.  100  du  montant  de  leurs  sa- 
laires  

§5.  Frais  de  gardes  et  rondes  de  nuit 

1.000 

6.600   _ 

Total 

«7.06O 

43.(169 
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IjoUtcatioDs,  etc.,  800  fr. 

.    Les  dépenses  imputées  sor  ce  paragnplie  ont 
vesqae  tentes  un  caraetëre  permanent  En 
.Mboie  4e  qoelqnes  ouvrages  sptelaaz  dont  le 
besoin  peut  être  èTentnenemenf  reconnu,  elles 
(présentent  le  montant  d'abonnements  an- 
AÔelE  &  divers  périodiques  qui  peaveul  se  ran- 
ger dans  trois  catégories  : 
Journal  officiel  eTBuUftin  de»  UU; 
Journaux  profesdonnels  et  annuaires; 
Kevnes  diverses  concernant  le  service  des 
caisses  d'épargne. 
Les  dépenses  des  trois  dernières  années  sont, 
-mu  géanal,  InKrieores  *  la  dotatten;   mais 
eelle-ci  est  minime.  Nous  ne.pwfowms  pas  de 
la  réduire,  l'étude  de  l'organisation  des  caisses 
d'épargne  étrangères  paavant  être  tris  profi- 
table an  service  f rançat& 

Art.  5,  §  2.  —  Etrennes  à  divers,  médicaments 
•t  meaues  dé4i>ense8, 8,200  Ik 

Ces  dépenses,  quoique  d'ordre  absoinment 
feventnel,  ont  cependant  une  cert^e  perma- 
nence dans  leur  principe.  Ce  sont  en  parti- 
culier: 

Les  gratiflcations  que  l'administration  a  rba- 
l)itnde  d'accorder,  en  fin  d'année  et  à  l'occasion 
de  la  Fête  nationale,  au  personnel  des  hommes 
et  femmes  de  service  et  les  etrennes  propre- 
ment dites  qui  sont  données  ft  des  personnes 
étrangères  aux  cadres,  mais  en  rapports  fré- 
quents avec  la  caisse; 

Les  boissons  hygiéniques  qu'il  est  d'usage  de 

'  distribuer  au  personnel  durant  la  période  des 

chaleurs  ;   les  produits  pharmaceutiques  nti- 

Bsés  dans  le  cas  d'indisposition  constatée  en 

cours  de-  service  ; 

Les  frais  de  correspondance  motivés  par  les 
relations  de  la  caisse  avec  ses  déposants  rési- 
dant à  l'étranger  ; 

EaQa,  les  menues  fournitures  dont  llnsteni- 
Hance  ne  comporte  pas  l'établissement  d'un 
mémoire  et  les  formalités  d'un  ordonnance- 
ment spécial. 

Aucune  modification  n'est  proposée  snr  ce 
laragraphe. 

Art  5,  §  3.  —  Salaires  des  hommes  de  service, 
femmes  de  service,  concierges  et  auxiliaires 
iemporaires,  35,550  ir. 

Ce  crédit  est  affecté  aux  salaires  du  person- 
nel exclusivement  préposé  aux  soins  du  service 
intérieur  dans  les  b&timents  de  la  direction  de 
la  caisse  nationale  d'épargne. 

Le  personnel  dont  U  s'agit  conq)rend  : 

1*  A  titre  permanent  : 

Une  équipe  de  7  hommes  de  service; 

14  femmes  de  service; 

1  concierge  auxiliaire,  touchant  900  fr.  par  an. 

Le  traitement  du  chef  surveillant  et  celui 
â*un  gardien  de  bureau  concierge  sont  imputés 
an  chapitre  2,  article  1". 

2*  A  titre  temporaire  : 

3  chauiTeurs-mécanieiens  chargés,  pendant 
la  saison  d'hiver,  de  la  conduite  des  appareils 
de  chauffage,  foyers,  moteurs  à  gaz  et  machine 
&  vapeur  ; 

Les  suppléants  auxquels  on  est  obligé  de  re- 
eourlr  éventuellement  pour  remplacerles  hom- 
mes et  femmes  de  service  ou  les  gardiens  de 
bureau  qui  tombent  malades. 

On  impute  également  sur  le  crédit  les  heures 
supplémentaires  et  de  nuit  qui  août  deman- 
dées aux  chauffenrs  mécaniciens  suivant  les 
besoins. 

Les  hommes  de  service  s'occupent,  notam- 
ment, d'entretenir  en  état  de  propreté  les  ves- 
tibnles,  cours,  galeries,  passages,  couloirs,  es- 
caliers et  sous-sols  ;  ils  font  les  corvées,  trans- 
ports de  chargea,  d'imprimés,  d'archives,  etc., 
4ue  le  service  exige. 

Les  femmes  de  service  entretiennent  en  état 
de  propreté  les  bureaux  et  le  mobilier  dans  les 
salles  4e  travail  des  dames  employées.  An  cours 
des  vacations,  elles  assurent  le  va-et-vient  en- 
tre les  diverses  salle^  pour  l'échange,  qui  est 
dés  plus  actifs,  des  documents  de  service.  L'une 
de  ces:  femmes  de  service  est  chargée  de  la 
conservation,  de  l'entretien  et  des  échanges  du 
linge  Rideaux,  serviettes)  affecté  aux  bureaux. 

Quant  aux  salaires  qui  sont  payés  pour  les 
S65  Jours  de  l'année,  le  chiffre  en  est  fixé  ctuoame 
mit:  : 

1«  Pour  les  hommes  de  service  c 

De  4&5fr.  50  par  jour  avec  échelons  de 
S&  centimes.  Actuellement,  un  bosBOie  reçoit 
4  fr.,  un  homme  4  fr.  75  et  les  einv  aiities  «oik- 
enn  5  Ir.  25. 


^  Hor  tel  MBniw  4e  seniec  t 
De  3  fr.  k  3  fr.  50  jwr  Jow  cwe  éobehns  éga- 
4*  .86  çonfioMS.    Aetoellemeat,  une 


temme  reçoit  3  Ir.,  deux  lecoiveot  3  (r.  !S  et  les 
onze  antres  3  fr.  SO. 

Les  angmentetUHM  Jusqu'aa  maiimnm  peu- 
vent être  accordées  après  dix-hnit  moia  a'an- 
oienneté  au  salaire  preeédent. 

Ainsi  one  nous  l'avons  demandé  pour  le  ser- 
flee  tBtèrienr  de  FadmlnistAtion  centrale  des 
postes  et  des  télégraphes,  nous  insistons  égale- 
ment ponr  que  le  piersonnel  anxiUaire  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  seU  eommissionné 
sur  les  mêmes  bases  que  les  ouvriers  d'un  em- 

Sloi  similaire  des  services  du  boulevard  Brune, 
e  la  région  de  Paris  ou  des  antres  services  de 
Paris.  l7augmentation  de  3,100  fr.  provenant 
d'un  transfert  de  l'article  1*'  servira  au  besoin 
pour  l'application  de  la  mesure. 

Art.  5,  §  4.  —  Versement  par  la  caisse  natio- 
nale d'é^rgne  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  en  faveur  des  hommes  de  service  et 
femmes  de  service,  de  4  p.  100  dn  montant  de 
leurs  salaires,  1,S00  fr. 

Les  hommes  et  femmes  de  service,  ainsi 
qu'une  concierge  auxiliaire,  ont  été^  par  déci- 
sion du  8  mars  1901,  admis  au  bénence  de  la 
majoration  de  salaire  de  4  p.  100  attribuée  par 
rarrété  ministériel  dn  25  octobre  1896  é  diverses 
catégories  du  personnel  auxiliaire  de  l'admi- 
nistration des  postes:  employés,  ouvriers  et 
ouvrières,  en  vue  de  la  constitution  d'une  pen- 
sion de  retraite. 

21  personnes  bénéficient  de  la  mesure. 

I^  dépense  augmente  naturellement  en  même 
temps  que  les  salaires:  c'est  pour  ce  motif  que 
la  caisse  nationale  d'épargne  a  proposé  un 
transfert  de  crédit  de  500  fr.  de  l'article  i". 

Art.  5,  S  5.  —  Fnds  de  gardes  et  rondes  de 
nuit,  6,000  fr. 

Les  gardes  et  rondes  de  nuit  ont  ponr  objet 
la  surveillance  des  bfttiments,  des  valeurs  et 
du  mobilier,  en  dehors  des  heures  d'ouverture 
du  service  au  personnel  et  an  public. 

Dans  l'organisation  actuelle,  ces  gardes  ont 
lieu  à  titre  onéreux  dans  la  lournée  des  diman- 
ches et  Jours  fériés  de  midi  à  six  heures  du 
soir  et  toutes  les  nuits  de  hait  heoies  da  soir 
à  sept  heures  du  matin. 

Deux  hommes  sont  simultanément  présents 
i  des  heures  déterminées;  ils  procèdent  &  des 
rondes  au  cours  desquelles  toutes  les  parties 
des  bfttiments  sont  visitées. 

Chaque  garde  est  payée  5  fr.  à  chacun  des 
hommes. 

Ce  sont  les  hommes  de  service  avec  des  gar- 
diens de  bureau  volontaires  qui  sont  employés 
exclusivement  pour  ces  gardes  et  rondes.  ., 

En  outre,  la  garde  du  coffre-fort  où  sont  reUr 
fermés  les  titres  de  rente  appartenant  aux  dé-.' 

e  osants  est  assurée  la  nuit  par  un  gardien  de 
ureau  du  service  qui  reçoit  une  allocation  de 
2  fr.  50  ;  deux  gardiens  de  bureau  alternent  dqji^S 
ce  soin. 

La  première  ronde  du  soir  qui  suit  la  ferme- 
ture des  bureaux  et  qui  est  la  plus  importante, 
en  raison  des  obligations  particulières  qu'elle 
comporte,  est  conduite  par  le  chef  surveillant, 
auquel  une  indemnité  spéciate  de  1  fr.  50  est 
aUril>uée  pour  lui  tenir  compte  de  cette  sujé- 
tion qui  vwai  &  la  fin  d'une  Journée  de  pré- 
sence déjà  longue. 

Enfin,  il  y  a  a  pourvoir  aussi  t  la  garde  des 
deux  eoncie^es,  jour  et  nuit,  lorsque  les  titu- 
laires sont  absents  ou  empêchés  pour  une  cause 
quelconque. 

Un  transfert  de  crédit  de  400  fr.  provenant 
de  l'article  1«»  est  admis. 

Art.  6.  —  Agrandissement  des  sous-sols  de 
l'hôtel  de  la  caisse,  rue  Sainl^omain,  100,000 
francs. 

Réduction  proposée  par  la  commission,  100,000 

ff&DCS 

Voici  comment  la  note  ncélimioaire  du  bud- 
get justifiait  cette  proposition,  que  la  commis- 
sion du  budget,  vous  demanda  aécarter  : 

Les  locaux  sont  devenus  Insuffisants  pour  re- 
cevoir les  archives  qui  s'accumulent  tous  les 
Jours  et  pour  lesqudles -11  ne  restera  aucune 

S  lace  disponible  au  commencement  de  19(6. 
n  projette  l'extension'  des  -sons-sols  actuels 
rie  creusement  d'un  terrain  appartenant  & 
caisse  nationale  d'épargne  et  attenant  à 
l'hôtel  de  la  rue  Saint-Romain.  La  dépense  est 
évaluée  à  109,000(r.  C'est  on  crédit  exceptionnel 
qui  JM  sfira  sas  icfiOuyfilAUc  6b  ISOfik 


•sur 

invRfe  ft  dranar  4e  iilns  anptes  renseigne» 
mente  snr  l'ntnté  des  travaaz  projetés,  la 
caisse  nationale  d'épargne  a  «ait  la  réponse  ■bH 
vante  :  • 

Las  archives  4e  la  direction  eentnto  4«  M 
eaisn  nationale  d'ép^gne  peuvent  «e  divim 
en  denz  groupes  oamprsnain  t         " 

1«  Les  documenta  dont  la  MnservsUon  est 
d'une  dirée  rAdnlte  variant  4e  on  A  dix  ans  tt 
qui  actn^lement  se  substituent  le»>  uns  aus 
antres  par  l'Mlet  de  la  péremption.  1^  délai  da 
garde  en  a  été  abaissé  Jusqu'à  l'extrMne  Ihnite 

Cr  éviter  rftnomabremeat,  et  les  focaux  «ul 
>  8<mt  affectée  n'oftent  plut  d^smce  dispo- 
nible. **) 

2>  L«8  documents  Importants  qui  s'accuma- 
lent  depnis  la-  fondatfon  de  la  caisse  national* 
d'épargne  en  1881  et  parmi  lesquels  des  élimio 
nations  ne  seront  possibles  qu'a  dator  de  1911, 
un  délai  de  garde  de  trente  «as  leue  étant  asl 
signé.  Cette  obligation  résulte  des  dispositi<m« 
contenues  dans  l'article  14  d«  la  toijdu  9  a-wHI 
1881  dont  les  premier  et'  djunier  paragraptti 
sont  ainsi  conçus  t  'A 

•  Le  montant  d'un  livret  n'ayant  ^nné  lieà 
depuis  trente  ans  à  aucun  versement  à  aucu> 
remboursement,  ni  à  aucune  autre  «përation 
faite  sur  la  demande  dn  déposaint,  cetera  d'être 
productif  et  devra  être  remboursé  4  l'ayant 
droit.  »  * 


•  La  caisse  d'épargne  est  aiitoriséc/  &  se  dé- 
charger de  toutes  quittances  et  pièces  et  da 
tous  livrets  qui  ont  plus  de  trente  aniMle  date.  » 

Les  pièces  ainsi  conservées,  sont,  ffune  part, 
celles  qui  ont  trait  A  la  comii6ibiUt£  génerab: 
et  aux  rapports  de  la  caisse  i^irttonalea^pargnt 
et  avec  la  caisse  des  dépôts  et'  con^gnations; 
d'autre  part,  celles  qui  relatent  les  ,&ération!i 
de  diverses  natures  faites  par  ou  pOur  les  d^ 
parlements  : 

Bordereaux  nominatifs  de  versemenis  et  rem- 
boursements opérés  dans  le  ressort  de  la  di- 
rection centrale  comprenant  Paris  et  les  dé- 
partements qui  lui  sont  rattachés. 

Avis  journaliers  récapitulatifs  émis  pour  ces 
mêmes  opérations  par  les  directions  de  ces  dé- 
partements. 

Demande  de  livrets  ou  d'achat  de  rente.  Li- 
vrets soldés  et  remplacés'. 

La  salle  contenant  les  documents  de  cette  der- 
nière catégorie,  pour  les  années  1881  -  1901 
n'offre  plus  de  place  que  pour  le  classement 
des  archives  de  19(£,  actuellement  lîoumises  au 
Jugement  de  la  cour  des  comptas. 

c'est  donc  pour  entreposer  les  archives  & 
partir  de  l'année  1903  que  la  direction  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  est  amenée  à  faire 

S  recéder  aux  travaux  en  vue  desquels  un  crédit 
e  100,030  fr.  est  inscrit  au  budget 

Ces  travaux  consistent  essentiellement  dans 
le  prolongement  des  sous  -  sols  actuels  de 
l'hôtel  sur  l'emplacement  d'un  terrain  d'une  su- 
perficie de  620  mètres  carrés  environ,  qui  lui 
est  contlgu  et  qui  est  la  propriété  de  la  caisse 
d'épargne. 

Le  devis  établi  par  l'architecte  de  l'adminis- 
tration s'élève  à  96,000  fr.,  mais  il  prévoit,  en 
outre,  des  travaux  de  terrassement  et  aména- 
gement du  sous-sol,  rétablissement  anticipé 
des  fondations  que  nécessiterait  l'achèvement 
de  l'hôtel  sur  les  rues  SaiutrRomain  et  Barouil- 
lère,  si,  quelque  Jour,  cet  achèvement  s'im- 
posait 

En  évaluant  h  500  mètres  le  développement 
linéaire  des  casiers  que  le  nouveau  sous-sol 
pourra  contenir  et  à  45  mètres  en  moyenne  le 
développement  nécessaire  aux  documents  d'une 
année,  on  peut  penser  que  cette  installation 
suffira  aux  oesoins  de  la  caisse  d'épargne  Jus- 
qu'au Jour  où,  la  préemption  trentenaire  étan. 
acquise,  les  éliminations  pourront  commencer 
parmi  les  phis  anciens  documents. 

Votre  commission  n'a  pas  oublié  qu'un  im- 
meuble a  été  acheté  en  1898  dans  la  rue  de  la 
Barouillère,  voisine  de  l'hôtel  de  la  rue  Sain*-- 
Romain  pour  la  destination  indiquée  par  l'ex- 
posé des  motifs  ci-après  : 

L'hôtel  de  la  caisse  nationale  d'épargne  situé 
entre  la  rue  Saint-Romain  et  la  rue  de  la  Ba- 
rouUlére,  ne  possède  sur  cette  dernière  rue 
qu'une  façade  très  étroite,  resserrée  par  l'tm- 
meuble  portant  le  numéro  9. 

Lorsque  fut  établi  le  projet  de  construction 
de  l'hôtel,  l'administration  s'était  préoccupée 
d'acquérir  cette  maison,  afin  d'obtenir  un  dé-< 
gagement  convenable  sur  la  rue  de  la  Baroail- 
lère;  elle  dut  y  renoncer  provisoirement,  A 
cause  des  prétentions  eragérées  tlu  propriétaire, 
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^  Gepeadant,  eeUe  question,  iS'axT»iMUsge.iQent 

.ne  pourait  être  p«rdue  de  vue.  Le  développe^ 

'  méat  constant  et  rapide  des  opérations  de  la 

caisse  DîiUoaale  d'épargne',  attesté  par:le  nom- 

•  bre  dee  versements  et  l'Importance  toujours 
croissante  des  dépdts  de  fonds,  fait  prévoir  que 

r  .l'ta9taH«iieo-Ms^iieUe.4<eyi«iMUA'iasi41}«<M>fiei-$a. 
(^9dM(!ttaAtJB^e;gyo40MeNriP«$.9Ai»y9«',!c  n|: 
jvienaeat  pas   s  Ajouter  à  ceui    qui  uist^Dt 
■déjà.  .  .         .     ^        :,  >  ' 

,  ,  ibe  plus,.  rorgani*atioij  ««iQptèe  opinpi—, 
r  éftoue  :èn.  douQje.  P^r  :.aeuz:.«eryiQes  4ist 
1 .  4es  cômptM  Mqra'ats  de»  dépo^aqU  ,  Qtf 
.  M9  été  possible  d:in$tAl.ler  .ççs.sçryice* , 
des  b&liments  séparés  et  ils  se  trouvent,  par 
suite,  exposés  à  des  risques  communs  d  in- 
cendie.  Cette  situation  présente  de  sérieux  in- 
convénients ;   il  était  très  désirable  d'y  porter 
remède. 

.  Il  convient,  en  outre,  d'observer  que  toute  la 
partie  do  l'hôtel  de  la  caisse  nationale  d'épar- 
gne adossée  k  l'imineuble  dont  il  est  question 
ci-dessus  manque  d'air  et  de  lumière. 

Or,  une  occasion  de  réaliser  les  améliorations 
souhaitées  dans  l'installation  des  services  s'est 
présentée  cette  année,  et  l'administration  s'est 
décidée  k  (aire  l'acquisitiop  de  cet  immeuble 
dont  la  construction  no'rémonte  pas  à  plus  de 
trente  ans  et  qui  est  très  solide  et  de  bon 

wpectr   .-  --    ...... 

l,es  conditions  d'achat  sont  d'ailleurs  très  fa- 

•  vorabies,  si  l'on  xonsidère  'les  revenus  que  l'an- 

■  cien   propriétaire    eh   retirait.  Déduction  faite 

■  des  charges  annuelles,  non  compris  l'impôt,  le 
'  produit  net  dépasse  en  effet  8,000  fr.  et,  en  fai- 
sant état  d'une  perte  d'un  quart  pour  des  non- 
locatiOns,  on  peut  compter  sur  un  produit  de 
6,000  fr.  au  moins.  I<e  prix  de  l'achat  (principal 
et  frais)  devant  s'élever  environ  à  123,000  fr.,  le 
taux  de  l'intérêt  de  cette  somme  ressortirait  à 
4  fr.  80  p.  100. 

D'ailleurs,  si  l'administration  n'avait  pas  fait 

cette  acquisition,  elle  se  serait  trouvée,  dans 

un  délai  assez  rapproché  et  par  le  fait  de  l'ex- 

"  tension   de   ses   services,  dans  l'obligation  de 

subir  les. exigences  du  nouveau  propriétaire. 

La  partie  de  l'immeuble  dont  l'utilisation  ne 
serait  pas  jugée  nécessaire  serait  louée  comme 
par  le  passé,  et  la  perception  des  loyers  assu- 

■  rerait  une  rémunération  suffisante  du  capital 
employé.. 

Il  est  nécessaire,  pour  faire  face  à  la  dépense 
dont  il  s'agit,  d'ouvrir,  au  titre  du  budget  de 
1898,  un  crédit  extraordinaire  de  123,000  fr.,  qui 
sera  inscrit  à  un  chapitre  nouveau  du  budget 
annexe  de  la  caisse  nationale,  portant  le  n»  7  et 
libellé  :  Acquisition  d'un  Immeuble  annexé  k 
l'hôtel  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

La  loi  du  23  décembre  1896  a  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  caisse  nationale  d'épargne  les  cré- 
dits demandés  ;  l'acquisition  a  été  faite. 

'Votre  commission  a  estimé  que  de  nouvelles 
constructions  seront  nécessaires  seulement  le 
Jour  où  llmmeuble  de  la  rue  de  la  Barouillère 
aura  été  occupé  entièrement.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Cet  immeuble  a  été  acheté  en  vue  de 
l'utilisation  par  la  caisse  nationale  d'épargne. 
Nous  demandons  qu'il  soit  rendu  à  sa  destina- 
tion primitive,  celle  qui  a  été  donnée  aux  Cham- 
bres dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
de  l'achat. 

GHAPFTRB  4.  —  Dépenses  diverses  et  acciden- 
telles. 

.  -    Crédit  voté  en  1904,  35,000  fr. 

Crédit  demandé  pour  1905,  35,000  fr. 
-    Crédit  proposé  par  la  commission,  35,000  fr. 

Augmentation  demandée  par  le  Gouverne- 
ment. Néant. 

Augmentation  proposée  par  la  commission. 
Néant. 

Pour  la  première  fois,  au  budget  de  1905,  les 
crédits  figurant  k  ce  chapitre  sont  présentés 
par  catégories,  suivant  l'ordre  général  de  dé- 
penses auxquelles  ils  sont  destinés. 
'  Ces  dépenses,  en  raison  de  leur  nature,  ne 
.  peuvent  être  calculées  k  l'avance  que  d  une 
manière  très  aléatoire. 

Voici  la  déoomposition  qui  a  été  adoptée 
pour  les  dépenses  de  ce  chapitre  : 

§  1.  Débets  k  la  charge  de  comptables  ponr 
déficits  de  caisse,  k  recouvrer  par  l'agent  Judi- 
ciaire du  Trésor 25.000 

§  2.  Restitutions  aux  comptes  de  di- 
vers déposants  de  sommes  détournées 
i  leur  préjudice  par  des  tiers  non  comp- 
tables      6.000 

S  3.  Dépenses  dlTêrses,  garde  du 
bdl,etc ~ —     4.000 

Total.  ..^». 35.000 


Des  renseignetoeats  soat  donnés  ei-aprô<  sut 

chacun  de  Ces  paragraphes.  ,  <   '  i 

S  IV.  Débets  k  la  charge  de  comptables  po^o^ 
déficits  de  câisiBe,'  a  recouvrer  par  Tagéàt  Judi- 
ciaire du  Trésor,  25,000  fr.  • 
..Ce  crédit  de^jQOO  (r- estdestiné  à  faire  face  aui 
^ttttTKMtlMs'-^ tembBiirseihents  fMaduKi' 
"VttrsemiHits'non-déeliMC^-^'oomarisaï 
•oomytables-ea-iBatidr«  de  caisM'  d'  .  _ 
quand, ceux-ci  n'opèrent  pas  imraédi#(MM^, 
jwtUution^tetéi^le^âas  fonds.  '  .-^  '  .  , 
I  Aivès  eaquôtq,  Je, débet  est  fMMocé <ét«>- 
tifie  À  l'agent  judiciaire  du  TrésM,  peur  reco^if 
<vi«iaeiit, -^par-les  Voies  «t  moyens  d  usage. 

Ces  débets  se  règlent  par  exercice  ;  l'imputa- 
tion faite  sur  le  crédit  budgétaire  comprend  les 
divers  débets  prononcés  au  cours  de  l'exercice 
pour  la  portion  qui  n'a  pas  été  recouvrée  pen- 
dant ce  même  exercice. 

Quant  aux  recouvrements  sur  débets  d'exetr 
cices  antérieurs,  ils  rentrent  dans  le  budget 
des  recettes  au  titre  des  recettes  diverses  acci- 
dentelles. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  placer  sous  les 
yeux  de  nos  collègues  un  tableau  donnant,  de- 
puis dix  ans,  les  débets  relevés  à  la  charge  des 
comptables,  ainsi  que  les  sommes  remboursées 
en  aiténuation  de  ces  débets 

.  'Voici  ce  tableau. 


ANNÉES 

MONTANT 

des 
UMs. 

SOMMES 
recouTTéea. 

RESTES 
k 

1894.... 

91.64137 
74.456  83 
20.988  80 
31.068  68 
27.692  80 

7.012  11 
18.187  63 

1.743  80 

22089 

50.090  01 

3,020  44 
.4.927  66 
3.849  91 

3.991  98 
1.061  10 
^.401  67 

193  02 
38202 

88  620  93 

1895.. 

1896 

69.529  17 
17.138  89 

1897 

31.068  68 

1898 

23.700  82 

1899 

5.951  01 

1900............ 

12.785  96 

1901.... .; 

1902.. 

1903....;....;.-. 

,1.743  80 
27  87 

49.757  99 

Totaux ..... 

323.102  92 

22.777  80 

300.32512 

-Nous  -  sommes  -  persuadés  que  la  création 
d'emplois  d'inspecteurs  spéciaux  connaissant  à 
fond  toutes  les  parties  au  service  de  la  caisse 
nationale  d'épargne,  au  courant  de  toutes  les 
roueries  employées  par  les  agents  prévarica- 
teurs pour  masquer  leurs  malversations,  aurait 
les  plus  heureux  résultats.  Non  seulement  ces 
inspecteurs  vérifieraient  les  succursales,  mais 
encore  tous  les  comptables  que  certains  indices 
.  permettent  de  soup^nner,  indices  qui  auraient 
pu  être  recueillis  soit  dans  les  succursales,  soit, 
en  raison  des  situations  de  caisse  anormales, 
dans  les  directions  départementales. 

§  2.  Restitutions  aux  comptes  de  divers  dépo- 
sants de  sommes  détournées  k  leur  préjudice 
par  des  tiers  non  comptables,  6,000  fr. 

Des  fraudes  sont  commises  également  par 
des  personnes  étrangères  k  l'administration  ou 
par  des  agents  des  bureaux. 

La  voie  du  débet  ne  peut  être  suivie  contre 
eux  ;  des  poursuites  au  civil  sont  exercées 
dans  le  cas  où  il  y  a  possibilité  de  reprise,  mais 
dans  tous  les  cas,  le  compte  des  déposants  ne 
doit'pas  souffrir  de  ceis  fraudes. 

Au  cours  des  dix  dernières  années,  la  caisse 
nationale  d'épargne  a  dû  payer  de  ce  fait  les 
sommes  indiquées  au  tableau  ci-après  : 


ississ 

SOMMES 

ptyées 

poar  détoune- 

meoti. 

1894 

1.849  68 

1896.. 

1.350  09 

1896 

7.584  16 

2  856  32 

1898 

4.273  65 

1899 

4  922  56 

1900 

2.171  54 

1901 

1.505  54 

1902 , 

4.610  87 

19C3 

4.406  35 

Total , 

35.540  36 

■4,ô(»f^  »*^'»»«««fo«M.  garde 4,  laii,,^^. 

'on  cli&sse  dans  cette  catégorie  tontes  las  iù. 
penses  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'objet  d'uM 
autre  ligne  du  budget;  de  ce  nombre  sont  us 
ft?^  d^rde  nar  un  «gent  de  poUee  de  k  s^ 
lHjrpttSqôB.oa  «SnTeetuent  -tes  "tei^iOacsemenls 
'^  ~  )>i.*.*9'd<*  d'Ân'T«npW.4^Mfl;inBit«rHa 
lu.i^.'slorsqnHl'se  trouve  lUmenri  Heslum». 
i«iMs4'avocats.et  d'aTooèsTOorles  instahow 
— "ipifUes  la'  paisse  est  conduite,  et  -4<autrss 

■  ..-..•...•••''         ' 

CBAPnnK  5.  —  Versement  à  la  dotation  delts- 
cèdent  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Crédit  TQté  ponr  1904,  4^15,774  fr. 

Crédit  demandé  pour  19()5,  3,880,444  (r. 

Crédit  proposé  par  la  commission,  4,018,944 
francs. 

Diminution  pn^oséo  par  le  GouTaraemeat, 
635,330  fr. 

Diminution  proposée  par  la  commission. 
138,500  fr.  .1^ 

Le  versement  k  la  dotation  de  l'excédent  ie$ 
recettes  sur  les  dépenses  représente  lès  béné. 
flces  réalisés  par  la  caisse  pendant  l'exercice. 

Les  recettes  comprennent  : 

l*  Les  arrérages  des  valeurs  en  portefeoilla 
et  en  compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations: 

2*  Le  produit  de  la  location  d'un  Immeuble 
sis  rue  de  la  Barouillère,  n»  9,  et  acquis  par  là 
caisse  en  prévision  d'un  développement  ulté- 
rieur ;        

.  3«  Les  recettes  diverses  provenant  delà  vents 
des  vieux  papiers,  de  recouvrements  et  dé- 
bets, etc. 

Les  dépenses  se  composent  des  intérêts  servis 
aux  déposants  et  des  frais  d'administration  im. 
pûtes  au  budget. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  sa 
dégage  en  fin  d'exerdce,  -lorsque  toutes  les 
écritures  ont' ëtfi  arrêtées  at  reconnues  concor- 
dantes. 

Lés  éléments  du'décômpte  i  établir  Sont  d'dl- 
lenrs  donnés  comme  prévlsioas  au  tableau  ré- 
capitulatif qul^lguM  k  la  suite  de  l'examen  des 
chapitre,  sur  le  présent  rapport 

CHAPITRE  6.  —  Dépenses  d'exercices  clos. 

Mémoire. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exercices 
clos,  les  règles  tracées  pour  le  budget  généi'al 
de  l'Etat  sont  applicables  aux  budgets  annexes. 
Or,  aux  termes  des  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  18  mai  1834  et  de  l'article  124  da  décret 
du  31  mai  1862  concernant  la  comptabilité  pu- 
blique, les  crédits  correspondant  aux  dépenses 
d'exercices  clos  payées  daasie  cours  de  1  année 
sont  ouverts  par  la  loi  de  règlement  de  l'exeif- 
cice  budgétaire  sur  lequel  les  payements  sont 
imputés.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d  inscrire  un  cré- 
dit  quelconque  sur  ce  chapitre. 

Pour  les  cinq  derniers  exercices,  le  nombre 
des  créances  d  exercices  clos  payées  au  titre  du 
budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
n'a  pas  dépassé  46  et  leur  montant  total  a  été 
de  1,712  fr.  57. 


ANNEXE  N*»  2114 

(Session  extr.  ->■  Séance  du  6  décembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  adoptée  avec  modifications  par 
le  Sénat,  tendant  k  modifier  divers  articles 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
da  travail,  transmise  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  nom  du  Sénat,  par  M.  le  président 
du  Sénat  —  (Renvoyée  k  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociales)  (1). 

Paris,  le  6  décembre  1904. 

A  motuieur  le  prétident  de  la  Chambre  de* 
dipMêt. 

Monsieur  le  président. 
Dans  ses  séances  des  21  juin  et  !«'  décembre 

,  I        "    - 

(1)  Voir  la  Table  de*  impressions  de  la  1*  lé- 
gislature (accidents  du  travail,  paragraphes.  1. 
29, 38  et  43)  et  Sénat,  n»  221  et  440  (année  1901), 
n»  55  et  106  (année  1902),  n*  290  (année  1903}  et 

n»â4  (année  1904).  r    .  .-        
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1904,  le  Staat  a  adopté,  av«e  mofifiesHoBs;  un< 
iffvpositîon  de  loi,  préeédemmeDt  adoptée  par 
Ta  Gfaambre  des  depntés,  tmdant  à.  modineT 
divers  articles  de  lalbi  du  9  àyril  1898  sur  les 
acoidents  do  travaiL 

CoDforftlénieat  aux  dispositiops  de  l'article  12< 
du  règlement  du  Sénat,  l'ai  Tboaneur  de  vous 
tibesser  une  enèdHion  authentique  de'cetta 
proposition,  dont  Je  tous  prie  de  vouloir-biea 
saisir  la  Chambre  ,des  députés. 

Je  vous  serai  obligé  die  m^aecnser  réception 
da  cet  oavoL 

Agrées,  monsieiiir  le  présideat,  l'asawanoe  tl« 
jna  nauté  ctHisidéiation. 

Le  présieUnt  du  SHUO, 
Signée  A-FiLUtan. 


PBOPOSmoit  DE  LOI 

Art  1".  —  Les  artieles  3,  <.  l(\  19, 16, 19..  SI, 
27  et  30  de  la.Ioi  da  9  aviu  U9S  sont  maolflé* 
ainsi  qull  suit  : 

atL  s,  tt  Dans  les  cas  nrévna  1  Faxtlela  I", 
ronvrier  on  employé  a  droit  : 

Pour  rineapacitft  absolue  at  permanente,  â 
nue  rente  égale  aux  denx  Ven  da  sou  latalia 
annuel;  , 

Pour  nndapaené  paitleBe  et  permanente,  S 
nne  raote  éi^  à  la  moitié  de  la  réduction  qu« 
raecident  aura  fait  subir  an  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  d« 
travail  i  imi  {tes  de  tputn  Mus,  à  une  in- 
demnité journalière,  sans  distmctioa  entre  les 
]anrs  ouvrables  et  les  dimanebeB  et  Jours  fériés, 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment 
de  l'accident,  &  moins  que  le  salaire  ne  soit 
variable  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  Jour- 
salière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  nutyen 
des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a 

S  récédé  Faccident.  L'indemnité  est  due  i  pijttii 
0  ctn^énoa  jour  apcès  edui  da  l'aceident  ; 
toatefois,  elle  est  due  ft  partir  du  premier  Jour 
si  l'incapacité  de  travau  a  dnré  plas  de  dix 
Jtars.  L  indemnité  Journalière  est  payable  aax 
époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  renlrmrisev 
sang  que  l'intervalle  puiase  escédar  mïm  yuxrs. 

Lorsque  Faiicident  est  sotvl  de  mort,  une 
pension  est  servie  aux  personaee  ei-aprés  dési- 
gnées, à  partir  du  décea,  dans  les  coa^tians 
suivantes  : 

«)  Une  rente  viagère  égale  ft  20  p.  100  du  sa- 
laire annnel  de  la  victime  pour  m  conjoint 
survivant  n<m  £voreé  ou  séparé  de  carpe,  à  la 
condition  que  le  mariage  ait  été  ecntneté  anté- 
rieurement  &  raceideBi. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse 
d'avoir  droit  h  la  rente  menUonnée  ct-dessas  ; 
fl  lui  sera  alloué,  dans  ee  cas,  le  triple  de  cette 
rente  à  titre  d'indemnité  totaI& 

h)  Pour  les  enfants,  légitimes  ob  natnrdst 
reconnus  avant  l'accident,  orphelins  de  père  eo 
de  mère,  ftgés  de  moins  de  seue  ans,  nne  rente 
calculée  sur  le  salaire  annnel  de  la  vietinke  i 
raison  de  15p.  lOP  de  ee  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant,  de  ^>  100  s'il  y  en  a  deux,  de  35  pw  MX) 
s'il  y  en  a  trois,  et  de  40  p.  100  s'il  y  en  «quatre 
eu  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère, 
la  rente  est  portée  pour  chacnn  d'eu  &  20  p.  100 
du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le 
premier  cas,  dépasser  40  p.  100  du  salaire  ni 
tO  p.  100  dans  le  second. 

c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  entant  dans 
les  termes  des  paragraphes  a  et  b.  diacun  des 
ascendants  et  descendants  qui  étaient  k  sa 
charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les 
ascendants,  et  payable  insfu'i  seise  ans  nom 
les  descendants.  Cette  rente  sera  égale  à 
10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans 
qne  le  montant  tot^des  rentes  ainsi  allouées 
paisse  dépassiez  30  p.  IOOl 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  para- 
paphe  o.  est.  le  cas  édiëant,  réduite  ^opor- 
nonnellement. 

Les  reBMsreoastitnéesen  vertu  4e  la  présente 
ki  sont  payablas  à  la  réeidence  du  titalaire,  an 
an  cbef-lleu  de  canton  de  cette  résidence,  et.  si 
elles  sont  servies  par  la  caisse  nationale  aes 
retraites,  chez  le  Reposé  de  c^  établissement 
désigné  par.  le  titulaiî». .. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme 
et  A  terme  échu;  toutefois,  le  tribune  peut 
ordonner  le  payement  d'aivance  de  la  moitié  du 
premier,  arrérage. 

Ces  rentes  sont  Incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouyriera  étrangiers,  .victimes  d'accidents, 
«d  cesaèraiant  àé.  tésUJ/tr  sur  le  territoire 
nançais^roceTtonti  posp  tonto  tBdemnité,  tio 


Mttsti  éM  t  t0atg  lOt  br  téola  ^  Knar  MU 

Il  en  sera  de  même  penr  leurs  arants  droit 
êtràngeM,  éessalit  de  résider '^irn  teôMtefre 
français,  sans  «me  toutefois  le  capital  poissé 
alors  dépasser  la  valeur  aetneUe  de  la  reate 
d'après  le  Urif  visé  i  l'artletota. 

Les  représentants  étrangers  #on  ouvrier 
étranger  ne  recevreot  aucune  Inidemniiè,  s^ 
moment  de  l'acoidMit,  fls  ne  résidaient  pas  sur 
le  territoire  fraflçair. 

Les  dispositions  des  trof»  alinéas  pxéoédiBits 
pourront,  toutefois,  être  modiflées  par  traités 
«tans  la  limite  des  Indisranités  ivévuea  au  pré- 
sent artieie,  pour  les  étrangers  dent  les  j^s 
d'erigine  garantiraient  k  bob  BalfâDaux  «les 
«vantagev  emivalentB. 

jM.  ■*.  —le  thef  d^ntrenise  sopporle,  en 
outre,  les  ft^&  médieaax  et  pBanaeerâtiqnes  et 
les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sort  évalués  i 
Il  semme  Ai  100  fr.  as  mazimum. 

La  victime  peut  toujoitrs  faire  choix  dle- 
même  de  son  médédin  et  de  si>n  pharmacien. 
Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être 
tenu  des  frais  Aédicam  et  pharmaceutiqobs 
■ne  Jusqu'à  concurrence  de  la  sDaime  fixée  par 
le  Juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  rac- 
tident,  conRKmément  A  ns  tarif  qid  sers  étakli 
par  arrêté  du  ministre  dv  commerce,  après 
avis  d'une  commission  spéeiide  comprenant 
des  représentants  de  syaAcsts  de  médecins  et 
de  pharmaciens,  de  syndicats  professionnels 
ouvriers  et  patronaux,,  da  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  et  de  syndicats 
de  garantie,  et  qui  ne  pourra  être  modifié  qu'& 
intervalles  de  deux  ans. 

Le  chef  d'entreprise  e^  seul  tenu  dans  tous 
les  cas^  en  outre  des  obligations  contenues  en 
l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui,  tout 
compris,  ne  pourront  dépasser  le  tam  établi 
pour  l'application  de  l'article  24  de  la  M  du 
15  Juillet  1893  majoré  de  50  p.i0O,ni  excéder 
Jamais  4  fï.  par  fcm  Paris  on  3  fr.  90  partout 
ailleurs. 

Les  médBCfns  et  pharmaciens  on  les  étahHs- 
sements  hospitaUers  peuvent  actionner  direc- 
tement le  ckef  d'entrej^lse. 

An  eonrs  du  traitement,  le  chef  d'entreprise 
pourra  désigner  au  Juge  de  paix  nn  médecin 
chargé  de  le  rensei^er  sur  Féiat  de  la  vic- 
time. Cette  désignation,  dûment  visée  par  I» 
}uge  de  paix,  donnera  au<Dtmédeclh  accès  heb- 
domadaire auprès  de  la  Tictime  en  présence 
du  médecin  traitant  prévenu  deux  Jours  à 
l'avance  par  lettre  reeorannndée. 

Fante  par  la  victime  de  se  prêter  i  cette  vi- 
irite,  le  payement  de  rindemnité  lourmMre 
sera  suspendu  par  décision  dn  Juge  de  paix,  qui 
cenvoéaera  la  yictime  par  simple  lettre  recom- 
anndM. 

Si  le  médecin  certifie  qoe  b  victime  est  en 
état  de  reprendre  son  travafl  et  que  celle-ci  lé 
conteste,  le  chef  d'entreprise  peut  requérir  du 
Juge  da  paix  une  expertise  médicale  qui  devra 
avoir  Heu  dans  les  canq  Jours. 

Mt.  19.  —  Le  salaire  servant  de  Base  A  la 
fixation  des  rentes  s'entend,  ponr  ronvrier  oc- 
cupé dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois 
avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective 
qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en 
argent,  soit  en  nature: 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de 
douze  mois  avant  l'accident,  il  doit  s'entendre 
de  la  rémunération  effective  ^'ils  ont  reene 
depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée 
delà  rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir 
pendant  la  période  du  travail  nécessaire  pour 
compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rémuné- 
ration moyenne  des  onvnets  de  la  ntâme  caté- 
gorie penaant  ladite  période. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire 
«inuel  est  calculé  tant  d'après  la  rémuné- 
ration reçue  pendant  la  période  d'aottvilé,  que 
d'i^rès  le  gain  de  roaviiBE_pendant  le  reste  de 
l'année. 

Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas 
précédents,  Vonviler  s  (diOmé  exceptionnelle- 
ment et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté,  û  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui 
eût  correspondu  à  ces  chômages. 

Art.  15.  •—  Sont  Jugées  en  dernier  ressort  par 
le  Juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s  est 
produit,  A  quelque  chiffre  qne  la  demande  puisse 
s  élever  et  dans  les  qninze  Jours  de  la  demande, 
les  contestations  relatives  tant  aux  frais  funé- 
raires qu'aux  indemnités  temporaires  Jusqu'au 
jour  dn  décès  c*  '         '  '  ...-.--  .- .- 

blessure,  c'est- 

time  se  trouve ^ 

'  MflidttTemeat  atteinte  chme  ineepactte  penna- 


Mla^rteëne 
exercer  cmltoBéaMat  î 


se  croirait 

Bn  cas-di  «saKearCriB'  li  ùtasaUatSn  de 
hi  Messuse  cnstatâ»  par  «ertilcat  mrtdlcaLiou 
mu  sa  *ite,  le  ta«e  «a  jnés  dMt  se  dMasertn- 
eompétest  et  toaasnadk»  ImméilTateiinnl  ex^ 
pédition  de  sa  décision  aw  podslitent  dk]^Mila< 
,  ial  civil. 

Le  Jnga  da  ]^  conaaK  des  demandes  t^tf 
tives  au  paymient  des  ^m  méd&aaz  rï  pher^ 
maeeutiques:  utaqu'i  301  h.  eà  dernier  resaprl 
'  et  à  quelque  efatwa  que  ces  demandes  s'étévént, 
A  charge  d'awel:  da^s  la.  quiondoe  ie,.]à  <£ïci$ 
sioui  . ,,  • .       «i-  . 

Le»  décision»  âCn  ^ige  d*  p^  relk&^  A 
riodematté  toainskOéEe  sent  exécutoâ^»  nc^ 
Bobstant  SHNsiUbq.  Ce»  décisitma  taafMsîiép- 
tibies  dft  reeeuss-.  eia  casaKtini  ponr  vEolatioù 
de  la  lof.  .  ■  .  I  . 

Lorsque  Paerident  s'est  produit  en  tenitoire 
étranger,  le  j/of/t  de.  paix  compétent  dans  les 
temte»  ior  rattide  12  et  du  présent  article  çst 
eelù  dn  eaatea  où  est  situé  l'étatilissement  ou 
Ib  dep4t  auquel  est  attachée  la  victime. 

LersqM"  l'acridené  s'est  prodifit  en  territoire 
banfais,  hors  êm  canton  où  est  situé  VétabUs- 
semané  eu  le  dépôt  auquel  est  attachée  là  v(&r 
timey  le  Juge  de  potx  de  ce  dernier  canton  de-» 
vient  eicrâtioiHMlenient  compétent,  à  la  re- 
quête de  la  victime  ou  de  ses  ayants  dmit 
■dtesoée,  aew  foeme  de  lettre  recommandée, 
an  Juge  de  pais  du  canton  ou  l'accident  s'est 
predait,  avant  91'il  n'ait  été  saisi  dans  les  ter- 
mes du  présent  asticfe  ou  bien  qu'il  n'ait  clos 
l'enquête  i^évMt  à  Tanicle  la  Un  récépissé  est 
imiiédiatenient  eavoyë  au  requérant  par  le 
greffe,  qot  KflscL  en  mémo  temps  que  le  chef 
d'enti^risa,  la  Ju^  de  paix  devenu  compétent 
et,  s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier 
de  l'enqBéte,  dée  sa  clôture,  en  avertissant  les 
parties^  coBfonnésneat  A  l'article  13. 

St,  après  traasalBsfea  dtt  dossier  deCoMéte 
SB  prâïdeiit  dB  trlbnMl  da  Ue»  d^Va^M^et 
avant  eonvocsUoii  d«>  parties,  la  viettn»  eu 
•es  ay^te  droit  jnatiilent  qu^  s'entpaL  amnt 
la  clôture  de  l'enquête,  user  de  hk  facnté  pré- 
vneA  ralliidnpédcédeat,  H  irteldenl  pent,  les 
parties  entendoea^  se  dessairtr  dm  dosâcr  et  le 
transmettre;  a»  pB«st<tenA  dn  tribosad  dtcl'unn- 
dissement  où  est  sitoè.  l'i'ifaWiieiiam  end^ 
dépôt  aa^Ml  aai  attachée  la  victime. 

iért  M.  —  En  ce  qui  touche  les  antres  indeni'^. 
nités  prévues  par  tk  présente  loi,  le  présidvit 
d»  trlMinal  de  ra^enitasenieat.  daae  les  cinq 
tOHis  de  la.  tranaipîisstoa  da  dwmer,  si  la>  vic- 
time est  décédée  avant  la  clôture  d»  renootte 
.  ea,  daas  le  cas  eoirtrai»^  du*  les.  daa  jeurs 
c  4s  le>  pradnctioB.  pax  la  pûrtia  ta  léna  ^ugei^, 
Iseitde  ract»  de  dfaés,  soit  dna  asaud  écrit 
1  des  parties,  seàt  de  Vexpéditien  de  la  déckiDn 
i*JâgB  de  paix  visée  A  l'artie!»  atécééeat,  où 
]  enfin,  A  défaut  de  cette  productioB,  daas  Jes 
Qjjiq  Jours  précédant  l'erôiration  du  délai  de 
treMnptfam  prévu  A  article  18,  Ibrsqœ  la  d^t^ 
^  le  cette  expiration  lut  est  cannée,  canvoene  la 
tictime  ou  aes  ayants  droit,  Ib  chef  d^stre- 
I  Brise  on  son  reprâentant  et,  s'O  y  a  assurance, 
rassureur. 

En  cas  d'accord  entre  les  parties,  eonfontaé 
aux  prescriptions  de  la  présenis  loi,  nndennttè 
est  déflnftrremsnt  fixée  par  l'ordomnaiM  du 
président,  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sotis 
peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  ta  rédno- 
lion  que  Faccident  aura  ftdt  subir  an  salaire.  '' 
En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  ren* 
voyées  A  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  qui  est 
saisi  par  la  paitfe  la  phis  diligente  et  statue 
comme  en  matièrs  sominaire,  conformément 
au  titre  XXiy  du  Bvre  n  du  code  de  preéè- 
dure  ctvile.  Son  jngcment  est  exécutif  pas 
provision. 

Eu  ce  cas,  le  président,  paor  son  ordonnaifCQ 
de  renvoi  et  sans  «mel,  peut  snbstitaer  A  rin-> 
denmité  Journalière  une  provision  inférieure 
su  demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite,  al'- 
louer  une  provision  aox  ayants  droit  Ces  nror- 
visions  peuvent  être  aUouées  ou  ntodinées 
en  cours  d'Instance  par  vole  de  référé,  san^ 
appel.  Elles  sont  Incessibles  et  insaisissables  et 
payables  dans  les  mêmes  conditions  qoe  Tta* 
demnité  Jonma]iér& 

Les  arrérages  des  rentes  eorzrent  è  pnfir  fln 
Jour  du  décès  on  da  la  cansoUdation  de'b  Hbs^ 
sure,  sans  se  cumuler  avee  llndemnité  Jeu», 
naliere  ou  la  provlafaub  __^ 

Dans  les  cas  o&  la  montant  de  FlndamaKéétt 
de  la  provlsfatt  excède  les  arrérages  itaapaVwS 
la  date  de  îa  fixation  de  la  rentes  te  r 
peut  otâonaer  qit9  le  swpiter  ana:. 
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sur  IjB»  atcérages  ultéilears  dans  la -proportion 
qnll  détermlae.        .,    ,   •        ■         .  .j    . 

S'il  y  a  assurance,  1  ordonnance  da  président 
on  le  jugement  fixant  la  rente  allouée  spécifie 
que  1  assureur  est  substitué  au  clief  d  entre- 
prise dans  les  termes  du  titre  IV.  de  façon  & 
sqniKimer  tout  recoors  de  la  victime  contre 
lem^clief  d'entreprise. 

AV{.  19.  —  La  demande  en  revision  de  l'in- 
demjiité  fondée  sur  une  aRgravation  ou  une  at- 
ténuation de  l'infirmité  de  ia  victime,  ou  son~ 
décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident, 
esvOTverte  pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de 
la  dale  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité 
joufMliére,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de 
reri^soit  de  l'accord  intervenu  entre  les  par- 
tiel^ de  la  décision  judiciaire  passée  en  force 
de  abse  jugée,  même  si  la  pension  a  été  rem- 
place^ par  un  capital  en  conformité  de  l'arti- 
cle '4*; 

Daitts  tous  les  cas,  sont  applicables  à  la  révi- 
sion' les  conditions  de  compétence  et  de  procé- 
duj*1hEées  par  les  articles  16,  17  et  22.  Le  pré- 
si(Hnt  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple 
déélaration  aijligreffe. 

9Wt  a  aoéord  entre  les  parties,  conforme 
a(4firescriptions  de  la  présente  loi,  le  chiffre 
de'ljPrente  revisée  est  fixé  par  ordonnance  du 
prêèMent,  qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spé- 
cilHtât,  sous  peine  de  nullité,  l'aggavation  ou 
l'atwtouatioi»  de  l'infirmité. 

Efc'eas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée 
devétrt  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la 
plue  ^ligento  et  qui  statue  comme  on  matière 
som|ïi«irc  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  IG. 

Ajr^ours  des  trois  années  pendant  lesquelles 
peeUjI  »'eiercer  l'action  en  revision,  le  chef  d'en- 
trewise  pourra  désigner  au  président  du  tribtt- 
narit^  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l'èÎÉI'de  la  victime. 

Cbtte  désignation,  dûment  visée  par  le  prési- 
dents donnera  audit  médecin  accès  trimestriel 
aupjiôs  de  la  victime.  Faute  par  la  victime  de 
se  pWHer  à.  cette  visite,  tout  payement  d'arré- 
rages sera  suspendu  par  décision  du  président, 
qur  convoquera  la  victime  par  simple  lettre  re- 
commandée. 

Les  demandes  prévues  à  l'articl  9  doivent 
être  •portées  devant  le  tribunal  au  plus,  tard 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  im- 
parti pour  l'action  en  révision. 

Art.  li.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après 
détermination  du  chiffre  de  l'indemnité  due  à 
la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service 
de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant 
que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de 
réparation. 

En  debors  des  cas  prévus  &  l'article  3,  la  pen- 
sion ne  pourra  être  remplacée  par  le  payement 
d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supérieure  4 
100  fr.  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat^ 

riurra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spéQral 
l'article  28.  , 

Art.  17.  —  Les  compagnies  d'assurances  ont- 
.  tuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les  accideats, 
'françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  ài;te 
surveillance  et  au  centrale  de  l'Etat  et  astreintes 
à  constituer  des  réserves  ou  cautionnementtr 
dans  des  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  mathématiques  et 
des  cautionnements  sera  affecté  par  privilège 
au  payement  des  pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  &  la 
même  surveillance  et  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  conditions  de 
leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du 
commerce  peut  mettre  fin  aux  opérations  de 
l'assureur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
prévues  par  là  présente  loi  ou  dont  la  situation 
financière  ne  donne  pas  les  garanties  suffisantes 
pour  lui  permettre  de  remplir  ses  engagements. 
Cet  arrêté  est  pris  après  avis  conforme  du 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  l'assureur  ayant  été  mis 
m  demeure  de  fournir  ses  observations  iiar 
écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  comité 
doit  émettre  son  avis  dans  la  quinàaine  sui- 
vante. 

Le  dixième  Jour,  à  midi,  &  compter  de  la  pu- 
blication de  larrêté  au  Journal  officiel,  tous  les 
Bontrats  contre  les  risques  régis  par  la  présente 
loi  cessent  de  plein  droit    d'avoir  effet,  les 

8 rimes  restant  à  payer  ou  les  primes  payées 
'avance  n'étant  acquises  à  l'assureur  qu'en 
proportion  de  la  période  d'assurance  réausée, 
nui  stipulation  contraire  dans  les  polices. 
Le  comité  consultatif  des  assurances  contre 
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les  ascidepts  '49  traTVtl  est  composé  de  vingt- 
quatre  meilibres,  savoir  :  deux  sénateurs  et 
trois  députés  élus  par  leurs  collègues;  le  di- 
recteur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  ;  le  directeur  du  travail  ;  le  directeur 

?;énéral  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
Ions;  trois  membres  agrégés  de  l'institut  des 
actuaires  français  ;  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ou  un .  président  de  sec- 
tion désigné  par  lui;  le  président  delà  chambre 
de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  délégué 
par  lui;  deux  ouvriers  membres  du  conseil 
supérieur  du  travail  ;  un  professeur  de  la  fa- 
culté dé  droit  de  Paris;  deux  directeurs  ou 
administrateurs  de  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  ou  de 
syndicats  de  garantie  ;  deux  directeurs  ou  ad-- 
ministrateurs  de  sociétés  anonymes  ou  en- 
commandite  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail:  quatre  personnes  spécialement 
compétentes  en.  matière  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail.  Un  décret  détermine 
le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement 
des  membres  ainsi  que  la  désignation  du  pré- 
sident, du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Les  frais  de  toute  nature  résultimt  de  la  sur- 
veillance et  dn  contrôle  seront  couverts  au 
moyen  de  contributions  proportionnelles  au 
montant  des  réserves  ou  cautionnements  et 
fixés  annuellement  pour  cbaque  compagnie 
on  association  par  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce. 

Art.  so.  —  Toute  convention  contraire  à  la 
présente  loi  est  nulle  de  plein  droit.  Cette  nul- 
lité, comme  la  nullité  prévue  au  deuxième  ali- 
néa de  l'article  16  et  au  troisième  alinéa  de 
l'article  19,  peut  être  poursuivie  par  tout  inté- 
ressé devant  le  tribunal  visé  auxdits  articles. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire 
n'est  accordée  que  dans  les  conditions  du  droit 
commun. 

La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir 
&  nouveau,  du  jour  où  elle  devient  définitive, 
les  délais  imputis  soit  ponr  la  prescription, 
soit  pour  la  revision. 

Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les 
obligations  contractées  pour  rémunération  de 
leurs  services,  envers  les  intermédiaires  qui  se 
chargent,  moyennant  émoluments  convenus  4 
l'avance,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  on 
à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des  instances 
ou  des  accords  prévus  aux  articles  15, 16, 17 
et  19. 

Est  passible  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  et, 
en  cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  condam- 
nation, d'une  amende  de  500  Ir.  &  2,000  fr.,  sons 
réserve  de  l'application  de  l'articla  463  du  code 
pénal  :  l"  tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir 
offert  les  services  spécifiés  à  l'alinéa  précédent  ; 
2,"  tout  chef  d'entreprise  ayant  opéré  sur  le 
salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés  des  rete- 
nues pour  l'assurance  des  risques  mis  à  sa 
charge  par  la  présente  loi;  3°  toute  personne 
qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus 
ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en 
vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou 
tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime 
de  choisir  son  médecin  ;  4°  tout  médecin  ayant, 
dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application 
de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  con- 
séquences des  accidents. 

Art.  2.  —  Le  tarif  visé  èi  l'article  4  de  la  loiHu 
9  avril  1898,  ci-dessus  modifié,  devra  être  établi 
dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  publié  au  Jour^ 
nal  officiel.  Il  sera  appliqué  un  mois  après  cette 
publication  et  jusque-la  les  tarifs  d'assistance 
médicale  gratuite  resteront  transitoirement 
applicables. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  applicable  aux 
accidents  visés  par  la  loi  du  30  juin  1899. 
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(Session  extr.  —  Séance  du  6  décembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  adoptée  avec  modifications  par 
le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  supprimer  l'aa- 
torisation  nécessaire  aux  communes  et 
aux  établissements  publioa  pour  ester  en 
justice,  transmise  à  la  Chambre  des  députés, 
au  nom  du  Sénat,  par  M.  le  président  du 
Sénat.  (Urgence  déclarée.)  —  (Renvoyée  4  la 


coiniriB*l'Jj  de  l'administration  Rénénle.  U. 
partenaoïuafe  et  communale,'  dès  cultéi  et  d* 
fa  décentralisation  (I).         .      ..     """"» 


Paris,  le  6  décembre  190i 

A  monsieur  le  préiident  de  la  Chamhn 
des  députés. 

Monsieur  le  président. 

Dans  sa  séance  dn  2  décembre  1904,  le  Sèbit 
a  adopté;  avec  modifications,  une  proposition 
de  loi,  précédemment  adoptée  par  la  Chambre 
des .  députés,  ayant  pour  objet  de  supprimer 
Vaut  irisation  nécessaire  aux  communes  et  aux 
établissements  pnblics  pour  ester  en  justice. 

Le  vote  a  eu  lieu  après  déclaration  d'ur- 
gence. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  126 
du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  une  expédition  authentique  de  cette 
proposition;  dont  le  vons  -  prie  de  vouloir  bien 
saiâr  la  Chambre  des  députés. 
-  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception 
de  cet  envoi.  '  • 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  nàute  considération.  [ 

Le  président  du  Sénat, 
Signé  :  A.  FALUteas.  ' 


PROPOSmON  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  articles  121,  122,  123,  124  et 
125  do  la  loi  du  5  avril  1884  sont  remplacés  pu 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1t1.  —  Le  conseil  municipal  délibère 
sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
de  la  commune  ou  d'une  section  de  com- 
mune. 

«  Art.  m.  —  Le  maire,  en  vertu  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  représeate  ea 
justice  la  commune  ou  la  section  de  commune. 

«  Il  peut,  touiours,  sans  autorisation  préa- 
lable du  conseil  municipal,  faire  tous  actes 
conservatiHres  ou  Interruptiis  des  déchéances. 

«  Art.  its.  —Tout  contribuable  inscrit  au  réle 
de  la  commune  a  le  droit  d'exercer  tant  en  de- 
mandant qn'en  détendant  à  ses  Irais  et  ris- 
ques, avec  l'autorisation  dn  conseil  de  préfec- 
ture, les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  com- 
mune ou  section,  et  que  celle-ci,  préalable- 
ment appelée  &  en  délibérer,  a  refusé  ou  né- 
gligé d'exercer. 

«  Le  contribuable  adresse  au  conseil  de  pré- 
fecture un  mémoire  détaillé  dont  il  lui  est 
délivré  récépissé.  Le  préfet  transmet  immédia- 
tement ce  mémoire  au  maire,  en  l'invitant  K  la 
soumettre  au  conseil  municipal  spécialement 
convoqué  h.  cet  effet;  le  délai  de  convocation 
peut  être  abrégé. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit 
être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  i  dater 
du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  Toute 
décision  portant  refus  d'autorisation  doit  être 
motivée.    . 

«  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  si  l'autorisatfoD 
est  refusée,  le  contribuable  peut  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat. 

«  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  selon  la 
forme  administrative.  Il  doit,  h  peine  de  dé- 
chéance, être  formé  dans  le  mois  qui  suit,  soit 
l'expiration  du  délai  imparti  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  statuer,  soit  la  notification  de 
l'arrêt  portant  refus. 

•  Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  son  enregis- 
trement an  secrétariat  général  du  conseil 
d'Etat. 

«  Le  conseil  de  préfectnre  ou  le  conseil 
d'Etat  peuvent,  s'ils  accordent  l'autorisation,  ra 
subordonner  l'effet  &  la  consignation  préalable 
des  frais  d'instance  et  ils  fixent  en  ce  cas,  la 
somme  &  consigner. 

«  La  commune  ou  section  est  mise  en  eansa 
et  la  décision  qui  intervient  a  effet  &  son 
égard. 

«  Après  tout  Jugement  intervenu,  le  contri- 
buable ne  peut  se  pourvoir  en  appel  ou  an 
cassation  qu'en  vertu  d'uno  nouvelle  autorisa- 
tion. ^ 

«  Art.  iti.  —  Aucune  action  Judiciaire  auM 
que  les  actions  possessoires  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  intentée  contra    nne   commune 

(1)  Voir  1  Sénat,  n"  218  et  aqVannée  190»; 
Chambre  des  députés,  à*'  1270-1333. 


Digitized  by 


Google 


/kimexe  n*  8115  {SuUe). 

j' . 

f^'antaat.que.le.  dsmanileitf  a  :iiré«l«klement 
.  «dCMsë  «upréfet  ob.  tu  sousrpjréfet  un  métnoira 
imposant  l'objet  et  les  motifs  4e  sa  ré«Iaination. 
iV  lui  en.  est  oonné  récépissé. 

'  «  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
.bonaux  qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé, 
.sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

•  La  présentation  du  mémoire  interrompt 
Jtoute  prescription  on  déchéance,  si  elle  eât 

suivie  d'une  demande  en  Justice  dans  le  délai 
:de  trois  mois. 

•  Art.   its.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet 
:a^resse  immédiatement  le  mémoire  au  maire, 

avec  l'invitation  de  convoquer  le  conseil  muni- 
cipal dans  le  plus  bref  délai  pour  en  délibérer.  > 

Art.  2.  —  Les  articles  126  et  127  de  la  même 
toi  sont  abrogés. 

'Art  3.  —  Les  établissements  publics  peuvent 
ester  en  Justice  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  Toutefois,  les  conseils  municipaux 
seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  ac- 
.tions  Judiciaires,  autres  que  les  actions  posses- 
soires,  que  les  ëtablissemonts  publics  visés  à 
Jarticle  70  de  la  loi  du  5  avril  1884  se  propose- 
ront d'intenter  ou  de  soutenir. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  muni- 
cipal et  l'établissement,  celui-ci  ne  peut  ester 
en  Justice  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
coDS^  de  préfecture.  Dans  le  même  cas,  après 
tout  Jugement  intervenu,  l'établissement  ne 
peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
{oridictioo  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans 
tes  deux  mois  à  compter  du  Jour  du  dépét 
de  la  demande  en  autorisation.  A  défaut  de 
décision  rendue  dans  ledit  délai,  l'établissement 
est  autorisé  à  plaider.  Toute  décision  du  con- 
seil de  préfecture  portant  refus  d'autorisation, 
-doit  être  motivé,  en  cas  de  refus  d'autori- 
:Ution,  l'établissement  peut  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  Introduit 
et  jugé  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
l'article  123  de  la  loi  du  5  avril  1884  modifié 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  &  l'Al- 
gérie.   
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DdCDMENT»  PARLEMENTAIRES —  GHÀMBRE    - 


(Session  extr.  —  Séance  du  6  décembre  1904.) 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  la  répression  des  fraudes  en  matière  de 
douanes  et  de  sels,  par  M.  Salis,  député  (1). 

Hessieurs,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
le  vote  de  la  proposition  de  loi  présentée  par 
le  Gouvernement  de  la  République  sur  la  ré- 

Sression  des  fraudes  en  matière  des  douanes  et 
esel 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que  d'insérer 
dans  le  rapport  l'exposé  des  motifs  dudit  projet 
.de  loi  et  qui  fera  nettement  comprendre  le  but 
Justement  poursuivi  par  les  pouvoirs  publics. 

La  loi  et  la  jurisprudence  ont  soumis  à  des 
.conditions  très  rigoureuses  l'exercice  du  droit 
de  poursuite  des  iafractions  en  matière  de 
douanes. 

Sous  l'empire  des  nombreuses  lois  qui  se  sont 
.succédé  de  l'Tdl  à  1811,  l'action  qui  naît  soit 
.d'une  contravention  ressortissant  au  tribunal 
.de  paix,  soit  d'un  délit  de  compétence  correc- 
tionnelle, ne  peut  s'introduire  qu'autant  qu'il 
existe  un  procès-verbal  régulier.  C'est  l'appli- 
Gatiou  de  la  règle  formulée  de  façon  si  précise 
par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
.iion,  Merlin  :  >  Pas  de  procès-verbal,  pas  d'ac- 
tion ».  Et  comme  le  plus  grand  nombre  d'in- 
bactions  entraînent  saisie  et  que  le  procès- 
verbal  doit  nécessairement  constater  celte 
saisie,  le  principe  posé  par  Merlin  peut  être 

Srisenté,  ainsi  qu'il  l'était  sous  l'ancien  droit 
ouanier,  sous  la  forme  suivante  :  «  Pas  de 
•aisie,  pas  d'action  ».  Bien  plus,  il  ne  suffit  pas 

3 D'il  y  ait  saisie  et  procès-verbal  la  constatant, 
faut  encore  que  ce  procès- verbal  soit  régu- 
lier, c'est-à-dire  rédigé  suivant  les  prescriptions 
multiples  et  rigoureuses  de  la  loi. 

Dn  tel  formalisme  aboutissait  à  l'annulation 
4e  beaucoup  de  saisies  et  à  l'acquittement  des 
fraudeurs.  En  vue  de  remédier  a  des  résultats 
d  f&cbcux,  un  décret-loi  est  rendu,  le  8  mars 

(1)  Voirlen»170a 
OUMBRKANMBXBS.  —  &  E,  l90i  —  21  msTS  1905. 


1811,  d'après  ;Ieigu^  «  tende., InUodUc^on  de 
.marchaQdike«:piéiilb6«s,:  «à.  .qùeMue  jniolére 
qu'elle  soU.constatéa,  étrmémerà  netaut  ou  en  \ 
cas  de  nullité  de  .procésrvèrbal,'  sera,  indéaân- 1 
danimént  de  la  confiaG<4io|i,'.'pnnio  des  pemos  ! 
déterminées  par  les  lois. . .  » 

Il  résulte  donc  de  ce  toxte  que  l'importation 
de  marchandises  prohibées  peut  entraîner  con- 
damnation, alors  méma  que  la  pimrsiUté  n'élit 
pas  basée  sur  un  procès-verbal,  ou  ne  s'appuie 

2ue  sur  un  procès-verbal  entaché  de  nullité. 
a  modification  ainsi  apportée  à  la  régie  :  «  Pas 
de  procès-verbal,  pas  d'action  »,  n%  qu'une 
portée  limitée  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pré- 
ciser. Le  décret  dn  8  mars  1811  prévoit  seule- 
ment la  répression  des  délits  de  contrebande 
constatés  au  moment  même  oft  Ils  sont  con- 
sommés, ayant  donné  lieu  ft  une  appréhension 
matérielle  de  l'objet  de  fraude,  c'est-à-dire  & 
une  saisie.  Il  ne  s'agit  dans  chacun  des  articles 
de  ce  décret  que  de  marchandises  saisies.  Après 
le  décret,  la  poursuite  doit  donc  toujours  repo- 
ser, comme  autrefois,  sur  une  saisie.  La  seule 
différence  avec  le  passé,  c'est  qu'il  n'est  plus 
nécessaire  que  cette  saisie  soit  saisie  d'un  pro- 
cès-verbal régulier. 

En  résumé,  d'après  le  décret  du  8  mars  1811 
et  les  lois  antérieures,  il  n'existe  pour  la  pour- 
suite des  infractions  aux  lois  de  douanes  qu'une 
seule  procédure,  celle  par  saisie,  par  opposition 
à  l'enquête  qui  est  la  procédure  ordinaire  en 
droit  commun  pénal,  et  même  en  matière  fis- 
cale, lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  contrebande 
qualifiés  crimes. 

La  loi  du  28  avril  1816  vient  modifier  cette 
situation,  mais  sur  un  point  seulement,  en  dé- 
cidant par  son  article  52  que  les  délits  d'entre- 
prises ou  d'assurances  de  contrebande  pour- 
ront être  poursuivis  par  tous  les  moyens  ordi- 
naires dn  droit  commun.  On  étend  a  cette  ca- 
tégorie de  délits  la  procédure  jusque-lA  réservée 
aux  crimes  de  douane.  Quaut  aux  simples  im- 
portations frauduleuses,  la  procédure  de  saisie 
reste  seule  admise  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  marchandises  prohibées  et  où  la  pro- 
duction d'un  procès-verbal  régulier  n'est  pas 
exigée  comme  unique  moyen  oe  preuve. 

Très  longtemps,  cette  interprétation  stricte  de 
la  loi  de  1816  n  est  pas  celle  adoptée  par  l'ad- 
ministration des  douanes.  Elle  revendique  le 
droit  de  poursuivre  par  toutes  les  voies  légales 
ordinaires  la  répression  de  tous  les  délits  res- 
sortissant aux  tribunaux  correctionnels.  Elle  se 
refuse  à  distinguer  entre  l'entreprise  de  contre- 
bande et  l'acte  isolé  de  contrebande.  Mais,  par 
différents  arrêts,  la  cour  de  cassation  consacre 
la  doctrine  contraire.  •  L'action  attribuée  au 
ministère  public  par  l'article  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  dit  l'un  de  ces  arrêts  (du  24  oc- 
tobre 1890]  qui  concerne  les  entrepreneurs, 
assureurs  et  généralement  tous  les  Intéressés 
à  la  contrebande,  n'est  pas  applicable  aux  sim- 
ples conducteurs  de  marchandises  frauduleu- 
sement introduites.  » 

Si  dommageables  que  soient  pour  le  Trésor 
les  conséquences  d'une  telle  Jurisprudence,  t  la 
faveur  de  laquelle  bon  nombre  de  délits  res- 
tent impunis,  elle  ne  s'en  impose  pas  moins  k 
l'administration,  quand,  en  1895,  une  disposi- 
tion de  la  loi  de  finances  (art.  ii,  loi  du  28  dé- 
cembre) apporte  à  la  procédure  suivie  en  ma- 
tière de  contraventions  et  de  délits  de  douane 
une  modification  radicale. 

Afin  de  permettre  la  recherche  des  fraudes 
qui  ont  écnappé  à  la  vigilance  du  service,  l'ar- 
ticle 17  de  cette  loi  confère  aux  agents  supé- 
rieurs et  aux  receveurs  des  douanes  le  droit  de 
compulser  les  écritures  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  C'est  la  procédure  de  fenquète 
qui  n'était  admise  qu'exceptionnellement  pour 
les  crimes  en  entreprises  de  contrebande  qu'on 
étend  à  toutes  les  infractions  prévues  par  les 
lois  de  douanes.  Mais  la  disposition  de  1895  est 
incomplète  et  lorsque  la  fraude  est  découverte 
par  les  moyens  nouveaux  auxquels  il  est  per- 
mis de  recourir,  l'administration  et  le  parquet 
se  trouvent  impuissants  à  la  poursuivre.  On  a 
la  prouve  de  la  fraude,  on  en  connaît  les  au- 
teurs et  on  ne  peut  mettre  en  mouvement  ni 
l'action  publique,  ni  l'action  civile  pour  de- 
mander aux  tribunaux  l'application  des  peines 
encourues. 

C'est  pour  combler  cette  lacune  que  fut  in- 
troduite dans  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897 
la  disposition  suivante  :  «  Les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  les  lois  sur  les  douanes  et 
les  sels  peuvent  être  prouvés  par  toutes  les 
voies  de  droit  »  (art.  &7).  Le  out  de  la  loi, 
comme  l'a  dit  son  rapporteur  au  Sénat,  était  de 
faire  disparaître  toutes  les  restrictions  appor- 
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lée&«a.(|roikdWtioo.dii.jniBistére  .public  et  de 
ïitaltilstràtm  devant 4es:tcibttnaux.  :  ::  /  i 
:  NéanmAinsjla'éour  dé  .cassation  a  Jugé,  le 
ll.avHl  t902ifqtt«tè''oita(Mftére:pùblic  et  l'Admi- 
nistrtkUOn  4eé  4oJiada68  jsont.dâtDur.viis  .d'action 
pour  faire  prononcer,  contre  tous  autres  ind^ 
vidus  que  les  entreiweneurs  de  contrebande  .et 
leurs  associés,  las-  peines  édictées  par  les.  lots 
m  kio  imiiorRrtIons  frauduleuses  de  mwoban- 
dlses  prohibées  ou  assimilées,  lorsque  ces 
importations  n'ont  pas  été  constatées  par  des 
saisies  pratiquées  dans  le  rayon  des  douanes 
ou,  après  une  poursuite  à  vue,  en  debws  de  ce 
rayon. 

Cette  Jurisprudeme-ieplas».  l'administration 
des  douanes  dans  la  sltuaUnn  où  elle  se  trou- 
vait avant  le  vote  de  la  loi  du  29  mars  1897. 
L'impunité  est  assurée  aux  fraudeurs  lorsque, 
leurs  agissements  étant  prouvés,  il  n'est  pas 
établi  qu'ils  se  rattachent  à  une  entreprise  de 
contrebande.  Les  motifs  qui  ont  fait  proposer  et 
voter  l'article  57  de  la  loi  du  29  mars  1897  com- 
mandent que  le  texte  de  cet  article  soit  modifié 
de  telle  manière  qu'on  ne  puisse  plus  l'inter- 

Ïtréteir  dans  un  sens  autre  que  celui  que  le 
égislateur  avait  entendu  lui  donner. 
L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  11  avril 
1902  a  été  motivé  sur  ce  fai(  qu'A  n'y  avait  pas 
eu  de  saisie  pour  la  dfuane  desnl^vts  fraudés, 
tabacs  en  l'espèce.  Il  convient  donc  de  atodifler 
le  texte  primitif  en  'vi<éGisant  tpie,  mAme  en 
l'absence  de  saisie,  1k  délits 'Ot  contraventions 
prévus  par  les  lois  sÉr  lès  douanes  et  les  sels 

Souvent  être  prouvés  fat  toutes  les  voies  di 
roit. 

L'article  57  de  la  loi  du  29  mars  1897  parait, 
en  conséquence,  devoir  être  complété  comme 
suit  :  .    ,  ■     •  • 

«  Les  délits  et  contraventions  prévus  par  les 
lois  sur  les  douanes  et  les  sels  peuvent  être 
prouvés  par  toutes  les  voies  de  droit,  alors 
même  qu  aucune  saisie  n'aurait  été  effectuée 
dans  le  rayon  des  douanes  ou  hors  de  ce 
rayon.  » 

Ce  dernier  membre  de  phrase  «  dans  le  rayon 
des  douanes  ou  hors  de  ce  rayon  »  ne  figure 
pas  non  plus  dans  le  texte  primitif.  Il  y  est 
ajouté  afin  de  bien  préciser  l'étendue  du  droit 
daction  que  la  disposition  nouvelle  confère 
tant  au  ministère  public  qu'à  l'administration 
des  douanes. 

Le  droit  de  saisie  n'est  pas  le  même  selon 
qu'il  s'exerce  dans  l'intérieur  du  rayon  des 
douanes  ou  hors  de  ce  rayon. 

Dans  l'étendue  du  rayon,  les  marchandises  de 
fraude  sont  saisissables  alors  même  qu'elles 
n'ont  pas  été  vues  au  moment  où  on  les  faisait 
pénétrer  de  l'étranger  en  France.  Hors  du  rayon 
leur  saisie  n'est  possible  qu'autant  que  les 
agents  les  ont  aperçues  avant  qu'elles  aient 
franchi  la  limite  de  ce  rayon  et  que,  depuis 
cette  limite,  elles  aient  été  suivies  à  vue  d  une 
façon  ininterrompue  jusqu'au  point  où  elles 
ont  été  capturées. 

Cette  distinction  entre  les  saisies  effectuées 
dans  le  rayon  et  celles  opérées  hors  du  rayon 
a  donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  toutes  sortes 
de  discussions  et  de  procès  dont  l'issue  a  été 
souvent  défavorable  aux  intérêts  du  Trésor' 

Or  il  Importe  que  la  fraude  soit  atteinte  dans 
quelque  lieu  et  de  quelque  manière  qu'elle  soit 
découverte.  Ladisposition  projetée  le  permettra 

Les  condamnations  auxquelles  donnent  lieu 
la  plupart  des  infractions  aux  lois  de  douanes 
sont  une  amende  et  la  confiscation  des  mar- 
chandises, objet  de  la  fraude.  En  matière  de 
fausses  déclarations,  et  ce  sont  les  contraven- 
tions de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  cette 
amende  est  invariablement  de  125  fr.,  décimes 
compris,  alors  que  la  confiscation  peut  repré- 
senter les  sommes  les  plus  élevées.  L'amende 
est  donc  plutôt  la  peine  accessoire  et  la  confis- 
cation la  pénalité  principale. 

Or  l'amende  est  la  seule  peine  qui  atteigne 
les  contrevenants  lorsqu'il  n'est  pas  possible 
de  saisir  les  objets  fraudés.  Dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux prononcent  bien  la  confiscation  mais 
elle  est  irréalisable,  de  sorte  qu'en  fait  le  frau- 
deur échappe  à  la  peine  la  plus  grave.  Les  juges 
ne  peuvent  pas,  en  effet,  substituer  à  la  confis- 
cation, et  pour  en  tenir  lieu,  la  condamnation 
personnelle  des  prévenus  au  payement  de  la 
valeur  d'estimation  des  objets  conliscables.  C'est 
là  une  conséquence  de  la  règle  qu'en  matière 
pénale  tout  est  de  droit  strict  et  que  la  peine  à 
prononcer  doit  être  celle  indiquée  par  la  loi  et 
non  une  autre,  cette  autre  fût-elle  équiva- 
lente. .^,  ., 
-  On  comprend,  toutefois,  l'intérêt  considérable 
qu'il  y  aurait  pour  le  Trésor  à  ne  pas  perdre 

23 


Digitized  by 


Google 


us 


DOCCJIENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRB 


«bilvent  te  ptos  iloapoilante  des  T^arations 
pécuniaires  qm  loi  accosde  la  loi.  Ce  boit 
ferait  obtenu  en  ajoutant  à.  l'article  57  de  la  loi 
de  1897  modlilé  une  4SaosiUon.qui.anrait  pour 
•btet  de  détennine£.la  base  d'^iris  laauellB  las 
tnbuBaai  denont  évalner  les  mafcbandises 
tmpoTtées  en  fraude  sans  Mre  saisies  et  de  per- 
mettre de  iMHinoncer  tepénalitéi  pteaniaiie  r«- 
prësentative  de  cette  Tsleur. 

Comme  vous  le  Toyez,  OMSsimrs,  ainsi  qaM 
est  dit  dans  l'exposé  des  motifs,  la  oont  de  eas- 
sation  a  )uf  é,  le  11  xrrU  1902  (Dallo>2, 1903, 1428) 
ffue  cette  disposition  n'avait  en  rien  modiâé  la 
législation  des  douanes;  sur  le  droit  d'action  de 
rattaôlnistration. 

•  Attendu,  en  effet,  que  si  l'article  57  de  U 
loi  du  29  mars  1897  a  dispensé,  dans  tous  les 
cas,  l'administration  des  douanes  de  la  rédac- 
tion d'un  procès-verbal  pour  établir,  soit  les 
eontraventioas,  soit  les  délits  de  donane,  cet 
article  n'a  en  rien  modifié  la  législation  des 
douanes  sur  le  droit  d'action  de  l'administra- 
tion des  douanes  en  deçà  du  rayon  frontière 
hors  le  cas  de  poursuite  a  vue  ; 

«  Attendu  qifà  l'écard  des  contreTonants  aux 
régies  de  l'importation  par  terre  d'objets  prolii- 
kès  ou  tarifés  à.  pins  de  20  fr.  les  100  Kilogr.  ou 
soumis  à  des  taxes  intérieures,  de  ceux  contre 
lesquels  disposent  les  articles  41,  42  et  suivants 
tasques  et  exclusivement  à  l'article  51  de  la  loi 
Sn28  avril  1816,  cette  loi, ni  celle  du  2  Juin  1875, 
ne  donne  pas  plus  ce  droit  de  poursuite  au  mi- 
nistère public  qu'àradministranon  des  douanes; 
que  l'un  n'a  pas  plus  que  l'autre  action  contre 
les  simples  conducteurs,  contre  les  agents  di- 
rects d'une  Introduction  de  marcliandises  ayant 
francbi  la  ligne  intérieure  du  rayon-frontière 
sans  avoir  été  l'objet  d'une  capture  dans  l'inté- 
rieur de  ee  rayon;  qu'en  condamnant,  par  suite 
Robequain,  pris  comme  simple  transporteur  et 
la  compagnie  demanderesse  comme  civilmaent 
nspintsable  à  raison  du  tabac  saisi  hors  da 
rayon,  Vanèt  a  violé  ou  taossement  appliqué 
les  articles  snsvisés...  « 

De  ce  considérant,  il  résulte  que  c'est  bien  le 
droit  d'action,  G'est-«-dire  le  droit  de  poursuite 
•n  dehors  de  la  saisie  dans  le  rayon  ou  de  la 

foarsnûe  à  vue,  que  la  cour  a  refusé  tant  à 
administratioa  qu'au  mloistôre  public,  an 
regard  bien  entendu  des  simples  tran^torteurs 
de  la  marchandise.  Pour  que  la  preuve  de  la 
eoiitrarvention  une  fois  faite  partovs  les  moyens 
de  droit  commun,  ascune  contestation    aa 

Suisse  s'élever  au  sujet  de  droit  de  poursuite 
B  l'administration  et  du  ministère  pablic,  il 
serait  utile  de  stipuler  ce  droit  en  complétant 
le  projet  de  loi  par  le  mot  «  poursoivi  ». 

Je  vous  serai  donc  bien  obligé  de  vouloir  bien 
appeler  l'attention  de  la  commission  du  budget 
su  ces  observations  et  de  lui  demander,  en 
conséquuice,  de  modlQer  ainsi  le  premier  para- 
grwhe  de  l'article  unique  : 

«  Les  délits  et  contraventions  prévus  par 
les  lois  sur  les  douanes  et  las  sels,  peuvent 
Mre  poursuivis  et  prouvés  par  toutes  les  voiei 
de  droit,  alors  même  qu'aucune  saisie  n'aurait 
été  effectuée  dans  le  rayon  des  douanes  ou  hors 
de  ce  rayon...  » 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
proposer  à  4a  Chambre,  d'accord  avee  le  Gou- 
vernement, le  vote  du  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Les  délits  et  contraventions 
prévus  par  les  lois  sur  les  douanes  et  les  sels 

rvent  être  poursuivis  et  prouvés  par  tontes 
voies  de  droit,  alors  même  qu'aucune  saisie 
n'aurait  été  effectuée  dans  le  rayon  des  douanes 
ou  hors  de  ce  rayon. 

Lorsque  les  marchandises  de  fraude  n'anront 
on  être  saisies,  le  tribunal  prononcera,  pour 
tenir  lien  de  la  confiscation,  la  condamna- 
tion, au  payement  d'une  somme  égale  &  la 
râleur  de  ladite  marchandise,  d'après  le  cours 
lu  marché  intérieur  à  l'époque  où  la  fraude  a 
Ité  commise. 

Les  dispositions  de  l'article  638  du  code  d'ins- 
truction criminelle  sont  applicables  A  l'action 
In  ministère  public  et  i  celle  de  Fadministra- 
ion  des  douanes. 
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(Session  extr.  —  Séance  dn  6:  décembre  1904.) 

lAPPOBT  fait  au  nom  de  la  commission  do 
commerce  et  de  rindustrie  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  loi  de  M.  Georges  Berry 


tmdut:  à  décider  que  lorsque  les  fMas 
.légale*:  tOBbepoatruh.  dimanche,  anoun 
pagremaiat  ne  sera  ex^é  et  aucun  xirotftt  ne 
sera  .dressé  le,  landemaia  da  «as  létei,  par 
m.  ç;hanssi«ry:4spaté  (l). 

Messieurs,  dans  l'eraosé  des  motifs  de  son 
pirojet  de  loi,  notre  coUëgue  s'exprime  ainsi  : 

<c  A  inaintes  reprises,  des  propositions  éma- 
nant de  l'initiative  parlementaire  ont  été  dépo- 
sées sur  le  bureau  de  la  Chambre  afin  de  faire 
déclarer  Jours  fériés  les  lendemains  des  fètee 
légales  du  1'"'  janvier,  du  14  juillet,  du  15  août, 
de  la  Toussaint  et  du  jour  d«  Noël  lorsque  ces 
fêtes  tombaient  un  dimanche  et  privaient  ainsi 
les  employés  du  congé  sur  lequel  ils  étaient 
en  droit  de  compter. 

«  Toutes  ces  propositions  ont  échoué,  sous  le 
prétexte  que,  si  elles  étaient  adoptées,  elle  fe- 
raient perdre  une  journée  de  travail  aux  ou- 
vriers qui  ne  peuvent  en  faire  le  sacrifice. 

«  Or,  nous  avons  pensé,  pour  satisfaire  an 
désir  bien  légitima  des  uns  et  sans  enlever  au^ 
cune  partie  de  leur  salaire  aux  autres,  qui  pour- 
ront travailler  à  leur  gré,  de  demander  au  Par- 
lement, non  pas  de  déclarer  de  nouveaux  jours 
fériés,  mais  de  décider  que  lorsque  les  fêtes 
légales  tomberont  un  dimanche,  aucun  paye- 
ment ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  dressé  le 
le  lendemain  de  ces  fêtes. 

«  Ainsi,  les  maisons  de  commerce  et  les  mai- 
sons de  banque  auront  la  facilité  de  donner  à 
leurs  employés  le  repos  qui  leur  a  été  accordé 
par  la  loL  » 

La  commission  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, saisie  de  la  proposition,  avait  le  devoir, 
avant  toute  autre  resolution,  de  prendre  l'avis 
des  ministres  du  commerce  et  de  la  justice  qui 
ont,  chacun  en  ce  qui  les  coocerne,  fait  procé- 
der à  une  enquête  auprès  des  chambres  de 
commerce  et  des  tribunaux  de  commerce  ou 
tribunaux  civils  jugeant  commercialement. 

Ces  dossiers  viennent  d'être  communiqués  à 
la  commission  ainsi  que  l'avis  de  chacun  des 
ministres  dn  commerce  et  de  la  justice. 

Sur  276'  tribunaux  de  comnierce  ou  tribunaux 
civils  Jugeant  commercialement  qui,  actuelle- 
ment, ont  fait  connaître  leur  opinion,  170  se 
sont  déclarés  favorables  h  la  proposition  et 
98  défavorables,  8  ont  émis  des  avis  douteux. 

En  transmettant  an  ministre  les  résultats  de 
l'enquête,  22  procureurs  généraux  ont  formulé 
un  avis  :  13  défavorables,  7  favorables  et  2  favo- 
rables avee  quelques  réserves  de  pure  forme. 

D'autre  part,  sur  150  chambres  de  commerce 
consultées,  99  seulement  ont  répondu,  dont 
47  ont  émis  un  avis  favorable  à  la  proposition 
de  loi  et  41  nn  avis  défavorable. 

Les  cansidératious  invoquées  par  les  oppo- 
sants, en  général,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Le  but  poursmvi,  qui  est  de  permettre  aux 
employés  des  malsons  de  commerce  et  de  ban- 
que de  profiter  efleotivemeut  du  repos  qui  leur 
a  été  accordé  par  la  loi,  et  dont  ils  ne  peuvent 
jouir  quand  les  fêtes  légales  tombent  un  di- 
manche, ne  sera  pas  atteint,  les  chefs  de  ces 
maisons  n'étant  point  tenus  de  donner  à  leur 
personnel  un  congé  supplémentaire  ce  résultat 
ne  pourrait  être  obtenu  que  par  une  loi  qui 
déclarerait  Jour  férié.  le  lendemain  des  fêtes 
légales. 

A  cela  on  peut  répondre  que  le  Parlement 
s'est  montré  hostile  à  la  création  de  nouveaux 
Jours  fériés,  depuis  la  loi  du  8  mars  188G  qui  a 
déclaré  fêtes  légales  le  lundi  de  P&ques  et  le 
lundi  de  Pentecôte,  pour  ne  pas  créer  de  nou- 
veaux jours  entraînant  le  chômage  forcé  pour 
tous  les  ouvriers  travaillant  à  la  Journée, 
tandis  que  la  présente  proposition  se  contente 
de  viser  les  employés  du  commerce  et  des  ban- 
ques qui  sont  payes  mensuellement 

D'ailleurs,  dans  l'état  actuel,  il  est  d'usage 
généralement  dans  le  commerce  de  donner 
congé  aux  employés  quand  ces  circonstances 
se  présentent  ;  seuls  ceux  attachés  à  la  compta- 
bilité ne  peuvent  en  profiter  car  ils  sont  obligés 
d'attendre  la  présentation  des  eSots  à  payer  et 
à  plus  forte  raison  pour  les  employés  des  ban- 
ques. La  proposition  de  loi  fait  cesser  cette  iné- 
galité entre  les  employés  d'une  même  maison  ; 

2»  Cette  mesure,  obiectait-on,  pourrait  avoir 
une  répercussion  sur  le  taux  de  1  escompte  que 
les  banques  élèveraient  en  proportion  du  retard 
qui  leur  serait  imposé. 

Nous  ferons  remarquer,  tout  d'abord,  que  les 
effets  de  la  loi  ne  se  produiront  qu'à  des  inter- 
valles éloignés  de  plusieurs  années,  et  les  ban- 
ques demandant  elles-mêmes  cette  réforme  il 
es^  improbable  qu'elles  aient  recours  à  cette 

(1)  Voir  le  n»  1279. 


mesore  car  le  -retar*  ne  seraff  Jamais  one  a> 
vingt-quatre  heures  sur  la  loi  du  28  mars  iik? 
qui  a  décidé  que  le  payement  des  «fetaâ 
1  échéance  d'un  dimanche  n'aurait  lieu  ona  u 
lendemain  an  lien  àe  la  vaille.  i  <>  n 

Et  quand  bien  mftme  cela  serait,  eommani 
s'arrèterait-on  à  cette  objection  pour  de  menai 
frais  éventuels  insignifiants  auxquels  ne  md. 
seront  même  pas  les  dernierB  porteurs  d« 
effets  rerois  en  négocMionT 

3°  Quelques-uns  disent  encore  qne  la  M 
n'offre  pas  un  caractère  général. 

Nous  répondons  qu'il  en  est  d'antres  qui  <M 
été  faites  en  vue  de  diverses  catégories  nt- 
treintes  de  citoyens;  elle  n'en  ont  pas  moins 
produit  des  résultats  bienfaisants,  comme  par 
exemple  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  oM 
ne  s'applique  pas  à  tous  les  salariés. 

En  sooune,  les  objections  faites  ne  peuvent 
contrebalancer  les  avantages  d'une  mesum 
restreinte,  il  est  vrai,  mais  qui  complète  heu- 
reusement les  nouvelles  dispositions  de  la  ]A 
du  28  mars  1904.  ■    ■   .  . 

Et  d'ailleurs.  Il  le  ministre  de  la  justice  dft 
dans  sa  lettre  annonçant  l'envoi  des  docu- 
ments :  «  Me  rangeant  a  l'c^nion  de  la  majo- 
rite  des  tribunaux  et  des  chambres  de  coai> 
merce.  Je  n«  vois  ancnn  inconvénient  à  ce  qall 
soit  donné  suite  à  la  proposition  de  M.  Oeorgw 
Berry.  » 

De  son  odté,  M.  le  ministre  dn  commerce 
écrit  qu'il  envoie  les  réponses  qui  lui  soBt  par- 
venues à  M.  le  ministre  de  la  Justice  afin,  de  loi 
permettre,  par  la  comparaison  des  deux  enquê- 
tes, d'exprimer  en  tonte  eoonaissance  de  eania 
l'avis  autorisé  du  Gauveraerneat  sur  la  quet- 
tion  et  il  a  déclaré  être,  persoaaeUement  trèi 
favorable  à  la  proposition  de  loi. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  du  cont> 
merce  et  de  llndnstrie  a  l'hennenr  de  soumet* 
tre  à  la  Chambre  l'adopUeii  d«  la  piopositlûl 
de  loi  suivante  : 


PROPORTION  VE  LOI 

Article  unique.  —  Aucun  payement  d'effel  oa 

feut  être  exigé  ni  aucun  protêt  dressé  :  les 
janvier,  15  juillet,  16  aofif,  2  novembre  "et 
26  décembre,  lorsque  ces  Jours  tombent  on 
lundi. 

Dans  ce  cas,  le  protêt  des  effets  impayés  le 
samedi  ne  pouvant  être  fait  qne  le  mardi  sui- 
vant conservera  néanmoins  toute  sa  valeur  à 
l'égard'  du  tiré  et  des  tiers,  nonobstant  toutw 
dispositions  antérieures  contraires. 


ANNEXE  N»   2118 


(Session  eitr.  —  Séance  dn  6  décembre  190t) 

RAPPORT  fait  su  nom  de  la  commission  des 
douanes  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Gérautt-Ricbard  ayant  pour  objet 
d'exempter  les  mélassea  coloniales  M 
droits  de  donane,  par  M.  Louis  Brunet,  dé- 
puté (1).  -  - 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  renvoyé 
à  la  commission  des  douanes  une  proposition 
de  loi  de  notre  collègue  M.  Gérault-Richard, 
ainsi  conçue  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  do  la  présenta 
loi  sont  supprimés  tous  droits  de  douane  sur 
les  mélasses  de  sucrerie  des  colonies  françai- 
ses. Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  dn 
7  avril  1897  et  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  la» 
vler  1903  ne  s'appliqueront  à  l'avenir  qu  ans 
mélasses  d'ormne  étrangère.  ■• 

La  loi  du  29  janvier  19œ,  que  vise  M.  G* 
rault- Richard,  avait  maintenu,  en  effet,  l'art| 
de  5  de  la  loi  du  7  avril  1897  qui  contient  1« 
dispositions  suivantes  : 

«  Sont  en  outre  modifiés  comme  suit  I4 
droit  do  douane  des  dérivés  dn  sncre  énnmért. 
ci-après  : 

"  Mélasâes  autres  ipie  pour  la  distniatîo» 
ayant  en  richesse  saccharine  50  p.  100  < 
moins.  ' 

•  Tarif  général,  24  fr.  75poar  100  kilogr.; 

«  Tarif  minimum,  20  fr.  75. 

«  Mélasses  autres  que  ponr  la  distiUaoOBi 
ayant  en  richesse  saccharine  pins  de  50  p.  lOOi 

«  Tarif  général,  52  fr.  50  pmir  100  kilogr.; 

«  Tarif  minimum,  42  fr.  90  poirr  100  Inlogr, 
1 ; -: ■'■•< 

(1)  Vofr  le  n»  2024. 
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-  Notre  honorable  coUëguB  emose  que  ees4is- 
fttntions  s'appliquent  aussi  bien  aux  mélasses 
ie  nos  colonies  qu'aux  mélasses  des  pays  étran- 

Krs  et  que  les  taux  des  tarifs  étant  protaibitUs, 
e  importation  en  France  de  ce  produit  autre- 
ment que  pour  la  distillerie,  n'est  pas  possible. 
B  est  évident,  selon  lui,  que  le  législateur,  en 
votant  l'article  5  de  la  loi  du  7  avril  1897  et  plus 
Uri  l'»r|icle  2  de  la  loi  du  29  ianvier  1903,  n'a 
pmâi  qu'aux  mélasses'  étrangères. 

•  n  n  y  a,  en  effet,  dit  l'auteur  de -la  proposi- 
Itonv  aucune  raison  pour  que  lés  mélasses  CO7 
lonialés,  contrairement  aux  j>rineipes  qui  régis- 
feentles  relations  de  la  mère- patrie  avec  ses 
colonies  et  contrairement  &  la  plus  élémentaire 
Iquité,  soient  traitées  à  leur  importation  en 
Tranee  comme  un  produit  d'origine  étrangère 
tt  autrement  que  les  mélasses  provenant  de 
nos  sucreries  indigènes.  > 

'  Ce  qui,  croyons-nous,  avec  l'auteur  de  la 
MOposItion,  explique  l'anomalie  des  disposi- 
ons des  deux  lois,  c'est  qne  lors  deJeurs  dis- 
eossion,  il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  l'importa- 
tien  en  France  de*  mélasses  cotoniatos  M  ponr 
les  ccdonies,  ni  pour  les  métropoles. 

On  sait  qne,  jusqu'ici,  les  mélasses  des  co- 
lonies se  présentaient  peu  sur  nos  marchés, 
aaroe  qu'on  les  employait  aux  lieux  de  pro- 
duction pour  la  fabrication  du  rhum,  du  tafla, 
•te  etc. 

•  Aujourdliui,  par  suite  de  la  mévente  des 
Uflas,  constate  notre  collègue,  la  situation 
est  totalement  changée,  et  il  y  a  actuellement 
nécessité  pour  les  colonies  d'exporter  une  cer- 
ttîne  quantité  des  mélasses  qui  se  trouvent 
Inemployées  et  dont  l'utilisation  contribuerait 
yn  relèvement  économique  de  plusieurs  colo- 
nies qui  ont  littéralement,  comme  la  Guade- 
loupe, la  famine  à  leurs  portes. 

•  Le  marché  métropolitain  est  de  beanconp 
le  pins  rémunérateur  pour  ces  produits,  sur- 
toin  depuis  les  dispositions  législatives  admet- 
tant les  mélasses  pour  les  usages  agricoles, 
exemptes  de  droit  de  consommation.» 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  agricole,  de  lln- 
térôt  métropolitain,  «  il  est  notoire  oue  la  mé- 
lasse de  sucre  de  canne  est,  par  sa  plus  grande 
itehesse  en  sucre  et  sa  moindre  teneur  en  sels, 

-  ptéttuaM»  «omma-nourriture  dn  bétail  i  tont 
.antre.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  concurrence 

possible  entre  .  ces  .produits,  les  exigences  de 
Ut  consommation  dépassant  de  beaucoup  les 
possibilités  mômes  de  la  production  natio- 
ilale.  >         .     •  ■       

Laji{crerie  nationale,  conclitf  .JK.  Gérantt-Rlr 
cbard,  demande  donc  Iji  possibilité  d'introduire 
■  ua  mélasses  en  Prince  ét,-à  cet  effet,  afttre 
placée  sur  le  même  pied  que  la  suorene  indi- 
gène. 

«  Dans  ce  but,  Il  y  a  lieu  de  supprimer  tota- 
Iraaent  le  droit  de  douane  stipulé  par  les  lois 
de  1897  et  1903. 

«  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor, 
cette  mesure  n'aura  aucune  répercussion,  puis- 
qu'il n'arrive  actuellement  en  France  aucune 
^antité  des  mélasses  qu'il  s'agit  d'exempter.  • 
■  Votre  commission  a  trouvé  fondées  les  con- 
sidérations émises  par  M.  Génult-Ricbard  à 
l'ajwui  de  sa  proposition. 
.  En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  tous 
Mumettre'la.  psoposMion  de  M  suivants  :    •  • 

PROPOSmON  DE  LOI 

.  Article  unique.—  A  partir  de  la  promulgation 
de  ta  présente  loi,  sont  supprimés  tour  droits 
de  douane  sur  les  mélasses  de  sucrerie  des  co- 
lonies françaises.  Les  dispositions  de  l'article  5 
i»  lalol'du  7  avril  1897  et  de  l'article  S. de  la 
loi  du  29  Janvier  1903  ne  s'appliqueront  &  l'aT*- 
Bir  qu'aux  mélasses  d'origine  étrangère. 

ANNEXE  N«  2119 

) 
(Session  extr.  —  Séance  du  6  décembre  1904. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  charger  les  inapoc- 

-  -..tenrs.  <ln  tw— il  ideJ'ajalioalten  ^les  Jais  des 
•'4>ni«n:tffi0  et  SI  CaÎBet  i8H,>  présent*  an 
<.«tnr.']to!«:£BUie)lioatet,méâ«eot  delà 

BépnMique  <nncaiise,ipar1f  .iîeorgeéTronillot, 
..,flMi4fe  du  iCOÔMefoe,.  de  .4'indMtrie,  .des 
:  JMtstaii,  êl  dés  ^M^gnuHiesr -r  (Mavoyé  %  la 
.  con^mssion.'dv  travail)» 


tronf.et  ouvriers  on  jnattère:  de;. tissage  et  .de 
bobinage,  a  établi,  à  l'égard  du  fabricant,  com- 
missionnaire ou  intermédiaire  qui  livre  des  fils 
pour  être  tissés  ou  bobinés,  l'obligation  d'ins- 
crire sur  un  livret  spécial,  appartenant  k  l'ou- 
vrier, diverses  mentions  destinées  &  constater 
les  conventions  intervenues.  Ces  mentions  sont 
relatives  au  poids  et  k  la  longueur  de  la  chaîne, 
au  nombre  de,  fils  .4  introduire  par  unité  de. 
surface  de  tissu,  '  aux  dimensions  de  la  pièce  à 
fabriquer,  au  numéro  du  fil  et  aux  prix  de 
façon.  ' 

Cette  loi  a  donc  eu  .pour  objet  de  protéger  à 
la  fois  les  -intérêts  patronaux  et  les  intérêts 
ouvriers  en  facilitant  la  preuve  des  quantités 
de  matières  livrées,  des  coiiventions  interve- 
nues quant  à  leur  mise  en  œuvre,  et  de  la  ré-  : 
tribution  convenue. ..    . 

En  ce  qui  concerne  l'importante  question  de 
la  rétribution,  il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  que  le  législateur  a  entendu 
exclure  le  payement  k  la  pièce.    .     .  ,  - 

En  effet' le  projet  primitif  du  Gouvernement 
était  ainsi  conçu  )  . 

«  Le  prix  est  réglé,  soit  au  mètre,  soit  à  la 

Fièce,  suivant  les  convenances  des  parties  et 
usage  des  lieux.  » 

Au  nom  de  la  commission,  M. CuninGridaine 
présenta  les  observations  suivantes  : 

«  La  loi  du  4  Juillet  1837  prescrit  l'usage 
exclusif  des  mesures  décimales  dans  toutes  les 
transactions.  Le  payement  à  la  pièce  est  donc 
contraire  k  la  loi  que  nous  invoquons,  en  vous 
demandant  d'imposer  une  mesure  générale, 
uniforme,  qui  serve  de  base  dans  toute  la  fa- 
brique pour  taxer  le  salaire  des  tisserands.  Ce 
n'est  pas  seulement  une  idée  simple,  c'est  une 
idée  Juste. 

«  L'ouvrier  sera  frappé  du  prix  au  mètre, 
tandis  que,  si  son  livret  indique  la  longueur  de 
la  chaîne  et  le  prix  de  la  pièce,  il  sera  obligé 
de  se  livrer  k  un  calcul  qui  ne  lui  est  pas  tou- 
jours familier.  U  se  rendra  aussi  plus  facile- 
ment compte  de  la  hausse  et  de  la  baisse  du 
salaire  sur  une  longueur  déterminée  comme  le 
mètre,  que  sur  une  mesure  indéterminée 
comme  la  pièce.  * 

La  commission  a  insisté,  en  conséquence,  en 
faveur  du  payement  au  niètre 'dé '-tissu 'faoH- 

3uè.  Ce  fut  devant  l'Assemblée,  et  à  la  suite  de 
ivers  amendements,  que  la  rédaction  défini- 
tive ci-après  fut  votée  :  1  , 
'  f  Tout  fabricant  est  tepu  ;  d'inscrire  sur  un 
livret  spécial  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé 
entre  ses  mainà  ;      '  •        1    ......    . 


•     •  EXPOSE  BES  MOTIFS 

l  Messieurs,   la  loi  du  7  mars  1^,'  sur.. les 
ttoj'eas  dé  codstâter  léà  conventions  entre  pa- 


«  4*  Le  prix  de  façon,  soit  au  mètre  le  tissu 
fabriqué,  soit  au  mètre  de  longueur  ou  au  kilo- 
gramme de  la  trame  introduite  dans  le  tissu.  ■ 

L'article  2  de  la  même  loi,  spécial  au  livret 
de  bobinage,  présente  une  disposition  tout  aussi 
erolicite. 

il  en  est  de  même  de  l'article  1"  de  la  loi  dn 
21  Juillet  18&6  qui  étendit  à  la  coupe  de  velours 
de  coton,  ainsi  qu'ila  teinture,  au  blanchiment 
et  k  l'apprêt  des  étoffes,  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  mars  1850. 

Examinons  maintenant  comment  est  appliquée 
en  fait  cette  disposition  protectrice  de  la  loyauté 
4es  transactions  entre  patrons  et  ouvriers. 

Là  plupart  des  conflits  qui  se  produisent  ae- 
tuellsment  dans  l'industrie  du  tissage  k  domi- 
cile de  la  région  du  Nord  ont  pour  origine  le 
payement  à  la  pièce  qui  facilite  singulièrament 
ut  concurrence  déloyale  de  patron  a  patron,  et 
U  fraude  de  patron  a  ouvrier. 

Voici,  d'après  les  communications  du  service 
de  l'inspecuon  du  travail,  un  exemple  des  abus 
qui  se  produisent  dans  1  industrie  du  tissage  & 
la  main  dans  le  département  du  Nord. 

A  la  suite  de  difficultés  antérieures,  nne  con- 
vention avait  été  signée  entre  fabricants  et  dé- 
légués ouvriers,  le  14  novembre  1903,  pour 
mettre  fin  k  une  grève  qui  avait  éclaté  dans  la 
région  de  BailleuL  La  longueur  de  la  pièce, 
considérée  comme  unité  au  point  de  vue  de  U 
rétribution,  fut  fixée  entre  u»  et  133  mètres. 
Ce  flottement  de  5  mètres  avait  pour  objet  de 
tenir  compt»  du  tissage  plus  ou  moins  serré. . 
X'unité  de  prix  subissait  une  déduétion  propOK 
tionneUaponr  toute  longueur  au-dessous  de 
128  métrés,  et'  uné  aiiigmèiitatioh  conéspèU-' 
dûte  ipour  toute  longueiir  supérieure  à  133 
mèves. 

Cette'  longueur'  dé  piéiMi  'éorréspbiid  '  à  peâ 
^rés  k  ce  oue  jwut  .faire  l'ouTrier^te^ant  luw , 
semaine  oe  travaiL  C'est   cette  considération 
qui  a  cnldé  les  ouvriers  dans  leur  demande. 
.  ;  Pea  de  temjw  après  cette  convention,  {•  brp|I| 
coorat  que  fun  dés  fabricants  signataires  al- 


longeait ses,elialne8,  et  faisait  tisser  des  pièces 
de  190  4  180  mètres.  Doux  autres  maisons  ni 
tardèrent  pas  à  suivre  cet  exemple  :  l'une  d« 
ces  maisons  informa  cependant  ses  ouvriers  de 
l'obligation  où  elle  se  trouvait  de  rompre  l'ac- 
cord convenu.  Ces  trois  fabricants  furent  défé- 
rés au  juge  de  paix  par  les  ouvriers,  mais  ces 
derniers  n'ayant  point  osé  faire  la  "preuve  en 
déposant  Jours  livrets  de  pompte,  l'affaire  n'eut 
pas  de  suite. 

.  Un  autre  fabricant  a  prévenu  depuis  le  syndi^ 
cat  ouvrier  qu'il  allongeait  ses  chaînes.  Un  seul 
industriel  était,  à  la  fin  de  novembre  1904,  si 
gnalè  comme  respectant  la  convention. 

■  Quelques  patrons  affirment  ne  point  violer  la 
convention ,  conclue.  Leur  .raisonnement  est 
que  la  longueur  de  128  k  133  mètres  a  été  sti 
pulée  pour  accommoder  les  ouvriers,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  commerciale  pour  Justiflei 
une  longueur  de  pièce  plutôt  qu'une  autn. 
Us  prétendent  qu'ils  n'essaient  point  de  dissi- 
muler la  longvieur  des  pièces,  et  qu'ils  vérifient 
les  excédents,  qui  seraient  pavés  au  tarif.  lU 
disent,-  en  outre,  et  cette  affirmation  -semble 
bien  en  contradiction  avec  la  précédente,  que 
la  convention  de  1903  leur  rend  la  lutte  impos- 
sible contre  le  tissage  mécanique,  et  que  oe  1' 
proviennent  les  conventions  pariioulieres  qui 
se  substituent  k  celle  de  19(^. 

D'autre  part,  on  affirme  qne  si  l'ouvrier  se 
plaint  et  réclame  le  métrage,  il  ne  trouve  plus 
facilement  de  travaiL  En  fut,  en  même  temps 

?[U'un  nombre  de  plus  en  plus  important  de 
abricants  déclare  allonger  ses  chaînes,  le  nom 
bre  des  pièces  soumises  au  métrage  diminue  de 
mois  en  mois. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qne  la  eonvention 
de  1903,  pour  des  causes  multiples,  se  trouve  ac- 
tuellement plus  ou  moins  ouvertement  violée. 

L'inapplication  des  lois  des  7  mars  1850  et 
21  juillet  1856  provient-elle  de  ce  que  ces  lois 
seraient  dépourvues  de  sanction?  En  aucune 
façon,  puisque  les  infractions  èi  leurs  disposi- 
tions sont  punies  d'une  amende  de  U  à  15  fr., 
et  qu'il  est  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  aura 
été  relevé  de  contraventions  distinctes,  sans 
préjudice,  en  cas  de  récidive  dans  les  douze 
mois,  de  l'ins^rtiqn,  aux  frais  du  condamné,  dn 
nouveau  jugeaient  dans  lîn'JdùrnSr  dé'la  lo£a- 
lité. 

Leurs  dispositions  sont  même  considérées 
comme  d'ordre  public.  L'autorité  jiublique  doit 
donc  intervenir  au  cas  où  'les  'ouvriers  'n'en  ré- 
clameraient pas  l'exécution. 

Malgré  toutes  ces  garanties,  ces  tels  sont  res- 
tées lettre  morte,  les  ouvriers  -intéressés  n'o- 
sant en  requérir  1  application,  en  raison  de  leur 
dépendance  étroite  vis-à-vis  du  patron  qui  les 
emplMe.  D'autre  part,  les  patrons,  désireux  de 
se  coiitui  mei  -  A-la  lot/nésltent  toujours  à  dénon- 
cer leurs  confrères  moins-  scupnlenx. 

Reste  l'action  lies  officiers  de  poHce  judiciaire 
et  des  parquets.  Il  est  bien  permis  ^e  dire  à  ce 
sujet  que  ces  organisations  ne  semblent  point 
faites  pour -la  constatation  de  contraventions 
d'un  ordre  aussi  spécial  Le  résultat  jusqu'à  pré: 
sent  né^itif  de  leur  action  en  est  une  preuve 
manifeste. 

D'ailleurs  leur  droit  d'entrée  dans  les  établis- 
sements industriels  n'a  jamais  été^flni.autre> 
ment  que  par  des  textes  généraux  qui  donnent 
lieu  à  des  interprétatious  divergentes.  Leui 
inaction  s'explique  suffisamment  par  la  difft 
culte  qu'ils  éprouvent  à  faire  des  constatations 
lorsquil  n'y  a  pas  de  plidnte  déposée. 

Il  faut  donc  se  résigner  à  labser  seulement 
aux  officiers  de  police  judiciaire  la  constatation 
des  délits  de  droit  commun,  et  confier  la  res- 
ponsabilité de  rapplication  de  ces  lois  d'un  ca- 
ractère spécial  à  un  corps  de  fonctionnaires 
unissant  a  la  compétence  technique  indispen- 
sable le  caractère  d'officiers  de  police  Judi- 
ciaire, et  tenant  de  la  loi  elle  même,  avec  le 
droit  d'entrée  dans  les  lieux  de  travail,  un  droit 
de  surveillance  générale,  indépendamment  de 
toute  présomption  de  délit. 

Ce  corps  n  est  point  à  créer.  Les  inspecteurs 
du  tra'nii,  outre  qu'ils  possèdent  le  double  ca- 
ractère énoncé  cf-dessns.  ont  accès  dans  les 
établissements  industriels,  et  'Joaissem,  taill 
auprès  des. patrons  queues  onniers,  de  l'au' 
'torité' indispensable' à 'l'exercice  He  cette  nou- 
'telle mission.   .,   ;  . • 

Lèiir  inlèrréntion  dans  cette  mission  délieats 
'ne  soulèvera  'aucune  protestatton.  Patrons  et 
imniers  seront  d'aiUeurs  'saiWMts  -  d'éviter 
l'ingérence  des  agents  judiciaires  dans  de» 
questions  de  cette  nature. 

-Quant- aux  résûUatSi  ils  t>ourr^ent  être  très 
heureux- ; -i'BMge- "^tee -UTretsd^iiits  ou  de 
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OOGUiMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAfflSKe 


Mmpte  moraliserait  les  traniactioas  entre 
employeurs  et  employés,  en  évitant  de  part  et 
d'autre  toute  tentative  d'indélicatesse.  En  outre, 
l'usace  de  ces  livrets  tendrait  à  mettre  fin  axa 
marchandages  &  la  soite  desquels  les  ouvriers^ 
ftour  ne  pas  6tre  privés  de  travail,  acceptent 
des  salaires  d'une  insolOstnee  maaifeste;  si. 
tes  marchés  devaient  être  dévoilés  grftce  aux 
Ûvrets,  on  hésiterait  davantage  Aies  imposer.' 

Enfln,  si  on  se  reporte  à  la  législation  qui 
dans  les  différents  pays  Industriels  étranger» 
régit  la  matière,  on  constatera  que  la  mesure 
proposée,  on  d  antres  analognrâ,  y  sont  en  vi- 
gueur depuis  des  époques  plus  on  moins  éloi- 
gnées. 

L'article  116  de  la  loi  aoglalse  du  17  aoftt  IdOi 

Sr  les  fabriques  et  atellen  oblige  les  patrons  & 
iie  connaître  leurs  tarifs  de  fuoa  ûplicable 
«u  travail  k  rendre  en  cas  de  travail  a  domt- 
eile.  Il  punit  les  appareils  de  mesurage  fraudu- 
leux d'une  amende  de  10  Uvres  pour  chaque 
infraction,  et  l'article  119  charge  mspection  du 
travail  d'assurer  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions. 

Le  code  Industriel  de  Yvapite  alkm&nd  du 
ao  Juin  1900  dispose  : 

Paragraphe  114  a).  -^  En  ce  qui  coDceme  des 
Industries  déterminées,  le  conseil  fédérai  peut 

t réécrire  l'emploi  de  livrets  de  salaires  ou  de 
ulledos  de  travail  ;  l'employesi  ou  son  repré>» 
■entant  aotorisé  y  inscrira: 

1«  U  nature  et  l'étendue  4u  travail  à  exécuter 
et,  lorsque  le  travail  est  fait  à  ta  pièce,  le  non»- 
kre  de  pièces  ; 

2°  Le  taux  des  salaires  ; 

3°  Les  ooaditiOBS  rriatlves  i  la  fourniture 
d'outils  et  do  matfeiavx  coi  vue  dos  tnYsux  i 
uécnter. 

La  loi  belge  du  17  juin  1896  66ntieBt  des  dis- 
positions analogues. 

Les  considérations  qui  précédent  justifient 
les  dispositions  du  projet  de  loi  cl-après,  que 
fai  l'honneur  de  soumettre  ft  votre  haute  tp- 
tioha&au. 

PÀOJET  DE  LOI 


JUrL  1".  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont       (l)  Voir  le  n*  2081. 


chargés  d'assurer  l'applicafifla  des  lAis  du 
7  mars  1850  et  21  juillet  1856. 

A  cet  effet,  ils  auront  entrée  dans  les  locaux 
où  se  font  les  travaux  prévus  par  lesdites  lois 
et  dans  les  locaux  spécifiés  il  raiticle  6  de  la 
loi  du  7  mars  1850. 

Art.  2.  —  ns  pourront  se  faire  représenter  les 
livrets  prévus  par  lesdites  lois  et  le  registre 
mentionné  k  Farticle  5  de  la  loi  du  7  mars 
1850. 

Art  a  —  L'obstacle  à  l'accomplissement  des 
devoirs  de  l'inspecteur  du  travail  sera  passible 
des  peines  prévues  k  l'article  29  de  la  loi  du 
2  novembre  1892. 


▲NNEZB  N«  2120 


(Session  extr.— Séance  du  7  dteemhr&1904.) 

RAPPORT  tait  au  nom  de  la  commission  des 
affaires  extérieures,  des  protectorats  et  des 
colonies,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  proroger,  pendant  une  nouvelle  pé- 

Îiode  de  sept  années,  la  loi  du  21  décembre 
897  qui  a  maintenu  aux  administrateurs 
des  communes  mixtes  de  l'Algérie  en  ter- 
ritoire civil  le  droit  de  r^ressïoii,  par  Toie 
disciplinaire,  des  infrsîetions  spéciales  à 
Ilndigénat,  par  M.  François  Deloncle,  dé- 
puté (I). 

Messieurs,  le  protêt  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis a  pour  objet  de  proroger  pour  une  nou- 
velle durée  de  sept  ans  k  partir  du  21  décembre 
1904163  pouvoirs  diselplioaires  attribués  aox 
administrateurs  des  c(»nmunes  mixtes  par  la 
loi  du  28  juin  1881  et  qui  leur  ont  été  successi- 
vement maintenus  pour  deux  ans  ea  1888,  pour 
sept  ans  en  18S0,  et  une  seconde  fois  pour  sept 
ans  en  1897. 

Dans  la  pensée  du  Parlement,  la  loi  du  28  Juin 
1881  constituait  un  régime  d'exception  devant 


avoir  une  durée  limitée  •  au  temps  nicessai.. 
pour  que  révohition  qu'elle  était  daîS!!Zr5 
favoriser  se  fût  dessln&  avec  Hutengitr»!!? 
lue  ».  n  était  de  l'intérêt  de  la  France  éAM 
pas  prolonger  indéflniiaent  ce  régime  d'eKMk 
uon>t  de  faire  comprendre  k  ses  sujetsmZ 
sulmans  ou'au  f«  et  k  mesure  de  leur  paoîèS 
dans  la  aviQsatioa  européenne,  ils  vunSui 
s'adoucir  les  rigueurs  de  la  législation  uS^ 
toire  qui  leur  était  in»osé»  et  flniraien<S 
bénéflcier  du  régime  œ  droit  commâi.  te 
ajoutait  que  le  caractère  tempetaire  de  c^ 
législation  n'était  pas  de  nature  &  nuire  i  r«È> 
flcacité  de  son  fonctlonneine>t,et  offrait  d'autre 
part  l'avantage  de  pouvoir  y  introduire  sloa 
aisément  les  améUorati<»is  fictées  par  ren^ 
rSence.  ^^ 

Ces  considérations  n'ont  rtm  yartu  de  Iw 
vklsur,  tu  l'^ppUestloa  de  M  mmode  ex|«tl> 
meatate  a  donné,  Ict  oomms  alBeurs,^  les  aÂ> 
leurs  résultats.  EU»  a  preavé  t — I  in  ntiu 
sité  de  maintenir  aux  xdmi&iBtialears  Us  m«: 
reirs  diseipUDStres  s«r  les  ImAgëiMs  réModril 


à  un  besoin  supérlevr  d'erdr*  public,  i  „ 
rtté  et  de  foweriMDieBt  qae  nul  ne  saurait 
cooteater,  ré'votatioa  non  iHotos  tacostestaMa 
des  hommes  et  des  cbose»  dTAlgïsie  ne  «ovrait 
qu'autoriser  et  rata»  que  oMamaadit  dns  atté- 
nuations et  des  perfectionnements  à  un  légkÎM 
dont  l'esprit,  les  pdue^es  et  ha  dispomons 
essentmlesne  swarsaleirt  avoir  lies  d'imma» 
ble  dans  une  société  sans  cesse  sb  translem» 
tloa  rers  am  meillenr  a>vesir  de  tastice  et  di 
MAidartté. 

Votre  commission  s'est  réjouie  de  constater 
les  effiorts  poursuivis  dans  ce  sois  pat  radmi- 
mstration  algérienne  sons  la  haute  direetlaa 
de  notre  émment  coQégne,  il.  le  gonveroeur 
général  Jonnart.  Elle  a  pa  s'assurer  que  las 
pouvoirs  disciplinaires  sont  exercés  avec  mo> 
dération  par  les  administrateurs,  ainsi  qm 
rétablit  Fetade  ajpprofondie  des  rapports aanuati 
présentés  aux  Chambres  oar  te  Gouvernement 
en  exécution  de  rartlcle  9  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 18Û7. 

L'état  général  des  eoadaomatioBs  pi(neMéi( 
en  vertu  de  cette  lei  doua*  le  tableau  sutraaK 


POPULATION 

MOUBRE 

des 

eoDdknmttiofls. 

MONTAMT 
dM 

unendts. 

MOTTEimB 

PO» 

UOObatitaiits. 

AUABRS 
dsjeas 

de  frian. 

AKKlBS 

l,000-b«bi»nu. 

wmsm 

IJMObdftatt 

2.425.940 
2.425.940 
«.«(5.940 
2.425.940 
2.609.613 
2.609.613 

21.4?r 
28.366 
28.813 
23.086 
2i.680 
24.157 

880 
963 
»81 
9  51 
945 
925 

82.'1M    » 
llâ.lM    > 
114.525    » 
108.894    • 
117.454  45 
143.878  50 

MO 
4»0 

47  0 

&&6 
54  93 

«.018 
68.479 
W.646 
16.1» 
6B.499 

13  1 

1902-1903...^ « ^.„^„ 

m» 

287 
291 
26  2t 

Bu  premier  examen  de  cette  statistique, 
pourrait  paraître,  tout  d'abord,  se  dégager  llm- 
pression  d'une  recrudescence  de  répression, 
Anisque  le  chiffre  des  condamnations,  de  21^ 
en  1897-1898,  s'est  élevé  pour  la  période  IsDZ- 
1903  à  24,157.  Mais  11  consent,  pour  arriver  i 
une  plus  exacte  appréciation  des  faits,  de  tenir 
eompte  d'un  élément  très  imnortant  qui  a  for- 
cément amené  une  certaine  élévation  du  nom- 
bre des  condamnations.  En  effet,  le  nombre 
de«  indigènes  soumis  k  Tautorité  des  adminis- 


trateurs a  angmenté  dans  des  proportions  sen- 
sibles par  suite  do  raccroissement  de  la  popu- 
lation qui  a  passé  dans  son  ensemble  do  2  mil- 
lions 425,94(r  babitanU  en  1897  à  Z,6DSr,6t3  ea 
1908. 

n  en  résulte  qu'en  réalité  la  moyenne  de  la 
pénalité  par  1,000  habitants  n'a  présenté,  an 
cours  de  cette  période,  qu'un  écart  assez  faible, 
et  d'ailleurs  sans  cesse  décroissant  de  1899  k 
1903. 


vtttmtjanM 


1899-1900.... 
1900-1901.... 
i901-190fc... 
i90M9(Bl..^ 


JUuiOv»*  •••«•*«•• 


Ma  rarplns,  e«t  tcart  si  peu  fanpertant  s'ez-  I  1807,  Uen  loin  de  restreindre  le  nombre  des  in- 
fHqo*  aisément  «I  Tod  itmaerm  me  U  loi  de  I  fraenoo»  pmissaUes  par  vote  diseiptiiisiffe,  a 


prévu,  au  contraire,  cinq  paragraphes  nouvMOX 
de  pénalités  élevant  de  zl  ii  2S  le  eUirre  des 
infractions  spéciales  k  l'iadigteak 

Si,  d'autre  part,  on  se  reporte  aux  années  dans 
lesquelles  le  obtlfre  des  eonclamnations  a  été 
particulièrement  élevé,  U  est  aisé  de  constater 
que  cette  recrudescence  à  des  causes  purement 
locales,  sans  oru'on  puisse  incriminer  en  ancnna 
mesure  l'attitude  des  administrateurs.  C'est 
ainsi  que  si  Tannée  1901-1902L  par  exemple,  t 
été  marquée  par  un  nombre  plus  élevé  de  con- 
damnations, cela  provient  en  grande  partie  dea 
punitiofns  qui  ont  dti  être  infligées  anx  fauteurs 
de  désordre,  k  la  suite  des  troubles  de  Margue- 
ritte. 

Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  qu'un 
grand  nombre  de  condamnations  ont  été  pn^ 
noncées,  en  ces  dernières  aanées,  k  la  suite  da 
fraudes  on  dissimulations,  en  maUëre  dlmpOts: 
ta,  il  t'^pt  là  d'espèces,  dans  lesquelles  Fadai- 
ntetniteut  ne  prononce,  en  géaénl,  de  cmidaa- 
nations  que  sur  la  demande  des  sKenta  das  aer- 
viocs  financiers  clM^és  de  rétabUssement  des 
rAtes  et  de  la  rentrée  des  impâts^ 

Enfln,  si  prenant  dans  leiv  «nsemble  les  tf* 
sultats  founiis  par  ces  six  demiAres  années,  on 
les  compare  aux  statistiques  des  aanées  aâM- 
rieures,  il  apparaît  que  la  moyenne  des  condam» 
nations  proaoneées  dapais  an  est  inférlenra 
(aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  jours  de  pf** 
son  que  pour  les  amendes)  à  la  période  MBS- 
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i  ..'-!..'.:       .       .      ANSiSBS          '• 

^PDLATION' 

eobdnMiM*. 

HOYBMtlB 
1,000  iMMlMb. 

ifOHTiUlT-' 
ta 

-IlOïBNNil    ,  kQBWBB  .. 

.  pv"'-;  '■-•  ■■:*  ■■■'■ 

MOTBNNÏ 
1.0M>kill(Uiafc 

1882.... 

1.901.233 
1.896.181 
1.841.921 
1.923.022 
2.173.067 
2.166.619 
2.166.619 
2.166.619 

26.061 
30.837 
27.418 
25.366 
23.312 
27.335 
22.932 
23.592 

14  0 
16  0 
14  7 
13  3 
11  4 
116 
10  5 
10  89 

bUM. 

206.436 
212.023 

178.700 
169.541 
171.758 
180.177 
127.834 
139.766 

109  0 
112  0 
960 
860 
78  0 
820 
580 
640 

70.380 
82.402 
74.327 
68.411 
62.414 
75.548 
62.632 
67.531 

87  0 

1883 

44  3 

1884 

40  0 

1885 

36  0 

1886 

28  0 

1887 

34  0 

1888; 

30  0 

1889 

31  0 

La  mOme  comparaison  effectuée  entre  les  périodes  1897-1903  et  1893-1897  est,  il  est  vrai,  un  peu  moins  favorable. 


■ 

KOMBRB 

UOTENNB 

MONTANT 

MOYENNE 

NOMBRE 

MOYENNE 

ANMiBS 

POPULATION 

de 

par  1,000 

det 

par  1,000 

dejoon 

par  1,000 

condamaatiou. 

habitants. 

amende». 

babitanla. 

de  prison. 

habitants. 

habiUnU. 

InBM. 

189^1894 ; ; 

2.324.184 
2.324.184 
2.324.184 
2.465.940 

24.030 
23.494 
20.097 
21.757 

10  83 

10  11 

8C4 

896 

102.856 
96.031 
92.G69 
92.181 

44  0 
41  0      • 
390 
870 

70.288 
76.927 
62.190 
68.825 

30  0 

1894-18!)5. 

33  0 

1895-18%. 

26  0 

1896-1897 

28  0 

Hais  si  la  moyenne  de  1897  à  1903  est  légère- 
ment supérieure  à  celle  de  la  période  1893-1897 
en  ce  qui  concerne  le  montant  des  amendes, 
elle  reste  par  contre  inférieure  en  ce  qui  con- 
cerne les  fournées  de  prison,  in  Qlgées  par  les 
administrateurs. 

En  résumé,  de  l'ensemble  des  observations 
qui  précèdent,  on  peut  conclure  qu'après  quel- 

3 nés  tâtonnements  inhérents  &  la  nouveauté 
s  la  juridiction  spéciale  à  l'indlgénat  et  réser- 
ves faites  dans  son  application,  de  certaines 
circonstances  accidentelles,  le  corps  des  admi- 
nistrateurs fait  aujourd'hui  do  l'arme  qui  a  été 
mise  entre  ses  mains  un  usage  normal,  sans 
faiblesse  comme  sans  excès,  suivant  en  cela,  du 
teste,  les  instructions  qui  lui  sont  données  par 
le  gouvernement  général  d'accord  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  avec  le  Parlement. 

Le  texte  du  présent  projet  de  loi  confirme 
les  améliorations  apportées  h  la  loi  du  25  juin 
1890  par  la  loi  du  21  décembre  1897,  à  la  suite 
du  remarquable  rapport  de  l'honorable  M.  Etienne 
Flandin.  il  ne  dlliëre  que  sur  quelques  points 
du  texte  de  la  loi  du  21  décembre  1897. 

En  premier  lieu,  a  l'article  1*'  est  introduite 
nne  disposition  nouvelle  précisant  que  les  pou- 
voirs des  administrateurs  s'exercent  aussi  bien 
sur  les  musulmans  originaires  du  Maroc  et  de 
Tunisie,  fort  nombreux  en  Algérie,  que  sur  les 
indigènes  purement  algériens.  Le  projet  du 
Gouvernement  proposait  d'exercer  ces  pouvoirs 
sur  les  musulmans  étrangers,  suivant  la  for- 
mule que  le  Parlement  a  déjà  fait  figurer  dans 
la  loi  du  30  décembre  1902  et  gui  a  été  repro- 
;dulle  dans  le  décret  du  9  août  1903.  Votre  com- 
mission a  cru  préférable,  à  raison  des  traités 
internationaux,  de  limiter  l'application  de  la  loi 
>nx  Marocains  et  aux  Tunisiens. 

L'article  2,  nouveau,  a  pour  objet  (confor- 
mément au  vœu  exprimé  par  la  commission 
Chargée  d'élaborer  le  décret  du  9  août  1903) 
d'affranchir  du  régime  de  l'indigénat  les  Indi- 

Sines  qui  occupent  ou  ont  occupe  les  fonctions 
s  Juge  dans  les  tribunaux  répressifs.  11  est 
tien  entendu  que,  conformément  à  une  obser- 
^tion  présentée  par  M.  Albin  Rozet,  l'exception 
s'étend  aussi  bien  aux  Juges  suppléants  qu'aux 
iitulaires. 

En  outre,  il  a  para  ft  votre  commission 
qnll  conviendrait  de  donner  au  gouverneur 
féoéral  de  l'Algérie  le  pouvoir  d'affranchir  du 
Tégime  de  l'indigénat,  s'il  les  Juge  dignes  de 
cette  faveur,  certaines  catégories  d'indigènes, 
tels  notamment  les  cadis,  bachadels,  adels, 
«ukils,  en  fonctions  ou  à  la  retraite,  les  dé- 
corés de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire,  etc.  A  cet  effet,  nous  vous  propo- 
MDS  d'ajouter  i  l'article  2  le  paragraphe  sui- 
vant :  «  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
panwoat  étendre  cette  faveur  à  d'autres  caté- 
gories d'iodigèoes.  » 

A  l'article  3,  un  nouveau  paragraphe  du  pro- 


jet du  Gouvernement  propose  que  «  dans  les 
communes  de  plein  exercice,  et  pour  les  infrac- 
tions punies  par  les  Juges  de  paix  par  applica- 
tion des  décrets  des  29  aoûl   1874  (§  17)  et 

11  septembre  1874,  si  le  contrevenant  le  de- 
mande ou  si  le  maire  le  Juge  utile,  l'amende 
ou  l'emprisonnement  pourront  également  être 
remplacés  par  des  prestations  en  nature  impo- 
sées au  condamne  et  devant  consister  en  tra- 
vaux d'entretien  ou  d'amélioration  des  voies 
de  communication,  fontaines  ou  ponts  d'usage 
pobUc.»  Votre  commission  approuve  cette  addi- 
tion qui  assure  aux  Justiciables  musulmans  des 
communes  de  plein  exercice  une  disposition 
dont  bénéficient  les  indigènes  des  communes 
mixtes. 

Mais  elle  voit  des  Inconvénients  à  donner  au 
maire  l'appréciation  de  l'utilité  d'apppUquer  la- 
dite disposition,  et  sur  un  amendement  de 
M.  Albin  Rozet,  elle  propose  d'attribuer  au 
Juge  de  paix  lui-même  la  connaissance  du 
mode  d'exécution  de  la  peine  et  de  remplacer 
les  mots  :  ou  si  le  maire  le  Juge  utile,  par 
les  mots  :  ou  si  le  Juge  de  paix  en  a  décidé 
ainsi. 

Sur  l'article  10,  votre  commission  exprime  le 
VŒU  qu'il  soit  également  rendu  compte  aux 
Chambres  de  l'emploi  des  prestations  en  nature 
inmosées  en  vertu  de  la  loL 

D'intéressantes  modifications  ont  été,  en 
outre,  introduites,  par  le  projet  du  Gouverne- 
ment, au  tableau  des  infractions  spéciales  à 
l'indigénat  annexé  à  la  loi  du  21  décembre  1897. 
C'est  ainsi  qu'on  a  supprimé  les  numéros  1,  9 
et  15  dont  1  expérience  a  démontré  toute  l'inu- 
tilité. D'autre  part,  les  numéros  13, 14, 16,  22  et 
24,  devenus  les  numéros  11,  12,  13, 19  et  21  du 
présent  projet  ont  subi  quelques  remaniements 
heureux.  Le  texte  des  numéros  13  et  14  (11  et 

12  nouveaux)  a  été  mis  d'accord  avec  la  circu- 
laire du  24  décembre  1903,  par  laquelle  l'hono- 
rable M.  Jonnart  a  eu  raison  de  supprimer 
l'obligation  du  permis  de  voyage  pour  tous  les 
indigènes  notables  et  d'adoucir  cette  obligation 
pour  les  commerçants  indigènes  :  le  visa  n'est 
plus  nécessaire  que  pour  les  colporteurs  indi- 
gènes des  tribus  et  des  douars.  En  félicitant 
M.  le  gouverneur  général  de  ces  mesures  libé- 
rales, votre  commission  demande  que,  pour 
mettre  un  terme  à  des  abus  trop  fréquents,  le 
permis  porte  imprimée  en  français  et  en  arabe 
la  mention  de  sa  délivrance  gratuite. 

L'article  13  nouveau  du  tableau  annexe  mar- 
que également  une  amélioration  en  limitant  les 
effets  de  la  loi  aux  marchés  et  autres  lieux  de 
rassemblement,  nettement  caractérisés  comme 
lieux  publics,  ainsi  qu'autour  des  sources  et 
fontaines  publiques. 

A  l'article  18,  le  mot  «  règlement  »  du  texte 
de  1897  est  utilement  remplacé  par  lei  mots 
«  décret  OU  arrêté  du  gouverneur  général  ou  du 
préfet  du  département  >. 


A  la  demande  de  M.  Albin  Rozet,  votre  com- 
mission rappelle  qu'il  doit  être  bien  entendu 
que  toutes  les  infractions  visées  au  tableau  an- 
nexe doivent,  pour  être  punissables,  avoir  été 
dûment  constatées  par  un  agent  de  l'autorité. 

Sous  le  bénéfice  des  réserves  qui  précèdent, 
votre  commission,  consciente  des  progrès  réels 
accomplis  et  des  atténuations  importantes  in- 
troduites au  régime  de  l'indigénat  par  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  vous  en  propose 
l'approbation. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l»'.  — Les  administrateurs  descommuneâ 
mixtes  du  territohre  civil  de  l'Algérie  conserve- 
ront, pendant  sept  ans  A  partir  de  la  présente 
loi,  à  l'égard  des  Indigènes  musulmans  non  na- 
turalisés et  des  musulmans  originaires  de  la 
Tunisie  et  du  Maroc  habitant  ces  circonscrip- 
tions, les  pouvoirs  de  répressions,  par  voie  dis- 
ciplinaire, des  infractions  spéciales  à  l'indigé- 
nat, énuméréesau  tableau  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Les  indigènes  qui  occupent  ou  qui 
ont  occupé  les  fonctions  de  Juge  titulaire  ou 
suppléant  dans  les  tribunaux  répressifs  ne 
peuvent  être  punis  des  peines  prévues  par  la 
présente  loi  pour  infractions  spéciales  a  l'in- 
digénat. Mais  ces  peines  redeviendront  applica- 
bles &  leur  égard  en  cas  de  condamnation  h 
une  peine  privative  de  liberté  pour  crime  ou 
pour  délit. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  pour- 
ront étendre  cette  faveur  à  d'antres  catégories 
d'indigènes. 

Art.  3.—  Les  infractions  spéciales  à  l'indigénat 
sont  punies  des  peines  de  simple  police. 

Toutefois,  si  l'administrateur  le  Juge  utile  ou 
si  le  contrevenant  le  demande,  l'amende  ou 
l'emprisonnement  peuvent  être  remplacés  pai 
des  prestations  en  nature  Imposées  au  con- 
damné et  devant  consister  en  travaux  d'entre- 
tien ou  d'amélioration  des  voies  de  communi- 
cation, fontaines  ou  puits  d'usage  public.  Dans 
les  communes  de  plein  exercice,  et  pour  le; 
infractions  punies  par  les  Juges  de  paix,  par  ap- 
plication des  décrets  des  29  août  ls7k  (paragra- 
fihe  17)  et  11  septembre  1874,  si  le  contrevenant 
e  demande,  ou  si  le  Juge  de  paix  en  a  décidé 
ainsi,  l'amende  ou  l'emprisonnement  pourront 
également  être  remplacés  par  des  prestations 
en  nature  imposées  au  condamné  et  devant 
consister  en  travaux  d'entretien  ou  d'améliora- 
tion des  voies  de  communication,  fontaines  ou 
puits  d'usage  public. 

La  valeur  en  argent  de  la  journée  de  presta- 
tion sera  celle  du  tarif  de  conversion  adopté 
pour  les  chemins  vicinaux. 

Chaque  Journée  de  travail  sera  considérée 
comme  équivalant  à  un  jour  d'emprisonne- 
ment, en  tenant  compte  du  temps  nécessaire 
au  condamné  pour  se  rendre  de  sa  résidenor 
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m  Ilefu  oti  la  prestation  dem'm«  accompHcr 

Elle  pourra  être  fournie  en  tftche. 

Art.  4.  —  L'administrateur  iBscHrà  sur  on  re- 
gistre à  souche,  eoté  et  parafée,  la  dëcisioli 
qa'il  aura  frise,  avec  iodication  sommaire  des 
motifs. 

Extrait  dudit  registre-  sera  transmis,  ebaqtie 
semaine,  par  la  voie  hiérarchique,  au  gouT«f- 
neur  général. 

Un  TOlant  détaché  du  registre  &  s«ncbe  et 
portant  des  indications  nécess^res  sera  leatis 
Bur-le-champ  à  l'indigène  puni. 

Art.  5.  —  Les  décisions  des  administrateurs 

Sourront  être  attaquées,  par  la  voie  de  l'appel, 
evant  le  préfet  pour  l'arrondissement  du  cnef- 
lieu,  et  devant  le  sous-préfet  pour  les  autres 
arrondissemients,  lorsqu'elles  prononceront  un' 
emprisonnement  de  plus  de  vingt-quatre  lieures 
ou  une  amende  de  plus  de  5  fr. 

L'appel  produira  un  effet  suspensif. 

L'appelant  sera  toujours  admis  à  présenter 
en  personne  sa  défense  devant  les  préfets  ou 
BOUS -préfets. 

Art.  6.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra, 
si  l'appel  est  fondé,  substituer  l'amende  a  l'em- 
prisonnement, réduire  et  même  supprimer  la 
peine. 

Sa  décision,  notifiée  i  radministratenr,  Mvra 
être  transcrite  sur  le  registre  à  souclie  en 
marge  de  la  décision  inflnnée. 

Art.  7.  —  Si  l'appel  n'est  pas  fondé,  le  pr6f«t 
ou  le  sous-préfet  pourra,  en  confirmant  la  déci- 
sion, infliger  &  l'appelant  une  amende  de 
1  à  5  fr. 

La  notification  prévue  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  précédent  sera  également 
•bligatoiie. 

Art.  8.  —  Les  infractions  visées  dans  l'annexe 
de  la  présente  loi  pourront  être  atténuées  dans 
leur  définition  ou  même  supprimées  par  on  ar- 
rêté du  gonvernenr  général. 

Art.  9.  —  Un  arrêté  du  gonvemefur  général, 
soumis  &  l'approbation  préalable  du  ministre 
de  l'intérieur,  déterminera  les  délais  et  formes 
de  l'appel  et  réglera  les  conditions  dans  les- 
quelles devra  s'exercer  le  pouvoir  disciplinaire 
des  administrateurs  civils  et  le  droit  d'appel 
devant  les  préfets  et  sous-préfets  pour  assurer 
le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  déci- 
sions. V 

Art  10.  —  Il  sera  reada  compte,  chaque 
année,  au^  Ghan^bres  par  le  Gouvernement  de 
rappUcation  d9  te  présente  loL  , 

Nota.  —  Voir  le  tableau  annexé  an  projet  de 
loi  n*  2061. 


AinVEXE  M»  2121 


{Session  eztr.— Séance  du  7  décembre  i90i.} 

■APPORT  faU  an  nom  de  la  commission  de 
l'agriculture  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  réglementer  l'attribu- 
tion et  de  fixer  la  quotité  des  indemnités  & 
accorder  dans  le  cas  d'abati«e  d'aidmanx 

rat  cjuise  de  morre  on  de  fardn,  par 
de  La  Batut,.député  (1). 

Messieurs,  la  loi  du  81  Juin  1898  sur  le  code 
rural  prescrit  l'abatage  des  animaux  atteints  de 
■este  Dovine,  de  péripnenmorlle  contagieuse,  de 
tuberculose,  de  morve  et  de  tarcin,  etc.,  mais 
rile  n'accorde  d'indemnité  qde  pour  les  trois 
premières  de  ces  maladies  contagieuses  et  n'en 
prévoit  pas  pour  les  animaiiz  atteints  de  la 
morve  ou  du  faretn,  qui  est  une  forme  particu- 
lière de  la  morve. 

n  existe  1&  une  lacune  très  ^réludiclaMë  aux 
intérêts  des  propriétaires  et  qtii,  dans  beaucoup 
de  cas,  est  un  oostacle  à  l'application  des  pres- 
criptions de  notre  législation  sanitaire,  en  ce 
qui  concerne  l'abatage  des  chevaux  morveux. 

Un  cheval  atteint  de  morve  peut  continuer  à 
travailler,  quoique  malade  il  n'en  rend  pas 
moins  des  services  k  son  propriétaire,  et,  en 
^vant  ce  dernier  de  son  animal,  on  \m  canse 
«n  réel  préjudice  dont  il  serai^  équitable  de  lui 
tenir  compte. 

D'autre  part,  te  morve  étantnne  maladie  émi- 
nemment Contagieuse,  l'animal  qui  en  est 
atteint  devient  un  danger  pour  sas  congénères 
«ve4  lesquels  il  peut  être  en  contact  ;  la  loi  a 
donc  raison  de  le  supprimer.  Mais  il  y  a  là  une 
véritable  eiptopriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et,  dès  lors,  fl  est  de  tonte  évidence  que 

(1)  Voir  le  n«  1901. 


■fti  cônectivîté,  appelée  i.  bénéficier  d'une  me- 
sure; supprimant  un  danger  qui  la  menace, 
doit -prendre  à  sa  dtarge-uue  partie  de  la  perte 
subi^. 

Le;  Parlement  l'a  d'aiUeurs  ainsi  compris  puis- 
qu'il' a  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l  agri- 
culture, pour  l'année  1904,  un  crédit  de  50,000 
francs  pour  indemniser  les  propriétaires  d'ani- 
maux aoattus  pour  cause  de  morve  ;  mais  il  a 
omis  de  compléter  cette  disposition  en  fixant, 
dans  un  article  de  la  loi  de  finances,  la  quotité 
de  l'indemnité. 

C'est  pour  combler  cette  lacune  que  le  Gou- 
vernement a  déposé,  le  9  juillet  1904,  un  projet 
de  loi  pour  établir  le  principe  da  l'indemnité  et 
la  fixer  aux  trois  quarts  de  la  valeur  qu'avaient 
les  animaux  avant  la  maladie. 

En  fixant  cette  quotité,  le  Gouvernement 
s'est  inspiré  des  dispositions  de  l'article  46  du 
code  rural  qui,  dans  le  cas  d'abatage  pour 
cause  do  peste  bovine,  accorde  aux  propriétaires 
une  indemnité  des  trois  quarts  de  la  valeur  des 
animaux,  parce  que,  dans  les  deux  cas,  on  ne 

F  eut  tirer  aucun  parti  des  bêtes  sacrifiées, 
article  42  du  code  rural  interdisant,  en  effet, 
de  livrer  à  la  consommation  la  chair  des  ani- 
maux abattus  comme  atteints  de  peste  bovine, 
de  morve  ou  de  farcia. 

En  outre,  le  maximum  de  l'indemnité  fixée 
par  l'article  46  du  code  rural  à  600  fr.,  pour  les 
trois  quarts  de  leur  valeur  des  animaux  de 
l'espèce  bovine,  abattus  comme  atteints  de 
peste  bovine,  a  été  porté  à  750  fr.,  les  chevaux 
étant  généralement  d'un  prix  plus  élevé  que  les 
bovins. 

En  accordant  aux  propriétaires  d'animaux 
abattus  comme  morveux  l'indemnité  dont  il 
s'agit,  on  accomplit  un  acte  de  justice  qui 
pourra,  dans  nombre  de  cas,  sauver  de  la  ruine 
les  peUta  propriétaires  et  qui,  d'autre  part, 
ainsi  qu'il  a  iéji  été  dit,  aura  pour  effet  de 
vaincre  les  résistances  opposées  insqulcipar 
les  intéressés  pour  l'appucation  des  mesures 
prescrites  par  la  loi,  en  ee  qui  concerne  ral>a- 
uge  des  animaux  atteints  de  morve  et  de 
larcin. 

Le  oréditde  Ilifilfi  b.,  inscrit  pour  l'exercies 
1908  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
BOUS  le  titre  :  •  Indemnité  pour  abatage  d'ani- 
maux, saisies  de  viandes  provenant  d'animanx 
tubereiilenx  et  inocolations  préventives  elec- 
tuées  par  mesure  admiaistrative  »  était  destiné 
A  payer  :  .  . 

I<>  Les  indemnités  allouées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 46  da  code  rural,  pour  les  animaux  ai>attus 
pour  canse  de  peste  bovine  et  de  péripnenino- 
nie  contagieuse  : 

2°  Les  indemnités  prévoes  dans  l'article  52  da 
code  rural  et  fixées  par  les  lois  de  finances  du 
90  mai  1899  et  du  30  mars  19Qe,  pour  saisies  des 
viaaades  provenant  d'animaux  tuberculenx  (ta 
loi  du  90  mars  1902  a  été  modifiée  par  celle  du 
30  décembre  1903); 

9»  Les  frais  d'inoculations  préventives,  lors- 
qu'elles sont  effectuées  par  mesure  adminis- 
trative. 

Dans  sa  séance  du  10  novembre  1903,  la 
caiarribre  des  dépotés,  snr  la  proposition  de 
M.  Caitillard,  a  élevé  le  montant  du  chapitre 
des  indemnités,  qui  porte  cette  année  le  n»  24, 
de  715/XX)  fr.  à  815i!D0  fr.,  en  spécifiant,  sur  la 
demande  de  MM.  Suchetet,  Castillard,  Fernand 
Brun  et  Grosdidier,  que  cette  augmentation  de 
crédit  de  100,000  fr.  était  destinée  à  payer  des 
indemnités  pour  les  animaux  abattus  pour 
cause'  de  morve.  Le  Sénat,  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  cette  mesure,  l'a  adoptée  h  son  tour, 
mais  en  réduisant  le  crédit  à  765,000  fr.,  et  il  a 
été  décidé  qu'un  article  de  la  loi  de  finances 
réglerait  la  question  du  montant  des  indem- 
nités.' 

L'article  prévu  ayant  été  omis  lors  do  la  dis- 
cussion du  budget,  il  y  a  lieu  de  régler  cette 
question  par  une  loi  spéciale  visant  également 
fe  farcin,  maladie  qui  est  une  forme  particu- 
lière de  la  morve,  entraînant  également  l'aba- 
tage des  animaux  nui  en  sont  atteints. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  fixer  la  quotité  de  l'indemnité  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  des  animaux  avant  la  ma- 
ladie, égale  à  celle  accordée  pour  la  peste  bo- 
vine par  l'article  46  du  code  rural,  par  cette 
raison  que,  dans  les  deux  cas,  on  ne  peut  tirer 
aucun  parti  des  bêtes  sacrifiées,  l'article  42  du 
code  Tural  interdisant,  en  effet,  do  livrer  à  la 
consommation  la  chair  des  aimaux  abattus 
comme  atteints  de  peste  bovine,  de  morve  ou 
de  farcin.  ..,.., 

Enfin,  le  maximum  de  lindemnité  fixé  par 
l'article  46  du  code  rural  à  600  fr.  pour  les  trois 


quarts  de  la  î^'^or  des  animaux  ae  respêce  bo. 
vine  abattus  «^Ofljnia  atteints  de  péripnenmoni* 
ou  de  peste  cOvine,  a  été  porté  à  750  fr.,le«chZ 
vaux  atteignant  giéaéralement  des  prix  pins  oL 
vés  que  les  bovins. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  da 
vous  proposer,  au  nom  de  la  commission  dV 
griculture,  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vont 
est  soumis  et  dont  la  teneur  suit  : 


PBOJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  disposi- 
tions de  l'article 52  de  la  loi  du 21  juin  Ig^sm 
le  code  rural,  il  est  alloué  aux  propriétaires 
d'animaux  abattus  pour  cause  de  morve  ou  da 
farcin,  en  exécution  de  l'article  36  du  code  ru- 
ral, une  indemnité  des  trois  quarts  de  la  valeur 
qu  avait  l'animal  avant  la  maladie. 

L'indemnité  &  accorder  ne  peut  dépasser  la 
somme  de- 750  fr.-  •     - 

Les  demandes  d'indemnité  doivent  être  adres- 
sées au  ministre  de  l'agriculture,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  du  Jour  de  l'abatage,  sons 
peine  de  déchéance. 

Le  ministre  peut  faire  reviser  l'évaluation  des 
animaux  dans  les  conditions  fixées  par  l'u- 
ticle  50  du  code  rural. 


ANNEXE   N«   2122 


(Session  eztr.  —  Séance  du  7  décembre  190i.) 

RAPPORT  (ait  au  nom  de  la  ooromissfon  4t 
budget  chargée  d'examiner  le  mrojet  de  toi 
tendant  A  ouvrir  au  ministre  de  Tintérienrsl 
des  cultes,  sur  l'-exersice  t9(H.  un  crédit  extra- 
ordinaire de  50,000  fr.  destiné  &  venir  en  aida 
aux  Tictimes  de  la  eatactrophe  de  BoceL 
(Savoie),  par  M.  Emile  Moâot,  député  (1). 


ANNEXE  N«  2107 


(Sessioa  extr.  —  2<  séance  dul*'  d6oaiil>relfiOi) 

RAPPORT  tait  au  nom  de  la  commission  da 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  :  1«  la  régolarisatioQ  d'un  décret; 
2°  l'ouverture  et  iannulatioa  de  crédits  sac 
l'exercice  1904,  au  titre  du  budget  général; 
3<>  l'ouverture  de  crédits  aa  titre  des  budgets 
annexes;  4°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  4b 
compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février 
1898,  par  M.  Pierre  uerlou,  député  (2). 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  déposé  dans 
la  séance  du  28  octobre  dernier  un  projet  da 
loi  n°  2017  ayant  pour  objet  : 

La  régularisation  d'un  décret  ; 

L'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  m 
l'exercitfe  1904  att  titre  du  budget  général; 

L'ouverture  de  crédits  au  titre  des  budgeti 
annexes  ; 

L'ouverture  de  crédits  aa  titre  du  compte 
spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1896. 

Les  crédits  k  régulariser  s'élèvent  dans  ceaio- 

jeta ,      2,420.000   • 

et  les  ouvertures  demandées  at- 
teignent le  chiffre  de 31.142.211  iS 

Soit  au  total 33.562.2U  18 

dont  il  convient  de  dédaire  des 

annulations  pour  une  somme  de.      2.774.078  • 

La  cha^;e  imposée  à  l'exer- 
cice  1904  par  le  projet  de  loi  -     _  _ 

serait  de.... 30.788.138» 

s'il  n'y  était  fait  état  d'évalua- 
tions supplémentaires  de  recettes 
Sour 13.828.4W  m 
ont  12,280,000  fr.  à  prélever  sor 
le  produit  de  l'emprunt  de  2B& 
millions.  Nous  reviendrons  pins 
loin  sur  cette  opération  qui  a 
déjà  donné  lieu  a  plusienrs  re- 
prises À  des  observations  de  la 
commission  du  budget 


(1)  Voir  lo  n»  2096. 
(t)  Voir  le  n»  2017, 
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r-  Om  évaluations  nooTeUM  de    ••  -- 

facettes  ramèneraient  &. 16.966 .6M  13 

k  siumlément  de  dépenses  affeo- 
'lantTezerctce  1904,  mais  diverses 
aiodiflcations  apportées  au  projet 
far  la  commission  se  traduisant 
par  une  économie  nette  de. 163.000   » 

k  réduisent  & 16.802.694  18 

'  tasituUion  provisoire  de  l'exercice  1904  peut 
m  conséquence  s'établir  de  la  manière  sui- 
■jnnte  :' 


-  tttaatton  provlaeiré  de  l'exarolo»  1904 
aa  85  octobre  1904.    •' 

1*  Rxcxms 

Excédent  de   recette  prévu  à 
laloi  de  finances 170.668(r. 

Excédent,  des  recouvrements 
nr  les  évaluations  (situation  - 

aolo octobre  1904).-., 134.»3.600   » 

;    Evaluations  supplémentaires 

•Ool  du  2»  juin  19»). 56.800    • 

Evaluations  comprises  au  pré- 
Iprojet 1.542.439  06 

Excédent  de  recettes. . . .    136.323.497  06 


2*  CRiDITS 

Loit  votée*. 

t  février  1904.  —  Exposition   de  Saint-Louis 
(poupe   de  l'agriculture  et  de 

rhorticulture) 

12  mars  1904.  —  Exposition 
Intamationale  de  l'utilisation 
dos  alcools  et  des  industries  de 

k  fermentation  à  Vienne 

23  mars  1904.  —  Divers  crédits 

supplémentaires 

25  mars  1904.  —  Exposition  de 

Liège 

!5  mars  1904.  —  Voyage  du 
Président  de  la  République  en 

Italie .....: 

.    26m«N'1904.— FvUe'diipro- 
let  d»  loi  coUectif  n*  1268. ..... 

.  31  mars  1904.  —  Allocations 
,  ai  subventions  k  l'institut  Pas- 
.(énr  -peur  la  destruction  des 
tats  et  autres  animaux  nuisi- 
"Wes.... ;.. -..  295.000 


50.000  > 


120.000  > 
473.600  > 
143.000  t 


450.000  > 

-    l 

1.5S6.2M39' 


IKKieiœNTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 

^  1«»  ayril  190t  -  Participation . 

du  ministère  des  travaux  publics 

&  l'exposition  de  Saint-Louis....  15.000   • 

19  avril  1904.  —  Subvention  an 
budget  local  de  Tahiti  (lies  Tua- 
motu) 80.000    • 

19  avril  19M.  —  Cyclone  de  la 
Réunion 1.000.000    • 

19  avril  1904.  —  Secours  &  la 
société  coopérative  des  ouvriers 
mineurs  (mine  des  Petits-CIift- 

teaux) ,26.000  • 

20  avril  1904.  —  Dépenses  di- 
verses dansTintérèl  des  sociétés 
de  secours  mutuels  (ouvertures 

et  annulations  égalés) .     • 

28  juin  1904.  —  Crédits  supplé-  ,    ' 
meiitaipes  (collectif)...... 1.578.200    • 

29  juin  1904.  —  Collectif  (excé- 
dent d'annulations  à  déduire)...  38.948  40 

9  juillet  1904.  —  Crédits  spé- 
ciaux d'exercices  périmés 107. 2Ç0  81 

9  juillet  1904.  —  Dépenses  ad- 
ministralivesile  la  Chambre  des 
députés 75.000   •: 

14  juillet  1904.  —  Secours  aux 
victimes  du  cyclone  de  Bourbon- 
Lancy 50.000    • 

18  juillet  1904.— Frais  de  cours 
et  de  laboratoire  de  la  chaire  de 
physique  créée  &  la  faibulté  des 
sciences  de  Paris 10.675   • 

18  juillet  1904.  —  Pensions  ci- 
viles   900.000    • 

18  juillet  1904.  —  Pensions  mi- 
litaires   855.000    • 

19  juillet  1904.  —  Postes  (C&ble 
de  Brest  à  Dakar.  —  Dames  télé- 
phonistes. —  Multiples.  —  Télé- 
graphie sans  fil,  etc.) 5.430.C64    » 

20  juillet  1904.  —  Secours  aux 

victimes  du  cyclone  de  Mamers.  100.000    » 

22  juillet  1904.  —  Célébration 
du  centenaire  dn  code  civil.. .. .     10.000   > 

24  juillet  1904.  —  Fabrication 
intensive  du  pain  de  guerre 1.195.380    > 

18  novembre  1904.  —  Postes  et 

télégraphes 3.937.500    • 

•  24 novem'bTe  1904.  — Hôtel' des    .  ..  > 

postes  de  Wti..  ;  :....-...  .V.-.. .  630.853  •» 

26  novembre  1904.  —  Fàbrica-  i 

tion  des  poudres  de  vente 1.300.000  '» 

3  décembre  1904.  —  Améliora-  I 

tiondérot^anisatiOn  défensive  -  -     .< 

(guerre) •. ;.. 4.060.900;»' 


a&i 

'  rnîett  et  irùpcitiUo^deM.        '"'  '"     '  . 

N*  1274  (M.  Devèze)  (vote  de  la 
Chambre).  Subvention  aux  ou- 
vriers dos  industries  textiles  vic- 
times du  chômage...: 100.000   • 

N*  1551  (rapport  de  la  Cham- 
bre). Organisation  do  la  direc- 
4i0n  do  "la -mutualité  au'  minis-' 

tère  de  l'intôreur 24.900    • 

"   N»  1526  (voté  de  la  Chambre). 

"Secours  aux  victimes  des  inoni  • 

dations: 500.0(30   • 

N»  1739  (rapport  de  ta  Cham- 
bre). Augmentation- des.  effec- 
tifs coloniaux  en  Indo'-Chine  et 
travaux  à  Diégo-Suarez 25,122.000    • 

N»  1805.  Dépenses  extraordi- 
naires de  la  marine 9.851.200    » 

N"  1839.  Exercices  périmés, 
(vote  de  la  Chambre) 102 .448  05 

Présent  projet  de  toi .........  ;     15.-925 .  133 IS 


.  Dccrel  à  régulariser. 

Décret  du  12  octobre  1904.  — 
Dégrèvements  et  non-valeurs.      2.420.000    • 

Total  des  crédiU -  78.495.000. 03 

Si  l'on  rapproche  ce  total  de 
l'excédent  de  recettes  prévu 
plus  haut 130.323.497  06 

l'oxercice  1901  présenterait  un 

excédent  de 57.828.497  02 

Mais  comme  la  réalisation  de 
ressources  exceptionnelles.....  %. 800. 000  • 
émission  d'obligations  à  courf 
terme,  27  millions;  négociation 
de  renies  léguées,  8,800,000  fr.) 
pourra  être  abandonnée  a  raison 
même  des  plus-values  déjà  cons- 
tatées, l'excédent  des  recottes 
sur  les  crédits  doit  être  ramené 

quant  à  présent  à 21.028.497  02 

"Ainsi  ^uo'nous  l'avons  dit  plus  haut;  l'examen 
par^a  oOitimisBiôh  du-  pfésent  pfojetr  a  Ou  potfr 
conséquence  un  çnsemole'de'mOTIiflcati6nS'qili 
se  traduisent'  en  ce  .qui  concerne -les  ouver- 
tures de  crédits  par  une  diminution  liette  de 
115,090  fr.,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci- 
après  :      .:-  ._■...:.-" 
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HUnSTÈRES  ET  SEEVICSS 


Ministère  des  finances. 

S*  partie.  —  Services  généraux  de*  nUnittéret. 
Perseanel  delà  cour  des  comptas. .....,t4it^vv.*v«.*tt».  ••.^•«••« ... 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

S*  partie.  —  Service*  généraux  de*  minittéret: 
OonstrucUon  et  grosses  réparations  d'hètels  à  l'étranger.. ^. ......«».....».•. 

Ministère  da  commerce,  de  l'indostrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

i"  SXCmON.  —  CPUMBRCB  BT  INDUSTRB 

s*  partie.  —  Service*  généraux  de*  minittéret. 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 


2*  SBCnON.  —  POSTBS  BT  TiLéOBAPHKS 


4*  parHe.  —  F.ratt  de  régie,  de  perception  et  d^exploitatioin  iet  impôt*, 
'/  ef  ivvénui  p*èHct.        -     ; 

Bépenses  en  matériel  pour  rinstallatlpn  des. appareils,  etc.........;......;..». 

flaUrea-des-ouvriera  d'es'gervieeB  ètectrlquésl. ;'..'..;. .:.v.«....:.«>>:. 
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CRÉDITS 


dciunléi.  proposti. 


2.000    « 


160:000   • 


3.000 


2.000    • 


613.<6ti0 


DIFFERENCE 


en  plas. 


aQ5.9j<D.;'». 


206.980    » 


2.000    • 


.160.000.  » 


1.000 


158.670 .  f 


321.670,  • 
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Mais  &  ce  chiffre  de  115^  fr.  s'ajoute  une 
annulation  de  47^fr.  opârie  en  le  cbapltre  13 
4a  budget  des  postes,  ^  porte  à  163,000  fr.  la 
réduction  totale  tyoportée  wa  durges  résultant 
du  projet  pour  fexerclce  1904.  —  Celles-d  se 
trouTent  en  conséquence  réduttes  à  IS  mOlloiis 
«02,694  fr.  13. 

Encore  con7lént-fl  de  remarooer  qu'on  chiffre 
important  de  dépenses,  4,065,978  fr.  65  proTlent 
du  report  à  rexèrdce  en  cours  de  crédits  déi& 
btsênts  an  budget  de  1903  et  aux  budgets  anté- 
rieurs et  non  «onsommés  pendant  ces  exei- 
cicas. 

TnnE  I* 

H<nm,A«iBATinw  db  viatMS 

ICniitère  dea  finances. 

Secret  rendu  en  application  de  la  M 
du  18  juiOet  189», 

Chap.  104.  —  Dégrèvements  et  non-valeurs 
■nr  contributiOTis  mreetes  et  taxes  y  assimilées, 
-V  «Hnpris  les  taxes  additionnelles  pour  toaAB 
de  garantie  (France  et  Algérie),  2,420,000  fr. 

Un  décret  du  12  octobre  1904,  rendu  en  eié- 
eution  de  l'artiele  29  de  la  loi  du  1892,  aux 
termes  duquel  «  les  4srédtts  supplémentaires 
reeonnos  nécessaires,  dans  le  cours  d'un  exer- 
eice,  pour  assurer  le  service  des  dégrèvements 
et  non-valeurs  sur  contributions  directes  et 
taxes  y  assimilées,  pourront  être  ouverts  par 
décrets  contresignés  par  le  ministre  des  flnan- 
ees  >,  a  ouvert  au  budget  du  ministère  des 
finances  le  crédit  dont  la  régularisation  est  de- 
mandée pour  permettre  le  remboursement  des 
impôts  dont  il  y  a  lieu  de  faire  remise  &  des 
agnculteurs  pour  cause  de  perte  de  récolte  (loi 
du  15  septembre  1807,  art  SlT). 

Comme  les  années  précédentes,  le  crédit  de 
21  millions  inscrit  au  budget  se  trouvait  en 
effet  insuffisant  pour  faire  face  à  ces  dépenses 
dont  on  ne  peut  ajourner  le  payement. 

Votre  commission  vous  propose  la  ratifica- 
tion de  ce  décret  dont  le  texte  figure  en  an- 
nexe an  présent  rapport. 

Crédits  à  ouvrir,  31,026,521  (r.  18. 


Hinistère  dea  flnancea. 

Cbap.  51.  —  Dépenses  diverses  de  l'adminis- 
Jration  centrato,  25/100  fr. 

Cette  demande  de  crédit  est  Justifiée  par  le 
nombre  de  procès  auxquels  le  Trésor  a  dû  dé- 
fendre en  1904,  procès  qui  lui  ont  été  Intentés 
pu  des  déposante  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, dont  les  droits  se  sont  trouvés 
frappés  de  déchéance  par  la  loi  du  16  août  1895. 
Quarante  de  ces  demandes  rejetées  par  le  tri- 
bunal de  peemiëre  instatice  sont  encore  aujour- 
d'hui pendantes  devant  ia  cour  d'appel  et  seront 
probablement  jugées  avant  la  fin  de  Tannée. 

Le  crédit  de  12,000  fr.  inscrit  au  budget  se 
trouve  complètement  absorbé  et  il  eet  néces- 
saire d'ouvrir  un  crédit  '  pour  le  supplément  de 
dépenses  prévues.  Un  trëdit  d'égale  somme  a 
déjà  été  ouvert  à  l'exeroice  1903  pour  le  même 
objet 

Sans  observation. 

Chap.  57.  —  Peieonnel  de  la  cour  dés  comptes. 

Crédit  detnandë,  2,000  Yr. 
Crédit  proposé,  néant. 
En  moms,  2,000  fr. 

Un  crédit  de  2,000  fr.  '.  était  demandé  au  titre 
de  ce  chapitre,  en  prévision  de  la  non-réalisa- 
tion du  chiffre  des  vacances  présunoées  d'em- 
ploi à  10,000  fr.  au  budget. 

Mais  votne  commissiop  a  été  informée  que 
deux  vacances  qui  viennent  de  se  produire  per- 
mettront de  maintenir,  les  dépenses  dans  les 
limites  du  crédit  budgétaire. 

Elle  vous  propose  la  suppression  du  crédit 

GbKD.  58  Mj!.  —  Achats  de  documents  destinés 
i  la  bibliothèque  de  la  oour  des  comptes  (legs 
Berger),  2,383  Ir.  80. 

L'exposé  des  motifs  Justifie  ainsi  cette  de- 
mande de  crédit 

«  M.  le  président  Berger  a  légué,  en  1880,  à  la 
aour   des   oompt»»   une  somme  de  1^000  fr. 


pour  achats  de  documents  destinés  i  Fa  biblio-' 
thèque.  Le  montant  de  ce  legs,  accepté  par  te 
ministre  des  finances,  fntportéanx  fOitasdecoB- 
cours,  puis  reversé  en  1886  aux  produtts  divers 
du  budget  Depuis  lors,  le  Parlement  a,  dans  ht 
limite  oe  10,000  fr.,  ouvert  au  servioe  de  la  eovr 
des  comptes  des  crédits  supplémentaires,  dont 
il  a  été  fiait  emploi  pour  une  B<Mmne  de 
7,616  fr.  20. 

«  Le  crédit  correspondant  au  reliquat  (2,383 
francs  80),  qu'une  loi  du  25  décembre  1899  avait 
ouvert  à  l'exercioe  1899,  est  tombé  en  annnlatton 
à  la  clôture  dudit  exercice.  Depuis  tors,  0  n'a 
pas  été  inscrit  à  nouveau. 

«  En  prévision  d'achats  de  livres  que  la 
cour  des  comptes  se  propose  d'effectuer  cette 
année,  on  demande  au  Parlement  l'ouver- 
ture d  un  crédit  égal  au  reliquat  disponible,  soit 
2,383  fr.  80.  » 

Votre  commission  ne  s'oppose  pas  à  l'ouver- 
ture de  ce  crédit,  mais  elle  expnme  le  désir 
qu'il  en  soit  fait  emploi  à  bref  délai.  Les  reports 
ae  crédits  d'exercice  k  exercie«  doivent  être 
considérés  comme  une  opération  exeeptionneDe, 
et  l'on  ne  peut  admettre  qu'un  service  se 
constitue  ainsi  dans  le  budget  des  dlsponibi- 
Ûtés  dont  il  lui  est  loisit>le  de  faire  emploi  à 
son  gré  en  dehors  des  prévisions  budgétaires 
normales. 

Chap.  72.  — Mutations  cadastrales,  11,853  fr.  33. 

liOS  dépenses  de  ce  chapitre  résultent  de 
l'appUcation  d'un  tarif  réglementaire  aux  opéra- 
tions concernant  les  mutations,  Elles  varient, 
en  conséquence,  en  raison  du  nombre  de  par- 
celles notées. 

Le  crédit  prévu  pour  1904 575.000    » 

basé  sur  la  dépense  de  1903  qui  cor- 
respondait à  5,462.314  mutations,  se 
trouve  insuffisant  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l'année  qui  attein- 
dront...     586.853  33 

?ar  suite  d'une  augmentation  de 
31,024  dans  le  nombre  des  miuta- 
tions. 
Nous  proposons  h  la  Chambre  de 

voter  le  crédit  de 11.853  33 

nécessaire  pour  couvrir  cette  insuf- 
fisance. 

Chap.  88.  —  Matériel  de  l'admiaistratkm  dss 
contrilratiens  indirectes,  30,000  fr. 

L'accroissement  du  chiffre  des  ventes  de  pou- 
dres à  Isa.  qui  SB  sont  élevées  pendant  les  neuf 
Î»remiers  mois  de  l'année  courante  à  10,485,000 
rancs  et  dépassent  de  1,246,000  fr.  celles  de  la 
•période  correspondante  de  l'exercice  précédent 
<(9,239,000  fr.)  a  eu  pour  conséquence  une  aug^ 
mentation  considérable  des  transports  de  pou- 
dres. 

La  dépense  de  ce  chef  semble  devoir  atteindre 
ià  la  clôture  de  l'exercice  la  somme  de.    292.600  ; 
(faisant  apparaître,  comparât!  vemeat  au 
crédit  budgétaire  inscrit  à  l'article  3, 
^paragraphe  2,  du  présent  chapitre 256.000 


un  déficit  de., 


<••*«•«»««•«• 


36.000 


indirectes. 


'    Des  disponibilités  sur  les  autres  articles  du 
.'Chapitre  permettent  de  réduire  à  30,000  fr.  1« 
Kréait  nécessaire  pour  faire  face  aux  nécessités 
de  l'article  3,  paragraphe  2. 
Sans  observation. 

Cbap.  89.  —  Frais  de  loyers  et  indemnités  de 
l'adnuoistration  des  contributions 

50,000  fr. 

De  même  qu'au  budget  de  1903,  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  demande  au 
titre  du  présent  chapitre  une  allocation  supplé- 
mentaire compensée  par  une  annulation  de 
même  somme  au"  chaipitre  du  personnel.  11 
nous  a  paru  nécessaire  de  déterminer  quelle 
était  la  situation  réelle  des  deux  chapitres  in- 
.téressés.  Les  explications  suivantes  nous  ont 
été  fournies  à  ce  sujet. 

La  loi  du  29  décembre  1900,  en  supprimant  te 
droit  de  délai  sur  les  vins  et  les  cidres  et,  par 
suite,  l'exercice  chez  les  débitants,  a  eu  pour 
effet  d'alléger,  dans  certaines  régions,  le  travail 
des  agents  des  contributions  indirectes,  mais, 
.dans  Tes  pa'ys  producteurs  d'alcool,  la'  tftche  de 
;ces  derniers  s'est  trouvée  considérablement  ac- 
crue par  l'application  des  dispositions  de  la  loi 
diB  31  mars  1903  coufieroaiU  le  caotcûlfi  das 


alambics  et  Is  snrr^llanèe  des  eetr^iaiK  i. 
«stîBBtfen  ehe»  les  boaiDears  de  mT^  " 
L'administrcItM  s'est  dnw  trouvée  ^n  k 
nécessité  de  procéder  à  dlnqjtortants  imuf 
ments  dans  rorganlsstion  des  seethms^nS 
cice,  de  manière  à  se  proenr»,  sans  recoud 
une  augmentation  des  cadres,  le  personael  a£ 
œssaire  pour  renforcer  les  moyana  é'asttiii  te 
service  dans  les  lieux  de  production  ;  elle  a  son» 
prbné  des  recettes  ambulantes  daiis  im  dm 
non  producteurs  d'alcool  de  cru  ;  elle  atnstSC 
dans  les  pays  producteurs,  des  postes  stdM 
brigades  de  surveillance,  elle  a  enfin  étendu  on 
diminué  suivaatles  besoins  las  ctrcaaKdftiooi 
d'exercice. 

Chap.  87  (Personnel).  —  Ces  divers  remanie» 
ments  ont,  en  déteitm,  aiiouti  à  une  légère 
diminution  de  personnel  qui  se  traduit  a  ce 
jour,  comme  on  l'a  fatt  oksêrrer  dans  les  bud- 
gets de  1904  et  de  1905,  par  «a*  économie  ds 
180,000  fr.  (30,000  déjfc  récusés  au  budget  ds 
1904,  150,000  proposés  au  budgwt  de  KK^.  ' 

Mais  ia  kn  du  9  juUlet  1904,  qui  a  soumis  ]« 
raffineries  à  la  BarvMllance  permanente  des 
employés,  a  modifié  cette  situation.  La  dépensa 
qu'elle  occasionnera  a  été  évaluée  à  eaviroa 
130,000  fr.  par  an  et  à  70,000  f r.  pour  ta  léfiodi 
d'apj^lication  afférente  à  l'anmée  1904. 

Sur  l'économie  de 180.000 

le  disponible  se  réduit  donc  à  80,000  fr. 
après  déduction  : 

1°  Des  économios  déjà  Béallsées  an 
budget  de  1904 30.000 

2°  Des  dépcBses  résultant  de 
l'application  de  la  ta»  duOieil- 
leti904. ^ 70.000 

100.000   fOO.OO 

Reste  dlspoaible ^     80.000 

Chap.  89.  (Frais  de  loyers  et  d'indemnités.^  •- 
Les  mesures  de  réonganisation  nécessitées  par 
la  mise  en  application  des  lois  du  29  décemore 
1900  et  du  31  mars  1903,  ont  eu  sur  les  dépenses 
de  ce  chapitre  89  une  importante  rèpercnssieo. 
Il  a  fallu,  en  effet  tenir  compte  de  leurs  fraisés 
déménagement  aux  employés  auxquels  un  chan- 
gement d'office  était  imposé  ;  on  a  dû,  de  ptas, 
accorder  des  frais  de  tournée  et  d'entretien  de 
bicyclettes  aux  agents  des  brigades  mobiles 
nouvellement  instituées  et,  d'autre  part,  «ng- 
menter  les  frais  de  service  (tournées,  entretien 
de  ehevaux  et  -de  voitures)  des  employés  des 
ambulances  à  pied  transfonnées  en  recettes  à 
un  cheval  ou  des  ambulances  à  un  cheval  traos- 

de  l'extension  de  leur  rayon  d'action. 

Voici  quelle  était,  &  la  date  du  1«  aaveaiixa 
courant,  la  situation  des  crédits  de  ce  cba»; 
pitre  : 

Crédits  budgétaires 5.776.800 

Dépenses  constatées  au  l"  no- 
vembre........     5.139.000 

Disponible «.       637.800 

Les  dépenses  restant  èi  effectuer 
d'ici  à  la  fin  de  l'exereiee  «eat  tmt- 
luées  aux  chiffres  ci-après  t 

Frais  de  loyers 290.000 

Frais  de  déplacement,  de 
logement  et  de  résidence..    120.000 

Frais  de  tournées,  d'en- 
tretien de  chevaux  et  de  voi- 
tures, etc 230.800 

Autres  dépenses 47.000 

Soltau  total 687.800       687.800 

D'où  une  insuffisance  de SO.OOO 

à  laqueUe  il  ne  peut  être  pourvu  que  par  l'allo- 
cation d'un  créait  supplémentaire  équivalent. 

Ce  complément  de  dotation  trouverait  sa 
compensation  dans  l'annulation  proposée  d'une 
somme  égale  sur  le  disponible  escompté  as 
chapitre  87  (Personnel  de  l'administration  ddl 
coiuribntions  indirectes). 

Votre  commission  ne  fait  pas  d'objection  a 
l'ouverture  du  crédit  demande. 

(%ap.  91.  —  Achats  de  tabacs  et  d'allumettes 
chimiques,  primes  et  transports  de  l'adminiS; 
tratioB  des  ocmtrtbutions  indirectes,  40,000  fr. 

Les  dépenses  connues  de  ce  chapitre  ti  la  data 
dn  1"  novembre  accusent  par  rapport  ao 
t\réAitJi  hurigi'itairfiii  les  lésadteia  M^saùka  i 
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krt  V.  —  AdMtts  «•  tekaoB  fmrvtaant  de  nisles, 
fciiMS  tMOVtaOaa  de  cotyorteors,  fnb  de 
uamforts  de  tebses  et  Inte  aecesaolrss  dans  les 
Ofti^Ats 


Art.  Z.  —  Adnts  fallnmettes  titimiqaes  jirovenant 
de  saisies,  primas  et  transports 


T^QX. 


'••  ••**«••-••*«•••«•«««»•*«•«■ 


CBÉDVIS 

MkilafRsCtSM;- 


1.147.000 
».000 


1.202.000 


«oiocMKnei 


908.000 
44.000 


952.000 


239.000 
11.000 


850.000 


Ponr  ènlsm  las  disses  probables  de  no- 
lembra  et  de  décendtre,  U  y  &  lien  de  se  baser 
nu  les  dépenses  des  mAmaa  mois  de  reiarciee 
péeèéent,  stài  i 

Aftl».— Trtjaes 278.000 

Alt.  2.  —  AHomettes  ebiraiqaes 11.000 

Total .^^,..„,.^....    288.000 

Le  crédit  nécessaire  pour  l'asucice  enUer 
doit  dooc  s'établir  comme  sOtt  : 

A7W  •!•»••••««  »*«*a»«»«e»«4««i*«9««.«  '  Q0.4JUU 

Total.... i. 241. 000 

Il  présente  par  rapport  aux  alloca- 
tiODS  badgttaires. 1.802.000 

QMinsufasanee  de.......... 39.000 

pwtant  eicIastveoMBt  sur  l'arttele  1*'  et  iffove- 
mot: 

Poer  tes  achats  de  tabacs  saisis  et  les  primes 
d'arrestation  de  colporteurs,  d'une  répression 
plus  efficace  de  la  fraude  ; 

Pour  les  transports,  du  développement  de  la 
Tente  des  tabacs,  dont  les  prodnns,  h  la  date  du 
luaoTembreeouraiU,  présentent,  par  rapporta 
It  période  ccffTMpondante  de  1903,  une  aug- 
maatatioa  de  10^9^000  tr. 

Ponr  tenir  compte  des  é^nements  impréTos. 
fl  parait  pmdent  de  majorer  ce  cliiflfre  de  IfXO 
francs  et  de  fixer  à  40,000  fr.  le  eompMaMOt  de 
nssonoes  à  tuscatiee  pour  taire  race  «vz  be- 
«oJDS  de  ce  cbapitre. 

Sus  obserratioa. 

Cbap.  92.  —  ATanees  reeowrratiles  par  l'ad- 
ministration des  oflotiibntiMH  indizectes,  70,000 
francs. 

L'insuffisance  de  crédits  constatée  au  titre  da 
ce  chapitre  est  la  conséquence,  d'Hué  part,  da 
nooTeauz  traités  passés  par  la  réçie  et,  d'autre 
part  du  déTeloppement  des  crédits  encaissés 
par  eUe  ponr  le  compte  des  Tilles,  notamment 
an  titre  des  droits  d'octroi  sur  les  alcools. 

Ces  dépenses  sont  d'afllenrs  intégralement 
remboursées  au  Trésor. 

Sans  observation. 

Chap.  96.  —  Gages  et  salaires  de  l'adminis- 
tration des  manufactures  de  l'Etat,  760,000  fr. 

Art.  1",  S  2.  —  Service  des  manufacturas  da 
(abats. 

U  dépense  «n  salaires  da  1"  Janvier  an 
S  octobre  1904  ressort  à  13,491,735  fr.  Du  25  oc- 
tobre au  31  décembre  1904,  on  compte  57  Jours 
de  travail  La  dépense  moyenne  a  été  pour  les 
mois  de  septembre  et  octol>re  dermers,  qui 
comprenaient  52  jours  ouvrables  de 

— ^^«54.967  fr.. 

lOit  S6,O0O  fr.  en  cbiffre  rond.' 

Les  prévisions  pour  les  mois  de  novembre  et 
de  décembre  doivent  donc  être  rétablies  sur  le 
produit  de  : 

95.000x57=  3.135.000  fr.,ci 3.135.Û0O 

Rappel  de  la  dépensa  des  10  pre- 
mier» moi» 13.491.735 

...    16.626.735 
...    16.124.000 


Total  ponr  l'exercice. ... 
Allocation  du  budget.., 

Déflcit... ., 


„ 502.735 

Le  crédit  sup^émentaire  demandé  an  mois 
d'août  étatt  de  «70,000  fr.  La  différence  en  plus 
de  32,000  fr.  représente  on  peu  plus  d'an  demi- 
Jour  de  travail 

L'administration  croit  powoir  maintenir  sa 
pnaoriére  demande  de  470/)00  fr.,  en  égard  à 
cette  considération  que  les  moyennes  journa- 


lières de  la  dernière  dizaine  de  l'année  serMit,  A 
eanse  des  Mtes,  «a  pea  inféneorefi  à  55,000  fr. 

Art.  3,  â  2.  —  Service  des  mawatMtuMs  d'al- 
Imnettas.  •-  La  crédit  demandé  sor  oe  paragra- 
pbft  apptiait  plus  païUeatièresaient  l'attentieD 
en  leisoB  de  laMofentation  du  prix  de  revient 
en  salaires  da  miUien  d'allumettes  signalée  A 
la  fin  de  l'année  deroiére.  L'adralnisutation  a 
fourni  à  votre  commission  les  explicatiODS  smI- 
vantes  : 

An  mois  d'ao&t  1903,  pour  donaai  le  ohamp 
Ubce  au  service  de  reconstruction  de  la  manu- 
facture d'Aubervillers,  tout  le  personnel  da 
cette  usine  a  été  transféré  dans  celle  de  Pan- 
tin. Cette  installation  provisoire  et  forcément 
défectueuse  a  eu  sa  répercussion  sur  le  prix  de 
revient  en  salaires  du  million  d'allumettas. 
C'est  ainsi  que  le  taux  moyen  qui  avait  été  de 
78  fr.  29  pour  les  sept  preniiers  mois  de  190B, 
s'est  élevé  à  81  fr.  13  pendant  la  période  d'août 
1903  à  août  1904. 

A  cette  dernière  époque  on  a  commencé  à 
évacuer  sur  la  noarellc  manufacture  d'Auber- 
villers une  partie  du  personnel  ;  aussi,  on  cons- 
tate que  le  coût  moyen  du  million  est  abaissé 
à  79  ir.  46  pour  les  mois  de  septembre  et  octo- 
bre. L'acbèvemént  d'Aubervillers  va  permettra 
de  continuer  le  dégrossissement  de  l'usine  de 
Pantin. 

Les  modifications  dans  l'organisation  des  ate- 
Uars  exareent  évidemment  leur  inOuence  sur 
la  productioii,  mais,  le  personnel  restant  coas- 
tant,  elles  ne  peuvent  troubler  les  prévisions 
des  dépenses  eo  salaires,  à  la  condition  de 
baser  ces  wèridoiie  sor  les  payemorts  déjà 
effectués,  c'est  par  cette  méthode  ^'avait  isâ 
évaluée,  en  septeMface  dernier,  llmpertanoe  du 
crédit  supplémeotalre  à  demander. 

Depuis  torts  les  récvltats  de  soptembie  et 
d'octobre  étant  connus,  on  peut  poussor  da- 
vantage l'approximation. 

Pendant  ces  mois,  il  a  été  dépensé  en  salai- 
res 48S.067  fr.  42  pour  52  joitPS  ourraUeB,  soit 
par  jour  9,K0  fr.  environ.  JSovembre  et  meem» 
ore  comprennent  57  Jours  ouvrables,  la  dépense 
A  prévoir  est  donc  de  9,350  x  57,  soit  533,000  fr. 
en  chiffre  rtrad.  Les  salaires  payés  Jusqu'au 
25  octobre  étant  de  2,308,000  tr„  la  piévision  to- 
tale pour  l'année  ressort  à  : 

2,308,000  fr.  +  533,000  fr.  =  2,841,000  fr. 

Elle  fait  apparaître,  par  comparaison  avea 
l'allocation  budgétaixe  de  2,5^,000  fr.,  un  déficit 
de  296,000  fr. 

L'évaluation  de  290,000  fr.  faite  en  septcmboro 
se  trouve  devenue  un  peu  faible;  nous  espé- 
rons cependant  crue  le  crédit  supplémentaire 
demande  sera  suffisant 

En  résumé,  les  crédits  demandés  an  Parle- 
ment et  dont  nous  proposons  l'ouverture  s'élè* 
vent  : 

Pour  le  senriM  des  manufactures  de  tabacs 
à 470.000 

Pour   le  service  des  manufactures 
d'allumettes  à ~ ^ 290.000 

Soit  ponr  l'ensemble  du  chapitre  *..    760.000 

Oiap.  96.  —  Pensions  de  retraites  des  pré- 
posés etdes  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat, 
30,400  fr. 

£n  appliquant  la. majoration  de  4  p.  100  pour 
le  service  des  pensions  aux  760,000  fr.  de  cré- 
dits supplémentaires  demandés  pour  les  gages 
et  salaires  on  arrive  an  chiffre  de  30,400  fr.  A 

Chap.  98.  —  Matériel  de  l'administration  des 
manufactures  de  l'Etat,  227j5ÛO  tr. 

n  résalte  des  «ipticatioas  feoraies  <iae  le 
crédit  demandé  se  déoom'^ese  de  la  maniëfe 
suivante  : 

Insuffisance  résultant  de  l'augmentation  de 


la  vente  des  MbMi,Ma«en3ée  pardesâeam. 
mies  sur  eerteiaes  AMrottores  acces- 
soires, net laoooa 

InstallatloB  dal'oaliHage  m4«snimx«   *'~''~' 

4  la  mannfaetnredlasy... ...,,... yr.Wj 

Total... ..„.»...« 227.600 

Cette  dernière  semnie  de  77,«0  fr.  ne  eea»- 
titue  pa^  tontefois,  noe  vérit^ile  demande  de 
crédits.  U  dotation  de  1SO,OÛO  fr.  aUe«ée  èfi 
1908  ponr  l'iMstaltaUoD  «erwatiltage  i 
A  la  nanafa^nre  d'Iasj  n'ayutt  mi,  m  t 
être  employée  en  totatit*  an  ootirs  de  cet  < 
oice,  a  teias^  on  disponible  de  77,600  fi.  Oa  an 
demande  la  rémaertetlen  A  l'exeroice  1994,  «M 
de  n»  pas  retarder  Teiicittioia  des  tiavau  «a 
eoois. 

Une  annidatkn  d'égale  serame  sem  l'iiilliMTff 
ftapoaie  dans  te  pmlet  d»  Icd  de  rëgtemeBk  d« 
Texerciee  1909. 

L'ouverture  èa  crédit  demandé  ne  stnUtn 
pas  d'oMectiem.  Tontefois,  il  nous  a  para  InlA- 
ressant  de  nous  renseigner  s«r  les  eeeaeeoiea 
mentionnées  par  l'exposé  des  motifs  et  au  sujet 
desquefies  les  explications  svivantes  noes  ont 
été  données; 

Les  papiers  de  paquetage  et  les  cartonnage* 
<mt  été  adjosés  en  1903,  pour  aoe  période  da 
trois  années  (de  1904  A  006  inctos).  Las  nds 
résultant  de  cette  adjitdieaitiott  leot  resseâir, 
povff  les  quantités  pfévues  aaaueUeQkBat.  «ad 
économie  d'environ  48ijDûO  fr.  par  rmiort  an 
prix  de  l'ancien  marché,  expiré  le  31  dëcamJhn 
1903,  savoir  : 

Papiers  de  paquetage............ 37.831 

Cartonnages. 10.81* 

TotaU.—  ......., 4a.l4S 

En  dehors  des  papiers  de  paquetage  et  car- 
tonnages, le  oharfeen  constitue  egtieoaent  una 
foumitnre  très  impertaote  et  peair  laqaelie  bM 

Kix  de  1904  ont  été  inférieurs  A  ceux  de  1903. 
<m  nae  •onsfUBoiatioA  totale  de  9,617  toaaea, 

la  dépense,  en  1904,  sera  de 280.Alt 

elle  aurait  été,  avec  le  prix  de  1903,  de.   S10.T?9 

Economiaen  1901.. 3Q.660 

I^  prix  du  oeke  ne  s'est  pas  abysse  vnmw 
ttooneHermirt  A  eetul  de  la  houille  ;  ta  défansa 
pour  cette  fournttote  restera,  A  iJOSO  fr.  psds, 
saasdbtement  égale  A  ce  qu'elle  était  en  1903. 

En  résumé,  las  maEChéa  de  toutes  sortes 
pajssés  ponr  1904  entietneroDt  use  diminntkm 
de  défense  d'environ  8S,0Q0  tr.,  somme  qui  sa 
déeompoa»  comme  suit  : 

Papiers  et  certffiioageA.. ..M.. >  40.US 

HeuiUe..... 3S.tBI 

Coke Z.ODB 

Fournitures  divwses. a.COD 

Total SIMI 

Chap.  106.  —  BembeuvsemeBts  pour  déckerge 
de  responsabilité  en  cas  de  force  maieore  at 
débets  admis  en  surséenee  indéfinie,  HSfiBD  tr. 

L'iosufAsanee  Bonstatêe  sur  ce  chapitre  et  qui 
motive  l'onvertufe  d'an  crédit  supplémentwfc 
provient  des  causes  suiventes  : 

Par  difTérentes  déelsione  ministérielles  dea 
décharges  de  responsaMUté  ont  été  accordées  è 
im  certain  nombre  de  comptables  vietimes  da 
▼ois  accomplis  dans  des  eondUions  telles  qna 
leur  respottsabffitô  n'a  pas  paru  pouvoir  mra 
mise  en  cause.  La  dépense  incombant  d»  oa 
chef  au  ehapitre  dont  i  s'agit  s'VHëve  à     67.582 

EUe  se  référé  Botanomest  à  un  vol 
eommis  au  préjudice  de  quatre  rece- 
veurs d'eaiesiâliNmcotdaas  les  bnreanx 
de  la  direction  de  la  Seine  en  1903.  On 
ne  peut  que  s'étona«r  <fm  des  disposi- 
tions suffisantes  ne  soient  pas  prises 
ponr  éviter  de  pareils  faits  dans  les  lo- 
caux d'un  service  administratif. 

D'autre  «art,  des  débets  oenstatés  à 
la  charge  de  divers  comptables  et  s'éle- 
vant  A  215,000  fr.  n'ont  pn  être  reeoo- 
vrés  sur  ces  derniers. 

En  présence  de  l'insolvabilité  recon- 
nue des  débiteurs,  ces  débets  ont  été, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etal 
et  seulement  au  cours  des  années  1902 
et  1903,  admis  en  sareéaaee  iadéftnia 
c'est-A-dire  qu'ils  ont  cessé  de  flgnrer 
dans  les  écntnres,  et  le  Trésor  a  dn  en 
faire  l'avance.  Ces  débets  restent 
néanmoins  tenus  en  observation  de 
telle  sorte  que  si  les  débiteurs  reve- 
naient A  meilleure  futnae,  l'agent  lo- 
diciaire  du  Trésor  ferait  immëdiate- 
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._]  valoir  les  droits  de  l'Etat:  mais,     -• 
^  attendant,  il  est  nécessaire  de  rem- 
kovser  le  Trésor  du  montant  de  son 

Cince  pat  l'émission  h  son  profit  sur 
erèdits  de  l'exercice  courant  d'une 
■rdoDoancé  d'égale  somme,  soit 215.000 

ta  dépensé  engagée  s'élève  donc  à 
■i  chiffre  total  de 282.532 

Or  le  crédit  du  -  chapitre  106  est  seu- 
MMut  de., «0.000 

foè  0  ressort  une  insuffisance  de 242.582 

soM  m  Chiffre  rond  243,900  tr.,  somme  égAle  an! 
oMit  supplémentaire  demandé. 

D  est  à  remarquer  qu'une  demande  de  cré- 
ms  supplémentaires  a  déjà  été  présentée  an 
•  rarlemént  en  1903  pour  solder  une  partie  des 
créances  caduques  ci-dessus,  mais  cette  de- 
mande n'a  pas  reçu  la  sanction  législative,  le 
tabler  de  crédits  supplémentaires  dans  lequel 
«ne  était  comprise  n'ayant  pu  être  discuté 
avant  le  81  décembre,  date  extrême  de  l'ordon- 
Moeement  des  dépenses  de  cette  nature. 
Sans  observation. -      ~ 

Cbap.  109.  —  Remboursements  partiels  h  opé- 
«r  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du 
a  Janvier  1892  (France  et  Algérie),  70,000  f  r. 

La  crédit  demandé  a  pour  objet  le  payement 
<•  dépenses  résultant  d'une  loi.  II  ne  donne 
Han  i  aucune  observation.  Nous  avons  d'ail- 
knrs,  &  l'occasion  d'un  crédit  de  même  nature 
iamandô  l'année  dernière  à  pareille  époque, 
èHkab  toutes  les  explications  qu'il  comporte. 

°    '  IÇnisfèré.dA  .U  Jortioe. 

Oiap.  ï  bit.  -^  Travaux  4e  reconstruction  de 
nmphmerie  nationale,  549,881  (r.  74. 

L'exposé  des  motifs  fait  connaître  que  divers 
travaux  n'ayant  pu  être  terminés  é  temps  pour 
que  la  dépense  en  fût  imputée  à  l'exercice  1903, 
Hnr  achèvement  en  1904  en  fixe  réglementaire- 
ment la  liquidation  sur  le  budget  de  ce  dernier 
•nrcice. 

Les^  crédits  afférents  é  ces  travanx,  ouverts  an 
'  kadnt  tte  't908,'seront  d'alllenrs  annulés  par  la 

-  M  dé  règlement  de  cet  exercice.  ; 

(  1  La  situation  des  dépenses  est  actuellement 
,  p»  octobre  1901)  la  suivante  ; 

■  Dépenses  faites. ...-. 1.827.697  63 

>■     Dépenses  engigées  et  non  liqni-  '      '     > 

-  «es .?.?. 580.461  •. 

■  -  Tfavaux  r«Kitant  à  faire. 'Vtt.BBS  .  », 

Total .........:...    2.891.02663 

n  reste  par  rapport  au  crédit 
ftodgétaire 2.920.000    . 

m  disponible  de..... 28.973  37 

foor  dépenses  imprévues. 

Votre  commission  ne  fait  pas  d'objections  à 
Toaverture  du  crédit  dont  il  s'agit 

Chap.  7.  —  Cours  d'appel,  46,300  tr. 

Le  crédit  demandé  porta  pour  9,117  fr.  sur  la 
Mo-réalisation  des  vacances  présumées  d'em- 
fkn  provues  au  budget. 

La. surplus  de  i'ihsufflâaace  signalée  ^t  la 
conséquence  des  réductions  de  crédits  effec- 
toées  comme  suite  des  suppressions  de  sièges 
«ui  devaient  être  opérées  en  1903  en  exécutfon 
«•la  loi  de  finances  du  31  mars  1903.  Ces  ré- 
.  dnelions  s'élevaient  à IS.OOO 

Celles  qui  ont  été  faites  dans  lé  cou- 
lant de  ladite  année  ont  seulement 
■Iteint  Ja  somme  de 72.0p0 

Au   1"  Janvier  1904,  il  restait  donc 

pour 63.000 

ie  suppressions  à  effectuer. 

En  i90i,  3  nouvelles  suppressions  sont  réali- 


Beaançon,  1   conseiller  supprimé  le 
«Janvier 6.630 

Grenoble,   1   conseiller,  sup- 

liimé  le  12  février 6.200 

— Batanton,..!  .conseiller,  .sua-  .       . 

|rimétel4|ttin 8.800        • 

Itotal  des  économies.. . .... .    16:630  '  ife.^ 

Soit  une  insuffisance  de  crédit  de....    46.370 

O^U'iiasatÙtaate  correspond  aux.  sièges  res- 
tant i  supprimer  au  15  novembre  190^,  s%yoir  : 
t  conseillers  &  Agen  ; 
t.penseiners  é  Dijon; 
t  conseillers  à  Poitiers.    • 


-  Les-maglstgat8.:daB3>ca»aiégesrne  damandant- 
pas  ft  être  déplacés,  il  est  impossible  d'effectuer 
les  suppressions  prévues  Jusqu'à  ce  que  les 
vacances  se  produisent  réglementairement 

D'ailleurs,  n  y  a  lieu  de  déduire  de  l'insuffi- 
sance ci-dessns  9,117  +  46,369 fr.  =....    96.486 
l'économie  résultant  de  ce  qu'un  poste 
de  conseiller  à  Paris  (11,000  fr.),  dont  la 
création  a  été  votée,  n'est  pas  encore 
pourvu  de  titulaire,  soit  pour  10  mois. .     g.JOT 

Le  déflcit  du  chapitre  7  reste  donc 

définitivement  fixé  à i 46.320 

soit,  en   cbiffre   rond,-  46,800  fr.,  pour  assurer 
complètement   le    service  .des   cours  d'appel 

Jusqu'au  31  décembre.  , 

Sans  observation. 

Chap.  10.  —  Tribunaux  de  première  instance, 
6,700  h. 

L'insuffisance  du  crédit  de  ce  chapitre  résulte 
des  faits  suivants  : 

1'  Parmi  les  suppressions  votées  en  1901  (loi 
de  finances  du  25  février  1901),  il  existe  encore 
nn  poste;  celui  de  vloe-président  du  tribunal 
d'Angers  (5,500  et  actuellement  7,000  fr.;  par 
suite  du  dernier  recensement),  qui  n'a  pu  être 
supprimé 5.500 

Non-réalisation  des  vacances  présu- 
mées d'emploi 5.700 

Total 11.200 

Mais  U  convient  de  déduire  de  ce 
chiffre  une  somme  de  4,500  fr.  prove- 
nant du  remplacement,  en  1903!  d'un 
iuge  d'instruction  à  5,000  fr.  à  Sedan  et 
L  Cognac  par  un  Juge  d'Instruction  à 
3,500  fr.  (conséquence  du  recensement 
de  1901)  et  d'un  poste  de  Juge  suppléant 
rétribué  à  Béziers  (1,500  fr.)  qui  n'est 
pas  encore  pourvu  de  titulaire 4.500 

Ce  qui  ramène  le  déficit  actuel  du 

chapitre  à 6.700 

Sans  observation. 

Chap.  13.  —  Justices  de  paix,  9,687  fr.  50. 

Le  crédit  demandé  résulte,  d'une  part,  de  la 

création:  , 

H*  Par  lia  toi  du  19  JuiUet  1903  d'une  Justide 
de  paix  de  -^  classe  (un  ail)  à  Car- 

màux  tTsrn). 2.960   •' 

2*Parlaloitlul8iéviiéri904,d'nne         .   .   , 
deuxième  Justice  dé  paix  de  8*:  classe  ! 

à  Léns  (Pas.de-Cridais)  (S  mois) .......       737  50, 

.;  Et,  d'antre  part  de  la  non- réalisa- 
tion  des  économies  préraeJs  en  1904  et 
devant  provenir  des  suppressions  dé 
postes. 6.000    » 

L'insuffisance  totale  est  de 9 .  087  50 

montant  du  crédit  supplémentaire  demandé. 
Sans  observation. 

Ministère  des  albirea  étrangères. 

Chap.  la  —  Frais  de  correspondance  télégra- 
phique, 150,000  fr. 

Le  crédit  demandé  est  la  conséquence  de 
l'Importance  et  du  nombre  des  télégrammes 
échangés  avec  tes  postes  français  d'Extremb- 
Orient  en  raison  de  la  guerre  entre  la  Russie  et 
le  Japon.  II  ne  donne  lieu  à  aucune  observation 
Nous  croyons  devoir  rappeler,  toutefois,  les 
Chiffres  auxquels  se  sont  élevés  les  crédits  et 
les  dépenses  au  cours  des  dernières  années. 


ANNiÉBS 

CRÉDITS 
là 

DÉPENSES 

faitM. 

1898 

593.000 
393.000 
393.000 
533.000 

.  -533.000 
583.000 

'S».«B8 

544.300 
297.800 
639.300 
594  200 

1899 

1900 

1901 

.1902. 
1908. 
-1904; 

...... .^ ..,.._..  .• 

.««1.900. 

'II  y  aUeu.de  remarquer  que'-âloàportantes 
.alloeaiiens  Sta^jnémentalres'  ont  été  'accordées; 

firesttue  chaque  année  et  ont  permis  d'acquitter 
M  dépenses  sur  exercices  clos'qui  ne  figurent 
pas  dans  le  tableau  ci-xlessus. 


cau».^.  !-•  Construation  et -greasM -«épaik 

tions  a  l'étranfsr. 

Crédit  demandé 160.01» 

Crédit  proposé » 

En  moins 160.000 

Le  crédit  demandé  «n  titre  de  ce  chapitre  ett 
destiné  à  permettre  la  reconstruction  de  l'hAtel 
-du'coBsatatde  Fmnceà-Smyme.  llYésalte,''en 
eOeCdes.  explications,  donoefis  par  l'exposé  des 
motifs,  que  la  maison  consulaire  est  dans  un 
état.de  délabrement  tel  que  les  réparationt 
JIu'AlIe.  nécessiterait  atteindraient  un  chiffra 
trop  élevé  pour  lé  résultat  à  en  attendre. 

. .  lA  .dépende,  totale  A  fMvoir  serait  de  325^450 
francs,  sur  lesquels  on  demande  seulement 
100,000  fr.  sur  l'exercice  en  cours. 

Il  faut,  en  effet,  tenir  compte  de  la  nécessitA 
d'aménager  dans  notre  consulat  général,  non 
seulement  le  logement  du  chef  de  poste  et  de 
sa  famille,  mais  las  bureaux  du  consol  sup- 
pléant, du  chancelier,  des  interprètes  et  com- 
mis^- un.lpjcal  pour  les  cawas,  une  bibliothèque 
pour  les. «rchtvesi  ainsi  qu'une  salle  de  tribunal 
et  une  prison.  One  parti  de  la  dépense  sera, 
d'ailleurs,-  supportée- -par- 4e  ■  «redit  ordinaire 
affecté  aux  constructions  et  grosses  réparations 
d'hOtels  à  l'étranger.  La  somme  de  lOOipOO  fr. 
demandée  servirait  à  assurer,  en  1904,  les 
premiers  travaux 4«.fouilles .et  de  fondailons 
assex  importants-parsuite.da  la.  nature  da  aol 
qui  a  été  gagné  sur  la  mer  par  des  remblais 
au  moment  de  la  construction  des  quais  de 
Smyrne. 

Bien  que  la  situation  signalée  appelle  des  me- 
sures promptes  et  efficaces,  votre  commission 
ne  croit  pas  tleveir  -  vous  proposer,  quant  A 
présent,  le  vote  d'un  crédit  qui  interviendrait 
sans  doute  trop  tard  pour  permettre  rengage- 
ment régulier  des  dépenses  avant  le  31  dé- 
cembre. 

Chap.  29.  —  Reconstruction  de  l'hètel  de  U 
légation  de  France  à  Pékin,  550,000  fr. 

C'est  en  juillet  1901  que  le  Parlement  auto- 
risa la  reconstruction  do  l'hOtel  de  la  légation 
dé  France  à  Pékin  et  ouvrit  le  crédit  global  de 
ifCOfiOatr: infAnéoéatatte : snr . les  ^tremiéreB 
étddes  de  r«râiit«M:te  envoyé  à  Pékin  lors  delà 
délivrance  des  légations. 
:  Après:  les  premiers  ^nvanx'de-  fouiUes,  cet 
art»1tecte  demlsdonna;  lllalintleTefnpoiMr 
et  résilier  un  marc^  contractécaEvecnnertre- 
prenenrqni  n'avait  pu  en  remplir  les  clauses, 
remanier  les 'plans  Me  la  construetiôn  et  àlné- 
lldfrérles-  cdùdiUons  d'ékèoatkra ^du  tUarehé  i|vl 
subsistait  pour,  les  pavillons  destinés  an  per- 
sonnel. 

La  commission  créée  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  en  1901  pour  l'examen  et 
l'étude  des  questions  se  rattachant  aux  im- 
meubles approuva  ces  mesures  qui  firent  sortir 
l'œuvre  de  réédification  de  la  période  de  tâton- 
nement où  elle  s'était  attardée  au  début. 

Sous  la  direction  de  l'architecte  en  chef  da 
ministère  des  affaires  étrangères  et  les  travaux 
étant  surveillés  par  l'architecte  spécialement 
envoyé  à  Pékin  pour  assurer  leur  bonne  exèca- 
tion,  on  a  pu  mener  à  bonne  fin  la  construction 
de  quatre  oavillons  maintenant  habités  etxpm- 
mencer  IliOtel  du  ministre  de  France  qui, 
d'après  los  dernières  lettres  reçues  de  Chuw, 
vient  d'être  couvert  dans  de  bonnes  conditions; 
la  mort  de  l'entrepreneur  chargé  de  cette  der- 
nière construction  n'a  pas  interrompu  les  tra- 
I  vaux  qui  ont  été  mis  en  régie. 

En  résumé,  les  dépenses  se  sont  réparties 
ainsi  qu'il  Suit  :  ' 

Exercice  4901. 

Crédit  ouvert  par  la  loi  du  7  Juillet 
1901 1.500.000 

Annulation  prononcée  par  la  loi 
du  27  Juin  1902 1.252.000 

Annulation    prononcée 

Par  la  loi  de  règlement  de 
exercice  1901 «8.«90 

-Total.... ....1.300.490   t.aQflu«S> 

V  -      .     .'      .     y  ,1, 

Sienitt  itOf.  ■ 

Cirédit  ouvert  par  Ja  loi  du  aTjài 
1902, .'........;  .fT ;', . . . .  'L-gafOi 

■  Andinttibn  '  ftWaMo**'    ■     ■    •  .' 
par  la  loi  du  30  Juin  1903.       900.400 

Total.;...:.....;;       351.600  -.  SâlépOi 
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Exercice  19»$.         ■  •   ""T-  'h»» 

Crédit  oqrert  par  la  loi  du  ,  ,,    <^ 

Annulation  prononcée  {lar  ... 

laloideréigleinent  deTexer-     ,  .,    . 
cice  1*B >,....   SSO.iOO 

•  Total 3«.8i«J       808.890 

Exercice  1904. 

Crédit  proposé,^... 550.000 

Total  égsd  au  srédit  primitif. l.SOO.OOO 

Votre  conmission  ne  fait  pas  d'objections  au 
vote  du  crédit  demandé.  Elle  croit,  toutelois, 
devoir  insister  ponr  que  les  travaux  soient 
poussés  activemeat  pour  en  permettre  Vacbè- 
vemeot  t>endant  l'exercice  en  cours  et  ne  pas 
nicessiter  de  nouveaux  rapports. 

Chap.  30.  —  Réception  de  personnages  étran- 
gers et  frais  d'une  mission  extraordinaire  à  Fez, 

80,000  f  r; 

Ce  crédit  est  nécessaire,  d'une  part,  pour  le 
payement  des  frais  occasionnés  ^r  la  récep- 
tion du  Bey  de  Tunis  et  des  personnages  com- 
posant $a  smte  et,  d'antre  part,  pour  les  dé- 
penses de  la  mission  extraordlnatre  qui  ta  se 
rendre  à  Fez. 

Il  se  décompose  ainsi  : 

Frais  de  réception,  a>,aOO  (r. 

Frais  te  miaBion,  24^900  fr. 

11  convient  de  renuiquer  que  la  aeoeode  par- 
tie du  crédit  est  relative  à  l'eateetàea  de  la  mi»- 
sion  Jusqu'au  31  déoentoe  seulement. 

Votre  commission  vous  propose  le  vote  du 
crédit  demandé. 

Minittère  de  rintérienr  et  des  cultes. 

f  teetioijL  —  Intérieur. 

Cbap.  t3.  —  Dépensés'  du  matériel  des-Jour- 
imur  of/ideU,  «JMO  fr. 

De  m&ffie  que  les  aaaies  préGédâoles,  le  cré- 
dit budgétaire  inscrit  &  ce  cliapitre  présente, 
ar  rapport  aux  besoins  du  service  une  insuf- 
jsanee  qui  atteint  i&fiCO  fr.  et  porte  les  diSé- 
«Bts  articles  du  chapitre.  Q  conwut  toutefois 
^observer  que  le  total  des  dépenses  de  l'exer- 
jce  courant  présenter*  par  rapport  à  1903  une 
jmiautioBâeâ7,OOOfr.     . 

Sans  observation. 

Cbap.  52.  —  Subventions  A  des  institntionB  de 
rienfaisasce  et  d'assistance  par  le  travail  et 
secours  i'extrëme  urgence,  WJOPO  fr. 

L'exposé  des  mottfs  justifie  dans  les  termes 
suivants  cette  demande  de  crédit 

Parmi  les  congrégations  qni  ont  dft  dispa- 
raître, faute  d'autorisatioD,  oertaines  avaieut 
quelques  établissements  «o  étaiert  recueiliis, 
parfois  en  partie  aiuc  frais  des  départemeats  et 
des  muBiâpalités,.  des  enfants  Infirmes  ou 
arriérés.,  La  termeture  de  «es  institutions  a  eu 
pour  conséquence  de  laisser,  à  la  diargo.das 
«ailles-  l'entretien  et  l'éducation  de.  ces  en- 
tants, et  comme  ces  famdUes  sont  pour  la  plu- 
part dans  une  situation  précaire,  cette  cbarge 
lert  lourde  est  de  nature  à  provoquer  des  mé- 
eontements  faciles  à  exploiter.  Il  est,  à  la  vérité, 
des  établiaMments  laiques  anqoals  les  auto- 
rités préfectorables  et  commoBales  s'adre»»- 
nient  volontiers  pour  y  placer. les  petits,  in- 
times auxquelles  elles  s'intéreseent.  Mais  pour 
des  Btoti/s  divers  ees  étabUssemeots  ne  san- 
nient  se  eoatenter  du  prix  de  pension  très 
réduit  que  les  coagréganistes  aeÔMtaient,  se 
procurant  des  ressources  d'autre  part. 

Cette  situation  s'est  produite  d'uae  <acoa 
évideale,  notamment  dans  la  région  du  Sud- 
Est.  Les  enfants  aveugles  et  sourds-muets  qui 
se  trouvaient  dans  certaines  maisons  rdigieu- 
ses  moyennant  300  fr.  et  mémo  250  fr.  par  an 
pourraient  être  reçus  dans  nne  instituuon  de 
Lyon  reconnue  d'utilité  publique;  les  dépar- 
tements du  domicile  de  secours  seraient  tout 
4lisposés  à  les  y  placés  ;  mais  la  situation  bud- 
eétaire  ne  permet  pas  au  directeur  de  les  ac- 
cepter pour  un  prix  inférieur  à  650  on  700  fr., 
g  il  représente  exactement  les  dépeuMS  d'en- 
etien. 

De  là  des  difficultés  qu'il  Importe  de  faire 
tesset. 

Saps  doute,  quand  sera  voté  le  projet  de  loi 
tendant  à  rendre  obligatoire  l'assistance  aux 
Vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  les 


eafante.aoormaux  seront  appelés  à. en  bénéfi- 
cier et  ces  tUfflcultés  .n'exisïëroat  plus;  mais  il, 
sembla  oppoiiua  a)tv-tSer  dés  à  présent  voue 
prévenir  des  ricrimioatloBS  et  des  souffranees, 
réeUes  dont  ie.  UOuvAOïement  aie  devoir  de  so 
préoecuper . .. .    , 

Le  meilleur  rooyei^  scmUerait  ëtœ,  &  titi*e; 
prD^'isokre,  que  l'Etat  pût  «ontribuer  par  l'allo- 
cation  de  demi-bourses  et  de  quarts  de  bourses 
i  l'entretien  de  jeunes  inflrnMs  dans  des  éta- 
blissements laïques  agréés  par  lui,  les  familles 
et  l'assistance  locale  fournissant  le  surplus  de 
la  pension.  Il  procède  déjà  ainsi  en  certains 
cas,  au  moyen  du  crédit  du  chapitre  52  du 
budget  du  rainist^ire  de  rintérieur;  mais  la 
mocUcUé  de  ce  crédit  ne  lui  pcnnet  de  le  faire 
que  dans  une  mesure  trop  fzublc  eu  égard  aux 
circonstances  actuelles.  En  augmentant  ce 
cr6dit  de  40,000  fr.,  le  Parlement  procurerait 
sans  doute  au  Gouvernement  la  possibilité  doi 
remplir  envers  les  enfants  anormaux  et  leurs 
familles  dénuées  de  ressources  suffisantes,  .un 
devoir  d'assistance  dont  la  réalité  semble  incon- 
testable. 

Nous  proposons  &  la  Chambre  le  voto  du 
crédit  demandé. 

Chap.  59  bit.  —  Dépenses  de  la  commission 
permanente  de  préservation  contre  la  tubercu- 
lose, 5,000  fr. 

Le  principe  do  ee  crédit  a  616  adopté  par  la 
Cbamfare,  lors  du  vote  de  la  IaI  du  30  mars  1904 
qui  a  ouvert  le  crédit  oécessaire  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  de  l'exercice  19(3  et  du 
budget  de  1906  qui  ouvre  pour  cet  objet  un 
cbapitre  spécial.  Votre  eamaolssion  vous  pf e- 
pase  de  voter  raUocaiioo  demandée  pour  1904. 

Chap.  90.  —  Protection  des  soarces  doma- 
niales de  Vichy,  13,534  Ir.  SO. 

Les  sources  d'eaux  miaéralss,  qu'elles  vnn- 
tiennent  ou  non  à.  l'Etat,  sont  susceptibles  d  une 

frotection  spéeiaie  lersqu'ellMyréMBtent  dans 
intérêt  général  de  la  saatA.  publique  une  va- 
leur thérapeutique  dûment  jnstiOce  et  que  des 
travaux  pios  ou  moins  rapprodiis  seraient  de 
nature  soit  A  idttoer  leur  eonposHieti  ou  leur 
débit,  soit  même  A  meaacar  le«r  esisteoca. 

Oette  protecti<m  restrictive  des  dndts  de 
pruiriéte  et,  par  suite,  d'un  caractère  tout  ex- 
oeaiionnel.  eet  déterminée  par  la  loi  dn 
14  juillet  1856  et  le  réclamant  d'administraUon 
pnblique  du  8  s^tenàbre  de  la  aaéma  année  : 
elle  comporte  :  l'IadéclaratiOD  d'intérêt  pabUc 
de  la  source  à  protéger  ;  2°  l'attribution  éveo- 
tuelle  d'un  périmètre  dit  de  protection.  Ces 
mesures  ne  sont  appliquées  qu'après  une 
iongue  instruetioo  destinée  i  ooncUiar,  dans  la 
plus  large  part,  les  intâ'êts  en  cause. 

En  vertu  des  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  sus- 
visée,  aucun  travail  souterrain  se  peat  étro 
entrepris  dans  le  périmètre  de  protection  d'une 
source  déclarée  dlntérét  public  sans  autorisa- 
tion préalable.  Si  un  travail  de  ce  genre  est  re- 
lOOoau,  après  «voir  éU  autorisé,  présenter  des 
dangers  pour  la  source,  ou  sll  est  eotr^ris  en 
dehors  des  limites  dn  périmètre,  il  peut  Mre 
interdit  par  le  prcjet,  sauT  obligation  pour  le 
propriétaire  de  la  source,  dans  le  setood  6as,>de 
provoquer  une  extension  du  périmètre  sur  la- 

2ueUe  il  doit  être  statué  avant  l'expiration  d'an 
élai  de  six  mois.  Si,  à  co  moment,  l'extension 
n'est  pas  accordée,  le  travail  peut  être  repris. 

De  son  cêté,  l'article  10  fixe  dans  les  termes 
solvants,  très  expiicUes,  les  droits  à  indemnité 
résultant  de  lintsrdictiOQ  ou  de  la  suspension 
des  travaux  dans  les  conditions  qni  viennent 
d'être  sommairement  indiquées  ci-dessos  .* 

«  Les  dommage?  dus  par  suite  desu^ension, 
interdiction...  de  travaux  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  4,  5. . .  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  source.  L'indemnité  est  réglée  à 
l'amiable  on  par  les  tribunaux. 

«  Dans  le  cas  prévus  par  les  articles  4,  5..., 
l'Indemnité  due  par  le  propriétaire  de  la  source 
ne  peut  excéder  le  montant  des  pertes  maté- 
riefles  qu'a  éprouvées  le  propriétaire  du  terrain 
et  le  prix  des  travaux  éevenns  inutiles,  aug- 
menté de  la  somme  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  prinaitif.  » 

En  ce  qui  concerne  les  sources  domaniales 
de  Vichy  (Allier),  l'application  des  dispositions 
de  la  lot  du  14  juillet  185G  aété  réalisée  par  les 
divers  textes  ci-après  : 

Décret  du  23  janvier  1861  (dédantien  d'intè- 
tftt  public  de  neuf  sources)  ; 

Décret  du  17  mai  1874  (déclaration  d'intérêt 
public  de  deux  nouvelles  sources  et  attribution 
de  trois  périmètres  de  protection  correspondant 
à  trois  groupes  do  sources;. 


Décret  du  8  août  1895  (extension  de  deux  (kinirv 
pénnètres  de  pïotedion).  -i-,,vi 

Décret  du  28  juiOet  1901  (réuniofl  dos  trt^l     . 
4>èrimètce8  en  un  seul,  et  extension  de  ce  noa?'  r.  ,V 
veau  périmètre  sur  une  surface  totale  de  4,919  , 
fatctares).  -     ■•  -^  ■  ■  n  «■' 

C'est  dans  ees  eenditians  que  des  travaux  dd  ^^ 
recherche  d'ea«  minérale  ont  MA  entrepris  an^-' 
cours  de  l'amnée  1900  par  MM.  Perrier,  ptaarmt*  ' 
cien,  et  Maillé,  négociant  à  Cussct.  sur  la  cooi-Ao  ' 
mune  de  Vesse  (Ailier)  A  proximité,  mais  es  ]j(,. 
dcitors  des  limites  du  périmètre  de  protcotiaxt  =  '' 
attribué  anx  sources  dunaniales  de  Vicby  eq  ,. 
-««rtu  de  la  loi  du  14  juilM  1S56.  Postérieuro-  ^  >i 
ment  A  ees  travaux,  un  nouveau  péiimètre  lesTf) 
englobant  intervenait  par  décret   prèeitè  4n\i  ■'.-.. 
23 Juillet  1901  et  avait  potor  eonséquenoe  dçg,. 
subordonner  la  eeatinuation  du  forage  cean-   < 
Boencé  A  l'oi>tention  d'une  mtorisaUoa  qui,  d^s 
l'espèce,  fut  refusée  par  arrêté  ministériel  dn 
88  mai  190e    comme  susceptible    de    portar 
atteinte  aux  sources  déclarées  d'intérêt  publia.,,,^ 

MM.  Perrier  et  Maillé,  invoquant  les  articles 
5  et  10  de  la  lot  do  14  Juillet  1856  sosvlsée,  ontn 
Tèetaaaé  à  ITtatien  qtnlité  de  propriétaires  du  1<! 
doraaine  thermalde  Victay.  une  indenwité  dont   :  t 
ils  èvaloaieot  le  montant  A  27,127  fr.M  pour  les 
dédommager  des  travaux  exécutés  et  devenés  '  , 
sans  ob]^  U  ne  parut  pas  A  l^ministretton     H 
que  cette  prétention  fût  suscqiitlble  d'être  ac-^^' 
cueillie,  tant  au  point  de  vue  dn  droit  qu^il    '  ' 
point  de  vue  dn  ebiffre  demandé.   A  detenr'J^ 
d'entente  sur  ces  points  essentletSw  l'affaire  fol "^''' 
portée  par  les  requérants  devant  le  tribunal  de 
tiannat  qui,  pur  un  premier  jugomcnt,  ordanaa 
«ne  ex^rlise  et,  par  un  seeoDd  en  date  du 
!»  mai  1901,  admit  jusqu'à  concurrence   d'une 
gomme  de  9,736  fr.,  conformémeot  aux  concta-^^  ,. 
■ions  des  experts,  les  ravendicaUons  de  MM.  Vvti'^  < 
rier  et  Maillé.  A  oette  somma  s'a|outent  leS'  i 
intérêts  de  droit  et  les  dépens.  ■<  r^  ^, 

L'administration  a  pensé  que  cette  ddoidon  ,m, 
de  Justice  devait  fttra  aeccptée  et  demande . la  u„i 
crédit  aéoessaire  peur  «a  acquitter  le  montanfciyr,, 
savoir  :  ..i/.j 

lademaités  anx  reqoéiantsL ,     9,73ù  *\ 

Intérêts  à  4  p.   100.  calenUs  du  ,,-  r 

8  août  1902  Jusqu'au  }our  du  puye-  .  -  ici 

ment,  soit  au  plus  tard  le  30  avril  'r  i 

1905.. : , l.OÔLB^i 

Frais  d'expertisa 1.084  2Q     ' 

Frais  et  honeraiies  do  Favoué  do  '  ' 

l'Etat 222  89  •., 

Honoraires  de  l'avocat  de  l'Etal.. . .         «BO   »  ^^' 

Frais  de  l'avoué  do  MM.  Perrier  et 
Maillé 839  85 

Ensemble ..,..- : .    13.534*)  ^  , 

Votre  commission  vous  propose  d'accordée  1^  ,  . 

crédit  demandé.  ^    "" 

'   }\  '\ 

lUnistAre  de  U  gneme.  ,q[ 

■f"  teeUon.  —  Trmpe*  métnroHtainet.       l 

C3iap.  8.  —  Etats-mafscs  particuliers  de  Ite';' 
tiUerie  et  du  génie,  4iO  fr.  '•]" 

Le  service  de  l'aerostation  mililajre  te)  qn^  '  '" 
a  été  institué  par  le  décret  du  Ta  septeakrO  , , 
1888,  comprenait  :  '•  !,"' 

1*  Dn  «  établissement  central  de  l'aérostatiod  "' 
militaire  »  installé  A  Chalais-Meudon,  et  chargé  '  ' 
à  ta  fois  de  U  fabrication  dn  matériel  aèrosta'-  ''\ 
tique  réglementaire  et  des  recherches  concer'  "" 
nant  la  navigation  aérienne  ; 

2*  Un  certain  nombre  d'établissements  se-     ' 
coodaires  rattachés  aux  chefferics  et  aux  écoles 
du  génie  et  chargés  de  l'entretien  du  matériel 
destiné  A  rmstruction  de  la  troupe  et  aux  bo^ 
soins  de  la  mobilisation . 

L'extrême  développement  pris  depuis  1880  p^ 
le  service  de  l'aerostation  militaire,  et  les  pro- 
grès  considérables  réalisés  tout  récemment,  ea 
France  et  A  l'étrangar,  dans  le  domaine  des 
études  et  des  inventions  concernant  les  ballons  ' 
dirigeables  et  tes  appareils  d'aviation,  ont  fait 
ressortir  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  dédoubler  . 
i'établissement  central  d'aérostation  militairo 
de  Chalais-Meudon,  pour  confier  A  deux  établis- 
sements distincts  la  fabrication  du  matériel 
aérostatique  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'étude 
des  questions  techniques  que  soulève  le  pro- 
blème de  la  navigation  aérienne. 

Ce  dédoublement  a  été  prononcé  par  un  dé- 
cret du  13  février  1903.  Il  en  est  résulté  la  créa-  ' 
Uon  de  deux  établissements  :  .  ■ 

l"  L'un,  dénommé  <■  établissement  central 

du  matériel  de  l'aerostation  mililaire  »,  qui  a 

conservé  les  attributions  de   l'ancien  étabUss» 

I  Aient  central  de  l'aerostation  snilitaire  rel%- 
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iiTes  à  la  (ftbriratidu  do   màtértol  aérosta- 

mm:  ■  ■-:■-•:  ■  r 
■  «V  L'a»tre,  ai»peI6  *  lidwratoire  des.  recher- 
t4iliés.relatives..à  raérostation  ^militaire.»,  spér. 
-€ïalein«iH  créé  et  aménagé  pour  >petmettre  & 
M|in  personnel' milttaire  et-  crvil  de 'spécialistes, 
'placés  sous  la  direction  de  M.  le  colonel  Re- 
rvard,  du  poursuivre  les  recherches  entreprises 
•^'depuis  plusieurs  années  dans  l'armée  pour 
•  aboutir  à  une  solution  pratique  du  problème 
die  l'aviation. 

*>  Le  personnel  de  l'ancien  établissement  een- 
-rftral  de  l'aérostation  militaire  a  été  réparti  entre 
«les  deux  nouveaux  établissements  qui  ont  été 
^pourvus  ainsi  du  personnel  nécessaire  h  leur 
«on  fonctionnement  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cune augmentation  de  dépense. 
D'autre  part,  le  nouvel  «  établissement  central 
-  dn  matériel  de  l'aérostation  militaire  •  avant 
été  rattaché  pour  la  gestion  technique  et  admi- 
nistrative à  la  direction  des  services  du  maté- 
riel du  génie,  qui  fonctionne  depuis  longtemps 
déj&,  il  n'y  a  pas  eu  de  création  d'emploi  de 
directeur. 

Quant  au  «  laboratoire  des  recherches  rela- 
'  tives  k  l'aérostation  militaire  »,  il  a  été  placé 
.MUS  la  direction  technique  et  administrative  4e 
.  M.  le  colonel  Renard,  ancien  directeur  de  «  l'éta- 
blissement central  de  l'aérostation  militaire  « 
,  supprimé.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précé- 
-'dent,  il  n'v  a  donc  pas  en  création  d'emploi 
nouveau.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  directeur 
iu  laboratoire  devait  être  placé  sur  le  môme 
rang  que  les  autres  directeurs  du  génie;  en 
tette  qualité,  il  a  droit  à  l'indemnité  annuelle 
'de  1,800  fr.  pour  frais  de  service  attribuée  aux 
directeurs  du  génie  par  le  tarif  n«  17  de  la  dé- 
'Cision  présidentielle  du   6  juillet  1901.   C'est 
'donc  la  seule  dépense  nouvelle  qu'ait  occa- 
'  sionnée  le  dédoublement  de  l'ancien  établisse- 
ment central  de  l'aérostation  militaire  de  Cha- 
(ais-Meudon. 

Toutefois,  comme  il  n'est  pas  loisible  an  mi- 
bistre  d'accorder  cette  indemnité  sans  que  le 
orincipe  en  ait  été  consacré  légistativementpar 
l'ouverture  du  crédit  correspondant,  un  crédit 
•supplémentaire  est  demande  pour  pouvoir  ac- 
sorder  l'indemnité  dont  il  s'agit  pendant  le 
f  uatriéme  trimestre  de  1904. 

Le  Parlement  a  été  saisi  de  la  même  manière 
dans  tous  les  cas  analogues  et  c'est  ainsi,  par 
eiemple,  qu'il  a  été  procédé  en  1901,  lors  de  la 
revision  des  indemnités  (loi  du  6  Juillet  1901). 
Votre  commission  vous  propose  de  voter  le 
crédit  dont  il  s'agit. 

Chap.  21.  —  Subvention  aux  territoires  du  sud 
de  l'Algérie,  877,710  Ir.    . 

Cette  demande  de  crédit  a  pour  but  de  (aire 
face  aux  dépenses  supplémentaires  qui  résultent 
notamment  des  transports  de  matériel  K  desti- 
nation ou  en  provenance  des  postes  des  terri- 
toires du  Sua  et  de  la  nécessité,  imposée  par 
les  derniers  événements  de  la  frontière  maro- 
caine, de  construire  des  postes  de  surveillance 
pour  assurer  la  sécurité.  Préalablement  K  l'exa- 
-men  détaillé  des  dépenses  prévues,  il  nous  a 

faru  intéressant    de    retracer,  comme   nous 
avons  fait  antérieurement  pour  l'année  1903, 
:  l'historique  des  opérations  militaires  dans  le 
sud  de  lAlgérie  en  1904. 

Le  département  de  la  guerre  nous  a  remis  sur 
ce  sujet  la  note  suivante  : 

Avant  de  présenter  le  résumé  des  opérations 
qui  se  sont  produites  en  1904  dans  le  Sud- 
Oranais,  il  ne  parait  pas  inutile  de  rappeler  les 
modiflcations  apportées  depuis  les  derniers 
mois  de  l'année  1903  à  l'organisation  du  com- 
mandement aussi  bien  qu'à  la  direction  géné- 
rale de  notre  politique  de  cette  région. 

A  la  date  au  2  novembre  1903,  des  instruc- 
tions spéciales  ont  été  données  à  M.  le  général 
commandant  la  subdivision  d'AIn-Sefra  dans  le 
but  d'augmenter  son  initiative  et  sa  liberté 
d'action,  et  de  lui  fournir  ainsi  les  moyens  de 
rendre  aussi  complète  que  possible  la  sécurité 
du  territoire  qu'il  est  appelé  i.  administrer. 

Dans  leur  application,  ces  instructions  ont 
amené  divers  remaniements  touchant  le  fonc- 
tionnement des  services  de  la  subdivision. 

En  môme  temps  le  ministre  des  affaires 
Mrangores  reconnaissait  la  nécessité  d'étendre 
les  limites  de  la  zone  dans  laquelle  nos  forces 
de  police  étaient  appelées  &  se  mouvoir  et  au- 
torisait le  gouverneur  général  h.  établir,  à 
l'ouest  du  Djebel  Bechar,  un  poste  de  couver- 
ture pour  notre  ligne  de  communications  de  la 
Zousiana. 

L'adoption  de  ces  mesures  entraînait  comme 
flonséquence  la  création   do    deux  nouvelles 


ies  aaharieniies,  à  Colomb  et  Bent 

^«Tiil  «t  mai'lwM-.  '  A  -oet-«f«ti-^uii-ci<édit- 

supplémentaire  de  4dO,'O0O  (r.  a  été  voté  piar  la 
'Chnftbre  des  députés  le  11  Juillet  190i  et  par  le 
.  Sénat  le  22  novembre.  1904.. 
'  L'organisation  définitive  .de  cas  oorapagaMS 
doit,  d  ailleurs,  en  principe,  amener  le  retrait, 
lorsque  la  situation  le  permettra,  d'une  partie 
des  tronpes  régulières  encore  maintenues  dans 
ces  territoires. 

Les  opérations  suivantes  ont  été  effectuées 
au  cours  de  l'année  1904. 

L  —  Sud-Oranait. 

1*  Dans  la  région  du  Bechar  : 

L'installation  de  nos  troupes  à  Bechar  (Co- 
lomb), à  la  fin  de  l'année  lw3,  avait  provoqué 
assez  rapidement  la  soumission  d'un  grand 
nombre  de  tentes  des  Doul  Menia  et  d'une  par- 
tie des  Oulad  DJerir. 

Cependant,  dans  les  premiers  mois  de  l'année, 
on  comptait  encore   de  nombreux  dissidents 

Îui,  à  plusieurs  reprises,  aidés  des  Beraber  du 
afllaleV  tentèrent  des  coups  de  main  sur  les 
fractions  ralliées. 
En  avril,  notamment,  les  alertes  furent  fré- 

Î lentes  :  attaque  de  Merhouma,  près  de  Béni 
bbës,  et  poursuite  du  djieh  par  le  poste  de 
Béni  Abbés  jusqu'à  Ougarta  (10  avril). 

Le  20  avril,  attaque  d'une  caravane  près  d'Igll. 

Autre  attaque,  le  22  près  de  Ben-Zireg. 

Pour  mettre  fin  à  cei  état  de  choses,  le  com- 
mandant supérieur  du  cercle  de  Colomb  (Bechar) 
organisa,  dans  la  région  de  la  Saoura  et  du 
Guir,  une  série  d'opérations  qui  amena  les  ren- 
contres deTaouz  (26  avril)  et  Oglat  Berda  (3  mai) 
au  cours  desquelles  l'ennemi  eut  à  subir  des 
pertes  sérieuses. 

Depuis  ces  derniers  combats,  la  tranquillité 
n'a  pas  été  sensiblement  troublée  dans  cette 
partie  du  Sud-Oranais. 

n.  —  OpératUm*  au  nord  de  Figuig  et  vert 
le  Chou  Tigri. 

Dés  le  printemps  de  1901,  nos  troupes,  qui 
avaient  débarrassé  les  montagnes  du  Grouz  et 
du  Béni  Smir  des  malfaiteurs  et  dissidents  qui 
y  étalent  encore  établis,  venaient  occuper  la 
région  de  Forthassa,  sur  ies  bords  du  Chott 
Tigri  (avril).  Un  poste  mobile  permanent  y  était 
établi  pour  surveiller  les  débouchés  des  princi- 
pales voies  qui  conduisent  vers  Figuig  et  Aln- 
Sefra,  en  même  temps  que  les  campements  des 
Beni-Guil  marocains  nomadisant  dans  cette 
région. 

III.  —  Occupation  de  nat-el-Aïn  des  Béni  Matliar 

(Berguenl). 

Les  mouvements  de  nos  troupes,  dans  le  Sud- 
Oranais,  avaient  forcé  le  vieil  agitateur  Bou- 
Amama  à  abandonner  ses  anciens  campe- 
ments. 

11  était  venu  se  réfugier  dans  la  région  du 
Za,  puis  au  Djebel-Zekkara.  d'où  il  se  tenait  en 
relations  avec  le  prétendant  marocain  Bou- 
Amara. 

La  présence  de  ces  deux  perturbateurs  dans 
l'amalat  d'OudJda,  où  la  faiblesse  du  maghzen 
était  extrême,  amenait  bientôt  une  grande  agi- 
tation chez  les  populations  marocaines  voisines 
de  la  frontière. 

Pour  couvrir  nos  tribus  et  en  même  temps 
faciliter  l'action  des  agents  du  sultan  sur  leur 
propre  territoire,  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie crut  devoir  faire  occuper,  en  Juin  1904,  le 
point  du  Ras-el-AIn  des  Beni-Mathar  (Berguent) 
par  une  colonne  mobile  assez  importante 
(15  juin). 

Mais  cette  manifestation  militaire,  bien  qu'ef- 
fectuée après  accord  avec  les  autorités  maro- 
caines d'Oudida,  ne  laissa  pas  que  d'éveiller  les 
susceptibilités  de  la  cour  de  Fez. 

Pour  éviter  toute  difflcultë  à  ce  sujet,  le  Gou- 
vernement a  décidé,  en  principe,  l'évacuation 
de  Berguent. 

Elle  sera  effectuée  dès  que  le  maghzen  chéri- 
flen  aura  réussi  à.  organiser  en   ce  point  des 
forces  de  police  marocaines  qui  remplaceront 
nos  troupes. 
2°  Sanara  : 

Le  commandant  supérieur  des  oasis  saha- 
riennes parti  de  l'Akalli  le  15  mars,  avec  70  fu- 
sils, pour  aller  visiter  les  campements  des 
Touareg  Taltoq,  a  traversé  tous  les  parcours  de 
ces  nomades  jusqu'aux  campements  des  Ifoghas 
de  i'Adrar. 

Le  16  avril,  è  Timiaoulne,  il  s'est  rencontré  , 


avec  un  détachement  de  tromies  apotrUmiM 
.MM«s4«rrH»ire  mUitaire^.  (Afrique  oScldenWw 
coB«a«i<apt  ainsi-la  Johotton  de  l'Algérie  etdil 

Apr^  avoir  pris  contact  avec  ce  détacbA. 
mMt^a  rétrogradé  sur  le  Nord  en  se  dirigeant 
vers  le  Hoggar  où  11  a  séjourné  Jusqu'à  la  fln 
du  mois  dejuin,  parmi  les  populations  touaree 
de  cette  région,  que  l'on  peut  admettre  mainte 
nant  comme  pacifiée. 

Le  crédit  supplémentaire  de  877,710  (r  est 
destiné  à  subvenir  aux  insuffisances  budgé- 
taires qu'ont  occasionnées  la  présence  des  trou- 
pes dans  l'extrême  sud  oranais  et  les  mesures 
prises  en  vue  d'assurer  la  sécurité  dans  cette 
région. 

Ce  crédit  se  décompose  comme  il  suit  : 

1»  Frais  de  transport  du  personnel,  des  den- 
rées et  du  matériel  à  destination  ou  en  prove- 
nance des  postes  des  territoires  du 
sud 764.710 

D'après  les  renseignements  fournis 

Îar  les  directeurs  de  l'intendance  du 
9«  corps  d'armée,  les  dépenses  rela- 
tives aux  transports  étaient  évaluées, 
en  septembre  1904,  à  : 

Division  d'Alger 113.C80 

Division  de  Constantine..         18.030 
Division  d'Oran 1.113.000 

Soit  un  total  de  dépenses 
de 1.244.710 

Le  crédit  budgétaire  ac- 
cordé pour  les  transports 

s'élevantA 480.000 

il  en  résulte  que  dès  le  mois 
de  septembre  l'excédent  de 
dépenses  prévu  se  montait 

à 764.710 

2»  Installation  à  Colomb  et  à  Béni- 
Ounif  de  postes  permanents  de  sur- 
veillance dont  la  construction  n'avait 
pas  été  prévue  lors  de  la  fixation  des 

g  révisions  budgétaires  et  dont  l'cta- 
lissement  immédiat  a  été  imposé  par 
les  événements  survenus  depuis  le 
vote  du  budget lOO.OOO 

3<>  Supplément  de  prime  d'habille- 
ment Journalière  de  0  fr.  045  par 
homme  aux  compagnies  montées  des 
régiments  étrangers  détachées  dans 
l'extrême  sud 13.000 

Les  dépenses  pour  suppléments  de 
prime  d'habillement  alloués  à  4  com- 
pagnies montées  dont  l'effectif  varie  de 
240  à  290  hommes  se  sont  élevées  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  1901  à  la 
somme  de  4,134  fr.  24,  soit,  pour  l'en- 
semble de  l'année,  un  total  de  4.134 
francs  24x4= 16.536  96 

Or  les  prévisions  budgé- 
taires ont  été  établies  en 
prenant  pour  base  deux 
compagnies  seulement  de 
120  hommes  chacune,  de 
sorte  que  le  crédit  voté  se 
monte  seulement  à 3.910   » 

D'où  une  insuffisance  de..  12.626  96 
soit  13,000  fr.  en  nombre  rond.  

Total  du  crédit  demandé 877.710 

Chap.  22.   —  Gendarmerie   départementale^ 
39,106  fr. 

L'exposé  des  motifs  Justifie  ainsi  cette  de- 
mande de  crédit 

Par  décision  ministérielle  du  12  janvier  1904, 
M.  le  colonel  Vérand  a  été  désigné  pour  remplir 
les  fonctions  d'adjoint  au  commandant  en  cne( 
de  la  gendarmerie  de  Macédoine  réorganisée. 
Un  traitement  spécial  d'attaché  militaire  a 
été  alloué  à  cet  officier  supérieur.  Le  conseil 
des  ministres  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
8  juillet  1904,  que  la  dépense  afférente  à  ce 
traitement,  soit  27,300  fr.,  serait  supportée  par 
le  budget  de  la  guerre  et  qu'un  crédit  supplé- 
mentaire serait  demandé  au  Parlement  afin  de 
couvrir  cette  dépense  pour  laquelle  aucun 
crédit  n'a  été  inscrit  au  budget  de  1904. 

D'autre  part,  deux  capitaines  et  trois  lieute- 
nants  de  gendarmerie  ont  été  mis  hors  cadres 
en  1904  pour  être  détachés  en  Macédoine  sons 
sous  les  ordres  de  M.  le  colonel  Vérand.  De- 
puis cette  époque,  ces  officiers  ont  cessé  de 
Percevoir  la  solde  afférente  à  leur  grade  dans 
armée  française  et  sont  pavés  par  le  gouver- 
nement ottoman.  Or  les  officiers  des  autres 
puissances  reçoivent  de  leurs  gouvernements, 
en  sus  du  traitement  alloué  par  la  Turquie,  des 
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IMaawùiés  pnfois  tm»crt«nteg>  Pour  éTîtflt 
m«  les  offlclers  français  se  trouTKtt  dans  nos 
ntaation  inférieure  à  celle  de  leurs  eoUëgaes, 
il  y  aurait  intérêt  à  rétablie  en  leur  faveur  la 
solde  à  laquelle  ils  «nraient  droit  s'ils  étaient 
an  .France;  il  en  résulterait  une  dépensede 
EjM6  fr.  ponr  im. 

Le  budget  dndit  exercice  ne  permet  pas  de 
faire  taee  à  cette  dépense,  parce  «lue  les  cinq 
ofllcieis  dont  il  s'agit  ayant  été  remplacés  nu- 
Btèrlquement  dans  leuis  )égi«iu«  iear  départ 
n'a  créé  aucune  disponibiliié.  On  se  trouve 
ainsi  dans  l'obligation  de  demander  au  Parle- 
ment un  crédit  supplémentaire  de  11.806  fr.  qui, 
toint  au  crMit  de  ^^aooir.,  pwtc  è  «,106  Ir.  le 
total  du  npplément  réclame. 

Votre  commission  ptopoac  l'altoeatiao  du  «ré- 
dit  demud*. 

dup.  25.  —  Frais  de  déplacennents,  585  fr. 

Ce  crédit  est  demandé  pour  faire  face  k  la 
dépense  occasionnée  par  fes  frais  de  voyage  de 
U.  le  colonel  Vérand,  adjoint  au  commandant 
en  chef  de  la  gendannerf»  dé  MaMdebM,  et 

EDur  laquelle  aucun  crédit  Hia  été  ptAva  m 
adget  de  la  guerre  de  1904. 
Sans  obsermioo. 

Cfaap.  27.  —  Frais  de  la  Justice  miUtaire, 
151,000  fr. 

Cet  excédent  de  dépenses  pnvleat,  d'une 
part,  de  llmportance  des  versements  effectués 
t  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  la 
constitution  des  rentes  viagères  qui  ont  dû  être 
tlhmées,  en  verta  de  la  hn  da  9  avril  1896,  aux 
eoTrien  civils  non  immatriculée  des  établisse- 
ments militaires  victimes  d'accidents  de  tra- 
wU 53.000 

Et,  d'autre  part,  du  cUlI^  élevé  des 
pafements  d  mdemnité  aux  victimes 
d'accidents  ou  de  dégâts  causés  dans 
rexécution  des  services  militaiia.^..     96.000 


observatioa. 


^ 151.000 


Oiap.  29.  —  Transports,  199,300  fr. 

Ob  crédit  supplémentaire  de  199,300  fr.  est 
destiné  K  couvrir  Pexcédent  de  dépenses  résul- 
tant dn  transport  par  vole  ferrée  des  troupes 
qui  ont  dû  être  envoyées  dans  divers  centres 

rir  assnrar  le  maintien  de  l'ordre  public 
Teceasioa  des  grèves  on  d'autres  evéne^ 
ments. 

Ces  dépenses,  par  leur  essence  même,  échap- 
pent à  toute  prévision  et  n'ont  pas  pu  par 
conséquent  faire  l'objet  d'une  inscription 
de  crédit  au  budget  dé  l'eiBTCice  190*.  D'où  la 
Béeenité  de  demasdet  un  crédit  MMléiMik- 
taire  pour  faire  (ace  aux  dépenses  qui  s'y  rap- 
potteBt. 

Le  crédit  demandé  est  allèrent  aux  frais  faits 
Jusqu'à  la  fln  i'aaU  1004  et  s'»H|Uque  eo  part^ 
calier  aux  grèves  du  Nord  (170^000  tr.)  ei  de 
Brest  (15,OÛOte). 

Saoa  observaiioa. 

Cbap.  34.  —  Etablissements  de  rarllUerie 
(Matériel),  400^000  Ir. 

Cet  excédent  de  dépenses  provient  de  l'aug- 
mentation momentanée  des  frais  de  transport 
de  matériel  motivés  par  diverses  causes  excep- 
tionnelles ;  envoi  dans  tes  divers  corps  d'armée 
de  cartouches  à  balle  nouveau  modèle  et  retrait 
des  cartouches  anciennes  ;  transporta  da  iots  de 
matériel  et  de  munitions  dans  certaines  ptoMs 


pour  substituer  Tarmement  oauTcau  &  rtane- 
mMt  a#eieB. 

Votre  commission  propose  l'allocation  da 
crédit  demaadè. 

Chtap.  41.  —  SerTiw»  dts  «AsistaBces  (Pw- 
sonnel),  11,600  (r. 

Le  service,  des  montures  de  U  place  de  Tool 
a  cessé  d'ttre  exécuté  à  Fentreprisek  d^ols  la 
l«r  avril  1904.  pour  être  assuré  par  le  nouveau 
moulin  militmre  qui  a  tonctloimé  i  partir  de 
cette  date.  Il  en  est  résulté,  d'une  part,  une 
économie  de  11,000  tr.  sur  Us  crMtts  «trrarts  an 
chapitre  42  fVivTC*,  —  Matériel)  oear  les  foar- 
nitures  et  lès  travaux  effectés  à  1  entrenrlse,  et, 
d'autre  part,  niw  déjwDsv  sappUmeotafre  équi- 
valente au  titre  du  chapitre  4-1  (Services  des 
gpb^tances.  —  Personnel)  pour  le  payement 
des  salaires  des  ouvriers  civils  employés  pour 
le  fonctionnement  du  nouveau  mouun  mili- 
taire. 

Pour  régulariser  cette  situation,  on  demande 
le  repart  de  la  somme  de'  11,000  fr.  dn  cha- 
pitre 42  au  diapitre  41. 

Sans  observation. 

Chap.  46.  —  HabilleiMDt  et  campearent  CP*r- 
sonnel),  5,400  fr. 

Aux  termes  de  la  déetstan  dn  24  août  ffOB,  il 
devait  être  accordé,  i  partb  du  l"  Janvier  1003, 
un  avancement  de  classe  aux  eommis  ayant  au 
moins  six  ans  d'ancienneté  et  aux  ouvriers  et 
ouvrières  ayant  au  moins  cinq  ans  d'ancien- 
oetë,  l'aneienneti  étant  conmtée  au  l"  janvier 
1903^  Cette  décision  oe  s'appliquait  qn'ii  raon^ 
1903. 

Les  ressources  budgétaires  dont  Apposaient 
en  1903  las  services  des  vivres,  dee  loimages 
et  du  hamactement  ont  permis  de  donner, 
dans  les  magasins  administratifs  de  ces  ser- 
vices, les  avancements  en  question,  à  la  date 
même  du  Jour  où  les  commis,  ouvriers  et 
ouvrières  ont  atteint  l'aadmmté  voulue. 
Mais  il  n'a  pu  en  être  de  ntaie  pour  le  per- 
sonnel des  magawtns  de  l'MbiUraDent  et  da 
campement.  ' 

Faute  de  crédits  sottsBBts  ea  1903,  les  com- 
BMS,  ouvriers  et  ouvrières  de  ces  magasins 
ayant  atteint  l'ancienneté  de  six  ou  de  cinq  ans 
au  cours  de  ladite  annfe  osit  dû  attende  leur 
avancem«it  Jtaqa'aa  f  Janvier  1904.  Cette 
inégalité  de  trafteveot  a  soscftè  des  réclaaiM^ 
tiens  de  la  part  des  tntirwtj  et,  pour  rem^ 
dier  &  cette  situatiOQ,  e«  va  sa  inrawr  dans 
l'ebhfatioat  de  demander  un  crédit  spécial  de 
3,800  fr.,  au  titre  de  l'exercice  clos  1903,  ailn  de 
pouvoir  accorder  des  rappels  de  salaires  qui 
auront  pour  effet  de  flUre  aiatia  rfcmm  oes 
avancements  accordés  au  l"Janvier  1904,  à  la 
data  d«  l'aaoéai  <9(k  à  larâ^  les  tetéiassés 
ont  acquis  leur  aocicKiMte  de  ris  aa  daq  ass 
et  de  faite  disparaître  ainsi  riaé^alitè  sasviaée. 

Telle  a  dté,  pour  1903,  la.  eonsegoeoee  fiiMU- 
elére  de  U  décision,  du  24  août  1903. 

La  décision  du  Vt  août  1903  ne  s'apj^iquant 
qu'à  l'année  1903,  on  a  pris,  pour  1904,  une 
nouvelle  décision,  en  date  du  o  août  1904,  qui, 
l'inspirant  du  pTlactpe  poeè  pu  la  préeédeate, 
a  maintenu  les  avancements  à  six  et  eteq  ans 
d'ancienneté,  mais  qui  a  fixé  les  époques  aux- 
quelles ces  avancefnents  seraient  itnttés  dé- 
EOf  mais  (1"'  janvier  et  1°'  juillet  de  chaque 
année). 

Cette  dernière  limffalfon  s  été  Rifte  préefeé- 
ment  aQa  d'éviter  le  retour,  en  1904,.  d'inéga- 
lités analogues  à  celles  qui  s'étaient  produites 
miaou. 


Ntanmoins,  malgré  cette  restriction,  le  bodgiA 
du  service  de  l'habillement  et  du  campemenf, 
en  1904,  n'a  pas  permis  d'appliquer  intéxrfr- 
Umest  k^déciateB  da  &  aaât  â»Cet,«ttsâl«» 
ment,  tous  les  aaaunis,  eavria»  et  ouvrières 
des  magasins  de  l'habillement  ayant  atteint 
gaadeaoat*.  voWu»  ■'—«  pa  recevoir  M'aie 
partie  de  l'augmentoUon  de  salairatètaltant  da 
Imu  «rancemeat  Un  crédit  •B^Iémentaiie  da 
5,4001  te  serait  ndcessaire  poar  pasvoir  leOc 
atloaer  la  totaOté  des  somaoes  qm  leur  sont 
does  en  ralsoa  de  Iear  avancement  de  claaa». 

Cette  demande  de  crédit  suBsIémentâiBa 
n'aura,  pa»  à.  Mn  reaoavelée  peur  les  exercteaa 
oltérteurs.  Le  d^iartement  de  ht  guerre  a  iaa- 
erit,  en  effet,  ima  anemeotatioB  de  créditas 
ctMpitre  46'  (HaMneawat  et  eaiapement  -■ 
Personne  du  projet  de  budget  de  l'exeroitca 
1906  pour  assurer  l'attr&ntioa  régulière  dea 
avaiicemeots  au  persoonel  d'exploitation  det 
magasins  du  %erne»  de  ntaMQeannrt. 

Nousproimsonsàla  Chambra  de  veter  le  crédit 
daat  U  s'agit 

i*  setMon.  -»  Troupe*  caioniaief. 

Chap.  7»  Mk  —  ODips  d'aecapatiaB  en  Cfaioe, 
10,600,000  fr- 

Ce  crédit  snpplimentalre  est  demandé  ponr 
subvenir  aux  éépenses  relatives  à  Fentretien, 
en  1904,  du  corps  d'occupation  de  Chine  et  de 
sa  brigade  de  réserve.  Aucun  crédit,  en  effet, 
n'a  été  inscrit  pour  cet  objet  au  budget  de 
Texerclce  1904. 

Nous  ne  croyons  pas  utile  de  renouveler  ici 
les  observations  faites  patr  la  commission  du 
budget  an  sujet  dn  manque  d'éléments  de 
contrôle  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  dont 
il  s'agit.  Nous  exprimons  &  nouveau  te  désii  de 
les  voir,  an  budget  de  1906,  rentrer  dans  la 
règle  commune  des  dépenses  pubUquca. 

L'administration  centrale  de  la  guerre  ne 
connaît  aetoellement  qaa  les  dépenses  eOec- 
tuées  soit  à  la  date  du  31  août  pour  quelques- 
uns.  D'après  les  pièces  de  cemptabfiné  parve- 
nues jusqu'à  présent,  ces  dépenses  s'élèvent  à 
5,857,fe3  fr.  On  évalue  à  5,128,610  tr.  le  montant 
total  des  dépcosea  reataat  à  effectuer  jusqu'à  la 
fln  de  l'année  1904.  La  dépense  globale,  pour 
l'ensemble  de  ranoée  1904,  se  trouverait  ainsi 
portée  à  environ  10,986,263  fr.,  chiOre  sensiblci- 
ment  égal  i.  celui  dé  la  dépense  réalisée  en  1903, 
soit  10^755  Ir. 

Le  chiffre  de  I0,986,2fi3  fr.  ne  peut  ttre  consir 
déré  d'ailleurs  que  coimne  une  prévision.  Si  on 
a  pu  détermiuer  avec  une  prècisioa  relative  les 
dépenses  de  solde,  par  contre  on  a  dû  se  bor- 
ner, faute  de  renseignements  sufftsants.  à  ëvft- 
Iner  les  dépenses  relatives  &  l'exécution  de 
e^tains  services,  comme  celui  dea  transports 
et  des  trais  de  route  ponr  lequel  tes  dépenses 
■annales  du  2°  semestre  vont  être  aatmentèes 
des  dépenses  qui  seront  occasionnées  par  la 
relève  des  treupes  de  CUne, 

Lo  tableau  ei-dessoBsdoBBe  la  décompoeitisa 
par  service  de  la  dépense  Bsévua  de  lOmft- 
âsas  986,263  fr. 

La  dépense  prévue  de  M(966,283  tr.  n'étaift 
basée  que  sur  des  évaloationa  susceptibles 
d'être  modiflées,  le  département  de  la.  guerre  sa 
borne  à  demander,  pour  le  moment,  un  crédit 
supplémentaire  de  10,600,000  fr.  Le  complément 
sera  demandé,  sH  y  a  lieu,  lors  de  la  régulari- 
sation de  l'exercice  10O4,  c'est-àrdire  lorsque 
l'administration  centrale  possédera  toutes  les 
pibces  de  comptat>ilité. 


DéSIONATION  DES  SERVICtS 

DATE 

É  tt^acHe  ft  SRVV6M  les  ocycsscs 

connnes. 

HONTAUr 

des 
dépcasoeonnit». 

ÉTAUTATUH* 

desdépcDses 
Ksiut  à  pièvota. 

TOTAt 

Offlrtpr^  itffns  Irftnn© • •...««•.. 

31  août ..>.... 

Idem..., 

30  Juin 

263.980 

3.399.342 

l.OOO.GGO 

119.556 

302.577 

97.524 

134.666 

336.^8 

40.000 

154.223 

30O 

8.23» 

5.857.053 

194.000 

I.6M.00O 

1.058.604 

472.359 

909.423 

404.961 

140.331 

187.412 

28.000 

8S.85T 

4.307 

9.363 

457.980 

5.033.342 

Virres ....».• *•.«. 

2.069.264 

Idem 

Idem .........a. 

591.915 

Tran«nnrt<ï   frais  dft  rontc   ctc ...«■>•> ..• 

1.212.000 

Babilibment,  campement,  couchagia^  ete ,^^.r.«.««.«.r«..«r<r** 

Artillerie  (Matériel) 

Idem 

31  août.*. .••.••«»«•»«•«•.• 
Idem., ...««.... ......... 

502.475 
275.000 

524.000 

ItenwvntfïK.           ... ......................h............ .«•« 

68.000 

Service  de  santé  (Matériell 

Idem , 

240.08D 

30  tain 

Idem....... 

4.607 

17.600 

Totaux. ...•.,...«.,.. 

&.iaft.640 

10-.986.263 
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Noos  proposons  fdloeaUoa   du  crédit  de- 
aMndè. 

r  sectUm.  —  CoMlruetion*  neuvet  et  approvi- 
tionnement*  de  réterve. 

Cbap.  89.  —  Bàtimeuts  et  easeraement 
(génie),  500,000  fr. 

'  Ainsi  qu'il  est  dit  dans  Véxpo'sé  des' motifs,  le 
crédit  supplémentaire  de  500,000  Jr.  est  de-, 
mandé  pour  couvrir  la 'dépense  occasionnée  par 
rachat  et  l'installation  d'un  certtin  nombre  de 
«tériljsateurs,  en  vue  'd'améliorer,  cOnformié-, 
ment  aux  indications  réitérées  du  .Parlement, 
Thygiéne  des  casernements  des  garnisons  où 
la  morbidité  typholque  est  le  plus  élevée. 

An  début  de  fannee  1904  il  y  avait  15  stérili- 
sateurs en  service.  Actuellement  11  y  en  a  40  en 
plus  dont  l'installation  est  terminée.  Les  dé- 
penses d'achat  et  d'installation  peuvent  être 
évaluées  k  8,000  tr,  en  moyenne  w  appareil, 
d'où  une  dépense  totale  de  40  x  8,000 
francs  =.." ...,:."... v...-..r..  StO.WO 

En  outre,  pour  pouvoir  poursuivre 
•ans  arrêt  l'œuvre  entreprise,  M.  la 
ministre  de  la  guerre  a  fait  acheter 
«ncore  40  appareils,  dont  la  fourniture 
aura  lieu  de  manière  que  l'installation . 
j>n  puisse  être  commencée  dés  le  dé- 
bot  de  1905;  les  dépensés  d'installa- 
tion seront  donc  supportées  par  le 
budget  de  1906  ;  les  dépenses  d'achat 
seules  sont  t  imputer  k  1904;  elles 
ï'élèveront  A 280.000 

Soit  une  dépense  totale  de 540.000 

fui  a  pu  être  couverte  jusqu'A  concur- 

fence  de  la  somme 40.000 

au  moyen  des    crédits  normaux  de 
l'hygiène  du  chapitre  89.  D'où  une 

insuffisance  de 500.000 

Votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
de  donner  votre  adhésion  à  ces  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  de  la  santé  des  troupes. 


-llinistére  delà  maiine. 

Chap.  3.  —  Matériel  de  i'administration  cen- 
trale, 3,300  fr. 

•  Ce  crédit  est  destiné  A  couvrirles  dépenses 
(^-après.qu'occasionneca  4e  fonctionnement  de 
la  cominission  extraparlementaire  de  la  marine 
ton  ce  qui  concerné  spécialement'  l'administra- 
tion centrale. 

Fournitures  de  bureau,  machine  A  écrire, 
auto-copistes 2.500 

Frais  divers  (voitures,  affranchisse- 
ments, menues  dépenses) 800 

Total  égal 3.300 

En  dehors  de  ces  dépenses,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  comporte,  sur 
le  chajMre  81  :  Frais  de  transport,  etc., 

une  défense  de 9.400 

I»our  frais  de  voyace  dés  commissaires, 
et,  sur  ie  chapitre  50  :  Impressions,  une 
dépense  de. T.  .7 -.'.v. ...............    19.000 

Le  total  des  dépenses  de  la  commis- 
■ion,  pour  1904,  atteint  en  conséquence.   31.700 

Cbap.  5.  — .  Officiers  de  marine,  4,500  (r. 

L'envoi  de  bAtiments  en  Extrême-Orient  et  A 
Madagascar  au  mois  d'août  dernier  a  eu  pour 
«onséqueace  d'entraîner  au  titre  des  chapitres  5, 
6, 7, 15, 16, 18,  21  et  23  des  dépenses  supplémen- 
taires d'armement  et  de  transport  non  prévues 
au  budget  et  pour  lesquelles  des  crédits  sont 
demandés.  Nous  proposons  A  la  Chambre  d'ac- 
corder ces  crédits  qui  se  Justifient  de  la  ma- 
nière suivante  en  ce  qui  concerne  le  cha- 
pitre 5  : 

Différence  de  solde  k  terre  et  solde  A  la  mer 
pour  : 

1  capitaine  de  frégate  ; 

4  lleutenaati  de  vaisseau  ; 

â^osei^es  de  nUsaeAu; 

C  aspirants, 
embarqués  sur  le  ^tcartes  (4  mois  1/2  d'«Mne-' 
Jiieirt).'. !..;......-. i. ........;    l.îsor 

,10  lieutenants  de  vaisseau;  '  , 

.10  enseignes  de  vaisëeau,    \     ',    :     '         <  ' 
embarqués  sur    10  torpilleurs  (4  mois 
d'armement) '. 8.283 
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Total  du  chapitre '5., 


Cbap.  6u  —  Officiers  mécaniciens,  42,83)(r.  — 

Différence  de  solde  A  terre  A  solde  àlamer 
pour  : 

1  mécanicien  principal  de  l"  classe.  ) 
.  3 mécaniciens  principaux  de>      l.ttO 

2*  classe ) 

embarqués  sur  le  DeKarte*. 

Différence  entre  la  solde  A  terre  et 
la  solde'  A  la  mer  résultant  de  Taug-  '  i 

mentation  du  nombre  des  officiers  mé- 
caniciens embarqués,  savoir  : 

6  mécaniciens  en  chef, .1 

.  27  mécaniciens  principaux  de/ 

l"  classe. V    51.558 

16  mécaniciens  principaux  de\ 

2* classe J__ 

52.978 
A  déduire  : 
1  mécanicien  principal  de  2'  classe  en 

congé  sans  solde 3.221. 

Crédite  déJA  demandés 6.900 

10.121  lbil2i 

Total  du  chapitre  6. 42.862 

En  chiffres  ronds,  42,800  fr. 

Cbap.  7.  —  Equipages  de  la  flotte,  121,500  fr. 

Passage  du  Detcartes&e  la  position  de  réserve 
normale  avec  un  effectif  de  100  hommes  d'é- 
quipage k  celle  d'armement  complet  avec  un 
effectif  de  360  hommes. 

Solde,  suppléments,  gratifications,  etc.,  de  360 
hommes  d  équipage  pendant  138  Jours.     93.242 

A  déduire  : 

Habillement 8.235 

Prévisions  de  1904 21.750 

29.985     29.985 

63.257 
Solde  et  suppléments,  pendant  quatre 
mois,  de  trois  hommes  d'équipage  en 
augmentation    sur  les  contre-torpil- 
leurs FraneUque  et  Sabre 1.172 

A  déduire  :  habUlement 92 

.1.090   .  .1.080 

Armement,  connolet,  .pendant  quig^rè  , 
mois,  de  10  torpilleurs  avant  vingt  et 
un  hommes. d'équipage  chacun,  solde 
et6uppléoaent6.<AM»Xl0=  .  '61.496   ;. 

A  déduire':  habillement....     4.282  ,  ,    ... 

'   —57.208     57.a0é 
total  du  chapitre  7.r.....'..'.r  m:5ô 
Somme  demandée,  121,500  fr. 

Chap.  15.  —  Habillement,  couchage  et  maté- 
riel d  enseignement,  10,300  fr. 

Habillement  (61  fr.  en  moyenne  par  an)  de 
260  hommes  en  plus  pendant  quatre  mois  et 
demi  A  bord  du  De$earte*  et  de  216  hommes 
en  plus  pendant  quatre  mois  A  bord  des  contre- 
torpilleurs  et  torpilleurs,  savoir  : 

Descartet 5.948 

Francitque 61 

Sabre 61 

10  torpilleurs  de  l".  classe ...........  4.g70 

Total  du  chapitre  15 10.340 

Somme  demandée,  10,300  fr. 

Cbap.  16.  —  Traitement  de  table,  45,100  (r. 


9ue  et  âa  jf^^i'e  et.  de  l'armement  de  dix  tn*. 


DâsiaNA'noN 


Deteartes 

Franciêque,... 

Sabre....- 

10  torpilleufs . 


•Totaux.-. 


OFFICIERS 


fnae». 

11.101 

992 

992 

27.730 


OFVIUIKHS 
nurinierf. 


franc*. 
8.000 

» 

1.340 


J>e$cttrtei.  ; 

Prévu  au  budget  en  réserve  donze  mtds  uh 

pour  quatre  mou  et  demi vtaà 

.  .Dépense.  Jtpur  .quatre .  mojs.  et  jlemi 

d'armement  pour  TExtrême-Orieut ~S2.54Ô 

,J>ifférence  en  plus.... ..........; ~  lo.sa? 

Francisque. 

Prévue  armée  en  escadre,  soit  pour 
4  mois $.800 

Dépensé  pour  4  mois  d'arme- 
ment pour  l'Extrême-Orient. ...     3.140 

Différence  en  plus 1.340    1.310 

Sabre. 

Prévu  armé  en  escadre,  soit  ; 

pour  quatre  mois 6.460 

Dépense  pour  quatre  mois  d'ar- 
mement pour  l'Extrème-Ori^nt.      8.140 

Différence  en  plus 1.680     1.680 

10  torpilUeurs  (dont  6  pour  Saigon  et 
pour  Diègo-Suarez).  Dépense  pour  qua- 
tre mois  de  20  officiers  et  210  nommes.    29.440 

Total 72.991 

Chap.  21.  —  Transport  de  personnel.  —  Frais 
de  route  et  de  séjour.  —  Frais  de  mission, 
56,600  f r, 


40.815         •  -«.«O^ 


.fm 


.Total  da.cbapitre  (&45,1S5  fr. 
. .  Somma  demandée,'>w,100fr. 


. .  Chap.  ^8,  —  .Vivres.  — :  Achats. . — .  Indemnités 
et  ABTvice  général,  73,000  fc 

Dépense  supplémentaire,  résultant  de  l'envoi 
ei^  -EKtFêm»-Grient  du  Béuariet,  ïe  là  l'yoncis- 


nisioiUL'noN 


Bvgemid 

Touâte.:..:::.::.. 
VAsia»,  2,  contre - 
.  torpilleurs...... 

Detcarl^s.:'.: '.:... 
Francisque.. ','....'. 

Sabre..:.::...:..: 

10  toroilleurs 

Pascal:.::.. 


Totaux. 


FRAIS 
ée  passage 

i  travers 
Je  casaldA  Suez 


{ranes. 


'■968  ^ 
3.101 
11.654 


CHAUFFBURS 

anbei. 


30.320 


friact. 

»: 

4.3M 

5.000 

.2.500  . 


16.920 


En  sus  de  cette  dépense,  le  présent  chapitre 
a  eu  A  pourvoir  aux  frais  de  voyage  des  mem- 
bres de  la  commission  extraparlementaire  de 
la  marine  ayant  A  effectuer  des  déplacements 
en  raison  de  leur  mission,  9,400  fr. 

Ce  qui  porte  le  total  du  crédit  A  56,640  fr., 
soit  en  chiffres  ronds  :  56,600  f  r. 

Chap.  23.  —  Approvisionnements  de  la  flotte. 
—  Achats  ipour  ^entretien  de  la  flotté  et  le  ser- 
vice courant,  110,000  fr. 

Deteartes, 

Prévu  en  réserve,  soit  pour  quatre 

mois 8.584 

Dépense  pour  quatre  mois  pour  l'Ex-        , 

Prenne-Orient....-............:. 59.706 

Différence  en  plus '. 51.122 


Francisque  et  Sabre. 

Dépense  pour  quatre  mois  (diffé- 
rence de  consommation  et  de  prix  du 
charbon,  etc.) 

10  torpilleurs  de  1"  classe  pendant 
[uatremois  (dépense  de  consomma- 
-  iiharbon,  «te.),  jtour  ^e  reodce 


quatre  mois  i 
japn4B  tibatbt 
|t  Saigon  'et  A 


Diégo-Sùairéz 


3.700 
S6.S0b 


Vaux v».m 


. .  .Cbap.  ja..rT.  OutUlage  fit  Mmeovhivnmmiot 
dansTes.tases  d'opéràttoB  ^e«a#otte  iM  m 
2.marsl901),fi9i^fr.  ' 

Le  département  -  demande  •rouTertnre.  .SV 
l'exercice  1904,  d'un  crédit  de  598,063  fr.,  énirà 
la  disponibilité  que  présente  le  chapitre  42  d<> 
budget  de  1903,  par  suite  de  retards  provenant 


Digitized  by 


Google 


de  modiflcations  jugées  néeesssites 
•Q  plan  primitif  d'organisation  dé'la<:<Mletse 
Cette  ouTerture  aurait  pn  faire  l'objet  d'un  re- 
port proprement  dit,  prévu  d'ailleurs  par  l'ar- 
ticle  §  de  la  loi  du  2  mars  1901  sur  les  grands 
travaux  des  ports  et  des  bases  d'opérationide  la 
fl«tte,  s'il  avait  értë  possible  de  connoltfe  d'une 
façon  précise,  avant  le  31  mars  dernier,  tes  dé- 
penses elTectnées  borsde  la  métropole.  On  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  déterminer  exac- 
tement le  disponible  du  chapitre  k  reporter  à 
l'exercice  190i.  et  le  crédit  de  596.053  tr.  resté 
inutilisé  au  titre  de  l'exercice  1903  ne  pourra 
être  annale  que  par  la  loi  de  règlement  de  oet 
exercice. 
Sans  observation. 

Chap.  46.  —  Travaux  extraordinaires  des  ports 
de  guerre  et  des  bases  d'opération  de  la  flotte 
(toi  du  î  mars  1901),  150,000  fr. 

Les  crédits  ouverts  sur  ce  cbapitre  an  titre  de 
l'exercice  1903  sont  restés  en  partie  inutilisés  à 
raison  des  re  lards  survenus  dans  l'exécution  des 
travaux.  On  demande  que  les  crédits  de  l'exer- 
cice IXA  soient  augmentés  d'une  somme  égale. 

Sans  observation.  "'.' 

Cliap.  49.  —  Chauffage.  —  Eclairage.  —  Four- 
nitures et  mobilier  d'administration,  6,700  fr. 

Ce  déficit  actuellement  présnmé  provient  : 

l»Dn  développement  des  installations  à  terre: 
écoles,  défenses  mobiles,  établissements  de  l'ar- 
tillerie; 

2<>  D'un  meilleur  éclairage  des  voies  et  tarr& 
pleins  des  arsenaux,  notamment  de  celui  de 
Toulon,  en  vue  d'assurer  une  surveillance  de 
nuit  plus  efQcace. 

Sans  observation. 

Chap.  50.  —  Impressions.  —  Livres  et  re- 
lutes,  19,000  fr. 

Ce  crédit  est  destiné  &  convrir  les  dépenses 
n'occasionnera  le  fonctionnement  de  la  com- 
nission  extraparlementalre  de  la  marine. 

Sténographie  (y  compris  les  vacations  des 
sténographes  en  déplacement) 4 .  000 

Pnis  d'impressioD  (proeès-verbaux, 
rapports  et  autres  documents).  Achats 
de  livres  et  documents 15.000 

Total...... 19.000 

Chap.  51.  —  Gratifications.—  Secours.  —  Sub- 
ventions et  dépe  uses  diverses,  50,000  fr. 

Ce  crédit  yst  nécessité  par  l'importance  des 
télégrammes  à  l'échange 'desquels  ont  donné 
lieu  les  événements  d'Extrême-Orient. 

Votre  commission  tous  propose  de  l'accorder. 

Chap.  51  bis.  —  Exécution  d'arrêts  du  conseil 
d'Etat  concernant  les  indemnités  dues  h  l'occa- 
sion de  la  catastrophe  de  Toulon  en  1900, 48,810 
francs. 

Cette  somme  représente  le  montant  des 
indemnités  (intérêts  compris  Ids^n'i  la  fin  de 
l'année  1904)  allouées  à  trois  victimes  de  la  ca- 
tastrophe de  Lagoubran  par  trois  arrêts  du 
conseil  d'Etat  en  date  du  20  mai  1904. 

Sans  observation. 

Cbap.  S5.  —  Navigation  commerciale.''--  Baptr 
triement  des  marins  du  commerce,  35,000  fr. 

Ce  crédit  est  nécessaire  pour  le  payement  de 
dépenses  résultant  de  l'exécntion  de  la  loi.  Noos 
vous  proposons  de  l'accorder. . 

Ministègre  de  l'iAstmction  paMIqae 
et  des  beaux-arts. 

1^  section.  —  Instruction  publique, 

Chap.  69.  —  Collèges  commonanz  de  Jeunes 

L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  a 
Iris,  au  cours  de  l'amiée  1904,  une  extensioD^ 
qui  rentre  dans  les  vœux  du  législateur,  mais 
ui  a  excédé  notablement  les  prévisions  budgé- 
lires.  •  ■    • 

Ce  développement  a  eu  pour  conséquence 
raagni  entation  des  subventions  accordées  à 
li  collèges  déjà  existants  (9,275  fr.)  et  l'alloca- 
tioD  de  subventions  à  9  collèges  nouvellement 
créés  («4,300  fr.).  ■      • 

De  même  des  cours  secondaires  de  jeunes- 
filles  ont  été  créés  dans  11  nouvelles  villes  et 
fiorganisés  dans  6  villes  oti  ils  existaient  delà 
•t  entraînent  via-  supplément  de  dépensesde 
If'^M'fr.',  qdi  s'angmentii  de- 2.000  i%i  è-rai»on' 
Ha  indemnités  d'agrégation. 
Bnftn,  Taccrolssement  du  nombre  des  étabtts- 
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semeBtS;et.p4c  wUe4es.tAjaçUonnaicesxeiuI  in- 
suffisant le  crédit  afférent  aux  dépenses  dii 
verses,  qui  nécessite,  un  relèvement  de  crédit 
de.7.000Îr.  •  ■  •■•'■;•  •«'••'■■>  î  a;  .•-•  ■  •-  • 
/"Votre  conlmlssib*- vous  propose  de  voter  ces 
crédits  qui  n'aj^Uent  pas  d'autres  explications 
que  celles  fournies  par  l'exposé  des  motita. 

Chap.  Ti.  —  Cours  secondaire  déjeunes  flUes. 
—  Frais  généraux  des  lycées  et  collèges  et  cours 
secondaires  de  jeunes  flUes,  49,300  tr. 

Voir  chapitre  69. 

Chap.  75.  —  Traitements,  indemnités  et  allo- 
cations pour  inactivité  ou  interruption  d'em- 
ploi. —  Frais  de  déplacement.  —  Enseignement 
secondaire,  7,000  fr. 

Voir  chapitre  69. 

Chap.  81.  —  Ecole  normide  supérieure  d'en- 
seignement primaire  de  Saint-Clond.  —  Maté- 
riel, 15,000  fr. 

Le  crédit  demandé  au  titre  de  ce  chapitre  est 
destiné  à  permettre  la  réfection  de  certaines 
pariies  de  fimmeuble  où  est  établie  l'école.  La 
solidité  des  b&timents,  de  construction  an- 
cienne, serait  compromise  si  des  mesures 
n'étaient  prises  à  bref  délaL 

Votre  commission  propose  l'ouverture  du 
(ffédlt  demandé. 

Chap.  91.  —  Enseignement  primaire.  —  Exa- 
mens. —  Encouragements,  55,000  fr. 

Le  nombre  des  candidats  qui  se  sont  présen- 
tés aux  examens  en  1904  est  en  augmentation 
de  4381  par  rapport  à  l'année  précédente. 

Les  frais  d'examen  ont  subi  une  marche  pa- 
rallèle et  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1904  se 
trouve  présenter  une  insuffisance  de  15,000  fr. 
pour  laquelle  un  supplément  d'allocation  est 
demandé.  Les  expucations  très  cAmplëtes, 
données  h  ce  sujet  par  l'exposé  des  motifs,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  observation. 

Chap.  96.  —  Dépenses  résultant  pour  l'Etat  de 
la  loi  dtt  20  juillet  1899  sur  la  responsabilité  des 
membres  de  l'enseignement  public,  9,000  fr. 

Le  crédit  de  10,000  fr.  ouvert  au  cbapitre  96 
du  budget  de  l'exercice  1904,  pour  le  payement 
des  indemnités  résultant  de  l'appUcation  de 
l'article  1«  de  la  lei  dn  20  juillet  1899  modifiant 
l'article  1384  du  code  civil  sur  la  responsabilité 
des  membres  de  l'enseignement  public,  est 
actuellement  absorbe  jusqu'à  concurrence  de 
9,896  f  r. 

Or,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire, l'Etat  a  été  l'objet  de  deux  nouvelles 
condanmations,  qui  mettent  à  .s«  cbarge  les 
dépenses  suivantes  : 

Affaire  Cartéran  (priaeipal  et  fr^.    &.491  65 

Affaire  And  y  (évaluation  approxi-     .  . 
mative) 3.000» 


qui 
<ain 


Total 8.491  85 

L'Etat  a  également  à  supporter,  dans  l'affaire 
Cartéran,  en  raison  de  l'insolvabilité  du  deman- 
deur, bien  que  ce  dernier  ait  été  débouté,  les 
frais  d'honoraires  d'avoué  et  d'avocat,  sott  ^9^ 
proxlfanativement  Bdff  fr.        -  ^  ■  •■    

Il  y  a  lieu  d'ouvrir  sur  ce  chapitre  un  crédit 
supplémentaire  de  9,000  fr. 

Sans  observation. 

Chap.  101.  —  Participation  dn  ministère  de 
l'instruction  publique  a  l'exposition  internatio- 
nale de  Saint-Louis,  29,679  fr.  98. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  demande 
le  rapport  à  l'eiorcico  courant  de  la  portion 
du  crédit  de  35.000  fr,  ouverte  au  titre  de  l'exer- 
cice 1903  et  qui  n'a  pas  été  employée  aux  cours 
de  cet  exercice. 

Ce  report  ne  soulève  aucune  difficulté. 

S»  section.  —  Beaux-arls. 

Chap.  59.  —  Bibliothèque  nationale.  Travaux 
d'agrandissement,  64,171  fr.  79. 

Un  crédit  de  500,000  fr.  a  été  affecté  à  ces 
travaux  par  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903. 

L'entrepreneur  de  maçonnerie  a  apporté  dans 
l'exécution  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  confiés 
des  lenteurs  regrettalHes  et  a  soulevé  des  diffi- 
cultés de  toute  nature  qui  n'ont  pas  permis  à 
l'architecte  de  pousser  les  opérations  avec  toute 
l'activité  qu'elles  comportaient.  Dans  ces  con- 
ditions, les  dépenses  ne  se  sont  élevées  qu'à 
435,828  fr.  2i; 

Pour  assurer  la  continuation  de  l'entreprise 
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on  demande  le  report  à  l'exercice  1904  deuist 
somme  de  64,171  fr.  79  disponible. 

Sans  observation. 

■Si   ■', 

Chap.  64.  —  Participation  du  service  des 
beaux-arts  à  l'exposition  internationale  de  Saint- 
Louis,  60,159  fr.  89.  fJ 

La  loi  de  finances  du  31  mars  1903  a  ouvô^* 
un  crédit  de  150,000  fr.  pour  la  participation  dti 
service  des  beaux-arts  a  l'exposition  internaUa^.. 
nale  de  Saint-Louis.  ^i„    , 

U  n'a  été  possible  de  dépenser  sur  ce  crédit 

qu'une  somme  totale  de  89,840  fr.  11.  On  :M* . 

mande  le  report  à  l'exercice  1904  du  disponible 

soitGÛ,159fr.  89.  ^l  .^ 

Sans  observation.  ":.•..■ 

Chap.  68.  —  Agrandissement  de  l'obseritk 
toire  météorologique  du  Puy-de-Dôme,  35,0GÛBto'. 

L'exposé  des  motifs  justifie  comme  il  mH 
cette  demande  de  crédits  : 

Il  est  de  toute  nécessité  d'agrandir  le  bâti- 
ment d'habitation  de  l'observatoire,  du  Puy-d»^ 
Dôme,  b&timcnt  qui,  dans  son  état  actueL  ■•!! 
répond  pas  anx  besoins  do  cet  établissemenl. 
Le  météorologiste  ne  dispose  que  d'une  seide^ 

Sièce,  laquelle  est  d'ailleurs  encombrée  pas, 
es  meubles  appartenant  au  gardien  qui  n'ont 
pu  trouver  place  dans  lo  local  trop  exigu  affeoUh 
a  ce  dernier,  et  une  salle  unique  doit  servir  A 
la  fois  de  dépôt  d'instruments  destinés  ansi 
recherches  complémentaires,  de  bibliothèque' 
et  de  bureau  télégraphique  où  le  public  a  soor,' 
vent  ftccès  •  1  j 

D'autre  part,  il  n'existe  ancnne  pièce  pennêi^t- 
tant,  comme  dans  les  établissements  similaires 
d'accueillir  les  savants  étrangers  qui,  à  pM- 
sieurs  reprises  ont  manifesté  l'iatention  d^ 
séjourner  pour  s'y  livrer  à  des  expériences.  ■  » 'i 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  compter  avecrobligatiofl;' 
de  loger  prochainement  un  second  mcléorcdo-'' 
giste  résidant  qui  va  devenir  indispensabU|r 
avec  le  développement  des  observations  scieiK 
tiflqnes  de  toute  nature,  magnétisme  terre;tb« 
actinométrie,  électricité  atmosphérique,  cert% 
volants,  qui  ont  été  institués.  ùxi. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  nécessttés,  l'admniUt- 
tration  a  fait  étudier  les  ntevens  d'agrandir  lea 
locaux  actuels.  Le  projet  étaoli  par  1  architecte 
comporte  la  construction  en  pans  de  bois  d'nn 
bâtiment  à  deux  étages,  continuant  le  bâtiment 
actuel  et  permettant  d'adjoindre  au  rez;<^. 
chaussée  trois  pièces  complémentaires,  une 
pour  le  gardien,  une  pour  le  météorologiste,  une 
pour  le  bureau  d«  l'observatoire  à  séparer  Oni 
bureau  du  télégraphe  ;  au  premier  étage,  une' 
idëce  i  donner  etdeia  -pièces  pour  le  B«pBin9' 
météorologiste.  -"« 

Ce  projet,  uni  'a  -été  approuvé  par  M  cotisiftl 
général  des  bâtiments  civils,  prévoit  une  <|é^ 
pense  de  71,282  fp.^i,  é'àppliquant  à  des  ttk- 
vaux  neufs,  doit  nécessairement  faire  rob|# 
d'une  demande  de  crédit  spécial. 

La  dépense  serait  répartie  sur  deux  exercices 
et  l'allocation  afférente  à  1904  fixée  à  35,0(10 
francs.  ...,(, 

On  croit  devoir,  faire  remarquer  que  Vopètan. 
tion  dont  il  s'agit  est  avantageuse  pour  l'SUC 
puisqu'elle  a  pour  contre-partie  iannulatiqa 
sur  le  chapitra  11  du  budget  du  ministère  de' 
l'Instruction  publique  (Université.  —,  Matéridj 
d'une  annuité'  de  4,000  fr.  qui  aurait  dû  èns 
renouvelée  pendant  trente  ans  afin  de  gager>dii 
emprunt  de  120,000  fr.  que  l'université  de  Gleitt 
mont  se  proposait  de  contracter  ponr  couvrir 
les  frais  de  ces  nouveaux  aménagements. 

l^inistère  dn  commerce,  de  l'industrie,' 
des  postes  et  dés  télégraphes. 

^"  section.  —  Commerce  et  industrie. 

Chap.  22.  —  Comité  consultatif  des  arts  i| 
manufactures. 

Crédit  demandé,  3,000  fr. 

Crédit  proposé,  2,000  fr. 

En  moins,  1,000  fr. 

Le  crédit  de  17,000  fr.  ouvert  à  l'article  2  dl 
chapitre  22  du  budget  de  190i  pour  le  pay»* 
ment  des  jetons  de  présence  aux  membres  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures- est 
insuffisant  pour  assurer  le  fonctionnement  ré" 
gulier  de  cette  assemblée  jusqu'à  la  fin  d» 
rexercice  en  raison  du  nombre  de  séances  toh 
unes  qui  lui-même  est  la  conséquence  de  llnt- 
portance  des  affaires  examinées. 

Toutefois,  il  résulte  des  renseignements  fOuNi 
nis  qu'une  somme  de  2,000  fr.  au  lieu  de  3,000 
francs  demandés  permettra  de  faire  face  à  tou* 
les  besoins.  C'est  ce  dernier  chiffre  que  noas 
proposons  à  la  Chambre  de  voter. 
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«ChaD.  45  M«.  —  dépenses  diverses  de  la  com- 
iMissieh^  eif  rdparloinenlaire  He'-la  duuiai»  -  mar- 
cEando,  IS.OOOft.- .  -  -•  •    ;  -■  ■'  '         - 
»Ce  crédit  est  nécessaire  peur  4e  ftayéiàeni  des 
'tf  penses  de  la  commission  êztrapariemeaVtire 
4» la  noàciOB  marchande  instituée  .pàr.le.dé- 
■  *6crof  du  5  novembre   1903.  Le  détail  des  dé- 
penses donné  par  l'exposé  des  motifs  ne  donne 
fUn  t  aucune  obsenratlon  spéciale.  Il  convient 
toutefois  d'appeler  l'atteoUon  de  la  Chambre 
wr  l'Importance  des  frais  qu'entraînent  les 
dDmmissions  de  toute  natore,  (rais  qui  dépàs- 
«nt  50,000  fr.  dans  le  présent  projet  de  loL  II 
«mble  qu'on  pourrait  réaliser  de  sérieuses  éco- 
nomies sur  les  dépenses  qu'elles  entraînent  et 
•D  rendre  le  fonctionnement  moins  onéreux. 

.  C3iap.  54.  —  Frais  d'instance,  4,700  fr. 

Ce  crédit  est  demandé  pour  solder  le  mon- 
tant d'une  condamnation  prononcée  contre 
l'Etat  par  le  tribunal  de  Lille  (Nord),  au  profit 
d'uneldame  veuve  Guibert,  dont  le  nls,  élève  & 
l'école  des  arts  et  métiers,  a  été  victime  d'un 
accident,  au  cours  d'une  séance  d'atelier. 

Aucun  crédit  sur  lequel  pourraient  être  im- 
■utées  régulièrement  les  dépenses  résultant  de 
la  condamnation  prononcée  par  ce  jugement 
«'étant  inscrit  au  budget  du  ministère  du  com- 
nerce,  il  y  a  lieu  h.  l'ouverture  d'un  crédit 
«xtraordinaire  spécial  représentant  le  montant 
4b  la  condamnation  en  principal,  intérêts  et 
trais. 

-     f  section.  —  Pottei  et  télégraphe». 

cen- 


6.500i 


Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
traie,  10,000  fr. 

Ce  crédit  est  demandé  pour  permettre  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  du  crédu  budgétaire  qui 
ferait  ressortir  par  rapport  aux  dépenses  néces- 
saires un  crédit  de  14,000  fr.  environ. 

Votre  commission  vous  propose  de  roter  le 
supplément  d'allocation  demandé. 

Chap.  7.  —  Remises  au  personnel  et  h  divers, 
«1,900  fr. 
Ce  crédit  se  décompose  comme  suit  : 
Art.  2.  —  Remises  pour  frais  de  perception 


D9£»MENTâ^  PARLBHBNTMiœS  — .GRAMBR^ 

des  recettes  téléphoniques 14.800 

'''-Art.'-3--^--Renuses'. aux. agents   des.  .:.■,■. 
bureaaiitélégmAhiqaes  secbddairês...'   475.000> 
1  ^Art:  4.  — -Renuses  pour- 'trais  de  dis-         ■  ■  '\ 
trlbution  télégraphique  6t  têléphonl- 
(pio...  .>.■.„;. . . . . .  ;.■. ..,...;.. 

Art  Sk  —  Remises  pour  commùnica- 

tioBB  téMphoaiques : 138.600 

Totalégal 634.900 

Il  s'ajgit,  dans  ce  chapitre,  de  dépenses  résul- 
tant de  ra|>pIication  de  tarifs  réglementaires  à 
des  opéritions  dont  l'administration  n'a  pas  la 
faculté  de  régler  le  jeu.  Le  développement  des 
opératioAS,  d  ailleurs  productives  de  recettes, 
faites  par  les  services  des  postes,  Justifie  la  de- 
mande du  crédit  ci-dessus  dont  nous  proposons 
l'adoption. 

Chap.  11.  —  Impressions  et  publications, 
175,922  fr. 

Ce  crédit  représente  : 

1»  Le  montant  de  l'insuffisance  du  crédit  bud- 
gétaire afférent  aux  imprimés  d'usage  courant, 
par  suite  du  développement  de  la  consomma- 
lion 117.000 

2°  Des  impressions  exceptionnelles 
dont  l'exerâce  1904  a  supporté  la 
charge,  savoir  :  Instruction  générale 
des  bureaux. 26.000 

Nomenclature  des  bureaux  télégra- 
phiques du  service  international 
Tachât) 12.922 

Instruction  T  du  service  télégraphi- 
que       20.000 

Total 175.922 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  explica- 
tions données  par  l'exposé  des  motirs,  el  qui 
justifient  l'allocation  du  crédit  supplémentaire 
demandé. 


Chap.  12.  —  Transport  des  dépêches  postales, 
65,464  f  r. 

La  loi  du  23  mars  1904  avait  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'administration,  au  titre  de  l'exer- 
cice 1903,  un  crédit  de  71,958  fr.,  afin  de  per- 
mettre le  payement  des  travaiu  occasionnés 


dans  diverses  gares  par  les  installations  «4- 
ciaies-^Batiaées  K  assufw  la  manceuvré  «t  !• 
garafefljofiEisr  vagons-tioste  de' grandes  dim«o-. 
sions:!^  tra:vaux  entrepris  &  cet  effet  dans.Ies 
gares  Se  Variâ-Lyon  et  de  Lyon-Perraohe  n'a^t 
pu  .Mrs.  Texéoutés  en  -  temps' .  utile  pourque  la 
dépense  soit  imputée  sur  l'exercice  1903L  une 
somme  de  65,464  (r.  n'a  pu  être  utilisée  et  soa 
annulation  sera  proposée  dans  le  projet  de  lot 
de  règlement  dadit  exercice.  Mais  ces  travaux 
exceptionnels  seront  prochainement  terminés 
et  il  sera  nécessaire  de  désintéresser  les  ayants 
droit  dans  un  délai  aussi  court  que  possible. 
Il  convient,  par  suite,d'ouvrir  sur  l'exercice  1904 
un  crédit  additionnel  de  65,464  fr.,  égal  à  celui 
qui  n'a  pu  être  employé  en  1903. 
Sans  observation. 

Chap.  13.  —  Dépenses  en  matériel  pour  l'in»* 
lallation  des  appareils  et  pour  rétablissement 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  (tra- 
vaux neufs). 

Crédit  demandé ..,.    158.670 

Crédit  proposé » 

Enmoins 158.670 

La  somme  de  158,670  (r.,  primitivement  de- 
mandée sur  ce  chapitre,  réprésentait  la  diffé- 
rence entre  Vouverlnre  d'un  crédit  de  364,650  fr. 
nécessité  par  l'insuffisance  du  crédit  de  663,000 
francs  ouvert  au  budget  pour  construction  ,des 
lignes  des  abonnés  h.  conversation  taxée,  et 
l'annulation  d'un  crédit  de  205,980  (r.,  dont  le 
report  était  demandé  au  chapitre  15. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'ouverture  du 
premier  crédit,  suffisamment  justifiée  par  l'ex- 
posé des  motifs. 

En  ce  qui  concerne  le  crédit  &  reporter  au 
chapitre  15  pour  modification  du  pourcen- 
tage adopté  pour  la  répartition,  par  chapi* 
très,  des  crédfts  autrefois  gagés  par  des  fond» 
de  concours  (à  déduire)  (205.980  fr.),  l'expos* 
des  motifs  donnait  les  explications  suivantes  : 

«  Les  crédits  Incorporés  au  budget  de  1904 
comme  contre-partie  des  recettes  escomptées 
au  titre  des  avances  et  contributions  s'élèvent 
à  11,108,000  fr.,  ainsi  répartis  : 


CHAPITRES 

FONDS  DE  CONCOURS 
tilésrapbiqucs. 

FONDS  DE  CONCOURS 

téliiilioaiqaes. 

TOTAOZ 

P.  100. 

Sommet. 

P.  100. 

Sommes. 

QiApitre  10 ; 

58 
40 

16.180    > 
469.220    > 
323.600    . 

1 
78 
21 

102.990    » 
8.083.220    « 
2.162.790    . 

\ 

119. 17D    • 
8.502.440    • 

Chapitre  15 

2.486.390    • 

Totaux 

100 

809.000    . 

100 

10.299.000    . 

11.108.000    • 

Le  chapitre  15  ne  reçoit  donc  que  21  p.  100 
des  fonds  de  concours  téléphoniques. 

L'expérience  a  démontré  que  la  répartition  en 
vigueur  ne   correspond   pas  à  la  répartition 

réelle  do  la  dépense. 

L'équilibre  serait  à  peu  près  rétabli  s'il  était 
«ttribué  25  p.  100  au  chapitre  15  et  seulement 
T6  p.  100  au  chapitre  13. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  demander  un 
erédit  supplémentaire  de  205,960  fr.  au  titre  du 
chapitre  15  et  par  contre  de  réduire  le  cha- 
pitre 13  d'une  somme  égale.  • 

Postérieurement  au  dépôt  du  projet  de  loi, 
l'administratioa  des  postes  nous  a  fait  parvenir 
jne  note  ainsi  conçue  : 

«  En  formulant,  au  mois  d'octobre,  sa  de- 
Aiande  de  modincations  de  la  répartition  des 
fonds  de  concours  entre  les  chapitres  13  et  15 
du  budget  de  190^,  l'administration  s'était  basée 
jur  les  renseignements  reçus  de  ses  services 
3'exccution  pour  les  premiers  mois  de  l'année, 
9t  d'après  lesquels  il  semblait,  sous  toutes  ré- 


serves, que  l'équilibre  entre  les  dépenses  de 
matériel  et  les  dépenses  de  main-d'œuvre  serait 
obtenu  par  une  diminution  de  2  p.  100  sur  le 
chapitre  13  et  une  augmentation  égale  sur  le 
chapitre  15. 

En  suivant  attentivement  la  marche  des  tra- 
vaux de  construction  des  réseaux  téléphoniques 
et  en  tenant  compte  des  indications  recueillies 
au  cours  du  dernier  semestre,  indications  qui 
deviennent  de  plus  en  plus  précises  à  mesure 
que  l'on  approche  de  la  fin  de  l'année,  elle  a  dû 
reconnaître  que  la  disproportion  entre  les  dé- 
penses des  deux  chapitres  est,  pour  cet  exer- 
cice, plus  grande  qu'elle  ne  lui  avait  paru  tout 
d'abord.  Elle  est  ainsi  amenée  à  proposer  qu'il 
ne  soit  attribué  au  chapitre  13  que  74  p.  100  des 
fonds  de  concours  téléphoniques  et  que 25  p.  100 
soient  attribués  au  chapitre  15.  Elle  demande, 
en  conséquence,  un  crédit  supplémentaire  de 
411,960  fr.  sur  le  chapitre  15:  les  crédits  du  cha- 
pitre 13  seraient  diminués  d'une  somme  égale, 
ce  qui  ne  présentera  aucun  inconvénient  en 


raison  des  conditions  relativement  avantageuses 
d'une  partie  importante  des  adjudications  et 
marchés  pour  la  constitution  des  approvision- 
nements de  matériel.  » 

La  commission  du  budget  ne  fait  pas  d'ob- 
jection à  cette  manière  de  procéder,  d'où  il 
résulte  que  le  chapitre  13,  dote  d'une  part  d'an 

supplément  de  crédit  de .".    361.650 

et  subissant  par  ailleurs  un  prélève- 

de 411.960 

subit  en  définitive  une  annulation  de.     47.310 

II  nous  a  paru 'intéressant  de  savoir  si  l'in- 
corporation au  budget  des  fonds  de  concours 
des  postes  n'avait  pas  eu  pour  conséquence  un 
ralentissement  dans  la  réalisation  des  verse- 
ments et  des  intéressés. 

L'administration  des  postes  nous  a  fourni  à 
ce  sujet  les  renseignements  ci-après  : 

Le  tableau  ci-dessous  présente  le  détail  des 
fonds  de  concours  encaissés  au  cours  des  cinq 
derniers  exercices  : 


OBJET  DES  'VERSRtfKNTS 

1809 

1900 

1901 

1903 

1003 

travaux  télégraphiques '. 

tx.        t. 

715.408  45 
1.070.312  43 

2.298.890    » 

fr.       c 

819.166  09 
1.152.196  78 

7.193.070    . 

tt.       e. 

925.043  35 
1.021,915  07 

7.804.391  89 

fr.       e. 

780.113  43 
841.966  73 

9.282.283    » 

b.      «. 
648.326  69 

^arts  contributives  des  abonnés  au  téléphone. 

9M.i00  «r 

Avances  remboursables  pour  la  construction  de  réseaux  et 
de  lignes  téléphoniques  interurbaines. 

10.748.294  87 

Totaux 

4.084.610  88 

9.164.432  87 

9.752.250  31 

10.904.352  16 

12.320.730  93 
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DAt'.'élé  jiùses  eâVvigueur  A.p»rUr;dti  l«''aTrU 

-Mulcmeat.  Lcs.vorsemente  jinténieucs  .à.  cette 

4at«  ont  étô-faitfcA  titra  de  fonds  de  eoneoun 


.''  Pcrar^alroir, l'ç!,n^ftabl^;(^BS.prQdu.Us;rtaUsé^  JL' 


PJiénr)B.actÛeHë3  fiut  dQn<f  c^iâtiîerlel  rèsuï^ 
tats  des  deiiz  articles  de  recettes. 

Los  encaissements  opérés  pendant  les  dix  pra 
miers  m<ds  se  détaillent  comme  il  suit  :  .    .    • 


OBJET  DBS  VERSEMENTS 

BliOAISSEUENTS  EFFECTUÉS 
kUIrede: 

TOTAL 

• 

(ead(  de  eonconrs 

recettes  bodgétaires. 

Travaux.téIégTaplU<|ue8. .' 

tS6.224  89 
«i8;882  81 

3.820.832  34 

303.626  41 
485.976  26 

5.033.603  16 

459.851  30 

Parts  contributives  des  abonnés  au  téléphone.; 

Ataoces  pour  ta  constuction  de  réseaui  et  de 

lignes  interurbaines  létéptaoniques 

704.258  77 
8  854.435  50 

Totaux 

4.195.839  74 

5.823.206  83 

10  018.545  57 

,     D'après  les  résultats  constatés  pendant  les  dix 
premiers  mois  on  estime  que  les  contributions 
,  .  recouvrées  anciennement  à  titre  de  fonds  de 

f  concours  et  qui  figurent,  en  1904,  aux  recettes 

c  budgétaires  ne  seroat  pas  inférieures  K  12,000,000 
..de.  francs  et .  présenteront   par   rapport   aux 
évaluations Jtudgétaires  un  excédent  de 
12,000,000  —  11,108,000  =  892,000  fr. 

Chap.  15.  —  Salaires  des  ouvriers  des  services 
électriques.  —  Indemnil^Ës  et  (rais  de  déplace- 
ment :         , 

Crédit  demandé .,', » .\ ,.». ; ,    407 .580 

Crédit  proposé .  ; , . , , 613.560 

En  plus t..-.;.. .;..    205.980 

Les  explications  données  par  resMsé  des  mo- 
tifs justifient  l'allocation-  du-  crédit  primitive- 
ment demandé. 
t  'Quant  an  relèvement  opéré  par  la  commis- 
sion, nous  avons  donné  K  l'occasiotl  du  cbapi- 
trflS  toutes  les  explications  qu'il  comporte. 

Gbap.  17.  —  Pensions  de  retraite  du  persôn- 
.„.  Bel  ouvrier  et  de  certaines  catégories  d'aïui- 
■'      Maires,  19,000  Ir.  

Le  crédit  demandé  ati  titre  de  ce  chapitre  est 
destiné  à  suppléer  :     

1*  A  l'insuffisance  dtf  crédit  budgétaire  en  ce 
qui  concerne  les  majtnations  de  4  p.  100  sur 
les  salaires  versés  &  la  'caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse ;.;.;;;.;.;;.;...    18.033 

2°  A  l'aDpUcation  des  dispositions  de 
la  loi  de  nnances  de  1902  q al  a  accordé 
un  crédit  de  20,000  fr.  poor-  Textenston 
aux  agents  à  titre  auxiliaire'  des'dtspo- 
silions  appliquées  au  personnel  onvrier 
en  ce  qui  concerne  les  pensions  ite  re- 
traite  '.■.■...•...■.•..-. 6.000 

.    ,  Total. ....'.'...'.'........    24.033 

Une  écoflomie  de  5,000  fr.  peut  être  réalisée 
'  sur  l'article.  2  et  ramène  à  19,000  fr.  le  crédit 
„  nécessaire. 

Sans  observation.' 


Chap.  28  quater.  —  Construction,  Installation 
•t  miénagemént  de  Btfarveaaz  tableaux  télé- 
piionicfiies  à  Paris,  Ulle  et  à  Lyon,  350,000  fK 

Les  dépenses  prévues  au  budget  dé  1904,  lors 
do  la  discussion  de  la  loi  du  23  novembre  1903 

2 ni  a  autorisé  l'exécution  des  travaux  afférents 
l'établissement  de  nouveaux  tableaux  télépho- 


opérations  en  cours,  la  dépense  réelle  sera  de 
1JOO,000  fr.  environ,  savoir  : 

Travaux  de  b&timent  k  Guténberg.  190.000 

Travaux  de  b&timent  à  Passy .40.000 

Premier  multiple  de  Guténberg. . .  700.000 

Deuxième  multiple  de  Guténberg.  400.000 

Multiple  de  PasBV. 100.000 

HMltiple  de  Lille..; 27D.000 

■Total 1.700.00P 

Da  premier  crédit  de........ 1.150.000 

a  été  atji  aocbrdé  par  la  loi  du 
19  )oillet't9Q4r  et  insor^  eu  iMidMt 
4e' eet  exercice  au  etiapttré  SSfuoMr. 
'  D  neterait  donc  k  ouVrir  eu  même 

eb^tre  ttn  çrtdit  ooimplénienteire  .        - 

^Wa  ••••••••••••■•***ffle«i«fl««  ••••««««  «ou*  WW 

"' «aits  «ibHérrUloa.  . : 

I  ÂioruBS.  -  A.S.  iMi.  <»«  oiantM». 


Chap.  28  ouinoui^*.  —  Construction  et  immer- 
sion de  c&bles,  2,215,750  fr. 

Cette  demande  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : 

L  —  Cftble  de  Brest  à  Dakar,  2,133,750  (r. 

1*  Dépenses  d'exploitation,  165,000  (r. 

2°  Dépenses  de  premier  étahlissement.  — 
Payement  d.un  acompte,  1,968,750  (r. 

II.  —  Câble  de  Tanger  à  Cadix,  82,000  fr. 

Ces  dépeiises  n'appellent  pas  d'autres  jùstifl- 
cations  que  celles  fournies  par  l'exposé  des  mo- 
tifs. 

L'administration  des  postes  nous  a  fourni,  au 
sujet  du  c&ble  Brest-Dékar,  les  renseignements 
complémentaires  suivants  que  nous  croyons 
devoir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Une  première  section  du  c&ble  Brest-Dakar, 
d'une  longueur  de  974  milles,  a  été  immergée 
en  août  et  septembre  derniers  à  partir  de 
l'anse  du  Minou,  près  -  de  Brest.  Cette  section 
aboutit  tiu36*delatitade>N.7au  nord  décile 
Madère. 

La  société  industrielle  des  téléphones  vient 
d'entreprendre  là  pose  titane  2*  section,  longue 
de  825  milles.  A  l'isâùe  de  cette  opération,  le 
cftble  atteindra  le  24*  degré  de  latitude  N.,  en- 
tre le  cap  Juby  et  le  cap  Bojador. 

Rien  n'a  été  changé,  jusqu'à  ce  Jour,  dans  les 

Îirévisions  premières.  La  route  siuvie  est  celle 
ndiquée  au  marché  de  la  société  des  télépho- 
nes, comme  située  à  l'ouest  du  groupe  formé 
par  les  lies  de  Ténériffe  et  des  Canaries. 

L'adoption  de  ce  tracé  comporte,  aux  termes 
du  marché,  un  payement  supplémeniàira  de 
150,000  fr.  L'administration  aura  à  demander, 
en  temps  utile,  un  crédit  d'égale  somme. 

Quant  au  point  d'atterrissement  sur  la  cAte 
d'Afrique,  il  n'a  pu  être,  jusqu'à  présent,  déter- 
miné d'une  manière  précise.  La  solution  de 
cette  question  est  subordonnée  à  l'avis  attendu 
du  gouvernement  général  de  la  eête  occiden- 
tale d'Afrique.  Il  se  peut  ou'il  en  résulte  l'em- 
ploi d'une  quantité  de  câble  supérieure  à  celle 
prévue  à  l'origine.  En  tout  cas,  la  dépense  cor- 
respondante ne  semble  pas  devoir  être  supé- 
rieure à  500,030  fr.  Le  budget  de  1904  n'en  sau- 
rait être  affecté. 

Chm».  28  s«;rié«.—  Frais  de  surélévation  et 
d'aménagement  de  l'hêtel  sitaé  au  n*  107  de  la 

rue  de  Grenelle,  250,000  fr.    . 

L'exposé  des  motifs  Justifie  cette  demande 
de  crédit  dans  les  termes  suivants  : 

Une  loi  du  28  juin  1901  a  ouvert  à  l'adminis- 
tration des  postes  et  des  télégraphes  un  crédit 
de  1367,250  fr..  en  vue  de  l'acquisition,  de  la 
surélévation  et  de  l'aménagement  d'immeubles 
sis  à  Paris,  cité  Martignac,  et  n»  107,  rue  dé 
Grenelle.  Ce  crédit  se  décomposait  ainsi  : 

1*  Acquisition  des  immeubles 1.150.000 

2*  Frus  d'acte  de  cette  acquisition.        17.250 
3*  Surélévation   et  aménagement 
pour  le  service  des  articles  d'argent.      290.000 

Total 1.367.250 

Les  dépenses  d'acquisition  et  de  frais  d'acte 
ont  été  faites  an  titre  de  rezereloe  1901  (cha- 
pitre 28  texièt);  elles  se  sont  élevées  a  la 
somme  de  1,163,200  (T.  66.  Il  est  donc  resté  dis- 
ponible uhe  Sommé  de  204,049  fr.  34  sUr  les  cré- 
ditïiuMsordés  en  principe.  _" 

.  Cette  «Omine  est  iiis(ir()sapte.  4^  ëllet,  l'ad- 
nilIRStratlOD,  pour  obtenir  la'dispbsiuoiafiiii^ 


.  médiate  .do. jcerlaips.  de.jses.  locaux.  desUoés., 

-  a^iéA  appropriation,  «.remplacer  d'autres  bàtf- 
damts  (ui'mle^  compte  abiindOnAer  doit'  verser 

.u^e^ind^mnité,  de.'résiUation.  En^out^é,  Un, 
examen  attentif  dés  travaux  à  effectuer  a  dé- 

.  montré  que  les  évaluations  primitives  se  trou- 
vent .inférieures  d'environ  50,003  fr.  aux  néces- 
sites  ftctudllfis 

'  Une.  atttoriMttOftt.  #>  dé^âes  supplémen- 
taires dB-90id8»- Ir.,  pokta«Là  1,417,^0  fr.  le 
total  des-  frais.  prévo».powa,367,«50  fr.  par  la 
loi  du  28  juin  1901,  sera  prochainement  sou- 
mise à  l!approbation  du  Parlement. 

On  fait  remarquer  que  la  loi  du  28  Juin  1901 
permettait  (art.  4)  de  faire  face  à  la  dépense  au 
moyen  d'un  prélèvement  d'égale  somme  sur  les 
fonds  de  dotation  de  la  caisse  nationale  d'épar- 
gne, prélèvement  remboursable  par  annuités  à 
cet  établissement.  Mais' les  dépenses  d'acquisi- 
tion et  de  frais  d'actes  paxé&&  au  titre  de  l'exer- 
cice 1901  (chapitre  28  îaèti^  ne  s'étant  élevées 
qu'à  1,163,200  fr.  66,  c'est,  seulement  cette 
somme  qu  a  fournie  jusq»'à  jtrésent  la  caisse 
nationale  d'épargne.  On  pourrait  donc  lui  em- 
prunter encore  le  complément  du  crédit  précé- 
demment accordé.  Toutefois,  au  lieu  de  recou- 
rir à  un  nouvel  emprunt  et  vu  le  peu  d'impor- 
tance de  la  somme,  il  à  paru  préférable  de  de- 
mander le  complément  de  ressources  au  budget 
même.  On  remarquera  d'ailleurs  qu'en  réalité, 
le  crédit  supplémentaire  demande  ne  s'élève 
qu'à  45,950  fr.  66,  puisque  la  loi  de  1901  avait 
déjà  accordé;  pour  le  même  objet,  un  crédit  de 
204,049  fr.  34  qui  n'a  pas  été  utilisé. 

Votre  commission  ne  fait  pas  d'objections  k 
l'ouverture  de  ce  crédit. 

(àiàp.  29.  —  Remboursements  surproduits  des 
postes,  des  télégraphes    et    des    téléphones 

Aux  termes,  des  conventions  conclues  avec 
les.  offlces  étrangers  et  les  compagnies.de  c&bles 
sous-marins,  radministration  française  encaisse 
l'intégralité  des  taxes  payées  en  France  par  les 
expéqlteurs  de  télégrammes .  à  destination  .'de 
l'étrapger,. à. charge,  par  elle,  de  restituer  aux 
offlces  intéressés  ainsi  qu'aux  compagnies  des  . 
c&bles  leur  quote-part  des  taxes  perçues.  Il  en 
est  dé  même  en  ce  qui  concerne  le  transport 
par  les,compagnies  maritimes  des.  colis  postaux 
originaires  des  bureaux  du  Levant.  .' 

L  administration  française  est  téàtie  égale- 
ment de  payer  aux  otAces  postaux  étrangers, 
les  soldes  des  comptes  relatifs  :    . 

1*  Aux  frais  de  transit  des  correspondances 
postales  acheminées  tant  par  vole  de  terre  que 
par  voie  de  mér; 

2»  Aux  droits  perçus  sur  les  mandats  de  poste 
internationaux; 

3*  Aux  conversations  téléphoniques  échan- 

fées  entre  la  France  et  les  pays  limitrophes  à 
exception  de  l'Espagne. 

Enfin,  l'administration  reâibOurse  aux  ayants 
droit  les  sommes  indûment  peréués  sur  les 
produite  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

Le  décompte  des  crédits,  d'où  résulte  une 
Insuffisance  de  1,176,000  fr.,  qui  figure  à  l'ex- 
posé de's  motifs,'  ne  soulève  aucune  objection, 
et  nous  proposons  à  la  Chambre  d'accorder  le 
crédit  demandé. 


Ministère  des  o<rtenies. 


Chap.  41.  —  Frais  de  route  et  de  passage  du 
persondel  militaire,  400,000  ti. 

L'exposé  des  motifs  Justifie  ainsi  cette  de* 
mande  de  crédits  :  .         . 

«  Le  chapitre  41  (Frais  de  route  et  de  passage 
du  personnel  militaire)  du  budget  des  colo- 
nies (exercice  1904)  a  été  doté  par  la  loi  de 
finances  du  30  décembre  1903  d  un  crédit  de 
6,T21,115fr.  :    

«  Les  évaluations  -très  strictes  établies  par 
l'administration,- qui  x>onduisaient  par  rapport 
au  montant  des  crédits  alloués  en  1903  (8  mil- 
lions 299,000  f  r.)  à  une  diminution  de  dépenses 
de  plus.-de  i  mûlion  de  francs  avaient  été  arrê- 
tées à  7,221,115  fr.  Elles  dépassaient  de  500,000 
francs  (e  crédit  voté.  La  réduction  de  dépenses 
de  1903  k  1904  «.étè^ainii  portée  par  le  Parle- 
ment i-plus  de^)SeO;600fr. 

<  Les  renseignements  regifs  des  diverses  eo« 
lonies  font  prévoir  <itte,  malgré  les  mesuras-' 

grises  pour  restreindre  les  moûvéaieots  de 
coupes»  et  le  nombre  des  déplacements  entrat- 
MAri'aUooation  d'indemnités  de  route  ou  de 
sémur;  il  ne'  Sera  pas  possible  de  maintenir  lee 
déPf^isM.^ns  la  limite  du. chiffre  de  6;milr 
1ionir7n,lB  Ir.'Un  crédU  «applementaire.de  . 
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ïe6.-0fbfr.  fsl  néccssair*  pour  assurer  le  paye- 
ment des  dépenses  «Dga{6es  oa  testaot  4 
taire.  « 

La  eommif^sîon  te  budget,  toot  en  aBrlmant 
le  reeret  qull  n'ait  p«  été  poesttit*  att  «èparte- 
ment  de  renfermer  les  mwmes  d«  c«  eba- 
pitre  (fons  le»  limites  du  ereditbtidcétaire^  ftro- 

Sose    d'accorJcr  lulloealioa    sttpsIèœeBtaire 
eoNm^te. 

Qan.  aUs.  —  Achat  4a  rtmlw  3  p.  KV  jm» 
l'em^M  d'«n  le^  dit  k  l'Km.tRi  arafide 
l'hôfital  ceto^al  «•  CaycWDW,  9i<W  «r.  «i 

M.  Tïscpvt.  sndcD  magistrat  colonial  <Me(U  le 
ES  ûnrier  1900,  &  Tmraos  tBaflB«-tt-Lettc), 
avait,  par  testanieaC  olonaïAe  4«  8  aari  tSB9, 
iégué  nne  somme  de  KMmO  tr.  A  ntlpital  «do- 
nial  d«  Caycni»  (6«y«M). 

CelttalHisseKeiiC  n'ajant  fis  la  joerseDualitè 
civile,  ua  déccct  reada  en  coMefl  d^ltat,  le 
30  mai  190e,  a  antnM  te  miaiatn  des  coloaies 
à  accepte*  ledtt  lees  ait  nom  de  nstat.  à  titt^a 
A'eo.  jtacar  le  cwttd  en  notes  trasMiees 
3  p.  vn,  avea  nKaâao  sur  Ilaaeriglioii  ie  la 
destiiuâioa  des  arranges  au  praSt  de  ili^al 
de  Camane. 

Apres  prâëremnit  des  droUs  d'aar^str»- 
meut  et  adthmctiaii  destetérMséehM  da  JDaMi 
1902  au  1»  aam  NOS,  le  amataot  da  legs  s'«s« 
trouTè  lameai  à  me  samme  de  9,489  fir.  <S  oui 
a  ité  versée  par  te  notaire  chargé  de  la  U^ihaa- 
ti«B  de  ta  sucoesatea  dn  testâtes,  oitn  les 
mains  dn  trésesier^aTev  gteéral  de  Salaer- 
et-IiOiis. 

Le  crédit  d-dessns  vA  deouadé  aour  per- 
mettre l'actiat  de  rentes  françaises  destinées  à 
i'ea^lai  du  Ims  et  dont  les  arréracas,  par  latta- 
cbeaMnt  uttaneor  an  badlgat  eoicHal  saceot 
serris  ft  l'tiApital  de  Cayenne,  pour  Mr«  aiectts, 
selon  les  intentiims  du  testateur,  à  rso«uisitIoD 
d'wrmfBs  iastisetlfs  aaur  les  — iada»  et  à 
l'aBDeauea  de  gratlflcatiens  au  psrsannel  iatfr^ 
nier. 

Il  o«  ^agtt  «n  l^tféw  me  d'une  tmèitUêm 
dartre,  la eiédtt  dâlMW  &  06  «snmdé  eM>- 
reTOBBd  t  aoe  reaaKe  otfsrtaéa  «roc  rtUtanoa 
spéeiate  au  praCt  de  rstat  et  lÉtnnt  ralijet 
d^one  éPvelMtleB  safpltnanatilri  «omprts*  au 
prétest  arojet. 

Sans  aMermtioa. 

Cfeaii.  6C.  —  TmcB  odUiidna  al  amuments 
(iBÏaftiii^BMjMftte. 

En  raison  des  értacments  d'BHif»  Orient, 
Hapani  Décessatre  de  preadre  des  mesoies 
q)éaaies  peur  la  mise  en  état  de  dtfcosa  da 
TvnkiD  et  d«  o<»8truire  des  ouvrafes  provi- 
soires dans  diverses  places,  — tamanent  a  Hal- 
Shong.  Une  dépeasa  &>  20u4XX>  fr.  a  été  emeagée 
*urcaiiee  k  cet  effet  et  elle  nécessite  ralkica^ 
tioa  d^m  crédit  suppiémestalre  de  raéiae  iaa- 
portance,  soit 800.000 

Ea  outoe.  l'fastaffaHon  des  troupes 
de  rauferi  qui  seront  envoyées  ea 
:nd»CIiiae  en  raison  de  la  situation 
actu^e,  a  nécessité  la  construction  de 
baraquements  K  Quang-Ten,  Salgoa, 
Pursat,eto. 

Le  budget  général  de  llndo-Oitae  a 
mis  &  cet  effet  &  la  disposition  des  ser- 
rices  militaires  locaux  nne  somme  de 
260,000  fr.  qu'il  couTiafit  da  lui  rem- 
bourser, soit 260.000 

Eoia  la  typbOB  du  1«'  nai  1904  a 
occasionné  en  CecUacbine  des  dégâts 
considérables  aux  l>étimeats  militai- 
res, et  les  crédits  budgétaires  affectés 
à  la  direction  d'artillerie  ont  été  tai- 
EnfUsants  pour  faire  face  aux  dépasses 
nécessitées  par  l'exécution  des  répara- 
tions. Ces  dépenses  se  sont  élevées  k: 

Saigon 10.000 

CapSaiat-Jac^ues..... 9.000 

Mytho .TTTT 30.000 

Postes  extérieurs 25.000 

Total 74.000 

Un  crédit  de  même  importance  a  été 
ivancé  par  le  budget  général  de  l'Indo- 
Cbine,  et  il  est  indlspeQsable  de  le 
rembourser,  soit 14.000 

Total  égal 594.00» 

Sans  obf  ervatioii. 

Chap.  55.—  Dépenses  mlliiaites  des  tevri- 
ioires  da  Chari  et  «a  Qaufit  fraBçaès,3a0JX»(r. 

Le  crédit  demandé  est  la  con^«WDea  d» 
;eucli«ri"?cment 'ies  denrées  et  it  itvprmUr 


lion  du  prix  des  transports  par  porteurs  qui 
ont  eu  pour  cooséquence  d'élever  les  prix  des 
cessions  de  vivres  d'wtgtDe  iadlgéno  faites  par 
le  service  hKal  da  Congo  français  k  l'adminis- 
tratiaa  mUitaire. 

ta  cammissleB  du  Ixidget  en  prépose  l'ado^ 
tion. 

Clian.  61.  —  Dépenses  nécessitées  par  tes 
éruptions  du  volcan  datanoatana  Peléa  (Mar- 
tinique) en  mai  et  août  1902,  lOOjOOOtr. 

Le  département  demande  r&nvertnre  an  tRre 
do  1901  d'une  pottiaa  da  eiMit  «a  if»âm  tt. 
accordé  par  la  loi  dn  15  mars  1903  au  utre  de 
Texerciee  1902,  et  en  vue  de  faire  face  aox  dé- 
penses occasiennéea  par  les  eatactraplMB  suc- 
cessives survenues  kla  Martinique,  en  mai  et 
août  1902. 

Sur  m  crédit,  ea  eAat,  nna  somaM  de  1  mil- 
lion AB;556  fr.  90  seulement  a  été  ea^ilayéa  au 
tltce  da  reaereica  1908  et,  ea  1903.  lea  défenses 
n'ont  pas  dépassé  en  cblffres  ronds  une  scmmie 
éaaUtttAIr 

Il  reste  donc  encore  sans  emploi  sur  le  crédit 
(tobal  de  3,025,000  fr.  une  somma  de  9C2AU  lr.7a 

Sans  rien  préjuger  de  l'empi<ri  Intégral  de 
cette  somme^gnous  pri^sons  l'euvertare  du 
crédit  d»  100,000  I^.  demandé  peur  n04.  Les  dé- 
penses éaumérées  à  l'eqwsé  des  motMs  aux- 
quelles Il  doit  être  kPfUQué  ne  deanent  Ueu  k 
aucune  etoeratiea. 

Chap.€5w—  Remboanemeat  à  l'Iado-diine 
des  pôtas  matérieHas  e«isé«s  par  les  événe- 
ownts  de  l'EArAme-Orient,  l^iûfiOa  fr. 

Cette  demande  de  crédit 
I'exp(»é  des  motifs,  par  les 
vantes: 

•  Cette  soama  art  dattlBde  k  pennattra  de 
llndo-OtiB*  doa  perte»  maté>- 


rictte» quilul  antét« eccaaieaBéea par  loa év6- 
■    ■      ■   - -léMraM 


nemeats  doBt  ta  GUoa  a  été  la  th< 
des  années  1980  et  19iM. 

«  Obs  érvénemeata  vH  aa,  en  eCct, 
grande  colonie  d'Extréroe-Orient ,  ub  aaatre- 
oMp  seMiMei  Teat  d^atard,  il  a  été  fait  appd 
as  «oocaors  de  l'Indu-CUne,  panr  aesniai  le 
pajeuwit  des  troupes  du  Koûag-SL  le  Soo- 
femenaal,  aoacnitté^  a  peosé  «ail  était  canr 
forme  k  nos  iatécMs,  de  r^aoro  k  «et  aneL 
et,  avee  sea  autanaattai,  la  calaaie  a  fatt 
ravaaee  k  radmiaistratioB  adUtatoe  4e  Kooaac- 
Si,  d'une  senraa  de  200,000  pisrtres,  seM  an 

taasdataur 500.000 

rembouisaUes  k  VHn  d'tademsité  de 
gaerra 

•  D'autre  part,  les  mtsirioas  tactaai- 
unes  envoyées  au  Yaaoaa  paar  y 
étudier  te  tracé  da  cheaaia  deferdeol 
la  coostcactioa  était  praMée  eatia 
Basid  et  la  CMitale  de  b  pravioee 
cbiaoése  ont  du,  saue  la  prêwlon  de 
cet  mènes  évéuemeats,  évaauei  la 
tcRttoiredel'eauireeiéttelanuMIi- 
•ées  peodaat  i^us  d'ua  an,  sur  la 
trentiéie.  L'eatratteade  eesmissions 
a  coûtA  plus  de  âjOOO  piastres  par 
mots,  soit  peur  l'annéa  paadant  la- 
qaeile  ettesont  été  maWlbéet,  72^000 
piastres,  ou,  au  taux  de  2  fr.  59 183.600 

«  Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  can- 
séqaenee  fkdieuse,  pour  les  fiaaeees 
lamilas,  qu'ait  eae  l'avacuatiou  du 
Tunnan.  Une  route  de  120  Ula- 
métres  de  longueur  qui  avait  été 
'  établie  dans  la  vallée  du  Sien-Chien- 
Ho  et  qui  permettait  de  suivre  tout 
le  trace  du  chemin  de  fer,  depuis  le 
fleuve  Rouge  Jusc^'i  .Metotsé,  est  de- 
meurée sans  entretien  pendant  toute 
la  durée  de  l'éracuation  ;  des  ponts, 
des  remblais,  des  souttoeiueius  ont 
été  emportés  par  les  eaux. 

•  La  route  'avait  coûté  plus  de 
200,000  pia-itres.  L'ensemble  des  dé' 
penses  qu'il  a  été  nécessaire  d'entre- 
prendre pour  remettre  en  bon  état 
des  ouvra^çes  et  portions  de  route* 
dont  la  préservation  aurait  été  assu- 
rée par  le  service  préposé  k  l'entrc- 
tlén  de  cette  importante  voie  de  cir- 
culation, a  été  évalué  k  la  moitié 
de  cette  samme,  soit  au  taux  de 

2ff.55 JS5.000 

•  Enfin,  le  cpQt  de  la  réinstanation 
de  DOS  .services  au  Vunijan  a  été 
évalué  k  75,372    piastres,   soit   au 


cours  de  2  fr.  55,  cours  moyen  de 
repose  k  laquelle  se  sont  passés 
les  événements ^ 


192.198 


sait  au  total..... 1.130.798 

ea  en  cbUfres  rends  l,190;Oeo  fr. 

•  Peur  dédommager  la  celante  des  avaaeea 
qu'elle  a  dû  faire,  on  demande  l'ouverture  d'un 
crédit  i»Tt  l'a AxtinaJK»  ^0  nareWo  Mmmfi 

•  Ces  dépenses  étanfla  conséquence  de* 
événements  de  Chine,  un  prélèvement  d'é|^ 
sommo  serait  opéré,  en  un  d'exercice,  sur  la 
produit  de  l'eaprunt  d*  205  DoUttons.  » 

La  commission  du  budget  propose  l'allocatioa 
du  crédit  demandé. 


Mlaiatkra  da  l'agcieedtare. 

Chap.  14.  —  Primas  k  la  séileieatture,  frais  d8 
réparUtioa  et  de  contrMo,  VOfiOf  tr. 

La  loi  du  2  avril  1898  a  flxé  k  60  centimes  par 
kUograrame  de  coeoas  tnia  présentés  au  pesaga 
la  prlate  d'eacautafeaBoat  k  la  etsitiic  uHufe 

Le  crédit  prévisionnel  de  4,228,000  fr.,  suffi- 
sant les  années  médiocres  ou  mauvaises  (en 
MOBaai<aH«|uatdepr*8deiaa900efr.  est  resté 
dlspaaUrie),  te  trauveia  très  iaCtilenr  aox  ka- 
selas  de  lé04,  par  salta  4e»  oanditions  cliaaM- 
rieaee  très  favorables  aux  éduoatioos. 

Sa  effset,  lea  dépeasae  aetaeUaaieBt  liqnMtes 

(!«' aatitoa  1904)  VÛkvaat  k 3.552.22S  &L 

et,d'ap>ris  les  reaselgaaueats  des 
préf  etâ,  il  reste  k  payer  i 

Prtaiea. 

Basses-Alpes.. ..«.M..      122.200 

Aveyran 2.9M 

BMme. 7M.4» 

SavatoL.;.... ........        VM 

Var 998.400 

Alger. I.t08 

1.172.010    1.172.099    • 

Indemnités  ^expertise,  ie  petée 
et  ie  vNi^aMin. 

Basses-Alpes. 2.1S0 

Alpes-Maritimas.....  400 

Ai«elie 11.800 

AveyTon 80 

BoB«*a»-48-RMi>e..  9W 

Corsa. 500 

DWhne M.aeo 

Gard 13.50» 

.  Hérsidt M  900 

Isère 800 

Lozère 300 

Savoie. 400 

Var 3.200 

Vauclase 0.300 

Alger. 50 

50.780         50.700    a 

4,77?:093  SI 
Le  crédit  ouvert  par  la  loi  de 
finances  étant  de 4.228.000   •• 

llnsufflsance  serait  de 547.093  51 

Il  convient,  en  oatre,  de  prévair  aae  soDune 
da  ZjBBO  k  3^  fr.  peur  le  règlemeat  des  téela-, 
malioas  oui  se  proiluiraieut  ultérieuremeaV 
comme  cela  arrive  chaque  année. 

Cest  donc,  en  chiffres  ronds,  un  crédit  snp-^ 

ftémentaire  de  549/100  fr.  qui  est  demandé  a«: 
arlement. 

La  commission  du  budget  propose  l'alloeatioi^ 
du  crédit  demandé. 


Ministère  des  travaux' pnblioa. 

f  section.  —  Dépenses  extirturUMÀres. 

Chap.  49.  —  Subventions  annuelles  aox  eo« 
treprises  de  chemins  de  fer  d'iatérét  local,  da 
tramirays  et  automobiles,  1,600,000  fr. 

L'exposé  des  motifs  fatt  connaître  que  l'ad- 
ministration se  basant  sur  les  retards  généra- 
lement apportés  k  l'ouverture  des  Ucaes  oa> 
réseaux  denaant  Ueu  k  des  subventions  et  aor, 
le  reliquat  probable  de  cràdit  k  la  fin  da  1903 
avait  fait  subir  uae  réductiaa  important*  aux 
prévisions  budgétaires.  Ces  conjonctures  n^ 
s'étant  pas  réalisées,  la  dépeanr  ûor  1904  peul 
être  évaluée  de  la  manière  strfvanfe  : 
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OiSIONATIOM 


m 


jTisions  pour  l'enloltatlon  de  1903 

)Id«  pour  ro^piuition  antérïeurtt'à  190B..;. 

8nseiDM6 • . . 

A  déduire  :  Reliquat  au  31  décembn  190B. . 


Se^  ponr  les 
, .  budget  de  1^ 


à  impnter  sur  le 


PATBUËNTS 

bits 
M  W  j«i>  19M. 


S.8I6.000 
.1.843.000 


4.009.000 . 


PATBIÏBMTS 
ï  fiira     . 
da  l**  juillet 
*■ 

U4ic«Bbr«19M. 


2.811.000 
.     4GO.00O 


3.271.000 


BNSBMBLB 


5.637.000 
1.703.000 


7.840.000 
245.000 


7.096.000 


■oit  en  nombre  rond 7.100.000 

d'où  résulte  sur  l'allocation  budgé- 
taire de :..    5.500.000 

«ne  insuffisance  de  crédit  de l .  600 .  000 

La  commission  du  budget  propose  d'accorder 
le  crédit  demandé  pour  taire  face  4  cette  insuf- 
fisance. 

Chap.  71.  —  Etudes  et  travaux  des  cbemins 
de  fer  d'AIn-SeIra  vers  Igli,  3,100,000  fr. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  qu'une  loi  du 
25  février  1901  a  déclaré  d'utilité  publique  le 

Srolongement  du  cbemin  de  fer  d'AIn-Sefra  à 
uveyner  dans  la  direction  d'igli  et  décidé  que 
les  dépenses  de  ce  prolongement  seraient 
payées  par  le  budget  de  l'Etat. 

Déjà,  la  ligne  a  été  établie  et  ouverte  à  l'ex- 
ploitation de  Duveyrier  à  Beni-Ounif.  La  cons- 
imctien  a  été  poursuivie  entre  Beni-Ounif  et 
Ben-Zireg  (60  kilomètres)  ;  enfin  le  Gouverne- 
ment a  admis  le  prolongement  de  Ben-Zireg  à 
Colomb,  poste  que  nous  avons  installé  en  face 
de  Bécbar. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  les  consi- 
dérations probantes  Invoquées  par  l'exposé  des 
motifs  en  faveur  de  l'acbévement  rapide  des 
travaux.  Le  principe  du  crédit  demande  n'ét»ot 
pas  conteste,  l'importance  en  a  été  calculée 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  prévisions  de  dépenses  pour  190i,  présen-. 
tées  par  M.  le  gduvemeur- général  de  l'Algérie, 
le  3u  avril  1904,  s'élevalest  au  cbUTre  de 
'  4j564i|711  fr.  37,  se  décomposant  comme  suit: 

*•  Section  cCAîn-Sefra  à  Duveyrier. 

Agrandissement  de  la  gare  d'AIn- 
flefra 26.450    » 

Travaux  divers 10.000   » 

Fourniture  de  matériel  rou- 
lant        352.073  60 


«•  Section  de  Duveyrier 
à  Beni-Ounif. 

liaisons  de  garde  à  Oued-el- 
Hassi  et  La  Zousfaaa 46.469  44 

Construction  d'une  gare  à  Beni- 
Çîinif ,.,.... 174.483  5» 

Fourniture  de  matériel  rou- 
lant        151.200   • 


f  Section  de  Beni-Ounif 
à  Ben-Zireg. 

Construction  de  la  plateforme 
entre  Beni-Ounif  et  Ben-Zireg. . . . 

Pose  de  ballast,  voie,  podts  mé- 
talliques et  matériel  accessoire. . . 
-  Frais  généraux,  études,  person- 
nel. 


Matériel  de  superstructure. 

Gare  de  Ben-Ziree 

Gare  de  Bou-Aiéch 

MaJarn  (Itigurrlr  fi  Mfirlri^n 
Matériel  roulant 


722.TÏ3  27 

292.303  33 

222.000  > 
131.000  » 
100.000  > 
80.358  14 
-  .35.000  ,v 
324.000    . 


•2t66«.11187 


9i  Section  nouvelle  de  Ben-Zireg 
d  Béchar  {Colomb).- 

Terrassement  et  oiï- 
négês  4'«ft. .'.  2SO.0OO 

Pose  de  ballast,  four- 
niture et  pose  de  voie.      850.000 

Ponts  métalliques  et  . 

matériel  accessoire 400.000 

-    Gare  dé'Bécbsr,  mal- ' 


sous  de  garde  et  tra- 
vaux d'alimentation . . . 

Frais  généraux,  ligne 
têlégrapnique,  études, 
personnel 

Matériel  roulant 


75.000 


30.000 
291.000 


1.896.600   1.896.600    » 
Total  égal 4.564.71137 

Saisi  de  ces  propositions,  M.  le  ministre  des 
finances  se  référant  à  un  travail  de  revision 
des  dépenses  engagées  sur  1904,  entrepris  pos- 
térieurement i  la  production  des  prévisions  de 
dépenses  détaillées  ci-dessus,  a  fait  observer 
que,  par  suite  du  retard  survenu  dans  les 
commandes  de  matériel  roulant  destiné  aux 
sections  d'AIn-Sefra  &  Ben-Zireg,  les  dépenses 
y  afférentes  ne  dépasseraient  pas  1,852,043  fr.  97 
au  Heu  du  chiffre  de  2,668,111  fr.  37  primitive- 
ment indiqué. 

En  ce  qui  concerne  la  section  nouvelle  de 
Ben-Zireg  à  Béchar  (Colomb)  il  a  estimé  que 
l'état  d'avancement  des  travaux  laissait  prévoir 
que  la  dépense  réelle  k  rattacher  à  1904  sera 
considérablement  inférieure  au  chiffre  da 
1,896,600  fr.  compris  dans  les  premières  propo- 
sitions. 

Un  accord  est  intervenu  sur  ces  données,  ^t- 
le  montant  ■  des  dépenses  à  engager  au  titre 
de  l'exercice  1904  a  été  réduit  a  la  somme 
de 3.300.000 

Un  crédit  de 20Or000 

ayant  été  inscrit  au' budget  de  1904, 
le.  chiffre  des  ouvertures  actuelle- 
ment démandées  est  de 3.100.000! 

Si  l'on  tient  compte  d'ailleurs  de 
ce  que  l'exercice  1903  a  laissé  dispo- 
nible une  somme  de 1.680.000 

sur  le  crédit  supplémentaire  ouvert 
à  cet  exercice  on  constate  que  la  dé- 
pense nouvelle  pour  laquefle  l'auto- 
risation du  Parlement  est  demandée        

se  réduità 1.420.000 

Le  versement  au  Trésor  de  sa  part  dans  l'ex- 
cédent de  la  caisse  de  réserve  de  l'Algérie,  k  la 
clôture  de  l'exercice  1902,  couvre  d'ailleurs  plus 
que  largement  le  chiffre  de  la  dépense  nouvelle 
supportée  pour  l'exercice  courant 

La  commission  du  budget  propose  l'ouver- 
.  tura  du  crédit  4ÉPkandé.  ..^ 

n  résulte  des' AnseWiémt^ts  ternir- pu  le 
département  des  tnmux  pvMles.que  nrtM-' 
penses  restant  à  fair»-au  4»- janvier^tt^'  peter 
ta  ligne  d'AIn-Sefra  4  iKchar  (Oetenb)  ayamMéni 
évaluées  à .\, ....  ;-rv-. ... .  -^:940.000 

Si  l'on  déduit  de  ceili  estimation  ~- 
la  dotation  prévue  pour  1904  (crédit 
budgétaire  et  crédit  supplémentaire 
demandé)  cL 3.300.000 

On  obtient  pour  les  dépenses  res- 
tant \  imputer  sur  les  exercices  pos- 
térieurs k  1904  une  somme  de 3.640.000 

Chap.  72.  —  Travaux  neufs  et  aequisitions  de 
maténel  roulant  et  de  mobilier  des  lignes  ra- 
chetées   à  la  compagnie   franco -algérienne, 
T«;sa8iïr50. 

.  Ce  QTédit  est  uplicable  à  des  travaux  neuf*, 
qui  étaient'  en  cours  d'exécution  au  '  moment 
ott  l'Etat  a  pris  possession  de  lignes  rachetée* 
àla compagnie  franco-algérienne  (26  décembre 
tWO)  et  qui  ont  été  terminés  en  1901. 

La  dépense  correspondante  4  dft  ^tre  provi- 
soirement portée  dû)s  te  compte  de  l'exploita- 
tioa  en  régie  desdites  lignes  ponr  la  période 
1900-1901  ;  ut  question  s'était  en  effet  posée  de 
savoir  si  les  travaux  neufs  4  entreprendre  sur 
les  lignes  rachetées  devraient  Atre  pavés  sur 
i»  badget'de  la  métropole  ou  sur  eMul  de  l'Ai' 


?érie  et  c'est  seulement  après  la  clôture  d« 
exercice  1901  que  le  principe  de  l'imputation 
des  dépenses  de  l'espèce  sur  les  fonds  de  la 
métropole  a  été  admis  par  le  Parlement. 
^  Dans  cette  situation  et  afin  d'arrêter  le  compte 
des  excédents  de  recettes  afférents  4  l'année 
1900-1901,  il  est  nécessaire  qu'un  crédit  de 
19,980  fr.  50  soit  mis  4  la  disposition  de  l'admit 
nistration  des  travaux  publics,  cette  allocation 
devant  d'ailleurs  avoir  pour  effet  d'augmenter 
de  pareille  somme  le  mopteut  des  excédents  4 
verser  ait  Trésor  pour  la  période  190^-1901. 

Ce  crédit  ne  pouvant  toutefois  être  demandé 
au  titre  des  dépenses  d'exercices  clos,  puisque 
l'exercice  1901,  sur  lequel  normalement  devait 
être  imputée  la'  dépense,  ne  contient  aucun 
chapitre  auquel  elle  .puisse  être  rattachée,  il 
conviendrait  de°  l'ouvrir  sur  l'exercice  courant 
dont  le  budget  cootlént  un  chapitre  affecté  aux 
dépenses  des  travaux  neufs  des  lignes  rache- 


On  sollicite,  en  conséquence,  l'ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  de  19,980  fr.  50  sur  le 
chapitre  72  (Travaux  neufs  et  acquisition  de 
matériel  roulant  et  de  mobilier  des  lignes  rache- 
tées 4  la  compagnie  franco-algérienne)  de  la 
2<  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'exercice  1904. 

Sans  observation. 

AMNUIATIONS 

Le  projet  de  loi  qui  fait  l'objet  du  présent 
rapport  proposait  de  prononcer  l'annulation  de 
divers  crédits  pour  une  somme  de. .    2.774.078 

Ainsi  que  nous  t'avons  vu  en  exa- 
minant les  crédits  demandés  au  titre 
des  chapitres  13  et  15  du  budget  des 

Sostes,  il  y  a  lieu,  pour  tenir  compte 
u  report  dont  bénéficie  ce  dernier 
chapitre,  d'annuler  sur  le  chapitre  13 
une  somme  de 47.310 

qui  porte  4.... 2.821.388 

le  total  des  crédits  dont  nous  vous  proposons 
l'annulation. 

RBCBTTBS 

L'article  4  du  projet  de  loi  a  pour  oMet  il'aug- 
monter  d'une  somihé  totale  -  de  1,542,439  fr.  i/ 
les  prévisions  des  recettes  du  budget  général  de 
l'exercice  ^1904.  • 

Cette  évaluation  supplémentaire  est  Justifiée 
par  les  exposés  des- motifs  ci-après  déiignés 
auxquels  nous  demandons  4  la  Chambre^  dr 
vouloir  bien  se  référer. 

Ministère  des  colonies  (chap.  47  bit.  Legs  de 
M.  Trapp.) 9.439  06 

Ministère  de  l'agriculture  (art.  9 
du  projet  de  loi.  Versement  au 
Trésor  des  frais  d'administration 
relatifs  au  service  des  avances  aux 
caisses  de  crédit  agricole) 70.030   t 

Ministère  des  travaux  publics 
(chap.  71.  —  Versement  au  Trésor 
de  sa  part  dans  l'excédent  du 
fonds  de  réserve  de  l'Algérie)....    1.463.000   » 

Total.. 1.532. 43i)(j5 

En  outre,  rappelons  que  les  payements  4 
effectuer  en  1904  au  titre  de  l'expédition  de 
Chine  et  pour  lesquels  on  demande  l'ouverture 
de  cré^iiis  s'élevant  4  la  somme  globale  de 
12,280,000  fr.  ainsi  répartie  : 

Ministère  des  affaires  étrangères  (chapi- 
tre 29J 550.(X» 

Ministère  de  la   guerre  (chapi- 
tre 79  W») 10.600.000 

Ministère    des    colonies  (chapi- 
tre 65) 1.130.000 

Total  égal 12.280.OW 

auront  pour  contre-partie  en  loi  de  règlement 
une  recette  égale  4  prélever  sur  le  produit  d* 
l'emprunt  de  265  millions. 

TITRBIU 

BuodÂfs  ÀionusnRÀTTAcâiiiirpôua'oBDRi 
.40  BUDan  aiMiB&i. 

Imprimerie'  nationale, 

Chap.  6.  <—  Dépenses  d'exploitation  non  sas' 
ceptlbies  d'éTaluafion  fin' (salaire  des  oavriers]L 
loaiooofr.  •  ■ 

Ce  crédit  est  nécessaire  pour  parer  4  i'insufflw 
sahce  de  l'allocation  budgétaire.  Il  est  corrélatif 
i  la  progression  industneUe,  et  par  suite  aui 
produits  de  l'étabUss^ent 
-  Son  adôptton  ne  soulève  pas^objeetio^  - 
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cown   spAeiAB  oré*  Ma  U-  u>J 
su  lTi*fWMrl8M 

KibiEtalUUoB  d«a  atntees  mnitetMw,  t8E^ 
francs, 

Ce  ctédit  esmenteDdr'iioar  les  ototUir  sul- 
•Twats: 

l*'L'aUéBaUoii.  da  raoeienn»  maautentios.mi- 
Utaice  da  BManqoa  &  ôtéi  déoidée.  L'adminia- 
tnUan  des doBUses  a  érataià  4220,000 {r.  ea- 
vinm  le  piedmit  que  eette  opdntioa  est  sna- 
MptUtedeproeaTer.  Uaia^  cœta  i^énatiea.  ne 
nniira<  6tre  dteetaéa.  qii.'i«rte  la,  eoDetraotkm 
d'oB.nBMTeav  caaMneeMBt  t»ai,  la  7«-8«otioa. 
d'ounierfr  notaires  qid.  est  aetuaUement  inc- 
taitéa  dans  llmmaBble  daat  U  s'agit.  Peur  per- 
mettre la  construction  du  nouveau  caseine- 
meal*  anAsoDQjaae  de  180^000,  (z.  serait  néces- 
saire. Après  entente  avee  1a  déBaitomeak^es 
fluauDM^  on  demaade  que  oa  crédit,  soit  ou- 
vert par.  piéUTement  sur  le.i^oduit.éTeotnel 
de  r&liénatiott  de  l'ancienne  manutention  Jiilt- 
tain,  dans  les  conditions  prÂvne»  par.  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  17  (éviiiet  Ifierpoitaot 
création  d'nn  compte  spécial  du  Tiéaos. 

2°  Aux  termes  d'une  convention  du  1"  fi- 
rrier  1901  appranvée  par  une  Ic^  du  20  avril, 
1904,  les  terraus  «ies  foTtiflcations  de  l'enceintB 
dèelasaée  de  BerpîgBaa  ont-  étéi  ciéte  &  lai  ville, 
memnimat  1«  veoMneat  d'une  sobibm  de 
1,300,000  (r;  mi  8«a>  peitée  en.  roeettoi  aa< 
compte  spéeiM  cséé  psnlaileijdu  U,tèvTter.l896. 
Mais  la  roaatieid'une  partie  de  ea»t«miasii  la. 
ville  y  eat  snliardaBnAe.  à.  la,  nUnstallatiaBi 
préalabla.-  dea  sarricea  militaires  qoL  y<8oat- 
actneileaMvtinataUta.  UtterBommeua^uW  te. 
serait  nfesuiiiierpoT  eat  ol^fefk.  Après  entHttai 
aaec  ledtosrteroentdes  flnaaae&.onidsBnBéei 
qptair  crédit  d'égale  somme  soit,  ouvert,,  ou. 
t&Bdn cam^ jpèeial;  jge  tffiUtrtBoat: sua 
le  jmdntt'de  lalHtiatton  eiiwtUH^ 

Sans  ibservattoo. 

pisposiTioNs  ericatm 


Ail  7.  '^Vagmé-Àeti  mottle  pnpaaait 

Kce  Besfltta 


,. , da»- 

f  BiÉaa  iiiw  Mrtioi.da  d^nuMeab  fc  eesattea  de 
l'ezereica  1903  qui,  auK  tentai  en  l'aattalvlHr' 
dft'U  lai<d*iflMMes>4aiSliinaia  taSf  éttt  etta 
ematoy^  tout  êatiet  an  remboursanaaii  dtaUl* 

Rtlons  à  eaoïfc  tanmi  a«i  mabaMBMHant  da^ 
vance  da!l7,aoai0»^fB..  faite  par  laudaKai  flot- 
tante pour  toiiaakab  daila-nsimi^IwIwaMB- 
algérienne  ■■iwaÉwillwidftlei  lei.diii9jnBildaK. 
Mfia  postërieoMaeati  am  dé|âk  «te  pnM)  le 
ministre  dsar  flaansaa  a  saiM.  la .  «MDMssiai»-. 

sut' 


d'une  nouiaÉl*>pra|KMttioa.( 
vants  : 


•  Hbnsiœr  la  préaUuit, 

«  A.]»  saita  d«»  ohaaimtiaM  «tmeetém  par 
ILEMlaMorlat,  rflfintteiirtdn^^.d*  llin- 
tAitearpaarl'«xere»etg(&9ur.  le  mate^e'cal- 
cnl'daa-aBaaitt»dne<  itiatuamsnottt  tèrtcM» 
de  \leliy,  mon  att«Bti«»&'eat.nêESia«iiBlft«eB»x. 
d'intérêt  relativement  élevé  (7ir.  75  p.  IQQ)  qpi. 
a  sarvi^da  bae«  A  ceBanmiitts^et  j^riHéltti  amena 
A  penser  quiil.y  aurait  tout,  avantanrBaor  1« 
Tiâaor  A-ww  de^U'Miailt»  d^  liMs!atttin<  auti- 
eipto-qu'il  a'esfcrAaarrte-ea  18S7.  ll'ne  saaUle 
paaqjie  lasisniiyuwalafetmWfcB  d«VMIi|cpBtsse 
cenlaster  1»  légaatA  da-  oetta>apératian'eipres>> 
séaaaBt  pvévue  dans  l'artldavi  da-teconventieni 
et  l'Etat  réaUserait  un  bénéSiBeeertain  de.  celte 
onénUloa  paisme'-fft'tanx  da'-ses'  eoaiuvDt»  de 
tramrrerie  ea^  tras^inlilEi«nr;afB  tna  d«  3  tt.  73^ 
indiqué  ci-dessus. 

«  Je  serais  dés  lors  disposé  A  aiTecter,  jusqu'à, 
due  concurrenoat  une jMrtle  de  rezcëdent  dn^ 
budget  de  l'exereice  1903  au  remboursement  da 
Ifr  dWta  dent  »  sragtrteaifitw  4fieiBI0B9^tt.)  ». 

La  commiMfea"du'  budget' s"est  ralliée  à  cetta 
manière  da  voie  et  vous  nroftosa  d'adopter  ra»> 
ticle  moAlM'  qui'  acevrdtTI'^aratorisation  de  reim 
bonisemcBt  deuMadte  B«r.  IftiGouwrnaaient. 

A* ft(>~.|;aMt»l«i«Ad«itoila»M  fttmiiudni 
80  décembre  1903  a  autorisé  le  luMw  Ut\ 


*'^'*~'*'°^.  sSKUiii^^aSfcse^' 


rtmètfamt 

bwNMC'dr  soaon 

-«'êêSeiratd'aa  . 

Su  oasi  %fBAi 


tfm4MmXiaumt< 


aux  éo^as  iwirnatrea  élémentafees,  50  wa 
primaires  supérieure. 

Ecoles  primaire9élftHentaires.-Tl>eal,sœeaea^ 
lions  dans  les  école»  primaires  élémentaires 
sont  faites,  et  il  a  été,  en  outre,  pourvu  A  la 
création  de  393  emplois  nouveaJn,  aa  mnpii 
de  l'économie  pnrrenant  da  la  suppression 
d^m  nombre  égu  de  postes  dans  des^  éwries 
dont-l'effectif  avait,  diminué  par  suite  de  oir* 
ooBStaacBs  locales 

I«s  prévisions  du  budget  da  1901  sont  deve- 
nues insuffisantes  par  suite  de  la  suppression, 
par  u^'cation  dé  la  loi  du  7  Juillet  dernier, 
d'environ  2,500  écoles  congréganistes.  Il  en  est 
résulté  une  augmentation  considérable  du. 
Qambce  des  enfants  qui,  à  la  rentrée,  se  sont 
présentés  dans  les  écoles  publiques'.  Pour  les 
reeewoir,  il  est  indisiiBfwabia  d'eiawir  sans  délie. 
300  nouvelles  classes. 

Ces  300  créations  demandées  n'entraîneront 
aucune  dépense  complémeotaire, jour  1901.  Qi 
effet,  les  créations  faites  jusqu'ici,  ayant  été 
échelonnées  sur  les  neuf'  premiers  mois  de 
l'année,  il  resta  au  chapitre  87  du  bu(^et  de 
l'exercice  1901,  une  disponiblUté  suffisante  peur, 
assurer  pendant  l&qnairiéme  trimestre  le  paye- 
ment dee  traitaments  des  nouveaux  instilu- 
tevrs  et  institutrices. 

Stùle*  primaire*  «tvrfrtaaw.  —  A  la  suite  de 
lai  fermeture  récente,  ae  peasiennats 
nistea,  iasA  la  pluporteoBtprenaieat.deB 
nats^  le  ministéio  de  l'instruetion,  pabUqnea 
été  sai^  d'un  givU  nambrei  de  denandaa  de: 
créations  d'érâles  primaiBes  siHérieuresi  afc  de 
nauvellefi  dassea-dan»  les  écoles  dità  exlstantee, 
PtatsteuES coaceUa raunicipouxaei sont  infusés 
da  lourds  suaificoa;  es  vue  de  reaaeUUr  les 
élAves  dee  établiseesnents  suffaimée. 

Mais  d'autres  situations  tout  ausel.  urgentes 
njtstleirf  la.  saUicituda  de  l'administintira, 
tels,  dœ  comnmnea  quL  n'oal  pas  -  été  en.  ma- 
s«e,  fauta  da  ressouceesv  de  sa  suilsiituer  A. 
,  l*Btatip«aB  le.  pfBfement  daa  diganw  de  raaar- 
ciev  courant. 

LfcnoiBfaM.<taaieiB|i(k>ia  de  oatta  nature:  doat< 
la  création  ne  parait  plus  pouvoir  être  retadéa 
eatk  de  quanuale  aa«raa^  aéeoBsitaat<  une  dfrr 
genn  de  ltî3S  fr..3Z.  Uipaumlt  y  etre-peunnii 
sua.  lesi  dlspa■ttkilitéa^  eiulaot  au.paaagnpke  2 
dBkCkapttre  97,  par  suite  de  l'éenetaanemitfc 
,  éareréatioas  effectué»  peodaal.  ledit  eurcioa.. 

Tafteet, l'objet  da  l'aitiâ*  & 

Sans  obMrvBtmDi 

Ark  9.  —  Aux  tarraes  de  l'axtiale  10  de  la  M 
de  flnaimc4al8.avrit  lOQBt.  le- Oeummament 
est  autOiisA'A  «p^ifqper:  les-  dispasittaos  esn- 
CMunt  lea  fonds,  d»  ceacaaav  aua.  diipanllli- 
litës  du  aanpt&  spisâdi  e«mt  daa»  lea>  éeai- 
tures  dufTaèsorpoaaMBtnliseï'  learessenaeea. 

FrovenaBh  desr  ruttunuauèr  aannetlca  et.  de 
avattea.de4a«iBkn& nwnnMlie  parlai nafqme^ 
te-i>teaee  pour  les  caisses  régioMea  de  crédit 
OMleele.- En- vertu  deces  piescripMe0%:la  pio- 
•adnmjlaB  fonda  de  eenamB  •,ètA-apfiiauée 
taaH  animenlfeBl»  dmlitM  -  aman»  ^ofaaaira^ 
de  peaBonneé-etida  mattVrii*:  aarasianatapar  le 
seawtcaatas.'peâtak . 

Lors  de  l'éMMiaHM  de  lartot  de  tsmuu» 
pan  l'eMtaicei'fWlt  le-  Pirltenaati  a-maailejtA 
sAB  intention  de  reiNBeaftA.UrpMaÉdara'dea 
MOdS  da'eenemnrs-  emea-aai  eenanBe-i»  frais 
ae- paasanMdet  de  maMHclY^saltaBt  da-l'aiDii»' 
BisMollaw  des c«SS9«  réMuwdhHewcwiBamona 
Ua>B«"iMuet^Mi^dn  badiot  de  l'aHrtBottbre 
dena  ch«|ttlim  ncaveanr  auxyida'  sowji  Inwrits 
les  crèdltB.aaaroBtS'àJOsa-dépenMa;  Onlec  exer- 
cices qui,  eai  lai  da  rdgtoneal,  MoéAciàent 
d'un  prélttneniaat.sur.  les  redevaneeaaanaaUéSr 
égat.aux  crédits  de  foods-de  ceawaaia'BitMtég, 
ne  pouraaat-Ai'amairv.an.t'abBeBBa'd'jiaadéiate- 
sion  spéciale  du.  Rarleansat, .  imHer  -  des-  tv 
oattOB  de  eette  natnie,  alMKqaai'totaBtioifc  du 
tégisfatoUr  n'a  pu  être  de  priver  le»  budget», 
tanirade-  œtte'  Bcssearae/  (Veir  ieiaaaart  au 
a4aa»>da<M.  rhniain  i  U  IfiilagaÉttia  liaiailiiii 
tmte  VaytsaHttra Ai raocaeioindeHa  illniaaÉiin 
des  chapitres  1  bit  et  2  bit  de  taMiséOMa-dn 
;29:déaaiBbraliBB.^ 

on  proposa  eo  cnoifeiUBmem  pw  rarttala  i9,' 
tfttatonsarUtgemaiuMiajut  &dRsci<re<aa<tad,- 
llltde  racoHex:  une  sen^e^ntMian.  pféliv». 
ment  oaérti^  sur  lo>ceaifkihsp$âaA.La..iBeat8ttt 
dace..|aéUara(neai>E«ca.axa.êhaqfae  année  par 
)e&€HBiB)9a«s  «u;naeiieB  M  l'iwscri»(t>eB<t'»ae 
intaidenAspâtiaiaaa  hadefCdoa  teeaOHKBam- 
pa|»a>  ».  raeetttBr  d'anbai  l^renniB  d'^bdre 


dob^reectles  séUwe.  jb-TM»^ 


égala  aux  cré^  inscrit!:  par  la  toi  d*  fiaaaeae 
aux  chapitres  1  *«  et  2  bu  du  budget  de  rârti. 
culture.  ^^* 

Sans  observation. 

PROJET  DE  LOI 

Utre  I". 

Alt  l».  —  Est  saadtoan*  la  dforrt  da  12  ««; 
tobre  1904  rendu  en   czëcntion  de  la  loi  du 

18  Juillet  1892  et  portant  ottvetiorefjBu  titre  du 
bndgeli  générali  de  l'Azermioe  ION,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  2,ieo,OOU  fr.  applicable  an 
mfnirtéw  des  Snaaees  [^  partiet.—  tteobourso- 
ments  et  restitutions,  nemvaleius  et  .primes)  ; 
chapitre  lOi  (Dégrèvpinents  et  non-valeurs  sut 
«aaiitbMtiiiiu  diieet«s-  et.  taaaa-  y-  BiiiiliiHlta^  y 
compris  les  taxes  additionnelles  pour  fonds  de 
garantie.  —  Franco  et  Aiaéiie4 

Il  sera  pourvu.  A  oe  créait,  an  nn^pan  dcï  res* 
suuces  générales  du  budget  de  l'exeioice  ftOi, 

Titre  IL 

EZBRCICX  iWl 

Art.  2.  —  D  est  ouvert  aux  ministres,  enaddi* 
tion  an>  crédits  aOeaiés  'gnr  la  loi  de  flnooees 
du  30  décemhre  19D8  et  par  des  lois  spécioies, 
peur  les  dépeasee  du  bâdaet  ginêpai  de-  l'exer» 
cica  1904,  des  crédite  sapplcRirenlairs^  el  eolra- 
onUnairea  s'^eTontAlasaraiuetatrtM  deUlimi' 
lions  26,581  fR  1& 

Ce»  crédits,  deenaaient  réparti»  par  mi  oisiéro 
et  par  clupitre^  ooHfnrnaéaisat  «  l'£tat  A.  an» 
ncKAA  la  préoeata-loA 

Ilsera.pearvB-ausciédile  ck-dcas«a>au  anayen 
dea  iraaaanMii  gétiérateH  du  budget  de  l'exer-' 
eioalfleti. 

Art  3>.— Sarleeerédile  ouveite  aoa  laiais^ 
trea|MBla.lDide'flnaaeeB  da  3O-4faMaabrafl903 
et  par  des- lois  sséetaleB  peur  les-Aépomaada 
bad«it  aÉDiiaaAte  l^nroiaa  190»,  une  aanme 
deS^SU^^fr.  eat  et  deouaca  déflaittuaaaint 
oannlée  iianliiiiii<iiiiint  A  l'éiat:  B.  aaneafcA  la 
paAseataleL 

Art  4.  —  Le»  é yilaaHena  de  raaektea  da<bnd- 

Set  général  de  l'éiOBBlui  1904.  aaaix  aagaMBlées 
^one  ioawne  de  l,S«i,ia»ÏR  OJvsawaiir  : 
§4.  —  Proriaits  didar»  du  budgati. 
ReoottBa  aeai«wMtM  A.  diBfK 

roBUtHmb , 9;«BI(B 

Port  revenant  A  l'Etat  dans 
l'excédait  de  la. caisse  de  réserve 
de  léuuMUi  da  PJI!^s(iMu  (  M  d» 

19  décembre  1990.) i.463.000  t 

§  C.  —  Reaattea«MKta»— CvHm. 

cette»  d'ordre  poopreanat- dites» 
—  P»éiAveaiaar<8«B  las  icilawiia* 
CCS  annueUa»  et  aarlTiwanee  et»' 
la  Banque-  de  Praae»  (  loi-  da- 
31  mars  1899)  pour  -frais  d'admi- 
nistration, de  réaoïtttion  et  da 
contrâle  du  sarvica  der  ipBnr 
agricoles 70.000  • 

TotdbéCBlt t.&i2U39  0J 


TtoalB. 

BUDOETS- ANSIESBS  SAZEACntaPOCa.OI 
AU  BUneET  QistRKU 


ItnftittKrtt  ni 

Art.  5.  —  Il  est  onvett  su  ministre  de  la  jus* 
tiee,  au  titW'dB  taBdaeieaaneae'^dfr  nmatecrie 
RaUeaalo,  sur  VtoMek»  ISOt,  un  ceé<il- lawlt* 
meotairo  On  ViafmiK  mpçiOtaUifamtîlÊimn* 
(MfMMes  d^iniisMMianBeB  Liiia.i^nlMsudMv»' 
luation  fixe- — aaiotreipdes  eai  liawil. 

llMra  pourvu.  A.os«a6dit  on  moven  dOB^e» 
propres «adMbaÉRot  aanoa.- 


CfBPTB  SPlicUL  CaÉÉ  PAR  LA  LOI 
DU  17  FéVKISB  1896 

Art  6.-^  n  est  oavmt  aa.  mialstra  dé  la 
guerre,  pour  l'année  19QA,  un  crédit  de  2Sil0O- 
francs  applicable  à  la  2fi.  saetlaB,(atàDstiâiat\on, 
des  servicQNniBtaires)  du  cempte  -^yAntal'tfet-i 
fectionnements  du  nHMriâ  daitmnnwl  eti 
réinstallatie»)  d«i  servioaa  mffitiUrpsj.  criÉ.p«r 
la  loi  du  ITtéfvrier  189ft. 

Il  sera  p«an»A  ce  crédiLaa.nmf6D  âflfc.rtt* 
sources  propres  audit  ceaspie  spociaL 
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■  Art.  7.  —  L'ariicle  124  de  la  loi  du  31  mars' 
1903 est  modifié  comme  il  suit: 
.  L'excédent  de  recettes  constaté  en  clOturo  de 
l'exercice  1903  sera  affecté  : 

1*  Au  remboursement  d'une  somme  de 
17,500,000  fr.  qui  a  été  prélevée  sur  les  ressonr- 
.  ces  de  la  dette  flottante  pour  faire  face  atpc 
nayements  autorisés  par  1  article  2  de  la  loi  du 
.  9  arril  1903,  déterminant  les  conditions  de  ra- 
chat des  li^es  de  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  franco-algérienne  ; 

2*  Au  remboursement  par  anticipation  des 
avances  faites  à  l'Etat  par  la  compagnie  fer- 
.   miére  de  Vichy; 

3°  Pour  le  surplus,  au   remboursement  4m 
.   obligations  émises  soit  pour  le  payement  de  la 
garantie  d'intérêts  aiu  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  soit  pour  toute  autre  cause. 
Art.  8.  —  Le  nombre  des  créations  d'écoles  et 
.    d'emplois  que  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  est  autorisé,  par  l'arti- 
.    ele  44  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1903, 
.   t  engager  sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  Si 
.   du  budget  de  son  département  (1'*  section.  — 
Instruction  publique)  pour  l'exercice  190i,e8t 
.    porté  de  1,550  &  1,890. 

Art.  9.  —  A  partir  du  1»  Janvier  1904  et  par 

abrogation  des  dispo>sitiOD8  de  l'article  10  de  la 

loi  de  ûnances  du  13  avril  1900,  les  dispositions 

.   concernant  les  fonds  de  concours  pour  dé- 

.   penses  d'intérêt  public  cessent  d'être  applica- 

'   blés  aux  dépenses  résultant  des  (rais  d^adml- 

.   nistration,  de  répartition  et   de  centrale  des 

avances  pour  le  crédit  agricole. 

Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  dn  Gonver- 
aement  par  la  loi  du  31  mars  1899,  pour  être 
attribués  aux  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole, il  sera  opéré,  en  Dn  de  chaque  exercice, 
un  prélèvement  dont  le  montant  sera  fixe 
annuellement  par  la  loi  de  finances.  Cette 
somme  sera  inscrite  à  une  ligne  spéciale 
des  recette  d'ordre  (Recettes  d'ordre  propre- 
BMDt  dites). 


ANNEXE  N«  2123 


(Session  extr. — Séance  du  7  décembre  1904.) 

RAPPORT  tait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouverne- 
ment à  approuver  par  décrets  la  prorogation 
de  surtaxes  d'octroi  sur  I  alcool,  par 
M.  Emile  Morlot,  député  (1). 

Messieurs,  le  Gouvernement  sollicite  de  non- 
Teau  du  Parlement,  comme  il  l'a  déjà  fait  les 
années  précédentes,  l'autorisation  législative 
nécessaire  pour  proroger  pendant  un  semestre, 
en  vertu  des  décrets  rendus  au  conseil  d'Etat, 
les  surtaxes  d'octroi  sur  l'alcool  venant  k  expi- 
ration le  31  décembre  19Di. 

L'an  dernier,  cette  délégation,  toute  provi- 
soire, n'avait  été  accordée  que  jtour  trois  mois 
par  la  loi  dû  28  décembre  1903;  elle  dut  être 
renouvelée  pour  un  second  tHmestre  par  une 
nouvelle  lof  du  26  mars  1901,  le  Parlement 
n'ayant  pu  statuer  avant  le  31  mars  sur  tons 
les  projets  dont  il  était  saisi. 

Les  municipalités  attendent  toujours  au  der- 
nier moment  pour  produire  leurs  demandes  de 
prorogation  de  surtaxes  d'octroi.  ElleS  s'accu- 
mulent ainsi  à  la  fin  de  la  session  extraordi- 
naire. Le  Parlement  est  dans  l'impossibilité  de 
voter  en  temps  utile  toutes  les  lois  nécessaires. 
La  situation  a  cet  égard  est  cette  année  à  peu 
prés  semblable  à  ce  qu'elle  était  l'an  dernier. 
Aussi  le  Gonvernement  nous  demande-t-il  do 
lui  accorder  dés  à  présent  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  proroger  les  surtaxes  d'octroi  par 
décret  en  êonseu  d'Etat  pendant .  six  mois, 
comme  cela'était  du  reste  de  pratique  courante 
avant  1901.         , 

Votre  commission  .du  budget,  d'accord  avec 

le  Gouvernement  surla  nécessité  de*  ne' pas 

créer  aux  municipalités  les  inextricables  Mn- 

barras  .qui  résulteraient  de  la .  suspension  de 

Ja  percepiion  des  surtaxes  sur  l'alcool;  taa  voit 


aa«nKiam>ré8lém:àiliiÇa(»ord9ri<^:ffiW^lGC 
qafi réclama  en  cé'qiutouctie  lessurtlxes  sur.' 
Palcool.-     ,,  '.;'.-  ."  .  .  ' 

EUe  vous  propose  éh'cooséquenc0  de  voter  hL 
prt)«frde'lof-suivaiat':  -^  ■  -t-^-^-v^ 


PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  Le  Président  de  la  République 
française  est  autorisé  à  approuver,  par  décrets 
rendus  en  conseil  d'Etat,  la  prorogation  Jus- 
qu'au 30  Juin  1905  des  surtaxes  d  octroi  sur 
1  alcool  qui  expirent  le  31  décembre  1904  et  dont 
le  maintien  a  été  voté  par  les  conseils  munici- 
paux. 


ANNEXE  N*  2124 


(Session  extr.— Séance  du  7  décembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  &  autoriser  la  perception  des  droits, 
produits  et  revenus  applicables  au  budget 
q^ial  de  l'Algérie  pour  l'exeroioe  1905, 
par  II.  Jules  Legrana  (Basses-Pyrénées),  dé- 
puté (1). 

NOTE  PRËUMINAIRE 

us  RKTAHDS  DAMS  LK  D^pOt  DU  PROJKT  DE  LOI 
ANNUKL 

Messieurs,  depuis  que  l'Algérie  est  dotée  de 
l'autonomie  financière,  la  commission  du  bud- 
get à  la  Chambre  a  eu  sans  cesse  à  protester 
contre  l'époque  tardive  h  laquelle  se  déposait' 
le  projet  de  loi  autorisant  la  perception  des 
droits,  produits  et  revenus  applicables  à  son 
budget.  Ce  projet  de  loi  n'a  été  remis  siir  le 
bùreah  <lé  la  Chambre  qu'aux  dates  suivantes  : 

four  l'exercice  1902,  le  13  décembre  1901  ;  pour 
exercice  1903,  le  24  novembre  1902;  pour 
l'raercice  1904,  le  3  décembre  1903,  et  successi- 
vement les  divers  rapporteurs  des  lois  d'autori- 
sation, MM.  Le  Molgne,  Berthet,  de  La  Batnt, 
ont  eu  &  faire  entendre  de  vives  et  légitimes 
protestations  contre  la  hftte  avec  laquelle  le 
parlement  en  était  réduit  A  exercer  son  «  droit 
de  regard». 

L'an  dernier  et  d'une  façon  plus  pressante 
encore,  la  commission  du  budget  demandait 
au  Gouvernement  de  prendre  tontes  mesures 
utiles  pour  qu'une  pratique  aussi  fâcheuse  ne 
devint  pas  une  habitude  et  manifestait  son 
désir  de  voir,  en  1904,  les  choses  se  passer  de 
façon  différente. 

Etudiant  les  difficultés  que  soulève  l'applica- 
tion de  la  loi  du  19  décembre  1900,  M.  de  La 
Batut  revenait  encore  sur  cette  question  et 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Jusqu'à  présent,  les  convocations  succes- 
sives des  délégations  financières  et  du  conseil 
supérieur  ont  eu  lieu  en  mai  et  juin.  Le  conseil 
d'Etat  n'a  ainsi  pu  être  saisi  des  déllbératiQus 
dé  ces  assemblées  qu'au  mois  de  juillet,  alors 
qu'il  entrait  en  vacations,  et  l'étude  des  affaires 
a  été  renvoyée  au  mois  d'octobre. .  Les  dëcl-' 
Sions'  d'homologation  n'ont,  pu  être  rendues 
qu'en  novembre  et  le  Parlement  n'a  reçu  qu'à 
cette  époque  le  projet  de  loi  du  Gouvernement. 
L'étude  en  a  été  forcément  hâtive.  Les  délé- 
gués financiers  ont  régulièrement  insisté  & 
chacune  de  leurs  sessions  pour  être  réunis  au 
mois  de  février  ou  de  mars,  alors  que  les  tra- 
vaux de  l'agrlcuiture  leur  permettent  de  s'ab- 
senter de  chez  eux  sans  que  leurs  intérêts  en 
souffrent.  Jusqu'ici  des  causes  diverses,  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  l'administration  et 
qui  sont  connues  dn  Parlement,  ont  empêché 
que  ce  désir  soit  satisfait. 

•  Mais  le  gouvernement  général  projette 
d'ouvrir  en  février  1904  la  session  ordinaire  des 
délégations  pendant  laquelle  sera  examiné  le 
projet  de  budget  de  1906.  Le  ministère  de  l'inté- 
rieur recevra  a  la  fin  de  mars  le  budget  voté 
parles  assemblées  algériennes,  le  conseil  d'Etat 
sera  saisi  dés  le  mois  d'avril  et  statuera' eh  mai 
ou  Juin.  Le  Parlement  pourra  donc  recevoir  le 

Broletdeloi  d'autorisation  des  recettes  avant 
iclAture  de  sa  session  ordinairc-^On  assiire- 


U)  Voir  la  a*  2077. 


Ifàl^âlnsnëTorilWrôdbfmarqiSI'se"  sont  rése'rvê  ' 
,le^Ctiambfes.   Il  convié'nt  doiic'd'attehdfe'leS' 
^sultals  de  celte  eipérjence.»'..'  '  " 

\  L'adminfstraliOQ'.algéïienne •  n'a . pu  .  rempltf 
qu'inconriplWenrent  '  le"*  prôgrà'mnîe'  dont  elle 
avait  laissé  entrevoir  la  réalisation  à  M.  de 
La  Batut,  et,  ce,  reconnaissons-le,  par  suite'  do 
eirconstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Les 
délégations  financières  réunies  au  mois  de 
mars  —  et  c'est  là  une  amélioration  delà  sen« 
Bible  réalisée  sur  l'état  de  choses  antérieur  -• 
ont  tenu  leur  session  du  7  au  31  ;  mais  en  avril 
ont  siégé  les  conseillers  généraux:  puis,  les 
élections  pour  le  renouvellement  des  conseils 
municipaux  ont  fait  reculer  Jusqu'au  18  mai 
l'ouverture  de  la  session  du  conseil  supérieur, 
en  sorte  que  le  vote  du  budget  n'a  pu  être  ter- 
miné que  le  28  mai  et  que  ta  transmission  an 
ministère  de  l'intérieur  n'a  pu  s'effectuer  que 
le  3  Juin. 

n  est  vrai  qu'à  la  même  date  les  ministères 
intéressés  étaient  saisis  égaleihent  des  divers 
projets  de  décision  relatifs  aux  modifications 
d'impdts  votées  par  les  assemblées  financières 
algériennes. 

Ces  divers  -projets,  pour  gagner  du  temps, 
avaient  été  préalablement  élaborés  de  concert 
avec  les  directions  métropolitames  compétentes 
de  sorte  que  le  conseil  d'Etat  avait  reçu  tous 
les  dossiers  le  27  Juin  et  a  pu  terminer  son 
examen  assez  rapidement,  puisque  les  décrets 
d'homologation  ont  été  rendus  le  23  aoftt  1904. 
Mais  le  Parlement  n'a  été  encore  saisi  du  projet 
de  loi  que  le  17  novembre  1904,  et  c'est  l)eau^ 
coup  trop  tard. 

Peut-on  espérer  arriver  plus  têt  à  l'avenir  et 
réaliser  enfin  l'amélioration  réclamée  depuis 

Suaire  ans  ?  Pour  atteindre  ce  but,  deux  solu- 
ons  paraissent  s'offrir  : 

La  première  consisterait  à  avancer  la  date  de 
convocation  des  délégations  financières  ou  à 
rapprocher  de  leur  session  la  réunion  du  con- 
seil supérieur.  Cette  année,  M.  Jonnart  aVait 
espéré  que  les  délégations  pourraient  siéger-  en 
février  ;  mais,  à  cette  date,  s'est  discutée  à  la 
Chambre  la  question  de  la  réforme  du  régime 
des  chemins  de  fer  algériens  et  la  nécessité  de 
sa  présence  à  Paris  a  empèché'Ie  gouverneur 
de  donner  suite  à  son  désir.  Il  convient  d'ail- 
leurs de  remarquer  que  le  prOjét'de  budget  ne 
peut  être  établi  d'une  façon  'Sérieuse  que  lorsque 
sont  connues  les  recettes  de  l'année  prise 
comme  base  d'évaluation.  Pour  le  budget  de 
l'exercice  1906  et  en  vue  de  la  convocation  en 
février  des  assemblées  élues,  le  gouvernement 
général  avait  dd  procéder  autrement  et  tabler 
sur  les  résultats  des  dix  premiers  mois  incon- 
nus les  recettes  de  l'année  seulement,  i&at  à  y 
ajouter  pour  les  recettes  de  l'année  précédente; 
il  a  pu  ensuite,  la  date  de  convocation  étant 
reculée,  modifier  ses  évaluations  priniltives  et 
serrer  la  vérité  de  plus  près  en  tenant  compte 
des  nouveaux  recouvrements  connus.  II  paraît 
difficile  de  présenter  aux  délégations,  avant  la 
mois  mars,  un  budget  établi  d'une  façon  suivie, 
surtout  si  l'on  considère  que  le  contrôle  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  prescrit  par  la  loi  de  1900, 
demande,  pour  s'exercer  d'une  façon  efficace, 
encore  un  certain  temps. 

Quant  à  rapprocher  la  session  du  conseil  su- 
périeur de  celle  des  délégations,  ce  serait  aussi 
le  désir  de  l'administration  algérienne  et 
M.  Jonnart,  répondant  à  un  vœu  de  M.  Havàrd. 
délégué  d'Oran  au  conseil  supérieur,  l'a  cette 
année  encore,  formellement  exprimé;  mais  ici 
on  se  heurte  à  une'  nouvelle  difficulté  :  la 
session  des  conseils  généraux,  qui,  légalement 
a  lieu  au  mois  d'avril.  Quinze  conseillers  géné- 
raux étant  délégués  au  conseil  supérieur  les 
sessions  des  deux  assemblées  ne  peuvent  être 
simultanées.  S'il  paraît  difficile  que  lus  déléga- 
tions siègent  au  mois  de  mars  il  est  donc  éga- 
lement impossible  que  le  conseil  supérieur  ai* 
terminé  ses  travaux  avant  le  mois  de  mai. 
Peut-être  pourrait-on,  en  continuant  à  les  pré- 
parer à  l'avance  avec  les  directions  techniques 
des  ministères,  saisir  dès  cotte  date  le  conseil 
d'Etat  des  projets  de  modifications  de  taxe. 
Cette  haute  assemblée,  qui  n'a  cessé  de  témoi- 
gner l'intérêt  qu'elle  porte  aux  affaires  algé- 
riennes en  les  expédiant  d'urgence,  travaillerait 
en  Juin  et  le  Gouvernement  pourrait  déposer 
dans  les  premiers  jours  de  JuiUtït  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre,  le  projet  de  loid'autorir 
^tiohr  .  -      .    .   • 

Mais  il  est  à  cralpdre  avec  des  délais  aussi 
strictement  impartis  que  la  moindre  circofas» 
tance  ne  vienne  déjouer  les  calculs  et  que  l'oÉ 
ne  retombe  dans  les  érremeuts  anciens.       ' . 
-  La  seconde  solution  consisterait-à-supprin^" 
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le  visa  du .  cqpseil  d'FUt.  Sans  dootc  psr  ra 
laule  e«n)pcteB*:e,  pair  s»  {argeac  d«  vtms,  par 
s«n  esprit  de  m^A4«'  et  de  efarte,^  pur  son 
xèle  à  mettre  dar»  la  lègisMion  toajnurft  plus 
de  ^«iitiae,  fttt  se»,  sowei  eonsUni  d^accorder- 
les  iotcrtt)»  tfe  ta  mèfropef»  et  eeos  d«  Is  co- 
lonie, le  «Mneii  d'Etat  ft'etii  as^i»I<s  titK»les 
piu)»  ceftaias  «  ta  rteMuraisattam  de  l'AlJ3:6ne 
et  et  ta  mète  paMe;  _ 

Bl«i»  if  a  sembLé  t  vttOni  ta^tmtem  <fn'«n 
TesBwe,  UststfB'il  s'a^  statffemeait  de  se  prO' 
Boneer  sur  des  rwedJimtkM»  Simpëfs,  l^Made: 
faite  pa»  lor  goH^rnenient  général  d«  l'il^éri» 
parle»  aerneaMits  aieévieftnea,  parles  ini«iB^ 
1ère»  de  rtatérieiur  e(  d«»  finances,  et  flaale- 
meiit  par  les  CtHHottns,  poitvtàt,  4  la  rtgoeur, 
tvittlrtf. 

vtoeane  niale  éo  droit  ^ïMe  ne  tsammate 
que  ee»4sesuM»  flicale»  s«ient  porMs»  dtrraaf 
la  hante  assemblée  adtoMsfratJM.  Eti  matière 
d'impâts,  U  seule  autorisation  indtepeasabla 
eet  ocUe  <t8  inavatg  tmaosai  im-avatagt  uni- 
Terse*. 

or  l'«c(|^ésiaMa  4a»  <fmaÊÊ»  années  vtarx  de 
pMwa»  ifÊie  ftmr  readre  pasatMe,  daas  des 
conditiODs  normales,  l'exercice  4a  «  droit  de 
re^und-  »  s«i  le  bmàget  tÊg/MeOr  riaertét  aux 
ChxmkK»  par  la  tsT  de  UOa  H  ort  néeesnlre 
d'abréger  tes  fonnaiités  aotériamB,  ea  Mpf  li- 
mant au  mobiKVCe  daa  tofet  qaaéHt  psnta»- 
rir  la  projet  anvctca. 

Si  le  bodgiBt  ipAeial,  m»  fota  l'osteato  «iaMle 
entre  leo  rMréaaotaats  d«  la  eolaola  afileo  oEit- 
nfetére»  interBraés,  et  aaaéo  atnfr  At*  bonda- 
«oépwdAcEOt  tlnâio,  éMt  dtoolanM*  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chamtaa,  on  poanratt 
noERcr  an  mois  et  demi  «m  éaazmtàty  et  il 
devieaénK  tatil»  tfopiécor  te  dtoM  a^Hit  la  te 
d«  I»  MBdon  ordiiMtM;  on  ichoMwHi  dés 
lors  aux  reproches  «pi'oBi  dû  tananôr  lao  prft- 
eééents  laMortetitft  et  «m  noua  «roas  le  r«^ 
gret  i'nffnmse  ne  f oia^  ia  aias. 

Voire  ramartéur  eatime:  itm»  qmfl  ooBvInK 
dralt  do  Bsodlier  ««m  oo  aoss  llfitMo  IQ  «•  la 
loidB  i»  d«ceaifeve  l«a 


WfRMieOfK» 
un  MonJns  AJLflteoaa 

Ba  arril  1988  Totie  rmurtm»  arott  ea  n»»- 
neor  d'aecosopagner  H.  le  Rrésldeot  de  Ik.  Bé- 
poMIqne  dans  aa  rfatte  aox  ^1»  déyoïtBMBla 
akérieas.  Il  avait  poflté  de  eo  voyage  poor 
interroge  dWèrootai  personnes  et  se  faire  aoe 
premiéTtt  idée  de  la  stfuatioB  gàBérale  do  iMtte 
grande  eokodo. 

Cette  année,  afin  de  renraOt  le  mandat  foe 
la  commissten  da  budftt  a  bioa  •hhAu  lot  dôa- 
ner,  it  ^est  teiOa  de  nouTeaa  mr  le  tenitoUo 
algérien.  Non  seulement  U  a  recaelltl  aiqvés 
de  H.  lo  gouveraenr  général  et  de  se»  coOâti*- 
rateurs  des  ioferoiations  anl  Inl  ont  été  Cgur- 
nles  avec  nn  zèle,  nne  InteUlgencft  et  one 
bonne  grftce  pour  lesquels  H  est  benreox  d'ex- 
primer ici  sa  tièa  vive  reeonnaissanee,  mais  il 
n'a  point  otoHgé  de  consulter  les  représentants 
des  corp»  èins,  des  pubOcIstes,  des  coUma,  des 
commerçants,  des  étrangers  et  des  indigène», 
en  vue  de  dégager,  dans  la  mesare  do  possible, 
snr  l'eravre  fui  se  poursuit  en  Algérie,  f opinion 
moyenne  des  Algénens  enz-mèaiee. 

De  nombreuses  critiques  ont  été  fonsurtéOB 
devant  Ini  et  il  n'a  pas  manqué  d'en  signaiCT 
les  principales  dans  les  diverses  sections  du 

Ïirésent  rapport.  Mais,  en  dépit  des  gtlefs  qui 
ni  ont  été  soumis,  et  dont  quelques-uns  mé- 
ritent d'être  retenus,  ce  qui  domine,  &  eoim 
■ûr,  c'est  une  impreesion  de  confiance  et  « 
patriotique  fierté. 

Par  son  soleil,  par  son  cUmat,  par  sa  fertilité, 
par  le  pittoresque  si  varié  et  si  prenant  des 

{spectacles  qu'elle  offre,  l'Algérie  est  une  des 
lus  belles  terres  du  monde  :  quiconque  vient 
elle  ressent  la  séduction  de  ces  sortilèges 
naturels.  C'est  en  outre,  une  terre  de  rode 
travail,  oit  notre  race  a  déployé  des  prodiges 
de  courage,  de  patience,  d'industrieuse  énerve. 
Un  moment  on  a  pu  craindre  que  des  divisions 
ftinestes  ne  compromissent  les  résultats  de 
tant  d'efforts.  Mais  ce  vent  de  folie  s'est  apaisé, 
et,  si  l'on  rencontre  çé  et  lé  des  traces  de 
l'exaltation  passée,  l'ensemble  des  Algériens  ne 
demande  qif  à  continuer,  dans  la  pau,  dans  la 
tolérance,  «(ans  le  respect  des  consciences,  son 
|^«ntesqué  et  fécond  labeur. 

u  semble  également  que  l'accord  soit  presque 
entièrement  fait  sur  le  régime  administratif  qui 
convient  le  mieux  i  la  colonie.  Sans  doute,  on 


eom«lé  .oncocc  quelques,  partisans,  de  lassimi- 
httiat»  pure  et  simptoà  la rEajice.cotrtin«ip:Cate, 
mcris  s'iTb' dêfciiJeiit  avec  arîleur  leur  thè!!(».ils: 
no  trouYenlrgupre  d'échos.  La.dcccuti-ali^satloin 
(tnaaci*tc-  op(!i*c  par  Ha  k»  dis HXWosLgiinèra- 
Icment  considérée  commer  indispensahfff  à 
l'épanouissement  normal  de  la  colonie.  Désor- 
mais celle-ci  est.iuaJfiiMrs  et  n'éprouve  nulle- 
ment le  besoin  do  r&tomtor  en  tutelle.  Peut- 
être  manque-t-il  aux  jeunes  assemblées  algé- 

i  ricane»  UB  psu  d'expeelemo,  maits  ettcâ  en 
a«qniésent  tous  les'  jours  et  lenr»  dMbénttMls 
leBdcffità  dcTcair  de  pins  ca  ptas  ftuctaeasea. 
Aui  début,  eommo  ciTr^jée»  dexiant  l«s  leapoo- 
saiiilités  fui'ettc»  a.s(iUkR»icTi<t,  on  pourrait  (ettr 
naioeher  bdo  sarl«  de-  tsiraiditè,  un  esprit- 
d'économie  poussé  à  roxti'èmo.  .Mainteaant, 
elles  comprenneat  imeuz  que,  pour  mettre  en 
valeur  un  pays  aussi  vaste,  de  grosses  dépensas 
s'imposent  :  la  réalisation  d'un  programme  co- 
lonial exige,  cbez^ieogéaéralMaoïMi  l'abordent, 
un  réel  dosintéressementr  c'est  le  présent  qm 
sème  et  l'avenir  surtout  qui  récoltera.  L'Algérie 
s'en  rend  compte  :  elle  s'appréto  k  des  sacri- 
fices nécessaires. 

St  neas  vouHon»  traiter  à  fond,  dans  co  rap- 
port, la  question  administrative,  nous  aurions 
do  noauMBOses  revaniBes  k  présenter.  Comme 
oa  estfweé  tout  #«a  eoop  dn  sysMrao  dos 
raWaaiwnoate  ft  eelul  de  rsateBamie^  certains 
etganceronl  sarvéeu  qai  n'ont  guère,  daas  le 
■oavaaiaréitBie,  leur  raiaow  d'ém.  Lo  toar  où 
les  caankmo  fnapeaiaeo  eadropaandiant  la  ré- 
forme rationnelle  depuis  si  longtemporôetamée 
et  se  décideront  à  corriger  ce  qu'il  y  a  d'arbi- 
traire et  «TMiogiiiae  te»  nos-  circonscriptions 
départementales,  l'Algérie  ne  devra  pas  être 
oubliée.  U  serait  diffiâlo  do  donner  de  bonnas 
ratsoB»  e»  favenr  de  ee  seetfoanement  de  la 
colonie  en  trois  tranthes  verticales,  où  se 
JnztaaoMOt,  pooB  cbaeiua,  les  clisaats»  les  tet- 
ratos^  les  oinoros,  les  taçâm  de  vivra  les  ptus- 
dtvos»  et  mémo  te»  pins  opposés. 

IM>,  poor  te  momoat,  aona  na  eroyoïM  pas 
dcEfoir  pumosefruno  roloate  etmpiètft  d*  la  lé- 
gidadioa  algérienaeu  Steis.  aoaa  boraeronaji 
s«iitaail«K  qae  lea  préfet»  dlricent  do  pkis  en 
tloa  kKT»  regards  nea  aai  la  pcanroir  eeatral- 
3a  te  aeétnamte,  aBts  ssr  lo  mwtoraeBMDt 

.  gtednLqoi  racuAO  poar  aiiai  cnra  l'unité  vi- 
vamtodft  l'Algétia,  ^u'fl»  se  MréoianpeBt .  n>oins 
de  potitiqaa  propceâunt  dito  «ne  de  sMonlsa- 
tlon  et  qâtl  es  a<rit  d»  mtane  dano  les  eonsells 
généraux.  aaoB»  portai,  aa  o«tre  —  et  sur  œ 
n  de» 


{MdBt,  BOBS  avmu»  reçu  cm»  VÊmtHgnace»  nom 
Meiix  et  eaacotdants  —  que  la  maàutian  d'une 
préfecture  à  Alger,  siège  du  gouverawneot  gi- 
nécal,  ne  s'exptiqoe  pas  pluaqn»  ao  s'eamtique- 
rait  le  maiotMii  d'nao  sooa  préfecture  distincle 
do  ckef-liea  d%n  d^^artoment  il  ea  résulta  — 
àbstraetton  fUte,  bten  eatendu,  do  toutes  ^lea 
tfons  do  aersonoes  —  des  rivalités  de  bureaux, 
des  coH^^eatioas  de  procédure  qui  ne  peuvent 
qne  nnire  au  prompt  règlemoai  des  affaires. 
Bans  l'état  actuel  des  clioses,  la  pséfeetupo 
d'Alger  BOUS  sembte  ime  superœtatioa,  donc  un 
Impedlmontum.  Ce»t,en  tout  cas,  le  sentiment 
de  quantité  d'Algériens,  et  noas  demandons 
au  douvemement  d'examiner  s'fl  n'y  anrait  pae 
là  une  économie  de  temps  et  d'argent  fiadle  & 
réaUsOfl. 

En  ce  qnl  toache  le  dévdk^pesnent  économi- 
que  et  social  de  la  colonie,  la  question  la  plus 
pressante,  celle  à.  làqueUe  le  gouveràomeiu  gé- 
néral doit  donner  et  donne  tous  ses  soins,  c'est 
celle  des  transports.  P^ur  s'épanouir,  l'AIgârie 
a  besoin  de  communications  rapides  et  pratl- 

es  :   i'  k  l'intérieur  entre  les  diSérentos  ré- 


ions et  les  principaux  centres  ;  2*  entre  te  co- 
fonte  et  lai  métropole.  Nous  avons  indiqué,  dans 
la  3*  section  de  notre  rappg^t,  ce  que  réclame 
l'unanimité  des  Algériens.  Au  gouvernement 
local  et  aux  pouvoirs  publics  de  ne  r^n  négli- 
ger pour  leur  donner  satistaction. 

Un  autre  problème  qui  se  pose  également, 
sous  une  forme  a^é,  est  celui  des  étrange^. 
Ces  éléments  du  dehors  qui,  avec  une  force 
croissante,  pénètrent  dans  l'organisme  algérien 
ne  menacent-ils  pas  de  l'altérer?  En  faisant, 
par  l'action  automatique  de  la  loi,  de  nouveaux 
Français,  no  risquons-nous  pas  d'être  submer- 
gés et  les  Français  de  vieille  souche,  les  Fran- 
çais de  France,  n'en  pétirontrils  pas?  Ne  voit-on 
pas  poindre,  dans  un  futur  pilus  ou  moin  loin- 
tain, le  péril  séparatiste? 

En  tottt^  tranahiss,  pins  nous  avons  regardé 
et  .écouté,  et  moins  nous  avons  cro  à  e»  soi- 
disant  •périfc  Trop  do  lésas  rattaehantàJa  France 
cotte  terre  que  tant  de  Français  ont  arrosé  d'a- 
bord de  leur  sang,  puis  de  leur  suetv.  Sans  doute 
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rmix  cam«au  dutroQo  national  ne  sohge  pas  4 
s'£n  détaches.  Ka.8raQenrcfiric3ine.la  France  ^o 
Midi  égale  en  patriotisme  te  France  du  Nord; 
par  deM  Bb  me»' bteaft.  I»  BèiabU^-  Mstê, 
comme  disatenc  nos  ptcss,  •  nn  et  Mk^ 
siMO'Vr 

Seulement  nous  serlms  topmleniHAla»  là 
noBsaafalMaBB  psa  an  coBalaat  eCorCponr 
roBdnr  ftOBSt  sMnes  qne  poasibte  omx  «nmo 
loi  gÉaéioaso  et,  selao.  bous,  priimj^tm,  mu- 
patai  tonatiea.  An  Heu  (te  aeofaser  des  me- 
sures >edleatefr,caatsajns  à  te  Misa»  géate  ko»- 
pili^lsadiBte  ftaaeaot  à  imtérit  coteaM  Uen 
compris,  évertuoBs-nous  à  Mae  tool  oa  qu'a 
faitt  aeui  iBtipa»»  les  âBBes,tear  dooncr  peu  à 
peu^  riHMIate  d»  peaaer,  doanMtov  dnig^  et, 
dirions-nous  volontiers,  da  rasfinr 
ment  *  teinaprise. 

La^uejUuu  de»  éttangers  est  dene» 
nous;  et  MBoaiHdlenieBt,  on»  mestlOB  Mte- 
catioB.  A  ces  Latins  des  deux  peiAisBlea  qoi^ 
anast  biSB,  oCront  avos  naus-aataMs  dmtvl- 

ÎineaidteitéB, o«rroaB  tats  lam»  tes  éaatea' 
ranfatea».  Oeaaaadoas  jli  nas  d»*oaes  tasMor 
tanrs  —  et  ite  soattwat  ipêlB.  à  eerlto  graa4»ti^. 
c4ie  —  de  «tevaaip  es  quebiae  façeo  tes  ad»- 
jteuwasijif  de  rawit  françaisv  Qtwte  prsaUtro 
maatana  *t  leap  pwagoRte  sait  dadoaaaraaa 
haute  idée  de  ce  titre  ■  sHaym  ftaaçafcr  ».  Sbo- 
veaeavaeaa  da>  ttaditfam*  Ugaéas,  sn-ootta 
■BéaMtecprd'AMqae,  pv  l'aattqaÉdL  Brtrar 
dans  te  oeasmaatea  de  te  «i^Ginyn,  oMaiir 
les  patrugitl  uni  da  cW*  roiaawa»,  UOt  était 
L'aoAtttaa  dea  «aules  sur  aat  s^ètsuiat,  la 
BKadaar.rflMine  Itetnmiqaftte  do  ertiaaea-' 
dattladoayaatiim  dea  AateaCteoBo  «atadant 
leIégioaaalre.et<teMlaa  de  te<  eaé  iaipiiiato,,' 
laet  te  maltead'émte  fMaiaiaaa  MMonir- 


itaSS 


œ,  è  l'kauwptéaaatev  »teakMealai 
aaltie^  Baillé  tea  aflorta  dé#By*s>  noua  a'a» 
voas  pas  encasa  asssa  de  âaMoe  on  Alairfo 
ponrsufrtr  taas  tes  eafats  aarapéeaa  It,  * 
eeraopai^oa  nansi  peaBottm  d^apriaMe  oa 
■ont.  lai.  appHqaaaLftlaeeiimio  m  teiam 
laïcisation,  les  pouvoirs  publics  oataaiaBnft 
la  fermeture  da  plasieufs  écotes  françaisoo. 
Sans  doute  ces  écoles  seront  rempteeées.  Mais 
des  anticlérieaux  déterminés  nous  ont  déclara 
que,  nuiafifoa  laaaqae  d'argent,  il  eût  été  prA-> 
ferable  'de  consacrer  les  sommes  disponibles  à> 
la  création  de  nouvettes  écoles  dans  les  régions' 
où  elles  font  défaut,  et  de  maintenir,  au  moins  ' 
paa^seinaMal,  teptunart  des  éeotes  oeav^a- 
nistes,  car  ce  qui  paraft  le  plus  urgent,  ce  n'est  ; 
panda  safari aiar  l'anaatûieniant  iiieliiatai 
nei^  BMte  ae  dévct^yer  Tnainignfaannl  frnn 


A  l'assimaittioa  par  Neaie  Jot^aoBs  l'aatimi- 
latioa^par  te  oaeeme.  Eavoyoa»  ct»que  année 
les  conscrits  ateérieaa  daas  te  Btétrepoie.  Si. 
comme  ai^  doit  l'espérer,  le  Sénat  ratifia 
l'éxemptfOR  ooadffioiin^e  ifuBe  année  de  ser- 
vioK  malBtoihié  par  la  Chambre,  nous  aVaas  la 
certitede  qne  ces  Jeune»  gens  ne  seront  point 
perdus  peur  l'Algérie  et  nous  nous  persuadons 
qu'ils  reviendront  de  plus  en  pins  pénétrés  par 
les  amManees natiOBnes,  dej^ns  ea  plus  Fran- 
çais. 

n  ne  s'ensuit  pas,  d'aiB0Hrs,qtte  nous  n'ayons 
pas  te  droit  de  prendre,  au  point  de  voe  fmtti- 
qne,  des  précsutloo»  Spécteles.  Noas  inmâoo- 
rons  ptas  ioin  comment  il  non»  panM  peawbte 
de  eoneilier  lès  IntéfMs  légitinae»  de»  nouveaux 
naturaHst»  et  les' garanties  partlciridéres  que  te 
souveraineté  nation^e  est  fondée  à  eiiaer. 

Reste  te  grand  problème,  ootni  qui,  à  vrai 
dire,  domine  tous  le»  autres.  Sur  une  peaute* 
tion  tatate  de  4,739,381  habitante,  l'AIMrla 
compte  4,(r72,oe9  sujets  Indigènee.  Bepue  la 
conquête,  te  chiffre  de  ces  derniers  a  pnm  qna 
doublé.  Leur  accroissement  iwoportionDtf  est 
seasiUement  plus  rapide  que  e«oi  des  taunV 
grants  français. 

Ces  masses  profonde»  de  Hstem,  eomniep 
nant  des  peuplades  de  toutes  ori^ne»  etnnt<i 
ques,  menant  les  existences  les  pus  dlvw8e& 
depuis  les  tribus  nomades  de  graade  teato  et 
tes  Kabyles  agriculteurs.  Jusqu'aux  eonuaet' 
çants  des  villes  et  aux  Arbis  en  loques  wri  eo- 
eomhreat  les  quais  des  ports  de  la  lléditer- 
ranée,  que  pensent41s  de  nous?  Qne  sooiMig 
tent-ils?  A  quels  lendemains  seagent-UsT 

Si  nous  analysions  tout  ce  qui  aaaa  41 
été  dit  è  ee  sa}et,  nous  aurtoa»  a  éeriaa>  nia 
rappost  ■  gpésial.  ■  Cbaaaa  reconnaît  qalt^ -asC 
inalspensaole  d'appliquer  eux  iadicMea  nna 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


C67 


BiUiode  préeis«  de  gouvernement  et  d'adml* 
■totration.  Mais  quant  en  cboii  de  le  méthode, 
m»  opinions  Tarieot  presque  à  l'InAnL 

Ce  sur  QUOI  tous  ceux  qui  ont  t(cu  en  Algérie 
tombent  d'accord,  c'est  que  l'assimilation  di- 
recte, celle  que  nous  conseillons  d'employer  à 
regard  des  étrangers  de  race  latine,  apparaît 
eomme  absolument  Impossible.  RArer  de  les 
attirer,  m6me  avec  le  temps,  à  nos  moeurs,  à 
nos  traditions,  &  nos  manières  de  concoTOir  les 
droits  et  les  obligations  des -citoyens  n'est... 

'  qu'an  rftve.  Comme  le  disait,  dans  son   magis- 
val  rapport  sur  le   budget  de  1898,  notre  émi- 

'  sent  oollègne  M.  Jonnart  :  «  Notre  erreur  a  été 
de  croire  qu'il  suffisait  d'étendre  les  institu- 

'  dons  francises  aux  indigènes  pour  en  faire 

-  des  Francs.  Nous  avons  eu  la  prétention    de 

-  leur  faire  parcourir  tout  d'un  coup  le  chemin 

Sut  sépare  le  coran  de  nos  codes.  Cette  expé- 
ience  a  donné  les  résultats  que  l'on  sait. . .  Do 
quelque  cOté  que  nous  tournions  les  yeux,  nous 
apercevons  la  \race  de  la  législation  métropoli- 
taine, marquée  trop  souvent  par  des  révoltes 
on  des  ruines,  parce  que  nous  avons  négligé  de 
l'accommoder  aux  usages  et  aux  mœurs  de  ce 
pays,  aux  exigences  d'un  état  social  absolument 
différent  du  n6tre.  Cette  législation,  il  convient 
de  la  reprendre  de  point  en  point  et  de  l'adapter 
tnx  besoins  de  la  population  algérienne.  Le 
simple  bon  sens,  à  défaut  des  leçons  du  passé, 
suffirait  à  nous  convaincre  que  la  prospérité 
de  la  colonisation  européenne  est  intimement 
Uée  au  bien-être  et  au  développement  intellec- 
tuel de  la  race  indigène.  > 

Et  dans  son  beau  rapport  de  l'année  précé- 
dente, Burdeau  s'exprimait  ainsi  :  «  Peut-être 
se  décidera-t-on  à  voir  que,  les  mœurs  et  la 
constitution  de  la  famille  indigène  étant  ce 
qu'elles  sont,  on  ne  peut  leur  appliquer  nos 
lois,  sans  les  y  accommoder,  et  que  la  véritable 
assimilation  ne  consiste  pas  du  tout  à  trans- 

rtrter  les  textes  de  nos  codes  en  Algérie,  mais 
en  (aire  prévaloir  peu  à  peu  l'esprit,  les  prin- 
cipes et  les  dispositions  essentielles  dans  un 
milieu  nouveau.  » 

Donc  impossibilité  d'assimiler  purement  et 

simplement  l'indigène,  mais  nécessité  de  vivre 

avec  lui  ou  plutôt  impossibilité  de  vivre  sans 

'  lui,  car  ceux  qui  Se  'plaignent  le  plus  des  Arabes 

'  reeorfnaissent  qu'ils  sont  les  auxiliaires  indis- 

'  pensables  de  l'œuvre  de  colonisation. 

.Alors  que  faut-il  faire?  En  premier  lieu,  il 

convient  de  donner  du  temps  au  temps.  Evitoins 

'  les  mon veinentè  brusques  et  inconsidérés.  Avant 

-  dé  faire  un  nouveau  pas,  assurons  le  précédent 
■  A  CADSolidons  le  terrain  acquis. 

Ce  qu'on  ne  saurait  trop  répéter  c'est  que 
nous  devons  aux  indigènes  la  Justice.  Justice 
dans  le  payement  des  salaires,  Justice  dans  les 
traitements  quotidiens.  Justice  dans  les  récom- 
penses et  les  punitions.  •  Après  Dieu,  écrivait- 
on  en  1870,  les  indigènes  placent  la  Justice. 
Depuis  quarante  ans  nous  entendons  sortir  de 
leur  boucbe  ce  cri  qui  résume  leurs  plaintes  : 
■  Pour  Dieu  et  pour  la  Justice  !  »  et  nous  n'avons 
pas  su  le  comprendre.  •  Il  s'agit  aujourd'hui  de 
le  comprendre,  et  de  mieux  en  mieux.  Stricte 
et  expeditive,  adaptée  aux  coutumes  musul- 
manes, tels  doivent  être  les  caractères  de  la 
Justice  à  l'égard  des  Arabes  ;  c'est  la  seule  fa- 
çon de  la  faire  craindre  et  respecter  et,  par 
•~  suite, "de  garantir  imdispfensable  protection  des 
personnes  et  des  propriétés. 

Ensuite  nous  devons  nous  servir  d'un  des 
mobiles  les  plus  puissants  sur  tous  les  êtres 
humains,  l'aiguillon    de   l'intérêt  personnel. 
Lorsque  l'Arabe  s'aperçoit  qu'avec  une  charrue 
française  il  se  donne  moitié  moins  de  mal  et  ob- 
.  tient  un  résultat  double  ou  triple,  il  renonce 
au  vieil  instrument  ancestral  pour  prendre  la 
machine  perfectionnée.  Procédons  ainsi  par  des 
leçons  de  choses  très  simples  et  très  démons- 
tratives.   Mais  n'ayons  pas  la  prétention  de 
gagner  d'emblée  l'indigène  aux  rtuflnements  de 
notre  bien-être.  «  Si  nous  donnons  i  un  Arabe, 
nous  contait  un  de  nos  collègues  d'Algérie,  une 
maison  de  colon,  il  commence  par  planter  des 
'  'Dieux de* "boia'daasF  Iss  uiui^ pour  y  acctuclnt 
^  'vbi  selles,  des  harnachements,  des  armes;  puis 
'^fl  «dmite '4«féii,-Baa  tttdsies  etieiniiiN6,'matt 
-'  aiu  beâu'mllieu  dé  '  la  pièce  i»rincipale  et,  s'il 
'  manqm  île*  (sombustible,  il  arrache  les  portes 
"  Mies'  lance  dans  -le  brasier,  itu  bout  de  très 
'   «eu  He  temps  la  maison'ii'est  plus  qu'une  mine. 
-'waxeat,~d'BHItors,  il  dresse  m  leflte  prés -de 
'  l'eMréë,  colle  ses  animaux,  Anes,  moutons,  etc. 
dans  la  maison  et,  avec  sa  famille,  habite  la 
gourbi  à  côté.  • 

Encore  une  fois  résignons-nous  aux  éti^MS 
•éeessaires.  Prouvons  aux  musulmans  que  nous 


nTons  leur  rendre  service  dans  leur  milieu,  en 
tenant  compte  de  leurs  goûts  et  de  leurs^  habi- 
tudes. Voila  polirgnoi,  parmi  tous  tes  efforts 
pour  instruire  rindigéne,  eeux  qui  tendent  h  lui 
apprendre  un  métier  manuel  et  à  faire  revivre 
les  anciennes  industries  locales,  bref  l'enseigne- 
ment pratique  professionnel  est,  selon  nous, 
une  des  plus  heureuses  tentatives  de  ces  der- 
niers temps.  Mettre  les  hommes  et  aussi  les 
femmes  arabes  &  même  de  mieux  vivre,  tout 
en  vivant  à  l'arabe,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de 
leur  Inspirer  confiance  et  de  les  attacher  4 
nous. 

D'autre  part,  nous  montrerons  dans  la  5'  sec- 
tion de  ce  rapport  qu'en  accommodant  les  insti- 
tutions d'assistance,  de  prévoyance  et  d'hvgiène 
aux  usages  et  même  aux  préjugés  musulmans, 
on  réussit  peu  à  peu  à  triompher  dés  répu- 
gnances premières  et  &  faire  pénétrer  dans  un 
monde,  qui  d'abord  y  semblait  réfraetaire,  nos 
idées  de  solidarité  et  de  préservation  sociales. 

Mais  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  c'est  que 
nous  n'ayons  même  point  l'apparence  de  (aire 
auprès  des  musulmans  du  prosélytisme  reli- 
gieux ou  antireligieux.  On  nous  a  affirmé  que 
récemment  certuns  chefs  kabiles  auraient 
reçu  l'initiation  maçonnique.  C'est  bien  pos- 
sible, mais  nous  nous  étonnerions  s'ils  n'étnent 
point  restés  quand  môme  de  fidèles  sectateurs 
du  prophète.  En  tout  cas,  dans  le  gros  des 
populations  indigènes,  aucune  action  puissante 
ne  saurait  s'exercer  en  dehors  de  l'Influence 
religieuse.  Sous  ce  rapport,  près  de  soixante- 
quinze  années  d'occupation  française  n'ont  rien 
changé.  Il  faut  avoir  rendu  visite  à  quelque 
grande  famille  maraboutique  pour  mesurer  le 
prestige  extraordinaire  dont  demeurent  au- 
réolés les  chefs  religieux.  Ces  inOuences,  une 
diplomatie  clairvoyante  peut,  en  une  certaine 
mesure,  les  attirer  dans  notre  rayonnement 
Hais  il  y  faut  beaucoup  de  circonspection  et 
d'esprit  ae  suite.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées, 
daineurs,  qu'a  été  conçue  l'intéressante  réforme 
des  médersas. 

En  résumé,  les  paroles  les  plus  profondes 
nous  paraissent  avoir  été  prononcées  parM.Wal- 
deck-Rousseau.  «  Quant  aux  indigènes,  décla- 
rait à  la  tribune,le  14'Juln  1901,  l'illustre  homme 
d'Etat  nons  devons,  sans  nous  leurrer  de  l'es- 
poir de  les  amener  à  une  assimilation  impos- 
Bibloi  nous  appliquer  à  les  faire  entrer  dans  la 
voie  du:  progrès,  dans  la  direction,  dans  la  lo- 
gique de  leur  caractère,  de  letors  mœur8,'de  leurs 
traditioas,  et  les  porter  —  c'est  la  définitton  la 

{«lus  saisissante  que  Je  puisse  trouver  —  à  évo- 
uer  eûx-m^mes,  non  pas  dans  notre  civilisa- 
tion, mais  dans  la  leur.  • 

Sous  la  domination  turque,  la  société  indigène 
s'était  en  quelque  sorte  immobilisée;  à  nous  de 
la  tirer  peu  é  peu  de  sa  léthargie  et  de  l'élever, 
non  pas  précisément  jusqu'à  nous,  mais  Jus- 

3a'au  point  où  elle  parait  susceptible  d'attein- 
re,  étant  données  les  limites  que  pose  son 
principe  interne,  limites  qui,  pour  le  moment 
sont  infranchissables  etqui  peut-être  ne  seront 
Jamais  franchies. 

C'est,  croyons-nous,  sur  la  plupart  de  ces 


-_   opinion 

algérienne  que^le  f ouvernement  général  4ouit 
d'une  popularité  de  si  bon  aloi.  Dans  les  hau- 
tes fonctions  dont  il  est  investi,  notre  collègue 
du  Pas-de-Calais  ne  se  borne  pas  à  déployer 
une  activité  infatigable  et  ce  talent  si  souple  et 
si  viril  que  l'on  admire  là-bas  comme  nous  l'ad- 
mirons truand  U  éclaire  nos  Assemblées.  L'ho- 
norable M.  Jonnart  gagne  surtout  les  cœurs  en 
les  touchant;  l'Algérie  l'aime  parce  qu'il  l'aime. 
Elle  attend  beaucoup  do  son  intelligence  et 
plus  encore  de  son  dévouement  passionné. 
Aussi,  après  avoir  tant  soulTert  de  l'instabilité 
administrative,  éprouve-t-on  la  plus  vive  satis- 
faction à  constater  qu'un  programme  précis  de 
développement  colonial  se  réalise  avec  méthode 
et  persévérance,  sous  l'impulsion  d'un  esprit 
.^neulkjige-une  raison  ferme. et  fHi'^obaofleiiiM 
ardente  sympathie. 


f»  PARTIE 

-ta  «ttnation  générale  de  l'Algérie. 

Le  ■  droit  de  regard  •  qu'attribue  au  Parle- 
ment la  loi  de  1900  a  principalement  pour  objet 
de  permettre  aux  Chambres  de  se  renseigner 
chaque  année  sur  la  situation  générale  de 
l'Algérie. 


Nous  examinerons  successivement  : 

1*  Les  questions  de  peuplement  et  de  colonk 
sation; 

8»  Le  développement  économique  de  la  ço 
lonle; 

3»  La  question  des  transports  et  des  grëve( 
maritimes  ; 

4°  Les  progrés  de  l'enseignement  européen  qI 
Indigène  ; 

5°  Les  œuvres  de  solidarité  sociale  comprenant 
la  législation  ouvrière,  l'assistance,  la  prfr 
voyance,  l'hygiène  ; 

6°  La  situation  du  Sud  oranais. 

i'*  SECTION 

PB(n>LBIIKNT  KT  COLONISATION 

Dans  cette  section,  nous  nous  attachons  à 
marquer  les  résultats  obtsnus  et  les  tendances 
manifestées  soit  par  la  colonisation  officielle, 
soit  par  la  colonisation  libre. 

Au  problème  de  la  colonisation  se  relient 
étroitement  les  questions  relatives  à  l'arflux  des 
étrangers,  aux  naturalisations  et  au  service  mi- 
litaire des  Algériens.  Enfin,  les  progrés  du  peu- 
plement dépendent,  en  grande  partie,  des  pro- 
grès de  la  sécurité. 

Nous  présentons  ces  études  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Chap.  1".  —  La  colonisation  officielle. 
Chap.  2.  —  La  colonisation  libre. 
Chap.  3.  —  Le  service  militaire  des  Algériens. 
Chap.  4.  —  La  question  des  étrangers. 
Chap.  5.  —  La  sécurité  en  Algérie. 


CHAPITRE  I" 

La  eoUmitatkm  officielle. 

Lorsqu'un  peuple  se  sent  à  l'étroit  sur  le  sot 
qu'il  occupe,  ou  qu'il  n'y  trouve  plus  un  em- 

?iloi  avantageux  de  son  énergie  et  de  ses  capi- 
aux,  il  tend  à  se  répandre  au  dehors. 
C'est  parfois  tout  a  proximité  qu'il  rencontre 
un  pays  dont  les  ressources  natui>elles  répon- 
dent à  ses  besoins  d'expansion.  Dès  lors,  si  ce 
pays  ne  puise  pas  une  force  de  résistance  suf- 
Tlsante  dans'  la  cohésion  de  sa  populAtien  et 
dans  une  organisation  économique  supérieure, 
il  est  destinée  être  colonisé.  Peu  imparte  que 
cette   pénétration   soit  lente  et  pacifique, 'et 

Î[ù'elle  s'Impose  brutalement  par  un  acte  de 
orce,  comme  aux  temps  des  invasions  bar- 
bares ;  elle  aura  lieu  fatalement  sous  l'effort  des 
initiatives  individuelles,  sans  que  l'Etat  coloni- 
sateur soit  obligé  de  l'encourager. 

Les  colonies  ne  se  créent  pas  toujours  de  cette 
façon,  parce  que  les  peuples  n'ont  pas  toujours 
à  côté  d'eux  un  territoire  propice.  Il  appartient 
alors  à  ceux  qui  gouvernent  l'Etat  d'assurer  la 
libre  disposition  des  contrées  plus  éloignées 
sur  lesquelles  de  hardis  explorateurs  ont  planté 
leur  drapeau,  ou  que  le  sort  des  armes  a  fait 
entrer  dans  le  patrimoine  national.  Le  rôle  d'un 
gouvernement  sage  ne  doit  pas  se  borner  là;  il 
faut  encore  faire  connaître  aux  émigrants  les 
nouvelles  terres  qui  peuvent  ttré  mises  il  leur 
disposition,  aux  capitalistes  le  nouveau  champ 
d'exploration  qui  s'ouvre  devant  eux.  Et  si  le 
métropolitain  rendu  défiant  par  une  trop  longue 
habitude  de  la  vie  casanière  et  des  horizons 
bornés  hésite  à  profiter  des  avantages  qui  lui 
sont  offerts,  le  raie  du  gouvernement  est  de 
vaincre  ses  hésitations  et  de  l'amener  à  rendre 
ainsi  sa  situation  meilleure.  En  agissant  de  la 
sorte,  l'Etat  veille  également  à  l'avenir  de  ses 
colonies,  car  il  est  évident  qu'une  colonie  ne 
saurait  vivre  et  se  développer  si  la  mère  patrie 
s'en  désintéresse.  Aussi  les  Etats  soucieux  de  la 
prospérité  de  leurs  possessions  se  préoccupent- 
Ils  toujours  d'y  encourager  la  colonisation,  sous 
la  forme  qui  correspond  au  genre  de  posses- 
eloa  dont  il  s,'a«^t  .,,,.... 

Au  lendemain  de  la  prise  d'Alger,  malgré  les 
hésitatipns  qui  earacUrisèreht;  à  tsetté  «poq^e. 
notre  politique  nord-afrieaine,  les  Gouverneurs 
et  les  minisires  qui  furent  bhargés  des  intérêts 
-de  l'Algérie,  ne'  tardèrent  pas  à  entrer  dans 
cette  vote,  et  its.s'oecupèreht  4e  coloniser  cette 
contré^  d^nt  l'accès  .avait  été.'JusqUe-Mi  interUit 
aux  Européens.        •     

Mais  toute  entreprise  officielle  suppose  uno 
ligne  de  conduite  rationnelle  fondée  sur  une 
notion  exacte  des  résultats  à  obtenir.  Dans  quel 
sens  fallalt-U  orienter  la  colonisation  ?  Quots 
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ptocédés  alIait-U  emplOYor  pour  bien  la  di- 
riger? 

NOUS  nous  lendons  comsle  aujeuid'liui  de  ce 
qu'est  notre  grande  colonie. 

On  Ta  appelée  le  prolongement  de  la  France, 
et  en  un  certain  sens  on  a  eu  raison,  car  le 
Français  s'y  acclimate  sans  peina  et  retrAuve, 
à  peu  de  distance  de  la  métropole,  des  coodi- 
Uons  de  Tie  très  comparables  à.  celles  aux- 
quelles il  est  accoutumé,  ^tos  favoraJales  mëan 
que  dans  son  pays  d'origine,  car  sa  postétttè 
est  plus  nombreuse,  le  soi  qu'il  cultive  lui 
donne  des  produits  abondants  et  il  a  généra- 
lement la  satisfaction  de  laisser  à  ses  enfants 
un  patrimoine  qu'il  a  peu  ii  peu  élargi. 

L'Algérie  n'apparaît  pas  cependant  comme 
une  simple  colonie  de  peuplement  Au  début, 
les  imnâgrants  ne  pouvaient  s'aventurer  sans 
danger  en  dehors  de  la  zone  restreinte  occupée 
par  nos  trotmas.  Uaintmaiit  le  territeita  est 
pacifié,  mais  û  est  pampl*  par  les  deacendutts 
de  nos  adversaires,  auxquels  babs  amma  promis 
en  1830  le  maintien  de  Iran  pM^Més.  CMtae, 
il  reste  encore  d«  la  pl«ce  pour  l'iounigiatioa 
europienae,  bien  que  ta  pc^wlatiM  iadi^ae 
soit  très  dense  «a  certains  eodroits.  Mau.  la 
présence  d&  eetta  dMBière  àteatt  à  neira  œcu- 
pation  un  caracttoa  particulte  «pat,  pour  oac- 
tains  esprits,  a  paru  consUtwr  n*  pcebtème 

Blotti  dans  une  civilisation  manifestement 
inférieure  k  la  ndtre,  mais  &  laquelle  soa  im- 
mobilité môme,  et  pest-étre  asssi  son  cacbet 
oriental  dooneni  une  teinte  de  poésie,  l'Arabe  a 
excité  en  France  de  vtves  sympathies.  Oa  a  pu 
se  demander,  ii  un  moateat  doiiaé,^  si  ce  ne  se- 
rait pas  un  beau  geste  de  lui  céder  la  place 
four  ainsi  dire,  de  restreindre,  sinon  d'arrêter 
immigration  européenna,  qui  semblait,  d'ail- 
leurs, devoir  être  gta4»  dans  son  développe- 
ment 

Le  merveifiaux  i9oetarrt»  4a»  familles  fran- 
çaises, bientôt  fixées  dans  les  villes  et  dans  les 
campagneev  a  fait  tanatei  é'nUntnAmw  ce* 
eoocaptiMK  seaUBteoMaa,  Aait  l'adepWen  ifaBr 
rait  pas  sealemaeti  coastna*  oa»  mm  enaor 
au  point  de  vu»  6an»niiiiqw,  ibms  aantl.ea- 
eoM  imf^iiiu^  l'abaadma  par  Ui  Fianaa  de  la 
missiM»  aanlft  <s^tii»  avait  k  iiiMpHr.  De 
mftnte  que.  la  ooMtlaaao  partitifiifi  w  paansit 
admettra  la  sifQpceasioa  ou  la  refculamaaÉ  de 
la  raae  valncoa,  d»  oata»  éOm  nasamit  taUr 
ler  qv'iHi  pfei^lft  iiiva  sm  k»  tanitoin  fEMuis 
sane  «m  soa  exiatooM  mM  niamia  paa  les 
Me^db  de  MtncfcvaÉBatioa. 

Mais  lae  mmi  ■aaa^oMdttaal  pw.^  jtmt 
an  leiirianwin,  MnltMÉ  Lanaiia  1m.  onàmm» 
etiiàsa  e«  reHçiaiai  lat.JlfiniiMirt  ttÉwies 

doH  pas  B'ItwiMii  jii  Imtm»,  aaaa  paiaMntr» 
oppMsaive.  L'euAniBa»  a  ilii— <ii  ém  reste 
qôa  e»fiMaii  ft'StaatMan  ■■»  da>  croieei  i.  Vaa^ 
ânoilatioB  Bitfhwia»  4aa  uiifto'nr»s  ATAMBia. 
L'aatk»  cJTairtrtBa  d»  bJ^HKa.  éHU'itàt 
«tiai  fenmstve  aâ  BfiKliiiii  G»  aflaa*  faTt'Ia 
Ioaga0.ata  las  indiBiaa&aNFMueat  la.  BBya> 
TiaB(*da.aasiot8„mpM.a)ran  aaaotatà  U.  s»' 
périocitè  des  tufecniosata  q/fa  la.  miaii  m«t 
eatn-naamaiiia.  OaltaiastnuliaB  mm  Fuiii 
pla  est  usa  (smcft  ta^vidMS*  «■&  mninti  a 
«IwaaB  de  na»  caiaua  at  piiaaiiftWMMt  t  oaua 

2ul  s'établissent  daaa  las  cwnogwn  et,  pac 
es  précédés  de  cottsca  pattecttesBés,  ofttiea- 
uent  des  récottearaa  las  ealttvatecas  iadlg^nee 
sont  ia&apables  dé  Dcadkdie  av«o  leois  mé- 
tbodfls  paait^na.  LSAiaiatetratiaa  doit  iaaa 
ajrant  tout  s'eOlbHer  da  (Ivariaer  la  pteéttatio» 
progressive  de  la  masse  tarais  iadS^N»  pas  ies 
cumvatauu  fraagais. 

C'est  aiaei  que,  laia  de  eaadaBBaer  l'iaunâ- 
natiott  de  nos  natiMianz,  le  noast  d«s  lattcéts 
de.nas'SiHets  maauimaBii  ooae  jaaposoi  Voàli- 
gaiioa  da  la  tuiaciaer  saos  la  tOTBaaqwftBBUB 
conunaaria  égaJamsttt  oais»  nattttaaei.  tiastt-a- 
4ii«<ceila  dm  pwiiilniaani  snthaduqva  pas  dee 
cotons  capaUas  d.aswm  l&mlsft  eavaècuc  du 

EOL 

L3BtU«tiva  mlvée  ne  saurait  suffire  à^  cette 
tftcbe,  tfantaju  «tït  cet  ^attf  racttaada:na6 
natisnanx  poumut  eixa  coocusreoBée  pac  cellts 
des  immigrants  étsangiis.  Sans  ateis  4.  se 
préoccuper  de  la  qoeatina  iJadls&ae„.eeBiier- 
nieis  vteooeat  ta.  gautA  MOibee  nMfltei:  des 
avantacps  qan  leuc  uba  la  u«iarisi.  d»  nitfiie 
colonie  et  leur  fixation  demitiva  otuM%ètà9 
rend  plus,  nécessaire  encore  llniHiierattea  râr 
gulMre  de  nos  cudOnteais. 

Ainsi  donc,  le  bat  d»;Ia.«rfrMhffltton  oftBiaUtt 
est  Uen  dAterauD*:  aasoier  l»  nsintonenCmdf 
thodique  par  rctément  français  et  la  mise  en 


valeur  dn  sol  pu  la  culture  moderne.  Nous 
pouvons  auieurd'btti  préciser  ce,  double  butj 
paf  oe  que  nou»  nous  rendons  plus  exaetemuit 
compta  des  caraettees  coastitstifs  de  l'AlgMa 
et  dés  conditions  de  son  dévele^ement  U  n'en 
a  pas  taujoore  été  de  nttene,  et  ces  divers 
aspects  de  la  questiea  ne  se  sont  pas  tenjoura 
imposés  à  l'esprit  avec  la  notate  évideoca  C'est 
ce  qui  expliqua  les  cbanMinacta  fréquents  qae 
l'on  constate  dans  la  legislatisin  re&tiva  k  la 
colonisation.  Ils  n'ont  pas  seuiemantpoHr  eause 
la  recherche  d'un  procédé  plus  perfectionné 
pour  atteindre  le  résultat  poursuivi:  ils  sont 
motivés  le  pins  souvent  par  un  changement  de 
politique.  De  183D  à  nos  Jours,  une  dizaine  de 
systèmes  ont  été  adorées  tour  à  tour  et  un 
texte  récent,  le  décret  du  13  septembre  19(H, 
vient  encore  d'apporter  une  nouvelle  régle- 
mentation. 

Si  l'on  peut  regretter  l'instabilité  de  la  légis- 
lation, il  faut  reconnaître  que  l'apfdication  suc- 
cessive de  métbedes  (MfEereatee  fournit  des 
desaies  d'e^érienc»  qui  nermetteat  flaaie- 
ment  de  mieux  adapter  les  vsxtes  aux  cireaas- 
tanees.  Le  déeiet  da  13  septomttie  ISM  ialar- 
vleot  dans  ces  coadttions^  et  un  c«q»  d'ail  ra- 
fii&  sur  les  différents  systèmes  qui  l'ont  pté- 
oéde  noua  panarttia  A»  mieux  awcèeier  la  ftt- 
tée  d»  ses  «spositttas. 

Le  premier  système  empleyé  fut  celtd  de  la 
coneeBaiaa'  graiiBte.  On  avait  «tabtf,  dèe  la 
débirt,  une  (erne  expériiaeBtala  sur  les  bocds 
de  lllarrach,  pour  gsMe»  les  ptomiets  catoos 
dans  leurs  essais.  Mais  les  graodos  eamieila- 
tions  a^iories  n&  pouvaient  eatoce  réusser.  fat 
'  ceotre,  de  petits  msralelMcs  stustaUèrest  aux 
tienieurs  des  canps,  taa£9  qve  les  naai- 
graots  aventureiK,  la  piapart  ainaés  da  rss- 
senrces,  se  faisaient  dismbaep  des  pMeeilss  da 
terre,  tpr'o»  lear  denmit  assea  an  hasard,  eai 
OB  eOBBalssail  mai  la  eaaaistaaaa  des  biaas  do» 
raaniaiix.  Ces  occngfrtiong  (oreai  légnlasisées 
par  1»  saMe  et  le  nncéeital  C&Mzei  régia,  par 
un  arrêté  du  27  septembre  1836,  )»  faeèn  cksst 
«m  proeédMCit  à  l'crcair  paus  aétiniMa  les 
t«ree  dn  bovilBk.  Il  Uaàla  ta  saparfiei»  des 
lato  &  qoitee  hectares  ea  may*— w,  teat  ea 
peraiiH— i  d'ea  aceardsr  )«sfai%.  trais  à  on 
aataae  iadiridi^  sitàvaat  Isa  mayaas  dtetlsn 
daaÉ  ii  p— rait  disposer  pa«r  a*  tiret  parti. 
Ces  lots  atsieat  dsaoés  en  oaaaassianL  avec 
etÉigaliM  da  diiiiclaar  ia  soi  et-d»  Ifc  mettre 

fectaar  «artaiBB  travaa  dVÔsiÉsdsaaaHBt  dé- 
tarvlBiaL 

Oet  anMA  jioirwta  en  vigaew  fa»  ttoiasB- 
nées,  pendant  lesqneilea  lunat  nî^iièo  laa  «ib- 
JacnaaaaKti  di' i  Igat. 

n  Jst  saaifiacé<  pat  eeW  da  IftasTtt  18U,4Bl 

caastitaa  Ja>  poessMe  taole  iaapeetaat .  ea8«R<- 

aaatles  caaMsaaasrgrataiieai..  Bugeand,  apaii 

rhsaaidfUB  sjrstèat»  de<  ceèanmatiaa  miiilave, 

I  voataik,  teat  ats  laoia»^  Asaaerà  la  eaieai  irtJao 

ctniHinB*  iipahisa  vtraateoa»  et,  dtnsaatiia 

aafcat  entreis  laaas  eaaniateiyisn,  H  y  fltti* 

cer  l'empiacemeat  de  dix-seaa  jManittu  TiJUr- 

hgas.  Uasaivàce.delaceioaiaabaa  lat  Ofupuiùfr 

j  ;e4  des  «oawiégsiaaa  f  areot  cbasgites  énnr  lei- 

'  caosaitre,.  daas  les  trois  déaaateaaaat».  tes  tar- 

Eitatces  ipà  paarraieai  s*  pânec  tdanaarottes 

crécdiaaa^  - 

L'aEiètda  f» avrH  1841  a»  Unrilail  vasrMan^ 
dae  ni  le  nen^ce  Ais  lais,  laaàs,  ea  uit„  la  sa- 
parfleia  attiib«ée  à  ehaqaai  eotoa  vuiait  tao- 
joncs  eatie  3  et  lîhectaces.  La«oaces8iaa  était 
gratuite,  naais  seas  coaditioa  saspiaBslvak  Liât- 
firitiutaire  ne  reeeivait  qu'us  titt»  pondaskaiet 
il  lui  était  inteidit  de  eaesaatit  aasaiw  aiïéaa»- 
tiea  in  bypotbéAWy  tant  «t'il  n'axait  pas4}b>- 
teau.  de  titte<  dMeihC.  Il  est  vrai  tft»  des  sab^ 
sides  loi  étaient  aecoadéa  poui  caaviii  ses  (rais 
(tepteflaer  étaMaasaottot 

Peut  okiasix  saa<titta  déiaiÉU  depeaftiété, 
ilOvfMt  expWtet  ses  teCMS  et  y  réaidee  sait 
par  Ini^flaiaM).  seiiiw  des<sutetita«8i.  U.était 
e»  outMiteaMdafsaipBa.Bnrtiiiww  aktigatiaaai 
au  vafiaicat  saivaaâ  la  ceetrai  daaa  leoMi  it 
était  placé,  tantôt  des  défrinlWHwnti»  tladM 
des  plantations.  II  faut  noter  qu'à  cette  époque 
la  culture  devint  obligatoire,  en  vertu  d'une  or>- 
donnance  du  1"  eecobiar  1844,  dans  un  péri»- 
mètre,  donné  autour  des  villes  et  des  villages. 
Ce  système  fencUeaaaneBdaiitdixaos.  L'or«- 
domianee<  dn  St  juiHel  iSw  qui  exigeait,  peut 
tonte  coacessiaoy  1»  saaatioft.nùaisibiriella  o« 
royale^  en  Muiysa.  ua  nNaaant  raMtiaatioib 
I  Uaisàracrivéfr  d&  daftdrAuauIak  ooiJEaiT;  uoe 
naa.vd!a<  oBdaaaaaee  readit  aa.  ffoaseaaaiH 
général  l'approbation  des  coneeasiiaa  4M>n* 


général  l'approbation 
portaient  pas  sur  une  étendue 


supèriewa^ 


25  hectares.  Eq  ifng^  anfln.  d^  lifpos'UoM 
exceptiomwsllfs  /ummI  Wieui6>  jj-.uf  -"unir  Jeî 
travailleurs  a»  la  métruKuU  daiw  \i  coiwi.r* 
agncoiea  o&  Us  reaevoiein  une  uiauun  <iy«c  éii* 
terres  dont  1  dteodw  variait  entre  i  et  lO  bsc- 
tares.  Malgré  les  secoues  qui  leur  étaioat  dis- 
tribttés  —  l'Assembloe  aaiioiula  avait  roté 
50  miUioBs  pour  oeile  eatreprise  —  la  pins 
grand  nombia  da  ces  immiarauts  ue  eèttâsinnt 
pas,  et  une  loi  da  ISSû  décida,  quo  le  peunlo- 
ment  des  colaaie» agricoles  serait ooiDêoIidèHK 
des  oaUivaiaers  de  pieiession.  *^ 

Toute  cette  périodeiesieeUe  do  la  (»lonltaiita 
du  Safart  et.  de  la  fondation  des  Mesueta  oao- 
ties  ^aete  sujr  la  rev«rs  de  l'Atlas.  Ba  a^mn 
temps,  lea  maraisi  da  la  Mitidja  étateat  daasé- 
cbéa  et  des  Tilla«BSi  sa  oréatent  autour  dîea  pùi- 
oiinlea  villes  du  littoraL  Da  1841  a  l«Ctl hknin- 
latioa  rurale  tmaari^e  passait  du  chiBxa  da 
l,seo  individus  àcëfatite  'iS.ioa. 

Le  maréchal  Haadaa  modifia  'rmiMimant 
le  oaneiif  e  de  la  oaaocofiien  gratuite.  L'AIgtvie 
était:  diaonaais  oaaquise  va  graade  partie  «|,ia 

ÏirèaeBapatiaa  de  mettre  le  sel  ea  vrteai  était 
Idée  danilaanta  fai  devait  depfta»  ea  piaa  ias- 
BÉrer  la  wiiithnie  BtimstérieUe.  Ua  dictel.Bur 
S^otdeiâîUmtut  sipé.  1*26  anit  tCS*.  u 
priaaipala  rétoona  c«uistaiieD  e*fM  l«ain- 
ceseiaÎMUiwv  au  Uau  da  détenir  aes  terras  è.ti- 
tf  a  pnmsoire  lasan'à  ^expiration  da  la  pMada 
toée  paaa  llaiêcaaeB  de  ae»  oWgaiioasw  rele- 
vait immèdiateBiHtt  un  titre  da  propciétdiqui 
lui  donnait  la  possibilttifr  dltynaihëûier  at^ar 
Udoer,  saos  réserva  toutefois  (fana  abuse  réso* 
lutaicft  ea  eas  tflnexécoUAa  des  coacUtioM  Ibh 
posées. 
Si  le  OMMaasioBoaire,  fraraé  de  diehfitnea. 


avait  bit  sar  aoa  let  des  aniiliorations  laisar 

iûSia- 

fut  nni—ili'iét 


!U1 


taataa,  ee  lai  Malt  d'aiiiaKS  nais  ea  ad]i 
ttan  &  aojB  ppaM. 

Getteiéaleaealatioa  lut  mMMii'ttii  mt 
décM*  da  22  amnl  i8»  quloSUgaa.  Iaa_ 
ceasiamirei  *>  Jw!tUwi.pat  aatenetaiié^datla 
possessien  des  ressources  DâeesanisM  à  wn 
esplettatiaB.  L'a«^iaatiOQ  d&  déetet  de  IBl 
Bfovoqaa. ua Taeuwsment  tite^iif  ea  faneaide 
la  pMfwMè  ivale  qù  se  tnMKra  aacoMBlÉean 
aaaiaasd'Bae  uaMÈtà»  d»  2Sd^â6  tactaras 
létaitia  entra  difireois.  caatres  <||ift  le  nvé- 
cbal  Bandsaawitt.  ètaMa  le  Ia«i«  des.  wiiiis 
voies  d»  somwnJMtien  deetioies  a  laiier 
aotneOM  la»  villes  le»  ptes.  imaastaataat  1m 
idsaMata  taceat»  tt  eeiviai,.  liniiiai  ceaatawts 
aapaiat  de  va»  du  pei^^eineot,  Uea  «aa.la 
masse  de  la  pepolatlee.  àoiGole  s»  sait  wcne, 
peodaat  1*  mèiâe  laps  de lesops,  de  4t^ia  iatt- 
vidas.  Saa  oe  cbdCe,  oa  caaâptei  i4^  oalaas 
neaveaax,  aioes  qoe^  ptmr  ta  période  vtmh- 
ddolales  naavoaax cotoas étaient  aa  nâwilrt 
daMtnaL 


Amst  btak  tes  eatrepalaes  olfieieHes  d»  po- 
pieoaaot  aapamijnaiMi  aias  ea  faveateiBS 

lea  baatea  splttres   «daiWrti! . 

vaaUeadft  Fixai,  poar  chetate  sm' 

nalMs  et  pmit  satrdan  le^s  tsamaL  tasi- 

btait  trofi^réqmala  et  tta^  ■daattsnaa.On 

astiaMdt  prdftraMa  de  ft'ea  reaaettta  à  mt- 

tiattvapcrraadtt  sein  de  tirer  paatt  das  tavfes 

et  d'assuiex.  taddveianpeiaeiit  lâi  pais.  L'a 

ijleileVAaiériisaakOdiTIâartgn-' 

su  iMlill  ataaiiaa  jeac-  aeea  \_ 

n'é&it  pas  sans  exercée  ime  gnuaia  lafloeflca 

sac  Veemeo. 

Ok.  idées,  sa  taniatsireai  par  hb  elmijaiaint 
daoftlaldfdslaitoa  Le  diaset  du  25  lû^fln 
aftaaifdt 'tant  d'abord  les  aaateas- coaeegalMt- 
naiEes.desoAKgBUea8qpllaiH  aanèeot  été  in- 
posées  Rdttiveiaeal  aax  ptantatiOBS  oa  aa  BMds 
d»  i^se  ea  enltucev  Us  devaiHst  seuienoent  sa 
ceadonaerAl'iaMeatteadB  bttlic 

Paarltoeair,  le  déeieA  naatofeeoait  eoeor»  la 
coaaasslaoaaiBiteanmc  la  seaiaiaMigalliada 
bdtir,  poa»  lea  CMtties  i  cséet  dams  les  rWMns 
oà  lat  cnienisaiiaa  n'avait  pas-  aaceea  pdudwi  et 
aas^  pear  pormettce  à.  d'aaaiens  aaiws  da 
r>naiaidrAlAv>»  da  sa  fiter  eo.  ilMrie,t»tn- 
duades  eABoeasioi»  était  Hiaitéai  àTaOi  bectifM. 

ftlais  ee  aede  ifWtf»aiien  devait  Mtawa 
iBasaMi^»a^^ttaa;  le  wede-  ~>T°°ft^  d'aifÉpar 
ittoa^astatsea  devsaait  ta  vcada  Ifc  ariK «e. 
iLsB.  nMaètteA  de  eoiaaisatio»  «taio*  dWaés 
•eants ptas  oa  raeiasgranda saivaaft: la.i 
«ajMi;  et  laprix  dfroes  lais  Maiadéte  . 
idtKaBMuCetai  wl  vouiaU  ea.  aeyidrir  ataen 
rtusieigs.  B'aCTir  qa't  ae  petoeater  aa  bwÉn 

.dttsaureaaiikpawer  letfees  d»  pt 

et,  dSs-  le  leadeâiâa,  U  peavaik  i 
;  naiat  da  s»t«erei  saae  etoe'  aaealatti'  ik 
.ampgbiMa misa  eaivaiiHB.  ba  resta  du^ric 
.de<  veaie  étaif  payable  en  deux  ans. 
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filM  !•  CM  «4  4e«(  9eif&«aue£  a^ 
taiMf  |««i  Miwtei  V»  aiteMio^  e» 
Tfwé»  twa  «BtekèMS  Mit  jjâius  ««rài.. 

14  .x«H(e  ai»  «Bip&èees  MMt  pwùailise,  eo 
«uba,  BOUT  m  tenes  «UepaaiMe»  titabes  à 

pcweutast  use  certaii^  vtlwv  'véoite* 

Eafln,  oans  tes  cas  très  rap^s  «t  UoiUiUve- 

éavioMs,    a'eoiclATQ.    d'indi^dstoa,  4e 

«tion  Ugne  ou  te  Dossessioo  4e  mane 

(  Testes  4e  gri  4  grf  jgtoirrsiaot  Mre  «u- 

Ca  «etet,  Ms  iBMOTtiB*  puaes  4Lwa«iti«iu, 
jrfnn»titt  un  eaiMUM  Iraaattoircu  Ce  a'étUi 
^'«ae  étape  v«ic  ua  cystène  plus  abselu,  ^t 
tut  étattU  f  uatee  aas  plus  tard.  Dans  eat  Uiter- 
MtUt,  €vman,  il  n«  ce^at  pae  l'«N)Uoatfaa  que 
prénofaivkt  ee«  auteurs.  Les  CMOtes  doot  le 
umaBamtéti  mis«Haveaie4pcytBieoii«UK 
«acMras  dueet  souvttatMre  lepeapiës  par  wie 
d«  OQMesfiiaa  gratuite.  iMdemâodeséUleat  dn 
re«te  Bi  pressautes  «oa,  pendant  ces  quatre  ao- 
uAw,  (i3i«85  heetares  tiureat  ceseédés  ccatuite- 
meoi,  tandis  «ue  %i5i  bectares  àtaiflof  veados 
aux  «ncbires,  8A&7  a  priittze  et  2,S9B  de  cné  4  gré. 
Cette  Booportiou  ne  répondait  pas  4  l'esprii  du 
décre»  qui  as  maiatouU  la  eaneessMu  que 
ceaMSM  ua  précédé  d^escMtioo.  La  teadanoe  4 
liiliialli  amST eèéi  le  lédiâleor  de  18G0  devait, 
«lia  rai^,  s'aeeentuer  «'autant  plus  que  Tod 
«■miatt  aur  Ma  «feto  du  aéaatua-fiewuitta  du 
a  awatiGS  poor  euTdr  aux  Eurtyéamn  las  ter- 
rtt«ii!«aaraèee  émA  le«  iadi^éacs  prepiiétaires 
poiuzaieirt  déceiuMia  leur  cee««atw  la  eession. 
I«di&a«t  (ta  ai  décBa9teeieUois|8ai(a,ooauae 
procédé  uBifae  d'aOénatiOD  des  terres  de  colo- 
aiaation,  la  rente  4  prix  flae  et  4  bureau  ou- 
■veit 

Le  sptàm»  ne  laeeiatt  «ne  mmUmoB  periec- 
ItawBnIndadétaa;  le  pûr«aêSMl&^ 
MT  ciSfiaièmae,  le  preaniat  «lipUi  au  araneat 
m  la  Tsile,  les  adres  d'anaée  aa  année.  Le 
taMK  dallotArtt  aar  les  iwiaiMi.  flié  tfafcord  4 
Mp.  MICftttr«4i«4  5p.M0p«r  le  44«Kt  du 

aaaasa 
eéaaa 

OaottiaBa  nadaaaaiaa  lis 
da^âiranétatt  faceé  la  «aMiatat  otlaMla- 
laaak  «a  1MB  que  la  aa«ten«  eaitfa  4m  tetra» 
^  ^dwab  «MB  »atf  passe  aaxBMiaa  des 
,«ir«as««é<Uat«i«ea  11  ia«aa 
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pendant  uaa  «Mae.  Ctnme  £««  rasaonrces.  ne. 
sitf&Htoot  pw  peur  l'aiphàtatioa,  ua  décoet  du 
M  «ctokre  fSazhemiA  les  eœBraats  ay^at  pour 
«bj«t  la  oesstxaetiioa  des  Miiments,  U  eont- 
ttti«ti«a  d^  cJkMtel  eu  ks  «skats  de  seatauces 
en  «Mtodaaatle  ibcataiM  4tr«6nrec«on  droit 
««  ban  aa  garantie  des  prêts  de  ce  {«o*e  qui 
Ud  seraient  cansentls. 

Ce  systèflM  lut  pemaaié  aa  1874.  Se  Tannée 
préoédMte  date  l'élsteratlaa  d'un  pcogmanne 
aanual  de  pan^emeat,  qui  devatt  arânettre 
de  deaoec  «aa  laapaltfaa  Mtaante  a  la  eala- 
aisattea,  en  acûealuant  b  aaaiMnaat  dlm- 
auCialMa  et  en  tsisant  progresser  laéthn- 
diquaatest  la  cuJiuie  «arapéenae  dans  Itaté- 
riear  du  pays.  Le  décret  du  IS  joilM  1874  se 
boisait  4teAsud)er  sur  qaelfves  points  celui 
du  i«  lOctAbee  Jfi71.  Les  gens  4  gage  n'^aà»Bt 
ptus  eoDBptés  STSc  las  naeiabiee  de  la  faagdUe 
pasr  la  anerauuatiao  prejparkiQKDeiie  de  la  su- 
perficie des  lots.  Ofi  Msnait  toojeurs  de  3  4 
10  hectares  par  téta,  mais  sous  réserve  d'un 
B)iiniBHU)a  de  20  kactarss  «t  d'an  maaiauua  de 
se  baetaves  pour  la  saparficie  totale  des  attii- 
batiœs  ceao^priecs  daas  le  péfimètre  d'un  oen- 1 
tre.  Pour  les  lots  de  ferme,  ce  maxiaiuiB  était 
de  100  hectares.  Les  oélibateires  ne  peuvaieat 
aaJtnr  ea  pciseirian  «ne  de  M  brecéares,  le  sur- 
pbM  de  leur  i«i  restant  pendaot  «taq  «as  4  la 
dispaaIWwi.  do  la  eaïawiaae  peur  lear  «tre 
remis  après  laarsurtafe. 

L'dMintien  de  léstdeaca  «tait  rédoile  4  cinq 
ans,  la  neation  se  traesiaaBait  alors  en  eon- 
eessiae  déSnitiTe,  SMis  ia  paoeriété  restait  {rê- 
vée, pnnÉMit  cinq  astres  «aoaea,  de  rfateraic- 
Vaa  «B  xaTeniB  aux  iadigâaes  aan  aatandiaés. 
La  eeaaiaa  de  bail  4  oa  ealao  wimaBfJsant  les 
méoies  oaadttlaBs  d'acigiae  s'étut  peÎEiBiie 
qu'au  beat  de  trois  ans.  f%t  «aolre,  aprte  nn 


da  i«KMsBee  b'«MI  !■«♦- 


:ia 
cesdfei 


alita  esMÉUai  aasaaMa  loa  tMaiea  d'w- 
«s  4a  IM»  <t  «I  «H4  «n  ffltt 
raata  a 

da  »^0»v» 
piosqae  .«attèraaMBt  aaa 

oéds  csMre  MM  «I  MBO  aa  a^étonll  «a 
tÊH  ifÊ/km*  iadliidai'. 
im  ««laiiÉri  de  t87t  aanMt  4  la^^oateaUan 

gat  è  iaaWler  las  Akaoleac^oi^ 
^^^^^     is*  Tsatr  ea JUgérie.  Ceat  ad^ 
liwCawg'toHiut 'mis  cralMIaBeBt  4  kar  dkaa- 
b  tel  da  H  loia  M3L  OaMa  HMsuM 
juawuatt  le  retoux  aa  ssstiine 
onnuite. 
tennes  da  décret  du  IC  eetebra  fCTi,  les 
|B«  adads  eamate  aanoeaaio»- 
tastifter  da  la  aaseeseioa  Cas 
ée  &|BM  b.  et  s'wigager  a  c«UiT«r  laavs 
Bi  deiaieat  éaajuiwnt  sans  pdae  de 
y   résider,  lasqaa  oe  «tVs  las 
»  en  Taleac.  Va  azrMé  pùafaMilual 
alors  la  pavfiiftté  ddtBiôvedn  leur 


de 


Si 

«•S: 


dècaet  aasapartatt  aasai  das 

Ivatea  aa  sadrt  de  rriMaatka 

«atoaisaéiaa  ea  powaftt,  ea  pristeipe, 

iamaaiÉie  t^t,,  qiBQllM  aa  paawient 


I  f ncanél  an  M 

~    41a 
y  aaa«iia  lea 

'de  ad  M 
tarras  M  édaleal 
1  tw.  par  aa  aida  iiaëant  aa 
ttveagrtaaaof  aaa  da  sdaMiiana  be 

~       lélaaaM^airéa 
A  daadaaiaaaaiai 
'tMtitM4É&iaUA 


dTun  aveir  suMsant  pour  assurer  son 


lapaaMMian 
aensteiice 


délai  de  deux  ans,  le  droit  aa  baS  p««Tatt  «tra 
danaé  aa  psaatta  4aafcMs  fitls  aa  toaataire 
p««r  aas  «onalmatens,  «oa  «fcia4el  «a  IMiM 
«B  aas  aaonacee.  la  peMsa^  à  èMiiit  dapaya- 
è  l'éfliÉMfm.  pâmait  fléilfnai  Ml  irtîiin 
iB  aasjdaaoalpa  «a  tteas  rsaapMsaaat  les 
as  rapiérit  da  lainalalAra- 
tisalaajiea  aa  vaaia  aaa  «acMaaa.  B»  «aatea 
Mçaas,  «  «Ial4  ranMnMsd,  asH  sa*  le  prte  de 
«Mslae.  asit  sar  la  aatadtidJadteaMaB. 
de  sidearaa  sjaÉaaao  M  la  «anassilaa  «ra- 


4  la  taia  d'i 
aanaaadd'ea  dréav  da  aaaaaaa^  aatvaaC  |» 
MHad'aaseaQMB  fnl  aaait  «M  •Âofié.  •«  Mil  è 
txn,  biMfadatiaa  rnnda  staarn  de  ptaada 


et 
4a' tS» 


fa>Ba  eataeprtt  de  iiaiilga  m 


X 


I» 

imperfi 

laMtt«E4B 

«e  «Ht  44 
_    «aaadtaala 

aar  la 
» 

nataraMrta  aa  aa ÉaaHKeda aata- 

laiiwaiiietn  aansaBÉes  aaar  le*  mettra  ea  <va- 
Inr.  banqaW  s'acisiaAdâ  Ms  ée  tcoM^ cas 
leseeaaHB  émienk  riatMinin  ua  caplM  m 
MO*,  par  Widata.  faiwe  panL  te»  eaaBaaaipas 

n«  parôdoat  ttoe  dBanéa»  aaa  eaux  ^  a'a- 
aalaat  fi  aaaaae  abteaadsleReadaaaaaiales 
è  aaaaa  éM  Maas  «BéivaB  par  HB«aaetB  daMTi 

•aaa  la  ans  da  aandaes  eawpUaanéh  Naios 

4  la  Flanee,  les  laMateas  paaaaiaiit  weaaair 

ttiaa«iaaluié  de  wams  dont  k  naal- 

Mbeotaïas. 

Patvlas  attiib«ti<»i  «ndiaBÉres,  an  maaiBwiai 

«tÉtt  «asd  dtabU  :  Mkeetares  pose  tas  Iota  de 

TtBage  «t  M»  hactaNs  naar  tes  tols  da  (asna. 

L^eadao  das  Ma  n'était  plaa  nopoctiflaac 


aBBOBftsedes 

Qaaat  an  aaada  fidlinatitin,  oa  a'éftsÉt  phis 
noalacattaasaMedaTaete,  mais  aaa  conoes- 
taadMiaa  faspansi^.  f*  titoe  déi- 
éèfenâ  ifa'apciès  «aéen^oa  das  «aa- 
impaséea. 
U  •aeadAsa  de  ces  «MMaâlNis  édait  lardst- 
MiaaaaiBedwnÉtna  faiaa  «Mltoe 
dans  les  «ta  naaital  siasMMt 
la  «état  «"«a  aa.  Uadk 
d  «taa  de 


liacaa< 


I  ans  panr 


^^^  ^^^^  ^^  ^ttn^a^  ^^M  ^^^^^^  ^  ^^^a 
panr  le  eencessionnaire  qui  vntt  eSeetné 
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das  BflBié^taaatioBs,  représeatan*  «aa  ddaua 
da  l«afc.  par  be^are,  daat  aa  tiers  ma  i^ 
maats dtabilaUaa  e»  -"irrHIIrtlna  — ' 

Las  attsibatntaes  da  lats  4a  teeaM  naaniun 
Mia  «Wnpnae^  da  1*  sénktoaea  rtranayto  ei 
iaelMaod  A  leur  piace  «ae  «u  piartiaw  fa 
miltea  i»aa«aiaes  «'«NciBe  earaaenaaa  ua  «u 
ropéenaasiea  iaetaase  de  nadardlsaiÉsa,  à  ni 
San  if'iin  ilMilniarfWtinntaurw.iit  nn  aawtnfant 
4  des  nmfilliaalfiiii  atttos  et  jffaisaanTaa  «m 
sonma  Mpsésaataat  aaa  déaeasa  da  lao  fr.pat 
beciaM  dont  iw  tiers  ea  Mtiaienls  d'bawt» 
tioo  oa  d'eai^dattaUMi, 

Au  bout  d'ua  an,  le  csaososiemaaiBe  penraS 
dise  autensÀ  4  oédor  sou  Jku  4  tout  iadivlda 
qui  retnpKssalt  les  m&OMs  coniiStjkoas  d'oi^siM 
que  lai  Ce  decnier  ponvait  4  sas  tour  agir  dt 
■kftme,  sans  av^  besoin  d'aftteBi(fa«  une  auaée. 

Le  coBcessionaaire  senscoadiliSB  saspeosivi 
avait  le  droit  d'bypotbéfuor  nauneaMe  dont  H 
avait  été  sois  on  poseeaeion,  œ^  seateraont  en 
vaa  de  se  procurer  des  teads  pour  aeastruire, 
réparer  et  agrandir  ses  bÉUmeats  d^baMUftion 
et  d'e:Qdoitatioa,  pour  aaéeater  des  travaui 
acrlotties  ceitstttaaat  des  aaaéiiarattaas  «tilei 
et  peBBaaeates,  «a  pastr  Caire  raequisttion 
draa  cbaatcL  Un  enaaaddeda  diqaacttieas  «ssu- 
rsit  la  v^iealiM  de  la  destiaiisB  et  da  rem- 

Après  la  déUvnaoe  da  «en  déAjÉtUT  de  nro- 
priMé,  les  terres  de  onlnalmUoo  ae  Minaient 
«Ire  'veadoes  ai  eoeeédées  aux  tattgeoes  non 
nabBMliaés  peadaat  aaa  pdriede  d«  dix  ans 
poar  tas  lats  de  vittage  «t  de  vtect  aas  pour  les 
lots  VO  jGMBBB* 

Un  aitteto  apécM  porsaettatt  de  awttre  des 
tflfres  4  ta  Asponittan  des  saaié44«  de  pmiple- 
■est  au  des  pirMrirtirai  «al  arsaiianl  f eaga- 
geneat  de  les  répartir  «atee  des  «ataas  tamoi- 
ftapts  poar  les  deaa  Ma«^  daas  les  ooadMons 
itabfies  par  le  dterel  lins  gaelgaee  4;raade« 
ooaeeaaiaas  aeesaMas  soaa  las  ■«giiaes  asité- 
rteaas  4  des  saeaMés  «d  daaaieat  seobamrdu 
paaptnaafiBt  n'amdeei  ea  gdaénd  servi  qu'l 
aaeÏMBtar  lesteTaBardeaasaaclMBsawitrou- 
Tiibol  Je  Mfea  d^Mader  lears  oMcationa 
Aussi  1»  dÉmtdft  MM  dtsawayi  II  qaa  Icâ  lâans- 
misslaas  4et«ieat  «sair  mm  4na  le  4éM  de 
deux  ans  et  fna  les  cadldéi  «a  aarâoaliers 
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Bokiw  la  vanta  aoi  «aobtees  o«  ia  venta  de 
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gaavôrnear  «éattral,  le  eaasaCI  de  aouverue- 
aaant  eatcadu,  poar  las  lais  dMs  la&aMels  4 
«aiaaer  daas  tas  eaalna4a  |apnhdioa.  ia  4ici- 
tlea  oai  oidoaaaJt  ta  vaaèadétaMûMdt  les 
«UMaMas  4  taapaaat  aaa  as^aérears,  peu 
tasfieta   Miiiian    oeadUiM    d^aeigbM  a'dtait 
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restreint  d'abord  «nx  dépwtomeats  méridto- 
■■  nauz,  il  commencé  à  gagner  progressivemeùt 
les  régions  du  centre,  de  l'Est  et  du  Nord; 
chaque  année  les  demande  en  oenoesslon  de 
terres  devienDent  plus  nombreuses  et  il  n'est 
même  plus  rare  de  voir  des  Prançal*  émigrés 
dans  l'une  on  l'autre  des  deux  Amériques 
s'adresser  an  gouvernement  général  pour  soUi- 
eiter  un  lot  agricole  qui  leur  procurera  en 
Algérie  les  avantages  qu'Us  avaient  été  vaine- 
ment chercher  en  pays  étranger. 

Cet  heureux  mouvement  est  lurtoot  d(k  à  la 
nouvelle  méthode  de  publicité  inangnrée  et 
pratiquée  depuis  quelques  années  par  l'admi- 
nlstration  algérienne. 

Burdean  s'étonnait  que  l'Algérie  m  posséd&t 
point  encore  en  France  une  agence  de  rensei- 
gnements capable  de  faire  connaître  •  les  avan- 
UgBS  et  les  conditions  d'un  établissement  en 
Algérie,  avec  précision,  avec  détails,  avec  vé- 
rité •,  où  l'on  pût  apprendre  en  un  moment 
«  ce  qu'a  besoin  de  savoir  le  futur  colon  pour 
organiser  son  départ  et  pour  faire  ses  débuts 
sur  la  terre  algétienn^e  ». 

Il  y  avait  là  une  étonnante  lacune,  en  effet; 
elle  est  aujourd'hui  comblée.  Dès  1892,  les  cri- 
tiques de  la  coinmissioa  du  budget  eurent  pour 
résultat  l'ouverture  d'un  crédit,  qui  permit  la 
création  é  Paris  d'un  service  successivement 
complété  par  MM.  Laferrière  et  Révoil,  et  détt- 
nitivement  réorganisé  par  M.  Jonnart.  C'est  l'of- 
flce  de  l'Algérie,  installé  au  Palais-Royal,  dans  des 
locaux  voisins  de  ceux  de  l'oince  colonial.  Au- 
cun lien  d'ailleurs  ni  aucune  similitude  n'exis- 
tent entre  ces  deux  organes.  Tandis  que  l'office 
colonial  est  une  dépendance  du  ministère  des 
colonies,  l'ofllce  de  l'Algérie  constitue  une  di- 
rection du  gouvernement  général  au  même 
titre  que  celles  dont  le  siège  est  h  Alger.  Placé 
sous  les  ordres  du  gouverneur,  ne  relevant  que 
de  lui  seul,  exclusivement  doté  par  le  budget 
algérien,  il  a  pour  mission  de  représenter  le 
gouverneur  général  dans  la  métropole,  de  faire 
mieux  et  plus  complètement  connaître  l'Algérie 
au  public  français  et  mieux  étranger,  oias- 
truire  les  demandes  en  concession  de  terres 
émanant  des  candidats  métropolitains,  d'aider 
les  producteurs  algériens  é  élargir  les  débou- 
Cliés  ouverts  à  leurs  produits. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  trop  de  noO" 
veaux  colons  ne  réunissaient  que  le  strict  mi- 
nimum des  qualités  requises.  Cela  tenait  4  ce 
^ue  le  gouvernement  général  .  ne  pouvait  pas 
exercer  un  choix  suffisamment  luge  et  que 
trop  peu  nombreux  étaient  ceux  qui  en  France 
songeaient  à  l'Algérie  sans  y  être  poussés  par 
une  nécessité  pressante.  Pour  améliorer  ce  re- 
crutement, pour  attirer  des  colons  pourvus 
d'un  capital  qui  leur  permit  non  seulement  de 
s'établir  et  de  s'outiller  convenablement  mais 
aussi  d'attendre  les  premiers  résultats  de  leur 
exploitation,  l'administration  algérienne  a  com- 
pris, et  il  est  Juste  de  l'en  louer  sans  réserve, 
qu'il  y  avait  lieu   pour  elle  de   recourir  aux 

Procédés  de  la  publicité  moderne.  L'office  de 
Algérie  a  donc  entrepris,  de  concert  avec  la 
direction  de  l'agriculture,  une  propagande  ex- 
trêmement active.  Dans  les  préfectures,  dans 
les  mairies,  dans  les  bureaux  des  postes  et 
télégraphes,  au  siège  des  associations  agricoles, 
dans  les  -gare»  de  oaenFtiBS  de'fer,'<mt-été'^a-' 
cardées  près  de  15,000  affiches  destinées  à 
faire  connaître  aux  intéressés  le  programme  de 

Seuplement  en  cours  d'application,  les  condi- 
lOus  requises  pour  obtenir  une  concession  de 
terres,  les  avantages  et  les  moyens  de  trans- 
port offertsauz  immigrants;  ce  texte  est  illustré 
par  une  carte  qui  indique  la  situation  exacte 
de  chacun  des  villages  projetés  et  sa  distance 
de  la  céte  française  ;  des  notices  ont  été  en 
même  temps  insérées  dans  un  très  grand 
nombre  de  ces  almanachs  que  nos  paysans 
lisent  et  relisent  les  soirs  d'hiver  à  la  veillée. 

Cette  publicité  ne  fournit  que  des  indications 
relativement  sommaires:  son  but  est  de  frap- 
per les  yeux,  d'arrêter  l'attention  des  intéresses 
ufa'^ii»  engage  d'aHlewrs -à^'aduesipr- jpour i^-- 
formations  complémentaires  soit  à  la  «Bredioa- 
«  Alger,  aeit  é  I^officé  de  l'Algérie  à  Paris,  soit- 
à'ta  préfecture  de  leur  département  qui  leur- 
4ont  parvenir  A  première  demande  an  livret 
spécial  de  colonisation  ;coateaant  le  détail-  de- 
lônt -ce  qu'il  est' essentiel  de  savoir. 

Ceei^oastitae  la  propagande  qiiHtn  Mwrait 
appeler  immédiate.  On  a  pensé'qiril  fallait  faire 
davantage.  Sans  doute  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  chercher  à  attirer  en  Algérie  des  fa- 
milles françaises  possédant  déjà  un  établisse- 
ment prospère  dans  la  métropole  ;  U  oe  serait 
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ni  prudent  ni  convenable  de  les  pousser  à 
ffr  les  risquée  d'un  noai«aa  débat 

Hais  il  arrive  scavent  due  lorsque,  dans  l'une 
de  ces  familles,  un  enfant  se  marie.  Il  n'y  a  pas 
place  au  foyer  paternel  pour  le  nouveau  mé- 
nage. C'est  alors  l'exode  vers  quelque  grande , 
ville  ou  la  vie  resserrée  dans  un  cnamp  trop 
étroit:  c'est,  en  tout  cas,  la  médiocrité.  L'ad- 
ministration algérienne  a  compris  l'intérêt 
qu'elle  avait  à  drainer  k  son  profit  ces  forces 
vives,  perdues  on  partiellement  inutilisées  dans 
la  métropole.  Elle  s'est  donc  empressée  d'en- 
courager les  éditeurs  à  insérer  an  chapitre  sur 
la  colonisation  dans  les  livres  de  lectures  cou- 
rantes' en  usage  dans  les  écoles  et  souvent 
feuilletés  par  les  parents  des  élèves.  Elle  a  fait 
beaucoup  plus  et  beaucoup  mieux  en  instituant' 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  conférence  colis 
pOstaL  Sur  toute  une  série  de  sujets  différents, 
mais  que  néanmoins  un  lien  logique  unit  entre 
eux  —  conqnéte  de  l'Algérie,  notions  générales 
sur  l'Algérie,  la  colonisation  algérienne,  l'uri- 
culture  en  Algérie,  etc.  —  ont  été  établis  des 
canevas  de  conférences  avec  la  double  préoc- 
cupation de  fixer  l'attention  des  auditeurs  et 
de  ne  pas  exiger  un  travail  excessif  des  confé- 
renciers. 

Les  textes  mis  k  la  disposition  de  ces  derniers 
ne  sont  pas  entièrement  rédigés  et  ne  sauraient 
donc  être  simplement  lus  ;  il  y  est  laissé  inten- 
tionnellement des  lacunes  à  combler  par  le  ré- 
sumé des  lectures  déterminées  et  par  le  com- 
mentaire indispensable  de  projections  lumi- 
neuses; les  livres  utiles  sont,  avec  les  clichés, 
expédiés  par  l'office  de  l'Algérie  aux  conféren- 
ciers de  bonne  volonté,  pour  la  plupart  officiers 
très  heureux  d'alimenter  ainsi  leurs  causeries 
régimentaires  ou  instituteurs  auxquels  sont 
fournis  d'excellents  sujets  de  leçons  dans  leurs 
cours  d'adultes. 

La  colonisation  officielle,  telle  qu'elle  a  été 
pratiquée  pendant  ces  vingt-six  dernières  an- 
nées, et  même  perfectionnée  par  les  moyens 
que  nous  venons  d'exposer,  n'a  pas  cependant 
pas  écbapjsé  aux  critiques.  Il  convient  de  remar- 
quer, d'ailleurs,  que  le  principe  du  décret  du 
ao  septembre  1878  n'a  pas  été  .appliqué  .dans  son 
intégralité,  en  ce  sens  qu'il  jtartlr  de  i882  on  ir 
eu  une  tendance  4  généraliser,  pour  les  lots  de^ 
ferme,  la  vente  aux  enchères  publiques  alors 
que  ce  mode  d'aliénation  devait  conserver  dans, 
l  esprit  du  décret  un  caractère  exception-, 
nel.  Dés  cette  époque,  en  efiet,  un  revirement 
marqué  se  produisit  en  faveur  du  système  de 
la  vente,  elles  divers  projets  de  revision  qui  ont 
été  élaborés  s'écartent  tons  du  système  de  la 
vente,  et  les  divers  projets  de  revision  qui  ont 
été  élaborés  s'écartent  tons  du  système  de  la 
concession  gratuite,  tout  au  moins  considéré 
comme  procédé  principal  d'aliénation. 

Plusieurs  causes  expliquent  ce  revirement 
D'abord  une  modification  de  la  situation  fon- 
cière. De  même  qu'en  1864  la  diminution  des 
ressources  domaniales,  la  valeur  acquise  par  la 
propriété  rurale  et  l'ouverture  des  territoires 
indigènes  au  marché  européen  avaient  conduit 
4  considérer  la  concession  gratuite  comme  un 
cadeau  onéreux  et  inutile,  de  même  aujour- 
d'hui l'on  trouve  rationnel  que  l'Etat  récupère,  ' 
par  la  vole  de  la  vente,  une  partie  des  sommes 
souvent  importantesqn'ifdéneitseiiour^oinérir 
les  terres  avec  lesquelles  il  compose  le  péri- 
mètre des  centres  de  colonisation.  On  se  rend 
compte,  d'un  autre  côté,  que  le  nombre  des 
propriétés  privées  qui  sont  mises  dans  le  com- 
merce devient  chaque  Jour  plus  considérable  et 
que  les  immigrants  ont,  par  suite,  beaucoup 
plus  de  facilités  qu'autrefois  pour  acheter  des 
terres  4  leur  convenance. 

Ces  constatations  font  ressortir  plus  vive- 
ment les  inconvénients  Inhérents  au  système 
de  la  concession  gratuite,  inconvénients  qui  ont 
été  signalés  de  tous  temps.  •  C'est  pour  radmi- 
nistration  supérieure,  disait  le  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  dans  le  rapport  qu'il  adres- 
sait k  l'empereur  en  1860,  c'est  pour  l'adminis- 
tMtiorr  Bupériddre*ainsi-:qa«"p6vr-8eïT«pré3en-' 
tants  une  position  diffleilé  et  délicate  que  celle 
où  'ils  'sdht  'en'  butté  4  dlticieâsântes  -boUHcM-- 
tlons,  et  où  11  faut  se  prononcer  entre  des  nos-' 
tulants  qui,  pour  la  plupart,  ne  présentent 
aiieùn  moOf  de  prèfértfnde.'Sn8uite,  pour'f^re- 
un  choix  entre  les demandeurSj  11  faut  bien  que' 
l'aditalalstratton  cherche'  '  4<B'<0lairer  sur  leur 

SodtiOn.  Alors  une  instruction  est  lîêcessairb,' 
es  renseignements  sont  demandés,  des  preuves 
de  ressources  pécuniaires  réclamées  et  le  temps 
s'écoule  en  démarches  d'un  cAté,  en  examen  de 
l'antre.  •  La  situation  no  s'est  pas  améliorée. 


•ons  ef  /JPPort,  et  la  désignation  des  cobcm. 
•lonnaire»,  pour  Mre  éclûrée,  eH^toSÎM^ 
an  oertalo  délai  pendant  lequel  b  nétAû? 
naire  a  W  teinps  de  dissiper  ses  économle«  Si 
de  changer  d'avis.  Au  contraire,  dans  le  iw! 
tème  de  la  vente  4  bureau  ouvert,  l'immiiMni 
peut  venir  en  Algérie,  assuré  de  trouver  inmSi 
diatement  un  lot  4  acheter  et  d'entrer  en  pov 


session  4  bref  délai 


situation  de  fortune  des  candidats,  encore  molnî 
leurs  intentions  colonisatrices.  On  a  vu 


vée.  On  a  surtout  signalé  —  et  ce  n'est  pas  u 
moins  grave  critique  qu'on  ait  adressée  au  svs- 
tème  du  décret  de  1878  —  le  cas  de  nombreni 
concessionnaires  qui  s'empressaient  de  louer 
aux  indigènes  leurs  lots  de  culture,  résidaient 
plus  ou  moins  effectivement  dans  le  village  de 
manière  4  éviter  la  déchéance  et  retournaient 
dans  leur  pays  d'origine  le  lendemain  de  la  dé- 
livrance de  leur  titre  définitif,  après  s'être  en- 
tendus avec  leurs  locataires  indigènes,  ani, 
dix  ans  après,  se  transformaient  en  acquéreon! 
Le  système  de  la  vente  parait,  à  cet  égard,  pré- 
senter plus  de  garanties.  Lorsqu'un  immigrant 
vient  de  lui  même  et  achète  une  terre,  on  peut 
croire  qu'il  possède  tout  au  moins  les  capitaux 
nécessaires  pour  réaliser  cette  opération  Inan- 
cière,qui  comporte  des  payements  par  annuités. 
Et  l'on  se  dit  aussi  que  cet  immigrant  s'atta- 
chera d'autant  plus  4  ce  sol  sur  lequel  II  s'ins- 
talle qu'il  l'a  acquis  de  ses  deniers. 

U  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces  der- 
niers arguments  en  faveur  de  la  vente,  car  aux 
inconvénients  constatés  du  système  de  la  con- 
cession il  n'est  pas  dit  qu'une  réglementation 
plus  parfaite  ne  permettrait  pas  de  remédier. 

La  note  exacte  semble  être  que  le  systémt 
de  la  vente  offre  de  grands  avantages  à  l'heart 
actuelle.  Mais  le  système  de  la  concession 
gratuite  répond  4  une  nécessité  de  oeuplement,     , 

?|ui  a  conservé  toute  sa  |orce.  Il  slmpose  par- 
ois,-même  dans  des  régions  déjà  colonisées, 
pour  contrebalancer  .  l^lément  -étranger.  Lt 
mode  d'aliénation  doit  .être  déterminé  princi- 
palement par  la  valeur  de  la  terre  et  les  néces- 
sités du  peuplement  Or,  la  valeur  de  la  terre 
ne  dépend  pas  seulement  de  son  étendue  etdt 
sa  fertilité.  Elle  dépend  encore  de  sa  facilité 
d'accès,  des  moyens  de  transport,  de  sa  proxi- 
mité d'une  ville  ou  d'un  port,  de  la  sécûnté  on 
de  la  salubrité  de  la  région.  Il  n'est  pas  possibls  | 
d'établir  d'avance  une  règle  immuable. 

Le  nouveau  régime  qu'institue  le  décret  du 
13  septembre  1904  se  rapproche  des  dispositions 
du  décret  du  25  juillet  1860,  car  il  comporte  4 
la  fois  la  vente  et  la  concession,  mais,  au  lieu 
d'être  une  mesure  transitoire  entre  deux  sys- 
tèmes exclusifs,  il  présente  cette  particularité 
de  laisser  au  gouverneur  général  le  soin  d'ap- 

Sllquer,  suivant  les  circonstances,  le  système 
e  la  vente  4  prix  fixe  ou  aux  enchères,  celui 
de  la  concession  gratuite  et  dans  les  cas  déter- 
minés, celui  de  la  vente  de  gré  4  gré.  Chacun 
de  ces  procédés  d'aliénation  est  règlements 
-soar  un  titre -spécial  -  -  ■••  •  ^-  '■*  *♦•  -  - 

Le  gouverneur  général  arrête  les  bases  du 
lotissement.  Lorsque  la  superficie  concédée  dé- 
passe 800  hectares,  un  décret  doit  intervenir, 
mais  sous  cette  réserve  il  n'y  a  plus  de  maxi- 
mum fixé  pour  l'étendue  des  attributions.  Et 
cela  est  Juste  parce  que,  si  une  famille  pouvait 
vivre  avec  les  10  ou  12  hectares  qui  consti- 
tuaient les  concessions  lorsque  la  colonisation 
était  cantonnée  dans  quelques  zones  fertiles  du 
littoral,  il  n'en  serait  plus  de  même  aujour- 
d'hui. Le  territoire  algérien  présente  desrègioiis 
très  diverses,  et  la  plus  ou  moins  grande  faci- 
lité des  moyens  de  comm  unication  entraîne, 
d'ailleurs,  une  différence  notable  au  point  de 
vue  économique  entre  deux  contrées  sem- 
biebtes'.qutot-^ataniiiinat'et  <è4a>««lured«'«l. 
Une  règle  uniforme  ne  tient  pas  compté  de  ces 
miRpêncesT'Lesi  téxtés-ae'iv»  èT  de  :1«W,  <l"" 
établissaient  un  ''  rtiMtort  entre  'la  superficie 
concédée  et  le  nombre  dfts  tnembres  de  la  fa- 
mille,' lùalntebaidnt  'néanïholns  un  maximum 
3 u'on  né  pouvait  dépasser,  bt  la  limite  nSde 
e  WHeeUreS  ftuée't&r  4e  '««e#et>  de'1878  'était 
devenue'  ihîuThsàrite,  '  irtôrtle"- pour  ^n '^eune 
ménage,  maintenant  que  la  colonisation  a 
gagné  les  hauts  plateaux,  où  l'élevage  du  bétail 
et  la  culture  des  céréales  constituent  les  deux 
principaux  facteurs  des  exploitations  agricoles. 
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t'Wtettire  lafeséa  an  |;•»t&^lfiuP■^!éA«^a> 
daa*  le  IMssanent  Mtmel  aatai  tfévttbr  le 
■wruBMHBBl  eiMtssU  dos  atMtnttoas  ei>>la' 

'les  UBS  deraatMSv  CitUe 

fa  ta  smai  de'  4oBMr'ft 
lire  éuteama  iig— ww- 
poBraa  disvaiMKn  «nw  te 

<eB  lenes  de  apjMUmtfii  M 
put'  svoir  Heu  ({n'ait  proAt  des  F>nnets  dHiii- 
gim  cuopteoo^  ^ôVs  ntont  Françsis  de 
■tJOTnea  o«  nentrâieès  looisssit  de  taufs 
drettc  civils  et  «ini  n'ont  iaaaia  été  aetfoéfeme 
coaeeniooiMires  on  eessiennaizes  à  «raeiqae 
tilie  que  ce  scU,  de  tems  de  csItHUsatioa. 
Ban  me  mflme  vMrtc  à  jitix  fixe  on  «m  ee- 
elifaas  on  ne  peat  d'affietos  mxtaéitr  qu'on 
ceri  M.  Les  desi  tters  an  moins  des  lots  à 
ytmim  à  prix  ftxe  on  i  cemiéder  seat  rtserrèe 
ent  imangrenia. 

lA  date  et  les  canditiaw»  des  votes  B«>t  dé- 
teiminées  par  un  arrêté  du  gouverneur  géaéral 
pris  en  etmsei  de  gouvememenL 

LuMte  kptbi  flie  a  Hen  k  bnresw  ewnMtw 
bamaa  des  domaines  du  dnMiea  de  déjurte- 
Bieat  a  jh»lwBi«  penoones  se  présentent 
sianManément  penr  acquérir  le  mtaie  lot,  des 
easbëres  sont  oaiertes  entre  dies  el  la  lei 
estad|nsé  aa^nsoCouit 

l«n  Tentes  seat  senorisea  à  l'appr^atioB  dn 
t/annimamâ  gtBéaai  qni  ne  pent  h  ssdnsar  qne 
pnarvieedelaniiev  on  ai  fannaéteac  ne  tam- 
pMt  pas  lee  sBMdWgni  raqwgea  cette  anpaaba- 
tioa  doit  intaneid»  dans  les  deux  mata.  Passé 
ce  dAaàraecnitnHr  entre  sa  peseeaaian  et  la 
vente  produit  son  plein  et  oamar  eflet. 

■tfs  —  «t  4tet  M  ce  qvi  Affénnefe  le  non- 
Teaa  système  du  régime  des  décrets  de  1810  et 
IMé  —  edBi^q«i  ft  aefeeté  ut  tentain  de  «(rioni- 
I  nae  Tenée  ft  ftix  iie  oa  aan  e»- 
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eanccssion.  Rdw*  ces  dernières,  sent  de  riRaenr 
;  xaNe  de-eaDstenire  des  béUmewls  d'botijiatioD 
etd'apWtàlJKm  aùui  ^leeekkt  de  canstiluer 
le  duntel  et  le  matériei  ageiceie  qrn  csm- 
:  partent  Hétendae  da  lot  csBcédii  et  son  mode 
de  earttate: 

Sn  OBS  de  dèeis  dn  eonees^oinaiie  on  de 
faaquéietttt  la  cenditien  de  résidaneapent  être 
remplie  par  on  seul  des  hétltleiJ.  en  vott  «pie 
la-dnaéudeia  Uaideta  a  été  poitée,  peur  la 
ceneaBrien  einame  pour  la  wnte,  à  dfx  ans. 
A«*B  le  décretdo  MeetetM  «71  ^le  étatt  de 
■enl  ans.  Le  rate«r4i.eettaeMi88lien  preiosKée 
a  para  nécaaaaiwponv  détaiwiuerles  nouTeanx 
ft  sa  ftaer  ssr  lenca  teisas  sans  arriére- 
et  pe^  les  amener  t  s'attaefcer  irrérve- 
ôaManent  an  sot  qnilsésviant  déaannais  eud- 
ttver  eas-mdnaes.  La  lacationeax  te^géne»  est 
sévéeemant  inteafite,  son»  peina  d'anmdMioa 
de  la  ceneession  es  de  la  vante,  pendait  la  pé- 
riode de  résidenoa  obligifert» 

LtmaMMok  eot  éfatenHnt  avonoBefe  dana 
le  eaa  o*  las  tams  ont  éM  oédéesàtttie  ara- 
tutt  a»  anéaenK  >  dTaulies  psesnnnes  qn'Aealea 
m  eondttions  oifées  poar  rattn- 
des  testes  de  eelonisatimi,  pendasi  nue 
de  dbi  ans  à  datw  da  }ew  ad  il  a  été 
caadMians  de  réâdosoe  et  d'ex- 
plottitiOB,  e'est-k-dbe  après  l'exaindian  d'une 
praoMre  ptsiode  de  dix  au  de  «nq  ans.  Llm- 
nianUe  nn4ent  alers  à  nztat,  mas  léserre  des 
dwtta  Téris  léguMf  inansnt  caaataaés. 

Ces  disporitiaM  donnent  satSsfhctian  i  la 
donMe  pianamintion  «Sassuner  la  mise  en  va- 
leDrdasoi'parlaenltnta  eueepéenne  et  lasta- 
MBté  du  paaplKaant  ftançau  des  noamaux 


1*  B  do»  payet  le  prix  d'aAet  en  un  on  pla- 
sients  IvnMs,  dont  la  date  est  Axée  par  l'arrété- 
^  auance  la  vente.  Bas  leastoag  Benvenl  étc» 
aceardées  i  raoenérenr.  Si  tes  lennes  sont 
paféaanJeardefëcManoe,  il  n*eet  pas  perçu 
dIattiM,  tbum  un  inCtoM  de  5  p.  M»  eaurt  & 
partir  da  l'exif^llité  ; 

2*  L::aeviére«ir  doit  transporter  son  domicile 
sar  la  terra  aaqnlse  dans  an  délai  de  six  mois, 
à  dattf  da  Jour  de  ra^at  ; 

a*  II  drtt  y  résider  avec  sa  fnnille  d'une  fa- 
tan  eCastfve  et  permanente  et  l'eqilalter  per- 
ssRHReBient  pendant  dix  aaa  on  bien  se  snbs- 
titoer  ane  fanoiOe  lempUssuM  les  mtaws  oon- 
«tfons  d'eUaiDe.  S«  ]BStifle  avoir  oonstniit 
t«8  bitinnenii  d%ai«ation  et  d-expieitation,  et 
Wt  sur  son  lot  des  araéliemtions  utiles  et  per- 
manentes dont  la  vaiear  rateiaa  est  fixée  par 
l'trrtM  qui  annonce  la  vente,  l'oUigation  de 
léridenec  est  réduite  à  cinq  ans  ; 

¥  U  doit  se  eomoamer  aux  eabditicns  spéci- 
lées  dans  le  cabier  dea  cbangaa. 

Ht  eet  ensemUe  d'cMigations,  mi  SMit  saae- 

lioxuiées  par  la  déchéanœ  et  dent  l'anconniAs- 

senent    eonsei^MABux  vnudra  à  l'acquéreur 

4M>tenir  des  remises  sur  le  prix  de  vente,  on 

évite  les  imonvéaients  qu'avait  amenés,  après 

INQ,  l'adontiao  de  la  venta  à  pmx  fixe:  oa  évite 

1  la  fais  rarrôt  do  peuplement  et  l'anandon  & 

la  c^ture  indigène  des  terres  mises  en  vente. 

Le  titre  consacré  aux  concessions  gratuites 

iMBse  une  réferme  analogue  &  celle  qu'avait 

réalisée  le  décret  de  1851  :  au  Heu  de  recevoir 

nn  titre  provisoire,  le  conoessiAnaaire  devient 

inuaédulement  propriétaire  sous  réserve  de 

certaines  obligatiônt  et  restrictions  sanctioD- 

oéas  par  la  decbéaBce  ou  par  la  résolution  de 

la  concession.   Cette  disposition    n'avait  pas 

donné  de  bons  résultats  sous  le  régime  de  1851 

parea  que  les  facilités  de  tranmussioDS  dont 

loeUasatent  les  ooncessiennaires,  et  le  peu  de  oon- 

trôle  qu'avait  l'admioistratton  sur  l'exécution 

<Ies  obligtttions  imposées,  faisaient  qu'on  héei- 

tait  en  général  à  appUqoer  la  déchéance  à  des 

détenteurs  de  bonne  foi.  L'ensemble  des  me- 

aves  édietées  par  le  nouveau  décret  écarte  la 

possibilité  d'une  telle  situation. 

Les  obligatioBs  auxquelles  est  soumis  le  coo- 
eessionnaire  sont  comparables  i  celles  qui  sont 
In^oaéas  à  l'acauérettr  i  prix  ftxe  :  s'installer 
fmnî  les  sixnaeft;  résider  avec  sa  famille,  mais 
sans  faculté  de  substitution,  pendant  dix  tms 
•u  pendant  cinq  ans  seulement  dans  1»  cas 
A'amélioratians  ou'  de  censtraetlans  dont  la 
vaiawrestlbée  par  l'acte  de  eoneesaien;  exploi- 
%er  personmltaflaeDt  ses  terres,  enfin  se  eoo- 
■ aa  oMifttimM  imposées  par  l'aete  de 


Les  acquéreurs  ou  las  oaBOBssiamMraB  ayant 
sattstkit  pendant  treis  ans  aux  (Bveises  obllga- 
tfaus  mu  ont  été  exposées  tout  k  rbeui»  pen- 
vent  âder  lear  atvibutian  i  tante  peesonne 
réunissant  tes  qualités  regnisBs.  Le  eessioa- 
nxtre  sa  tiaave  dors  substRué  an  cédant  pour 
l^aconm^ssameot  da»  charges. 

L'taiexéentioa  da  «ai  obUgattoas  est  sandien- 
aée  par  la  déebéaaoe.  kù  intarviaat  une  dispe- 
iHUrn  imperlante  destinée  à  aD^nenrer  le  «ré- 
dit  des  nouveaux  ecdoas. 

nous  avons  va  qaa  les  caaeeBsionaafias,  au 
Uea  d'attendts  trais  on  eaaq  ans  la  dAtvranoe 
da  leur  titre  définitif,  devenaient  inuaédiate- 
nent  prepritUirns,  sons  réserve  des  cas  de 
déchéance  et  de  résolution.  C'était  dé}à  aug- 
BCBter  coaaidteBUenieat  lear  drsit,  et  les 
piaaer  da^i  loa  mftmas  coo^UtiBBa  que  les  ao- 
quioeuzs. 

Néannuina,  la  Bsenaee  de  déebéaoee  et  de 
résoluttai  da  la  aoaoeariaa  eu  do  la  vante 
aurait  oaoere  eoBsttaé  un  obstacle  au  crédit 
du  eeneessionnaiM  ou  de  l'aoqnéreur.  Aussi 
est-il  décidé  que  les  cakiars  des  charges  des 
ventes  et  des  concassions  oaatieadront  à 
l'avaair  une  elaass  aux  termes  de  laquelle 
l'Etat,  sait  en  cas  de  déchéance  prononcée,  soit 
en  cas  de  vrata  ponrsoivie  à  la  raqaéta  des 
créHiciers,  mnaoea  à  se  prévaloir  de  toat  pri- 
vilège «u  aetlDn  résolntoua  vis-è-vis  dea  per- 
sonnes qui  aarent  consenti  à  l'acquéreur  ou  au 
coaeessionaaire  despiAta  hypathécaires  desti- 
nés à  des  constructions  ou  à  des  travaux  agri- 
coles constituant  des  amélinrations  utiles  et 
pennaaoatas. 

En  cas  de  ééebéanoe.  Itnameafaie  esttaaionts 
mas  an  vanta,  «sand  il  s'agit  d'un  lot  vendu  ; 
quand  il  s'agit  d'une  eanceesioQ,  l'Etat  en  re- 
prend aa  contraire  poseesafam  en  bénéfidant 
des  aaoéliorations,  si  le  montant  de  ces  amé- 
Uorations  eet  inferieor  i  15  fr.  par  hectare.  Si 
le  montant  des  am^Worations  aneint  15  tt.  par 
hectare,  ou  d  l'on  se  trouve  en  présence  de 
créanciers  en  faveur  desqueislEtat  renonce  à 
son  privilège,  l'irnsMable  est  également  mis  en 
vente. 

La  vente  a  lieu  aux  enchères  publiques  et  ne 
sont  admis  à  y  concourir  que  ceux  qui  remplis- 
sent les  conditions  voulues  pour  obtenir  des 
terres  de  colonisation,  à  l'exclusion  de  l'attri- 
butaire déchu.  Sur  le  prix  de  l'adjudication,  on 
prélève  soit  le  montant  des  créances  hypothé- 
caires en  raison  desquelles  la  vente  a  eu  lieu, 
soit  le  montant  des  améliorations  constatées. 
Ces  sommes  sent  consignées  au  ^ofit  des 
ayants  droit  ;  le  reete  du  prix  est  retenu  par 

Pour  «n  finir  avec  la  coneesrioo,  le  déoret 
permet  aussi  de  mettre  des  terres,  comme  pré- 
cédemment é  la  disposition  des  sociétés  fian- 
{ai«e<  «u  <ie<  particuliers  de  nationalité  frao- 
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gaise^.  s'eagagwiint  à..panplar.les  village»  au 
Miayea.  da-  -caiiiua  ■qm  daiiaut.  présenter  les 
quaUtéS'reqniseS'  poax.  l«Mea*i«B  des  lots  de 
calonisBtieaii  -rt;\  .     -    .        .    > 

TI-jMïnMt'e&itb,  Mr  l'avis  dn-eaaarit-du-aou- 
varaaaMint,  des  aaocasaioaa  gratuites  de  gBD  hec- 
tara»  «a  mixiarwnB;  ea   (kseur  dm  iixtigtnes 

âid  eat  rendu  à  la  Praoea  des  services  eaeep- 
oaoeis.  Ce»  ooaeessions  sont-  aeeardoa»  sans 
caadSions  de  nésideaèe  ai  etaasas  rèsoiutaires. 
Llntérét  de  la  «akmiaaliaB  n'est  pas  diracte- 
Bienfcaa  caasa. 

La  déiret  sVMsupe  easalte  des  ventes  de  gré 
àgrt.CeUe»«i  aat  lieadaas<tBBxoas: 

Vtltoré,  elleo  peavent  Mre  autorisées,  sous 
rapprabanon  du  geawmear  générai,  pour  tous 
les  lots  qui  ont  f«t  l'objet  d'âne  mise  en  vante 
infructueuse,  soit  aux  enchères,  soit  à  burâau 
aaaorfc  L'ai^fia  Jur  datt  rancir  ièscaaditipns 
exigées  par  la  décrat  paar  l'rttrftutiaa  des 
tenes  deoalaaintiaa. 

En  second  lien,  elles  pewrant  être  eonseiàies 
après  avte  dn  conseil  du  anavemement  nsur 
les  lots  k  afllsetar  k  des  MabHsseiaents  indus- 
triels et  peur  les  imaïauble»  rantax  situés  en 
twritoire  de  commune  mixte  oa  indigène  dans 
las  légtM  qui  né  saat  pas  «Maàra  colonisées. 
L'aaBMaanr  doit  ]oair  de  ses  draâks  ciriia;  la 
■aanailiiia  da  la  «ente  est  ertle  du  décret  de 
ian;  qant  aax  oaoditiaaa  daaatta  vente,  elles 
saat  Biérii.  par  la  gauvwnenr  géaéraL 

Qbs  ffispesitions  préseatent  à  certains  «égards 
plus  da  souplesse  que  la  législclkm  aolérieare, 
tout  en  sauvegardant  «riasBinnient  les  intérêts 
du  ""  ' 


C^est  d'aSleurs  la  eaiaeiiristiqne  générale 
dn  décret  du  13  s^itembie  1904  de  donner  à 
la  colonisatiDn  Ips  majans  de  se  dévelaiipcr 
sans  être  géaée  par  des  règlements  trop  ri- 
gides. 

Lla^érioBe»  Aéinontrara  si  toutes  les  dispo- 
sitions qn-fl  comporte  sont  heureuses  ou  cri- 
tiquées, mais  cette  particularité  permet 
tout  aujxtQios  d'espérer  qn'aaa  aMBcattoa  in- 
toHigenta  donnera  à  la  calam^ian  do  FAI- 
gérie  l'essor  qa'eUa  doife  piandre  i  l'heare  ac- 
tuelle. 

Oa  a  eoBaris  qaa  c'était  là  une  flpuvre  natio- 
mde  delà i^ns haute  in^octance.  On  a  senti 
la  nécessite  d'un  effort  vigoureux.  Une  somme 
de  12  mfflinns  a  été  réservée  k  la  cakmisation 
daas  la  répartitioo  des  fonte  d'emprunt,  indé- 
peadamment  (kt  crédit  annuel  inscrit  au  bud- 
get ordinaire,  et  l'on  s'est  efforcé,  eltaque  an- 
née, de  consolider  les  résultats  obtenus  et 
d^accentner  la  marche  oa  avant  En  ItXtt  et 
1908,  plus  de  5  minions  ont  été  cmnloyés  tant 
poar  compléter  les  travaux  d'installation  des 
anciens  centres  qoo  pour  étabttr  de  nouveaux 
villages.  Pendant  cette  période,  neuf  nouveaux 
centres,  re{nésentant  29,693  hectares,  ont  été 
peuplés  ;  en  y  ajontaat  les  cancessions  va(ian- 
tes  dans  les  anciens  centres  ei  attribuées  do 
déeemlire  1902  à  décembre  1903,  en  obtient  un 
total  de  536  caneessions  dent  376  ont  clé  don- 
nées à  des  immigrants.  Ces  37€  familles  dlm- 
mignats  formant  un  eCéetif  de  1.683  personnes 
accusant  un  ensemUa  de  resaoureea  inaliittères 
et  immobfiiéres  dont  le  chiffre  approxiraatif 
dépasse  3  millions.  La  réalisation  du  pro- 
graaBHW  de  1904  a  été  retaitiée  dans  l'attente 
du  déeret  dn  13  septamtoa  19M.  Ce  programme 
va  paraaettre  d'attribuer  eavirea  aâO  conees- 
sians  gratuites  dont  les  doux  tiers  seront  ré- 
serrés  anx  immi^arts,  et  d'aliéaer  par  le  pro- 
cédé de  la  vente  à  bureau  ouvert  environ  900 
propriétés  destinées  à  être  réparties  dans  les 
mêmes  proporUons. 

L'exécution  du  programme  de  colonisation  va 
se  continuer  au  moyen  de  la  somma  de  2  mil- 
lions 600,000  fr.  inscrite  au  budget  de  100&  au 
titre  des  fonds  d'emprunt,  tandis  que  le  crédit 
de  lj53i,725  fr.  inscrit  au  budget  ordinaire  jj^er- 
mettra  de  veiller  aussi  aux  besoins  des  anciens 
centres  et  d'éviter  que  ces  villages  où  l'on  a 
réussi  à  fixer  des  ccdons  frainçais  ne  subissent 
"un  arrêt  dans  leur  développement,  du  fait  d'un 
obstacle  matéri^. 


cHAmiui  n 

l»  coimiMtiaa  Uit** 

«ette  colonisation  offleieMe,  dent  l'oetivre 
presque  continue  et  dans  l'ensemble  puissante 
•  Axé  sur  le  sol  algérien  teot  nn  peuple  de  pe<' 
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Historiquement,  elle  a  précédé  et  forcé  la  co- 
lonisation orncielle.  Au  lendemain  même  de  la 
conquête,  alors  que  l'opinion  était  hésitante,  la 
Chambre  hostile,  le  Gouvernement  sans  pen- 
sée, elle  faisait  foi  du  premier  coup  &  l'Algérie. 
Autour  d'Alger,  de  petits  agriculteurs  de  toutes 
origines  s'installaient  dans  les  haoucbs  aban- 
donnés, en  relevaient  les  ruines,  jardinaient, 
cultivaient  des  légumes  ;  les  premiers  villages 
de  colonisation  Dely-lbrahim,  &ouba,Birkadem, 
n'ont  été  que  la  reconnaissance,  la  régularisa- 
tion et  finalement  l'extension  de  ces  occupa- 
Utttx 

Plus  loin,  des  hommes  d'énergie  et  d'initia- 
tive, s'établissaient  tout  seuls,  en  plein  terri- 
toire arabe,  et  fondaient  de  grandes  exploita- 
tions. M.  do  Tonnac  &  Tixerain,  M.  de  Vialar  & 
Kouba,  le  prince  de  MiràlaRassauta,  H.Toblar 
I  El-Biar,  H.  Mercier  à  la  Reghala.  M.  de  LAoey- 
riére  &  Boukandoura,  quelques  noms  au  mlUen 
de  bien  d'aatres. 

Sur  ces  4iérres«cb«t^  le  plus  souvent  à  des 
Maures  d^Mger,  ils  faisaient  «oit  directement, 
soit  &  mi<frult  avec  les  indigènes  du  grain  et 
surtout  dH'1«wn^^ur  l'armée,  des  essais  de 
cultures^ricbas  et  4'élevage  ;  ils  bâtissaient 
dans  la  4«mmKM  ces  ^MSdes  fermes  bastion- 
aées  et  coupons  de  meuctdéres  qu'on  voit 
encore  dans  quelques  coins  de  la  Hitidja. 

L'insurrection  de  1839  leur  fut  fatale.  Avec 
an  manque  de  confiance  en  soi  qui  était  aussi 
un  manque  de  clairvoyance,  l'autorité  ordonna, 
aux  premières  nouvelles  du  mouvement  d'Abd- 
el-K.ader,  l'évacuation  sur  Alger  de  toutes  les 
propriétés  de  la  plaine.  La  plupart  des  colons 
obéirent  dans  le  désespoir.  Quelques-uns  s'obs- 
tinèrent, tel  cet  héroïque  Pirette  qui,  seul 
contre  500  Hadioutes,  tint  pendant  un  Jour  dans 
sa  ferme  de  Sidi-AU.  Le  résultat  fut  pareil,  les 
récoltes  saccagées,  les  arbres  coupés,  les  b&ti- 
mënts  démoUs.  La  défaite  et  la  fuite  d  Abd-el- 
Kà(nr  ne  relevèrent  pas  les  ruines,  surtout  elles 
ne  rétablirent  pas  la  confiance. 
','  L'élan  magnifique  du  début  était  coupé  pour 
fongtemps.  La  colonisation  reprit  avec  peine. 

Bugeaud  n'en  était  pas  partisan  ;  non 
qu'il  méconnût  l'intérêt  d'apporter  dans  la  co- 
lonie des  capitaux  importants;  mais  il  n'y 
voyait  pas  des  chances  de  succès  assez  prompt 
et  assez  éclatant  pour  les  attirer;  et  c est  au 
peuplement,  à  la  prise  de  possession  du  sol  par 
de  petits  colons,  cultivateurs  directs  et  défen- 
seurs rapidement  mobilisés  qu'alla  tout  son 
soin.  On  connaît  ses  essais  de  colonisation  par 
de  vieux  soldats  ou  par  des  libérés;  un  cer- 
tain nombre  de  villages  du  Sabel  en  sont  en- 
core les  vivants  et  assez  heureux  témoignages. 
L'insuccès  des  propositions  qu'il  adressa  au 
Gouvernement  pour  généraliser  ce  système 
amena  son  départ;  mats  tout  en  considérant  le 
colon  civil  comme  moins  intéressant  que  le 
soldat,  il  en  avait  cependant  appelé  un  grand 
nombre,  et  son  gouvernement  augmenta  dans 
de  très  fortes  proportions  la  population  agri- 
cole française  de  la  colonie 

La  France  de  1848,  secouée  politiquement  et 
troublée  par  une  longue  et  grave  crise  finan- 
cière, ne  put  envoyer  en  Algérie  beaucoup  de 
sapitaux,  ni  dé  grands  colons;  Elle  y  fit  passer 
dés  ouvriers  sans  travail,  de  ces  Parisiens  que 
)a  légende  nous  rapporte  poussant  leur  pre- 
mière charrue  le  haut  de  forme  sur  la  tête  et  le 
oarapluie  k  la  main  et  dont  les  enfants  n'en 
ont  point  tait  pour  cela  de  mauvais  colons.  Les 
«  colonies  agricoles  »  de  l'Assemblée  ont  groupé 
'ransplanté,  installé  avec  de  grandes  diffléultés, 
mais  cependant  fixé  un  prolétariat  sans  res- 
sources. Leur  oeuvre  fut  continuée  par  l'Empire 
naissant  ;  mais  surtout  il  enrichit  la  colonie 
d'un  élément  de  peuplement  inattendu,  et  au- 
quel elle  doit  un  certain  nombre  de  fortes  per- 
sonnaUtés,  les  déportés  politiques.  Ces  émi- 
grants  forcés  devinrent  dans  bien  des  cas  des 
solons  libres,  la  terre  qui  devait  leur  être  un 
exil  leur  devint  une  petite  patrie,  et  «ans  parler 
d'efforts  matériels  parfois  neureui,  il  y  a  dans 
le  tempérament  politique  et  moral  ^du  Français 
'd'Algérie  quelque  cho^e  de  leur'de'scendance'. 
Le  développement  dé  la  richesse  et  de  l'esprit 
d'entreprise  si  sensible  en  France  vers  1860  eut 
.  sa  répercussion  en  Algérie -•  il  correspondait 
.  d  ailleurs  &  un  changement  de  politique.  A- la 
.   conquête,  t  la  pénétration  pacifique  el  continM 


praUquéj9  simultanément  par  nos  soldats  eigos 
coions,  succédait .Tj) 'i^xo '.f'w  êmplrp  SrajM|. 
vassal,-  i  demi  aiitônotâé,  i^trdont  lês^r^qj^^i; 
comme  les  mœurs  detvaieat  être :Téspé<;0QSr 
Plus. .de: colonisation.  olûcieUe/l'éfloipereuriiwt; 
donné  même  de  faire  rentrer  les  colODs^tUBar- 
dés  au  deU  des  lignes  que  trace  sa  lettre^ro- 

framme;  pas  de  peuplement,  des  travaux  pu- 
lics;  pas  d'immigration,  des  affaires. 
Et  c'est  en  effet  le  moment  des  grandes  atr 
faires  et  des  grands  travaux.  Aux  modestes  lots 
de  4  à  15  hectares  sur  lesquels  Clauzel  ou  Bu- 

f;eaud  fixaient  une  famille  française,  succèdent 
es  grandes  concessions  constituées  par  mil- 
liers d'hectares  aux  mains  de  puissantes  so- 
ciétés. La  compagnie  genevoise  en  reçoit  8,000; 
la  société  algérienne  près  de  100,000;  la  franco- 
algérienne  80,000;  elles  ont  bien  charge  d'ins- 
taUer  des  colons,  mais  on  n'Insiste  pas  plus 
quil  ne  convient.  Voilà  reconstitués  les  lati- 
fundia de  l'Afrique  romaine. 

Aussi  bien  leur  exploitation  est-elle  à  la 
mode.  L'argent  afflue  pour  souscrire  aux  nou- 
velles banques  algériennes.  L'empereur  a  une 
ferme  dans  la  plaine.  De  puissants  capitalistes 
s'installent  dans  la  Mitidja,  dans  le  Sahel,  à 
Bône,  &  Philippeville,  près  d'Oran.  La  guerre  de 
sécession,  avec  la  disette  de  coton  qu'elle  en- 
traîne dans  le  monde,  oriente  la  colonie  dans 
une  direction  inattendue;  on  fait  du  coton  dans 
le  Cbéliff,  prés  de  Biskra,  Jusque  près  d'Alger  et 
pendant  deux  ou  trois  ans  les  profits  sont  énor- 
mes; ils  ne  durent  d'ailleurs  pas. 

Arrive  la  guerre  et  ses  secousses  morales, 
politiques  et  financières.  Elles  retentissent  puis- 
samment dans  l'Algérie  si  proche,  et  sensifi|e 
comme  un  organisme  trop  jeune.  Les  capitaux, 
les  grands  propriétaires  ont  cessé  de  s'y  porter. 
L'argent  reste  dans  la  métropole,  qui  se  refait 
avec  une  vigueur  dont  la  hausse  des  terres  et 
l'extraordinaire  développement  des  affaires 
marque  tout  le  ressort.  Mais  voici  que  de  nou- 
veau, à  l'appel  du  Gouvernement,  soucieux  de 
remplacer  par  de  nouvelles  provinces  fran- 
çaises celles  que  la  patrie  a  perdues,  se  préci- 
pite le  petit  colon  —  Alsaciens-Lorrains  aux-, 
quels  l'Assemblée  natlonatf  'offre  100,000  hec- 
tares de  terre  en  Algérie,  et'Feffort  combiné  de 
la  bienfaisance  et  des  pouv6its  publics;  des 
maisons  construites;  p^^foi^  un  cheptel,  un 
mobilier  —  pày$Ans  français  attirés  par  l  offre 
d'une  concession  dans  un  de  ces  viUi^es  que  le 
séquestre  a  permis  d'installer  sur  les  pluï 
belles  terres. 

Au  moment  où  le  mouvement  se  ralentit, 
une  autre  cause  l'accélère  :  l'apparition,  puis  la 
désastreuse  extension  du  phylloxéra  en  France. 
Elle  produit  un  double  effet  D'une  part,  elle 
déracine  un  certain  nombre  de  petits  viticul- 
teurs du  Gard,  de  l'Hérault,  de  l'Aude  ou  des 
Charentes  qui,  leurs  vignes  ruinées,  viennent 
chercher  comme  greffeurs,  comme  cavistes, 
comme  petits  colons,  une  chance  de  fortune 
dans  le  pays  où  leur  culture  coutumlére  est 
encore  indemne.  D'autre  part,  elle  offre  aux 
capitalistes,  aux  grands  propriétaires,  la  prime 
superbe  des  prix  de  disette  pratiqués  sur  les 
vins  entre  la  période  de  destruction  et  celle  de 
reconstitution  du  vignoble  français. 

Pendant  cette  décade,  le  vignoble  algérien 
n'est  pas  loin  de  décupler;  des  capitaux  consi- 
dérables sont  introduits  dans  la  colonie  par  des 
sociétés  ou  des  particuliers,  etdans  les  riches 

S  laines  cAtières,  datt's  la  Mitidja,  dans  le  golfe 
e  Bougie,  àBAne,  à  Oran,  à  Mascara,  de  grandes 
exploitations  sont  créées,  des  caves  énormes 
s'élèvent  qui  sont  peut-être  encore,  k  l'heure 
actuelle,  les  plus  importantes  du  monde.  Tous 
ces  efforts  ne  sont  pas  heureux  du  premier 
coup.  Les  délais  de  plantation  et  d'entrée  en 
rendement,  et  surtout  les  tâtonnements  dans 
les  procédés  de  vinification  troublés  par  le 
climat,  restreignent  beaucoup  le  bénéfice  des 
hauts  prix.  Et  au  moment  où  enfin  la  viticul- 
ture locale  est  maltresse  de  ses  méthodes  et 
sûre  de  faire  de  grandes  quantités  dé  vins  de 
plus  en  plus  appréciés,  la  métropole  a  recons- 
titué son  vignoble  et  les  prix  sont  revenus  aux 
incertitudes  d'un  marché  encombré,  à  inter- 
valles réguliers,  par  la  surproduction. 

Partdlèlement  à  cette  puissante  colonisation 
viticole,  menée  en  grande  partie  avec  dés  isabr- 
taux  importés,  une  autre  se  dessinait  «n  même 
temps,  moins  brillante,  in&is  aussi  inbirlâ' tra- 
versée, et  dont  le  succès  a  précipité  dans  ées 
derniers  temps  le  développement  C'est  celle 
du  l^lé  :  elle  a  presque  exclusivement  mis  en 
œuyre  des  forces  locales,  soit  en  argent,  ^i^ 
•a  hommes,  et  elle  s'est  ejwrcéo  sur  lesterres 


..4es  plateaux.  ,U  Pratique  généralisfi. 
^w,p£éj)aratoires  sur  achère  bieS 
y  d^un  bon  matériel  agricole  a,  dêSS 
5-  relativement  court,  régularwé  X„ 
„  iHions  .ti^j,  -.satisfailantls  irreX 
irams  de  la  cultaire  européenne,  il  (aut  «« 
conditions  climatértques  bien  contraires  nnn. 
que  ceux-ci,  réalisés  au  prix  généralement  tvin 
tageux  du  marché  français,  ne  couvreat  nai 
des  frais  inférieurs  à  ceux  de  la  culture  Iran 
çaise  et  l'intérêt  d'un  capital  d'achat  et  de  b». 
mier  établissement  infiniment  plus' faible  Gm 
sur  cette  spéculation  que  se  sont  fondées  dan< 
l'intérieur,  en  Oranie.  principalement  <ini-  i^ 
riches  plateaux  de  Sidi-bel-Aobès  et 


sur  les 

et  aussi  dans  la  vallée  supérieure  du  "chéMl\ 
plus  encore  dans  la  haute  plaine  de  Sétir  ill 
exploitations  très  importantes  et  presque'tou 
jours  prospères.  Au  rebours  de  la  croyance  com 
mune,  il  s'est  fait  en  Algérie,  au  moins  iusan'à 
l'heure  actuelle,  beaucoup  plus  de  fortunesdans 
la  production  des  céréales  que  dans  celle  des 
vins. 

Enfin,  tout  récemment,  le  développement  de 
l'industrie  des  primeurs  a  donné  naissance  sur 
des  points  privilégiés,  tant  .au  point  de  vue  du 
climat  que  du  régime  des  transports,  h  des  cul- 
tures spéciales,  qui  poussent  aux  dernières  li- 
mites &la  fois  le  travail  de  la  terre  et  son  rende- 
ment. C'est  le  fait  de  petits  ou  de  moyens  agri- 
culteurs, ceux-«i  Français  et,  en  général  pro- 
priétaires du  sol,  ceux-là  Mahonnais  dans  la  ré- 
gion d'Alger,  Andalous  ou  Valenciens  dans  les 
environs  d'Oran,  Maltais  à  Philippeville,  et  dé- 
butant par  être  locataires  avant  qu'ils  aient 
réuni  les  économies  suffisantes  pour  acheter 
Cette  petite  colonisatiou  Ubre  est  une  des  plus 
laborieuses  et  des  plus  intéressantes  qui 
soient.  I 

Colonisation  libre  et  colonisation  officielle,  ' 
elles  se  sontiennent  et  se  complètent  l'une 
l'autre.  Dans  les  régions  d'occupation  ancienne, 
elles  sont  &  peu  près  indiscernables  l'une  de  ' 
l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  81s  ' 
ou  le  petit-fils  de  concessionnaire  et  le  moyen  ' 
ou  le  petit  propriétaire  d'à  cété.  Le  jeu  des  ' 
transactions  a  d'ailleurs  modifié  assez  vite  la  ' 
répartition  trop  rigoureusement  égale  du  peu-  ' 

Elément  primitif;  il  a  séparé  leslaborieui  et  ' 
>s  habiles  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  partagé  ' 
telle  concession,  groupé  au  contraire  planteurs  ' 
d'entre  elles,  donné  en. un  mot  au  centre  an-  ' 
clen  cette  articulation,  cette  disparité  harmo-  ' 
nieuse,  qui  est  à  la  fois  une  des  conditions  et  ' 
une  des  conséquences  de  la  vie  économique.  ' 
Dans  les  régions  nouvelles,  c'est  parfois  la  co-  ' 
Ionisation  libre  qui  se  fera  la  première  ;  c'est  le  ' 
cas  du  plateau  des  Maàlifs  derrière  Silda  on  de  ' 
la  plaine  du  Sersou;  ici  et  là,  on  a  vu  se  créer,  < 
dans  ces  dernières  années,  de  grandes  fermes  i 
par  dizaines  avant  aucun  village  officiel.  ' 

Celui-ci  vient  &  son  heure  cependant,  ame-  | 
nant  les   services   administratifs,  l'école,  le  , 
médecin,  le  prêtre,  les   moyens  de  transport, 
les  travaux  hydrauliques,  faisant  la  place  aui  i 
gens  de   métier ,  groupant   tout  autour  des  ' 
grandes  fermes  les  petites  exploitations  qui  i 
peuplent  le  pays,   y  apportent   de  la  mam-  i 
d'oeuvre,  des  besoins,  un  courant  commercial. 
Mais,  d'ordinaire,  c'est  la  colonisation  oiflcielle 
qui  pénètre,  la  première  dans  des  territoires 
jusque-là  fermés  à  la. vie    européenne.  Elle 
constitué  puis  allotit  un  périmètre,  coDStmit 
des  routes,  amène  l'eau;   le  village  peuplé, 
rindigéne  liabitué.  à  l'Européen,  la  sécurité 
assurée,  le  colon  libi^e  arrive,  et  il  achète  dans 
le  voisinage  du  périmètre;  il  apporte  de  l'ar- 

fent,  des  vues  plus  larges,  une  activité  plus 
nergique,  mais  il  bénéficie  de  la  présence  des 
colons,  il  vient  au  centre,  souvent  il  s'y  1d>* 
talle,  toujours  il  en  profite. 

La  juxtaposition  de  ces  deux  ëlément^  trop 
irrégulièrement  associés  dans  lliistoin  m 
peuplement  algérien,  est  certainement  la  so- 
lution la  plus  heureuse  du  problème  de  la  co- 
lonisation. Nous  avons  dit  déjà  les  vues  de 
l'administration  et  ses  moyens  d'action  en  ea 
qui  concerne  la  colonisation  officielle.  Elis  a 
encore  devant,  elle  une  période  d'activité  assez 
longue  et  d'ailleurs  nécessaire  an  point  de  vos 
du  peuplement 

La  colonisation  libre  a4-eUe,  do  son  côté,  des 
chances  sérieuses  de  développement  T  LalBT' 
mative  n'est  pas  douteUàé.  .  -' 
.  D'abord,  il  faut  remarquer  gue  la  colonie,  qui 
compte  aujourd'hui  plus  de.GQO.OOO  Européens, 
est  assez  avancée  pour  ^ouatltuet  pat  élle-iaeffls 
un  réservoir  importaot  d'activité.  Sans  quoi 
puisse  y  compter  oiMttMttpAe'gAMWS  (ortoat^ 
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dea  §aaéÊ9  caltocea'  le  oaDflnna. 
La.TiKna  a  lait'niMre  da  gaurim  eqriraaaea,. 
t  à  da  gamtÊi  aoansr  eaïué  «asai  de 
ce  n'ast  411e  depate  Baa>dl- 
zaiaa  dtumée»  que  la  yitiealtqra  aigtotoma 
'  tèear  ooanaa  maitnBBe  da  boo; 
,  da  sar  aéttméaa  da  ealtoni  da 
paie««a  àa  yOaiaeaMmu  l'anMenaest 
I  aa  pris  da  ceMeasee  émAm,  Il  n'y  a  pins-. 


del 
vendre 


Le  maiché  des  vins  art  IwKMilet  oTest* vmf(  et. 
UMafcd'aMiaBttpliMioa  Algéria  qpa  laealonle 
dQibTeB4re<aa>deiHi(»ptaaaBatoatafla  pnidne- 
taok  Ukteei^  aoul-daa  qMUUa  eaoaiMoanaiies,. 
IWTteBilihi  à-netÉtjeaéenwtieipeBBti tan& 
piMiig|ÉiBH&  deswBpaiaes  Mbbmiaa^  etLdol- 
ÎMâ&Mra  d«eauMUéi^  oeiaL  qpfc  alaMfia  dans 
Jeatittiea  oamna  il  e&  eaiate  eacare,  soae^- 
tibles  de  donner  une  nuyenne  de  cent  baato- 
Utna  à  l'beciate,  qwl  plante,  c«iiiiratt,.e«ltiaet 
etfiuifla  corama  anfounniai  un.  aartf  Heitr 
s4pi«Bx.datt.la  faire,  m  qoa  dea  aneis  inam- 
il>at%  aa-wéat  n'antpaa  mla.  âi  Ui  merci  diina 
ea*ao»iii«praiBag.ann*ea^  n'a  pat  i  oreiadie 
da  maarakea  firaiHwm-  Sa  vifseen' 
1  revtuiérartDiitea  d<(ft»MB«tar|wiBat" 
i,.&4,O0Kfr.  lliÉBtaBBw  n  aanr  «Bit. 
rpar  an.  UBspaBtgoètaloi.arrtaarde; 
ao-dessous  de  6  fr.  lltettoUtre;  à  ce 
tdante,  il  a»  (kttqna  aea  frais.  Mata 

'  donttira^  il  a  pa  Taadmà  TStt:,  o'ett- 

91%  tPg'dabteéaeee;  fl'eit  en  dratt;  da  con^ 
t^Bunuma  meyeane  d'âne  denraina  liMKa,' 
c^ilFtiimnrmii'iiet'.  da  19 1^  IOIl' 

,  ragdmffiwiaalaBfceBf  daaler- 
taa  va-  aoBomem  soc  dAàbaa- 
mvpfteiJaliaHa  pxépantDlna  1&  nioilUf4a  8a<i 
pn»nët6i  peut  escompter  sans  présomnliaa.iini 
reamment  mayen  de  10  tmintaiiT  à  nieetara;- 
np««nia«ia  ia'QTMid  aoiaar  da  SOitc  II  a 
Mblh  à»  IMa  à  l'iraelaw;  U.liâ.  teata  daner 
UNMei,  aoit  ea.ddMn  datenteanatrexeiltotee,' 
et  Ifev  béaMees  évHBtndi'  da  rAUma.  90  flr.. 
par  beettte  a«et<L  SU  a  pai*  eatiB  «V  ef  ea» 
fniT.  corama  à  lltauB  aottiaHKsa  Tendenf  «t- 
manameiIeB!  tenes  à  bW^,  cela  loi  fatt  da  10  à 
IS».  MOL-dareveinisal  SU  e«t:iiut«Bèdai»de» 
réMBV  naareitea.  sor  des  tetteg  \màm>bO,  60^ 
lOTlr. llleetara,  eiqni  misea  en  vaiemaet  bà-r 
tUUBts  eoBstmH»  lui  revieanaatàSSOfKI'keen 
taie,  c'est  20  p.  100  de  btoèflea  aameli 

panrndaafcMta  «abllff 
muMKmBKB,  uUvIai,  flgoieK.cc^ 
ff,  ele.,  si  ]uatneftd'a:teair  daas 
capajaatdiwt,  Kna  la  mte.  das>  reateBmitai 
on  n'a  n»  tit*  toat  le  parti  qaa. 
nattew  dti  prodoeteari  dtaooid. 
1  lat^ootania;  et  Fan  aaratts  beac> 
ta«a  li  diw.aea  paliiaïaiu  a—pinil»B  laieMaiat. 
de  rAlgèrie  aasure  qolMaJoara  à-twie-  inaai* 
waa.<iaifcjl>ta8>  paénJinimaaMaeifinr  lea-wedoe- 
tiaaai  aaBMC«B  da  iMaala  iiiéiHtewaaaen»  et 
daarUiHiWînnnidat  sj^idioata.  da  veata,  ran^é-^ 
liwittiw  ilaii  mamaat  d»  traasne^  l'emptei  dei 
fiMMilinHeii  nii  il»  aatbasi  ribictnata,  ddea- 
timmà,ktMkHUi  UctnwadajpoABeMaa.. 


POCUMENTS  PARLlîMliXlAIRES.— ..CU;\MBBE 

8aas<  dMie,  1  .ilgéiie  n'a  rien  :  à  aCirir  au  sfanpto 
ttaWillJMi.  maauet;  il  eaX  tnpii^rantettt.oon- 
MBfeiÉpa»'  lajmÉn«d'«in*B  locale  et  pas  la 
maturd'erarre  étranaère,  tantes  d^uaetnimah 
tbm  et  paa.  ffirigeaatea;  le  pi^  camum^ant, 
l'uiaplatiti,  lecoBamls  de  magasbi,  le  cemptable 
j  tioatereat:  énUoieaÉ  les  plaaes  prteea  ou 
fartnncDt'diVBaer  par  lea  caBatdatTlaeaai. 
L'osnriei  démette,  an- moine  pour  cestafneB 
9éDiaiit«0,  et  sBivant  lea  loaaiftéK,  adé4&.de 
meilleures  obanaesi  A,  l'hamma  d'aflaiias^  k. 
l'iDteaMei,  aa  ca^dtaÛBte  la  colniapBtaaBte 
on  dniOB  «icere  impanaitemaatt  e^^iteitA  et. 
«mi  petrtr^toe  tiâs  ttaond;  mais,  c'esT  ststont- 
Vagnealtear,  la  gnod  et  le  petit'  coleo  qui 
pannat  y  tnniv»-,  «en  ona  existaaaa  plus 
inténasaote  «t.pla»  loga^  de  sMeax  avantages 
d^atoir. Geiol^  paarra  a'adia— ai  à  laeoiani-. 
satioo  olâcieile  qui  Tient  d'aaaonpUr  Juge- 
ment ses  procédés  pour  se  mattro  à  la  poitâe 
de»  desiderata  et  des  moyens  du  plu&  grand 
nombre;  oelû-UL  si,  oeoime  il. est  à,  souhaiter, 
il.déoide  ]enna  encore  de  son  aiieatation<  fera 
un  sta^  daas  une  einlaitatiQn  agricela  ou  à 
cette  école  coloniale  d^agricutt^re  qui  va  s'ov- 
Trirea  grande  partie  dans  ce  but,  et,  son  em6- 
rieoec  aeqoiae,  il  tronvere  sur  le  marché  Ubie 
dea  oeeasiens  d'autant  plus  b^ee  qnfl  sa 
d«>nne»a  le  temps  de  les  reehetclitf  on  d»  les 
attwidie. 

L'un  et  l'aotia.  en  mdma  teaq»  qu'ils  auront 
ttUgtet  prafaafatement  aariMaè  leurs  condi- 
tittBs  da  vie,  sernraat.  avea  una  ntiilté  qqlla. 
n'aaialait  pcebatdeaieBt.  pas  remptie  aUlrars, 
lagsasida  atant» aattcmÉK qnise potusall dans 
la  oanl  de  l'AtM^ne. 


m: 


£«  taniee  mUUmire  des  AifirUH$, 

LaçpiaattOBtfB  sentea  mffittfredn  AIgteieax 
eaft  wruMtBBMat  liée  à  caMedttdtealefpaMeBfa 
dalKcaiMiiawtlbB;  carsaijnaat'.ts  setatioB  bébih' 
tée,  on  paatisaitaaaandB»^  soitr^eatir  le  n»a> 
VBQMBFt  qnLeatratna  sur  ta.  tsm  atHeaina  una 
pBtiadasca)tiMt«R»  da  la.  matroyote. 

Joan'aB  ISS^taatoiseBiir  lu  leiiiiil— laiil  il» 
l'amee  ne  furent  pas  appliquées  ea.Alsiaia: 
on  s'était  liomàib.constuaer  uœ  miUca  spér- 
^aMv-  àÊBS  laipieila  ei^niieat;  du  reste.,  les 
èttmûiiSL  Sotrant  l'expresatan  da  "»flwai«h 
pfUimar,  on  ne  Tovlalt;  paa  entant  la  >patlft 
TtvsBa  da  la  peontatioa  ftaaçaiae  >,  et  tonarlas 
leaneygeaa  etaWla  dana  lat  caieate'depBlK  tear 
nateaaaaa  étvtart  diiiNBiAa  dti  saraoa  mitt- 
tifre; 

La  ptùMiBa  du  sentoa  oUljntein  paon  towa 
sffiBt  étA  posé  paa  ta  loi  da-lffiB;.  oa.  examina. 
leKeoiiÉiaoB8dan»lee«RMtt«a  n.a«aitipaHide> 
dttlIHBad»  au  AÛSëass  et  l'aa  alMWtttaiL. 
KfftÊÊBB  da  itLldda  S  aavaailkn^aSG^  qatteasik 
comnte&la  fMs.  dax  nfctaawiMI».  deladflkaaa. 
natffiaate  ettfaltnteMtdel&aalairiBatiaa.  Aoxl 
tannaedM-atÉtB loties  Jeaaaegeaaai'aaBiBBt 
latti  naaw' tf»aa  imtaMibB  mHûte  satffl^ 
jMirta p— Et iMaaeaa»  nyC  fi  dta»  loawrf<qpMB 
nB'avdapHaaaaesttialaedrapaana^  ou 
sia  mais  teaaa'a  siaOïmiit  dV'ce- 
lea8«aiaMa*>â«B>faBBas  tiilii«ai'  Cm  paoaaai»- 
tiaaa  a*'  s'anHraaiaat  paa  sauiemeat'  aoz 
AlfeWctwAaMbmnaa;  on  laa^  éteadaitA  tons 
e»m»qat>>uB»i»ut  startaBat'  dtai»  lacriaaÉ». 
Tandis  qu'auparavant  lea  naaveeaB  asivls 
AtMaafe  iBMiila  aar  lealUtaa  da  >M»BiafaeBt 
dn.daraîeKdaariattedalaBiB  paanata  aB.FtaB», 
lia  tgMaa^,  sue  laa  iMeaida  reaiate- 
laar  rartdnawy^  naal^lHan■tej■B■Éle^ 

Màdaatidti.aDa  Catta  dHpaatt1»a  «tait 
«MA  daatinéa  à  laraEtaer  nmaiifra- 
tlon ;  d'autre  part,  la  claasaida l'éMIgatiead^ 
caanala  était  assez  rigaarm»»  pour  dissiper 
tonte  aCTfOMriwi  au  p«iBl  da  vne  dueSec- 

IMaétaafcdouiéa  L'évntottoa  «Bi.tflaâ  &  ré- 
dnln  PMgWMatoeaaBat.  daaa  la  raéteopala  la. 
dorfe  in-seniea,  faatril  mainteair  teU»  «Mlle 
laaituattoaideaAlaérianaT  Caintfl'avia  to>  Ut 
giaiaiear  dal880.  Poartes  motUa  q^  axafealï 
dtilwmiiié  lefcautaaia  de  la.loi.da  âAea.éta^. 
UiaaHÉrtaMiaiiea  da  trais  aasviNB-  l'aatietet  81. 
il.t8laH^«aj»AliMaBi^saBaleft  rdaama 
tMeaaai,4*-|rtSKèB);da.sani«fti««nL  à, 
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tea»l  qu«laj>basa  la  ptasdifAeUe  de  te  eol<v 
nisatfeo  ert  défiaitiveaMut  fmaeldeL  da  teu 
eapetts  se<8oat:daimDdét  sia  ne  eaavieiMiraa 
paadaKqtpffimertnatipiMlèce  vt  d^assinlla 
pniiaaiiail  et  jiBopleaiaat  le»  Jeunes  PtmtaH 
d'Algérie  à  ceux  de  la  mère  patriei 

Lea  MttbëfAtiaas  qnl'Onfeea  Uaaiau  Séaat  4 
&  la  Chaaibm  des  dâfaitte  (nt  fait;reaaoi<lr  i 
cajégaadfOBe  diveiseBee  'de  Ynaetealz»  les«tsui 
aasennneas^ 

Laprapoaitioa  da  loi  dtpasAa  le  31  iwMor 
le  barean  da  Sénat- par  Itio— rahla  ItB  HaMind 
éteadait  l'ohMgatioai  du  serviae'dadaHa.  aas  A 
l'AIgMa  adasT  qn^ioiE  aaaieattea-eoiaaies^  la 
Guadeloupe;  de  la  MattalBut  detk.Ouyaaeet 
de  la  Rtanios.  MM.  TM^  Sotat^GernBta  et 
G^eatesoBtiBreBt  un  iiiiiHuliiiwal  teadaat  à 
mainteair  iee  dlspaMioaade  Itetlela  81.  da  la 
loi'deisa».  Ilssignaièreat'1'aaersisaantuitipro- 
ffteÊM  da  la  popal^ioB  Iraafaiae  sun  le  sol 
atriMin,  et:piouvàffeat,  par  da»  AiMrea.aÎÉBis, 
qna  cette  pepidaUoa  foauBirait'.  noraraMaent 
dlei  p«u  dwuées  aveo  le  seavicedïantaa  le 
oealiDgaat  de  6,oei  hatnaBae-qBel'ea  dMsahait 
i  obtaain  en  deaUant  la  d«ée  du  suvieaLi.  Ils 
sa  firent  l'éelM  dea  vcen»  raotiaés  exiuriméa>par 
les  oavps  élus  et  par  Isa  dianaes.  aatniito  de 
la.r  ■     • 


NtaamaiB»  le  Sétoat-cadgaUite  paetw  atttinie 
aa  pilneip»  d'égeUW  inaesit:  en  téta  d'ans  loi 
deatla»  ptineipala  caaaaMhiaticpia  était- Itesnp- 

Fression  de  toutes  les  dispensas;  iiesUma-que 
Al^ite:  a««ii  attetat  an  dené  atfltaaat  de 
pseapénià  paur  qu'il. sait  paaalOa  d'ImjiHBii  A 
seahahiiiatn  oa  laiiMiiu  patHattnw;  il  passa, 
en  OBtn,  qu'il  y  aantiti  lA  paun  ma  oantwits 
algMeas,  étrnt,  oamad  naataa-aaaitid'aiigiDe 
éimig^e,  un  raaailèati  mayea.da  Ctaaciaaâon, 
carJnaqa'alaK  le  nrinatra-dateRgnaMa  s'était 
teajeara  opjaih-  ArtiiawaïaMUn»  daaattajégi- 
aaak»  M*Uuyjilttdn%  la.  JnatapsaUeoi  dans 
«naaifcme  tiaapa  Jai  jaldat»  dayteataban»  «t  de 
saiikiB.  d'an- aiiiliiii  araaÊ  gara,  piéaairtae  de 
séidaax  IneaDaéBieata.  Ama  la  senioa:  nnl> 


laSfcati  vota* 
SKÈj  l'f  liiiiiiilii  A 


l'a 
(IuiCiiporoaa> 

daaa  9»«éaDoa-da  t2}ain 
irjOfeéttada'seiriee  dad( 

Il  canvlentr  dit  leiuvupier  qnaoettsaapa- 
vsXtbm.  dea  cbargas^  niilflairqa  demait  pacBtre 
d'aatanti  plus  loarde  paa*  le»  Algériens,  que 
léurr voisins  de  Tunisie'  eaatitniaieat  à  bdaé- 
fieier  de  la  disposition-  de  la  loi  da-isarper- 
in»i»nti  aaB.-IWaatuia  flaWli  ii»Biiaa<  pa|a  de 
araéaeÉBBot)  oA  enA  etaUBaaéas  da»  tiwq>es 
franeaisaB^  d'ét»B>  r»awajda  iliw  leara  (âjKrs, 
HB  laar,  daaaadin .  aida  mu  aa  da.paâsence 


da 


■>rava<t!ttna»l 


tndtameati  qui 
p  élt«a§ev  entre 

airoa»ûariHaaA.t«aw  éjgavd^ 

■ligr  t/  la^djawJtd'daa^liauipeUtitiB» 

^  yMtg  eofnait»»tan<lfc_l'tem!éa;.«giliftit  cfiaigéa 
dCUuaituer  ta  peaaasitina.  de  Io>  'vtttëa  par  te 
Steat;  ea  fnf  partlcatléksmaBt-  f  i^Béa.  Aaant 
dfcpraadwmia  décisfon  <n^ca8ara  telaMTe- 
naât-  aa  rqemlameBt.  ea-  Aigftltt  er  ea .  TttnMe, 
eHe  admif-tont-  dtbaBl'  qna-  lea  deas  paur  de- 
vaient être  traités  d»  lAmène  fkçoir.- 

Elle  ne  tarda  pas,  d'autre  part,  à  adopter,  en 
ce  qui  coneemale.8âKidaa]aux  colonies,  un  sys- 
tème tout  dlSérrat  de  cetni  qui  avait  prévata 
au  Luxembourg.  An  principe  général  et  abstrait 
du  serviaa  étaTi  mnk  taaa»  a«Ui|ué  à  l'Algérie 
comme  auxTieilIes  colonies,  elle  substitua,  pour 
lantealea.  passBsaiaas  franûdsaa-bor»  d'Europe 
etponr  tans  les  paKadegaoleetaiatr,  la  ortneipe 
da  re«utaaient  spèelBi  adafté  aax  eâoaees 
paitttadiérea  des:  GoiaaieB. 

Qds:  Isas^  aiads  aaoia  Masann  40e  la.  dé- 
feaae  da  natn  eanimi  earicaiit.  sat-.  oudains 
patatanlaïaaaaeBtraâaa  da-neadTeataetelatré- 
seaaa  daa  trauga»  ontanialaa  fwmiea  air  la 
mèirapaist  toat.  ea.  paamattaatda  ntaftenadre 
«iMiSmriada  aanfeaaawHt  la  aÉaiia>ttÉ  de 
nm  fit»tirttiiirmna1iT  4'aatoaNBMBi  y  compaiBles 
AntiUea  el  la.  I)èaBiaB„.laL  oonransaioBi  »  pu 
étndiea  araa  toata  l'attsattCB.déaimWa»  taré- 

l'AlBt^et 


laXbSala.. 
Baa 


dHiailHoaw  des 

et  eeafest 

Ke    qB%Ue 

A'  aa.  syaMna-.  qoé  ouatusla  A 

la-  seeiica  dtea.  aa,  ea  otMiaant 

A  réaidar  daim  les 

de  leur,  passage 

dans  l'armée  te 
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Cette  manière  de  TOlr  a  616  part«c6e  par 
la  Chambre  qui.  après  an  remarquable  dé- 
bat dans  lequel  M.  Messimy  et  M.  Etienne 
appuyèrent  les  arguments  développés  par  le 
rapporteur,  a  fait  siennes  les  conclusions  de  la 
commission. 

Que  l'application  du  service  de  deux  ans  soit 
de  nature  &  amener  un  ralentissement  da  l'im- 
BÎigration,  c'est  là  nne  vérité  évidente.  Tous  les 
pays  neufs  qui  veulent  accroître  leur  ponnla- 
ttpu  prenrreni  soin  d'alléger  le  plus  possible  le 
terdeau  des  cbarges  publiques;  alors  l'abandon 
du  pays  natal  est  compensé  pour  les  nouveaux 
.  arrivants  par  des  avantages. wpréciables.  Jus- 
qu'ici la  Eranee  a  agi.de  cette  façon  en  Algérie, 
•t  le  principal  avantage,  qu'elle  a  offert  h  l'im- 
migrant est  l'exemption  du  service  militaire, 
exemption  complète  jusqu'en  1875,  exemption 
de  deux  ans  sur  trois  depuis  cette  époque. 

On  peut  dire,  en  outre,  que  les  conditions 
particulières  de  l'agriculture  algérienne  exigent 
que  le  colon  garde  le  plus  possible  ses  fils 
auprès  de  luL  Leur  présence  n'est  pas  moins 
nécessaire  pour  diriger  les  travaux  que  pour 
assurer  la  sécurité.  U  ne  faut  pas  oublier  qu'aux 
yeux  de  la  masse  indigène,  le  colon  n'est  pas  un 
cultivateur  quelconque,  c'est  un  Français,  c'est- 
à-dire  un  homme  dont  l'influence  personnelle 
est  considérable.  Les  ieunes  Algériens  qui  vi- 
vent dans  ce  milieu  depuis  leur  enfance  exer- 
cent sur  les  indigènes  un  ascendant  qull  est 
très  difficile  de  remplacer. 

U  n'est  pas  Juste  de  citer  l'exemple  du  paysan 
français  qui  peut,  d'ordinaire,  sans  trop  de  pré- 
judice, substituer  &  son  fils  un  garçon  de  ferme, 
et  pour  qui,  en  définitive,  tout  se  traduit  par 
nne  augmentation  de  dépense.  En  Algérie,  un 
mercenaire  ne  saurait  à  aucun  degré  suppléer 
à  l'absence  du  fils.  D'ailleurs,  on  ne  prend  pas, 
là-bas,  un  garçon  de  ferme  avec  autant  de  faci- 
lité que  chez  nous,  le  plus  grand  nombre  de 
nos  nationaux  qui  s'adonnent  à  l'agriculture 
trouvant  sur  leurs  propres  terres  l'emploi  de 
leur  activité.  On  devrait,  par  conséquent,  s'a- 
dresser aux  étrangers  :  ce  serait  une  nouvelle 
chance  que  leur  offrirait  l'Algérie,  et  ils  ne 
manqueraient  pas  d'en  profiter.  De  ce  fait,  l'im- 
migration étrangère  irut  croissant  et  de  plus 
en  plus  se  répandrait  dans  l'intérieur.  Or  si 
nous  ne  devons  pas  redouter  outre  mesure 
l'afflux  des  étrangers  sur  le  sol  algérien,  il  y. 
aurait  imprudence  à  l'accélérer  encore  par  la 
législation  militaire. 

Gardons-nous  donc  de  sacrifier  au  concept 
abstrait  de  l'égalité  l'intérêt  manifeste  de  l'Al- 
gérie, qui  est  aussi  celui  de  la  France. 

D'autre  part,  nous  estimons  —  et  nous  insis- 
terons sur  ce  point  dans  le  chapitre  suivant  — 
que  le  Sénat  avait  grandement  raison  de 
souhaiter  l'incorporation  des  recrues  algériennes 
dans  les  régiments  delà  métropole.  Sans  donte 
la  Juxtaposition  des  soldats  d'un  an  et  de  deux 
ans  peut  entraîner,  au  point  de  vue  de  l'ins- 
truction militaire,  quelques  inconvénients  ;  de 
plus,  cette  mesure  obligerait  à  un  léger  supplé- 
ment de  dépense.  Mais  la  réforme  présente,  au 
point  de  vue  national,  une  telle  importance  que 
ces  deux  objections  ne  devraient  point,  sembie- 
t-il,  arrêter  le  Parlement. 
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la  queUion  de*  étnutgen. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  cette 
question  du  service  militiûre,  parce  qu'elle 
nous  paraît  grosse  de  conséquences  pour  l'ave- 
nir de  la  colonisation  française  de  l'Algérie.  Le 
B§ril  n'est  pas  seulement  dans  quelques  mil- 
ers  d'ouvriers  agricoles  étrangers  que  les  co- 
lons seraient  obligés  de  faire  venir  pour  rem- 
S  lacer  les  jeunes  Français  appelés  sous  les 
rapeaux  ;  le  péril  consiste  &  contrarier  le  dé- 
reloapement,  à  affaiblir  la  vitalité  .du.  peuplp-. 
metrt  national,  alors  que  'celui-ci  en  face'd'ane 
ptMMilattonladigénedeitlus  de  quatre  inilliiBas 
'  diunes  est  concurrencé  parades  gTotipements' 
itrangers  dont  l'importance -a  été  maintes  fols' 
«ignalée.  Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  cette 
°£ituation  et  nousr  avons  fait  .^marquer .que,  si 
nous  voulions  assurer  notre  '  prédominance  à 
l'égard  «les  étrangers, -U  était  n&essaire'de  rén-* 
forcer  l'immigration  libre  par  une  immigration 
régulière  et  méthodique  des  cultivateurs  de  la 
métropole.  C'est  assurément  dans  cette  néces- 
sité que  se  trouve  la  principale  Justification  de 
la  cdlooisation  dite  offlUelle. 


Mais  cette  question  des  étrangers  qui  est 
sans  contredit  de  celles  qui  sollicitent  Ie.plua 
l'attention,  lorsqu'on  étudie  les  problèmes  «gé- . 
riens,  e$t,  pour  d'autres  causes,  l'une  des  prin- 
cipales préoccupations  du  Gouvernement,  des 
hommes  politiques  et  des  économistes  de 
notre  grande  colonie.  S'attachant  avant  tout 
aux  indications  des  dénombrements  gninguen- 
naux,  on  s'est  d'abord  demandé  si  l'Algérie 
n'allait  pas,  par  la  force  des  choses,  se  trans- 
former peu  à  peu  en  une  colonie,  ou,  plus 
exactement,  en  plusieurs  colonies  étrangères, 
où  les  Espagnols,  les  Italiens,  les  Maltais  vien- 
draient s'enrichir,  faisant  ainsi  profiter  leurs' 
pays  respectifs  ;  du  fruit  de  leur  Industrie, 
cependant  que  nos  ouvriers  français,  hors  d'état 
de  concurrencer  ce?  travailleurs,  devraient  re- 
noncer à  retirer  le  moindre  avantage  d'un  pays 
dont  la  conquête  nous  a  eoûté  tant  d'hommes 
et  tant  d'argent. 

On  a  été  plus  loin,  et  l'on  s'est  demandé  si 
notre  domination  n'allait  pas  devenir  illusoire 
du  Jour  où  le  nombre  des  étrangers  arriverait 
à  dépasser  celui  des  Français  d'origine. 

On  a  critiqué,  d'autre  part,  l'octroi  fait  à  une 
partie  de  ces  étrangers  de  la  nationalité  fran- 
çaise, au  risque  d'introduire  parmi  non?  une 
fraction  de  citoyens  dont  le  cœur  resterait  atta- 
che à  leur  patrie  d'origine.  Même  sans  mettre 
en  doute  le  loyalisme  des  naturalisés,  on  s'est 
effrayé  de  l'influence  qu'ils  pourraient  exercer 
sur  nos  compatriotes  de  naissance,  inférieurs 
en  nombre.  On  a  signalé  le  danger  qu'il  peut  y 
avoir  à  laisser  se  former  en  Algérie  un  peuple 
nouveau  qui  n'aurait  bientôt  de  français  que  le 
nom.  Et  certains  esprits  n'ont  pas  laissé  d'aller 

iusqu'à  prétendre  qu'un  Jour  viendrait  peut- 
tre  où  1  Algérie,  reniant  ses  origines,  oubliant 
les  bienfaits  do  la  mère  patrie,  se  séparerait  de 
la  France. 

Pour  Juger  d'une  question  aussi  grave,  il  ne 
faut  pas  se  contenter  d'un  examen  superficiel, 
il  faut  aller  au  fond  des  choses.  Il  faut  déter- 
miner aussi  exactement  que  les  documents  le 
permettent  l'importance  des  populations  étran- 
gères qu'on  rencontre  sur  le  sol  algérien,  suivre 
leurs  transformations,  recbercher leurs  intérêts,- 
apprécier  leur  attitude  et  examiner  avec  sang- 
froid  et  impartialité  si  la  nécessité  de  notre 
domination  exige  des  mesures  de  protection  ou 
de  défense. 

Le  dénombrement  de  1901  nops.  apprend  que, 
sur  une  population  totale  de  4.7^,331  habi- 
tants, la  colonie  renferme  345,853.  étrangers,' 
421,389  Français  et  4,072,089  sujets  français  fvoir 
annexe  1)  et  la  série  des  recensements  précé- 
dents (voir  annexe  111)  nous  montre  les  varia- 
tions qu'a  subies  l'importance  respective  de  ces 
trois  groupements. 

En  observant  les  chiffres  successifs  de  la  po- 
pulation étrangère,  on  constate,  à  chaque  recen- 
sement, une  augmentation  sensible  jusqu'en 
1886.  En  1891  se  produit  un  brusque  fléchisse- 
ment; mais  les  dénombrements  suivants  accu- 
sent de  nouveau  une  marche  ascendante. 

Tous  ces  étrangers  ne  sont  pas  de  même 
race,  n'ont  pas  les  mêmes  affinités.  Ainsi,  dans 
le  chiffre  total  de  245,853  étrangers,  recensés 
en  1901,  figurent  2,394  tunisiens  et  23,872  maro- 
dains  qui  ne  dtlTèrent  guère 'en  somme'  de  nos 
Indigènes  algériens.  Tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  mise  en  valeur  du  sol  ou  au  négoce, 
ils  jouent  plutôt  un  râle  passif  dans  l'oeuvre  de 
la  civilisation:  lis  n'ont  pas  d'influence  sur  notre 
domination  morale. 

Dans  ce  même  chiffre,  sont  aussi  décomptés 
des  individus  de  nationalité  inconnue,  ceux  qui 
n'ont  sur  notre  sol  qu'un  nombre  infime  de 
compatriotes,  ceux  enfin  que  les  statistiques 
désignent  sous  le  terme  d  Africains  ou  d'Asia- 
tiques, et  qui,  d'une  manière  générale,  ne  res- 
sortissent  pas  d'un  Etat  agissant  an  sens  de  la 
civilisation  moderne. 

On  trouve  encore  dans  le  dénombrement 


«euampor-. 
uilgarçs;de 
:érieain&  de; 


.détaiUé  .des  jéteangers  .des  groupesjpeuJm; 
tant^  de  lloumaip&  de.  Serbes,  de  mdgarçis. 
'Hongrois,- -dé Oanoislde  Grecs, dVVmérieain& 
Norvéjjiens,  de  6aédQis,'de'Luxeinbou'rgëbis,  je 
Portugais,' de  Hollandais, ,  de  Russes,  wl'Aùtri- 
c&lenis,  d'-Ottoihans, 'd'Anglais  de  la  Grande- 
Bretagne;  de  Canadiens,  de  Belges,  'de  Suisses.' 
âùatre  groupes  seulement,  les  Allemands,  les 
altais,-T(â  ludiebà  et'Iès  ESpagn'ols  réUénneat' 
l'attention  par  leur  nombre.  Tous  les  autres, 
isolés,  disséminés,  se  fondent  dans  notre  popu- 
lation ou  disparaissent,  remplacés  par  de  nou- 
veaux arrivants  également  impropres  à  fonder 
aaeooloaie  viable  (voir  annexé  tV).   ' 


A  ^»i  ''jfe,  les  Allemands  ne  sont  pas  a^ 
J>reux.  0\«u  ils  forment  le  groupement  ttS! 
ger  dans  lequel  les- naturalisations  indiviff 
les  ont  toujonrs  été  les  plus  cansid6rablei.rj. 
fait  s'explique  par  la  présence  dans  leurs  ran» 
d'Alsaciens-Lorrains,  n'ayant  pas  fait  la  déclin 
tion  d'option  réglementaire  et  aussi  par  le  su 
tionnement  en  Algérie  de  notre  légion  étraïuèn»' 
Leur  présence  dans  notre  colonie,  ni  lew  in 
corporation  dans  la  nationalité  fr^çaise  nà 
doivent  provoquer  d'inquiétude.  . 

Les  Maltais  constituent  un  groupement  d'une 
certaine  importance.  Us  résident. principale- 
ment dans  les  départements  de  Conslantine  et 
d'Alger,  moins  éloignés  de  leur  point  de  départ. 
Ces  émigrants  qui  parlent  la  langue  d'une  na- 
tion à  laquelle  ils  ne  sont  point  attachéa  quit- 
tent sans  regret  une  lie  trop  étroite  et  révisa- 
nent  volontiers  sur  la  terre  de  leurs  ancêtres 
pour  s'y  installer  à  demeure,  sans  opposer  d'au- 
tre résistance  à  l'ambiance  assinulatrice  que 
celle  du  temps  qu'exige  toute  évolution  mo- 
rale. C  * 
cune 
nation. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  forment  seuls 
deux  groupements  compacts  et  très  nombreux 
Les  premiers,  après  avoir  augmenté  Jusqu'en 
1886,  ont  une  tendance  à  décroître,  malgré  le 
-relèvement  qu'on  constate  en  1901  ;  ils  habitent 
principalement  surlaeête  et  dans  le  département 
de  Constantine  (voir  annexes  n  et  111).  Ils  étaient 
38,791  en  1901.  Les  seconds  se  sont  accrus  jus- 
qu'en 1896  et  n'ont  commencé  à  diminuer  qu'en 


I.  On  ne  saurait  assurément  voir  en  eux  au- 
e  menace  pour  l'avenir  de  notre  demi. 


d'Alger.  Les  causes  qui  influent  sur  le  nombre 
de  ces  étrangers  sont  l'excédent  des  naissances 
sur  les  décès,  les  mariages  mixtes,  l'immigra- 
tion et  la  naturalLsation. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  con- 
sidéré pendant  une  période  de  dix  années  1887- 
1896,  donne  une  moyenne  annuelle  de  253,7 
pour  les  Italiens  et  de  1,370,8  pour  les  Espa- 
gnols. De  ce  fait  seul,  ceux-ci  augmenteraient 
4enc  de  6  à  7,000  individus  d'un  recensemeoti 
l'autre  et  les  Italiens  de  1,200  à  1,300  indi- 
vidus. 

L'immigration  tire  son  importance  de  la 
proximité  des  pays  qui  nous  envoient  leurs 
nationaux.  L'Algérie  -placée  comme  la  corde 
d'un  arc  de  cercle  formé  par  l'Italie,-  la  France 
et  l'Espagne  est  le  débouché  naturel  des  cou- 
rants d'Immigration  de  ces  trois  pays  euro- 
péens et  plus  encore  de  l'Espagne  et  cTe  l'Italie, 
qui  en  sont  plus  rapprochés  et  qui  Jouissent  i 
peu  près  du  même  climaL 

Parfois,  des  circonstances  momentanées  ren- 
dent ce  courant  plus  abondant.  Ainsi  la  guerre 
de  Cuba  a  provoqué  un  afflux  exceptionnel  et 
les  crises  économiques  qui  se  produisent  dan: 
la  péninsule  ibérique  se  traduisent  en  général 
par  une  exode  vers  l'Algérie  ;  et  aujourd'hui 
que  l'Espagne  est  privée  de  ses  colonies,  il  est 
a  prévoir  que  le  trop  plein  de  sa  population  se 
déversera  davantage  encore  sur  nos  rives  afri- 
caines. 

Cette  immigration  n'est  pas  toujours  défini- 
iive.Lrpenplement  italien,  par  exemple,  aeeei 
de  spécial  que  la  population  féminine  y  est  in- 
férieure de  30  p.  100  à  la  population  masculine. 
Il  comprend  un  grand  nombre  de  terrassiers, 
d'ouvriers  plémontais  qui  s'en  vont  dans  les 
villes  en  quête  de  travail.  Plusieurs,  après  for- 
tune faite,  s'en  retournent  chez  eux.  Les  autres 
se  déplacent  aisément  :  c'est  ainsi  que  beau- 
coup se  sont  transportés  en  Tunisie,  où  ils  ont 
facilement  trouvé  à  s'embaucher  tout  en  sa 
rapprochant  du  pays. 

Les  mariages  mixtes  semblent  plutêt  une 
cause  d'affaiblissement  des  populations  étian- 

S  ères,  parce  si  quelques  Françaises  épousent 
es  étrangers,  11  y  a  par  contre  un  asseï  grand 
nombre  de  Français  qui  se  marient  avec  des 
«traagère6,a^|tonnes,- VÛUi^<B^tï!ir'Bp8^^  - 
Mais  .la  .principale .'.cause  .'d'afTaiblissement 
Commun  A  toutes  les  TOtoUes  jénraagéibs  Jt^H 
dans  les  naturalisations, 

Lorsque  l'Algérie  devint  «ne  -terré  française^ 
lé  boJe  dvilafàirdejà^admis'le  priAoiMaa>f 
toli  en  donnant  la  qualfté''ae'Françfisar«tno; 
ger  n$  en  France,  ■s'a-Y  'Px^  -^n  dcA^iwe  «1 
réclamait  lui-même  ce  titre  dans  l'année  qut 
suivait  sa  majorité.  La  161  du  22  mars  Im 
permit,  en  outre,  à  ceux  qui  avaient  ser?i  dans 
nos  armées  de  faire  valoir  leurs  droits  i  notri 
nationalité^  même  apr^èrl'à^  de'vingt'deux  via 
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La  loi  (lu  7iëTTirr  ISôl  alla  plus  loin  et^oeteto- 
wnatt^  tovt  jaéMim  bô  «a  JPrano»  dUra  ^ra«- 
ger  «râi  loi^inénio  y  éUlt  aé,  mais  «a  4ui  teii- 
aaat  A  fMUttftdo  Kelàtacr  sa'4«Mitt«4%teai)gir 
daat  raaaée  «aifittàvnU  n  OM^witâ." 

«Butà  la  aaHmlinritoa  {«dMdMftle,  ia  loi 
te  3  déMinbm  «»rt  vint  «xiM  «VailB  tM  pré- 
oéM»  de  4iz  «taféM  de  dosntU»  eatarie^  ez- 
cepUaa  leiu  yoar  tmx  ^i  «raleot  raiKtu  des 
senfee*  imporUats;  ee«x-ci  béadAttatent  du 
stage  rèdaU  d'm  ak. 

ces  disposMeos  farent  Kmeiacées  eâ  M65 
par  an  r^gine  spdetel  à  f  Algém,  «lors  fs^efles 
a^naieat  pas  ea  le  temps  de  prodoin  leur 
effet.  La  swende  gdAdratton  ml  dêtatt  devenir 
fM0|aiae  ea  Tertu  de  la  loi  de  iSM  n'était  pas 
eoeere  nde,  et  les  demasdes  d'autorisatloii  A 
domicile  étaient  trop  ivres  au  «ébat  de  la  «eo- 
iiisêtB  vm  permeOM  de  nemtueuses  aHtura- 
âsâttans  IndtvMndHes  Madant  ostte  périede. 
Le  itetnie  spéeM  étslHi  par  le  eéMauM-eon- 
sulte  da  14  Juillet  18B.  a  été  oonntétd  par  un 
idglement  es  date  du  tl  antt  HëCMsaM  ces 
textes,  les  naturaiisatiens  iadlrldo^les  nu- 
vent  avoir  liau  au  bout  de  trois  anades  d  nue 
sianpto  fMdeae»  daas  la  eolOBie,  «t  l'oa  tient 
contpte  d'alHeurs  du  tenips  passa  aaM  les  éra- 
peafu.  Un  ddoret  prdsidiuiuel  iidervisni  pour 
nroBoneer  la  Dattualteation,  aprds  coamsa  par 
le  garde  des  saeaui  du  doseier  do  damaaéeor. 

La  loi  de  1889  a  moiadenu  ce  syMène  de  na- 
tonlisatioa  indlylduelle,  en  l'étendant  4e  plein 
droit  aux  enfants  minears  de  l'dtraager  qui  se 
fait  aataraMeer,  sous  rdssrra  de  ta  faculté  qulls 
coMerrant  de  déeUner  la  qualité  da  Fiançais 
dans  l'année  qui  suit  leur  majorité. 

La  rderé  par  année  «t  par  département  des 
30^  natnralisatioos  individuelles  accordées  de 
18BS  ft  1903  IneSusiTemeat  fait  ressortir  eer- 
taloes  eonstatations  importantes  (i).  (Voir  an- 
nexe y.) 

Cest  daas  le  département  d'Oran  «pie  ces 
natnralisattons  sont  tes  plus  nombreuses  ;  or 
elles  portant  priocipatement,  non  sur  des  Espa- 
nicts  comme  on  pourrait  le  croire,  nuds  sortes 
Ïlaaciens-Lorrains  et  Allemands  engagés  dans 
la  légion  étrangôre.  Les  statistiques,  en  «Bstin- 
euant  depuis  1892  lea  Alsaciens-Lotraias  des 
AlleraaiKls,  ont  montré  que  ce  sont  lea  premiers 
qui  forment  la  mtJeure  partie  des  naturalisés 
germaniques.  Les  Attegaands  qui  se  font  natu- 
raliser sont  en  général  des  Bavarois. 

D'aHleara,  Maa  qu'il  n«  soit  pas  possiUe  de 
comparer  exactement  le  noaaire  aaaueldes 
naturalisés  de  ebanae  groui»  avea  le  ebiffre 
global  de  cbaque  colonie  à  la  même  époque,  on 
&e  rend  compte  que  les  naturalisations  indivl- 
doelles  n'aucmeatent  pas  presortionneilament 
i  rimjpoftance  des  pei^dements  étMogef8,mois 
semblant  piutdt  ODéir  i  cette  loi,  qui  vent 
qu'usa  colonie  étraa^re  soit  d'autant  pins  fa- 
cile àdésagréiser  qu'ena  a  une  proportion  nu- 
raérique  pnis  laibie  au  milieu  des  autres  popu- 
lations. Cependant,  les  demandes  de  naturali- 
sation sont  nombreuses  parmi  les  Italiens,  cul- 
tivateurs et  pécbeurs,  pairmi  ces  derniers  sur- 
tout, dMuis  la  loi  sur  la  pèohe  de  1888,  qui  a 
réservé  a  nos  nationaux  le  droit  de  pécne  sur 
les  cdtes  françaises.  Ce  sont  pour  la  plupart  dee 
NapoiltalHs  ou  des  Calabrais,  hôtes  de  passage 
souvent,  qui  laissent  femme  et  enfants  en  Ita- 
lie, tout  en  conservant,  dtt-on,  leur  nationalité 
Tis-é-vis  de  leur  gouvernement.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  d^uis  la  dénonciation  des  trai- 
tés de  commerce  et  la  promulgation  de  cette 
loi  sur  la  pécbe,  la  colonie  italienne  a  subi  une 
dimiantion  très  sensible,  du  fait  des  naturali- 
satiens. 

En  somme,  la  moyenne  des  naturaUat^ions 
Individuelles  accordéesaanuellement  en  Algérie 
reste  faible.  Depuis  1889,  on  en  trouve  l'expUca- 
.  tion  ni^urelle  dans  les  naturalisations  automa- 
tiques qui  rendent  inutile  TelTort  de  la  natura- 
lisation individuelle.  En  outre,  llndigône  ne 
voit  pas  d'intérêt  é  abandonner  son  statut  per- 
sonnel pour  être  assujetti  ensuite  au  service 
militaire.  L'Espagnol,  en  s'épargnant  les  pape- 
rasseries onéreuses  d'une  demande  de  natura- 
Usation,  ne  se  prive  que  d'un  petit  nombre 
dicvantages,  cstnl  de  {vendre  part  aux  affaires 
pnbUques,  celui  d'obtenir  une  concession  de 
terre,  celai  de  pouvoir  soumissionner  dans  les 
grandes  entreimses.  Ce  sont  là  des  avantages 
qui  ne  sont  pas  ressentis  aussi  vivement  par 

ai  A  eaa  èbllras  il  faadrait  i^aater  HmOSO  fc 
ifiOÙ  «alMiUi  niBMBi  aatwraiiaia  lea  aidme 
temps  que  leurs  parents  depuis  1889. 


•toutes  tes  olaases  4»  la  société.  Enaore  fa«t-il 
tamarqaeiuiae  Jusqui'ea  iMï  nos  «onscils  uu- 
nicipaux  n'élaicat  pa»  (ennéa  eus  ^trimsars  et 
quex'est-un  décret  de  lfr<l  (;ui,  le  premier, -a 
réservé  à  nos  nationaux  les  concessioas  gra- 
tuites de  terres  doouuatMes.  .Mentioanon^  ce- 
pendant, une  cause  qui  (Mtermine  parfois  l'é- 
tranger à  se  faire  aatan^Hser  :  les  marbgas 
mktes  où  la  femme,  Française,  pousse  sou- 
vent son  mari  à  le  devenir. 

A  cdté  des  natardisatioQs  individaelles,  ob- 
tenaea  depuis  1866,  il  faut  placer  us  certain 
DOB>brede  naturaUsatieos  eneetnées  aa  vertu 
des  kAs  diverses  qui  eat  continué  A  s'apsliquar 
sous  le  réeiiBS  du  eénatos-consalte  de  imS»  ad- 
mettant àla  oatiraalité  teaaçaisa  : 

t*  Les  ftls  d'étaMKars,  nés  en  Algérie,  qal,  en 
-vertu  de  l'article  9  da  oeé»  «Ivil,  avsleat  sidis- 
ttltaux  eonditéaas  édictéea  parla  lai  da  33  mars 
«»; 

S»  Les  étrangers  réputés  Piaooais  aux  tennes 
de  la  loi  da  1«  décembre  1«M; 

3*  Les  fispagnels  qal  a\-alent  opté  ponr  le  ser- 
vice militaire  en  Algérie,  en  vertu  de  la  eoa- 
veatioa  consulaire  eonna»  la  7  )«n>ftor  1863 
eataa  la  Fiante  «t  tltopagn». 

Ces  natnrtiisstlona,  sur  lesquelles  les  statis- 
ttqnes  ae  noos  fournissent  pas  de  renseigne- 
ments oontimis,  peuvent  être  évalttées  ]usqn^en 
idOOsu  ctdffra  awrezloiatif  de  4,90a 

Le  ptas  grand  nombre  des  naturalisés  pré- 
vient A  l'hmira  actuelle,  et  sartout  proviendra 
dans  Tavenlr,  de  l'applioidlon  aulomaUque 
de  la  loi  de  180. 

On.  «ait  «pu  la  aattoaaliU  est  basée  désor- 
mais sur  le  Ju»  toU  «t  que  les  étraapn,  A  la 
deuxième  géôéiatfoa,  deviaonont  Français  sans 
cation  eu  dès  la  première  génëratloa  avec  op- 
tibn  taef ta.  La  toi  donne  la  qadité  de  Français 
aux  fils  d'étrangers  nés  en  France  d'an  dtt«t%er 
qui  tui-jnème  f  est  né,  ainsi  qu'aux  étranoora 
nés  et  domiciles  en  France  A  répaque  de 
leur  majorité,  qui  ne  maniTeetent  pas,  dans  le 
délai  d^in  an,  leur  volonté  de  rester  étranfiers. 

Cette  naturalisation  tacite  produit  sur  l'effec- 
tif des  étrangers  fixés  en  Algérie  une  action 
réeutatrice  fort  énergifae.  En  se  remHrtant  aux 
Unes  de  recmtemem,  on  ac«âcnK  «n'en  dix 
ans,  par  le  simple  effet  de  la  loi  de  1889,  tes  na- 
tioBaiitésétraniiIres  avalent  perdu  11,772  jeunes 
gens,  soit  Ll'77,2  conuellemeat  Onnme  las 
Jeunes  Dites  nées  en  AtgéHe  de  parents  étran- 
gers bénéflclent  également  de  la  toi  de  1889,  on 
peut  doafeler  ce  Mdfflre  de  11,773  ponr  avoir  le 
oUffra  approximadif  des  prélèvemaats  «pérés 
ea  dix  ans  saf  l'ensemble  des  colonies  Mran- 
géros.  Ce  ctaiSre  n'est  pas  exagéré,  car  ces 
^nees  flUes  n'ont  en  général  l'oceasloa  d'alflr- 
aaertear  nattoBaMé  qae  lors  de  lear  mariage, 
et,  daas  Men  des  cas,  après  te  limite  pendant 
laqaeUe  te  loi  les  autorise  à  répudier  la  quidité 
deFrançaisa. 

Quant  aux  liommes,  bien  peu  aussi  refusent 
le  titre  de  citoyen  qui  leur  est  offert  parmi 
ceux  qui  ont  le  droit  d'opter.  On  s'en  est  rendu 
compte  en  consultant  les  (^écatiaos  du  bureau 
de  recrutement.  La  proportion  de  eeux  qui  ré- 
pudient la  qualité  de  Français  est  .tellement  in- 
fime qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

La  partie  du  contingent  militaire  formée  par 
les  (Ils  d'étrangers  est  appelée  A  augmenter 
chaque  année.  La  plus  forte  immigration  étran- 
gère s'est  produite  de  1875  A  1885.  On  a  calonlé, 
et  les  résultats  ascensionnels  oonstatés  mnael- 
lement  semblent  confirmer  eette  obeervatien, 
que  le  contingent  d'origine  étrangère  atteindra 
son  maximum  entre  19U&  et  1910. 

Le  chiffre  des  naturalisations  tacites  effec- 
tuées en  vertu  de  la  loi  de  1889  peut  donc  être 
considéré  comme  proportionnel  à  celui  des 
naissances  qui  se  sont  produites  vingt  ans  au- 
paravant dans  cbaque  colonie  étrangère,  en  y 
comprenant  d'ailleurs  les  Tunisiens  et  les  Ma- 
rocains. C'est  ainsi  que  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  est  amené  &  perdre  tonte 
signification  au  point  de  vue  du  mouvement 
ascensionnel  de  la  population  étrangère  qui  ne 
dépend  plus  désormais  que  de  llmmlgration 
pfais  ou  moins  continue. 

A  vrai  dire,  tous  ces  étrangers  naturalisés 
par  le  Jeu  de  la  loi  de  1889  ne  disparaissent 
pas.  Ce  sont,  au  contraire,  ceux  qui  demeurent, 
seulement  ils  passent  sous  un  autre  drapeau, 
ils  vieunet  grossir  les  rangs  des  citoyens  frao- 
(}ais. 

Et  c'est  ce  fait,.  Uan  plus  que  l'inpeitaaee  nur 
méri^e  des  étrangers,  qui  a  donné  naissance 


<  aux  uainées  qva  noas  rappelions  -])r^cpdcm- 

.  aaaaA  On  •  aaualraitidn  aenb»  do  nos  citoyens 

oeiai  des  nataraifaé»  pour  raddiiiMmer.A'Oelui 

lies  ôMangara.  Etk  ea  préseaco  da  nnlsa  iattf  io- 

rtté,  oa  a  exprimé  la  ocainle  qaa  aolre  desni- 

I  oattoe  soit  oomptomise  ot  l'on  a  ùto  |ua^°A 
paaer la  qaastioa  do  savoir  sll  no  oonvMadrait 
—  ^'-*"— -ir,  paar.  l'Algécle,  la  loi  du  20  Juin 


ftiut-ll  en  vtaàt  A  une  aaasi  grave  mcsuret 
Faut>il,  en  d'autrea  tnsoea,  laisser  les  étoan- 

£rt  «M  «migreat  définiUvement  «a  Algérie 
ns  Mur  natioBalité  d'origine  au  Usa  de  les 
f  nsioaaer  daas  la  grande  tamiitn  fsantaisa  ?  Nou« 
ne  le  fenaaas  pas. 

Ketaarauoas  que  le  principe  sur  loquet  repose 
ta  toi  dam  il  s'iqiit  n«  doit  pas  être  condamné 
a  vrieri,  ea  s'i^ipuyaiâ  sor  des  tttéorles  abs- 
traites ou  sur  le  sonveaif  d»  Roam  dent  la  loi 
étM  feaaéa  sar  le  j«s  mn^hI*.  C'est,  au  con- 
ttaira,  kl  praUqne  uaivartoile  des  eotonies  et 
des  pays  neOTs,  d'admettie,aa  rang  des  ettoTens 
toas  oe«x  qui  so«t  nés  bw  leur  torrttaiie.  L'ap- 
plicaSiOB  Aniu»  aaHk  l'Algérie  pawlt  donc  oon- 
lenne  A  !te  natare  des  okeses.  fwn  l'écarter,  il 
tittdrttt  de  sériem  argaments  d«  Mt. 

En  quoi  consista  d«SM  la  pérfl  iHrangor  en 
Algéiler  Est-ce  un  péiA  pour  notre  deminatlon? 
Est-ce  un  périt  éconoouvie,  sMiat;  Est-oe  un 
périt  raoral? 

Ce  sontl&degMDvco  questifflasL.  Cn  cenwrend 
qu'elles  aient  iaiptièté  tes  sentiment!  pMrioti- 
ques  des  PraHC<tn  les  phn  (^timistev.  Ce  «ont 
surtout  des  quëstkuistraablautes  car  il  est  cer- 
taines matières  en  lesquelles  rhèsftatlon  aro- 
famele  est  une  faute,  parce  qu'elle  supposa  le 
doute,  te  soupçon,  et  qae  1«  sooprou  est  ane 
bijare.  OepentSuit,  tonasCon  niilkhit,  d'âne 
pari  aux  oondiUoas  générales  de  co  probltrae 
capiUL  lorqaoa  preiM  sdiq,  d'autre  part,  et  de 
rtm.  et  d*anteiidre,  et  de  se  rendre  t>ouipte  du 
mffleu  dansleqnn  se  poorsnit  cet  acte  do  notre 
Tta  nationale,  oa  arrive  A  cette  conviciion  très 
tNtt»  qae  la  qoestioa  se  pose -sous  an  asyect 
beaaoovy  pfan  simple  et  qae  si  la.  selotion  est 
dditcate,  oa  peut  cependant  la  détecmloer  avec 
précltiOB. 

D'abord,  l'dtiangac  an  Ataérie  n'est  pas  oa.  Il 
y  a  daas  netee  «Mute  lausteara  peuples  en 
préoaaea  al  aacao  n'aivanéeat  A  l'une  da  «es 
taoee  knpéciales  quéMurraieat  attontcr  A  notre 
doaUaatMB  ranténeBa  Sntra  «es  gcouponants 
étreagar^  il  a'y  a  pas  éa  ilen.  surtoaa  pas  A'in- 
tétM  canann  owasé  au  sMra.  Au  cuntiaire, 
ai»<A*vi8  du  yeaaM  iad^no  touiours  s'acorois- 
saat,  lis  seoteiB  aécosaalrcineBt  ta  solidarité 
qui  ks  unit  A  noqs. 

lis  saort,  en  oatra  —  ed  qtial  qu'on  aieat  dit 
oenalns  détractear»  ialérosaés  —aUn  haasanx, 
Idas  UtR«s  mtoM  qae  chas  aux.  Noud  na  Min- 
mea  pas  pour  eux  te  lacoTiyalatyal,  aprësavoir 
longtemps  guerroyé  pour  la  possession  d'aaeol 
peuplé  de  BattaoaUtift  divsrsae,  s'est  ioipesée 
par  te  force  bnitaie.  Noaa  aornaMS  le  soavatain 
aaaaeiUant  d'un  paya  daas  toqacl  Hs  viennent 
oubliât  les  aiisères  et  las  priâoiioas  de  tour 
paysd'erigiM.  L'attacbeaieat  qu  il»  coaserwcnt 
pour  celui-ci  ett  sarl«H  IWt  de  «ouveairs  et 
s'efface  avec  le  \empa.  Après  qaetaacs  années 
do  séioar,  s'ils  ne  sont  pas  encoro  fmtvçais  par 
te  meataiité  ot  par  te  ccsar,  Us  sotrt  assB  rément 
beaucoup  plus  Africains  qu'Espegnak,  qae  Mal- 
tais, qu'Italiens  mèoie. 

Od  aamiHe  l'aeeerder  sans  Mfflcattp.  nutis  on 
insiste  sur  le  périt  qu'il  y  a  A  faire  des  citoyens 
de  ces  ètraaâers  iTbiiar  sans  s'atH^urcr  wils 
sont  devenus  Fmaçats  de  seatimcct.  U  faut  ce- 
pendant se  readre  ooinpte  d'un  fait.  SI  l'on 
ferme  les  portas  da  la  dée  A  ces  anciens  Esaa- 
gaols,  A  ces  anoieas  Italiens,  qui  ne  sent  plus 
Eepagaols  ni  itaUens,  et  qni  sa«it  im  train  de 
devenir  Africains,  ils  le  devien<)ront  dans  un 
sens  absolu,  sans  que  cette  patrie  africaine 
eolaeide  avec  la  patrie  française,  t*  c'est  cela 
pourtant  ce  que  nous  avons  A  souhaiter,  ce 
qu'il  est  de  notre  droit  d'exiger.  L'cinprise  de 
te  France  doit  être  assex  énergique  sur  ce  sol 
d'Afrique  pour  que  toat  ce  qui  y  naît  appreano 
en  grandisssant  A  aimer  sapatrie,  sans  qu'il  lui 
soit  possible  de  faire  une  dlsllnclion  entre 
cette  patrie  et  la  terre  sur  laquetlc  U  se  trouvt 
fixé.  . 

Oe  ne  SMit  pas  te  deatAves  abstraits.  HèvaaB& 
ite  l'oat  été,  ceax  qui,  daaa  das  tours  d'ea«baa< 
Biasiae,  ont  frnniésfl.  d'an  trait  de  pluma  tof 
iMttiantfl  de  aes  cqlontea  telBiatofts,  paifatel 
peioo  sortis  de  la  période  d'eitTance  oes  dtTQf 
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niions.  Ces  g,6nèreuçes  imprudences  ont  caost 

'  «es  dés^astrcs,  WMs'lëi' Français  de  raCe'lHsJfe 

nui  peuplent  les  Antilles  nous  permettràioBv-Ija- 

qe  suspecter  leur  patriotisme?  Aux  ôpoiraes 

>,.»lus  ançiéaries  de  notre  '  histoire,  avonS-iWijiS 
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ésitc  à  déclarer  Français   les   babitanfâ  des 
ays  conquis  ;  et  maintenant,  où  reconnaît-on 
étraneer  dans  nos  départements,  après  quelques 
géDérations  qui  ont  Técu  de  la  rie  française. 

Nous  citons  ces  faits  pour  r^ipeler  à  la  fols  1 
la  force  assimilotriee  du  temps,  et  celle  de  no- 
tre administration.  Hais  ce  n'est  pas  là  qnll 
faut  chercher  des  exemples.  La  situation  est, 
ici,  beaucoup  plus  favorable.  L'étranger  d'Algé- 
rie n'est  pas  un  occupant  auquel  nous  nous 
imposons  après  coup.  C'est  un  hâte.  Et  la  loi 
de  1889  a  précisément  cet  avantage  de  le 
ranger  sous  notre  administration  dés  qu'il 
prend  contact  avec  le  sol  natiônàL  Cette  lof  ne 
constitue  donc  paâ  un  danger  ;  elle  nous  oblige 
seulement  à  procéder  à  une  assimilation  ne- 
eessaire,  k  prendre  toutes  les  mesures  qu'exige 
la  francisation  progressive  de  ces  populations. 
C'est  là  une  tftcne  a  laquelle  nous  ne  saurions 
nous  dérober.  Elle  n'est  pas  au-dessus  des  forces 
ni  du  génie  de  la  France.  11  faut  que  le  gouver- 
nement de  la  République,  et  surtout  son  repré- 
sentant en  Algérie,  y  consacre  toute  son  atten- 
tion, toute  sa  volonté.  Pour  n'être  accessible 
qu'après  plusieurs  générations,  le  succès  n'en 
est  pas  moins  certain. 

Un  peuple  s'assimile  sous  l'influence  de  cau- 
ses matérielles  et  de  causes  morales. 

En  général,  les  causes  matérielles  prévalent. 
C'est  l'intérêt  particulier  qui  provoque  les  na- 
turalisations individuelles.  C'est  l'ensemble  des 
intérêts  satisfaits  qui  provoque  la  vie  com-' 
mune,  l'assimilation  des  masses.  Nous  n'avons 
pas  grand  effort  à  faire  &  ce  sujet  en  Algérie. 
D'un  côté,  le  régime  douanier,  l'influence  de  la 
nation  gouvernante,  assurent  entre  la  métro- 
polo  et  la  colonie  un  continuel  courant  d'échan- 
Fes  qui  infirme  singulièrement  les  craintes  que 
on  a  exprimées  au  sujet  du  péril  économique 
Sue  pourrait  causer  l'immigration  étrangère. 
e  l'autre,  ces  immigrants  sont  pour  la  plupart' 
des  prolétaires;  socialement,  ils  se  trouvent 
subordonnés  à  ceux  qui  nous  représentent  de' 
l'autre  côté  de  la  Méditerranée  ;  presque  tous 
'  les  capitaux  étant  éiitre  nos  mains,  Ils  ne  sau- 
raient menacer  notre  prépondérance  économi-- 
que.  Bien  au  contraire,  ils  sont  pour  nous  des 
auxiliaires  utiles,  on  pourrait  dire  nécessaires. 
Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  l'aide  effi- 
cace que  le  défricneur  espagnol  laborieux,  so- 
bre et  patient,  nous  a  apportée  dans  la  mise  en 
'valeur  du  sol.  La  prospérité  du  département 
d'Oran  en  est  du  reste  1  attestation  vivante. 

Mais  c'est  encore  bien  davantage  par  les  pro- 
cédés d'ordre  moral  que  nous  devons  agfr  et 
avec  d'autant  plus  de  chances  d'aboutir  que 
nous  avons  alTaIre  &  des  individus  de  race  la- 
tine qui  ont  avec  nous  les  plus  grandes  affi- 
nités. 

Nous  pouvons  prendre  ces  étrangers  dès  leur 
enfance,  nous  pouvons  exercer  sur  eux  toute 
l'influence  directe  et  indirecte  qu'il  est  permis 
à  un  Etat  d'exercer  sur  ses  administrés.  Pour-' 
quoi  craindre,  dès  lors,  pour  l'avenir  de  notre' 
génie  national  ?  Ne  sommes-nous  pas  en  me-' 
sure  d'infuser  h  ces  Individus  nos  idées  et  nos 
nobles  passions,  en  les  adaptant  à  leur  carac-' 
tère,  comme  le  professeur  adapte  sa  doctrine  4i 
l'esprit  de  son  élève  ? 

Et  c'est,  en  effet,  par  l'instruction  que  nous 
devons  commencer.  Cet  étranger  qui  deviendra 
légalement  Français  au  Jour  de  sa  majorité  ira 
•'asseoir  sur  les  bancs  de  nos  écoles.  Il  s'y 
trouvera  i,  côté  de  nos  enfants  et,  dans  les 
fréquentations  du  premier  Age,  il  commencera 
à  s'assitniler  nos  sentiments.  Il  appartiendra  à 
nos  maîtres,  dont  on  connaît  l'inlassable  acU- 
Tlté  et  le  profond  dévouement,  de  compléter 
cette  oeuvre  par  le  travail  incessant  de  leurs 
leçons.  Les  assemblées  algériennes  sont  si  pé- 
nétrées de  ces  idées  qu'un  de  leurs  premiers 
actes  a  été  de  décider  la  construction  dans  un 
délai  de  cinq  ans  des  379  classes  qui  étaient 
Indispensables  pour  que  tous  les  enfants  euro- 
péens puissent  recevoir  l'instruction  primaire. 

Après  l'école,  nous  avons  la  caserne,  par 

laquelle  nous  ponyons  continuer  l'éducation 

patriotique  des  jeunes  gens  de  race  étrangère, 

U  est  bon  de  noter  Ici  que  les  Algériens  sont 

.  1^  premiers  à  insister  sur  le  parti  que  l'op 

eut  tirer  du  service  militaire  pour  franciser 
I  naturalisés.  Est-il  besoin   de  rappeler  les 
vaux  émis  &  diverses  reprises  par  tes  àssem-  r 


fhiées  algériennes  pour  demander  que  le  con- 
ïçôlrëSruU'IlattS  là  ç'olbiile'  fqsse  'snn'-«n-s~ 
s  de  service  dans  un  corps  de  troupe  sta- 
tionné dans  la  métropole?  '  ..      :    '■  . 

Nôiis  avons  exposa.  les.  Vniohvéxiient^  d<ic 
pourrait  entraîner,  au  point  de  vue  de  la  colo- 
nisation, l'envoi  en  France,  pour  deux  années,* 
de  conscrits  algériens.  Nous  faisions  ressortir 
qu'en  maintenant  ces  soldats  sous  les  dr&peaux 
pendant  deux  ans  on  était  amené  nécessaire- 
ment à  supprimer  l'obligation  de  résider  pen- 
dant dix  ans  dans  la  colonie.  Avec  le  service 
d'un  an,  il  n'en  va  plus  de  même  ;  l'on  conserva 
l'obligalion  de  résidence  et  alors  il  y  a  tout 
avantage  à  envover  les  Jeunes  recrues  dans  la 
métropole.  C'est  là  qu'ils  prendront  à  un  âge 
où  l'esprit  est  sensible  et  malléable,  le  vérita- 
ble contact  avec  notre  pays.  C'est  là  qu'éloi- 
gnés de  leur  milieu  d'origine,  qu'ils  continuent 
souvent  à  fréquenter  en  Algérie,  ils  s'impré- 

fneront,  dans  la  camaraderie  des  chambrées, 
ans  la  communauté  des  petits  tracas  de  la  vie 
militaire,  des  sentiments  de  liberté  et  de  fra- 
ternité allègre  qui  animent  notre  Jeunesse 
française. 

C'est  là  qu'ils  verront  les  beautés  de  la  mé- 
tropole et  qu'ils  apprendront  à  l'aimer.  On  a  re- 
cule Jusqu  à  présent  devant  cette  mesure  parce 
que,  dit-on,  elle  occasionnerait  au  budget  de  la 
métropole  un  surcroît  de  dépense  de  quelques 
centaines  de  mille  francs.  Qu'est  donc  cette  dé- 
pense (Il  au  regard  de  l'avenir  de  notre  race? 
Et  les  Algériens  ne  se  sont-ils  pas  montrés  pro- 
fondément Français  lorsqu'au  conseil  supérieur 
ils  ont  proposé  de  prendre  à  la  charge  de  la  co- 
lonie une  partie  de  ces  dépenses  supplémen- 
taires? C'est  une  réforme  nécessaire  et  que  le 
Parlement  doit  faire  aboutir. 

Rien  d'ailleurs  de  ce  qui  peut  contribuer  à 
multiplier  les  points  de  contact  entre  les  Fran- 
çais des  deux  continents  ne  doit  être  négligé. 
Les  voyages  d'une  rive  à  l'autre,  quelle  qu%n 
soit  la  cause,  entraînent  toujours  des  relations 
d'affaires,  d'agrément;  ils  doivent  être  facilités. 
La  vie  nationale  doit  s'étendre  sans  obstacle  de 
la  France  du  Nord  à  celle  du  MidL 

Le  naturalisé  prend  alors  sa  place  dans  ce' 
mouvement  général;  lorsque  ses  intérêts  seront 
mêlés  à  ceux  des  autres  Français  et  s'agite- 
ront, non  plus  seulement  à  Oran  '  ou  à  AigOT, 
mais  à  Marseille,  à  Paris,  au  Havïé,  il  ne  tar- 
dera pas  à  se  sentir  aussi  bien  chez  lui  dans 
ces  villes  que  dans  les  autres  villes  de  nos  dé- 
partements algériens. 

Personne  en   Algérie  ne  conteste  tous  ces 

Siints,  mais  toujours  les  réserves  se  main- 
ennent  sur  le  principe  même  de  la  naturali- 
sation des  étrangers.  Et  lorsqu'on  va  au  fond 
des  choses,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que 
les  craintes  exprimées  tiennent  presque  uni- 

Saement  à  des  préoccupations  d'ordre  poli- 
que.  On  redoute  de  voir  ces  populations  néo- 
françaises  faire  bloc,  aux  élections,  en  faveur 
d'un  candidat  que  recommanderaient  surtout 
ses  affinités  ethniques. 

Si  légitime  que  soit  le  désir  dos  Français 
d'origine  de  conserver  la  suprématie  dans  les 
affaires  politiques  de  la  colonie,  il  no  nous  pa- 
rait pas  copondant  qu'il  soit  suffisamment 
fondé  pour  contrebalancer  tous  les  motifs  qui 
militent  en  faveur  ie  l'incorporation  des  étran- 
gers dans  la  nationalité  française.  On  a  fait,  du 
reste,  remarquer  que  la  naturalisation,  si  elle 
entraine  l'exercice  des  droits  civils  du  citoyen 
français,  n'entraîne  pas  forcément  celui  des 
droits  politiques.  On  peut  parfaitement  con- 
cevoir le  maintien  de  la  loi  de  1880,  pour  ce 
qui  est  des  premiers,  et  l'introduction,  en  ce 
qui  concerne  les  seconds,  des  dispositions  res- 
trictives (Calquées  sur  les  législations  étran- 
gères, ou  simplement  sur  ce  qui  a  été  établi 
pour  l'électoral  et  l'éligibilité  aux  délégations 
llnanclères. 

Nous  croyons  cependant  devoir  faire,  dès 
l'abord,  une  distinction  entre  les  assemolées 
chargées  de  gérer  des  Intérêts  locaux  et  les 

(1)  Ce  supplément  de  dépense  serait,  d'ail- 
leurs, asse'z  faible,  car  il  n'en  coûte  guère  plus 
pour  faire  traverser  là  Méditerranée  a  des  cons- 
crits que  pour  les  envoyer  d'un  bout  de  l'Algé- 
rie à  1  autre.  d'Oran  à  Constantihe;  par  exemple^ 
comme  on  le  fait  souvent.  On  aurait,  il  est  vrai, 
à  combler,  dans  le  19<  corps,  les  vide;  causés 
par  l'envol  du  contingent  algérien  en  Fraâ^ce  et 
c'est  de  là  surtout  que  proviendrait  l'augmen- 
tation, évaluée  à tsa.ODOoù 300,000 it  -'■■'■ 


assemblées  qui  s'oceupient  des  lotéréts  nxit. 
■ijaux.;^  '     ..         -     rf'-:^:.'.   '  ■'     ■^^'^ 
"  distinction   est  malaisée  à  faire  dim 
rt>pole'oomine'vdarts   la  maiorifé  5^ 
îuropéens ,  car   les  .  assemblées   ch»7 
intérêts  nationaux  s'ecoopent 
privés  f   des    questions 
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notamment,  qui  sont  celles  qui  toucbentiÀ 
plus  directement  le  contribuable.  L'observa 
tion  du  principe  fondamental  de  nos  coostitii 
tions  modernes,  que  celui  qui  {laye  l'impAt  doit 
en  voter  l'usage  et  en  surveiller  l'emploi  exiM 
que  tout  contribuable  français  participe  Vw 
nomination  de  ses  représentants  aux  diverses 
assemblées  électives.  Il  en  est  autremeat  en 
Algérie  où,  depuis  l'institution  du  budget  sDé 
cial,  le  produit  des   impôts,  à  l'exceplioa  de 

Quelques  taxes  peu  importantes,  est  géré  du 
es  assemblées  locales.  " 

On  peut,  dans  la  colonie,  différencier  d'une 

Fart  le  Parlement  chargé  des  grands  intérêts  de 
Etat,  et,  de  l'autre,  le  conseil  municipal  le 
conseil  général,  l'assemblée  des  délégatiODs 
financières  où  sont  en  Jeu  avant  tout  des  inté- 
rêts privés  et  où  le  mandat  politique  n'aoBarait 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles' 
nominations  de  sénateurs  et  application  de  là 
loi  Tréveneuc. 

Dans  ces  assemblées  locales  —  et  ici  nous 
n'hésitons  pas  à  condamner,  au  nom  des  prin- 
cipes, la  mesure  de  prudence  qui  a  imposé  des 
restrictions  pour  l'ëlectorat  et  l'éiteibilûé  aux 
délégations  —  il  nous  parait  que  Tes  natura- 
lisés doivent  pouvoir  entrer,  comme  tous  les 
autres  contribuables  citoyens  français.  C'est  un 
droit  pour  eux,  et  l'exercice  de  ce  droit  ne  pré- 
sente aucun  danger  pour  la  patrie.    - 

U  n'en  est  pas  de  même  pour  les  droits  poli- 
tiques proprement  dits,  pour  l'élection  etl'éli- 
?;ibilité  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat 
ci,  les  intérêts  supérieurs  du  pays  sont  en  jeu. 
Beaucoup  de  législations  exigent  que  ceui-lâ 
seuls  soient  appelés  à  en.  délibérer,  qiii'rem- 
pllssent  des  conditions  déterminées. 
Cette  restriction   soulève'  des  objections,  au 

S  oint  de  vue  théorique  et  au  point  de  vue  pra- 
>que.  Notre  amour  de  la  symétrie. répugne  i 
.faire  des  distinctions  entre  deux  individus  éga- 
..\ement  qualifiés  du  titre   de  citoyen.  IV'autre 
part,  on  rappelle  que  c'est  un  moyen  â&tqiUHer 
et  parfois  même  de  faire  naître  le  sentiment 

Satriotique  dans  une  population  que  de  mettre 
même  tous  ceux  qui  la  composent  de  prendre 
Sart  aux  affaires  publiques,  de  s'y  intéresser, 
'être  investis  même  de  certaines  fonctions,  en 
particulier  des  fonctions  électives  que  l'on 
n'obtient  qu'en  méritant  l'estime  de  ses  compa- 
triotes. 

Ces  objections  ne  nous  paraissent  pas  déci- 
sives. Le  principe  de  l'égalité  des  droits  entre 
les  citoyens  souffre  de  nombreuses  exceptions 
qui  sont  fondées,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
sur  des  règles  nécessairement  arbitraijes. 
N'avons-no  us  pas  dans  les  Indes  françaises,  des 
citoyens  qui  prennent  part  aux  élections  poli- 
tiques, mais  qui  perdent  leur  droit  de  vote  aus- 
sitôt qu'ils  sortent  de  la  colonie?  Une  restric- 
tion peut  très  légitimement  être  apportée  \ 
l'exercice  des  droits  politiques,  s'il  est  oieo  dé- 
montré que  l'intérêt  du  pays  le  réclame. 

Plus  sérieuse  serait  la  seconde  objection  si 
les  restrictions  dont  il  s'agit  avaient  réellement 

fidur  effet  de  mettre  le  naturalisé  en  dehors  de 
a  vie  publique,  si  elles  en  faisaient  un  paria, 
n'ayant  plus  d  intérêts  dans  son  ancienne  pa- 
trie, n'en  ayant  pas  encore  dans  sa  nonvelle. 
Mais  on  évite  cet  inconvénient  en  laissant  ou- 
vertes aux  naturalisés  les  portes  des  assem- 
blées d'intérêt  local  et  régional.  Il  peut  y  trou- 
ver un  emploi  suffisant  de  son  activité,  n  peut 
y  satisfaire  sa  légitime  ambition  d'employer 
son  intelligence  et  son  activité  au  service  de 
ses  concitoyens. 

Rien  ne  s'oppose  donc,  en  principe,  à  ee 
qu'on  n'accorde  aux  naturalisés  l'exercice  d« 
leurs  droits  politiques  qu'après  un  certain 
stage  dans  la  nationalité  française,  par  exem- 
ple après  une  génération.  , 

Mais,  une  telle  mesure  ne  saurait  avoir  un 
caractère  de  lutte  contre  une  catéi^orie  de  ci- 
toyens. Si  on  là  Juge  nécessaire,  il  faut  rwP>>*  ^ 
quer  indistinctement  à  tous;  il  faut  dire  #ias  ' 
sera  électeur  et  èlUdb}e  en  AU^ériè  .qu.e  le  ci- 
tA'yen  françate  à  la  dei^èMe  géttéilitioB,  Igéw 
vingt  ot  Un  àii  «çcpttplîî.  (ï) ;         ■     ;!       _ 

(i)  Notre  intention  n'est  pas,'  diiOeoM,  d» 
propos  icinfie  tonhul9"dé&nititS.'Peat4tn. 
AU  Ueii  d'exiger  la  deuUéiljié  géoéMtioii,  pw 
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L'application  d'une  telle  disposition  no  soulé- 
Tendl  aucune  difficulté  pratique  pour  la  nomi- 
nation des  députés.  Elle  en  présenterait  au  con- 
-^r^re^  telativenient  au  Sénat,  puisque  les  con- 
seillers municipaux  et  les  conseillers  généraux, 
(lus  |>ar  l'ensemble  des  Francs  d'origine  ou 
naturalisés,  sont  appelés,  les  uns  à  nommer  des 
nUecteurs  sénatoriaux,  les  autres  à  en  ezercor 
les  fonbtions.  Pour  ce  cas,  il  semble  qu'il  suffl- 
.4«it  dé  ne  fai^o  participer  à  l'élection  des  délé- 
gués et  t  l'élection  des  sénateurs  que  les  Fran- 
■ftis  remplissant  la  condition  de  stage  que  nous 
avons  indiquée. 

De  toute  manière,  les  collèges  électoraux 
seront  notablement  diminués  pour  le  moment 
et  dans  deux  ou  trois  générations  nous  nous 
trouverons  en  présence  d'un  grand  nombre 
jl'électeurs  d'orinne  étrangère,  mais,  d'une  part 
11  faut  savoir  subir  la  dimmution  momentanée 
des  électeurs  politiques  et,  d'autre  part,  il  im- 
porte de  bien  se  pénétrer  de  cette  Idée  qu'il 
serait  souverainement  ibjuste  et  dangereux  de 
refuser  éternellement  aux  naturalisés  toute  in- 
tervention dans  les  affaires  de  la  nation.  Qu'on 
leur  impose  un  stage,  soit,  pourvu  qu'à  1  expi- 
ration de  ce  stage  ils  aient  les  mômes  devoirs 
et  les  mêmes  droits  que  les  citoyens  de  la 
mère  patrie.  C'est  1&  le  vrai  principe  républi- 
cain. 

En  résumé,  il  nous  paraît  que  l'équité  com- 
mande de  supprimer  les  restrictions  imposées 
aux  naturalisés  pour  l'électorat  et  l'éligibilité 
au  assemblées  algériennes,  et  l'intérêt  natio- 
nal de  prendre  certaines  précautions  à  l'égard 
des  naturalisés  pour  l'électorat  et  réligibllité 
aux  assemblées  politiques  de  la  métropole.  A 
nos  yeux  les  deux  questions  sont  étroitement 
liées;  c'est  en  les  rattachant  ainsi  l'une  à  l'autre 
que  l'on  fera  comprendre  le  véritable  esprit  de 
A  réforme  et  que  l'on  a  le  plus  de  chances  de 
eonciUer  en  sa  faveur  l'opinion. 

Nous  émettons  donc  le  vœu  que  le  Gouver- 
nement veuille  bien  préparer,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer,  un  remaniement  des 
dispositions  qui  régissent  aujourd'hui  en  Algé- 
rie l'électorat  et  réligibllité  aux  assemblées  al- 
VMenaes  et  au  Parlement. 

CHAprmB  ▼ 

La  téeurité  en  Algérie. 

S  1*'.  —  Le*  organes  de  réprenioii. 

■  Tout  a  été  dit  sans  doute  sur  l'insécurité  en 
Algérie.  Sans  parler  de  ses  causes  particulières, 
qut  sont  certainement  multiples  et  variables, 
ou  en  aperçoit  aisément  les  causes  générales. 
Une  population  indigène  habituée  aux  luttes 
intesfines,  aux  coups  de  main  et  aux  expédl- 
.ttons  nocturnes,  pratiquant  depuis  des  siècles 
la  piraterie  agricole,  bien  antérieure,  quoi  qu'on 
.en  tii  dit,  à  la  piraterie  maritime,  s'est  trouvée 
en  présence  d'une  population  d'immigrants 
d'habitudes  et  de  tendances  différentes.  A  cette 
opposition  de  mœurs  se  Joint  l'opposition  des 
intérêts,  le  souvenir  mal  effacé  des  résistances 
vaincues,  le  sentiment  religieux  prompt  à 
s'alarmer,  en  somme  un  état  de  choses  nou- 
veau qui  contraste  trop  avec  l'ancien  pour  ne 
ms  avoir  besoin  d'une  sorte  d'acclimatement 
demeuré  Jusqu'à  ce  jour  incomplet. 

Notre  organisation  administrative  n'a  pas  tou- 
jours été  dirigée  en  vue  de  prévenir  les  diffl- 
eultés  inhérentes  au  milieu.  Elle  les  a,  au  con- 
traire, aggravées  quelquefois.  Il  ne  semble  pas. 
et  c'est,  croyons-nous,  à  regretter,  qu'on  n'ait 
Jamais  songé  à  l'organisation  d'un  corps  de  po- 
nce indigène  fortement  encadré,  comme  on  l'a 
(lit  dans  d'autres  colonies.  En  Algérie,  on  a 
toiîjoars  eu'  la  préoccupation  de  n'employer 
qne  les  moyens  connus  et  pratiqués  dans  la 
Bétropole.  Une  autre  préoccupation  a  été  d'ap- 
pliqner  toutes  les  ressources  communales  y 
compris  celles  provenant  des  indigènes,  aux 
bâeouis  des  centres  européens.  On  <a  annexé 
anx  communes  de  plein  exercice  des  territoires 
nombreux  exclusivement  peuplés  d'indigènes, 
M  qui,-  pour  avoir  été  soumis  prématurément 

*■     I    I      ■■      "■         -■  I.,  —  . ■  — ■ 

nit-on  se  borner  à  imposer  certaines  garanties 
u  point  de  vue  dé  l'instraction  reçue  oani  des 
ieows  (rançaises  ;  l'ossentiel,  d'après  nous,  est 
t0  ffouver  un  moyen  pratique  de  constater  la 
frkoeisatioa  intellectuelle  et  morale.  Ce  qui 
-jiotis  paraît  excessif,  au  point  de  vue  delà  iouis- 
nnee  plaine  et  entière  des  droits  politiques, 
A'est  l%ffet  purement  automatique  de  la  loi  de 
katonlisatioa. 
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au  régime  des  communes  de  la  métropole, 
échappent  aujourd'hui  à  toute  surveillance 
efflcaco.  Il  est  f&cheux  que  l'on  n'ait  pas  encore 
trouvé  les  moyens  pratiques  de  réparer  une 
erreur  qui,  de  l  avis  des  Algériens  expérimentés, 
a  eu  les  conséquences  les  plus' déplorables  pour 
la  sécurité  générale. 

U  serait  cependant  inexact,  surtout  depuis 
quelques  années,  de  soutenir  qu'on  n'ait  pas  eu 
recours  à  des  mesures  spéciales,  inspirées  d'une 
étude  plus  attentive  des  réalités.  L'institution 
des  cours  criminelles,  celle  des  tribunaux  ré- 
pressifs, la  promulgation  d'une  loi  forestière 
spéciale,  les  pouvoirs  disciplinaires  conférés 
d  abord  aux  Juges  de  paix,  étendus  plus  tard 
aux  administrateurs,  et,  en  remontant  plus  loin 
encore,  les  commissions  disciplinaires  et  la 
compétence  exceptionnelle  des  conseils  de 
guerre  en  territoire  de  commandement,  ce 
sont  là  autant  de  parties  ou  d'éléments  d'un 
régime  spécial,  qui  est  bien  exactement  qua- 
liflé,  dans  son  ensemble,  régime  de  l'indigénat. 

Les  cours  criminelles  (1)  n'ont  pas  rencontré, 
k  leur  apparition,  les  mêmes  critiques  que  les 
tribunaux  répressifs.  Elles  procèdent  pourtant 
de  la  même  idée,  qui  est  une  idée  de  décentra- 
lisation, de  simplification  de  procédure  et  de 
rapidité  de  répression.  Si  elles  ont  été  moins 
décriées,  moins  combattues,  c'est  vraisembla- 
blement parce  que  la  première  ardeur  des  par- 
tisans de  l'assimilation  s'était  déjà  dépensée 
contre  les  tribunaux  répressifs;  ce  fut  aussi 
sans  doute  parce  que  l'acte  organique  qui  les 
instituait  émanait  du  législateur  et  non  du 
pouvoir  exécutif,  et,  enfin,  parce  que  l'autorité 
administrative  demeurait  étrangère  à  leur  or- 
ganisation et  à  leur  fonctionnement  De  fait, 
nnstitulion  parait  avoir  bien  réussi.  Elle  est, 
toutefois,  encore  trop  récente  pour  qu'on  puisse 
déjà  Juger  exactement  de  son  infiuence  sur  la 
sécurité.  Le«  statistiques  manquent  encore  et 
les  points  de  comparaison  avec  la  situation  an- 
térieure ne  pourront  se  dégager  que  d'une  expé- 
rience un  peu  plus  longue.  On  peut  tout  au 
moins  constater  déjà  que  les  affaires  crimi- 
nelles sont  jugées  plus  rapidement,  que  les 
frais  de  procédure  criminelles,  de  même  que 
les  frais  de  transport  et  de  détention  ont  dimi- 
nué d'une  manière  sensible.  Un  autre  résultat 
a  été  obtenu,  qui,  s'il  n'était  pas  le  plus  impor- 
tant, était  certainement  le  plus  désiré  :  c'est  de 
débarrasser  le  Jury  ordinaire  des  affaires  cri- 
minelles concernant  les  indigènes  et  de  faire 
cesser  une  anomalie  Justement  critiquée. 

Il  est  également  difficile  d'apprécier  d'une 
manière  exacte  quelle  a  été  l'influence  des  tri- 
bunaux répressifs  sur  la  criminalité.  On  se 
rappelle  les  critiques  formulées  contre  l'insti- 
tution, dèâ  les  premiers  jours,  et  on  connaît  les 
remaniements  importants  qu  elle  a  subis.  On 
lui  reprochait  surtout  la  suppression  du  droit 
d'appel  pour  les  condamnations  inférieures  à 
six  mois  de  prison  ;  on  blâmait  aussi  l'interven- 
tion de  l'administration  dans  le  choix  des  Juges 
français  et  indigènes,  ainsi  que  dans  la  dési- 
gnation des  officiers  du  ministère  public.  Le 
nouveau  décret  du  9  août  1903  a  donné  large- 
ment satisfaction  à  toutes  les  critiques  :  le 
droit  de  défense  est  désormais  assuré  aux  jus- 
ticiables indigènes  dans  les  conditions  les  plus 
libérales;  l'appel  est  admis  pour  toutes  les  con- 
damnations; l'autorité  judiciaire  seule  a  l'ini- 
tlaUve  du  choix  des  juges  et  des  officiers  du 
ministère  public. 

Le  fonctionnement  des  tribunaux  répressifs 
s'est  xessenti  de  ces  remaniements  comme  des 
critiques  du  début  et  des  fiuctuations  de  la  ju- 
risprudence sur  certains  points  particuliers. 
L'impression  salutaire  qulls  avaient  d'abord 
produite  sur  la  population  indigène  en  a  été 
certainement  diminuée.  On  ne  met  pas  impu- 
nément en  discussion  une  juridiction  nouvelle 
devant  la  population  qu'elle  est  appelée  à  ré- 
gir, surtout  quand  il  s'agit  d'une  population 
impressionnable,  naturellement  méfiante  et 
processive,  comme  les  indigènes  algériens. 
Mais  un  progrès  considérable  demeure  acquis 
du  fait  du  transfèrement  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle du  chef-lieu  d'arrondissement  au 
chef-lieu  de  canton  :  rapidité  de  la  procédure, 
dtniinutioa  des  frais  de  transport  et  autres  frais 
de  justice  et  tout  permet   d'espérer  que  ces 


(1)  Les  cours  criminelles  se  composent  de 
trois  magistrats,  de  deux  assesseurs-jurés  ci- 
toyens français  et  de  deux  assesseurs-jurés  in- 
digènes musulmans.  Ils  délibèrent  ensemble 
tant  sur  l'examen  de  la  culpabilité  que  sur 
l'application  de  la  peine. 


tribunaux  donneront  bientôt  Vas  résultats 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre  au  profit  de 
la  colonisation  comme  au  profit  des  indi- 
gènes. 

L'un  des  moyens  qui  contribuent  lé  plus  uti- 
lement au  maintien  de  la  sécurité,  et,  d'une 
manière  générale,  à  la  bonne  marche  des  ser- 
vices publics  en  pays  indigène,  c'est  la  faculté 
accordée  aux  administrateurs  des  communes 
mixtes  de  punir  des  peines  de  simple  police 
certaines  infractions  commises  par  les  indi- 
gènes. C'est  ce  que  l'on  nomme  ordinairement 
le  code  de  l'indigénat.  Les  pouvoirs  conférés 
aux  administrateurs  par  la  loi  du  21  décembre 
1897  expirent  précisément  à  la  fin  de  1904,  et  la 
renouvellement  vient  de  vous  en  être  demandé 
par  le  Gouvernement. 

L'utilité  des  pouvoirs  disciplinaires  est  évi- 
dente. Seul  représentant  de  l'autorité  dans  une 
circonscription  immense,  l'administrateur  ne 
dispose,  pour  maintenir  1  ordre  dans  une  popu- 
lation de  30  à  40,000  indigènes,  qne  de  moyens 
insignifiants.  Il  est  généralement  éloigne  de 
tout  centre  européen  ;  dans  ses  tournées,  il 
n'est,  assisté  que  d'un  ou  deux  cavaliers  indi- 
gènes. Il  est  obUgé,  pour  ainsi  dire  journelle- 
ment, de  requérir  le  concours  de  ses  adminis- 
trés, de  leur  imposer  l'obéissance,  de  sévii 
contre  des  manquements  ou  des  mauvaises 
volontés.  On  ne  peut  lui  imposer  le  formalisme 
et  les  ménagements  de  la  procédure  ordinaire. 
Quand  un  indigène  refuse  d'obtempérer  à  ses 
ordres  pour  l'exécution  d'une  loi  ou  d'un  règle* 
ment,  pour  le  recensement  ou  le  payement  des 
Impêts,  imposera-t-on  au  chef  de  la  commune 
mixte  l'obligation  d'envoyer  le  délinquant  de- 
vant un  tribunal  éloigné,  dans  un  délai  plus 
ou  moins  long  ?  L'indigène  n'y  gagnerait  rien, 
mais  le  prestige  de  l'autorité  y  perdrait  beau- 
coup. En  pareil  cas,  ce  qui  Importe,  c'est  l'exem'i 
planté  de  la  répression;  or  une  répression  n'esl 
réellement  exemplaire  et  efficace  chez  les  indi- 
gènes  que  si  elle  est  rapide. 

Les  pouvoirs  disciplinaires  qu'exercent  en 
territoire  de  commandement  les  officiers  des 
affaires  indigènes  n'ont  jamais  été  discutés, 
Ceux  des  administrateurs  sont  moins  étendus 
et  sont  soumis  à  un  centrale  plus  sévère.  lU 
sont  tout  aussi  indispensables,  car  la  population 
des  deux  territoires  est  la  même. 

Le  gouverneur  général,  en  demandant  le  re< 
nouvellement  des  pouvoirs  disciplinaires,  a 
d'ailleurs  pris  l'initiative  d'introduire  Idans  la 
texte  du  projet  de  loi  qui  a  été  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  21  novembre  1904  des 
adoucissements  très  sensibles.  Ces  adoucisse- 
ments concernent  notamment  le  permis  d< 
voyage  dont  certaines  catégories  d^indigènes 
seront  désormais  dispensés;  en  outre,  plusieurs 
infractions  prévues  dans  le  tableau  annexé  à  la 
loi  de  1897  disparaissent 

La  modération  avec  laquelle  les  administra- 
teurs de  communes  mixtes  font  usage  de  leurs 
pouvoirs  disciplinaires  est  attestée  par  les 
comptes  rendus  publiés  annuellement  au 
Journal  officiel.  Nous  y  voyons  que  la  moyenne 
des  condamnations  a  toujours  suivi  une  pro- 

fression  descendante:  elle  était  de  14  poui 
,000  babiUnts  en  1882,  de  16  en  1883,  de  10  en 
1894  et  1895;  elle  n'est  plus  que  de  9,25  eh  1903. 
Le  nombre  moyen  des  jours  de  prison,  après 
avoir  été  dans  certaines  années  de  44,  de  40 
pour  1,000  habitants  est  tombé  à  26  et  24. 

Le  maintien  des  pouvoirs  disciplinaires  s'im- 
pose dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  et  de 
sécurité.  Et  non  seulement  il  v  a  intérêt  à  les 
maintenir,  mais  il  conviendrait  aussi,  comme 
le  demande  'le  gouverneur  général  et  comme 
l'avait  proposé  la  commission  de  la  Chambra 
des  députés  en  1897,  de  ne  plus  les  soumettre  à 
ces  renouvellements  périodiques,  dont  l'effet 
le  plus  sûr  est  de  remettre  constamment  en 
discussion  leur  légitimité  et  leur  efficacité.  Il  y 
a  aujourd'hui  d'autant  moins  de  raisons  de  s'en 
tenir  à  une  prorogation  temporaire  que  toutef 
les  mesures  spéciales  et  exceptionnelles,  re- 
levant du  régime  répressif  des  indigènes,  ont 
été  édictées  à  titre  permanent.  Telles  sont 
les  dispositions  de  la  loi  forestière  algérienne; 
telle  est  aussi  le  pouvoir  attribué  aux  admi* 
nistratenrs  par  le  déeret  du-  ^  -  août  1903  * 
l'égard  des  contraventions  ordinaires  de  simpU 
i^ffliee.  

§  2.  —  Les  statistiques  da.la  crimlnalitéi 
La  gendamerie  et  les  corps  de  police. 

Depuis  1900,  les  statistiques  criminelles  dl 
l'Algérie  ont  donni  les  résultats  suivanU  : 

25 
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DÉSIGNATION 

4cs  attcBUts. 


ATTENTATS,  ABRESTAnONS 


TMal 
4esiUcM«s 


Département  d'Alger. 

Attentats  contre  les  per- 
somaes. 

Attentats  contre  les  fro- 
priètés.. 

Cnmes,  délits  at  contraveo- 
tioQS  contre  la  chose  pi>- 
bU^m 


Dépoi  teilunt  fOnn. 

Attentats  «ontre  les  per- 
sonoes. 

Attantata  contre  les  pro- 
priétés.  

Cnmes,  délits  et  contraven- 
tioDs  contre  la  chose  po- 
bUqw 


Pépoftementde  Consttmtine 

Attentats  contre  tes  pev- 
sonncsL 

Attentats  contre  tes  pro- 
priétés.  

Cnmes,  délits  et  oootraTea- 
tions  cttDtre  la  chOG»  pu- 
blique  


Attentats  contre  les  per- 
sonnes.  

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Crimes,  délits  et  contraven- 
tions contre  la  diose  pn- 
Uiqne... 


Totam  géniraux. 


Aiwttaliaaf 
ofiiécs. 


3.S31 
5.065 

8.M7. 


2.316 
4.438 < 

4.132. 


8.571 
4.2G2I 

4.3St 

8.718 
13.705  1 

16.9», 


NoMfem 
totMcMii 

eomiBis 

les  icfie?aes 
svh» 


1Q.12& 


3B.413        lft.128; 


AUTCDBSy    VICTDIES   PAR    SAnOKXUTt 


fnaois- 


AUewa. 


Vûtincs. 


BUncers. 


Asiaas. 


VicUon. 


Jtatmt. 


VictiMM. 


AtttBO. 


tMama. 


TttiL 


Maton. 


^Mwk 


Année  1900. 

793 

585 

518 

593 

50S 

3.024 

2.441 

591 

'•    81 

4.T93 

4.132 

1.009 

601 

1.177 

485 

3SS 

3.ill 

• 

2.651 

1.664 

553 

5.%i 

• 

1.489 

a 

1.066 

» 

5.9» 

• 

» 

• 

».9*& 

7«5 

330 

613 

396 

671 

1.59<^ 

1.72t 

1.721 

6 

2.720 

2.310 

2.284 

424 

1.475 

760 

1.132 

3.283 

2.61S 

2.613 

1» 

5.«Bt 

«63 

603 

» 

856 

» 

1.421 

• 

• 

» 

3.173 

128 

425 

286 

324 

160 

3.129' 

2.096 

2.09» 

92 

4.290 

3.086 

931 

314 

858 

235 

2» 

3.576 

2.  723 

2.723 

180 

5.13» 

105 

792 

" 

965 

» 

2.316 

» 

• 

»      f    4.2tt| 

3.948 

4.40 


9.«tt 

5.239 


1  tja 

4jQB 


B^apUulation. 


1.68» 

1.3IQ 

1.417 

1.313 

t.33» 

7.749 

6.261 

1.341 

ITS' 

11.74» 

4.824 

1.429 

3.510 

1.480 

1.804 

9.970 

7.987 

3.858 

452 

16.737 

76K 

2.884 

» 

2.8TÏ 

» 

9.715 

» 

910 

» 

16.386 

7.2W 

5.653 

4.9n 

5.610 

3.143 

Z7.434 

14.!^ 

6.tW> 

«a» 

44.866 

13.753 


22.9i9 


DiparUment  «rAl$tr. 

Attentats  contre  les  per- 
sonnes  

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Grimes,  délits  et  contraven- 
tions contre  la  clto&e  po- 
blique. 


Département  d'Oran, 

Attentats  contre  les  per- 
sonnes  

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Cnmes,  délits  et  contraven- 
tions contre  la  chose  pu- 
blique  


Départemexa  4»  OmitantiM 

Attentats  contre  les  pei^ 
sonnes 

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Crimes,  délits  et  coatraven- 
tions  contre  la  cboso  put- 
bUque , 


Attentats  contre  les  pe> 
aonoea. 

Attentats  oontre»  les  pro- 
priétés  

Cnmes,  délits  et  contraven- 
tions contre  la  chose  pu- 
bUfu» 


TQtauz  généraux.. 


iii'iiii'llliVili 


. 


3.651 
4.444 

8.361 


1.98 
3.760 

3.1OT  j 


2.763 
3.874 

4.398. 

8.402 
12.078  I 

15.946, 

36.420 


4.076 


2.162 


3.06O 


9.886 


9.288 


Ai 

totfa  19( 

M. 

4.7n 

5.6S5 

735 

514 

613 

562 

493 

3.089 

2.348 

613 

96 

f.46< 

632 

998 

470 

365 

2.907 
5.194 

1.374 

i.oas 

1.686 

210 

• 
559 

1.335 

310 

» 
584 

1.012 
402 

• 
659 

• 
1.498 

418 
348 

• 
5 

T.959 
2.434 

1.939 

299 

1.256 

455 

985 

2.972 

2.682 

1.281 

20 

&.oro 

507 

608 

» 

895 

« 

1J96 

• 

273 

a 

3.172 

■ 

128 

478 

275 

296 

166 

3.064 

2.199 

356 

72 

4.182 

869 

354 

753 

223 

2» 

3.243 

2.571 

• 

920 

267 

'    4.7» 

96 

802 

» 

962 

» 

2.588 

192 

» 

4.59» 

8.SS0 
2.(08 


2.110 
4.M3 


Récapilnlatioa. 


i.m 

1.302 

1.472 

■ 

1.2» 

1.317 

7.4«P 

6.03» 

1.316 

'       173 

11.344 
l&.4é2 

4.272 

1.285 

3.007 

I.IM 

1.578 

9.128 

'   6.889 

; 

3.887 

1       497. 

fiOS 

2.745 

» 

2.86» 

» 

9.173 

•  ' 

\      883 

»■ 

15.670 

6.297 

5.333 

1 

4.479 

■ 

&.an6i 

2.89» 

25.162 

.  18.32% 

i 

.   6.066 

^42.4aii 

• 

2.911 
S.8tt 


9.001 
ILSil 

»., 
201.36; 
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ATTENTATS,   ARRESTATIONS 

AUTEURS,    VICTIMES    PAR    NATIONALITÉ 

OiSIONATIOH 
<tt  «tlenUt». 

Total 

des  atienuu 

eoamb. 

Nonbie 
d'artesutions 

0|ICreC5* 

Nonbra 
des  attentats 

commis 

par 

les  indigènes 

sur  les 
Européens. 

Frauftis. 

Etrangers. 

Mosolmans. 

Auteurs  inconans. 

ToltL 

Anteors. 

Victimes. 

Antenrt. 

Victimes. 

Anteors. 

Victimes. 

Attleufs. 

VicUmcs. 

Auteurs. 

VictiMb 

Déparlement  d'Alger. 

itleotat  contre  les  per- 
sonnes   

Attentais  contre  les  pro- 
priétés  

Crunes,  délits  ot  contra- 
Tcnlions  contre  la  chose 
publique. 

Département  d'Oran. 

Attentats  contre  les  per- 
sonnes  

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Crunos,  délits  et  contra- 
ventions contre  la  chose 
publique 

Département  de  Constanline. 

Attentats  contre  les  per- 
sonnes  

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Crimes,  délits  et  contra- 
rentions  contre  la  chose 
publique 

ittentats  contre  les  per- 
sonn3s 

<itentats  contre  les  pro- 
priétés  

Cnmes,  délits  et  contraven- 
tions contre  la  chose  pu- 
blique  

Totaux  généraux 

Département  d'Alger. 

Attentats  contre  les  per- 
sonnes  

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Cnmes,  délits  et  contra- 
ventions contre  la  chose 
publique 

Département  cTOran. 

Attentats  contre  les  per- 
sonnes  

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Cnmes,  délits  et  contra- 
ventions contre  la  chose 
publique 

fépartement  de  Constanline. 

Attentats  contre  les  per- 
sonnes  

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

Cnmes,  délits  et  contra- 
ventions contre  la  chose 
publique 


Année  1902. 


3.846 


7.068 


2.864 


5.183 


2.317 


3.238 


3.857, 

8.551 
12.312 

16.103 


480 

454 

578 

452 

411 

3.265 

2.303 

731 

177 

«.902 

1.152 

532 

1.305 

438 

489 

3.090 

2.415 

1.427 

366 

5.487 

• 

1.352 

» 

882 

» 

4.990 

• 

411 

• 

7.635 

414 

■ 

390 

508 

502 

487 

2.026 

2.070 

483 

210 

3.401 

9T7 

304 

817 

475 

472 

3.706 

3.387 

970 

200 

5.«7 

217 

530 

» 

1.094 

» 

3.525 

» 

373 

» 

5.522 

171 

357 

276 

244 

161 

2.235 

1.996 

198 

109 

3.034 

714 

196 

658 

207 

201 

3.166 

2.438 

735 

218 

4.30i 

111 

582 

» 

1.013 

» 

2.447 

» 

27 

» 

4.069 

Récapitulation. 


9.401 


36.971 


9.401 


1.065 
2.843 

328 


4.236 


1.201 
1.032 

2.464 


4.697 


1.362 
2.780 


4.142 


1.198 
1.120 

2.989 


5.307 


1.C69 
1.162 


2.221 


7.526 
9.964 

10.962 


28.452 


6.369 
8.210 


14.609 


1.412 
3.132 

811 


5.355 


496 
784 


1.280 


11.337 
15.248 

17.226 


43.811 


3.469 
4.575 


3.275 
4.87« 


2.54f 
3.515 


9.286 
12.966 


22.252 


Année  1903. 


2.804  \ 

*•»»  (       4.478 


2.099 

2.567 
3;791 

2.501 

2.632 
3.465  1 

3.309 


2.706 


3.626 


T76 

442 

593 

518 

489 

2.328 

1.891 

386 

101 

3.074 

1.467 

664 

1.426 

561 

537 

2.963 

2.530 

1.473 

122 

5.661 

» 

563 

» 

552 

• 

964 

» 

60 

1* 

2.139 

635 

414 

549 

436 

488 

2.329 

1.797 

219 

48 

3.398 

1.434 

496 

1.244 

503 

806 

2.886 

1.544 

569 

192 

4.453 

382 

460 

» 

769 

II 

1.396 

» 

33 

» 

2.658 

177 

507 

363 

234 

174 

2.401 

2.242 

259 

167 

3.401 

921 

231 

664 

396 

387 

3.167 

2.606 

514 

224 

4.306 

24 

451 

1* 

373 

» 

2.302 

» 

30 

• 

3.156 

Récapitulation. 


3.074 
4.615 


2.882 
3.78» 


2.946 
3.881 


Attentate  contre  les  per- 
sonnes   

7.993 
12.251 

7.909 

10.80» 

1.S88 

3.828 

406 

1.363 
1.390 

1.474 

1.506 
3.334 

1.188 
1.460 

1.694 

1.151 
1.730 

• 

7.058 
9.016 

4.662 

5.930 
6.680 

» 

864 
2.556 

123 

316 
538 

» 

10.473 
14.422 

7.953 

8  902 

Attentats  contre  les  pro- 
priétés  

12  282 

Crimes ,  délits  et   contra- 
ventions contre  la  chose 
publique 

Totaux  eénéraux 

28.153 

10.809 

5.816 

4.227 

4.639 

4.342 

2.881 

20.736 

12.610 

3.543 

854 

32.848 

21  184 
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Ainsi  que  te  montrent  les  tablenn  qtrf  pré- 
cèdent le  chiffre  des  attentats  commis  de  1900 
à  1902,  a  varié  ente  39,000  et  36,000. 

Il  n'est  plus  que  de  28,153  en  1903. 

D'autre  part,  le  nombre  des  Inculpés,  qui  est 
de  32,848  pour  1903,  atteignait  les  années  précé- 
dentes le  chiffre  de  42,000  à  44,000. 

On  ne  saurait  attribuer  évidemment  à  une 
profonde  amélioration  dans  la  criminalité  un 
pareil  écart  entre  la  statistique  de  1903  et  celle 
des  années  précédentes. 

Il  ne  faudrait  pas  davantage  conclure  à  une 
aggravation  de  fa  criminalité,  de  cette  remar- 
que que  le  chiffre  des  attentats  commis  par  des 
indigènes  contre  des  Européens  est  plus  élevé 
en  1903  qu'en  1902: 

5,816  eu  1903  au  lieu  de  4,236  en  1902: 

10,809  indigènes  arrêtés  en  1903,  alors  qu'il 
D'y  en  avait  eu  que  9,431  eu  1902  ; 

423  attentats  contre  les  personnes  de  plus 
qu'en  1902,  et  979  crimes  et  délits  de  plus  contre 
la  propriété. 

Ce  fait,  facilement  explicable,  est  une  consé- 
quence du  lonctionnement  des  tribunaux  ré- 
pressifs. Il  lient  à  ce  que  ces  juridictions  con- 
servent par  devers  elles  et  jugent  en  matière 
de  coups  et  blessures  toutes  les  affaires  inté- 
ressant les  indigènes,  alors  qu'autrefois  la  plu- 
part de  ces  affaires  étaient  renvoyées  en  sim- 
ple police. 

De  môme,  les  vols  qualifiés  —  et  c'est  le  cas 
du  plus  grand  nombre  des  vojs  commis  par  des 
indigènes  —  étaient  autrefois  correctionnalisés, 
tandis  qu'aujourd'hui  ils  sont  soumis  à,  leur 
Juridiction  normale,  la  cour  criminelle. 

11  faut  tenir  compte  enfin,  aujourd'hui,  de  ce 
qu'il  y  a  dans  cnaque  canton  judiciaire  un 
fonctionnaire,  administrateur  ou  adjoint  de 
commune  mixte,  dont  la  mobilité,  beaucoup 
plus  grande  que  celle  des  magistrats  du  par- 
quet et  des  justices  de  paix,  qui  n'avaient 
comme  auxiliaires  que  les  maires,  permet  h  la 
justice  d'être  mieux  renseignée  sur  les  atten 
tats  commis  par  les  indigènes  et  l'oblige  par 
suite  à  en  constater  davantage. 

11  a  été  commis,  il  est  vrai,  en  1903,  dans  le 
département  d'Oran,  quelques  crimes  auda- 
cieux, mais  ce  furent  des  faits  isolés  auxquels 
l'agitation  marocaine,  la  proximité  de  la  fron- 
tière du  Maroc  et  la  facilité  cvec  laquelle  cette 
frontière  peut  être  franchie,  ne  sont  certaine- 
ment pas  étrangers. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  d'aggravation  à  cons- 
tater dans  l'état  de  la  Sécurité  en  Algérie. 

Cela  ne  signifie  pas  que  la  situation  est  ex- 
cellente et  ne  demande  aucune  amélioration. 

Les  délégations  financières  (délégation  des 
colons)  en  ont  demandé  une  qui  leur  semble  de 
nature  à  diminuer  les  chiffre  des  délits  agricoles 
chaque  année  très  nombreux  t  l'époque  des 
récoltes.  Elle  consisterait  dans  la  suppression 
de  la  gendarmerie  et  son  remplacement  parun 
corps  de  police  rurale. 

Le  Tœu  adopté  k  ce  sujet  par  l'assemblée 
dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  : 

1»  Que  la  19»  légion  de  gendarmerie  soit  dis- 
soute et  qu'il  ne  soit  maintenu  en  Algérie  que 
les  militaires  de  cette  arme  affectés  a  un  ser- 
vice du  19«  corps  d'armée;  leur  solde,  l'entre- 
tien des  chevaux,  frais  de  passage  et  indemni- 
tés de  tontes  natures  étant  supportées  par  le 
budget  métropolitain  au  môme  titre  que  les 
autres  dépenses  de  souveraineté  incombant  au 
budget  de  la  guerre. 

«  2»  Qu'il  boit  créé  dans  l'ensemble  du  terri- 
toire civil  de  cette  colonie,  nn  corps  de  police 
rurale  monté,  soit  en  mulets  ou  en  chevaux, 
suivant  les  contrées  qù  il  fonctionnera  et  com- 
prenant : 

1°  Des  inspectears  ; 

2°  Des  gardes  européens  ; 

3'  Des  gardes  indigènes. 

•  Ces  agNits  sauront  poler  l'arabe  ou  le 
kabyle  et  auront  une  tenue  appropriée  au  cli- 
mat et  à  le«r  service.  Leur  eatiêtien,  solde,  sera 
supporté  par  le  bndget  colonial.  •> 

La  solution  proposée  est  peut-être  trop  radi- 
cale, 

La  gendarmerie,  en  effet,  exerce  nn  certain 
prestige  sur  l'esprit  des  indigènes  et  rend  de 
réels  services  dans  la  surveillance  des  lieux 
publies,  notamment  des  marchés.  Pour  les  rc- 
cbercbes  criminelles  les  gendarmes  réussissent 
beaucoup  moins  bien. 

Hais  les  services  de  ces  militaires  pourraient 
6tre  mieux  utilisés,  si  leur  temps  était  moins 
absorbé  par  des  missions  qui  n'oo  aucooe 
eorrélation  avec  la  police  administrative  ou 
Judiciaire. 

Une  refonte  des  attributions  du  corps  de  la 


gendarmerie  donnerai  sans  doate  d'excellents 
résultats. 

On  pourrait  demander  aussi  à  l'autorité  judi- 
ciaire, de  tenir  un  plus  grand  compte  qu'elle 
ne  le  parait  faire,  dans  l'application  des  pleines, 
du  nombre  des  condamnations  déjjl  encourues. 
Il  serait  utile  également,  qu'elle  fit  un  usage 
plus  fréquent  deT'interdiction  de  séjour  lorsque 
cette  peine  n'est  pas  obligatoire  et  implicite- 
ment prononcée.  Un  moyen  se  trouverait  là  de 
débarrasser  les  grandes  villes  d'une  foule  de 
récidivistes  et  de  gens  sans  aveu. 

La  police  administrative,  également  police 
préventive,  est  assurée  dans  des  conditions  es- 
sentiellement différentes,  suivant  qu'on  se 
trouve  en  territoire  de  commune  de  plein  exer- 
cice ou  en  territoire  de  commune  mixte. 

En  commune  mixte  elle  est  assez  solidement 
constituée  par  la  collaboration  avec  les  admi- 
nistrateurs et  les  administrateurs  adjoints  des 
adjoints  indigènes,  cavaliers  de  commune 
mixte,  gendarmes  français  et  Indigènes,  et 
aussi  gr&co  aux  pouvoirs  disciplinaires  dont  dis- 
posent les  administrateurs. 

En  commune  do  plein  exercice,  elle  est  orga- 
nisée suivant  les  règles  en  vigueur  dans  la  mé- 
tropole. Elle  laisse  fort  à  désirer. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Jonnart  dans 
son  rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1893,  c'est  dans  ces  communes  que  se 
réfugient  les  indigènes  désireux  d'échapper  à 
une  surveillance  administrative  régulière,  et 
les  maires  n'ont  ni  les  pouvoirs,  ni  la  compé- 
tence nécessaires  pour  réprimer  les  délits  qui 
sont  dénoncés. 

A  cet  égard,  les  chiffres  suivants  sont  très 
éloquents  : 

En  1903, 8,983  attentats  ont  été  commis  dans 
les  communes  mixtes  de  l'Algérie  ;  donc,  sur 
28,153  attentats,  il  en  a  été  commis  19,170  en 
communes  de  plein  exercice. 

Or,  les  communes  mixtes  comprennent  au 
total  une  population  de  2,675,223  habitants, 
tandis  que  les  communes  de  plein  exercice 
n'en  ont  que  1,467,565.  La  moyenne  des  at- 
tentats est  doue  de  33  par  lO.OOO-  habitants 
dans  les  communes  mixtes,  et  de  130  par  10,000 
babitants  dans  les  communes  de  plein  exercice. 

Si  la  mission  donnée  aux  maires  de  veiller 
à  la  sécurité  dans  des  communes  en  majeure 
partie  composées  d'indigènes,  à,  l'aide  des  senls 
éléments  placés  entre  leurs  mains  par  la  loi 
municipale,  est  disproportionnée  avec  les 
moyens  dont  ils  disposent,  il  faut  reconnaître 
toutefois,  qu'on  pourrait  user  davantage  de  lar- 
ticle  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui 
permettrait  d'avoir  dans  toute  commune  de 
5,000  habitants  un  commissaire  de  police.  Les 
agents  de  cet  ordre,  &  la  nomination  du  gou- 
verneur général  ou  des  préfets,  sont  aptes,  par 
leur  double  qualité  d'offlciers  de  police  admi- 
nistrative et  d'officiers  de  police  judiciaire, 
ainsi  que  par  l'indépendance  relative  de  leur 
situation  à  l'égard  des  autorités  locales,  &  ren- 
dre de  réels  services  à  la  sécurité  publique. 

Malheureusement,  les  maires  préfèrent  au 
commissaire  qui  ne  dépend  d'eux  qu'en  ce  qui 
a  trait  à  la  poliee  municipale,  un  agent  subal- 
terne à.  leur  nomination,  qui  revient  quelque- 
fois presque  aussi  cher  au  budget,  mais  entiè- 
rement placé  sous  leur  autorité. 

On  s'est  efforcé  dans  ces  dernières  années 
d'augmenter  le  plus  possible  les  chances  de  ré- 

Sression  en  même  temps  qu'on  s'inquiétait  de 
oter  tes  services  de  police  de  moyens  préven- 
tifs. C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  organisés 
un  service  anthropométrique  et  un  contrôle 
des  étrangers. 

Le  service  anthropométrique  a  été  Inauguré  à 
Alger  le  15  octobre  1895.  Peu  de  temps  après, 
des  stations  secondaires  étaient  créées  à  Oran 
et  &  Constantine.  Plus  tard,  en  1900,  tous  les 
commissaires  de  police  de  la  colonie  ont  été 
appelés,  à  tour  de  rdle,  à  accomplir  un  stage 
d  initiation  au  service  central,  à  Alger,  de  sorte 
que,  depuis  1901,  le  système  de  mensuration 
est  apphqué  dans  toutes  les  villes  dotées  d'un 
commissariat  de  poUce. 

Les  fiches  des  prévenus  centralisées  à  Alger 
s'élèvent  actuelleflaent  i  140^000  environ, 

Le  relevé  des  identifications  accuse  au  15  oc- 
tobre 190i,  3,753  individus  reconnus  au  service 
anthropométrique,  les  uns  revenus  sous  leur 
yérititue  nom,  les  autres  sous  un  état 'civil 
d'emprunt.  Parmi  ces  récidivistes,  on  trouve 
des  malfaiteurs  dangereux,  des  repris  de  jus- 
tice en  rupture  de  ban,  des  évadés  des  prisons 
civiles  ou  despéBiteneiers  mOitairea,  desétran* 
ters  expulsés  du  territoire  fïaBçais  revenus 
dans  la  colonie. 


Enfin,  pr6s  d«  10,000  indlvidas  ont  été  nhotn 
graphies.  irmiMi» 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  que  par  sàStà 
de  la  reconstitution  immédiate  de  l'identité^ 
nombreux  prévenus  qui  cherchaient  à  dIsalmS 
1er  leur  passé,  les  dépenses  nécessitées  nu 
la  prévention  se  trouTcnt  réduites  à  leur  mM. 
mum.  ^^ 

Cette  économie  compense  les  dépenses  de 
fonctionnement  du  service  anthropométriqua 
qui,  d'ailleurs,  ne  dépassent  pas  25,000  fr.  p» 
an,  pour  l'Algérie  tout  entière. 

Le  contrâle  des  étrangers  veille  à  la  strictB 
exécution  du  décret  du  21  juin  1890  et  de  la  loi 
du  8  août  1893  sur  la  résidence  des  étrangers  ■ 
il  a  été  institué  au  gouvernement  général  eà 
novembre  1902. 

Tout  étranger  arrivant  en  Algérie  doit,  comme 
en  France,  formuler  une  déclaration  de  rési- 
dence. Cette  déclaration  est  faite  à  la  mairie  de 
la  commune  où  il  désire  se  fixer  et  elle  e^ 
constatée  par  un  récépissé  remis  à  l'intéressé 
moyennant  le  payement  de  droits  s'élevant  & 
2  fr.  55,  dont  1  fr.  80  au  profit  de  l'Etat  et 
75  centimes  au  profit  de  la  commune. 

Longtemps,  cette  règle  ne  fut  observée  que 
très  irrégulièrement  ;  depuis  l'organisation  du 
contrôle  des  étrangers,  le  chiffre  des  déclara» 
lions  a  doublé, 

En  dehors  de  ce  résultat,  le  nouveau  rouage 
qui  permet  presque  journellement  par  un  con- 
trôle rigoureux  des  fiches  de  déclaration,  des 
fiches  de  voyageurs  étrangers  séjournant  dans 
les  hôtels,  et  des  états  qui  lui  sont  transmis 
par  l'autorité  judiciaire,  de  découvrir  des  étran' 
gers  placés  sous  le  coup  de  poursuites  et  qui 
avaient  pu,  en  changeant  simplement  de  végion, 
échapper  aux  rigueurs  du  code  pénal,  consUtua 
un  service  de  recherches  précieux. 

On  peut  affirmer,  d'autre  part,  que  la  dépense 
(3,000  à  4,000  fr.  par  an  au  maximum)  qu'entraîne 
le  fonctionnement  du  contrôle  des  étrangers, 
est  largement  compensée  par  le  chiffre  dePim- 

fosition  que  fait  rentrer  dans  les  caisses  de 
Etat,  la  déclaration  de  résidence. 

II*  SEcnoM 

d£ybi,oi>fembnt  éCXlXOMIQnB 

Après  un  préambule  sur  la  réforme  de  la 
législation  foncière,  nous  indiquons  les  princi* 

F  aies  mani/estations  de  la  vie  éeenomique  do 
Algérie  au  point  de  vue  commercial  et  agri- 
cole. Nous  traitons  ensuite  la  question  fores- 
tière, celle  de  la  pèche  côtière,  celle  des  mines. 
Nous  terminons  par  une  note  sur  un  syndicat  ~ 
d'initiative  algérien  récemment  créé  et  par  des 
observations  que  nous  a  prié  de  reproduire  la 
municipalité  d'Alger  au  sujet  de  la  situation 
financiore  de  la  ville  et  de  la  complication  du 
formalisme  administratif  qui  leur  est  imposé. 

Voici  l'ordre  des  chapitres  : 

Chap.  I.  —  La  réforme  de  la  législation  (on- 
cière. 

Chap.  II.  —  La  vie  économique  : 

Paragraphe  1".  —  Commerce. 

Paragraphe  t.  —  Industrte. 

Paragraphe  3.  —  Agriculture. 

Chap.  111.  —  Les  forêts. 

Chap.  IV.  —  La  pêche  entière. 

Chap.  V.  —  Les  mines. 

Chap.  VL  —  Le  syndicat  d'ialtlative  algérien. 

Chap.  VU.  —  Les  revendications  mnnietpales 
d'Alger. 

caiAprmB  i«» 

La  réforme  de  la  UgitlaUo»  foncière. 

Dans  une  colonie  coouDe  l'Algérie,  où  la  tant 
est  la  principale  richesse,  la  législation  fou» 
cière  doit  remplir  un  double  rôle  :  eUe  doit  Uc  . 
Toriser  à.  la  fois  l'établissement  des  nationaiiZ 
dans  le  pays  et  la  prospérité  des  population! 
indigènes  qui  l'habitent 

Nous  avons  déjà  insisté,  lorsque  nous  areaf 
traité  la  question  de  la  colonisation,  sur  la  né^ 
cessité  qui  s'impose  d'implanter  en  Algérie  la 
plus  grauid  nombre  posetbia  de  Qoa  aàuooaux 
et  de  ne  négUeer  aucune  des  mesures  qai  pea>' 
vent  faciltter  rinstallatioik  de  nos  compa^riota^ 

L'une  des  principales  de  ces  mesures  est,  m 
ravis. de  toutes  les  peraaones qui  s'occupent 
des  problèmes  algéricHs,  rétAblissement  d  une 
législation  fomciëre  qni>  en  tacilitant  la  txaas- 
missioa  des  terres,  ouvrirait  le  champ  le  pins 
vaste  i  tontes  les  initiatives  et  pœrDaettrait  an 
propriétaires  de  se  procurer  les  capitaux  indla- 
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pensables  pour  mettre  leurs  terres  en  valeur. 
8i  le  crédit  est  nécessaire  partout  dans  la  so- 
eièté  moderne,  il  l'est  plus  encore  dans  les  pays 
neufs  où  tout  est  à  créer.  Pour  b&tir  sa  ferme, 
4éfricber  son  terrain,  acheter  un  cheptel,  sup- 
porter les  mauvaises  années,  le  colon  oui  dé- 
bute ne  peut  se  passer  de  crédit.  Or,  on  le  sait, 
les  hommes  courageux  qui  vont  tenter  fortune 
aux  colonies  sont  surtout  riches  en  activité,  en 
initiative,  en  espérances.  Le  capital,  moins 
ha^,  ne  les  suit  pas  toujours.  De  là,  la  néces- 
Bité  de  leur  ménager  la  possibilité  d'obtenir 
des  avances  en  offrant  leurs  terres  en  ga- 
rantie. 

Mais  nous  n'aurions  rempli  que  la  moitié  de 
notre  tâche  si  1&  se  bornait  notre  sollicitude. 
La  mission  civilisatrice  que  nous  avons  assu- 
mée en  prenant  possession  de  ce  vaste  pays 
nous  (ait  une  obligation  non  moins  impérieuse 
de  prodiguer  nos  efforts  pour  améliorer  la 
coodltion  matérielle  et  morale  des  popnlations 
indigènes.  Parmi  les  moyens  qui  s  offrent  k 
nous  i>our  atteindre  ce  résultat,  il  n'en  est 

goint,  semble-t-il,  de  plus  efflcace,  que  de  (aire 
énéucier  ces  populations  des  garanties  et  des 
avantages  assurés  à  nos  propres  nationaux  en 
matière  immobilière.  Par  li,  on  augmentera  la 
valeur  de  leurs  terres  et  on  les  mettra  à  l'abri 
des  spéculations  usuraires. 

Favoriser  le  peuplement  de  la  colonie  par 
des  éléments  français,  donner  aux  indigènes 
les  mêmes  garanties  qu'aux  Européens,  tel  a 
bien  été,  en  effet,  le  douole  but  vers  leguel  ont 
constamment  tendu  les  diverses  législations 
foncières  dont  l'Algérie  a  été  successivement 
dotée  depuis  la  conquête.  Mais  si,  depuis  long- 
temps, le  problème  est  nettement  posé,  il  faut 
bien  reconnaître  que,  malgré  les  sacrifices  con- 
sidérables qui  ont  été  accomplis,  il  n'est  encore 
qu'imparfaitement  résolu. 

Nous  ne  retracerons  pas,  après  tant  d'autres, 
l'historique  des  tentatives  déJà  nombreuses, 
faites  en  vue  d'améliorer  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière  en  Algérie.  On  sait  à  quel  écnec 
ont  abouti  les  vastes  et  coûteuses  procédures 
organisées  par  les  lois  des  26  Juillet  1873  et 
K  avril  lS8i  éi  l'effet  de  pourvoir  chaque  indi- 
gène d'un  titre  individuel  constatant  ses  droits 
de  propriété.  Ce  qu'il  y  a  d'intérêt  &  connaître, 
ce  sont  les  résultats  obtenus  et  les  causes  de 
l'insuccès  des  efforts  tentés  Jusqu'à  ce  Jour. 

Actuellement,  sur  neuf  millions  dliectares 
environs  détenus  par  les  particuliers  dans  le 
Tell,  c'est-à-dire  dans  la  partie  colonisable  de 
l'Algérie,  un  peu  plus  de  trois  millions  sont 
soumis  a  la  loi  française,  tandis  que  quatre  mil- 
lions sont  placés  sous  l'empire  de  la  loi  musul- 
mane (terrains  melk),  et  deux  millions  sont  en- 
eore  régis  par  les  coutumes  locales  (terrains  arch 
on  sabega). 

Dans  les  territoires  soumis  à  la  loi  française, 
la  propriété  qui  avait  été  parfaitement  précisée 
an  moment  de  l'établissement  du  titre  de  pro- 

frlété,  n'a  pas  tardé,  par  le  fait  des  mutations, 
retomber  en  partie  dans  l'incertitude  d'où  on 
r«Talt  tirée.  Il  est  rare,  en  effet,  qu'une  succes- 
•ion  soit  liquidée  aussitôt  après  qu'elle  s'est 
oorerte  :  les  héritiers  restent  dans  l'indivision, 
de  nombreux  décès  surviennent,  des  mutations 
s'opèrent,  d'après  un  régime  successoral  très 
compliqué,  et  l'indivision  atteint  rapidement 
des  proportions  invraisemblables.  Aux  compli- 
cations engendrées  par  la  loi  successorale  mu- 
solmane  viennent  s'ajouter  celles  provenant  de 
l'inobservation  par  les  indigènes,  dans  les  trans- 
missions contractuelles,  des  formes  prescrites 
par  la  loi  française  et  notamment  des  forma- 
ut6s  de  transcription  d'inscriptions  hypothé- 
caires. Il  en  résulte  que,  tout  au  moins  dans 
les  territoires  francisés  restes  entre  les  mains 
des  indigènes,  les  transactions  immobilières  pré- 
sentent encore  des  aléas  sérieux. 

Ces  aléas  sont  bien  plus  grands  pour  l' acqui- 
sition des  terres  placées  sous  l'empire  de  la  loi 
mnsnlmane.  En  raison  de  l'état  d'indivision 
qni  les  caractérise  et  de  l'absence  de  titres 

S  réels  et  Sun,  il  est  extrêmement  difflcile  de 
éterminer  tous  les  ayants  droit  avec  lesquels 
en  droit  traiter  et  plus  difficile  encore  de  s'en- 
tendre avec  eux.  De  sorte  qu'un  acquéreur 
enro^en  d'nne  terre  melk  n'est  Jamais  oeriain, 
fOMae  précaution  qu'il  ait  orise,  de  se  trouver 
|.futi  de  tont  dan{^  d'éviettoa. 

fata,  tes  terrains  arch  ou  sabega  sont,  en 
fnncipe,  inaliénables,  ils  ne  peuvent  être  acquis 
n'qtrés  l'accomplissement  ou  sous  la  condi- 
fion  suspensive  (Tune  enquête  administrative, 
dttit  les  formes  prévues  par  la  loi  du  16  février 
1897.  à  la  suite  de  lagueUe  un  titre  de  propriété 
Mk  «UtM^  toiX  au  détenteur  du  soi,  soit  a  l'ac- 


quéreur. Cette  enquête  peut  également  être 
requise,  aux  mêmes  fins,  pour  les  immeubles 
melk. 

Ainsi  donc,  les  acquisitions  immobilières  en 
Algérie,  délicates  en  territoires  francisés,  sont 
hasardeuses  en  territoire  melk,  si  elles  sont  pré- 
cédées d'une  enquête  partielle,  et  interdites  en 
territoire  arch  ou  sabega  avant  l'accomplisse- 
ment de  cette  opération. 

A  quelles  causes  faut-il  attribuerl'échec  rela- 
tif des  tentatives  faites  pour  consolider  la  pro- 
priété foncière  1  D'abord  à  la  difficulté  du  pro- 
blème: c'était  une  entreprise  gigantesque  que 
de  vouloir  établir  sur  une  aussi  vaste  étendue 
l'ordre  et  la  clarté  là  où  ne  rognaient,  depuis 
des  siècles,  que  la  confusion  et  le  désordre. 
Ensuite  et  surtout,  à  ce  fait  qu'aucune  des  lois 
édictées  en  vue  d'organiser  le  régime  foncier 
ne  s'est  préoccupée  d'assurer  la  conservation 
de  son  œuvre.  SI,  en  effet,  ces  lois  ont  prévu 
rétablissement  d  un  titre  qui  forme  le  point  de 
départ  unique  de  la  propriété  et  assure  une  sé- 
curité absolue  à  son  bénéficiaire,  elles  n'ont 
point  ordonné  de  tenir  ce  titre  au  courant  des 
modifications  qui  affecteraient  l'état  juridique 
des  immeubles  postérieurement  à  sadelivrance. 
De  sorte  que  le  résultat  obtenu  au  prix  de  tant 
de  sacrifices  n'a  qu'une  durée  éphémère  :  le 
titre  n'indique  avec  certitude  l'état  de  la  pro- 

firlété  qu'au  moment  de  son  établissement.  C'est 
k  l'erreur  capitale  des  législations  foncières 
appliquées  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie. 

Impuissantes  à  établir  l'assiette  de  la  pro- 
priété sur  des  bases  définitives,  ces  lois  n  ont 
pas  davantage  résolu  le  problème  du  crédit  au 
colon.  En  maintenant  les  formes  surannées  du 
code  de  procédure  civile,  si  longues  et  si  coû- 
teuses en  ce  qui  concerne  la  constitution  et  la 
réalisation  du  gage  hypothécaire,  elles  n'ont 
point  attiré  les  capitaux  vers  les  placements 
immobiliers,  et  les  emprunts  gagés  sur  la  terre 
sont  demeurés  très  onéreux. 

Aussi  et  depuis  longtemps,  se  préoccupe-t-on 
de  remédier  a  cette  situation. 

Frappés  des  heureux  résultats  donnés  par  le 
système  Torrens  dans  divers  pays  et  notam- 
ment en  Tunisie,  de  bons  esprits  ont  pensé  que 
seul  un  régime  basé  sur  les  principes  de  cette 
législation  était  capable  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  et  aux  Intérêts  de  la  colonie. 

Dès  l'année  1886,  un  projet  fut  établi  sous 
l'inspiration   de  M.  Tirman,  alors  gouverneur 

fénéral,  en  vue  de  l'introduction  du  système 
Orrens  en  Algérie.  Ce  projet  reçut  l'approba- 
tion du  conseil  supérieur,  mais  ne  fut  pas  sou- 
mis au  Parlement  En  1893,  la  commission  sé- 
natoriale d'études  algériennes  reprit  la  ques- 
tion et  l'un  de  ses  membres,  l'honorable 
M.  Franck  Chauveau,  présenta  au  Sénat,  avec 
un  remarquable  rapport,  une  proposition  de 
loi  dans  le  même  sens.  Pas  plus  que  lé  projet 

Ê recèdent,  cette  proposition  ne  devait  aboutir, 
nûn,  en  1901,  à  la  suite  d'un  vœu  des  déléga- 
tions financières,  une  commission  d'études  fut 
chargée  d'élaborer  un  nouveau  projet  en  vue 
de  la  réalisation  de  la  réforme.  Refondu  par 
une  commission  des  délégations  financières,  ce 
dernier  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité  par 
les  deux  assemblées  algériennes  dans  leur  ses- 
sion ordinaire  de  1904  après  avoir  fait  l'objet 
de  débats  dont  l'ampleur  atteste  l'importance 
qu'il  revêt  aux  yeux  des  représentants  de  la 
colonie. 

Envisagée  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre 
des  assemblées  algériennes  peut  se  résumer 
ainsi  : 

La  base  de  la  réforme  est  l'institution  de 
livres  fonciers,  sur  lesquels  il  est  ouvert  pour 
chaque  immeuble  une  sorte  de  compte  Indi- 
quant tous  les  contrats,  droits  et  charges  qui 
constituent  son  individualité  juridique.  Ces  in- 
dications sont  complétées  par  un  plan  déter- 
minant sa  consistance,  son  étendue,  ses  limites, 
en  un  mot,  son  individualité  physique.  L'en- 
semble de  ces  renseignements  forment  le  titre 
de  propriété,  dont  une  copie  littérale  et  authen- 
tique est  remise,  sur  sa  demande,  au  proprié- 
taire. 

L'immatriculation,  c'est-à-dire  l'inscription  des 
immeubles  sur  les  livres  fonciers,  est  faculta- 
tive :  chaque  propriétaire  est  libre  "de  la-reqaé> 
rir.  On  évite  unsi-  tout  à  la  -fois  les  inconvé- 
nients qui .  résultent  des  changements  trop 
brusques  et  les'  dépenses  considérables  qu'en- 
traînerait l'immatriculation  obligatoire.  Cepen- 
dant, l'immatrlculaiion  est  obligatoire  dans  tous 
les  cas  de  vente  ou  de  concession  des  terrains 
domaniaux. 

Une  fois  l'immeuble  immatriculé,  quel  sera 
MB  régime?  En  ce  qui  concerne  le  statut  réel. 


aucun  doute  ne  saurait  exister.  Les  règles  du 
code  civil  lui  seront  applicables  dans  tout  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  la  loi  projetée. 
Mais  où  la  difficulté  commence,  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  si  l'immeuble  possédé  par  un 
musulman  sera  transmis  à  ses  héritiers  d'âpres 
la  loi  musulmane  ou  d'après  la  loi  française. 
C'est  là  une  des  questions  qui  ont  été  le  plus 
longuement  examinées  par  les  assemblées  algé- 
riennes. Désireuses  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
froisser  les  sentiments  religieux  des  indigènes, 
pour  lesquels  la  loi  civile  ef  la  loi  religieuse  se 
confondent,  ces  assemblées  ont  pensé  concilier 
les  divers  intérêts  en  présence  en  décidant  que 
l'immeuble  immatriculé  restera  soumis  au 
statut  successoral  musulman  tant  qu'il  sera 
possédé  par  un  indigène,  à  moins  de  déclaration 
contraire  de  l'intéressé.  Hais  dès  qu'il  sera  de- 
venu la  propriété  d'un  Européen,  ne  fût-ce 
qu'un  instant,  U  sera  définitivement  et  pour 
toujours  souinls  à  la  loi  française,  même  s'il 
repasse  aux  mains  d'un  indigène. 

L'immatriculation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
l'accomplissement  d'une  procédure  destinée  à 
purger  l'Immeuble  de  toutes  les  charges  occul- 
tes qui  le  grèvent.  Cette  procédure  est  dirigée 
par  le  consefntour  de  la  pitfiuiétê  foncière.  En 
cas  de  contestnlon.  Je  titre  n  est  établi  qu'après 
la  décision  d'une  juridiction  spéciale,  la  cham- 
bre des  immatriculations,  composée  de  Juges 
empruntés  au  personnel  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Après  son  inscription  sur  le  registre  foncier, 
le  titre  forme  le  point  de  d^rt  unique  de  la 
propriété,  à  l'exclusion  de  tous  les  droits  anté- 
rieurs. Ses  énonclations  ne  peuvent  plus  être 
mises  en  discussion  par  qui  que  ce  soit,  ni 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  A  partir  de 
ce  moment,  fous  les  faits,  toutes  les  conven- 
tions qui  peuvent  modifier  la  condition  Jurldl- 
3 ne  de  l'immeuble,  mutations  entre  vifs  et  par 
écès,  partages,  constitutions  d'hypothèques  et 
de  droits  réels,  etc.,  ne  sont  opposables  aux 
tiers  qu'à  la  condition  d'être  inscrit  sur  le  livre 
foncier  par  le  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière. Ces  inscriptions  ne  peuvent  d'ailleurs 
être  faites  sur  le  registre  sans  l'être  en  même 
temps  sur  la  copie  délivrée  au  propriétaire. 

Un  tel  régime  n'est  évidemment  pas  compa- 
tible avec  les  dispositions  du  code  civil  consti- 
tuant des  modes  occultes  d'acquisition  de 
droits  réels.  Aussi,  cessent  d'être  applicables 
aux  Immeubles  immatriculés  :  la  prescription, 
les  servitudes,  les  privilèges,  sauf  ceux  des 
frais  de  Justice  et  du  Trésor,  et  les  hypothèques 
légales  et  Judiciaires.  Le  nouveau  système 
n'admet  plus  que  deux  sortes  d'hypothèques  : 
l'hypothèque  conventionnelle  et  l'nypotnéque 
forcée  acquise  en  vertu  d'une  décision  de  Jus- 
tice rendue  par  la  chambre  des  immatricula- 
tions. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  sécu- 
rité et  des  facilités  que  ces  dispositions  offrent 
au  transactions  Immobilières. 

La  purge  initiale,  qui  fait  table  rase  de  tous 
les  droits  antérieurs  non  reconnus,  donne  à  la 
propriété  une  base  indiscutable,  En  ne  recon- 
naissant d'autres  droits  que  ceux  mentionnés 
sur  le  titre  et  sa  copie,  llmmatrlculatlon  per- 
met à  toute  personne  de  se  rendre  compte 
Immédiatement  de  la  véritable  situation  de 
l'immeuble  et  de  traiter  en  toute  sécurité  en 
vue  de  son  acquisition. 

L'obligation,  sous  peine  de  déchéance,  d'ins- 
crire tous  les  droits  nouveaux  qui  viennent 
grever  la  propriété,  postérieurement  à  la  déli- 
vrance du  titre,  a  en  outre  pour  effet  de  main- 
tenir une  constante  conformité  entre  le  titre  et 
l'état  Juridique  de  l'immeuble.  Ainsi  se  trouve 
évité  recueil  auquel  n'ont  point  échappé  les  di- 
verses législations  foncières  dont  l'Algérie  a  été 
dotée  Jusqu'à  ce  Jour  ;  le  nouveau  régime  as- 
sure par  son  propre  fonctionnement  la  péren- 
nité de  son  œuvre. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  ses  avantages  :  U 
se  propose  aussi  d'ouvrir  au  propriétaire  fon- 
cier, dans  des  conditions  favorables,  le  crédit 
qui  seul  lui  donnera  les  moyens  de  (aire  rendre 
au  sol  tout  ce  qu'il  peut  produire.  Le  moyen 
employé  réside  dans  la  création  de  bons  ou 
cédules  hypothécaires    et   l'institution   d'une 

êrocédure  destinée  à  permettre  au  créancier 
ypothécaire  d'opérer  rapidement  et  économi- 
quement la  réalisation  de  son  gage. 

Tout  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  le 
livre  foncier  a  la  faculté  de  requérir  du  con- 
servateur, avec  le  consentement  du  débiteur, 
la  délivrance  de  bons  hypothécaires  transmis- 
slbles  par  voie  d'endossement  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  créance. 
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D'autre  part,  les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure cinle  et  des  autres  lois  actudlement  en 
T%aenr  relatlTos  aux  saitsiesimmobillëres  et  aux 
ventes  Judiciaires  ne  sont  pas  applicables  aux 
immeubles  immatriculés,  u  sera  procédé  à  ces 
Tentes  par  la  cbambre  des  immatriculations, 
dans  des  formes  plus  simples,  plus  rapides  et 
surtout  moins  onéreuses,  oui  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'adjoinistration  po- 
bnqae. 

Ces  deux  innovations  tendent  an  même  but  : 
permettre  au  préteur  de  rentrer  aisément  dans 
ses  avances  à  toute  époque.  Grâce  &  elles,  le 
caiittaliste  se  montrera  moins  exigeant  dans 
ses  placements  immobfUers  et  l'on  aura  lait  on 
grand  pas  vers  la  suppression  de  Tusure. 

La  sévérité  indispensable  des  déchéances 
prononcées  contre  tons  ceux  qvi,  tant  au  mo- 
ment de  llmmatriculatlon  qu'an  cours  des 
inscriptions  postérieures,  auront  négligé  de 
prendre  les  mesures  conservatoires  ae  leurs 
droits,  a  pour  correctif,  d>ine  part,  la  création 
d'un  fonds  d'assurance  pour  la  réparation  du 
dommage  et,  d'antre  part,  des  pénalités  rigou- 
reuses contre  ceux  qui  ont  obtenu  doloslve- 
ment  des  inscriptions  indues, 

Enfin,  des  peines  sont  également  prévnes 
contre  ceux  qui  interviennent  an  cours  de  la 
procédure  d'inunatriculation  dans  im  bot  de 
vexation  et  de  chantage. 

Le  projet  ne  pose,  au  surplus,  que  les  prin- 
cipes du  nouveau  régime. Tout  ce  qui  concerne 
les  questions  d'ordre  secondaire  et  les  détails 
d'exécution  est  renvoyé  h  nn  règlement  d'ad- 
ministratien  piâtUone.  Telle  est  notamment  ht 
question  de  la  paroeipatlon  du  budget  de  la  co- 
lonie aux  dépenses  qu'entraînera  r^plicatioo 
de  la  loi. 

Un  intérêt  oensidéraMe  s'attacbe  h  ce  <rae 
cette  réforme  soit  réalisée  à  bref  délai  En 
effet,  tant  que  l'Ctat  a  disposé  de  rteerves  suf- 
fl^ntes  pour  doter  les  colons  des  terres  qui 
leur  sont  nécessaires,  le  déTeloppement  de  la 
colonisation  n'a  pas  eu  trop  à  souffrir  des  4é- 
feetnosités  du  régime  immobilier.  Aujonrditui, 
ces  réserves  dimmnent;  il  importe  de  mettre  4 
la  disposition  de  ceux  qui  désirent  slnstaller 
dans  le  pays  un  instrument  leur  pennettaat 
d'acquérir  directement,  avec  faciUté  et  sécurité, 
le  terrain  aécessatre  à  leur  établissement 

Ce  ne  sont  pas  d'alUenirs  seulement  les 
Européens  qui  bénéflcierent  des  avantages  da 
nouveau  régime.  Tout  aatant  qa'euL  les  mdi- 
KéOM  proflleront  de  la  ploi-valne  qu'il  doiraera 
a  la  propriété  foncière  et  poorront,  avec  de 
meilleures  garanties,  trouver,  le  cas  échéant, 
d'autres  priteuis  que  les  usuriers  dont  Us  sont 
trop  Boorent  les  vfctfmcs. 

DMote  vingt  ans  qu'elle  est  à  l'étude,  la 
question  de  raiq>lieation  du  système  Torreas 
en- Algérie  a  été  enviingée  sous  tous  ses  aspects. 
Elle  est  devenue  familière  à  l'opinion  publique 
qai  cooeidére  cette  législation  comme  la  soin- 
non  unique  du  problème  de  l'organisatioa  im- 
mobilière. La  colonie  tout  entière  compte  sor 
la  solHeitude  dont  le  Pariemeot  lui  a  déjà 
donné  tant  de  témoignages  pour  assurer  la 
prompte  réalisation  d^une  réforme  qui  inté- 
resse si  profondément  son  avenir. 


'   aUPIXRB  II 

La  vie  éconotuifue. 

La  vie  économique  de  TAlgérie,  dans  ses  di- 
verses manifestations,  donne  depuis  ces  der- 
nières années  les  signes  indéniables  d'une  acti- 
vité qui  s'accroît  et  d'une  richesse  qui  grandit 
n  semble  que,  comprimé  alternativement  par 
llné^érience  des  conditions  locales  d'exploi- 
tation et  par  le  manque  de  capitaux,  traversé 
par  les  accidents  cllroatériques  et  par  des  cri- 
ses de  mévente,  le  déveloi^ement  du  pays  se 
Srodulse,  au  bénéfice  des  circonstances  favora- 
les,  avec  l'énergie  d'un  ressort  qui  se  détend. 

Ce  mouvement,  qui  date  de  pea  de  temps,  a 
de  la  force  et  promet  de  la  durée  ;  on  ne  peut 
certainement  se  flatter  qu'il  ne  comportera 
Jamais  de  réaction:  la  croissance  d'un  pays 
neuf  se  fait  par  des  alternatives  inégales  d'ex- 
pansion et  ae  dépression;  c'est  une  courbe 
d'autant  plus  irré^uUère  que  le  pays  est  plus 
Jeune,  mais  qui,  s'il  a  de  l'avenir,  apparaît,  à 
prendre  des  moyennes  un  peu  larges,  conti- 
ntUnent  ascendante. 

C'est  le  cas  de  l'Algérie.  Si  l'on  rapproche  les 
résultats  obtenus  ou  peu  de  temps  écoulé 
depuis  que  'notre  occupation  a  pris  nn  ca- 
ractère définitif  et  paisible,  on  ne  peut  s'em- 
^Cber  de  voir,  dans  ce  rapprochement,  d'une 


part,  le  témoignage  réconfortant  et  insufnsam- 
ment  connu  de  la  puissance  colonisatrice  de 
notre  race,  et,  d'autre  part,  la  marque  de  possi- 
bilités locales  sinon  exceptionnellement  bril- 
lantes, du  moins  assez  abondantes  et  assez  va- 
riées pour  tenter  bien  des  initiatives. 

Ici,  comme  en  matière  de  colonisation,  le 
gonvemement  général  s'est  appliqué  h  encou- 
rager et  &  seconder  les  Iniliauves  indivi- 
duelles. 

Avee  le  «oaeonrs  très  empressé,  très  géoè- 
renz,  tués  éclairé  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  de  nos  agents  diplomatiques  et 
OOBSulairea,  des  chambres  de  commerce  frtn- 
gaises  k  l'étranger,  de  nos  conseillers  du  com- 
merce extérieur,  l'office  de  l'Algérie  a  créé,  à 
son  ^ége,  va  centre  extrêmement  riche  dln- 
formatioas  éoonMniques,  chaque  Jour  phu  lar- 
gement mis  t  eoDfrlbntion.  On  est  parti  de 
cette  idée  que  le  marché  métropolitain  devait 
demeurer  pour  l'Algérie  le  marché  principal 
mais  non  le  marohé  unique  ;  qu'il  fallait  donc 
te  déeenoombrer  en  ouvrant  aux  produits  de  la 
colonie  des  débouchés  directs  an  dehors,  des- 
tinés à  Jouer  le  rdle  d'une  sorte  de  soupape  de 
sûreté  qui  fonctionnerait  proportionnellement 
à  la  marge  existant  chaque  année  entre  les  res- 
sources de  la  production  et  les  besoins  de  la 
consommation  en  France.  L'expérience  a  dé- 
montré la  Justesse  de  «e  point  de  vue  et  les 
résultats  acquis  sont  de  tous  points  remai>- 
quabies.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  con- 
sulter les  statistiques  et  d'examiner  notamment 
les  comptes  spéciaux  si  opportunément  ouverts 

8ar  ta  direction  algérienne  des  douanes  au  trafic 
e  l'Algérie  avec  ub  principaux  pays  étrangers. 
Les  renseignements  recueillis  par  l'office  de 
l'Algérie  som  d'ordre  général  on  particulier.  Les 
premiers  sont  portés  A  la  connaissance  des  in- 
téreesés,  soit  par  la  voie  dn  bulletin  bi-meosuel 
qu'il  publie,  soit  an  moyen  de  communications 
adressées  aux  chambres  de  commerce,  cham- 
bres d'agriculture,  syndicats  professionâels,  etc.  ; 
les  seconds  font  1  objet  de  notes  oh  notices 
fournies  gratuitement  aux  individualités  qui 
les  ont  demandées.  Cette  organisation  sera 
complétée  A  dater  du  l"  Janvier  190&  par  deux 
dépôts  d'échantillons  algériens  établis  dans  les 
locaux  des  chambres  de  commerce  trançaises 
de  Londres  et  d'Anvers. 

S  1*'.  —  Commeree. 

LVxpaosion  économique  de  L'AIg6rie  trouve 
nne  traductioa  tout  à  fait  expressive  dans  la 
progression  régulière  et  r^de  de  son  oom- 
merce. 

Les  exportations  de  l'année  1908,  ont  &  la 
vérité,  subi  une  diminution  assez  sensible 
(2»7,«97,000  fr.  contre  299,178,000  fr.  en  190t); 
mais  cette  dimiautien  porte  a  peu  prés  exclu- 
sivement sur  les  cëréafee  (oarnies  a  la  métro- 
pole (38,199,000  contre  '^496,000  fr.  en  1908),  et 
elle  a  été  compensée  en  partie  pair  de  fortes 
plus-vidoes  sur  le  bétail  et  sur  les  vins. 

A  ne  prendre  que  les  chiffres  dn  commeree 
spécial,  te  total  des  importations  et  des  exporta- 
tions algériennes  s'est  élevé  :  de  580,538,000  fr., 
en  1901,  &  624,856,000  fr.  en  1902  et  633,314,000  fr. 
en  1903. 

Ces  chiffres,  dont  on  trouvera  le  détail  aux  an- 
nexes (récapitulation  par  valeur  des  catégories 
de  marchandises  et  résumé  général  par  prove- 
naoce  et  par  destination},  se  décomposent  de  la 
manière  suivante  : 

Armée  i9Qi.  —  Impartalyoni. 

a]  De  France 255.240.000 

h)  De  l'étranger.. 68.353.000 

Total » 318.593.000 

Exportatlont. 

a)  En  France 211.221.000 

b)  Al'étranger SO.724.000 

ToUl 261.945.000 

Année  190S:  —  Importations. 

«)De  France 271.393.000 

*)  D€  l'étranger 54.293.000 

Total 325.686.000 

ExporiatUma. 

a)  En  Franca 250.883.000 

6)  A  létranger 48.289.000 

Total 299.172.000 


jltMe  ms.  —  Importaliont. 

a)  De  n-snce. 289.153  on 

b]  De  l'ôtranger » .\w.^ 

Total "àttlifâô 

£rj>or(a(ion«. 

6)  A  l'étranger 50.127 .w 

Tetal 287.697.000 

Par  comparaison  avec  la  période  correspoa. 
dante  de  l'anaée  1903,  le  commerce  de  l'Algérie 
pendant  les  neuf  promiers  mois  do  l'année  I90i 
se  trouve  en  augmentation  très  sensible,  tant  k 
l'importation  qn  à  l'exportation. 

Les  importations  s'élèvent,  en  effet,  à  t45rail- 
lions  951,000  fr.  contre  231/456,003  fr.  en  1903,  et 
les  emortations  à  222,158,000  fr.  contre  tlO  rail- 
lions 517,000  (r.  en  1903,  soit  au  total  nne  lUffi. 
rence  en  plus  de  26 136,000  fr. 

Ci-contre  un  graphique  du  comnwrce  Kèné- 
rai  de  l'Algérie  de  1890  à  1902. 

Navigation.  —  Le  mouTement  de  la  naviga- 
tion entre  l'Algérie,  d'une  part  ;  la  France,  lâ 
colonies  françaises  et  les  pays  étrangers,  d'an- 
tre part,  s'était  chiffré,  entrées  et  sorties  corn.* 
prises  : 

Par  7,en  navires  et  6,527,289  tonneaux  en  1901. 

Et  par  7,766  xtavires  et  5,929,418  tonneaux  en 
1902. 

n  "s'est  élevé  eh  1903  A  8,411  navires  et  6,725,4ÏS 
tonneaux. 

Les  résultats  de  l'année  1904,  s'ils  ne  révèleiit 
pas  la  même  progression  que  la  dernière  cam- 
pagne, peuvent  être  cependant  consixtérés 
comme  satisfaisants,  étant  dooaë  surtout  que 
les  relations  maritimes  de  la  France  et  de  lAl- 

Série  ont  été  à  peu  prés  complètement  suspen- 
ues  pendant  la  durcQ  dos  deux  graves  de  .uu<. 
seiTle,  c'est-à-dire  pondant  près  de  deux  mois. 

Par  comparaison  avec  la  période  correspon- 
dante de  l'année  1903,  ces  résultats  accusent 
une  plus-value  de  près  de  33,000  tonnes: 

5,^4  navires  et  4,509,468  tonnes  en  ISOt. 

Contre  5,558  navires  et  4,476,499  tonnes  en 
1903. 

Mouvement  des  capitaux.  —  L'extension  du 
mouvement  économique  de  l'Algérie  se  recon- 
naît également  ft  ses  opérations  financières. 

Les  opérations  faites  en  1903  par  les  quatre 
principaux  établis-sements  de  crédit  de  la  colo- 
nie se  sont  élevées  à  2,174,462,198  fr. 

Contre  2,027,732,947  fr.  en  1902. 

Et  1,842,425.360  fr.  en  1901. 

Vd  nouvel  établissement  a  été  fondé,  à  fa  fia 
de  1908,  à  Alger.  Son  capital  social  est  fixé  pom 
le  moment  a  30  millions. 

§  S.  —  ladnstcie. 

A  l'eieeptlon  de  l'indostrle  minière  qui  est 

Ïtarticulièrement  a«tive  et  florissante,  et  sur 
aqueUe  nous  revieiKlrons  plus  loin,  l'iodustria 
algérienne,  encore  pea  développée,  vise  prinei- 
paiement  la  traasfuriuatiea  des  produits  agit' 
coles. 

La  fabrication  du  tabac  peut  être  considérée 
comme  la  principale  des  industries  locales; 
elle  est  représentée  par  un  graad  nombre 
d'établissements  d'importance  variable  dont 
certains  ont  acquis  uue  réputation  universelto 
et  vendent,  pour  ainsi  dire,  dans  le  monde 
entier.  Le  plus  considérable  d'entre  eux,  ins- 
tallé àOran,  occupe  800  ouvriers.  Sa  production, 
qui  s'était  chiffrée  en  1901  par  260  miUioos  de 
cigarettes,  1,100,000  cigares  et  1,080,000  paqu^ 
de  tabac,  s'est  élevée  en  1903  à  275  millions  de 
cigarettes,  2,SX)fiOO  cigares  et  1,620,000  paqueti 
de  tabac. 

La  minoterie,  la  première  en  date  des  entre* 
prises  industrielles  algériennes,  est  en  pleine 
expansion,  surtout  depuis  la  transformation  da 
plusieurs  usines  qui  doivent  à  l'adoption  d'un 
outillage  perfectionné  d'avoir  doublé  et  même 
triplé  d'une  année  à  l'autre  leur  production. 

'viennent  ensuite  : 

Les  fabriques  de  crin  végétal  qui  ont  foniDli 
en  1903,  330,000  quintaux  au  prix  moyen  de 

Les'  huileries  et  les  savoiuerias; 

Les  tanneries  ; 

Les  industries  du  b&tlment,  telles  qne  :  tt» 
leries.  briqueteries,  usines  pour  le  traitement 
des  pl&tres,  chaux  et  ciments  ; 

Les  industries  chimiques  dont  la  FriDcipatai 
la  fabrtiiation  des  allumettes,  est  favorisée  jM 
un  régime  complet  de  Uberte  qui  lui  assuré  Ml 
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débouchés  les  plus  larges  an  Maroc,  en  Tunisie 
4ans  les  oasis  sahariennes  et  jusque  dans  les 
régions  extrêmes  dont  les  caravanes  Tiennent 
•'approvisionoer  dans  le  Sud  oranaiSi 

i  3l  —  Agrienltare. 

Mieux  encore  que  le  commerce  et  l'industrie 
de  la  colonie,  son  agriculture  se  trouve  en  pro- 
grès marqué. 

C'est  à  elle  que  s'emploient  la  presque  tota- 
lité de  sa  population  indigène  et  la  plus  grande 
partie  de  sa  population  européenne  :  ce  sont  les 
produits  agricoles  dont  son  industrie  naissante 
assure  les  translormatidns  du  premier  degré, 
ce  sont  eux  que  son  commerce  vend  au  dehors 
'  et  c'est  avec  les  recettes  qu'ils  ont  fournies  que 
(ont  soldés  les  achats  de  marchandises  impor- 
tées et  que,  directement  ou  non,  sont  pour  la 
5 lus  grande  part  alimentés  les  budgets  indivi- 
nels  et  publics. 

Il  est  intéressant  d'en  passer  rapidement  en 
revue  les  opérations  les  plus  importantes. 

Céréales.  —  Les  céréales  demeurent  encore, 
et  de  beaucoup  la  principale  branche  de  la  pro- 
duction agricole  de  la  colonie. 

Elles  s'étendent  sur  trois  millions  d'hectares 
environ,  variant  d'année  en  année  autour  de 
oe  chiffre,  suivant  le  Jeu  des  assolements. 

Les.  rendements  moyens  restent  sensible- 
'  ment  au-dessous  de  ceux  de  France  qui  dépas- 
sent, on  le  sait,  quatorze  quintaux  &  l'hectare  ; 
Us  ne  s'élèvent,  en  efTet,  d'après  la  dernière 
moyenne  décennale  qu'&  7,32  pour  les  Ués 
tendres  et  6,62  pour  les  blés  durs. 

Cette  inrériorité  tient  en  partie  à  l'inégalité 
de  la  répartition  des  pluies  dont  la  quantité  est 

Xndant  très  suiflsante,  du  moins  en  géné- 
Mais  elle  doit  être  attribuée  surtout  k  la 
médiocrité  du  matériel  et  du  travail  agricole 
des  indigènes  et  à  la  lenteur  hésitante  avec 
laquelle  ils  se  décident  à  adopter  les  méthodes 
rationnelles  de  culture  qui  détendent,  &  l'heure 
actuelle,  contre  la  sécheresse,  la  production 
européenne. 

Cette  dernière  a  en  mains  nne  arme  efflcace, 
la  charrue  française  qui  ouvre  la  terre  Jusqu'à 
2&  centimètres,  l'ameublit  et  lui  permet  de 
recevoir  et  d'emmagasiner  les  eaux. 

Elle  y  a  ajouté,  depuis  un  petit  nombre  d'an- 
nées, la  pratique  des  labours  préparatoires  :  au 
'  lieu  de  laisser  i  elle-même  la  jachère  que  l'in- 
sufOsance  des  fumiers  et  rinutilisation  des 
engrais  les  oblige  à  faire  succéder  tous  les 
deux  ans  à  la  culture,  les  colons  laborieux  lui 
donnent  au  printemps  et  en  fin  d'été  des  façons 
qui  empêchent  la  terre  de  se  durcir,  rompent 
la  capillarité  responsable  de  la  plus  grande 
part  de  l'évaporation  et  enfouissent  dans  la 
terre  une  végétation  enrichissante. 

Vulgarisée  par  l'enseignement,  parles  champs 
de  démonstration,  et  surtout  par  la  contagion 
du  succès,  cette  pratique  née  &  Bel-Abbés  et  à 
84tif  s'est  rapidement  et  largement  répandue 
dans  la  colonie. 

Après  avoir  fait  la  richesse  de  ces  deux  ad- 
mirables plateaux  et  nmimé  des  centres  dont 
l'avenir  semblait  perdu,  elle  a  transformé  cer- 
tains coins  de  la  vallée  du  Chëlif  considérés 
Jusqu'ici  comme  des  lieux  de  misère  et  qui,  k 
la  faveur  d'une  série  de  belles  récoltes  de  cé- 
réales, ont  TU  le  prix  de  leurs  terres,  même 
non  irriguées,  hausser  dans  des  proportions 
inespérées. 

C'est  à  elle,  au  moins  autant  qu'éi  la  pénétra- 
tion de  territoires  nouveaux,  qu  est  due  la  pro- 
cression  continue  de  la  production  européenne; 
dans  moins  de  dix  ans,  elle  sera  devenue  d'u- 
sage courant  chez  tous  les  colons.  Elle  aura 
assuré  k  nos  rendements  une  élévation  et  sur- 
tout une  stabilité  Jusqu'alors  inconnues. 

Les  indigènes  commencent  eux  aussi  &  l'a- 
dopter mats  moins  résolument.  Elles  les  cho- 
£ie  en  effet,  et  dans  leurs  habitudes  et  dans 
ur  intérêt  vu  de  court  :  il  leur  est  pénible 
de  substituer  au  labour  léger  et  rapide  de  leur 
araire,  les  deux,  trois  et  même  quatre  façons 
sérieuses  qu'elle  exige,  et  ils  se  résignent  dlffl- 
cilement  a  se  priver  pendant  une  partie  de 
l'année  du  pacage  de  la  jachère  retournée. 

Mais  tout  au  moins,  en  même  temps  qu'ils 
commencent  à  cultiver  le  blé  tendre  etl'avolne 
d'importation  purement  européenne,  substi- 
toent-ils  progressivement  des  charrues  fran- 
faises  k  leurs  instruments  traditionnels. 

Us  sont  guidés  en  ce  sens  par  la  sollicitude 
du  gouTernement  général  qui  ouTre  périodi- 
foement  des  concours  de  ohwrues  arabes  per- 
.mcUonnées  et  a  pu  réunir  ainsi  plusieurs  mo- 
dèles légers,  simples,  résistants  et  peu  coûteux. 


Ils  y  sont  aidés  —  nous  le  Terrons  plus  loin  — 
par  les  sociétés  de  préToyance  qui  leur  font  les 
avances  nécessaires  pour  leurs  achats,  centra- 
lisent les  demandes,  choisissent  les  meilleurs 
types  et  obtiennent  par  de  fortes  commandes, 
des  réductions  de  prix  importantes. 

Les  résultats  de  ces  efforts,  d'autant  plus 
appréciables  que  la  culture  des  céréales  touche 
au  plus  profond  de  la  vie  matérielle  de  nos  su- 
Jets  musulmans,  peuvent  être  aujourd'hui  me- 
surés :  dans  les  régions  de  plaine,  en  particulier 
dans  les  arrondissements  de  Mascara,  de  Bel- 
Abbës  et  de  Sétif,  les  indigènes  emploient  à 
peu  près  exclusivement  des  charrues  françai- 
ses ;  ils  en  seront  tous  munis  dans  un  avenir 
rapproché  ;  dans  l'arrondissement  de  Sétif  seul, 
ils  ne  sont  pas  loin  d'en  posséder  autant  que 
les  Européens. 

A  la  Térité,  ces  résultats  n'ont  pas  eu  pour 
corollaire  une  augmentation  des  superficies 
cultivées  par  les  indigènes.  Ils  se  traduisent 

Slutôt  par  un  accroissement  sensible  de  la  pro- 
uctlon  à  l'hectare. 

Les  emblavures  des  colons,  au  contraire,  sui- 
vent une  progression  régulière,  tant  par  les 
entreprises  nouvelles  de  rinitiative  privée,  que 

Sar  la  mise  en  valeur  de  nouveaux  territoires 
e  colonisation  ofllcielle. 

Ce  mouvement  d'extension  n'est  d'ailleurs  pas 
sans  limites  et  c'est  plutôt  de  l'amélioration 
des  cultures  et  de  la  fixation  des  variétés  de 
semences  les  mieux  appropriées  au  pays  qu'il 
faut  attendre  l'augmentation  de  la  production 
des  céréales  en  Algérie. 

D'après  la  dernière  moyenne  décennale,  cette 
production  est  de  17  millions  de  quintaux.  Elle 
s'est  élevée  à  22  millions  de  quintaux  en  1902, 
pour  redescendre  à  19  millions  en  1903. 

Il  n'est  pas. sans  intérêt  de  faire  ressortir,  en 
ce  qui  concerne  cette  dernière  récolte,  que, 
malgré  une  sécheresse  persistante,  la  produc- 
tion européenne  est  demeurée  stationnaire 
(5  millions  de  quintaux)  tandis  que  la  produc- 
tion indigène  fléchissait  de  plus  de  2  miluons  de 
quintaux. 

Cette  constatation,  mieux  que  toute  autre,  met 
en  évidence  l'inrériorité  des  procédés  de  cul- 
ture des  indigènes  ;  elle  est  d'autant  plus  sai- 
sissante que  les  départements  d'Alger  et  d'Oran, 
particulièrement  atteints  par  la  sécheresse  ont 
fourni  en  1903,  70  p.  iOO  de  la  production  euro- 
péenne et  que  le  département  de  Constantine, 
favorisé  au  contraire  par  des  pluies  abondantes 
et  régulières,  a  tiré  pour  cette  même  année  de 
la  culture  indigène,  les  cinq  sixièmes  de  sa 
production  en  céréales. 

La  récolte  de  1904,  au  sujet  de  laquelle  les 
pluies  torrentielles  du  début  de  l'hiver  dernier 
avaient  fait  concevoir  de  vives  appréhensions, 
peut  être  cependant  considérée  comme  satis- 
faisante. 

Elle  s'élève,  d'après  des  données  approxima- 
tives à  18,600,000  quintaux  environ,  représen- 
tant une  valeur  d'à  peu  près  300  miUions  de 
francs. 

Vigne.  —  La  vigne  est  de  beaucoup  la  plus 
importante  des  cultures  européennes.  Elle 
couvre  près  de  170,000  hectares,  répartis  avec 
une  densité  variable,  sur  une  zone  de  1,200  ki- 
lomètres de  long  et  de  100  kilomètres  de  large 
parallèle  au  littoral. 

On  conçoit  que  dans  ces  conditions  elle  donne 
k  raison  des  différences  de  sol,  d'altitude  et  de 
climat,  des  produits  de  qualités  diverses,  de- 

Îuis  les  vins  de  plaine  titrant  de  8  à  12  degrés 
usqu'aux  gros  vins  de  coupage. 
La  production  moyenne  varie  de  même  sui- 
vant les  régions  pour  atteindre  jusqu'à  200  hec- 
tolitres k  lliectare  dans  les  parties  les  plus  fa- 
vorisées des  plaines  à  grands  rendements, 
celles  de  la  Mitidja,  de  Bône  et  des  Issers,  par 
exemple. 

De  création  relativement  récente,  le  vignoble 
algérien  ne  s'est  constitué  en  fait  qu'à  l'époque 
de  l'invasion  du  vignoble  français  par  le  phyl- 
loxéra. 

Sa  fortune,  dont  le  graphique  ci-contre  donne 
une  impression  frappante,  a  été  rapide.  En  1871 
l'Algérie  ne  comptait  que  12,516  hectares  de  vi- 
gnes; elle  en  avait  30,000  on  1881, 109,000  en 
1891, 167,000  en  1901. 

Sa  production  a  suivi  une  progression  paral- 
lèle ;  elle  est  successivement  passée  : 

de     184.000  hectolitres  en  1871, 
à     288.000  -  1881, 

4.019.000  -  1891, 

5.738.000  —  1901, 

et  7.000.000  —  1903. 

Cette  dernière  récolte  a  été,  par  ailleurs,  favo- 
risée par  de  hauts  prix  (20  à  30  fr.)  d'après  les- 


quels les  bénéflces  des  viticulteurs  ne  se  sont 
pas  élevés  à  moins  de  160  millions. 

La  récolte  de  190i,  à  peu  près  égale  en  quac 
tité  (7  millions  d'hectolitres)  et  do  qualité  auss' 
satisfaisante,  sera  cependant  beaucoup  moia? 
avantageuse  à  raison  de  l'abondance  généraU 
de  la  production  en  France,  et,  par  suite,  de  li 
baisse  sensible  des  cours. 

De  ce  fait  et  de  l'expérience  chèrement 
acquise  par  la  viticulture  algérienne  pendant 
les  années  de  mévente  dont  elle  a  souffert 
comme  la  viticulture  française,  ressort  un 
double  enseignement. 

C'est,  d'une  part,  que  l'Algérie  doit  s'efforcer 
d'étendre  ses  débouchés  extérieurs,  et  surtout 
qu'elle  doit  s'attacher  à  fournir  à  la  métropola, 
qui  semble  devoir  rester  son  principal  marché 
les  vins  de  coupage  et  les  vins  de  liqueur  qu« 
celle-ci  demande  encore  à  l'étranger. 

Les  conditions  naturelles  que  rencontre  la 
viticulture  algérienne  sont  trop  favorables  i 
cette  orientation  nouvelle  pour  qu'elle  hésite  A 
la  suivre  résolument. 

Cultures  arbustivea.  —  Proportionnellemoni 
k  leur  importance  passée  et  à  leur  déveloope- 
ment  actuel,  ce  sont  celles  qui  ont  le  plus  large 
avenir  en  Algérie. 

Elles  sont  appelées  à  y  jouer  un  rêle  considé- 
rable, tant  au  point  de  vue  physique  pour  U 
fixation  du  sol  et  du  régime  des  eaux,  qu'as 
point  de  vue  économique,  par  l'équilibre  trêi 
désirable  qu'elles  assureront  k  la  production 
agricole. 

Au  premier  rang  des  essences  arbnstives  ccl 
tivées  dans  la  colonie,  figure  l'olivier  qui  t:l 
Jadis  la  richesse  de  l'Algérie  romaine. 

A  peu  près  complètement  ruinée  par  l'inva- 
sion arabe,  cette  culture  a  été  reprise  soui 
notre  occupation  ;  sa  restauration,  d'abord  ui 
peu  lente,  est  en  pleine  activité;  elle  se  faitsoil 
par  plantation  de  sujets  nouveaux,  soit  par  le 
greffage  des  sauvageons  que  l'on  rencontre  par 
milliers  aussi  bien  dans  les  plaines  de  la  Mltidji 
du  Chéliff,  de  Tébessa  et  de  Marnia  que  dans 
les  massifs  de  la  Rabylie,  de  l'Aurés  et  du 
Dahra. 

L'administration  algérienne  y  contribue  d'une 
manière  efficace  par  l'allocation  de  primes  à  li 

Slantation  et  au  greffage,  et  par  la  constitution 
e  pépinières  qu'eue  crée  directement  ou  qu'elle 
subventionne. 

Gr&ce  a  ces  elTorts,  l'importation,  dans  la  co- 
lonie, des  huilss  d'olives,  exception  faite  pour 
les  huiles  extra-fines,  de  provenance  française, 
a  presque  entièrement  cessé  ;  en  revanche,  les 
exportations  se  sont  rapidement  et  considéra- 
blement accrues  ;  de  3  millions  de  kilogr.  en 
1901,  elles  se  sont  élevées  à  6  millions  en  1902. 
La  récolte  de  1903  a  été  médiocre  ;  celle  de  1901, 
au  contraire,  a  été  pleinement  satisfaisante.  On 

Sent  en  juger  par  la  comparaison  de  la  Taleur 
es  huiles  respectlTement  exportées  dans  les 
neuf  premiers  mois  de  l'année  1904  (2,822,000  fr.) 
et  pendant  la  période  correspondante  de  l'an- 
née 1903  (1,420,000  fr.) 

La  culture  du  figuier  plus  encore  que  celle  da 
l'olivier  est  en  voie  de  développement  intensif, 
notamment  dans  les  grands  massifs  du  littoral 
et  plus  particulièrement  en  Kabylie  où  il  semble 
qu  elle  se  substitue  peu  à  peu  k  celle  des 
céréales. 

En  dehors  de  la  consommation  locale  qui  est 
considérable,  surtout  dans  les  milieux  indi- 
gènes, les  producteurs  de  figues  trouvent  da 
larges  débouchés  à  l'exportation  ;  les  figues  de 
choix,  stérëlisées  et  sécnées,  sont  vendues  en 
France  ;  les  qualités  secondaires  sont  expédléei 
en  Autriche,  en  Allemagne  et  dans  l'Italie  du 
Nord  pour  la  fabrication  du  café  de  figues  qui 
se  fait  également  sur  place. 

La  valeur  des  figues  exportées  d'Algérie  s'est 
élevée  k  2,140,000  Tr.  en  1902;  et  ki^fiOOtt. 
en  1903. 

La  cueillette  en  cours  donne  les  meilleures 
espérances. 

En  dehors  de  l'olivier  et  du  figuier,  un  cer< 
tain  nombre  d'essences  arbustives  donnent  des 
rendements  appréciables  et  concourent  au  cré« 
dit  des  exportations  algériennes  ;  c'est  le  carou" 
hier  dont  les  fruits  servent  à  peu  prés  exclusi' 
vement  k  la  nourriture  du  bétail  et  dont  la 
colonie  exporte  près  de  60,000  quintaux  par  an. 

Ce  sont  les  agrumes  (orangers,  mandariniers 

et  citronniers)  dont  la  culture,  un  moment  en 

décadence,  dessine  en  ce  moment  une  heureuse 

dévolution  vers  la  production  de  fruits  de  luxe. 

C'est  enfin  le  dattier  qui  est  à  la  fois  la  ri- 
chesse et  la  pittoresque  caractéristique  dei 
oasis,  et  dont  la  production  sensiblement  amé- 
liorée et  étendue  par  nous,  a  trouvé  des  débdu- 
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ebés  avantageux  en  France  et  &  l'étranger, 
principalement  en  Angleterre. 

Primeurs.  —  La  culture  det  primeurs  dâlicaie 
et  coûteuse  et  dont  l'aire  est  restreinte  aux 
terres  légères  et  chaudes  du  littoral,  est  celle 
par  contre  qui,  pour  le  minimum  de  surface 
occupée,  donne  le  maximum  de  produit  brnt, 
de  salaires,  de  transports  et  de  profits  acces- 
soires. 

Cette  culture  s'affirmait  depuis  quelques  an- 
nées comme  l'une  des  plus  actives  et  des  plus 
fructueuses  de  la  production  algérienne. 

On  peut  en  juger  par  les  cblnres  suivants  : 

De  1899  &  1902,  l'exportation  des  légumes  frais 
avait  presque  double  (5,776,000  kilogr.  en  1899 
contre  11,151,000  kilogr.  en  1902); 

Celle  des  pommes  de  terre  avait  augmenté  de 
30  p.  100: 

Quant  a  l'exportation  des  raiilns  de  table,  elle 
s'était  élevée  de  2,400,000  kilogr.  en  1901,  à  3  mil- 
Uons  890,000  kilon.  en  1902  et  5  mîlUons  de 
Ulogranuttes  en  1903. 

K  ces  quantités  doivent  être  appliqués  des 
prix,  qui,  mis  de  plus  en  plus  &  la  portée  de  la 
grande  consommation,  restent  cependant  rela- 
uvement  élevés  et  forment,  à  la  balance  com 
merciale  de  la  colonie,  un  crédit  régulièrement 
croissant 

Cette  année,  cependant,  tonte  cette  industrie 
a  été  durement  éprouvée  par  des  conditions 
climatériques  défavorables,  et  plus  encore  par 
les  effets  désastreux  des  deux  grèves.  Ceux-ci, 
dont  nous  parlerons  plus  longuement  au  cha- 
pitre des  questions  relatives  aux  transports, 
n'ont  pas  seulement  entraîné  des  pertes  très 
graves  sur  une  catégorie  de  produits  dont  le 
marcbé  est  tout  entier  &  l'extérieur;  ils  ont 
causé  une  véritable  démoralisation  chez  les 
producteurs  et  chez  certains  intermédiaires. 
Seuls,  les  raisins  de  taMe  ont  matntena  et 
même  amélioré  les  positions  de  l'an  dernier; 
fait  caractéristique  et  qui  tient  certainement 
pour  une  large  piart  à  l'abandanoe  de  renseigne- 
ments pratiques  mis  par  l'office  de  l'Algérie  & 
la  disposition  des  intéressés,  les  débouchés 
étrangers  sont  en  augmentation  considérable; 
le  seul  marché  allemand  a  pris  cet  été  plus 
4t  1  millions  de  kilogrammes. 

Toute  cette  production  est  susceptible  d'une 
grande  extension.  Mais  11  faut  que  les  primeu- 
ristes  aient  la  certitude  de  pouvoir  expédier  : 
et  il  faut  aussi  que  les  moyens  de  transport 
mis  à  leur  disposition  soient  sériensement  per- 
fectionnés. Un  peu  plus  de  rapidité  dans  les 
transbordements,  des  tarifs  plus  avantageux, 
comme  les  Italiens  ont  su  en  accorder  à  leurs 
fruits  et  à  leurs  légumes,  et  surtout  l'aménage- 
ment de  cales  froides  sur  les  navires,  ou  mieux 
encore,  des  coffres  réfrigérants,  passant  sans 
changement  de  température  de  la  cale  du  ba- 
teau sur  le  wagon,  élargiraient  d^"  «le  très 
fortes  proportions  l'avenir  de  coiv  mUustrie 
particulièrement  intéressante. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  eflbrts  combinés 
de  l'administration  et  des  compagnies  de  trans- 
port ne  s'exercent  à  bref  délai  dans  ce  sens. 

Bétail  —  L'élevage  du  bétail  en  Algérie, 
offre,  A  la  faveur  de  l'union  douanière  avec  la 
métropole,  de  larges  possibilités,  n  oonsdtne 
du  resle  avec  les  céréales,  la  principale  source 
de  richesse  de  la  popntation  indigène  qui  s'en 
occupe  principalement. 

L'esp«ce  bovine,  employée  presque  tout  en- 
tière au  travail  agricole  on  A  n  comonônation 
locale,  prosente,  malgré  llmportanoe  relative 
<ie  s«s  effectifs  (l,200,<000  têtes),  un  intéiM  ée«- 
nomique  secondaire. 

Le  mootoa  est.  an  contraire,  iiepnis  long- 
temps, un  article  nnportant  d'exportatioa. 

La  dimtoution  constante  da  l'élevage  ovin 
Jans  la  métropole  «t  le  vote  par  ias  Chambres 
de  nouveaux  droits  proteetears  «ot  encore 
élargi  l'avenir  de  cette  prodnotion.  Les  expédi- 
tions se  tiennent  depnis  trois  ans  àdeschliircS' 
voisins  de  iJMDfiOO  têtes  par  an. 

Ce  sont  des  quantités  considérables  et  pewt- 
étre  un  peut  trop  fortes  pour  l'importance  ac- 
tuelle du  troupeau,  qu'une  série  de  conditions 
d^^favorables  a  tendu  depnis  une  dixaine  d'an- 
nées A  réduire  fAcbeusemeot  et  que  le  dernier 
hiver  a  encore  diminué. 

n  est  tombé,  en  effet,  de  11  milUoas  de  têt«s 
en  1887  A  7  mf IHens  en  189S,  «t  8,70X000  en  iMS; 
l'effectif  actuel  est  peut-fttt*  «a-4oss«M  de  ce 
chiffre. 

L'adminfstntira  «IgArienM  s'es*  préoeesnAe, 
A  Juste  titre,  de  eet  état  de  eboses  ;  eHa  7  étiit 
d'antant  plus  aatorteée  que  les  envois  da  mou- 
tocs  ne  com^Moaient  pins,  eonuoe  antiefels, 
'que  des  sujets  adultes,  mais  de  Jeones  «a]«ts 
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et,  en  proportion  plus  dangereuse  encore,  des 
brebis  pleines  (230,000  environ  par  année). 

Elle  a  dono  demandé  et  obtenu  l'interdiction 
de  l'exportation  des  brebis  pendant  la  période 
du  15  août  au  31  décembre,  où  elles  sont,  en 
général,  en  état  de  gestation. 

Cette  mesure  a  été  appliquée  pour  la  pre- 
mière fois,  cette  année  même,  en  vertu  d'un 
décret  du  12  juillet  1904. 

La  direction  de  l'agriculture  s'efforce,  d'ail- 
leurs, de  faciliter  par  divers  moyens  le  déve- 
loppement et  l'amélioration  du  cheptel  ovin. 

Elle  fait  l'achat  de  géniteurs  qu'elle  met  gra- 
tuitement à  la  disposition  des  communes  et 
des  particuliers. 

Elle  aide  les  communes  et  les  associations 
agricoles  à  faire  l'achat  de  reproducteurs. 

Elle  distribue  des  primes  en  argent  aux  éle- 
veurs indigènes  qui  se  distinguent  par  leurs 
procédés  d'élevage. 

Elle  s'attache  enfin  à  réaliser  une  meilleure 
utilisation  des  pAtnrages  en  multipliant  les 
points  d'eau,  soit  par  lAménagemenf  de  redirs 
naturels  ou  artificiels,  soit  par  le  fonçage  ou  le 
curage  de  puits  perm2ments  :  elle  vient  de  faire 

Sroceder,  en  ce  sens,  A  un  inventaire  détaillé 
es  ressources  en  eau  qu'offrent  les  terrains  de 
parcours  des  hauts  plateaux. 

L'application  de  mesures  méthodiques  per- 
mettrait certainement  de  doubler  l'étendue  des 
pâturages  utilisables,  et,  avec  elle,  le  cheptel 
ovin  de  la  colonie. 

Huileries  banales.  —  En  1903,  la  commune 
mixte  de  Renchela  fit  l'acquisition  d'un  broyeur 
et  d'un  pressoir  mécanique  pour  le  traite- 
ment des  olives  récoltées  par  les  habitants 
d'un  village  indigène  du  Djebel  Chechar.  Ce 
moulin  banal  fonctionna  pendant  quelque  temps 
en  présence  d'un  grand  nombre  d  indigènes  in- 
vités A  assister  aux  expériences,  et  les  résul- 
tats obtenus  au  point  de  vue  du  rendement  et 
de  la  qualité  de  l'huile  ont  été  à  ce  point  satis- 
faisants que  les  habitants  des  villages  voisins 
ont  exprimé  le  désir  d'être  dotés  d'appareils  du 
même  genre. 

Encouragé  par  les  succès  de  cette  expérience, 
le  gouverneur  général  décida  de  tenter  de 
nouveaux  essais  dans  d'autres  régions  oléicoles. 
Par  une  circulaire  du  11  mai  1903,  M.  Jonnart, 
en  signalant  aux  préfets  des  départements 
d'Alger  etdeConstantine,  où  l'industrie  oléiéole 
est  très  importante,  les  résultats  obtenus  A 
Kbenchela,  les  invitait  A  désigner  les  points 
sur  lesquels  pourraient  être  installés  le  plus 
utilement  des  broyeurs  et  des  pressoirs  dont 
les  frais  d'acquisition  et  d'installation  seraient 
couverts  par  le  budget  spécial. 

Il  s'agissait  de  mettre  sous  les  veux  des  oléi- 
culteurs indigènes  des  instruments  donnant 
des  produits  supérieurs  A  ceux  qu'ils  obte- 
naient par  les  moyens  mdimentaires  employés 
jusqu'aJors.  Mais  rexpérience  ne  pouvait  avoir 
de  résultats  pratiques  qu'é  la  condition  qu'on 
présentAt  A  ces  oléiculteurs  des  appareils  A  la 
fois  robnstes,  simples  et  d'un  prix  modeste. 

C'est  ce  qui  fut  compris,  particulièrement 
dans  le  département  de  Constantine,  où  des 
huileries  banales,  d'un  prix  variant  de  1,200  A 
3,500  fr.,  furent  installées  dans  les  oommanes 
mixtes  d'El-Milia,  la  Soummam,  Akbou,  Bibans, 
Fed j-M'Zala,  Oued-Marsa,  Guergour,  Attia,  G^lo, 
Jeniinapes. 

Dans  le  département  d'Alger,  on  adoptait  un 
système  plus  coûteux,  mais  approprié  aux  be- 
soins des  régions  presque  exclusivement  oléi- 
coles de  la  grande  Kabylie.  Quatre  huileries, 
dont  le  prix  a  varié  de  11,160  A  t6,S00  fr,  ont 
été  organisées  dans  les  communes  mixtes  du 
Haut-Scbaou,  Djurdjura,  Palestro  et  Dra-el- 
Ulzan. 

CBAPmus'm 

Let  foritt. 

Les  2,150,000  hectares  de  forCts  domaniales 
qui,  joints  aux  670/)00  hectares  de  forêts  com- 
munales ou  particulières,  constituent  la  sol  fo- 
restier de  la  colonie,  apparaissent,  dans  sa  vie 
économique,  sous  des  aspects  divers. 

Ils  fournbsent  A  son  budget  des  revenus 
croissants;  ils  oonstitueot  un  régulateur  encore 
puissant,  quoique  insuffisant,  de  son  climat,  du 
régime  des  eaux,  des  érosions  du  sol  ;  ils  sou- 
lèvent enfin,  au  regard  dos  populations  indi- 
fènes,  des  problèmes  d'ordre  admiaistratlf, 
'ordre  répressif  et  d'ordre  social,  qoi  s'imposent 
A  l'attention. 

Avantl'occupation  française  ces  forets  étaient, 
comme  ton!  le  territoire  de  la  colonie,  une  terre 


m^^^wH^  appartenant  à  la  communaut, 

C'est  donc  4  Juste  titre  que  la  loi  du  ib  hh. 
1851  sur  la  «onstltuUon  de  la  propriété  *n^ 
gérie,  a  considéré  les  massifs  boisés  '  c<M»nkl 
biens  beylik  et  les  a  lait  rentrer  dans  k  3S 
maine  de  l'Etat 

Les  indigènes  n'exerçaient  sur  la  forêt  ona 
des  droits  de  jouissance  réglés  par  les  pn»> 
criptions  du  knran  et  de  ses  commentSres 
orthodoxes. 

D'après  Kbelil  ben  Ish&q,  le  commentateur 
le  plus  autorisé  du  koran  pour  le  rite  malékite 
pratiqué  en  Algérie,  les  forêts,  bien  que  pro- 
priété de  l'Islam,  n'en  avaient  pas  moins  Cm 
certain  degré  le  caractère  de  ret  mUtbu  et  les 
indigènes  pouv^ent  y  conduire  leurs  troupeaux 
et  y  prendre  les  bois  nécessaires  A  leurs 
besoins. 

Telle  est  l'origine  des  droits  d'usage  que 
l'Etat,  dès  le  début  de  l'occupation  françaisiL  a 
reconnus  aux  indigènes  riverains  des  forêts,  et 
qu'on  peut  considérer  que  la  convention  da 
5  juillet  1830  leur  a  garantis. 

Absorbé  par  les  incidents  multiples  de  la  con- 
quête, le  Gouvernement  n'eut  pas  le  loisir  d'é- 
tablir un  régime  spécial  pour  l'usage  et  l'exploi- 
tation de  la  forêt  algérienne  :  le  code  forestier 
de  1827  fut  applique  A  la  colonie,  par  le  Hit 
même  de  l'occupation,  comme  les  autres  lois 
générales  de  la  métropole. 

Ce  code  était  loin  de  répondre  aux  exigences 
particulières  de  la  colonie^  il  ne  correspondait 
ni  A  l'état  social  et  économique  de  la  population 
indigène,  ni  &  la  situation  des  peuplements. 

La  forôt  algérienne,  souvent  parsemée  de  vides 
ou  clairières  est,  dans  la  plupart  des  cas,  ap- 
pauvrie par  les  incendies  et  par  les  abus  ae 
jouissance  de  tous  genres  (coupes  de  boi8,pftta< 
rage,  défrichetaents). 

Les  boisements  qu'elle  renferme  ne  peuvent 
généralement  prétendre  A  devenir  de  hantes 
futaies  et  ne  sont. pas  susceptibles  d'aménac»- 
ment  oomme  ceux  de  la  métropole,  avec  lai* 
quels  Us  ne  sont  pas  comparables. 

Mais  la  conservation  de  ces  peuplements,  son- 
vent  réduits  A  l'état  de  simples  maquis  breos- 
sailleux,  n'en  est  pas  moins  d'un  intérêt  pd- 
mcurdial  ;  les  boisements  les  plus  ricbes  ne  sont 
pas  les  plus  indispensables  :  au  contraire,  ce 
sont  souvent  des  peuplements  sans  valeur  ap- 
parente, aux  flancs  de  ravins  inabordables,  dans 
des  régions  de  végétation  maigre  qui  rendent 
des  services  inappréciables. 

Dans  ce  pays  où  la  montagne  domine,  la  fortt 
est  nécessaire  pour  fixer  la  terre  sur  les  pentes 
dont  elle  arrête  la  dénudation  et  rarrachemeot 

Sous  ce  climat  de  précipitations  torrentielles 
et  d'étés  secs,  elle  est  nécessaire  aussi  dou 
tamiser  la  pluie,  conserver  l'eau  sur  le  sol,  fem- 
magasiner,  et  en  même  temps  contenir  lesd^ 
boraements  et  les  inondations,  garder  ans 
sources  leurs  réserves  et  maintenir  «ne  humi- 
dité qui  entralaera  sur  toute  la  région  d'autna 
chutes  d'eau. 

D'autre  part,  la  forêt  algérienne  leurait  ans 
populations  riveraines  le  bois  qoi  leur  est  né- 
cessera  et  les  indigéoes  usagers  y  nonniseest 
Irars  troupeaux  qoi  y  troaveat  nn  abri  ooi^ie 
les  chaleurs  accablantes  de  l'été  eu,  sur  lat 
baots  plateaux,  contre  les  graades  neiges  4« 
l'hiver. 

Comme  il  était  à  «4vair,  l'appUcatien  A  lAK 

férié  du  code  de  iseï  ne  tarda  pas  A  souievet 
es  difficultés  qui  augmentèrent  au  fur  «t  à 
mesure  que  l'organiaatton  du  service  forestier 
permettait  d'assurer  la  surreiflanee  des  nu»* 
sifs. 

Les  populations  indigènes,  par  lent  baU* 
tndes  d'imprévoyance,  par  leur  pra^ensioa  A 
brûler  les  végétaux  sur  pied,  par  leur  né^- 

fence  A  surveiller  leurs  troupeaux,  se  piAtaat 
ifflciieroent  A  rapplication  cPone  réglementa- 
tion forestière  i  laquelle  on  po wtit  justement 
faire  le  reproche  de  ne  pas  tenir  compte  des 
conditions  particulières  dans  lesquelles  on  se 

trouvait.  

A  la  suite  des  incendies  de  1871  et  1872  u 
projet  complémentaire  du  code  forestier  tut 
élaboré  et  présenté  A  l'Asseniblôe  nationale, 
scindé  en  deux  parties  :  l'une,  ae  eenceraut 

3[ue  les  Incendies,  devint  ta  loi  dn  17  juillet 
874,  l'antre,  relative  A  l'araénagemeot,  an  ta- 
chât des  dnrits  d'usage,  aux  abus  da  Jouissances 
dans  les  bois  des  pMHcntiers,  A  la  polioe  des 
forêts  et  au  reboisement,  a  fait  l'objet  de  la  Ku 
du  9  décembre  1885.  . 

On  8'étaH  efforcé  de  «nuintentr  fa  l^ppert  des 
disposons  tutélaires  dn  coda  de  1827,  mt^en 
n'avait  teira  compte  que  d'une  maBMre  insnp*- 
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lante  des  mœurs  des  populations  et  des  erre- 
ments consacrés  par  de  longues  tolérances. 

La  question  forestière  donnait  lieu  déjà  & 
eette  époque  aux  discussions  les  pins  Tires  et 
aux  controyerses  les  plus  ardentes.  Aucune 
mSaire  peut-être  dans  la  colonie  ne  touche  en 
effet  &  plus  d'intérêts  différents  et  n'est  plus 
étroitement  liée  h.  la  conserration  et  au  dire- 
loppement  économique  du  pays. 

En  1891,  Burdcau  a  fait  ressortir,  dans  un 
chapitre  plein  d'enseignements,  l'intérêt  pri- 
mordial que  présentent,  tant  au  point  de  Tue 
de  l'intérêt  général  qu'au  point  de  vue  du  Tré- 
sor, la  conservation  et  la  reconstitation  des 
forets  de  la  colonie.  Il  a  signalé  les  graves  dan- 

fers  qu'entraînait  le  déboisement  progressif  de 
Algérie  et  il  a  nettement  posé  le  programme 
de  la  mise  en  valeur  du  domaine  forestier  de 
TEtat  ;  il  demandait,  en  première  ligne,  l'orga- 
nisation d'un  service  de  sarveillance  efficace 
an  moyen  d^ni  personnel  suffisamment  nom- 
breux, puis  la  mise  en  valeur  des  ftirftts  et 
enfln  le  reboisement. 

n  s'élevait  énergiqnement  contre  le  régime 
des  concessions  des  forêts  Jusqu'alors  en  vl- 
gneur,  régime  qui  a  eu  pour  oonséqueocs  de 
taire  passer  aux  mains  des  particuliers,  moyen- 
nant une  redevance  dérisoire,  les  plus  beaux 
maûifs  de  cbênes-liège  de  la  colonie.  Il  préco- 
nisait Vexploftation  directe  par  l'Etat  en  consta- 
tant les  bons  résultats  que  ce  mode  d'expMta- 
iioQ  donnait  partout  où  le  service  des  forêts  le 
pratiquait. 

Grâce  aux  crédits  alloués  par  le  Parlement 
sur  sa  demuide,  la  mise  en  valeor  des  forêts 
pnt  être  poursuivie  aetivemeat  i  partir  de  1892 
et  les  cadres  du  personnel  forent  fixés.  Les  dé- 
masclages de  chènes-liége  qu'il  prévoyait  sont 
i  peu  prés  terminés  à  l'heure  «ccaeUe,  tntdlien- 
reosement  les  crédits  bndgétairas  n'eat  perads 
tâiqa^  ce  Jour  de  féaUsar  qa'nae  parae  des 
«OD  eréations  de  p(»te  ptèraes  dans  son  a^ 
port. 

Eb  1892,  la  oemmissien  sénatoriale  chargée 
f  examiner  les  modifications  à  introduire  dans 
laMgiâation  algériamie  examina  loagoement 
la  qoestioo  forestière,  mais  il  semble  que  son 
niaideot  Iules  Perry  a  été  ameot  à  s'exagérer 
«M  niM  oeiiaiBe  mesure,  les  rigoenn  do  aer- 
viee  forestier,  par  suite  4es  renseignements 
inexacts  qui  lui  furent  donaés  retativeaseat 
an  Boaienttes  enreées  eoatie  les  iadiséoes. 

Il  «éelare  en  ef  et  dans  wm  apport  qm  Fad- 
miaistration  forestière  fait  payer  ananeHement 
anx  iedigteee,  à  la  suite  des  itracês-verbanx 
dreasés  contre  enx,  plus  d'un  milHoa  et  demi 
d'amendes,  domraages-iatéréts  et  frais.  U  s'a- 
git là  du  montant  des  eondamnatioas  proooa- 
eéea  en  encourues  par  application  des  articles 
dD  code  forestier  et  de  son  tarif  exorbitant  ; 
mais,  comme  le  faisait  tort  jodicieasemeat  re- 
marquer M.  Joimart.  daas  bob  rapport  de  t'ao- 
né*  suivante,  l'admiaistratiion  forestière  tran- 
tîgi  presque  toajours,  soit  avant,  soit  après 
^gament,  et  en  réalité,  les  condamnalàoBS  re- 
c— Hfaj  n'atteicaeat  an  masBoam  que  le 
dfadêmeées  oow&mnatinns  pMaoœéea. 

n  en  résnlte  qn^  moyenne  te  mmtant  des 
eoadamnations  recouvrées  S'élève  &  moins  de 
lt>  tr.  par  proeès-verbal,  an  lien  de  ISO  fr., 
«nmme  le  ereyidt  Jrtes  Ferry.  On  eamprend 
ifoe  c^te  erreur  ait  eu  psnr  oonséqaaaea  de 
représeotOT  an  r^ipertenr  de  la  oommiasioo 
le  nervioe  farestieir  comme  exerçant  envars  les 
tadteénes  une  rëpreseioa  excessive  soseepUble 
dwtraiaM  lear  nriae  à  brève  écMaoce.  Sn 
TMUé,  les  12^900  praoès-varbanx  dressés  aa- 
mMBemeot  à  cette  fooqae  sur  on  domaine  de 
pies  de  t  milSonB  diieetares,  ne  constataient 
eertaiaenaeaDt  pas  la  dixième  partie  des  délits 
earands  ea  forêt,  et  le  moaftaat  des  condam- 
B^ions  recouvrées  annnellement  ne  ^élevait 
pas  à  plus  de  0  fr.  20  par  indigène,  si  l'on  éva- 
Ibo,  mmme  Joies  Ferrv,  à  8ûo,0a0  le  nombre 
4es  Arabes  qui  halkteia  à  proiamité  des  mais- 
aUS  forestiers.  NéanmoiBS,  les  orttiqoes  de  la 
eonsmission  sénatoriale  contre  le  coda  forestier 
étaient  fondées  sur  beanosnp  de  points  et,  à  la 
•sdte  du  lamort  de  Mies  Peiry,  le  fouveme- 
msnt  général  propasa  an  noiniNre  de  Tagrical- 
twe  de  ebarger  une  commission  d'étaboter  ane 
M  forestière  spéciale  à  la  oalenie. 

Bans  son  rapport  sar  le  budget  de  1896, 
M.  Jonnait  appuya  ènerglqaemeat  cette  de- 
mande et  indiqua  les  bases  solvant  leeqneBes 
le  nouveau  régime  forestier  devrait  être  éta- 
feB  :  U  demanda  notamment  mie  les  peines 
■ofeat  Kradnéee  suivant  l'imponanoe  dn  dom- 
mage etprécontea  le  système  de  traasaetioa  en 
uatare.  igoartiMis  que  ces  cmseils  ont  été  sai- 


vls  et  que  ces  principes  ont  été  appliqués  dans 
la  récente  législatloo. 

Le  rapport  fait  peu  de  temps  après  au  nom 
de  la  commission  sénatoriale  par  M.  Jules  Gul- 
Chard  ayant  également  insisté  pour  qu'une 
nouvelle  législation  forestière  soit  appliquée  t 
l'Algérie,  le  Gouvernement  institua  une  com- 
mission à  l'effet  d'étudier  et  de  préparer  les 
modifications  &  apporter  an  code  forestier  pour 
approprier  cette  législation  aux  besoins  de  l'Al- 
gérie. 

Cette  commission  chercha  é  ooneîller  les  in- 
térêts opposés  qui  étatent  en  lutte  dans  la  forêt 
algérienne  et  a  apporter  an  code  de  1827  les 
tempéraments  appropriés  aux  conditions  parti- 
cnlieres  de  la  colonie. 

Le  code  forestier  algérien  promulgué  le  21  fé- 
vrier 1903,  eoformé  dans  le  même  cadre  qne 
celai  de  la  métropole,  s'en  distingue  par  un 
certain  nombre  de  dispositions  essentielles. 

Tout  en  prescrivant  les  mesures  les  phis 
utiles  pour  assurer  la  conservation  des  forêts, 
il  respecte,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
usages  et  les  besoins  des  nopnlatioos  indi- 
gènes dont  le  tronpean  est  rase  des  princi- 
pales richesses. 

D'une  manière  générale,  les  pénalités  ont  été 
notablement  adoocies  et  les  tarifs  fixes  de  l'an- 
cienne législation  qui  ne  permettaient  aucun 
teni^rameot  ont  été  remplacés  par  une  échelle 
de  peines  variant  dans  des  limites  assez  éloi- 
gnées pour  laisser  anx  juges  la  facilité  de  pro- 
portionner la  sanc^n  a  ta  gravité  du  délit. 

L^  pouvoirs  du  gonvemenr  général  en  ma- 
t^e  forestière,  déjà  eonsidéraolement  étendus 
par  le  décret  du  26  juillet  1901  sont  encore 
augmentés  notamment  en  matière  de  défriche- 
ment où  d'henreoses  simpUfleatioQS  sont  réali- 

SGGS* 

La  nonreiie  toi  doBoe  anx  agents  forestiers 
le  droit  de  jponrsuivro  et  transiger  sur  les  dé- 
lits de  défrichement  on  d'exploitation  abusive 
des  bois  particuliers  ainsi  que  sur  l'inobserva- 
tion des  règlements  eonoemaot  la  police  des 
forêts.  Le  nouveau  texte  permet  d'admettre 
tous  les  détinqnants,aaême  eolvables.  à  se  libé- 
rer en  nature.  Enfln,  il  laisse  au  gonvemeur  le 
sein  de  réglementer  par  des  amtés  d'appli- 
catiea  : 

1*  Les  mesures  à  raendre  en  vne  àe  priSvenlr 
les  incendies  de  forets  ; 

f  L'exploitation,  le  eoIpMtage,  la  vente  et 
rexportaùon  des  lièges,  éeorces  A  tan,  char- 
boin%  bois  et  cendres  de  bois,  produits  résineux 
et  brins  pour  canaes  ; 

9*  L'exploitation  et  la  vente  de  l'alfa  ; 

4*  Le  mode  d'exécation  des  délivrances  usa- 
géres  et  des  produHs  communaux. 

Cet  important  travail  de  réglementation  a  été 
aceomplt  tout  entier  eette  année. 

Il  avMt  été  précédé  de  discussions  approfon- 
dies sur  la  matiâra,  dont  il  est  pent-étre  inté- 
ressant de  donner  ici  quelque  aperçu. 

Au  mois  d'avril  dsrniw,  ut  délégation  finan- 
cière des  eolans  ayant  oemaadé  qn'nos  eom- 
miasion  aolt  chargés  de pmoàder  à  l'étude  «des 
moyens  d'asaorer  la  oonsorvalioa  des  forêts  de 
l'Algéria  et  lear  matlIeaDe  eipMtati«a  s  le 
gouverneur  géaétal  répondit  à  ce  dérir  en  ren- 
aissant sous  sa  préaidBnoe  pUisieuES  membres 
des  aaserabléos  a](érietti»s,  do  hauts  toortion- 
naires  ds  divers  aarvices  et  dos  membres  de 
l'anseignmaeat  ntimUêfÊ»  HpMoar. 

En  ouvrant  les  travaux  de  cette  eommisston 
M.  Joanart  posait  hearous ornent  las  principes 
géoérsMX  d'adminlstratioa  nfl  convient  4e 
suivre  en  matière  forestière  «  qoi  peavent  Mre 
réeuanés  éat»  la  formas  sidranta  : 

«  Actioa  cemoHme  de  toos  tes  serviees  août 
préserver  les  rieheasos  forestiëres  de  la  eofooie 
ea  appliquant  les  lois  et  règjlenents  avec  btai- 
vieiUanoe  et  fermeté  et  an  reeliercfaant  les 
moyens  propres  A  intéresser  les  indigènes  à  la 
forêt  et  a  prévenir  les  dents». 

Le  rapwmeur  du  budget  des  loréts  anx  délé- 
gations financières  ayant  paru  soulsaw  des 
doutes  sur  rutilité  des  foréu  la  eoaunimlon  a 
examiné  longuement  leur  rMe  an  point  de  rma 
ottmatalo^que,  taydrologiqne  at  phyriqao  et 
elle  a  été  unanime  4  recoanattra  qa  à  oes  di- 
vers points  de  vue  la  conservation  des  bois 
existants  était  an  premier  chef  une  question  de 
stint  pubUc  pour  rAlgérie. 

Ltn&uenoe  des  forêts  sar  le  dimat  et  sur  le 
régime  des  eaux,  connue  longtemps  des  seuls 
spécialistes,  est  aujourd'hui  en  Algérie,  on 
tieutle  dire,  dn  domainede  ropinloa  pnbHque. 
llilver  parttcnllèrament  phrvieux  de  19Q8-190i 
montrae'une  manière  saisissante  les  effets  du 
déboisement  A  deaxr^rïses,  la  wie  ferrée  de 


Constantine  a  été  coupée  par  des  éboulement; 
considérables  provenant  de  pentes  récemraeni 
déboisées;  le  village  de  Uargueritte  a  été  î 
demi  submergé  par  une  trombe  de  boue  et  d« 
cailloux  descendant  d'un  versant  boisé  ruiné 
rété  précédent  par  l'incendie  ;  Blida  a  été  Inondé 
par  un  débordement  furieux  et  subit  de  l'Oued- 
el-Kébir  dont  le  bassin  de  réception  est  depuii 
des  années  saccagé.  Partout,  on  constate  uns 
augmentation  du  débit  solide  des  oueds  qui 
emportent  les  ponts  et  couvrent  lenrs  bordf 
d'apports  stérilisants.  Il  semble  qne  la  constita 
tlon  physique  du  sol  subisse  dans  la  colonie  c; 
sorte  de  crise  alarmante. 

Celte  crise  est  imputable  an  déboisement  : 
sauf  pour  la  région  dn  chêne-liége,  la  situatto^i 
forestière  a  été  depuis  la  oonquéte  en  empirer  ' 
^aque  année.  C'est  qu'il  a  été  procédé  un  peu 
partout  A  des  défrichements  predeités  et  sans 
mesure:  eue,  dans  la  mise  en  vuear  du  sol, 
une  pari  fnsufflsante  a  été  faite  aux  culturrs 
arbustives,  succédanées  de  la  forêt;  que,  pour 
fournir  du  bois  on  du  charbon  anx  poouiatioas 
urbaines,  il  a  été  fait  en  délit,  A  proximité  dos 
filages,  des  coupes  et  des  exploitations  absoln- 
ment  destructives;  c'est  enfln  que,  placée, 
d'une  manière  générale,  dans  des  conditions 
phy^ques,  senswlement  moins  favoral>Ies  qne 
dans  la  métropole,  la  forêt  algérienne  est  à 
peine  en  état  de  résister  A  ses  deux  ennemis 
principaux  :  le  parcours  et  l'Incendie. 

La  cemndssion  a  longuement  examiné  U 
question  du  pAturage. 

Considérant  que  la  fréquentation  des  trou- 
peaux est  gëueralement  la  cause  de  Tappau- 
vrissement  des  forêts  et  même  souvent  de  leur 
destruction,  elle  a  émis  la  v«eu  que  les  terrains 
de  parcours  des  indigènes  soient  améliorés  de 
manière  A  ne  demander  autant  qne  pos^ble  A 
la  tarêt  que  l'i^point  nécessaire  a  la  nourriture 
des  troupeaux. 

Dans  les  régions  forestières,  l'indig^ae  n'a 
bien  souvent  pas  asses  de  terres  poar  vivre  de 
ses  cultures  ;  il  a,  par  contre,  beaueoup  de  bé- 
tail et  pour  le  nourrir,  n  est  te  plus  souvent 
obligé  de  le  mener  en  forêt  ;  dans  les  condi- 
tions présentes  de  son  existence,  l'entrée  de 
son  betaU  en  forêt  est  parfois  pour  loi,  A  cer- 
tains endroits  et  A  certaines  époquee,  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort.  Mais  c'est  parfob  aassi 
pour  la  forêt  uoe  question  de  vie  ou  de  mort 
que  le  bétail  n'y  entre  plus.  S  les  bêtes  au- 
nudlles,  qui  ne  nangent  que  llierbe,  font,  sauf 
récrasement  des  jeunes  sujets,  peu  de  mal,  les 
moutons  détruisent  le  recrû  et  désagrègent  le 
sot  par  leur  j^étiaement  et  les  ehèvaes  qui  s'at- 
taanent  A  la  végétation  ligneuse,  ruinent  corn- 
plStemaat  tout  artmste  A  laor  portée,  inégale- 
BDont  nuisibles,  bosufs  et  moutons  peuvent  être, 
suivant  l'état  de  la  forêt,  partiellement  tolérés 
en  temps  normal;  mais  après  un  iaeendie,  les 
«ns  et  les  antres  sont  destructeurs  et  leur  en- 
trée dans  le  bois  récemment  brtUé  consomme 
déflnitivsmeat  sa  ruine. 

Tels  sont  les  deux  intérêts  en  présence  ;  évi- 
demment contraires,  ils  sont  tons  deux  d'une 
importance  ea^itals  poar  la  c<rionie.  Cest  pour 
l'wfantaistiatioa  an  deroir  A  la  fois  impénenx 
ot  dé&eat  une  do  las  eoadlier. 

la  pnmMte  confitioade  cette  conciliation, 
préooaisio  §u  la  eommiasioa  forestière,  con- 
siste daas  uaa  daufale  étude  rnnduttr  dans  vn 
esprit  attentif  et  lame  des  boisements  au  pstot 
de  vue  de  lesrpossiUttédopaieoan  et  des  po- 
pulations usagéras  au  point  de  vue  de  leurs  be- 
aidnsea  pétantes. 

Elle  révèle  le  plus  couvent  la  possibilité 
d'Ouvrir  tout  au  naoins  uaa  partie  de  la  forêt  A 
un  effectif  déterminé  d^anlmaax  ;  on  s'efforce 
d'éitablir  entre  les  cantons  une  rotation  som- 
maire solvant  leur  défeosabiUté.  L'incendie  les 
eUt  entièrement  pondant  six  mois  au  moins. 

Cest  daas  ces  conditions  que  sur  les  L,70ayQÛQ 
hectares  de  forêts  domaniales  gérées  par  le  ser- 
vice forestier,  phis  d'un  mfllkm  août  ouverts  au 
gros  bétail;  la  nouvelle  loi  forestière  donne  en 
outre  au  gouvemoor  général  le  pouvoir,  réservé 
jusque  là  au  Président  de  la  République,  d'au- 
toriser, par  arrêté  rendu  en  conseil  de  gosver' 
nement,  le  pareaurs  des  montons  dans  cettai- 
aes  forêts,  bette  faculté  est  exercée  sur  plus  de 
SÔ^Obo  hectares.  Quant  aux  chèvres,  lenr  an- 
liée  ne  peut  être  auterisée  qu'A  titre  de  me- 
nue eKepUonadle  et  daas  les  tranchées  dos 
forêts  seaiimtat 

Dans  la  Umite  étadifee  avec  oonseienoe  do  la 
défensabillté  de  la  tOrêt,  U  est  bon  que  l'admi 
nistratton  ceotinae  à  user  de  oes  pouvoirs 
comme  eussi  de  edniqai  lui  est  démtlu  en  cas 
d'événements  calamiteox,  d'ouvrir  d'urgence  «a 
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farcours  temporaire  des  troupeaux  les  cantons 
qui  peuvent  le  supporter.  A  olusieurs  reprises 
elle  a  tru  devoir  y  recourir  l'hiver  dernier. 

L'humanité  et  notre  intérêt  môme  nous  com- 
mandent de  ne  fermer  la  torôl  au  pasteur 
indigène  que  dans  la  mesure  où  il  lui  est  nui- 
sible. Uien  no  saurait  faire  autant  de  tort,  et  à 
notre  autorité  et  à  la  forêt  elle-même,  qu'un 
système  de  répression  qui  ne  répondrait  qu'à 
des  prescriptions  administratives  et  non  à  des 
nécessités  de  faii  Nous  n'en  serons  que  mieux 
armés,  pour  user  des  rigueurs  de  la  loi,  et  res- 
serrer notre  surveillance  dans  les  cas  et  dans 
la  mesure  où  elle  est  commandée  par  la  na- 
ture des  choses.  Elle  doit  être  alors  vigilante 
et  sévère.  C'est  ainsi  que  jusqu'à  reconstitution 
du  boisement,  pas  une  tête  de  bétail  ne  doit 
pénétrer  dans  les  forêts  brûlées,  que  le  par- 
cours de  la  forêt  doit  être  étroitement  réservé 
au  nombre  de  bêtes  autorisées,  et  au  cheptel 
effectif  de  la  traction  usagére,  à  l'exclusion  de 
l'élevage  de  spéculation.  Il  faut,  d'une  manière 
générale,  créer  chez  l'indigène  cette  double 
conviction,  qu'il  trouvera  auprès  du  service 
forestier  une  compréhension  intelligente  et 
aussi  bienveillante  que  possible  de  ses  besoins, 
mais  qu'on  ne  le  laissera  pas  dépasser  les  li- 
mites fixées  par  la  loi  ou  les  règlements. 

La  nouvelle  loi  forestière,  plus  souple,  plus 
^>propriée  aux  conditions  locales,  autorisant 
certains  tempéraments,  substituant  surtout  à 
ies  pénalités  trop  uniformément  élevées  pour 
fttre  pratiquement  applicables,  une  échelle  gra- 
duée de  mesures  de  répression,  sera,  il  y  a  ueu 
d'espérer,  très  efficace  en  ce  sens. 

D'autre  part,  si  la  conservation  de  la  forêt, 
commande  de  l>orner  le  bénéfice  que  les  indi- 
gènes seraient  spontanément  porfés  à  lui  de- 
mander en  p&turaees,  elle  permet  en  même 
temps,  de  leur  en  offrir  d'autres,  du  fait  de  sa 
mise  en  valeur,  et  de  son  exploitation. 

Les  quelques  800  kilomètres  de  chemins  on- 
Terts  chaque  année,  tant  sur  le  budget  ordi- 
naire que  sur  le  budget  extraordinaire,  les  450 
kilomètres  de  tranchées  débroussaillées,  le  dé- 
masclage de  850,000  chênes-liège,  la  récolte  de 
80,000  quintaux  de  liège,  pour  ne  prendre  que 
les  titres  principaux  de  dépenses  d'un  budget 
annuel,  ont  bénéficié  presque  intégralement  à 
la  main-d'œuvre  locale.  Certaines  fractions  in- 
digènes de  la  région  du  cbêne-liége  sont  deve- 
nues des  professionnelles  de  la  forêt  à  l'exis- 
tence de  laquelle  leur  propre  existence  est  inti- 
mement associée. 

C'est  dans  ce  but,  au  moins  autant  que  pour 
Ater  tout  mobile  h  des  délits  de  coupes  de  Dois 
multipliés  et  dangereux  que,  reprenant  des  es- 
sais tentés  jadis  a  plusieurs  reprises,  le  service 
forestier  a  été  poussé  à  marquer  dans  les  forêts 
riveraines  de  certaines  fractions  peu  favorisées, 
de  petites  coupes  individuelles  qui  seront  ex- 

S louées  sous  sa  surveillance  au  prix  d'une  re- 
evance  nominale  et  qui  permettront  à  ces 
populations  de  tirer  du  bois  un  profit  légitime 
et  relativement  important 

La  généralisation  de  ces  procédés  peut  en- 
traîner sur  certains  points  une  véritable  trans- 
formation de  la  vie  Indigène,  en  faisant  des 
chefs  de  famille  de  telle  ou  telle  collectiTitè  des 
ouvriers  et  des  exploitants  à  demeure  de  la 
forêt,  elle  leur  permettrait  de  restreindre  leur 
élevage. 

L'importance  de  cette  tentative  n'a  pas 
échappé  à  la  commission  forestière  qui  a  invité 
l'administration  &  poursuivre  et  à  étendre  l'ex- 
périence déjà  entreprise. 

La  question  des  incendies  a  aussi  ylvement 
préoccupé  la  commission. 

Lo  feu  a  ravagé  en  1902  140,000  hectares  de 
forêt,  causantpour  environ  3,700,000  fr.  de  dom- 
mages. En  1903,  les  dégâts  pour  être  moins 
étendus  n'en  ont  pas  moins  été  aussi  impor- 
tants. Un  seul  incendie  a  dévoré  à  lui  seul 
30,000  hectares  et  causé  près  de  3  millions  de 
pertes. 

La  répétition  de  ces  désastres  entraînerait  à 
brève  échéance  la  disparition  des  recettes  et  la 
ruine  des  boisements.  A  côté  des  pertes  de  re- 
venu, des  retards  de  mise  en  valeur,  de  la 
tare  qui  frappe  les  arbres  atteints  même  quand 
ils  ne  périssent  pas,  il  est  rare  qu'il  n'v  ait  pas 
dans  un  incendie  quelque  chose  d'irréparable. 
C'est  un  peuplement  trop  Jeune  qui  est  détruit 
complètement,  c'est  un  peuplement  d'altitude 
ou  de  forte  pente  qui  ne  se  reconstituera  plus, 
ce  sont  des  lièges  récemment  demasclés  qui 
meurent  tous.  Même  quand  elle  résiste,  la  forêt 
est  physiquement  appauvrie  pour  de  longues 
années. 

Ces  incendies  sont  dûs,  dans  certains  cas,  h 
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l'imprudence  ou  Ncvent  à  la  malveillance, 
mais  la  cause  prépondérante  des  mises  à  feu 
est  l'intérêt,  un  intérêt  mal  entendu,  illicite  le 
plus  souvent  et,  en  tout  cas,  qui  s'engage  ou 
qui  est  débordé  :  c'est  le  renouvellement  des 
pâturages.  Les  indigènes  mettent  le  feu  aux 
broussailles  qui  leur  servent  de  parcours  indi- 
viduel ou  collectif  et  le  feu  gagne  la  forêt  où 
ils  ont  l'habitude  de  pacager  en  délit. 

La  commission,  convaincue  de  l'impossibilité 
de  faire  renoncer  les  indigilines  à  ce  mode  de 
régénération  des  pâturages  par  le  feu,  a  de- 
mandé que  les  communaux  de  parcours  brous- 
sailleux soient  incinérés  méthodiquement  avec 
le  concours  des  populations  sous  la  direction 
de  l'administration.  Cette  innovation  est  de  la 
plus  haute  importance;  elle  a  été  consacrée 
par  l'arrêté  gouvernemental  du  20  août  1901 
sur  les  incendies. 

Relativement  à  la  valeur  économique  des 
forêts,  la  commission  a  constaté  que,  malgré 
les  conditions  défavorables  dans  lesquelles  il 
se  trouve,  le  domaine  forestier  algérien  fournit 
déjà  un  revenu  considérable  et  susceptible 
d'accroissement  et  qu'il  importait  au  plus  haut 
degré  d'assurer  le  développement  de  cette 
source  de  richesse  par  une  protection  efflcace 
et  par  une  exploitation  rationnelle  et  prudente 
des  massifs. 

Pour  la  première  fois,  depuis  la  conquête,  les 
recettes  directes  et  en  argent,  provenant  des 
forêts  domaniales,  ont  dépassé,  en  1303,  le 
chiffre  des  dépenses  ordinaires  du  service  fores- 
tier qui  s'élèvent  à  environ  3  millions  de  francs. 
Les  recettes  de  1904,  qui  ne  sont  pas  encore 
arrêtées,  atteindront  près  de  4  millions  de 
francs.  Le  tableau  ci-dessous  permet  de  cons- 
tater que  la  progression  a  été  à  la  fois  rapide, 
puisque  le  chiffre  des  recettes  a  presque  décu- 
plé en  treize  ans,  et  régulière  puisqu'elle  ne 
marque  qu'un  seul  recul  très  léger. 

Recettes  en  argent. 

Année  1890 S>4.601 

—  1891 510.856 

—  1892 733.758 

—  1893 724.199 

—  1894 779.312 

—  1895 794.252 

—  1896 1.203.723 

—  1897 1.512.809 

—  1898 1.506.881 

—  1899 1.491.064 

—  1900... 1.861.494 

—  1901 2.423.902 

—  1902 2.503.279 

—  1903 3.^4.853 

Au  point  de  vue  de  la  gestion  des  forêts,  la 
commission  a  constaté  que  l'administration 
forestière  exploitait  normalement  et  économi- 
quement. 

Le  régime  des  concessions  qnl  s'imposait  an- 
ciennement, alors  que  l'Etat  ne  disposait  pas 
de  crédits  pour  la  mise  en  valeur  des  forêts,  a 
été,  avec  raison,  abandonné  depuis  que  Bur- 
deau  a  démontré  combien  la  concession  des 
plus  belles  forêts  de  chênes-liège,  suivie  de 
leur  aliénation,  avait  été  désavantageuse  pour 
le  Trésor  :  les  indemnités  payées  aux  proprié- 
taires des  anciennes  concessions  à  la  suite 
d'incendie  atteignent  presque  les  sommes  qu'ils 
ont  versées  à  l'Etat. 

La  commission  a  estimé  avec  raison  que  la 
gestion  directe  des  massifs  de  chênes-liège 
par  le  service  des  eaux  et  forêts  était  le  mode 
d'exploitation  le  plus  avantageux  pour  le  Trésor. 

Le  service  forestier  doit,  en  effet,  être  amené 
à  se  considérer  non  seulement  comme  le  con- 
servateur des  boisements  de  la  colonie,  mais 
comme  le  gestionnaire  d'une  richesse  écono- 
mique importante  qui  doit  être  mise  en  circu- 
lation le  plus  rapidement  possible.  ' 

La  commission  a  terminé  ses  travaux  en  exa- 
minant la  situation  des  forêts  de  territoire  de 
commandement  distraites  de  l'action  du  service 
forestier  et  gérées  par  l'autorité  militaire  ;  elle 
a  conclu  énergiquement  pour  la  remise  immé- 
diate des  massifs  à  l'administration  compé- 
tente. 

L'ensemble  de  ces  conclusions  parait  sage,  et 
il  y  a  lieu  de  souhaiter  que  les  assemblées  algé- 
riennes et  l'administration  locale  s'en  inspirent 
tant  dans  le  vote  des  crédits  que  dans  la  ges- 
tion du  service. 

La  loi  forestière  algérienne  du  21  février  1903 
a,  comme  nous  l'avons  vu,  laissé  au  gouver- 
neur général  le  soin  d'édicter  certaines  me- 
sures de  détail  destinées  à  régler  l'application 
des  principes  généraux  posés  par  le  Parlement 


pour  sauVfl^iftfer  rexistenco  des  forêts  de  h 
colonie  tout  en  tenant  lu  plus  grand  comoS 
des  mœurs  et  des  Intérêts  de  nos  poDuiaiion» 
indigènes.  j^k-umimm 

Le  Bulletin  officiel  du  gouvernement  génd. 
rai  du  2  septembre  190i  renferme  six  arr&téi 
d'application  de  la  loi  forestière  qiù  ont  dow 
but  de  réglementer  : 

10  Les  mesures  à  prendre  en  vue  de  prévenir 
les  incendies  ; 

2°  L'exploitation,  le  colportage,  la  vente  et 
l'exportation  des  lièges  ; 

3°  L'exploitation,  le  colportage,  la  vente  et 
l'exportation  des  écorces  a  tan,  charbons,  bols, 
cendre  de  bois,  produits  résineux  et  brins  pow 
cannes  ; 

4°  L'exploitation  et  la  vente  de  l'alfa; 

5°  La  classification  des  produits  forestiers  et 
leur  mode  de  vente  et  d'exploitation; 

6°  Les  délivrances  usagëres  dans  les  forêts 
domaniales. 

Les  innovations  essentielles  réalisées  par  ces 
arrêtés  ont  trait  principalement  aux  mesures  à 
prendre  en  vue  de  prévenir  les  incendies  et  an 
colportage  des  bois  et  charbons  qui  n'était  pas 
réglementé  sous  le  régime  de  l'ancienne  lé^s- 
lation. 

Les  dispositions  relatives  à  l'emploi  du  feu 
dans  les  forêts  ou  dans  la  zone  de  protectioa 
des  forêts  et  à  l'incinération  des  végétaux  com- 
plètent et  étendent,  conformément  a  l'esprit  do 
la  nouvelle  loi  forestière  algérienne^  les  pres- 
criptions déjà  en  vigueur. 

L  interdiction  absolue,  dans  les  régions  fo- 
restières, de  toute  incinération  de  végétaux  sur 
pied  pendant  la  saison  chaude,  c'est-à-dire  du 
\"  juillet  au  31  octobre,  a  pour  but  de  mettre 
fin  à  des  errements  désastreux  qui  ont  souvent 
été  la  cause  de  graves  sinistres.       .. 

D'autre  part,  une  réglementation  nouvelle^ 
que  nous  avons  déjà  signalée  et  dont  il  y  a 
lieu  d'espérer  de  bons  résultats  en  vue  de  la 
diminution  du  nombre  des  incendies  de  forêts, 
laisse  à  l'administration,  pour  éviter  les  mises 
à  feu  volontaires  pratiquées  dans  l'intention  da 
renouveler  les  pâturages,  la  faculté  d'assurer 
elle-même  la  régénération  des  terrains  de  par- 
cours, au  besoin  par  le  feu  et  en  toute  saison, 
soit  d  office,  soit  sur  la  demande  des  djemàas 
ou  des  particul'4rs. 

L'extension  aux  bois  et  charbons  de  la  régle- 
mentation du  colportage  et  de  la  vente  des 
écorces  à  tan  et  des  brins  pour  cannes,  qui 
existait  déjà  depuis  1886,  a  pour  but  de  per- 
mettre d'arrêter  les  dévastations  commises 
forêts  par  les  indigènes  qui  font,  au  moyen 
d'exploitations  délictueuses,  une  concurrence 
déloyale  aux  adjudicataires  des  coupes  de 
l'Etat. 

L'appHcation  de  cette  nouvelle  réglementaiioa 
peut,  toutefois,  être  suspendue  sur  les  terri- 
toires dans  lesquels  elle  serait  reconnu  inutile 
ou  inapplicable.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté  gou- 
vernemental du  22  août  1904  a  désigné  un  cer- 
tain nombre  d'arrondissements  et  de  com- 
munes dans  lesquels  le  colportage  et  la  venta 
des  bois  et  charbons  ne  seront  pas  réglemen- 
tés. Cette  mesure  a  été  prise  pour  toutes  les 
villes  de  plus  de  3,000  habitants. 

La  réglementation  du  mode  de  vente  des  pro- 
duits forestiers  renferme  une  Innovation  qui 
sera  appréciée  par  les  populations  riveraines 
des  forets;  la  cession  de  gré  à  gré  des  menus 
produits  est  autorisée  par  le  chef  de  cantonne- 
ment sur  simple  présentation  d'un  mandat 
postal  établi  au  nom  du  receveur  des  domaines. 
Cette  mesure  de  décentralisation  aura  pour  ré- 
sultat d'éviter  aux  intéressés  des  déplacements 
onéreux  pour  se  rendre  aux  bureaux  des  ins- 

Secteurs  des  eaux  et  forêts  et  des  receveurs 
es  domaines  souvent  fort  éloignés  de  leur  rési- 
dence. 

En  résumé,  la  question  forestière,  qui  a  été 
longtemps  considérée  comnie  le  problème  le 
plus  délicat  de  l'implantation  française  en  Al- 
gérie, parait  en  voie  de  recevoir  un  ensemble 
satisfaisant  de  solutions  :  une  législation  nou- 
velle, mieux  appropriée  aux  conditions  spé- 
ciales de  ce  pays,  permet  de  concilier,  dans  une 
certaine  mesure,  la  conservation  des  massifs 
boisés,  qui  est  d'ordre  public  avec  les  besoins 
et  les  mœurs  de  la  population  indigène.  La  ré- 
glementation particulière  édictée  par  le  gou- 
verneur général,  en  application  de  la  loi  fores- 
tière récente,  semble  avoir  été  conçue  dans  le 
même  esprit  de  large  conciliation  et  de  sage 
prévoyance  ;  enfin,  la  mise  en  pratique  de  cette 
codification  n'étant  plus  gênée  par  le  rattache- 
ment étroit  du  service  forestier  algérien  à  1  ad- 
ministration similaire  de  la  métropole,  a  donne, 
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avec  le  concoors  de  tous,  et  sous  l'impulsion 
d'une  volonté  aussi  énergique  qu'éclatree,  des 
résultats  qui  peuvent  faîne  augurer  favoraUe- 
ment  de  ravenir.  L'entente  indispensable  du 
personnel  forestier  et  de  l'administration  des 
indigëues,  presque  impossible  autrefois  lorsque 
l'un  ne  dépendait  que  de  Paris  et  s'enfermait, 
pour  ainsi  dire  dans  la  tour  d'airtJn  de  règle- 
ments élaborés  pour  la  France,  alors  que 
l'antre  s'attachait  peut-être  trop  exclusivement 
à  la  défense  du  s«al  intérêt  immédiat  des 
populations  indigènes,  cette  entente  va  pou- 
voir demmir  une  récité  puisque  l'on  at  l'aatra, 
aaJoBrd'bai,  leQOiTent  vue  nniqoe  et  ferma 
imMdsioD. 

Noos  ne  doiitsas  pas  que  le  gOBveniAir  gé- 
néral l'exige  impéiieusemsnt  de  ses  seniees. 

tes  réàoiitats  obtenus  à  ce  Jour  Justiâent 
d'aiUsnrs  ewtaines  espérances.  L'attention  de 
U.  Jonnart  s'est  portée  en  premier  lieu  sur  to 
dsDger  que  font  courir  les  inoendies  de  fOrAtsà 
la  prospérité  et  &  l'ezisteiKe  même  ds  la  oolo- 
nie.  On  eosemble  exealteiit  de  mesures  pré- 
ventives en  vue  d'assurer  en  été  une  sweil- 
lanee  étroite  des  massifs,  de  signaler  sans  re- 
tard les  incsndies  et  de  les  combattre  éaergi- 
quement,  a  permis  d'éviter  cette  année  que  us 
désastres  pràeédents  se  renouveUeot  An  lien 
de  4  on  5  miHioas  de  dég&ts,  en  ne  constate  ea 
i9M  qu'une  perte  de  OMins  de  100,000  fr.  Au 
lieu  de  140,000  hectares  disparus  en  fusoée. 


eonune  an  190!^  on  n'a  &  déplorer  que  la  des- 
truction de  quelques  mllliefs  d'hectares,  n  est 
rare  que  re]y>érieace  ait  démontré  d'une  ma- 
nière aussi  frappante  l'inOnence  d'une  v(donté 
réfléchie  sur  la  marche  des  événements.  Certes 
il  y  aura  encore  des  surprises  malheureuses]; 
les  forêts  algériennes  ne  sauraient  être  tout 
d'un  eoup  mises  à  Tabri  de  Ilmprudence,  de 
l'ignorance  ou  des  dangers  Inhérents  an  climat; 
nais  c'est  déjà  beaucoup  que  de  tels  accidents 
ne  puissent  plus  être  imputés  aux  défauts  de 
la  régleiaentation  ou  de  l'orgaaisatioa  admi- 
nistrative. 

cHipiraa  n 

La  picbe  eôtfirt. 

La  côte  de  PAlgôrie  s'étend  de  la  Tunisie  au 
Maroc  sur  une  longueur  de  plus  de  1400  kilo- 
mètres. Elle  était  autrefois  et  elle  est  encore 
dans  certains  endroits  très  poissonneuse;  toutes 
tes  espèces  que  l'on  reaedatre  sur  les  câtes 
méridionales  de  la  France  s'y  trouvent  en  abon- 
dance. Il  est  donc  naturel  que  l'industrie  de  la 
pèche  y  ait  pris  un  certain  développement  et 
que  sas  produits  s(rieat  l'une  des  principales 
ressources  de  l'alimentation  publique.  Le  ta- 
bleau «i-après  ludique  par  quartier  maritime, 
Îour  l'année  1903,  le  nombre  de  bateaux  armés 
la  pèche,  l'importance  des  équipages  qui  les 
montent  et  le  produit  des  poches. 
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Totaux. 
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•H» 
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i.no 


PROOTTIT 

en  watènia  des  fiàies. 


P«fg9Mftait. 


921.778 

1.0I6.M2 

7Ï5.000 

312.666 


2.9B5.956 


ConB. 


ttlMS. 


7.750 


7.750 


Le  nombre  des  pêcheurs  inscrits  a  été  ea 
190B,  comme  on  le  voit,  de  4,220  hommes.  Si 
Ton  défalque  de  ce  chiffre  90  p.  100  de  oéliba- 
taires  et  si  l'on  admet  que  chaque  famille  de 
pêcheurs  compte  cinq  Mrsonnes.  on  voit  im- 
médiatement que  la  pêche  «n  Algérie  fait  vivre 
pins  de  16,000  individus,  non  compris  ceux  qui 
exercent  des  professions  se  rattachant  k  cette 
induatcie,  tels  qu'armateurs,  vendeurs,  colpor- 
teurs, mandataires,  saleurs,  fabricants  dé  fflets 
et  engins  divers,  charpentiers  de  marine,  voi- 
liers, calfata,  etc. 

Toute  cette  population  n'est  pas  également 
répartie  sur  la  oote.  Elle  ne  peut  exercer  son 
métier  avec  fruit  que  si  elle  opère  dans  des 
contrées  issex  voisines  du  lieu  de  vente,  pour 
que  le  poisson  arrive  encore  frais  sur  le  mar- 
ché et  puisse  s'écoùlér  facilement  à  un  prix  ré- 
monérateur.  C'est  donc  dans  les  grandes  villes 
du  Uttoral,  peu  noaibreuses  d'ailleurs,  qu'elle 
habite,  et  c'est  dans  le  voisinage  immêcuat  de 
cos  centres  do  consommation  qu'elle  opère.  Il 
résulte  forcément  de  cet  état  de  choses  une 
exploitation  Intensive  des  mâmes  fonds  qui  ne 
va  pas  sans  occasionner  un  certain  dépeuple- 
ment, malgré  lés  mesures  prises  par  l'admlnis- 
traMon. 

Cependant  une  certaine  catégorie  de  pêcheurs 
vont  s^établir  &  époques  fixes  sur  des  points 
déterminés  du  littoral  pour  s'y  livrer  à  la  pèche 
des  poissons  de  passage,  tels  que  la  sardine, 
l'allache,  ranchois.  Ces  poissons  sont  mis  par 
eux  en  saumure  dans  des  barils  qu'ils  trans- 
portent ensuite  dans  les  villes  où  ils  les  ven- 
dent, ou  les  expédient  dans  le  midi  de  la  France, 
et  surtout  en  Espagne,  en  Italie,  à  Malla. 

.Outre  ces  ateliers  de  salaisons  Installés  sur 
lek  plages,  il  existe  aussi  dans  quelques  centres 
comme  i  la  Calle,  PhfUppeviUe,  Stora,  Cher- 
chell,  Tenës,  Hers-el-Kebir,  des  ateliers  de  con- 
serves à  l'huile .  dont  les  produits  rivalisent 
avec  ceux  des  usines  de  Bretagne. 

Enfin,  des  industriels  profitent,  à  certains 
Btnments,  de  l'abondance  du  poisson  sur  les 
marchés,  i  Alger,  notamment,  pour  en  expédier 
une  parue  &  Marseille^  par  les  paquebots  rapi- 
de^ uns  des  caisses  contenant  de  la  glace. 

Xâ  disséminatibn  des  pêcheurs  de  poissons 
dé  pasâage  le  loag  de  la  cdte  et  le  noral>re  eo- 
•Qr«  a6s«z  coBsIoerable  des  centres  dus  !«•• 


qoels  sont  filés  des  groupes  maritinws  rend 
la  Borraillanoe  de  la  pèche  un  peu  difficile. 

Cette  stffveilianca  est  exercée  par  des  agents 
de  llnscriptioa  maritioM,  sjndies,  gardes  ma- 
rUimes  et  gendarmes,  ainsi  que  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  de  l'Etat,  savoir  :  d«nx  tor- 
pttlevn,  le  Oowvw  i  Béne,  «t  U  Mowtqxtetain 
a  Alger,  et  deux  ehalMipes  à  vapoiir,  la  CMifT 
à  Pluiippevtille  et  la  Sctraouse  à  Otam. 

lÉids  le  personnel  terenant  de  llascriptiOD 
matitiaM  et  les  b&timents  de  l'Etat  sont  trop 
peu  noml»«ux  pour  assurer  d'naa  manière 
efOcace  le  req^t  des  règlements  de  la  pèche 
sur  une  cdte  aussi  éteodua  «us  celte  de  l'Al- 
gérie. Le  gouveriMur  général  coaatate,  dans 
son  exposé  de  la  situation  de  la  colonie  en  1903 
que  «  malgré  tous  las  efforts,  bien  des  iufrae- 
tious  échaM>ent,  des  complicas  laissés  à  terre 
préviennent  les  pêcheurs  des  moavemeots  des 
gardas-pêche  •  et  il  ajoute  :  «  Ce  n'est  que  par 
une  répression  énergique  des  délits  eeostalës 
et  une  surveillance  de  plas  en  plus  étroite  que 
la  populatiOD  maritime  pourra  être  ramenée  à 
l'exécution  de  la  loi.  • 

Déjà,  à  la  demande  du  service  de  la  marine, 
les  assemblées  flnaa^ères  ont  voté  los  crédits 
nécessaires  pour  munir  les  gardes  maritimes 
d'un  canot  qui  leur  permit  de  surveiller  les 
abords  des  ports  et  les  petits  pécheurs.  U  n'est 
pas  douteux  qu'elles  consentiront  à  accordor 
toutes  les  augmeotatioas  qu'exigera  l'acccoisse- 
mentde  la  surveillance  indispensable  pour  assu- 
rer la  conservation  des  richesses  poissonneuses; 
mais  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  aidées 
dans  cette  circeastance  par  le  ministre  de  la 
marine  qui  pourrait,  semble-t-il,  élever  «ans 
aucun  ioconvénieat  le  nombre  des  bttiments 
qui  pasiicipent  à  ce  service. 

11  ne  s'agit  pas,  dans  notre  pensée,  d'affeoter 
entièrement  de  nonveUes  unités  de  nos  esca- 
dres i  la  surveillance  de  la  pèche,  mais  il  nous 
semble  qu'on  pourrait  habiliter  tous  les  <rffl- 
ciers  de  la  défense  mobile  de  l'Algérie  i  dres- 
ser des  contraventions  aux  pêcheurs,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  dans  chacune  de  leurs 
tournées  ou  de  leurs  sorties  exercer  un  contrêle 
efficace  sur  les  barques  de  pêcheurs  qu'ils  ren- 
contreraient 

La  pêche  est  presque  le  monopole  des  popo- 
mions  d'eri(ine  êtrâufère.  Les  indigèacû^  foi 


sont  cependant  nombreux  sur  la  céte,  et  les 
Français  d'origine  s'y  adonnent  fort  peu. 

Ga  fait  s'axpiiqoe  par  des  coosidéraiiens  his- 
toriques, 

Dès  le  début  de  la  conquête,  des  pêcheurs 
d'E^ngna  et  d'Italie,  poussés  vers  tes  eâtea 
d'Algérie  par  l'esprit  d'aventure  qui  anime  tou* 
les  marias,  attirés  par  l'aboadanca  du  poisson 
et  séduits  par  la  beauté  du  climat,  venaient 
toutes  les  années,  au  mAoMs  époqaes,  montéa 
sur  leurs  barques,  pratiquer  leur  indastrie  sur 
des  pofaiis  déterminés  de  ces  odtea.  Puis  la 
campagne  de  pèche  terminée,  après  avoir 
amassé  un  petit  péoâe.  ils  s'en  retonmaieat 
dus  leur  pays  ou  fis  avaient  laissé  leurs  fn^ 
milles.  Encouragés  par  la  séeurité  que  l'ocoi- 
patton  française  leis  proeiKait,  satisfaits  des 
lacBités  do  la  vie  matérielle  qulls  trouvaient 
dans  la  oelonier  ils  rananeèeent  peu  à  peu  à 
traverser  la  mer  deux  fois  pœr  an  et  se  fixè- 
rent déftadtivemeat  avec  leurs  familles  dana 
les  villes  du  littoral  les  pins  rapprochées  de  leur 
pars. 

Bnhardismr  l'exemple,  d'autres  pêcheurs  dea 
mêmes  réglons  d»  fEspagne  et  de  ritalie,  dé< 
sireux,  comme  leurs  devanciers,  d'améliorer  lea 
conditions  de  leur  existence.  Tinrent  sucées^ 
Yoment  s'installer  à  cété  de  leurs  compatriotes. 
Cest  ainsi  que  peu  k  pe«  se  formèreoFt,  sur  cer- 
tains points,  des  Mrionies  de  pêcheurs,  Italieas 
et  Maltais,  à  l'est  sinr  le  littoral  des  provinces 
de  Constaatine  et  d'Alger,  Espagnols  à  louest 
sur  le  Httoral  de  la  provinee  d'Oran. 

Ces  pécheurs  étrangers,  dont  le  nomrbre  aug- 
menta rapidement,  firent  souche  en  Algérie,  où 
leurs  descendants  ont  continué  l'exercice  dtt 
leur  profession. 

Nous  avons  déjà  signalé,  lorsque  nous  avons 
étudié  la  question  genérala  de  la  francisation 
dea  étrangers,  que,  Jusqu'en  1888,  ces  pêcheurs 
n'avaient  qu'en  très  petit  nombre  sollicité  leur 
naturalisatioo,  et  q^u'À  la  suite  de  la  loi  du 
1er  mars  1888,  qui  a  interdit  la  pêche  aux  étran- 
gers dans  les  eaux  territoriales  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  ils  sont,  au  contraire,  entrés  en 
grand  nombre  dans  la  nationalité  française.  Ac- 
tuellement, les  bateaux  de  pêche,  en  Algérie, 
doivent  être  montés  par  des  équipages  dMit  la 
patron  et  les  trois  quarts  ont  acquis  la  natio- 
naiité  française,  un  quart  pouvant  encore,  ea 
vertu  de  l'acte  de  navigation  du  21  septemora 
1793,  être  composé  d'étrangers.  Cette  proportioa 
a  donné  lieu,  de  la  part  dos  étrangers,  4  de  fré- 
quentes protestations.  Les  armateurs  —  qui  nn 
se  font,  d'ailleurs,  pas  faute  de  violer  les  régle>- 
ments  eu  embarquant  des  étrangers  munis  da 
livrets  appartenant  é  des  Français  —  déclarent 
volontiers  qu'ils  ne  /peuvent  seeruter  les  Fran- 
çais qui  doivent  constituer  les  trois  quarts  da 
leurs  équipages  et,  ctiaqnB  année,  ils  sollicitent 
l'autorisation  d'embarquer  un  plus  grand  nom- 
bre d'étrangers  qoe  ne  le  eompone  l^Mte  da 
navigation. 

L'impossibilité  de  former  régulièrement  leurf 
équipages,  qninvoqnent  les  armateurs,  n'exista 
certainement  pas.  Le  nombre  des  inscrits  ma- 
ritimes naturalisés  français  est  largement  suf- 
fisant pour  pourvoir  à  tons  les  besoins.  Les 
indigènes  peuvent,  d'ailleurs,  être  embarcraôa 
au  titre  de  Français.  Mais  ces  naturalisés,  fixés 
à  demeure  en  Algérie,  exigent  des  salaires 
supérieurs  é  ceux  qu'acceptent  les  étrangers  et 
sont  mieux  placés  que  ceux-ci  pour  faire  rcs- 

Secter  leurs  droits  lorsqu'ils  sont  méconnus, 
onner  satisfaction  aux  doléances  des  arma- 
teurs serait  donc  avilir  le  salaire  des  ouvriers 
pêcheurs  et  diminuer  les  recettes  ifi  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Ce  serait  compro- 
mettre nos  intérêts  qui  exigent,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  francisation  progressive  da 
tous  les  éléments  étrangers  qui  vivent  sut 
notre  territoire.  Ce  serait  enfin  faire  ol>stacle  à 
l'exécntion  des  principes  qui  ont  dicté  la  loi  dn 
18  Juillet  19(B  relative  &  l'institution  du  corps 
des  baharia.  Il  importe  donc  que  le  gouvernp^ 
ment  maintienne  l'application  rigoureuse  da 
l'acte  du  21  septembre  1793. 

Llmportance  numérique  des  étrangers  quf 
exercent  les  professions  maritimes  n'a  pas  etâ 
sans  éveiller  l'attention  du  gouvernement. 

A  diverses  r^ises,  Vadministratioa  algfri 
rienne  a  tenté  dlnstaller  un  certain  nombre  dc 
nos  nationaux  choisis  parmi  les  populations 
maritimes  de  la  Manche,  de  l'Océan  «t  de  Iq 
Méditerranée.  Dés  l'année  1845,  elle  créait,  | 
Aln-Béniaa,  à  14  kilomètres  &  l'onoet  d'Algw 
un  villana  de  pêcheurs  qui  a  pris  le  nom  Ç 
GuyotviUe;  «a  18^  et  sa  1848,  elle  en  créaE 
8ùcces8iY«DWt  09  seooBd  à  Fpuka,  puis  w, 
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troisième  4  Sldi-Ferruch.  Ces  tentatives  échou  5- 
rent. 

De  nouveaux  essais  ont  eu  lieu  de  1893  à  1897 
k  Jean-Bart,  i,  Surcouf  et  à  La  Pérouse,  à  l'est 
d'Alger;  mais  ils  n'ont  pas  mieux  réussi  que 
lesj^cédents,  malgré  de  très  groa  sacriftces 
budgétaires.  L'insuccès  de  toutes  ces  expériences 
nariut  dû  &  tant  de  mauvais  procédés  de  recru- 
tement qu'au  peu  de  dispositions  qu'ont  nos 
pêcheurs  français  pour  les  divers  genres  de 
pèche  pratiqués  en  Algérie,  très  différents  de 
eeux  usités  sur  les  cdtés  de  France,  et  aussi  à 
ee  fait  que  nos  compatriotes  ont  plus  de  be- 
soins et  sont  moins  sobres  que  leurs  concur- 
rents étrangers,  mieux  acclimatés,  d'ailleurs,  et 
plus  rompus  &  leur  métier. 

Malgré  ces  échecs  répétés,  le  gouvernement 
Kénéral  n'a  pas  voulu  renoncer  complètement 
E  l'implantation  des  marins  français  sur  la 
cote  algérienne.  Il  lui  a  paru,  avec  raison,  qu'il 
ne  pouvait  rester  Inactii  alors  que  les  agences 
d'émigration  réussissent  à  attirer,  au  Canada, 
des  cçilons  français  recrutés  surtout  dans  les 
populations  maritimes  de  la  Bretagne.  Aussi, 
tout  en  se  montrant  très  prudent,  est-U  dis- 
»osë  à  profiter  de  la  création  du  village  de 
Ziama-Mansouria,  admirablement  situé  dans  le 
golfe  de  Bougie,  pour  tenter,  s'il  y  a  lieu,  un 
nouvel  essai.  Deux  barques  de  oécheurs  bre- 
tons, composées  chacune  de  6  pécneurs,  2  mous- 
ses et  de  quelques  femmes  s'installeraient  pro- 
chainement, à  titre  temporaire,  sur  cette  plage. 
Si  cette  tentative  réussissait,  on  les  fixerait  sur 
place  en  leur  accordant,  en  outre,  une  petite 
concession  agricole.  Ils  pourraient  ainsi  trou- 
ver dans  les  produits  de  la  pêche  une  rémuné- 
ration de  leurs  efforts  et  dans  la  culture  de  la 
terre  des  moyens  d'existence  complémentaires. 
Dans  le  cas  où  cette  expérience  donnerait  des 
résultats  satisfaisants,  l'administration  algé- 
rienne propagerait  sur  le  même  point  rinstaua- 
tîon  de  nouvelles  familles. 

Indépendamment  de  ces  essais  officiels,  d'au- 
tres tentatives  de  peuplement  sont  projetées 
par  des  particuliers.  A  la  suite  de  la  crise  sardi- 
nière qui  a  sévi  avec  tant  d'intensité  sur  la  po- 
Sulatlon  des  côtes  de  Bretagne,  un  groupe 
'usiniers,  d'armateurs  et  de  pêcheurs  a  mani- 
festé l'intention  d'installer,  sur  certains  points 
de  la  cote  algérienne,  des  usines  de  conserve 
de  poissons  qui  seraient  alimentées  par  les 

Sroduits  de  la  pêche  obtenus  par  des  pêcheurs 
retons  installés  à  proximité.  Le  groupe  a  déjà 
fait  procéder  à  une  enquête  sur  les  lieux  par 
des  délégués,  mais  le  proiet  ne  parait  pas  en- 
core définitivement  établi. 


CBAPITRB  ▼ 

Let  mines. 

8i  des  recherches  minières  ont  été  entre- 
prises, en  Algérie  presqu'au  lendemain  de  la 
conquête  et  continuées  depuis,  avec  une  acti- 
vité variable,  ce  n'est,  à  quelques  exceptions 
^rës,  que  depuis  ces  dix  dernières  années  que 
^'étude  et  rexploitation  des  richesses  miné- 
rales de  la  colonie  ont  pris  un  sérieux  déve- 
loppement et  ont  donné  des  résultats  vraiment 
dignes  d'intérêt. 

On  né  l'ignore  pas  ;  c'est  principalement  sur 
le  département  de  Constantme  que,  jusqu'ici, 
les  euorts  ont  porté  ;  il  semble,  pourtant,  que 
les  départements  d'Alger  et  dOran  tendent, 
eux  aussi,  à  attirer  l'attention. 

Le  succès  de  l'exploitation  du  phosphate  de 
chaux  dans  la  région  de  Tebessa  est  certaine- 
ment l'une  des  causes  qui  ont  déterminé  l'essor 
de  l'industrie  minérale.  Mais  depuis,  l'activité 
des  chercheurs  a  eu  pour  objet  les  minerais  de 
la  plupart  des  métaux;  l'exploration  des  gise- 
ments de  carbonate  et  de  silicate  de  zinc  a, 
surtout,  reçu  une  grande  impulsion  et  tous  les 
Jours  de  nouvelles  découvertes  viennent  récom- 
penser les  efforts  des  prospecteurs  ;  la  recher- 
che des  minerais  du  plomb  et  du  cmvre  n'a,  au 
contraire,  pas  conduit  &  de  bien  notables  ré- 
sultats; tout  récemment,  enfin,  les  Industriels 
ont  tourné  leurs  yeux  vers  les  importants  amas 
de  minerais  de  fer  que  recèle  le  sol  algérien. 

La.  rigide  revue  qui  suit  permet  de  se  rendre 
compte  des  efforts  dé]&  fait?,  des  résultats  at- 
teints et  des  espérances  qu'on  est  en  droit  de 
concevoir. 

l'exploitation  des  minerais  de  fer  a,  depuis 
longtemps,  deux  centres  importants  :  l'un,  aux 
environs  de  Bône  (groupe  de  Mokta-ël-Hadid), 
l'autre,  k  l'ouest  d'Oran  (groupe  de  Beni-Saf). 
La  production  a,  durant  ces  dernières  années, 
•onsldérablement  diminué  dans  la  première  de 
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ces  réglons  par  suite  de  l'épuisement  des  par- 
ties superficielles  des  gisements  ;  dans  la  se- 
conde, au  contraire,  la  production  du  minerai, 
tant  a  ciel  ouvert  que  souterralnement,  se 
maintient  à  peu  près  constante.  Des  recherches 
en  d'autres  points,  ont  été  couronnées  de  suc- 
cès: quelques  nouvelles  mines  sont  même  ou- 
vertes. Il  y  a  lieu  d'espérer  la  mise  en  valeur 
Srochaine  des  importants  amas  de  l'Ouenza  et 
u  Bou-Kadro  dans  le  département  de  Constan- 
tine  :  les  gîtes  de  la  Kabylie  des  Babor  sont 
aussi  activement  étudiés;  celui  de  Timezrit 
est  en  exploitation  ;  des  travaux  de  recherches 
ont  été  entrepris  sur  celui  de  Bellouta;  les 
poches  d'hématite  des  Beni-Falkal  sont  aména- 
gées et  leur  abatage  suivra  la  réalisation  des 
moyens  de  transport  à  la  mer  qui  ne  saurait 
taraer.  Dans  le  département  d'Alger,  l'exploita- 
tion des  gisements  de  Zaccar-Rharbi  est  com- 
mencée ;  ceux  de  l'oued  Fodda  viennent  d'être 
reliés  par  une  voie  ferrée  à  la  ligne  d'Alger- 
Oran  et  leur  attaque  n'est  qu'une  question  de 
jours;  des  travaux  de  recherches  plus  ou 
moins  importants  ont  été  effectués  a  l'oued 
Roulna,  dans  la  concession  de  Mouzaïa  et  au 
nord  du  massif  montagneux  de  ce  nom,  &  Sa- 
douna,  etc..  Enfin,  dans  Oran,  on  a  exploité  non 
seulement  les  amas  de  la  région  de  Benl-Saf, 
mais  aussi  ceux  de  Rar-el-Maden,  de  Franchetti 
et  de  Kristel. 

La  production  a  atteint  en  1903  588,893  tonnes 
(dont  plus  de  400,000  tonnes  dans  le  dépar- 
tement d'Oran),  valant  environ  5,500,000  fr. 
sur  les  carreaux  des  mines  ;  2,399  ouvriers  ont 
été  occupés  dans  les  mines  et  minières  de  fer. 
Après  les  minerais  de  fer,  ce  sont  ceux  du 
zinc  qui  tiennent  la  plus  grande  place  dans  la 

{iroduction  minérale  de  TAlgérie.  Sans  doute, 
es  quantités  extraites  annuellement  no  sont 
pas  très  grandes,  mais  on  sort  &  peine  de  la  pé- 
riode de  recherches  et  d'aménagement. 

Le  département  de  Constantine  tient  le  pre- 
mier rang  pour  l'exportation  de  ces  minerais  : 
c'est  surtout  des  carbonates  et  des  siUcates, 
mêlés  parfois  à  des  composés  plombeux  que 
Von  obtient  dans  les  mines  du  Nador,  de 
l'Ouasta,  du  Chellata,  de  Tiou-Knine,  du  Bou- 
Thaleb,  du  Guergour,  etc.,  etc.  De  fréquentes 
découvertes  viennent  augmenter  le  nombre 
des  gîtes  intéressants  :  parmi  les  plus  récentes, 
U  y  a  lieu  de  mentionner  celles  des  gisements 
de  la  région  d'AIn-Smara,  près  de  Constantine, 
et  de  ceux  du  DJebel-Youssef,  près  de  Sétif.  An 
total  on  a  produit,  en  1903  28,041  tonnes  de  mi- 
nerais, valant  sur  place  1,630,368  fr.  et  employé 
732  ouvriers. 

Outre  les  minerais  oxydés,  la  blende  (sulfure 
de  fine),  est  extraite,  en  mélange  avec  les  mi- 
nerais de  plomb  et  de  cuivre,  dans  les  mines 
d'AIn-Barbar  et  d'Oum-Tbeboul.  En  1903,  les 
quantités  préparées  ont  atteint  866  tonnes  re- 
présentant une  valeur  de  56,949  fr.  20;  la  popu- 
lation ouvrière  s'est  élevée  au  chiffre  do  263. 

Le  département  d'Alger  fournit,  par  sa  mine 
de  Ouerrouma,  un  peu  de  blende  et  de  galène 
et,  par  ses  mines  de  l'Ouarsenis  et  de  DJaha- 
mama,  une  assez  notable  quantité  de  calamine. 
Peu  de  recherches  sont  entreprises  et  on  n'a 
guère  à  mentionner  que  certains  travaux  effec- 
tués, près  de  Rovigo,  sur  un  filon  de  blende  et 
de  galène.  Avec  621  ouvriers,  on  a  obtenu 
43  tonnes  de  galène,  4,112  tonnes  de  blende  et 
7,742  tonnes  de  calamine  vendues,  au  total,  sur 
leurs  lieux  d'origine,  1,018,715  fr. 

Dans  le  département  d'Oran,  on  exploite  ton- 
tours  les  deux  mines  de  calamine  et  blende  de 
Masser  et  de  Haazis  qui  ont  produit,  en  1903, 
2,035  tonnes  de  calamine  dune  valeur  de 
285,170  fr.  64  et  employé  145  ouvriers. 

Les  métaux  autres  que  le  zinc  présentent  peu 
d'intérêt  On  a  mentionné  ci-dessus  les  mine- 
rais complexes  que  produisent  les  exploitations 
d'AI-Barba  et  d'Oum-ThebouI;  il  reste  i  signaler 
que  de  nombreuses  recherches  sont  entreprises 
un  peu  partout,  malheureusement  sans  grand 
succès;  la  seule  région  d'Ain- Séfra  (Oran),  avec 
ses  grés  imprégnés  de  sels  cuivreux  sur  de  très 

fraudes  surfaces,  mérite  de  retenir  l'attention  ; 
es  travaux  de  recherches  ont  été  exécutés  en 
plusieurs  points  ;  une  concession  a,  récemment, 
été  instituée  dont  l'exploitation  n'est  pas  encore 
commencée. 

Pour  être  complet,  il  y  a  lieu  de  signalet  les 
pétroles  de  la  région  d'Ain-Zeft  <Oran)  ;  de  nou- 
veaux sondages  sont  en  cours  d'exécution,  il 
n'est  pas  encore  possible  de  se  prononcer  sur 
l'avenir  de  cette  industrie  dont  le  succès  se- 
rait, pour  beaucoup  de  causes,  h  désirer. 

De  ses  nombreuses  carrières,  l'Algérie  tire  les 
matériaux  de  construction  et  d'empierremwt 


dont  elle  «  ^f^o/n.  En  outre,  en  deux  réBlons 
elle  contiaOÇ  l'extraction  du  phosphate  de 
chaux.  La  pi^Oduction  totale  a  dépassé  330  an 
tonnes  en  1903,  dont  plus  de  290,000  pour' Vas 
trois  exploitations  de  Tébessa.  La  valeur  sur 
place,  peut  être  tenue  pour  supérieure  k  e'mii- 
lions  de  francs. 

CHAPrrBB  TI 

Le  tyndicat  d'initiative  algérien. 

Lorsqu'un  pays  est  en  voie  de  création  oa 
tout  au  moins  de  transformations  rapides  et 
constantes,  il  s'y  rencontre  continueUemeat 
des  questions  vitales  et  urgentes  qui  s'imposent 
éi  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  des  corps 
élus.  A  Alger,  par  exemple,  où  chaque  anoeë 
voit  apparaître  un  quartier  neuf,  on  a  perpé- 
tuellement besoin  décotes,  d'eau,  d'aménage- 
ments nouveaux  pour  un  port  dont  le  t^e 
s'accroît  avec  une  exceptionnelle  régularité. 

La  question  du  tourisme  et  de  rhivernage 
y  est  traitée  comme  une  question  secondaire; 
elle  sera  bientôt  une  question  de  premier  plan: 
le  «  syndicat  d'initiative  algérien  >  l'a  prise  en 
mains. 

Sa  composition  donne  la  mesure  de  l'esprit 
pratique  qui  inspire  son  action.  Deux  éléments 
le  constituent  ;  l'un  apporte  la  compétence  et 
les  grosses  cotisations  :  ce  sont  les  commer- 

Snts,  que  leur  genre  d'affaires  met  en  rapports 
cessants  avec  le  touriste  et  l'hiverneur  ;  1  autre, 
recruté  dans  les  professions  libérales,  apporte 
surtout  son  travail. 

La  cotisation  annuelle  des  membres  du  syn- 
dicat, inscrits  comme  commerçants  ne  saurait 
être  inférieure  à  24  fr.  ;  mais  elle  s'élève  avec 
l'importance  de  la  maison  :  un  certain  nombre 
dépassent  200  fr.  ;  plusieurs  atteignent  600  et 
700  fr. 

200  commerçants  environ  sont  actuellemeut 
inscrits  :  la  totalité  de  leurs  ■  souscriptions  at- 
teint près  de  10,000  fr.,  ce  qui  donne  prés  de 
50  fr.,  comme  souscription  moyenne. 

Quant  aux  adhérents  qui  n'appairtiennent  pas 
au  commerce,  ils  versent  une  cotisation  mi- 
nimum de.5ir. 

Le  syndicat  date  de  moins  d'une  année;  déjà 
il  compte  comme  souscripteurs,  en  dehors 
d'Alger,  les  principaux  intéressés  aux  questions 
hivernales  de  Bougie  et  de  la  région  du  Chabet; 
il  en  compte  également  à  Tixl-Ouzou,  Biskra, 
El-Rantara.  Avant  une  année,  des  sections  au- 
ront été  formées  dans  chacun  de  ces  centres 
d'hivernage,  et  progressivement  dans  toute  l'Al- 
gérie. On  pense  que,  dans  un  avenir  prochain, 
le  montant  des  souscriptions  dépassera  régu- 
lièrement 20,000  fr.  par  an. 

Le  but  du  syndicat  d'Initiative  sendt  de  faire 
de  la  colonie  une  sorte  de  Suisse  hivernale. 
Tout  l'encourage  dans  ses  espérances. 

Le  climat,  exceptionnellement  doux  sur  la 
côte  et  dans  nombre  de  localités  de  l'intérieur, 
convient  admirablement  aux  anémiés,  aux  con- 
valescents, à  tous  ceux  qui,  sans  être  positive- 
ment des  malades,  ont  besoin,  pour  refaire  leur 
santé,  d'un  hiver  passé  k  la  fols  au  grand  air 
et  au  soleil. 

Le  touriste  est  vite  séduit  par  le  pittoresque 
des  civilisations  juxtaposées  et  l'extrême  variété 
des  sites  et  des  paysages. 

L'automobilisme  doit  un  Jour  régner  en 
maître  dans  ce  pays,  le  seul  au  monde  qui,  k  la 
faveur  de  températures  clémentes,  permet  de 
circuler  pendant  tout  l'hiver  sur  un  immense 
réseau  de  routes. 

Pour  mettre  en  valeur  tous  ces  avantages,  le 
syndicat  ne  ménage  pas  la  publicité  ;  U  la  lut 
avec  méthode,  en  appliquant  k  chaque  pays  les 
formes  qui  doivent  porter. 

La  fin  de  la  saison  1903-1904  a  surtout  consti- 
tué pour  le  syndicat  une  période  d'essai  ;  4,500 
francs  ont  été  affectés  k  diverses  publicités  ;  le 
programme  de  1904-1905  comporte  une  dépense 
an  moins  double. 

En  France  et  dans  les  pays  de  langue  fran- 
çaise, on  enverra  surtout  des  brochures  ;  les 
unes,  éditées  avec  luxe,  qui  captiveront  par  la 
séduction  et  l'intérêt  de  l'image  et  feront  U 
propagande  proprement  dite  ;  les  autres,  sim- 

Sles  et  pratiques,  que  le  visiteur  pesna.-portK 
ans  sa  po^e  pour  y  puiser  les  reoseigoemMtt 
dé  tous  les  jours. 

En  Angleterre,  en  Allemagae.  dans  tes  pays 
Scandinaves,  c'est  surtout  par  le  Journal  qu^ 
faut  faire  connaître  les  avantages  de  rAlgérle; 
les  principaux  périodiques  sont  chargés  de  ce 
soin,  n  en  est  de  même  bois  d'Europe,  aU 
Etats-Unis,  en  Australie,  axa  Indes. 

Une  mission  médicale  a    patcoora  cet  M 
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rAagleterrQ  et  l'Ecosse;  une  ^tre  aanëa,elle 
Ira  an  Suisse,  eo  Atlemagne. 

Pour  s'occuper  surtout  du  touriste  et  de  llil- 
Teneur,  le  syndicat  n'oublie  pas  que  le  Toya- 

Setx  d'aujourd'bul,  s'abandonnani  au  charme 
a  pays,  peut  devenir  le  colon  de  demain  : 
aussi  pr6te-t-il  son  plus  entier  concours  &  tou- 
tes les  organisations  de  voyages  qui  ont  pour 
but  la  colonie,  particulièrement  aux  caravanes 
d'instituteurs,  d'agricuUeurs,  de  commerçants, 
qui  vont  sur  place  en  étudier  les  ressources. 
Pour  toutes  iTprépare  des  itinéraires  adaptés 
an  genre  spécial  de  leurs  études;  U  se 
cbarge  des  démarches  nécessaires  près  des 
compagnies  de  transport,  des  voltuners,  des 
bdtels,  des  propriétaires  des  exploitations  à  vi- 
siter. Ce  concours  est  d'ailleurs  entièrement 
gratuit 

Débarrassés  de  tout  souci  d'organisation  ma- 
tédelle,  les  visiteurs  n'ont  plus  qu'à  suivre  le 
programme  qui  leur  a  été  tracé. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  (ait  aux  dwnières  va- 
caaces  de  Pftques,  pourles  instituteurs  de  Paris 
et  du  Nord,  les  membres  du  club  alpin  de  Per- 
pignan, les  élèves  de  l'école  nationale  d'agri- 
culture de  Montpellier. 

L'action  du  syndicat  en  Algérie  est  ëgalemuit 
intéressante  :  il  surveille  avec  un  soin  jaloux 
tout  ce  qui  subsiste  de  vieilles  choses  et  de 
vieux  souvenirs  ;  il  s'attache  à  ce  que,  partout 
où  circule  l'étranger,  rien  ne  puisse  choquer 
ses  habitudes  ou  ses  goûts  ;  il  appelle  l'atten- 
iiaa  des  pouvoirs  puUles  et  des  compagnies  de 
transport  sur  tout  ce  qui  peut  lai  perntettre  de 
cireuter,  de  voyager  avec  le  maximum  de  con- 
fort et  d'agrément. 

Entre  autres  questions,  il  était  du  pins  haut 
intérêt  pour  l'Algérie  de  chercher  à  modérer  la 
nuaie  des  voyages  en  Europe  qui,  pendant  la 
saison  d'été,  s'empare  de  la  majeure  partie  de 
la  population  et  aboutit  au  gaspillage  —  un  peu 
partout  en  France,  ce  qui  ne  serait  que  demi- 
mal,  mais  aussi  à  l'étranger  —  d'une  vingtaine 
de  millions  par  an  ;  la  colanie  en  aurait  le  plus 
grand  besoin  pour  assurer  son  propre  dévelop- 
pement et  il  serait  sage  qu'elle  sût  en  con- 
server la  ^BS  grosse  part  possible. 

Elle  possède  d'ailleurs  aux  bords  de  la  mer, 
tant  aux  environs  d'Alger,  que  de  Bdne,  de  Phi- 
lippeville,  de  Bougie,  une  série  de  plages  et  de 
stations  balnéaire,  les  unes  encore  à  rétat  em- 
bryonnaire, d'autres  mieux  ageseées  et  déjà 
pourvues  dliAtels  confortables,  de  villas,  voire 
môme  de  distractions,  en  un  mot  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  passer  l'été  dans  les 
conditions  les  plus  satisfaisantes  d'hygiène  et 
d'agrément 

A  autre  part,  dans  Ce  que  l'on  appelle  avec 


raison  les  Alpes  algériennes,  les  stations  d'alti- 
tude commencent  à  se  développer  :  près  de 
Teniet-el-Baad  c'est  la  forêt  des  cèdres  avec 
des  eaux  dont  la  température  ne  dépasse  Jamais 
14  degrés  au  plus  fort  de  l'été  ;  au-dessus  de 
Blida  c'est  la  glacière  Laval  au  milieu  dos  bols 
de  cèdres  et  de  ch&taigniers  ;  près  de  Bougie, 
au-dessus  d'El-Rseur,  c^st  le  plateau  de  Taou- 
rirt  IghlL  au  seuil  des  plus  belles  forêts  de 
chênes  et  de  sapins  de  la  Kabylie. 

Le  syndicat  s  est  efforcé  de  mettre  en  lumière 
toutes  ces  ressources  en  publiant  iés  cette  an- 
née :  l'ECé  en  Algérie.  —  Guide  pratique  des 
stattotu  estivales  à  la  mer  et  à  montagne  au 
voisinage  d'Alger.  Cet  effort  sera  renouvelé  en 
1905  avec  une  brochure  plus  étendue  et  plus 
attrayante,  qui  s'appliquera  à  l'Algérie  tout 
entière. 

Enfln,  à  Alger  même,  le  voyageur  trouve  dans 
un  vaste  local,  au  c«atre  de  la  ville,  dans  cette 
rue  Bab-Azoan,  qui  est  un  peu  comme  la  rue 
de  la  Paix  des  Algérois,  un  oureau  de  rensei- 
gnements gratuits  et  de  recommandations  pour 
Les  correspondants  de  l'intérieur. 

Dirigé  avec  méthode  et  esprit  de  suite  le  syn- 
dicat d'Initiative  put,  croyons-nous,  rendre  à 
l'Algérie  les  plus  grands  services. 


GHAnTRB  vn 
Les  rmenâications  mut^ipales  d'Alger. 

D  nous  a  paru  intéressant  de  reproduira 
dans  ce  rapport  la  note  suivante,  mii  nons  a 
été  remdsa  au  nom  de  l'imanlmité  aa  conseil 
municipal  de  la  ville  d'Alger  : 

La  loi  du  28  mars  1893,  approbative  de  la 
convention  passée  «ntre  l'Etat  et  la  ville  pour 
la  démoUtifOn  des  fortifications  d'Aller,  disposa 
dans  son  articl»  3  que  «  le  produit  de  l'alié- 
nation des  terrains  cédés  à  la  ville  sera  affecté, 
après  approbation  préalable  du  ministre  de 
l'mtérieur,  à  des  travaux  d'édilité  comtounale 
tels  que:  travaux  de  voirie,  adduction  d'eau, 
assaiDBsement  coostruction  d'égout,  etc.,  et 
poor  le  sur^BS  4  l'extinction  des  dettes  de  la 
TiUe  >. 

En  prévision  des  grands  travaux  nécessités 
par  la  mise  en  valear  de  son  important  domaine 
inmiobiUw,  le  conseil  municipal  de  1897  s'était 
déjà  prteecopfc  de  la  situation  faite  à  la  ville 
par  1  application  de  cette  disposition  légale. 

Par  uns  délibération  motivée  du  19  mars  1997; 
cette  assembtée  faisait  en  e0et  ressortir  les 
ditQcultés  rencontrées  par  la  ville  pour  arriver 
à  l'approbation  des  projets  présentés,  même 
pour  les  plus  petits  travaux. 
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Le  conseil  municipal  demandait  on  consA 
quence  que  pour  tous  les  travaux  «  qui  n'o^ 
pas  une  imnortance  telle  qu'il  y  ait  lieu  da 
recourir  à  la  haute  compétence  du  pouvolï 
central  »,  la  solution  en  Idi  laissée,  par  déléga« 
tion,  au  gouverneur  généraL 

Ce  vœu  du  conseil  ne  fut  pas  accueilli  comme 
contraire  aux  prescriptions  du  législateur  â 
aussi  parce  que  <•  la  situation  flnancière  de  la 
ville  d'Alger  et  les  projets  qu'elle  a  en  vue,  mé- 
ritent des  études  qui  ne  sauraient  être  troj 
attentives,  trop  maintenues  et  trop  GontKh 
lées  ». 

Mais  l'assemblée  municipale,  issue  des  élea* 
lions  de  1902,  se  trouva  bientôt  aux  prisrfk 
avec  de  nombreuses  difficultés. 

Le  contrat  désastreux  pour  les  finances  coni> 
munales,  réalisé  par  la  municipalité  précédent» 
le  5  mai  1900,  après  approbation  préfectorale,  1% 
plaçait  en  effet  en  face  d'obligations  nouvelles. 

La  société,  devenue  propriétaire  du  domains 
immobilier  de  la  villes  était  également  chargés 
de  l'exécution  des  projets  d'édilité  intéressant 
les  terrains  vendus,  Jusqu'à  concurrence  d'uns 
somme  de  900,000  fr.  par  an. 

De  nombreuses  ventes  de  terrains  ont  été 
réalisées  par  cette  société.  Des  quartiers  entiers 
ont  été  créés,  sillonnés  de  rues  nouvelles,  qu'il 
faut  mettre  en  état  de  viabilité,  nu'il  faut  mu- 
nir de  chaussées,  de  trottoirs,  d  égouts,  qu'il 
faut  éclairer.  Il  faut  également  alimenter  les 
immeubles  en  eau  potable. 

Tous  ces  travaux  rentrent  bien  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  prévus  par  la  loi  de  1893. 

Beaucoup  d'entre  eux  sont  de  peu  d'imper^ 
tance.  Il  est  des  projets  qui  ne  nécessitent 
qu'une  dépense  inférieure  à  2,000  fr.  (égout 
rue  B  :  l,a»  fr.). 

Et  cependant  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  28  mars  1893,  ils  sont  soumis  à  l'approbation 
ministérielle  et  suivent  pour  y  arriver  toute  la 
filière  administrative,  entraînant  des  retards 
dans  l'exécution  de  projets  souvent  urgents,  à 
raison  même  de  l'édiiication  rapide  des  Immeu- 
bles construits  en  bordure  de  nouvelles  voies 
publiques. 

Et  Toyoi  la  contradiction  qui  existe  entre  les 
trasraux  ordiaaires  d'édilité  prévns  aa  budgets 
et  ceux  eitraotdiBaires  dont  la  dépense  est  à 

{irélever  sur  les  fonds  des  fortiicaUons  :  pouc 
es  premiers,  quelle  que  soit  leur  impottance, 
l'autorité  inârectoniie  est  compétente;  pour  les 
seconds,  Il  tant  l'autorisation  ministérielle^ 
quelle  que  soit  la  valeur  du  projet. 

Et  c'est  ici  qu'apparaissent  les  difflcultés 
d'application  de  la  loi  de  1893.  Quelques  exem* 
pl«s  : 


MATVRB    DU    PROJBÏ 


Acqaisition  d'une  pompe  élévatoire  pour  les  eaox 

Acquisition  d'immeuble,  rue  de  l'Arc,  4,  tondant  daisraligaement  de  la  voie  publique 

CoostrucUon  d'égouts,  rue  II  et  rue  Courbet 

Travaux  d'ouverture  de  la  rue  numéro  17 

Construction  d'un  égout  dallé  sous  la  rue  numéro  tS,  cOté  Bab-Azoun 


OIPORTAHCS 

da  crédit. 


8.700    » 
10.4SO   >> 

2.660  ao 

2.186  91 
1.300    » 


DATE 

de  la  «élifeéraUoo 

Totaot  te  crédit 


11  )uin  1901. 

24  janvier  1902. 
2fi  septembre  1902. 

10  octobre  1902. 
14  novembre  1902. 


BATB 

^  itIprtiMtJoa 

mioisléridle. 


11  octobre  1901. 

25  avril  1902. 

l«r  décembre  1903. 

1«  décembre  1903. 

10  juillet  1903. 


Au  surplus,  et  dans  la  pratique  que  se  passe- 
Les  projets  votés  par  le  conseil  monicipal 
Eoat  adressés  au  préfet  qui  ne  les  transmet  au 
gouverneur  général  qu'après  examen  et  étude. 
Ces  projets  ne  sont  eux-mêmes  transmis  à 
Paris  qu'après  avoir  subi  encore  un  nouvel 
examen  dans  les  bureaux  du  gouvernement  gé- 
néral. Les  propositions  d'approbation  d'emMol 
des  fonds  adressées  au  ministre  de  llntérieur 
ne  le  sont  donc  qu'après  accomplissement  de 
nombreuses  formalités  admimstratives  que 
lorsque  les  autorités  locales  ont  étudié  les  pro- 
jets, les  ont  reconnus  bien  établis.  L'appcoba- 
tian,  dans  ces  conditions,  n'est  plus  qu'une  der- 
nière formalité. 

Et  nous  savons  que,  s'il  s'agissait  du  budget 
ordinaire,  le  préfet  serait  compétent  quelle  qoo 
soit  llmportanee  du  prol'et 

Frappé  des  multiples  inconvénients  de  cette 
situation,  le  conseil  municipal,  dans  sa  séance 
du  1*'  aoftt  1902,  a  renouvelé  le  vœu  du  19  mars 
1817  en  le  motivant  encore  par  les  données  de 
l'expérience. 


Le  conseil  municipal  n'a  pas  été  plus  heu- 
reux, malgré  les  rSisons  d'ordre  majeur  qui 
militent  en  faveur  de  cette  décentralisation 
adraiBistrative. 

A  notre  avis  cependant  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénieut  à  donner  satisfaction  au  vœu  du 
conseil,  qui  n'a  en  vue  qu'une  solution  plus 
rapide  des  aff&ires  municipales. 

Les  craintes  exprimées  par  M.  le  ministre 
doivent  être  dissipées. 

L'administration  municipale  actuelle  a  donné 
assez  de  preuves  de  son  grand  souci  des  inté- 
rêts de  la  ville,  de  son  désir  et  de  ses  efforts 
pour  relever  les  finances  municipales,  pour 
qu'un  certain  crédit  lui  soit  accorde. 

La  demande  de  la  viDe  est  modérée.  Elle  ne 
s'applique  qu'aux  projets  de  peu  d'importance, 
dont  le  montant  pourrait  être  déterminé,  afin 
de  laisser  au  ministre  de  l'iotérieur  le  som  de 
statuer  sur  les  questions  importantes  qui 
affecteraient  à  un  haut  degré  les  fonds  spé- 
eiauz  des  fortiflcatioas. 

Au  surplus,  fl  serait  bien  entendu  que  les 
autorisations  de  dépenses  ne  pourraient,  eu 


aucun  cas,  être  sopérieurss  aux  disponibilités 
des  fonda  en  caisse. 

Le  mode  d'approimtion  de  notre  budget  mu- 
nieipal  donne  également  lieu  à  des  observations 
justifiées. 

Nous  savons  que  la  loi  orfaniqne  du  5  avril 
1864  réserve  à  l'approbation  du  pouvoir  central 
le  budget  des  villes  doot  les  ressources  ordi- 
naires excédent  3  millions. 

Mais  sommes-nous  ici  dans  les  mêmes  con- 
ditions quo  les  villes  de  la  métropole,  qui 
quelques  heures  de  chemin  do  fer  sépareni 
sei^s  de  la  capitala  ? 

Nous  avons  ni  mer  à  tranrorser.  Notre  éloigne- 
ment  est  une  difficulté,  une  cause  de  retard 
dans  l'approbation  do  nos  budgets. 

On  ne  peut  évidemment  pas,  dans  une  cor 
respondaoce,  donner  tons  les  renseignements, 
toutes  les  espHcatiOBS  «tèsirsMes,  comme  on  lo 
ferait  de  vive  voix,  si  cela  était  possible.  D'où 
long  échange  de  correspondances. 

Nos  budgets  ne  sont  cependant  adressés  ë 
Paris,  qu'après  un  examen  attentif  de  la  pari 
du  prôfet  et  du  goQvernemont  général.  Us  su 
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bissent  même  quelquefois  des  modifications 
•iropicinent  ratifiées  par  le  pouvoir  central. 

Dans  ces  conditions,  et  étant  donné  que  la 
Tille  d'Alger  est  la  seule  d'Algérie  soumise  à 
ce  régime,  il  serait  désirable  de  réserver  au 

SDUverneur  général  l'approbation  déOnitiTe  du 
adget  municipal. 

m»  SECTION 

LA  QUBSTISN  DES  TRANSPORTS  KT  DBS  ORàTBS 
UARITIMBS 

Dans  cette  section,  nous  examinons  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  et  celle  des  transports 
maritimes.  Nous  nous  occupons  ensuite  des 
grèves  récentes  de  Marseille  et  de  leur  réper- 
cussion sur  le  commerce  et  l'agriculture  de 
l'Algérie.  Entre  les  deux  sujets  le  lien  est  évi- 
dent. 

Chap.  I.  —  Les  transports. 

S  1".  —  La  réforme  aes  cbemins  de  fer. 

§2.—  Les  relations  maritimes  entre  la  France 
et  l'Algérie. 

Chap.  II.  —  Les  grèves  de  Marseille  et  leur 
fépercussion  en  Algérie. 

CHAPITRB  I»» 

Les  transparu. 

La  question  qui  préoccupe  le  plus  vivement  à 
l'heure  actuelle  l'administration,  les  assemblées 
et  les  populations  de  l'Algérie,  est  celle  des 
transports.  Cela  s'explique  parce  qu'on  est  &  la 
veille  de  la  réforme  du  régfme  des  chemins  de 
fer  et  du  renouvellement  des  contrats  passés 
en  1896-1896  avec  les  compagnies  de  naviga- 
tion pour  l'exécution  des  services  maritimes 
postaux. 

La  détermination  des  conditions  de  transport 
des  habitants  et  des  produits  est  pour  tout  pays 
un  problème  de  tout  premier  ordre.  Pour  l'Al- 
gérie, c'est  un  problème  vital 

Notre  grande  colonie  n'a  guère  d'industrie  et 
elle  ne  peut  en  espérer  beaucoup  parce  qu'elle 
manque  des  deux  sources  d'énergie  qu'emprunte 
toute  création  Industrielle  :  le  charbon  et  la 
chute  d'eau.  Elle  ne  vit  et  ne  peut  vivre  que 

Sar  son  agriculture  et  par  l'échange  des  pro- 
uits  de  sa  culture  ou  de  ses  prodmts  naturels 
(liège,  minerais,  etc.)  avec  les  produits  manu- 
facturés indispensables  à  l'existence  de  ses  ha- 
bitants. Un  certain  nombre  des  produits  agri- 
coles, les  primeurs,  le  bétail,  les  viandes  abat- 
tues, ne  sont  susceptibles  d'échanges  fructueux 
que  si  leur  apport  sur  les  marchés  extérieurs 
peut  se  faire  rapidement  et  avec  des  installa- 
tions spéciales;  le  commerce  local  prospère 
d'autant  mieux  qu'il  peut  se  ravitailler  plus  fai- 
cilement  au  dehors. 

Le  prix  de  vente  des  exportations  et  le  prix 
d'achat  des  importations  sont  en  raison  directe 
dn  coût  et  des  conditions  générales  des  trans- 
ports. 

Au  point  de  vue  des  échanges,  l'Algérie  n'a 
d'ailleurs  pas,  comme  les  colonies  anglaises, 
toute  sa  liberté.  Elle  ne  peut  choisir  ses  mar- 
chés. Elle  est  soumise  au  même  régime  doua- 
nier que  la  métropole.  Elle  écoule  ses  produits 
en  France  en  franchise  de  tout  droit  de  douane 
et  réciproquement  elle  reçoit  en  franchise  les 

{irodults  métropolitains  sauf  certaines  excep- 
tons déterminées  par  la  loi  du  11  Janvier  1892. 
Les  marchandises  étrangères  ne  sont  admises 
*ur  son  territoire  qu'en  payant  les  droits 
qu'elles  acquitteraient  pour  pénétrer  en  France, 
et  ses  marchandises  n'entrent  ii  l'étranger 
qu'en  réglant  les  droits  de  douane  applicables 
aux  produits  français.  Ce  système  d'union 
douanière  fait  de  la  métropole  le  seul  marché 
de  l'Algérie  aussi  bien  pour  la  vente  que  pour 
l'achat.  Et  la  situation  géographique  de  notre 
colonie  est  telle  que  les  échanges  entre  elle  et 
la  mère  patrie  doivent  se  faire  et  se  font  en 
presque  totalité  par  les  paquebots  qui  traver- 
sent la  Méditerranée. 

On  conçoit  donc  que,  de  tout  ^mps  et  prin- 
cipalement depuis  qu'ils  Jouissent  «fnne  large 
décentralisation  budgétaire  et  administrative, 
les  Algériens  aient  porté  toute  leur  attention 
sur  les  améliorations  que  comporte  l'exploita- 
tiOQ  de  leurs  chemins  de  fer  et  le  service  des 
transports  maritimes  dans  Ut  Méditerranée. 

g  l".  —  La  réforme  des  eheailiis  de  fer. 

Les  critiques   auxquelles  donne  heu  le  ré-  | 
|lme  des  voles  ferrées  d'intérêt  général  de  la  | 


colonie  sont  encore  présentes  à  l'esprit  de  tous 
les  membres  du  Parlement.  Elles  ont  été  expo- 
sées et  confirmées  par  tous  les  orateurs  qui 
ont  pris  part,  A  la  Chambre  et  au  Sénat,  à  la 
discussion  de  la  loi  qui  a  remis  au  gouverne- 
ment général  le  soin  d'exercer,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  travaux  publics,  la  haute 
surveillance  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  algériens  et  qui  a  réglé  à  nouveau 
le  mode  de  de  partage  entre  la  métropole  et  la 
colonie  des  dépenses  relatives  à  la  garantie 
d'intérêt. 

L'administration  et  les  assemblées  algériennes 
ont  aujourd'hui  le  droit  d'étudier  elles-mêmes 
les  moyens  d'y  remédier  et  de  rechercher  le 
mode  d'exploitation  des  voies  ferrées  qui  pa- 
raîtra le  plus  propre  à  favoriser  l'essor  écono- 
mique de  la  colonie.  Le  gouvernement  général 
n'a  pas  laissé  de  montrer  en  cette  matière  l'i- 
nitiative dont  il  n'a  cessé  de  faire  preuve  de- 
puis le  début  de  l'évolution  que  subit  l'orga- 
nisation administrative  et  financière  de  1  Al- 
gérie. 

Dès  le  mois  de  juillet  1903,  alors  qu'il  avait 
obtenu  la  nomination  d'une   commission  com- 

Sosée,  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller 
'Etat  Cobon,  d  Inspecteurs  généraux  des  finan- 
ces et  des  ponts  et  chaussées  et  de  directeurs 
des  ministères  des  travaux  publics  et  des  finan- 
ces pour  examiner  la  question  de  la  répartition 
des  charges  de  la  garantie  des  li^es  algérien- 
nes entre  la  métropole  et  la  colonie,  le  gouver- 
neur général,  toujours  préoccupé  du  but  à  at- 
teindre, avait  demandé  et  avait  obtenu  du  Gou- 
vernement que  cette  commission  fût  également 
chargée  d'étudier  les  problèmes  relatifs  au  ra- 
chat des  concessions  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt général  faites  en  Algérie  et  au  nouveau 
mode  d'exploitation  de  ces  voies  ferrées. 

Puis,  au  mois  de  septembre  1903,  il  invitait 
chacune  des  compagnies  concessionnaires  d'un 
réseau  dans  la  colonie  à  lui  faire  connaître  A 

Quelles  conditions  elle  consentirait  au  rachat 
e  sa  concession  et  A  prendre  l'exploitation  de 
tout  ou  partie  des  réseaux  algériens. 

Toutes  les  compagnies  ont  répondu  &  cette 
communication.  Leurs  propositions  ont  été  re- 
mises A  la  commission  présidée  par  M.  Colson; 
elles  font  l'objet  d'études  attentives  qui,  sus- 
pendues pendant  toute  la  durée  de  la  discus- 
sion de  la  loi  promulguée  le  23  juillet  1904,  ont 
été  récemment  reprises  et  donnent  lieu  actuel- 
lement à  d'activés  négociations. 

On  ne  sait  encore  quelle  solution  sera  adop- 
tée, mais  partout  on  recueille  l'impression  que 
les  compagnies  ont  un  aussi  vif  désir  que 
l'administration  d'aboutir  à  une  réforme  dont 
elles  reconnaissent  .  l'absolue  nécessité.  On 
espère  pouvoir  mettre  un  projet  sur  pied  avemt 
la  prochaine  réunion  des  assemblées  finan- 
cières algériennes  et  réaliser  au  l"'  janvier  1906 
la  refonte  du  régime  après  laquelle  l'Algérie 
aspire  depuis  si  longtemps. 

Les  réclamations  auxquelles  ont  donné  lieu 
les  conventions  actuellement  en  vigueur  sont 
nombreuses,  mais  celles  qui  nous  ont  paru 
solliciter  le  plus  vivement  Tattention  du  com- 
merce et  des  assemblées  algériennes  sont  rela- 
tives aux  tarifs. 

Les  lignes  d'intérêt  général  sont,  comme  l'on 
sait,  réparties  en  cinq  réseaux,  savoir  : 

Paris-Lyon-Méditerranée.. .  513  kilomètres. 

Est-Algerlen 887         — 

Ouest-Algérien 368        •- 

Administration    des    che- 
mins   de    fer  algériens   de 

l'EUt 813        — 

Bêne-Guelma. 436        — 

Total 3.017  kUomètres. 

Les  cahiers  des  charges  annexés  aux  conven- 
tions avaient  fixé  pour  ces  cinq  réseaux  un 
tarif  légal  uniforme,  mais,  depuis  le  début  de 
l'exploitation,  les  compagnies  ont  apporté  A  ce 
tarir  de  nombreuses  modifications  soit  par 
l'adoption  d'un  tarif  général  inférieur  au  tarif 
maximum,  soit  par  la  création  do  tarifs  spé- 
ciaux. 

Ces  tarifs  généraux  et  spéciaux,  arrêtés  sans 
aucune  vue  d'ensemble,  différent  d'une  com- 
pagnie A  l'autre  et  sont,  pour  la  plupart,  fort 
élevés,  comparativement  aux  tarifs  en  vigueur 
dans  la  métropole. 

L'administration  s'est  bien  efforcée  d'amener 
les  compagnies  A  réduire  leurs  taxes  ou  &  les 
unifier,  mais  elle  n'a  pu  obtenir  que  des  résul- 
tats insuffisants. 

Actuellement  la  ligne  d'Alger  A  Oran,  le  ré- 
seau administré  par  l'Etat  dans  le  département 
d'Oran  et  la  compagnie  de  l'Ouest-Algérlea  ont 


la  même  cl^lheaaaa  des  marchandûes  ut 
Jusqu'A  une  distaoce  de  200  kllomètr»;  Im 
mêmes  taxes  pour  l'application  du  tarif  Rénér»i 
et  des  tarifs  spéciaux  des  vins,  des  céréale  S 
des  fourrages.  Mais  A  partir  de  200  kilomètres 
cette  unité  de  tariflcatron  cesse,  les  tarifs  iden- 
tiques ne  sont  pas  communs  et  la  plupart  des 
tarifs  spéciaux  sont  encore  notablement  dilf^ 
rents.  Il  y  a  déjà  pour  ces  lignes  un  peu  d'ordre 
qui  témoigne  de  la  part  des  exploitents  d'une 
b9nne  volonté  A  laquelle  II  convient  de  rendra 
hommage  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  encore  ■  u 
faut  définitivement  faire  disparaître  le  chaos 
des  tarifications  différentes  dans  lequel  le  com- 
merce est  incapable  de  se  reconnaître. 

A  l'est  d'Alger,  la  situation  est  du  reste  beau- 
coup plus  défavorable.  Les  compagnies  de  l'est- 
algériea  et  du  Bône-Guelma  ont  des  tarifs  gé- 
néraux et  spéciaux  dissemblables  et  différents 
de  ceux  des  autres  réseaux.  Elles  n'ont  point 
voulu  suivre  l'administration  dans  la  voie  des 
réformes  tentées  en  vue  d'arriver  progressive- 
ment à  l'unification.  La  ligne  de  PhuUppeville  i 
Constantine,  enclavée  entre  ces  deux  compa- 
gnies, a  aussi  une  tarification  différente,  mais 
celle-ci  se  rapproche  beaucoup  de  celle  appli- 
quée sur  la  ligne  d'Alger  A  Oran. 

Dans  le  remarquable  rapport  qu'il  a  préseoté 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  A  l'occa- 
sion du  projet  de  lot  relatif  aux  chemins  de  fer 
algériens,  M.  Pierre  Baudin  a  délA  montré  par 
des  tableaux  comparatifs  les  différences  consi- 
dérables qui  existent  entre  les  bases  des  tarifs 
en  usage  sur  les  lignes  de  la  colonie  et  il  a  fait 
ressortir  les  inconvénients  que  présentent  ces 
différences  au  point  de  vue  économique.  Qu'tt 
nous  suffise  ici  de  citer  A  l'appui  de  ce  rapport 
les  prix  de  transport  sur  les  divers  réseaux  de 
deux  des  principaux  produits  agricoles  de  la 
colonie  :  1  orge  et  te  vin; 

Pour  un  wagon  chargé  de  10,000  kilogr.  d'orge, 
on  paye  : 

De  Bel-Abbés  (réseau  O.-A.)  &  Rarguentah 
(réseau  P.-L.-M.),  parcours  78  kilomètres, 
75  fr.  50. 

De  Perrégaux  (réseau  P.-L.-M.)  A  Rarguentah 
(réseau  P.-L.-M.),  parcours  76  kilomètres, 
68  fr.  50. 

Si  la  distance  de  Perrégaux  A  Rarguentah  était 
aussi  de  78  kilomètres,  on  payerait  70  fr. 

De  Palestre  (réseau  E.-A.)  A  l'Agha  (réseau 
P.-L.-M.),  parcours  76  kilomètres,  75  fr. 

De  Petit  (réseau  B.-G.)  A  Boue  (réseau  B.-G.), 
parcours  80  kilomètres,  77  fr. 

Pour  un  wagon  chargé  de  7,000  kilogr.  de  vin, 
on  paye  :  (1). 

De  Bel-Abbës  (réseau  O.-A.)  A  Rarguentah 
réseau  P.-L.-M),  parcours  78  kilomètres,  52  fr.  85. 

De  Perrégaux  (réseau  P.-L.-M.)  A  Rarguentah 
(réseau  P.-L.-M.), parcours  76  kilomètres,  47  fr.  85.  • 

De  Palestre  (réseau  E.-A.)  A  l'Agha  (réseau 
P.-L.-M.),  parcours  76  kilomètres,  61  fr.  90. 

De  Petit  (réseau  B.-G.)  A  Bdne  (réseau  B.-G.), 
parcours  80  kilomètres,  39  fr.  60. 

Comme  on  le  voit  par  ces  exemples  le  colon 
qui  habite  Perrégaux  paye  moins  cher,  pour 
expédier  ses  orges  ou  son  vin  A  Rarguentah, 

2ue  le  colon  de  Bel-Abbés,  bien  que  la  distance 
parcourir  soit  sensiblement  la  même.  Seule- 
ment le  premier  a  l'avantage  de  pouvoir  expé- 
dier ses  produits  par  le  seul  réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  tandis  que  les  marchandises  du 
second  doivent  emprunter  les  rails  des  deux 
compagnies  de  l'Ouest-Algérien  et  du  Paris- 
Lyon-Méditerranée  qui  n'ont  pas  de  tarifs  com- 
muns pour  les  expéditions  de  l'espèce  et  dont 
les  tarus  spéciaux  intérieurs  sont  différents. 

C'est  principalement  contre  ces  différences  et 
contre  l'élévation  des  barèmes  que  protesta  le 
public  algérien.  Pour  lui  donner  satisfaction,  U 
faut  unifier  les  tarifs  sur  toutes  les  lignes  d'in- 
térêt général  de  la  colonie. 

Mais  cette  unification  des  tarifs  ne  paraît  pra- 
tiquement possible  que  si  6lle  est  corrélative  à 
la  fusion  des  cinq  réseaux  actuels  en  un  seul 
Autrement,  les  compagnies  demeurant  mal- 
tresses de  leurs  tarifs,  ceux-ci,  égaux  aujour- 
d'hui, seront  différents  demain. 

Ainsi,  la  réforme  que  le  gouvernement  gé- 
néral doit  poursuivre  et  qu'il  poursuit,  en  eliet, 
consiste  dans  l'unification  des  réseaux  et  des 
torifs. 

(1)  On  a  pris  comme  type  le  chargement  de 
7,000  kilogr.,  parce  qu'il  représente  Te  tonnage 
moyen  d'un  wagon  vin  et  pour  faire  Jouer,  dans 
le  calcul  de  la  taxe  le  prix  de  5  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètres  dont  bénéficient  sur  le 
Bône-Guelma  les  cbarg«ments  supérieurs  a 
4,500  kUogr. 
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Il  semble  «ra'U  n'y  ait  que  deux  maaiëres 
robtentr  ce  resoMtt  :  la  fntaière.  maar  tapnllB 
•B  «  beaneonp  insisté  &  la  Chanuars  des  déra- 
tés, serait  de  rack^er  starattanément  tmnes 
les  coseessiODS  4m  cftemiBs  de  1er  #Uitér6t 
tën4na  algèrieos  et  d'en  remettn  TofÊBUa- 
nofB  ft  «ne  a^mimstntioa  nniqiH:  rigte  au 
tttBifagaie  teittUxo. 

La  seconde  nmsSstwait  h  vatmv  les  cinq 
exi^itaata  «ctnds  à  fonaer  m  midteat  on 
cemertium,  rmrtsenté'  par  on  caniifé  de  dase- 
tioB  nnlque.  Le  paMfc  snnft  aiari  taas  les 
avantages  de  rnnffieatfBn  ;  la  complesttf'  réeal- 
taat  da  partage  du  réseau  algAriea  entre  efoq 
adnntistratiead  n'aorott  ptos  <fi»  dts  eCets  In- 
IMaors  ft  Fégard  du  GouvefBratneBt  et  des  eoa- 

Le  premier  systâme  ferait  taUe  rase  deeeo»- 
TBBtfems  «ni  ont  été  st  yivement  critiqafles; 
nais  sa  ease,  le  rachat,  n'est  aee  sans  peé- 
sester  de  sérieases  dffltcirites.  Gotte  op^raoea, 
qoL  en  principe  et  en  f  béerle,  n'est  que  rappB- 
caltan  nrataie  de  certains  attlries  de  eanier 
éss  charges  ne  laisse  pas  de  aoatenr  des  A- 
fogeBces  dTappiteîatifla  eni  dosutersiest  naie- 
saoee  àdesproofe  ntéseMaatées  aléas  séifaaa 
et  dont  le  Jneanient  aeia  laag. 

Wma  entre  cMé,  il  est  à  remarfaer  ^oeces- 
couTentions  critiquées  à  teste  litre  à  eaoe*  4e 
■e  de  coBtaedaace  afce  naàirèt 
I  do  pays,  wrt  vamàami  uaelgiBaB 

pacBie  de  l'Sst-Atgèiiaa  a  en  k  lApinr  è  ses 
mm  «es  parties  de  ses  Ugaea  nmtpnec  à  la 
saite  «as  ptados  «hnienMe  é»  rUeer  iSBrtaOfc, 
ate»  qaïpcès  1»  raaliat  les  rtoaraiiaas  de 
eeMe  oatare  paeaerant  an  compte  da 


Cw  coasidéralleBs  d'eetea  ftnoeiw  adrileBt 
de  fltar  faittentiott  delà  eomrats^on  nt  MnAe 
en  ce  memeat  la  réfoeme  des  Aimtnn  àm  ter 
ri^riaos,.  celle  des  mé%pSiaBS  fln— titras,  «t 
cwe  d«  eon^  snpériear.  lUes  ne  soot  peot 
Mre  pes  siMsantas  pour  Mae  prdttrerdr  pumo 
raae  des  deux  solinions  eorlsaKées  gi  deaaaa; 
mais  eRes  seaft  aseee  séviewses  peor  taire  pen- 
ebex  la  balance  vers  l'une  d'elles,  dans  le  cas 
•A  tootcs  deux  paraîtraient  riatisaldea. 

§  2.  —  Les  ralattoas  ataritlmat  eatxa  la  France 
et  FÀlcérie. 

BMniqwe.  —  Dès  la  conquête,  le  ^nveiBa- 
ment  français  ftit  amenS  &  étndier  la  créatton 
de  samices  maritimes  destinés  à  établir  ia»  n- 
latiOBS  régnBÈres  et  rmides  entre  la  France  et 
rUséiie. 

B  s'agbsail  d'assurer,  outre  les  oomnaasica- 
tions  postales  avec  La  colonie,  le  transport  des 
troupes  de  relève  du  corps  eipéditiflaHwite, 
des  imctiennaires  de  l'Etat  et  de  lenra  eanùOcs 
ûmA  que  ctf  ni  du  matériel  de  guerre  destiné 
i  ravitailler  Tannée  en  armes,  munitions  etag- 
provisioanements  de  toute  nature. 

La  dffSeulté  était  de  trovrer  on  régime  d'ex- 
ploitation qni  satisfit  les  imtérMs  en  eau»  et 
ojB^Len  même  temps,  toutes  les  garanties  dè- 

La  marine  de  guerre,  senle,  ponTait  réunir  de 
telles  conditions  ;  aussi  fut-eUe  chargée,  dès  le 
début,  d'effectuer  de  Toulon  à  Alger  le  serriee 
des  communications  entre  la  métropole  et  sa 
KmreSe  colonie. 

ITtt  règlement,  en  date  dn  14  septranbie  1835, 
portait  organisation  de  ce  service  eni  compre- 
lait  trois  Hgnes  cBstinctes  :  de  Toulon  à  A%er, 
d'Alger  h.  Bons  par  Bougie,  d'Alger  h  Qran  par 
Anev. 

Le  commerce  de  l'Algérie  était,  k  l'époqne,  & 
yen  pris  uniquement  fait  d'importations.  Le 
cUSTe  de  ce  trafic  (importations  et  ezoerta- 
Itons  comprises)  qui,  en  1831,  était  de  7,918,600 
francs  s'élevait,  des  t840,  k  la  tomme  de  M  mi^ 
lions  123,571  fr.  et  allait  sans  cesse  en  augmen- 
tât, an  rar  et  à  mesne  du  développmtent  de 
fanicnltare  idgérlenme. 

st  présenee  de  eef  essor  cooMddrabfo  prie 
par  les  transaetiei»  commerciale»,  les  ooeama- 
■Icaitloas  avec  la  métropole  devenafent  absa- 
lomeat  insntAsantea. 

La  prix  de  revient  des  transports  par  la.  mon 
rime  d«  FBtal  était  surteot  trop  onéreoi  pma 

Ou  cimridératkms  amenèrent  les  pouvoirs 
foMcs  i  raeherelier  dans  quelles  eeBdftfooe  il 
•j  aoTTit  Ben  d'aimSBorer  et  d'accroître  les  ser- 
tiees  existants.  On  s'adressa  aux  armatenrs  ;  le 
>Ae  de  la  marine  marchande  commençait. 

lÂ  91  dfcemhre  184i,  ooe  convention  entre  le 
mMsttn  i9  Ut  gmrrv  et  te  maisoa  Cb.  «t 


A.  Bazin,  de  Marseille,  réglait,  dans  des  propor- 
ffoB»  Mtemiàaées  et  mayvaaairt  nn»  ntble 
ssBiventioD  (46;(no  fr.  pay»le  perCe  par  le 
département  de  la  guerre,  partie  par  1»  dl^par- 
•enasB*  (tes  llaaos8Sj|,  fo  nanitaipaliea  dei  natte 
etnnpngnie  as  servie»  r^irifer  dèr  eemspea- 
diSBce  eMmucKiale  pv^  baiCeaux  k  vaarar  ealie 
MUeiwiiB»  et  Aker.  Tnis  wsfagee  aiaâ  imposés 
aKosiMUeracnf  à  Im  casq^agais  BoeId  asso- 
raieirt,  awc  caanc  egcaitiito  par  fc  meetae  aotio- 
aal»,  Ba«Mr(1oaaBM>efn(t  fanes  d^Algerpoor 
la  Pïane»  ei  nterttnm. 

Cette  combinaison,  mise  k  exécution  le  t^  fi- 
nter  «1»,  c»  saaoomlte  le  »  aMrt  K&r  en 
aiiftaiiiirtagl  lae  lelatiomi  «*ael«  Boétargnote  et 
musartm  le  BoaetiooBemaril  ptu  rapM»  das 
durèrent»  stmces  d'Etat,  poonil,  a»  uatiHr  da^ 
dennae  pftts  dTacli-nlé  aaa  i  iiaii»aiiliiiilfiiaii 
latératos  oriie  les  dhws  peits  de  rjlgMa; 
on  aAecta  aappliSieataiiwent  A  «s  aervlea 
deas  des  vaiteaesde  fStat  oui  taàmtatA  les 
tnaaqiavts-  ntae  TIndaB  et  Atget.  Saftltactton 
était  aïKl  dunte  aox  voax  eneïateipar  la 
(Aaaritrvdi  eamaatrce  d»  Mawcatn  et  par  les 
uenufteem  «slMe;  fcan^at*  qat  étalant  varaas 
s'installer  ea  Algérie. 

La  3  actobi*  laM  nw  BaKieUa  eeavaHHon 
amT»  VlUal  et  la  eaaaaacBte  coaseatiaaaaare 
(maditéet  la glmaeafôBa)  militait  des  amiMa- 
rationaà  la  attaattoa  eaislaate,  es  eréaBii  des 
awiBacrêciBBaes  dftconeqwBdBaceipavbateaaDS 
A  v^enr  «atra  MnneMa  et  Algai!;.  eaÉtei  ICser- 
Bille  etOtsitst  enlM  Uacsaiteet  Stara. 

EMn^  à  la  saita  d^uw  eaienta  iatovsaae 
tatam  ko  ^nislre  da  1&  gaana  efc  M&L  Chi.  et 
A.  Bana.  Théoftafle  Péider  et  O,  ta  i»  jawiar 
taWt.  aa»  saeeada  H«ae  rMniiwIiiti'i  règaliéee 
entM  Haaseille  et  àitm  wiffa^it  ta  ceaBBBa- 
■i«i«iifMmi  lorataDr^ligiBr  ei  sobâttaait  las  pnq^ 
bats  de  eetta  eoiaputfww  à  ceux  de  la  mniae 
natiaoate.  Jteia  vagfaces.ôtaiaat  effaetuds  man- 
sBcllcnsiat  par  leammceantenniiiinri  «KccUa 
nouvelle  lligDe. 

Mata,  le  2t  mats  tKQ,  1»  contrat  Bortaal  ciéa- 
ttei  de  ctfte  B«Ba:  était  lâiiiié  «vn  oocamoa 
accord  emtss.  les.  paedBa,.  et  le  nynistra  de  la. 
euesre  aatstisaa  ïiateMtwA  militair»  d»  la 
V  dbwîaaà  traiter  dtt  gzé>  A  gié  avee  ta  maisao 
ADd:iè  et  Abeille,  de  Maaseâie,  p«ar  l'«iaésul£oa 
tfasi  servtee  régàdter  de  pnnaifcet»  entre  eett» 
et  Alger,  cempreaaat  traia  voyogas  par  atoés. 
Ce  nouvel  itiôéraire  fut  mis  en  service  lettO  ec- 
tate»ia&âk 

lAcowMBÉioD  loada  devait  nreodie  8»  le 
1"  Janieel8U^>e  ftaiimiiiiiiiaiit  ae  pvéoaaupa, 
dès  la^  de  poKivair  A  ïadladiodias  das  sar- 
vieaa  amiCtaies  poetaeot  La>  17  fénRler  de  la 
même  année,  la  naaWti  TaOe  et  G*  de  Ida>- 
scéUeet  Cadarai  Miea  et  C* de  Cette  se  ren- 
dit CHMesaiaaaetEe,  BoeppuBaiit  nav  sntovea- 
tiSB  dft  1  iriBloa  de  tnitesv  peae  aae  darde 
de  doaaa  aaates  it  pattiff  da  f  ^aander  ISSiy 
d'aa  iaidc«  4a  eaeiaq^daace  per  bateanx  A 
lauoai  orte»  la  Vtaaae-  (TWiiaa,  MarHeille»  et 
Mte)  et  rAlgéria^Al^per,  Oim  et  Stara); 

Cette  SOTt^  ■'ayaatpw,  dis  le  dAbat,  remplir 
ses  obligations,  la  cerapagaie  des  messagenes 
iaqètletts  lui  tut  snbsntaèe  et  aasuia  18  service 
sur  tes  ttgnespiéeitAeK 

Cette  ceiwpBgHie  erèait  caMMa,  le  1"  toillet 
tseSv  des  Hgnes  «éttiee»  d'Allée  à  Btoe  et  la 
Galle,  d'Alger  à  Oran  et  d'Oran  à  Nonoars, 
Tanger  et  Cadix;  pear  répoadre  aux  keseins 
eewBBdrts  par  l'exEensiaa  repide  de  la  cotooi- 

A  Fezpiratlon  de  ces  diffireates  concessions 
qui  avaient  été  saceeasivement  prorègées,  il 
int  procédé',  le  11  loUXet  tSTD;  A  radjudicaiioa 
da  rèseaa  jèaér^  dis  eoœiiNQUcstlens  directes 
entre  la  rraoee  et  l'Algéria  et  des  différents 
services  cOtfers.  La  eompa^snia  Valéry,  de  Mar- 
seille, fut  d<écisr*»  adjudicataire  peur  une  pé- 
riode de  neuf  années  (8  iuillet  1871  an  30  inin 
t880J|nioyannaiit  nae  suJ>^>eation  annnells  de 
tfiOldOQ  tr.  Deux  voyages  par  semaine  étaient 
imposèsBoir  l»  ligns-  Aleer-MazseiHa  contre  un 
scia  «>yan  Orao-HarsMla.  La  transport  des  dé>- 
pCtthae  et  ïmd&  de  FBtat  était  oiEeetaé  nataite^ 
ment,  eeiluii  des  tnea^es  et  du  matent  ainsi 
que  des  fouettonna^res  civile  ou  pasaagnrs, 
voyageant  aux  frais  du  Gouveracanent  était 
payé  svtvant  on  barème  prévn  «a  cahier  dies 
charges. 

Eh  pcévistom  cto  l'Sehéuice  de  ce  contrat,  la 
loi  du  19  ao4t  19ï9  mit  à  la  disposition  du  mi- 
nistre-des  postes  et  des  félégrwhes  une  snb- 
vention  annuelle  naxtœa  de  r,2(X)jf»0  fr.,  dtesti- 
Bès  h  asBiR«r  Texpleitatioa  de»  d£9erentes 
UIrnee  entre  la  FraiK»  et  l'Algérie. 

LfriO'eetebTC  suivant,  la  eempegnie  générale 


transatlantique  était  déclarée  adjudicatain, 
moyeanoirtuaa  safeveaflovd»  no^aen  tr.  pear 
'  an  dkuéer  de  fainn  années  (l*"  jniaet  iM(>3C 
juin  18^)  des  services  réguliers  postaux  CetU 
eeanessihn  eempi'cnaB  leâ  Bgnee  efr-eprto  ;: 
°  Marseille  à  Alger. 

Pert-Vendres-  A  Alger„ 

Alger  ABOne, 

SforseiOeAOraa^ 

net-Tbndtnis  &OBsn, 

Orav  A  Tawnr, 

Bfts'seille  A  PMIppevHlA 

Marseille  A  Bône  et  Tunis, 

Tant»  A  TH^eK  dH:  Bavttuic 

Enftn,  nne  Toi  du  fT  Juillet  WW  appronvait 
une  nouvelle  convention  dia  2lk  ma»  de  la 
mèou!  anoAa  portaat  artation  dTaiM  li^yt»  de 
Marseille  A  Bone  sans  escale,  casedditidn  des 
parcouis  oré-viu  par  la.  loi  du  '  16  août  1879 
,  moyennant  la  payemeitf  (ramrsnfivaatioii  sup.* 
^mexitaiEe  anmùlla  da  8K59S'tr. 

En.  cfenuer  ISeu,  I&  loi  dn  V>Saïa  fSM  aftti- 
Iiiiait  &.  la  compagnlie  gifinérale  transatlantïqeae 
le  nuMLopola  de  toutes  les  ligpes  postales-  delà 
Kidllecranâe. 

L'exercice  da  ce:  monopaie  n'icnart  pas'  Mé 
sans  sou&var  da  vt«es;  rtefaawtiaaav  Bes  cmD- 
Da^oies  de  nayi^^oii  riVaies.  (f  aaa-  port,  cer- 
B&es  c&iBDbres  de  cammarce;  des-  eonaeSEs 
généraux  et  nnmicipaux  d'antre  part,  avaieat 
protesté  A  diUéientes  reprises  contve  te  piia- 
clpe  (ta  monopole  ovi  dsaiîBrdd  des  no«fl«? 
tfoos  Dombmnses  d^is  tes  BiBêBtiira&,  CeSe9H:i 
dC'vaient  avoir  ptnir  césuftat  de  mcdâpiier  les 
commuBfaatàoas  avec  des  porteatgèrieBsnièBie 
<f ordre  sesandaire,  wi  demsullaiBnt  daa  voyages 
pins  fré<|aents  <n>  crea  escates'  non.  prévues; 

EOflni,  eettajjgg^  éaMaqmiates  oitiemaieiTt  le 
principe  de  )h  subveiiirtm'  qat  eonsfituait^  A- 
saient-ils,  au  proOt  de.  L'entreprise  concessîoii- 
nalre  mie  situation  prrnKgiéejiaraiYsaTiit  Tessor 
et  l'initiative  d)a  toutes  le  secsetés  rtvale». 

Ces  dSrSrents:  mouvements,  d'epnrioa  avalent 
leur  répercnssiaa  daas  tes  ndlieua  politiques 
oit  Toa  paaaissait  dèeïd&  A  proro<iDer  la  sup- 

Çression  do  mononola  et  A  rendre  Ebres  lès 
ransports  en  Métmerranée. 

C'est  en  tenant  compte  d<e  ces  diverses  mani- 
festations et  en  prévision  da  Ifomvation  du 
contrat  que  le  GauverDemenrt  sonoui  au  Parle- 
ment, le  23  mars  tflBS,,  na  preset  de  Ksimedi- 
flant  le  service  et  augmentant  la  vtCesss  impo- 
sée anr  ns^^ree.  Ce'  peajet  die  Cal,  aaa  volé  an 
cours  dé  la  tégisAitare,  fat  remanié'  et  vèaBé- 
senté  d»  aotrveoa  aux  Chantres  due:  la  wgis- 
hitare  suivant».  Le»  medificatioas  apperwee 
exigeraient  de  l'Etat  un  sacriHi»  da  5  initHeiis 
de  francs  par  an .  La  misa  m  adjudteatten  pro- 
▼isotre'  iv  pre^  eat  lie<r:  M  soaeDdseionaaire 
sollicita  de  l'Etat  une  contritutioa  de  S;965i,M0 
flancs.  Btr  présence  de  cet  éetMC,  le  C««rverne- 
ment  passa  une  convention  avec  la  compo^UB 
générale  transaMaaMmB-  mereaâsHt  wern  sub- 
vention annuelle  de  l,500,CiaO>  fr.,  avec  am,oiott. 
de  prtoies'  éventuelles. 

La  ChamAra  de»  dépuités  tefosa,  d'ahordde 
sanctioBDee  ce  trailé  eslimonA  q.a^  y  avait  llwi 
defa/voriser  l'étsMissement  di»  rdàtîOBS:  avec 
le  plus  grand  nombre  possible'  de'  porta  sur  Ifei 
côte  d'Aftique,  même  au  détràneat  de  la.-  fré- 
({uenee  et  de  la  rapidité  des  eemmaateatieiis 
entre  Al^r  et  Marseille,  que  la  eombinaiisan 
drdessus  tendait  A  déreLopper.  C^  arrangenseat 
provisoire  coircid  sur  les  bases  du.  proieit  de  lai 
«a  23  mws  1993  fst  alors  ratifié'  pae  la  Cham- 
bre ;  le  Sénat  le  rejets. 

BnflB', après  de  longs  ei  laborieux  poarparlen, 
le  eouvemement  concluait,  le  Ifl  dêcemteo 
1996,  avec  la  compagnie  générale  transatlan- 
tique, la  cempagnie'  de  navigotian.  mixte  et  k 
société  g^érale  des  transports  maritimes:  A 
vapeur,  une-  convention'  qo»  est  eneoee  en  v*» 
gnewr; 

Cahier  des  diarges;  anid|se  sommaire.  •*• 
Aux  termes  do  cette  coitveowen  qu'on»  loi  da 
il  Janvier  1898  a  approuvée,  la  compagnie  géad- 
reletransatlantique,  la  compagnie  de  navigation 
mixte  et  la  société  générale  des  transperte  ma- 
ritimes à  vapeur  s'engagent  A  effeetaer  le  trao»^ 
port  par  -vapeur,  pendant  nne  durée  de  ittt 
années,  des  dépêches,  colis-  pestanx,  pcrsoBoel 
et  matériel  de  lltat  entre  î»  Fra«»,  drung 
part,  et  FAlgérie,  la  TUniaiei  la  Tripelitaole  m 
feWaroc,  d  autre  part.  ..^'^ 

une  subvention-  annueSe totale  d»  l,flOO,Oee<^ 
est  attribuée  aux  compagnies  eontroctamn.  # 
des  Brimes  de  vitesse,  ne  pon^wat  •*•«» 
«ie,0BO  ft.,  pewTBBl  leur  «tee  douées  dans  e«- 
tiua  cat.  _.  .  ■ 

ActveOemeDl^  fjUgérle  o»  Ift  TniMt  rvtMb 
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pent  au  payement  de  ces  subveations  et  primes, 
lapremiëre  pour  400,000  (r^  la  seconde  pour 

Les  itinéraires  intéressant  spécialement  l'Al- 
jérie  comprennent  : 

Alger-Marseille,  4  voyages  hebdomadaires; 

Alger-Port-Vendres,  1  voyage  hebdomadaire  ; 

Oran-Marseille,  3  voyages  hebdomadaires  ; 

Oran-Port-Vendres,  1  voyage  hebdomadaire; 

Oran-Marseille,  1  voyage  par  quinziOne  ; 

PhilippeviUe-MarseiUe,  2  voyages  hebdoma- 
laires; 

Bou^e-Marseillei,  1  voyage  hebdomadaire  ; 

Bôue-Marseille,  1  voyage  hebdomadaire; 

Lignes  entières  : 

Alger-Tunis,  avec  escales  (hebdomadaire); 

Alger-BOne. 

Des  vitesses  de  15  nœnds  A  l'heure  sont  im- 
posées sur  la  ligne  Alger  Marseille  pour  trois 
voyages,  tandis  que  les  autres  lignes  ne  com- 
portent que  des  vitesses  de  13  1/2, 13  et  même 
10  nœuds. 

Le  transport  des  dépêches,  valises  diploma- 
tiques et  fonds  expédiés  par  le  Trésor  public, 
est  effectué  gratuitement;  les  concessionnaires 
coopèrent  également  à  la  transmission  des 
colis  postaux,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs 
•n  vigueur. 

Le  transport  des  passagers  des  différents  ser- 
vices de  l'Etat,  répartis  en  quatre  classes,  sui- 
vant leur  qualité,  est  également  effectué  Jusqu'il 
concurrence  des  deux  tiers  des  places  dispo- 
nibles de  chaque  classe  sur  les  navires  en  par- 
tance. Leur  nourriture  est  assurée,  par  tables 
distinctes  pour  chaque  classe,  en  tenant 
compte  des  indications  particulières  prévues  au 
■■rehé. 

Les  prix  h.  payer  par  l'Etat  sont  flxés,  parliene 
marine  parcourue,  comme  il  suit  : 

24  centimes  par  passager  de  l'*  classe  ; 

16  centimes  par  passager  de  2*  classe  : 

9  centimes  par  passager  de  3*  ou  4*  classe. 
60  centimes  pour  frais  cumulés  d'embarque- 
ment et  de  débarquement  à  quaL 
Frais  de  nourriture  par  jour  : 
8  fr.  par  passager  de  1'*  classe  ; 
5  fr.  par  passager  de  t*  classe; 
3  fr.  par  passager  de  3*  classe; 

1  fr.  80  par  passager  de  4°  classe. 
Animaux.  —  Le  transport  d'un  cheval  ou  mu- 
let pour  le  compte  de  l^tat  est  taxé  A  : 

25  centimes  par  tète  et  par  lieue  marine; 

2  fr.  40  frais  d'embarquement  et  de  débarqua- 
•nent; 

3  fr.  nourriture  par  Joor. 
Marchandises.  —  Pour  les  marchandises,  par 

lieue  marine  : 

14  centimes  par  tonneau  de  matériel  ordi- 
naire; 

17  centimes  par  tonnean  de  poudre  on  de 
munition  de  guerre; 

3  fr.  pour  embarquement  et  débarquement. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  sur  le  lit- 
toral algérien,  ils  sont  soumis  a  des  tarifs  spé- 
ciaux prévus  également  au  marché  et  plus  éle- 
vés que  les  précédents. 

Il  est  stipulé  spécialement  que  les  flottes  des 
compagnies  chargées  d'effectuer  ces  services 
doivent  présenter  toutes  garanties  de  manière 
à  assurer  la  navigation  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles  de  sécurité  et  de  confortable. 

Des  pénalités  peuvent  être  infligées,  dans 
certains  cas,  aux  concessionnaires  et  notam- 
ment pour  inobservation  des  clauses  du  cahier 
des'charges  :  défauts  de  vitesse,  retards,  etc. .. 

La  résiliation  totale  ou  partielle  du  marché 
pent  être  prononcée  par  le  ministre,  dans  le 
cas  d'interruption  ou  d'abandon  du  service, 
pour  toute  autre  cause  que  le  cas  de  guerre. 
Les  amendes  encourues  par  le  concessionnaire 
sont  retenues  sur  le  montant  de  la  subvention, 
qui  est  ordonnancé  par  douzième  et  à  terme 

Enfin,  en  garantie  de  la  bonne  exécution  des 
services,  les  concessionnaires  déposent  un  cau- 
tionnement de  600,000  fr.  destiné  à  répondre  des 
répétitions  ou  reprises  qui  pourraient  être 
exercées  contre  eux. 

r  Des  dispositions  spéciales  pour  le  cas  de 
^erre  règlent  1«  situation  des  eoat^gi^ 
contractantes,  là  remise  à  VEM  du^matenel' 
naval;  son  évaluation,  sa  restitution  et  lare- 
prise  du  service. 

Enfin  le  Gouvernement  se  réserve  le  droit,  en 
4oute  circonstance  extraordinaire,  d'acheter,  dé 

Elre  à  fret  ou  de  requérir  un  ou  plusieurs 
ebots  pour  opérer  des  mouvements  de 
>é  ou  de  maténeL 


Telles  sont,  dans  leur  économie  générale,  les 
obligations  et  charges  imposées  aux  conces- 
sionnaires. 

n  y  a  lieu  d'ajouter  que  le  ministre  du  com- 
merce, effrayé  par  l'éventu^té  d'une  coalition 
entre  les  trois  compagnies  concessionnaires 
dans  le  but  de  relever  d'une  manière  exagé- 
rée le  taux  des  frets  entre  la  France  et  sa  co- 
lonie, exigea  de  celles-ci  un  engagement  for- 
mel de  considérer  comme  tarif  maximum  les 
prix  de  fret  en  marchandises  pratiqués  de  1885 
&1892. 

Les  concessionnaires  prirent  cet  engagement 
le  16  décembre  1896  ;  ils  acceptèrent  même  de 
réduire  ce  maximum  de  5  p.  100,  sauf  pour 
certains  cas  de  force  majeure  et  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  étant  entendu  d'ail- 
leurs que  ces  relèvements  ne  pourraient  être 
opérés  qu'avec  l'approbation  du  ministre. 

Critiques  formulées  contre  le  fonctionnement 
des  services  et  l'exécution  des  clauses  du  cahier 
des  charges.  —  L'exécution  par  les  concession- 
naires des  différentes  clauses  de  leur  traité  à 
soulevé  de  nombreuses  critiques  qu'il  convient 
d'examiner. 

L'obligation  capitale  pour  les  compagnies, 
découlant  de  la  convention,  est  d'effectuer  rapi- 
dement et  sûrement  le  transport  des  dépèches 
postales,  fonds  d'Etat  et  passagers,  et  subsi- 
diairement  celui  du  matériel  ou  des  marchan- 
dises qui  leur  sont  également  confiés. 

Dans  son  ensemble,  cette  obligation  a  été 
jusqu'ici  généralement  remplie,  mais,  il  faut  le 
reconnaître,  elle  l'a  été  dans  son  sens  le  plus 
étroit.  Aussi  peut-on,  avec  raison,  adresser  de 
sérieux  reproches  aux  compagnies  concession- 
naires contre  leur  apathie  et  leur  manque  d'ini- 
tiative. Les  avantages  sérieux  concédés  par  le 
Gouvernement  permettaient  d'espérer,  de  leur 
part,  des  améliorations  continuelles  en  harmo- 
nie avec  les  progrès  rapides  et  incessants  réa- 
lisés, ces  dernières  années,  dans  l'art  naval 

L'important  privilège,  le  monopole  accordé 

Sar  l'Etat  aux  compagnies,  institue,  à  leur  pro- 
t,  un  véritable  domaine  dont  l'exploitation 
leur  est  uniquement  réservée  et  sur  lequel, 
fortes  de  la  subvention  appréciable  qui  leur  est 
attribuée,  elles  peuvent,  en  se  coalisant,  an- 
nihiler totalement  les  efforts  de  toute  entre- 
prise similaire  qui  tenterait  de  les  concur- 
rencer. 

C'est  de  cette  situation  privilégiée  que  sont 
nées  les  défectuosités  qui  ont  suscité,  depuis 
un  certain  temps,  les  critiques  nombreuses  que 
des  Algériens  ont  développées  devant  le  rap- 

Îtorteur  de  la  commission  du  budget  et  que  ce- 
ui-ci  a  le  devoir  de  résumer. 

a)  Rapidité  des  voyages.  —  Il  a  été  exposé, 
dans  l'analyse  sommaire  donnée  plus  haut,  du 
cahier  des  charges,  que  sur  les  quatre  voyages 
effectués  hebdomadairement  d'Alger  &  Marseille 
et  vice  versa,  trois  devaient  être  accomplis  à 
une  vitesse  de  15  nœuds  &  l'heure,  ce  qui, 
pour  une  distance  de  134  lieues  marines  sépa- 
rant les  deux  ports  donne  une  durée  de  mar- 
che de  vingt-six  heures  trente. 

Or  depuis  1876,  les  progrès  considérables  faits 
dans  l'art  des  constructions  navales  ont  permis 
de  mettre  à  flot  des  navires  effectuant  des  vi- 
tesses moyennes  de  20  nœuds  à  l'heure  et  da- 
vantage. 

Aucune  des  compagnies  concessionnaires  des 
services  méditerranéens  n'a  cherché  à  doter 
ces  lignes  d'une  de  ces  unités,  alors  qu'au  con- 
traire les  compagnies  étrangères  ont  multiplié 
sur  leurs  lignes  d'Amérique  et  d'Extrême- 
Orient  la  .marche  de  leurs  vapeurs  rapides. 
C'est  ainsi  que  les  compagnies  anglaises  Cunard 
et  White  Star  langaient  la  Campania  et  l'Ocea- 
nic,  d'un  tonnage  respectif  de  28,000  et  25,000 
tonnes  et  fournissant  des  vitesses  de  22  nœuds 
à  l'heure. 

Il  faut  citer  aussi  le  record  fourni  par  le  trans- 
atlantique allemand  de  la  compagnie  Hamburg 
Amerika,  DeuttclUand,  de  ^ew-Yoric  à  Ply- 
mouth  (2,982  milles  marins)  effectué  à  une  vi- 
tesse de  23  nœuds  36,  c'est-à-dire  43  kilomètres 
à  l'heure,  en  5  jours  7  heures  38  minutes,  en- 
core présent  à  la  mémoire  de  tons. 

Depuis  de  nombreuses  unités  de  ce  genre 
ont  remplacé  les  paquebots  anciennement  en 
sefvice  dans  ces  eonqiagnies  étrangères  :  l'aug- 
mentation des  dimensions  ayant  produit,  entre 
autres  Iieureux  résultats,  celui  d'accroître  sin- 
gulièrement les  vitesses  sans  occasionner  une 
dépense  exagérée  en  charbon. 

Sur  les  lignes  reliant  la  colonie  à  la  métro- 
pole, aucun  essai  de  ce  genre  n'a  été  tenté,  les 
compagnies  maritimes  françaises  n'ayant  rien 
k  redouter  d«  leurs  concurrentes  étrangères, 


protégées  qu'elles  sont  par  la  loi  du  2  avril  im 
qui  a  réservé  la  navigation  entre  la  France  et 
1  Algérie  au  pavillon  français. 

6)  Installation  des  voyageurs  à  bord.  —  Les 
aménagements  actuels  des  navires  en  service 
ne  sauraient,  en  aucune  façon,  supporter  ta 
comparaison  des  paquebots  des  lignes  anglaises 
et  allemandes  qui  viennent  faire  escale  à  Al- 
ger. Ces  navires  étrangers  possèdent  des  salles 
a  manger,  fumoirs  et  salons  spacieux  installés 
dans  les  conditions  de  bien-être  et  de  confort 
les  plus  modernes.  Les  cabines,  placées  en 
grande  partie  sur  le  pont  du  navire,  sont  plus 
grandes,  parfaitement  aérées,  mieux  éclairées 
et  mieux  aménagées  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 
Enfin,  ils  sont  dotés,  pour  les  passagers  ae  3*  et 
4°  classe,  de  vastes  réfectoires,  contrairement  à 
ce  qui  se  passe  sur  les  paquebots  des  compa- 
gnies françaises  concessionnaires,  où  les  passa- 
gers de  4'  classe  sont  réduits  à  manger  sur  le 
?iont  dans  des  conditions  entièrement  défec- 
ueuses,  pendant  que  ceux  de  3'  classe  pren- 
nent leurs  repas  au  milieu  du  dortoir  qui  leur 
est  affecté,  et  quelquefois  même  en  la  compa- 
gnie de  personnes  fatiguées  ou  indisposées  par 
une  traversée  plus  ou  moins  pénible. 

Des  cabines  installées  comme  il  est  dit  plus 
haut,  il  n'en  existe  pas. 

Le  malaise  résultant  de  ces  inconvénients  est 
surtout  sensible  chaque  année  lors  delà  période 
estivale,  où  de  nombreux  fonctionnaires,  com- 
merçants et  colons,  accompagnés  de  leurs  fa 
milles,  se  rendent  en  France.  Les  passagers 
sont  alors  si  nombreux  que,  peu  soucieuse  des 
règlements  qui  leur  imposent  de  n'embarquer 
qu  un  chiffre  déterminé  de  voyageurs,  les  com- 
pagnies concessionnaires  n'hésitent  pas  à  ac- 
cueillir toutes  les  personnes  qui  se  présentent, 
se  contentant  simplement  de  les  aviser  qu'il  ne 
sera  pas  possible  de  leur  octroyer  une  coa- 
chette,  mais  qu'un  matelas  ou  des  couvertnres 
pourront  être  cependant  mis  à  leur  disposition. 
C'est  ainsi  que  couloirs,  salons,  f  amoirs  et  dé- 
gagements sont  encombrés,  la  nuit,  de  nom- 
breux dormeurs  qui  rendent  la  circulation  dif- 
ficile. 

D'appareils  de  sauvetage,  il  n'en  existe  géné- 
ralement que  très  peu,  et  on  peut,  sans  crainte 
d'être  taxé  d'exagération,  afflrmr  que,  contrai- 
rement au  règlement  qui  impose  un  nombre 
de  ces  objets  égal  au  maximum  de  la  quantité 
de  voyageurs  qui  peut  être  transportée,  ces 
appareils  sont  en  nombre  notoirement  insufli- 
sant. 

En  ce  qui  concerne  la  nourriture,  de  nom- 
breuses protestations  ont  été  également  for- 
mulées :  peut-être  les  repas  servis  à  bord 
laissent-ils  parfois  à  désirer  ;  mais  on  ne  doit 
pas  oublier  que  certaines  personnes  ont  une 
tendance  à  réclamer  par  tempérament,  et 
comme  les  goûts  varient  de  l'une  à  l'autre,  il 
est,  dans  cet  ordre  d'idées,  très  dificile  de  pré- 
ciser. 

Si  le  prix  de  la  nourriture  était  distrait  de 
celui  du  passage,  ces  contestations  disparaî- 
traient, car  alors  le  voyageur  serait  astreint  à 
pourvoir  lui-même  à  ses  oesoins  ou  à  solliciter 
tes  services  d'un  restaurateur  installé  à  bord, 
dans  des  conditions  déterminées  et  dont  les 
tarifs  de  vente  pourraient  être  l'objet  d'une 
réglementation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  est  suffisam- 
ment importante  pour  retenir  toute  la  sollici- 
tude des  compagnies  de  navigation. 

Un  dernier  point  reste  à  examiner  quant  anx 
voyageurs  :  il  s'agit  des  embarquements  et  dé- 
barquements à  quai.  Aux  termes  de  la  conven- 
tion, les  compagnies  concessionnaires  s'en- 
gagent à  prendre  et  à  déposer  à  quai  les  passa- 
fers,  et,  à  cet  effet,  elles  perçoivent  une  somme 
e  60  centimes  par  personne  de  toute  classe, 
somme  d'ailleurs  comprise  dans  le  prix  du  pas-, 
sage. 

Or  il  est  indéniable  que  dans  le  port  de  Bou- 
gie, notamment,  où  les  paquebots  n'accostent 
pas,  aucun  service  d'embarcations  n'est  assuré 

§ar  la  compagnie  concessionnaire  (G.  G.  T.)  et, 
e  ce  fait,  les  voyageurs,  dans  l'obligation  de 
payer  une  deuxième  fois  une  somme  déjà 
perçue,  sont  à  la  merci  des  bateliers  locaux  qui 
exigent  souvent  une  rémunération  «zagôrée. 

Ce  manque  d'otstnisatiOB  n'est  d'ail&nrsoas 
isolé,  et  dans  -  les  -escales  4»  la  Ugaa  «ftoire. 
Alger-Tunis,  les  sorts  de  DUdJelU,  CoUo  et  la 
Galle,  présentent  les  mêmes  inconvénients. 

c)  Installations  réservées  aux  animaux.  —  u 
est  également  nécessaire  de  dire  un  mot  des 
instàTlations  réservées  aux  animaux  :  cbevanxoa 
mulets  (le  transport  des  races  ovine,  bovine  et 
porcine  est  interdit  vu  Ut  lignes  sUbventioa* 
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f  nies,  art.  89  du  cahier  deâ  cMrgea).  Cenz-ci  sont 

■  parqués  à  l'avant  du  navire,  c  est-à-dire  éi  l'en- 
•  drou  où  les  mouvements  de  tangage  sont  le 
.  plus  sensibles.  Il  serait  à  désirer  cependant  que 

des  stalles  fussent  aménagées  de  façon  à  assu- 

■  ler  avec  une  stabilité  plus  grande  des  abrU 
confortables,  aérés,  les  préservant  des  intem- 
péries des  saisons,  des  cnocs  imprimés  par  les 
mouvements  du  navire,  de  manière  à  leur  per- 

'  mettre  d'effectuer  la  traversée  dans  de  bonnes 
eonditions. 

d)  Installations  réservées  aux  marchandises. 
—  Des  critiques  sérieuses  nous  ont  également 
été  présentées  &  propos  du  transport  des  mar- 
chandises. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  colonie  expédie  h 
.  la  métropole  la  presque  totalité  de  ses  produc- 
tions; il  résulte  notamment  des  dernières  sta- 
.  iistiques,  qu'elle  lui  envoie  annuellement,  en 
moyenne  214  millions  de  marchandises,  dans 
.  lesquels  l'expédition  des  primeurs  et  fruits  fi- 
gure pour  une  somme  importante. 

Ce  traflc  considérable  est  entièrement  réservé 
ao  pavillon  français;  on  pourrait  donc  croire 
que  les  armateurs  se  sont  préoccupés  d'effec- 
tuer, avec  toutes  les  garanties  possibles,  le 
transport  des  produits  de  la  colonie.  Il  n'en  est 
rien. 

Contrairement  k  cela,  les  compagnies  de  che- 
nains  de  (er  français  ont  été  frappées  des  avan- 
tages que  présentait  pour  elles  la  création  d'un 
service  de  transport  commercial  perfectionné. 
C'est  ainsi  qu'elles  ont  depuis  plusieurs  années 
déjà  facilité,  dans  des  proportions  considéra- 
bles, l'écoulement  des  marchandises  vers  les 
grands  centres  d'alimentation  et  notamment 
▼ers  Paris. 

Dans  ce  but,  elles  ont  créé  des  trains  spé- 
tiaux  dits  de  •  messageries  »  dont  les  horaires 
■ont  réglés  de  façon  à  leur  imprimer  une  vitesse 
ao  moins  égale  a  celle  des  trains  express.  Ces 
convois,  composés  de  wagons  bien  suspendus, 
parfaitement  aérés,  munis  de  freins  Westhing- 
house  de  façon  à  amortir  les  chocs  des  arrêts 
et  départs,  sont  destinés  à  évacuer  sur  la  capi- 
tale tous  les  produits  tournis  par  le  transit 
dans  les  ports  maritimes,  et  à  drainer,  dans  les 
régions  qu'ils  traversent,  les  produits  agricoles 
et  surtout  les  primeurs  et  fruits  destinés  à  la 
grande  cité,  sur  le  Paris-Lyon-Méditerranée, 
par  exemple,  ils  assurent  le  transport  de  Mar- 
seille à  Paris,  très  rapidement,  de  toutes  les 
Srimeurs  dont  certains  centres  des  environs 
'Alger  (GuyotviUe-Maison-Carrée)  ontla  spédft- 

Les  paquebots  subventionnés  à  qui  incom- 
bent le  soin  d'apporter  à  Marseille  ces  produits 
de  la  colonie,  oiTrent-ils  les  mêmes  garanties? 
Non.  Les  colis  renfermant  les  primeurs  et  fruits 
du  pays  sont  placés  en  compagnie  des  mar- 
ebandises  de  foute  nature  dans  les  cales  des 
'  navires,  accumulés  péle-méle,  sans  aucun  son(d 
des  détériorations  qui  peuvent  résulter  d'un 
entassement  précipité  ef  mal  ordonné  et  dans 
as  local  totalement  dépourvu  d'aération. 

A  l'arrivée  à  Marseille,  souvent  bon  nombre 
d'entre  eux  et  surtout  les  colis  renfermant  les 
fruits  sont  entièrement  avariés  ou  dans  l'im- 
possibilité  de  fournir  une  plus  longue  étape  ; 
d'où  perte  absolue  pour  l'expéditeur  ou  vente  a 
Til  prix  d'un  produit  qui  a  perdu  la  plus  grande 
partie  de  sa  valeur  marchande. 

Ces  mécomptes  qui  représentent,  dans  cer- 
tains cas,  des  chiffres  assez  considérables  pour- 
raient facilement  disparidtre.   * 

Des  chambres  ou  des  cadres  frigorifiques,  snf- 
fleamment  vastes  pour  renfermer  la  totalité 
des  produits  périssables,  devraient  être  instal- 
16s  à  bord  des  paquebots.  Ce  système  est  utilisé 
par  les  compagnies  anglaises  de  navigation  qui 
.  ont  pu  ainsi  importer  d'Australie  en  Angleterre 
.  des  fruits  et  primeurs  de  cette  colonie  dans  les 
meilleures  conditions  de  conservation. 

De  nombreux  cargos  allemands  des  compa- 
gnies hambourgeoises  sont  également  dotés  de 
.  ces  appareils.  Les  résultats  obtenus  ont  été  des 
plus  satisfaisants. 

,  U  est  profondément  regrettable  qu'aucun 
essai  de  ce  genre  n'ait  encore  été  tenté  par  les 
eompagnies  françaises  subventionnées  sur  des 
Unes  algériennes.  Le  prix  de  ces  Installations 
eût  été  largement  et  rapidement  compensé  par 

■  les  résultats.  Nous  croyons  savoir,  d'ailleurs, 
^e  la  compagnie  générale  transatlantique  se 

■  préoccupe .  d'introduire  dans  ses  navires  cet 
•ntUlage  absolument  indispensable. 

«)  Insuffisance  des  voyages  effectués  sur  les 
Kgnes  en  service. — n  y  a  ueu  de  retenir  égale- 
ment les  plaintes  nombreuses  qui  nous  ont  été 
.adressées  au  sujet  de  la  rareté  des  départs 
(■aiBU  AMKUU. -•  a  E.  1904. — M  mars  190S. 
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dans  les  deux  sens.  U.est  en  effet  de  potoriété 

ÊubUque  que  le  nombre  des  voyages  d'Alger  à 
[arseiUe,  prévu  à  quatre  au  cahier  des  charges, 
dont  trois  rapides,  ne  répond  plus,' à  l'heure 
actuelle,  aux  besoins  écono'miauès  de  plus  en 
plus  considérables  de  la  ville  d'Alger  et  de  la 
région  avoisinante. 

On  s'explique  que  les  compagnies  n'aient  pas 
montré,  A  cet  émrd,  plus  d  mitiative  :  elles  ne 
redoutent,  en  eTTet,  aucune  concurrence  de  la 
part  des  compagnies  libres  contre  lesquelles  la 
subvention  leur  permettrait  de  lutter  victorieu- 
sement, et  un  intérêt  qui  nous  semble,  d'ail- 
leurs, mal  compris,  les  a  déterminées  à  ne  pas 
accroître  davantage  leurs  frais  d'exploitation 
par  des  installations  nouvelles  et  coûteuses. 

Cependant  la  situation  pariiculiérement  fio- 
rissante  dans  laquelle  se  trouve  l'agglomération 
d'Alger,  dont  la  population  forte  d'environ 
144,000  habitants,  crée  des  besoins  incessants  et 
multipliés,  suffit  à  elle  seule  pour  juistifler 
l'établissement  de  relations  quotidiennes  avec 
la  France. 

Alger  est,  en  effet,  le  premier  port  de  com- 
merce de  l'Afrique  septentrionale  et,  par  son 
mouvement,  il  se  place  au  troisième  rang  des 
ports  françab,  après  Marseille  et  le  Havre  ;  les 
chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranëe  et  de 
l'Est-Algérien  et  de  nombreuses  voies  de  com- 
munication en  rayonnent  pour  se  diriger  vers 
l'intérieur  et  y  orainer  foute  la  production 
locale  ou  y  apporter  les  produits  manufac- 
turés. 

Les  différentes  administrations  publiques  de 
la  colonie  y  sont  centralisées  et  contribuent 
dans  une  lai^e  mesure  à  y  développer  de  nom- 
breuses transactions  commerciales,  industriel- 
les et  agricoles. 

Une  telle  activité  demande  à  être  soutenue 
d'une  façon  effective. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'expansion  d'un  pays  vers  l'extérieur  est  le  ré- 
sultat de  toutes  les  forces  vives  qui  constituent 
son  organisme  économique.  Bien  que  multi- 
pliant ses  ressources,  ses  richesses  sur  son 
marché  intérieur,  il  ne  saurait  atteindre  la 
prospérité  s'il  n'a,  a  sa  disposition,  des  moyens 
susceptibles  de  provoquer  la  dispersion  de  ses 
produits  naturels.  L'industrie  des  transports 
est  seule  qualifiée  pour  remplir  ce  réle  :  c'est 
donc  un  devoir  Impérieux  pour  les  compagnies 
d'armement  de  rechercher  le  développement 
des  moyens  de  communication,  c'est-a-dire  les 
transports  rapides  et  à  bon  marché. 

Une  des  mesures  qui  paraissent  s'imposer  à 
cet  effet,  est  l'obligation  d'accroître  le  nombre 
et  la  rapidité  des  relations  avec  la  métropole. 

Il  ne  s  agit  pas,  dans  l'espèce,  de  multiplier 
les  communications  entre  Alger  et  Marselile  au 
détriment  de  celles  qui  fonctionnent  des  autres 
points  de  la  colonie  avec  la  France  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  ports  d'Oran  et  de  Béne,  no- 
tamment, figurent  pour  une  part  importante 
dans  le  mouvement  maritime  de  la  colonie  ;  de 
telles  mesures  seraient  de  nature  à  apporter 
des  perturlwtions  très  graves  et  même  désas- 
treuses dans  la  vie  économique  de  ces  perts  et 
des  régions  qu'ils  desservent. 

Il  s'agit  au  contraire  de  combiner  avec  les 
compares  de  chemins  de  fer  du  Paris-Lyon- 
Médfterranée  et  de  l'Est-Algérien  des  services 
tels  que  les  relations  quotidiennes  fonctionnant 
entre  Alger  et  Marseille  puissent  être  utilisées 
de  tous  les  points  de  la  colonie. 

Ces  réformes,  que  les  compagnies  subven- 
tionnées n'ont  pas  cru  devoir  aborder  Jusqu'à 
ce  tour,  pourront  d'ailleurs  être  examinées  avec 
fruit  des  qu'une  organisation  nouvelle  régle- 
mentant le  régime  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  algériens  sera  intervenue. 

n  était  néanmoins  intéressant  de  signaler, 
dés  à  présent,  l'éventualité  d'une  amélioration 
de  cette  importance  dans  les  relations  commer- 
ciales de  la  métropole  avec  sa  colonie. 

f)  Prix  des  transports.  —  Tarifs.  —  Les  criti- 
ques cl-dessns  exposées  à  propos  de  la  rapidité, 
de  la  fréquence  des  voyages  et  des  défectuo- 
sités des  installations  aliectées  sur  les  paque- 
bots aux  voyageurs,  quoique  très  importantes, 
n'ont  Jamais  cependant  revêtu  le  caractère 
d'acuité  qu'ont  présenté  les  protestations  qui 
se  sont  élevées  au  sein  de  tous  les  groupe- 
ments commerciaux  de  la  colonie,  en  matière 
de  tarifs  pour  les  transports  de  marefaandises. 

Ce  mécontentement  général  est  la' consé- 
quence inévitable  de  la  diversité  des  tarifs,  qui 
diffèrent  suivant  les  armateurs,  et  dest  l'appli- 
cation, non  assujettis  à  des  règles  parfaitement 
définies,  donne  ueu  bien  souvent  a  des  inter- 
prétations tout  à  fait  arbitraires. 
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Cet  état  de  choses,  reecettable  à  tous  égards, 
provient  de  ce  que  le  cahier  des  charges  s'dst 
simplement' l>omé  à  régletnenter  la  question 
des  transports  effectués  pour  le  compte  de  l'Etat 
k  l'exclusion  de  tons. autres,' eh  laissant  toute- 
fois aux  concessionnaires  la  faculté  d'exercer 
pour  leur  compte,  l'industrie  du  transport  des 
passagers  et  des  matchBidises,  dans  la  limite 
des  emplaceraents-  ^oBt'  elles  peuvent  disposer 
sur  les  paquebots  postaux. 

Dans  ce  cas  particulier,  le  Gouvernement 
n'intervient  en  aucune  façon  pour  homologuer 
les  tarifs  de  cette  éatégone  de  transports  :  ce 
sont  les  compagnies  elles-mêmes  qui  fixent  à 
leur  gré  les  tarifs. 

On  a  vu  précédemment  l'engagement  pris  par 
elles  le  16  décembre  1896,  de  réduire  de  d  p.  100 
le  maximum  des  prix  de  fret  en  marchandises 
pratiqués  de  1885  A  1892. 

Jusqu'en  1899  ces  engagements  furent  rigou- 
reusement observés,  mais,  dès  cette  époque, 
les  compagnies  concessionnaires,  en  présence 
de  la  hausse  assez  considérable  survenue 
alors  sur  les  prix  des  charbons,  se  concer- 
tèrent pour  examiner  l'éventualité  d'élever  leurs 
tarifs. 

Après  entente  entre  elles,  le  27  mars  1899, 
elles  sollicitèrent,  dans  ce  but,  auprès  du  mi- 
nistre du  commerce,  l'autorisation  d'établir  un 
primage  de  10  p.  100  sur  les  prix  de  frets. 

Cette  demande  fut  rejetée  le  8  septembre 
1899. 

Les  companiies,  dans  le  courant  de  l'année, 
avalent  toutefois  procédé  à  deux  réformes  dont 
la  répercussion  sur  les  transactions  commer- 
ciales était  des  plus  sensibles  :  l'une,  à  partir  du 
l"  février,  qui  consistait  en  un  remaniement 
général  de  leurs  tarifs  (augmentation  de  10, 15 
et  25  p.  100),  l'autre  en  septembre,  pour  se 
récupérer  de  l'accroissement  survenu  dans  les 
frais  d'embarquement  à  la  suite  des  grèves  de 
Marseille. 

Ces  deux  réformes  prises  par  les  compagnies, 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits  et  malgré  de 
nombreuses  réclamations,  augmentaient  con- 
sidérablement les  prix  de  transport  Elles  échap- 
paient du  reste  à  toute  intervention  gouverne- 
mentale, les  nouveaux  prix  de  frets  perçus 
n'excédant  pas  les  maxima  que  les  entreprises 
s'étaient  engagées  à  observer.  (Convention  du 
16  décembre  1896.) 

Il  convient  d'ajouter  que  ces  majorations  ne 
frappaient  que  les  lignes  subventionnées  et 
que,  sur  les  lignes  côtlères,  où  les  compagnies 
pouvaient  redouter  la  concurrence  libre,  au- 
cune modification  n'était  apportée. 

Le  20  août  1900,  les  concessionnaires  renou- 
velaient leurs  démarches  en  'vue  d'être  auto- 
risés à  majorer  leurs  frets,  non  plus  de  lOp.  100, 
mais  de  20  p.  100.  Us  invoquaient  &  l'appui  de 
cette  demande  ; 

1*  Les  charges  nouvelles  résultant  pour  eux 
de  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail;  .  .  , 

2<  Les  mécomptes  provenant  de  certaines* 
grèves  ; 

8*  Et  enfin  la  hausse  sur  les  prix  du  combus- 
tible minéral. 

Le  ministre  du  commerce,  M.  Millerand,  ne 
considéra  pas  que  les  deux  premiers  motifs  in- 
voqués par  les  pétitionnures  revêtissent  le 
caractère  de  «  cas  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances exceptionnelles  •  prévus  à  l'engage- 
ment du  16  décembre  1896. 

D'autre  part,  les  prix  moyens  des  charbons 

2ul,  de  21  à  22  fr.  la  tonne  qu'ils  étaient  de  1885 
lé92,  s'étaient  élevés  de  1896  à  1899  à  27  fr.,  ne 
lui  paraissaient  pas  davantage  de  nature  à  Jus- 
tifier la  majoration  sollicitée. 

Mais,  en  présence  des  relèvements  effectués 
par  les  autres  compagnies  libres  qui  avaient 
augmenté  leur  fret  de  20  à  25  p.  100,  il  consulta 
la  commission  des  services  postaux. 

Pendant  l'instruction  de  cette  demande  au 
ministère  du  commerce,  les  compagnies  sub- 
ventionnées, en  octobre  1900,  décidèrent  de 
majorer  de  20  à  30  p.  100  les  prix  de  trans- 
port de  voyageurs.  -C'est  ainsi  que  sur  la  com- 
pagnie générale  transatlantique,  les  prix  d  Al- 
ger à  Marseille  qui  étaient  fixés  depuis  1896  à  : 

1»  classe 105 

«•classe 70 

3«  classe 30 

4*  classe •     18 

furent  élevés  à  : 

1»  classe lîO  ■ 

2*  classe ^ 

3«  classe ...••     |» 

prix  actuellement  encore*  en  vigueur. 
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ft'vnanlaiM  ■  pastostaU»]»  «MaeSBiseat-^  ces 
■•diflcatteos.  '    ■■•■■;.•■•'■. ■■^  ,  .■•   ywh--    '■> 

Sw  ces  OBtMfattM^  i^Tl»  !ée  1&  aammitti 
tes  serrloes  Biarttti»M  jcûNctd: «yttatWl»^ 
nble  &  Ure«u«(é  despâtOMUMfres.'le'âàttlsâ^é 
fu  décistoa  <ki  %  BOTsmbN  1900,  sutarisaltla 
aereeptioo  d'wn  ptmmfB  de  M)  p.  100  sur  tes 
nets  alors  ptaHiftikt.  ObM»  9H>captiM  'ilewit 
Mie  réduite  A  5  p.  UO«t  suKprteAe  Btfi^nnt  les 
Taiiatlons  do  prix  de  la  toiuie  de  «andlfrftiidBd 
m  «OBte  à  MasuiHe  {B3  et  27  (c.  la  teoae).  Il 
Italt  stipulé,  «n  «atm,  qœ  les  vno^agnies 
«Inttf^seieat  taule  aagntonMfen  nemelie  du 
orix  (tes  passa^BS  s°  "o*  ^  «tiBes  dèeidàcs  en 
octobre  1900  pendant  la  durée  de  l'antcnlsalian 
3i-dassia. 

Cette  awBon  ptOTMfia  un  vif  mâconteute- 
nentdatw  le  caBHOoece  algèelea.  M.  Fmsûn 
?aure,  député  d'Oran,  la  diseaSa  41  critiqua,  à 
la  CBuîmbie  d«e  4éfTWa,  mhis  feme  4e  «nes- 
Uoa  au  aainistn  da  wsaaBefoe,  au  «aars  Aela 
jéamoe  du  i8  jaaiAar  i9M. 

Le  neinistre  ftt  irïBtpleoteBt  reasarner  «ue  ta 
Xtnvantion  ila  1£  4éceial)i«  ItsSt,  anaquie  par 
If.  Faare,  était  «  la  Ml  >  et 'fit!  aa  Isii  appar- 
tenait pas  de  la  discuter.  Il  exposa,  en  «atre, 
les  eooditians  Aam  leaqocHea  uHtte  demande 
ie  uinMige  «ratt  été  pcèaeotto,  et  aommaat  il 
■rut  été  aawaé  k  uascxbe  It  la  requête  des 
compagolea,  à  la  sidlB  de  nastruciiBa  C  laquelle 
Boa  a<minlsti«tioB  «'étatt  liTréa,  ea  s'enteatant 
de  toutes  les  indications  utiles  et  nécessatres, 
BOtanu&ent  asiirAB  des  ckaaiaiai  M  natnmgrce. 

Bntn.  fi  Bja«ta«  qae  l'ainiaisiiathm  des 
postes  était  ooeapée  &  dresser  «n  tableau  c<Hn- 
portant  tons  les  rais  de  ffcêt  martoas  les  aiti- 
âes,  de  lee  41^  et  aaaMR  l'acsansoe  à  la 
Chambre  ^'U  velUaralt  A  l'eiécattaa  Isyale 
par  lea  eanteaiftattts  <dflB  gwgagemairls  qu'Us 
argent  BoascitU. 

On  liit  de  cette  BotneHe  majoiadea  de 
K)  p.  100  effectuée  aan  plus  eur  les  prix  moyens 
des  Irete  tisée  4aas  la  camaattea,  aMis  aaf  les 
$rlx  «xneaax  aMtliatfB  aar  IM  «aaavagBiBS  BU 
cours  de  raaBM  1899,  ms  prix  des  tmaMoits, 
entre  te  MlOBia  at  la  métropole,  4ec  principales 
marctiaadiwc  étalent  &gtét  4am  ées  prêinr- 
tions  ixilant  de  S  i  M  p.  IBOt  Itepartalian  et 
«e  »  &  US  p.  «e  à  Itagportatlaa. 

Les  délibérations  des  asBe&afeUet  «mnmer- 
alalas  algériennes  proteetaat  cootie  tette  sttna- 
tioo  désastreaae  poar  la  eaioDia,  tmant  «entra- 
listes  an  fsnTHBeBeBt  sènévu  et  tnaso^ses 
■a  ministre  le  10  Jaaiier  ISGL 

Le  gouvememeat  géoénl  riffoaWl  aatam- 
tBsat  aa  aiisistre: 

«  !•  U  néoeasité  r»aklfr  «m  taiM  naxi»an 
de  iMt  Booitonae  à  IteBaganeat  Mnseiit  par 
les  ooKipi^oias  le  Ifi  déoembre  U9(  et  d'atflcner 
dans  les  agences  des  entreprises  «t  à  kord  des 
Baonebots  lea  tarits  wpuquéa,  y  ooznjiriB  les 
irais  d'embarquement  «  de  déterfuement  ; 

«  2»  L'opportunité   de  réduire   kb  p.  MO  le 

Erimam  perçu  aar  ta  frets,  le  peix  da  eom- 
ustible  ayant  diminué,  et  d'abaisser  lejpias 
fossibte  le  prix  de  ttaBspert  aonr  les  pnMntits 
les  plus  importants  de  l'exporlatiaa  aleérieaae, 
notaBaaem  poor  les  ^rins.  • 

Le  ministre  da  ooauDaiee  i^oodaft,  le4fé- 
-vifer  ctfrent,  ranpelaat  ta  âpUBaaoaB  don- 
nées par  M  i  la  Cnambm  des  dépatés,  fit  pour 
iartiSer  l'aeeued  favuaâale  (ait  a  la  deasande 
des  compagnies,  il  exposait  é^aleaKat  qn^aax 
termes  le  cahier  des  eterges,  les  entreare- 
aeurs  étaient  tenot  d^Uftober  et  de  t^Ur  1  la 
dispostUen  des  Intéressés,  taat  dans  leurs 
agonees  qu'à  bord  des  paonebola,  les  tattts 
réellement  appliqués;  ombs  il  ae  ciôyilt  pas  le 
moment  opportun  ponr  nBaeaer  t  S  p.  100  le 
pttaiage  autorisé. 

Enfin,  le  14  du  m&me  mois,  il  a^assafl,  poar 
être  remis  aux  diambras  de  oomamoe  locales, 
«n  certain  noaibre  (Texauplaine  da  «  tarif 
maximum  des  prix  de  fret  en  marekaadises  pra- 
Ugués  par  les  caniMgoies  de  MK  k  18%  •,  dé- 
Valcatkxi  TKtte  des  S  p.  K»  spéciales  k  l'eagage- 
ment  du  16  décembre  1896.  Ces  prix  ne  txnn- 
orenaient,  d'aUIeara,  pas  l'augmentatios  de 
10  p.  100  acoordée  sur  les  tmtB  appIiqQés  à  la 
date  du  29  novembre  préeédeat  4  la  suite 
le  l'autorisatiaa  miaistme]l&,  iprds  la  sup- 
pression de  toBt  primate,  les  onayacata  de- 
raient  rentrer  -dans  ies-  Brahes  yeéraes  pour 
toutes  les  catégories  de  maMbMiaes  audit 
tarif. 

Pendant  le  «eareat  4a  aïois  da  ttnier,  la 
ebambre  de  eomroeroe  de  Marseiae  «jnaat  avisé 
le  ministre  que  li  «oars  da  «ardM  nadu  en 
■oute  dans  cette  lilii  était  de  »  k.  la  tanae, 


aaioi^  invitait  la  cerapagide^  réteire'le  ftti* 

Bt^eK&fk-M^' <•■  >■-■■!   • 

:  Gette  lédMOea  «Bt'ep«iée  k  pdHir  du' 
i"  mar».  • 

:  La!  ^ttamËre  de  'MmmeMe  d'^ao;  tarés 
s'être  liwée  4  an  examea  attentif  des  «Mnes 
portés  au  tarif  maximum  détâarait.que  le  doou* 
ment  ae  pidaeatoit'aijnaae  einoéntt  et  avait 
été  établi  par  ta  IntàreseâB  pear  les  besoins  de 
leur  oe^rw 

U  semblait  résulter,  en  «Set,  da  aen  enquMe 
qaeta  prix  pertes  4  œ  tacil  a'niestt  été  eoos- 
tamment  dépassés  dapais  le  1*'  saplemtire  1900, 
et  elle  j(^piatt  4  sa  protestation  une  série  de 
COMiwiBnnoifnte  portaot  des  perceptions  aim* 
sives.  Les  prix  portés  dans  la  «olonne  des  oon- 
naisBcmems  destinés  au  IMt  étaient  d'uu  taux 
égal  an  ialérieBr  à  aahxi  du  tailt,  mais  ceux  de-la 
colonne  taxa  «orEmertaiBnt  toute  une  série  de 
droits  KBlevant  oui»  Ia:ç0O  notable  le  prix  de 
Iret  :  droits  d'embarquement,  de  débarquemeat, 
de  c(»nmiseiDn  et  de  loanage. 

D'autre  part,  les  prix  sur  lesquels  il  étaiit  taUé 
dans  la  colonoo  tret  ne  rdtréaentaieHt  pas  lo 
tauxda  fret  v^ritabtemsnt  pratiqué,  oar,  eur  oes 
prix,  des  détaxes  on  nstournes  étusnt  «oasen- 
ties  par  tes  compaK&ies  aux  gros  ctiargears,  leur 
fournissant  ua  oeitaia  tannage  pendant  une 
période  déterminée. 

Cette  ristourne  variait  évidamnifeat  avec  le 
commerçant  et  rimportwce  de  son  cbarge- 
ment,  le  pleia  tain  était  inscrit  au  oonnaisie- 
ment,  et,  le  tonnage  fixé  étant  atteint,  le  char- 
geur i«  présentait  aux  bureaux  de  la  eompagnie 
qui  lui  rsmlwutsBit  la  ristourne  ooavanae. 

Cette  taoon  de  procéder  est  d'aUeats  encore 
en  Bsage  a  llieare  actuotle,  mois  il  n'est  pas 
possible  de  faire  connaître  dans  quelles  pre- 
portieos  eUe  s'efactae-.  Ut  ristourne  vanant 
avec  les  négociants,  rimp&iUmca  de  leurs  ex- 
^itetloi»,«t  cea>ci  ayaal  tout  liMiM  4  dlssi- 
aulersoz  yaax  de  kôrs  nonimnreats  le  taux 
des  eerames  1^  leur  sont  aSasi  rsemises. 

£afiB,  le  «yndicat  des  crains  «t  (Bctaes  du 
départeiBua  fOtan  étabUssail  daas  aa  leuport 
Ku  une  entente  eilrt^  entre  les  'oomaa^ales 
eeaeeasioaDsirei  et  la  eqmpBgnia  Caulel  «t 
£aint-K«rs,  «a  v«e  de  zaaiateBir  les  ftix  de 
ir«t.  U  rappelait  que  l'amement  bandais,  s'é- 
tant  apeKu  q«e  le  treft  Algteie-BraBce.w  pagiait 
da  tt fr.  aDà  13  fE.40  U  tûaae,  voit  offert  «es 
aervioas  4  S  et  9  fr^  toas  trais  eompcls;  mais 
que  la  ooamagnie  Cilllid  atadssa  ses  pox  Jns- 
qu'&  6  fr.  et,  aae  fois  U  aoBcaraeDBe  éaanéB, 
reprit  son  cous  da  IS  to. 

Oas  différeates  mdiOBâoas  étaient  portén  4 
la  eoenaissanM  du  miuirtre  da  oomraerce  aar 
ta  soins  du  goawnwiiraant  géaér^  le  12  juillet 
190L 

Haas  le  raAme  tempe,  an  vtra  de  la  déléga- 
tion flaaneiéce  des  colons,  émis  aa  cours  da  te 
«essieu  de  ]nin  1901,  an  vue  iTalitenlr  des  «aa- 
pignies  coDoessiaaaairBB  l'aniacation  de  leurs 
tarka  avec  ceux  pratiqués  par  ta  oerapagmes 
Ubres,  était  également  sesmis  4  te  Meni«tl- 
laute  sttaation  da  niaistre.  Les  cempa^^ues 
eoncessiMinaireB  4  qui  ce  rnea  fat  oonunnnf- 
qué,  répondirent  ■  qa'«Ita  regrettaient  de  ne 
Ravoir  y  donner  uae  suite  CavoraUe  >. 

Le  Z>  aovembte  ISOa,  le  mlnistee  déoidtùt  que 
U  cbamlMe  da  oeoimence  d'Oran  noyant  pas 
produit  •  d'aifuraait  probant  4  l'appui  de  ses 
eittiqaeB  •,  le  tara  maBtw»am  dsvaU  aervir  de 
régie  ]u8qn'4  preuve  «oatnira.  H  établissait,  «n 
autre,  par  oeaifaiaison  ams  las  prix  appliqués 
par  l«s  oompagoias  fibres,  qae  les  coanalase- 
raents  incruoinds  par  rasseaabléa  eoasalaiie 
d'Oian  étaient  dressés  d'âne  (afon  régulîène, 
Bosiionne  au  tarif  naaxbmia,  et  meUait  aorsde 
cause  la  bonne  foi  des  oamaagoiee  aabveatioa- 
Bées  qui,  daax  l'efipèoe,  niaient  rentermées 
«tziotemaiit  dans  l'^gdicdtioB  des  prix  prévus. 

Le  B  macs  1402, 4te aatta  dliBeanqaAtefaRe 
par  la  cbaasbre  de  «maaMn»  d'Alger,  tant  aa- 
prée  de  celle  de  Harmaie  que  du  cenunerce 
feoal  algérien,  et  de  tefuetla  A  résaltait  que  le 
prix  du  cardiff  aseaiaa  van  27  fr.  te  tonne,  le 
gauverBcnr  général,  a&sl  de  te  question,  da- 
aundatt  aax  iiairqagnins.  en  «onsidéntiea  de 
te  dtaDBUtion  aarwnae  dans  les  peix  du  com- 
bastible  imaéi^  te  siwraaslDn  du  priaaage  de 
5  a.  103. 

taa  eompagata  déféraot  d  caHe  invitaéiaaa, 
sapBqaéiaat.  àpartirdg  tomate  aBfana«»taaia- 
<BMS  prix  da  twL 

J>«pais  cette  dpeqne,  ta  daxils  variant  «aimnt 
la  satina  dete  '" 

Les 
Béries 
bière, 


I  predaite  atait  aépaiai  aa  -vlaet  «t  «ne 
;  (articta  de  Pam,  lMainB«kffoma«B, 
,  bonneteria,  «la.)  dont  ta  pria  denat 


souvent  de  7  i  92  Dr.  te  tonne;  mais  oetla 
etéstiAisattoa  n'est  pas  adeptde  peur  l^aperii^ 
tioÉ  d'AteMe  «1  Fraœe  ;  dans  ce  tas,  raBgaa 
xodrcttaxâim -a  son  prix,  qui  varie  de  6' 4 
57  tr.  te  taane  («  ir.  eéviales,  nfr.meMÛërs). 

Se  plus,  ta  irais  d'eaataïqBeanat  et  de  dé* 
batquemant  eoot  taxés  4â Ir.  te  tenae,  eaem. 
lion  -faite  pour  tes  primeurs,  qaipafent  S  n. 
pour  débarqaBraent  4  Marseille.  i 

Pour  terminsr  lotttte  qaestion  *es  tarifs,  Q 
convient  d'ajouter  que  si  des  mo<Iiâcations  ont 
pu  fetre  aifttrttas  dans  l^psUcatiaa  des  prix 
par  ta  oompagaiaE,  Il  ait  éittcile  d'en  talie 
«lat,  oelta^ci  nelespuIffiantpasiiMlgré  llnjooe- 
tion  qui  leur  en  a  été  faite  par  le  ministre  du 
aommeroe  4  âUTôrentes  xapiues  et  las  réclama. 
•HeascombrauBeB  des  grasses  «aounereteux  la- 
«aux.  .         .  H         , 

BaAa  11  n'eai  pat  sans  latdrèt  de  n^peler 
qnVu  MUK  de  te  sessian  de  ttiai  190S  la  délé< 
estion  doancUre  dos  aolnns  a  edei>te  un  v«a 
formulé  par  Taa  de  «es  aiembrés,  X.  Jacqutet, 
iavjtant  te  gonveroament  çénéovi  4  étudier  ta 
*  moyens  d'aelieter  ou  de  laiM  oonstruira,  sait 
peur  leeooipta  du  itadget  algérian,'  soit  pou 
le  oampte  dee  oeamaciita  ei|MUant  les  <*f^ 
mins  de  fer,aii  ceiiam  nombre  destaamers  qat 
relieront  ta  railways  de  l'Algérie  4  ceux  de  la 
FtKUbe  •. 

Dans  raaprit  da  «on  antear,  ce  vaea  tai^pM 
de  sitoatùn  de  eette  nature  existi&t  en  Anm». 
terre  et  ea  Amérique,  ab  eertaines  oompagmas 
de  railways  aat  arganisé,  4  l'aide  de  steamars 
rapides,  des  sarvioes  de  navigatton  faisant  latA- 
tfatement  suite  1  leurs  résaaax  terrés,  serait  le 
mojaa  le  plos  pnMqae  de  reliar  l'Algérie  4  te 
France  par  des  navires  faisant  partie  intégrante 
da  l%iploitatinn  des  nban>iB<  de  fer  algériens  e( 
odfB^  de  aoaveaaz  oameaCs  dlmpartatka, 
l^qpédiéaur  paovaift  Btre  iAub  fseflameat  dooa- 
mente  aar  les  charges  Hatfteat  «oar  lot  tnm- 
yédMoesifadtBBdaBMAssaajsMaMas.  Os  qae 
-vlmat  païUnutlëre&mit  les  predaelautB  «t  lés 
MgaclaaiU  da  te  ootada  miait  )>MaMss«meali 
«BiSre  les  eomaagnta  de  «dtemlas  de  le»  «t  ta 
eoa^agniu  da  naolgaUaa,  dline  eateate  qui 
aenâétta  aax  «élans  et  aax  MWMweryaats  de 
uaaapartar  leins  proMtts  da  Usa  de  predab- 
tian  a«  Osa  de  oaaMmmaUnn  «tae  te  aoBoooM 
d'as  aeial  litteraiéfiiÉn,  d'otl  sunnesslon  dis 
mnnalitis  efttamiBtridlwm  anaquînta  l'expéd^ 
teur  sa  eoumet  généadement  avec  dStoulté. 

Le  rtSgiaae  des  ebemAw  de  fer  ateéiiens  étaat 
délHilttvement  réglé,  ta  tailts  des  dlfTéreats 
réseaux  étant  unidés,  il  serait  alors  fa^a 
d'étadier  dans  quelle  mesore  poatraleQt  être 
oembiaée  ta  prte  de  transport  dévoies  far- 
rées  algérienass  et  métrapeiuaineB  et  celui  des 
voies  maritimes  pour  anivw  4  donner  dis 
tarifs  k  prix  rénWts  facilitant  l'expnt&tion  des 
nroduite  de  te  ooloato  vers  le  nord  de  te 
Franoa  «t  ta  a««a»6s  de  rcnrope  centrale. 

La  compagnie  métropolitaine  des  cbemins  de 
fer  de  Paris  4  Lyon  «  4  te  Méditerranée  est 
d'ailleurs  dé]4  entrée  dans  cette  voie  de  progrés 
par  l'étaldissemant  da  tarif  P.  V.  n«  206  qui  a 
donné  aax  vUiouItsuis  aaaériens  te  Possibilité 
d'exporter  par  la  voie  de  UarseiOe,  A  rexclusion 
de  celle  de  Hambourg  et  de  celle  de  Rouen,  de 
nombreux  vtos  dont  l'expédition  êlaR  retardée 
par  Balte  de  Insuffisance  des  moyens  de 
transport  et  a  léaUsé  de  ee  abaf  une  économto 
de  1  mfllian  snr  ta  S  mffllaas  produite  par  te 
iMHKse  des  frets. 

Cette  situation  a'ï  d'afflaurs  pas  éebappé  -du 
aMnletn  des  travaas  pabMcs  qm,  par  vue  dreo- 
laAre  en  date  da  ta  |Bln  fwt,  admssée  aax 
administrateurs  deseompagaies  da  tbeaila«  de 
fer  métropatltaittB,  ta  a  mvités  4  sa  oeneeitar 
avec  lea  oompagnta  de  navigation  en  v«a  de 
erter  des  tarifs  cnnunans  4  wlx  iddolts  OHM 
te  boit  de  déveloiqier  te  traastt  des  maPcbHB- 
dises  en  provenanos  ea  t  desUDation  de  FBa- 
tope  ceavste  et  dUder  atnai  notre  marine 
marehande  k  lattar  caotre  te  oeaeumaaa 
qa'elto  a  4  aoatenbr  de  te  part  deamartaes 

(^Mqofil  en  soft,  am  «tode  «pprefoadte 
Cnae  eeaAiaatsaa  de  «eHe  jusma  simpeeMta 
raiMB  des  «arvises  isomemas  qa^cfUe  poanalt 
étM  appelée  4  rendre  k  l'AlgÛe  et  par  exten- 
sion au  commesM  de  te  mémpele. 

Telta  sont  les  orittana  et  tes  prtoeiD^ 
f(tm  dont  B  noas  a  «té  deané  d'entendre  l'ea- 
presSkMi,  ea  oeqaiso&esme  te  toocfioaneaneat 
des  services  aiaritlmes  poataax  qui  mlienlt  te 
métrêpete  Ate  ootaateL  Saas  avoir  pa  -véifBar 
miaa&sBBeaoeat  ri  kns  ttitoat  tsadto  naars 
avoas  taaa  4  «n  IMra  Taapeai  Méte  parca  vp 
te  qaesttoa  va  laoeamameat  BoUiciter  les  i««- 
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occupations  da  Gouyeraemeat  et  des  Cbam- 
bres. 

Pour  l'insUnt,  l'exameD  desamUioratlons  que 
comportent  les  services  maritimes  de  la  Médi- 
terranée se  poursuit  en  Algérie.  M.  le  gouver- 
neur général  a  invité  les  assemblées  commer- 
ciales à  lui  exposer  leurs  vues  à  ce  sujet,  et  il 
a  constitué,  sous  sa  présidence,  une  commis- 
sion composée  do  fonctionnaires,  de  délégués 
•    flbanciers,  de'coriselUers  gétiéfSHi  *tTft  mêm-' 
'    bres  de  chambres  d'agriculture,  pour  étudier 
'   les  vœux  qui  seront  émis  et  rechercher  les  mo- 
'-  diflcàlions  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux' 
'  -  cidriers-dos  «bartes.- 

Cette  commission  s'est*  déJA  réunie  les  15  et 
16  novembre  190i.  NouS'Croyons  intéiessant<de 
donner,  aux  .annexes  le  discours  par   lequel  le 
gouverneur  général  a  ouvert  ses  travaux  et  le 
compte  rendu  ofnciel  de  ses  délibérations.  La 
commission  ne  s'ost  occupée  Jusqu'à  présent 
que   des  améliorations  que  semblent   exiger 
1  état  actuel  -du  tiéveloppement- économique  de. 
l'Algérie,  l'extension  des  relations  maritimes 
"^  entre  la  métropole  et  la  colonie  et  les  progrés 
-aceompUs  depuis  vingt  ans  dans -les  industries 
■  navales.  Elle  aura  à  recltercheir  plus  tard   les 
moyens  de  (aire  (ace  à  l'àugmeptation  des  sub- 
ventions que  néces^terait  l'adoption  .  de  tous 
...les  voeux  qu'elle  a  émistot  doni  l'Algérie  devra 
"  a&siimer  smon  la  totalité,  du  moins  la  plus 
large  part. 

CHAPITRE  n 

Les  grèves  de  SlaneiUe.  —  Leur  répercussion 
I  en  Algérie. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  les 
échanges  entre  la  colonie  et  la  métropole  se 
.  font  exclusivement  par  le  pavillon  national  Le 
mouvement  de  ces  échanges  est  des  plus  im- 
portants: il  s'est  élevé,  pour  l'année  1903,  à 
5Û,959,000  fr.,  dont  305,399,000  (r.  à  l'importation 
et  237,570,000  (r.  à.  l'exportation.  Il  a  nécessité 
l'emploi  de  3,792  navires  chargés  Jaugeant 
3,110,795  tonneaux;  sur  ce  chifTe,  2,'730  navires 
Jaugeant  2,193,102  tonneaux  ont  efTectué  les 
transits  entre  les  différents  ports  de  la  colonie 
et  le  seul  port  de  Marseille  (1). 

On  comprend,  à.  l'examen  de  ces  chilTres,  que 

les  grevés  qui,  depuis  1899,  se  succèdent  avec 

une  rapidité  Inquiétante  parmi  les  ouvriers  du 

.    port  de  Marseille,  aient  une  répercussion  pro- 

.    londe  dans  la  situation  économique  de  l'Algérie 

,    etsuscitent  une  érnotlon  considérable  chez  tous 

.    les  producteurs  et  négociants  de  notre  colonie. 

Viitre  ■  rapporteur  a  personnellement  recueilli 

l'expression  des  doléances  de  nos  compatriotes 

d'outre-mer  sur  les  deux  grèves  qui  ont  sévi 

au   cours  de    l'année   1904,   la  première   du 

22  avril  au  20  mai,  la  seconde  du  23  août  an 

8  octobre. 

Il  est  assez  difficile  de  définir  d'une  façon  ri- 
goureusement mathématique  les  conséquences 
qu'ont  entraînées  pour  l'agriculture  et  le  com- 
merce algérien  ces  interruptions  réitérées 
des  relations  de  la  colonie  avec  la  métropole  : 
l'arrêt  des  transactions,  la  mévente,  le  malaise 
général  occasionnés  étant  des  facteurs  qu'il 
n'est  pas  possible  d'exprimer  en  chiffres.  Mais 
on  peut  cependant  se  faire  une  Idéeapproximar 
tive  de  l'importance  des  pertes  qu'elles  ont  pro- 
voquées lorsqu'on  série  les  questions  et  qu'on 
étudie  séparément  les  produits  dont  le  trafic  a 
•  été  suspendu. 

Au  moment  où  la  première  grève  éclatait,  la 
'  campagne  des  primeurs  battait  son  plein  et 
.    promettait  d'être  des  plus  fructueuses. 

Aussitôt  la  cessation  des  services  réguliers,  la 
cueillette  des  légumes  (ut  limitée  aux  besoins 
de  la  consommation  locale.  Puis,  on  chercha 
d'autres  moyens  d'écoulement.  On  songea  k 
faire  passer  les  primeurs  par  l'Espagne  ou  des 
navires  battant  pavillon  étranger  les  transpor- 
teraient. Une  expérience  (ut  (alte  :  Un  courtier 
d'Alger  embarqua  85  tonnes  de  haricots  verts 
sur  le  navire  espagnol  Bellwer  qui  les  débar- 
qua, à  Barcelone.  La  douane  espagnole  ne  fit  au- 
cune dKflculté  pour  les  admettre  à  traverser  le 


lancé,'  exigea  .le  payement  de' deux. taxes,' l'une' 
'  de '6  fr.-par  100  kuogr.;  égale  à  celle  applicable 


(1)  1,369  navires  Jaugeant  1,111,392  tonneaux 
sont  partis  de  ports  algériens  et  1,901  navires 
Jsaceant  1,061,710  tonneaux  sont  sortis  des  ports 
•Icâriens  à  destination  de  Marseille. 


«iz  légumes  verts  qui  pénètrent  d'Espagne  en 
France  (tarif  minimum),  l'autre  de  5  fr.  60  par 
100  Ulogr.,  égale  à  celle  dont  sont  frappées  les 
marcbandises  d'origine  extraeuropéenne  impor- 
tées des  entrepôts  d'Europe.  Cette  expression 
de  la  bienveillance  dn  gouvernement  métropo- 
titain  ne  fut  pas  appréciée  par  le  commerce  al- 
gérien. Les  négociations  avec  l'administFation 
française  prirent  d'ailleurs  beaucoup  de  temps, 
les  'coMs-ï«8tèrBût-en  route  -blm  ■plûs-qu'oB 
n'avait  prévu,  ils  arrivèrent  en  mauvais  état 
&.  Paris  et  leur  contenu  ne  s'écovila  qu'avec 
"d'énolnes  rabais.  Le  prix  total' de  la  manthaii- 
diss,  'des'  frais  de  -transport  et  des-drolts  de 
-douane  atteignait  ■S6,910  fr.; -le-  prix-  de  vente 
fut  de  18,000  fr.  A  la  suite  de  pressantes.démar- 
ches  du  gouverneur  général,  le  ministre  des 
finances  consentit  au  remboursement  de  la 
taxe  de  5  fr.  60;  mais  malgré  cette  restitution, 
l'expéditeur  perdit  encore  32,360  fr.  On  conçoit 
qu'aucun  autre  essai  d'envol  par  l'étranger 
n'ait  été  tenté.  , 

Le  trafic  ainsi  suspendu,  les  primeurs  au- 
raient dû  se  présenter  en  abondance  sur  les 
marchés  locaux;  mais;  d'une  part,  la  consom- 
mation n'était  itas  suffisante  pour  assurer 
l'écoulement  de  toute  la  récolte  et,  d'autre 
part,  les  producteurs  et  les  expéditeurs  escomp- 
taient la  reprise  des  courriers  maritimes.  Aussi, 
les  apports  sur  les  marchés  furent  limités  aux 
besoins  de  la  consommation  courante,  ce  qui 
permit  de  maintenir  le  prix  de  vente  à  un 
cours  à  peu  près  normal.  Cependant  les  Jour- 
naux ayant  annoncés  la  reprise  probable  des 
relations  avec  la  France,  les  maraîchers  appor- 
tèrent èi  Alger  une  quantité  considérable  de 
légumes  :  haricots  verts  et  artichauts,  dans 
l'espoir  de  les  diriger  sur  Marseille  ;  mais  au- 
cune modification  ne  s'étant  produite,  ils 
durent  ventiler  leurs  produits  sur  les  différents 
marchés  de  la  cité.  Et  là,  malgré  des  offres  de 
vente  &  vil  prix,  5  centimes  le  kilogr.  pour  les 
haricots  verts,  ils  ne  purent  écouler  leurs  mar- 
cbandises dont  la  plupart  furent  Jetées  ou  don- 
nées en  pâture  aux  animaux. 

Le  préjudice  ainsi  causé  aux  Algériens  par 
cette  première  grève  de  1904  a  été  énorme  ;  Il  a 
été  couramment  évalué  pour  l'ensemble  des 
primeurs  de  la  colonie  à  plusieurs  millions  de 
francs.  Un  découragement  général,  s'est,  en 
outre,  manifesté  chez  de  nombreux  colons  : 
c'est  ainsi  qu'en  Oranie  les  cultures  maraî- 
chères ont  été  restreintes  dans  des  proportiens 
considérables  <30  à  50  p.  100)  et  il  est  a  crain- 
dre que  pareil  fait  ne  se  reproduise  dans  d'au- 
tres régions. 

Les  transactions  commerciales  avaient  repris 
leur  cour  normal  lorsque,  en  Juillet,  des  bruits 


dégrève  circulèrent  &  MarseUIe.  C'était l'épo 
que  de  la  récolte  des  raisins  primeurs.  Ceruû 
nés  régions,  notamment  celle  de  GuyotvUle 
prés  Alger,  se  sont  fait  une  spécialité  de  cette 
production  qui  constitue  la  majeure  partie  de 
leur  richesse.  On  comprend,  dès  lors,  le  ma 
laise  qu'occasionna  l'éventualité  d'une  grève 
prochaine.  L'acheteur  était  hésitant  et  parais- 
saint  peu  disposé  à  traiter  ;  11  fallait  donc  réa- 
liser, -sous  -petftB-de-éomprolnettfe-la-récrtte 
qui  .menaçait  de  se  g&ter.  On  subissait  ainsi 
desfours  léonlps.'  Le  raisin  .supérieur,  d'une 
vrieur-habituelle  dé'  45.fr,  le  quiplàl,  se  vendait 
é  85  fr.  ;  le  moyen,  ^lont  le  eours  avait  atteint 
en-1908,  -  39  fr,,  •  ne  -trouvait  -acquéreur  qu'4 
14  fr.  environ.  Ainsi,  de  simples  bruits  de  grov< 
avalent  une  répercussion  fâcheuse  sur  les  pri- 
meurs de  raisins,  occasionnant  aux  proonc- 
teurs  une  sérieuse  diminution  des  gains  qu'ils 
étaient  fondés  à  espérer. 

Enfin,  le  23  août,  éclatait  la  seconde  grève  d« 
l'année  1904,  qui  devait  -infliger  à  la  colonie 
tout  entière  des  pertes  d'une  importance  consi- 
dérable. 

Il  n'a  pas  encore  été  possible  Jusqu'à  ce  Jour, 
et  il  est  même  probable  qu'il  ne  sera  pas-  pos- 
sible d'évaluer,  même  approximativement,  1» 
totalité  des  préjudices  causés.  On  peut  cepen- 
dant se  faire  une  idée  de  leur  Importance,  soit 
en  examinant  les  documents  d'ordre  statisti- 
que qui  traduisent  le  mieux  le  mouvement  éco- 
nomique général  d'un  pays,  soit  en  étudiant  la 
répercussion  des  grèves  sur  le  trafic  des  princi- 
paux produits  de  l'Algérie. 

Au  point  de  vue  général,  on  trouve  de  sérieux 
éléments  d'appréciation  dans  les  relevés  do 
service  des  douanes. 

Les  renseignements  fournis  par  ce  service 
accusent  que  le  nombre  et  le  tonnage  des  na- 
vires entres  et  sortis  dans  les  différents  ports 
d'Algérie  du  23  août  au  8  octobre  1904  présen- 
tent, sur  le  mouvement  constaté  pendant  la 
même  période  de  1903,  les  diminutions  sui- 
vantes : 

A  l'entrée,  152  navires  d'une  Jauge  totale  de 
97,563  tonneaux  ; 

A  la  sortie,  150  navires  d'une  Jauge  totale  do 
97,745  tonneaux. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  qu'on  n'a  pas 
compris  dans  les  résultats  de  im  les  chUnes 
concernant  les  transports  de  l'Etat,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  corrélation  possible  entre  le  chiffre 
de  leur  tonnage  respectif  (4  ii  5,000  tonneaux) 
et  la  quantité  infime  des -marchandises  qu'ont 
pu  leur  confier  les  chargeurs. 
.  D'autre  part,  en  rapprochant  les  tableaux  des 
imporlatlofis  et  des  exportations  mensuelles, 
on  constate  les  différences  ci-après  : 


milliers  de  francs,    milliers  de  francs,    milliers  de  francs. 


L  —  Iiuportationa. 


Total  de  l'année 

Moyenne  mensuelle 

7  premiers  mois 

Août 

Septembre 

Moyenne  mensuelle  des  7  premiers  mois . 


• 

345.617 

385.636 

» 

28.801 

27.140 

194.021 

181.549 

172.686 

23.708 

25.535 

23.899 

28.1» 

25.372 

26.383 

27.717 

25.929 

24.640 

n.  —  Exportations. 


Total  de  l'année 

Moyenne  mensuelle 

7  premiers  mois. 

Août 

Moyenne  mensuelle  des  7  premiers  itiois.i  .■.  | .  .^ 


^ 


La  chuté  brusque  de  5  millions  que  présente 
l'exportation  en  septembre  4904  par  «apport  à  la- 
moyeniié  des  sept  premiers  mois  de  l'année 
est  d'autant  plus  significative  que  la  période 
correspondanle  en  1902  et  en  1903  accuse  des 
plus-values  de  7,714,600  fr.  et  de  9,039,200  et  qu'il 


» 

287.697 

299.172 

» 

23.974 

24.981 

177.881 

164.660 

164.205 

24.033 

23.245 

27.463 

■  20.244, 

32.612 

31.273 

25:tll 

fâ.S82 

îa.458 

-  ^  -  •  ,   , 

i'.  ■  T.  ■.'. 

*...-•    -S 

r  ■■•:■'■■■ 

s'agit  de  l'époque  où,  en  règle  générale,  l'expor- 
tatinn -des  trois  9Biacipa«x-9rodnits  de-  la  eolo- 
nie,  céréale,  race  ovine,  vins,  atteint  son  maxi- 
mum d'inteosUè. 

De  son  côté  la  chambre  de  commerce  d'Alger 
évalue  la  diminution  du  trafic  maritime  pour 
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«bacnne  des  compagnies  de  nayigaUon  qui 
tnssitent  l«s  raragvue  «t 'les  nnehaadiseB 
&  travers  la  Mmmaaaie  ma  «lilffres  sui- 
•TBnts  : 

Tout». 

Compaetiîe  ■gteéMle      — 
-tMnmUa^^qne SjQQD'-par  oemaiBe. 

OanifagiàBéaaiaaiMçmÈs 
maritimoB -l;<100        >» 

(VHDftagniatiB-innigBUaji 

mi)ST?T: TT.,,..  2.000      - 

eaiUol  et  Bn^lUaai li-aPO         — 

.Total &.aa0..paT  semaine, 

■oit  pour  iajTremttae  KTâm,  qui  a  duré  quatre 


semaËRS,  3S-JSBitimass,  et  pour  la  seconde.iiul 
a  été  dfr'a^t:BeniaJlBas;  58,000  tonnes  et  an  total 
91;800'toiiBes,ehtStB  en  rapport  avecla dtaniau- 
tién  «oonSéte  -par'  la-  daaane. 

EnÉn.l'teJulaBmitidas  produits  des  dtSërents 
.oenttes  de  pnordsnUon  de  l'intérieur  vers  les 
ports  étant  eSeetoé,  ^lour  la  presque  totalité, 
-par  les  Toiesrlercèes,  rexamec  des  recettes  des 
compagaiefs  de  rciwmins  de  ter  constitue  un 
imjpoitaflt  <é)émmt  d'aK>Béciation  de  L'eUet  des 
grèves. 

Ceiisndant  les  bnfications  qui  pourraient,  ré- 
sulter de  cet  examen,  à.  l'occasion  de  la  pre- 
mière grève,  ne  .seniSDt  pas  exemptes  d'£r- 


renr,  car  à  la  mite  des  plaies  tOHauUiyM  ,u 
l'hiver  de  .taQ3-i904  de  oombreaaes  eo«>««i 
se  sQitt'pniteilBs  en  'UBétiHita  v«tat8  d«ST(riM 
ferrées{etiflBt>entMSiié  4e5  pBrtutl)atien»«tn 
accentoéBS  tlaas  la  siroaistion  des  conrox 
liais,  fM«r  la  TpModfi  tunesponldante  &.)a'w. 
coOde  gBè«e,  dette  oaute  d'erraar  ^dispartft,  lai 
coQBBuaiiiatiosis  ajsnt  été  rétablies  et  la  tiecaJ 
latfon  âant'-rtÉleveitue  -nonat^. 

Le  tabiaau  cl-^tosBOBS  doiaie  la  compasaifoa 
desreaattes  bébâomadaires  de  l'ensemble  dw 
réseaux  algériens  du  89  Juillet  au  £0  oetabra 
avec  celles  de  la  période  correspondance  da 
Laoote  piéoàdotte: 


efalouBS 


81«  semaine  (du  29  juillet  au  4  août) s 

32"  semaine  (du  5  au  11  août) 

as»  semaine  (du. 12  au  18  août) ...^.>..~^.j 

ai"  semaine  (du  19  au  25  août) « ...; 

3S«  semaine  (du  26  août  au  1"  septembre) ..., .♦... 

semaine  (du  2  au  8  septembre) .,.»... ...».^>.. 

semaine  (du  9  au  15  septembre^... .....».^..> 

semaine  (du  16  au  22 septembre) ............>..>».«.....' 

semaine  (du  23  au  29  septembre) .....»........' 

semaine  (du  3û  septembre  au  6  octobne) ...>i.^......^.. 

41«  semaine  (du  7  au  13  octobre) ....>....: 

42'  semaine  (du  14  au  20  octobre) > 

43°  semaine  (du.21  au  27  octobre) — .....' 


36 
37' 
38 
39 
40 


BECETTES 


enl90i 


unes. 

775.flK 

788.866 
786.^5 
827.210 
8t2.170 
706.608 
•690.891 
67?. 984 
732.53a 
748.731 
T24.Ô56 
149.224 
791.794 


enttSS. 


francs. 

6B0.133 
647.218 
651  .«09 
724.786 
773.313 
741.375 
7â5.a21 
7B6.966 
777.271 
764.410 
783.835 
766.272 
790.6S 


DiFniiaBrcE  tsx'  p^itbcb. 


del9U. 


{nues. 

144.920 
141.653 
135.216 
102.434 
38:827 
15.293 


i.m 


de  1908. 


*U«I. 


«4.630 
48.982 
24.738 
15.67» 
59.269 
17.048 


OBSSBVAUONS 


Omomeiitemant'de  la  grive. 


Ba  de  la  grève  le  8  o  ctobrt 


Ainsi,  taudis  qU'avaitt  la  grève' las  seBialnss 
de  lOOi  donnaient  une  plus-value  moyanue- 
d'environ :l£B,O0O.fr.  sar'ceUee  rcotEespondantes 
de  l'année  1903,  dès  le  dâbutiée  ia  cessation 
des  -sepvicBs  maiitinias,  oeUe  aiits-valae    dé- 
eroissait  rapidement  et  faisait  isisBtdttpUwe'à^ 
un  déOeit.  Utse-jiMut  qu'une  partieide  latdiml; 
'DuUioniymviflnDe  de  laauaes  .indépendantes  do 
la  grève  par  escmple  de.Jia  taibiasee  de  la  re- 
colle en  céiàales- de  laOi;.  mais  il  est  eepeodant 
eeriain  que  UarrétpfsqquB.aoBipldt  dos  res- 
tions marilimas  i.  Isayers  la  JMiditernuiÀe  a 
causé  une  réduatàon  'seatibleiidas  tsansiorts 
<aur  las  iv«iasiterréBs:alg«rieonas. 

Lacompasuie  des.e&emiDS:de'ter  de  Tarisià. 
Lyon  et  à  la  Jtlédlteieaatei&wlue  du  reste.la, 
perte  de  recettes  que  lui  a  occasionnée  la 

Srévc,  à  20,000  (r.  par  semaine  pour  la  ligne 
'-Al9»'.i!tÔgtn'«t  à-.l&,flaO!fc.  -pBT'Siimaine igaur  : 
la  ligne  de  "Philippeville  à  Constantine.  .Pour 
celte  seule  compagnie,  la  grève  se  traduirait 
dOBc  par  une  diminution  4B245,0û(i<r. 

Ces  reussignements  d'ordre  général  établis- 
sent déjà  que  les  grèves  ont  causé  une  grave 
perturbation  dans  las  «Hairas  de  la  eoianie. 
.iloc  in)9iiBssian  plus  .«érieuse  se  dégage  de 
l'étude  des  transactions  relatives  &  certains 
produits. 

A  1  importation,  en  Algëiie,  ce  soat  «u£tout. 
les  matériaux  do  construction  et  les  denrées 
d'alimentation  jqui  ont  fait  défaut  pendant  la 
.période  de.grèvB.. Ainsi,  les  recouvrements  opé- 
.rés.parle  service  des  douanes  sur  les  aleeols 
.'Importés  dans  la  colonie  présentant  en  sep- 
.tembre  une  diminution  que  :(âit. ressortir  le 
-nalevé  ci-dassoHft: 


Produit  des  taxes  sur  les  alcools  recouvrées 
par  le  service  des  dorumes. 


néSIONAZZDN 


Sept  premiers  mois . . . 

Moyenne 

Août. 

Septembre.. 


1804. 


tttnes. 

1.060.395 
164. 34S 

181.781 
144.986 


1903: 


frases. 

1.098.959 
186.994 
151.963 
163.679 


Toutefois^pour  tons  ces  produits  d'importa- 
tion, il  semole.qïis  la  colonie  a  pu  vivre  nnr  les 
stocks  que  le  commerce  local  possédait  et  II  est 


-protabie  qtt'vii  relèveinsnt  se  constatera  dans 
Ms«atr«es,ip«ndBnt  .les  mois  qui  suivront  la 
cessation  de  la  grève.  lias  arrivages  du  noed  de 
la 'EcaBse  «t  de  la  cdte  de .  l'Atlantique  .ont  du- 
rest£.ainoiiulri  les  effets  de  .riabeiruptian  des 
;retati8nB>'en  MtfelUenBaiée. 

luss'pifpuiattonE.niaiitiiaas  •  de  ' noti»  colonie 
ont.  été  g«nsuaenimiti  touillées,  par  la  réduction 
du  transit.  Lus  quais  des  ports  edgërieaS' 
a'étaieatieasainaluflMat  déserts,  «omme  ceux 
de  IteEseiUe,  mais  le  tsaOc  y  était  eoasidérable- 
mant  Mstreint.  ï^mtee  ,les  'compagnies  de  la 
.UédtLecraate  (tTaasaUantique.  transports  ma- 
ritimes, navigation  mixte,  Caillol  st  AuviUard)' 
durent  licencier  .luir  -persoBuel  ouvrier  qui 
atteint  à. A^gVfn'ilAiBaiatibMlt cents  personaes 
environ. 

Les  producteurs  et  les  exportateurs  ont  été 
'sartauVéprou'véE'ttaBS'  l«b  liwMNKUuus^reiBtives  ' 
aux  blés,  aux  moutons  et  aux  vins. 

Céréales.  —  La  réaolte  du  blé  en  France  en 
1904  est  la  pins  mouraise  qui  se  soit  produite 
depuis  une  période  de  dix  années,  si  on  an. 
excepte  celle  de  1898.  Il  a  été  récolté  en 
effet  cette  année  104,523,453  hectolitres  contre 
128,385,530  bectolitres  en  1903.  Laconsommation. 
moyenne  annuelle  en  France  étant  évaluéerà 
environ  122  millions  d'hectolitres,  on  devra 
'  doue,  pour  assurer  l'alimentation,  faire  ap;lel.' 
aux  blés  exotiques  pour  18  millions  d'hecto-. 
litres  environ,  l'Algërie  est  -é-ndemiaeat  -dèsi-' 
gnée  '  pour -réj^odre  aux  itMOiflamâtca^iiUtaiBS 
et  quoique  sa  pcodaetion  sait,  elle  aussi,  an 
déficit  sur  celle  de  :  l'année  pré«édente,:U-.n'ast 
pas  douteux  que  la  colonie  pourra  dans  cuae 
large  manice^'aiHitrilNiBr^  fournir  use  quantité 
appréciable  de  blé.  Cette  éventualité  aurait 
.  de]À  pu  se  produire  étant  donné  la  précocité 
de  la  récolte,  et  l'Algérie  aurait  pu  céder  à  la 
métropole  son  excédent  de  consommation  dès 
le  nrrois  d'août  en  bénéficiant  ainsi  de  la  hausse, 
qui  se  manifestait  alors  sur  les  cours  de  vente 
et  qui  4e.prolongeait:ju9qu'en'OOtobrB.'La«Be9a- 
tion  dos  relations  commersiales  la  «mpéctaé  la 
réalisation  de  cette  prévisixHi':  les'tiaasaetions, 
ayant  été  tmnplètement  nulles  en  septenibre 
notamment  où  la'.ltausae  atteignait  son  naul- 
mum  (24ifr.  Ut). 

11  semble  en  être  de  même  pour  les  orges  et, 
les  avoines  dont  l'importation  et  la-renteonti 

I)résenté  des  Ouctuations  analogues.  Sans  doute, 
a  récolte  du  blé. étant  déficitaire  dans  la  plu- 
part des  pavs  producteurs,  l'Alçérie  ■finira  par 
écouler'1'exiOéilent  de  sa  production  sin*  sa  con- 
sommation; mais  elle  aura  perdu  le  bénéOce 
des  eours'éievés  dss  mois  d'août  et  -septembre' 
et  le  colon  aura,  en  outre,  attendu  trop  lonjg- 
temps  la  réalisation  du  produit  de  son  'tnrmll. 


De  ce  daableiinottfrrésnltera  en  défluitive  vas 
perte  sauslbie. 

BëtaiJ.  —  'Baee  ffviae.  —  L'exportationdes 
moutoas'  d'Atoérie  se  pouEBuit  ordinairtoneat 
pendant  tout'le  eancs  de  l'été.  Les  renseixn»- 
mentsqui  BOVBtnt.été  donnés  tendent  à  ete- 
blir  que.  l'importation  bebdemadaire  &  Kfanellle 
atteint  dans,  tas  «onées  onmiaies  75,000  mon- 
tons an,  ii)0iflt>«t  dansle^eommeacement  d^aoftt 
tombe  A  éO«aO0O  dtuxs  la  teeonde  qninàaine 
d'août,  À  28,000  dans  le  commeneement  de  sep- 
tembre et  è  20;O0O  &  la  fin  dvidit  nuls.  3Bn  19M 
l'impoctatioaen'S^teoibre  aurait  varié  de  2^ 
À  8400  par  semaine  et  la  dimianUAn  totale  au- 
rait été  it'einiian-«Q[«Q0O.tétes. 

lAt^tiamlne  de  «agameiee  d'Alger  estfane  da 
reste  que  ponr  ne  «eulrfKwt.ra^ortation  a  été 
diminuée  de  36,000  mes.  Uae  aeoie  maison 
d'armement  a  pu  assurer  quelques  tranqMrts 
damontaos  ;  .mais  «es. Baoyans- étaient. insnffl- 
Bxnts  ponr  .q^tts  puisse  faise  face  aux  exi- 

fsuses  du  eommerce  tseal  et  aile  demaailait 
(r..de  traospett.par.tètaaloES'jquQ  le  coûtlBbt- 
tnél.tfe$t,que  ;ite  l.'fr. 

CeB:tbifli»s  .ne  nspoésettt  pas -nue  parte,  inté^ 
graie  pour  las^UsÊtians  ^piibqœ  .  les  manions 
non  ecqiottés  aantriastés  dans  la:  colonie,. mais 
ils  permettent  d'afSrmerupiel'éle'eage,  qui  cnns- 
titne  la  piinKÈpàieestfln' certains,  points-l'iininua 
'Possoucee  des  ^pqputatkms  des  loauts  ^ialnanx 
«tdaâud,  aBeeu  uaeAérlœseiattainte,  iejpro- 
ducteur  n'ayant  pu  réaliser  les  ventes  et  les 
^ains./p^iLétut'AnvdBtit  d'eséner. 

Vins.  —  La  vlHeultBre  a  jégaieiaent  soufferf 
des  gEèvBs,  ntaisiu  ^^mt  matérteUement  1090»^ 
siblè  de  aétanUidsr  Eimpottaace    des  pertes 
subies.  Ce  que' l'timtpentaffinner,  c'est  qne  In; 
campagne  ms  tiiB  primeurs  a'été  nulle  ;  .il  y j 
a  d'alUeius  lieu  de  sappbler  qu'elle  n^n  ipûr; 
été  melll«uzB;an;Fituiae,  où  las  «rasehet,  «ras-' 
que  aussi  .pzésdees  qoi'en  Algérie,    n 'ont  <  pas 
.tnniivé  prenenr. 

La  cécolbe  en  AJtgéfie.udaméœB  qu'en  France, 
«st  pactiBuiiéisiBsnt  «atUfeisante,  et  il  est  évi- 
dent ou'iBU'pcéaaBGe  du>sback  oni  existe  sor  la 
marcaé  métnopalltain,  :Féeoiuemeut  des  Tins 
de  la  QQinnifiwnm  .-péoUtle  et  ne  pourra  atvoir 
Usa  que  dans  ides  conditions  désaTantagenses 
pour  lo.pDHtustAar. 

Cependant  eatte  .««DSbiéEatian  importaite 
écatièe,  llneteut'pBB  pardne  de.Taejiae  la  jgMve 
a  porté  certains  préjudices. 

n  est  eartain  que  le  colon  algérien  posséda 
généBalennntiun  matériel  vinaire  insufSsant,  et 
que  chaque'année  ll.wtroa^ecdaBs.VobUgaÉioa 
de  recourir -à  la  looation  deifutailles  dntt  In 
majeure -partie  lui  estexpédlée  par  le  nMOi  d« 
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U  France,  et  notamment  par  les  ports  de  Cett« 
.    «t  Port-Veudres. 

La  grève  ayant  totalement  anèté  l'importa- 
^n  de  ces  {ftts  une  éléTation  s'est  Immédiate- 
ment fait  sentir  dans  les  prix  de  location.  En 
temps  normal  les  fûts  se  louent  5  centimes 
par  [our  et  sans  limitation  de  durée.  Durant  la 
'  crève  certains  négociants  en  demandaient 
1»  centimes  par  Jour  avec  un  minimum  de 
location  de  90  jours;  la  plupart  môme  refu- 
,Mient  toute  location.  Or,  bieaucoup  de  proprié- 
taires avaient  conservé  une  partie  de  leur  der- 
nière récolte  dans  l'espoir  de  profiter  d'une 
bausse,  l'expédition  de  ce  stock  étant  devenue 
impossible,  les  caves  se  sont  trouvées  encom- 
brées dès  l'apparition  de  la  récolte  nouvelle  et 
même  quelques  vignerons  ont  dû  retarder 
leurs  vendanges  Jusqu'aux  premiers  Jours  d'oc- 
tobre faute  de  récipients  pour  la  recueillir. 

Pendant  ce  temps,  les  cours  des  vins  dimi- 
nuaient considérablement.  Aulourd'hui,  il  paraît 
illusoire  d'escompter  un  relèvement  sérieux 
des  vins  algériens  qui  sont  cotés  à  l'heure 
actuelle  &  4^  et  4  fr.  l'hectolitre,  prix  absolu- 
ment désastreux  pour  le  producteur. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  grève  a  puis- 
samment contribué  à  augmenter  la  stagnation 
du  marché  et  qu'elle  n'est  pas  tout  à  fait  étran- 
t  gère  à  la  baisse  des  prix  de  vente.  Si  lesmoyens 
de  transport  n'avaient  point  fait  défaut,  l'Algérie 
eût  pu  écouler  une  certaine  quantité  de  vin 
>-  aux  prix  rémunérateurs  du  début.       - 

Eu  résumé,  les  grèves  de  Marseille,  ont  jeté 

on    grand  trouble  dans    le  mouvement  des 

«^  affaires  algériennes  et  il  n'est  pas  douteux  que 

les  colons,  de  même  que  les  commerçants,  ont 

éprouvé  un  préjudice  très  important  soit  que 

les   récoltes  aient    été    totalement    perdues 

comme  pour  les  légumes  primeurs,  soit  m» 

les  cours  aient  subi  une  baisse  extraordinafre,- 

"^  comme  pour  les  raisins  primeurs,  soit  qu'il  y 

ait   eu  retard   dans  les  ventes  et,  par  suites 

(    manque  k  gagner  comme  pour  les  céréales,  le 

bétail  et  le  vin. 

Des  moyens  préconisés  en  Algérie  en  vue  de 
lemédier  aux  conséquences  des  grèves.  —  Les 
chambres  de  Commerce  et  les  associations 
des  producteurs  ou  des  commerçants  de  l'Al- 

Série  n'ont  pas  été  sans  s'émouvoir  de  la  situa- 
.OQ  que  nous  venons  d'exposer  ni  sans  pro- 
poser de  remèdes  pour  parer  dans  l'avenir  aux 
inconvénients  des  grèves  maritimes  que  les 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  ne  suffl- 
MDt  pas  &  éviter. 

Quelques-unes  de  ces  assemblées  se  sont 
prononcées  pour  l'abrogation  pure  et  simple  de 
la  loi  du  2  avril  1889  qui  a  réservé  au  pavillon 
national  la  navigation  entre  la  France  et  l'Al- 

Série;  d'autres  se  sont  bornées  à  en  demander 
i  suspension  pour  le  temps  de  grèves  seule- 
ment Enfln  la  question  a  été  également  posée 
de  savoir  si  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas 
Mre  autorisé  à  faire  usage  dans  le  cas  de  grève 
du  droit  de  réquisition  qu'il  s'est  réservé  éi 
l'article  116  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  16  décembre  1896. 

Suppression  du  privilège  du  pavillon  na- 
tional. —  C'est  à  la  suite  de  vœux  émis  par  les 
chambres  de  commerce  des  ports  maritimes 
qu'«  été  votée  la  loi  du  2  avril  1889  assimilant 
au  cabotage  la  navigation  entre  la  France  et 
l'Algérie.  Dans  l'esprit  des  demandeurs,  cette 
réforme  devait  compléter  utilement  la  loi  dn 
29  décembre  1884  appliquant  A  l'Algérie  le  tarif 
général  des  douanes  de  la  métropole  et  assurer 
on  nouvel  élément  de  frets  aux  navires  cabo- 

■     tèars. 

Elle  revêtait  d'antre  part,  au  point  de  vue  des 
Intérêts  généraux,  le  caractère  d'une  protection 
efficace  assurée  &  notre  marine  marchande 
contre  des  concurrents  étrangers  en  lui  réser- 
yant  presque  totalement  le  commerce  algérien. 
U  est  de  toute  évidence  que  l'abrogation  de 
cette  loi  en  instituant  la  liberté  du  pavillon, 
assurerait  la  permanence  des  transports  et  sup- 
primerait l'isolement  dans  lequel  se  trouve  la 
colonie  en  temps  de  grève.  Elle  faciliterait  aussi 
les  expéditions  de  marchandises  par  un  abais- 
sement considérable  des  tarifs,  les  compagnies 
de  navigation  et  armateurs  étrangers  appliquant 
des  tarifs  inférieurs  A  ceux  de  l'armement  fran- 
çais, tarifs  susceptibles  de  s'abaisser  davantage 
encore  par  suite  de  la  concurrence  et  surtout 
•D  raison  des  dépenses  d'exploitation  relative- 
mrat  faibles  auxquelles  ils  ont  à  (aire  faoe. 

'  -     Hais  l'état  de  notre  marine  marchande  per- 
■Mt41  cette  abrogation  f 

la  flotte  commerciale  française,  qui  compre- 

aait  en  1890 15,111  navires  Jaugeant  net  044,013 

•'élevait  en  1900  A  15^489  b&timents 


Jaugeant  net  957,756  tonneaux.  En  dix  ans,  elle 
n'a  donc  augmenté  que  de  378  navires  et  de 
13,000  tonneauXi  et  cela  malgré  les  perfection- 
nements apportés  dans  l'art  des  constructions 
naiMes,  la  multiplication  des  transactions  rér 
sultant  de  la  création  des  nouveaux  marchés 
coloniaux  et  le  développement  général  de  la 
praductlon  et  de  la  consommation  mondiales. 
-  Et  cependant  la  France  n'a  cessé  de  multiplier 
les  efforts  et  les  encouragements  pour  dévelop- 
per et  soutenir  l'accroissement  de  l'armement 
français;  c'est  ainsi  qu'annuellement,  elle  sa- 
crifie au  minimum  25  millions  au  titre  des  tra- 
vaux publics  (ports,  phares,  fanaux  et  balises), 
26,681  J80  fr.  en  subventions  postales  ;  11  mil- 
lions 700,000  fr.  en  subventions  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  6  millions  de  francs  en 
subventions  aux  pêches  maritimes  ;  enfln,  sous 
(orme  de  primes  a  la  construction  et  de  primes 
A  la  navigation  qui  constituent,  dit  M.  Maurice 
Sarrault  (1)  ■  un  don  volontaire  fait  par  la  na- 
tion à  son  pavillon,  dans  l'espoir  qu'A  soutien- 
dra avec  honneur  la  lutte  sur  le  marché  mon- 
dial contre  le  pavillon  étranger  »,  une  somme 
qui,  de  8  millions  de  francs  qu  elle  était  en  1895 
sest  élevée,  sous  l'influence  de  la  loi  du  30 
Janvier  1893  réglementant  la  législation  flscale 
de  la  muine,  dans  des  proportions  considé- 
rables.et  a  atteint,  en  1901,  le  chiffre  de  18  mil- 
lions de  francs. 

Les  résultats  obtenus  ont-ils  répondu  aux 
espérances  que  de  pareils  sacrifices  permet- 
taient de  fonder? 

L'examen  des  statistiques  douanières  ne 
laisse  aucun  doute  à  ce  sujet;  il  en  ressort 
avec  évidence  qu'A  l'heure  actuelle,  plus  des 
trois -quarts. -des.  marchandises  expédiées  ou 
reçues  des  ports  de  la  métropole  sont  chargés 
sur- des  nawes  étrangers.  En  1899,  notamment, 
le  (ret  payé  a- été  de  447,803,000  fr.,  dont  300 
millions  293,000  fr.  ont  été  prélevés  par  les 
flottes  de  commerce  étrangères.  Cette  situation 
fâcheuse  permettait  de  dire  au  rapporteur  du 
budget  du  commerce  de  1901  &  la  Chambre  des 
députés,  que  nous  payions  h.  l'étranger  «  pour 
nos  transports  maritimes  une  contribution  de 

1  million  par  Jour,  soit  en  quinze  ans,  5  mil- 
liards de  francs). 

Cet  état  difficile  ne  s'est  pas  amélioré  depuis. 
Qu'adviendrait-il  si  l'abrogation  de  la  loi  de 
1889  était  accordée  par  le  Parlement?  Les  com- 
pagnies' de  navigatiod  et  armateurs  français 
auraient  A  lutter  contre  la  concurruice  étran- 
gère dws  de  telles  conditions  d'infériorité 
qu'ils  né  tarderaient  pas  A  être  privés  &  peu 
près  totalement  des  transports  de  la  colonie. 

Les  armateurs  étrangers  sont,  en  effet,  en 
possession  d'un  matériel  naval  supérieur  au 
nôtre,  moins  coûteux;  les  chantiers  français  de 
construction  ne  pouvant  produire  dans  des 
conditions  de  rapidité  et  ae  modicité  de  prix 
aussi  favorables  que  les  chantiers  étrangers  — 
ils  ont  des  frais  d'exploitation  (entretien)  moins 
onéreux  et  payent  des  salaires  beaucoup  plus 
modestes  que  ceux  accordés  à  nos  marins. 

Il  leur  serait  donc  possible  d'assurer  les  trans- 
ports suivant  des  tarifs  inacceptables  par  l'ar- 
mement français,  et  de  même  que  sur  les  lignes 
d'Extrême-Orient  (et  récemment  de  Bordeaux  A 
l'Amérique  du  Sud)  la  disparition  du  pavillon 
français,  ou  tout  an  moins  sa  décadence  rapide, 
serait  la'coaséquence  inévitable  de  cette  me- 
sure. 

Cette  décadence  aurait  pour  résultat  immé- 
diat l'affaiblissement  de  notre  msurine  de  guerre 
dont  l'existence  et  la  prospérité  sont  en  grande 
partie  subordonnées  a  celtes  de  la  marine  mar- 
chande qui  constitue  pour  elle  une  précieuse 
source  de  recrutement  et  de  ravitaillement 
pour  le  temps  de  guerre. 

Pour  ces  raisons,  il  ne  nous  parait  pas  possi- 
ble de  revenir  sur  le  principe  posé  par  la  loi  du 

2  avril  1889.  La  navigation  entre  la  métropole 
et  la  colonie  doit  continuer  A  être  réservée  ex- 
clusivement au  pavillon  français.  Nous  devons 
ajouter  qu'en  Algérie  même  la  question  de 
l'abrogation  de  la  loi  de  1889  a  été  très  diver- 
sement appréciée  et  que  la  majorité  semble 
bien  plutôt  pencher  vers  le  maintien  de  cette 
disposition  législative. 

On  doit  cependant  reconnaître  que  cette 
législation  protectrice  n'est  entièrement  Justi- 
fiée que  dans  une  situation  économique  paisi- 
ble et  normale  :  mais  que  si,  par  suite  de  cir- 
constances exceptionnelles  que  le  législateur 
n'a  certainement  pas  prévues,  elle  devient 
contraire  aux  Intérêts  généraux  du  pays,  rien 

(1)  Le  problème  de  la  marine  marchande,  par 
Maurice  SarrauU -(Paris,  Berger-Levrault,  1901). 


ne  s'oppose  &  ce  qu'elle  fasse  place,  pendant 
toute  la  durée  de  ces  .causes  anormales,  èj  des 
dispositions  qui  garantissent  la  vie  économique 
de  la  nation. 

C'est  aiiisi  que  nous  serions  personnellement 
favorable  au  projet  de  loi  que  M.  le  ministre 
du  commerce  a  déposé  en  Juin  dernier  en  vue 
d'autoriser  la  suspension  du  privilège  du  pa- 
villon pendant  la  durée  des  grèves  maritimes. 
Une  telle  mesure  temporaire  ne  saurait  nuire 
à  notre  marine  marcnande,  puisque  celle-ci 
complètement  anéantie  pendant  la  durée  des 
grèves  reprendrait  possession  de  son  mono- 
pole aussitôt  le  rétablissement  régulier  des 
communications  maritimes  entre  la  France  et 
l'Algérie. 

On  a  formulé  contre  cette  disposition  deux 
catégories  d'objections, 

On  a  prétendu  qu'aucune  compagnie  de  na- 
vigation étrangère  ne  consentirait  à  installer 
un  service  entre  la  métropole  et  la  colonie  pour 
une  période  aussi  courte  que  le  sont  ordinaire- 
ment les  grèves  maritimes,  parce  qu'elle  aurait 
besoin  pour  s'organiser  de  connaître  assez  lonç- 
temps  à  l'avance  le  début  et  la  durée  de  l'état  lie 
grève.  Mais  il  ne  s'agit  point  dans  notre  pen- 
sée, ni  croyons-nous  dans  celle  des  Algériens, 
de  services  fonctionnant  aussi  réguliëremout 
que  ceux  des  compagnies  subventionnées.  Il 
s'agit  uniquement  de  donner  une  autorisalioo 
générale  dont  profiteraient  tous  les  navires 
étrangers.  Or,  il  convient  de  sa  rappeler  que 
l'Algérie  est  fréquentée  par  de  nombreux  va- 
peurs étrangers,  notamment  des  anglais  qui  lui 
apportent  des  charbons  ou  qui  viennent  y  cher- 
cner  des  produits  (minerais,  lièges,  etc.).  Les 
uns  s'en  retournent,  les  autres  viennent  assez 
souvent  sur  lest  II  parait  certain  que  la  plupart 
de  ces  navires  proflteraient  de  leur  passage 
pour  effectuer  au  moins  un  voyage  en  charge- 
ment d'Algérie  en  Franco  ou  inversement. 

11  y  a,  en  outre,  des  compagnies  espagnoles 
et  italiennes  qui  ne  manqueraient  pas  de  foire 
des  services  spéciaux  et  assez  fréquents.  Pen- 
dant la  dernière  grève  déjà  une  société  de  navi- 
gation ayant  son  port  d'attache  è  Barcelone  a 
organisé  des  transports  de  voyageurs  entre 
Barcelone,  Palma  et  Alger  et  entre  Marseille  et 
Palma.  Une  fois  même  elle  a  dirigé  l'un  de  ses 
paquebots  sur  Marseille  pour  prendre  des  pas- 
sagers, a  fait  ensuite  toucher  ce  navire  à  Palma, 
où  il  a  chargé  ses  papiers,  et  l'a  enfln  dirigé 
sur  Alger  :  la  douane  française  a  dressé  A  cette 
société  un  procès-verbal  pour  contravention  à 
la  loi  du  2  avril  1889  :  mais  le  fait  prouve  bien 
que  l'établissement  de  services  par  navires 
étrangers  entre  la  France  et  l'Algérie  pendant 
une  grève  n'a  rien  d'hypothétique. 

On  a,  en  outre,  fait  remarquer  qu'en  raisoc 
de  la  solidarité  qui  unit  les  syndicats  ouvrier.* 
de  nos  ports,  toute  grève  des  inscrits   aurait 

Sresque  sûrement  pour  corrélation  une  grève 
es  dockers,  des  charbonniers,  etc..  et  qu'il 
serait  impossible  A  tout  navire  étranger  de 
faire  ses  opérations  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement L'observation  est  jusqu'A  un  cer- 
tain point,  exacte. 

L'expérience  démontre  que  les  services  da 
voyageurs  pourraient  s'effectuer  sans  de  sé- 
rieuses difficultés  ;  mais  il  est  très  problabla 
qu'il  n'en  serait  point  de  même  pour  les  ser- 
vices de  marchandises.  Aussi  cerlaines  assem- 
blées, entre  autres  le  conseil  général  d'Alger, 
ont-elles  demandé  que  la  suspension  tempo- 
raire du  privilège  du  pavillon  national  soit  com- 
plétée par  une  disposition  mettant  en  franchise 
en  France,  pendant  la  durée  des  grèves,  tous 
les  produits  algériens  qui  emprunteront  le  ter- 
ritoire étranger.  Nous  avons  vu  précédemment 
qu'au  cours  de  la  grève  d'avrll-mai  1901,  un  né- 
gociant avait  essayé  d'envoyer  des  haricots 
verts  en  France  par  Barcelone  et  l'Espagne  et 
nous  avons  indiqué  qu'en  fin  de  compte  ces 
marchandises  avaient  été  frappées  du  droit  de 
douane  prévu  au  tarif  minimum.  Notre  législa- 
tion douanière  admet  cependant  la  possiDillté 
d'emprunter  le  territoire  étranger  pour  impor- 
ter, en  franchise  de  droit  des  marchandises 
d'origine  française,  mais  seulement  lorsqu'il 
n'y  a  aucun  autre  moyen  de  transporter  diree- 
tement  lesfiites  marchandises  de  leur  lieu  d'ori* 
gine  en  France  A  leur  lieu  de  destination  en 
France. 

En  temps  normal,  la  voie  directe  de  l'impor- 
tation dans  la  métropole  des  produits  algériens 
est  la  traversée  de  la  Méditerranée,  mais 
lorsque  les  services  maritimes  sont  interrom- 
pus sur  ce  trajet  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n  j 
a  point  d'autres  routes  pour  assurer  les  comc 
municatioas  directes  entre  la  colonie  et  le  te» 
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ritôlrp.jmétroèflHUuf,;  ITrestê  ^encore  les  ser- 

dfl-  Nord;  C[eSx  yi  tQi;tei(ois  nije  interprttatiori 
ét]:oi(e,.dps.t^té$  paf,t;().^û';Oa  sait  fort  bien  qoâ 
coi  dernieis  Bd^es;  pe  sqoI;  pas  aa^l^s'  PlOut 
faire,  dans  de^  conditions  satisfaisantes  le 
transport  des  marchandise^  dites  périssables 
ei  quils  no  peavent  assurer  pratiquement  le 
trafic  de  certains  autres  produits  qui  ne  sau- 
raient supporter  les  prix  eleyis  qu'occasionne- 
raielit  les  longs  trajeu  &  un  port  d'embarque- 
ment dans  l'ouest  ou  le  nord  de  la  France  et  de 
là  dans  la  colonie. 

En  toute  équité,  dès  que  les  services  mari- 
times de  la  Méditerranée  sont  interrompus  les 
dispositions  relatives  k  l'emprunt  du  territoire 
étranger  doTraient  être  appliquées  aux  mar- 
chuKUsestrançaisefi  qui  transiteraient  de  France 
CD  Algérie  et  vice  versa  à  travers  l'Espagne  ou 
lltalie.  Si  le  Gouvernement  ne  se  croit  pas 
safflsamment  autorisé  pour  décider  cette  large 
interprétation  des  textes,  il  tant  insérer  à  cet 
effet  un  article  spécial  dans  la  loi  relative  à  la 
suspension  du  monopole  de  pavillon. 

Une  dernière  difflcolté  pourrait  encore  se 
présenter:  par  esprit  de  solidarité,  las  syndicats 
ettwQgers  focaux,  à  la  soite  d'une  décision  du 
syndicat  international  pourraient  également 
décider  la  grève  on  seulement  mettre  a  l'index 
les  navires  transportant  Ves  marchandises  de 
protenance  algérienne.  Il  ne  sonikle  pas  qne 
cette  éveutuaUté  soit  à  retenir  parce  que  l'en- 
tente entre  les  syndicats  de  pays  divers  est 
cbose  assez  difflcile  et  parce  que  jusqu'à  présent 
du  moins,  il  ne  pandt  pas  que  les  grèves  des 
corporations  maritimes  dans  les  deux  pays 
étrangers  dont  nons  avons  parlé  atteignent  le 
degré  d'acuité  qu'elles  revêtent  en  France. 

Réqidsittoa  des  nsfbas  des  eompagnies. — 
Certains  memlires  das  anemtiiées  conomer- 
ciaies  algériennes  oot  (ait  im  grief  an  Gouver« 
nement  de  ne  point  avair  naé  de  ta  facBttA  de 
rëqvisitiea  qai,  selon  eux,  loi  est  titttv^  par 
l'article  116  dA  cahier  des  ebanes  annexé  a  Is 
convention  du  10  décenabre  1896. 

Or  n  est  indéniadtito  qne  cet  artkJto  ne  re' 
coamdt  an  GonverneBunt  le  droit  de  réquisi- 
tion en  temps  de  paix  qne  ■  pour  opérer  des 
monvements  «te  troiqtes  on  de  matériel  de 
l'Etat  »  et,  dans  ces  condiUoos,  c'est  à  tort 
qn'nn  pareil  reprocbe  a  pu  lai  étra  adressé. 

H  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  réquisition 
en  cas  de  grève  pourrait  permettre  de  parer 
aux  conséqaenees  de  la  snspenston  des  rela» 
lions  économiques  entre  la  France  et  l'Algérie. 
Mais  les  paquebots  sont  la  propriété  wivèe  des 
compagnies  de  navigation  :  la  réquisition  cons- 
tituerait donc  une  véritable  expropriation  tem>' 
Êoraire.  Or  l'expropriation  est  un  acte  particu- 
érement  grave  qne  notre  droit  n'autorise 
qu'en  cas  d  utilité  publique  indiscutable. 

Il  ne  serait  donc  possible  d'y  reoonrir  que 
dans  des  cas  limitativament  déterminés, 
après  entente  avec  les  compagnies  intéressées 
et  après  la  fixation  des  règles  suivant  les- 
quelles aurait  lieu  le  paiement  des  indemnités 
que  pourrait  comporter  cette  dépossession  pro- 
visoire; 

On  ne  sknralt  par  conséquent  ordonner  dès 
maintenant  l'usage  du  droit  de  réquisition  sol- 
licité par  les  assemblées  algériennes.  11  est  in- 
dispensable d'attendre,  pour  établir  ce  droit  le 
renouvellement  des  conventions  maritimes  pos- 
tales. La  commission  que  le  gouverneur  général 
a  nommée  pour  étudier  les  améliorations  quil 
serait  utile,  au  point  de  vue  algérien  d'apporter 
aux  contrats  qui  régissent  aotuellement  les  ser- 
vices maritimes  postaux  aura  &  se  préoccuper  de 
cette  question  nouvelle. 

Les  moyens  qui  ont  été  proposés  ponr  remé- 
dier aux  dèsorores  économiques  causés  par  les 
grèves  et  que  nons  venons  d'examiner  ne  sont 
assurément  pas  les  seuls  qui  soient  suscepti- 
bles d'être  pris.  Mais  nous  n'avons  pas  entendu 
procéder  ici  à  une  étude  complète  de  la  ques- 
tion des  grèves  maritimes,  nous  avons  voulu 
uniquement  signaler  à  la  Chambre  les  doléances 
qu'il  nous  a  été  donné  de  recueillir.  Nous  ne 
saurions  toutefois  nous  dispenser  dlndlauet 
parmi  les  autres  mesures  suscapUbles  d^tre 
envisagéeë  avec  profit  la  revision  de  la  législa- 
tion relative  à  Irnscription  maritime  que  les 
inscrits  et  le  GooTeraernent  ltrt-m6me  ont  ten- 
dance à  considérer  comme  caduque  et  la  dis> 
eussion  de  la  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  dé- 
posée'par  notre  honorable  coUéne  M.  HUle- 
raOd  alors  qu'a  ttatt  ministre  du  commerce, 
n  est  bien  évident  que  le  Jour  où  tout  le  monde 
sera  nettement  ftz6  nir  la  loi  qui  régit  les  Ins- 


crits maritimes,  où  cette  loi  s»  ra  appliqùfo  rl- 
gQureuEetnépt,  ctù,  les  cpnflits  entre  le^  arraa- 
teiirs.et  les  ouvriers  devront  pbllgatolrement 
être  soumiSià'uri  arbitrage  et  où  la  lib]p;^édi) 

travail  .sera,  résolmjient  assurée,  les  grèves  ma- 
ritimfes  seront  de  courte  durée,  si  elles 'ne  sont 

pas  définitivement  supprimer-:. 

Les  faits  qui  se  sont  produits  à  la  fin  de  li 
damière  crise  qu'a  subie  Marseille  nous  par 
ralssent  suffisamment  probants  pour  que  nous 
n'ayons  pas  à  insister. 

Afin  d'éclairer  plus  complètement  la  Cham-^ 
bre,  nous  donnons  en  annexe  le  remarquable 
rapport  qne  H.  Jonnart  a  récemment  adressé 
au  Gouvernement  snr  cette  importante  ques- 
tion des  grèves  mtultimes  (vcir  emnexe  15). 


IY<  S8CT10N 

L'ENSTIONBiraNT 

A  l'étude  de  l'enseignement  donné  aux  Euro- 
péens et  aux  indigènes,  nons  joignons  une  note 


snr  les  arts  et  Im  inifnstries  indigènes  él  l'inft. 
truction  professionnelle  qui  s'y  rattache,  tUte 
note  surAe  service  offleieî  dn  culte  n^usâlmaB 
et  une  îiote  sur  les,  fouille;^  archéologique* 

Cbap.  Iv.  —  L'enseigneinent  public  :   

S  1*'.  Enseignement  supérieur. 

S  2.  Enseignement  secondaire. 

S  3.  Enseignement  primaire. 

S  4.  Enseignement  indigènes 

Chap.  IL  —  Les  arts  et  les  Indusiries  ladb 
gènes  ;  renseifliement  ^ofessionneL 
Chap.  nL  —  Le  culte  musulman. 
Chap.  IV.  —  Les  fouilles  archéologiques. 


aupnsB  1" 

L'maeignemeht  piMic, 

L'instruction  publique  constitue,  en  Algérie^ 
un  service  des  pins  importants,  qui  comprend 
un  personnel  (agents  subalteraes  non  eomyrls) 
de  2,654  fonctionnaires  se  décomposant  ainsi 
qu'il  suit: 


SERVICES 

finaaKum. 

ttataiutuil. 

enseignait. 

TotaU. 

17 

& 

94 

» 

» 

81 

277 

2.154 

17 

Enseignement  snnérieur......»^^».. ...... ......... 

86 

371 

.     2.180 

Bnselgnament  secondaire.. »«...«.....».. >......,,. 

Enseignement  primaire... ..«.«^«m*».*». •»....... 

Totuo. .^^..^'U.,.^ 

1*2 

2.512 

2.654 

Les  dépensas  de  ces  services  an  moment  de 
rinstitutlon  du  budget  spécial  s'élevaient! 
d'après  les  prévisions  nudgétaires  de  1901  (loi 
du  27  décembre  1900l>  à 6.756.629 

Elles  ont  été  portées  au  projet  de 
budget  de  1905,  à. 8.150.188 

ce  qui  représMite  en  quatre  ans  une' 


augmentation  de...^....... 


1.393.551 


Etant  donné  qne  le  budget  spécial  a  été  aixAté 
en  dépenses  en  1901  à  55,277,675  fr.,  en  1905  à 
71,703,406  fr.,  on  voit  qne  les  charges  de  l'ins- 
truction publique  représentent  environ  (1)  de 
11  à  12  p.  100  du  montant  des  dépenses  totales 
de  services  publics  civils  de  la  colonie. 

Les  services  non  musulmans  do  l'iastruction 
publique  sont  restés  rattachés  au  ministère  de 
l'instruction  publique;  ils  se  trouvent  placés 
sous  le  régime  défini  par  le  décret  du  23  août 
1898  (art.  5),  d'imrès  lequel  •  les  n^)ports,  ins- 
tructions ou  décisions  relatives  à  ces  services 
lui  (le  gouverneur  général)  sont  adressés  en 
même  temps  qu'aux  ministres  ou  aux  fonction- 
naires intéressés  >. 

Cette  disposition  n'est  en  fait  observée  que 
d'une  manière  restreinte  ;  néanmoins  le  râle  du 

g>uveni«nr  général  a  été  élargi  en  cette  ma- 
ére.  Le  mimstre  de  rinstructton  publique  a 
bien  voulu  l'antorlser  depuis  1901  àapprouver  les 
traités  passés  par  les  viUes  avec  l'Etat  dans  les 
conditions  fixées  par  les  règlements  pour  l'en- 
tretien de  leurs  collèges,  il  lui  a  encore  laissé 
le  soin  d'approuver  les  budgets  des  lycées,  des 
collèges  communaux  et  des  écoles  normales 
prbDoaires.  Au  fond,  l'intervention  du  gouver- 
neur se  borne  à  régulariser  la  vie  budgétaire 
d'établissements  scolaires  sur  lesquels  il  n'a 
aaeune  autorité,  à  faire  régler  des  dépenses  sur 
lesquelles  il  n'a  aucun  contrôle. 

Les  délégations  financières  ont  marqué  par 
des  résolutions  qu'elles  ont  renouvelées  dans 
toutes  leurs  sessions,  leur  désir  de  voir  les 
services  de  l'instruction  publique  relever  di- 
rectement du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. 

L'enseignement  a  été  institué  dans  la  colonie 
à  ses  trois  degrés,  supérieur,  secondaire  et  pri- 
maire, avec  le  même  appareil  uoiveriitaire  que 
celui  établi  dans  la  métropole. . . 


i  1«..^ 


sapéslMr. 


(1)  Exactement  en  19M  tt,i  p.  100||  m  1905 
11,3  p.  loa 


Josqu'en  MO,  l'enaefgnement  supérieur  n'fr- 
tait  représenté  en  Algérie  que  par  une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  qui 
avtdt  été  fondée  tau  décret  du  6  aoât  1857.  Cette 
école  fonctionnait  entièrement  aux  frais  de  la 
commune  d'Alger.  La  loi  du  20  décembre  1879 
a  fiait  d'Alger  un  véritaMe  oeatre  d'enseigne- 
ment supérieur;  elle  a  institué,  à  cOté  de  l'é- 
cole déjà  existante,  trois  autres  écoles  pour 
l'enseignement  du-  droit  et  des  sciences  et  pour 
renseignement  supérieur  des  lettres  ;  elle  amis 
en  même  temps  à  la  charge  de  l'Etat  le  tr«ite< 
ment  des  professeurs  de  ces  écoles  et  les  dé-i 
penses  néoeadtées  par  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement. 

D'après  le  projet  de  Paul  Sert,  qui  fut  adopté 
définitivement  par  le  Parlement,  les  dépenses 
de  premier  établissement  des  écoles  supérieures 
étaient  évaluées  à  1  million  environ;  elles  ont 
été  couvertes  au  moyen  d'un  fonds  de  con- 
cours formé  du  prix  de  vente  de  biens  doma-; 
nlaux  situés  en  Algérie  ;  quant  au  fonctionne^ 
ment  des  écoles,  il  ne  paraissait  pas  devoir 
occasionner  une  dépense  de  plus  de  300,000  fr., 
dont  le  tiers,  limité  à  un  maximum  de  100,000 
francs,  était  mis  à  la  charge  de  la  ville  d'Alger 
et  des  départements  algériens. 

La  première  année  de  leur  institution,  les 
quatre  écoles  figurent  au.  compte  du  budget  de 
linstructlon  publique  pour  une  somme  utala 
de  277,460  fr.  96,  se  décomposant  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ecole  de  droit,  48,448  fr.  59  ; 
Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie,  57,949 
ttanas  CQ; 
Ecole  des  setmceB,  77,502  fir.; 
Ecole  des  lettres,  44,709  {T.  99; 
Seerétaziat,  5,706  fr.  82; 
Bibliothèque  «t  aeiat  de  Urresi  «SfiES  te  49. 

Les  d^^emws  é»  fonetfanoeamit  soBt  «liées 
rapidement  en  progressant,  elle»  s'MèTOBt  ao- 
tacUemeat  d'après  le  deasier  budget  valé<  par 
les  aasenablée»  fbrandétes  aleériiBBaa  à  406,9^ 
(macs  à  snoirpefar  : 

Bfiole  de  droit,  90,7©  ft  :  _^ 

Ecole  de  médectoe  et  de  jifurmuàm,  S9^3|} 

Ir&QCS  f 

Ecole  des  scfianseK  nKSCTIt'.iSOb, 
Ecole  des lottees,«,«TOte: 
Secrétariat,  17^  fr.  50; 
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BibUothèqna,  19^  tr.: 
Entrotioa  des  bâUmeaw  «t  déyeases  «Urerses, 
U,806  fr. 

C'est  contre  cette  pronession  des  dépenses 
me  se  sont  élevées  les  délégations  financières 
algériennes,  dès  qu'elles  ont  été  appelées  4 
discuter  les  dépenses  de  la  colonie;  dans  ses 
séances  des  12  Juin  et  5  novembre  1901,  la  délé- 
gation ttes'colmrsadoptait-anTœtt'teBaattt  &  la 
réduction  des  dépenses  du  personnel  des  écoles 
d'enseiznement  supérieur;  la  délégation  des 
Bon-COTQns,  de  son  emé  detnandait  la  mente 
année  (séances  4es  11  juin  et. 5  novembre)  la 
suppression  des  écoles,  supérieures  d'Alger  h 
^exception  de  l'école  do  médecine  et  de  phar-f 
sdacie;  enlln,  l'%.naée  suivante,  les  délégations 
flnanciCrcs  (séance  du  11  Juin  1902)  réclamaient 
la  nomination  d'une  commission  chargée  de 
l'étude  dos  réformes  à  apporter  dans  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  supérieur.  Cette  com- 
missicn,  qui  fut  nommée  par  arrêté  du  gouver- 

.  Banr  général  en  date  du  10  mars  1908,  conclut 
ao  maintien  des  écoles  supérieures  ;  mais  en 
demandant  notamment  oue  récole  des  sciences 
•  étudie  un  ^ngramme  d'application  et  d'ensei- 
gnement pratique  »  et  que  l'école  des  lettres, 

t  «  sans  spécialiser- son  enseignement,  insiste  sur 
l'enseignement  des  langues  berbères  et  arabes, 
'l'arcbéologie,  la  géographie  et  l'histoire  afri- 

'Caines  •. 

n  importe  de  faire  ressortir  brièvement,  la 
physionomie  particulière  de  chacune   de  ces 

^  écoles. 

Ecole  de  droit.  —  L'école  de  droit  compte 
(professeurs  titulaires  et  4  chargés  de  cours. 
Eue  prépare  à  la  licence  en  droit  et  confère  ce 
grade;  elle  comprend,  en  outre,  des  enseigne- 
ments spéciaux  propres  à  la  colonie,  le  droit 
musulman,  les  coutumes  indigènes,  la  législa- 
tion algérienne  et  un  cours  de  droit  français  & 
l'usage  des  élèves  Indigènes  de  la  section  supé- 
rieure d'Alger. 

Durant  lannée  scolaire  1903-1904,  elle  a  été 
fréquentée  par  389  étudiants  dont  31  pour  la 
capacité  en  droit,  202  pour  les  trois  années  de 
licence  et  157  pour  les  certiflcats  d'étude  de 
législation  algérienne  et  de  droit  musulman. 

Ecole  de  çiédecine  et  de  pharmacie.  —  L'en- 
''  leignement  y  est  donné  par  16  professeurs  titù- 
'  laires  et  8  professeurs  suppléants  qui  sont  aidés 

-  dans  leur  téche  par  des  chefs  de  travaux,  de 
'-'clinique  et  des  jpréparateurs  au  nombre  de  21.' 

L'école,  qui  est  de  plein  exercice,  ne  confère 
M»  le  grade  de  docteur,  ni  celui  de  pharmacien 
de  l'"  classe,  mais  elle  délivre  toutes  les  Ins- 

^  criptions.  Elle  possède  une  chaire  coloniale, 
celle  des  maladies  des  pays  chauds  et  une 
chaire  de  clinique  ophtauuologique  créée  sur 
la  demande  des  délégations  financières.  Les 

'  cours  de  médecine  sont  suivis  par  121  élèves, 
dont  84  étudiants  et  37  étudiantes  futures  sages- 
femmes  ;  ceux  de  pharmacie  par  61  élèves  dont 
une  étudiante  ;  en  tout  182  élèves. 

'~  Ecoles  des  sciences.  —  L'école  supérieure  des 
sciences  compte  7  professeurs  et  4  chargés  de 
cours  complémentaires  ;  elle  prépare  au  certifi- 
cat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
exigé  pour  le  doctorat  en  médecine,  ainsi  qu'à 
an  certificat  spécial  de  sciences  appliquées  aux 
iod^tries'  àgncoles  de  l'Algérie,  institué  par 

>-décret  du  23  novembre  1901  et  elle  délivre  ces 
certiflcats.  Enfln,  elle  donne  un  enseignement 

•-préparatoire  aux  certiflcats  scientiflaues  supé- 
rieurs .conduisant    aux  diverses   licences   es 

-  sciences. 

Les  cours  de  l'école  ont  été  suivis  en  1903- 
1904  par  103  élèves,  dont  32  inscrits  pour  le  cer- 
tificat d'études  P.  C.  N.,  46  pour  le  certificat 
d'études  supérieur  et  25  autres  ne  postulant 
aucun  grade. 

Ecoles  des  lettres.  —  Cette  école  compte 
8  professeurs  ou  chargés  de  cours,  2  chargés  de 
cours  complémentaires  et  3  chargés  de  cours 

'  d'arabe,  dont  1  à  Alger,  1  à  Constantine  et  1  & 
Oran.  L'enseignement  de  cette  école  est  mani- 

'-festement  orienté  vers  les  études  coloniales  ou 
africaines.  L'école  délivre  un  diolôme  d'études 

<;:.^i8tori<Bic«.?-soa.«isetgBement,  qui  porte  aussi 
tu'r  las  lakfpieâ  arabe  et  J|!;abyte  est  ^^^ptienné 
fA  cette  I matière  par;  (jle.s  brevets  et. des'  di- 
urnes. ,  .   ,  i  ,  ' . 
.Ii'école  des  lettres  a, été  fréquentée  en  1904 

^gii  315  éléves.'dont  19  étudiantes. 

^    Çês~fés^l(âts  .dSînontrënt  iin  accrbUsèment 

^  dé  plus  eo  plus'  marqué  du  nombre  des  étu- 
dllanfs.  X'utnité  des  écoles  supérieures  d'Ai^r 
ne  peut  donc  être  sérieusement  niée;  mais 
l'éducation  intellectuelle  des  jeunes  généra- 


tions de  la  population  indigène  et  coloniale  de 
l'Algérie  paraît  devoir  Mre  orientée  dans  un 
sens  plus  pratique.  La  part  prépondérante  que 
les  écoles  font  encore  aux  études  théoriques  a 
l'inconvénient  de  détourner  ceux  qui  reçoivent 
cet  enseUnement  de  leur  véritable  voie  en 
leur  inspirant  jtlus  de  penchant  pour  les  pro- 
fessions dites  ubérales  et  les  emplois  publics 
âue  pour  les  professions  libres  et  industrielles, 
omme  le  proclamait  au  'Sénat  l'un  des  prmho- 
teurs  de  la  loi  de  1879,  M.  de  Rosières,  «  l'en- 
seignement supérieur  ne  saurait  avoir  le  mAme 
caractère  dans  la  colonie  que-  dans  la  mère, 
.patrie.vDA  nombreuses  et  profondes  différences 
qiii  tiennent  &  la  nature  des  choses,  des  lieux 
et  -des .  bommes,  d^tinguent  et  distingueront 

S robablement  toujours  les  deux  pays;  elles 
oivent  se  reproduire  et  comme  se  refiéfer 
dans  l'orranisation  de  l'enseignement  supé- 
rieur. En  France,  ou  les  moyens  d'instruction 
abondent,  où  les  établissements  publics  et  pri- 
vés affectent  les  formes  les  plus  variées,  où 
tous  les  inventeurs  trouvent  une  tribune,  où 
les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  sont  déter- 
minés «vee'-ine  précisioi)%cig0ureuse,  l'ensei- 
gnement «up<ai«ur  peut  s«  maintenir  dans  un 
ordre  exclusivement  ibéorique.  En  Algérie,  il 
doit  être  approprié  aux  conditions  particulières 
du  sol,  du  climat,  de  la  religion,  du  langage  et 
de  la  société. 

«  Sans  Jamais  cesser  d'être  élevé,  sans  se  dé- 
sintéresser de  l'étude  et  de  la  discussion  des 
problèmes  scientifiques,  il  doit,  pour  sa  com- 

fdète  Justification,  avoir  un  caractère  pratique; 
l  doit  se  préoccuper  de  l'application  autant  que 
de  la  théorie;  il  ne  doit  pas  oublier  que 'sï 
double  mission  est  d'élargir  le  domaine  des  in- 
telligentes et  de  féconder  la  richesse  naturelle 
du  pays.  » 

Ces  idées  se  reflètent  et  s'imposent  en  Algé-^ 
rie  avec  plus  de  force  encore.  Surdeau,  en  1892, 
s'est  fait  l'interprète  des  sentiments  exprimés  A 
ce  point  de  vue  par  la  population  algérienne  : 
«  Les  écoles  supérieures  d'Alger,  disait-il,  ne 
sont  pas  devenues  populaires  parmi  les  colons 
et  dans  le  conseil  supérieur  même,  on  leur  re- 
proche souvent  les  100,000  fr.  de  subvention  an- 
nuelle qu'elles  coûtent  k  la  ville  d'Alger  et  au 
département  •  Il  ajoutait  :  «  On  conçoit  qu'une 
colonie  où  chacun  est  occupé  de  faire  son  éta- 
blissement, soit  moins  sensible  aux  intérêts 
supérieurs  de  la  pure  science.  Lorsque  fut  dis- 
cutée à  la  Chambre,  en  1879,  la  loi  qui  les  insti- 
tuait, le  rapporteur  Paul  Sert  recommandait  & 
rinsutut  qui  allait  naître  de  ne  pas  s'efforcer  é 
devenir  un  groupe  nouveau  de  facultés,  mais  de 
songer  toujours  en'il  devait  être  un -organisme 
algérien,  destiné  a  pourvoir  é  des  besoins  algé- 
riens. A  l'école  de  droit,  non  seulement  là  pré- 
paration Jusqu'à  certains  grades  des  hommes  de 
loi  et  des  magistrats,  mais  l'enseignement  à 
tous  les  candidats  aux  postes  administratifs  des 
coutumes  indigènes  et  du  droit  musulman  ;  à 
l'école  de  médecine,  en  outre  de  la  préparation 
des  médecins,  celle  de  praticiens  indigènes  ou 
français,  se  destinant  à  vivre  parmi  les  indi- 
gènes et  à  remplacer  par  une  médication  rai- 
sonnable les  remèdes  et  les  procédés  générale- 
ment ineptes  des  toubib  ;  à  l'école  des  sciences, 
le  soin  d  étudier  les  ressources  minéralogiques 
et  la  structure  géologique  du  pays  1(1),  les  be-< 
soins  et  les  dangers  de  son  agriculture,  les 
moyens  de  lutter  contre  les  sauterelles,  le 
phylloxéra,  l'altlse;  à  l'école  des  lettres,  la  tâche 
de  constituer  l'histoire,  l'archéologie,  la  géogra- 
phie de  l'Afrique  du  Nord,  d'approfondir  les 
langues  locales,  de  faire  des  études  de  coloni- 
sation comparée  propres  à  guider  les  efforts  du 
Gouvernement  la  cadre,  dans  lequel  se  meut 
actuellement  l'enseignement  des  écoles  supé- 
rieures d'Alger,  surtout  l'école  des  lettres,  ne 
leur  permet  pas  toujours  de  se  souvenir  de  ce 
programme,  qui  pourtant  à  nos  yeux  reste  tou- 
jours le  vrai.  En  s'en  rapprochant,  elles  multi- 
§  lieront  les  services  déjà  notables  qu'elles  ren- 
ent  à  la  colonie.  » 

Les  errements  reprochés  par  Burdeau  ont 
subsisté  dans  le  sein  même  des  écoles  supé- 
rieures. Un  distingué  professeur  n'a  pas  hésité 
là  reeennaltre- que -la -citation  de  certaines- 
.'chaires  a  été  tout  au  moins  prématurée  ;  qu'il 
:eût. fallu  se  .contenter  de's  enseignements. qui,' 
tout  en  .formant  les  Jeunes  .gens,  aux  méthodes 
Wentiflques,  .leur,  donnent . en  même  temps 
des mniuissances .d'uneutilité  pratique  immé^ 
,diJite..  Plusieurs  chaires  se  rapportant  à  des  iha- 

(1)  MM.  Pouvanne  et  Pomel  ont  accompli;>de 
manière  à  obtenir  l'approbation  des  hommes 
compétents,  cette  parue  de  la  tâche. 


tiêres  fort  voisines  les  unes  des  autres  ou  mêmi 
identiques,  pourraient  être  fusionnées  ;  de  nou- 
velles, d'une  utilité  plus  marquée,  pourraient 
être  créées.  L'Algérie  est  un  pays  neuf  qui  n'est 
pas  encore  sorti  de  la  périoclc  do  formation,  il 
ne  s'agit  donc  pas  seulement  d'y  implanter  une 
haute  culture  intellectuelle,  mais  surtout  d'y 
introduire  une  instruction  utilitaire,  d'y  former 
des  hommes  capables  de  diriger  les  travaux 
pratiques  des- masses  laborieuses,  de  maniéré  à' 
assurer  le  développement  de  toutes  les  forces 
vives  du  pays.  Enfin,  tout  en  rendant  hommage 
au  personnel  actuel  de  ces  écoles,  dont  la 'va- 
leur  et  la  vitalité  se  manifestent  par  des  études 
et  des  ouvrages  qui  resteront  comme  des' m» 
numents  dans  l'histoire  du  développement '^de 
la  colonie,  il  importe  d'empêcher  le  niveau  de 
ces  écoles  de  fléchir.  Les  chaires  magistrales 
ne  devraient  pouvoir  être  occupées  à  l'avenir 

3ue  dans  les  conditions  exigées  pour  les  chaires 
es  facultés  de  la  métropole  ;  il  s'agit,  en  défi- 
nitive, de  maintenir  sans  cesse  l'institution  à 
la  hauteur  de  la  grande  et  noble  mission  qui 
lui  incombe. 


S  2.  —  Bnseignement  seeoadaire. 

L'enseignement  secondaire  public  en  Algérie 
comporte  quatorze  établissements  :  trois  lycées 
de  garçons,  celui  d'Alger,  —  avec  ses  annexes 
de  Mustapha  et  de  Ben-Aknoun  —  celui  d'Oran 
et  celui  de  Constantine;  sept  collèges  commu- 
naux de  garçons  à  Blida,  Médéa,  Tlemcem,  Mos- 
taganem,  Bone,  Phllippeville  et  Sétif  ;  deux  col- 
lèges-Gomnrotraiiz' de  Jéùoes  filles  à  Oran  et 
Constantine  et  des  cours  secondaires  commu- 
naux de  Jeunes  filles  à  Bêne  et  Philippeville. 

Le  fait  que  la  'ville  d'Alger  ne  possède  aucun 
établlssemebt  d'enielenement  secondaire  pu- 
blic pour  les  Jeunes  filles  s'explique  par  cette 
tsirconstiince  qUe  la  société  «  la  Ligue  de  l'en- 
seignement d'Alger  »,  y  a  fondé  une  école  se- 
condaire laïque,  subventionnée  chaque  année 
par  le  budget  de  l'Etat 

L'enseignement  secondaire  dans  la  colonie 
est  soumis  d'une  façon  générale  aux  mêmes  ré- 
glementations que  dans  la  métropole.  C'est  ainsi 
que  les  programmes  d'études  sont  exactement 
les  mêmes,  sous  réserve   de   cette  différence 

a  ne  l'histéirë  et  la  géocraphie  de  l'Afrique  dn 
ord  y. occupent  naturellement  une  place  plus 
importante  et  que  la  langue  arabe  est  partout 
enseignée  concurremment  avec  l'anglais  et  l'al- 
lemand et  peut  suppléer  une  de  ces  langues 
dans  les  divers  examens  subis  dans  la  co- 
lonie. 

Au  point  de  vue  purement  administratif,  le 
personnel  algérien  est  soumis  aux  mêmes  rè- 
glements que  le  personnel  métropolitain  et  il 
est  nomme  dans  les  mêmes  conditions  en  de- 
hors de  toute  intervention  du  gouverneur  géné- 
ral qui  est  seulement  informé  des  décisions 
prises  et  chargé  d'en  assurer  l'exécution  en  ce 
qui  concerne  les  conséquences  budgétaires  que 
ces  nominations  peuvent  entraîner.  Il  en  ré- 
sulte que  la  latitude  donnée  au  chef  de  la  colo- 
nie, lors  de  l'institution  du  budget  spécial,  de 
régler  les  budgets  et  comptes  des  lycées  et  col- 
lèges n'est  pas  absolument  complète,  puisque 
ces  budgets  et  comptes  comportent  des  dépen- 
ses qui  échappent  à' sou  appréciation.  ' 

Les  traitements  et  les  conditions  d'avance- 
ment sont  exactement  les  mêmes  que  dans  la 
métropole;  c'est  ainsi  que  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1903,  fixant  les  traitements  des  répéti- 
teurs de  collège,  celui  du  28  décembre  et  l'ar- 
rêté du  29  décembre  sur  le  classement  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire, 
sont  appliqués  dans  la  colonie.  A  cet  effet,  les 
relèvements  de  crédits  nécessaires  ont  été  ins- 
crits au  budget  spécial  pour  1905.  Pour  l'année 
1904,  le  service  des  nouveaux  traitements  a  pu 
être  assuré  provisoirement  tant  au  moyen  des 
disponibilités  budgétaires  que  des  bonis  d'ex- 
ploitation des  collèges. 

11  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  qu'en  plus 
du  traitement  normal  le  personnel  algérien  re- 
çoit une  indemnité  coloniale  spéciale  .égale  au 
quart  des  émoluments.  Ces  derniers  compren- 
nent donc  trois  éléments  distincts-  :  1-»  la  somme 
minirna  à  laquelle  le"  béhèflciaire"  a  .droit  -'en 
raison' de  l'ordre  auquel  il  appartient  ;  2»,  le 
complément  personnel  qui  peut  lui  revenir  à 
là  suite  des  promotions  de  classe  qu'il  a  oble- 
nues  ;  3»  l'indemnité  dite  4,u  quart  colonial.  Le.s 
compréménts  "personnels' eT  le' "quart  colonial 
sont  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat.  Le  paye- 
ment dos  traitements  minirna  incombe  au  bud- 
get des  lycées  et  des  communes  qui  ont  des 
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eettèKes;  mais  U  convient  éo  rfmtrgaer  fu« 
YÉUt  participe  infirectemeat  à  ces  dApenees 
putscpi  &  flflcflrie  anx  lycées  des  siATeations 
pour  inMtfSsaoee  te  ntettea,  et  va  "vittes  «ne 
sabTcotkm  fce  MUnoiiiée  par  los  eoDrentkx» 
déeeimales  pasées  nrw  «Iw  pevr  TtsàreUea 
de  leurs  colK9e&, 

Les  dtpenses  4e  naUsKil  sont  eo  prindae  i 
la  ebBre«  des  l|reéee  —  et  4es  monicipautés, 
en  ce  tpà  coocaBie  1m  eoUteas  —  mais  ailes 
(oQt  aiKsi  le  {dos  sovreot  l'ouet  d'âne  sotrven- 
âoo  sur  le  bûticet  tfieiaX,  éf^it  l  la  moitié  de 
la  dépense. 

Pour  termioflr  cet  eifpoBi  aononaive  des 
ebarges  du  badf  et  apMar  selattres  &  rmisei' 
OMMat  fleooMiin,  fl  rcate  Aparler  dm  s»Tlce 
Sas  bemsee  natfsunuas,  ffooisee  nravarsilBites 
jt  dégiéTemeols. 

Las  bourees  seU  afinrtteBi  eonarae  dans  ta 
métropole,  après  na  «saxaen  d'Apbtnde  spéi^al 
dont  eent  seols  dispensés  les  alèvas  poôrvus 
d'osé  partie  dn  baccalanrtat,  et  aprës  classe- 
ment  des  candidatures   par  une  eommissiOB 


centoUe  qui  se  i^dtt  &  &l;«r  à  la  Afl  de  ettame 
année  scolaire.  Elles  sont  attribuées  par  arrêté 
dn  KOUTerseur  général  on  par  décret,  selon 
qatl  s^acit  de  benrses  d^essafou  de  bourses  de 
mérite.  Les  Moâses  sont  aeooardées  exactement  * 
dans  les  mêmes  eimditioas  qu'en  Fmnee  aux 
ealants  des  fOoctieanaires  de  l'easetgnetnent 
primaire  et  secaodaAre  et  les  dégrévenûtrts  aux 
ntutaires  de  fraetlMis  de  bourses  qui  se  trou-  ' 
Tent  dans  l'impossibnué  d'acquitter  tout  an 
partie  de  la  traetton  de  bonse  laissée  t  leur 
Oharge; 

Le  crédit  aOeeté  aux  boorseset  remises  avait 
toujours  été  seMtblement  le  même  depuis  la 
oréâtiOD  du  badget  spécial  ;  mais  il  a  dû  être 
retoré,  pour  flOâ,  d'aoe  somme  de  7,900  fr.  en 
ce  qui  conceroe  les  bourses  dans  les  lycées  et 
eoIRces  de  gardons  et  de  6,000  ti.  pour  le  aer- 
Tlcedee  remises  oniversttaires  accordées  aux 
enfants  des  fonelionnaires  de  l'enseignement 
primaire.  La  prenaiére  ai»meBtation  est  moti- 
vée par  ce  fait  que  le  décret  du  31  mai  1902 
oblige  FEtat  à  payer,  pour  ses  boursiers  plaoés 
dans  tes  lycées,  le  même  tari/  ^e  les  familles, , 


an  Heu  du  taux  moyen  et  onlTonM  dont  S  b^ 
néBcltalt  autrefois.  La  mejorflé  des  boorders sa 
trouvant  dans  les  classes  supérieures-  oà  iâs  ta- 
rifs sont  plus  élevés,  il  en  est  résulté  na  a»- 
etoissêonat  de  dépenses  jpi'il  a  bltn  mma- 
penser  par  oa  sdévemenlde  orédit  poarp«Q- 
voir  maintenir  IWTeetif  des  boursiers  k  aon 
eblOre  babitoeL  Quant  h  l^tq^nentation  de 
crédit  de  6,000  tt.  prévue  pour  las  remises  nai- 
versitaires,  elle  «explique  par  l'accroissemeot 
sonstant  dn  nombre  des  instituteurs  en  Algé- 
rie et  se  trouvera  du  reste  en  partie  compensée 
.par  une  éeonsmle  sur  le  crédit  des  subventions 
aUoaées  aux  lycées  pour  iasofflsance  de  n- 
cettes,  car  le  crédit  actuel  des  remises  étant 
insuffisant,  on  est  obligé  d'en  passer  cbaqne 
année  un  certain  nombre  en  non-valeur,  an 
détriment  do  budget  des  lycées  dont  il  faut  en 
suite  rétablir  l'équilibre  au  moyen  d'une  sub- 
vention. 

Le  tableau  ei-aprés  fait  cwmaltre  quelles  ont 
été  les  dépenses  des  services  de  renseicne- 
mieat  secoudaice  depuis  Institution  du  budget 
Vëeial: 


MATtCT  on  ntavioBS 


ii'ji»ll>^w  tilktim  '■■! 


Lycées ......  '  •.  .„7'..,C: 

Bourses,  etc »♦..«. 

GOttéges  de  gaïQons... <..«...... ...........*«.«»«««*«4»««««<«« •••««><.' 

Enseignement  secondaire  des  JenBCSflUes..^......^. ^. ....... 

ConstrucUoBS.. ,>,,»••••..»< 


»»...*»»r.. • ••»«**«•»««*•««••««*• 


IMbox. 


viFENlSBS 

PBÉViaOMS  1 

DS  BÉPESSBS 

IWl 

MO 

110 

ISM 

1905 

523.452  '30' 
97.155  58 

181.066  08 

41.372  34 

(1)  221.881    * 

549.736  12 

w.27«go 

182.747  B 
41.068  56 
55.000    > 

55B.S47@ 
98.4S7    > 

IS6.115  » 
40.851  66 
S5.000    « 

667.680 
98.500 

186.415 
41.695 
70.000 

567.€80 

lie.MO 

188.U6 

43.1» 

70.000 

l.064,»ir  70 

926.828  87 

$06.811  20 

964.t90 

981.38» 

(1)  Dont  206,000  fr.  ponr  la  Hais  d'aeqBtoitien  du  lycée  d»  Hastag^ba. 


L'examen  de  «e  td>letB  permet  de  oentfater, 
A  Ton  fait  al>straction  dn  aervloe  des  coastmo- 
tions  dont  les  orédtts  «adeot  selon  les  besoins 
du  moment,  que  les  dépenses  ds  l'enseigne- 


ment secondaire  en  Algérie  sidvent  une  pro- 
gression réguKére  correspondant  au  développe- 
ment des  services  et  de  l'eSectU  scolaire  des  éta- 
blissements, qal  s'est  élevé  pendant  la  période 
comprise  entre  1901  et  19oC  de  4400  à  4.6Z7 


unités,  soit  une  augmentatioo  de  527  élé«& 
Le  tableau  ci-après  donne  la  oon^taraisondes 
effectifs  des  divers  établissements  d'enseigne- 
ment secoodafte  au  5  octobre  1903  et  aa  5  OO" 
tobre  1904: 


irAm.is»SKBvx» 


•'••«•••••^  ••*#•  •  «.«Wf  •!>«  »••••»  •■%-«  •  •«#«»••«•>  *•'«•»•••«*•'•  «.a  •«•»■•#  •.«««  • 


tyeSe  d'Alger 

—  ffien-Akaona) »...» 

—  {lfast«plH^.....»» 


Tottf.. 


»««■•(*  ajta 


—  de  Média. ^.,. .,«.... « ^ 

—  de  PbiUppeTllla ^ 

—  de  SétâT .: ~ 

—  de  Mostagaoem ,........>.... ........ 

>-  de  llemcen... .*...•...•••..........»•»•••••»».«>....«.... .............. 


Total. 


Collège  de  Imnes  files  d'Otan. ,. 

Cpn^  de  jeunes  filles  de  Constantiiie. . 

Goiirs  secondaire  de  Béne 

CDors  secondaires  de  PblUppevlUe 


Total. ,.^ 


KPVKCnF 
Sadobre  1003- 


816) 

IMS  1.156 

214  > 

44» 


2.508 


ne 

824 
IfiD 
207 
170 
1S6 
117 


1.157 


333 

144 

104 

73 


654 


KFFECTIF 


410) 

166}  1.0<5 

219] 

448 
860 


2,a» 


283 
82 
151 
200 
183 
135 
186 


1.110 


a» 

176 
67 


687 
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s» 
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^lé  taWeaii  ^eaiMJtoat.i9(A  une  ^tanlautioB 
de  la  population  seoralre  ;  mais  cette  Arninn- 
tfônpafflt  ayolj^été  nn^ement  causée  par 
dés  letfCfées  tardives,  dœs  sans  dottte  partie 
aux  cièv«4>  Miii*  4  d'antres  otrconstaaces 
parUooUiret.  En  effet,  les  rentrées  «nt  été  nom- 
brenses  daos  le  toanat  d'octobre,  notamment 
an  lycée  d'Oran,  dont  la  population  scolaire 
attatat  1,000  éU«e«. 

Pe  nombreuses  amélioralions  ont  èié  accom- 
plies pendant  cette  période.  La  iplus  impor- 
tante a  été  l'inatallatfon  définitive,  en  1901,  du 
petM  lycée  de  MtEtapba,  dus  des  bAtlmeots 
•BlNttés  par  la  commune,  ooi  «  reçu  ,po«r  cette 
asqadsition  «se  aubventân  de  205.(XX)  ir.  Le 
preoùer  eycla  d'Cludee  smEindniret  sen  com- 
nWitoment  orewlié  dans  cet  Mablissemeat  par 
k  oéatioD,  ortte  année,  d'ime  4*  B  et  Fan  mo 
daln,  par  r«uvertui)e  d^ant  3*  ▲  et  dose 

De  même  an  pMt  lycée  de  9ta  Akneun,  l'ad' 
niatetration  a  otnrert  cette  aanée  Hae4«  A.  et 
sne  5*  B  et  Umapnera  en  MOe>  une  4*  S.  —  Au 
Ifeée  d'Oran,  trote  nou-vdtoe  chaînas  (aagtafa, 
dleBand  et  oMoke)  Tienosat  d'étae  créées.  — 
Une  nouTelle  efactre  d'an^laiB  avait  également 
été  «uveiKe  Cm  dernier  sa  lycée  de  Coa«t«B- 
ttn^  et  la  oonnieipalité  4e  cette  vflle  vleat 
détre  invitée  àtatoe  prépanr  an  piejetd'ana»- 
dissemeot  des  locanz  du  lycée  qui  ne  auCOse^ 

a  aux  besoins  de  sa  popolatien  actuelle. 
,  sur  la  demande  des  délégallona  finas- 
m,  les  tarifs  des  trois  lyoées  ant  Mé  nmeséa 
à  uB  taui  unilorme.  —  Cette  réforme  sera  ap- 
pUqaée  à  paièir  <■  l*r  ]aniiferl905. 

Pour  lee  coBèxea,  l'œuvce  aosampUe  n'est  pas 
moins  iniiportsate.  Au  mcunent  de  la  remise^ 
service  an  gouremement  .général,  tons  les  trai- 
tés passés  avec  les  communes  pousr  rentrettea 
de  ces  établiaeements  étaient  tombée  à  emtra- 
tion.  Tous  ceoa  des  collèges  de  garpons  ont  tté 
renonvelis  sur  de  nonvelles  bases  an  tenant 
compte  des  modlflcationB  apportées  auxpro» 
mmmes  et  des  besoins  locaux.  C'ert  aimtà  one 
tous,  saut  en  ce  jjui  concerne  Je  collège  de  SetU 
où  cette  innovation  n'a  pn  être  obtenue,  pré- 
voient l'organisation  de  cours  spéciaux  prépa- 
ratoires au  commerce,  k  l'agriculture  et  à  1  in- 
dustrie. En  revanche,  dans  ce  dernier  collège, 
les  classes  de  7*  et  de  S<  viennent  d'être  dédou- 
blées. 


J>'autre  pacVie  jenooveltoment  des  traités  i 
eonstituttls  des  «iiMlètges  de  Jeunes  flOes  ast 
actuellement  à  l'étude. 

Des  travaux  d'améllDration  matëdelle  ont  été 
également  accomplis.  Le  collège  de  Btae,  ins- 
tallé dans  des  locaux  absoluneat  inaolfitsaitat 
«lest  d'être  transféré  daa«  an  nouvel  ImmeuMe 
acquis  par  la  ville  avec  participation  du  budget 
spécial  pour  une  somme  tmprôrtante  s'élevant 
&  220,000  (r.  et  payables  «a  j^oaiwirs  exeseiaas. 

Parmi  les  autres  tmvaux  d'agrand&ssemant,  ac- 
complis oa  m  ^Hte'dlexécgtton  dans  les  collèges 
de  yarjoas,  et  «abfentiMKiés  sar  le  budget 
asédal,  caeascsoK'des  cittges  oe  Philippeville, 
de  B6ae  et  deEMa. 

Testes  les  rnaarfues  «t-desstts  ne  s'appll- 
'oaeat  pas  aux  cwhb  aecooéadres  de  Jeunes  filles 
Hie  Bttae  et  de  SftHippevfile  dont  ladministra- 
4ioQ  incombe  es^usiveoient  aux  commnunes 
tetéseasées,  «ous  réserve,  bien  entendu,  de  la 
iBorveUlSBce  de  l'autorité  académique.  L'admi- 
oistoiitiAB  DentnAe  n'intervient  gue  pour  ac- 
corder &  ran  de  ces  coote,  celui  de  Pttilippe- 
ville,  uae  «ab«t39tion  aoaeélle  oui  a  été,  cette 
aanée,  de  t,'645  &.  n  y  a  lieu  de  faire  la  même 
observation  pear  l'école  «econdaite  libre  de  la 
Hgoe  de  reoseigaement  d'Alger,  qui  reçoit  de- 
puis OQ  eertaia  nooibre  d'années  un  subside 
Hze  de  lûfXn  tt.  aor  le  budget  spécial. 


§  3.  —  SsMignenaat  primaire. 

U  «dste  en  Algérie  qBstie  écoles  normales 
fimaireB  destlafes  à  assoier  le  reerotement 


S? 


persoonel  «nse^gaant  des  écoles  piimaires  : 
deux  dlnstitoteois  A  la  Booxaréa  et  A  Cons- 
taatine  et  deia  A'tnetitstrioes  à  Miiiana  et 
4-0r8n> 

L'école  de  Boasania  canfnnd,  en  outre,  la 
préparation  A  reaseigneaneslt  des  biidigënes 
pour  toute  TAlférie  au  aosen  d'une  section 
spéciale  destnee  à  fomer  des  instttateurs 
français  et  ■tvm  oeurs  noaauA  destiné  à  former 
des  mstituteurs  indigènes. 

Le  nombre  des  élèves  admis  en  1984  A  ces  , 
éeoles  a  été  de  !33,  sa  répartis sant  ainsi  qnH 
suit  : 


■iatraTATion 


Boazaréa. 


CMnnona^ 

i  iBBitres  des  trois  aamées  atasei(iiem«dt  ~ . 


OsuttiiMine. 
Bièi«s  nMtties  ^sir^  années  <feB!seigBeaiedl. . 

MUlaasL 
aèvesiMlIres  ««««Hinsg  «««aM  j'.irwtgmwtiaivi'        _  „-■,,„_ 

Qran. 
EHnvB ndtMs -des  (nds  amées  ^i— «utpn— >^«*     ,^  mmii  ■■■nmiii 


Le  budget  de  ISBiaptévDi.'coauDalesamtées 
Brtoédentes,  oa  satœt  da  800)000  Jr.  pour  le  i 
lOBetiMMteiBflaC  4e  oes  éeoles  foi  ne  peirvent 
Eoiflre  an  besoins  4b  reeraterasnt  âa  persan- 
Bel  eBsaicaant  4e  la  «otoiye.  Sur  Finlti^Êve  de 
l'académie,  ataeiteavAeéaolB  norm^e  dlinsti- 
totearsMt  ea  vais  4e  orAatien  A  GaaBtaBâimk 

L'on  des  enseisiMrBnrts  onl  tend  A  se  répan- 
dre ieplas  en  Algérie  est  renaeignemeat  pri- 
maire supérieur.  Cet  enseignement  est  actneV 
leâieDt  dsnaé  dans  oln^  écoles  primaires  supé-  ' 
liesres  qai  aast  tootea  Sans  use  situation 
pnspën  et  dans  dix-lmtt  cooes  oomplémea-  * 
iairee  annexés  A  des  écoles  pmoalres.  tes 
itères  qui  sortent  des  école*  primaires  scq>é- 
rievres  apportent  dans  les  exptdtatians  apl- 
eoies,  dan  les  nafseos  de  commerce  et  dans  * 


l»sélahMas«aanaitafai4B«>uMi^degoaaailsnaBces 
et  des  aptitadcB'fai  lear  yeenwtttat  da  Mnolr 
me  coflaburnlian  (raetaaase.  A«st  «t  «aaei- 
gaeaKHt  eait-ii'tita.Mdiercbé  «t  fl  «malt  «ist- 
raUe  .qac  le  bodgal  datAlgtnieiniisae  ceosa- 
esor  4e  flaa  en  poSs  de  nasaonses  «oor  aasarar 
ta  criauaB  ttlècotes  awri  «tltes  dont  l'anaei- 
gnemedt  iomc  te  (iuipIéaM0t  nécessaire  de 
aelui  ^Daaaé  i4aae  tes  étatoa  patmaires. 

La  colonie  a  un  eifixt  encore  nlss  «rend  À 
faire  pour  rti^ndre  sur  aon  tercfteire  la  diiTa- 
Blon  de  l'eikselgBffiBieBt  piânaire,^Iejil«s  essentiel 
de  tAus.  Cet  ense^emeat  y  eo  oUlgaloIra, 
eonmte  dans  la  TSémocAe  :  les  lois  dn  16  fnin 
1881  sur  la  gratatté,  Wi  s  mus  IMS  .soi  f«ba- 
gation  sednuee  et  la  lei  du  30  oâobre  18S6  sur 
la  lalctsatiDn  atiX  été  promulguées  en  Algérie. 


L'instruction  primaire  y  est  donc  devenae  obli- 
gatoire et  cette  obligation  s'étend  à  tons  Isa 
enfants  d'Age  scolaire,  quelle  que  soit  la  naii»- 
aaSté  des  jMtrents  (art  14  da  décret  du  8  a»- 
wmbre  1887). 

Cette  mesure  était  nécessaire  en  Algérie  pbu 
que  partout  ailleurs  :  l'instaiMiion  est  indispeiH 
sable  dans  un  pays  nouveau,  où  une  populatiâo 
fcançaiBe.  «n  nombre  relativement  inOme,  ae 
doit  pas  être  dans  un  état  d'intériorité  vis-A-vis 
des  ^oupements  étrangers  ou  indigènes  aveo 
lesquels  elle  est  en  eontaet.  Nécessaire  pour 
les  Français,  elle  l'est  aussi  pour  les  antre* 
habitants  :  donnée  en  oemoma,  l'instructioa 
peut,  nous  l'arons  déJA  infime,  feciliter  l'assi- 
milation  des  divers  éléments;,  cimenter  nne 
union  durable  et  amener  la  fasion.  Mais  pour 
obtenir  ce  résultat,  son  action  doit  être  conti- 
nua et  ne  d^  avoir  d'antres  Umttes  que  celles 
as^nées  aax  progrès  de  la  population. 

L'oeuvre  A  accomplir  est  donc  une  œuvre  na- 
tionale, et  c'est  ne  qifont  compris  l'adminis- 
tration et  tes  assemblées  algériennes.  Avant 
l'établissement  du  budget  spécial,  le  Gouverne- 
ment de  la  métrop(de  avait  dèjA  marqué  sa 
sollicitude  pomr  cette  question,  mais  malgré 
las  sacriflces  consentis,  l'ns^gaement  pri- 
maina  était  en  sonifranee  et  c'est  en  état  de 
déficit  que  ce  service  fut  transmis  A  la  colonie. 
L'enquête  A  laquelle  le  gnovemement  général 
de  l'Algérie  Qt  procéder  en  1902  permit  d  établir 
que  plus  de  18,000  enfants  de  six  A  treize  ans 
et  22,000  de  deux  A  six  ans  ne  pouvaient  être 
admis  dans  tes  écoles  faute  de  place. 

De  nouveltes  écotes  s'imposaient  :  pour  assu- 
rer Finstrnetion  strictement  eb^gatoire,  oeil» 
das  enfants  d'Ags  scolaire,  aaois  eacamen  d'ae- 
eead  avec  te  recteor  da  l^^adémie  d'Aise!; 
ta  classes  nooveUes  turent  ]ugées  nécessaires. 
Mais  à  raison  de  1,700  te  par  emploi  nenwaa 
ttraltementt  moyen  d'an  tnstitutenr)  les  379 
classas  nouvelles  comportaiBQt  nne  augmentai 
tian  de  dépense  annoeOe  et  pernaaneate  4b 
MA,300  fr.;  faatre  part,  les  dépenses  de  preaaiar 
établissement  se  cbiffraient  a  une  somme  de 
4,787,600  fc  n  y  avait  lA  une  clujge  très  oné- 
reuse pour  un  Jeune  budget 

Les  délégations  flnanci^-es  et  le  conseil  so- 
périeur  n'ont  pas  hésité,  dans  leur  session  dé 
juin  1901,  A  assumer  cette  charge  qu'elles  caA 
dû  toutefois  échetennersurune  période  de  cimi 
ans.  Pensant  que  les  excédents  do  recettes  du 
budget  spécial  ne  pouvaient  trouver  meillear 
usage,  ces  assemblées  ont  décidé  d'aRecter  aà 
eoostroctims  scolaires  une  somme  de  3,790,000 
francs  A  prètever  en  cinq  termes  annuels  sut 
le  fonds  de  réswve  ;  elles  ont  voté  successive- 
saent  pour  cet  objet  ane  somne  de  880/100  fr. 
aux  bodg^  de  1901  et  1905  ;  à  te  section  dits 
^penses  extranrcfinaires,  elles  ont  égatement 
inscrit  tes  crédits  aâcess^es  non  seulenieiil 
paorla  réaHsatlon  anxneUe  4b  programme  éa 
itesalgnemeat  qid  eomporte  ^aqoe  année  TU 
eoi^Ms  Douveanx,  mais  eooBiB  oeartacréalioa 
de  9B  autres  emplois  eorreaeoaaant  A  l'acoaoia- 
samaot  constant  de  la  popuIalSeo,  soit  pour  US 
emplais  iu>ui<eaDX. 

JOt  asanaasBe  ait«aM  iamMiatemeat  dam 
la  fesiaide  d'néeatioB.  BAs  te  l»JMxr«ndira 
il  a  éite  pasÂbte  4a  pnoeéd»  A  la  créoCoa 
4e  â3  classes  ootivalles;  te  t**  octobre  der- 
Blsc  103  antres  classes  noateDes  cal  pu  Mra 
oaiiaftai. 

raar  f adSter  d^dtam  la  réaRsation  de  oa 
orocramme,  la  coBtrttmKoQ  4n  bndget  spécial 
oasB  les  dépenses  4e  coostracâeiDs  socdaues  a 
éM  assurée  d'une  taçea  plaa  sénèrense  :  précé- 
éem^snt.  la  parlieipation  de  l'Etat  n'étut  (ua 
de  96  p.  100  enviroa  et  ceAle  des  communes  de 
64  p.  iOO.  LaSol  dn  SOdéœmbre  1909  a  étevé  te 
taax  des  subventions  et  la  ptoperiSon  ci-dessus 
a  été  ahisi  renversée  :  te»eDa»mmes  n'ont  plus 
A  sapporter  que  35  p.  ilOb  de  la  dépense  des 
ooBSUuetioos  BcoldmE,  dépense  ramenée  aa 
maximum  Té^iiieataii«,  tandis  que  la  part  da 
budget  spécial  a  été  éflevéa  A  65  p.  100.  Les  pro- 
têts de  oonstraoUans  scoWres  déjA  apprsirvéa 
dans  ces  eondltions  eoraportent  actnelleiaent 
une  44pense  tetate  de  e,a»,9Sfi  fr.  Ce  rési4tat 
dénaoaue  le  omeoars  afrporté  par  les  commo- 
aes  Al  rtBQVie  estreprisa. 

En  résumé,  le  développement  des  servioas 
scolaires  se  poursuit  très  activement.  Le  ta- 
bleau d-cnrés  dmnre  te  mmtvement  de  la  poy*- 
tation  ecolaire  depuis  1832  ;  U  indique  am  ù»> 
gresdon  s^pide,  sortont  dans  oes  demiare< 
années,  du  aesibra  d'enfants  fréquentant  Isc 
éeotes  primaires,  tant  pibliques  que  privées. 
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irimbre  det  élèvet  mserUt  dans  les  ieoUs  primairei  de  VAlgérie  depuU  Vannée  tm  jusqu'à  là  fin  de  Cannée  scolaire  im-1$04. 


DATU 

iroHBHB  DES  tt±m 

loMftts  OMS  tes  écotes  pfnttiics. 

AATBS 

NOMBBB  DBS  ÉlilYKS 

insniu  dans  les  écoles  primtiies. 

GtlfOM.' 

tm$. 

■TdW. 

-  GafOM.- 

«tek 

•IMd.. 

1632       ..'....' 

• 
• 
»■ 
» 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

2?967 

3.437 

3.446 

3.525 

4.337 

4.687 

4.809 

5.850 

7.865 

6.591 

8.563 

8.974 

9.668 

10.274 

11.311 

13.033 

14.164 

14.024 

14.527 

16.696 

18.342 

» 

•  ».    — 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

3*243 
3.541 
3.847 
4.013 
4.861 
6.148 

\Wi 

6.494 

7.175 

7.505 

7.991 

8.567 

9.852 

9.886 

11.506 

12.613 

12.478 

13.016 

15.232 

16.613 

fi     m 

1         137 
1         566 

1         801 
1      1.202 

1  1.334 
1.201 

2)     1.452 

2  1.760 
2      2.042 

2.233 

(2)     3.107  - 

3.824 

5.185 

6.200 

6.978 

7.293 

7.538 

9.198 

9.835 

10.232 

12.091 

14.359 

13.766 

16.068 

16.965 

18.225 

20.126 

21.197 

24.539 

26.777 

26.502 

27.543 

31.828 

34.956 

1*8.. ; :.... 

1809 .".. 

19.Ï18. 
22.675 
■     19.987- 
^.126 
23.211 
23.718 
22.102 
23.852 
26.217 
23.089 
25.952 
25.483    . 
27.106 
27.890 
«9.541 
34.506 
36.100 
38>349 
39.307 
43.213 
43.689 
45.099 
46.441 
48.283 
51.310 
55.009 
58.677 
60.568 
62.873 
64.301 
65.211 
68.977 
70.362 
72.422 
73.959 

17.151 
15.406 

■  19.104 

42.380 
22.166 
20.146 
21.421 
26.376 
21.681 
26.076 

■  83.298 
.24.8» 
25.775 
«6  .«12 
29.OT8 
29.788 
30.348 
31.237 
33.589 
34.162 

-  35.248 
35.816 
36.786 
37.908 
38.527 
39.408 
40.566 
41.334 
43.223 
43.594 
45.922 
46.620 
47.919 
48.651 

•  . 

1833   ■  '   • ; . . . . 

36.4» 

1S34 

ISfJO 

asioSo 

1835     .'  ..■...;........  ...;.'.....'. 

- 1871 •. 

-  3ft.(m 

■1836  1  /. . ... .  .• ; ;. . 

•1872...: .....:... 

-  44. m 

1837 

1873 

45.591 

1838 

1874 

45.884 

1839 

1875 •. 

vt.v» 

18i0 

1876..:  

46.273 

1841 

1877 ^ 

1878 

61.592 

1842 

44.710 

1843 

1879 

61.028 

1814     

1880 

■  48.781. 

1845 

lœi ;. 

&l.i68 

1846     

1882 

:53.685 

1847 

1883 

-S6.1S3 

1818      

1884 

68.778 

1849 

1885 

«888 

1850 

1886 

«6.6S7 

1851 

1887 

70.5U 

1852 

1888 

76.802 

1889 

77.851 

1851  . . . .  • 

1890 

80.347 

1891 

82.257 

1856 

1892 

85.068 

18M 

89.218 

1858 

1894 

93.536 

1895 

98.085 

18G0 

1896 

101.123 

1897 

104.207 

1862 

1898 

107.524 

1899 

108.805 

1864 

1900-1901 

114.899 

1901-1902 

116.982 

1866 • 

1902-1903 

120.341 

1903-1904 

122.610 

(1)  Y  compris  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  des  salles  d'asile,  des  orphelinats,  etc. 

(2)  Y  compris  les  élèves  des  salles  d'asile. 


La  population  scolaire  ci-dessus  se  tronve 
répartie  dans  983  écoles,  dont  890  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  83  écoles  privées. 

Dans  un  avenir  prochain,  l'instruction  pri- 
maire sera  organisée  sur  tout  le  territoire  de  la 
colonie;  mais  dés  à  présent,  une  autre  partie 
du  programme  à  réaliser  a  été  atteint. 
.  La  laïcisation  complète  du  personnel  des 
écoles  primaires  a  été  obtenue  dès  le  1"  oc- 
tobre 1903  avant  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
30  mars  1902,  grâce  aux  crédits  votés  par  les 
assemblées  algériennes. 

Les  délégations  flnanciëres  et  le  conseil  su- 
périeur nont  pas  borné  leurs  efforts  k  des 
Créations  de  classes  ;  elles  ont  voulu  donner 
aussi  aux  maîtres  de  ces  écoles  un  gage  de 
leur  sollicitude.  Entrant  dans  la  voie  tracée 
par  le  Parlement  dans  la  loi  du  81  mars  1903, 
elles  ont  voté  des  augmentations  de  dépenses 
pour  assurer  aux  instituteurs  stagiaires  un 
relèvement  de  traitement  correspondant  k 
celui  dont  avaient  bénéficié  leurs  collègues  de 
la  métropole.  Et  lorsque  le  Parlement  aura 
amélioré  la  situation  des  instituteurs  de  la 
métropole,  il  n'est  pas  douteux  que  les  assem- 
blées algériennes,  suivant  encore  cet  exemple 
quelles  que  soient  les  conséquences  que  la 
mesure  pourra  avoir  sur  les  finances  de  la 
colonie,  ne  votent  également  les  crédits  né- 
cessaires pour  maintenir  aux  instituteurs  algé- 
riens la  situation  privilégiée  dont  ils  Jouissent 
an  regard  de  leurs  collègues  de  France. 
.  Ces  charges  nouvelles  ne  marqueront  d'ail- 
leurs pas  le  terme  des  sacrifices  à  consentir, 
.puisque  la  suppression  deTenséigriéméBt  ctA-- 
vgrégaaj^té-prçserite  pâr;la'lei;du  TJuiilet  1(104; 
aura'  pour' conséquence'  d  obliger  l'Etat  à  or«or 
l'sës  fr'als"des'etabusseménts  nouveaux  afln 
^  donner  ^atisfactibn  aux  intérêts;  scolâlrei. 

S  4.  —  I/énSéigàéinent  IndigiM 

n  est  relativement  plus  facile  de  conquirir 
va  pays  que  de  faire  pénétrer  clies  le  peupt* 
Taincu  la  civilisation  du  vainqueur.  La  con- 


quête s'effectue   par  la  force;   l'assimilation, 
quand  elle  est  possible,  résulte  d'une  évolution 

Progressive,  dont  les  principaux  facteurs  sont 
intérêt  et  l'éducation.  Cette  dernière  loue  un 
rOle  considérable  :  d'abord  elle  produit  la  com- 
munauté de  langage,  première  étape  dans  la 
voie  civilisatrice.  Puis  elle  rapproche  peu  à  peu 
les  mentalités  divergentes  en  préparant  les 
Jeunes  intelligences  a  la  compréhension  de 
mœurs  et  d'institutions  nouvelles.  On  ne  doit 
rien  négliger  pour  que  la  nation  sujette  ait 
l'impression  que  les  lois  auxquelles  on  la  sou- 
met sont  des  lois  justes  et  bienfaisantes. 

C'est,  en  général,  sur  ces  idées  que  nous  nous 
sommes  guidés,  'en  Algérie,  pour  développer 
notre  domination  et  l'étendre  paciflquemeat. 
Nous  trouvant  en  contact  avec  une  population 
très  différente  de  la  nOtre,  par  sa  langue,  par 
ses  mœurs,  par  sa  religion  surtout,  nous  avons 
tenu  à  en  respecter  les  traditions  et  les  habi- 
tudes. C'est  ainsi  que  nous  avons  cru  devoir 
maintenir  le  statut  musulman,  malgré  les  in- 
convénients qui'  en  pouvaient 'résulter  par  la 
suite.  Nous  nous  sommes  rendu  compte  qu'on 
ne  transforme  pas,  du  seiul  fait  dôTocCupatlon', 
un  peuple  qui  a  derrière  lui  dix  siècles  d'ata- 
Tisme,  un  grand  passé  et  de  fortes  croyances. 

Pour  que  l'enseignement  distribué  aux  indi- 
gènes deyint  réelTemeat  civilisateur,  il  fallait 
beaucoup  de  prudence,  une  extrême  mesure  et 
une  parfaite  connaissance  du  milieu  musul- 
man. Avant  tout,  il  importait  de  se  dégager  des 
Programmes  de  notre  enseignement  métropoli- 
Un  et  de  pratiques  qui  peuvent  être  excel- 
lentès.lorâqu'êllés  ont-Âour  .'dbjet  fiùstructfoh 
1  de  J«un^  Hrtocais,  nuitS;  qui  risquant  de  manl^ 
qner  (t'$/Ojc«cite.  »ppliql^s.àu(n:Jeune^Arabe. 

4>ii  mêmcMii- Jopi>o  M^ylO' -  .    -I 

.  Enseignement,  primaire.  — .  Rien  n'est  pluis. 
inutile'  pi  plus  ridicule  que  d'aipprendré  S  un , 
iiidigèn«[  1^  .dynastie'  de  nos  rois,  et'de  l'initier 
aux  dissensions  de  Frédégondé  et  de  Brun'ehàiit, 
comme  aux  intrigués  des  favorites  de  Louis  XI V 
on  de  Louis  XV;  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  lui 
enseigner,  c'est  notre  langue  en  même  temps 


que  la  sienne:  qu'il  sache  au  moins  la  parler, 
la  lire  et  l'écrire.  La  communauté  de  langage 
peut  seule  amener  dans  la  suite  une  certaine 
communauté  de  pensée,  et  c'est  pair  \h.  que  doit 
débuter  l'instruction  des  Jeunes  musulmans. 
Quelques  éléments  de  calcul,  l'enseignement 
du  système  des  poids  et  mesures,  une  large 
part  laite  aux  connaissances  usuelles  pratiques, 
au  dessin,  à  l'agriculture,  au  travail  manuel, 
voilà  comment  on  doit  concevoir,  pour  attein- 
dre le  but  poursuivi,  le  programme  d'une  ins- 
truction primaire  à  1  usage  des  indigènes. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  surcharger  le  pro- 
gramme ;  1  indigène,  muni  de  ces  conaaissances 
Sratiques,  se  façonnera  de  lui-même  au  contact 
es  Européens,  son  esprit  d'imitation  l'aidant 
tout  naturellement  dans  cette  évolution.  L'en- 
seignement simple  qu'on  lui  donnera  apra 
l'avantage  d'être  compris  par  lui,  son  intelli- 
gence travaillera,  tandis  qu'avec  des  program- 
mes plus  complexes,  sa  mémoire  seule  s'em- 
combrerait,  laissant  les  autres  facultés  dans  une 
fâcheuse  inertie. 

A  cêté  d'un  programme,  simple,  il  faut  aux 
Ihdfgènès  dés  méthodes  peu  compliquées.  La 
pédagogie  moderne,  avec  toutes  ses  ressources, 
n'a  rien  à  faire  ici,  elle  ne  pourrait  que  stérili- 
ser les  cerveaux  au  lieu  de  les  assouplir.  L'in- 
telligence des  Arabes  n'est  pas  prépiarée  i  la 
gymnastique  de  notre  enseignement,  les  prin- 
cmes  a  priori  et  les  conceptions  spéculatives 
n  ont  pas  de  prise  sur  elle;  c'est  par  des  exem- 
ples et  non  par  des  théories  qu'il  faut  faire  son 
éducation.  Le  Jeune  indigène  commence  à  ap- 
prendre àtéc^les -l^'Ut  aV(âit''d!<Eb|îrèaarè  aVee 
Ai  raison  et-tlest,nécessaire  tlelufjnoatrçr  les 
choses  pour  rqu'u  puisse' s'en  former'  une  14èe 
un  "peu  nette.'.    '  "  .,""'  ."  .        t 

Ceux  auxquels  incombe  ^lé  soin  délicat  d'ipt- 
truire  [  nos  ;  sfijète'  miisùlmans'  d'oirept'  ay^nt 
tout  se  bénétrei;  de.ces  considèratiDps.' tl  ii'est 
pas.  indispensable  qu'eux-mêmes  soient  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  des  «  piiits  de 
science  •  ;  ce  qu'on  leur  demande  surtout,  c'est 
du  bon  sens  et  de  la  sagacité,  car  leur  rOla 
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consiste  plutôt  à  faire  profiter  la  Jeunesse  des 
Cûflseils,  oe  Jeur  wérience,.  en  Ini  fî^P^nt  Todr 
la  vie,  que  de  la  faiignër  d'une  é'rudljtloii  ïnù- 
tite.  Choisis  de  préférence  dans  le  monde  indi- 
gène, do  fjSiÇça  h  ce  qu'ils  oonnaiseent  bien  le 
milieu  où  doit  s'exercer  lenr  infltience,  ces  ins- 
tituteurs, pour  lesquels  on  a  trouré  le  mot 
heureux  de  «  moniteur  »,  qui  répond  mieux  à 
leur  destination,  que  celui  de  professeur,  doi- 
tent  être  les  nands  compagnons  de  leurs 
Jeunes  élêres.  11  ne  suffit  pas,  en  eïèt,  qu'ils 
soient  en  coutaet  arec  ces  derniers  pendant 
les  quelques  heures  de  classe,  qui  devront  né- 
cessairement être  très  courtes  pour  être  profi- 
tables, les  moniteurs  ne  doivent  pas  abandon- 
ner leurs  élèves  à  la  sortie  de  l'école,  lis  doi- 
vent leur  faire  faire  des  promenades,  aussi 
longues  et  aussi  fréquentes  que  possible  ;  c'est 
surtout  au  cours  de  celles-ci  que  peut  être 
donné  aux  Jeunes  indigènes  l'enseignement 
pratique  qui  s'ad^te  le  mieux  h  leurs  capacités 
intellectuelles. 

Si  lo  pro^amme  de  l'instruction  primaire 
indigëno  doit  être  simple,  les  méthodes  peu 
compliquées,  les  instituteurs  plutôt  des  don- 
neurs de  conseils  que  des  savants,  l'école  doit 
Être  aménagée  d'après  les  mêmes  principes. 
Etant  donnée  l'importance  accordée  aux  pro- 
menades, t  renseignement  du  dehors,  point 
n'est  besoin  que  les  bâtiments  scolaires  soient 
conçus  sur  le  même  modèle  que  nos  établisse- 
ments etm^éeas.  Unaealle  suffisamment  vaste, 
bien  aérée,  possédant  un  tableau  noir,  un  al- 
phabet, des  cartes  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
les  échantillons  de  notre  système  métrique  et 
de  celui  des  poids  et  mesures,  suffit  à  donner 
asile  aux  élèves  pendant  les  heures  de  classe  et 
à  leur  fournir  un  ^ai  uar  les  mauvais  temns. 
Si  te  dimension  des  oàtisieats  icolaires  le 
permet,  il  sera  bon,  h  proxlmMé  de  l'éoole, 
d'améoafKT  de  petits  ateUers  où  les  élèves 
pourront  se  Hvrer  ta  travail  du  bois  et  du  fer, 
et  d'établir  des  eoan  d'apprentissage  confiés  à 
des  maîtres  ouvriers;  qui  nous  prépareront  une 
excellente  maln-d'oBavre  pow  rsvanir. 

Cest  en  slnspinDt  db  ces  considCnllons,  et 
comme  le  disait  si  Jostemant  M.  Bourgeios,  au 
Sénat,  m  1892  •  en  ne  recherchant  aneuna 
symétrie  factice  entie  les  programmes  de  l'en- 
seignement primaire  français  et  ceux  de  l'en- 
seignement français  des  indigènas  de  l'Algé- 
rie »,  qu'on  pent  donner  à  ans  sujets  masul* 
maas  la  senie  ins^notion  qui  leur  convienne 
et  puisse  leur  être  profitable.  Hais  ce  n'est 

rre  que  depuis  une  dizaine  d'années,  depuis 
décret  du  18  octobre  INS,  promulgue  au 
iCBdemain  du  remarquable  rapport  de  11.  Com- 
bes devant  la  conuoission  sénMoriale,  et  qui 
devait  marquer  le  point  de  départ  d'une  orieD- 
tation  nouvelle,  qu'on  est  entré  résolument 
dans  cette  voie  et  qu'on  a  cherché  à  organiser 
IRUtiquement  remsÂgnement  primaire  indi- 
cène.  -On  s'est  excltislvement  préocxaipé  de 
rinstraction  des  jeunes  garçons,  les  mceurs 
mosnlmaiies  ne  âe  prêtant  guère  à  rMueation 
des  filles  en  dehors  de  la  famille. 

A.U1  termes  du  décret  du  18  octobre  1892,  les 
écoles  publiques  spécialement  destinées  anz  in- 
dlsënes  sont  de  trois  catégories,  savoir  : 

Ces  écoles  priuisipateB,  contenait  au  moins 
trois  classes  et  ayant  à  leur  tête  un  diiecteui 
tançais^ 

Les  écoles  âémeolaires,  eomprenaat'  m«ins 
de  trais  dasses  et  ayant  &  Inir  tête  un  institu- 
tmr  français; 

Et  les  écoles  prépaiabdres,  comprenant  une 
seole  classe  et  confiées  i  des  adjoints  indigènes 
on,  provisoirement,  à  des  moniteurs  formés  à 
Vécal6  normale  des  instituteurs  de  Bouzaréa. 
Ben  maîtres  ouvriers  sont,  en  outre,  chargés 
dM  cours  d'apprenttssMze. 

L'inspection  de  ces  ^ârarses  ei^tgorivs  d'éco- 
les est  exercée  par  le  racteur  et  las  inq;»otêurs 
d'académie,  ainsi  qas  par  des  Inspacteors  et  des 
dllteiiés  spéciaux  cnargés  Tdns  putlculi£re- 
mem  de  renseignem«it  indigène. 

Bten  que  cette  organisatton  swiaire  soit  de 
date  relativement  récente,  il  est  cepeoduit  pos- 
0SÊB  d%n  eoostaterles  bons  rôsâtata. 

Cest  ainsi  que  le  nombre  des  écoles  prl- 
mairsB  indteênes  ajpaseé  de  138  en  tfiS,  à  243 
en  1903,  que  te  nombre  dos  classas  a  progressé 
4at|mt  la  mémo  périoda.  de  299  i  523,  «t  que  le 
ABBbrt  des  fièrês,  «zi  toit  en  iSSSi  de  12^366, 
?êst  awté  h  nM  wt  19(ia  De  tais  rteatUts 
■ont  déj&  ingfortantB-,  malB  an  re^d  d'une  po- 
niittlon  aiani]inao9  ppÂ  cteofta  afBjonrd'aui 
lias  d«  4  miflaoM  dîmes,  Ss  sast  eoeore  in- 

n  rcDt  recoimattre  que  les  efforts  eootlniis  de 
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rautoritê  académique  et  dé  radmlnistratlon  al- 
gérienne pour  la  création  de  nonveHes  éooles 
inilig^nes  se  heurtent  à  une  grave  ^flcultè. 

En  principe,  les  dépenses  de  canstnu^ioa  de 
ces  établissements  scotaivM  incombant  aux 
communes  ;  mais,  le  gouvernement  général  en 
prend  à  sa  charge  la  va^vtn  partie,  le  plus 
souvent  les  quatre  daqDiémes.  Il  ne  reste  donc 
guère  au  compte  des  budgets  communaux 
qu'un  cinquième.  Malgré  cela,  la  plupart  des 
municipalités  excipent  de  l'insuffisaoce  de  leurs 
ressources  peur  repousser  les  projets  de  créa- 
tions qui  leur  sont  soumis. 

l'instruction  donnée  dans  ces  éooles  primai- 
res s'inspire  des  considérotious  pratiques  que 
nous  avons  fait  valoir  précédemment.  On  y  a 
fait  une  part  aussi  large  que  possible  à  l'ensel- 
gnemeot  agricole  et  industrieL  'Ce  sont  des 
ueux  d'apprentissage  en  même  temps  que  des 
écoles  élémentaires  de  oirilisation. 

Enseignement  supôrienr.  —  L'instruction  pri- 
maire des  indigènes  d'Algérie  n'était  pas  la 
seule  obligation  qui  s'imposait  à  l'admistratioa 
française.  Il  ne  suffisait  pas  de  s'attacher  à  rap- 
procher les  Indigènes  de  nous  en  cherchant  à 
opérer  par  l'enseignement  une  cinrtaine  évo- 
lution intellectuelle  vers  notre  civilisation;  il 
fallait  aussi  se  préooeuper  de  modifier  le  Juge- 
ment et  la  façon  de  voir  de  eaux  qui  sont  appe- 
•'    ■  il  le  fallait 


lés  à  exercer  une  aeUon  dineti 
d'autant  plus  que  c'était  chez  ces  damiers  quo 
nous  devions  recruter  les  agents  nmsulmans 
dont  la  collaboration  nous  est  todfspensable 
pour  administrer  nos  sujets. 

Cest  dans  ca  but  rae  lo  Gonvememeut  fran- 
çais entreprit,  dés  ISO,  la  lestairatton  des  an- 
âemies  universités  musolmanei,  les  mëdarsas, 
fui  avaient  été  EoitislOis  des  eeatros  d'oos  acti- 
vité intoUectoeile  ramanpiaftlB. 

Cette  Mstauratton  que  certains  ont  erii^éei 
ne  voulant  voir  dans  les  médarsss  que  dos 
foyers  de  fanatismo,  a  été  «i  itattté  une  mie- 
sure  d'une  h«ite  portée  poiitiqga.  Oanx  qs!  en 
ont  mésonnu  l'oppoKanité  ne  as  sons  pas 
donné  la  peine  d'aller  au  fond  des  choia&  Us 
aufaieiil  çn  coMOilaiit,  en  v  regardant  de  plus 
prés,  reeoBnaU»  que  te  out  aenoraivi  était 
faslBBent  de  dimta«er  la  fauâsme^  pnsteque 
ÎCBsaignmuat  sof  teleor  devait  être  fourni 
dans  des  établisseBcats,  dont  le  nom  éviMpiait 


finanqaiK 

médersas  est,  en  effet,  entre  des  mains  fran- 
çaises. Une  surveillance  rieoBreasa  piaae  in- 
cassammoni  sur  las  leçona  L'instmctun  qu'on 
y  donne  «st  plus  française  «pi'arabe,  elle  s'y 
nourrit  de  noue  esorit  et  da  nos  idées.  Umh  que 
les  médersas  déveionMot  des  tsndaaoes  hos> 
tUfifi  à  notre:  domination,  elles  réagi sseat  par 
tous  las  côtés  de  teur  Mgaaiisation  pcéoenta 
contre  les  suggastioas'du  fanatisme^  M.  Combes 
qui,  en  même  temps  qu'il  s'occupait  de  l'tns- 
truetien  pcimaire  des  indigènes,  tentait  de 
réorganiser  leur  ensoigneiaeitt  supérient,  a  fort 
heureuE&nent  mis  en  reUsf  dans  son  rapport, 
l'intérêt  qui  s'attaclodt,  dès  le  début,  au  réta- 
bUsasment  des  mfxiflrsas.  «  Il  s'agissait,  di- 
sait-il, de  lutter  coi^ra  te  fanaUsme  en  coatre» 
balançant  l'action  des  saoulas.  Primitivement 
tous  les  hommes  instruits  et  eaprides  sortaient 
de  ces  dernières  écoles.  Quand  nous  avons  en- 
trepris d'organtser  le  pais,  c'est  des  zaoulas  qn« 
nous  avons  tiré  las  snjets  de  tous  gntns  pour 
les  investir  dos  foncUons  puhliqaes,  et  pour  en 
faire  nos  intermédiaires  dans  nos  reistioDs  avec 
les  indigènes.  lions  nous  soiomes  aperçus 
qufl  ne  sortait  ds  1&  4}uedes  neoraes  fanatiques, 
et  pour  obvier  à  cet  inoonréniont,  nous- avons 
ciée  las  trois  médafsas  existantes.  » 

Ayant  besoin  de  fonctioanaires  indigènes 
pour  la  JuEttco  et  pour  le  culte,  il  est  néces- 
sairaoae  nous  powédionB  des  éeoies  qni  nous 
fournissent  das  noaimos  sor  lesqaalE  la  France 
puiaso  wsBfiei.  Mous  devons  à  nos  sujets 
musulmans  de  bons  juges  et  de  imis  prêtres, 
nous  nous  devons  à  nons-méons  d'avoir  des 
fDn^lonnaires  qui  servant  notre  influence  au 
lieu  de  la  dassârrir.  Poor  réaiisar  e«  double 
vceo,  il  convient  de  donnar  &  oaax  oui  doivent 
être  nos  cadis  et  nos  mopblis  une  Insbnetion 
qui  soit  «n  nqrport  aT«a  tears  futures  fonctions 
en  même  temps  qu'elte  reste  «mfarmfi  à  nos 
vu£S.  L'élude  sonveot  awagladn  «oran  et  de 
sas  iimambràtles  commaatatous.  tslte  qu'elle 
est  prattooée  dans  teazaenUs.  mémo  les  plus 
nDanamees,  ne  sat^paa  àprèpamr  un  homme 
aux  im|>ortaotes  fonatCBS  de  te  magistrature 
et  du  saoef  doce.  n  faut  doanar  h  ceux  qui  dai- 
vent  être  nos  yrineipata  agents  dlafluene».  ur 
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edseignement  eapériettr,  viïilablement  V^e 
de  ce  nomj  c'est  le.seul  moyen  de  lutter  con^ 
la  oôticiinàSôg  3ta  universitcs    niùsulnif^^ 
étrangères,  qui  Jouissent  encore  à  l'heure  ac- 
tuelle d'un  trop  grand  crédit  auprès  de  na< 
indigènes. 

Noue  devons  éviter  qoe  nos  étudiants  aillent 
demander  uix  médenas  de  l'Egypte  et  du  Ma- 
roc les  eonnaissaneas  qu'ils  pourraient  acquérii 
chez  nous  avec  de  savants  maîtres  et  de  bons 
programmes.  L'enseignement  qu  ils  vont  cbvtt-' 
cher  ailleurs  ne  peut  être  qne  pn'-judiciaU&'ii 
notre  action,  et  les  leçons  qui  leur  sont  doO-! 
nées  aux  universités  du  Caire  et  de  Fez  ne  so&i' 
pas  faites  pour  hftter  les  rap^noehements  qaïj 
nous  souhaitons.  Nous  devons  réagir  cootrél 
ces  tendances  fâcheuses  et  montrer  aux  mu:-< 
siUmans  d'Algérie  qne  les  Français  ne  se  désiXLw 
téressent  pas  d'un  enseignement  qui  leur  eîlt 
cher.  Un  des  plussfkis  moyens  de  dissiper  11 
défiance  des  indigènes  k  l'é^rd  do  notre  domi" 
nation,  c'est  de  leur  montrer  que  loin  de  son" 
ger  à  porter  atteinte  à  leurs  croyances,  notui 
sommes  toujours  disposés  à  leur  'pr^t^i'  notMi 
concours,  dès  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  ou  d'0Q£i 
institution  à  laqueUe  ils  sont  attachés.  Il'ù» 
suffit  pas,  en  ciiet.  qne  nous  tolérions  IwtOi 
ligion  musulmane,  il  faut  que  nous  donnion^^ 
nos  sujets  l'impression  que  nous  en  protégeons) 
le  libre  exercice  et  que  nous  sommes  ses  dé- 
fenseurs plutôt  que  ses  ennsmis.  Plus  les  m4-' 
dersas  sont  chères  an  peuirio  arat»,  disait  trèia 
justement  en  1883  le  général  Loisel,  plus  noO!! 
gagnerons  dans  ses  sentiments  en  faisant  de 
ces  établissements  dos  centres  de  lumière,  den 
écoles  haut  placées  dans  Festlme  du  moQd« 
musulman.  Evitons  de  lésiner  on  pareille  ma* 
tière  ;  soyons  larges  dans  notre  manière  d'agbr 
avec  ces  écoles.  ■) 

Le  Gouvsraament  tiaattia  s'aat  inspiré  d< 
ces  considérations  et,  depus  quelques  années 
il  est  entré  dans  la  voie  d'ono  réorganisatfoicl 
eompiète  et  d'an  Nldnnent  sécieii»  do.  l^nseb 
goomoBt  noétiaiir  indlftaa  Un  déonat-  dy 
9 juiUat  18»' ai mto  In  «a. rerantementdéfea 
taoui  das  timdimâf*  4a  ao»aiédanasy  qaù  étail 
nae  daa  «anses  irioeipaleB  de  l'insuocës  dai  ce:t 
ieotes.  Désonnaas,  pour  être  adons  dans  un  dg 
ces  établisBements,  il  faut  JuatiSar  du  cectiAcal 
d'études- jpriBairas  tiémeatairs»  et  subir  un 
euauB  d^antaé*  La  nstan  désuet  inaagsrail 
nu  aMfmwn  pEracramaaa  d'ttudss  répsâdanl 
biea.  anx  vues  qua  aoas  avons  indiquées  pnécô  i 
denunant,  et  qoi  est  aetntfteittent  en  vigueur. 
Dmns  terSi  l'enBeinamaat  donné  dao»  les 
OMidecsas  eonpnnd  Tétuds  do  la  langu»  ttiO.< 
^rise  avee  éss  nations  dliiatoim  el  do  gécçf  a< 

SUa,  da  dnit  nsnel,  d'oigairitatioa  adnunistra- 
ve,  d'arithmétiqua,  de  géonétrie.  do  sdaocéé 
pfaysiqoas  et  nauimia&.  n  «omporte  en  outra 
usa  étude  appuofondie  ée  te  langue  srittot  dà 
droit  mnwMnmB  et  da  te  tbtalogie  mosul- 
mane. 

La  durée  dos  étodeseet  do  qaatce  ans;  lép 
éièrres  qni,  au  bout  de  «a  laps  do  temps,  aaront 
subi  awo  soecés  l'exasMO  do  sertie,  racavroht 
un  certificat  d*èéndM  des  médersas  et  pourroni 
être  admis  dans  la  division  snpèrieure  de  li 
mêderaa  d'Alger,  oft  ils  devront  nctro  un  stage 
do  deux-années. 

Les  matières  ensrignées  dans  nette  diviEtçtl 
supérieun  comprennent  arao  la  ttiéologie  mi;i* 
suunano  et  le  droit  muselman,  L'oxégèBe  oora^ 
nique,  la  littératare  Btal>e,  te  rfaéionqna  «t  là 
logique,  l'histoire  de  te  cimlsatioa  française  et 
les  éléments  de  droit  français  ainsi  qae  la  lé^ 
gieiattan  tfgétienna.  An  bout  de  deux  ans,*  lés 
élèves  peuTtent  se  voir  décerner  lo  diplôme  d'^ 
tudes  supérieuios  des  médersas. 

Tel  est,  d»is  ses  gnaABS  lignes,  lo  nsnveau 
régime  créé  par  le  déeiot  de  1935.  On  ne  peut 
ou  applaudir  ê  l'hounux  choix  des  matières 
dont  ce  texte  contient  l'éawnèntion  ;  mais  lé 
réforme  s^ait  bien  inemnplèle  si  elle  n'était 
aecompagnée  dans  la  pratiqua  d'un  bon  recru^ 
tement  des  maîtres  appelés  à  enseigner  le  nou* 
veau  programme.  Oe  reenitoment  ne  peut  être 
fait  avec  trop  do  soin,  et  l'adimmstraiion  doit 
autant  <pe  possiMe  a^^slsr  k  oas  fonctions  Içs 
savants  tes  plus  «o  vue,  tes  <  olamas  »  qù 
Jouissent  panai  Iooes  eereligionnaires  d« 
plus  gmulB  «rtoiilé. 

Cest  ainsi  m»  te  Pranee  pourra  former  ebâ?! 
eUe  des  fonctumnatres  d'élite,  de  véritables  sa- 
vants mnsniniaas  dont'  les-eonnsissances  ne  le 
céderont  en  rien  k  etOt»  das  élèves  des  unirçr- 
siiés  renonmiées  des  paye  istentiiiQes.  Ce» 
ainri  qn^te  paaiys  prohatilemcnt  attirer  w 
Algérie  une  partie  deaétndicats  qui  se  raeceOt 
aux  universiits  de  ftz  el  du  Cidre  et  qu'élu 
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krorisera  l'exteosion  40  ion  infloenoe  siir  les 
fennlations  de  l'Islam. 

Ml  suffit  de  constater  les  progrès  accomplis 
éans  ces  derniers  temps  pour  se  rendre  compte 
ies  louables  efforts  que  tait  l'adrainistràtlon 
algérienne  afin  d'atteindre  le  but  qui  vient 
4'ltre  indiqué.  Les  trois  médersas  d'Alger,  de 
CoDstantine  et  de  Tlemcen  obtiennent  d'année 
en  année  des  résultats  plus  appréciables.  L'ef- 
feetit  total  de  ces  établissements  qui  était  de 
100  élèves  en  1895  s'est  élevé  pour  l'année  sco- 
laire 1903-1904  à  184  élèves  réguliers  sans  comp- 
ter 31  auteurs  bénévoles,  qui  sont  autorisés  à 
«nivre  les  cours,  malgré  qu'ils  n'aient  point 
SBmpli  les  conditions  imposées  pour  l'admis- 
sion. Sur  ces  184  élèves,  125  ont  bénéficié  de 
bourses. 

Dans  ces  deux  dernières  années,  les  déléga- 
tions financières  ont  consacré  une  partie  des 
fonds  affectés  aux  œuvres  indigènes  à  la  con- 
struction de  b&timents  spéciaux  pour  l'installa- 
tion des  médersas  de  Tlemcen  et  d'Alger,  mon- 
trant ainsi  toute  l'importance  qu'elles  attachent 
au  développement  de  cette  institution.  L'admi- 
nistration se  propose  de  demander  dans  l'un 
des  prochains  oudgets  les  crédits  nécessaires 
pour  améliorer  l'installation  de  la  troisième 
médersa,  celle  de  Constantine.  En  présidsmt,  il 
y  a  quelques  jours,  l'inauguration  solennelle 
de  la  medersa  d'Alger,  si  coquettement  et  si 
confortablement  inst^ee  sur  un  des  points  les 
plus  pittoresques  de  la  ville,  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  vient  d'accomplir  un 
acte  d'une  véritable  portée  politique  et  dont  la 
population  musulmane  n'a  pas  manqué  d'ap- 
précier la  signification. 


CHAXTTBB  II 

Les  arts  et  les  industries  indigènes;  renseigne- 
ment professionnel. 

L'administration  algérienne  se  préoccupe  de- 
puis plusieurs  années  d'encourager  et  de  réno- 
Ter  les  industries  d'art  indigène  ;  elle  s'efforce 
d'amener  les  populations  musulmanes  à  recher- 
cher dans  un  travail  à  la  fois  artistique  et 
rémunérateur  une  amélioration  de  leur  condi- 
tion d'existence. 

A  cet  effet,  le  gouvernement  général  s'est 
attaché  à  développer  dans  la  plus  large  mesure 
possible  l'enseignement  professionnel  des  indi- 
gènes. 11  a  été  secondé  dans  cette  œuvre  par 
rautorité  académique  qui,  depuis  l'applicatton 
des  nouveaux  programmes,  a  orienté  1  instruc- 
tion donnée  dans  les  écoles  indigènes  vers  les 
travaux  manuels  et  les  connaissances  pratiques. 
C'est  ainsi  que,  dans  les  écoles  de  garçons  mu- 
sulmans, on  se  livre  au  travail  du  (er  et  du 
bois;  dans  celles  de  filles,  à  cOté  des  exercices 
ordinaires  de  couture,  de  tricot,  de  confection 
de  vêtements  usuels,  on  enseigne  la  fabrication 
des  tapis  et  des  broderies  indigènes. 

Afin  de  relever  ces  dernières  industries  qui 
périclitaient  et  de  leur  rendre  lenr  ancien  éclat, 
('administration  ne  s'est  pas  contentée  de  créer 
des  écoles,  elle  subventionne  aussi  certaines 
fondations  privées  telle  que  l'école  de  tapis  de 
11"*  Delfau  et  celle  de  broderie  de  M''*  Ben 
Aben  &  Alger,  ainsi  que  d'autres  établissements 
organisés  par  des  sociétés  de  propagande 
comme  l'école  de  tapis  dirigée  par  M~*  Bafiton 
à  Tlemcen,  sous  le  patronage  du  comité  de 
l'alliance  française  de  cette  ville. 

Les  écoles  se  divisent  en  deux  catégories  : 

La  première  comprend  des  cours  d'appren- 
tissage ou  ateliers  de  fabrication  de  tapis  an- 
nexés aux  écoles  publiques  de  flUes  indigènes 
de  Constantine,  d'Oran,  de  Bougie,  de  Chellala 
(cercle  de  Bogbar)  d'AIt-Ichen  (commune  mixte 
au  DJurdJura)  et  de  Nédroma. 

En  outre,  sur  la  proposition  du  recteur,  une 
école-ouvroir  pour  les  filles  indigènes,  dans 
laquelle  la  fabrication  des  tapis  et  broderies 
tient  la  plus  large  place,  a  été  organisée  A  Or- 
léansviUe. 

Cette  innovation  pourra,  si  l'essai  réussit, 
être  étendue  à  toutes  les  localités  où  il  existe 
des  institutrices  aptes  h.  cet  enseignement 

La  seconde  catégorie  comprend  des  ateliers 
écoles  qui  fonctionnent  au  moyen  de  crédits 
Totés  par  les  assemblées  municipales  ou  al- 
loués sur  les  budgets  départementaux  ou  colo- 
nial. 

Telles  sont,  dans  le  département  d'Oran,  les 
écoles  de  tapis  de-Mostaganem,  Frenda  et  Tiffll 
lés  (commune  mixte  de  la  Mékerra),  l'école  de 
Kas-AIn-Snob  (commune  mixte  de  Sedrata), 
dans  le  département  de  Constantine.  Le  gou- 
ternement  général  vient,  en  outre,  d'accorder 


à  la  commune  de  Coléa  (département  d'Alger) 
une  subvention  de  2,000  fr.  pour  l'organisation 
d'un  ouvroir  où  l'on  enseignera  aux  femmes 
Indigènes  &  confectionner  les  dentelles  et  à 
composer  des  teintures  végétales  pour  la  colo- 
ration des  lainages. 

Les  communes  fournissent,  en  général,  les  lo- 
caux et  participent  aux  frais  d'installation  et  de 
fonctionnement  de  l'atelier.  Une  subvention  de 
1,000  à  2,000  fr.  est  accordée  sur  le  budget  de 
l'Algérie.  Les  conseils  généraux  votent  égale- 
ment des  crédits  i  titre  de  contribution  dans  la 
dépense.  D'autres  fois,  comme  cela  est  arrivé 
pour  l'école  du  Ras-AIn-Snob,  la  djemaa  du 
douar  commune  est  autorisée  &  consacrer  h 
l'œuvre  une  partie  des  ressources  spéciales  de 
la  collectivité. 

Ces  différentes  écoles,  aussi  bien  celles  dues 
k  rinitiative  privée  que  celles  dépendant  de 
l'autorité  académique,  sont  inspectées  chaque 
année  par  M.  Dubois,  directeur  de  l'école  na- 
tionale des  beaux-arts  d'Alger,  qui  a  pour  mis- 
sisn  de  signaler  les  efforts  accomplis  et  de  pro- 
poser les  réformes  ou  améliorations  qu'il  peut 
être  utile  d'apporter  aux  programmes  d'ensei- 
gnement. 

Les  subventions  sont  accordées  d'après  ses 
propositions.  D'autre  part,  M.  Dubois  profite  de 
son  inspection  pour  donner  aux  directrices 
d'écoles  dos  conseils,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  procédés  de  teinture.  U  leur  re- 
commande de  renoncer  complètement  à  l'em- 
ploi des  couleurs  à  base  d'aniline  et  de  lui  sub- 
stituer celui  des  teinturss  végétalss. 

A  ce  sujet,  on  signalera  qu'un  concours  vient 
d'être  ouvert  par  le  gouvernement  général  en 
vue  de  la  rédaction  d'un  manuel  pratique 
renfermant  toutes  les  indications  utiles  sur  la 
préparation,  le  filage  des  laines  et  principale- 
sur  les  plantes  tinctoriales  à  employer  pour 
leur  coloration. 

Lors  de  sa  publication,  ce  manuel  sera  mis  à 
la  disposition  des  directrices  d'écoles  et  de 
toutes  les  personnes  qui  s'adonnent  à  la  fabri- 
cation des  tapis. 

Cette  question  des  teintures  végétales  a  une 
Importance  capitale  car  c'est  &  l'emploi  des  cou- 
leurs d'aniline  qu'il  faut  attribuer  surlout  la 
décadence  dans  laquelle  est  tombée  l'industrie 
des  tapis  indigènes.  Aussi,  et  sans  attendre  la 
confection  du  manuel  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  l'administration  a-t-elle  Jugé  utile  de 
donner  aux  administrateurs  de  commune  mixte 
des  instructions  à  ce  sujet 

Par  une  circulaire  du  20  Juillet,  ces  fonction- 
naires ont  été  invités  ■  à  se  renseigner  sur  la  na- 
ture et  les  propriétés  des  plantes  tinctoriales 
qui  se  trouvent  dans  les  régions  qu'ils  admi- 
nistrent,de  façon  à  pouvoir  donner  des  conseils 
utiles  aux  indigènes  qui  se  livrent  dans  les 
douars  à  l'industrie  des  tapis,  couvertures  et 
tous  autres  tissus  confectionnés  avec  de  la 
laine. 

«  ns  devront  s'appliquer,  ajoute  la  circulaire, 
à  leur  faire  comprendre  qu'ib  ont  tout  intérêt 
&  n'employer  pour  la  coloration  des  laines  que 
des  teintures  végétales,  que  par  ce  moyen  ils 
arriveront  à  augmenter  fa  valeur  marchande 
des  objets  fabriqués  et  à  les  wndre  plus  facile- 
ment ic  public  appréciant  non  seulement  la 
beauté  mais  aussi  et  sn^oul  la  solidité  des 
dessins. 

«  Afin  d'encourager  les  indi^^es  dans  cette 
TOie,  les  produits  (abriqnés  et  teints  au  moyen 
de  couleurs  végétales  pourront  donner  lieu  k 
l'attribution  d'une  prime  après  examen  de  ces 

groduits  par  M.  le  directeur  de  l'école  des 
eaux-arts  d'Alger  au  cours  des  tournées  qu'il 
effectue  chaque  année.  ■ 

Des  essais  de  culture  de  plantes  tinctoriales 
ont  été  délit  tentés  dans  la  commune  mixte 
d'El-Milia  a  l'aide  d'une  subvention  de  20â  fr. 
du  budget  spécial  de  l'Algérie.  D'autres  expé- 
riences seront  entreprises  prochainement  & 
Coléa  sur  un  terrain  que  le  comice  agricole  a 
offert  dans  ce  but 

Enfin,  l'administration  se  préoccupe  de  faire 
constituer,  pour  être  mis  a  la  disposition  de 
chaque  directrice  d'écoles  de  tapis  indigènes, 
un  album  renfermant  une  collection  de  dessins 
de  tapis  algériens  ou  marocains  choisis  parmi 
ceux  qui,  par  leur  cachet  artistique,  peuvent 
servir  de  modèles. 

Ces  dessins,  qui  ont  été  exécutés  itar  un 
artiste  peintre  d'Alger,  M.  Herzig,  seront  repro- 
duits en  un  certain  nombre  d'exeropla^s.  En 
attendant  et  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  on  a 
communiqué  les  originaux  de  quelques-uns 
d'entre  eux  aux  directrices  a'écoles-qui-  ont- 


ainsi  entre  les  mains  des  modèles  Douvani  i... 
servif-de  guide.  J-^-wniien, 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  des  modAi». 
d'inscription  en  caractères  arabes  (orientai  <vn 
maghrébins)  ont  été  adressés  également  ani 
écoles  qui  s  occupent  de  la  fabrication  des  hriù 
deries  indigènes.  "*" 

L'œuvre  de  rénovation  entreprise  par  l'admi 
nistration  embrasse  également  la  céramiau» 
indigène.  Afin  de  développer  l'enseignement 
de  cette  industrie,  un  cours  pratique  de  céra 
mique  a  été  institué  à  l'école  des  beaux-arts 
d'Alger.  Les  élèves  indigènes  qui  fréquentent 
ce  cours  s'élèvent  déjà  au  nombre  de  21  lu 
travaillent  sur  des  modèles  que  leur  fournit 
l'école.  Depuis  le  commencement  de  la  nré- 
sente  année  scolaire  ils  ont  entre  les  muns 
des  dessins  que  le  gouvernement  général  a 
fait  relever  à  Kalrouan  et  qui  reproduisent  les 
faïences  remarquables  qui  ornent  la  mosquée 
de  cette  ville.  Les  élèves  apprendront  d'abord  à 
copier  des  dessins;  ils  s  en  inspireront  plus 
tard  pour  composer  des  œuvres  originales. 

En  vue  de  compléter  cet  enseignement  un 
four  a  été  installé  k  l'école  des  beaux-arts  pour 
permettre  aux  élèves  de  cuire  les  objets  qu'ils 
auront  fabriqués. 

En  dehors  de  cet  essai  destiné  à  développer 
l'art  un  peu  spécial  de  la  céramique  parmi  la 
population  indigène,  il  a  paru  utile  de  recher- 
cher les  moyens  d'améliorer  le  façonnage  et  la 
cuisson  de  la  poterie  usagère.  Une  subvention  a 
été  accordée  &  la  commune  mixte  de  Nédroma 

Four  la  construction  d'un  four  à  poteries  i 
école  de  garçons  indigènes  du  village,  ainsi 
que  pour  rétablissement  d'un  hangar  destiné  i 
abriter  le  four  et  l'acquisitioa  du  matériel  et 
des  produits  nécessaires. 

D'autre  part,  des  échantillons  des  poteries  in- 
digènes faibriquées  dans  le  Chenoua  (commune 
de  Cherchell)  et  dans  les  M'Sirda  (cercle  de 
Marnia)  ont  été  demandés  aux  autorités  locales. 
Ils  ont  été  examinés  par  le  directeur  de  l'école 
des  beaux-arts,  et  des  dispositions  sont  prises 
pour  favoriser  cette  fabrication. 

Les  autres  industries  d'art  indigène  telle  que 
la  sculpture  du  bois,  la  marqueterie,  la  brode- 
rie sur  cuir,  la  maroquinerie,  la  gravure  et  la 
repoussage  du  cuivre,  la  dinanderie,  etc.  reçoi- 
vent également  des  encouragements  de  l'admi- 
nistration. 

Elles  sont  particulièrement  enseignées  &  la 
section  spéciale  et  au  cours  normal  indigéDede 
l'école  normale  de  la  Bouzaréa,  ainsi  que  dans 
les  cours  d'apprentissage  annexés  aux  écoles  de 
garçons  musulmans. 

Les  résultats  obtenus  &  l'école  de  la  Bouzaréa 
sont  des  plus  encourageants.  Les  futurs  insti- 
tuteurs des  écoles  d'indigènes,  français  ou  mu- 
sulmans, apprennent  le  travail  industriel  et 
artistique  du  fer,  du  bois,  du  cuivre,  afin  de 
pouvoir  l'enseigner  plus  tard  aux  Jeunes  indi- 
gènes auxquels  ils  seront  chargés  de  donner 
l'instruction  française. 

Le  travail  manuel  est  on  effet  pratiqué  dans 
les  ateliers  annexés  à  toutes  les  écoles  d'indi- 
gènes. Dans  quelques-unes  de  ces  dernières,  il 
existe  même  de  véritables  cours  d'apprentis- 
sage confiés  à  des  maîtres  ouvriers. 

A  Tlemcen,  &  Médéa,  ât  Oran,  à  Biskra  et  i 
Guenzer  (commune  mixte  de  Guergour),  on  a 
chargé  des  artisans  indigènes  choisis  parmi  les 

Iilus  habiles,  d'apprendre  aux  enfanta  clcs  écoles 
a  confection  des  objets  en  cuir  brodé,  des  raea- 
bles  de  style  arabe,  etc.  Les  ouvriers  adultes  da 
la  ville  ont  été  admis  à  bénéficier  de  cet  ensei- 
gnement, qu'ils  peuvent  mettre  immédiatement 
en  pratique. 
Le  travail  du  bois  et  du  fer  est  encore  ensei- 

fné  à  la  section  indigène  de  l'école  nationale 
apprentissage  de  Dellys  et  k  l'école  d'appren- 
tissage installée  depuis  plusieurs  années  a  Ut- 
chelet  commune  mixte  du  DJurdJura. 

Les  jeunes  indigènes  y  apprennent  :  la  me< 
nuiserle,  la  forge,  la  serrurerie,  l'ajustage  « 
forment  plus  tard  d'excellents  ouTners,  cua- 
blés  d'utiliser  leurs  connaissances  dans  m 
tribus. 

Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  plus  haut,  les  étsbl 
sements  d'enseignement  professionnel  rer 
vent  des  subvenuons  après  l'iaspection  qui 
est  faite  par  M.  Dubois,  directeur  de  l'ieOM 
tionale  des  beaux-arts. 

Le  chiffre  de  ces  subventions  qui  était 
25,000  f r.  en  1902  a  pu  être  porté  &  37,600  fr. 
1903  par  suite  de  l'augmentatioa  du  crédit 
crit  au  budget  de  1  Algérie   pour  encoursg< 
ments  &  l'enseignement  indusfriet 

Les  écoles  professionnelles  ne  sont  pas  M 
seules  k  recevoir  des  subTentions.--  Les  encoi 
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à  0Mtain«ainduBM».priMB8  vH«MiaMs  dus^ 
les  dannB..«heti«iBeii.fa^-nMt  ^e  'S,iOOO  Ir. 
a  Mé  mis  k  la  dfanadWD^du  staéral  oMBaïaa- 
4at  la-.dMsian  «!6nD,;9a«r4treiMBetè-à'  Cac- 
9iMttan  d'ut  MtMn  neatbce  te  aaMas  fabni- 
qites  diBs  les  SeBi-âBcn»  et  I«Bi>Ba»-BaId 
(eerole  de  Karaia}.  tles  nsMos,  lonaées  d'un 
naan  <de  Uùeau  itfa-^^éMDBtaitt  an  léel  ca- 
dnt  foiteiaallté.  mias  sectmt  rtpanties  eatre 
te-MBgqttèes^  du-dégartemeat  et  de  b-^dirôioD 
dltltan. 

pQBrfKnBteeriarticDdtniaon^et  isTonle  des 
objets  d'art  indasteidl  buUgtae/il ->£  asISt  pas 
de  tas  sob^eiitiamsr,  il  unit  «scate  les  faire 
eonnaUre  du  pTXlitic.  AfitnéStenent,  va  leotl 
dans  an  nan^  nombre  de  mtgukis  d'AVer, 
arabes  on  Innfais,  beanoaiip  d'owats,  de  tiMus, 
de  taUoaz,  eu  de  bibelots  qae  las  acheteurs 
ceoeidèteatxaBae  das  pradolts'ftu  pars,  jdors 
gaTis  ineasBat  miiiaeDBeBt  de  la  Sfiie,  de 
lïgypte  on  Mie  taVun^.'PaaT'iiaïahBttra^eUe 
eoneorrane,  TnitrrrfnwtMliiiiri  tlhifri  daas  deux 
salies  d'art  aoBoiânaa  laaarKwatoe  su  -votâe 
des  aatiMttés  aMMÉaas,  oae  jodHfOelimdteb- 
}ets  de  tabgjeatien  algfaJanae'Mttenflfpes  tels 
qne  ta^,  ansas,  b^uK,«(c. .  ...ptéoiaataat  im 
cachet -aHistiqne  ou  une  oerteine'aiÉEiaaUté. 

Ces  eoUections  seront  tenues  &  la  «a^tNittion 
das  MabUssemaate  on -des  fabricants  ^  vou- 
diaiatt  lee  uHHser  pour  amMiewr  laves  pro- 
eédés. 

Bsfln,  le  aonrenMnutt'gônénl  paa»  qull  y 
anrait  intént  t  doter  la  KabyHe,  où  ias-iadi- 
géaes  s'adoanaat dMà^àla construoliBn-d^atai- 
taëens  on  ptowe,  d'iaaha  -EWiiyies-panr  l'en- 
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aenesaant  delà- 

Vécale  d'aMweatfsaage  de  Hiohcitf  possède 
ane  ssotsan  spècialeïds'mafeasefie  quia  dmaé 
d'MceUeats  ràauMailB. 

Oae  BOWieHe  ëcote  .a  .été  or^aHato  &  Bort- 
XaUcmal  au  mois  de  mats  deoanr'atsae  aatre 
Ta- Mie  étahUe-t>*s  pcoeb^neMent  à^Aiboo. 

Ces  ieoles  protesaleoDettas  n'e^âgent  pas 
diBBtallBtioQ  spéoiaie.  I^s  éUvcs  loment  nae 
équipe  raebil&qae  le  naître  maqon  ADDaène 
sar  les  duntiers  oenuBuiaBz  et  astres,  «Ct  ils 
pourront  sutrre  les  twnan  et  y  ^prendre  paît 
dans  tamesare  deleuas.  aptltadaH. 

Bs  reçoiTeat,.aiQ6i  qae  le  aaaUre  mafon,  une 
faiMe  indemnité  loamatttee  «ai,  arec  l'ai^qui- 
sitton  du  matériel,  oonstitne  itoote  in  dépense 
4k>ot  le  tiei7«st  à  la  «tatoadur  badgatOMamn- 
nal,  le  n«te  dtant  eoinert-.par  oae  isitaaiitian 
dn. badget  de  laccdoniB. 

On  n«  saurnt:trvp<aiiattar,.eiaT<)oa)DaBSrles 
aaanabléas^AigérieBoes  «t  l'aduiMdatialtan  des 
eferts-<IuMlas  déplaienVes  me  d&4âwlapper 
ftaartgnemeafcprateeaiaMml.iFttaBto'auJt  adi- 
gtees  >das  oonnalinanann  praiifaas  taurper- 
raattattt  de  gagaer  hanerabkansat  ima  Tie, 
à'taitàT  «nnNtiar  lelati^nauHt  indàpnidant, 
tfastle  noBlem  raoyou  ^  lasiattacbarik-noas 
et  <e->awdre  ^nne^asiiaiiMUan  ^pr^anudae.  'Il 
va«t  l>ea«0oap  mieiK  'aaM^Her  les  atUaans 
que  les  candidats  fonctionnaires. 
■B  ooDoiieDBdB,  dMBsmn,  »a%«iiar  la  ivone- 
taaie ,  Ja  ; fiijtoariataliwt  JHifoane.  <  On  rdelt' 
iilairtf  f  de  plus  -en  pias..reaM^n8nttntiau. 
reaaauMies-at  «uztiMaaias  teaaio,  ^efeattÀndlte 
iiiaa  ;daaa>.«e  idaaaaèae  naiane  .daBstawalleS' 
aati8s,ide  la  .ééwmtaafliartiattrtflflflMe  etife-, 
theidiiine. 

GRUfn»  m  ■ 

te  culte  mastilaMQ,  dent  le  BfeFe  «Kreiaaa 
été  caïamti  aux  tedi(tèaes  4e  la  récenee  d'Alger 
par  la  u^dtulatioa  du  .5  faillet  Sao,  aubsiata 
«ngteraps  tfel.ticni  eiMaat  «n  laameat  àt  lia 
eoDqnéte,  sans  ^nae  di^Kiiftian  té^emen- 
taire  Tint  détemnwr  «on  «rganitation.  Des 
ariM&s  de  l'xatertté  leoéle^et  du  taia/bstte  de  la 
guerre,  enrlSSO^  US3,-«*aient.oepaBdast^EéuDi 
an  4ontùae  de  l'Etat  les  Mans  habous.  bes  iie- 
yvDms  de  «es  biaas>.étaieat.sttrUmés  préoédem- 
meot  à  .de»  étaèEaeesaeatstsUgieoz.irEtat  dnt 
en  conséquence  '  prendre- à  sa  ctaa^e  les  dé- 
penses de  ces  ëtablisseaaenls. 

Bn '1851,  use  ciraulaire  du  nmverHeur. géné- 
ral Tint  régtemettter  et  organiser  le  eerviee  du. 
catte  lansulmao.  SMte  circillaire,  ,qai  établis- 
satt  ose  clasaiAoctiDn  des  étaldisaementSLreli- 
ideox  en  prenant  pour  baae  .la  poptriation  et 
rimpoilanae  religiease  des  ioealKés  ad  Us  sont 
i^tues,  ihatt  le  nombre  des  agents  attacbés,  à 
ctaaqnettaliHsseiiMilt  et  la  râtritmiion  de  sba- 
'can  'd'eux.  Toutes  ces  dispositions  sont  tom- 


Mnaan  iMauÉtade;  la  iiiwiiiliiliii  in  imi  afaat- 
.phH «BtaffHameat  snisierqB» povia titasaiBaB- 
iion-d«s'«0eàts. 

Le  paanuetaSerté- ft^cBiame  fsm^fgÊée  TtAe 
a^pendant-eaaaeo  '.en  odagn  deaspéâiyertance. 
VouT  lespgfattipalasTffiBwiiiôn  i  idWIcs  dans  les 
tUies  ou  les  grands  eentcBs  «tAtaimix.  un 
mufti  est  plaaé  a  la'tâèe-du  pMaaaBél;  aflleurs 
la  dicection  est  con&éS'Kax  unans. 

Anpaès.-delimKD  et-dn-  m^Lse  mspe  le  ner- 
BODBel^HbaMBfBe'deanMsaaéas,  le  fiaoaeddin, 
qui  ajn>eHe  les  fidéiss  A  h.'piiète,  ïbs  haeiaks 
qniJnent  le-own  damia  BMsqaée;  dans  les 
■eaqiijfwwapgrtaHtos,  ^aas  aHiat&-9aBt-ptacés 
aeus  Vantomé  il'on  ishaf,  ie  oasblHazàb  ;  les 
nm  abhatras-  »égt«t  Xkeme  idela  n^ce.  Les 
nafl  el'beadQatfr-soat  deseôiÉTOs  -qai  se  desti- 
nent- aux  fonctions  fatMaaaas  et  lamqoels  on 
attribue  unelégèce  rétouuittffn  paur  leur  par- 
msttfe  de  swvre  les  eowps  deiMtte  dans  les 
Moaqaée^parJasmandaiaéaijtnahiaaenm.). 

Ce  detuer  agent,  Men  <qce  .pwtfawaat  daas 
im  asaMoèas,  ne  bavne  pas  aon'^easeiRBenieBt 
ainsi  qu  w  pauiMlt  de-.eaaiae  lauc  aaiMEes  celi- 
giewes.  Ban  TgogaamanB  rifttMKs  pins  -vaste 

Soursuitun  double  but  zdoiiBer  aux  agents;  in- 
irieurs  de  la  Aosquée,  moueddins,  bazzabs, 
«tcwdut  il  -idwtd!etce.'qiiesUBn,.Qastnictian 
gànéiale  et.pMt«BsiaBmate  rai  lefHT  fait  le  plus 
■OBfxeDt-défaM;  £n  stHoad.  Ino,  et  antoot,  pné- 
parer  las  fenaes  jndtgéoBS-À  suMr  ct  &  suvre 
avec  fDait  las  eamaos  'et  tes  -cacrs  des  mé- 


Qet  ■enm'ripainrnl.a  'dé  IMbtet  din»  régle- 
Miaatatian -pKtieiâiére  à  la  aaite  dala  réena- 
■isatton  dos  médeiBas  en  1896.  Deux  arrttés 
dn.faainerHecr-géné8al,  SSmei  18K  et  a)  Juin 
1898,  eut  augmenté  le  junobre  dasrmooderrâs, 
les  ont  répartis  dass  in  difféasnts  oestres  de 
rjdgéns  et  nat  taéto  ptopmanaae  -desrBaatlères 
qoffis  daàreat  obligatâitamBat  i«asetoer  :  la 
langue  et  ta.  MttéMrtuBOiaaafcaB,  TiaPttnmi>ttqne, 
l^ttidedu droit  et.la'aiéalagie'<pcat,  a%  l0]a- 

?ent«ffie,  ifttre  égatanMnteBtrepnJse  parenix. 
:ette  Téatgaiisatàan  est'coi^iMbÉs^parrinsti- 
tntion  d'un  aenlce  d'IaspecUontiiaisd^a  cons- 
tater le  ison  (ancttenneaMat  des  eonas  -et  les 
pDBgrés  fMiaés  et  dted^iur  las  irètnaMS  à 
opérer  an  'Vue  ^  'niUvâuml  de  l'iattsuc- 
tion  des.  éi^as  qui  aaivsBt  les  le9aBa-4e8>  mou- 
derrès. 

ïMisxas  sfgBnts  reHnat'-andmnezMBt  de 
l'anloiitéiadnBBistTattiie. 

Ancbaf-JleBjdaebaque  idépafltenaeÉt,  anpiés 
dn-pcéfet,  .aiisteBt  deseemndsakniB  conaalta- 
tlTBSi  ctaaBgéM  de  dOBiiiir  loar  mis  <  et  de;iar- 
oaider  iBivft'^œnF.aar  la»  qnealiiwsremmMiBaot 
te  paMonBel.dB  dénanlemant  «t  ota  ) ripaUttion 
des  -OBédOs  -.fandgfiadsas.  A  .<Algat,  Jinrta  au 
«iMuemar  géBAral,.»  néteiin  »-jfa£i  .M02  a 
Aéé  ■HB-coaamisaiao  iwniiiiiiMaiii  'ftéaidae  .par 
lie  ttreetsnrrdBs.aaaiBBs  «a^lftaeatetoooBwaeie 
ideiwtaMes  iBdigènas,-ta«t'!dn  ctarKitaia»«ivil 
-tque  ;dnr4eniÉaiBe  -nfflUaiferjde  daiAabfHei  Cette 
«anatiaEiQOiMt  .aspcfta  A  4aa»en«aa-avis  isur 
lea*MaBtiaHsitaMmaBliAiTen(aniBrttaB.  dttaidte 
/Bt  &teréjMatitriaiiuéBa.a8èdlta. 

Qca;ofâits.<air«ats«az  :Jét—aa  id»  '.anlte 
atUAvnt  «cdueilQaQeBt  ^bué^'^  !B«wtce 
.'Ifit»)  à  411^)07  (i.,d«at: 

^ïoar'-ia'posaïutel ....«»..«... .......   tft.QZ? 

'  tour  le  materieL 90. 960 

Peur  la  .«eastincSiQQ  et  raatttton 
.de»é«iâoœ. ^ -145-.  000 

412.007 

'  I>es<ctéiltts  afeetéS'  aa-i>ei8oniwl'9«mBilt.à  lia 
[-réUObotton  .de'600'ageBis.einir(M>,aiB»idéoom- 

Îoâés:  .23- muftis anrec  tin.teidteaMnt-de:t900  A 
,000  fr.:  21  maudertés  râtrïbBée  A' raison  de  600 
à  1,200  k;  133 .  inaoBS  dent  je  traitemmt -vutle 
ent>eDO^et3,0001r.;  enAndes-ageate inférieurs 
moueddiDS,  bazttbs,  «te,  aDviron  ^SOO,  dont  le 
nombee  et  la  tétiibatiaQ  nmrient  Butvaat  les 
besoins  duBftrriae  et  teur  méiite"per8onnét. 

Les  .dépeaaas  de  matéctel,  d'eiotretlBn  et  de 
réparation  .des  mosquées  .subviennait  aux  be- 
soins de  136  édifices,  34 -dons  le  dépattemeot 
d'Alger,  61  dans  le  département  dIOran,  41  dans 
celui  de  Constantiae.  Pour  femplol  de  la  por- 
tion des  crédits  dastiaés  aux  ôasatructions  de 
'mosquées,  non veUes  la  canuBissian' supérieure 
du  culAe  musulman  a  étadUiun  peogramme  des 
tiaTimx  A  «Qtrepcendae  ;  -eertamas  mosquées 
ont.déià  été  édlOees,  d'aatre»«aiitr  actueBemeot 
en  cours  de  canstnietlen,  d^antaes  eitfta  enpoo- 
}et  seroat  mises  :eo  adjadicaMan  lorsipie  les 
disponàbUHés  budgétaires  le  permettroBt. 

Hais,  ootrei  ces  crédHs  spécialament  affectés 
on  ctthe  mutulman,  des   subveniioBS  "assez 


403 

nombresases  mais  pan  impartantes  ont  été  a  f 
cordées  sur  le  cb^ittreZi  :  subvcntloB.s  pour 
les  œuvres  istécessant  les  indigènes,  tant  pour 
toaestamatiwi  au  l'eBtniiai  de  petits  maiB~ 
totHAs  non  ttesaés  panai  je»  édiScas  entretenui 
-sur'le  budget )de  la.  att)eaie«ae  pettr  la  rôtribu- 
iian  des  agents 'qui- eéMbreat  ào  -culte  dans  iai 
Têtues  leoeUtés  «la^Mées  des  œntro.i  où  se 
■irovaBTt  des  mosquées  pourmes  du  persosnai 
Qtflcsi£l  dœt  il  a  ;été  par»  p^s  Jiaut. 


cnaPŒB  iT 
Les  fguMèn  maUêiogifues. 

Les  assemblées  algériemies  ont  marqué  pai 
un  relèvej9aeat4de  ceM^  l'éaiéiétqw'eUes  atta-' 
cbMit  aux  tmvanz  du  aandoe  #es  monuments 
UiteriaB»;  elles  aat  «aMé-deSigOQO  A  jffi,000 
francs  le  «redit  aOeete  A  -ces  travaux,  -votant 
ainsi  une  augmentation  de  35,000  fr.,  doni 
aHM»  fr.  -p«BK  "EùngMl  et  «0,000  fr.  pour  le? 
fouilles  dans  les  trois.  4i^aiitsmeutB. 

Les-tzsvaaa  -de  'tevRIas  -entrepris,  iotémssent 
non  seulement  la  scienee,  «aisaassirAlgcrle 
dent  4e  prestige  -ne-pe«t  tpM^s'acerottrc  avec  1» 
résurrection  de  son  passé.  'Privée  do  Freatlires 
natuceUas,  UAfmquada  &l«nl,  dài  io  début  da 
rUatoire,  la  été  amosée  aux  invasiroas  dos  peu- 

Ï>laa  :  .«Ue  a.  aubi  Mur  A  tour  le  joug  ^tds.racea 
•spnis  <BiveBW  et  a  resu  r<emBieinte  de  civili- 
:BBtieBS  aucesEives,  Jt^béee,  pbénicienae,  ro- 
maiae,  byzaatise,  arabe  et  torqxe.  Me  aontienl 
de  nmabrar-yastigas  du  passé  sur  «on  terri- 
taive  et  rAtnde  4e  -sas  monuments  aatijiuet 
nea&reBBeifnefla  aar  aate  bistoke  qui  est  «elle 

FtBfi  qœ  taates  iBa-antres,  la  eïTUieatiaB.ro» 
joaiaeia  tai8aé*«n  Algéria  de  BBOtandas  mùoes, 
gilas'MMibaBBes  au  tar  et  A  mesure  i|U'oo 
Biaivanoe  tWBs  IXat,  t^gfis  que  la  civÛiiatioB 
laaatenaatU  élae  «OBoeatr^te  davantMO  <verf 
l'QiiBM.  JiesrTnrtai- de  la  piéeiade  Tamame'Eont 
jtoaabBMB  dans  .la  dt^actemant  de  C^catan- 
làBe:  BiKio  ItegiMs,  patrie  ée  Saint-Augwsttii 
(Bte«)»Cutba,x^itBted*du9utba(QsastanUne), 
fialama  {VauÊlmii,  tUukeiAi  (Pbiuèpe ville),  Cui- 
«Bl  (IMeiayta),  TUUlis  iAnooana),  TbaRaste 
taaitiwhww),  Tbaibamiaum  NumidaniinKba- 
BBiaaa),  Tbomsta  (lataaaaa),  LamlMMsais  CLam- 
M3e)«<Lteatit.garniaaB  la  légieo  lU  Augaste 
>«nfla«t  HUtaut  -launuigBdi  CEungad),  sont  les 
aestos  de  cttis  aaaieBse&ttàs  flotiaaantas. 

3a<n  te  d^nstameat  d'Alger,  las  statioas  ro- 
mateas,  panr  toem«ÉB»n«mbDeu«es,  n^en  .pré< 
sentent  pas  moins  uaiotécétcoBsidéiaiilQ::  Jo- 
lia  Ccesarea  (Gbercbell),  ancienne  capitale  de  là 
Maurétanie  et  de  Juba,  Tipaza,  ville  d'eau  et  da 
plaisirs,  Tigzirt,  «te.,  «uaot  des  vestiges  remaf> 
qnables  du  passé. 

Les  traces  de.i'noGivatian  «cabe  iiomlnent  ûi 
contraire  A  TOuest  dans  le  département  d'Oraq, 
Tiemcen,  -ville  des  émirs,  se  (frasse  non  loin  doa 
TeBrparts  dB'aaBaneieaae  ri^iAte,  ifatnwnr^.. 

Parmi  les  ■ambrviBnan  ridbass»  -are)ié(yogI< 
qaaeide  rAlgétie  ae  itaaareat  enoire  les  jtt> 
dennes  iortetesaas  kerttères  dites  Ka]aa,'des 
Béni  Haonmad,  dans  in  -commune  mixte  doi 
'Uiaadid  «t  du.Aatoagdans  la  coammne  mixta 
de  Tédôs,  les  deux  mausolées  berbères  gigan- 
tesques, te  flMdaaoaftidaaB  la  tAgion  de  Batnv 
et  le  tombeau 'de  la  iCbiéttaaae,  pais  Marengo. 

La  période  terqns  se  :tR>u«  «onstaCAe  par 
des  monuments  qui '■■ibHSteaX  «ocore  A  Oran, 
Jdlfler,.Baqgie,  BanstanÉhwi. 

Les  efforts  du  service  des  manaments  histo- 
Biqaes  au  'lSN,^eat  yatts  ptincipalemaut  sut 
TiJRg8d,.Bait«s  jd^aae  Tasteetté  ramaine  plu; 
intéressante  encore  que  Pompel.  La  campagni 
a  été  féconde  en  résultats  : 

Découverte  te  fBatie: intéressantes  maisons 
dans  la  partie  de  la  ville  située  au  nord  de  ]f 
grande  -«oie  tii(uo|dude. 

Découverte  d'une  basilique  éhrétienne  con- 
ligué  A  l'une  de  oes  maisomi. 

«éeauvette  d'usé  inseriptton  d'une  grand« 
importaoBe  psor  l'biatoixe  des  raonuraento  an- 
ttqnes «tcaneeraBiit  ia  MMiAtiiéque  puixliqûr 

Bécouvetrte  de  tlmmflo  oonstcjlts  par  unt 
BflsociaUon  dite  des-^niadéipiMi. 

Béoonverte  A  l'ouest  du  masAlié  de  fiettiui 
d'un  grand  étabUssemcnt  de  bains  dont  un( 
.partie  seuienoant  a  été  mise  A  jour. 

Bétouvnte  de  baa^»  v«&tés  dans  les  envi< 
-Tflos  -des  UNcmes. 

Béeanverle  'd'tau  ttés  grande  qnasUfé  d( 
fntgraenls  •dlnacr^tioa,  tfel^jets   de  matbrei 


Digitized  by 


Google 


406 


DOCUMENTS  PARLElffiNTAIRBS  —  6BAMBRB 


Déblaiement  da  prolongement  de  la  voie 
éa  Capitol*  on  de  deux  carrefours  oa  tri- 
viam. 

Sondages  opirés  dans  la  colline  sise  an  sud 
éa  temple  de  Jupiter  et  ayant  abouti  à  un  im- 
portant mur  de  soutènement  derrière  lequel  s« 
trouTent  des  ruines  considérables. 

Mais  en  même  temps  que  Timgad,  nombre 
de  centres  archéologiques  ont  été  attaqués,  no- 
'tmment  ; 

A  Kliamlssa  (l'antique  Thubursicum  Numida- 
mra)  où  les  fouUles  ont  amené  la  découverte' 
d'une  crande  quantité  de  fragments  et  d'inscrip-l 
tiens,  d'une  très  belle  statue  de  Jupiter  colossal 
en  marbre  blanc,  du  fomm  de  la  yllle  avec  son 
capitoK'  ses- bdiAiqùes,"sa'  curie'  et  une  très' 
Taste  basilique  Judiciaire  ; 

A  Announa  (l'ancienne  Thibilis)  ; 

A  Lambèse  où  les  déblais  ont  porté  sur  les 
casernements  groupés  autour  du  prcetorium  ; 

A  Chercbell  (l'ancienne  Cœsarea)  ; 

ATigzirt.  .      ■     ^       ■ 

Dans  le  département  d  Oran,  les  eltorts  du 
service  ont  eu  pour  objet  : 

A  Oran,  la  restauration  de  la  mosquée  de 
Mobammed  el  Kebir  ; 

A  Tlemcen,  les  réparations  d'entretien  aux 
principales  mosquées. 

A  Timgad,  le  tters  de  la  ville  à  peine  est  dé- 
blayé. Nous  désirerions  voir  faire  un  effort  plus 
considérable  pour  b&ter  l'achèvement  des  tra- 
vaux de  fouilles  et  être  fixé  sur  toutes  leS 
richesses  que  contient  encore  cette  ancienne 
Tille  :  d'autre  part,  loin  de  délaisser  les  autres 
centres  archèoloelques,  il  conviendrait  de  les 
attaquer  successivement  par  un  programme 
méthodique.  Or,  malgré  le  relèvement  de 
crédit  de  35,000  fr.  dont  a  fait  l'objet  le  chapitre 
des  monuments  historiques,  les  sommes  affec- 
tées en  1906  aux  fouilles  de  Timgad  et  de  Lam- 
bèse ne  pourront  guère  dépasser  60,000  fr.  Il  y 
aurait  lieu  d'y  affecter  une  somme  plus  impor- 
tante et,  pour  cela,  de  porter  le  crédit  des  mo- 
numents historiques  é  150,000  fr.,  montant  des 
ressources  que  la  métropole  avait  Jugé  elle- 
même  nécessaire  de  consacrer  &  ces  fouilles. 
11  y  a  un  intérêt  primordial  &  ce  que  les  tra- 
vaux soient  partout  exécutés  dans  le  plus  court 
délai  possible,  car  les  intempéries  des  saisons 
et  plus  encore  tes  déprédations  des  indigènes, 
et  peut-être  celles  aussi  des  colons  désireux  de 
se  procurer  à  bon  compte  de  la  pierre  h.  b&tir, 
auraient  bientôt  fait,  si  l'on  ne  prenait,  sans 
retard,  des  mesures  de  conservation,  de  faire 
disparaître  les  derniers  témoins  d'un  passé  glo^ 
rieux  dont  la  résurrection  ne  peut  qu'ajouter 
M  renom  de  là  colonie. 


V»  SECTION 

anvBxa  db  souDARiri  socuu 

.  Bous  ce  titre  nous  comprenons  un  examen 
de  la  législation  ouvrière  en  Algérie  et  l'étude 
des  questions  d'assistance,  de  prévoyance  et 
d'hygiène  relatives  à  notre  colonie. 
La  division  des  chapitres  est  la  suivante  : 

Cbap.  1".  —  La  législation  ouvrière  de  l'Al- 
gérie. 

Chap.  2.  —  L'assistance  en  Algérie. 

S  !•'.  —  Assistance  médicale. 

1 2.  —  Bureauif  de  bienfaisance. 

8  3.  —  Colonies  de  vacances. 

Cbap.  3.  —  Les  sociétés  indigènes  de  secours 
et  de  prêts  mutuels. 

Cbap.  4.  —  L'hygiène  et  la  santé  publique. 

Chap.  5.  —  Da  lutte  contre  le  paludisme. 

CHAPrrRB  I" 

La  législation  ouvrière  de  C Algérie. 

Le  développement  relativement  lent  de  l'in- 
dustrie on  Algérie,  à  oui  la  nature  paraît  avoir 
1.  ■  refusé  les  coinbuslitjles  minéraux  ot  a  parpi- 
_■  monieusement  distribué  la  houille  blanche' sur^ 
»;  :j  desppints  excepjionnels  et- éloignés,  la/diffén' 
-    rénôe  dé  riâtidnalité  des  individus  qui  compo-, 
•:  '  >ent  sa  population,  font  comprendre  qu'elle  ait 
,.  _iin  peu  lardé,  à  suivre  là  métropole  dans  là 

TOle  de  la  législation  ouvrière. 
.:  La  'Situation  du  p.ays  en  1848  n'avait  pas  semr, 
Wé  permettre  qu'il  partlclp&t  aux  décrets  pro-' 
mulgués  au  début  de  la  deuxième  République, 
grAce  à  l'éclosion  des  idées  de  solidarité  qui 
•Ttient  germé  sous  la  monarchie  de  Juillet  et 


Îu'avaient  su  faire  prévaloir  un  certain  nombre 
e  représentants  du  peuple  (décrets  du  2  mars 
184»  sur  U  réglementation  dn  travail  des 
adultes  et  sur  le  marchandage;  dn  29  février 
1848  sur  la  liberté  d'association;  du  27  mai  1848 
sur  les  conseils  de  prud'hommes).  On  rendit 
cependant  applicable  k  la  colonie,  par  un  décret 
spécial  du  14  mai  1851,  la  loi  du  la  février  pré- 
cédent sur  l'apprentissage. 

QoelqQes  années  '  plus  *  tard ,"  sous  l'empirB, 
l'Algérie  bénéficia,  comme  la  mère  patrie,  des 
(Concessions  qui  durent  être  faites  à  fesprit  dé- 
moeratlqUe.  celles-ci,  consistant  en  modifica- 
tions de  lois  promulguées  dans  la  colonie,  lui 
devenaient  de  plaw>  applicables  (loi  du  5  mars 
1864  sûr  .les'  coalitions  et  les  grèves  ;  '  loi  :  du 
24  juillet  1867,  art.  48  et  suivants  sur  les  sociétés 
&  capital  variable,  destinés  h,  favoriser  la  cons- 
titution des  coopératives). 

Mais,  en  fait,  malgré  les  germes  semés  depuis 
l'avènement  de  la  République,  on  peut  dire  que 
la  législation  du  travail  date  surtout  de  lm4. 
C'est  avec  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels, 
à  laquelle  M.  Waldeck-Rousseau  a  attaché  son 
nom,  que  commence  véritablement  l'œuvre  so- 
ciale dont  notre  démocratie  poursuit  la  réalisa- 
Uon. 

Le  Parlement  jugea  que  l'Algérie  devait  héné- 
flcier  de  la  nouvelle  foi.  Malgré  l'indifférence 
de  la  masse  des  travailleurs  étrangers  et  indi- 

§ènes  et  les  appréhensions  de  certains  chefs 
'industrie,  les  syndicats  algériens  ont  su  grou- 
per, dans  les  trois  chefs-lieux  de  département, 
un  nombre  relativement  considérable  d'adhé- 
rents parmi  lesquels  domine  presque  partout 
l'élément  français,  et  dont  l'inQuence  sur  la 
masse  ouvrière  est  plus  importante  que  ne  le 
semblerait  comporter  la  proportion  des  syndi- 
qués dans  les  diverses  professions. 

Nous  avons  signalé  pourquoi  le  mouvement 
fut  plus  lent  que  dans  la  métropole.  Mais  la 
haute  administration  algérienne  ne  resta  ja- 
mais sourde  aux  voix  qui  la  conviaient  &  l'amé- 
lioration du  sort  du  plus  grand  nombre.  Dés 
1895,  l'application  de  la  loi  de  1892  sur  le  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants  était  mise  b, 
l'étude,  et  il  fallut  l'orage  des  passions  qui  se 
déchaîna  sur  l'Algérie  pour  détourner  un  mo- 
ment vers  d'autres  préoccupations  plus  urgentes 
&  atteindre,  la  pensée  gouvernementale. 

Cependant,  même  aux  époques  les  plus  trou- 
blées, le  goiivernemeht  gëhéralne  perdait  pas 
complètement  de  vue  les  questions  sociales. 
L'aracle  34  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  avait  prévu  qu'un  rè^ement 
d'adchinlstration  publique  déterminerait  les 
conditions  dans  lesquelles  ses  dispositions  pour- 
raient être  appliquées  k  l'Algérie;  les  corps 
consulaires  n  avaient  pas  attendu  le  vote  du 
Parlement  pour  exprimer  leurs  appréhensions 
sur  l'appUcation  éventuelle  de  la  loi  à  la  colo- 
nie :  dès  le  23  février  1898,  la  chambre  de  com- 
merce d'Alger  prenait,  à  ce  sujet,  une  délibéra- 
tion qu'elle  devait  renouveler  le  7  février  1900. 
En  dehors  d'arguments  spéciaux  à  la  main- 
d'œuvre  étrangère  qui  méritent  de  retenir  l'at- 
tention, elle  ne  faisait  guère  que  reproduire 
les  griefs  invoqués  par  les  corps  similaires  de 
la  métropole  et  dont  l'expérience  a  démontré 
en  grande  partie  l'inexactitude  ;  elle  concluait 
que  la  loi  était  inapplicable  dans  la  pratique  et 
causerait  lés  plus' grands  préjudices  à  l'indus- 
trie naissante.  Les  chambres  de  commerce 
d'Oran,  de  Constantine,  de  Philippeville,  de 
Bdne  et  de  BbUgië  adressaient  une  délibération 
semblable  à  l'administration. 

Mais  ces  protestations,  M.  Laferrière  saisissait, 
dès  le  10  septembre  1898,  une  commission  spé- 
ciale de  la  question.  Celle-ci  ajourna  son  avis 
après  la  promulgation  des  décrets  destinés  à 
réglementer  l'exécution  de  la  loL 

Le  3  août  1899,  M.  Laferrière  nommait,  pour 
étudier  la  réglementation  du  travail  en  Algérie, 
une  nouvelle  commission  où  siégeaient,  à  côté 
de  jurisconsultes  et  de  fonctionnaires  compé- 
tents, deux  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce et  du  conseil  des  prud'hommes  d'Alger, 
un  membre  de  la  bourse  du  travail  et  le  prési- 
dent d'une  société  ouvrière.  ..  .  .  , 
"  Sur  l'avis  favorable  et  presque  unanime  de 
cette  'cbii\ml^sio'n','Jàdininistratioh  /algérienne' 
crut  pôiivoir  soumettre  ;àu  pouvoii*  central 'des 

S' rbpositiohs  tendant  à'  l'application  à  l'Algérie 
e  la 'législation  sur 'les  accidents  du  travail, 
sous  réservé  dé  certaines  modilication's  cbm;' 
'mandées'  par  les  conditions  économiques  spé- 
ciales à  là  colonie.'  Le'  ministre  'du  commerce 
estima,  au  contraire,  qu'il  était  préférable  d'at- 
tendre que  l'expérience  eût  sufnsamment  mis 
eu  lumière  les  difficultés  auxquelles  l'exécution 


4i  cette  législation  nouv^e  pouvait  eocor*  u 
■eurter  dans  la  métropole.  ^ 

Vers  U  même  époque,  la  sollicitude  Um 
connue  de  M.  le  gouverneur  général  Jodom 
envers  les  classes  laborieuses  se  manifestaH 
par  U  mise  &  l'étude  d'une  réglementation  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants  et  des  condi 
tions  d'hygiène  et  de  sécurité  dans  rindastri« 
calquée  sur  celle  édictée  par  les  lois  du  2  nr^ 

■vwfibfe' 1892  iBtnlu12  •Jutmsw.' Ce  ■preletTlewïi- 

aboutir,  sous  son  successeur,  au  décret  du  21 

mars  1902  où'  sont  reproduites' les -principîlM 

■dispositions, des  lois  précitées,  qui  onlété>^m- 

Flinéesen  raison  de  l'état  embryonnaire  de 
industrie  algérienne,  et  légèrement  modifiées 
eia  ce.  qui  concerne  1  emploi  .des .  enfants  indi- 

f;ènes.  Ce  règlement  organise  également  dans 
a  colonie  l'inspection  du  travail  qui,  'pour  éviter 
les  dépenses  disproportionnées  au  but  à  attela- 
dre  qu  enUatnerait  la  création  d'un  corps  spé- 
cial, est  actuellement  remise  aux  ingénieurs  et 
contrôleurs,  des  mines.  Ces  fonctionnaires,  mal- 
gré le  surcroît  de  travail  qui  leur  était  ainsi  im- 
posé et  l'étendue  des  circonscriptions  à  visiter, 
ont  su  assurer  dans  des  conditions  satisfais'aa- 
tes  le  service  nouveau  qui  leur  était  conflè,tout 
en  usant  de  la  plus  grande  modération  envers 
les  industriels  et  en  procédant  surtout  pu  voie 
de  conseils. 

Depuis  lors,  la  haute  administration  alg6- 
rionne,  entrant  hardiment  dans  la  voie  d'uas 
réglementation  rationnelle  du  travail,  dirige 
ses  efforts  vers  la  promulgation,  dans  la  colo- 
nie, des  textes  qui  peuvent  y  être  utilemeot 
appliqués. 

Désireux  de  s'entourer  d'avis  éclairés,  M.  Joa- 
nart  a  créé  auprès  de  lui  une  commission  coa- 
sultatlve  dont  un  arrêté  du  17  décembre  1903  a 
déterminé  la  composition  et  les  attributioas. 
Ainsi  que  dans  le  conseil  supérieur  du  travail 
dont  elle  est  l'équivalent  réduit,  l'élément  élec- 
tif y  ayant  une  place  prépondérante,  son  rôle 
consiste  à  conseiller  l'administration  en  ma- 
tière de  questions  ouvrières,  à  étudier  les  con- 
ditions du  travail,  la  situation  économique  des 
travailleurs,  les  rapports  entre  patrons  ot  ou- 
vriers ;  en  dehors  des  fonctionnaires  spéciaux 
que  leur  service  appelle  dans  son  sein  et  qui 
forment  une  très  petite  minorité,  elle  comporte 
des  représentants  des  corps  consulaires,  des 
conseils  de  prud'hommes  el  dos  syndicats  ou- 
vriers, ainsi  que  trois  délégués  llnanciers. 

Dès  sa  première  session,  tenue  en  avril  i90i, 
la  commission  algérienne  du  travail  a  affirmé 
sa  vitalité  et  ses  tendances  démocratiques 
ainsi  que  le  prouve  le.  résumé  que  nous  don- 
nons ci-après  de  ses  travaux.  Elle  a  concla.& 
l'application  &  l'Algérie  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900,  qui  fixe  les  conditions  du  travail 
des  femmes  employées  dans  les  magasins,  bou- 
tiques, etc.,  avec  cette  double  réserve  que  te 
délai  d'application  en  serait  porté  à  trois  mois 
k  partir  du  Jour  de  la  promulgation  et  que  le 
contât  de  l'application  en  serait  confié  au  ser- 
vice chargé  en  Algérie  de  l'inspection  du  tra- 
vail. 

EUe  à  adopté  le  principe,  inscrit  dans  les  dé- 
crets du  10  août  1899,  de  l'insertion  dans  les 
marchés  passés  au  nom  de  l'Etat,  de  l'Algérie, 
des  déparlements,  des  communes  «t  des  éta- 
blissements de  bienfaisanoe  d'une  clause,  facul- 
tative seulement,  fixant  le  minimum  des  sa- 
laires, mais  en  invitant  l'administration  à  y  re- 
courir chaque  fols  qu'il  sera  possible  d'en  faire 
bénéficier  un  nombre  sérieux  d'ouvriers  fran- 
çais. Elle  a  également  émis  l'avis  qu'il  y  a  lieu, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  proportions  maiima 
de  la  main-d'œuvre  étrangère  que  les  tarifs 
mimma  des  salaires,  de  multiplier  éventuelle- 
ment les  catégories  d'ouvriers. 

Sur  le  décret  du  21  mars  1932,  relatif  à  l'hy; 
giène  et  k  la  sécurité  des  travailleurs,  ainsi 
qu'A  la  protection  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants  mineurs,  la  commission  a  proposé  un 
certain  nombre  de  modifications  : 

1°  La  nomenclature  des  établissements  sou- 
mis serait  complétée  par  l'addition  des  labora- 
toires, cuisines  des  établissements  de  consom- 
mation...boutiques,  bureaux,  .entreprises  de 
chargement  et  de  déchargement  'èt'lèurs  ,de- 

pèndanfcès;"  " "■'  ,  ."'     ',.       .    . 

■  -2s  En  ce  qui  fconcèrne  les  îndigènes,ll  pour» 
être  suppléé' à  l'actéde  'h'ais'sance'/deâ  enfants 


ter  le  travail  industriel  ; 
3»  La  levée  temporaire  de  l'obligation  du  re- 

Sos  hebdomadaire,  ainsi  que  celle  des  restrio- 
ons  relatives  à  la  durée  du  trayall  ne  pooita 
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Mn  aecardCe  pour  pAn  Sfm  ihois  par  le  cpp- 
trOftyr  '4éa  itAma  ;  passé  cet  délaif ,  la'  tolérance 
dem  Itoe  l'objet  d'op  arrêté  spécial  du  gdn- 
Telraeiir;" 
ifDaifs  la  sërle  des  prescriptions  relaiiTés.  & 

3ni]r(lëne  des  ateliers,  il  sera  prévà,  d'une  part, 
ùe  Jes  patrons  doivent  mettre  à  la  di^sj^tion 
e  J'cur  pejrsonoel  les  moyens  d'assurer  la  pro- 
preté iQdmduene  (nn  lavabo)  ainsi  que  reàu 
potable,  et,  d'autre  part,,  que  les  locaux  fermés 
ne  seront  pas  encombMs,  que  le  cube  d'air  par 
ouvrier  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  6  métrés 
cubes  et  que  les'  ouvriers  ne  prendront  093 
leurs  repas  dans  les  locaux  où  sont  inanipnlees 
des  substances  toxiques. 

En  outre,  un  certain  nombre  de  vdBux  oat 
été  renvoyés  pour  étude  à  l'admluigtraUon. 

Ces  desiderata  ont  fait  l'objet  de  projets  de 
décrets  transmis  au  pooTOir  outrai. 

Ainsi  actueUnneat,  M  plupart  des  textes  ré- 
gissant le  travail  sont  appliqisAs  k  l'Algérie  ou 
sur  le  point  de  l'dtre.  Le  décret  du  2  mars  1848 
sur  le  marcbandage  a  fait  l'objet  d'un  décret 
de  promnigattlon  du  tZ  mal  1904  ;  un  arrMé 
gônvememental  da  a  Juta  1902  e^alt  déjà  in- 
séré des  dispositioos  aaslogues  dans  tes  cahiers 
des  cbaMes  dea  travaux  pubUes.  Gomme  nous 
ravose  m  pbis  haut,  la  loi  du  t2  février  1%1 
avait  été  rendue  apptloable  à  la  colonie  dés  le 
17  mars  suivant  :  elle  y  trouve  peu  d'appUca- 
tion  et  semble  tomber  en  désuétude.  Le  décret 
du  25  mars  1862  sur  les  bureaux  de  placement 

3ui  n'avait  pas  été  étendu  à  l'Algérie,  vient 
'6tn  abruge  psr  la  lot  du  14  mare  1901,  qui 
rég^t  la  colonie  comme  la  métropole.  Un  décret 
du  11  décembre  1903  a  promulgué  la  loi  du 
7  décembre  1874,  relative  ft  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  grofessions  ambu- 
lantes, atan  'qae  les  otodifloalivus  ont  y  ont 
été  (Importées  par  la  loi  du  19  avril  1898  sur  la 
répression  des  violences,  voies  de  fait,  actes  de 
cruauté  et  attentatsovmmis  «nvers  tes  en- 
fants. De  même,  les'dispositions  du  décret  de 
1888  fixant  les  conéltioiis  auxquelles  les  so- 
^ètés  d'tfuvriefs  françals-peuventsonminioB- 
ner  les  travaux  oaiouruitures  faisant  l'objet 
des  adjudications  de  'l'Etait;  '  se  trouvaient  re- 
produites dan*  un  texte  Mîu  18  Janvier  1889 

spécial  à  la  colonie.  

Les  condltloas  du  travafl  dans  lés  marchés 
de  travaux  publics  tx^ès  eh  France  par  les  dé- 
crets du  10  «o(tt  1889  turent  également  déter- 
minées dans  la  colonie  par  ceux  da  21  mars 
1902  qui  toutefois  n'exigeaient  pas  la  fixation 
d'un  salaire  miBimnin  demandé  actuellement 
par  la  commission  du  trayalL  Dès  1898  (décret 
du  9  septembre),  l'Algérie  bénéficiait  de  la  loi 
da  29  décembre  1892  sûr  la  condliation  et  l'ar- 
bitrage facultatifs.  La  Toi  du'ld  Juillet  1901,  ten- 
dant a  garantir  leurs  éinplois  aux  réservistes 
et  territoriaux  appelés  pour  une  jpériode  d'ins- 
truction, se  trouve  applicable  depuis  le  décret 
du  26  mars  1908.  Celle  du  29  décambre  1900  sur 
la  protection  des  femmes  employées  dans  les 
Eo^iaaias  fera  luuBHawiMwal  tobjet  -dHiB  tarte 
spécial.  Les  modiflcations  au  décret  du  21  mars 
1902  demandées  par  la  commission  du  travail 
introduiront  dans  là  colonie  les  réformes  ap- 
portées p&r  là  loi  du  11  Juillet  1903  t  celles  de 
1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  dans  les  ate- 
liers et  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels est,  comme  nous  l'avons  vu,  appll- 
3uée  à  la  colonie  sans  restriction.  Enfin  les 
tverses  dispositions  qui  régissent  les  travail- 
tenrs  des  chemins  de  ter  dans  la  métropole 
sont  reproduites  presque  enUërement,  tant 
dans  un  arrêté  ministériel  du  24  février  1896, 
que  dans  la  décision  gouvernementale  du 
16  jTifti  1903,  prescrivant  l'appUcatlon  de  l'arrêté 
ministériel  du  10  octobre  1901. 

Si  l'on  considère  que  les  rè^emcnts  spéciaux 
aux  ouvriers  mineurs  se  rapportent  surtout 
au  charbonnage  et  sont,  par  suite,  inutiles  dans 
la  colonie,  oii  l'on  n'a  découvert.  Jusqu'à  ce 
Jour,  aucun  glsensent  de  houille,  et  où  la  sur- 
veillance du  service  des  mines  exercée  en 
conformité  de  la  législation  en  vigueur,  permet 
do  garantir  suffisamment  les  travailleurs  ;  que, 
sous  une  forme  dltTérente,  11  est  vrai,  de  celles 
de  la  métropole,  l'Algérie  est  dotée  d'une  ins- 
pection et  oim  eonseO  du  travail  ;  que  l'admi- 
nistration tend  à  étendre  de  plus  en  plus  la 
compétence  des  conseils  des  prud'hommes,  en 
augmentant  le  aomhre  dies  catégories  ou  le 
nombre  des  professioas  assujetties  poar  ceux 
de  ces  tribunaux  qui  existent  déjà,  et  en  en 
eréant  de  nouveaux  U  où  le  besoin  l'en  fait 
lentir,  on  peut  estimer  que,  saut  en  ce  qui 
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concem^  le^.  accidents  dû  ttavalL  r Algérie",  au 
pcrint.  de  vue  de  Is  18g!6lsttiin'  fiWlèro,  tett  ou 
va  .être,  tnttte  prftpOrtton  gawîéis,  Imi;  te  pttd 

ir'nia'us  >e»(e'lh  pùliâr'  des  xsaaes  qui',  ont 
retaidé  Jus^'à  ce  jour,  l'appUcation  de  la  M  da 
9  avril  1898,  et  des  mofû^catioa»  qu'y  a  «wor- 
tées  la  .loi  du  22  mars  1902. „        ....... 

Lh  objectioa»  fàtawlées  par  les  ehambues 
de  eontmene  peuvent  Mre  ainsi  réaumiee  : 

1*  La'  loi  créerait  un  confUt  ttlntéréts  entre 
l'industrie  et  le  travaiOeur  ; 

2»  Elle  favotrisendt  l'embaoctiage  des  céDba- 
taires  au  dArimenldes  pères  de  famille,  et  celui 
des  ouvriers  étrangers  au  préjudice  des  ouvriers 
français  ; 

8»  E^e  Imposerait  une  lesrde  charge  aox 
petites  indufflriss  ; 

4»  Enfin  elle  serait  pratiquement  inappBcaMe 
à  la  main-d'œuvre  indigeo>e;  non  seulement 
elle  ne  tient  pas  compte  des  difficultés  sj^dales 
qn'oceaslanae  le  statut  persoanel  particulier  à 
nos  sujets  mneolmans  en  matière  de  mariages 
et  de  suœsslons,  de  la  noaladresse  innée  de 
l'indicéne  et  de  son  absence  de  tout  soikI 
d'hy^tae,  <fui  a^rave  les  moindres  plaiee; 
mu»  elle  omniseraitt,  pour  ainsi  dire,  la  fraude 
en  accordant  «an  prime  trop  élerrée  dont  i'app&t 
inciterait  l'iodigtae  à  s'exposer  volontatreraent 
à  des  accidents  graves  qui  lui  permettraient 
d'obtenir  des  rentes  sofflsamtes  pour  livre  dans 
une  oisiveté  qu'il  Jagerait  o(AfortaIde. 

SI  certaines  de  ces  cElHqaies  se  soat  que  la 
reproduction  de  délies  farmuléies  dans  la  mé- 
tropole et  éoartéea  par  le  légi^ateur,  d'autres 
méritent,  sa  eontntie,  un  examea  appn- 
fen^ 

La  proportion  déjà  eonsidérai)le  des  éttrangers 
occupés  dans  l'industrie  et  l'agriculture  pon* 
Tait  eacore  éixé  «witte  aa  déitJrtmeat  du  peu- 
^ment  4e  la  c(d<)Bis  par  aos  natiensŒx,  si  l'en 
adoqptsit  textaellaiaeiit  tes  «Ospositiein  de  l'ar- 
ticle 8.  Actaeltemant  in  cfcantiew  sent  envahis 
dam  toute  l'AIMqaa  da  Nord  par  de  nombreux 
«r&vaillears  itatens  et  «sM^irts  veacat  dea 
pioiinceB  lee  plus  psnvMS  des  desx  péataides,, 
et  qai,  non  seuleount  s'emploient  poar  des.  sa- 
laires rendant  tnpessible  la  ceBcutnaoe  de 
rouvrier  français,  dont  lasbesolBs  aont  pla» 
considérablesv  mais  qai,  Ida  de  se  fixer  «a» 
la  colonie,  se  contentent  de  vivre  daas  les  con- 
ditions les  plus  précaires  et  les  plus  contsaires 
i  l'hygièhe,  et  retouraent  daas  leur  pays  d'ori- 
gine dès  qulls  ont  pu  économiser  noe  somme 
suffisante,  n  y  a,  du  fait  de  cette  immigratien 
temporaire  et  périodique,  un  drainage  regnlier 
de  capitaux  vers  rétranger. 

L'ouvrier  frao(ais  fonte,  aa  aontralM,  m  gé- 
néral, une  élite  «iaineiBôe  dont  l'eaq>loi  est 
restreint  aux  travaux  nécessitant  «a  affitea- 
tissage  plus  on  moins  long,  et  sneoie  son  sa- 
laire est-a  avUi  par  la  ooncarrence  étran- 
gère. 

Tenant  compte  de  ces  considérations,  le  goa- 
vernemeat  génâial  a  été  amené  ft  proposer 
d'attribuer  &  l'étranger  dont  les  représentants 
résident  hors  du  tertitob-e  français  une  famille 
fictive  composée  d'une  femme  et  de  trois  en- 
fants. L'indemnité  calculée  sur  ces  bases  serait 
versée  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
et  irait  giosBlr  le  Mnds  de  garantie  institué 
pour  parer  à  l'insolvabilité  éventuelle  de  l'em- 
ployeur et  des  oomfognies  d'assuraacss. 

^  ee  qui  cohceme  la  mada-d'cavre  dont 
l'emploi  comporte  enoore  plus  dlutermfttence 
et  d  irrégularités,  les  difileultAs  d'application 
avaient  paru  de  nature  à  nurttver  an  décret  spé- 
dai  dont  les  dispositioos  ae  pouvaient  être  ar- 
rêtées qu'i^rès  nne  eneruMe  approfondie  sar 
les  conditions  da  toavaU  et  dont  la  promnlga- 
tioo  aurait  été  légèrement  ajoumée  par  le  fait, 
répartlssant  ainsi  en  plusieacs  échelons  les 
charges  nouvelles  imposées  à  l'iadustrie. 

C'est  en  ce  sens  qu'en  1903  H.  Jonnart  avait 
transmis  aa  pouvoir  œatial  aa  projet  de  déaret 
dont  il  avait  personnefiemest  demandé  aveic 
instance  la  proaialgatioa  rapide.  Tout  en  ad- 
mettant ta  nécessité  des  profonds  ramaoiements 
de  la  loi  qa'a  psepesait,  et  bien  que  la  colonie 
Mit  seanuse  au  négime  des  décrets,  il  n'a  pas 
paru  au  eoBseil  d'Etat  qu'un  simple  aote  cégle- 
mentaire  paisse  Kfçùtla  des  medifieatians 
ansd  importKDtes  à  une  loi  dont  l'appUcatinn 
avait  été  décidée  en  principe;  il  taïf  semble 
aussi  tneapertan  de  ivre,  au  potat  de  vue  de 
la  date  a  application,  une  difiéreaee  enta»  1*8»- 
ropéen  et  l'indigèue.  Ces  pouiparlen  amenè- 
rent i  décider  récemment  qu'il  serait  déposé 


tm  projet  de  loi  spécial  tenant  compte  detoqlMit- 


3S  modifications  à  apporter.  Ce  projet  est  I 
étude,  et  reng'uBte  sur  la  màitiraœùvfë  'inqib<ft 

féne  qull  nécessite  s'effectue  suivant  les  xfA  , 
hodes  de  l'office  du  travail  et  avec  tpute  JÎ  ] 
cédérlté  que  comporte  rexainen  des  délicats  pro*' 
bUmes  qu'elle  soulévB.  Cette  eoqnéte  n'est  d^,D 
reste  pas  absolument  restreinte  à  nos  sujet^/j: 
mnsuunans;  elle  s'étend,  autant  que  le  penUet 
la  nécessité  d'un  résultat  rapide,  à  iouvrieihi 
européen.  JT^  , 

Donc,  gr&ce  aux  gonvemenrs  généraux  qtti<sa  ' 
sont  succédé  dans  œs  derniâres  années  et  ^té^' 
dalement  k  notre  distingué  collègue,  M.  J&f 
nart,  qui  ne  néglige  aucune  occasion  d'améU^^  ' 
rar  le  sort  des  déshérités  de  la  fortune,  l'Aigu 
rie  va  se  trouver  dotée  d'une  législaticÀ  ou- 
vrière déjà  fort  étendue.       ...  1    , . 

Les  amèlioiatiaBs  qui  pourront  être  intrô* 
daites  ultérieurement  dans  la  législation  ou- 
vrière de  la  métropole  eatretmit  tout  naturel- 
lement mutatis  mutaneU»  dus.  ta  législatiogtte 
algérienne.  Ainsi  la  Chambre  se  préo«:upe  en 
ce  moment  de  refondre  et  d'élargir   ut  lU-f 
sur  les  syndicats  professionnels,  et  u  suffit  da 
lire  le  rranarquable  ram>ort  de  notre  coUégUAi" 
M.  Louis  Banhon,  pour  se  convaincre  que  FAl- 
gérie  aurait  tout  intérât  k  voir  appliquer  cbes 
elle  la  plupart  des  réformes  proposées.  Le  droit 

Sour  les  syndicats  d'Algérie  dxtuvrir  des  aie-  ' 
ers,  en  développant  chez  les  syndiqués  le  sens 
de  la  responsabilité  collective,  pourra,  en  outrai 
être  d'uu  précieux  secoars  dans  un  pays  <ta 
les  chômages  sont  malheuieusemenr  assez  fré^ 
ffoents. 

COAVRM  n 

L'aaiaaMe  en  AXgérte. 

S  1».  ~  Asrittaaee  médicde. 

L'assistance  médicale  n'était  oinnisée  nolle  ' 
part,  en  Algéirle,  avant  la  ccahpiMe.  L'art  de  la  ' 
médecine  «oit  exercé  Ubremeat  soit  dans  les  ' 
villes,  soit  dans  les  tribus  ;  11  n'exigeait  de  la 
part  des  toubibs  et  des  matrones  aucune  autre  ' 
préparation  que  quelques  cemuissaaccs  en^pl' 
rlques  combinées  avec  certaines  pratiques  de 
sorseIlerl& 

Au  for  et  k  mesure  de  notre  pénétration,  diss 
hdpltaux  et  des  ambulances  furent  d'abord 
crcés  à  l'usage  exclusif  de  nos  troupes,  puis  ' 
bientôt  ouverts  aux  civils  européens  et  indigè- 
nes. L'admission  de  ces  derniers  fut  prononcée 
nt^mment,  en  lSi5,  par  un  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre.Plus  tara,  on  Installa  dans  les  villes 
impmantes  des  hOpitaux  civils.  Mais  ces  éta- 
blissements, organisés  surtout  pour  nos  natio- 
naux, ne  répondaient  ni  par  leor  aménagement, 
ni  par  leur  régime,  aux  besoins  de  nos  nouveaux 
sujets.  En  outre,  ils  étaient  trop  peu  nombreux  S 
et  situés  k  de  trop  grandes  distances  les  uns  j 
des  autres  pour  assurer  efficacement  le  serr 
vice  bospftaUer  d'un  territoire  aussi  vaste  que 
celui  de  la  colonie,  comptant  une  population 
{^ofigène  sur  laqueUe  sévissaient  de  nom- 
breuses afleetloQS,  particnlièrement  la  syphilis, 
la  variole,  les  maladies  de  la  peau,  les  ophtal- 
mtea. 

En  1853,  on  fit  im  premier  pas  sérieux  par  la 
eréation  des  médecins  de  ctdonisation  dont  las 
soins  étaient  dus  aiu  indigents,  qu'ils  fussent., 
européens  ou  indigènes.  Ces  praticiens  furent 
généralement  accueillis  avec  faveur  par  nos  su- 
jiats  musulmans  qui  venaient  souvent  prendre 
lears  conseils.  Plus  tard,  on  eût  l'idée  d'orga- 
niser des  hdpltanx  specialemeat  affectés  aux 
Indignes.  Ce  fut  d'abord  l'b^tal  de  Sainte- 
Elisabeth,  k  Saint-Cyprien-des-Attafs,  créé  en 
1876,  oomprœant  nno  salle  pour  les  hommes, 
nne  salle  pour  les  femmes  et  enfants,  et  dont 
la  gestion  fnt  «mfiée  aax  pères  des  missions 
d'Afrique. 

De  1894  k  1899,  Cinq  établissements  du  mëma 
genre  furent  organises  par  M.  Cambon  et  placés 
également  sous  la  direction  des  pères  blancs 
ce  sont  : 

l»  L'hdpital  de  Salnts^ngénie»  prte  Miohelev 
(Olurdjura),  1894; 

2<>  L'kûutal  de  Saint-Augustin,  A  Anis  (A» 
rès),  18»; 

3°  L'hOpital  de  Uvtearis,  à  Biskra,  1895  ;      ^ 

40  L'bâpital  de  âdnte-Marie-Madeleine,  % 
GbardaIa,t8B7; 

5«  L'hôpital  de  Saint-André,  k  El-Abiod-Mdl- 
Cheikh,  aujourd'hui  supprimé,  1899. 
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•  Uae  sage-femme  chargé»  des  aMonoliemenU) 
%|  d'uQ  cours  d'obstétrique  à  des  «Mtos  kabylM 
fat  Installée  à  llidpltal  de  Sainte-Eugénie.  ' 
t  A  ion  arrivée  an  gouTemement  géqéral,  en 
MOO,  M.  Jonaart  Jugea  insuffisant  ée  qui  avait 
4M  fait  Jusqu'alors.  Les  médecins  de  colonisa- 
tion avaient  peu  souvent  l'occasion,  en  dehon 
des  transports  judiciaires,  de  se  rendre  dans  las 
douars  de  leurs  vastes  circonscriptions  médi- 
cales. Us  donnaient  seulement  des  eonsulta- 
'tlions  au  chef-lieu  de  leur  résidence  ;  les  hApi- 
éaxa  indigènes,  bien  que  répondant  mieux  aux 
besoins  des  populations  musulmanes  que  nos 
«rends  établissements  hospitaliers,  présen- 
tent cependant,  au  point  de  vue  pratique, 
^Inconvénient  d'être  très  coûteux.  Le  pro- 
gramme élaboré  par  M.  Jlonnart  devait  per- 
mettre de  doter  les  indigènes  des  douars  anssi 
bien  que  des  villes,  d'un  système  d'assistance 
médicale  qui  mit  pour  ainsi  dire  à  leur  portée 
et  à  l'aide  des  ressources  budgétaires  relative- 
ment peu  importantes,  les  conseils  des  prati- 
ciens et  les  médicaments. 

Ce  programme,  complété  depuis,  comporta 
dans  ses  grandes  lignes:  1*  l'installation  dlnilr- 
meries  spéciales  aux  indigènes  sur  tous  las 
points  où  le  besoin  s'en  fait  sentir;  2*  l'institu- 
fion  de  cliniques  à  l'usage  des  femmes  et  en- 
fants dans  les  principaux  centres  souS^  la  direc- 
tion de  doctoresses  chargées  en  même  temps 
d'un  service  de  consultations  gratuites  :  3°  l'or- 
ganisation  d'un  service  de  consultations  gra- 
tuites tant  dans  les  villes  que  dans  les  douars 
Avec  distributions  de  médicaments  &  titre  éga- 
lement gratuits  ;  4<>  l'installation  d'un  service 
spécial  destiné  k  combattre  les  ophtalmies; 
5*  l'extension  du  service  des  vaccinations  et  re- 
iraecinations.  Le  brusque  départ  de  M.  Jonnart 
ne  lui  permit  pas  d'entreprendre  lui-même  l'exé- 
cution de  ce  programme.  A  son  retour  en  AM- 
rie,  il  le  reprit  et  le  poursuivit  activement.  Les 
Infirmeries  Indigènes,  installées  dans  les  im- 
meubles communaux  loués  ou  construits  &  cet 
Bffet,  comprennent  généralement  deux  salles 
comportant  10  à  12  lits  pour  les  hommes  et  6  on 
8  lits  affectés  aux  femmes  et  aux  enfants  ;  one 
cuisine,  une  chambre  pour  l'infirmier  ;  nne,  le 
cas  échéant,  pour  l'infirmière  ;  une  saUe  ser- 
Tant  i  la  fois  de  pharmacie  et  de  salle  de  con- 
sultations, voire  d^opérations.  pour  le  médecin; 
nne  salle  de  bains  et  des  water-closets. 

Elles  exigent  une  dépense  moyenne  de  10,000 
francs  supportée  tantèt  par  le  budget  de  la 
colonie  et  celui  de  la  commune,  tant6t  par  la 
badget  de  la  colonie  seulement.  Il  arrive  aussi 
qne  les  sections  communales  qui  possèdent 
des  biens  propres,  dits  biens  de  douars,  con- 
courent k  la  dépense.  Enfin,  une  somme  com- 
plémentaire de  2,000  fr.  est  affectée  k  l'achat  du 
mobilier  et  des  instruments  de  chirurgie.  Il  y  a 
lieu  d'ajouter  que  les  notables  indigènes,  auprès 
desquels  ces  œuvres  sont  en  grande  faveur, 
offrent  fréquemment  une  partie  ou  même  la 
totalité  de  la  literie. 

Dans  les  infirmeries  spéciales,  édifiées  très 
modestement  tout  en  offrant  les  garanties  nè- 
flessaires  de  solidité,  d'hygiène  et  de  propreté, 
sans  luxe  d'aménagement  ni  d'ornement,  las 
malades  indigènes  trouvent  un  genre  de  vie 
■ul  se  rapproche  sensiblement  de  leur  mode 
nexistence  ordinaire.  Dans  le  régime  alimen- 
taire notamment,  il  est  tenu  compte  d'nne  ma- 
nière aussi  scrupuleuse  que  possible  dé  leurs 
habitudes,  de  leurs  goûts  et  des  exigences  de 
leur  religion.  C  est  d  ailleurs  un  de  leurs  coreli- 
gionnaires qui  prépare  les  mets. 

Le  service  médical  de  ces  établissements 
•st  confié  soit  au  médecin  de  colonisation  ré- 
tribué sur  le  budget  de  la  colonie,  soit  au  mé- 
decm  communal  :  il  a  dû  être  créé  dix  nouveaux 
postes  de  médecins  de  colonisation  pour  faire 
lace  aux  besoins  actuels.  Quatorze  infirmeries 
indigènes  ont  été  ouvertes  en  1904.  Depuis  la 
i«r  janvier  1904,  vingt-quatre  autres  ont  été  ins- 
tallées. Enfin  vingt  établissements  du  même 
genre  seront  achevés  d'ici  le  31  décembre  19M 
ou  dans  les  premiers  mois  de  1906. 
'  En  même  temps  Alger,  Constantine,  Oran, 
Tlemcen  et  Bône  ont  été  dotées  de  cliniques 
"pour  femmes  et  enfants.  La  direction  en  est 
confiée  k  des  doctoresses.  La  clinique  d'Alcer 
la  plus  Importante,  comporte  douze  lits.  Les 
doctoresses  chargées  de  la  direction  des  cli- 
afqnes  y  donnent  en  même  temp»des  consul- 
tations gratuites  et  y  font  des  distributions  de 
médicaments.  Deux  autres  docto^wsas  ont  été 
installées  k  Blida  et  k  Millana,  où  elles  sont 
chargées  d'un  service  de  consultations  grv 


Parallélemant  à  l'organisation  des  infirmeries 
M  des  ellniquas  s'est  poursuivie  celle  des  con- 
sultations gratuites.  Le  but  fut  d'instituer  un 
serrica  qui  permit  d'apporter  aux  indigènes  des 
donars  les  plus  reculés  le  secours  de  Ta  méde- 
cine. Las  consultations  ont  lieu  k  des  jours  dé- 
terminés soit  du>s  les  infirmeries  ou  les  cli- 
niques, soit  sur  les  marchés  ou  sur  d'autres 
pouts  des  douars.  Les  médecins  y  reçoivent  les 
consultants  et  distribuent  des  médicaments. 
L'ensemble  du  territoire  civil  est  actuellement 
pourvu  de  ce  service,  sauf  quelques  rares 
points  où  U  sera  organisé  d'ici  peu. 

M.  Jonnart,  frappé  des  bons  résultats  obtenus 
dans  divers  pays  de  l'Islam,  notamment  en 
Egypte,  par  les  lavages  k  l'acide  borique,  décida 
de  tenter  l'expérience  dans  la  colonie  ou  les 
maladies  des  yeux  sont  si  fréquentes.  U  a  donc 
été  organisé  dans  presque  toutes  les  communes 
d'Algérie  un  service  destiné  k  combattre  les 
ophtalmies.  Celui-ci  consiste  dans  l'application 
de  lotions  d'eau  boriquée  qui  sont  pratiquées 
dans  les  écoles  sous  la  direction  des  institu- 
teurs, dans  les  douars  par  des  agents  indigènes 
ou  des  personnes  de  bonne  volonté.  Les  indi- 
gènes peuvent  emporter  chez  eux  une  certaine 
quantité  d'acide  borique  dont  la  délivrance  est 
accompagnée  des  conseils  nécessaires  sur  le 
mode  d'emploi.  Une  notice  arabe  a  été  d'ail- 
leurs répandue  dans  les  douars  préconisant  ces 
lotions. 

Une  extension  nouvelle  a  été  donnée  au  ser- 
vice de  la  vaccination  et  revaccination.  Les 
médecins  de  colonisation,  dont  le  dévouement 
ne  s'est  jamais  démenti,  ont  été  invités  à  y 
apporter  tous  leurs  soins.  La  variolisation  était 
en  même  temps  interdite.  Les  praticiens  pro- 
duisent tous  les  trimestres  des  états  indiquant 
le  nombre  d'indigènes  vaccinés  et  les  résultats 
obtenus. 

Ajoutons  que  diverses  écoles  indigènes  éloi- 
gnées de  la  résidence  du  docteur  et  de  toute 
Sharmacie  ont  reçu  des  dépûts  de  médicaments 
ont  les  distributions  sont  faites  par  les  insti- 
tuteurs en  qui  l'administration  a  toujours 
trouvé,  dans  la  poursuite  de  son  œuvre  philan- 
troplqne,  des  auxiliaires  précieux  et  dévoués. 

Las  dépenses  occasionnées  en  1903  par  l'or- 
ganisation des  différents  services  dont  il  vient 
d'être  parlé  se  sont  élevées  k  la  somme  de 
383,726  ir.  Ce  chiffre  se  trouvera  très  sensible- 
ment dépassé  en  1904. 

En  raison  de  la  récente  organisation  de  ces 
services,  il  n'a  pas  été  possible  encore  de  réu- 
nir des  statistiques  donnant  le  nombre  exact 
d'indigènes  soignés  dans  les  infirmeries  ou  qui 
se  sont  présentés  aux  consultations  gratuites. 
La  statistique  générale  pourra  en  être  établie 
dans  les  premiers  jours  de  1905,  sur  les  rensei- 

faements  que  les  préfets  devront  fournir  à  la 
n  de  l'année  courante. 

Bst-U  ntlle  de  dire  que  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'assistance  médicale  et  hospitalière  a 
été  accueillie  avec  reconnaissance  par  la  plu- 
part des  populations  indigènes?  Ce  qui  le 
prouve  d'une  manière  tangible,  ce  sont  les 
nombreux  dons  de  lits,  nattes,  vêtements,  voire 
de  sommes  d'argent,  dont  ces  œuvres  ont  déji 
bénéficié. 


it.  —  Bareaux  de  bienfaisance. 

n  existait  &  Alger  un  bureau  de  bienfaisace 
musulman  créé  par  décret  du  5  décembre  1657. 
Un  asile  de  vieillards  y  était  annexé. 

La  bureau  d'Alger  délivrait  des  secours  soit  en 
argent,  soit  en  nature  aux  Indigènes  nécessi- 
teux des  communes  d'Alger,  Mustapha,  Saint- 
Eugène.  El-Biar  et  Bouzarea.  Ces  secours  pou- 
vaient être  annuels  pour  les  vieillards  infirmes 
et  les  orphelins:  ils  étaient  temporaires  pour 
las  blesses, malades,  etc...  Un  service  médical 
annexé  k  l'établissement  assurait  les  soins  mé- 
dicaux aux  Indigènes  secourus. 

En  dehors  de  ce  bureau  et  de  l'asile  de  vieil- 
lards de  Tlemoen,  aucun  autre  établissement 
de  bienfaisance  n'avait  été  organisé  sur  le  ter- 
ritoire de  la  colonie.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sanoa  européens  secouraient,  U  est  vrai,  les 
masulmans  au  même  titre  que  les  autres,  mais 
U  résultait  des  statistiques  relevées  sur  des 
documents  de  comptabilité  que  la  proportion 
des  indigènes  secourus  était  seulement  de 
23  p.  100  du  nombre  total,  alors  que  la  popula- 
tion musulmane  est  huit  fois  supérieure  A 
celle  das  Européens. 

Il  A  donc  v>ru  nécessAira  4e  constituer  des 


bureaux  de    bienf^saaee    spéciaux.    L'anM* 
gou/érnemental  dû  26  février  1903  en  créa  dii 
nieuf  da'n's  les  principaux  centres  de  l'AlKérU' 
Depûis.'deux  Autres  ont  été  organisés. 

Ces.  établissements  sont  administrés  par  un* 
commission  composée  d'un  fonctionnaire  on 
notable  français,  président,  de  quatre  notables 
français  et  cinq  notables  indigènes,  membres, 
dont  un  représentant  du  culte  musnlman  ù 
receveur  des  contributions  diverses  est  tréso- 
rier, sauf  pour  le  cas  où  les  ressources  dépas- 
sent 50,000  fr.  :  un  trésorier  spécial  peut  être 
alors  nommé.  Un  service  médical  est  anaeié  i 
chaque  bureau. 

Les  ressources  se  composent  :  du  produit  des 
droits  perçus  sur  les  fêtes  et  réunions  publi- 
ques indigènes,  du  produit  des  quêtes,  collec- 
tes, souscriptions  et  des  troncs  placés  dans  les 
mosquées  ;  des  dons  et  legs  faits  par  les  parti- 
culiers; des  subventions  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  du  produit  des  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  bureau - 
du  gibier  et  du  poisson  confisqués  sur  les  indi- 
gènes ;  d'une  part,  k  déterminer  par  le  préfet 
ou  le  général  commandant  la  division,  sur  les 
droits  des  pauvres  perçus  dans  les  fêtes  et  spec- 
tacles publics  non  indigènes. 

Les  subventions  accordées  par  le  gouverne- 
ment général  aux  bureaux  de  bienfauance  sur 
l'exercice  1902  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
208,000  fr. 

Voici  maintenant  le  tableau  détaillé  des  sub- 
ventions allouées  en  1903  et  1904  : 


DÉSiaMATION 

1903 

1904 

Alger .' 

(nnet. 

90.000 
6.000 
4.000 
5.000 
4.000 
4.000 
4.000 
3.000 
6.000 
5.000 
4.000 
3.000 
3.000 
24.000 
15.000 
10. 000 
5.000 
4.000 
4.000 
5.000 

II 

francs. 
90  000 

BUda 

5  OOO 

Cherchell.... 

2.000 

Médéa 

3000 

Millana. 

4  000 

Orléansville 

20Q0 

Bou-Saada. 

2  000 

Laghouat......... ........ 

Oran »,^ 

7.000 

Mascara 

4000 

Mostaganem 

4.000 

Relizane 

3000 

Sidl-Bel-Abbès 

3.000 

Tlemcen 

24  000 

Constantine 

Bdne 

17.000 
10  000 

Bougie 

4.000 

Mila. 

4.000 

Biskra..... 

4.000 

Sétif..... 

4.000 

DJidJelli 

2.000 

Totaux.. 

206.000 

198.000 

Pour  1904,  quelques  subventions  complémen- 
taire pourront  être  accordées,  l'snnée  n'étant 
pas  terminée. 

§  3.  —  Colonies  de  vacances. 

Nous  tenons  A.  signaler  un  essai  Intéressant 
pour  organiser  en  Algérie  A  l'instar  de  la  mé- 
tropole des  colonies  de  vacances. 

A  la  suite  d'une  entente  avec  le  dévoué  se- 
crétaire général  de  l'œuvre  stéphanoise  dos 
enfants  A  la  montagne.  Il  vient  de  se  créer 
A  Alger  «  l'œuvre  a>es  petits  Algériens  A  la 
montagne  *,  patronnée  par  le  gouvernement 
général,  la  préfecture  d'Alger  et  les  autorités 
municipales. 

En  juillet  dernier,  nne  trentaine  d'enfants, 
sous  la  conduite  de  deux  surveillants,  ont  passé 
deux  mois  dans  les  montagnes  de  la  Haute- 
Loire,  où  les  enfants  avaient,  en  moyenne, 
gagné  2  kilogrammes  863  grammes. 

Cette  première  expérience,  très  favorable,  a 
décidé  le  comité  A  élargir  son  œuvre.  Il  nous 
semble  que,  tout  en  continnant  A  expédier  de 
l'autre  côté  de  la  Méditerranée  un  certain 
nombre  d'enfants,  il  serait  possible  d'envoyer 
pendant  l'été,  avec  moins  de  dépense,  en  AI- 

gérie  même,. des  caravanes  d'enfants  soit  au 
ord  de  la  mer,  soit  dans  la  montagne,  sur  des 
points  bien  choisis  où  ils  trouvanaent  la  fraî- 
cheur et  la  santé. 
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COAPixf^  ni 

Ml  loci^  i^^ène^  àè  pr4i>oyahee,  de  $ec9tinf. 
et  àë  prêt»  tnuiuelà, 

tes  MJdétés  tndigènëé  de  prévoyance  et  de' 
ieeoars  mutuels  constituent  une  des  plus  sé- 
.  lieiises  applications  de  l'effort  déployé  pour 
ttuufonner  peu  à  peu  des  institutions  musul- 
manes et  les  pénétrer  d'un  esprit  plus  mo- 
derne. Si  l'on  remonte  Jusqu'à  la  domination 
torque,  l'on  constate  l'existence  de  silos  de  ré- 
>  Mm  dans  lesquels  les  tribus  gardaient  l'ezcé- 

-  4ent  de  leur  récoite  :  il  s'agissait  U  d'une  né- 

-  eessité  imposée  par  les   conditions   climaté- 

-  liqnes  sur  cette  terre  africaine  où  les  yaches- 
'  maigres  succèdent  régulièrement  aux  vaches 
'  grasses  et  où  aucun  grand  fleuve  ne  permet  de 

remplaoer,  par  l'irrigation  de  vastes  surfaces,  la 
finie  fécondatrice. 

A  ce  que  nous  savons  du  régime,  &  ce  que 
■ous  en  apprend  tous  les  Jours   l'étude  du 
Maroc  actuel,  dont  l'état  social  et  économique 
Mot  nous  donner  un  aperçu,  atténué  peut-être, 
M  l'arbitraire  qui  a  précédé  notre  domination 
•a  Algérie,  nous  devinons  aisément  quel  pou- 
-rait  être  alors  le  fonctionnement  de  ces  suos  : 
r  kn  rassias  des  gens  du  maghzen,  les  caprices 
4«Bcliefs,  devaient  épuiser  les  réserves  bien 
•Tant  le  temps  où  elles  eussent  dû  être  utili- 
sées et,  en  dernière  analyse,  les  grands  ctiefs 
.  ••ois  dt  les  gens  de  leurs  çofrs  devaient  bénéfl- 
.  cter  d'une  institution  inspirée  par  l'esprit  cha- 

-  litabie  de  la  loi  coranique. 

En  constatant  l'existence  de  réserves  de  grains 

-  éasUnées  aux  indigents  et  alimentées  par  la 
:  charité  publique,    les   offlclers    des    bureaux 

arabes  furent  amenés  à  en  régulariser  le  fonc- 
ttoanement. 

Une  étude  faite  dans  la  région  de  Ténés  par 
la  capitaine  Lapasset  fut  reprise  en  1868  par  le 

^érsl  Uébert,  commandant  la  subdivision  de 
«na,  qui  fit  creuser  dans  toutes  les  tribus 
«as  cercles  de  Téniet-el-H&d,  Miliana  et  Cber- 
ebeil,  des  silos  bientôt  remplis  par  les  dona- 
Uons  des  notables  indigènes,  lesquels  y  Joi- 
gnirent d'imikortantes  aumônes  pécuniaires. 

Cal  exemple  fut  suivi  sur  nombre  de  points 

Ae  l'Algérie,  et  il  se  créa  ainsi  de  véritables  so-, 

■  eûtes  dTesUnées  &  venir  en  aide  aux  indigènes 

•  «0  leur  avançant  les  grains  nécessaires  à  l'en- 
■«tnencement  de  leurs  chsmaps  ou  à,  la  cousom- 
aation  de  la  famille  en  cas  de  disette. 

L'iBsnrrection  de  1871  détourna  un  moment 
Tktteatioa  administrative   de  ces  institutions 

-  éininemment  utiles;  cependant,  dès  1874.  llnt- 
tiàtive  des  commandants  de  cercle  les  rétablit 
■or  quelques  points. 

nies  restèrent  néanmoins  h  l'état  embryon- 

•  asire  Jusqu'à  l'arrivée' de  M.  le  gouverneur  gé- 
m6nA  Tlrman,  qui  saisit  immédiatement  lin- 

'  Inenoe  qu'elles  pouvaient  exercer  sur  l'œuvre 
4»  pénétration  delà  société  indigène, inaugurée 
târ  lui  avec  l'extension  du  territoire  civil. 
Dn  premier  coup  d'œil  lui  permit  de  Junr 

-  ^ne  le  silo  de  réserve  était  à  lui  seal  insum- 
'   aant  pourtour  bon  fonctionnement;  llimpossi- 

-  lillté  d'assurer  la  conservation  des  grains  pen- 
'  ^•nt' plusieurs  «ndèes  Imposait  en  effet  à  leur 

épargne  un  maximum  incompatible  avec  les 

•  feâsolnâ  auxquels' elles  devaient  faire  face; 
M,  finnao  fut  amené  par  ces  coasidératlôns^  k 

•  4Mdor  TadjOBCtion  A  la  réserve   en   nature 

-  -Mse.  caisse  alimentée  par  des  cotisations  en 

àrnnt  ètla  vente  des  gratfis. 

;      La  pratùBU  devait  montrer  la  aradénoe  de 

.   am  'dt^posftioiis  et  la  Justesse  des  pnncipeâ^  qui 

.   las  avaient  inspirées:  l'essai  tenté  au  début 

.    éa  1882  dans  les  deux  communes  mixtes  de 

.    Mestroet  dé  Boghari  fut  assez  concluant  pour 

fua  l'extension  en  fût  décidée  d'abord,  des  le 

■Mis  d'aeOt  suivant,  à  toutes  les  communes 

■i^es  du  département  d'Alger,  puis  deux  ans 

a^és,  i  «elles  des  deux  autres  provinces. 

Cette  énergique  impulsion  ne  tarda  ms  à 

fcoduire  ses  effets  :'  le  nombre  des  socié&s  de 

'  ''MTorance'  s'éleva  à  la  fin  de  1886  à  44,  avec 

'  MIJBm  sociétaires  et  tin  capital  de  l,7OO/)0O  hr.; 

•  aaor  parvenir  au- 31' décetbbre  1869  au  chiffre 
'  la  68L'oeinptaiât--lfi»,«00 -sociétaires  et  <lispo^ 
•,  iint'd*iiB-oep>tal''iiW3^2B4>l»"fr.  •         .  ; 

il  ■■-  iàHi|É%«eue  aenfière  dite,!'Ma9tnution  était  ' 
''iÛm'fittbiliBÈtr'.ààaAtas.utiUiré  et  àa«une^M-i 

-  iiiiiîêtiniliéfi':  aUtrÔ^  ((ue  lès:  dèeisioos  «êffrir; 
'  liÂinUc0n>élla(«H6r»éouep(>ttr  dirt|^l''teti^ 

^'l  fii  ««(M^MMailofl^^iMitJ-wéeanMrn  Vamatagé 

•  4à^H»rtW«n«l»>l'«s<ai?'>flrtmee>'dm 

<  =WiaftV''*ti*j»*là»1h»uftg4iti>intstgatton  1alga^ 
*•  ÉiBi»»iWid'é»ar»M4(Wla<4atB«venttan''pawiTa; 
I  aïonxaf.  -•  &  &  19M.  —  2amars  M  * 


tarée  qol  pentrétre  en  eût  contrarié  l'effet  et 
eftt  ainsi-rewdé..le,(]Axi49MMiPxent  ,de  .1,'aeuyré 
entreprise,  eU»a'é(Mt  pOttHSoti>i»eans-iQèèB- 
vénteots  :  eh  l^Aaèe  tde'teùte.disptfsHiea  lé- 
gislative leur  boncédânt  fà  jArsoniriuité  civile, 
les  asBadatians  :dtnil  «oits .  aeBsiXMsetiponfiiiiei. 
disposaient  pas  de  la  capacité  nécessaire  pour 
la  bonne  gestion  de  leurs  intérêts. 

llfsaccès  de  ces  sociétés  avait,  d'un  autre 
côt^  attiré  l'attention  du  pouvoir  central,  qui, 
en  1890,  Jugea  le  moment  venu  de  consacrer 
leur  existence  par  une  loi  ;  la  représentation 
algérienne  apporta  également  en  cette  occa- 
sion an  cbet  respecté  de  la  colonie  le  concours 
qu'elle  ne  lui  a  du  reste  Jamais  marchandé,  et 
la  loi  du  14  avril  1893,  en  reconnaissant  aux 
associations  indigènes  de  prévoyance  de  prêts 
et  de  secours  mutuels,  le  caractère  d'étabusse- 


ments  d'utinté  publique  réglementa  leur  fonc- 
UQnnement>  et  Ifilr.  ceraptabiiité,-  autorisa  le 
'déMt- de  '.leurs  <^ fonds-disponibles  dans  .  les 
'  caisses  :  pbbUqttep  'et.léurpermit  ainsi  d'opérer 
-des  plaeeinenls, réguliers  et  susceptibles  de 
.rayeaus.°Unl4«rMévaa.igdtiveraMH  i^néral-  du 
7  décembre  1894,  approuva  les  statuts  des  so- 
ciétés déjà  formées  et  régla  les  mesures  de 
détail  que  le  legiMataiis>amit  laissées  à  son  iui- 
Uattvft 

H.  Tirman  était  ainsi  parvenu  à  transformer 
le  modeste  silo  de  réserve,  organisme  survi- 
vant d'un  monde  disparu,  prêt  à  s'éteindre 
lui-même,  en  une  des  instituuons  les  plus  vi- 
vaees  dont  la  domination  française  ait  doté 
nos  sujets  musulmans,  ainsi  que  le  prouve  le 
tableau  suivant  de  leur  développement  jusqu'à 
ce  Jour  I 


AimiBS 

MOMBRB 

de   lodétés. 

NOMBRE 

de 
sociétaiicf. 

A.CTIP 

an 

31  décembre. 

OBSERVATIONS 

1886 

1887 ; 

44 

» 

m 

68 
71 
75 

77 

77 

77 

77 

77 

97 

128 

128 

134 

134 

138 

181 

60.298 
114.170 
122.356 
150.022 
185.090 
214.863 
284.126 
239.661 
(1)  232.824 
234.164 
243.199 
2S0.244 
272.626 
327.346 
338.339 
863.095 
391.794 
416.718 

ù.   c 

1.696.322  30 
2.405.734  88 
2.714.079    . 
3.224.501  03 
3.788593  80 
4.i08.0C5  28 
4.501.044  93 
4.860.962  92 
5.266.015  80 
5.380.318  69 
5.80ft971  » 
6.278.933    • 
7.000.821  25 
7.911.106  79 
8.Tn.864  73 
9.623593  76 
10.675.757  88 
11.567.412  94 

(i)  Fléchissement  dû  à  la 
disette  de  1893. 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894... 

1816.. 

' 

1896 

1897'. 

1898..... 

1899 

.1 

1900 

1901 

19» 

19»;,..,. ., 

Cette  vitalité  est  due  en  grande  partie  à  la 
connaissance  profende  de  Tesprit  musulman 
qui  a  présidé  àla  réi;lemëiitation  nouvelle.  D'un 
cAté.  le  coran  'et  ses  coiamentateurs^  s'ils  fMit 
de  1  aoméne  un  devoir  religieux,  interdisent  I» 
prêt  à  intérêt;  de  là  un  premier  écueil  à  éviter, 
celui  de  donner  aux  sociétés  qu'on  créait  toute 
apparence  de  spéculation  qui  en  eût  écarté  l'in- 
digène. Or  les  pressantes  sollicitations  de  la 
banque  d'Algérie,  auxquelles  dos  personnalités 
en  vue  prêtaient  l'appui  d'une  influence  consi- 
dérable, ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  la 
transformation  en  simples  sociétés  de  crédit 
d'une  institution  dont  la  bienfaisance  et  la  so- 
lidarité doivent  avant  tout  rester  les  bases 
intangibles. 

Sans  doute,  au  premier  abord,  devant  les  pro- 
positions de  cet  établissement  financier,  qui  of- 
frait de  consentir  aux  .  associations  des  prêts 
quatre  ou  cinq  fois  supérieurs  à  leur  dépôt,  l'ad- 
ministration pouvait  être  tentée  de  doter  nos 
si^ets  .mùsiilmans  d'un  crédit  agricole  qui  eût 
fait  disparaître  la  plaie  d'usure  :  mais  l'esprit 
émineinment  pratique  qui  la  dirigeait  alors  de- 
vait forcément  apercevoir,' à  première  vue, 
combien  préinaturéé  était  la  solution  proposée 
et  qu'ellene  pouvait  qii'entraver  le  succès  qui 
commençait  à  s'affirmer  ;  les  sociétés  de  pré- 
voyance sont  donc  restées  sous  la  législation 
actuelle,  ce  que  leur  auteur  les  avait  créées,  le 
législateur  n'ayant  fait  que  codifier  les  déci- 
sions gouvernementales  antérieures. 

Constituées  par  la  libre  adhésion  de  culti- 
vateurs domiciliés  dans  la  commune,  à  l'ex- 
clusion des  professions  commerciales,  à  la  fois 
sociétés  de  crédit  mutuel  et  associations  cha- 
ritables, elles  ont  pour  but  de  venir  en  aide 
par  des  secours  temporaires  aux  indigènes* 
ouvriers  agricoles,  ou  cultivateurs  .  pauvres  j 
gravement  atteints  par  les  maladies  ou.l^» 
Ebéidents,  et  de  permettre  par  des  prêts  an-i 
huels  aux  fsHàiisou  -aux  khammès,  de  main-} 
tehlr  et  de  développer  :leurs  cultures',  d'amé-l 
Uorer  et  d'augmenter  leur  oatillage  -  et  ;>iéuil 
ClieptBl.  Leur  Capital  social,  dont'^Ja'  siuiçce' 
iPrincipalé  sont  les  cotisatieas;  v'er.wes  soit  en 
naature,  soiien  argent;  s^i^artiAflt'  àl'etsgooiaf 
tion  elle-même, 'les  membres  ne.  pouvant  eq 
demander  le  partage/.siorfi  en  ca^s  da dissolution 
prononcée  admiaistrativefiieut,  -et'<«ous  réserve- 


que,  dans  cette  éventualité,  ils  ne  seront  rem- 
boursés que  de  leurs  proprés  versements,  sans 
Intérêts  aucuns,  l'excédent  après  la  répartition 
devant  être  utilisé  au  profit  du  douar.  Elles  ne 
distribuent  aucun  dividende. 

Il  ne  peut  être  crééi  par  commune,  qu'un* 
seule  société  dont  les  opérations  embrassent 
toute  la  circonscription,  mais  cette  société  sa 
subdivise  en  autant  de  sections  que  la  com- 
mune possède  de  douars  ou  de  fractions  indi- 
gènes. 

L'administration  est  confiée  à  un  conseil  pré- 
sidé en  principe  par  l'administrateur  de  la 
commune  mixte  ou  le  maire;  chaque  section 
est  représentée  par  une  djemaa  ou  conseil  par- 
ticulier; le  receveur  municipal  remplit  les 
fonctions  de  trésorier. 

Le  fonctionnement  des  sociétés  et  leur  comp- 
tabilité sont  actuellement  surveillés  par  une 
commission  départementale  composée  du  pré- 
fet, de  l'inspecieur  des  finances  et  du  directeur 
des  contributions  diverses;  en  outre,  à  litre 
absolument  provisoire  et  personnel,  des  tour- 
nées d'inspection  sont  effectuées  par  un  fonc- 
tionnaire qui  a  été  le  plus  précieux  collabora- 
teur de  M.  Tinnan  et  ses  successeurs  dsns  la 
codiftct^ion «t  riiiterprétatioa4es priacipesdi- 
recteurs  de  l'institution  :  M.  le  directeur  hono- 
raire de  Peyre  continue  ainsi,  même  après  sa 
retraite,  à  se  dévouer  à  l'œuvre  dont  il  a  été 
l'un  des  principaux  initiateurs. 

En  raison  de  l'imprévoyance  de  rindigène,  de 
son  incapacité  à  saisir  le  Jeu  d'un  amortisse- 
ment, les  prêts,  consenti.*;  aux  seuls  sociétaires, 
sont  en  principe  à  courte  échéance,  le  conseil 
d'administration  étant  lilire  d'en  opérer  le  re- 
nouvellement ou  le  déjtrèvement  lorsque  des 
circonstances  impéjrieuees  l'exigent.  l«  fem- 
boursement  est  grevé  d'un  intérêt  de  5  p.  IQO, 
qui  vient  grossir  le  capital  de  la  société  .après, 
prélèvement  des  frais  d'administration.  Le  tàiic 
ne  saurBrit  soulever  aucune  difficulté  en  raison 
^e  sa  modicité  «xeeptionnelle  en  pàysliHligèriei 
où  les  taux  de  89;  «GO,  120>p.-M0  soét:lotn  tfêtfe  . 
itùsoDàus..  :.-.c-. tr. "7  :;,i:br;;r-L';i. ;,'.■.;  :■;  ; .-  ù   % 

L«s.  résutUats  obtenus  prouvent  la  sagesse  de 
kCe»idLs|k09itipnsr.on  peut  considérer  comme  un 
iSu'cp.6s-iTT»«|«èré  d'avair,  en  moips  de  vingt  »n.s  . 
da  fonctigamieinent-  rôèl,  créé  l8l  sociétés  dis- , 
■pesant   d*^  près  -  de .  12   millions,    englobant, 

%1 
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4lQ,7iS  $0(»ètim9es,.«'ed'<à-âii)e  le  §bièm^  ^e  Ja 
sppuktton  «t  jklus  du  Xiets  4és  prcypriéluiçs 
loaciiecs,.  «4  Adm^Unt  TiiaetaaMe  pOur  e«s 
derale^i,  du  chiffre  4e  l.ii£,29^  dpo^  {lar  4ai 
«laMstifae  4e  IMB,  gai  yrôa  wghr^  j  ,.,,. 
I>«»  te  <»9ftal  (11^,4»  trO  les  nntMs  ea- 
treat  ftotneUement  «on  nae  stt&OM  rtiattve-' 
ment  raluta»  (869,S»'fr.):sartoot  si  l'«B'CW»i- 
dëre  qu'elle  est  presque  entièrement  délMBoe 
mr  les  «ssoci&ttoM  «n  ^tparterarat  d'Oraa,  où 
elle  tonne  Bris  4n  tien  du  tot&l  des  ftaïAs  ••- 
efoux  (Snjeaft'.),  sdonqae  ociUeiB  des  pra-vteees 
4le  GanstwlbK  m  tUget  s'evt  qa'ta»  r«mrK 
en  nature  <(m  daas  trois  «odubumm  (dMK'& 
GfloMantlw  a«eo  9J52fc.  »  et  ane  li  À^^gu 
n«clO,39Sir.) 

Jusqu'&une  époque  très  rapprochée,  Tadmi- 
Distruion  supérieure  a  toujours  fortement  in- 
sieté  84»  4afié«e88ité  de  maintenir  «t4e  sé- 
pandre  l'ancien  usage  du  Kilo  de  prévoyance. 
Les  communes  du  département  d'Oran.  notam- 
ment celle  de  la  Mekerra,  ent  construit  des  ^ 
los  étanctaes  dans  lesquels  la  conservatifla 
semble  assurée.  Un  cerniin  nombre  if  adml&ts- 

trateUTS  ont  lu-AiiienA  Imir  tAPipa  ai.  lanrayninfia 

pour  conserver  ce  mode  id'épai^e  et  I  on  ne 
saurait  marchander  les  éloges  &  ceux  "d'entre 
iBU<qrQi  «ont  namnnsA  mmer  A  Men,  an  rai- 
Ueu  d'occupaaoMm]iU4ie8,la  direOtktn  de  sd- 
ciétés  nécessitant,  comme  4ai>s  fat  eommuse 
mixte  de  Mascara,  outre  laimsttott  de  800;OaB  tr. 
de  capitaux,  la  surveillance  a*ua  <t08k  deptesde 
100,000  fr.  de  grains. 

Aux  soins  nécessaires  &  len  conservatitm, 
alors  qu'ils  sont  disséminés  daae  les  différents 
douars,  l'administrateur  doit  «n  effet  ajanter 
les  soucis  que  lui  créent  tas  prêts  an  nature, 
qui  sont  estimés  aux  cours  dos  lours  de  l'em- 
prunt et  du  rembonrsemeitt,  «a  réduisant,  dans 
la  pratique,  les  différences  xk»  sessIMes  ipftr 
meneraient  les  variations  e«BsiittraItles  da,prti 
des  céréales  sur  les  marchés  de  Ttatéiteac.  L'on 
sait  en  effet  que  les  empruats  flOMt  toaions 
contractés  aux  semailles,  .luaflatt  lesQuellBS 
U  se  produit  réguUdremelR  ime  Iblte  haossB 
.  4aBa£»  tfihM  :lnn  r— UrOTBMWtfl  tfi Tnwt  m 
contraire  à  la  moisson,  époque  où  les  besoins 
de  toutes  sortes  de  la  tente,  sans  oublier  le 
psTCBMM  d*  TlainU,  «Mûàat  4  ta  vaste  4t.la 
nu6Hte  fat4fe4e  MTéttMi,  «t«ù  swvteHt  iwr 
Mite  «n  idtoMtslga  «oufalérabte  des  vm. 
LtaUmattoambëélOMiit ststete Ides  prfito ioes 
deux  cours  extréoMs  «Mttertdt  reiupimuteir  à 


remboarsaK,  «IteiiiB  to  lettre  dtestracttons 
d^  «SMienan  «  reste,  mais  noa  ^^rès.leur 
e^rtt.  queSqaëlols  le  double   da  gotin   em- 

rnté,  scamnt  ua  tien  en  jm  ;  leràTuil  «'a|^t 
prêts  préOe^s  sur  toflilo  de  lésarve,  le  «o- 
ciétalre  pourrait  s'étonner  d'une  malesation 
aussi  f«rte  doat  il  ne  saisirait  qae  le  Jait  bru- 
tal; l'admlBiitnitentr  idott4oiH  setornar  Ame 
•ftDflaatiiui  saRIsiafte  panr  coimto  1w  fisqoes 
le  la  satiété,  saes  <ff«e  célliy«l,  4in8  wsoinm- 
BoBfi,  sembla  n^puet  lesABOlaBS  itooédée  des 
préteurs  indigènes. 

Sans  ajouter  jAns  Jhngammee  yill  ae  «on- 
i4eBt  auxltâtsitt  oomosnon  «t  de  fila^otlan 
rebracbés  ft  des  agents  subeJterBss,  qiM  âes 
auteurs  Se  certaine  valaur  eot  em  pouvoir 
généraUsar  trqp  UftltreiDeat,  nofos  retnartepae- 
f<AK  étendrait  qoe  les  «^léraitteBS  en  natore 
tkeOU«nt  tesatas  de  tevcte  sorte  <fae  la  sor- 
vefDHBee  ne  iiarviffiSt  raaBnBrefaMDWirt  pas 
toujours  AffBèveai^  chez  las  tedigéiMS. 

.Djus  cas  MBdlttoBs,  tant  en  réooBnalsaant 
4i{e  las  eïlas  .de  DEéwnawB  aot  daimé  d'ewMl- 
lêqts  nésnltats  dans  te  d^urtement  d'Ocni, 
tout  en  estimant  qae,  U  où  ils  aoat  consacrés 
.  Mr  la  oautune.  Ils  serrant  .pettt-étre  encore  à 
oémoatrer  aox  esvrtts  $iiamlst«s  4e  nos  sujets 
iBBsalmans,  Vuttllté  de  TiQStitaUoB,  tout  en 
•4mettADt  qu'ils  snt  présenté  su  début  des 
avaatagas  probablement  moins  ajuiréciables  ^ 
Xbeive  aetaette.  l'on  pent  cepenâBOt  se  de- 
iDiuidBr  s.*il  est  oien  eôédlent  de  les  créer  là 
»ù  Us  n'extetamt  pas,  auffs  que  l'expérience  a 
etaMi  que  dsas  eertunes  régkHis,  les  sociétés 
sont  j)arvena(s,  sans  lear  concouEs,  non  sen- 
limmt  à  l(aum«nn«r,  mais  A  se  airv^oper 
«ms.4tfa<»até. 

Sn  «««t  J«IB,  a'SODMt  atoesflBtae  Ae  <8*éfiia*ur 
dans  la  pratique  de  deuxjpriBdpes  ;  l'ImUtifeé  4e 
«ee  im^em  lakTtie-«iti  fiB«ak>éié«te  teat^temps 
IneoonK,  «t  le  mo  4a  ^atvelarooawnt  4e  te 
•olt»i«  OMS  oétteUB  jw  me  .pnMe  «as  A  kta 
«Mtan;  ta  o6«eMit4  «aur  tas  sa^Mésde.ae 
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«eine  d'«i|>aser  leuraTealr  &  des  lisqaes  coasl- 
léïttiiBa.  '  •  '- 

iKtBéOn^qtla  prtapMi  tetolH»  des  hmiiiiii  i- 
Bcs  (»ù  HiStittt  Ses  gbmi^mimis  indiôtaea  mg- 
ftsants  ««t  âoMe  d'ualè  SMsiété  4e  flnevemaeé. 
4aas  les  OMamanes  de  i^in  esHrctoe,  <au  «fies 
sont  de  créatku  résenta,  il  t  a  «aeace  an  4aice 
e&ort  &  donovr  pour  amver  an  but  penrsuivi  ; 
4nu  Its  «omÉOiaMa  m^Ses,  le  déyouaaieMk  de 
oa  Miyadca  admtnistBCtears,  tia|i  sauvant rdé- 
aalft,  a«t  on  cùr  garant  ^ae  IimpiâriiM  denaèe 
ma  saantt  s'orètmr. 

Béfàl'en  fmei  esastaternarBOvAre  depatats 
les  «Mts  appréeéatiles  de  cas  «saociatinm  «ar 
te  taœc  ^  rmbéaet.  Gertss  elles  eioBt  pasamané 
ta  4iBparKi<m  de  l'uauie  .-  par  «n  luèaonéae 
coBStast  partout,  mais  «ncere  plus  fréqaaat 
chez  les  peuples  où  la  religion  proscrit  le  prêt 
ft  Intérêt,  nnupé  toutes  les  institutions,  le  petit 
emprunteur  et  TMsnrter  Mmulant  avuKS  Indni 
vers  l'antre  inr  nn  irrésistible  aimant  ;  puis  les 
noiaamias  dont  les  sociétés  disposent  sont  la 
plus  souvent  encore  trop  axigaes  pour  faire 
faoe  4  tous  les  besoins,  notamment  pour  les 
avances  dépassant  une  certaine  somme  ;_mais 
Vk  ezlgenceB  dos  prêteurs  sont  moins  fortes 
et  le  taux  de  l'intérêt  diminué,  partout  où  les 
seciétés  fonctionnent  régulièrement 

Enfla  l'administration  a  su  associer  ces  der- 
nlëres  à  l'oeuvre  de  développement  de  la  sBoa- 
tion  tittonomlone  de  nos  sujets  musulmans, 
qu'elle  poursuit  avec  une  Inflexible  ténacité  db- 
pois  <pielques  années. 

Nombre  de  fellahs  n'ont  qu'on  cheptel  inadS- 
aant,  surtovt  pour  l'emploi  de  nos  charmes 
perfectionnées,  à  snpposer  que  le  prix  de  ia. 
naachlne  lui-même  soif  à  là  portée  de  leur  mo- 
deste bourse.  Non  seulement  au  cours  de  ces 
«temiàies  annéas,  les  gouverneurs  générans  ont 
fait  étadier  va  type  9'aratr«  moius  lourd  «ne 
DOS  BMdéles  iran^is,  se  ra^q^irdehaiit  sottont 
plus  'de  celai  atïquel  Ttadlgène  a  donné  samiê- 
léreoaa  de  imunsimmémmal;  mais  les  arOiaU- 
olstrataurs  «te  plttsiews  ccnuottt&ss'  mixtes  ont 
fait  servir  les  ressources  des  stœiétés  de  pi'ë- 
•anaawBià  4m  aanannn  «tmatutimA  £ma.ie 
leurs  membres  désireux  d'acheter  des  instru- 
ments de  culture  perfectionnés  et  les  animaux 
nénesMlMs ftoar lasutUiser ;  nâm^oÉttaéni- 
tiitiva,  ta  saaartcte  enaeBMBaée  «t  ta  iw4b 
moat  ont  été  oassidénUemeat  «canis  4ws 
flBiirais  xilaeBaadittaBS. 

A.  dMi  die-c«B  étages  sans  réserre,  ■eas^was 
vetméttoOBsnBe  légère  crRiqne  :  sl'l'adniinia- 
tratioo  doit  sarvoUn  Jalousnnent  Pemptoi 
Judicieux  das  draôess  des  saciMés,  eOe  ne 
4oit  pas  oilbUer  qu'elles  ne  lioat  pas  aen- 
tement  des  assedatioBB  'de  prévoyanée  ^t 
d'épargne,  mais  de  seccois  mutuels-.  La.porai- 
monle  av«c  laqaeUe  les  subsides  gratuits  sont 
Stetribnés,  d'aâprès  te  «empte  rendn  pubHé 
en  1904,  pwr  l'enicsioe  preeédeiit,  uobs  fait 
souhaiter  irae  l'esprit  d'économte  ne  sott  .pas 
poussé  à  l'extrêiae  vis-àrvis  des  Isd^eBts  : 
telle  société  4r4s  .^mdt«  pourrait  se  sommnir 
qu'elle  doit  san  tfrigme  a  das  sUas' onvaots 
saas  cam^Mer  anz'  ntlséreax,  itt  ti<tasaarar, 
sans  gaspiRage  tmttile,  une  nurtie  ùea  tatéaMs 
^Eçns  4  secoarir,  Bans  idèb  de  Tatafcoaimin 
meât  tes  intarianâs  tMp  w^tatuNtatm  'aasere 
dans  Les  dmiaïa. 

Ainsi,  es  slospisaiU  das  prineines  cmiiens 
«aj^nurEésaftxeoatuiincs  locales,  enle^  Vivifiant 
par  te  souffle  paissant  des  Idées  génJéraosies 
4iuLsont  rhanDeur  de  la  coioaisatian  Jranj(aise, 
tout  «n  se  gesàaitt  de  leur  ealevei  lenr  phf  slo- 
nomie  prq^e,  U.  ie  genverneui  genénàl  Tir- 
mante  prendéc,  i^ùs  ses  successeurs,  pAimi 
lesquels  on  àe  saurait  oublier  SLaonnart,  dont 
on  connaît  l'Intérêt, pour  tontes  les  oeuvres  de 
réléveraeot  de  tasAcœté  Islamlgoe,  «nt  su  créer 
et  dévfilqsper  ans  institution  absolument  «p- 
nropriée  an  mfflen  oonune  su  but  pootsam; 
ta  constttntioa,  par  Tâpaigne  setHa,  d'un  oho- 
nisnn  destiné  à  ê-viier  anx  fcguilations  las 
sottes  déaastaaMes  4e  fléaux  cllmatériiiins 
trop  Trtooeats  dans  ta  colonte  «t  à  taire  germer 
en  eBes  lœ  iStes  de  .pcdv^yancB  .dont  ellos  ont 
été  dénuées  .^isQu'à  se  Jour. 

U  lult-m>miipiimren-dUt,'qsm  ta'loi.«i«ai4a 
«petas  ttaasaeèéspar  im  mmàHiima n'iàm- 
dant,  dans  tas  aiEBflBsteBaas  an^titawritaa, 
4es>fei4i)vttes  — [laartélés  <cdle»aaêiaaa:iaa'i«BS 
de  4iflette  laaate,  taaasoiâMB'd'aae  aé^aa.int 
«oteriaies   ' 


i  ^'naa  paMe  —  pour  mata 
te  Mers  ao  maximum  —  de  lenr  avoir,  sons 


Aieaymnier  aMpcès  4a  tabBm  de 
aoùH  .éaaanv.èes;  ta  iaor  sHabla 
BiB  «4  taar  d*«riSMMBMBtaaHBat 


4aB0  imiihida  ia4  taar  déwsip 

écartera  tout  danger  de  famine  pour  les  popn- 


tations  indijéflesL,saasaaUl,y  ait  besoin  derv 
courir  aux  subsides  aii.iîi^get4iolaiài^    ' 

V8st tlatà -m^ 'te  safii^  m*  ahtiitnmim^m- 
sistantes  de  18H^C9K,Maa<Meaparte8rigbeiin 
de.  l'hiver  solMéqaenl,  eIlesiBDrâat]iréTOilrta 
Ul8«ftte  en  «vanm.Bi  iras  de  s  millions  à  laon 
soctetafres.  £n  iSSS,  les  resmorceB  dornteBM 
ai$p05iient  perâiirent'égalemeotde  dlininntr, 
dans  une  tarée  memi^  leB  secoure  que  l'adaU^ 
nistnttan  AvL  disurStoer  fiansHlesainonstaDOM 
«nttogues. 

4àissl,ae<paBvonB«efDfl  ^pw  aona  nUieran 
vomi  émis  en.I9CI»imr  te  magrès  d«  "rriateato 
xntaatalei,«a  tawar  da.l*eKteDstan  de  l'iaauï. 
tioa  duis  taoïm  pasaM^oaspar  toutes  tas  piii»> 
canaestalOBisatiiBaE.  0&  voeu  neas  samueta 
plashel  baBimaffa  vends  .gm  rioutttlalité  4a 
aa'WBts  et  4b  .pMâoieac  4aiinao{s,4aaa4H 
plus  bdtes  œuvres  que  la  FraaaaidtaaaDmpUw 
4an&sa>'cohwia.  -^ 


VhmUm  ««itoamtf^jMiUgsa. 

Noos  «vous  BMEDitKé  «ommeot,  setn  ta  lira 
tmsateton  âufoavsiiienieatf^nérel,:lMidHb- 
^ion  s'ingteto  'k  oambattie  les  maor  fol 
Imppent  le  vtm  leitemaat  tesiKnilMtiOBsriié- 
rtamica.  La  latte  eanteete  palMisofte  —  ^aat 
nous  parierons  aa  iHb^pOn  sulvsitt  —  al  tes 
mesures  relatives  «ax  aolBS  tes  phn  «UaaBn- 
talres  ft  donner -aiaz  yeax  soilt  le»4eiK  lafaiGl-, 
pâtes  manitestiftioas  iAe  «sUe  Mtinn  a4«mu. 
frative.  Tout  réwmtnaat  atmem,  U.  Jonart 
institttàft  dansiSmoune  des  médersas  un  mms 
d'hxgiéne  de  sianiére  à  faire  enae(fa«r  «oz 
fl^es,  qOisaEeiiit  'dainain  4as  fasiStieoaaiNB  dn 
suite  -nuMabinawi  des  n^|MtfatB;.las  nottans 
id'tajsfôae  flimaiate  qa%  sonat  -à  B(^aa»o 
•éhaz  3aucs  cateHàioaiMdias.  Mub  aurtBaa  4té 
liapaa,  de  vair  èlstts  tas  49gr4s<e(tamrt««tos 
les  'bnnâws  «en»  même  sdUtettaSc  ia  ita, 
wJté'pnMifae.  Xi4s  aeus  «fana  canstatMe 
f&ckew^  aé^^enaes  :  las  «drainifiMMODS 
tanantanOa»  iwxAibs  annitileilt  jtfldt  -pèaNtie» 
'des  âevobs'qoi  tearlaonaiteatatt  peièt  4e<«ia< 
tteni^fiéBe  oitte'FinanitaBcefue  tant  tatei> 
'veaficminoessaatfrat  attenfive  pâiit  «voir  fma 
'l*a!sa8iBissamaat'4sSaeiol  datfis». 

Oa  smnMweMit  aoInaHsn  m'A  la  saite  da 
■otoe  'éuulfcnBmant  4Bas  il'^Jdtiipjs  4h  HmiJ. 
nans  nou^aoïaau»  'mBfa4s<A  aréax  de  tmtes 
pMaas  4ss  viUsa  rOiQaiaaaB  «unies  de  taises. 
avenues  portant  partout  .l'Ur  et  ta  liuaièia>et 
dotées  de  sjrstëmaa  «Vtaoat  et4a.tmwillartloa» 

rrfetïtiaarBta.Bnte  «BtinaBMareua«neBtaian,' 
cêté  das  eoRtiflaaeB  viles  antas.Dàlea  mai-' 
8aasba8aes,pa«ai|aeaatiBOD!r8(tai»s,  aatasséesi 
tes  1UM8  sur  lBs.aaisias.flt  ae  sirataaaact  te  |ins; 
souvcni.4(piiitlr  .4e  taia  aramter  étacps,  netâ^nt: 
aéfiaoias  nae  yarifétrflus  aanlairs  iaaBceslri- 
fitas  aax  vaitàres,  BDBsavoas  laissé  sB<aaB8-. 
iteuisepeué  piea  ai.  te  ;pluB  «oBTeat  sons  jflaa 
d'ensemble,  tes  faerHeee  ema» éaiw  -naMaa»!-; 
.TiE  à  iriDStanaHaa  4(  BAS  nempttEiotes.  liaisi 
Qopimt  trnp  scBiânaMit  taa  .tadigiénaa  now 
«^ons  trop  tUiqaemBMnt  maiatana  qaaies^ 
iBSBtttaiiitae'fltaaBaAe<BDUB.«ommaB  jaa  tao-l 
Joass  pnéDCBapéeè  taiiya4>«r6tahli«sfmwBtJesi 
réasam  «éfooto  <i4iigHaBihto»  1.  JaqgiteMo 
fortes  agglomérsli«& 

On  a  UK  iracbâs  jfBe  iu  VOtas 


ranpaUeut  nn  ,pan 


■ss 


sites 


Ma. 


Tt^eat  par  teor  tsMadnaMWeetpapta  Mfis 
de  quél^«s*«Bs  ttelooia  moauments  danClea 
Ooes  8rabesqisea,tes  gnâcams^DOMSles  04iea 
minarets  'élaael»  «nt  consorVé  lympwta 
originale.  'Rous  airaeciaBs  ffefon  pfU  ajeatet 
-quelles  «'«n  itHWTtmtalartpar'EBapBMtttoa-lea 
r^les  ite  ngsiAne  madamB  «t  «uttiMU  far  ta 
.prqpi^é  dewus.niBB. 

Ondc4t4  tavtaOé  4e  dtaa'fneta  ttcl»4«S 
aaniotoalltéB  mj'Vmum  aamârt»  4b8  i^taaAifr 
AtàtsTaitaB  eot,  A  <elM,  â'SiRw  «oatn  iStma- 
itai  rimpcénnsaeoe  el^taij>4«!^  Abs  mmtM 
pauvres  «t  ignaKMtas>«BaaiHiaQt»Bt  les  taga^ 
4teea<at-aa-8nula«aBBB<4n  ImmianB»  4a  sud, 
Jda.l'BiarwB.TBwyguliltaBB.igteéwiliiwnwMMiir 
-la«taE  «t  Éawniantwi  ds  ta  peesceM^  viaut' 
iJbaantHMi  aar  ta  vota  BaMnae.  0  <«  «iwta. 


_  vota  jpaWnati 

nécessairement  des  xanses  de  iiniillîraa  j 
igaââdasi  qae  aattent  aiBeiHa.  gaatia  jait, . 
4taat  ^nénXaDMat.iarai4an  lasmandae  1 
et  résernée  aaaalJtoat  A  Zalimaimlanh  «a  jia 
'pest  praoédar,  «ùaïan  31  amtH  ti 
•des  lavages  Ir4«ieals-4t  .alMiadasts  des , 
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Bubliquss  et  des  égouts.  Enfin,  la  pluie  qui,  pour 
'Maucoup  de  villes  en  Europe,  est  un  des  pHn- 
«paux  agents  de  nettoiement,  fait  totalonent 
duaut  pendant  une  partie  de  l'année.  SI  l'on 
iJoute  a  cela  que  l'Algérie  partage  avec  la  Tu- 
Blsie  le  triste  privilège  d'être  flanquée  par  des 
Etats  à  demi-barbares  (TripoUtaine  et  Maroc),  et 
que,  située  sur  la  route  de  l'Orient,  elle  est 
appelée  &  avoir  par  »csporls  do  nombreuses  re- 
Jatiôos  Avec  les  colaoies  d'Extréjno-GrieQt, 
lAsie-Mineure  et  l'Arabie  où,  chaque  année, 
des  milliers  de,  musulinsus  se  rendent  en  péle- 
'rinàge,  on.  imagine  aisém«nt  et  les  difficultés 
în  pnmième  et  ta  néeesâté  d'une  or^isation 
tamlaire-dcs  plus  rigoureuses.  ' 

t  °AusiiTpUis,la,téei«latipaAlgêrienae  {krésente  I 
-àictiMHaneat  tin  aurtiére  d'hygiène  et  do  salu- 
brité prabUque  une  grave  lacune.  Sans  doute,  en 
Algérie  comme  dans  la  métropole,  la  police 
sanitaire  anparlicnt  en  principe  au  maire  qui 
est  chargé  dans  sa  commune  de  prévenir  par 
des  précautions  convenables  et  des  mesures 
dliygiëne  los  maladies  épidùmiques  et  conta- 
gieuses. D'autro  part,  on  a  appliqué  A  la  colonie 
Atn  certain  nombre  de  lois  spéciales  qui  confè- 
rent au  Gouvernement  des  pouvoirs  plus-  ou 
-moins  importants,  telles  que  les  règlements  re- 
latifs A  la  police  sanitaire  maritime,  la  loi  du 
.13  avril  SKO  sur  l'assainissement  des  loge- 
meats  insalubres,  celle  du  18  décembre  1348 
'Snr  l'institution  des  conseils  d'hygiène  et  de 
saltJiriti  (décret  du  23  avril  1852),  la  loi  du 
21  Juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux, etc. 

Hais  ces  textes  manquant  souvent  de  préci- 
sion ou  de  sanction,  laissaient,  dans  bien  des 
cas,  l'administration  désarmée  contre  certaines 
causes  d'insalubrité  menaçant  la  santé  publi- 
que. Ils  la  mettaient  notamment  dans  l'impos- 
sibilité do  réaliser  l'assainissement  des  localités 
insalubres.  Ces  inconvénients  ont  amené  le 
législateur  français  A  édicter  la  loi  du  21  Juin 
1898  sur  le  code  rural,  et  celle  du  15  fé- 
vrier 1902,  véritable  charte  pour  la  protection 
de  la  santé  publique.  Celte  dernière  loi  prévolt 
dans  son  article  m  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  conditions  de 
.  son  application  A  l'Algérie.  Or  ce  règlement  n'a 
pas  encore  été  rendu.  Il  y  a  Vtyai  reterd  déplo-t' 
'rAKlë  qiieté  nàtrâ  d'Alger  sigii«Hni»tT6i9Rit-' 
,  ipeot,  .lors  de  la  réception  du  ministre  de  l'inS-' 
truction  publique  A  l'hôtel  «e  vilto»' en  ex- 
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primant  le  voeu  que  le  règlement  parftt  au 
plus  tôt  ; 

Nous  nous  rallions  A  ce  vœu  d'autant  pins 
volontiers  que  nous  avons  pu  constater  par 
nous-mOme  l'urgence  qu'il  y  a  A  appliquer  A 
l'Algérie  les  mesures  que  comporte  la  loi  de 
1902.  Les  municipalités  y  trouveront  les  armes 
et  les  moyens  d  action  qui  leur  font  actuelle- 
ment défaut.  L'administration  algérienne  s'est, 
du  resté,  il  faut  le  reconnsiHre,  préoccupée  de 
la  question,  dès  le  lcndemain.de  la promulga-r 
iiOn  du  la  loi,  mais  ston  initiative  s'est  heurtée 
A  des  difitcultés  d'ordre  financier  ^oe  la  ,mé- 
teopole'^eUeTméme  n'a  pu  éviter  et  n'a  pas  en- 
tièrement résolues.  '  On  ne  °  t>éu.t,  ;  en  ei](èt, ,  se 
.dissimuler  que  l'application  qu  régimie  de  U  loi 
JHe  1902  A'  des  territoires  !aussi.  vastes  et  aussi 
différents  entraînera  pour  le  budget  spécial,  les 
déparlements  et  les  communes  des  charges 
plus  considérables  qu'en  France  et  soulèvera 
des  questions  délicates  en  raison  de  la  diver- 
sité dos  races.  Ces  considérations  ont  amené 
je  gouverneur  général  A  élaborer  les  bases 
d'une  réglementation  tenant  compte  des  be- 
soins propres  et  de  l'organisation  spéciale  des 
différents  territoires  de  l'Algérie. 

Il  est  permis  d'espérer  que  cette  question 
aboutira  a  bref  délai  et  que  notre  colonie  sera 
bientôt  dotée  de  l'instrument  légal  qui  lui 
manque  encore  aujourd'hui  Souhaitons  sur- 
tout que  les  municipalités  algériennes  entrent 
résolument  dans  les  vues  du  législateur  et 
fassent  une  application  énergique  et  inteUi- 

Sente  des  nouvelles  dispositions  dans  l'intérM 
e  la  santé  publique  et  du  bon  renom  de  notre 
colonie  au  dehors. 


CHAPrraa  ▼ 
La  lutte  contre  lepaludUme. 

L'oeuvre  de  la  colonisation  ne  comporte  pas 
uniquement  t'intallation  de  familles  françaises; 
lorsque  ces  familles  sont  implantées  dans  le 
pays,  il  faut  veiller  A  ce  qu'elles  y  soient  dans 
les  meilleures  conditions  pour  prospérer. 

Ltn  des  premiers  problèmes  qiil  s^st  posé  A 
po  poiat  de  vue  en  Araérie,'  an  lendemain  mftme 
de  la  conquMe,  est  la  nécessité'  d'assurer  la 
salubrité  des  régjons  occupées  par  les  coloné. 
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Par  sa  situation  topographique  et  par  son 
climat  tempéré,  l'Algérie  est,  dans  son  oo- 
semble,  et  A  l'exception  des  régions  saha- 
riennes, très  facilement  accessible  aux  Euro- 
péens.'Cependant,  le  régime  irrëguHor  de  ses 
oueds, 'véritables  torrents  en  hiver  et  complète- 
ment asséchés  en  été,  le  grand  nombre  de  ses 
Ï «laines  basses  et  marécageuses,  le  défaut  très 
réqueht  de  l'écoulement  des  eaux  qui  se  réu- 
nissent .au  tond  de  dépressions  et  ferment  mIos 
lacs  mis  A  sec  en  partie  au  cours  de  l'été,  les 
miasipies  que  dégage  la  culture  dé  ierres  lais^ 
sées  en  friche  depuis  plusieurs  siècle^,  sont 
autant  de  causes  d'insalubrité.  En  maints  en- 
droit, l'habitant,  l'indigène  aussi  bien  que  la 
colon,'Sonffre  de -4a  fléTre,  i»erd  alors  4oat« 
vigiièur  et' tout  courage  et  trop  souvent  eÂ 
emporté  pAr  lé  in|l.  '   ■  ■         •      .   '  . 

De  l'Algérie,  comme  de  toutes  les  colonies,  n 
est  vrai  de  dire  que  t'acclimàtion  a  co&té  bfat 
plus  aiix  conquérants  que  la  victoire  dos  armoL 

'  Aussi,  dés  les  premiers  temps  de  l'occapa- 
tton,  le  gouvernement  s'est-U  attaché  A  com- 
battre les  causes  du  paludisme.  Soùs  les  efforts 
persévérants  des  colons  et  aussi  grAce  aux  trar 
vaux  publics  entrepris,  beaucoup  de  régions, 
autrefois  insalubres,  sont  maintenant  a  peu 
prés  assainies  et  comptent  parmi  les  plus  belles 
et  les  plus  riches  de  la  colonie.  La  transforma- 
tion de  Boufarik,  dans  la  plaine  de  la  Mitidja, 
est  connue  de  tous.  En  1842,  Boufarik  était 
peut-être  la  contrée  la  plus  mortelle  de  l'Al- 
gérie; son  ter^toire  ne  formait  qu'un  immense 
marécage  où,  malgré  les  plantations  et  les 
travaux  d'assainissement,  les  colons  décimés 
par  la  flérre  se  succédaient  les  uns  aux  autres, 
sans  vouloir  renoncer  A  la  conquête  de  ce  sol 
meurtrier. 

Aujourd'hui,  c'est  un  centre  prospère  où  vit, 
parmi  des  Jardins  et  de  merveilleuses  cultures, 
une  population  nombreuse  et  qui  a  mérité  le 
surnom  «  d'émeraude  de  la  Mitidja  ».  Cepen- 
dant, malgré  les  efforts  incessants  des  colons 
et  du  gouvernement,  la  fièvre  apparaît  de  nou- 
veau, menaçante,  dés  que  les  conditions  clima- 
tèriques  produisent  l'humidité  du  sol. 

Le  tableau  ci-dessous,  donnant  le  rapport  des 
naissances  et  des  décès  au  chiffre  de  la  popula- 
tion de  cette  "comnfune,  depuis  la  création  de 
ce  centré,  montre  les  progrès  accomplis  par  le 
labeur  des  colons  et  lés  effoHs  de  Vadminis- 
tron. 
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1  V 


8 

10 

14 

11 

16 

7 

12 

11 

12 

36 

22 

36 

61 

32 

51 

43 

54 

68 

&-> 

106 

l.T) 

1.1») 

IGO 

116 

15i 

m. 

:m 

.99, 
ils. 
147 

4W 

,130. 

90 

120 

156 


h  m 


1.6 

2.6 

1.1 

1.9 

3.9 

2  5. 

4.0 

4.8 

2.6 

3.0 

2.7 

5.2 

3.2 

3.4 

4.0 

2.9 

3.8 

-kl 

Xi 

[fr. 
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9 

18 

36 

20 

68 

47 

56 

«9 

51 

120 

78 

114 

161 

74 

33 

57 

39 

71 

89 

115 

135 

49 

18i 

123 

130 

|40 

70 

.  6Û 

•56' 

10 

^^ 

:■<» 

fi'. 

80 
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6.8 

8.7 

4.0 

5.8 
10.3 

S.6 

2.6 

4.5 

1.9 

3.5 

8.9 

5,7 

8.3 

1.1 

4.6 

8.0 

3.2 

8  5, 
•:i;7'  : 

1.5. 

4.7    - 

Wk 
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1876.. 
■1879.. 
1880.. 
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1883.. 
1881:: 
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K    . 
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1889. 
1890, 

lîSVZ*  •••*■«••••••• 

1893... 

18)4.;... 

1805.............. 


'r  •/  V  ; 

!)«f,Mt.i.M'i»-'.*'l 


ronuiHi 


5.187 
6.013 

7.593 

'»  ' 
-• 


6.228 

6.512 
7.243 


8.019 

■  -film 

■  I  :•  •; 
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eii 

212 
225 
2i2 
254 
182 
127 
213 
206 
178 
143 
253 
210 
250 
830 
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103 
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■M- 
VI 

t.1 


Digitized  by 


Google 


412 


/-   DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


La  lutte  contre  la  jftMfamê  MOWOltil  l'HO- 
ploi  de  procédé  n»dtnl«s. 

ittéonquemaot.,  rafwaioIsfMteot  complet 
d'une  régie»  mareeagea«e  j^eut  Mm  ^Ateoupu 
l'exécution  de  tr»Tauz  de  d^luase  et  4e  plaotfrr 
tiens  d'arbres,  de  manière  à  assorw  r«c0ui«- 
ment  des  ea«z  qui  demeureraient  4  U  vutaM 
du  soL  L'admiiu^r«tleB  se  se  (ait  f  «a  faute 
d'«D  effectuer  cbavM  «ei»ée  et  ïjn  jwumit 
dter  eocoie  au]Qi)rd*bui,  inr  plBS|iB«rs  pointa, 
des  deaséoheBieatA  «o  oon»  ;  inaje  Aws  ee 
paye  en  foinutlon,  ob  te  (flrtiuw  n'eit  paa 
«iiiBe  «i  fait  ebsoIuBMot  d^fan^raccanapUsse- 

Seot  et  la  ceosarvaiton  de  ces'tmiaaivebeuv- 
BtJi  des  dlMonU^  {•'^^  totiirawiitablM. 
Trop  pauTNS  pour  fuie  face  a«x  .dépense» 
élevées  que  comporta  la  pliuart  ds  teaips  te 
eoQstrucuoa  Ass  ouvrages  m  desaâdieiDept, 
tes  Intéressés  4e  retooro^tt  rets  te  eokmie  « 
en  sotUcit^Qt  te  yàs»  «n  eliugtt  par  le  tadget 
coloniaL 

Mais  oe  b«él|8t  latcnSme  est  panvre;  «es 
Chapitres  sont  dotés  avec  parcimonie  en  conv 
paraison  des  nécessités.  L'administration  le 
défend  de  son  mieux.  Elle  exige  que  les  inté- 
ressés participent  aux  frais  de  premier  établis- 
sement et  qu'Us  assument  la  totalité  des  dé- 
penses  d'entretien.  Elle  a  certainement  raison, 
parce  qu'il  est  juste  que  ceux  qui  proflteront 
directement  de  l'exécution  des  travaux  coopè- 
rent à  leur  exécution,  et  parce  qu'elle  ne  peirt 
laisser  s'accroître  les  dépenses  permanentes  de 
cette  catégorie  dans  des  proportions  indétermi- 
nées. Mais  la  constitution  d'un  syndicat  elt 
toujours  longue,  souvent  elle  n'aboutit  point 
et  les  travaux  sont  retardés  ou  indéfiniment 
ajournés.  Et  même,  quand  en  est  parvenu  i 
faire  fonctionner  une  association  syndicale,  A 
construire  les  canaux  de  dessèchement  utiles, 
l'insuffisance  de  l'entretien  est  fréquemment 
cause  que  les  ouvrages  ne  produisent  pas  tous 
leur  Iwds  eOeta. 

Aossi,  en  léaiM,  te  T«i«abte  latte  eentee  te 
«aludiRne  s'anvo»i-elIe  bien  jplotM  mut  gnérfr 
fe  malade  et  pour  Réserver  TuadiTin  qse  ponr 
protéger  tenta  nae  légteiL 

Lersqus  te  doeteur  MaiUet  «ut  eabstitué 
l'usage  de  la  miialiia  aux  précédents  tratte- 
meau  antipalualques,  te  gouTemement  gé- 
néral voulut  donner  aux  colons  tontes  facflSés 
.pour  >e  proQiutt  sur  place  et  i  très  bas  prte 
ce  médicament  précieux.  Depuis  nne  quinzaix» 
d'années,  les  communes  de  l'Algérie  peuvent 
obtenir  à  prix  coûtant  des  hdpitaux  civils 
rd' Alger  et  d'Osan  du  g^y^'t^  qh  sluoriiydzate  de 

auinine  par  flacon  de  10  grammes,  que  les  auto- 
ités  naonlolpales  oédent  easntte,  anr  lenr  de- 
mande, aux  habitants  avec  mie  réductien  de 
moitié  sqr  le  prix  d'achat.  La  différence  est  sup- 
portée par  le  budget  dé  te  colonie. 
.  En  outre,.les  indigents  ont  droit  à  das  distri- 
butions gratuites  dé  quinine  *  te  charge  des 
communes. Qrftce  àees  mesures,  tes  colons  ont 
i  teur  portée  et  &  na  prix  de  beaucoup  infé- 
.  rieur  à  celui  du  commerce  tes  nsédlcamente 
indispensables  pour  combattre  lee  flévres. 

Mais  c'est  surtont  as  «ours  de  ees  dernières 
.innées  que,  sur  IlnHtetive  de  M.  Jonnart  te 
lotte  pour  teproteotioB  de  l'indtvidu  coetre  te 
paludisme  a  été  orgaalsée,  eo  Algérie,  d'une 
nqon  méthodique  et  suivant  tes  decniéres 
données  de  la  science.  La  dâcouierte  de  l'hé- 
BMtozoaire  de  Laveran,  ainsi  que  te  tfaéorto 
4Ette  anophéSenne,  ont  donné  une  orientation 
Aoùvelle  ft  te  prophylaxie  du  palndteme.  De  ré- 
cents travaux  scieatiOipies  ont,  en  effet,  d^ 
stontré  que  les  moustiques  anophèles  sont  lee 
grands  propqigateurB  die»  fièvres  paludéennes, 
fie  là  l'Idée,  pour  combattre  te  paludisme,  de 
détruire  les  larves  d'anophèles  et  de  protéger 
te»  individus  contre  las  piqûres  de  ees  insectes. 
Sans  certains  paya  étîangeis,  en  Italie,  en 
Egypte,  dans  les  cotenies  anglatees,  noiant- 
ment.  on  a  fait  ave$  saceès  l'^^oatten  de  ces 
prbicipes.  D'un  usagé  facile  et  retetlvemeot  peu 
coûteux,  cette  mé^p)dé'  est  susceptible  d'unn 
âpplicatiDn  étendue  alors  que,  comme  on  l'a 
oif  précédemment,  l'exécution  des  grands  tra- 
Taux  d'ass^issement  rencontre  des  difficultés 
insurmontables  et  n'en,  d'ailleurs,  pas  suivte 
des  résultats  qu'on  e^  attendait.    . 

Aussi  M.  Jonnart,  qni  avait  pu  constater  les 
excellents  résoltatsoblenus  à  IsmaBia,  résoluUl 
d'entreprend^  en  Algérie,  l'aRplication  du  non- 
veau  système  de  prophylaxie. 

Il  convenait  tout  crabord  de  déterminer  les 

£  oints  de  la  colonie  les  plus  atteints  par  le  pa- 
idismc  ■  .,i«- . 

Dans  oe  but,  l'adainistratioa  algérienne, a  fait 
recueillir  auprès  des  médecins  dé  Cblonisatlon 


et  des  médecins  militaires  des  renseigoemeots 
snr  te  manifestetion  et  l'allure  générale  du 
BElndiSBte.  Cette  sorte  d'engoéte  a  permte  à 
loi.  tes  docteurs  Moreau  et  SouOé,  professeurs 
A  l'éeote  de  médecine  d'Aleer,  d%ta6fir  sous  te 
titre  û'Ettai  mr  la  répvtilUm  du  pabtditme  en 
Algérie,  un  «posé  de  la  nature  et  des  causes 
du  paludisme.  Ponr  oompteter  les  données  de 
ee  nremter  travafL  l'admintetratten  pomsuit 
l'étaoUsSemeBt  de  statisfiqnes  sur  la  morbtcttte 
et  la  mottattté  dues  aux  flévres  dus  oiHqne 
i<6gteB. 

la  latte  était  d'ailleurs  commencée  sans  pftiE 
tarder.  A  cet  «Ifet,  te  gouverneur  général  oon- 
8ait  A  M.  te  doctenr  Et.  fiergentdétecbé  par 
rinstitut  Pastenr  de  Parte,  te  mtesion  d'étuaier 
tes  oondlUons  ^déndolokiqnes  du  paludisme 
et  de  prëeicer  tes  pointe  en  les  efforts  devaient 
porter.  Sons  te  directton  de  ee  praticten,  d'in- 
téressaate  essate  de  prophylaxie  ont  été  tentés. 
Déjà,  en  190^  une  première  expérience  avaH 
été  faite  &  tiwe  d%tude  sur  les  agente  de  la 
gare  tedée  de  FAlma,  dans  te  plaine  de  te  Ui- 
Bdja.  Les  résultats  avalent  été  satisfaisante  et 
avaient  démontré  la  possibilité  de  d^endte 
contre  les  anophétes  un  groupement  d'indi- 
YMnsL 

Mate  c'est  es  1903  «l  ea  19ûi  qœ  la  véittabte 
kitte  a  ète  eammencée  aons  te  surveillance  du 
doeteur  Set^SBl 

Les  eompagnie»  de  chemin  de  fer  de  Paris- 
byon-MétiiBrraBée,  de  l'Ooest-Algérien  et  de 
Itet-AlgérieB  et  da  Btae-Onelma  ont  exécuté, 
pendant  ces  deux  années,  des  travaux  de  dé- 
lenae  méOtodiqne  dons  les  gares  de  teur  ré- 
seau où  leurs  agents  étaieu  te  plos  atteinte 
Sar  les  fièvres.  Actuellement  21  gares  ou  sta- 
ons  dont  11  dans  le  département  d'Alger, 
9  dans  celui  de  tUMStaatiae  et  1  dans  celni 
d'Oran,  sont  dotées  des  moyens  nouveaux  de 
protection. 

1902. 

Alger.  —  Garé  de  l'Aima  (Est-Algérien}.  Dé- 
fense continuée  en  1903  et  1904. 

1903. 

Alger.  —  Gare  de  Mira>»eHi(Est-AIgéBienJ. 
Alger.  —  Gare  de  liùers  {Est-Algèrien). 
i^ier.  —  ean  de  Aomar  (Dra-el-Mtean)  (fiet- 

Constantine.  —  Gare  d'Ighzer-Amokran  (Est- 
Algérien). 

CoBatnntinn  —  fiaiedeTrialet  SedrioMlf  tfsfc- 
Ateérien). 

Constentine.  —  Gue  des  Onled-Rahmonn 
(Est-Algérien). 

Alger.  —  Gare  de  Birtoute  (Paris-Lyon-Médi- 
teiranée). 


1904 


Alger.  'VUlage  de  MentebeUo  (commune  'de 
Marengo). 

Alger.  Gare  de  Sidl-Madani  (Ouest- Algérien). 

Alger.  Gare  de  Camp-des-Chènes  (Ouest-Algé- 
rien). 

Alger.  Gare  de  BeazaIa-le»-Mine8  (Onest-Algé- 
rien). 

Alger.  Maisonnette  die  l'embranchement  Altai- 
rac  (Maisen-Caerée)  (Est-Algérien). 

Alger.  Maisonnette  4b  lY)Bed-Smar  (Est-Algé- 
rien). 

Alger.  Maisonnette  16  de  teligne  de  Tici-Oiuiou 
(Est-Ateérieo). 

Conetantine.  Maisonnette  t  de  te  ligne  d'AIn- 
Belda  (Est-Algérien). 

Constantine.  Maisonnette  8  de  la  ligne  d'AIn- 
Bdda  (Est-Algérien). 

Constantine.  Gare  d'AIn-Ml.Ua  ^st-AIgérien). 

Conetantine.  Gare  d'AIn-TOuta  (Est-Algériffli). 

Conetantine.  Maisonnette  du  garde^igne  du 
Sliroubs  (Est-Ateérien). 

Constantioe.  Gare  de  Taiya  (Bône-Goelma). 

Oran.  Gare  de  l'Habra  (Paris-Lyon-Méditer- 
ranée).- 

La  méthode  appliquée  comporte  un  travail  de 
reconnaissance  et  des  mesures  de  combat. 

Pour  apprécier  le  degré  d'insalubrité  de  la 
région,  on  examine  le  sang  des  entants  indi- 
gènes, réservoir  du  'viras  paludéen;  on  re- 
cherche les  gîtes  à  larves  d'anophèles,  agents  de 
pnopagation  de  ce  virus  et  ^a  dissèque  les  ano- 
phèles adultes  trouvés  dans  les  habitations.  Le 
rapprochement  du  pourcentage  des  enfants 
iiraigènes  et  des  anopnëles-infectés  donne  une 
indication  préctse<de  l'inteasite  du  paludisme 
dans  la  région. 

,    Pour  combattre  te  paludisme,  dans  ses  divers 
foyers,  on  procède.  ; 


i*  A  te  défense  mécanique  des  cbamhniA 
coucher  des  personnes  hawtawt  te  kc^ém 
appliquant  aux  portes  et  aux  fenêtres  S 
cadres  mobiles  sur  lesquels  sont  tendue»  S 
toiles  métalliques  assez  fines  pour  s'opposer! 
l'intrusion  des  anophèles.  „ 

2<>  A  la  destruction  des  larves  d'ai^phfilés  «i 
faisant  projeter  tous  les  quinze  Jours,  dupébS 
eu  coucne  très  mince  à  te  surface  des  gîtes  A 
larves  constitués  par  certaines  éaiix  sti^oMtai 
a  flore  et  à  faune  particulières; 

3*  A  te  désinfection  du  sang  des  {téveoxpa 
ane  cure  quinique  cbntinae,  à  peUtes  dos« 
quotidiennes,  en  même  temps  qn'a  te  qninii^ 
uon  préventive  des  personnes  saines. 

Enfla,  «a  1904,  te  gouveroemeat  géaénl  a 
tante  nne  expérience  de  protection  sur  oa  «tt- 
lage  eaâer.  A  a  cboid,  pour  cet  essai,  te  -ceata 
de  MontebeUo,  situé  dans  la  plaine  de  te  Ift. 
tidja,  é  pro^mlte  da  tee  Halteula,  qni  «et 
açtneltement  l'un  des  plus  éprouvés  pu  ]« 
flèvies. 

Les  maisons  des  colons  de  ce  «entre  oitt  étt 
panrvaes  de  toiles  métalliques.  Des  opécatteaa 
de  destruction  des  gîtes  d'aaopbéles  oat  étt 
pratiquées  sur  te  lac  HaUoate  au  morea  de  pè- 
trotages  effectués  sons  la  directien  du  doctav 
Sergent  ;  tes  disUihutioes  gratuites  de  quinine 
ont  éte  faites  é  tons  tes  baSitants  (nfl  ont  taça, 
en  même  temps,  une  petite  cuiller  pour  oa 
dosage  approximatif  et  une  notice  faisant  c 
naître  te  mode  d'ematoi  de  ee  médicament 

Par  ùlteurs,  dans  les  logions  de  Mostaganeai, 
Rivoli  et  Aln-Tédelès  (département  tfOnal  A 
l'oaste  de  Biskra  (dépanemeat  de  Coastaattee), 
tes  gttes  A  larves  d'anophèles  ont  été  détermi- 
nés  et  tes  mesures  ont  été  prescritesea  vue  de 
tenr  destruction. 

Enfin,  te  service  des  ponts  et  chaussées  a 
donné  les  indications  nécessaires  ponr  que  dans 
finlèrét  des  ouvriers  toutes  mesures  de  dé- 
fense sotent  prises  dans  tes  chantiers  des  ooo- 
trées  malsaines. 

Un  certain  nombre  de  colons  des  environs  d> 
Moatebello  et  de  l'Oned  Smar  dans  te  départe- 
ment d'Alger,  d'Ouled-Rahmonn  cft  du  Kroub», 
dans  le  département  de  Constantine,  ayant 
constaté  les  excellente  effete  des  mesures  piise» 
parles  compagnies  de  chemin  de  .fer  et  par 
radministrulon,  eu  ont  fait  i'applicatton  coai 
eux. 

En  résumé,  sous  rheurense  initiative  da 
M.  lonnart,  radmioistratien  algérienne  est 
entrée  résolument  dans  la  voie  du  prooès. 
Dana  un  intérêt  de  préservation  sociale,  ella  a 
entrepris  une  lutte  active  contre  le  paludisme, 
véfUabte  pteie  dlAlgërie.  Les  résultets  obtenus 
sont  déjé  apprêtâmes. 

L'œuvre  ainsi  entreprise  n'est  pas  eefle  d'oa 
ioar.  Pour  qu^elte  porte  tous  ses  fruits,  il  tent 
que  tous  les  services  publics  et  que  tens  les 
partiouliers  intéressés  y  participent,  n  faUitt 
'que  llmpulsion  fût  donnée  et  elle  l'a  été  giAee 
i.  l'initiative  da  gouvernement  géoéraL  Mal 
.doute  que  l'extension  des  cxpérlenoe»  déia 
•faites  n^apporte  une  améBdration  de  pinsoa 
plus  eensmle  A  te  aituatton  saiiitaiie  da  te 
«otenie. 

VI*  «ECTIDIf 
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Mai-ElrA'bh     . 

On  se  souvient  de  te  sltnaUon  troublée  qal 
régnait  sur  notre  frontière  snd-oranaiae  au 
commencement  de  1903.  Les  attaqaes  oosti- 
nuelles  dirigées  par  tes  pillards  maroeatas 
contre  nos  tribus,  nos  détachemente  iaotes  et 
nos  postes  même  énervaient  et  inqaiétaieat 
l'opimon  qui  s'étonnait  tour  A  toux  .de  notre 
passivité  et  de  llnutilité  de  nos.  représailles. 

A  ce  moment  lé,  en  effet,  nos  troupes  étalent 
échelonnées  sur  nosconfins,  en .  un  trop  gead 
nombre  de  points  où  elles  restaient  inaâtMB, 
et  eltes  ne  quittaient  leurs  bordJs  que  poar 
partir  en  colonne,  A  grand  bruit  et  A  naad 
(rate,  contre  des  adversaires  qu'on  a'atteigaatt 
Jamais,  mais  dont  on  grossissait  lesxangsea 
exerçant  des  vengeances  sur  tes  personne»  at 
sur  les  propriétés  an  hasard  de  son  rJwmta. 

D'autre  part,  aotre  ligne  'de  défense  se  eee- 
fondait  avec  notre  ligne  de  zavitaUtemaat, 
'  c'est-A-dire  que,  les  convois  étatent .  forcé»  da 
passer  par  les  peints -les  plas  exposé»  et  coasti- 
luaient  nae  tentation  perpètuelte  pour  te»  ae- 
mades  de  la  frontière. 

Parmi  tes  surprises  occasiontt^aa  pav  caRd 
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organisation  défectaease,  la  plus  douIoureuM 
m  celle  d'El-Moungar,  encore  présepte  à  toutes 
Im  mémoires.  Ce  guet-apens  combla  le  mesure. 
Cest  alors  que,  sur  la  proposition  du  nouveau 
(ouverneur,  M,  Jonaart,  le  Gouvernement  prit 
une  série  de  mesures  propre  à  assurer  la  sécu- 
rité dans  ces  régions  :  occupation  d'un  point  à 
l^est  du  Djebel  Bécbard  pour  couvrir  sur  le 

-  flanc  extérieur  la  ligne  de  la  Zousf ana,  prolon- 
gation de  la  voie  ferrée  d'Oran  &  Benl-OunU 
Jusqu'à  Ben-Zireg  et  plus  tard  Jusqu'à  Béchar, 
établissement  du  télégraphe  d'un  oOté  Jusqu,à 
Tagbit,  de  l'autre  Jusqu'à  Colomb  (Bécbar),  ren- 
forcement de  nos  postes  en  artillerie  légère, 
création  de  deux  nouvelles  compagnies  mon- 
tées de  la  lè^oD  étrangère  et  deux  nouvelles 
compagnies  sahariennes  Indigènes,  l'expérience 
ayant  montré  la  nécessité  de  rendre  nos  forma- 
tions à  la  fois  plus  mobiles  et  plus  solides  par 
l'adjonction  simultanée  d'infanterie  européenne 
montée,  et  d'éléments  indigènes  recrutés  dans 
le  pays  ;  -^  enfin,  attribution  au  général  comman- 
dant la  subdivision  d'ÂIn-Sefra,  à  qui  incombe 

'  la  police  de  la  plus  grande  partie  de  la  frontière, 
d'une  certaine  autonomie  nécessaire  pour  faci- 
liter ses  mouvements. 

auelque  indispensable  qu'elle  soit  à  an  chef 
itaire,  qui  doit  faire  face  à  des  difflcultés 

'    tontes  particulières,  et  dont  les  attributions  ne 

'  peuvent  être  assimilées  en  aucune  façon  à  celles 
a'nn  commandant  de  subdivision,  non  seule- 

-  ment  de  la  métropole,  ■  mais  de  l'Algérie  elle- 
même,  puisqu'il  se  trouve  très  ordinairement 
dans  une  situation'  comparable  à  l'état  de 
guerre,  la  liberté  d'action  qui  a  été  reconnue  au 
général  Lyautey  est,  en  tut,  très  relative  ;  on 
Ta  bien  aUégé,  dans  une  certaine  mesure,  des 
difficultés  provenant  de  la  subordination  étroite 
des  services  techniques  (artillerie,  génie,  santé, 
intendance)  à  leurs  directions  respectives;  il 
peut,  dans  certaines  conditions,  disposer  d'une 
infifmerie  ou  d'un  agent  des  services  adminis- 
tratifs sans  l'autorisation  d'Alger  ou  de  Paris: 
mais  les  ordres  ministériels  qui  ont  renforcé 
quelque  peu  ses  pouvoirs  ne  peuvent  prévaloir 
contre  une  mnltitude  dé  décrets  et  réi^ements 
qui  l'arrêtent  à  chaque  pas.  Il  serait  donc  bien 
exagéré  de  comparer  son  autonomie  à  celle  de 
eernins  commandants  de  territoires  des  colo- 
nies et  de  supposer  qu'elle  puis^  en  aucun  cas 
loi  permettre  d'échapper  au  coatrdle  du  pou- 
voir central 

Le  général  Lyautey  a  tait  le  plus  heureux 
otage  de  la  Iwerté  très  restreinte  et  des 
moyens  d'action  nouveaux  qui  lui  étaient  ac- 
cordés. En  quelques  mois,  non  seulement  les 
incidents  prenaient  fin  ;  mais  un  mouvement 
de  rapprochement  très  marqué  se  produisait 
parmi  les  tribus  marocaines  qui  s'étalent  mon- 
trées Jusqu'alors  le  plus  hostiles  à  notre  cause. 
Les  Béni  Guil,  un  des  groupements  les  plus 
aombraux  et  les  plus  belliqueux  de  cette  ré- 
gion, souscrivaient,  au  printemps  dernier;  un 
accord  avec  nos  autorités  par  devant  l'amel 
marocain  de  Figuig,  par  lequel  il  s'engageaient 
à  s'abstenir  de  toute  agression,  et  à  rapprocher 
leurs  campements  du  territcire  françîus,  pour 

Eirantir  la  sincérité  de  cet  engagement,  vepoii 
rs,  il  n'pnt  pas  manqué  à  leur  parole. 
Pas  un  soldat  français  ou  indigène  tué  de'^uis 
''    on  an,  sept  cent  mine  francs  d^conomles  réa- 
Usées  sur  les  transports  dans  l'exercice  bou- 
rant,  grice  au  r&tablis^efhent  de  la'  sécurité  et 
A  une  organisation  {dus  Judicieuse  des  convois, 
vbUà'lé'bîlaa  "^a  iVdmmistratioh  du  général 
•^  LWdlay.  ,       • 

-  m  a  atteint  ce  -trèe  'beau  -fésuHeit,'  n%erd-«a 
Inculquant  à  ses  subordonnés  l'idée  que  le  but 
à  poursuivre  n'est  pas  de  tirer  des  coups  de 

'  '  nsil,  mais  bien  de  les  empêcher,  et  qu'il  vidait 
mieux  négocier  que  razzier,  puis  en  déployant 
et  en  inaposanta  ses  troupes  une  activité  in- 
cessante, en  donnant  à  nos  voisins,  par  une 

.  torte  d'ubiquité,  le  sentiment  que  nos  auto- 
rités,, pour  être  paciilquQS,  n'en  étaient  que 

_  -Plus  xigilantes,  et  que,.tout  en  pardonnant  les 

,    méfaits  passés,  nous  étions  toujours  prêts  à 

'Hr-uat  erreur  bteane,.Ie  promoteur  de  cette 

- -ifOlitiqtte  .paciMue,  4|«i  s3cH.^4UM-é  jbten  deï 

~>  «nlMbsités  et  aes  Jalousies  dans  lé  taaiit  (!om- 

V.  méMeraent,  a  m-  passer  y«Mir>-un  -^witeur- 

■^c*^-€v(^finKS  ntlmaires*.auxryeéx-de  'ée«  .iqiit> 

s^udté  où  compris  sa  méthode,  tfats, 

■  ■:»>KJi|ijtjmfcf  repMtohar  au  g/^t^l'.lj^iu^f  les- 

■   meavfnMata.  Incessants  que   la  sécurité  m  la 

^-'fetlroBMtftt'fe^pase .  à.-ces.'tronpes   se^t  aussi 

;   •ingulieii-qfoide  reprocher  à' un, gbndarnlb  de 

^ifc.  •mncJa>.paiiii«u  lieu:  de  rester  chez  latr~   

«^.     ga  ttwrniriaeipauk  objectifs- qu'on  devait  se 


proposer  en  vue  d'assurer  la  tranquillité  de  nos 
conBns  était  J'élpignement  de^lBou-Amama. 
Ceux  qui'ôht'yoâra.véir  dêâC^Mift'gé- devint- 
un  ami  piéqonau.  jle.  ta  Ffanoef^jghorent  que  le 
marabout  n'a  Jamais  voulu  proflter  de  l'aman 
oui  lui  a  été  accordé  et  qu'il  a  prétendu  subor- 
donner sa  rentrée  en  Algérie  a  des  conditions 
inacceptables.  Bou-Amama,  refoulé  vers  le  Nord 
par  nos  progrès  dans  le  sud  oranais,  s'était  réfu- 
gié à  la  nn  de  l'année  dernière  sur  la  haute 
Houlouya  puis,  inquiet  de  notre  réconciliation 
avec  les  Beni-Guil,  s'était  installé  vers  le  mois 
de  mai  dernier,  dans  le  Djebel  Zekkara,  à  l'ouest 
d'OudJda,  donnant  la  main  au  prétendant  Bou- 
Hamara. 

C'est  alors  que,  ayant  eu  vent  de  l'intention 
qu'svaient  les  forces  combinées  du  marabout 
et  du  prétendant  d'occuper  sur  la  frontière  le 
point  uès  Important  de  Ras-el-AIn,  qui  com- 
mande les  deux  principales  routes  de  la  région, 
celle  de  l'oued  Caret,  et  celle  du  chott  Gharbi, 
le  général  Lyautey  se.  résolut,  avec  l'assenti- 
ment formel  du  gouverneur  général,  à  occuper 
nrovisolrement  la  casbah  de  Berguent,  près  de 
Ras-el-AIn,  qui,  bien  qu'inoccupée  depuis  long- 
temps et  située  hors  de  la  région  délimitée, 
peut  passer  pour  territoire  marocain 

Cette  opération  parait  avoir  été  tout  d'abord 
envisagée  avec  beaucoup  de  faveur  par  les  re-- 
présentants  du  makhzen  à  Oadjda  qui  appré- 
ciaient mieux,  étant  sur  place,  l'avantage  que  le 
Maroc  pouvait  tirer  de  cette  manifestation  con- 
tre l'ennemi  commun  et  qui  même  avaient 
promis  d'envoyer  à  Ras-el-AIn  un  détache- 
ment avec  un  caïd  auprès  de  nos  troupes, 
pour  mieux  faire  ressortir  leur  entente  avec 
nos  autorités. 

Néanmoins  le  Gouvernement,  soucieux  de  ne 
donner  au  sultan  aucun  prétexte  de  méconten- 
tement, a  décidé  en  principe  l'évacuation  de 
Raa-el-Aln.  Les  autorités  algériennes,  ne  pré- 
tendent nullement  prendre  en  main,  malgré  le 
maghzen,  les  intérêts  du  Maroc,  mais  elles  ont 
le  droit  d  assurer  la  sécurité  de  cette  région  en 
dega  de  Ras-el-AIn,  et  notamment  de  garantit 
à  nos  tribus  Hamyan  la  Jouissance  de  leurs 
terrains  de  parcours  récemment  réoccupés  sous 
la  protection  du  groupe  de  Ras-el-AIn.  Il  im- 
porte aussi  grandement  que  cette  position  stra- 
tégique ne  tombe  pas  dans  les  mains  des  insur- 
gés, qui  s'en  serviraient  contre  nous. 

Aussi,  sans  soulever  d'objections  contre  le 
rappel  éventuel  de  nos  troupes,  le  gouverneur 
général  a-t-il  obtenu  que  cette  mesure  fût 
subordonnée  à  l'envoi  à  Ras-el-AIn  d'une  force 
marocaine  commandée  par  des  officiers  fran- 

ret  suffisamment  solide  pour  tenir  U  CAsbth 
Berguent  en  notre  lieu  et  place,  et  pour 
coopérer  avec  nous  à  la  police  de  la  fronliëre 
dans  ces  parages. 

Signalons  enfin  que  le  séjour  de  nos  troupes 
dans  cette  région  a  produit  la  meilleure  un- 
pression  sur  nos  voisins,  et  qu'il  n'a  été  marqué 
par  aucune  opération  militaire,  mais  bien  par 
la  fondation  d'un  dispensaire  et  d'une  école, 
déjà  très  suivis  l'un  et  l'autre  par  les  popula- 
tions du  pays.  La  création  d'oeuvres  d'assis- 
tance pour  les  indigènes  du  sud  oranais,  est 
d'ailleurs  un  des  principaux  soucis  du  .général. 
Lyautey  qhi  organise  en  ce  moment,  avec  le 
généreux. conconn  du  docteur  Henri,  de  3oths.-. 
child,  des  infirmeries  indigènes  à  Aln-Setra,  à 
Beni-OuDif  et  ^  Béchar. 

Les  constatations  faites  au  couraut  du  récent 
voyilge  du'  gonvérnémchit  général  dans .  le  .sud. 
orïnais  som  veaiis  -JâstiOér  les  mesures  que 
nous  avons  résumées  plus  haut. 

La  tranquillité  dont  Jouissent  actuellement 
ces  régions  si  troublées  il  y  a  un  an  s'est  tra- 
duite immédiatement  par  des  progrès  écono- 
miques ^nt  l'importance  est  oonsidérable  eu 
égard  aux,  faibles  rràsources   naturelles  du 
pays.  Le  centre  de  Beni-Ounif,  né  d'hier,  ar  -pris 
une  extension  très  rapide  en  quelques  mois; 
.  le  proche  voisinage  de  Figuig,  qui  est  la  seule 
ùglomératiou.  nombreuse  dâds  un  rayon  de 
pTusiçursxedtàinés  lieikilomèfarés,  (ni  donne  un 
avenir  xo^nmerei^l-  assuré  ;  déjà  certains .  négo-  ■ 
,cia,ntis  -dO'  3eni^.m)lf  j  f(nii;.7Qi5leiirs  -«D&iUM^_, 
éatttiru  fi-né  les-  gens  du  -  sud  maroMia.  M->  ■ 
rihar^-le^ftut^^wgiffMJi-ilttT^eJBriajjte  > 

tu^eAtn0^aS^fôu,''^SH^%~i 

trême-sud  du  stid-ouest.   '..•«.-.■!  r.. 

.Les  .populatibns'.  ii)di«éo^''fi^fl>éeieBt-4éS' 

,  avantages;  de  notre  ^n  jtJtflatfo'ér'  vômVèsd^Hes-  s 

les  hasitints  'des'Ksoars-de^lfeaiOiHaif  et  dé 

Bé6har,-  na^ére-  éonstamméot  -is^élés  et 


pillés  par  les  nomades,  reprennent  et  étendent 
rieurs  cintuces,:v  eti  fraavontr  diuU''  nos  garni- 
~«<SnS'  une  cUiintéla.»^:fPofit«bIe>  En^niême 
temps,  nos  int^HUaf'i  B^it«ir«r-.  les  i  conseil 
lent,  .les. gul||mtii^8;«ssistQnt-.  Elles  leur 
prêtent  des  instruments  aratoires,  elles  leur 
enseignent  de  nouveaux  procédés  de  culture, 
elles  ouvrent  pour  eux  des  infirmeries  et  des 
dispensaires,  déjà  trop  étroits  pour  le  nombre 
de  malades  qui  ont  recours  à  nos  soins. 

Aussi  les  nouveaux  postes  créés  devien- 
nent-ils des  centres  d'attraction  pour  les  grou- 
pements Jusqu'ici  les  plus  réfractaires  à  notre 
influence.  On  a  beaucoup  remarqué  le  mouve- 
ment de  rapprochement  qui  s  est  dessiné  à 
l'occasion  du  voyage  de  M.  Jonnart  parmi  les 
Doui-Menla  et  les  OuIad-DJerir  non  encore  ral- 
liés. Ces  tribus,  que  les  protocoles  franco-ma- 
rocains ont  déclarés  algériennes,  n'ont  fait 
encore  que  pour  partie  leur  soumission.  La  dé- 
marche récente  d'un  certain  nombre  de  leurs 
(ftiefs,  qui  sont  venus  à  Béchar  assurer  le  gou- 
vernement général  de  leurs  sentiments  d'atta- 
chement à  la  France,  fait  espérer  que  les  frac- 
tions insoumises  ne  tarderont  pas  à  reconnaître 
notre  autorité. 

En  définitive,  il  est  -permis  de  se  demander 
s'il  étaiti  bien  opportun  de  reculer  Jusqu'au 
.Touat.  et  au  .TidiKelt  les  confins  de  notre  do- 
maine algérien,  mais  puisqu'il  n'est  pas  question 
d'abandonner  ces  territoires,  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir aux  efforts  qui  se  poursuivent  avec 
«uccès  pour  organiser,  de  la  façon  la  plus  ra- 
tionnelle et  la  moins  onéreuse,  1  administration 
et  la  défense  de  l'extrême-sud.  Il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que,  lorsque  les  dépenses  d'organisa- 
tion actuellement  engagées  pour  le  chemin  de 
fer,  leH  routes,  la  construction  des  postes  se- 
ront terminées,  les  fr^  d'occupation  de  cette 
vaste  marche-frontière  se  trouveront  sensible- 
ment réduits,  et  que  le  maintien  de  notre  do- 
mination sur  ces  pays  ne  sera  proportionnelle- 
ment pas  plus  coûteux  qu'il  n'est  pour  le  reste 
de  nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord. 


II*  PARTIE 

lie  bndcet. 

Dans  son  rapport  sur  le  projet  ie  loi  portant 
création  d'un  ondget  spécfai  pour  l'Algérie,  en 
Juin  1900,  l'honorable  M.  Berthelot  s'exprimait 
ainsi  :  •  Conformément  aux  principes  de  notre 
droit  constitutionnel,  au  moment  de  l'autorisa- 
tion annuelle  de  l'impôt,  se  placera  l'examen 
général  des  finances  algériennes. 
'  'Bien  que  le  Parlement  n'ait  pas  à  modiner, 
de  sa  propre  autorité,  les  chiffres  du  budf^et  al- 

Sérien,  il  est  confMme  à  la  lettre  et  à  1  esprit 
e  la  loi  de  1900  d'exposer  chaque  année,  à  1  oc- 
casion de  l'examen  du  projet  de  loi  autori- 
sant la  perception  des  recettes,  la  situation  gé- 
nérale des  finances  algériennes. 

Cet  exposé  comprend  les  -  chapitres  sui- 
vants : 

Chap.  1*'.  —  Exercice  1903.  (Le  dernier  sur  le- 
quel, on  possède  des  renseignements  défl- 
nltUl.)  . 

§  1*'.  —  Dépenses,  comparaison  entre  les  cré- 
dits T.Qtés  et  les  payements  elTectiiés  à  la  clA- 
ture  de  l'exercice. 

g  2.  —  Recettes. .  Comparaison  des  srévisions 
des  receltes  et  des  rocouvremeotsiefTectnés. 
.  IL  —  Le  budget  «pécial  -4a  l'Algérie  pour 
l'exercice  19(fi. 

i  1".  T-  Dépenses,  comparaison  des  crédits 
idscrits  aux  budgets  des  exercices  1904  et  1905. 

§  2.  —  Recettes,  comparaison  des  évaluations 
prévues  aux  budgets  des  exercices  190i  et  1905. 

Chap.iII.   —  La-rsituation-du-fonds  de  ré- 
serve. 
-  ciiap;  IV.  '^  -Les  -  fonds  d'emprunt 

A  ces  chapitres,  qui  tous  se  rapportent  au 
budget  spééial  de  rAlgérie,  il  nous  a  paru  in- 
téressant de  Joindre  quelques  indications  sur   ■■ 
là  situation  financière  des  terrttéires  du^ud, 
'dont  le  budget  ressortit  amc  miaiStéces-deT'in-j. 
'ttfteur,  des  finances  et  de  la  guewe;»tun*ref.     -   • 
■  exposé  "des  vœux  émis  en  laveikr  de  4^iBioa - 
r4Wttani«re  do  rAlgérie  et  do  iaTudiSle-:--'* ''"-'<- 
;"ï;!cfiap'.  V.'i-  Le  budget'ûes  têrri^ijS^^^'^^-^".;;^^ 
. .  Chap. -Vf . ;—  Ji'rtWM»  douaaière.^e  l^ei^e  ej .X-.-  ,-» 
de  la  Tunisie.      .  .  ..  r:  :„..j 

- -Chap;^VH>-^  U .pla)«t-d««loi:d'.a«flt«tisation.^)«..M.^ 
■Gomparàisoh  entrè--la'loi  d'^utorisation-de.j- 
percovoir'les  recettes  eir  1904  étl»>proJetdè-loi.,.^^.VT..., 
pour-rexofciM  1906i.  '-■  ."■    >!.•■    :  -'^-  -.-     t,-:.^.,.-/«  . 
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Déral:  tmrewtt  4e  ra4B^al0ti«ttoo  eeatrale  et 
fiMt«U  d»  fotttemeaient .....>..... 

PvbnefttteoB  et  impresidoiui  dlvei8«3. 

ftitnes,  r^enapenses,  «obBides  et  MCOon.... 

Dépenses  secrètes... .^........'. .«»...... 


Total. 


4 *#♦•*» • «  «A*  I 


SnmoN  III  —  Intérieur.! 

àamMitrati«m  défiarUÊUMtale. 

foétectuies  et  soiis*pr6toctiizes.  •»  Faoetitiaf 

uaires  et  personnel  4eB  boream. 

■atériel  deTadDainlstration  départementale. 


Total. 


AtsiÊtane»  publique. 

Personnel  de  l'assistance  publiciue 

Matériel  de  l'assistance  publique 

Frais  do  traitement  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux et  hospices.  Subventions  aux  commu- 
nes. Dépenses  d'ordre 

Subrentions  aux  hôpitaux  civils  pour  eoostmo» 
lions,  grosses  réparations,  achat  et  eatretiea 
4e  msterieL 

Institut  Pasteur  d'Alger 


«••-••V«9*««**^  ••*#••■ 


Total. 


SocUlét  Ot  iecoun  mututls. 
Sociétés  de  seeoors  motti^. ..*.... .».....> 


Service  sanitatn. 

Personnel  et  matériel  da  service  sanitaire.. 

ConstrucHons  du  servie»  samltaice.. 

Visite  annuelle  des  pharmacies 


Total. 


SiinU; 

Personnel  d«  la  sûreté  géhërale  et  ferce  puUi^ue 
Ifatérieldu  service  de  u  sûreté w. ...... 


Total. 


etndannari^ 


Geadarmiffie  mètnmeiittfne. ..t.,.».. 

Gendarmerie  indigène «... 

nembooraement  ru  ministtra  do  û.  guère*  de«. 
catt(i(ude«b«vaiix. ......<. 


Total. 


00  par 


tr.    «. 


600.000 
16.000 

670.000 


1.285.000    » 


100.000 

99.200 

762.450 


Se.GOS 

84.000 

1I9.U» 

taS.OOQ 


i.aae.sso  > 


8».800 
69.400 


«99.700    » 


iias.eoe 

201.000 


l.TSO.OOO 


SCO.OOO 
87.000 


B.641.900    > 


lO.OQO    • 


70.816  10 

34.000 

10.000 


114.816  10 


264.000 
21.100 


285.100    . 


2.314.039    > 

255.489    « 

391.633    » 


S.961.101    » 


cicclléi. 


tr.    t. 


I 


K1.99B73 
4.120  25 

BOO.OOÛ 


796.115  98 


99.999  91 

99.163  24 

762.343  02 


50.201  71 

88.823  79 

148.884  13 

186.000^ 


1.329.415  7« 


889.982  28 
<e.39e75 


939.38199 


«47.041  57 
198.296  82 


1.303.57»  43 


349 .7&t  97 
38.221  14 


2.836.882  93 


lO.OOO 


Ca.925  84 
9.573  80 


78.499  64 


263.564  76 
20.871  33 


284.436  Oa 


2.303.953  06 
201.408  94 

368.675  9) 


2.877.042  00 


GOICnUiAHON 
fti  «nédiU 

««•c4Mflf«ID«UlMftt(l4> 


Bscédent 
Ht 


tt.    e. 


48.004  23 

10.879  7S 

470.000 


52S.8S4Q2 


009 

30  76 

106  98 


S.»S29 
176  »7 
«1*87 


t.8»2B 


3MTI 
134 


318  01 


86.568  43 
8.70318 


4ifiL420  57 


346  03 
49.018  86 


a06.OO7O7 


1.890  26 

34.000 

426  20 


36.31C  46 


435  24 
228  67 


663  91 


10.080  04 
51.080  06 

22.96710 


24.118  10 


Bk*Hau    ' 

des 


tr.    a. 


«BSEnrAnoHS 


SBcnoH  i  —  netta 


Choiii.  U*.  —  L'emfniBt  &  été  léaUsé 
daw  des  «onditlMis  plus  favonfales  «ua 
ce  qu'on  avait  pensée  d'où  est  résMUe 
une  dixBiautioa  de  l'annuité,  d'amôitisse* 
ment  prévue. 

;  Chap.  2.  —  A  défaut  <te  données  nré- 
dses  sur  la  part  Incombant  à  TAlêMe 
dans  le  service  des  pensioiUL  le  crédit 
bndgétaire  n'avait  pu  Ctoe  axe  nvCk  titre 
poiement  provlsionDcl 

Chaf.  3.  —  La  caisse  des  retrtftes 
n*a^aBt  pas  encore  été  créée,  le  crédit 
de  470^  il.  qui  avait  été  prévn  en  vue, 
da.  versement  il  cette  caisse  du  montantr 
des  retenues  exercées  sur  les  tndte- 
mentsv  n'a  pu  étce  emplogré;  l'annnlatton 
de  Cf  ciédht  est  d'ailleurs  compensée  par 
la  snppBeseÉMi  dans  le  compte  de  l'exer- 
cice oa  l\  Koatte  usai  dev^  proveaif  de 
ces  létenaes  classées  priovisQiiaauitt  é 
■a  cerapte  d'attente. 

SofV'  les  9)0)000  tt,  qui  &raieal  été 
'notés  i  ta»  de  sut^vaatioa  k  la  caisse 
desntraftea,  leminislie  des  fioaaeasa 
,biea  vienia.  «dœ^tra  «ue,  pour  les  am- 
pécher  de  toralier  dans  le  fonds  de  ré- 
serve, fi  seadt  (ait  ans  dépense^  pernet- 
tant  de  les  ptater  auf^omipte  d'anemta. 

awiMN  IHi:»  IntéasaoR. 

Chap.3i— Sappress&m  de  remi)Ial41n>- 
peeteur  des  étaoUssements  de  Meofal- 
sanee  détaché  a«  gouvemeDieat  général; 
renaphnement  pat  des  défoutants  de  aaé- 
daelns  de  1»  on  de  2*  claas«. 

Chas.  4.  —  Restes  à^yec:  2,68i  tr.  87. 
La  dararenae,  18  /r.  3f,  est  sans  hmor» 
tance. 

Chap.  &  —  Les  conséquences  do  non- 
veau  décret  sur  le  domicile  de  seeonrs 
en  Algérie  ont  été  moins  ooéreoses  pour 
le  budget  qu'on  no  ravait  préva;  on  a 
pu,  d'autre  part,  réaliser  dans  les  hé^- 
taux  on»  diminution  du  prix  de  Jonméo 
de  traitement. 

Chap.  X  —  Le  crédit  pour  confkeOon 
des  marques  de  clavelisalion  ti'a  pas  été 
utilisé. 

Chap.  10.  —  Le  projjet  de  créàttoo  4e  ta 
station  de  désintcction  dé  Uers^rXibir 
a  été  rejeté  par  U.  le  mlDletre  de  Hâté- 
rieur,  après  avis  du  conseil  conBOttatU 
d'iurgiëne. 

chap.  14.  — Restes  &  paver:  4,814  l!r.S5i.' 
La  ditiëfenoe,  5,266  le  89,  innrieBt  de 
vacances  et  de  mutat&>ns  survenues  eu 
cours  d'exercica 

Chap.  15.  —  1*  Vacance  et  mntalians; 
2^  On  avait  m^atenu  par  erreur  dans  c« 
chndtre  une  somme  de  17,580  fr.  tf  A», 
rente  à  une  dépense  Incomoaht  en  cétr' 
ilté  au.  chi^itie  16. 

Ch^k  16.—  Economie  résistant  daiy- 
riations  dans  l'effectU  et  dans  le  jpSOi  w 
ir  cation. 
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DâSiaHATIOIf  DB8  cbapitubs 


CRÉDITS 
aeetrlte 

pu  le 

oa  pv 

des  dlsposltiou 

spicialet. 


FATEUEMTS 


effeetàét. 


Service  pénitentiaire.  ' 

Pecsonael  des  services  4e  l'administratioD  pé- 

..nUçotiaire..  ^ -.-..........' .' 

Eatretièd  des  détenus. ......-.;.... ;  r.  r.  : . 

Reinboui'semeiits  divers  poiir  frais  de  sëjour  de 

déten  us  hors  des  établissements  pénitentiaires 

Transport  des  détenus  et  des  libérés. 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pënitentlaiifes 

(Services  à  l'entreprise). 

Mobilier  des  services  pénitentiai-'és  (Services  à 

l'entreprise) 

Travaux  ordinaires  aux  b&timents  et  mobiliers 

-  pénitentiaires  (Service  en  régie) ; 

Exploitations  agricoles 1 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire.. 
Remboursements  sur  le  produit  3u  trav^  des 

détenus '. 

Remboursements  pour  les  frais  d'entretien  des 

indigènes  détenus  en  Corse '. 

Total 

Cultet. 

Traitements  des  archevêques  et  évoques 

Traitements  des  curés 

Allocations  aux  vicaires  généraux. 

Allocations  aux  chanoines  en  exercice, 

Allocations  aux  desservants 

Secours  ecclésiastiques 

Mobilier  des  archevêchés  et  évéchés 

Entretien  des  édiflces  diocésains. 

Grosses  réparations  des  édifices  diocésains... 

Secours  pour  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des' cultes  protestants 

et  israèlite ; : 

Frais  de  passage •;........... 

Total 

Beaux-Artt. 

Travaux  d'entretien  et  de  restauration  des  mo- 
numents historiques 

Subvention  à  l'école  nationale  des  beaux-arts 
d'Alger 


.  669,.4flO. 

I 

2.755 
52.000 

■    lO.OOO 

5.S00 

27.500 

30.000 

2.500 

*240.000 

100.000 


2.195.712 


35.000 

43.200 

25.200 

7.200 

646.300 

4.000 

1.000 

10.000 

lO.OOO 

ao.ooo 

97.000 
28.370 
'    (. 
1.200 
13.000 


Total. 


Itufruefion  publique. 


Frais  de  passage 

Administration  académique.—  Personnel.... 

Admintstrafit^n  Soadémiqiie.  —  ^^aéilel....::;^ 

Personnel  des  écoles  d'enseignement  supérieur 
à,  Alger 

Matériel  des  écoles  d'enseignement  supérieur 
à  Alger. . . '. '. . . . 

Bibliothèque  nationale  d'Alger.  —  Musée  des 
antiquités  algériennes.. '. 

Lycées  nationaux '. 

Remises  et  exemptions,  bourses  et  dégrève' 
ments  dans  les  lycées  et  collèges  de  garcûns 
et  de  Jeunes  filles 

Collèges  communaux  de  garçons 

'Enseignement  secondaire  des  Jei^ies  flUes 

'Enseignement  primaire.  —  Inspecteurs..:. 

Ecoles  normales  primaires  et  cours  normaux 
pour  les  indigènes .' 

Ecoles  primaires   supérieures.  —  Ecoles  pri' 

maires  élémentaires  soumises  &  la  loi  du 

30  octiobre  1886  et.«en«^oialraMitt  destinées 

.  aux'  élèves  indigènes ......'. '.'.'...  v. ....  :: 

'fieeonrs^t-'aUocattons <. . .  :  .^ '......,' 

-  «ubventions  «u  dénutonents,  villes  60  éOtti 
«nunes^OeBHaées  a  Kaire  tsce  aa^pafemeflt 
4ee^iMdti$  mues  9ar  eux  et.nictespires  aa 
^remboursement '51tf5    «mbruats    — "'"   ""' 


657.U0. 

9Z7.'m 

1.519 
43.541 

9.016 

5.045 

.23.239 

29.845 

2.017 

226.291 

76.946 


2.002.346  96 


34.999  92 

42.000    . 

25.200    > 

4.800    • 

640.718  84 

4.000    > 

1.000    » 

7.291  48 

9.064  27 

11.066    > 

95.916  18 

'28.369  92 

•    t      ■  : 

6.122  45 


951.470    > 


910.648  56 


97.000    ■ 
31.200    > 


98.385  91 
31.199  96 


128.208  > 


127.585  89 


50.000 
90.%0 
9.130 , 

518.560 

91.163 

«7.175  ' 
558.680 


98.500  * 

186.115  * 

41.6S5  » 

81.325  • 

302.334  » 


41.110  39 

90.232  25 

,,6.666  45 

515.348  47 

91.180  13 

27.092  53 
558.34T63 


98.497 

184.804  62 

40.851  66 

78.387  49 

270.096  09 


aoBtwctéspoT^a  ■■nrtruction  delép'Ts^tfc 
blissements  publics  d'enseignement  saeon-; 

daire  et  d'enseignement  primafre '. 

Créations  d'écoles  et  d'e;nplôis  Dôor  les  Euro- 
péens.....  


.248.200 
(37:300. 


-    J:x 
70.386 

15.000 


^3.^46.594  èè 
■     136.279  06 


f"."' 


56.018  89 
14.989  04 


COUPARAISON 

des  crédits 
trecles  pajernents  cffectnés 


ExcMent 

des 
crédits. 


2.369  94 

138.203  17 

, 

1.235  35 
8.458  24 

983.57 

454  48 

4.260  69 
154  99 
483 


13.708  11 
23.063  501 


193.365  04 


008 
1.200 

2.400 
5.581  66 


2.708  62 

935  73 

18.934 

1.083  82 

0  08 

i!266 
6.877.56 


40.92144 


614  09 
002 


614  11 


8.889  61 

17  75 

2:463  55 

f. 201  53 

32  8T 

•82-47 
-832  37 


3 

1.310  38 

843  34 

2.98T51 


32.237  91 


k-«)5,32 


16.966 11 

io 


Excédent 

des 
ptreasenls. 


OBSERVATIONS 


■  Chap.  18.  —  Conséquence  d'une  réduc- 
tion du  prix  de  la  journée  de  détention  4 
ta  maison  centrale  de  Lambëse  et  de  la 
diminution  du  nombre  do  journées  ds 
détention. 

Chap.  23.  —  Les  travaux  de  restauration 
prévus -pour  lat:olonie  agricole  de  Birka- 
tiem  n'ont  pu  être  effectués  en  1903  parce 
qu'à  ce  moment  les  pourparlers  engagés 
entre  l'administration  de  la  guerre  et  le 
gouvernement  général  en  vue  de  la  ces- 
sion du  pénitencier  militaire  de  Birka- 
dem  à  la  colonie .  n'avaient  pas  encore 
déflnitivement  abouti. 

Chap.  26.  —  Dépenses  variables. 

Chap.  27.  —  Conséquence  d'un  plus 
grand- nombre  de  libérations  que  celui 
prévu.  , 


Chap.  32.  —  Restes  à  payer  :  2,305  fr.  La 
différence,  3,276  fr.  66,  provient  de  va- 
cances temporaires. 

Chap.  35.  —  Restes  &  payer  :  185  fr.  72. 
La  ditiérence,  2,522  fr.  80,  provient  de 
dépenses  variables. 

Chap.  37.—  Retard  dans  l'exécution  des 
travaux.  Le  conseil  des  bfttiments  civils 
avait  apporté  des  modifications  aux  pro- 
jets présentés  efles  communes  intéres- 
sées-n'ont  pas  fourni  en  temps  utile  les 


projets  modifiés, 

Chap.  41.  —  Reste  àpaver  :  1,665  fr.  05. 
Différence  :  5,212  fr.  50.  -Diminution  acci- 
OenteUe  dans  le  nombre  des  passages 
accordés. 


Chap.  44.  —  Restes  à  payer  :  4,371  fr.  22. 

Ladifference,  4,518  fr.  30,  provient  :  l"  d'éco- 
nomies réalisées  sur  les  passages  de 
droit:  2>  de  passages  de  vacances  non 
utilisés  par  les  iâteressés. 


T 


Ch^.  66.  —  Economies  réalisées  par 
snite-de- vacances  d'emplois,  diminution 
des  dépenses  ordinaires  du  matériel  et 
des.  irais. de. .Tjiyage .d$&  .61é,ves  nuKres 
êl  .ttes.'candidats.    .  ' 

Chip. -M.'-r'^ooAmies  Causées  par 
«taté' deïMvercfaAâcvonjpilnts» 

.r.  i-.c,;..'.  '..:.. :..t  l 
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8 
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"DiBIClTÂTION  DES  CIUfOZHS 


CREDITS 

leeottti 

ptrlebQdget 

«a  p» 

des  Oispoiilions 

i|iécUles. 


Subventions  en  capital  aux  désartements,  villes 
ou  communes  pour  la  parncipation  de  l'Al- 
f^cie  -à'ia  oonstrtfctloxi  il'étabussemeots  ptt> 
Biles  d'enseignement  «rimaire 

Sobrâiaions  en  capital  aiBX  départements, 
'«ffltes.ou  communes  .ponr  U  parlicipattoo  de. 
FAlféne  à  la  constru(iti<m  d'établissemeaU 
^bues  d'enseignement  secondaire 


TotaL 


•••*••••••••••• 


5.6B0.802 


Tersennel  de  la  Justice  irsncBlse  en  Algéiie 

■atëriel  et  meimes  «dépenses  de  la. cour  d'iqvel 

et  frais  de  DBSsagecratuit „ 

Fiais  de  ^usuoc  crmaineHe. en  Algérie.......... 


TOttL. 


•  •••  ••'»  ••«• 


2.53&.8Q0 


SscnoN  IV.  —  Aifaireii  indigèiiet. 

Administration  civile.  —  JdmtnisA'ation 
des  communes. 

Personnel  des  communes  nixtes  et  aOlaiMlB 

Matériel  des  oonmimes  ndxte 
Subsides  at  aeoosBA'tea^otBlcBs  à  tes  seiiHuaiii 
isdisèiiflB..... 


Total. 


•  ••«*•«•«»••  •  M** 


■  •«•«*«>««••••••*••  ••••••*••• 


l.«7.«0    » 


muuÊmanâ. 

SabwtHiaBs  Kux«ammaiiespourxonstnMlion 
dliOpttaBK  Indigtaes , 

Subventions  aoKimesu  de bienlaisanoe  mal 
«itaaaDS. — .fieooflts  «t  subsides. ^,.., 

CaiwriftttlanB  aaédisales  ponr  le»  tedigjaM. 

,Bé|«BKiS;ctiAtVB&aUi|>ô)sEJauige  de  la  " 


lOl&l*  •  •••••*•«•••••■•< 


«*•«•••••• •*• • 


Culte  mumtmên. 

Personnel  du  ooUe  musntanaa.....^ 

Matériel  du  culte  musulman 

CoDstmcttOQ  et  entretien  des  édifices  dB'catte 
musulman ...^.  .......... 


Total. 

Instruction  publique  musulmoM, 


iSKt  jeànaia  tes  indigènes. ......... 

d'écoles  et  de  «laesas  ncuTellBS  daflU- 

.néssjKX  IndigéiieB....... 

SubfButiaas  aux  eeaaamtm  algériennes  pour 
construction  d'écoles  on  te  casses  destinées 

aux  indigènes 

Instruction  publique  musotaune.  Persomiel, 

matériel,  bourses  musulmanes 

Publications  et  impressi<ms  ai  UHtrgue  asÉbe. 


Total. 


>•••••••••• 


•  •••••*•••••*••••••••  < 


Justice  mustUtmme. 

Personnel  de  la  Justice  musdlmaae. 
Matériel  de  la  Justice  musulmane... 


Total... 


•*• e •••*♦*«•••••• 


«■Bvmf  atteims  iatéemumi  les  indigènes. 

<gan»a  ■d'anistaoee,  te  WenlaisHioe  et  iCaStlMi 
.  jBbltqne  irtf^rwsuiit  la  poiailatlon  indigène. . 

Administration  nOlitaire. 

Personnel  de  l'administratiOD  militaire 

Maghzens  et  Khiélas 

Matériel  de  l'administration  militaire 


Total...  „. 


»••• *•»«• •••• < 


fSO.000    » 


55.0D0   » 


1.3f2.800    », 

22.000    • 
960.000    * 


tao.aoo 

980.000  -> 
«6.900 


50.000 
MO.OW 

aobooo 

8.000 


«3.000 


ne.«n 

69.000 
i!iO.«eO 


49&.ao  • 


t«.lC4    * 

«2.000 

1M.3B0    * 
15.000 


1.860.884    « 


«.ooo  » 

6.0B0 


99.000    » 


9G0.O0O    i 


eS6.540 

833.618 

aD.0K) 


S60.U8  j> 


COilPASAOOTX 
des  cridits 
PATSKEKTS]  wefc  les  rajvments  eBectnte 


UB.S3168 
55.000    » 


5.S58.978  06 


1.896.471  15 

18.107  53 
G2.353  74 


2.366.932  12 


•ie.007  76 
«3.988  95 

i85.'»4ff7 


1.201.190  78 


'18.500    » 

t».tf7M 

:l».«69» 

B80 


806.892  59 


B7.ft4  8t 
63.244  42 


•88.992  71 


915.475 '7$ 
1.38297 

122.857  60 

l26.SS6fiO 
13w832 


1.179.166  01 


90.333X5 
6.016  26 


;  96.379  41 


351.U0  51 


SS4.823  28 

S33.611    » 

69.770  80 


668.a05«8 


Ausédent 

des 

«édits. 


1.468  3S 


71.823  94 


46.328  (6 

3.892  47 
87.646  26 


137.867  58 


28.292  2i 
6.66105 

1.115  9^ 


36.069  2i 


TD&SOi 

930  21 

2.97170, 


6.107  41 


1.235  18 

5.795 '5« 

te.246  53 


99.237  29 


4B.WSSS 
10.667  03 

112.7»  «6 

8.4S3  31 
1.168 


181.718  9» 


2.666» 
3  74 


2.670  â9 


B.5»t9 


716  72 

7 
1.199  20 


.1 .922  92 


Excédent 
des 

pejements. 


UBSLUVATIOm 


dn^.  62.—  Restes  "i-ntrer  :  5!5ft.  fil. 
Différence  :  45,-80nrJ94.  nir  «Me  seaime. 
45,000 1t.  prévus  povr  la  eréxtton  de-nou. 
veaux  postes  de  Juges  suppléais  et 
l'amClioration  4e  la  dtaaXioD  ide  ces  ma* 
gistrats  ii'oat  pas  été  employés  parce  que 
les  quesXioes  relatives  au  fonctionne* 
ment  tes  tribHnaax  sépresâUs  indgénes 
n'étaieiit  bbs  encore  tranctiées.  I^  cré(Ut 
a  Ifté  enqAoyé  «a  1904. 

Chap.  63.  —  Restes  4  payer  :  2,703  fr.  fa, 
DUléreaee  :  1,188  tr.  94,  provenant  d'éco» 
nomies  réalisées  snr  les  passages. 

Cbap.  «4.  —  Restes  t  payer  :  772  fr.  30. 
Diflérenoe  :  8&873  fr.  96.  Dépense  esseih 
tUjBemKtt  vanaûMe. 


Bbctior  TV.  —  Affaires  inâigènea, 

CSnp.  1*'.  —  Restes  à  payer  :  131  fr.  60. 
La  différence,  28460  fr.  64,  a'a  pu  être 
'«■n^yée  en  IWB,  en  raison  du  retard 
amwrte  à  foisai^edtien  des  tritnmaui 
eènes^SlB. 

Cb9.2. —  Meme«bservation. 

Ckap.  7.—  Restes  à  payer  :  2,974fr.70. 

Cbas.^— HeOes  à  payer  :  2,671  tr.  70. 
La  différence,  3,083  ir.  88,  prévient  de  la 
variation  des  b^oias  des  mosquées. 

Cliap.ia—Re£les>à  payer  :  14,4241^.  67.' 
Bifféreoee  :  74021  fr.  86.  Certains  travaux 
prévus  n'ont  pu  étce  exéontés  parce  que 
les'flaniialités  à  accomplir  avant  l'adjudi* 
cation  des  projets  est  pris  pies  te  temps 
que  raSinUlistrflion  navait  prévu. 

C3iap.  11.  —  Restes  à  payer  ;  1,251  fr.  77. 
ta.  dJMmce,  47,436  (r.  48,  provient  de 
vacances  >d'emploi  et  de  mntations. 

Qtaap.  12.  —  lie  Boi^ee  -tes  éceks  et 
dasses  cédées  «  ite  lalërieur  à  celui 
prtm;  te  ptes  an  eartùn  somtore  de 
classes  a'eat  été  osveeles  que  dans  les 
derniers  mois  de  l'aenée. 

Cbap.  .13.  —.la  règlement  tes  subven* 
tiens  allouées  pour  certaias  travaux 
d'écoles  n'a  pu  être  effectué  ea  1903  et  a 
Mé  aJeaMé  aTanote  suivante. 

Chap.  14.  —  Vacances  de  certainet 
tearses,  teas  les  lyetes'«t  ooléges. 


.ifi.<—  VacaBoes^'eBiplois. 


Chap.  18.  —  Restes'&payer  :  8,382' fr.Wi 
snéreBoe  :  tl6  tr.82.  saas  impoctanee. 
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SBcnoM  V.  —  FiiMuioea. 


UaXétMéa  trôsorarie 

Allocation  pour  le   rcBOinMment  des  diotts 

nniTsniMces 

SafviM  Aas  Wientaine  da  ministtoe   des 

flnaocift. ...^, 


»»•»•••»«•«•«•••••• »  < 


1  OmU  •*•«••••••• 


»•«••*•«* 


••«•«••••i«« 


DoKones. 


Personnel.. 
Matériel,.... 
Dépenses  diverses. 


•••«••••••••«•••••«••••»«••«••< 


Total. 


«•«•••«• •*••••*•••«•*••• 


Contributions  directe»  tet  cadastre. 

TMitem^its  et  quart  cftlaoùd des  (oncticmnaires 
et  agents  détachés  de  la  métropole. . .... .. 

Traitements  des  usants  eoloniaux 

AllooatioBE  et  incieBwiités  .réglementaires  aux 
lOnstiaBBaires  et^ùnts  diiachës  de  lamâtM- 
soie.  —  Dépenses  £vei>ss6  et  de  matériel.... 

Auocations  et  indemnités  réglementaires  aux 
4kgaat8  eoleoiauz.  —  Altocauons  esseiUiette^ 
metit  aigôTtennes  aux  aganis  de  tout  ordre.— 
Dépanses  diveraes  et  da  jaAtérieL..«....... 


Total. 


»•••••••••••« • < 


■Coiaribaamtt  Htaeries. 

Ttaltanmitsettiuaftoelaiiialdes  foncticnnaires 
•t«geat8ddta4iliés  de  la  métropole 191.033    « 

Traitements  du  personnel  des  agents  coloniaux 
etdu  pwsonnel  secondaire 186.000   ■ 

Allocations  et  indemnités  lÊglementalres  &ux 
fonctionnaires  et  agentsdétacnés  de  la  métro- 
pole. —  Dépenses  diyerses  et  de-matéiM 186.690   '^ 

Allocations  et  indemnités  aux  agents  coloniaux. 
-~  AUoaaUeas  essentiellement  algétiennés 
aux  agents  de  toM  ordre. — Dépenses  diverses 
et  de  matériel 1IB.< 

Frais  de  pweeption  dee  amendes  et  eonUamna- 
tioDs  peeuniatres  en  Algârie 28.00 

Part  des  ctiefs  collecteurs  sur  le  principal  des 
impots  araoes.. .••••••••••«••*4rift»»««*»*..*«i* .  1.814. fA 


i'0iaL..»**«»»««*«*A««**««.«4«»««»»*^ . 

Enregistrement,  domaimt  et  timbre. 

Tmitements  et  guait  colcmialdes  fOnctiaB&atDB^ 
et  vents  ditacbés  de  la  métropole 

Traitements  des  agents  coloniaux 

Allocutions  «t  tnctemnltts  Téglementaires  lanx 
renctionnatres  et  agents  détachés  de  Ja  xoé- 
trepole 

AUacaUans  et  indemnités  réglementairas  wai 
agents  udmianz.  —  Indemnités  essentiel!»' 
ment  algériennes  anx  agents  de  tout  ordre.. 


TétJfU. 


Propriété  indigHte. 


Dé] 


uses  à  la  charge  de  l'Algérie  pour  le  ser- 
4e  la  ir^rtâé  indiviSieUe  bdi^ne.... 

liquidation  des  suites  de  Baqiposition  du  sé- 
questre antre  que  celai  concernant  les  knan- 
dies  de  (oiMe  de  1881 

liquidation  des  smtes  de  Vappodtion  du  sé- 
questre des  incendies  de  forets  de  Ittl.... 


Total... .».*.^. 


diuâoiTfl 


pw  le  Imdget 


pflTEMEinré 


on  ptr      , 
dMduposItioni 
pécules. 


«S.flOO  » 

m.40o  » 

8.efo  ' 

•10.500  » 


HO.MO  « 


1.869.404  » 
92.73T  » 
8B.S90    • 


1.560.731    > 


174.000 
IMJfiOO 


i57jGaO    > 


177.185    » 


T04.685 


2.716.985    » 


692.000    » 
a.ûàû   : 


200X1» 
198.300    » 


t.l07.â4D    > 


100.000 


37  61 
1.0Û7  20 


402.667  44 
124.399  es 

£.380  68 

10.234  80 


fftBjasiak 


1.868. 770  18 
86.508  26 
96.212  97 


1.653.516  41 


COMPARAISON 

des  crédits 
tTSe  les  ptjaaeats  efïctnés 


Aeédent 

det 
tridits. 


Excédent 

des 
ptieotitts. 


12  se 

0  07 

019 

26»  20 


277  95 


«B3«» 

6.fâ3  74 

347  03 


17.214  59 


«88^217  « 
U6;fffi 


156.991  m  S  2C| 


177.035  57 


698.507  70 


890.50125 
185.912  «i 

és.eaDM 
ti&.mna 

l.l09.<«e&<C7 


2.H7.aRlSl 


E82.389  47 
17i)39.7S> 

tt5JI5  83 

t 
1196.404  58 


1.090.9:^)  63 


99.841  96 


37  61 

1.007  20 


1.044  81 


1.044  81 


•6.782/67 
237     * 


149  43 


B.rrra) 


«81^ 

ULfi99  06 

I 

I 

5.009% 


di.a»9t 


BJKD23 
.23 


«.«8%  17 

4 

11.895  42 


16.360  37 


3= 


is»oi 


J 


masvATioRs 


âBsnoRV.ai  Finanoea. 


«hap.  5.  —  Restes  à  pajfer  :  3,639  tt.  U, 
Différence  :  2,5^  fr.  90.  Dépenses  < 
tieUemeat  variables. 


<5bn  X  >•  Eeooomies  obtenues  pav 
«itte  de  mutations  dans  des  condittnaoi 
particulièrement  favorables  au  point  d* 
vue  budgétaire. 

ChM.  13.  —  Restes  &  payer  :  245  fr.  28. 
La  différeDce,  14^  Tr.  80,  perte  sur  de* 
dépenses  essentiellement  variables. 


ChM.  14.—  Restes  à  payer  :  2,327  fr.  25. 
La  diaérence,  2,800  fr.  28,  parte  snr  dei 
âêgpenseï  essenfienemeat  variables. 


Cbap.  15.  —  Restes  à  payer  :  230(r.  S6. 
niSërenee  :  4,778  fr.  82.  Dépense  vatiyrie. 


Cbap.  17.  —  les  avancements  accordét 
par  la  direction  xénérali^deTenregMn' 
ment  %  ta  lia  de  l'annle  ont  été  moins 
importants  qu'on  ne  l'avait  prévu. 


Cbap.  19.  —  Reâa  à  nayer  :  3,478  fr.  17. 
CtUEéeence  :  1^7Cfr>  Sans  «anse  ag^ré* 

cîabte. 


Cta^  20.  —  Restes  A  payer  :  50  tr.  8S. 
SiaéeeBm  :  1,8114  tt.  57.  Sans  cause  ap- 
pntaiablB. 
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DÉSIGNATION  DES  CHAPITRBS 


Rembour$ements,.restitutions,  non-eoteart 
■      rt  primes^ 

Remboursements  sur  produits  Indirects  et  di- 
vers  : 

Remboursements  surproduits  de' douanes..'... 

Remboursements  partiels  k  opérer  en  exécution 
de  l'article  10  de  la  loi  du  11  janvier  1898. — 

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
conflscatioas  de  douanes.' .'. 

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  en  matière  d'enregistrement  et 
de  contributions  diverses .  '.  — -. '.. 

Attribution  à  divers  de  produits  d'amendes,  sai- 
sies et  conflscations ' 

Dégrèvements  et  non  valeurs 

Payement  des  indemnités  aux  vlQtimes  des  in- 
cendies do  (orëts  de  1881,  en  Algérie 


Total. 


Sbction  VI.  —  Postes,  télégraphes 
et  téléphones. 

Traitements  des  agents  et  des  sons-agents. . . 

Allocations  et  indemnités 

Matériel  des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones  

Dépenses  diverses 


Total.... 


••••••••••••••••••••••«• 


Section  VII.  —  Travaux  pnblios,  chemins 
de  fer  et  service  maritime. 

Yravaux  publics. 

Traitements,  quart  colonial  et  indemnités. dçs 

.  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées      .  ...  .... •*..•...."•••••• 

Traitements  et  indemnités  dés  coininis  et  du 
personnel  inférieur  des  ponts  et  chaussées.— 
Secours 

Traitements  et  indemnités  des  ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines 

Traitements  et  indemnités  des  commis  et  du 
personnel  inférieur  des  mines.  —  Secours 

Traitements,  quart  colonial  et  Indemnités  des 
officiers  et  maîtres  déport 

Traitements  et  indemnités  du  personnel  inté- 
rieur des  ports  de  commerce.  —  Secours...., 

Frais  généraux  des  services  des  ponts  et  chaos- 
sëes  et  des  mines 

Entretien  des  routes  nationales  et  des  chemins 
non  classés '. T.'.  1 . 

Entretien  des  ports  maritimes,  phares  et  ba- 
lises  

Mines  et  forages 

Travaux  neufs  des  routes  nationales  et  des  che- 
mins non  classés. 

Travaux  neufs  des  ports  maritimes,  phares  et 
balises 

Travaux  hydrauliques 

Bâtiments  civils  et  palais  nationaux 


Travaux  d'agrandis'sement  et  d'aménagement 
des  bureaux  du  gouvernement  général. . . . , 


Total. 


Chemint  de  fer. 

Travaux,  indemnités  et  frais  de  tournées  dn 
MTsomrel  ilu  ooBtrMe  dés  cttemins 'de-fer 
(fonctionnaires  el  agents  détachés  dé  la  mé- 
iN^e). ',.:...-.v.. .'.......-, 

Tifefteinents  et  indemnités'  du  persofanel  dn 
contrôle  deschemins  de  fer  (agents coloniaux). 

■  —  Seeoars.. .'......."; . . .'. .  ; .-. . .; 

Indemnités  auxionétiénnaiéés  «t  àgeète'char- 
^lés  4hi  wwittOlo  des^îlwtoihs  de  ^er  ^Intértt 
focal  et  des  tramways.  —  Frais  -dé  contrftl»  de 
ces  lignes , . , 

Dépenses  de  matériel  du  conûAle  des  chemins 
I    de  fer ......;-....-........;...-......-..; 


CREDITS 
aeeortéf 

pirtekadiet 
««  tu 

les  dl^Mitioa* 
■pèdalei. 


li5.3TO  13 
10.900 

1.000 
90.793! 


108.000  57 

352.535  37 
280.000 


958.600    » 


80 

M 

10 
7.088.463  99 


3.962.049  1 
607.743 

2.680.071 
108.600 


7Se.800    • 

374.700 
123.250 

16.860 

80.155 

19.740 

480.000 

i.5i0.237 


80 


«9 


607.3SO 
132.000 

886.000  i> 


064.ti» 
645.1^ 
145.700 


10.853.083  38 


441.080    •' 
i 
il0.9K    » 


5.000 
5.000 


PAYEMENTS 
effcetaé*. 


99.567  89 
"2.937  18 


90.425  97 


106.799  34 

350.324  11 
244.097  25 


894.151  74 


4.686.958  30 
602.298  86 

2.672.230  42 
107.068  98 


7.068.546  56 


740.646  11 

374.625  67 

106.751  21 
16.859  92 
68.868  87 
18.860 

476.461  54 
S.510.S8T  13  " 

(601.31851 

n.m  76 

808.177  49 

3.057.O3O  33 
629  .'760  27 
144.211  84 


ia651.972  95 


t         -  ' 
125.26190 


110.899  «8 


4.75170 
3.346  27 


COMPARAISON 

«M  CfMits 

ireclesptreaefltt  effeetait 


Bu^dMt 
«es 

crèdiU. 


15:802  24 
7; 962  82 

1.000 
367  96 


1.201-23 

2.211  26 
35.902  75 


64.448  26 


5.091  59 
5.444  14 

7.840  68 
1.541  02 


19.917  43 


16.153  89 

74  33 

16.497  49 

008 

11.286  93 

880 

3.538  46 

■^.890  tO 

6.031  4» 
34.087  24 

Tr.82251 

7.362  53 

16.097  16 

1.488  16 


801.110  43 


15.81840 
sut  30 

i.teai  73 


Euéént 
des 

paTCBenls. 


..A. . 


OBSBRTATIOIlf 


Chap.  22.  -^  Mandats  non  iouchés  pu 
ie;:ein(4re8sés  ;  remboursenient  par  u 
métropole  du  montant  de  restitutions 
faites  pour  son  compte.  "  •    • 

Chap.  83.  —  Dépense  essentieUemeat 
variatHo. 

Chap.  2i.  —  Aucune  demande  de  rem- 
boursement de  cette  nature  n'a  été  tait* 
pendant  l'année  1903. 


.  Chap.  28.  —  B^tenses  essentidlement 
variables: 


SsénON  VI.  —  Postes,  télégraphes 
et  téléphone*. 

Chap.  1".  —  Restes  &  payer  :  216  fr.  6L 
La  différence  :  4,874  fr.  98„  provient  de 
vacances  d'emplois. 

Chap.  2.  —  Restes  à  payer  :  2,871  f  r.  9». 
Différence  :  2,572  fr.  15;  retard  subi  -ir 
les  projets  de  création  de  quelques  uu- 
reaux  postaux  et  télégraphiques  prévus 
au  budget. 

Chap.  3.  —  Restes  à  payer  :  5.130  fr.  73. 
Différence  :  2,709  fr.  9&,  économies  réali- 
sées sur  le  transport  des  dépêches. 


Section  VII.  —  Travaux  publics, 
chemins   de  -fer,    service'  maritime. 

Chap.  1".  —  Vacances  provisoires  de 
postes  d'ingénieurs  et  de  conSucteurs. 


Chap.  3.  —  Même  observation  que  pour 
le  chapitre  1». 

Chap.  5.  —  Vacances  provisoires  dans  1« 
personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port 


,  (W  «».  --«8S*» **«Wr :.».1««  fr; *«• 
■éifréreato:  90^0»»-:  if.  lis  subventions 
dvmaodéqs  p(»^4«rages  dans  le  Sud  ont 
in  moins  nwweeuses  que  les  iéndes 
précédentes.  ,        ^ 

Chap.  U.  —  Restes  à  payer:  74  fr.  26. 
Différence:  77,748  fr.  25.  Travaux  qm 
n'ont  pu  être  effectués  par  suite  du  mau- 
vais temps'  persistant 

Chap.  13.  —  Reste  à  payer  :  171  fr.  02. 
OMTérencer:  15,741  fr.  81.  Même  observar 
tion  que  pour  le  chapitre  11. 


Gbap.l6.T-«estes-à.Mjrer^  ITl  tt.  (K. 
Oifféfeaoe  :  tàfiairlVë>^ — *=-^  — ~- 
nue5ilans4éJ 


i,    '.  -  '.'-.r  i.     .y,  .) 
'  t  •>  ;J  •:i.l  '..'1  »r  ;i 

l'f.    t    .1    \  .;..■  '-'l!'    . 
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DÉsiasATioN  DES  ca^xatoÀ 


SECTION  vni.  —  Agrienttnre,  oommerae 
et  eolonisafituL. 

Agriculture. 

Pefsonnel  de  l'enseignemeat  agricole.. .«..«.,. 

Serrtoe  pastent) 

SafarenROBs  à  Arnrses  instMations  agricoles.. 
Subventions  aux  assodstions  agricoles  ponr 

concours  locaax 

Défense  contre  le  phylloxéra  et  les  sauterelles. 

—  Recon^uUon  du  vigaobls.....^. ..>>....« 

Encouragemetit  à  l'agricultare..... 

Primes  à  la  dénaturatlon  de  l'alcool 

Encouragements  à  l'industrie  cbevaline........ 

jÉBUfie  abJaftatliitliiiM .«..^ 


"Ptorsonnet  Sea  agents  détacHés  ta  U-métiopola 
et  des  préposés  français >.< 

Personnel  des  préposés  Indigènes  Ht  cliaoaelis. 

Allocations  et  indemnités  ré^emeirtalres'  «nx 
agaats  ditaaWn  4a  la  mAtrc^ole  at  am  pré- 
posés français. 

Allocations  et  indemnités  réglementaires  aux 
préposés  indigènes  et  cbaouchs 

Travaux  des  forêts , 

Bestauration  des  terrains  enlmontagne  «treboin 
sèment i„ 

Frais  de  récolte  des  lièges  d#  reproduction 

Dépenses  diverses  ..^ 


Études  et  travaux  de  chemins  de  (erHilntérèt 
général 

Subventions  aux  départements  on  aux  com- 
munes pour  concessions  ée  lmiiwa;s  m  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  lacal...^.... 

Total... 

Service  mariUm». 
Sorveillance  de  la  pècbe  et  de  la  navigatioa. 


Total. 


•  ••»•«  ••«A 


Eaux  et  fortts. 


•«••%••««• • *. 


Total*  ■  »••  •  ••*«• 


CompiercHk 

Personnel  de  l'école  d'apprefatiss^e  de  Vellvs.. 
Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'école  dap- 


prentissage  de  Dellys. 
Encouragements  au  commerce  et  à  l'industrie. 
Associations  ouvrières  de  {production  «u  da 

crédit ...., 

Service  des  poids  et  mesurep ...'......: 

Chaoucbs  des  poids  et  mesives. 

Indemnités  réglementaires^  loyers  et  frala  de 

bureau  aux  vérificateurs.... 

Matériel  des  poids  et  me8ur«s.........M»..»..J 


Total.. 


■■    1 
Colonisation. 


«*•  ••  ••«■4»»««*4| 


Frais  généraux  de  colonisat|)n 

lïavaux  de  colonisation. ...«.._  

Office  des  renseignéinents)  généraux  .«t  de  ïn 

colonisation .....!...........>. ...-. .  .^ 

Transport  de  passagers  ciTlls  au  eoi03>to  da 

gouvernement  général... 


Total.... 


Topograpl^a, 


Personnel  de  la  topograpbi* ....«..«c»». 

Matériel  da  la  topographie.^..*...... «.V'm»» 


Total. 


SicnoN  a.  —  DépMM^  «TttitaetMav 

Complément  éventael  de  dotation  des  ibai^w' 
énumérés  &  l'état  G..  ..i.4«t*«..*«**»«<^*'** 


fw  |é  liBdget 

on  pu 

des  dispositions 

spéciales. 


gJ^^^^^ 


COMPARAISON 

des  erèfiu 

siècles  pafememseJTeetaés 


12.Q0Q 
56.000    » 


230.506 


43J1»    • 


lajseo  ■ 

S9.300  » 

6s.tf4  »: 

2Q.0DQ  » 

aocLâso  «t 

129.000  > 

45.000  > 

90.000  » 

iijm  4 


1676.284    > 


1106710»  • 
100.514    » 


«22.400 

W.2W 
595.800 

30.000 

470.000 

77.200 


3i093.»4    » 


60.200  » 

65.000  « 

66.000  > 

3.000  » 

41J25  • 

2.400  • 

24.725  . 

4.4Q0  > 


266.890    « 


147.000    > 

H>.«S4Jurr5i 

40.000,  • 

150.000    •> 


1.961.507  51 


atS.m»  33 


400.777  «6 


4JB&0   • 


149.109  75 


42.777  47 


12.009  96 
38.014  75 
61-086  69 

5.1Q0 

2SI.877  7& 
123.99-i  96 

42.338  35 


miJlËS  là 


ljai6.22ii& 
i00>4é619 


«21.798  64 

SB.19153 
.■662.023  99 

aa.sms 

467.327  94 
77.09174 


3.<Wt.6B8  93 


60.199  24 

64.996  83 
65. 9n  41 

i.oeo  » 

.  39.248,88 
2.400    • 

24.479  41 
4.3B9(S 


.262.643  9» 


129jKr7  31 
li)84a3i  il 

.39^135  32 

54.374  43 


1.307.938  17 


815.D16  let 
41^^.405  77 


430.«2  2l 


'£ic£dcnt 

des 
eiédits. 


7.650    » 
96.01»    « 


81.395  25 


322  53 


500  OS 
1.285  25 
6.49f7  3t 

14.900    . 

àJ22  2S 

5.0(6  04 

45.000    > 

7.641  65 

26»  aa 


85.220  86 


778  85 
67  81 


601  36 

98  47 
36.776  01 

7.422  25 

2.672  06 

108  26 


4B.525  07 


0  76 

1  17 
82  59 

2;6B0 
1.876  12 


245  5» 

0 


4.206  61 


«.322  69 
5«).370  40 

444» 

915.425  57 


656.569  84 


286 
262  56 


265  42 


ExcMent 
des 

parements. 


obsbuvations 


SscnoN  vm.  —  Acricnltureb  commerce) 
et  cMonttatioa 

Clrap.  4.—  Les sid^enttoiiE demandées 
n'ont  pas  atteiid  le  crédit  accordé. 

Chap.  5.  —  Restes  t  payer  :  2,808  Ir.  09.^ 

Gbap.  6.  —  Restes  &  payer  :  3,835  fr.  90.  ' 

caiap.  6  bis.  —  Antérieurement  au  vote 
du  budget  de  1903,  il  a  été  décidé  que  les 
primes  à  la  dénaturatlon  de  l'alcool  (e- 

ouvert  dans  les  écritures  du  trésoHer 
général  de  l'Algérie. 

Chap.  7.  —  Restes  à  payer  :  350  fr.  tlSim 
xeniie  :  7;^  le  6â.  Bépauses  variables. 


CJrap.  2».  —  Restes  i  payer  :  3,000  fr. 

Chap.  21.  —  Aucune  subvention  n'a  pu 
être  ordonnanças,  la  compagnie  intèras» 
sée  n'ayant  pas  produif  en  temps  utile 
le^  reaseigQBÊaABts  exigés  p»r  les  règle> 
ments.  "  ■ 


ChQi.  M.-*  Aestesà  payer  :  9,181  fr.Sff.' 
Différence  :  24,594  tr.  15.  Le  mawwia 
temps  survenu  en  fin  d'année  a  interj 
rompu  l'exécation  de  certains  travaux. 


Chsp.  14l  —  L'teptdsiaD 
travaux  de  chemins  et  de  maisons  n'a 

Sas  pem^  de  présenter  assez  de  projets 
e  travaux  de  reboisement  pour  épuiser 

le  crédit  accordé. 

■  I''  Il   Ji' 

Cbap.  20.  —  Les  demandes  de  snbven* 
tion  des  amiitte  régalKérement  cdnsti* 
tuées  n*OBt  pas  atteint  le  chiffre  du  crédit. 

Chap.  2d.  ■»  lia  eréatkm  d'an  poste  de 
Tétifioateiir  pséva  -pour  1903  a  ttè  mo. 
mentaaémenl  «Joarnée. 


Chap 
9ifférjanc» 
rlables. 


25.  —  Restes  i,  payer  :  372  If.  61^ 
tf,£0  ti.  (S.  Dépenses  yt0 


Chap.  26. — Restes  à  payée:  162,8561!r.^ 
Différence  :  S7T,52D  fr.M  Le  service  des 
ponts  et  chaussées  n'a.  pu  assurer  sur 
tous  les  points  l'étude,  la  préparation  et 
l'exécatton  des  nombreux  projets  <ini  loi 
étaient  demandés,  et  les  pluies  persis- 
tai^ea  de&  derniers  mois  de  l'anaie  1103 
ont  occasionné  l'arrêt  complet  dae  tr»* 
wux-e»  eews^d'antreiattsai 

C»«|kl8.  —  itastesè  njvr  :  »i,M»«t.«IU 
DiSirance  :  581  Jr.  o&  âaM  incertain» 
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Bniqne. 


1 

S 
8 


DjSstgirATtOM  IE>ÊS  GHAP) 


SscnoN  X.  —  DépentM  d'ezeroioet  doc 
Dôpenses  d'exercices  clos .'..... 

Sbction  XI.  —  Dépense*  extraordinaire!. 

Emploi  de  fonds  d'emprunt. 

(Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  7  avril  1902.) 

Tni  vaux -publics 

Travaux  de  colonisation..... 

Travaux  forestiers 

Totaux 

Prélèvement*  sur  la  caisse  de  réserve. 

Frais  de  réception  du  Président  de  la  Répu- 
blique française. i 

Secours  aux  agriculteurs  victimes,  en  1903, 
d'événements  calamiteux .' ; . . . . 

Totaux ! 


'  «CMirMs  ' 

"^rlebddtH 

'  '    00'  ptr  ' 

to  disposiliou 

spéciales. 


464.929  82 


3.175.757  15 
1;310.847  70 
1.093.599  69 


5.580.20i  54 


400.000    > 
100.000    • 


500.000 


,    r: :  ;.„:-3 
t|A.TBHBNTS 

ftnoctoés. 


4G4.929  62 


3.175.757  15 
1.4i0.847  70 
1.093.599  69 


5.580.204  54 


388.300  18 
14.470  • 


402.770  18 


des  cfédHi  ' 
«ittlMIMfeiMatt 


1 
Excédent 

Euèdent 

des 

des 

crtdils.   . 

lareacau.^ 

• 

» 

i 

1 

. 

» 

» 
• 

• 

9 

• 

• 

11.699  82 

• 

85.530    > 

• 

97.229  82 

• 

OBSBRVATI<MM> 


SicnoN  XI 

Chap.  5.  —  Les  secours  accordés  ont 
été  beaucoup  moins  importants  qu'on  n« 
l'avait  prévu. 


«Btto. 


nécapilulalion  des  dépenses. 

CRÉDITS 

accordis 

par  le  budget 

on  par 

des  dispositions 

spéciales. 

PAYEMENTS 
elTeetiés. 

COilPAUAJSOM       ! 
des  crédits 
avec  les  payements  elTcctaés 

cfeiariATiOM    DES   ssnMCBS 

BieUeal 

des 
crédia 

Excédent 

des 
payeacots. 

OBSBRYATIOm 

( 

Réoapitnlation  par  service. 


SscrtON  I 


Skction  II 
Obntemémont  général  et  administration  centrale. 

SRcnoNltl 

A'dmioistraliop  dopartementale 

Afsistanco  putiliquo *•••••• 

■  Sedétôs  de  secours  niutuols 

Service  sanitaire 

S&rèlé 

Gendarmerie 

Service  pOmlentiairo 

Caltes 

Beaux -arts , 

lostrncUoo  poblique  .'. ....i 

luttlce 


Totaux. 


Section  JV 


Adminfstralion  dA«  communes 

Assistance  musulmano :. 

Cullé  musulman 

Instruction  publique  musulmane . 

jHStiCé'rnusttimana .  ;. -;-.....;...., 

ttavrois  diverses  mtorossant  les  indigènes 
Administration  inililalro. 


#••«•••••• 


*•••••••••••••«*« 


•     •••••«•••••••••••*••••••••• 


Totaïu.  ...' 


•••••»••• . 


•  s  «     •• •• 


r 


«  -^TOSO*.  •..^«.......i*'......l...â.V*  .«•••«««•«••-..é  .  4  . . 

'-Do^aoe*^ .'.  ^.  «^  .«'^  .-4..:.  •......'.'.•'.  .'•'.'.....•».••.••.• 

.<,,.  V  Jk>Blrïluitions  Jicodos  ét.cadsstce.....t.4'..«........ 

-^  ...  ■        Cdotflbufi6tis.ilive*5os............ i.^-rrwvT^.n^.^T^ 

V.     ..rEarê^slgemBtit;  (loânatn^  et  .fdnfcfd.^..t.r..t.ïy?".  ;.;.;■;.- 

Mfuesfre.  T...'.. .. .f.î ..,..' <..; ;.. 

. .  :     BeoDbourseineats,  restitutions,-  noo-ral^ors  et  primes. . . 

!i'  Totaux.,  tf  a  ........•*•«•••..••••••.•.•.  .f  .'...•.**'*■ . 


1.285.000    » 


1.332.210 


10 


9.30.700 

2.841.<.)()0 

10.000 

ll/i.SlC 

285.100 

2.901.101 

2.1'/). 712 

951.470 

128.2(X) 

5.030.802 

2.52/1.800 


18.583.601  10 


1.327.200 
313.000 
458.2.30 

1.360.884 

99.0ÔO 

7GO.0OO 

560.1'2« 


4.878.492    s 


, 540.500 
1; 500. 781 
...  ,70'i.08.'> 

,li  107^310    s 
-  !ifl[LJQOO-« 

,  .::i.ov4Si 

_ ,958.600    . 


~jl2 


7.'75i:?66;'ô!t 


756.115  78 


1.329.415  74 


930.381 

2.a36.892 

10.000 

78.499 

284.436 
2. 877. 042 
2.002.346 

910.548 

127.585 
5.558.978 
2.380.932 


17.512.045  44 


.201.130  78 
306.892  59 
428.9<.»2  71 

.179.165  01 

96.^79  41 

751.420  51 

558.205  08 


4.612.186  09 


1 540. 222  05 
1.553.510  41 

698.507  70 

:-.7à7.35I  79 
i 1090.979  63 

'99. 841. 90 
1.044  81 

; 894. 151  74  ^.^i^W 

7'625.622  Ô&  1^1^72 

«    '.-Ai. 


528.884  02 


2.834  26 


318  01 

505.007  07 

36.316  46 

003  91 

84.118  10 

193.305  O'i 

40.921  44 

614  11 

71.823  94 

137.867  58 


1.071.01^66 


36.069  22 
6.107  41 

29.237  29 

181.718  99 

2.670  59 

8.579  49 

1.922  92 


260.30591 


^277 
7.214 

OJTT 
31.008' 
10.360 
>     158' 


J9S 


^1 


^— 


—  .,? 


,-v  \ 


.j/lMi  ■ 


i.  -•  " 
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t^taïaauxaa  joss   saavicas 


SÊcnoH  Yl 


-8aBno9i<K1l 


Tntanx  jpubTics 

■CaKmins  Hé  1er ._  > 

'Service  niarUttQ& ^. 


Xdtaoz. 


SBctRn  TBI 


AgtitsidtiKe 

liuix  jBt  loretE 

GonuDQGrflc.        ■ , ,   , 


Totaux. 


Bscnâs  S 


Dépenses  'Ayentnelles. 


IWlifiiT'if'S'ri'aieHiiLw  <ikiB.....  .^»m.» 


SscnoM  XI 


Jhjpeg»B»  extimoriUBairti. 

Emploi  des  fonds  d'emprant ,mmw«.~i>  « . . . . 

D  iaflme  «te  lËKrvB.  ««••<««.>..*... . 


CRÉsm 


00  ,ptr 

des  dj^silku* 

■spicitles. 


7.aBB.I163<)q3j06B.U6  5«j 


lOttStO» 
230  .W&    » 
43.100 


3^lH>.631i)-I2 


li42&688  3&<iQiBiajBm.n  382.838 .21 


616.2» 
8.063.194 

SB6.850    »' 
1.961.&07  âl 

430.T77  66 
A 


-464.929 -es 


5!580.204 
:500.000    . 


~i 


545 


6>0e0.204  54  5.982.^74 


PAIEMENTS 


eXecuiis. 


» 

05 
149.109  73 
42.777  Al 


301.410^ 
.332  ^ 


j 

Wl.<J«-Hr 

262.643  39 

1.307.938  17 

430.512  24 


6.388.618  17  5.599.8»  87  788.787  SQ 


-464,980-83 


.580.204  54 
402.770  18 


OniPARAttON 
tTct  les  pa  jeaent»  efltetnèi 


BvéUat 
des 


19>aU43 


lfl5S!0'86 
45.5S5  07 

4.^06  6Ï 
1653.569  34 
265  42 


97.239  82 


97.229  82 


Bxcédenl 

■its 

'Mfcments. 


-tmaa.\A.Tuau 


^g^^^^^t^^^,^^^  '  "  T  ' 


imi 


•HeeUani... 
aecBen  fl., 
Oechsii  Hl 
Seetiini  IT^ 
fieetlmi~v 


'jM*<f  •  •'T*  • 


«V-«  •  J  •*««•■•'•«•««  ^n»  «  «««<»» 


Récapitulation  jiar  uedtiaiL 


•••-•«•••••  •>««'*«^***  «»••••••• 


i:2ffi.ooo 

H.«82.«e 


■SeCMoB-Vl .,• ;....„,..,. 7.088.4^99  7.068.546^ 


BeettoB  Vil. 
SecUon  VIII. . 
Section  UL... 

1    aA  •4»««  •^.««••••-••*«««*«  ••«««•«•••••«••««•^•^•«M». 


WtBQK  ctaéncBz. . 


•wi. 329.415  74 


18.583.661  10  17.512.645  44  1.071.U5  66 


4.81«.'492    • 


4.612.186  09  266.305  91 


7.751.266  81  3^.625.622  09 


llJlS6tMea8 


'464.929  82 


756.115  98B28.W4  02 


il>.84S«<0  -17  282.^818  21 


C.388.613  17  5.599.825  87  388.787  30 


464.929  82 


6i080.9O4  54  5.982.974  72 


<ili9(79«e9  «t  awB6.I22  48;  aSSJm  -33 


2.834  26 


125.644 
Î9.9Î7- 


97.229  82 


Les  excédents  de  crédits  de  l'année  1908 
s'élèToit  &  3,163^7  (r.  33;  sur  cetttt 
somme,  2,738,191  (r.  76  non  consommés 
^ar  Jes.d^l>anfles  constatées  tombent  eh 
nmtlltftion  dénnttive;'le  surphis,  445,255 
francs  57  représente  des  d^enses  noa 
{HiyétB/«t£an  ordonnaBeé  SBr.la*.jaaer- 
cices  suivants  selon  les  régies  prescrites 
par  les  articles  69,  70  et  71  du  décret  du 
16  janvier  1902. 


1".  —  BtjDaEt  DE  i^ExsicacEiSDS.  —  §  2.  itecenss 
Comparaison  des  yrévisiont  de  rmettet  e(  ûm  ittaniraments  effeehiét. 


1>BS  FSUBUIU 


§  i«'.  —  impôts  et  revenus. 
Contribotions  directes .^... 


STaxes  Assimilées  «iz  «ontribotions  directes . . . . 


I 

TIOHS     j 
Ides  neeties. 


ti9.997    ». 


UENTS 

eatetoés. 


^ÂKB.VB  «tJsmjm'natjimTi, 


249.333)96 


coupiaiAisoM 

■*»  «WIMIIWIII 

avec  les  iKouTrements. 


29.336  9^  • 


ExeédMt 

«M 

ènhution. 


Contributions  directes.  —  Les  évalualions  badgé* 
taires  «xateat  été^nsMéce  d'amès  te  montant  des 
rOles  Se  1^,  malofèes  Bc 70,000  Ir.,  comme  eonsé* 
nuence  do  la  nouvelle  législation  des  patentes  et 
3e  .l^llaallaB  dos  aésuiuis  ■et  iMoembrement 
flelSUT.U.plBB^vatnenéalisée  tient  11  l'accroisse^ 
ment  normal  de  la  matière  imposable  de  1901 
i  1903  et  aussi  à  ce  que  les  causes  de  majoratitms 
sus  indiquées  ont  produit  des  augmeùtations  ds 
socettes  supérieures  aux  prévisions. 

Taxes  atsimilées  aux  contributions  directes,  •« 
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OéSIGNATION  DES  PRODORf 


Sontributions  arabes  (principal  et  centimes  pfr- 
-  cas  au  -profit'de  la  xMonie).. ... 


•««••••«•••*• 


frodttits  de  l'enregistrement ......; 

Produits  du  timbre ....••••••••••••••••••• 

Taxe  sur  le  roTenu  des  valeurs  mobilières,  ete.. 

Produits  des  douanes. «« 

Produits  des  contributions  diverses ^... 

Total  des  impôts  et  r«venas.«....«.M.. 


f  1  —  Produits  des  monopotes  et  exploiUUions 
industriettes  de  FStaL 


Produits  des  postes 

Produits  dos  télégraphes 

Produits  des  téléphones ^ 


tyàSJOA- 

TI0N8 

■AM'ienUM. 


RECOirvaB- 

MÈNTS 

I    effiectoés. 


9.O06.1S9 
4.388.600 
4.133.G0O 
ilO.600 
ia478.740 
7.427.800 


J9.587.07B.76  ^801019 
4.896.366  58 
4.334.637  82  801 

182.341  89 
15.759.865  98 
8.030.710  97 


Total  dos  produits  des  monopoles  et  ex- 
ploitations industrielles  de  l'Etat 


13.  —  Produits  et  revenus  du  domaine 
de  ("Etat. 

m 

Produits  dû  domaine  autre  que  le  domaine 
forestier 


.  Produits  des  forOts. 


Total  des  produits  et  revenus  du  do- 
maine de  l'Etat 


••••••»• 


il  —  Produits  divers  du  budget. 
Produits  divers ,, ■■■■■..■ru 


iS.  —  Ressources  exceptionnelles 


-    ■  S  6.  —  Recettes  Sorire. 

Becettes  en  atténuation  de  dépenses 

leeettes  d'ordre  proprement  dites.. 

Total  des  recettes  d'ordre 

Recettes  extraordinairet. 

Prtlèvement  sur  les  fonds  d'emprunt 

frtMvements  sur  la  caisse  de  réserve........ ^ 


42.573.429    » 


3.731.SS0    > 

1.587.100    » 

161.300 


5.479.950    » 


1.620.400    > 
2.391.240    > 


4.011.640    » 


803.170    > 


».311.900 
8.084.293  48 


«.024.829  «16.024.629 


-i^taî  désTeeettés  ùtràordiiuiréi.r..,V 

»totàl  des  recettes  du  budget  de  l'ài-s  , 

'  gérié:  ) .'. .  .;:;.';k.«w;;.^;u:;«i«À«v..VA^«M».2ii  m 


6.396.193  a 


5.524.829  51 
500.000 


47.309.765  72 


3.923. 666  59 

1.786.046  98 

222.314  60 


5.932.028  17 


1.545.606  96 
3.312.666  15 


4.858.275  11 


1.204.868  54 


2.889.982  88 
3.084.293  48 


5.974.276  36 


5.524.829  51 
500.000 


51 


71:e04jM3  41 

—  ....   , ., 

V       I 


OOHPARAISON 

desiTtluUwu 

aiee  les  rMoarreaeati. 


Bieédatt 
4e» 


76 

507.7G6  58 
087  82 

» 

2.281.12S98 
902.910  97 


4761.59483 


BicédeM 

'  4M  ' 

(vtionioM. 


^  ..^... 


28.258.11 


3.258  11 


En  plus  :  4.736.336  72 


192.116  59 

198. 9«;  98 

61.014  60 


En  plus  :  452.076  17 


921.426  15 


921.426  15 


74.791  04 


74.79104 


En  plus  :  646.635  11 


401.698  54 


421.917  12 


En  moins:  421.917  12 


S.S».7»7i 


».     -< 


#j  m.m^ 


En  plus  :  6.014.831  42 


OBSBRTAnOiai 


Contributions  arabes.  —.La  plus-vaine  constati 
n'est-  en  p«rtiejru;*mar«iite;  eUe  .«revient  1  iioL- 
currence  de  20.089  fr.  97  de  1  encaissement  an 
pront  du  budget  de  TAlgirie  de  parts  d'impdts  dam 
le  sud  qui  revenaient  en  réalité  an  départemeat 
de  Constantine.  L'erreur  ayant  été  découverte  trop 
tard  pour  être  rectiflée  dans  les  écritures  budÈ^ 
taires,  il  a  été  décidé  que  les  263,069  (t.  97  dus  an 
département  lui  seraient  payés  sur  les  fonds  de 
trésorerie  sauf  à  être  ensuite  déduits  de  l'excédent 
de  recettes  accusé  par  les  comptes  de  l'exerdca: 
quant  à  la  plus-value  effective  subsistant  après 
déduction  de  cette  somme,  elle  provient  de  ce  cnia 
les  évaluations  budgétaires  basées,  comme  il  est  de 
règle  en  matière  d'impdts  arabes,  sur  la  moyenne 
des  cinq  dernières  années,  correspondaient  a  une 
année  plutôt  faible,  alors  que  1903  a  été  au  con- 
traire-une  année  favorisée  su  point  «le  vue  des  lé- 
coites. 


Enregistrement  et  timbre.  —  Conséquence  de  la 
reprise  des  affaires  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  aise 
vitieole. 


Taxe  sur  le  revenu.  —  Molns-value  tenant  à  ce 
que  les  recettes  de  la  pénultième  qui  avaient  sent 
de  bases  d'évaluations  avaient  été  grossies  acciden- 
tellement par  des  circonstances  qui  ne  se  sont  pu 
reproduites  en  1903. 


Douanes.  —  La  plus-value  affecte  principalement 
les  droits  de  douanes  h  l'importation  et  les  droiti 

sur.  lesjuicres 

. .  P.Qur  les.  droits  d'importation,  elle  provient  assu- 
rément, dans  une  certaine  mesure,  du  dèvetop- 
pement  .du  mouvement  commercial,  mais  aurtoit 
des  quantités  considérables  de  café  qui 'avaient  Ht 
introArites  eaprévisiond'Une'maJonnionilel'Un^ 
à  lAftir  de  1901,  projet  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  en  de 

En  ce  qui  concerne  les  sucres,  les  èvaloatioos 
primitives  avaient  été  réduites  de  928,560  fr.  par 
suite  de  la  détaxé  de  16  fr.  K  partir  du  l"  sep- 
tembre 1903,  or,  non  seulement  la  perte  prévue  os 
ce  chef  ne  s'est  pas  produite,  mais  les  p^remières 
évaluations  ont  été  dépassées  de  plus  de  â0,000fr.: 
ce  fait  tient  K  des  causes  coniplexes  qui  seront 
exposées  à  propos  de  la  comparaison  des  évaloa- 
Uons  de  1903  et  1904. 

Contributions  diverées.  —  La  plus-value  porto 
prihcipalemènl  sur  l'impAt  dès  alcools  :  le*  vins 
avant  atteint  un  prix  exceptiennellefBeni  élevé,  H 
wY  h  Pte'  ^U  de  distillations  clandestines  :  en  onna, 
de  «ros  approvistoonemeats  ont  .^té  faua.&  laAa 
4e  1  année  par  des  négociants  qui  crovaient  itort 
qu'ils  échapperaient  ik  la  surtaxe  de  87  fr.  établie  A 
partir  du  1»  Janvier  1904. 

Postes,  télégraphes  et  (^f^Aones.— Conséquences 
du  développement  des  réseaux  et  do  trafic. 

IfomtUne  non  forestier.  —  Causes  aeoidentdies. 
Domaine  forestier.  —  Développemcmt  du  prodail 
des  exportations  de  liège. 

Produits  divers.  —  Encaissement  de  reeettat  aaa 
prévues  auiradgét  fsommes  présentas  tu  eabse   j 
fea»<té|«r-<t  iTiiHlfflRaMIuinr;  -fwto  Tig  mpliMi  -4 
arriérés  dus  par  des  compagnies  do  ëhemins  a|   < 
iiê,«lc,-.).-^  -!'>  '•.  ^    -   •".*"■  ! 


I  iM»M 


,  )  «la'^asVSMaues  jmut  peawns-â^le^soieidt 
>mâaB%«n«!MBple  4«tleiMe'«aas^s  O^Mitioas 
nors  budget: 
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CHABBDB&  à.  — .BlDPfi^  DB  B'BtamOCB  IflCfL-^  .§,  i*'. 

Comptavism  dVi  cfémOf  iftScHtS-'âtiiB  buitgett  ^$  exercice^  1989  «f  ^90ft 


HCUiROS 


t 

9 


s 

3 
4 


Sr 

5  «S. 


7 
8 


4 

5 
6 


8 


ja 


i2 
13 


vÉsuauatea  >b3  isbrticbs 


ciàJâJlTS . 
'  accordés  fum  bndgtt. 


DIFFÉRENCES 


Bxerciee  1901.   Bxercice  1906. 


SBcneit  I.  —  >ette. 


,     âBcnoK  It  —  Goaxarmment  gâtiéral 
;  «t  adtotniatratlon  centrale. 

r 

Ti^^uaoA  et  (rais  Ae  reprAraotation  du  gou 
T«cneur  géBëral  ds  TAlgérie 

C0DaeU.9uâidear  at  dâé^^ons  finaiiciërea(4). 

PtBSOHiti^a  l'administnitton  centrale  )(5) 

IbAécial.da  faitaniiUstiaâsa  centrale.  ■>-  Palais 
êaMKauatm  ^aéni.—  Hôtel  du  secrétaire 
rtnars^  —  Bnieanx  de  radmiuistrafion  een- 

I    BatacCaoBsattde  â(nuie»emeiit 

BeceiisfltiittoB'  éa.  BMftiBn  et  'des  auvrages 
d^xÂSipar  llaoeadia  dM  bureaux  idu  gou- 

jeracft  dQitQaraaaafieniciiéral  à  Paris  (7).. 
Réilistallatnw  éa  ]'«(Be«  W'  gouanmetnent  gé- 

*»aBi&. .T.... ;.., 

ffobloatWiu  «e  InvEatuiou  dlTerses. 

MatMtt vttmmsasas^ SttfeaMes  et  seco^s  (8)... 


Emprunt  {*?  -  ,■  r-  i7--      '      -    | 

Betaitifln  «ala  caisse  des  ratoaites  de  l'Â]géris(^ . 
|(è«anir«i(»dn«nraio«aaat4sieus ^, 


Total^M*. 


■^■■■♦« ••<•»♦• 


Totak« 


••««••••••••«•a 


awta»»  m.  »  tatériaiir.  ! 


iidttteMrat<M  dégutrtemimtiaek 

JtoHéfltuesei  flou»^ r&(a«taies.  Fonctionnaires 

et  pananaBl  de»  tnueava: 

Ual&icl  de  radmlnistiatioa  départemtntala. 
SobrentiiBafl  am  MparteBkaats.  .«.....,•.- #« 


KanaaoeL de  rutistaoee  publique  (9).  .„><.... 

||0i}ralttfr9.<te  ro&iifaaaa'ata  aux  communes... 

Matèrial  de,  r«fiptttanae  goBBoiie  ,(10). .  ; 

Vn^  de  taatt»n>aat  dea  malades  dans  les  IiApi- 
tanz.  et  li«ale«s.  r-  S^ventiôns  aèz  eom- 
mmeft.  —  iMfeiisos  d'ardre  (il) i 

SabTtDtifiii»  awL  bOi^tànx  elrils'  pour  abnstruc- 
ttaDS„gro6sai  r^aratiMOf,  acbu  et  entretien 
de  mBuilal ^ «m.. 

butitot  PostniE  d'Alger  (1% 

SoeUtét  da  ucfOuna  mutuels. 
SflciâtAs  de  ateoan  mitueia... 


Sapeur$rpampiers. 

iSi^veaMona  anz  .eomwifMa  pour  participation 
de  CAIgèrie  «a%  àtgaoaba  des  £ompa(gBnr  de 
(«peai»-p«iBpi«n  et- du.  matâiiel  ainMndie. 


Viiiie  «uitMiM.  (Xa^fharmaeien 
inattaWDiuUe  d«e  fijbMSKf es '„i. 


Payanel  te  1»  afinti  gteërale  et  fb^e  po- 


[  HatéAel  dn  serrlce  de  la  sûreté. . 


•  a  •••k^a  a 


584.000 
15.000 

sfla.000 
Mémoire. 


1.179.000 


100.000 
100.700 
757.450 


82.500 


2&.000 

scr.ooo 


84.000 
162.100 
100.000 


*.3».750 


STO.SOO 

«9.400 

6S6.000 


4a0.600 
262.000 

■1.724.400 


350.000 
30.000 


17.000 


ao.ooo 


10.000' 


Ii265 
S.900 


En  phis.       En  moii». 


1.184.000 
16.000 
» 
Mémoire. 


600.000 
16:000 


1.200.000 


eoi-.oo» 


OBSERVATIOna 


580.000 


50a  œa 


En  plus  :  21.000 


100.000 
115.200 
754.450 


52:500 


75.000 

C4.000 

34.000 

187.100 

100.000 


14.500 


ï4UBtW! 
M.OOQ 

25.000 

» 


i^.  431.250 


9.000 


iOJJXI 


77.501        tS.MO 


En  plus:  54.501} 


gro.aoo 

«9.400 
65Q.QQa 


«e.6oo 

20.000 
202.500 


1.700.700 


350.000 
22.600 


80.000 
-  50D 


17.000 


».000 


10.000 


910.265 
26.900 


24.060 


17.700 


7.4» 


(f)  HaJjsatfDB.  MHr  1»  payennnt  des 
iotâsôta  et  da  Damintisscnient  d'oaa 
deuxième  tranche  d'emprunt  de  15  mil- 
lions. 

(t)  Quotffart  de  l'Algérie  dans  lespeit- 
sions  liquidées  depuis  Te  1"' janvier  MOI. 
L:aug9aeatatieB:  de  ^000  fr.  se  npporta 
aux  neoTOlles  pensioos  à  liquider  en  te- 
nant compte  des  extincUans  suiyenuei 
depuis,  te  I""  J&nvfer  l«)t. 

(5)  Las  dMé^B^eas-  Itnamiéres  ant  rt^ 
Jeté  eetOEPanjUte  Va.  coédK  prévu  pour  la 
dotation»  db  la  caine  des:  retraites  par  ca 
(m'ollea  oat^làcidé-dacaBoncerà  la  créa- 
tion Jb  cette  caisB«t  Le  cwnseil  snpé- 
rieuF  a  a]si9Den4:  tnuC  iwis  sur  cette  der- 
Dièf  e  onesttoDv  mais  il  n'a  pu  rétablir  la 
«redit  de  SAO,000  iv. 

(4)  ReUhUBMOt  de  crédit  de  6,000  fr. 
pour  permettre  (fiademniser  âa  leurs 
mda  db  déplacement  ou  do  s^our  les 
membres  deS' assemblées  flnanciôres  ap- 
pelés k  (Bua  partis  des  commlsaians  ad- 
ministraliva»  ou  flacalBS  qui  pourraient 
fitre  réunies  en  1905,  et  augmentation  de 
%500  te.  poQc  travaux  do  sténograDÛe.  ' 

{i).  Beattaiats  Htattste  sur  le  crédit  pro« 
tisoira  affefitéiaaac  commis  exi^tion* 
naires,.  crôdH  aapel&à  disparaître. 

(6)  tèciédtt&  20,000  fr.  avait  été  OB- 
verten  ISMmmiv  ibilw  fiKB  à  one  dfr* 
pense' eKepabniHriBk 

(7)  Transport  du  chapitre  24  de  la  sec- 
tion vm 9.an 

Transport  de  l'ancien  chapitre  28 
de  1904,  section  VtU„ SQ.OdO 

M&jerattcnde 19.009 

.^OQC  réDistaUblibadv  BatOoe  des 
BODseignemeBtiSv 

MbJoraOoadb. 10.009 

peur  Isa  mtaeSSami  dk  U)Odre« 
et  d:AaMiSw  .._^_ 

88.000 

(8);  Las.  piinias.  noniMUta  allovées  anz 
dlvarafonctfonnaires-  nécessitent  un  re- 
làvraneot  de  crédit  db  17,(100  ir.  à.  cette 
someae  viani.  siB^tecone  augmantatioa 
da  8;000  ft.  pour  prix  ot  subventions  aux 
SDCfétés  de;uc,  de-  gynmastfque  et  autres. 

ifii  Un»  aaromei  de  ao,0Se  f  r.  a  été  pr6> 
levée  sus  ee  ebapitra  pour  foErner  nn 
chapitre  spécial  4.  Ob  ;  ••  Fourniture  da 
méaicaneBDi  suk  oenonanes,  dont  lès 
dépense»  étaient  psteédemment  com- 
prises dans  le  chu^Ore  4.  D'autre  partt 
une  économie  de  4,000  fc  a  été  réanséa 
■k  la  snita  de  Ik.  sapnesslon  da  posta 
d'inspecteur  des  établissements  de  bieo- 
(aisance  à  Alger. 

(KH  najoration  de  500  fr.  paur  permettra 
de  placer  les  enfants,  conub  lesquels  oa 
est  oMlM  db  sévft,  sons  Ih:  surreillanea 
diieete  réducatears  spéciaux  et  de  lea 
soHstratee  ainelaux  eaua^s  peanicienx 
qu'ils  trouvent  auiourd'nai  dans  lea 
asiles  et  les  prisons  où  ils.  sont  internéa. 

(IfFReatlOsattoa  d'une  eneurcommisa 
en  1909  dans  les  rMocCons  à  apporter 
au  budget  intégral  par  suite  de  la  oons- 
titutien  des  territoires  autonomes  da 
sud. 

(12)  Jasqa'&  ca  Jour,  lea  dépenses  dfi 
■verses  de  davâlBatroB  (T,400  f r.Y  étaient 
rcpuéès  pac  la  ba^iati  da  l'Aigrie  at 
imputées  sur  la  présent  ah^itra  Ces  d4- 
penses  étalent  ramboarséta  par  ft  fonda 
eemmsa  aanlMr»  et  aoavértes  far  oaa 
reeettadTerdMéqaMdeate-— Par  sotla 
,d»rk]éaiïOMtioQ.  ta  bwtbt  da^l905  da 
toutes  les  recettes  et  dé  unies  les  d6> 
penses  de  ce  fonda  spéci4<  la.  reeetU 
ffordie  eesse  de  ffgaiar'A>les  dfiwuea 
dtearsaa  d*  «aTeIiaalfa%.a&  lioa  d'Mta 
.kmratùm  tm  la  i^àaaatt  cOapitre,  le  sa- 
xôKlrawate  aaa  lasacélits  du  eha* 
pUi«  5  d«  Ut  se«U(«  YUL 
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38 
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P 

41 
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«3 
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iB 

ï 

«8 
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r> 
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48 

> 
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> 

«r 
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,.';«if 
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: 
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DÉsiONATien- ÇiBff,  service^- 


C<iHiarmeri«. 


Gendarmerie 

Remboursement  an  ministère  de  la  guerre  des 
rations  de  chevaux  (1) 


Service  pénitentiaire. 

Periionncl  des  services  de  l'administration  pé- 
nitentiaire  

Entretien  dos  détenus  (2) 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour 
des  détonus  hors  des  établissements  péni- 
tentiaires   

Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires 
(services  à  l'entreprise] 

Réparations  extraordinaires  (réfection  de  la  toi- 
ture de  la  maison  centrale  de  Lambëse)  (3)... 

Mobilier  des  services  pénitentiaires  (services  i 
Icntropnse) 

Travaux  ordinaires  aux  b&timents  et  mobiliers 
pénitentiaires  (services  en  régie) 

i:xploitations  agricoles. , ^. 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire.. 

Remboursements  sur  le  prodcit  du  travail  des 
détenus 


Renxboursements  pour  les  frais  d'entretien  des 
indigènes  détenus  en  Corse  (4) 


Cultes. 

Traitements  des  archevêque  et  évéques....... 

Traitements  des  curés ;............ 

Allocations  aux  vicaires  généraux 

Allocations  aux  chanoines  en  exercice 

Allocations  aux  desservants  (5] 

Secours  ecclésiastiques 

Mobiliers  des  archevêché  et  évôchés 

Entretien  des  édiflces  diocésain^. ^. . . 

Grosses  réparations  des  édiflces  diocésains.-... 
Construction  du  séminaire  de  Cdnstantine  (6). 

Secours  pour  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Personnel  du  culte  Israélite  (7) 


Secours  pour  les  édiflces  des  £ultes  ptptesttnts 
' et  Israélite. ^....',. ,ijf:. . . r^ . 

Frais -de  passage. ;...;...v.*....,c6-^ 

■  ;^'  ■•■  ::    '•■     •- 

.  BetuofértXt^  **     ^  '  ' 
•<  ■                              .  ■"     '   .               . 
travaux  d'entretien  et  def«9t«nntion  des|no- 
numents  historiques  (8) 

Subvention  &  l'école  nationale  des  beaux-arts 
d'Alger 

Bibliothèque  nationale. d'Alger.,—  Musée  .des 
antiquités  algériennes.. 


liutmttioh  pi/bliqw. 


Frais  de  passage  {9). ....... ...a, 

Administration  acadéaaique:  —  l«rs«Bnel  (éO)..'' 
À'AcfenMtràtîon,  acU^iqlàiiB.  r^j^fe^ 
Personnel- de*  éciotes-d'^stilgnuweiit^  aupMvw 

•   ^Algif-H%i.;.-,  ;;i.  o.-. .  t.:-.'.  .■S<<»ff«T.j,  jr.'.'  .*.** 

' .  Aisor.. •••••••#•••••*■••'••'•*••••••••••>•••••••• 

.îyçées^naùçnaw  (l^V . .. . . . . .  : .  iv.'.i^.-.t  i:i. .- . . .  î 

fitfnises;  'exaiMplioBs,'  tmiN^s'ét  '  iégiÀfbtiilbaii 

-•mis'ltia  ^6inniet't»H«gâs"ilcr«'«iifs^1K  éi 

^uafes'«lfc'(M)r;'. .'.  ;  .-..-.L  ;?:.%?•."  .•.■•.'?;*.\'... 


'wMfMi'jftrHiM^' 


BuicieeltM-  BxtMeenOB 


2.S61.948 
409.213 


G59.480 
1.063.9T7 

2.7» 
54.500 

10.000 

2.900 

2.600 

35.500 

32.000 

4.500 

240.000 

80.000 


35.000 

43.200 

25.200 

7.200 

642.700 

4.500 

1.000 

10.000 

10.000 

Mémoire. 

30.000 

97.000 

28.370 

1.200 
!        13.000 


L: 


97.000 
13.400 

25.475 


90.969 
''9.iâB 


1  - 
I   ' 

i  >  «MtSW 


t  - 


567.690 


2.SS1.948 
395.000 


659.480 
990.000 

2.755 
54.500 

10.000 


2.600 

35.500 

32.000 

4.S00 

240.000 

32.000 


35.000 

43.200 

25.200 

7.200 

646.300 

4.500 

1.000 

10.000 

10.000 

50.3CC 

30.000 

97.000 

34.370 

1.200 
13.000 


132.000 
13.400 

27.475 


,  65„Q0O 
•    -  «S.088 

I   ;*»^ 

577:680 


'!->■• 


MiSâtI'-'' 


ii8.7Ba 


«tm^^ôiT  ' ' 


lia  fils-''     Bâ  lioiif 


3.600 


50.366 


6.QQQ 


36:000 


(.- 


19000 

4-.4«6 

«il 


lO.OOOi 

"•  9:-. 
•Ù/2G0 


14.213 


63.9n 


2.900 


48.000 


-•-»• 


..« — 


!   ■J»,'"«''«:^,*?''»tWUif 


itjt,  .-v^?-J^ 


OBIBaTATIOMS 


(1)  Ce  chiffre  a  été  fixé  en  prenant 

§our  base  la  valeur  des  fourrages  rem- 
ourses  par  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie  au  ministère  de  la  guerre  «n 
1903  (368,675  fr.  90),  majorée  de  7  s  iQn 
pour  frais  de  gestion  par  l'adminutn- 
tion  militaire. 

(2)  L'économie  réalisée  provient  de  la 
diminution  du  nombre  des  détenus  A 
de  l'abaissement  du  prix  de  la  Jourata 
-de-4étention. 

(S)  La  crédit  de  2,900  fr.  avait  été  ou- 
vert en  1904  -  pour  faire  face  à  une  dé- 
pense exceptionnelle  qui  ne  se-renoa- 
voilera  pas  en  1905. 

'-><4)kGeB6é<Hienee  de  la  réduction  del'et- 
fectif  des  détenus. 

(5)  Augmentation  pour  l'institution  de 
trois  nouveaux  postes  de  desservants  à 
1,800  fr.  =  5,400  fr.,  et  diminnUon  de 
1,800  fr.  représentant  rallocation  du  des- 
servant de  Géryville.  C'est  par  erreur  que 
cette  dernière  somme  de  1,800  fr.  fleure, 
en  1904,  dans  le  budgétde  l'Algérie  du 
Nord.  Elle  doit  être  imputée  sur  le  bud- 
get des  territoires  autonomes  du  Sud. 

(6)  Un  décret  du  29  mal  1902  a  pro- 
noncé la  désaffectation  du  domains  de 
Sainte-Hélène  (séminaire  diocésaio^  de 
Constantine)  et  en  a  autorisé  la  venta 
aux  enchères  publiques  pour  le  produit 
en  être  affecté  :  1*  à  racquisioon  an 
nom  de  l'Etat  d'un  terrain  plus  preehe 
du  centre  de  la  ville;  2*  A  la  construc- 
tion sur  l'emplacemeat  choisi  d'un  oo»> 
veau  séminaire.^'  <■ 

•  La  vente  a  été  effectuée  en  190a  Lt 
prix  s'est  élevé  4  151,100  fr.,  stipulés 
payables  en  trois  annuités  dont  la  4h- 
niére-deit  venir  4  échéance  en  1905.  Le 
montftot  des  deux  premiers  termes,  de- 
vant- ètre-dépensé  en  1904,  on  a  inscrit 
aut>udget  de  1905  un  crédit  représentant 
le  troisième  terme,  soit  une  somme  de 
S0366.fr.  égale  à  la  recette  prévue. 
•  (T)  <  Création  de  deux  emplois  de  rab> 
bins  :  un  à  Miliana  et  un  4  Sétif  (raécu* 
tion  du  décret  du  21  septembre  1908  sur 
les  consistoires  Israélite»). 

(8)  Majoration  de  35,000  fr.,  dont  25,000 
francs  en  augmentation  du  crédit  pour 
les  fouilles  de  Timgad  et  de  Lambëse,  et 
10,000  fr.  pour  les  travaux  des  fouilles 
des  départements  d'Oran  et  d'Alger. 

(9)  HaJoraUon  de  10,000  fr.  votée  par 
les  assemblées  algériennes.  Le  crédit  de 
65,000  fr.  pour  1905  sera  d'ailleurs  Insuffi- 
sant poi)r  assurer  le  passage  de  vacances 
4  tous  les  fonetiéncaiires  de  l'instruction 
publique  qui' compteront  deux  ans  «l'an- 
cienneté de  traversée. 

tlO)  Augomntttion  résultant  dé'mnta- 
iioas  iKverses  dans  le  personnel  et  d'un 
transport  du  chapitre  48  d'une  somme  de 
2,150  fr.  i<eprteBittaat  le  tràitemeft  et  le 
quart  ccOôbial  d'an  commit  dont  rem- 
ploi-au  rectorat  existe'  depuis  le  1*'  aai 
1963,  'dlo'rs-^e'  tes  crédta  y  afSrenU 
continuaient  4  figurer  au  chapitre  48r 

(11)  Augmentation  de  200  u.  pour  les 

imprimés  et  fournitures  de  bureau  par 

suite  du  développement   des  éta^Usse- 

meàtS  d'inst^tiotfon  pdbli^iitf.      v 

'tnn  Transport  det,?80f  r.  ail  chapitre  4& 

(13)  Augmentation  résultant  deTa^ll- 
cation  dé. la  déeisioa  mioisténelle  dn 
22  août  1903'rèlative  4  l'extetaement  des 
répétiteurs,  et  des  pronnotions  da'fla^ 
4  accorder  au  personnel' 4e  ina^ésa^A 
4ui-as8urér  le  môme  avanfeesMiit  ^e 
4aas4a~«i8{ra!à<ite.^  v ..  '  «i  f  '^^ ^-j^A - 
-  1[14)-4u9(afi-au  1"  octobM4ep2,les  boar- 
'io-^vié'lêl  lycées  «tMantfdt^Ffes-ftf 
■JTuïjn^jîx  triif'jûer  âam  ^cjam». 
[iiéU«_^uètai  la  classé  ou  divineri 
■">  ee  tftui  était  celSfl», 


Jés- 


.  .      là  divifiOU  dèfîMWimaire.  Depuis  le  1«#: 
''-£■-"' tdfiA°  1802,' U'iMOUlon   est  modifléa,'** 
•>ic-i    a-  tlU~tféeret»ilii  anUMiOOS.  Aox  ferm»*» , 
TCrUdlVTd»'  oK'déiaâiiie'mÔatÂAt  M 
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D&nONATION  DBS  SBaTICSS 


CQiUfâS'Commmanxijdo  guçflins  (1).;....'....'.; 

Enseiépaement  secondaire  des  Jeunes  Allés  (t). . 

Enseignement  primaire.  Inspecteurs 

Ecoles  normales  primaires  et  cours  normaux 
pour  les  indigènes. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Ecoles  pri- 
maires élémentaires  soumises  &  la  loi  du 
«octobre  1886  (3).... , 

Secours  et  allocations 

Subventions  aux  départements  ou  communes 
destinées  k  (aire  face  au  pavement  des  annuités 
dues  par  eux  et  néceûures  au  rembourse- 
ment des  emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour 
la  construction  de  leurs  établissements  publies 
d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement 
primaire 

Créations  des  emplois  d'instituteurs  pour  les 
écoles  et  les  classes  noureUes  destiâèes  aux 
Européens  (4) 

Subventions  en  capittd  aux  départements  ou 
communes  pour  la  participation' de  l'Algérie 
à  la  construction  d'établlssemeots  publies 
d'enseignement  primaire / 

Subventions  en  cwltal  aux  lycées  ou  communes 
pourlapartioipaûon  de  rAuérle  àla  eonstrue- 
tion  d'MabUssemeats  publics  d'enseignement 
secondaire. 

Jtutice. 

Personnel  de  la  Justice  française  en  Algérie.. . . 
Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  d'appel. 

Frais  dé  passage  gratuit — '.........; r. . 

Frais  de  justice  criminelle  en  Algérie. 

Total .- .....;. 

sicnoN  IV.  —  Affaire*  indigène* 

ADUCaSTRATION    C!ITn.B  ' 

AdminUtratUm  des  commune». 

Personnel  des  communes  mixtes  et  adjoints 
indigènes. .'. .'. 

Matériel  des  communes  mixtes 

Subsides  et  secours  temporaires  &  des  serviteurg 
indigènes  (5) 

At*istanee  mutulmane. 

Subventions  aux  communes  pour  construction 
d'hôpitaux  indigènes 

Subventions  aux  bureaux  de  bienfaisance  miv 
sulmans.  —  Secours  et  subsides 

Consultations  médicales  pour  les  indigènes 

Dépenses  relatives  au  pèlerinage  de  la  Mecque. 

Service  sanitaire. 

Personnel  du  service  sanitaire .'. .'. 

Matériel  du  service  sanitaire 

Constructions  et  grosses  réparations  du  service 

sanitaire  (6) 

Acquisition  d'un  appareil  de  désinfection  pour 

le  lazaretde  Mattfou  f7) 


Culte  nitt«u{>nan.     * 

Personnel  du  culte  musulman 

Matériel  du  culte  musulman  (8)  — -, 

Construction  et  entretien  des  édifices  du  culte 
musulman 


Instruction  publique  musulmane.         < 

Enseignement  primaire  des  indigènes  (9] 

GiéiÂions  des  emplois  d'instituteurs  pour  les 

écoles  et  les  classes  nouvelles  destinées  aut 

indigènes ; 

Subventions  aux  communes  pour  construction 

d'écoles  et  de  classes  destinées  aux  indigènes 

*  et  pour  acquisition  de  matériel  pour  ces  écoles. 

Instruction  publique  musulmane.  —  Personnel, 

matériel,  bourses  musulmanes  (10) 

Subventions  pour  le  congrès  des  orientalistes 

d'Alger  (11)...  ' 

Publication,  Imj 

arabes.. 


iprësston  et  tràifucùon  d'ôuTragèf 


Justice  musulmane. 

Personnel  de  la  Justice  musulmane 

Matériel  de  la  Justice  musulmane  (IB).. 
AMMBxu.  —  S.B.  1904.  — 29  mars  im. 


MCMtJtt'  pir'Is'Mliitt'- 


BureicrflH»  '•aiÉiaiu.'lWK 


I  184:415 
41.695 
81.3» 

300.000 


3.399.925 
43.800 


55.385 
45.000 

150.000 

70.000 


1.929.260 

;    22.000 

553.500 


19.151.1+1 


920.300 
224.800 

53.840 


47.500 

240.000 

15.000 

3.000 


62.240 

16.000 
25.000 


216.017 
60.148 

145.000 


918.904 

10.800 

220.000 
134.720 

• 

15.000 


93. 


219:810 
43.193 
81.325 

300.000 


3.591.685 
43.800 


55.385 
48.000 

ISO.OOO 

70.000 


1.929.260 

8.000 

14.000 

:  553.500 


19.355.465 


920.300 
224.800 

65.850 


47.900 

240.000 

15.000 

3.000 


40.300 
21.940 

10.500 


216.027 

50.960 


DIFFÉRBNCBS  ■ 


iBvpl<B-       &■  aoia*. 


145.000 

1 
962.904 

10.800 

220.000 
145.»0 

ss.boo 

15.0ÔO 


93.000 
at(21 


33.385 
1.496 


191.700 


3.000 


384.034 


OBSSftTATIQ^S     I 


180.940 


En  plus  :  203.940 


12.010 


44.000 


10.810 
25.000 


34 


5.500 
25.000 

9.168 


céeaést  j^àl  au  prix  exigé  des  élèves  ooi« 
boursiers;  lesjMntrses  douneaCIiea,4.un' 
recette  égalé  A  celle  qui  est  perçue  i>oiir 
un  élève  libre.-  —  Ces  dispositions  -ont  eu 
pour  conséquence  d'augmenter  sensible- 
ment, dans  les  lycées,  les  recettes  prove- 
nant des  bourses,  et  par  suite,  le»  dê^ 
penses  inscrites  au  budget  de  l'Algérie. 

L'augmentation  de  dépenses  en  1905 
sera  de  7,900  fr.  pour  l'ensemble  des  trois 
lycées  de  la  colonie. 

D'autre  part,  les  assemblées  algériennes 
ont  voté  un  relèvement  de  .crédit  de 
3,000  fr.  pour  l'augmentation  des  bourses. 
-Eoiln-  «ne  -majoration  de  4,390  (r  a  été 
introduite  dans  le  budget  de  1905  pour 
couvrir  les  reaaises  universitaires  aux 
«nfants  des  instituteurs  des  nouvelies 
classes  à  ouvrir  en  1904  et  1905. 

(1}  Augmentation  de  1,701  fr.  résultant 
de  diverse»  mutations  dans,  le  joersonnel 
et  reléTement  de  crédit  de  31,691  tt.  de- 
vant assurer. au  personnel  des  collèges 
CQmmunAux.le.MVam8Btitoi  quart  colo- 
nial qui  lui  est  légitimement  dû. 

(2)  Augmentation  pour,  ptomotiops  de 
enrase  A  accorder  au  persoimel  dea  col- 
lèges de  Jeunes  filles,  de  manière  à  as- 
surer à  ce  personnel  te  même  avaaco- 
ment  qné  dans  la  métropole. 

(^Consolidation  des  traitements  des 
113  instituteurs  ou  institutrices  dont  les 
emplois  ont  été  créés  en  1904. 

(4)  Augmentation  de  3,000  fr.  provenant 
de  ce  que  la  dépense  moyenne  d'un  em- 
ploi s'est  élevée  de- 1,600  &  1,700  fr. 

(5)  Cette  augmentation  est.  destinée  à 
rétablir  au  budget  de  l'Algérie  du  'Nord 
le  montant  des  crédits  nécessaires  4U 
pavement  des  subsides  accordés.  &  des 
indigènes-  qui,  par  erreur,  avaient  été 
considérés  comipe  domiciliés  dans  les 
territoires  du  Sud  lors  de  la  répartition, 
en  1903,  des  charges  incombant  a  chacun 
(tes  deux  budgets. 

(6)  Le  crédit  de  16,000  fr.  voté  eu  1904 
pour  la  construction  au  lazaret  de  Mati- 
fou  d'un  pavillon  de  balnéation,  '  n'est 
plus  réinscrit  au  budget.  Par  contre,  un 
crédit  de  10,S!00  fr.  est  inscrit  au  budget 
de  1905  pour  construction  d'un  bàti'ment 
annexe  au  lazaret  de  Matifou  à  l'usage 
des  douaniers.  ' 

(7)  Crédit  de  25,000  fr.  ouvert  eh  1901 
pour  faire  face  à  une  dépense  exception- 
nelle qui  ne  se  renouvellera  pas  en  1905. 

'  (8)  îtéduction  opérée  sur  la  dotation 
du  chapitre  pour  éviter  les  annulations 
de  crédits  qui  se  sont  produites  A  la 
clôture  des  exercices  précédents. 

(9)  Consolidation  des  traitements  des 
instituteurs  occupant  les  22  emplois  créés 
en  1904.  ' 

(10)  Augmentation  destinée  &  assufçrla 
relèvement  du  traitement  des  professeurs 
de  médersas,et  A  accorder  un  plus  grand 
nombre  de  -bourses  aux  élèves  de  ces 
établissements. 

-  (11)  Le  congrès  des  orientalistes,  tenu 
A  Hambourg  en  1902,  a  désigné  Alger 
comme  siège  du  14*  congrès  qui  aura 
lieu  pendant  les  vacances  de  Piques, 
en  1905.  —  Sa  réunion  coïncidera  avec 
celle  du  congrès  des  sociétés  savantes 
et  avec  le  25*  anniversaire  de  la  fonda- 
tion des  écoles  supérieures.  Le  crédit 
de  25,000  fr.  inscrit  au  chapitre  18  est 
destiné  A  couvrir  les  dépenses  de  l'orga- 
nisation matérielle  du  congrès. 

(12)  Augmentation  due  A  ce  que  deu 
mahakmas  situées  dans  l'Algérie  du  fror4 
avaient,  par  erreur,  été  considérées 
comme  comprises  dans  les  territoires  di 
g«Ni  lors  de  la  répartition  des  dépensai 
entre  les  deux  budijets.       -     • 
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22 


Î3 


24 
75 


9 
10 


11 


« 
13 
14 

15 
16 

n 

18 

19 

20 

21 


22 


23 
24 
25 

26 

n 

ts 


D^GNATION  DES  SXRVICE3 


PrëpriéléitidifliâueUe  indigène. 

Dtoensee  i  la  ctmrce^  l'ixécie  pour  le  seryiee 
de  la  pra^riéMiaiiinâiMué  indigène  (1) 

CEuvres  dixerses  {atèreuant  les  indigènes. 

CBavtts  ^'asaiateiree,  de  bienfaisance  et  dNitUité 
pnbliquetatéressant  lapopoiation  indigène  (2). 

AmRXISntATIQX  lOUTAIRE 

fîcosooael  4e  ïoÂatiaiMtaiion  militaire  (3) 

Hatj&riel  de  l'adnujDlilMtiaD  aailitaire 

Total ,.,.«.,.. 

BacBOM  V.  —  Fiiwnces. 

Triiar. 

rcMonn^ée  Uimsetkt  (4) 

lUMriel  de  tiétdreri* 

Frais  d'csoMByte  anr  ^k  4e  e«upe«  de  b«is. . . . 

àHoeatiMM  jiour  le  Mcoamment  des  droits 

uQiwerEiUuie» 


Douanet. 

Persomel  C5) ..^<. 

Matent  (C) 

Acquisittoo  à'aoB  péaMbA  &  vapeur  (7). 
Dépefiies  dlreriM^. ............._... 


Cantrilmikim  Âbreates  et  cadtLsIre. 

Ikaltemeate  et  fuart  Goloaial  des  fontionnaiies 
et  agents  détachés  de  la  métropode  (9) 

TiaftasMOtB  ilaB«nnta  coktnianx.... 

AttBeatÉiM  et  IndSunailfei  négkmeiUaiies  «la 
IODeUa>iMii«B  «t  accents  Mtacliés  <ie  la  saé-> 
tropolfi.  —  DéBfisaee  diverses  et  de  matériel. . 

AOncatians  et  mdeiBnKàs  zéglemeirtair«s  aux 
agents  coioaisux.  Allocatioas  essentiellement 
a^ërieaoes  aux  amots  de  tout  ordre.  Dé- 
penses diTfrses«t  Se  mal&riel ,. 


CantrituOmM  dtuene». 

ItaiteiiMnto^qBart  eoloiiial  des  tonctionnalMs 
et  agents  ditashés  (le  la  métropole 

Traitemtents  des  ageats  ooloniauz  et  du  person- 
nel secoBdaife 

AQocatioDs  et  indemnités  réglementaires  aux 
fonettoonaireB  et  a^^ente  détachés  de  la  mé- 
tropnlc.  Dépeiaes  diveises  et  de  matériel 

Allocations  eiiademottés  aux  agents  coloniaux. 
Allocations  euentieUement  algériennes  aux 
agents  de  tout  érdre.  Sëpotaes  diverses  et  «le 
matériel 

Trais  de  peree^ion  des  amendes  et  condamna- 
tiOBS  péconiains  en  Algéda 

Part  Ma  abefc  eoHecteniB  but  le  pf incipal  des 
impôts  arabes  (10) 


CRÉDITS 
accoN^  rar  Je  tadgd. 


SuniceltM-  .EMraûeltK 


tteregiitrement,  donuinet  et  Mmbre. 

Tntftsm^Btsst  ^jauteokaialdea  fomctionnairos 
et  agents  détachés  de  la  métropole 

Traitement  des  agents  coloniaaz 

AIIocatioBs  et  indemnités  réglementaires  aux 
{onction naires  et  agents  détachés  de  la  mé- 
tropole. Dépenses  divenos  et  de  matériel  (il). 

Allocatioiis  et  indemnités  réglementai  ree  aux 
agents  coloaiuix.  JudaiBaités  esseotiellcment 
algérleoBres  aux  ageats  de  tout  ordre.  Dé- 
penses diverses  «t  de  matéiiel. 


Seniee  du  laboratoire  dat  /imnees. 
Bernée  du  laboraioire  des  finances 


llembe»trtemeKls,  rettitutions,  non-valeur$ 
et  primes. 

Remboursements  snrproduits  indire6ts  et  divers. 
Remboursements  sur  produits  de  douanes  (12). 
Remboursements  partiels  à  opérer  dh  exécution 

de  l'article  iO  de  la  loi  du  fl  janvier  1892.,.. 
Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 

conflsoatiOQs  de  douanes; 

BÉpartitioas  de  produits  d'amende^,  saisies  et 

conUscxtions  en  matière  d'enregistrement  et 

de  cootribotiaos  diverses 

Àttributtoos  à  divers  de  piodalts  d'amendes  et 

condamnations  .pécuniaires 


100.000 


706.890 


72.130 
27.480 


4.334.612 


385.100 
111.074 

3.000 


1.368. 8>i 
109.737 
150.000 
116.7701 


174 .ooq 

196.500 


152.545 
177.130 

986.783 
135.500 

127.445 

172.195 

23.766 

1.065.560 


689.500 
15.500 


196.998 


196.330 


10.500 


84.690 
10.900 

1.000 

60.700 

40.980 
260.000 


110.000 


712.622! 


74.850 
27.480 


4.403.804 


3K.100 
122.624 

8.«00 

3.000 


1.456.879 
98.237 


ttO.775         i.(X» 


175.875 
196.500 


152.545 
177-130 

986.783 
135.300 

127.445 

172.1» 

23.766 
1.083.440 


689.500 
15.500 


197.998 


196.330 


10.500 


84.690 
5.900 

i.opo 

60.700 

40.980 
260.000 


DIFFÉRENCES 


En  plas. 


10.000 

4.286 
2.720 


106.860 


Bo  moins. 


39.668 


En  plus  :  69.19e 


11.500 

8.000 


88. OK 


.1.875 


17.880 


1.000 


150 


,000 


000 


0B8SaV.\TI0NS 


(1)  Aa^flKBtatioD  devaot  'pernettre 
rappiicatum  da  séoatHs- consulte  dn 
22  avril  1883  dans  pMeiirs  tribus  du 
sud  des  déitartemenis  d'Alger  et  (fôran 
où  la  coloaisatiao  emopéenne  tend  à  sa 
porter. 

(2)  Les  préviMoas  d«  recettes  font 
ressortir  pour  les  cextfanes  additionnels 
extraordinalreg  aux  Intpâts  arabes  une 
angmentatioB  de  4,286  û.  Ob  ^édit  con 
Te^>ondsat  est  préru  au  ekapitre  23  ;  il 
permettra  de  donner  plus  drextensioa 
su  service  de  disttaxitMme  gsatuites  d« 
médieancBts  aux  indtgéaai  pauvres. 

(3)  Augmentation  de  7,560  frl  destinée 
au  payeaMat  de  la  solite  (tes  Makhaens 
dn  cercle  de  Hamia  et  de  l'ancexe  d'El- 
Aricha.  Mais,  par  suite  d'une  :réduction 
de  4,840  fr.  o^rée  mac  reosemble  des 
crédits  afieotés  au  personnel  de  l'admi- 
Bistration  raihtaire,  l'augmentation  ne 
s'élève  ipi'à  2,720  Ir, 

(4)  L'aBDiea  elMfitna  2  a  été  scintt  de 
lagon  à  ttàie  appanKie  distinctement 
âûfi  UB  BMivaui  eiapttrs  les  Irais  d'es- 
compte sur  prix  de  eoopac  de  bois  qui. 
constituent  uno  dépense  d'une  nature 
spéciale  devant  pouvoir  donner  lieu  au 
besoin  à  des  prélèvements  sur  les  cré- 
dits do  la  seoUon  lA  (dépenses  ivea- 
tmelks). 

raagmMrtntiiM»  <te  tl/iO  fr.  est  Bipar- 
tie sur  di«en  paEagsajdies  da  cbapifre  2 
insuffisamment  dotés;  elle  permet  en 
outre. l'inscription  d>iai  paragraptie  nou-i 
veau  pour  les  frais  du  service  de  l'em.- 
pcuat        . 

(5)  Cette  augmentation  a  pour  causes  t 
la  eeéafioa  de  i  emplois  de  vérificateurs 
«djoiots  nécesBltêe  par  l'augmentation 
du  trafic  dans  les  ports;  la  cnéation  de 
88  emplois  4e  soBS-olAeiers,  préposés  ou; 
matelots  jnstiiée  ttat  par  l'augmenta-' 
tien  des  «pftfsttoBS  eemaoeMiales  des 
grands  perla  «jve  par  la  aéeeaaité  dlexer- 
eerune  serveiHanceplaBflévène  sur  cer- 
tains points  où  la  fraude  est  particulié-. 
reoBcat  aothw;  la  création  d'an  emploi 
de  garde-magasin  de  l'entreodt  réel  de 
Mamiia,  et  eniln  l'aDseation  de  diverses 
iDdemnKés  rëglemeoMMS  au  personnel 
des  douanes. 

(6)  La  datation  de  ce  cfaapitre  a  étft 
diminuée  des  IS/XX)  Ir.  vo<w  en '1901 
pour  rhistaliation  des  postes  H. créer  sur 
la  frontière  marocaine.  Cette  dépensa 
une  fois  faite  ne  doit  point  se  .renouTe> 
1er  et  resseiit,  par  coaâéqoei^  en  écpno» 
mie  an  iMidget  de  15)05. 

Par  contre  une  majoniioa  de  500  lr.  a 
été  votée  pour  les  frais  de  passage  des 
agents;  cette  augmairtation  est  Justifié^ 
par  l'aceroissament  desaffecttfB. 

(7)  Dépense  exceptionnelle  efTectnée 
en  1904.  , 

(8)  Cette  différence  provient  de  l'ang» 
mentation  des  Irais  de  (maaffage  et  d'Mal- 
rage  de  la  diractian,  de  l'aucmentatioa 
des  frais  jndieiah-es  en  prévision  de  l'ac- 
croissement du  nombre  des  affaires  coa- 
tenticuses  et  de  l'augmentation  du  chiffre 
des  secours  nécessitée  par  l'accroisse- 
meot  de  l'effectif.  r 

(9)  Augmentation  résallaBt.d«  diverses 
mntatieiis  daas  teparamoaL 

(10)  Le  crédit  demandépoor  1905  corres- 
pond am  reeettes  prérues  A  la  Hgne 
«  dixième  dn  prtncipà  attribué  aux  chefs 
tollectenrs  ». 

(11)  Cette  angmentaUon  provient'  de 
rinscription  au  préseat  duoMtre  d'un  ar- 
ticle intitulé  :  «Frais  Jndieiaires  pobr  le 
recouvcement  des  créances  du  Trésar  a. 
C'est  la  conséquence  de  rtastitutiotf  en 
Algérie  d'un  ^ent  judiciaire  du  Trisoi 
local. 

(12)  Les  dépenses  Imputées  sar  ce  cha-' 
pitae  Beat  }anrls  «Mpaisé  le  cVKtn 
■deanandé  poar  l'esereice  1906. 
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DiSICUfATIOII  DES  SBRVICB8 


Dégrèvements  et  non-valean  (1) 

RcmbourscmeDts  pour  déchargé  de  responsabilité  en  cas  de  force  majeure  et  débets 
admis  en  surséance  indiOnie  (t)' .....' 


Total. 


Skction  VL  —  Postas,  téléjgraphes  et  téléphones. 


Traitement  dos  agents  et  des  sous-agents  (3). 

Allocitioas  et  indemnités  (4) 

Matériel  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  (5] 

Dé^C[isos  diverses 

Participation  de  l'Algérie  dans  les  dépenses  afférentes  aux  services  maritimes  postaux 

entre  la  France  et  l'Algérie 

Remboursements  &  ladministration  métropolitaine  (6) 


Total. 


SacnoM  VIL  —  TraTaax  pnhlio,  chemins  de  fer,  service  maritime. 

Travaux  publie*,  minet  et  chemins  de  fer. 

Traitements,  quart  colonial  et  Indemnités  des  fonctionnaires  et  agents  détachés  de  la 
mé  tropole  (■/) 

Traitements  et  indemnités  des  agents  coloniaux.  —  Secours  (8) 

Frais  généraux  des  services  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  du  contrAle  des  che- 
mins de  fer 

Entretien  des  routes  nationales  et  des  cheniins  non  classés  (9) 


CRÉDITS 
Metrdèi  fu  lebndiel. 


Exercice  190t.   Exercice  1005 


■278;i88 


7.901.8*5 


3.675.027 
582.088 

1.873.909 
117.780 

400.000 


6.6i9.70i 


1.048.S30 
370.120 

460.500 
3  100.000 


278.2ÎB 
1.000 


7.2CS.180 


3.959.982 
5C7.183 

2.062.492 
117.780 

400.000 


7.257.442 


1.013.680 
364.920 

460.500 
3.928.100 


DIPPiRBNCBS 


En  phu.      En  ooiai. 


100 
1.000 


133.435 


166.500 


,  En  moids:  33.065 


28i.055 
183.583 

150.030 


622.633 


14.900 


14.900 


En  plus  :  G07.738 


828.100 


34.560 

5.200 


11)  En  prévision  de  l'application  en  Algérie  de 
)a  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  de  travail, 
iMrtant  établissement  d'une  taxe  pour  constitu- 
tion d'un  fonds  spécial  de  garantie,  les  crédits  du 
chapitre  29  ont  été  augmentés  d'une  somme  de 
100  fr.  destinée  à  assurer  le  remboursement  des 
taxes  de  gai;anUeqni  pourront  être  allouées  en 
dégrèvement. 

(2)  L'ouverture  de  ce  nouveau  chapitre  a  pour 
but  de  combler  dans  le  budget  aligérlea  une 
lacaae  qu'une  alTaire  récente' à  donné  lieu  de 
-constater.  S'agissant  d'ailleurs  de  dépenses  d'un 
foi^ctére  purement  éventuel,  le  crédit  de  IjBOOfr. 
ne  peut  avoir  rien  de  précis  ';  mais  cette  dotation 
pourrait.le  cas  échéant,  être  complétée  par  un 
prélèvement  sur  les  crédits  de  la  section  IX. 

(3)  Cette  différence  se  décompose  ainsi  : 

1*  Créations  nouvelles  de  20  emplois  de  com- 
mis, 30  emplois  de  dame  employée,  5  emplois  de 
facteur  de  ville  et  10  emplois  de  facteur  enfant, 
nécessitées  par  l'accroissement  considérable  des 
opérations  postales  et  télégraphiques  et  surtout 
par  l'essor  rapide  que  prend  en  Algérie  le  ser- 
Tice  téléphonique 79.900 

S*  Créait  nécessaire  pour  assurer  en 
1906  ravaocemonl  du  personnel  du  ca- 
dre colonial  (il  y  a  lien  de  remarouer 
que  les  agents  du  cadre  algérien  Agu- 
rent  au  budget  avec  le  traitement  de 
début) 39.900 

3*  InsufQsance  de  crédits  alloués  en 
190i 181.156 

Cette  insufflsance  provient  de  ce  que 
les  transformations  d  emplois  prévues  au 
budget  de  1908  ne  se  sont  réalisées  que 
dans  une  très  faible  mesure,  l'adminis- 
tration métropolitaine  n'ayant  pu,  par 
suite  de  difficultés  budgétaires,  rappe- 
ler en  France  qu'un  nombre  très  res- 
treint d'agents  en  fonctions  en  Algérie. 
Cette  situation  ne  pourra  que  s'agnaver 
•0  1904,  un  cadre  d'agents  secondaires 
analogue  à  celui  qui  existe  actuelle- 
ment dans  la  colonie  étant  sur  le  point 
«■«ft  ci«é«a*s  te-seWieemnéttropOHlMn. * 


.  Cette  augmentation  de 300.596 

Mt  compensée  en  partie  par  l'économie 
due  ft  la  transformation  de  15  emplois 
ida  ia^eur  rural  en  emplois  de  facteur 
loxaiaire.,..,. ....,., 16.800 

.  Reste  engins.... 284.0G6 

(4)  SnppMSsioa  du  crédit  alloué  en  1904  pou 
krétribotiott  des 'surnuméraires  (emplois  sur- 


primes)     20.400 

Dépenses  nouvelles  pour  service  de 
nuit  imposé  aux  receveurs  de  bureaux 
simples,  indemnités  de  résidence,  frais 
de  remplacement  et  congés  des  sous- 
agents  dont  la  création  d'emploi  est 
demandée. . .' 5.500 

Reste  en  diminution ',     14.900 

(5)  Cette  différence  s'explique  ainsi  : 
EléTaUon  de  30  à  50  fr.  de'  l'indemnité  de 
chaussures  allouée  aux  sous-agents. ....    23.000 

Indemnité  de  chaussure  et  d'habille- 
ment pour  les  emplois  de  sou^-agents 
dont  la  création  est  prévue  au  cha- 
pitre !•'. 3.000 

Achat  de  nouveaux  postes  télépho- 
niques, remplacement    des   appareils 

chez  les  anciens  abonnés 9.000 

Réinstallation  des  services  d'Oran....    15.000 
Entretien  des  lignes  créées  en  1902  et 

190a 49.183 

Main-d'œuvre  et  achat  de  c&bles  pour 
la  construction  de  lignes  souterrai- 
nes, etc 85.000 

Installation  d'un  tableau  multiple  à 
Alger. 58.500 

Cette  augmentation  de 242.983 

est  compensée  par  la  suppression  des 
crédits  alloués  en  1904  pour  la  création 
des  bureaux  télégraphiques  et  pour  le 
matériel  des  lignes  souterraines 54.400 


Reste  en  augmentation 188.563 

(6)  Ces  remboursements  constituent  une  par- 
tlcpation  de  l'Algérie  dans  les  frais  d'entretien 
et  de  réparation  des  c&bles  sous-marins,  dans 
les  fournitures  de  formules,  mandats,  bons  de 
poste  et  timbres-poste,  dans  les  frais  de  transit 
International  télégraphique  et  de  transit  postaL 
dans  le  prélèvement  que  la  métropole  perçoit 
sur  les  mandats  émis  en  Algérie  et  payés  en 
France  ou  il  l'étranger,  enfin  dans  le  contrôle 
des  articles  d'argent  par  l'administration  cen- 
trale. Le  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get pour  le  service. des  postes. et  télégrwhes  a 
planenrs  (ois  insisté  sur  robligàUon  qui  s  impo- 
sait à  l'Algérie  de  rembourser  les  dépenses  de 
ces  diTenws  catégories  que  l'administrationi 
mAtropolitaine  efl^tue  pour  son  compte.  L'ins- 
isiiption  du  crédit  de  150,000  fr.  donne  satistae-' 
■ttAn  à  ces  lobservaUons.        ' 

<7)  une  soBune  de40,500>fr.  pour-le  «ayament 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées  utaché  au 
serriee  spécial  des  travaux  de  colonisation  a 
éM   transportés  au  chapitre  34  de   la  sec- 


tion Vm 40.500 

D'autre  part,  une  majoration  de 5.950 

a  été  inscrite  au  présent  chapitre  pour 
assurer  le  relèvement  du  traitement  de 
24  conducteurs  qui  ne  bénéncient  pas 
encore  de  l'augmentation  accordée  par 
|e  décret  du  T  novembre  1899.  

Resteenmoins 34.550 

(8)  Cette  diminution  résulte  d'un  transport  au 
chapitre  34  de  la  section  VIII  d'une  somme  de 
5,200  fr.  pour  le  payement  du  traitement  de 
2  commis  des  ponts  et  chaussées  attachés  au 
service  spécial  des  travaux  do  colonisation. 

(9)  En  1903,  le  crédit  affecté  &  l'entretien  des 
rouies  nationales  et  des  chemins  non  classés 
était  de  3,388,100  fr.  En  1904,  et  après  avoir  si- 

§nalé  l'impérieuse  nécessité  de  majorer  cette 
otaUon  l'administration  a  demandé  de  la  porter 
à  3  millions  678,100  fr.,  soit  une  augmentation 
de  290,000  fr.  Mais,  afin  de  ne  pas  modifier  de  ce 
chef  le  total  des  dépenses  budgétaires,  une  di- 
minution de  pareille  somme  a  été  opérée  sur  b» 
chapitre  7  (travaux  neufs  des  routes). 

Les  assemblées  algériennes  ont  réduit  la  do- 
tation du  chapitre  4  & 3.100.000 

tout  en  maintenant  la  diminution  de 
290,000  fr.  opérée  sur  le  chapitre  7,  et 
ont  décidé  que  les  -grosses  réparations 
seraient  effectuées  en  1904  au  moyen 
d'un  crédit  de  900,000  fr.  à  prélever 
sur  l'excédent  du  fonds  de  réserve. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  admis  ce 
dernier  prélèvement,  de  sorte  que  le 
décret  du  30  décembre  1903,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
i'eiereice  1904,  ne  comprend  plus  qu'un 
sent  crédit  pour  l'entretien  des  routes  : 
celui  de  3,100,000  fr.  inscrit  au  cha- 
pitre 4  de  la  section  VIL 

Par  suite,  loin  de  pouvoir  exécuter 
les  grosses  réparations  réclamées  de- 
puis longtemps  sur  les  routes  natio- 
nales, l'administration  se  trouve  dans 
robligatlon  de  réduire,  en  190t,  les 
crédits  mis  habituellement  ila  dispo- 
sition du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées. Pour  remédier  à  cette  situation, 
les  augmentations  suivantes  ont  été 
introduites  au  budget  de  1905  :  ;       , ,. 

Différence  entre  Ta  dotation  de  1904 
et  celle  de  l{i0a 288.1001 

Rétablissement  du  crédit  / 

prélevé  en  iDlH  sur  le  cha-  ,>     Stt.lOO 

pitre  7..... .....:: T....r'2«).O05\ 

Nouvelle  majoration 250.000) 

Ce  qui  porte  le  total  du  obapitre  4  A.  3.928.100 
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Entretien  da*  f«rts  âMiritimes,  pbarcs  et  ba- 
lises (1)...  —  ....i *'. 

IWnes  et  tonnuges..., 

Tf&tauz  tonts  des  rouies  nationales  et  des 
chemin»  oob  eiassés. <../.. 

Travaux  neufs  des  ports  maritimes,  phares  et 
balises. 

Travauï  Hydrauliques. 

Bâtiments  cItIIs  «  palais  natlonaui  (2) 

Indemnités  aux  (onctiouaaires  et  agents  cliar- 
gés  du  contrôle  des  «bemlns  de  fer  d'Intérêt 
focal  et  des  tramway*.  Frais  de  contrdlo  de 
ces  lignes  (3}.. 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  ter  d'intérCt 
général  (4)....- 

Travaux  neufs  et  acquisition  de  matériel  et  de 
mobilier  des  lignes  ractietées  &  la  compagnie 
(raoco-aigérienne  (5) : 

Parttcipatloa  de  l'Algérie  dans  les  dépenséS'de 
la  garantie  d'intérêt  des  chemins  do  fer  d'in- 
tértt  général  (5) 

Snbvennons  snx  défortetnents  el  aux  coiR' 
mnnes  pour  concessions  de  tramways  ou  de 
cbemlBB  de  fer  d'intérêt  local  (6) 


tÉaûîlATICî»  CES  SERVICES 


Senlee  tuarilime. 

Surveillance  de  lapéclM  et  de  la  navigation  CI). 
Primes  à  là  dMtruction  da»  marstiulas  et  des 
T«M1Z  BMtlas.. 


é »««  *•#««« • 


TMaL. 


SBCnOR  Vni.  •->  AgHoéUan,  œmmerce 
«t  e«l«BitattMk 

AtrteuUtrt. 


Personnel  de  l'eosefgnemeiit  agricole  (8) 

BerrteeMstoral  f9)..i 

EMie  oMontilfl  d'agrieultare  (M) 

flub'MntioM  à  des  étaMlssements  d'easelgae- 
imm  on  fc  des  itàbUsseinoots  techniques 
d'un  earaetere  agricole 

Strviee  ftotaad^ae 

Eemee  vét*rto«re  tMrttitre  (II) < 

Encouragements  à  Ttiettge  (tS). 

ftconrafemeiita  à  l'HoleuMtire 

Oeaeonrs  et  primes  (l^... 

Frais  de  contrMs  commet«ial  (14) 

Lutte  ce«tn  le  phyllezara  et  le*  sauterelles, 
défense  et  teeonatttutloo  du  vignoble 

Atanees  «us  eaisees  régtonalei  de  crédit  agrl- 

Frais  dé VÂpàctttionVd'adnitaMration'éi  dé  con- 
trôle des  vertenwDtt  opérés  par  la  banque 
de  l'Atgèrie  dans  les  eakses  du  Trésor  («on- 
Tention  da  SD  JanTiw  ItOO  et  )a  loi  du  &  Juil- 
let 1900) ; 


Bmuntf»rti$. 

Vtncmicl  des  afents  dMttkés  de  Ht  métropole 
et  des  préposes  français. 

Personnel  des  préposés  Indigènes  et  ehaoucbs. 

Allocations  et  indemnités  réglementaires  aux 
agents  détachés  de  la  métropole  et  aux  pré- 
posés français  (151 

Indemnités  de  résidence  anx  chefs  de  canton- 
nement et  bourses  A  l'écoto  professionnelle 
des  Barres  (Ift) : 

Allocations  et  Indemnités  réglementaires  aux 
préposés  Indigènes  et  ehaoucbs 

Travaux  des  forêts 

Restauration  des  terrains  en  montagne  et  re- 
boisement   

Frais  de  récolte  des  lièges  do  reproductiOB 

Dépenses  diverses 

Répartition  entre  les  préposés  de  la  moitié  du 
produit  des  amendes 


dJHHfitette.  ■ 

Personnel  de  l'êeale  d'apprentissage  do  D^vs. . 

Matériel  et  dépense*  ^versée  de  l'école  aap- 

prentissage  do  Dellys 


CnÉDlTS 
tccordés  par  le  badgct 


Exercice  1901. 


«CO.SîO 

98.500 

40G.OOO 

1.057.000 
584.000 
153.700 


8.500 
5.000 


87.125 

43.100 
2.00O 


8.323.205 


18.500 
32.800 


63.484 


60.000 

124.500 

20.000 


aro.ooo 

Uimoiro. 
kténsoire. 


l.OSO.OOO 
103.000 


631.300 


91.580 
505.500 

80.000 

420.000 

70.700 

6.500 


61.400 
63.800 


Elicrcico  1<KK>. 


DIFFliUENCES 


000.520 
98.500 

49C.O0O 

1.057.000 
584.000 
145.700 


5.250 
10.000 

985.000 

1.115.000 

1C7.43Û 

48.703 
2.000 


11.091.300 


23.300 
827.000 


56.000 
50.aiO 
373. 400 
99.800 
71.000 
25.000 
2.U00 


330.000 
Mémoire. 

UéniolM. 


1.080.000 
109.000 


629.80» 


12.100 

91.580 

595.tea 

30.000 

420.000 

70.700 

6.900 


61.400 
63.800 


Eu  plus. 


» 
5.000 

985.000 

1.115.003 

80.305 

5.000 


3.019.005 


En  moins. 


200.000 

» 
8.000 

3.250 


251.000 


En  plus  2.708.00> 


4.800 
337.000 


59.000 

373. 4C0 

49.800 

5.000 
2.000 


82.800 


7.484 


53.500 


12.100 


2.000 


OBSERVATIONS 


(t)  Une  augmentation  de  200^000  fe.  m. 
tée  en  1904  avait  pour  but  It  rèpùxtioa 
des  dommeges  censés  anx  envragef  m^ 
rltimes  par  les  tempêtes.  Cette  augmen- 
tation, qui  avait  un  caractère  exception- 
nel, n  a  pas  été  maintenue  au  budget  do 
1905. 

(2)  11  n'y  a  pas  lieu  de  réinscrire  au 
bttdJRt  de  19%  une  somme  de  8,009  Ir 
qui  doit  couvrir  en  1904  une  dépense  ei- 
eepUonnelle  (Etude  des  causes  de  Fiasa- 
labrtté  du  palais  de  Mustapha). 

(3)  Les  dépenses  de  ce  chapitre  cons- 
tituent des  dépenses  d'ordre  couvertes 
par  des  recettes  correspondantes.  Le  cré- 
ait de  5,250  fr.  inscrit  au  budget  de  1905 
est  snfflsant  pour  faire  face  anx  besoins. 

(4)  Relèvement  de  crédit  de  5,000  Ir. 
vote  par  les  assemblées  algériennes. 

Ci)  Conséquence  de  la  loi  da  23  Juillet 
1904  qui  a  décidé  l'incorporation  au  bud- 
get de  l'Algérie,  A  dater  du  1"  Janvier 
1905,  des  charges  et  produits  nets  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  étabUs  sur  son  territoire. 

(6)  Cette  augmentation  provient  de  l'é-' 
tat  d'avancement  des  travaux  des  lignes 
concédées  pour  lesquelles  l'Algérie  s'est 
engagée  A  verser  des  subvoitions  dont 
ta  montant  s'élèvera,  en  1905, 
à 167.430  • 


(7)  Relèvement  de  crédit 
pour  aider  A  l'armement  des 
bateonx  destinés  exclusive- 
ment i  la  pèche  du  corail. . .       4.000  • 

RelèvMnent  de  crédit  pour 
subvention  ila  •  Société  cen- 
trale de  secours  anx  naufra- 
gés ■,  qui  entretient  nn  grand 
nombre  d'engins  de  sauvetage 
sur  les  côtes  algériennes . , . .       1 .000 

Relèvement  de  crédit  pour 
frais  déroute  et  de  séjour  des 
syndics  et  gardes  maritimes 
se  déplaçant  par  voie  de  terre 
en  vertu  d'un  ordre  de  ser- 
vice          600  t 


5.600  • 


{•)  Pwir  déveloMer  renseignement 
agricole  en  Algérie,  il  est  prévu  au  pré- 
sent chapitre  une  augmentation  de  4,800 
francs  destinée  A  créer  deux  emplois  d* 
professeurs  spécianx  d'agriculture,  l'os  4 
Sètif ,  Tautre  a  BOne. 

(9)  Voir  l'observation  du  chapitre  6L 

(10)  Crédit  destiné  A  la  créiUlon  d'uni 
école  «Moniale  d'agriculture. 

(11)  Comme  conséquence  de  l'incorpo» 
ruion  du  fonds  commun  sanitaure  au 
budget  spécial,  les  crédits  nécessaires 
pour  le  fonctionnement  du  service  vété- 
rinaire ont  été  prévus  au  budget  de  1905^ 
Ces  crëdUs  s'élèvent  à  37.3,460  fr.,  sonama 
couverte  et  au  delà  par  une  recette  co> 
relative. 

(12)  La  direction  du  service  pastoral  a 
été  supprimée.  Les  fonctions  en  seront 
assurées  par  le  ciief  du  service  vétéri- 
naire sanitaire.  On  a  fondu  dans  ce  cha- 
pitre les  crédits  pour  l'encouraigement  i 
l'élevage  du  bœuf  et  du  cheval  avec  ceux 
coBcemant  le  service  pastoral 

(13)  Cette  augmentation  a  pour  but  I* 
rétablissement  do  la  prime  d'honneur 
supprimée  en  1893. 

(14)  DépMise  nonvelle  qui  était  nréco- 
demment  supportée  par  le  ntioistera  de 
l'agriculture. 

(15)  Réduction  sur  les  lademottés  de  lo- 
gement à  raison  de  la  eoastnietlon  de  nou- 
velles maisons  forestières. 

(IQ  Crédit  nouveau  pour  Indemnités  de 
résidence  A  certains  agents 11.100 

Bourses  pour  deux  élèves  ataé- 
riens  A  l'école  professionnelle  des 
Barrée,... ^.^>...>«.>     l.OOOi 


Total.., «..^ 


12.100) 
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Uaiqae. 


Unique. 


Unique. 
t 


ttBSia^ÀTIOM  DS9  SBRVIGIg 


Encouragements  au  eommeree  et  à  l'Indus- 
trie (1) 

Associations  ouvrières  de  production  et  de 
crédit.. 

Contrdle  et  réglementation  du  travail  dans  l'in- 
dustrie (S) 

Personnel  des  poids  et  mesures.  —  Vérificateurs. 

Personnel  des  poids  et  mesures.  —  cataouchs. . 

Matériel  des  poids  et  mesures,  indemnités 
réglementaires,  loyers  et  (rais  de  bureau  aux 
vérificateurs. 

Matériel  des  poids  et  mesures,  indemnités  de 
déplacMnent  aux  ehaonehs,  salaires  aux 
hommes  de  peine 

Service  delà  statistique 

CoUmUatiOH. 

Frais  généraux  de  colonisation  (3) 

Travaux  de  colonisation  (4) 

Personnel  du  service  spécial  des  travaux  de 
colonisation 

Frais  de  passage  des  fonctionnaires  de  divers 
services 

Frais  de  passage  des  colons,  des  immigrants, 
des  ouvriers,  des  rapatriés,  des  élèves  des 
écoles  du  gouvernement,  lycées  et  collèges  et 
des  missions  dans  l'intérêt  de  la  colonie 

Topographie. 

Personnel  de  la  topographie 

Matériel  de  la  topographie 

IOmU*  •• •• •• ■• •■■•••••••■••••••••••••••• 

SacnoN  EL  —  Dépense*  éTeatmllee. 

Complément  éventuel  des  dotations  dos  chapi- 
tres énumérés  à  l'état  C 


Section  X.  —  Dépenses  d'exerotoea  dos. 
Dépenses  d'exercices  clos 


Sbction  XL  —  Dépensée  eztraonUnairM. 

Emploi  des  fond*  éTempnaU. 

Travaux  publics  (5) 

Travaux  de  colonisation 

Travaux  forestiers 

Frais  d'émission  de  l'emprunt  (6) 

emploi  de  rexcédent  du  fond*  de  réserve. 

Subventions  en  capital  aux  communes  pour 

Sarticipatlon  de  l'Algérie  à  la  construction 
'établissements  publies  d'enseignement  pri- 
maire (7) 

Crosses  réparations  aux  routes  nationales  et 

aux  chemins  non  classés  (7) 

Nouvelle  installation  du  service  de  la  douane  (7). 


Total. 


Section  XIL  —  Dépenses  aooidentelles. 

Subvention  pour  l'érection  de  statues  au  géné- 
ral Lamonciëre  et  au  commandant  Lamy  (8). 
Secours  aux  victimes  de  la  Martinique  (9) 


Total. 


CRÉUTS 


Bxcfciee  19(M.   BurctcelMS. 


66.900 
8.000 


39.250 
2.400 


22.890 


4.400 
11.000 


149.C00 
1.634.729 


100.000 


50.000 


825.000 
119.000 


6.336.689 


390.000 


Mémoire. 


6.200.000 
2.600.000 
1.200.00Q 


800.000 
900.000 


11.700.000 


90.000 


90.000 


81.900 

3.000 

7.200 

39.290 

2.400 

22.890 


4.«» 
11.000 


149.000 
1.934.72» 

149.700 

100.000 


50.000 


325.000 
119.000 


7.141.969 


350.000 


Mémoire. 


7.100.000 

2.600.000 

1.200.000 

100.000 


800.000 
400.000 


12.200.000 


4.000 


4.000 


DffFiBDfCBft. 


Ba >!».'■   'Eaatfiù.' 


19.000 
7.200 


149.700 


1.001.060 


100.000 


195.784 


En  plus:  809.276 


900.000 

loô.ooo 


400.000 


1.400.000 


900.000 


900.000 


En  plus  :  500.000 


4.000 


90.000 


En  mohis  :  46.000 


ÔÔSSnvATtONS 

■    r.     "  :  a '.    • 


Saetionl.  - 
SMtion  II.  - 

eentrale..., 
8MUon  m.  - 
Setion  IV.  - 
SMttonV.  — 
SêEôn  VI. 
jM^n  VIL 

maritime.. 
SoeUon  VIIL 
SMtioo  IX.  - 
iMtion  X.  - 
Seeuon  XL  - 
MoUoB  XU. 


Dette .'. 

Gouvernement  général  et  administration 


Intérieur 

Aftaires  indigènes 

Finances 

•  Postes,  télégraphes  et  téléphones 

—  Travaux  publics,  chemins  de  fer,  service 


—  Agriculture,  commerce  et  colonisation. . 

-  Dépenses  éventuelles 

Dépenses  d'exercices  clos 

-  Dépenses  extraordinaires 

—  Dépenses  accidentelles 


Totaux. 


RÉCAPITULATION 
1.179.000       1.200.000 


1.376.790 
19.151.771 
4.334.612 
7.301.245 
6.649.704 

8.323.299 

6.336.689 

360.000 

Mémoire. 

11.700.000 

SO.OOO 


66.793.066 


1.431.250 
19.355.465 
4.403.804 
7.268.180 
7.257.442 

11.091.300 

7.141.965 

350.000 

Mémoire. 

12.200.000 

4.000 


71.708.406 


21.000 

54.590 

203.694 

69.192 

607.738 

2.768.005 
809.276 

• 

500.000 


5.029.405 


33.069 


46.000 


79.065 


En  plus:  4.950.340 


(1)  Majoration  pour  participation  de  la 
coloiiie  à'  l'exposition  organisée  par  la 
ville  de  Liège 25 .000 

D'autre  part,  il  a  été  retranché 
de  ce  chapitre  9,000  (r.  revenant 
au  service  des  renseignements 
dont  le  compte  a  été  transporté 
A  là  section  IL 9.0001 

Enfin,  le  crédit  de  1.030 
francs,  voté  à  titre  d'in- 
dication au  budget  de  1904 
Pour  encouragement  à 
industrie  du  liège  on- 
yré,  n'est  pas  réinscrit  au 
présent  chapitre l.OOOj 

Reste  en  augmentation  .    19.000 


lO.OOO 


(2)  Crédit  destiné  à  faire  face  aux  frais 
de  déplacement  des  membres  de  la  com- 
mission consultative  du  travail  instituée 
par  arrêté  du  17  octobre  1903.  et  A  in- 
demniser les  ingénieurs  et  controleurades 
mines  chargés  de  l'inspection  du  travail. 

(3)  Transport  au  chapitra  suivant  des 
crédits  relatifs  au  personnel  du  service 
des  travaux. 

(4)  Transport  du  chapitre  1*'  de  la  sec- 
tion Vil 40.500 

Transport  du  chapitre  2  de  la 
section  Vil 9.200 

Transport  du  chapitre  précé- 
dent.     100.000 

Total 145.700 


(5)  Augmentation  nécessitée  par  l'état 
d'avancement  des  études  et  travaux. 

(6)  Crédit  destiné  à  la  régularisation 
des  frais  exposés  A  l'occasion  de  l'émis- 
sion d'une  première  tranche  d'emprunt 
en  1902  et  a  couvrir  les  dépenses  du 
même  ordre  qu'entr^nera  l'émission 
d'une  seconde  tranche  que  l'administra- 
tion prépare  actuellement. 

a  En  1909,  les  délégations  et  le  conseil 
rieur  avaient  demandé  l'imputation 
sur  la  caisse  de  réserve  de  800,000  fr. 
pour  l'exécution  du  programme  scolaire 
et  de  900,000  fr.  pour  la  remise  en  état 
des  routes  nationales  et  des  chemins 
non  classés.  Cette  dernière  dépense  n'a 
pas  été  acceptée  par  le  gouvernement. 
En  1904,  ces  assemblées  ont  voté  une 
nouvelle  somme  de  800,000  fr.  pour  la 
continuation  du  programme  scolaire  et 
400,000  fr.  Jtour  la  construction  d'une  ca- 
serne de  douaniers. 

(8)  Sans  observations. 

(9)  Sans  observations. 
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Sen(arque«' ati' sujet  des  4épcnscs  du  hudgeP.: 
■  de  l'Algéricpour l'exercice  I9e5i 

le -ti^bléau  de  êomjiaraïsôn  des  dépeïise»  re- 
Ues  pour  les  eiercices  1904  et  1906  fait  rebsortir 
une  augmefîtàtron  gTobâle  de  près  de  5  njillionS 
SUT  l'exercice  eo  cours.  Laissant  d«  cMé  les  dé- 

Senses  extraordinaires  (otilisation  des  fonds 
'emprunt,  emploi  de  l'exoédent  du  fonds  de 
réserve)  que  nous  examinerons  à  part,  Toyons 
rapidement  quelles  sont  les  causas  des  grosses 
fluctuations  qui  affectent  les  dépenses  ordi- 
naires du  budget  de  1905,  en  rvnvoyant  pour  le 
détail  aux  renseignements  suffisamment  expli- 
cites qui  se  trouvent  dans  la  colonne  des  ob- 
servations du  tableau  de  eoaiftaralson. 

Emprunt.  —  Une  augmentation  de  600JOOO  tt. 
est  prévue  pour  l'annuitAde  laneuvelle  tranche 
d'emprmnt  de  15  millions  sue  l'Algérie  est  sur 
le  pomt  de  conU«eter.  Il  est  A  remarquer  qu'on 
a  fait,  cette  année,  abandon  àa  systtoie  précé- 
demment adopté  et  qui  consistait  à  prélever 
sur  les  crédits  ordinaires  des  services  intéressés 
A  l'emprunt  (travaux  publics,  forêts,  coionisa- 
Uon),  les  sommes  nécessaires  au  payement  de 
rannûité.  M.  de  La  Bstut  iHgnalaft, l'an  dernier, 
les  dangers  de  cette  façon  de  faire.  Nous  ne 
saurions  donc  trop  applandir  A  llnnevation 
accomplie.  En  perpétuant  les  traditions  pre- 
mières, on  aurait  dnnlniié  peu  à  peu,  au  fur  et 
I  mesure  des  émisons  suceessives,  les  dota- 
tions si  essentiellement  utiles  des  cbapitres  de 
travaux,  et  ces  ekapitres  se  seraient  trouvé»  à 
leu  prés  d^nrvns  Juste  an  moment  où,  les 
fonds  d'emprunt  faisant  défaut,  le  budget  algé- 
rien aurait  dû  assurer  à  nouveau  ces  dépenses 
(orctoient  grossies  à  la  suite  d«  reesor  écono- 
mlqne  pris  par  la  colonie. 

En  prélevant  les  dépenses  du  service  de  l'em- 
prunt sut  tes  rassottrcAâ  générales  du  budget, 
on  évite  de  donner  A  une  partie  des  fonds 
extraordifiUroâ' uAe'  destination  anormale  et 
illicite.  Sans  doute,  ces  cbargas  générales  s'en 
IrouveroUt  dès  aujourdUni  i^gravées,  mais  on 
ne  s^diemine  plus  vers  la  situation  fAcheuse 
que  nous  si^ialions  «t  qui  aurait  aeculé  la  co- 
lonie A  Mite  alternaôve,  ou  d'arrêter  les  tra- 
vaux neufs  et  les  travaux  d'entretien,  alers  que 
la  colonie,  toujours  au  voie  de  développement, 
en  aurait  encore  eu  besoin,  ou  d«  contracter 
nn  nouvel  emprunt,  ou  de  consentir  brusque- 
ment un  effort  eonadérable  pour  doter  A  nou- 
veau des  cb^itres  complètement  dégarnis.  l& 
nécessité  de  cette  réforme  n'avait,  a'aiUenrs, 
Jamais  écbappé  A  l'attention  des  assemblées 
financières  et,  dés  1908,  le  rapporteur  général  du 
budget  aux  déUntionsla  préconisait.  Consta- 
tons pourtant  qu  elle  n'a  «té  réaUsée  en  1905 
qu'A  la  faveur  d'une  oontiagence  q^édale,  la 
aapprasslon  de  la  dotation  de  la  caisse  des 
refinites,  qui  rendait  disponible  nn  assez  grps 
crédit.  Nous  coonaiss<His  trop  l'asarit  qui  anime 
les  assemblées  algériennes  pour  n'être  pas  pw- 
suadés  que,  même  au  prix  de  saeriflces,  elles 
tiftndroDt  A  ne  pas  retombar  dans  un  procédé 
flnancler  vicieux  et  qu'elles  s'emploieront  méma 
4  restita«r  aux  travaux  publics,  aux  forêts  et  A 
la  colonisation  Us  crédits  qui  laur  ont-  été  en- 
levés lors  de  l'émission  de  la  première  tranche 
d'emprunt 

Caisse  des  retraites.  —  La  toi  te  19  déoemlwe 
1900  ayant  mis  à  la  charge  du  budget  spécial  la 
payement  des  pea^oas  da  retraitas  eotanhdes, 
les  délégations  se  préoccupèrent  d'alléger,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  fardeau  A  imposer  de 
ce  chef  au  l>uaget.  A  cet  eifet,  il  apparut  qu'il  y 
avait  intérêt,  plutôt  que  de  rester  sous  le  r^ 
gime  de  la  loi  de  18â3,  A  créer  une  caisse  de 
retraites  ayant  ses  recettes  et  ses  dépenses 

Itropres  et  pour  le  fonctionnement  de  laquelle 
e  budget  n  aurait  à  intervenir,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ressources,  que  sous  la  forme  de 
subvention  annuello  ou  d'une  subvention  une 
fois  donnée. 

Une  commission  composée  de  membres  élus 
et  de  fonctionnaires  fut  chargée  d'étudier  le 
fonctionnement  de  cette  caisse.  Elle  prépara  on 
projet  de  règlement  d'administration  publique 

Î[ui  reproduisait  en  partie  les  dispositions  de  la 
oi  de  1853,  réalisait  d'assez  sensibles  améliora- 
tions sur  cette  législation  et  ne  semblait  exiger 
S  l'une  faible  participation  financière  do  U.  co- 
nte. Ce  protêt,  incomplètement  assis,  fut,  de 
la  part  du  ministre  de  l'intérieur,  l'objet  de  sé^ 
rieuses  critiques  ;  les  calculs  efiectues  en  vue 
de  la  détermination  du  concours  de  la  oolonie 
■Mot  NManaa  tooMt*  «t  la  qoaatioa  dut  être 
lemlfte  A  l'étude.  Un  nouveau  projet  de  règle- 
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ment  fut  élaboré  et  .des  évaluations  plus  ser- 
' léés 'permirent  de  constater  que,  durant  do 
longues  années/ le  Mdgel  algérien  aurait  à 
s'imposer  de  lourds  sacriflces-pourgue  la  caisse 
puisse  normaleooeat  fonotioBner.  Ce  projet  fut 
soumis  aux  assemblées'  algériennes  an  mois  de 
mars  dernier,  et  1a  -question  -  de  la  création 
d'une  caisse  des  retraites  s'est  trouvée  de  nou- 
veau mise  en  jeu,  .alors  que  lajoi  du  30  décem- 
bre 1903  (art.  12  et  13),  croyant  consacrer  les 
intentions  manifestées  Nëcédemment  par  les 
assemblées  élues,  avait  déjà  créé  cette  caisse. 

Des  divergences  d'opinions  se  sont  fait  jour  A 
ce  sujet  au  sein  des  délégations  qui,  après  am- 
ples discussions,  décidèrent  de  demander  l'abro- 
gation des  articles  précités  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1903,  d'incorporer  au  budget  des  recet- 
tes les  retenues  pour  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires et,  partant,  de  supprimer  le  crédit 
prévu  pour  la  dotation  de  la  caisse  des  retrai- 
tes. Si  Von  s'en  rapporte  A  leurs  délibérations, 
les  délégations  ont  été  amenées  à  prendre  cette 
décision  par  les  considérations  suivantes  : 

L'importance  des  sacrifices  A  consentir  leur 
a  paru  déterminée  avec  une  précision  d'autant 
moins  suf  flsaiite  que  le  personnel  administratif 
colonial  est  wpelé  A  augmenter,  non  seule- 
ment par  ce  fait  qne  le  développement  des  ser- 
vices doit  suivre  celui  de  la  colonie,  mais  aussi 
parce  que  certains  emplois  occupés  aujourd'hui 
par  des  fonctionnaires  métropolitains  seront 
probablement  plus  tard  transformés  en  em- 
plois coloniaux. 

Et  même,  si  on  les  suppose  définitivement 
arrêtés,  les  sacrifices  demandés  au  budget  co- 
lonial seront  onooro  trop  louds  puisqu'ils  absor- 
beront pendant  trente  ans  une  disponibilité 
annuelle  d'un  million  environ,  alors  que  Tap- 
pUcaftioB  du  rég^e  de  1853  n'entraînerait  pour 
la  première  période  trentenaire  qu'une  dépense 
totale  d'environ  5  millions. 

Or  l'Algérie,  pays  Jeune,  doit  consacrer  toutes 
ses  ressources  aux  besoins  de  son  expansion 
économique.  U  serait  d'autant  plus  illogique  de 
la  faire  tnésauriser  qu'elle  est  obligée  de  re- 
courir A  l'emprunt  pour  accroître  plus  rude- 
ment ses  forces  vives,  et  il  vaut  mieux  s'en 
tenir  au  système  actuel  des  Inseriptions,  qui 
conaste  A  faire  face  aux  exigODces  du  service 
des  pensions  au  moyen  des  ressources  enU- 
naires  du  badget. 

Le  conseil  supérieur  n'a  pas  partagé  cette 
opinion.  Il  s'est  Caqulété  des  dangers  que  ferait 
courir  à  l'équiBbre  budgétaire  1  absence  d'une 
réserve  importante  assurant  le  service  des  pen- 
sions. Tout  en  reconuaissant  lès  inconvénients 
Sue  présentait  pour  l'Algérie  l'immobilis^ion 
'une  partis  importante  de  ses  capitaux  et  ce 
que  le  report  sur  les  générations  futures  d'une 
charge  gênante  dans  le  présent  pouvait  avoir 
de  séduisant,  U  a  pensé  que  U  système  de  la 
loi  de  1853  favorisait  certains  entraînements 
dont  les  coiséquences  llnaneléres  ne  doivent 
que  ploa  tard  apparaître,  n  a  craint  que  l'Algé- 
rie fat  plus  facilement  portée  à  améliorer  le  ré- 
gime des  pensions,  A  admettre  à  leur  bénéfice 
de  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires  et  il 


•  Les  délégations  ont  fait  œuvre  prudente  m 
refusant  de  confondre  dans  le  budget  aleêtiM 
le  service  des  retraite»  <ics  agents  ooloniaurii  - 
importe  pour -le  foocttoHnement  du  bodeRt 
spécial  que  cette  caisse  soit  prochainement 
constituée.  »  '^' 

C'est  ainsi  que  sur  la  demande  du  Gouverna; 
meut,  BOUS  avons  .été  appelés  A  voter  le  80  dé'  ' 
cembre  dernier  les  deux  articles  de  la  loi  dé 
finances  qui  consacrent  cette  oonstitotion 
Mais  l'hommage  que  nous  rendions  à  l'esprit 
de  prudence  des  délégations  financières  ^tait 
au  moins  prématuré  puisque  aujourd'hui,  nous 
venons  de  le  voir,  le  principe  mèoM  de  la  créa- 
tion de  la  caisse  des  retraites  semble  remis  en 
jen.  Nous  ne  saurions  trop  souhaiter  que  devant 
l'attitude  du  cooseil  supérieur,  les  délégations 
envisagent  à  nouveau  la  question  et  reviennent 
sur  leur  dernière  manière  de  voir,  persndis 
que  nous  sommes  des  graves  dangers  que  l'aii- 
plication  de  la  loi  de  i&3  peut  entraîner  pour 
le  budget  de  l'Àteérie.  ^  la  France  avait  la  pos- 
sibilité d'entrer  dans  la  voie  d'une  semblable 
réforme,  nous  penftons  qu'elle  n'hésiterait  pas  A 
le  faire,  étant  données  les  charges  extàm»- 
ment  lourdes  qu'alla  a  A  snppwtM'  du  fait  du 
systènie  aetael. 

Sans  doute,  ce  sont  des  sacrifices  présents  A 
consentir  par  le  budget  algérien  et  des  sacri- 
fices qui  paraissent  d'autant  pins  durs  qne  la 
colonie  a  besoin  de  consacrer  une  grande 
partie  de  ses  ressources  A  bAter  son  dévelop- 
pement économique,  mais  il  est  des  dépenses 
pour  ainsi  dire  indispensables  parce  qu'elles 
sont  do  nature  A  sauvegarder  l'avoir  financier 
du  pays. 


a  pensé  fu'il  convenait ,  d'abandonner  le  sys- 
tème suivi  en  Franco,  si  dangereux  pour  les 
finances  publiques,  avant  d'en  avoir  toit  une 
nouvelle  et  dore  expérience.  Il  lui  a  paru  d'an- 
i  tant  plus  utile  de  créer  une  caisse  des  re- 
traites que  la  colonie  se  trouvait  pour  cela  dans 
les  conditions  les  plus  avantageuses.  N'ayant 
pas  A  l'heure  actuelle  de  pensions  à  servir,  elle 
pourrait  par  des  sacrifices  annuels  relativement 
modestes  constituer  un  très  gros  capital  dont 
le  revenu,  ait  n'était  pas  suffisant  pour  les 
assurer  toutes,  viendrait  au  moins  considéra- 
blement attéKQor  les  chatees  des  pensions  co- 
loniales. 

Sln^irant  de  cas  coBeddérations,  le  conseil 
supérieur  n'a  pas  cm  devoir  s'associer  A  la  de- 
mande d'abrogation  de  la  loi  du  30  décembre 
1903  faite  par  les  délégations  et,  renvoyant  A 
une  session  ultériem«  l'étude  approfondie  de  la 
création  et  du  fonctionnement  de  la  caisse  des 
retraites,  dont  le  principe  était  consacré  légis- 
latlvement,  il  a  repousse,  pour  ménager  l'ave- 
nir, l'incorporation  au  budget  des  recettes  des 
retenues  opérées  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires. Mais  il  n'a  pas  eu  A  statuer  sur  le 
rétablissement  de  la  dotation  qui  était  prévue 
au  protêt  de  badgat  porcs  que  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1900  lui  refuse  le  droit  de  reievèrles 
crédits  votés  par  les  délégations. 

A  prMtos  de  la  caisse  dao  lattaitoo,  H.  4el>ft 
Batut  disait  l'an  dernier  : 


1«8  dépenses  de  l'admiitetittioa  cênérale,  de 
l'administration  départementale,  de  l'assistanco 
publiqu^  du  service  pénitentiaire  et  des  cultes 
ne  présentent  en  1905  aucun  caractère  anor- 
•  mal  de  nature  A  retenir  votre  attention.  Le 
rapport  de  l'an  dernier  conslAait  avec  satis- 
facnoa  que  les  assembtéa  algérienBoa  lieie 
désintéressaient  point  des  d^enses  d'ordre 
artistique  et  les  engageait  A  accroître  dans  la 
plus  iaj^e  mesure  possible  les  crédtts  qu'elles 
consacrent  aux  fouilles  archéologiques.  Qlec 
paraissent  l'avoir  ewsprisot  o'encavM^ÉMi 
que  nous  enregistrons  cette  année  te  nouvel 
effort  «n'oHes  est  consentt  pour  les  beaux-arts 
en  majorant  encore  de  35,000  fr.  la  dotation, 
n  est  permis  d'espérer  qu'elles  ne  tanleront  pas 
A  rétablir  la  totâité  da  «édil  qa'accordait  aa< 
trefcMls  la  métropole,  lequel  s'élevait  A  la  somme 
de  150,000  fr.  Comme  noas  l'ïivona  déJA  E%nalA 
dans  la  premitee  partie  do  nos  obsorvations,  ce 
chiffre  ne  semble  pas  trop  élevé,  étant  donné 
l'intérêt  que  présentent,  non  seulement  les 
touilles  de  Tinôgad,  mais  les  reeherebes  aichéo- 
logiqaes  peursiuviw  sur  nombre  d'autres  points 
ainsi  que  l'eotretiea  et  les  r^iuations  des  mo- 
numents liistoriqueB  de  toute  l'Algérie. 

Pour  l'instruction  publique  de  nouveaux  sa- 
crifices ont  été  consentis.  La  dotation  budgé- 
taire de  ce  service  a  été,  en  effet,  portée  de 
5,704,528  fr.  en  190i  A  5,9701,946  fr.  en  1906,  fai- 
sant apparaître  nne°  majoration  de  près  de 
270,000  fr.  destinée  surtout  A  la  consoUdatioa 
des  traitements  afférents  aux  emplois  d'institu- 
teur créés  en  1904.  Si  l'on  prend  le  moatant 
des  députses  de  1902,  c'est  une  augmeotatiôa 
de  640,000  Ir.  qui  apparaît  Elle  montre  combien 
depuis  qàe  l  Algérie  a  son  autonomie  Unan- 
cière,  elle  a  A  cœur  l'oeuvre  sociale  et  républi- 
caine entreprise  en  France  en  matière  d'ensei- 
gnement  Noos  avons  oa  aons  las  ïanaïf  £tt 
dernier,  l'Important  programme  qu'elle  aevait 
réaliser  pour  mener  a  bien  cette  œuvre.  Réso- 
lues à  faire  tous  les  sacrifices  que  comporte  ta 
développement  de  l'enseignement  ^imaire,  IsS 
assendkiées  algérieimes  assorent  an  moyen  do 
l'école  l'assimilation  progressive  des  éims  tté- 
ments  de  la  population,  avant  svrtovt  en  vas 
le  développement  des  institntions  ftançaioss  il 
indispensables  dans  ce  pays  où  se  eondel— t 
les  raees  les  plus  diverses;  elles  font  muutsn 
en  la  eireonstanea,  d'an  patriotisme  éelaMh 
auquel  on  ne  saurait  trop  rendre  î 


Postes  et  télégraphes.— Le  service  des  postait 
des  télégraphes  et  des  téléphones  est  celui  qu 
entre  pour  la  grasse  part  dans  les  augoMiitatitm 
de  dépenses  de  1905.  Les  majorations  de  crédw 
dont  II  bénéfice  ne  s'élèvent  pas  A  moins  do 
607,138  fr.  Sans  doatei,il  ost  naturel  que  ce  ser- 
vice, qui  est  un  auxiliaire  obligé  de  la  colonie 
sation,  prenne  chaque  année  de  l'extension.. Bn 
tapasananl  les  bosBaMO,  oa  lacilitaBt  laHf 
oommunicatlons,  il  aide  i  l'accroissement  4t 
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-  M  vnmétlU  pnbUqne.  Hais  avec  le  rapportear 
mteai  du  budget  aux  délégations,  M.  de  S«l- 
lers,  11  nous  est  pennis  de  nous  demander  sll 
M  teralt  pas  désirable  que  cet  accroUsemeat 
«onuel  des  dépenses  tût  moins  élevé.  Ayant  le 
caractère  d'une  exploitation  Industrielle,  il 
«mbie  que  ce  service  devrait  s'elTorcer  de  di- 
aôlnuer  de  plus  en  plus  l'écart  qui  existe  entre 
Ms  recettes  et  ses  dépenses.  C'est  pourtant  le 
«OBtraire  qui  se  produit,  il  7  A  là  un  point  qi)l 
mérite  de  retenir  l'attention  des  assemblcos 
algériennes  et  nous  pensons  que,  de  ce  côté, 
«sfi-ne  convient-pas -d«- réduire  tes  dépensos" 
«adstuUfiS.  bien  qu^ellçs  paraisseat-i-pdnrtaqt 
c<>mprcssibles,'il  y  a  lieu  du  nioins  de  veiller  & 

-<  «Miu'^Ues  no  4onUnuent  pas  à  s'accroître  daos 
des  proportions  qui  pourraient  être  alarmantes 
pour  l'avenir  du  budget  algérien. 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  (er.  —  S'il  est 
des  augmentations  de  dépenses  qui  ne  peuvent 
soulever  de  critiques,  ce  sont  bien  celles  qui 
•'adressent  &  des  services  producteurs  et  qui 
tendent  au  perfectionnement  de  l'outillage 
économique  national.  Tel  est  le  caractère  ae 
Celles  que  nous  avons  &  signaler  aux  travaux 
ptfblics.  Et  d'abord,  une  majoration  d'environ 
800,000  rr.  est  accordée  pour  l'entretien  des 
fautes  nationales  et  des  chemins  non  classés. 

ële  est  destinée  &  combler  dans  les  chapitres 
téressés  l'insuffisance  qui  y  avait  été  créée 
l'année  dernière  par  l'expédient  ayant  consisté 
à  reporter  au  chapitre  des  dépenses  extraordi- 
naires la  plus  grande  partie  de  l'allocation  des- 
tinée aux  grosses  réparations. 

Cette  question  a  déjà  été  sufQsamment  dév»- 
lappée  devant  vous  l'an  dernier  pour  que  nous 
ayons  à  y  revenir.  C'était  une  obligation  impé- 
neuse  pour  les  assemblées  de  remédier  au  plus 
ttt  à  la  situation  f&cheuse  dans  laquelle  se 
trouvait  le  réseau  des  routes  et  des  chemins 
non  classés  à  la  charge  de  la  colonie.  Elles  n'y 
ont  point  failli  et,  en  1905,  on  pourra  complé- 
ter les  grosses  réparations  quont  rendues  si 
nécessaires  les  avaries  importantes  subies  à  la 
suite  des  tempêtes  et  des  intempéries  de  ces 
dernières  années.  Notons  en  passant  que  le  cha- 
pitre de  l'entretien  des  ports,  augmenté  l'an- 
née dfirniëre  d'une  façon  un  peu  précipitée, 
pous  avions  eu  l'occasion  de  le  signaler,  a  été 
famené  à  sa  dotation  primitive.  L'augmentation 
4les  subventions  aux  départements  et  aux  com- 
munea  pour  l'établissement  de  chemins  de  fer 
dlntérèt  local  ou  de  tramways  résulte  presque 
Totalement  d'obligations  prises  par  l'Etat  avant 
la  création  du  budget  spécial  et  dont  l'Algérie 
supporte  la  charge.    - 

Au  titre  des  travaux  publics  figure,  en  outre, 
llour  la  première  (ois,  la  participation  de  l'Al- 
gérie aux  dépensée  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
.'fénéral  établis  sur  son  territoire.  L'inscription 
(de  crédits  pour  cet  objet  est  la  conséquence  de 
fa  loi  du  23  juillet  1904,  dont  le  texte  avait  déjà 
'  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés  au 
!  moment  où    se  sont  réunis  les  délégations 
financières  et  le  conseil  supérieur  et  dont  les 
'  ISsemblées  ont,  avec  l'administration,  escompté 
le  vote  par  le  Sénat. 

Les  dépenses  que  le  budget  de  la  colonie  doit 
ainsi  porter  en  comptç  sont  les  suivantes  :, 

.  Payement  de  l'annuité  de  rachat  du  résean 
concédé  à    la  compagnie   franco- 
algérienne 1.565.000 

.  Amortissement  d'une  somme  de 
17  millions  qui  a  été  payée  en  ca- 
ntal à  ladite  compagnie sœ.ooo 

'  Service  des  coupons  de  la  même 
compagnie  par  une  société  finan- 
cière   13.000 

Ces  trois  sommes  sont  fixes  :  elles 
tèsultent  soit  de  la  liquidation  du 
rachat  do  la  compagnie,  soit  des 
payements  effectués  depuis  trois 
ans  &  la  société  qui  (ait  le  service 
des  coupons. 

Exécution  de  travaux  supplémen- 
tateesou  achat'de-raatèriel-roalnt  '  '  : 
sur  le  réseau  exploité  en  rteie.  Le 
Qiontant  des  dépenses  a  été  fixé  &. .  985.000 
sur  les  indications  de  l'administra- 
tMir.4ias  chemins  de  (er  de  l'Etat 
Jl  est  jMiçticulièrement  élevé  en  rai- 
nmdes  dég&U  que  les  lignes  algé- 
tieqaos  eaî^  subi  4  la  suUedes  Dluies 
torrentielles  de  l'hiver  190»-19M. 

Enfin,  la  garantie  d'intérêt  aux 
compagnies    Paris-Lyon- Méditerra- 


née, Est-Algérien,  Ouest-Algérien  et 
BAne-Onelma.  Celte  dépense,  éml- 
nomment  variable,  a  été  évaluée 

dans  le  budget  algérien  & 16.942.000 

Elle  est  un  peu  plus  élevée  que 
celle  qu'avait  prévue  le  Gouverne- 
ment au  projet  de  budget  de  l'Etat 
pour  l'exercice  1905  (16i500,003  fr.)  ; 
la  majoration    est   prudente  puis- 

3n'il  s  agit  .d'une  .première  année  ^ 
'incorporation  de  la  dépense  au 
budget  algérien  ;  elle  semble  du 
Teste  résau^ren  partie  du  désir 
d'srroûdir  If  chiffre  -total  des  char- 
ges provenant  des  chemins  de  (er  . . . 

qui  atteiënept  ainsi 20.100.000 

Pour  faire  (ace   à  ces  dépenses, 
l'Algérie  reoevra  la  subveation  de  ■         ' 
l'Etat  prévue  par  l'article  2  de  la 

loi  du  23  juillet  1904,  soit 18.000.000 

et  les  produits  nets  du  réseau  ex- 
ploité en  régie,  soit 1.100.000 

19.100.000 
de  sorte  qu'elle  supportera  comme 
charge  nette.; 1.000.000 

La  subvention  de  18  millions  ne  figure  pas  au 
budget  de  la  colonie,  ni  en  recettes,  ni  en  dé- 
penses, parce  que  le  ministre  des  finances  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  grossir  fictive- 
ment ce  budget  par  double  inscription  et  parce 
que  le  mandatement  des  garanties  au  profit  des 
ompagnies  continuera  a  être  opéré  par  le  mi- 
nistère des  triavaux  publics.  Mais  le  surplus  des 
dépenses,  soit  2,100,000  (r.  et  la  recette  à  provenir 
du  réseau  exploité  en  régie  ressortissent  au 
budget  algérien. 

Ecole  coloniale  d'agriculture.  —  Le  projet  de 
création  d'une  école  coloniale  d'agriculture  a  été 
commandé  par  les  circonstances,  le  directeur 

Sropriétaire  de  l'école  pratique  de  Rouiba  ayant 
éctaré  son  intention  de  (ermer  son  établisse- 
ment 

Prenant  en  considération  les  divers  intérêts 
en  leu,  l'administration  algérienne  a  pensé  qu'il 
était  impossible  de  ne  pas  le  remplacer,  et  que, 
devant  doter  la  colonie  d'une  organisation  pro- 
fessionnelle agricole,  il  était  opportun  de  profi- 
ter de  l'occasion  qui  se  présentait  pour  corriger, 
les  défauts  du  système  suivi  Jusqu'alors.  Pour 
mettre  l'enseignement  en  concordance  plus  di- 
recte avec  lès  besoins  nouveaux  qu'elle  avait 
pu  apprécier,  elle  a  proposé  aux  assemblées 
une  organisation  &  double  rouage  :  la  création' 
d'une  école  coloniale  fonctionnant  &  côté  d'une 
ferme-école.  L'école  colohlitle  doit' donner  un 
enseignement  complet  à  la  (ois  théorique  et 
pratique  ;  elle  a  en  vue  l'éducation  du  (utur 
chef  d'exploitation  et  doit  permettre  le  déve- 
loppement des  réelles  vocations  coloniales. 

n  convient  de  remarquer  que  le  projet  de 
l'administration  a  été  très  vivement  combattu 
au  sein  des  délégations  financières  et  du  con- 
seil supérieur  par  une  importante  minorité  qui 
lui  adressait  diverses  critiques.  L'opportunité 
de  la  création  était-elle  absolue;  le  recrutement 
était-il  assuré:  l'expérience  &  tenter  n'était-elle 
point  trop  coûteuse?  A  quelques  voix  de  majo- 
rité l'école  coloniale  a  été  pourtant  déaidée  et 
on  ne  peut  que  s'en  féliciter  si  l'on  songe  que 
dans  ce  pays  où  l'agriculture  est  une  des  prin- 
cipales sources  de  richesse,  le  plus  puissant 
ressort  de  l'activité  économique  il  n-y  avait 
pas  d'établissement  pour  centraliser  tous  les 
renseignements  techniques,  expérimenter  les 
méthodes  nouvelles  et  former  des  colons  vrai- 
ment instruits  en  théorie  et  en  pratique. 

Remarquons  encore  que  c'est  en  1906  que 
cette  création  pouvait  être  le  plus  opportuné- 
ment faite.  Les  dépenses  qu'elle  doit  susciter  : 
acquisition  de  terrain,  constructions,  installa- 
tion des  services  révèlent  en  effet  un  caractère 
exceptionnel  Or,  en  1906,  le  budget  devait  pro- 
fiter également  d'une  ressource  anormale  : 
l'actif  disponible  du  fonds  commun  sanitaire  au 
moment  de  sa  suppression,  il  était  de  bonne 
politiaue  financière  de. ne.pa?  (aire  état  de.cette 
recette  extraordinaire  pour  gagner  des  dépenses 
courantes,  et  cette  contingence  a  peut-être  été 
d'un  certain  poids  dans  la  détermination  prise 
par  les  assemblées.    ' 

Fonds  commwi  vétérinaire  '  sanitaire.  —  Le 
fonds  commun  au  service  vétérinaire  sanitaire 
a'été  institiié  bar-ledéctet  du  12 -novembre  1887 
rendu  pour  1  exécution  en  Algérie  de  la  loi  du 
21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux. - 


Les  animaux  des  espèces  chevaline,  asine 
bovine,  ovine  et  porcine  sont  soumis  d'aprét 
ce  décret,  aux  (rais  des  Importateurs  ou  expor- 
tateurs, i  une  visite  sanitaire  au  moment  de 
leur  entrée  en  Algérie  soit  par  terre,  soit  par 
mer  et  au  moment  de  leur  exportation  par 
voie  de  mer,  lors  de  l'embarquement.  Cette 
Inspection  donne  lieu  à  la  perception  d'une 
taxe  dont  le  montant  pour  chaque  espèce 
d'juiimaux-a  Hé  flxé^ar.  le^écrat-du  18  lévrier 
1889.  Les  droits  perçus  par  le  service  des 
douanes  étaient  jusqu  ici  versés  au  (oods  com- 
mun; mais,  dès  1902,  .les  déUgaliens  avalent 
jlemaadé  que  ces  j'ecettes  ainsi  que  les  dé- 
peases  qu^esi  servaient  &- gager  fussent  in- 
corporées dans  le  budget  ordinaire. 

X*  réforpie  n'avait  pu  jusqu'ici  être  téa(iiée, 
l'administration  n  étant  pas  fixée  sur  les  con- 
séquences financières  que  pourrait  entraîner  la 
décision  prise  par  le  ministre  de  l'agriculture 
de  n'autoriser  l'importation  en  France  que  des 
seuls  moutons  claveUsés.  La  question  s'était 
d'ailleurs  posée  de  savoir  si  l'on  ne  rendrait  pas 
la  clavelisation  gratuite  du  Jour  où  elle  devien- 
drait obligatoire. 

Depuis,  l'administration  a  pu  apprécier  les 
dépenses  nouvelles  qui  incombent  au  (ondt' 
sanitaire  du  (ait  des  dernières  dispositions  pri- 
ses. Un  décret  du  18  août  1903  ayant  élevé  de 
10  centimes  &  25  centimes  le  taux  de  la  taxe  à 
percevoir  pour  la  visite  des  moutons  d'impor^ 
tation  permettant  de  (aire  (ace  &  ces  dépenses, 
rien  ne  s'opposait  plus  à  l'incorporation  au  bud- 

F  et  de  la  colonie  du  fonds  commun  sanitaire  et 
on  s'est  empressé  de  l'accomplir.  Nous  som- 
mes heureux  de  cette  réforme  qui  réalise 
l'unité  budgétaire.  Nous  verrons  une  partie  do 
ses  conséquences  en  examinant  les  recettes. 
Aux  dépenses,  elle  se  traduit  par  l'inscrlptioa 
parmi  les  crédits  de  l'agriculture  d'un  chapitre 
nouveau  ayant  environ  370,000  tr.  de  dotation 

La  conclusion  qui  se  dégage  du  rapide  exa- 
men que  nous  venons  de  faire  des  faits  mar- 
quants de  la  dernière  session  budgétaire  des 
assemblées  algériennes,  c'est  qu^n  sérieux 
effort  a  été  accompli  pour  doter  d'une  meil- 
leure organisation  les  divers  services  et  leur 
Eermettre  de  produire  leur  maximum  d'utilité, 
e  budget  des  dépenses  est  en  notable  aug- 
mentation. L'Algérie,  après  s'être  montrés 
d'une  extrême  prudence,  soucieuse,  peut-être 
&  l'excès,  d'économiser  les  deniers  des  contri- 
buables, commence  à  dépenser  et  à  dépenser 
largement - 

Nous  ne  saurions  voir  dans  ce  seul  fait  \iv 
indice  alarmant  Les  augmentations  de  dèpen 
ses  se  justifient  Les  nouveaux  crédits  sont  uti- 
les et  s  adressent  surtout  au  développement  de 
l'outillage  économique  du  pays.  Loin  de  repro- 
cher aux  assemblées  algériennes  d'être  entrées 
dans  la  voie  des  coûteuses  réformes,  le  Parle- 
ment ne  saurait  voir  dans  cette  attitude  que  la 
prenve  de  la  confiance  légitime  qu'elles  ont 
dans  la  prospérité  coloniale,  que  le  signe 
d'une  marche  plus  rapide  accomplie  vers  le 
progrès. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  iaire  :  l'ins- 
titution d'une  caisse  de  retraites  dont  noui 
aTonsjdiji  parlé,  la jnlse  en  Auvre  des  réformes 

3 ne  le  gouvernement  généfal  compte  effectuei 
ans  le  régime  des  chemins  de  fer,  le  relév» 
ment  des  crédits  destinés  aux  travaux  publics 
à  la  colonisation  et  aux  forêts,  l'accroissement 
des  dépenses  de  l'enseignement  et  des  autres 
services  publics  nécessiteront  de  nouveaux 
sacrifices  qui  ne  seront  pas  compensés  tout  de 
suite  par  des  accroissements  équivalents  de 
recettes.  D'autre  part  uous  constatons  que 
dans  le  budget  de  1906  se  trouvent  des  recettes 
exceptionneTles  qui  ne  se  renouvelleront  paa 
dans  l'avenir  et  qui  ne  sont  compensées  que 
par  la  dépense  également  exceptionnelle  de 
l'école  coloniale.  Si  l'on  faisait  abstraction  d< 
ces  recettes  et  dépenses,  le  budget  serait  ep 
déficit.  Il  faudra  donc,  dès  l'année  1906,  trouvai 
ou  dès  économies  importantes  ondes  ressources 
supplémentaires.  Aussi  nous  paralt-il  que  l'Ai 

?;éTra  'doit,~d'ores  :et  '  dé]à<'  envtsamr  :ta'«érBp4c- 
Ive  de  nouveaux  impôts.  Elle  doit  le  faire  san^ 
erainté,  parce  qu'elle  est  aujourd'hui  certaine 
debéhéOeierintégralenient  de 'toutes  sesre-' 
cettes  et  parce'  qull  s'agit  d'assurer  plus  com- 
plètement encore  le  développlemeTit'de'son  ou-' 
iillage  et  le  bon  'lotactioïknement  ■  de  ses  ser-' 
!  vices>puMics,'  dont  > l'action  'est  >  d'attant  ■  plur 
indispensable  que  le  pays  est  en  voie  d'évolu' 
tion  permanente  aussi  bien  au  point  de  vue 
économhiue  qu'au  point  de  viie  administratif. 
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AamoMMS  on  ttiiet  4e*  recetletdtttmifH 
4e  VMffériepaur  tttaereéot  •iws. 

La  ceageandsioa  des  ératgatisos  de  rcoattet 
des  fliarâoes  1904  «1  1905  taft  afventtM  «i 
•Mfit  de  oedeniar  aonretee  oaejsfBieBtatiaa 
de  pite  de  5  taSUia»  de  Iranca.  S'oè  «esoeal 
e«s  majoratMofi'?  Sont-elles  d'one  réalisatioa 
certalneY  QaeUecsoot  iestaaes^irieDtperaiit 
de  les  détermlncrf  Daas  qiatleB  nesioessout- 
eOes  atTectéBs  jar  les  nedlâcatioBfi  pioyasées 
à  la  tégislatioa  tasale  aotérlem  t  un  sipide 
examea  des  direraas  V«xw«  de  rowltes  now 
permettra  de  rdpoadta  i  eee  queetioDS. 

Las  éraluatiaia  des  ncettee  badgétaires  sa 
ÀlfiriB  eaaane  eo  Fisnee  saot  heeèee  d'ue 
wjaa  géodftle  am  les  naeii<n)eauBts  du  der- 
nier eietoice  caann.  La  eGonareieoB  éss  ne- 
cettae  retéca  de  1904  et  de  i9(fe  newimtdeac  * 
l'eKamen  des  lécidtatfl  aeqats  de  1:902  et  iaOR. 
Toat^ate  ees  léanltata  ont  pu  être  aodMée 
aoit  qnlla  fviaeirt  dae  à  des  dreaafltaaces  etr 
eeptionadtes  ae  deraat  point  se  «^pnout» 
dans  l'ayenir,  soit  aall  y  «M  à  laine  eoftret  ea 
Itgae  de  «oinpte  des  fatiinii  ■psnaiiB,  «ala 


•as  crtafiona,  mpfnssiona  on  modtflCitina» 
daetaBes. 

Coatr{baaiQa*di])aet»«t  taxes  «Mdaffléee.  — 
L^vBtustiOB  des  ««BtrlbatiBi»  directes  a  été 
faite  paor  ka  deax  Minées  «airtsaçées  d'après  le 
BifiQtaat  des  lAtes.  VxofpyeoMioa.  aMaeda  ii 
saworoe  s 

Pour  nn^ét  lODdder,  dans  la  dévelmneinent, 
va  «è^  des  eanttnuxtioBs  lassitfles  de  «ette 
eoBtrifavtioa  ot  dans  la  première  tmpositton  à 
la  taxa  tes  aaaHtroflttoas  élevées  d^pmis  plas 
de  iCiaq  ans  pearlacnieUei  la  période  d'exeaop. 
ttea  selmiatt  doomés  ; 

Pour^pateatee,  daas  l'amélioration  delà 
aitaatlSD  oomaierciate  «t  teânstrieile  de  la  e». 
isola  l'applieatlM  des  dlsposittoBS  du  décret 
du  16  aevembie  isœ,  enfla  dans  les  résohats 
dn  deniier  dénwnbrenaeat  de  to  population.  Ce 
sont  1&  autant  de  causes  durairies  mt  lesquelles 
«n  pouwJt  taMer  eaas  iaprud^Me. 

L^ntaatiaaléffAreiBeait  snpèrieaae  des  taats 
asairBWdfls  B!a  d'autres  lateoas  aae  les  iaetaur 
tians  de  laaatttoe  ia^aaaMe.  u  n'y  a  pas  liaa 
de  s'r  anMar. 

Impdts  arabes.  — En  ce  qui  concerna  Isa 


impdts  arabes,  11  «st  à  retnniaer  qu'on  ne  sait 
pas  pour  lea  émhiattoas  la  rMe  de  la  pd- 
Huitième.  Le  TeBdemeot  de  oes  UQ|>Ots  est  «B 
«Set  «nlet  &  de  twusqaes  variations.  Qse  des 
intempéries,  ttaées  «eosstaas  «a  sécbeeease 
viennent  dimiaaar  la  «altuaa  oa  les  idceila^ 

ÎB'uoe  épizootie  se  déclare,  les  recoavremaaÉi 
ècblssent  dan«  des  proj^tiiHis  coafiitlérables. 
Pour  parer  ti  ces  drœtâaKtés  et  «riCer  autaat 
que  possible  tes  méeoinides,  l'admînlBtration  a 
pris  pour  haMtade  de  bssar  ses  dvakudloiis  sur 
ta  moyenne  dfrs  cinq  denJËves  aonées.  Cest 
ainsi  que  les  ëvEduEtions  de  1105  oaft  Até  cales- 
lées  sur  les  cinq  années  1899  à  1903,  tandis  qae 
celles  de  1904  repooteat  sar  les  anaées  18H  à 
1902.  La  deraiére  moyeaae  s>at  tnm-vée  ai^^ 
montée  par  suite  d'uae  amfiiondioa  4le  U  sitaa- 
tieo  économique  des  indieÉiaee  à  la  saiite  d'eue 
nouvelle  année  de  tteime  récette. 

Ce  qui  vient  d'atrn  m,  de  l'iaataMMté  des  ih- 
pdts  arabes  tseuve  maibeareasBaMat  une  cou* 
flrmation  dans  oe  91H  se  prodait  a«tte  anaée  ; 
les  intempéries  eseeptionoeOfia  de  dentier  hint 
ont  eu  pour  coaséqûence  une  (fimteation  ne- 
table  dans  les  superâeies  enaenencéee  en  nns 
indigène  et  ooe  anrtetttéanwaule  du  békaO. 
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1l7auiia.làc«rUiiieiaeot  Boe  éoufelc  uaso  i» 
êSaiwtiivt  pow  les  lapAts  arabes  ^«  19U. 

braf  iMresaeat  eH  tiatan.  —  L'-scginealatioii 
oue  lait  apyanttre  la  «aouarauMi  «ntrelee 
àeux  exercices  des  produits  Se  l'enre^gistreiaent 
«tds  tiabi»  provieat  de  la  Mfariaa  ««s  «Cains 
à  la  te  d«  te  «rise  viiùMte  qu  a  ttaversée  TAl- 
■éri«del9004  190e.  Va  iéeec  Oéobissemeot de 
fit  ta»  sar  le  leveau  a  sa  raisoo  d'iMj^  «Uns  «a 
fait  joe  iM  èvalmtMBfi  de  1804  Maieot  basées 
sv  &8  naaouvnaaests  m  peu«xceptiot»el£4« 
1902.  Biversfs  medificalioas  mai  pnaosiga 
cette  afRBéa  &  la  légUlatien  âcoate  4e  l'Xlfërie 
en  matière  4'«ai«0etreat«at  «t  ^  tia^ti»,  et 
bien  vi'eBes  a'iaflaeat  ns,  d'ans  fagon  swei- 
U«  ^  aaiaa,  ear  les  frruntioas  4e  ^(»âattfi,a 
oaa^eiU  de  tes  agaalyser  la«tivauBBaL  SUn  aeot 
niativee: 

A  la  réémt»m  'da  teott  d'«u«RiEte«aB«at  aà- 
|a>te  ear  les  aistes  portaot  «aBstuattioaélin^ 
OiëBMB  marOiaM; 

A.Ta»>eg<ieo  im  droit  4'eBP>yl f itwtaaat  a» 
lc£  fepanaaisganees  fentaota  neiDMas; 

A  rBaMKistTCBEMBt  ^68  faeoèc-aaowu  «n 
laaSAnpiKtdc; 

A  l'exemptiOB  4e  bi  taxe  «ir  le  aevesa  àes 
-aatooBB  aobEKesDee  nw  les  «oeiétte  escyéra- 
ttr«  iHiaéee  asdanvfiBaoat  aatn  ourdeis  «a 


EMbL  «D  IBÉntire  et  i  Feoac^iiEtreBniU  éSiS 
actes  «i  jMOBeats  en  SMUëne  nnsfataDam. 

EBceaweoBAeAe  tes  a^ee  i>a«Uat  «tasU- 
liitiflD  âa»0tbèqiiB  miritima  la  leidalOJaS- 
lat  Mtt  a  «apose  5ikB  le  âroÉt  dVaaregistraBABt 
eoKiUe  aor  «s  aetec  teiait  wiileiBeBl  4e  i  ir. 
fiât  MNB  tr.  4a6  aatostes  «n  «alear  s  portées  an 
coBtaat  du  dcett  4e  1  j).  100  aniitel  mai  ascit' 
jelties  lesofaO^ifiBS  «BCsai»»». 

fiitte  disi^iâilSM  ne  ywwaft  a'afSk^eaer  4 
ÏÀdgioe  ^M  far  me  srMHtaafiflB  sfitoialei. 
"  "  ■■        '}a«Blai4Bl 


a  y  «ait  ïonr  i 


t  JaaAoe  ialé> 


jM  %Be  «Nv  la  jaafttMpote  i  Mm  ^éaMciHr 
d*w>  iars  ie  tnmr  les  hypaUtèfnea  TwrtBiaw» 


I  alfértwiaat  est  4M44,  «b  a^ 
Je.  r44iiCMa  i»  okoiâé  ètatSatu  tern- 


ie ta  «cMae  18Ai,  4a  «aer  £S0 
;  yar  l/XUAc  le  4b^  4'«ar«gi«tnQMBt  4e 
llada  fienswtirtiff  âlij'yaâièfiBf)  xirifffnrit. 

AVenogAas  4a  4w]tt  4'afr^^fr—ort.gif 
les  reeonnaiMaaoaa  d'Milaiile  Mtonla  'rjiilli 
^•aMit  teianw  a  étt  4éoMëa  pmm  ia  ftMoe 
fw  nMtt£to«  «a  aa  tel  4a  31  nais  1103.  Béikm 
Dudget  de  1904  les  assemblées  ■iti'alrïiiiBi 
amaaBBt  4omak4é  «pae  to  nâaoe  'eaeaipttaa  fftt 
*ààtii>e  fam  fJUxéfie  an  boAdw  tanfs  iv^ieûai 
fHfcsaMOt  •emiaee  aaadiacattams  tcochaat 
iiaalaiapiil  laedMâts  4'«are^slMBMBt  mi  teor 
irninrafarat  nainaMB>4ffii  par  la  wjtnatiwi  apè' 
ciale  de  la  colonie. 

M.  de  La  Balat  a«q4lqaé,  Tan  4ercter  tace  49 
de  taD  iaHK>rti  «ne  iw  .aaite  d'nui  ««m  wb- 
raJ>le  émis  par  le  ministre  4a(  ftaaaMa  aa  aujet 
aealnëeatt  de  Msvétaaaae,  le  «MwraaaaBnl 
avait  pensé  qu'il  conTeaait4e  Jaiaser  i'adaainiB- 
tration  idgérraM»pMcé4er  t'ai!  aoncl  eiaaaee 
de  la 'qHMon  adcenralter  JMasamtalBMétoea 
a\'ant  de  saisir  le  eaaaeU  4^Bt8t.  eWÊ  ce  ^ai  a 
été  fait  Le  geww  hummwi»  igiaéeri  *  dlslaiaft  ta 
partie  du  projHt  4e  dédsiaBCoaMBaaBt  les  ae- 
connaissancesdleolaateaatiairie  ea  Masant  4e 
cétë  les  dlspoeitiona  contestées  yenr  UtoBol»- 
gation  desqueOas  ta*  aseemblées  ont  4éclasé  en 
dernier  lieu  ne  pas  instetec. 

L'enregistrement  des  preeée-rerbaia  «a  ma- 
tière postale  a  été  réfHmaaté  ea  Frame  par 
l'article  40  de  la  loi  de  Imhbk  4h  31  mars  aOi. 
Il  a  été  reconnu  qu'il  v  awail  anaUge  4  tm- 
pUqner  en  Algérie  les  dispMlteM  de  cetaittcie 
et  bien  que  les  recettes  'te  tadget  aalonial 
n'aient  pas  dû  être  mo4iMas  4u  <aU  de  ectte 
application,  les  assemblées  financières  l'ont  dé- 
cidée dans  lealomes  prévues  par  I^artlale  10 
de  la  loi  de  1900  comme  tOKtaat  amz  aé^as  de 
perception  de  l'impdt. 

Les  délégations  flnaaeiéns  «t  ie  eanmil  ss- 
périeur  ont  également  ilécédé  l\aMQeattDa  «a 
Algérie  de  l'article  21 4e  la  loi  4e  Boanom  te 
30  décembre  1903  relattf  4  resBuptien  de  l'Im- 
pôt sur  le  revenu  des  'vateun  moMUérat  poar 
les  sociétés  coopératives  formées  exclusivemeift 
£atae  «avriers  et  artisans.  Les  dJaposifeNiBs  de 
cet  article  ayant  pour  but  de  favoricer  par  une 
immunité  diinpot  les  sociétés  «oop^ratrvaa 
s'in^ireat  de  considérations  qui  ont  k  même 
"valeur  en  Atf  éno  «|u'eo  France.  H  était  donc 
Juste  de  4eBiander  la  parité  de  traitement  dans 
les  deux  pays. 

Le  geuvawacmflpt  général,  en  vue  de  la  revi- 
jteB  et  4e  la  codOaauoo  des  renfles  qui  régia- 
seot  au  point  de  vue  du  timbre  et  de  l'enregis- 


trement les  actes  et  jugements  des  cadis  «t  les 
japomeatr  des  trihanaa»  Iftapric  atirtnaat  en 
maUiK  muKBlnaae,  a  voala  mettse  de  l'ontre 
daaa  use  U^daîion  êpaisa  «t  ua  çeti  «bscwcL 
B  a.r«ockasia,  d'a'uto«  yànt,  que  le  neKisae  ■iscti 
actiMl  des  aoteaet  jogenuats  ousuIbuiw  pou- 
vait avastageuBeaieot  lecevair  oectaïiies  bm^- 
aeatioBs. 

Lesétateaeffecteféec  due  «e  tat  aet  aéoadi 
fc  Ja  rddMStisB  d'«M  iapartait  fNfat  4a  déont 
denvaU  ematittadr  la  eade  4e  k  aaatiifeL  liais, 
panai  JBBdiqpartfiMs  te  'n  iHnurai.  \n  amta 
B'étant  fue  la  néjjtrfaanfatina  des  aaawireg 
d'eaéetfUea   panvaMat  dtae  «nUéea  var  oa 


nteedaiK  la  fna»  pnaerilBsar  l^artide 
la  loi  du  19  teeamtoe  1900.  OhA  «B  ^  «446 

LeE-cinq  déflfsioae  aa  aaaittèm  4'aar^ite*> 
aMat  «t  de  ti»(tena  qaa  anue  yaaann  de  passer 

mm  JBWM  imit.MÀ  vanmiieM  A  rjwnxm   dO  <oaa- 

aeildBtat  eit  tanetiaaaées  par  deux  déoreta^^ 
portent  la  date  du  23  août  1904. 

BoatBM.  —  lie*  éialBatidas  demoatlae  doaa- 
aléwfrteal  aeacotir  par  sMfiat  4  «9M,  «tes^ 
jNâ<«Mnt  t  arne  BagiBamOea  de  sna  te 
waÎBOO  b.  foat  ie«  ^dMita  4e  dooaDa  4  lliapoi- 
tatieci,  tee  en  gmade  partie  à  Ila^ortaaoedes 
dédouanements  de  caféa  napéréa  par  le  -oooi- 
Bterw  au  aaoaaent  «à  rso  «réaoyait  aae  dlé- 
saÉBB  des  ihmiti  «ur  «eue  deas6e  <eit  poar 
«aactUatr  des  ajjBBwaiaeBiwafta*»  édhaMaat 
41a  swtaae;  aoe  aoviaant^ittB  de  ^^  Ir. 
«annta  dac  dsctts  «ë  aawftiiw  due  t  l'af- 
toeaM'dB  1963  des  antees  etoaroierfi,  fenttea- 
liéremaat  4w  feUinaMte  aCertto  .aaxiraaMHta 
de  houille  ;  et  ime  diminution  de  1,200,000  fr. 
en  chiffre  rond  de  l'isuôt  des  sucres  sur  la- 

Suelle  il  convient  de  Itrmmlr  quelques  explica- 
ons. 

Les  d^uaUow  budeétaires  de  1S(A  .paa 
ViupÙt  4m  saci»s  anieot  dtt  basées  •aor  les 
ttëmet  te  aa  mmkmàts  4e  t»âQtSX)  «c, 
«aBKWOsoEéftieQMde  la  détaxe  de  ISfr.  ^k- 
eid6e  partesassendfltesâMlKiiresixartirda 
i.»  stuitnmhfe  ifloa. 

rmBVn\%t.  fixafii»  dniMSuOtessMiaré- 
mmuat  te»  des  «oodUlaBs  «asac  «MnpteEaBs. 
tes  Mettes  te  l'aoste  1MB  ae  smmdeat 
•ervfsr  te  tesas  d'appréciation,  am  antos  «ans 
te  cétteasert  ADnecuâos,  paxtm  ^'eltos  Stittest 
«fecl6es,«B  dehors  te  la  dËtas;  par  dei  dr- 
coastances  uwnmtec.  Tom  en  moxiMr  -n» 
met,  il  ottt  te  deiafter  foe  wuOeté  la  dÊtaxe, 
«li  a  9Mté  sar  Ira  'çoairc  étrmsn  Mnàs  te 
raaoée,  ltei;iM  a  pndalt  ea  MB  tsèc  te 
SO^eoo  ir.  de  phn  que  les  értfsjOlra»  jcin^ 
fiwee  4ii  a'eaviaaeeaieal  pas  «oetle  dÊlaatt. 

Vvpais  les  «a^badteDs  te  radmiatemtim, 
se  xÈsiâtat  d«(t  isre  «OIMbaé  A  ce  4oe  la  nédoo- 
<eion  te  dMtt  a  ea  peur  oOet  d^œaraterJ» 
eeBSQnJBa.t}<«.  et  aRtoot  de  Keeœebiâta  la 
fraude  ^  s'enree  psr  le  Sud  et  qnlamft  4^ 
caM  «ae  dtmlTiation  sérieuse  &  la  suite  de  la 
supprecsloo  des  prines  i  l'exportation.  Ce  ré- 
smXtA  tient  auai,  daac  va»  teitaioe  jnesuro, 
€Tum  part,fin  eaenge  tes  veBdang<e&  et,  d'aa- 
trepan,i  œlatt^ue  la  disB^liMitten  desaifa»- 
irlsionoemeBls,  dans  la  pézlode  qui  a  précédé 
la  détaxe,  a  été  saîvle  d'mie  recrodesceaoe 
aaonnale  des  ax&ats  iatts  par  les  cosubo- 
fants. 

Dans  stelte  rMaafhw,  lUBainistsatiao  «  pi»- 
«édé  par  vme  d'é^laatian  tSiecte  «u  teâant 
csmple  des  deraien  élémcats  en  jeu.  Cest 
ainsi  qu'elle  a  été  amenée  àUxer  les  prévisions 
de  19(â  à  UB  cbiffee  iatéoear  te  3ySQQjOQDfr. 
auxeeceltes  te  1903,  «stte  difféaieB«B  sap^ 
<nKmt  pour  1,800,000  fr.  à  la  première  détaxé  de 
UJ  fr.  déclâée  l'anoée  dâraiôie  «t  peur  2  mil- 
MoQS  à  U  nowrdle  détaxe  de  12  Tr.  Ces  cbiXites 
(apposent  que  les  effets  te  la  détaxe  seieat 
fioiûjpeneés  par  une  eagmeotatioii  de  la  roaseia- 
matico,  sou  effective,  soit  apparente,  par  suite 
te  la  eu«pr«£6ioa  de  la  fraôte,  augsoentation 
ful  eeratt  te  IS  p.  100  poar  ie  pcemier  dwré  te 
fil  détaae  et  te  aOe.  iOO  pour  le  second.  D^rés 
les  Tenseienements  que  nous  avons  pu  nous 
procurer,  le  pi>emier  taux  d'ax^mealatton  pa- 
rait justifié  par  les  recouvremeots  de  1904. 
Quant  4  oGlni  te  30  p.  tOO,  paut-étre  est-il  va 
peu  élevié. 

H  coavieirt  te  remuqner,  teatefois,  que,  daaa 
$a  fixation,  U  a  été  t^  eompte  d'un  dégrève- 
ment aranplémentaire  de  5  tr.,  qui  dott  Atre 
réalisé  4  partir  du  l"  janvier  UX&  sur  la  taxe 
additionnelle  q*e  les  £ucres  sopportentau  titre 
de  l'octroi  de  mer.  La  nouvelle  détaxe  s'élevant 


ainsi  à  un  chiffee  (lebal  te  17  fc,  ïa^ 
pdt  te^O  fr.  difliiwe  te  33  fr.  La  sapHesaten 
des  pnmes  A  r«xportation  ayant,  aar  tiH^UM 
ancB»«nté  te  4  le.  50  par  quintd  le  prlfte 
sacre  servant  &  la  C0QtiBlaLnde..il  e'easarit  qat 
las  bénéftcasteU  Iraate  se  lBo««asoat,  «■  te^ 
Aaltivs,  rédoits  te  37  fr.  30.  Daes  «es  condl- 
tiasa,  ai  letiapsrtatioas  inuidalausefi  du  smcm 
par  le  Sud  se  se  tfnewnt  pas  eaHijdèteaaaat 
arrêtées,  elles  ne  poiiieaB^  jaaaais  raaoBtoa 
Usa  haut  dosa  TAlgécle,  pm»  qu'elles  ae  «e- 
cfiat  plus  ea  état  te  «ippartar  lea  4iaia  te 
iKampaatCa  aost  Gqs  «oaddâgaiMas  anrtoB 
«li  («uvaDt  «yUoaer  «t  l^tlaicr  lea  pitei- 
maa  te  i  admiaiBtsiiai,  lesquelles  pauinMI 
saas  cela  Mn  taaées  d'dctttaiBme.     '~~-~~ 

la  aasteUe  dMaaa  teet  aata  v«aaaa  te  aau 
lar  a  Mt  So^at  d'âne  déeltea  dte  «ssaâMÏaB 
algédamaBS  ma,  teman  reOes  itfitiaH  aaa 

dndti  dlnwuplw— iit.  «k  te  ttatae,  a  4M 
tianala^ato  far  la  iteaau  d'EM  at  tanctlaai 
ate  pv  an  teantte  S-aoid  «904. 

OoDttftalfsiBéimnai.—  L'tagmeataSoa  «al 
afMralt  yeor  lac  eaaftrilwitlapB  dlvenes  v>nt 
paaeipasiaaA  sta-  la  4nM  te  Baasoanwfiaa 
fti  tnifipe  les  dloBsis.  ta  ^tocvatee  te  eetSa 
noeiite  est  ticeadaanée  yar  «ae  jriius  éBor^tete 
i>épFes5iaa  de  la  Iraate  et  aaesi  ^r  fteeÉna- 
tion,  à  partir  da  l**  Janvier  1903,  des  teereto 
4esef{u&l8t,»at««o«tl9flS,  telzilttB  4  llai- 
fi»6iti»a deeTins  te  Ifcaiiaa  ii  et  d^adtaMaa.  M 
MKataiBBeaa  l»4«e  laea  ranaicatteiitel» 
eartaae  te  f74r.parteotaiUia  dUcool  pur,  4i- 
eiê6e  par  tes  aaceeBfelâes  ■aanelfliyT  en  Ii0l4l 
haiBpfegaéo  par  le  déarat  4a  3  teceatea  te  1» 
aaêna  anate.  Le  piadaft  te  atftte  «aitate,  «v*>- 
kié  i  1,'H0,Q0(}  Ir.,  est  la  oeotM'PBitie,  aa  ae  la 
Bippca»,  te  la  Bidacttaa  te  is  fe,  4  parte  da 
ftt  seaUeotee  19K|,  des  coenes  te  wfte  oi^Utea 
Hnte A  la  oaasaaiauaaeaa  llg^aH  (T.aa^ërt 
teH.IaMtaft,p.Sft4 

A  propos  ««  diatt  mi  talcoc^Jt  «onvieaX  da 
rilgBalerqae  las  diMaatteu  Soaaelèiee  etià 
anoBril  gMpéiaaw  eot  déaide  J.iUhainwrdelte^t 
10  centimes  par  taect(<ntra  d'aleod  wtr  iasuttaca 
dtaJ^tte  par  le  dé«r^  du  8  avreaiËra  1902  paor 
les  ptaeBas  4  la  dénatoniHao  te  l'alcaol.  DeUa 
siduâSen  «''aSacte  pas  les  «ecettaG  bB<lB»taiwi% 
atteada  eue,  ceatralnBieat  4  ot  qaasaiaai 
Mttsé  tant  dVabocd  les  aaaranbKes  alffsrieaBM% 
!e  produit  de  la  sartaxe  dost  A  m'a^  s'est  paa 
Infonoré  an  budget.  H  asjt,  4  iiesaiiple  te  ce 
«Di  M  vKSBt  eo  raaee  ponr  rapaUcatiaa  te 
raÂhte^TtelaloidB  B  févrlaraoi,  part»  » 
•D'oasnate  bas  twdpst  sur  leqael  sodtprt- 
lerées  wb  |utees  payées  aux  préparatonza 
dMlœote  âéaaturés.  Ce  saot  preâsémeot  lea 
flErsnltets  aocasee  par  ec  oooipt*,  après  nœ  j^ea- 
mlère  aaate  d'expéTteaee,  fui  ant  m»tli%'e  la 
sédutAiOB  te  dMa  te  1  ic.  Paor  caOB,  en  «M^ 
les  tejKcuas  oTant  «b  att<i^  Si^  fr^  alota 
«a'il  T  a  es  «las  te  SZjOQO  tr.  te  recettes.  La 
aJkdsion  pctsepar  lesananiUtee  aigérlcnae» 
et  déttpramnlgnto  par  décret  eaeaaseil  d'Etat 
va  laire  eeawr  cet  état  te  eteses.  liaisll  esta 
eralndre  que  la  oonvaBe  taxe  eoit  trop  faible 
pour.faire  face  aux  dépenses  qu'elle  est  tes- 
{Meàc<Hiveneer, 

Xa  atéveata  v^  eoammict  4  aëvir  sur  les 
vfae  aana  pnit-ébw  fmt  aooaèqueaca  uae 
aagmentatiffn  dans  l'eiaiplai  iatestriel  de  l'al- 
tson  et  les  primes  4  la  déaalatatiao  aUeinAMiat 
nne  aoaune  plus  élevèa  tandis  4)iie  la  surtaxa 
détenadnée  diaprés  tes  ^pnntilés  dëaaturées  ea 
1303  dousera  aa  pnoduit  Beacâilemeut  égal  aa 
montant  des  primes  te  iSOS.  Les  assemblées 
alfiéiieaaes  pourront  daœ  Use  obligées  te 
relever  la  quotité  te  la  aoitasc.  Q  aurait  ét4 
préférable  de  TédulTe  Itaaacaiv  aïoinc  le  dnott 
établi  par  le  d&aet  du  8  eaveotew  1902.  D'une 
manière  générale,  d^aiQears,  les  «eoudésatioas 
d'hygiéue,  qu'on  ne  doit  jpas  perdre  te  vue 
daas  un  pars  comme  rilgéiie,  exigeraleBt 
ptutât  un  T!Glèv«nieat  des  dealts  qui  frappent 
les  alcools  oeasoauote  daae  ta  celonie.  Le 
solde  de  1003  fiera  plis  «a  j«cette  au  bnd^ 
eslonial,  si  voais  v«alae  Uen  veter  l'article  «pé- 
titi  Inséré  4  eet  etet  daas  le  peeiet  te  loi  i'xar 
tsiisatioB. 

Mooi^oleB  «t  esplettatioas  iadostrielles.  — 
Les  pjiodaits  tes  monopoles  et  exploitalioDS  in» 
dustciellBB  de  r£tat  oDt,aa  1900,  une  évolaatioa 
sasériaure  d'enirktm  263,000  tr.  à  celle  te  1904. 
Cette  augmeatatien  praivieat  te  la  cféatéen  te 
Boweaux  tnireaua  de  poste  et  te  l'eataasioa 
que  l'adaiialstraiiaa  a  daenée  aux  servusea 
feléyafthique»  et  tilteJMQiqaes,«a  me  te  peo- 
CBcer  te  oeaveDes  weUités  aux  kabiUnte  d« 
certaines  localités  éloignées  de  tout  contre  im> 
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sortant,  et  aussi  d'angmenter  la  séearlté  par  un 
moyen  de  communication- rapide. 

Les  produits  des  postes,  télégraplies  et  télé- 
phones suivent  une  marctie  ascendante  con- 
stante. Aussi  les  délégations  ont-elles  décidé 
dés  1903  de  faire  état  dans  les  prévisions  bud- 
gétaires de  cette  plus-value  normale  en  majo- 
rant, pour  fixer  les  évaluations  du  projet  de 
budget,  les  recouvrements  du  dernier  exercice 
connu  do  deux  fois  l'augmentation  moyenne 
annuelle  des  cinq  dernières  années. 

Produits  du  domaine.  —  Les  recettes  du  bud- 

Set  des  (orMs  s  aeeroissent-  aussi  tous  les  ans 
'une  manière  continue  et  dans  une  proportion 
importante:  C'est  ce  «jui  explifae'  que  les  éva- 
luations de  1905  dépassent  de  plus  de  500,000  (r. 
celles  de  190i.  Cette  marche  ascendante  dés  re- 
cettes est  due  au  dévelo^Mment  constant  des 
diverses  exploitations,  notamment  &  l'achève- 
ment de  la  mise  en  valeur  des  (oréts  de  chéne- 
Uége,  dont  les  récoltes  représentent  la  part  la 

Ïlus  importante  des  recettes  forestières.  D'au- 
re  part,  le  prix  moyen  du  quintal  de  liège  qui 
avait  subi  un  abaissement  sensible  en  1902, 
s'est  élevé  en  1903.  Comme  ce  dernier  .a  servi 
de  taux  à  l'évaluation  des  recettes  de  1905,  tan- 
dis que  l'évaluation  de  1904  avait  été  faite  avec 
le  premier,  cette  variation  des  cours  a  influé 
également  sur  l'augmentation  des  prévisions 
de  1905. 

Produits  divers.  —  L'augmentation  prévue 
aux  produits  divers  du  budget  tient  aussi  en 

Ssrtie  aux  fluctuations  de  la  matière  imposa- 
le:  mais  elle  a  une  cause  spéciale  sur  la- 
quelle il  n'est  pas  inutile  d'attirer  l'attention  : 
e'estla  prise  en  recette  au  budget  du  produit 
de  la  taxe  de  visite  du  bétail  à  l'importation  et 
à  l'exportation  par  suite  de  l'incorporation  du 
londs  commun  vétérinaire  sanitaire  institué 

Sar  le  décret  du  12  novembre  1887.  Le  montant 
e  cette  taxe  atteint  385,000  fr.  U  est  compensé, 
comme  nous  l'avons  vu,  par  une  dépense  à  peu 

Itrès  égale.  Llncorporaiion  de  ce  compte  dans 
e  budget  en  assure  le  contrftie  annuel  par  les 
assemblées  algériennes.  Elle  est  conforme  aux 
régies  de  l'unité  et  de  la  sincérité  budgétaire  et 
ae  peut  qu'être  approuvée. 


première 

9,592  fr.  due  surtout  à  la  prise  en  recette  du 
solde  créditeur  au  31  décembre  1904  du  fonds 
éommun  vétérinaire  sanitaire. 

L'incorporation  au  budcet  de  ce  tonds  spécial, 
•mène  lAlgérie  &  bénéficier  de  l'excédent  de 
recettes  que  présentera  ce  tonds  an  moment  de 
sa  suppression  au  31  décembre  prochain.  Les 
recettes  et  les  dépenses  annuelles  du  service 
vétérinaire  s'équIUbrant  k  peu  près,  c'est  l'excé- 
dent qui  apparaissait  au  31  décembre  1903  qui 
figure  aux  ressources  exceptionnelles  ;  il  atteint 
près  de  580,000  fr.  Comme  pour  la  prise  en  re- 
cette au  budget  colonial  du  solde  créditeur  du 
compte  spécial  des  primes  h  la  dénaturation  de 
l'alcool,  lattributlon  &  l'Algérie  de  cet  excédent 
fait  l'objet  d'un  article  spécial  de  la  loi  portant 
autorisation  de  percevoir  les  recettes  dans  la 
colonie  en  19C5. 

Recettes  d'ordre.  —  Les  recettes  en  atténua- 
tion de  dépenses  voient  leurs  évaluations  di- 
minuées en  1905  dos  retenues  pour  pensions 
civiles  qui  entralentea  ISM-dans  les  recettes 
budgétaires.  Toutes  tes  retenues  opérées  Jus- 
qu'ici ont  paru,  après  entente  avec  le  députe- 
ment  des  finances,  devoir  être  classées  i  on 
compte  hors  budget  pour  être  versées  ultérieu- 
rement à  la  caisse  des  retraites  de  la  colonie. 
Mous  avons  vu,  k  l'occasion  de  l'examen  des 
dépenses  de  1805,  que  les  délégations  finan- 
cières étaient,  cette  année,  d'un  avis  opposé, 
mais  que  cet  avis  n'ayant  pas  été  partagé  par 
le  conseil  supérieur,  l'état  de  choses  actuel  a  dû 
Mre  provisoirement  maintenu. 

Quant  aux  recettes  d'ordre  proprement  dites, 
elles  concernent  l'inscription  an  budget  de  1906 
du  produit  net  des  réseaux  des  chemins  de  fer 
exploités  par  l'Etat  en  Algérie.  Cest  1&  une  con- 
séquence de  la  loi  du  23  Juillet  1004  qui  a  dé- 
cidé, en  son  article  l",  l'inscription  au  budget 
■de  l'Algérie,  &  partir  du  1"  Janvier  jl905,Tdes 
charaes  et  produits  nets  résultant  tant  des  con- 
yentions  reutives  aux  garanties  d'intérêt  et  an 
partage  des  bénéfices  que  du  rachat  ou  de 
l'eqkloitation  des  chemins  de  ter  d'intérêt' gé- 
jiérat  établis  daps  la  colonie.  Le  réseau  amué 
en  1900  à  la  compagnie  franco-algérien|ff  n 
ciré  depuis  cette  époque  nar  l'âdminis&tion 
des  chemins  de  fer  ae'  l'Etat,  '  donne,  Jusmi'î 

Ïtrésent,  un  produitnetd'expioitation  de  1,100,000 
rancs  qui  était  auparavant  encaissé  par  la  mé- 


tropole et  qui  profitera,  &  l'avenir,  an  budget 
algérien. 

Ressources  extraordinaires.  —  Les  différences 
entre  les  évaluations  des  recettes  extraordi- 
naires en  1905  et  1901  ont  leur  expUeation  dans 
l'augmentation   des    dépenses  extraordinaires 

Su'elles  servent  &  gager.  Toutefois,  il  convient 
e  remarquer  que  les  prélèvements  sur  l'excé- 
dent du  fonds  de  réserve,  votés  au  chiffre  de 
1,700,000  fr.  par  les  assemblées  algériennes  au 
budget  dé  1904  n'otat  point  'été  înaTntenuès  par 
le  Gouvernement.  Sur  cette  somme  900,000  fr. 
devaient  être  affectés  àdes  dépenses  de  j^rosses 
réparations  sur  les  routes  nationales  et  les  che- 
mins npn  classés.  !L,es  l'apporteurs  du  budget,' 
tant  à  laChaiAbre  qu'au,  sénat,:  ont  fait  Judi- 
cieusement remarquer  qu'il  était  abusif  de  taire 
servir  les  excédents  du  fonds  de  réserve  A  payer 
des  dépenses  qui  incombent  normalement  au 
budget  ordinaire  et,  à  la  suite  de  ces  obser- 
vations, le  Gouvernement  a  fait  connaître 
qu'il  ne  pourrait  autoriser  le  prélèvement  de 
cette  somme  sur  les  excédents  de  la  caisse  de 
réserve  dont  l'Algérie  aoit  bénéficier  par  l'ap- 

Îlication  de  l'article  13  de  la  loi  du  19  décembre 
900. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  800,000 
francs  destinés  aux  constructions  scolaires,  le 
prélèvement  a  été  reconnu  pleinement  justifié, 
et  l'Algérie  a  été  autorisée  a  disposer  de  cette 
somme  aussitôt  après  le  règlement  des  budgets 
des  années  1901  et  1902. 

En  résumé,  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  de  1905  paraissent  sincèrement  établies, 
et  les  modifications  proposées  &  la  législation 
fiscale  ayant  rencontré  l'approbation  du  con- 
seil d'Etat,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits. 
Produits  et  revenus  applicables  au  budget  de 
Algérie  ne  sanrait  soulever  de  difficultés. 

CBAPiTaB  m 
La  $ttuatton  du  fond»  de  riterve. 

Les  dispositions  relatives  à  la  constitution  dn 
tonds  de  réserve  de  l'Algérie  sont  déjà  connues 
de  la  Chambre  U  parait  cependant  nécessaire 
de  les  rappeler,  parce  qu'elles  ont  été  profondé- 
ment modifiées  cette  année. 

L'article  13  de  la  loi  du  19  décembre  1900  qol 
a  Institué  le  budget  autonome  de  l,Algérte,  us- 
pose  que  «  les  excédents  de  recettes,  constatés 
en  fin  d'exercice,  sont  alTectés  &  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  »  sur  lequel  des  prélève- 
ments peuvent  être  autorisés  dans  la  même 
forme  que  les  dépenses  inscrites  au  budget  — 
c'est-à-dire  par  un  vote  des  délégations  finan- 
cières et  du  conseil  supérieur  consacré  par  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  dii  ministre  de 
l'intérieur  —  pour  le  payement  de  dettes  exigi- 
bles ou  le  remboursement  d'avances  consenties 
rir  la  métropole.  Une  seule  exception  est  faite 
cette  règle  :  en  cas  d'urgence  résultant  d'évé- 
nements calamlteuz,  le  ministre  de  l'intérieur 
peut,  sur  la  proposition  du  gouverneur  général 
et  après  avis  du  ministre  des  finances,  autori- 
ser, à  titre  provisoire,  un  prélèvement  excep- 
tionnoL 

Ce  même  article  13  fixait  Ji  une  somme  de 
S  millions  de  francs  le  maximum  du  fond  de 
réserve  et  décidait  que,  lorsque  ce  chiffre  serait 
atteint,  les  excédents  de  recettes  constatés  en 
fin  d'exercice  seraient  attribués  à  l'Etat  Jusqu'à 
concurrence  d'un  tiers,  pour  atténuer  la  charge 
annuelle  de  la  garantie  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  établie  en  Algérie  avant  le 
l*r  Janvier  1901,  les  deux  autres  tiers  des  excé- 
dents demeurant  la  propriété  de  la  colonie  qui 
pouvait  les  affecter  à  des  travaux  d'intérêt  gé- 
néral 

La  loi  du  23  Juillet  1901,  qui  a  réglé  à  non- 
veau  la  répartition  entre  les  budgets  de  l'Etat 
et  de  l'Algérie  des  charges  de  la  garantie  d'in- 
térêt, a  transformé  ces  dernières  dispositions. 

Par  l'article  4  de  cette  loi,  l'Etat  a  renoncé  à 
tout  prélèvement  sur  le  tonds  de  réserve  du 
budget  algérien  apsés  le  règlement  de  l'exer- 
cice 1904,  et  le  minimum  au  delà  duquel  des 
g  relèvements  peuvent  être  faits  pour  gager  des 
ravanx  d'Intérêt  général  a  été  porté,  à  partir 
du  1»  janvier  196»,  à  \a.  somme  -de  10  -mimons 
de  francs. 

La  première  de  ces  modifications  est  de  na- 
ture à  taire  disparaître  les  appréhensions 
qu'avait  exprimées  l'an  dernier  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget,  relativement  à  la 
cestlon  des  finances  de  la  colonie.  L'honorable 
H.  de  La  Batut  signalait  que  les  délégations 
financières  semblaient  préoccupées'  ouU'e  me- 
sure du  désir  de  ne  verser  aucune  somme  au 
budget  de  U  métropole  et  il  faisait  observer 


qu'une  •  tejle  MUUqne  financière  çoadolnA 
les  services  algériens  à  épuiser  par  tonsilS 
moyens  lears  dotations  et  aboutirait  à  ces  nS! 
pillages  en  fin  d'exercice  qui  sont  assurémeni 
l'une  des  plus  déplorables  prattoues  budai. 
tairos.  •  ^^ 

Malgré  la  suppression  dn  partage  qui  était 
déjà  votée  par  la  Chambre  lors  de  la  deralire 
session  des  assemblées  algériennes,  les  prénn. 
cupations  des  délégations  ne  paraissent  pas 
s'être  eritîéréménf  dissipées:  Elles 'sont  aùJonS 
d'bui  fondées  sur  d'autres  craintes.  Ad  cours  4a 
la  discussion  -de  la  loi  relative  aux  ehetnios  de 
fer,  divers  orateurs,  panni  lesquels  le -président 
de  la  commission  dwltadget  et  le  idirectéuriié^ 
néral  de  la  comptaUlité  publique,  opt-  tait  ra. 
marquer  quHl  ne  fallait  pas  redb&tér  de' fixer  V 
un  chiffre  trop  ^evé  la- subvention  forfaitaira 
allouée  à  l'Algérie  pour  le  payement  des  garan- 
ties d'intérêt  parce  que,  si  la  pratique  démon- 
trait que  cette  subvention  était  excessive,  le 
Parlement  aurait  toujours  le  moyen  de  rétablir 
un  Juste  équilibre  des  charges  respectives  de 
la  métropole  et  de  la  colonie  en  mettant  au 
compte  de  œlle-ci  une  partie  des  dépenses  de 
souveraineté  ou  des  dépenses  miUUures  dont 
elle  est  exempte  pour  le  moment 

Les  assemblées  algériennes  ont  paru  voir, 
dans  cette  observation,  l'annonce  a'une  aug. 
meotation  très  prochaine  des  charges  obliga^ 
toires  du  budget  colonial,  et  il  est  a  erainue 
qu'elles  aient  une  tendance  à  dépenser  sans 
ménagements  leurs  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires.  Un  tel  état  d'esprit  serait 
fâcheux  s'il  devait  persister.  Les  Chambres 
n'ignorent  point  que  l'Algérie  est  encore  très 
loin  d'avoir  atteint  son  entier  développement 
économique,  qu'elle  a  de  lourds  sacrifices  4 
taire  pour  compléter  son  outillage  et  que  l'ex* 
tension  de  son  essor  l'obligera  a  des  augmen- 
tations progressives  de  ses  dépenses  perma- 
nentes. Elles  n'ont  donc  nullement  l'Intention 
de  lui  imposer  des  charges  nouvelles  sus- 
ceptibles de  l'écraser.  L'éventualité  qu'elles  ont 
envisagée  ne  peut  être  que  très  lointaine,  et  les 
assemblées  locales  n'ont  pas  à  le  retenir  lors- 
qu'elles procèdent  à  l'examen  du  budget  de  la 
colonie.  Hais  il  arrivera  un  moment  ob  l'équité 
commandera  de  faire  participer  le  contribuable 
algérien  aux  ohacges  que  supporte  seul  aujour- 
d'hui le  contribuable  métropolitain. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  représen- 
tants de  la  colonie  seront  les  premiers  à  la 
reconnaître. 

Depuis  le  rapport  qui  a  été  soumis  à  la  com- 
mission du  budget  par  M.  de  La  Batut,  le  fonds 
de  réserve  de  1  Algérie,  qui  n'étidt  pas  encore 
régulièrement  étami,  a  été  définitivement  cons- 
titué, à  la  suite  du  règlement  des  budgets  des 
exercices  1901  et  1902. 

Le  budget  de  1901  a  laissé  un 

excédentde 3.701.376  31 

(loi  du  28  février  1904), 

et  celui  de  1902  un  excédent  de...    6.188.933  74 

(décret  du  15  août  1904. 

de  sorte  que  le  tonds  de  réserve 

a  encaissé  une  somme  totale  de..    9.890.310  05 

Mais  comme  le  tait  déjà  res- 
sortir le  compte  de  l'exercice  1903 
que  nous  avons  donné,  11  a  déjà 
été  effectué  deux  prélèvements 
SQr.ee.tondar«ua>tr  :  ... 

L'un  de iCO.OOO 

autorisé  par  le  ministre 
de  l'intérieur  le  29  dé- 
cembre 1902  pour  se- 
courir les  agriculteurs 
dont  les  récoltes  ont  été 
détruites  par  la  gelée,  la 
grêle  ou  les  sauterelles 
dans  le  courant  de  l'année 
1902. 

L'autre  de 400.001 

Par  l'article  IM  de  la 
loi  de  finances  du  31  mars 
1908  pour  permettre  à 
l'administrauon  aigé  - 
rienne  de  faire  face  aux 
frais  de  réception  de  M.  le 
Président  de  la  Répu- 
blique.  

Soitau  total.. SOO.OOO        SOO.OOO  * 

Au  moment  du  règlement  des_: '. 

budgets  le  tonds  de  réserve  ne  ' 

renfermait  donc  plus  que. 9.390.310  Vf 

1  Le  maximum  à  réserver'  étant      '  ' 

de... 5.000.000  • 

l'excédent  soumis  au  partage  pré-'  '         ; 

vu  par  l'article  13  de  la  loi  du  ' 

19  décembre  1900  s'est  élevé  à. . .    4.390.310  (K 
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4.3«O.3tO>05 
S.OOO.OOQ    > 


De  cette  somme  I^adgdl  4e  1»  miliapole  » 
reçu.  UA . tiers,,  soit,,  ■  i- . ........  .<..,    tilCJ.iag  :68 

fliii  a  ^\^  Tn?"^?it*  ^  '""  Bfoflt  i^r 
le  gouverneur  général  lé  29  octo- 
brc  1904.  .  .       <■     ■     1  .^.      .^^ 

Et  l6sui«lus,80it;. :.'...    2.9S6.973  37 

a  éU.'  )«issi  «E<  f«0ds  de  césetvei ... 
où  il  (orme  l'avoir  de  l'Algérie  snr 
leqnel  tes  assemblées  flHUKMfes 
ile  la  colonie  peuvent  puiser  pou 
assurer  rexécution  de  travaux  d'in- 
térêt général. 

Total  égal 

S'aotre  part,  sur  la  somme  é».. 
laissée  au  fonds"  de  rfeerrc,  im 
noovrair  ppflèvwneiit  s^tevurt  à.    1.880. MO   » 

a  été  aotorisé  par  le  mioiatn  4a 
rintérieur  le  7  mai  1904  pour  parer, 

QtBS  'QB9    0QTI8in9    flWSBTV'j    8m 

conséquences  des  dég&ts  occa- 
sionnés par  les  pluies  exception- 
nelles de  l'hiver  1903-1904  de  sorte 
que  ce  fonds  ne  contient  k  l'beure 

•ctvrite^ne. ».«0.00&   » 

Mais  il  recevra  après  le  règle- 
ment do  budget  ae  l'exerciee 
1908  «a  nouvel  excédent  de 9.2JA.P)  96 

ce  40!  éUvera  le  montant  & 13.044.830  96 

A  ce  moment  il  conviendra  de      

réserver. 5.000.000    » 

et  l'on  procédera  au  partage  du 

sarpiDS  Mit «.044.830  96 

entre  la  métropote  et  la  colonie. 

Le  budget  de  l'Etat  racetB  ainei   X.flU.ttO  82 
et  la  partie  du  fvnds  de  réserte 
affeotée  aux  travaux  d'intérêt  gé- 
néra s^ugmentei»  de ».363.220  64 

Total  égal............ 


a.ou.8ao96 


Les  sommes  que  la  métropole  a  r<f  ses  cette 
année  «t  doit  recevoir  Fan  prochala,  à  to  suite 
dp  règlement  déflnltit  du  budget  de  rexercice 
^905^  ont  éCi  escomptées  par  le»  WrtHlsWrw  #w 
travaux  publics  et  des  finances  pour  le  paye- 
soeot  des  dépenses  di  eoastiscttoa  toebsnin 
«e  fer  da  Md-Onnals,  que  I*  M  da  S  e»n«EF 
19Q1  a  misssà  la  ebarn  <e  l'Etat.  IKsos  n'avoas 
Ms  &  entrer  ici  iaas  w  dMaU  de  cette  ooéis- 
Uaofid  fetftl'obMdlni  rapport  sp«eM.^Iafe 
noms  croions  ntile  et  signaler,  ne  $enit-et  <pK 
pon  IkMromer,  cette  rCaobsOea  dn.  GoBvene 


ment  d'atecter  ides  dresses  d'iotérM  géaétal 

es  qae  le  bvdœt  de  la  mé- 

du  fonds  et  réserve  de  la  colonie. 


1«  début,  d«  Vaaaée  eo^tante^.  d»  crédit  de 
50,000  fr.  du  pénitencier  de  Birkadem,  et  de 
celui  Ae..  8ûOgûûû.it,.«i&.J«a  assamiJéas  g«aÀ. 
raies  ont  voté  pour  la  continuation,  du  pr:0-. 
namme  scolaire  en  1904.  L'inscription  réffu.> 
Itère  de  ces  deux  crédits  au  budget  algérien 
vient  d'éti»  effectuée  par  un  décret  en  date  du 
2  novembre  1904.  Le  Gouvernement  s'iaspirant 
du  désir  que  la  commission  du  budget  avait 
Boanilesté  (vaii  i^poit  de  M.  de  La  3atat^ 
page  75)  avait  d'ailleurs  autorisé  le  payement 
provisoire  des  dépenses  de  construction  d'écoles 
ft  en  («œpte  •  avances-  é&  trésorerie  ■  -}usqu.'à 
concurrence  de  500,000  fr.,  de  manière  &  ne 
•as  cctardar  L'exécutlea  de  «es  tsavaux  dont 
l'utilité  était  unanimement  reconnue. 

La  situation  est  aujourd'hui  complètement 
Oquidée;  le  fenctienossatat  du  teads  de  ré- 
serve est  entré  dans  une  voie  régulière  et  nor- 
male. 

Si  les  deux  crédits  qui  ont  été  ainsi  ouverts 
sont  intégralenMnt  dépensés,  l'avoir  de  l'Algérie 
qui  séMveà 3^901,513 Tr. 39. 
sera  réduit  au  début  de  1905  A. . . 

MaiB  M  s'augmeiiteia,  sprts  le 
règlement  du  budget  de  1903, 
c'est-à-dire   vraisemblement   en 

Juin  ou  juillet  1905  de 

de  sorte  que  les  délégations  flnan- 
cières  et  le  conseil  supérieur 
MaiOBt  fendes  à  escomiKei  mie 

somme  totale  ''o,. ....,.,... ' 


2.076.873  37 


5.363.820  64 


7.440.094  01 


poiirl'exéciiti^  ^etrayaix  d'intérêt  général  à 
partir  du  Iff-jnvier  1905.  '' 

Cm -asMgtbté»»  umU-  cependant  voté  pour 
l'exercice  prochain  que  deux  dépenses  s'clevant 
ensemble    à    1,200,000  fr.    savoir  :    l'annuité 

de. . . , 800.000 

que  eenjporte  le  programme  sco- 
laire, et  une  somme  de 409.000 

pour  entreprendre  une  installation 
nouvelle  du  service  des  douanes  à      .... 
Alger.  

Totalégal 1.200.000 

Elles  ont  eh  même  temps  approuvé  en  prin- 
cipe un  projet  de  construction  d'un  hôtel  du 
Trésor,  des  postes,  télégraphes  et  téléphonés 
(2  millions)  et  un  imt^t  d'ëdifleation  d  un  pa- 
lais pour  servir  de  résidence  an  gouverneur 
gèoiial  ei  à  l'iattaHation  é»  beieau  du  gou- 
vernement général  qui  sont  actuellement  dis- 
séminés sur  plusieurs  points  de  la  ville  d'Alger 
(4  millions)  en  stipulant  qu'ils  donneraient  lieu 
à  une  ouverture  de  crédits.  Le  dernier  de  ces 
pra^ts  n'a  pas  suffisamment  pds  corps  pour 
qu'il  soit  possible  d'en  faire  un  exposé  précis. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler, 
lorsque  nous  avons  passé  en  revue  les  dépenses 
du  budget  de  1905,  le  développement  considé- 
rable que  prend  depuis  quelques  années  le 
service  des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones en  Algérie.  Les  tableaux  suivants  suffi- 
ront à  préciser  cette  extension. 


SBRTICB    DES    POSTES 

I.  —  ToMefM  eompearatif  du  nombre  et  du  montant  des  mandais  émis  et  payés  en  AlgérU. 


I  tUMDATS  ÉMIS 


ARirfES 


en  Alféife  fcs  recettes 
tr^^ere  tire  du  fonds 

Dés  l'année  1903,  Fadministratlon  et  tes. 
tmeaibW»!'  fltaaneiët»  ataésieaMs  awienti 
Aassé  ma  ptegraoKM  d'empuA  de  ta  pwt  doi 
bnÎMlsîm'âait  éaes  les  enédtoats  et  fonds  ét< 
de  nsewsk 

Blas  «veSent  été  d'accord  paui  demander 
rantoflsstian  : 

1*  VmtquMi  au  Bdaiitèce  de  U  goena  et  4e 
mettre  en  éUt  les  tiMIi— Il  de  l'aaetai  péBi-> 
tencier  militaire  de  Birkadem,  ponr  y  installer' 
définitivement  la  colonie  des  jeunes  détenusi 
condamnés  par  awiHailia  des  articles  66, 67,; 
69  du  code  pénal  (5o,000  fr.}; 

2<>  D'imputer  sm  «et  •  avait  algérien  »  les 
sommes  nécessaires  pour  assurer  la  Constrûc-'. 
ttaa  dans  oa  délai  de  tki%  an»  des  329  dasses 
indispensableft  psnr  dooaer  nnstmetiea  pti- 
■aaiie  i.  tous  les  enfant»  eusoyèena  0,193^  fr. 
aBfinm). 

les  déKaatioas  fiaaiieféres  «i  le  eeaseil  sv- 
périeur  av^nt,  en  outre,  soQieité  un  prélève- 
ment de  900,000  fr.  pour  la  mise  en  bon  état  de 
'Viabilité  des  raata»  aattoMleis^ct  dnebamins 
non  classés  dont  la  coMtmatlon  ei  l'entsctieni 
incombent  à  la  colMiic. 

Nous  avons  dé}&  fndlqaé  que  le  ministre  de  ' 
nntériear  n'a  pas  accepté  cette  dernlâfe  dé-i 
pense. 

a  a,  an  cestiaire,  aguenvé  les  deax  ai^es 
qui  concernent  kieo  éta  travaux  d'intérêt  gé- 
néral et  des  ouvrages  de  premier  établissement  > 
suseaptiUes  d'être  élabln  an  inin>«fl  de  res-. 
feorees  euMOttonnefles.  Mata  11  n  a  du  ouvrir 
Us  dstn  eiéOta  de  90,000  fr.  et  de  400^9(10  fr jsi 
ttalaot  demandés  an  tttr»  de  rexereiiee  1903 

Rat  iebeter  le  pénitencier  de  ffirkadem  et 
ui  c«mmenoer  I'cxécntli»it  du  pramirinte 
scolaire,  parce  aa'i  cette  époque  le  ronds  de 
TCsetve  n^étaH  pas  eiKSOiw  Ugatemeof  «onstMué. 
Ce  fait  n'a  pas  eu  d*  eMsUfifences,  l'atfmiuis- 
tratlon  aicmrieiln»  ayant  pu  sattaitatf  •  au  «teyen 
du  badaet  oMttiatrs  à  tente»  iM  demaades  de 
>a»'»iâaODB  iwof  emntraetlo&a  Msl^esr  «•>  M 
•nt  été  soumises  l'an  derater. 
La  même  raison  a  empêché  l'ouTerture,  dès 


1800. 

«Rft. , 

»«Mk 

18901 , 

♦90» , 

1908. 

At^meirtatlon  de  tno  i  19(B  par  r^iqpert 
au  cirilfrs  dcltMO. 


Nombre. 


33.105 

m.9n 

305.315 

«7«.25< 

I.IW.TT» 

1.474.«e 


30.53  pL 


100 


MoBtant. 


1.704.125, 

5.as«.3n 

3S.3K.457 
1«4..9M.963 
220.1tS.a» 


33.99  p.  K» 


MARDATS  VATiS 


Nombre.  Montant. 


58.085 

175.«e 

488.269 

«64.744 

1.1KI.8I5 

1.377.3OT 


24.07  p.  1«0 


2.449.420 

4.585.614 

17.35».tt5 

2».30e.<B5 

œ.  159.312 

146.692.228 


78.54  p.  «0 


n.  —  Tatltaa  indiquawA  le  mmibrf  et  le  numtmnt  des  ooieurs  à  reeouftrer. 
{Bierel  dm  Sf  mars  «m) 


ARKftKS 

VALSVaSA  HECâlITBS& 

BoBrim 

MoBCnt    ' 

tfiSL      ..             --....              ............         ..............a............. 

49.ti& 

438.706 
782.389 
864.403 

1.795  402 

188a.     ....       ...  .1- 

19 .567.856 

19001  .... 

28.283.487 

jgOÎ,      ,     , ....—.-.„....,...... 

35.770  XSO 

An?m»Dtatitfl  de  IVAk  t^t^wir  ritrMfi  wa- chliîrn  de  t9(io, . rr..r.  r 

10L48p.Kn 

26.47  p.  100 

lit.  — ..  Tabtema  itàiqmaiU  :  O  U  nombre  de  leUret  et  boites  videurs  déclarée» 
2*  le  nembft  de  Uttecs  et  objets  nuaamOMdis. 


AsyciEi 


18«),.wr....... • 

188©,,, ...<.., *..,.,..... 

IS'JO 

1900-. » r.. ".-. 

Augmeuta^loiv  dé^lOCO  à.  !£((»  gar  raBpoit 
au  6feKfre,de  lâCXjj...... ■ 


KOXBOUS 


de  lettres 
ei  buttts 
Talears 

déclarées. 


6.928 

53.124 

63.380 

138.927 

205.864 

187.046 


-9. 19  p. 


p.  KW 


deleitces 

et 

objets 

recommandés. 


26.624 
90.845 
147.681 
438.370 
5U.I5» 
6SB.37» 


35.62  p.  100 


OBSEBTATIOHS 


(1)  Cette  dSmiDUtioa 
est  la  conséquence  de  la 
rédoctiea  des  tarifs  sax. 

les  mandats  postaux. 


Digitized  by 


Google 


w 


DQfCUUENTS  PARtBMENTAIRBS  ^  CHAMBRS 
Jnré-'*<f»(cet<ft*,(«[i^f^A«»,  -«•  Ifoi^brf  i«Jéléframmt,fi.pro(hif  des  taxes  lélégraphiquert 


BPT! 


D^SIONATION 


4naées. 


1900. 
1903. 


•••••••«• •• • • • • 


àugmenlatioa  de  1900  &  1903,  par  rapport  au  chitfre  de  1900. 


.NOMBRS  0B.  Tél.£0RAiaiE8 


•  Prirti. 


5.717.49* 
7.676.841 


34.27  p.  IQO 


OncieU. 


678.234 
692.914 


2.16  p.  100 


Amdctervict 


300.924 
376.386 


25.07  p.  100 


TOTAI. 


6.696.666 
8.745.161 


PRtfBuit 
teuui 


l.S63.(»l 
1.783.Î6Ï 


30.59  p.  100  14.09  p.  100 


V.  —  Service  det  téléphones. 


DÉSIGNATION 


(  Nombre  de  réseaux 

ftéseaux <  Longueur  des  réseaux.. 

(  Développement  des  fils. 

Circuits 


I  Nombre  de  circuits 
I  Longueur  de  lignes 


Gommunications 


•••••••»•• 


Kecettes  du  service  téléphonique. 


Nombre  des  abonnés -^.^ 

Nombre  des  cabines  publiques ; 

Nombre  de  communications  entre  abonnés.. 
Nombre  de  communications  payantes. 


I9W. 


18 

294 

1.413  kilom. 

21 

469 

735 

35 

1.857.587 

68.412 

148.247 


1909. 


484 

2.203  kilom. 

60 

1.990 

1.165 

75 

2Q8.280 
222.310 


iDOmmTNI 

P»rn»ort 

» 

ehifre  de  tm. 


M» 

283.33 
61.62 
63.6» 

233.33 
3.24 

126.54 

114.28 
91.84 

129.92 
49.95 


On  conçoit  qu'un  tel  développement  du  ser- 
vice n'ait  pas  été  sans  exiger  un  sérieux  rema- 
niement des  installations  centrales  des  trois 
départements  et  particulièrement  de  celui  d'Al- 

.  ger  où  porte  surtout  l'extension  des  communi- 
cations télégraphiques  et  téléphoniques.  L'ad- 
ministration et  les  assemblées  financiëres  al- 
gériennes ont  été  unanimes  à  reconnaître  la 
déccssilé  de  ces  agrandissement!).  On  avait  tout 

(«l'abord  conçu  rideo  de  comprendre  ces  travaux 
4âns  le  programme  d'emploi  de  l'emprunt  de 
!>0  millions.  Mais  les  délégations  financiëres 
ont  écarté  cette  solution.  Pour  ce  qui  concerne 
Oran  et  Constantine,  elles  ont  décidé  que  l'ad- 
«ainistratlon  devait  poursuivre  les  pourparlers 
sn'ello  avait  engagés  avec  la  société  immobi- 
lière oranaise  et  avec  la  chambre  de  commerce 

"de  Constantine,  et  suivant  lesquels  l'une  et 
l'autre  devaient  construire  les  hôtels  de  la  poste 
iQoyennant  le  payement  des  dépenses  par  une 

-uinuilé^ale  au  montant  des  loyers  inscrits 
au  budget  ordinaire.  L'hôtel d'Oran  est  terminé; 
l'Adminlstralion  doit  en  prendre  possession  le 
l«r  décembre  prochain.  Celui  de  Cooetantlne 
n'est  pas  encore  commencé,  sa  construction  est 
subordonnée  à  la  solution  d'une  difficulté  pen- 
dante entre  la  commune  de  Constantin»  et  la 

société  du  coudiat,  au  solet  de  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  il  doit  {tre  édifié. 

-  Pour  Alger,  les  délégations  ont  reconnu,  dés 
(e  mois  de  novembre  1901,  que  l'installation 
actuelle  des  services  qui  sont  réunis  avec  le 
Trésor  dans  un  hôtel  dont  la  construction  re- 
monte à  plus  de  quarante  ans  et  dont  la  super- 
ficie utilisable  est  absolument  insuffisante  ne 
pourrait  être  maintenue  sans  de  graves  incon- 
vénients, et  elles  ont  admis  le  principe  de  l'édi- 
fication d'un  hôtel  central  outillé  et  distribué 
avec  tous  les  perfectionnements  que  la  science 
•t  les  études  de  nos  ingénieurs  découvrent 
;baque  Jour. 

"^  Le  projet  que  les  délégations  et  le  conseil  su- 
-  rieur  ont  adopté  cette  année  consiste  dans  la 
instruction  d'un  b&timent  composé  de  deux 
eorties,  l'une  pour  le  Trésor,  comprenant  un 
ps  -do  chaussée  établi  sur  700  métrés  carrés  et 
rex  z  étages  sur  400  mètres  carrés  ;  l'autre,  pour 
Jeuoste,  les  télégraphes  et  les  téléphones,  com- 
te p  ant  un  sous-soi  de  2,000  métrés  carrés  et 
^ren  étages  édifiés  sur  une  surface  de  1,500  mé- 
«rois  arrës.  La  dépense  totale  de  ces  travaux  est 
*  Sres  cée  k  i  millioas  de  francs. 


La  direction  des  douanes  de  l'Algérie  occupe 
aujourd'hui  une  partie  d'un  immeuble  particu- 
lier où  elle  paye  un  loyer  annuel  de  6,000  fr.  ; 
mais  le  développement  qu'ont  pris  les  attribu- 
tions du  directeur  depuis  l'iastitution  du  bud- 
?et  algérien  et  depuis  la  remise  de  l'adminis- 
ration  des  douanes  au  gouverneur  général 
exige  un  local  plus  spacieux  dont  le  loyer  est 
estimé  a  prion  k  environ  8,000  fr. 

D'autre  part,  l'installation  du  personnel  su- 
balterne qui,  comme  l'on  sait,  est,  dans  pres- 
que tous  les  centres,  logé  dans  les  casernes, 
laisse  fort  à  désirer. 

«  Le  personnel  à  caserner,  y  compris  femmes 
et  enfants,  dit  le  rapporteur  aux  délégations 
financières,  comprend  actuellement  quatre  cents 

gersonnes  et  il  faut  prévoir  sous  peu  une  augmen- 
itiou  des  eflectits  éi  cause  de  l'extension  des 
Suais  créés  ou  en  voie  de  création  dans  l'sr- 
iére-port  de  l'Agha.  Or  une  vingtaine  de  mé- 
nages sont  logés  en  ville,  à  leurs  frais,  au  grand 
détriment  de  la  discipline  et  de  ces  agents.  Dix- 
huit  ménages  logés  a  la  c  aserne  n'ont  &  leur 
disposition  qu'une  seule  pièce  servant  éi  la  fois' 
de  cuisine,  de  salle  K  manger  et  de  chambre  à 
coucher.  Les  ménages  qui  ont  plusieurs  enfants 
n'ont  que  deux  pièces,  ce  qm  est  contraire  à 
toutes  les  lois  de  l'hygiène  et  des  mœurs  ». 

Ces  renseignements  suffisent  pour  justifier  le 
projet  des  assemblées  algériennes  de  construire 
une  caserne  beaucoup  plus  vaste  que  celle 
existant,  de  manière  &  loger  tout  le  personnel 
subalterne  dans  des  conditions  hygiéniques  et 
d'annexer  &  la  caserne  un  bfttiment  pour  la 
direction  du  service. 

Le  projet  adopté  prévoit  l'acquisition  d'un 
terrain  de  5,250  mètres  carrés  dont  3,097  seront 
occupés  par  une  caserne  &  4  étages  sur  rez-de- 
chaussée,  423  par  le  pavillon  de  la  direction 
(3  étages  stMtt-ez-de-cbaussée),  1,388  m.  75  par 
les  jardins  etnes  dégagements  et  341  m.  25  se- 
ront réservés  pour  "agrandissement  de  la  ca- 
serne. Il  comporte  une  dépense  totale  de  1  mil- 
lion 265,250  fr.  dont  400^  fr.  sur  l'exercice 
1905  et  le  surplus,  soit  8o5.250  fr.  sur  l'exercice 
1906. 

Les  dépenses  de  l'hôtel  des  postes  et  de  la  ca- 
serne de  douanes  seront  ultérieurement  com- 
pensées, la  première  Jusqu'à  concurrence  d'un 
million  et  la  seconde  Jusqu'à  concurrence  de 
750,000  fr.,  par  U  Tente  d«s  immeubles  doma- 


niaux qu'occupent  actuellement  les  services  du 
trésor,  de  la  poste  et  des  douanes.  Ces  sommes 
devront  bénéficier  au  budget  algérien,  puisque 
c'est  ce  budget  qui  supporte  iategriûement  les 
dépenses  des  services  dont  il  s'agit.  Suivant  les 
principes  qui  ont  été  exposés  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  algé- 
riens, les  nouveaux  immeubles  de  la  douane, 
du  Trésor  et  de  la  poste  appartiendront  d'ail- 
leurs au  domaine  de  l'Etat. 

Ces  projets  ne  donnent  Uen  &  aucune  obser- 
vation. Leur  réalisation  ne  peut  qu'être  profita- 
ble au  bon  fonctionnement  des  services  publies 
de  la  colonie  et  l'on  ne  saurait  que  louer  les 
assemblées  algériennes  de  consacrer  les  res- 
sources excepfiohnelles  dont  elles  disposent  à 
des  travaux  de  premier  établissement  d  une  im- 
portance aussi  mdiseutable. 


CHAPrnui  vr 


Les  fonds  d'empmnt. 

on  sait  qu'une  loi  du  7  avril  1902  a  autorisé 
le  gouverneur  général  à  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  n'excédant  pas  3J50  p.  100,  une  somme 
de  50  millions,  remboursable  dans  un  délai 
maximum  de  soixante  ans, en  vue  de  l'exéeutior 
des  travaux  ci-après  : 

Ouverture  de  routes  et  chemins; 
Amélioration  des  ports  de  commerce; 
Travaux  d'hydraulique  agricole  ; 
Création  et  amélioration  des  centres  de  colo- 
nisation ; 

Construction  de  maisons  forestières,  reboise- 
ment et  mise  en  valeur  des  forêts. 

Dans  la  pensée  des  délégations  financières  et 
du  conseil  supérieur,  cette  somme  devait  êtn 
empruntée  par  fractions  successives  et  ntUi- 
sées  à  raison  de  5  millions  pendant  le  second 
semestre  de  1902,  à  concurrence  de  10  millions 
pendant  chacune  des  années  1903  è  1906et le 
reliquat,  soit  5  millions,  durant  l'année  1907. 

Les  projets  de  budget  des  exercices  1902  i 
1905  ont  été  établis  suivant  ces  prévisions.  14 
tableau  ci-dessous  résume  la  comparaisoa 
entre  les  dotations  qui  ont  été  attribuées  a 
chacun  des  services  intéressés  dans  l'emptOM 
et  les  dépenses  faites. 
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jtatniD  iwfclies.. 
TBtoai... 


\  Routes  cl  cb*nM&.. .......... 

(  TnvauK  ButUteittt. 


- 


31.000.000 


CûlQOtsatlQB.. 

Total. 


AmèUorstioa  de$  aaclens  contr«s. 

Crtetioa  éc  ««atres .. 

Extensii»  d«  ta  coioalsatioo  dan» 
4aMmMUe8régiMtt 


Votfits.. 


Maisons  fikr«6tiii«s...>. 

Oii!«ettiira  tfe  ciMmîtu  at  te  m»* 

tiers  farGsticn...... 

Reboisemeni  al  oaiM  ca  wleat 

4ea  focttiu...^...... 


f  taftssiatt  faiBfnRtt..M.... 


•  «***«^aa«A*  k«na» 


ar««A«Aai*«  ««a  •  •  «•*!••  **•  a 


«anitaiR  d»  Sud  (Oterak^o 
aodteemtea  t9U3)^  art.  3. 
—Arrêté  çouvcrncmenlal 


Hautes  et  ebemos.. 
navaiu  bydta<iliqaes. 


ili  MiMoS-^..:"..  )  faxaoïdâcatoniailan.-. 


«..«  .«•.««  ««^  «».«..*••»  Aa«..  ..«a..*  MAai44W**.. 


A  acBaiia  faoss  dadsC0iua^...«to**Mt4.»«k4«*««««.  ««.«^ 


BOMBIB 

tatok 
irecntir 


rtuproat 


i2.0tt).« 
lt.«(».0 


3.500.000 
3.0U0.UUO 

«.403  .OCO 


i.eoo.ooo 

3.500.0» 

1.000.000 


«.Md.OOO 


50.000.000 


2*  SBMSSTRB  DB  i9QZ' 


Oèntt 
dit 


Défenses 
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L'tsamaaitoca  tabiBan  aaraoet  de  emstatet 
4B0  d^aaa  maaitee  BèaètalB  lea  défMaaas  laitaB 
aaal  tfés  iaUriemes  aax  dotatiOBSt  Oatka  aitaïa- 
•tkm  «ai  aarticaAinneiit  MBsibie  a^  ee  ^ 
«a«ecme  les  traTam  hvdmiiquasv  las  cnntnges 
aMnrUimas,  la  colwairatiBa  et  ta  nAotsanMO*. 
.BSeaal  da  aatnsaà  lafn  panser  an'stt  tatma- 
iBDl  Icw^  Mojat  d'eiapiaiU  d'adauaialatiaa  et 
IBB  asseraMéas  «nanudias  algértcnaas  aal  esa- 
gtaékshaafltosde  la  oalaata.  Qoaad  a*  exa- 
mine la  questica  daaa  ta  éÊtail,  aas'usftiit 
facilement  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

A  la  vérité,  les  services  yubUcs  da  l'AlxéEle 
ont  été  un  peu  surpris  par  la  tractation  de  rem- 

vvww  n«  v^viCBS   WMBSflw    ^i^^wm   ■■^^^^bi^^ 

la  nécessité  do  certains  travaux,  ils  pouvaient 
donner  une  Avaination  très  ap^iimative  des 
etèdMa  iadie^Mksabies  A  lenr  exécution  ;  mais, 
comme  lis  ne  prévoyaient  1^  Itnvartarer  de 
ces  crédits,  ils  ne  s'étaient  foint  préoceopés 
et  dreaser  des  pr^ets.  L'Mabwatiea  d'an  pro- 
gramme d'emprunt  duiant  l'été  1901,  et  la  loi 
d'autorisation  du  7  avril  1902  les  oot  pris  au 
dépourvu.  L'exécution  des  travaux  dantles  étu- 
des n'exigent  que  peu  de  temps  n'en  a  pas  été 
sensiblement  retardée  tandis  qu'au  contraire 
celle  des  oavrages  dont  les  projets  comportent 
un  examea  attentif  et  die  longues  formalités  a 
été  ajournée  plus  lone:temps  que  ne  le  pré- 
voyaient les  délégations  flnanciëres  et  le  conseil 
supérieur. 

Ainsi,  les  dépenses  des  routes  et  cbemins, 
d'abord  un  peu  au-dessous  des  pcéviaions 
(raat-1903),  tMtdefit  au  contraire  à  lee  dépasser 
(1904).  Les  projets  de  ces  travaux  sont  généra- 
lement dressé»  dans  un  délai  assez  court;  ils 
ae  comprennent  que  très  esceptioan^ement 
des  ouvrages  d'art  impartants  et  par  suite  ils 
sont  presque  toujours  approuvés  par  le  gouver- 
nement geaéral  sans  autre  avis  teclinique  que 
celui  de  finspecteur  général  des  ponts  et 
ctaAussées. 

De  même  les  chemins  et  sentiers  forestiers 
D'e3Dlgent  que  des  études  sonunaires  et  F^ro- 
fiàtion  du  gouvernement  général.  Aassi,  des  la 
première  année,  le  crédit  ^ai  leur  était  aftecté 
A-Vil  été  dépassé. 

Les  dépenses  de  colonisation  sont  parfois  re- 


lai4é«B,  en  e»  qui  eoncena  les  oréalaaikB 


Ai  eeaftn  oa  da  l'agBMAoaeateni. 
«ne  f ois  te»  tanes  rétraies,  cas  dàpcnaes 
a'etfedattat  dans  m  délai  catativeaMnt  eauit 
Ceak  aiaai  que,  ioaféctearaa  aax  prtTlalaae  an 
1902  et  tM3,  ^lee  taaxs  saaon»  ^aiaa  en  MMi. 

Les  travaux  marttinea  nViat  ateoiM  ea  IflOS 
A  ■'UMerboaol  «a  fi04<|ae)ee  2^âftetles27/60 
des  crédits  prévus  pour  leur  exécution.  La 
préparation  des  piaiets  d'amélioration  des  ports 
est  très  dMicate,  leur  fnstrvetion  est  très  tongne. 
BaaaMl  «tatièa  a*  AtaMa  a^mu  laa  MèM* 
formes  qu'en  France.  Les  avant-projets  éla- 
borés par  les  ingénieurs  sont  successivement 
soumis  à  une  enquête  d'utilité  aaUiaua,  à  aaa 
«nquète  nautique  et  à  une  insxmction  mixte  ; 
puis  ils  suivent  la  longue  filière  de  la  hiérar- 

mUU    WU LUllHmZvWxTV  v%   m  siv  jrjh  v  uut     VlaV    "^^ 

prouvés  que  par  une  loi  ou  par  un  décret  en 
conseil  d^tat.  Il  est  évidemment  impossible  da 
déterminer  exactement  par  avance  la  durée 
d^ne  teHe  Inetroctieir  ;  l'sdministratloQ  -  elle' 
même  se  trompe  à  cet  égard.  Par  exemple  le 

fouvemement  général  avait  escompté  l'appro- 
ation  en  HOe,  eu  en  1969  an  plus  tartC  des 
Sroiets  d'amélioration  des  ports  de  Bougie,  de 
lldJelH  at  d'Arxew  :  or  les  oenx  premiers  n  oot 
été  eanctioBDés  que  cette  année  et  n'eotrerfmt 
réellement  en  exécution  qu'en  1905,  lattoisiëme 
est  encore  i  llnstructiim. 

De  même,  elle  a  fait  état  des  majets  d'agran- 
dissement des  ports  d'Alger  et  d^Oran  dans  ses 
prévisions  de  dépenses  de  1904  et  1905;  or  le 
premier  ne  sera  présenta  à  l'approbation  des 
Chambres  que  vers  la  fin  de  l'exercice  courant 
au  plus  tôt,  et  le  second,  examiné  par  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  en  juillet 
dernier,  est  encore  aa  vaia  de  lamaalemeot  U 
est  donc  certain  que  pendant  deux  ans  encore 
an  moins,  les  dépenses  dQS  travaux  maritimes 
sur  les  fonds  d'emprunt  seront  inférieures  aux 
dotations  budgétaires. 

9  TAlgérie  contracte  de  nouveaux  emprunts 
dans  l'avenir,  pour  l'exécution  de  travaux  de 
cette  eatégorle,  l'ïfdmiuistratioQ  devra  profiter 


de  l'expérience  acquise  pour  préparer  ses  pro- 
jets avant  de  réalEer  ses  emprunts. 

C'est  également  le  soin,  la  minutie  que  né- 
cessite l'étude  des  ptafets  fHBMfa-am  reboise- 
ments qui  ont  retardé  jusqu'ici  l'emploi  des 
ieada  •éserrés  yoar  eal  naegei 

Ov  sont,  sa  aanttalm,  des  mtsoaa  d'as  i 
m>4x  MLi  aa(  aMttf é  rateaiawinit  das  tn 
kydra«mauBs  pe^  lesqai^  lea  Mpeama  ae 
représentiMrt  es  1MB  et  ea  W04  eue  le  «raart  de 
la  dotatiaB  aimaaUe  de  M0O.aw  fir.  »ear  aes 
ouvrages,  le  gouvernement  général,  entière- 
ment d'accord  avec  les  délégations  financières 
et  le  cffnseîl  supérieur,  exige,  avant  d'entre- 
'  asanare  lea  pvafecaaé'aewBvt  iBéase  aaattlde 
les  préparer,  que  les  colons  aiecrt  manifesté 
l'importance  qu'ils  attachent  à  l'eadeante»  des 
aavtaces  en  constituant  une  associatioa  syn- 
dicale et  en  prenant  à  leur  charge,  sinon 
une  partie  des  dépenses  de  premier  établisse- 

nsOnf f  vV  BbOHBV    iM    cOtStlVv   QC5    FrOJiS   Ci'dMfQ'~ 

tien.  Ce  sont  les  négociations  relatives  à  la 
(ocmation  du  syndicat  et  à  la  répartition  des 
dépenses  qui  reculent  le  commencement  des 
-projets  de  cette  catégorie.  On  compreno  qu'il 
n'est  pas  possible  de  prévoir  la  durée  de  telles 
négociations  et  qu'il  pourra  arriver  que  lef 
crédits  destinés  aux  travaux  hydrauliques 
restent  sans  emploi.  Ces  crédits  ne  seront 
pas  pendus,  H  snifira  de  les  affecter  à  d'autres 
travaux. 

En  résumé,  oa  peut  dire  que  l'utilisation  des 
fonds  d'emprunt  a  été  moins  rapide  que  ne 
relieraient,  en  1901  et  1902,  l'administration 
et  les  assemblées  algérieunes  parce  que  les 
projets  de  travaux  n'étaient  pas  ppèts  au  mo- 
ment où.  l'emprunt  a  été  contracté,  mais  que 
toutes  les  sommes  prévues  seront  dépensées 
utilemeUt.  On  peut  ajouter,  crnime  le  disait 
déjà  l'an  dernier  M.  de  La  Batut,  qu'il  valait 
mieux  stiUr  les  retards  qui  se  sont  produits 
que  de  gaspiller  les  ressources 4e  l'empranL 

Le  tableau  das  dépenses  que  nous  avons 
donné  ci-dessus  fait  rassortir  aa  iSOi  et  en  1905 
deux  catégories  de  dépenses  nouvelles;  les  unes 
spot  afférentes  aux  tenU(^es  du  sud,  les  autres 
sont  portées  sous  la  rabniitte  •  Frais  d'émis- 
sion d'emprunt  ». 
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Lorsque  l'Algérie  à  été  autorisée  à  reconrir 
■a  créait,  son  territoire  n'était  point  limité  aa 
Sud  Depuis,  une  loi  du  24  décembre  1902  a 
•onstitue,  sous  le  nom  de  «  territoires  du  sud  », 
un  nouveau  groupement  ayant,  à  dater  du 
1«'  janvier  1903,  un  budget  autonome  et  dtstmct 
de  celui  do  l'Algérie.  La  question  s'est  alors 

S  osée  de  savoir  sfremprunt  contracté  en  vertu 
e  la  loi  du  7  avril  1908  devait  être  affecté  uni- 
quument  à  l'Algérie  du  nord  oii  employé  à  U 

-l'ois  dans  ce  pays  et  dans  les  territoires  du  sud. 
L'administration  et  les  délégations  financières 

'se  mirent  d'accord  pour  déader  que  l'applica- 
tion des  fonds  d'emprunt  dans  les  territUres 

'  du  sud  «eralt  Hroitée  à  l'achèvement  des  tra- 
Taux  en  ïours.  Aucun  ouvrage  nouveau  ne 

'  devait  être  Mitrepris  au  moyen  de  ces/onds. 
lûiis,  lorsqu'il  a  été  appelé  i  organiser  le  budget 
des  territoires,  le  Gouvernement  s'est  prononcé, 
avec  le  conseil  d'Etat  pour  une  solution  moins 
restrictive.  Il  a  implicitement  admis  les  terri- 
toires du  sud  à  bénéficier  de  l'emprunt  au 
même  titre  que  l'Algérie  du  nord,  et  il  a  décidé 
par  l'article  3  du  décret  du  30  décembre  1903, 
qui  détermine  actuellement  l'organisation  du 
budget  de  ce  groupement,  que  des  arrêtés  du 
gouverneur  général  régleraient  «  la  répartition 
entre  le  budget  do  l'Algérie  et  le  budget  des 
territoires  du  sud  des  recettes  et  des  dépenses 
relatives  &  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
7  avril  1902  ».  C'est  en  exécution  de  cette  dispo- 
siUon  qu'une  somme  de  544,000  fr.  a  été  affectée 
&  certains  travaux  du  sud  par  un  arrêté  gouver- 
nemental du  il  mai  1904  et  qu'une  dépense  de 
760^000  fr.  est  prévue  pour  l'année  1906. 

L'émission  effectuée  en  juillet  1902  d'une  pre- 
mière série  d'obligations  pour  réaliser  une 
somme  de  15  millions  (exactement  14,999,728  fr.) 
•t  l'organisation  k  la  trésorerie  général  de  l'Al- 
gérie d'un  service  pour  suivre  les  opérations 
relatives  à  l'emprunt  ont  occasionné  certaines 
dépenses  qui,  a  défaut  de  crédits  spéciaux, 
avaient  été  imputées  provisoirement  sur  un 
compte  d'opérations  hors  budget  C'est  en  vue 
de  régulariser  ces  frais  et  de  fiure  face  aux  frais 
de  même  nature  que  l'administration  aura  & 
exposer  lorsqu'elle  procédera  &  une  nouvelle 
(mission  qui  s'imposera  en  1906  que  les  délé- 
gations financières  et  le  conseil  supérieur  ont 
voté  un  crédit  spécial  de  100,000  fr.  au  titre  de 

■  l'emploi  des  fonds  d'emprunt. 


CHAPITRB  T 

Le  budget  jie$  territoires  du  sud. 

La  loi  du  24  décembre  1902,  qui  a  constitué 
en  groupement  spécial  les  territoires  militaires 
du  sud  de  l'Algérie,  pour  les  soumettre  à  une 
administration  distincte,  dotée  de  la  personna- 
lité civile  et  ayant  son  budget  autonome,  n'a 
pas  encore  reçu  son  entière  application.  i 


Les  règlements  d'administration  publique  qui, 
aux  termes  de  l'article  6,  doivent  déterminer 
les  attributions  nouvelles  du  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  l'organisation  administrative  et 
militaire  du  nouveau  groupement  et,  en  géné- 
ral, toutes  les  mesures  nécessaires  k  l'applica- 
tion de  la  loi,  n'ont  pas  encore  été  rendus  ;  l'ac- 
cord n'ayant  pu  se  faire  jusqu'à  ce  jour  entre 
les  départements  ministériels  intéressés  sur  les 
principes  directeurs  de'tëtteorganisation. 

Au  point  de  vue  financier,  cependant,  un  dé- 
cret Intervenu  le  30  décembre  1903,  après  avis 
du' conseil' d'Etat,'  a  tracé  les  règles  qui  étaient, 
indispensables  pour  Ja  4>réparation  etl'exécu-. 
tion  du  budmt  dès  nouveaux  territoires  ;  .mais, 
en  cette  matiëre  même,  la  rëglemeatation  n'est 
pas  complète. 

Pour  satisfaire  au  texte  de  la  loi,  ce  budget 
devrait  comprendre  :  d'une  part,  les  recettes  et, 
d'autre  part,  toutes  les  dépenses  civiles  et  mili- 
taires effectuées  dans  les  territoires  du  sud.  En 
outre,  une  subvention  devait  être  accordée  sur 
le  budget  de  la  métropole  par  la  loi  de  finances. 
Or,  le  règlement  du  30  décembre  1903  ne  vise 
que  les  recettes  et  les  dépenses  civiles  et  le 
budget  de  l'exercice  1904  qui  a  été  arrêté  par 
un  décret  du  même  jour  ne  concerne  égale- 
ment que  les  dépenses  civiles.  Les  dépenses 
militaires  sont  demeurées  au  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  où  elles  forment  un  chapitre 

SDéCi&l 

En  outre,  suivant  l'article  4  de  la  loi,  le  budget 
des  territoires  du  sud  doit  être  transmis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  avant  le  1"  juillet  et  réglé 
par  décret  sur  le  rapport  des  ministres  de  iTn- 
iérieur,  de  la  guerre  et  des  finances.  Or  le  rè- 

§lement  précité  n'indique  pas  les  conditions 
ans  lesquelles  ce  budget  sera  établi;  le  protêt 
de  budget  de  1904  n'a  été  adressé  au  ministre 
de  rinférieur  qu'en  décembre  1903,  celui  de 
l'exercice  1906  n'a  été  envoyé  que  le  29  octobre 
1904  et  le  décret  fixant  le  budget  de  1904.  qui  ne 
comprend,  nous  l'avons  dit,  que  des  dépenses 
civiles,  n'est  pas  contresigné  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Ladministration  du  pays  n'a  pas  souffert  de 
cet  état  de  choses;  mais  il  Importe  que  la  si- 
tuation soit  régularisée  le  plus  tAt  possible, 
qu'on  arrête  l'organisation  des  nouveaux  terri- 
toires et  le  mode 'd'établissement  de  leur  bud- 
get, et  qu'on  assure  ainsi  le  fonctionnement 
normal  de  la  loi  du  24  décembre  1902. 

C'est  k  votre  rapporteur,  pour  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  qu'il  appartiendrait  de 
vous  entretenir  de  la  situation  des  territoires 
du  sud,  puisque  c'est  au  budget  de  ce  départe- 
ment que  figure  encore  la  subvention  allouée 
à  ces  territoires.  Nous  avons  pensé  cependant 
qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  vous  indiquer, 
a  l'occasion  de  l'examen  des  affaires  algériennes, 
les  grandes  lignes  du  règlement  édicté  en  dé- 
cembre dernier  et  les  caraotéristiques  princi- 
pales du  budget  civil  du  sud. 
En  règle  générale,  la  législation   fiscale  de 


l'Algérie  est  éolemeat  exécutoire  dans  les  taK 
rltoires  da  sud.  Toutes  les  modifications  apnoN 
tées  &  cette  législation,  dans  les  conditioiu  dé. 
terminées  parla  loi  du  19  décembre  190O,  sont 
applicables  aux  territoires  du  sud.  il  ne  pent 
être  dérogé  k  ce  principe  que  par  des  décrets 
rendus  en  conseil  d'Etat  sur  les  rapports  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Les  circonscriptions  municipales  qui  exis- 
taient «réoédemmentdaas  les  territenès-aiii. 
taires  du  sud  ont  été  maintenues  avec  leur  or. 
g^nisation  administrative  jet  .budgétaire. 
. .  >A.a^>MÉrkire,  A  l'eicepUon  de  .celles  relatives 
aux  pensions  eivUes,  toutes  les  recette^  fenuês 
.et  toutes  .les  .dépenses  jeflectuées  .antérieure^ 
ment  dans  cesienitoiTesauiitre  du. budget  de 
^'Algérie  ou  ileajuidgets  ulépartementaux  ont  été 
détachées  de  ces  comptes  pour  être  rattachées 
au  budget  du  sud. 

Mais  il  existe  certaines  recettes,  comme  celles 
recouvrées  par  le  service  des  douanes,  l'octroi 
de  mer  encaissé  au  profit  des  communes  et 
l'emprunt,  qui  sont  réalisées  dans  l'Algérie  du 
nord  et  qui  sont  applicables  pour  partie  aux 
territoires  du  sud. 

Pour  les  unes  et  les  autres,  le  règlement  pré- 
voit que  des  arrêtés  du  gouverneur  général 
opéreront  un  partage  entre  les  deux  budgets. 
Nous  avons  déjà  signalé  une  appUcation  de 
cette  disposition  lorsque  nous  avons  examiné 
l'emploi  des  fonds  de  l'emprunt  contracté  par 
l'Algérie  en  conformité  de  la  loi  du  7  avril  1902. 
Un  règlement  de  compte  a  eu  lieu  également 
en  ce  qui  concerne  le  produit  des  droits  sur 
les  alcools.  Mais  ni  la  répartition  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  des  douanes,  ni  la 
contribution  du  budget  du  sud  aux  frais  d'ad- 
ministration des  services  communaux  n'ont  en- 
core été  arrêtées. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  doit  relever 
une  lacune  dans  le  règlement  du  30  décembre 
1903.  Au  moment  où  le  budget  du  sud  a  fonc- 
tionné pour  la  première  fois,  c'est-à-dire  au  dé- 
but de  l'année  1904,  l'Algérie  avait  déjà  versé 
d'importants  excédents  de  recettes  à  son  fonds 
de  réserve .  Il  semble  qu'en  équité  ces  excé- 
dents auraient  dû  donner  lieu  à  un  partage 
entre  les  deux  territoires.  Il  faut  sans  doute 
attribuer  cette  lacune  au  fait  que  le  décret  du 
30  décembre  ne  prévoit  pas  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  pour  le  budget  du  sud.- 

Pour  les  chemins  de  fer,  il  est  entendu  que 
l'imputation  des  recettes  ei  des  dépenses  affé- 
rentes aux  ligiies  s'étendaht  sur  les  deux  terri- 
toires sera  réglée,  à  défaut  de  dispositions  lé- 
fislatives,  par  des  décrets  rendus  eh  la  forme 
es  règlements  d'administration  publique. 

C'est  suivant  les  dispositions  '  qui  précédent 
qu'a  été  établi  par  le  gouvernement  général  le 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1905,  dont  les 
deux  tableaux  qui  suivent  font  connaître  les 
évaluations  de  recettes  et  les  prévisions  des 
dépenses  en  lés  rapprochant  des  éléments  cor- 
respondants du  budget  de  1904. 


Territoires  du  Sud,  —  Comparaisons  des  budgets  des  exercices  t904  et  4905  {Dépenses). 


MUMÉROS 

de»  ... 


3 
4 

5 
6 

7 
■8 
9 


iO 
11 
12 
13 

14 


DltLIOMATION  DES  SQIVICBS 


Annuités  d'emprunt . 


Sbction  L  —  Dette. 


Sbgtion  il  —  GouTemement  général  et  adminiatratioa  ceatrale. 

Contribution  versée  k  l'Algérie  pour  participation  aux  dépenses  d'administration 
générale 

Frais  de  voyage  et  de  mission  dans  les  territoires  du  Sud.  —  Subventions 

Traitements  du  conseiller  de  Gouvernement  et  du  personnel  de  l'inspection  des 
services  administratifs 

Services  des  affaires  indigènes  et  du  personnel  militaire 

Matériel  de  radministratlon  centrale 

Récompenses.  —  Secours 

Frais  de  passages,  de  transports  et  de  rapat^ieimènts....' ..; ...*..... 

Dépenses  secrètes.. , 

'  SscnoN  IIL  —  Oocapation  et  commandement  > 

Commandement ...  ; ; ...... ;.•..........;..  i ......  ; .....;   ' 

Jx>yérs,  frais  d'assurances  et  réparations  de  bMiments ; . 

Chefs  et  personnages  indigènes.  ..:...•......:..;......'..:..;.•..:; 

Gratifications  et  indemnités  aux  indigènes,  agents  inférieurs  du  conmiandement. 

Secours  aux  anciens  agents  et  à  leurs  familles 

MAgbzen  et  cavaliers  courriers . ..... . . . ...... . .'. . . ; .  : . .;;,..,;..... ................ 


CRÉDITS 

alloués 

ftar  l'eureiM 

19M. 


35.000 

22.500 

'     43.^00' 
35.000 


283.000 
'7.000, 
98.860 


335.000 


CREDITS 

demandés 

«■r  l'cxeretce 

1905. 


DIFFÉREXCES 


Enplas 


26.000 

31.700 

13.460 

13.000 

3.000 

•35:000 


189,.5» 
3.5* 

■89.^' 

16.000 
IW.Hf^ 


26.000 


13.460 

3.000 

'»■ 
f 


16.000 


Ba  BOiiis 


• 

3.300 

9.900 

39.000 


93.m 
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15 
16. 
i7 


18. 
19 

to 

21. 
22 


23 
24 
», 
20 

a 

28 
29 
30. 
31 


32 
33 
34- 
35 


36 


46 

41 
42 
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-SâSMIKATIOK-BBS    SffilVICeS 


SBcnoN  IV.  —  Administration  générale. 


Assistance  publigae. 

Service  aénitentiaire , 

SubyeiiQQO  aux  commimfis  miTiag  et  iAi3îgèii£s  pour  insuffisance  de  revenus. 


SEcxuai  V.  —  Services  administratifs. 


Peisonnel  et  matériel  îles  cultes , ,...,.. ...., 

Personnel  de  l'instruction  publique 

Subventions  aux  comimmes  pour  ctmstructton  d'écoles  et  de  classes  nouvelles.. 
Bibliotbèqiies  et  c»urs  d'adultes  des  éoBieB  JBàigèb£S.  —  Bourse$..^..svv^......^.... 

Justice.. ^,><.........^^^...^..... 


«.•.*«»».*-\».».«t 


^Xh«V«^«*. 


auTiox  VL  -T  Services  finan^iâcs- 

Trésoreiie. 

Coatributions  directes  «t  cadastre. 

EnregiskMBeot,  doinaims«t  timbre. ...« 

Douanes.. ._..... 

CSuMlrllMrti^Qn  diverses , 

Part  des  chefs  collecteurs  sur  le  principal  de  l'impôt  arabe 

Remboursements,  restitutions,  non-valeurs  et  primes  des  4i<raraoB  ité^ts  <Qnanci(res . 

Postes,  Mfliâgaaphes  et  t6ié$iluiDes .._ , ,„ , 

Poids  et  «esures...., ,....., , ,.,, ^ , 


HuutBs  et  Cliuiiltais ..............'] 

SaeaDB  QC 

tEorreE  dtwxECc  /fle  hifiTitafeinoe^  d'utiCte  pnbQque  intëKaKSDt  istédoSeiBaul  ks, 
jniligËDes.  ..M  .«^..~..  ...>.>. ..<....,.. 


Sbcsson  VII.  —  Agriculture.  —  Coloniiatâoa. 

Foïèts ,.....- 

Service tDpographiguQ, ^(Oogique  et izvfetlorologi que.. ...... «...,< 

OëlomsatMO 


^■••««««««•«««••**4«««4«»4«i« 


Sbction  VIII. .-  Travaux  publics. 
Personnel  et  matéiifj  du  service  desiumls  et  chanssées.. 


cni;i)iTS       'cniÈDiTS 
font   I  tx'troicc  pour  l'exercice 


VJUi 


1903. 


BBcaiWN  X  —  ! 
Cacapl^tamt  ésmAofA  des  ddtatioas  des  diaiùlneEtoiiunënto  A  TiUl  C. . 

Esciaoïf  XI 
nClpeiises  d'eierdoïs  tJcs...»^»^.^ 

Saamm  XU.^  Dépenses  extraonUnairfla 

CaviQi8deslondid'«gDprBiit.«,...M..... ...........,^ 

Totaux.....,.,»,........., , 3., 


.AQ.482 
13i.250 


15.711 


35.366 

4.437 

...8.974 

39.582 

38.080 
263.000 

12.886 
373.086 

s.no 


36  .«50 
.35.<»0 

» 

21.700 
339.962 


10.000  I 


2.326.4» 


DIFFÉRENCES 


55.000 

7.000 

30.000 


54.362 

146.500 

33.900 

20.150 


28.200 

5.101 

8.»M  i 

41.099 

43.«i5  1 

285.000 

12.886 

329,875 

1.SQ0 


77  .«0» 

5.ÛQ0 

45.aie 

45.000 


10.760 
■JBO.tJOO 
100.000 


Mémoira. 

56O.«0» 


3Jm.S3& 


En  plDs. 


56.000  1 

7.«» 

30.000 


4.80» 

12.250 
33.900 

4.439 


664 

n 

1.517 

5.5» 

21.000 


79» 

5jei» 

lOjCIf» 

45.000 


240.088 


19.0631 


10.00» 


âôOXUO 


En  moins. 


7.166 


43.«C1 
2.290 


10^9». 

» 


i.mjorea     sm.m 


Eu  tlm:  186.099 


Terriioirtg  du  Smd.  —  Ctampanù»»  des  budgets  det  exercxet  iWS  et  t99i.  —  Aeeetfat. 

LÉSfBHJCtiOK    VBB    TUBinaïS 

marrxNT  des  becettes 

trirtei. 

DimteBFKXS 

E«roicet90i. 

£setcke  me. 

En  Mis. 

"En  moins. 

s  1«».  ~  ^pAts  «t  revuiua. 
<<>  GeotrUnlioiM  dinctos.     <  Oontritmtions  directes 

47.350     ' 

5.«0 

2.038.988 

16.378 

38.517 

2 

18.245 

17.865 

54.389     ■ 

5.120 

2.043.9flO 

16.556 

89.394 

2 

18.580 

157. 0Ï6 

i.oas 

4.972 

178 

5.871 

» 

335 
139.161 

0 

taxes  y  assimilées            ]  Taxes  «sBanOées  aux  contrlbultoas  ^roctcs. 

et  wntriButiaQs arabes.       <  Contributioiasaratas... .> 

>  Vreduits  4e  l'eearesielreneot 

3»  ffrûiuitt  du  tiOBbre 

83C 

4^ TMf*  «UT  In  rfrwtan  4es  valeurs  iBAhili^rn.*.  elTr. . .............................i..... 

i^rniwH  defideuaoes , 

6*  PmdinlBdflE  oontributtoiis dim^Eei 

Total  du  Dafaerutbe  l**...-. •■ 

2.177.795 

2.885.087 

157.562 

3aa 

S  2.  —  ProdnitB  des  moMsioIea  et  exploitatioas  industrielles  de  rstat. 

!•  l>i«d<]U8  despotes 

a»  I^d«it6  des  ittégrapbfis. 

a»«redRriUdes4élépb«aas 

En  phK 

:  157.232 

85.851 
84.643 

» 

98.030 
80.600 

12.179 

» 

4.24S 

Vntal  ta  TaitRMiihfl  2^ 

170.69* 

178.639 

BDpIllI 

:  7.996 

=aa 
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pHioHAXion.Dpi  PROpoiifi 


§  3.  —  Produite. «t  MTenai  do  domain*  de  l'Etat 

t»  Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine  forestier.... 

JF PrOdulU  des  forôts ...;...;... 

Total  du  paragraphes .....; 

|4.  —  Produite  diTert  du  budget 

|S.  —  Bessooroee  exoeptionnellea..... i 

-f  6.  —  ReeettM  d'ordre.. ^ I 

1^.  —  Reoettei  eztraordinairei ••••••{ 

RÉCAPITULATION 

i  1»  —  Impôts  et  revenus 

Ivt  —  Produits  des  monopoles  et  des  exploitetions  industrielles  de  l'Etat 

I  3.1-  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'Etat 

t  4.  -7  Produits  divers  du  budget. ......;...... 

I  5.  —  Ressources  exceptionnefles 

|&  —  Recettes  d'ordre .' 

|7.  -r  Kacettes  extraordinaires ; 

Totaux 


HOMTAHT  DES  itJMlB«TKg 
fcéraei. 


EtticicetWi 


6.^1 
l.OW 


7.581 


Mémoire. 


5.9U- 


ExereicelW- 


•&.168 
1.4M 


6.592 


«0 

• 

6.»4 

960.000 


'  MÏnriltBHCBi 


Biflu. 


384 


b'-Mà.'^ 


1.3Q 


En  moins  :  989 


m 


280 


S6O.0O0 


m 


■.:■   Remarques  sur  let  dépense». 

Les  4épén^s  dé  1906  présenteat  sur,  celles  de 
19M  un  accroissement  de' 720,099  fr.  corréiatif  & 
Tsagmentation  des  recettes. 
■•L'%S&men  du  tableau  comparatif  de  ces  dé- 
•enseis  fait  tout  d'abord  ressortir  la  création  de 
nbuveaux  chapitres  et  de  nombreuses  diffé- 
•ènees  dans  les  dotations.  Ces  modifications 
B'expMquent  aisément.  L'année  dernière,  lorsque 
IMministration  a  établi  le  premier  budget  des 
territoires  du  Sud,  elle  a  relevé  aussi  exacte- 
ment* que  possible  dans  Us  comptes  adminis- 
tratifs de  iv^lgérie  et  des  trois  départements, 
pour  l'exercice  1902,  les  dépenses  et  les  recettes 
uuéressant  là  nouvelle  unité  administrative  et 
eue  les  a  groupées  de  manière  à  en  former  les 
dgiix  termes  d'un  budget  La  comparaison  des 
deux  éléments  ayant  fait  ressortir  un  excédent 
d'e' ressources,  celui-ci,  par  mesure  de  prudence, 
a  été  affecté  a  des  dépenses  de  sécurité,  &  des 
frais  d'occupation  (makhzen  et  courriers  mili- 
^res). 

Cette  manière  de  procéder  s'imposait,  mais 
«Ue  ne  pouvait  donner  que  des  résultats  im- 
parfaits. La  ventilation  de  certaines  lifses  de 
recettes  et  de  certains  chapitres  de  dépenses' 
présentait  des  difficultés  que  l'expérienoe  seule 
permettait  d'aplanir.  - 

Cette  année,  la  situation  s'est  déjà  suffisam- 
ment précisée  pour  que  le  gouvernement  gé- 
néral ait  pu  déterminer,  i  peu .  prés,  ce  que 
coûte  et  ce  que  peut  supporter  chaque  région. 
C'est  ainsi  que  le  projet  de  budget  de  1905  se 
présente  sous  une  forme  plus  détaillée,  plus 
•taire  et  plus  exacte. 

D'autre  part,  on  constate  que  les  économies 
effectuées  portent  sur  les  dépenses  d'adminis- 
tration centrale,  de  commandement  et  d'occu- 
pation, tandis  que  les  augmentations  profitent 
en  majeure  partie  aux  dépenses  productives 
(postes  et  télégraphes,  agriculture,  colonisation, 
travaux  publics),  aux  œuvres  de  bienfaisance 
indigèqes  et  à  Imstruction  publique. 
.  Dans  l'ensemble,  ce  projet  de  budget  com- 
porte un  excédent  de  recettes  de  30,178  fr.  lé- 
gèrement Inférieur  &  celui  (35,598)  que  pré- 
sentait le  projet  de  1904.  On  doit  toutefois  re- 
lever que  deux  chapitres  :  l'un  relatif  aux 
annuités  d'emprunt,  1  autre  concernant  la  con- 
tribution à  payer  à  l'Algérie  pour  participation 
aux  frais  d'administraiion  des  services  com- 
muns, n'ont  pas  reçu  de  dotation.  Cette  omis- 
sion devra  être  comblée  aussitôt  que  le  gou- 
vernement général  aura  liquidé  1^  répartition 
4e$   charges  afférentek  à  ces  dépensés  entre 


.177.796 

170.894 

7.581 

60 

5.944 


2.362.074 


2.335.0Rr 

6.592 
«80 

6.224 
S6O.000 


3.076.758 


0^.232 
7.936 

• 

*280 
960.000 

715.668 


98» 


En  plus  :  714.679 


l'Algérie  et  les  territoires  du  Sud.  L'équilibre 
du  budget  du  Sud  n'en  sera  d'ailleurs  pas  rompu 
parce  que  les  dépenses  complémentaires  seront 
compensées  par  la  recette  a  provenir  de  la  part 
des  territoires  du  Sud  dans  les  produits  des 
douanes  perçus  en  Algérie. 

La  nouveue  institution  budgétaire  est  donc 
bonne.  Elle  a  comme  premier  résultat  de  faire 
dépenser  dans  ces  territoires  autrefois  deshé- 
rites les  ressources  qu'ils  fournissent  et,  bien 
dirigée  par  l'administration  algérienne,  elle 
tend  h.  consacrer  la  plus  grande  partie  de  ces 
ressources  k  l'amélioration  de  la  situation  éco- 
nomique, morale  et  matérielle  des  popula- 
tions. 

Remarques  sur  les  recettes. 

L'augmentation  de  714,679  fr.  qu'accuse  la 
comparaison  des  recettes  provient  : 

i<  Pour  550,000  fr.  de  l'incorporation  au  bud- 
get de  1906  d'un  prélèvement  sur  les  fonds 
d'emprunt  effectue  dans  les  conditions  que 
nous  avons  déjà  indiquées  lorsque  nous  avons 
examiné  la  situation  de  ces  fonds.  Pour  être 
exact,  il  faudrait,  d'ailleurs,  inscrire  aux  re- 
isettes  de  190i  le  prélèvement  de  544,000  fr.  qui 
a  été  ilécidé  par  l'arrêt  gouvernemental  du 
2-  mai  1904^ 

2*  Pour  108,000  fr..  de  l'inscription  en  1905  du 

Sreduit-des  droits  d'Etat  perçus  dans  l'Algérie 
u  Non!  sur  les  alcools  consommés  dans  les 
territoires  du  Sud  ; 

3»  Pour  56,679  fr.,  d'une  évaluation  de  la  ma- 
tière imposable  plus  serrée  que  celle  faite  i 
l'occasion  du  premier  budget  pour  laquelle  les 
éléments  précis  faisaient  en  partie  défaut 

Total  égal,  714,679  fr. 

Les  recettes  de  1906,  de  même  que  celles  de 
1904,  s'augmenteront  encore  lorsque  le  gouver- 
nement général  aura  pu  procéder  éi  la  réparti- 
tion des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
des  douanes  ;  suivant  les  renseignements  qui 
nous  ont  été  donnés,  cette  répartition  procu- 
rera aux  territoires  du  Sud  une  ressource  ordi- 
naire nouvelle  d'environ  160,000  fr. 


cHAnru  Ti 
l'union  douanière  de  V Algérie  et  delà  Tunisie. 

Depuis  plusieurs  années  les  chambres  de 
commerce  et  les  corps  élus  dé  la  colonie  ont 
émis  des  vœux  réitérés  en  faveur  de  l'union 
douanière  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Leur 
principal  argument  résidait  dans  ce  fait  que  la 
loi  du  19  Juillet  1890  accorde  aux  marchandises 


d'origine  et  de  provenances  tunisiennes  on 
traitement  de  faveur  qui,  pour  certaine  catégo- 
ries de  produits,  dont  en  première  Unie  les^è. 
réaies  en  grains,  va  Jusqu'à  la  franchise  abso- 
lue de  droits  pour  une  certaine  quantité  an- 
nuellement déterminée  par  décret 

Si,  d'auteei>art,  on  se' rappelle  qu'^  leur  en- 
trée en  Tunisie,  l'orge  et  le  blé  ne  supportaiest 
3u'un  droit  de  15  centimes  par  quinta^  véritable 
roit  de  statistique  plutôt  qu'impôt  douanier, 
on  conçoit  que  les  producteurs  de  "  la  régence 
eussent  intérêt  à  vendre  leurs  céréales  sur  le 
marché  privilégié  de  la  France  et  à  faire  l'ae- 
quisition  de  céréales  étrangères,  soit  pour  rein- 

Îilacer  dans  la  consommation  locale,  les  quaa- 
ités  exportées,  soit  pour  opérer  un  mélange 
frauduleux,  mais  facilement  dlssimulable,  avec 
les  produits  du  pays  envoyés  dans  la  métro- 
pole. En  outre,  la  Tunisie  étant  considérée 
comme  pays  étranger,  les  farines  françaises 

Siii  y  étaient  expédiées  servaient,  dans  la  pra- 
que,  à  libérer  des  quantités  correspondantes 
de  céréales  étrangères  importées  parles  mino- 
tiers métropolitains,  sous  le  bénéfice  d'acquits- 
à-caution.  Les  négociants  de  la  Régence  trou- 
vaient ainsi  à  s  approvisionner  de  farine  4 
Marseille  à  des  prix  exceptionnellement  réma- 
nérateurs. 

On  se  rappelle  les  récents  débats  auxquels  a 
donné  lieu  cette  situation,  à  la  faveur  de  la- 
quelle la  Tunisie  pouvait  exporter,  an  cours 
'd'une  année  où.  coinme  en  1906,  le  rendement 
a  été  inférieur  à  la  moyenne,  pour  5,200,000  fr. 
de  céréales  presque  entièrement  destinées  i  la 
métropole  alors  qu'elle  importait  d'une  part 
pour  8,130,000  fr.  de  farines  dont  7,900,000  fr. 
originaires  de  France  et,  d'autre  part,  ponr 
6,700,000  fr,  de  grains  en  majeure  partie  de 
provenance  russe. 

La  loi  du  19  Juillet  1904  a  mis  un  terme  aox 
dommages  qu'occasionnait  cette  lé^Iatlon  au 
producteurs  français  et  algériens,  en  n'autcvi- 
sant  l'entrée  en  franchise  des  céréales  tuni- 
siennes et  de  leurs  dérivés  que  sous  réserve  de 
l'imposition  des  produits  similaires  étrangers  k 
leur  entrée  dans  la  régence  aux  droite  du  tarif 
Qiinimum  français,  et  en  amenant  ainsi  l'admi- 
nistration beyiicale  à  satisfaire  i  cette  dernière 
condition,  eue  a  fait  le  pas  le  plus  difficile 

feut-étre  dans  le  sens  de  runion  réclamée  par 
Algérie,  sans  nuire  à  ses  propres  producteurs 
qui  obtiennent  le  droit  d'exporter  dans  la  mère- 
patrie  des  quantités  illimitées  de  céréales,  alors 
qu'antérieurement  leur  capacité  d'exportetioa 
était  annuellement  fixée  par  décret. 

Mais,  si  importantes  que  soient  ces  rétc 
elles  h  ont  pas  mis  fin  «la  fraude  qui  coni 
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Annexe  n*  21S4  {Suite). 

sur  d'autres  arUoles  k  .la  frpq-, 

i  ^itj^ro-tiSStsIeiinie;  nottàunent 

rdfihaoo.  Raidira  et  Nefta.  San* 

i\ie'  10  KôOveHieinent  beylical  a 

.^.^ ..,  ^  les  droîts  sur  le  café  et  depuii 

Î[ue  l'Algérie  a  réduit  la  taxe  sur  les  sUcres,Ia' 
raude  a  diminué  d'intensité  en  ce  qui  con- 
■  «erne  ces  deux  denrées,  mais  elle  s'exerce 
encore  aussi  bien  sur  ces  marchandises  que 
•or  les  tissus  de  coton,  les  flis  autres  que  la 
laine,  les  tissus  de  sole  et  les  boissons  alcoo- 
liques, notamment  l'absinthe.  Le  budget  de 
TAlgérie  en  éprouve  dss  pertes  appréciables. 

Les  estimations  les  plus  modérées  évaluent 
k  850,000  fr.  le  montant  de  la  moyenne  annuelle 
des  droits  ainsi  soustraits  au  lise  algérien  de 
1898  à  190i.  et  à  300,000  (r.  celui  de  chacune 
des  années  1903  et  1903. 

Il  y  a  donc  un  impérieux  intérêt  pour  l'Algérie 
à  ce  que  la  Tunisie  soit  placée  sous  le  même 
régitne  douanier  qu'elle,  et  les  réclamations 
Mevées  de  ce  chef  par  ses  représentants  parais- 
sent de  tous  points  justifiées. 

On  doit  toutefois  observer  que  cette  réforme 
n'eatralnerait  pas  ainsi  qu'on  a  pu  l'écrire  et 

Sue  semblent  l'espérer  les  assemblées  algé- 
ennes  une  économie  dans  le  personnel  de 
•urvoillance.  Le  maintien  des  brigades  doua- 
nières de  la  frontière  de  terre,  dont  on  escompte 


1>0GUM£NTS  fÂRLBMENTAIRES  —  GflAHBRB 

U  flngffires^n,  serait  .n6cessalr:es  loit  ponr. 
etabnrle putage ' des  recettes ' entre  les  deux 
pars,  soit,  au  sud  de  Soukahras,  pour  combattre) 
ta  fraude  qui  ne  manquerait  pas' de' continuer 
k  eferèer  parle  3ud.Enroùtrè,.on  hé  doit ''pas' 
perdre  de  vue  que  l'unlflcation  des  tarifs  ne 
pourrait  être  étendue  aux  tissus  de  coton,  à 
■moins  qu'en  ne  se  résolve  &  l'opérer  par  voie  de 
diminution  du- tarif  atgériea,  la  Tunisie  se  trou- 
vant liée  jusqu'en  1912  K  l'égard  de  l'Angleterre 
par  un  traité  qui  contient  des  clauses  spéciales 
à  cet  article. 

La  principale  objection  h  l'union  douanière 
élevée  Jusqu'à  ce  lour  par  le  gouvernement 
beylical  consiste  dans  la  diminution  qu'elle 
amènerait  dans  les  recettes  de  la  régence.  Une 
étude  détaillée  des  importations  et  exportations 
de  1903  conduit  au  contraire  à  cette  conclusion 
qu'alors  le  régime  actuel  a  produit  4,897,8M  fr. 
de  droits  dont  380,232  fr.  k  l'exportation,  l'ap- 
plication du  tarif  métropolitain  aux  mêmes 
quantités  et  aux  mêmes  origines,  sous  déduc- 
tion évidemment  des  importations  françaises  et 
algériennes  et  suppression  des  droits  d'exporta- 
tion, aurait  fouriu  près  de  13  millions  au  mini- 
mum. Sans  doute  ce  chiffre  subirait  pratique- 
ment une  forte  réduction,  l'application  des  tarifs 
de  la  loi  de  1892  devant  forcement  amener  la 
.Tunisie  à  demander  k  la  France  toute  une  série 
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dlarticles .  pmiulttramli  .«tl»  -est  aetueUament 
encore,  en  tout  on 'en  partie,  .tributaire  de 


l'étranger  par  ezenittle,  lès  machines  et  ou* 
ymif» .  eh  'jqM^Ijx,' la  :  poterie,  -,  fjilences,  uOta, 
pétrole  raffiné,  chBi>etlerle,' tabletterie,'  bimbe- 


loterie, pommes  de  terre,  fruits,  raisins,  légumet 
secs  et,  après  1912,  les  tissus  de  coton).  On  peut 
cependant  affirmer  que,  même  ainsi  réduit,  le 
produit  des  douanes  serait  de  beaucoup  supé- 
rieur à  ce  qu'il  est  actuellement. 

Mais,  pour  qu'elle  donne  t«is  les  effets  qu'oa 
attend,  pour  qu'elle  assuré  l'égalité  économi- 
que dans  les  deux  pays,  il  parait  nécessaire  que 
l  union  douanière  entre  l'Algérie  et  la  Tunisie 
soit  complétée  par  l'uniflcation  des  droits  inté- 
rieurs {alcool,  tabac,  etc.).  Une  telle  réforme 
exigerait  de  profonds  remaniements  dans  le 
régime  financier  des  deux  pays.  Aussi  semble- 
t-ll  préférable  qu'elle  soit  faite  par  échelons. 
Ainsi  la  fraude  ne  s'ezeroant  par  la  frontière 
tunisienne  que  sur  un  petit  nombre  d'articles, 
il  suffirait  pour  l'arrêter  d'amener  dès  mainte- 
nant la  régence  &  élever  sur  ceux-ci  le  tarif  qui 
leur  est  actuellement  appliqué  &  un  niveau 
suffisant  pour  lui  enlever  toute  raison  d'être. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  y  aurait  lieu  actuelle- 
ment pour  le  Gonvernement  et  pour  nos  deux 
possessions  d'examiner  les  bases  d'un  commun 
accord. 


CHAPITRB  Vn.  —  LE  fHOr&T  DB  LOI  D'aOTOIUSATION 

Comparaison  entre  la  Un  cTautoritation  de  percevoir  tes  recettes  en  1904  et  le  projet  de  loi  pour  l'exercice  1905. 


LOI 

«atorisaol  la  pcrceptioa  des  droits,  produits  et  rereiiot 

appUctItles 

n  Mfct  siiéeiil  de  rAI(Me  poor  t'exerdee  190i 


ArUcle  i". 

Les  contributions  directes,  taxes  y  assimilées 
et  contributions  arabes  énoncées  à  l'état  A  an- 
nexé k  la  présente  loi,  seront  établies,  pour  1904, 
au  profit  de  l'Algérie,  conformément  aux  lois 
existantes. 

Article  2. 

Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  pro- 

Ïtriétôs  b&Ues  demeure  fixé  en  principal  k  trois 
rancs  vingt  pour  cent  (3  tr.  20  p.  100}  de  la  valeur 
locative  éublie  comme  il  est  dit  k  l'article  5  de 
la  loi  du  20  Juillet  1891,  et  après  les  déductions 
spéciflées  k  l'article  4  de  la  loi  du  29  décembre 

iloo. 

ArUcle  a 

Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à 
l'état  B  annexe  à  la  présente  loi  seront  établis, 
pour  1904,  conformément  aux  lois  existantes  au 
profit  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées. 

Article  4. 

Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que 
les  coaseils  généraux  peuvent  voter  annuelle- 
loeQt,  en  vertu  de  l'article  58  du  décret  du 
S3  septembre  1875,  est  fixé,  pour  l'année  1904  : 
!•  k  »  centimes  sur  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties;  2°  à  1  centime  sur  les  contri- 
otmons  foncière  (propriétés  b&ties)  et  des  pa- 
tentes. 

Article  5. 

£n  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes 
ordinaires  pour  concourir  par  des  subventions 
•nx  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  dans  les  cas  extraordinaires, 
aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  k  voter,  pour 
l'année  1904,  à  titre  d'imposition  spéciale,?  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncière 
(propriétés  b&ties)  et  des  patentes. 

Article  & 

ijB  maxlmam  des  centimes  extraordinaires 
«ne  les  conseils  généraux  peuvent  voter  annuel- 
feraent  en  vertu  de  l'article  40  du  décret  du 
t3  septembre  1875,  modifié  par  le  décret  du 
17  septembre  1896,  est  fixé  pour  l'année  1904  k 
iS  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière (propriétés  b&ties)  et  des  patentes. 
«■AMBBB-ANNiXBS.  —  S.  E.  1901.  —  30  mars  1906. 


PROJET  DB  LOI 

utorisaat  l'ittUissemeot  et  li  perception  des  droits,  prodnitf 

et  reresos  applicables 

U  IwifM  de  l'Alférie  ponr  l'exerdee  1905- 


Article  i". 

Les  contributions  directes,  taxes  y  assimilées 
et  contributions  arabes  énoncées  i  l'état  A  an- 
nexé &  la  présente  loi,  seront  établies,  pour  1905, 
au  profit  de  l'Algérie,  conformément  aux  lois 
existantes. 

ArUcle  2. 

Le  taux  de  la  contributton  foncière  des  pro- 
priétés b&tles  demeure  fixé  en  principal  à  trois 
francs  vingt  pour  cent  (3  fr.  20  p.  100)  de  la  valeur 
locative  établie  comme  il  est  dit  à  l'article  5  de 
la  loi  du  20  Juillet  1891,  et  après  les  dôducUons 
spécifiées  a  l'article  4  de  la  loi  du  29  décembre 
1900. 

ArUcle  3. 

Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  k 
l'état  B  annexé  k  la  présente  loi  seront  établis, 
pour  1905,  conformément  aux  lois  existantes, 
au  profit  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées. 

Article  4. 

Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que 
les  conseils  généraux  peuvebt  voter  annuelle- 
ment, en  vertu  de  l'article  58  du  dûcrot  du 
23  septembre  1875,  est  fixé,  pour  l'année  1903  : 
1*  k  25 centimes  sur  la  contribution  foncière  des 
propriétés  b&ties;  2<>  S  1  centime  sur  les  contri- 
butions foncière  (propriétés  b&ties)  et  des  pa- 
tentes. 

Article  5. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes 
ordinaires  pour  concourir  par  des  subventions 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communicaUon,  et,  dans  les  cas  extraordinaires, 
aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  &  voter,  pour 
l'année  1905,  k  titre  d'imposition  spéciale,?  cen- 
Umes  additionnels  aux  contributions  foncière 
(propriétés  b&Ues)  et  des  patentes. 

Article  6. 

Le  maximum  des  centimes  extraordinaires 
que  les  conseils  généraux  peuvent  voter  annuel- 
lement en  vertu  de  l'article  40  du  décret  du 
23  septembre  1875,  modifié  par  le  décret  du 
17  septembre  1898,  est  fixé  pour  l'année  1906  k 
12  centimes  additionnels  aux  contributions  ton- 
cière  (propriétés  b&Ues)  et  des  patentes. 
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UMr 

ratoritut  h  jateiUtaiim  dmts,  inilDitt  et  i«?un9 

qppllcaMes 

n  bsjgct  sfiàsù  Se  l'Alsérie  pou  remoce  UIDl 


MHxUe  7. 

Le  masinnuii  de  niopo^fOon  spéciale  h  éta- 
blir sur  les  contributions  foncière  dw-oprittés 
btXies)  et  des  patenter,  en  cas  d'omission  au 
budget  départemental  d'un  crédit  sjrffisaninBur 
lïire  lace  aux  dépenses  spéciflëes  à.  l'article  61 
do  décret  du  23septeim)re  1875  ou  -déclarées 
obligatoires  par  des  lois  spéciales,  e&t  fixé,  pour 
l'AUiDce  1904,  à  2  centimes. 

Arâcte  a 

Le  maxinram  des  centimes  41»  les  eonseas 
inmàcipauz  peuvent  voter,  en  vertn  de  l'artl- 
ele  133  de  la  loi  du  5  arvril  1864,  «si  fixé,  pour 
l'année  1904,  à  5  centimes  g«r  la  «ontributioa 
tooictàn  des  propriétés  bMisL 

Article  9. 

Le  maximum  des  centimes  extraordinaires 
que  les  conseils  muiiicipàux  sont  autorisés  à  vo- 
ter, pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  iàH 
être  arrêté  annuellement  par  les  conseils  géné- 
raux, en  vertu  de  l'article  42  du  décret  du 
23  septembre  1875,  ne  pourra  dépasser,  en  1904, 
20  centimes. 

AitiGlfi  10. 

Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de 
l'article  149  de  Ta  lof  du  5  avrD  18»,  il  y  aura 
lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d  office 
sur  les  communes,  des  centimes  additionnels, 
pour  le  payement  de  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  10  centimes,  a  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations Judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  Jusqu'à  20  centimes. 

Article  U. 

Il  n'est  pas  dérogé  &  l'exécution  de  l'article  4 
de  la  loi  du  2  août  1829,  relatif  au  cadastre,  non 

Îilus  qu'aux  dispositions  des  décrets  des  23  sep- 
embre  1875  et  17  septembre  1898  sur  les  attri- 
butions départementales,  de  la  loi  du  5  avril 
1884  sur  l'organisation  communale,  des  décrets 
des  5  juillet  1854  et  15  Juin  1899  sur  les  che- 
mins vicinaux,  du  décret  du  19  mars  1886  sur 
les  chemins  ruraux,  de  la  loi  du  21  décembre 
1882  tendant  à  accorder  des  secours  aux  (a- 
'  milles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserva 
et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de 
leurs  chefs,  de  la  loi  du  22  mars  1890  sur  les 
syndicats  de  communes  et  de  la  loi  du  20  Juil- 
let 1891,  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
calcul  du  produit  total  des  centimes  départe- 
mentaux et  communaux  portant  sur  la  contri- 
bution foncière  des  propnétés  b&ties. 

Article  12. 

Les  pensions  de  retraites  des  fonctionnaires 
et  agents  coloniaux  de  l'Algérie,  entrés  en  fonc- 
tions depuis  le  1"  Janvier  1901,  seront  payées 
sur  les  fonds  d'une  caisse  locale  de  retraites. 
Cette  caisse  est  dotée  de  la  personnalité  civile  ; 
elle  aura  la  disposition  des  ressources  affectées 
au  service  des  pensions. 

Un  règlement  préparé,  délibéré  et  approuvé 
dans  les  formes  prévues  par  les  articles  6,  7,  8 
et  11  de  la  loi  du  19  décembre  1900  déterminera 
les  conditions  du  fonctionnement  de  la  caisse 
des  retraites  de  l'Algérie. 

Articleia 

Les  pensions  de  la  caisse  des  retraites  de 
TAlgérie  sont  incessibles. 

Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opé- 
rée, du  vivant  du  pensionnaire,  que  Jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers 
l'Etat  ou  la  colonie  ou  pour  des  créances  pri- 
Tilégiées  aux  termes  de  l'article  2101  du  coda 
civil  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  pré- 
Tues  par  les  articles  203,  205,  20<3,  207  et  214  du 
nCme  code. 


..   <        PBOJSx  DB.  un ,  .,  I 

Morisacl  l^LlisseBKM  «(  la  t^ncjgiaa  des  diails,{in>diits 
«t  revenus  appfhabfcï.   v  •  ■• 
an  tad^  de  fÂlsèrie  pour  l'exercice  1905. 


ArfideT. 

Le  maximum  de  llmposition  spéciale  à  éta- 
blir sur  les  contributions  foncière  (^priétôs 
bâties)  et  de.s  paleutes,  en  cas  d'onsissien  au 
budget  départemental  d'un  créditfUifflsiint  poor 
faire  face  aux  dérpcases  spèciflées  à  rarticle  01 
du  décret  du  23  septembre  1875  ou  déclarées 
obligatoires  par  des  lois  spéciales,  est  ilBé,  pour 
laanée  1905,  à.  2  ceatimos. 

Article  a 

Le  moximam  des  centimes  que  les  conseils 
municipaux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'arti- 
ole  133  de  la  loi  du  5  avril  1884,  est  fixé  pour 
l^aanëo  1905,  à  5  centimes  sur  la  contribution 
foncière  des  priquiétùs  bfttm. 

Article  9. 

Le  maximum  des  centimes  extraordinaires 
que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  k 
voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit 
être  arrêté  annuellemenl  par  les  conseils  gèué- 
raiu,  en  vertu  de  l'article  42  du  décret  du 
23  septembre  1875,  ne  powia,  dépasser,  en  1905, 
20  centimes. 

Article  la 

Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de 
l'article  149  de  la  loi  du  5  avril  188-S,  11  y  aura 
lieu,  par  le  Gouverneiaent,  d'imposer  d'offlce, 
sur  les  communes,  des  centimes  additionnels, 
pour  le  payeownt  de  dépensée  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  oealimas  ne  murra  excéder  le 
maximBTB  de  10  centimes,  a  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résottant  de  con- 
damnations Judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
6tre  élevé  Jusqu'à  20  centimes. 

Aitideli. 

U  n'est  p»  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4 
de  la  loi  da  2  aoitt  1829,  relatif  a»  cadavre,  non 
pins  qu'aux  dispofsitisns  des  décrets  des  23  se^ 
tembre  1875  et  17  septemiire  1898  sur  les  attri- 
butions départementales,  de  la  loi  du  5  avril 
1884  sur  l'organisation  communale,  des  décrets 
des  5  juillet  1854  et  15  J«in  1899  sur  les  che- 
mins vicinaux,  du  décret  du  19  mars  1886  sur 
les  chemins  ruraux,  de  la  lai  du  21  décembre 
1882  tendant  à  accorder  des  secours  aux  fa- 
milles néoeœiteuses  des  soldats  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  do 
leurs  chefs,  de  la  Im  du  23  mars  1890,  sur  les 
syndicats  de  commîmes,  et  de  la  loi  du  20  Juil- 
let 1891,  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
calcul  du  produit  total  des  centimes  départe- 
mentaux et  communaux  jjortant  sur  la  contri- 
bution foncière  des  froj^netës  bâties. 


MODffKATip.VS 
(MpsOes  fou  lùeccke  1906. 


3«ns  ToodtBcAfeifins. 


Sans  modifkatinK. 


Sans  modifications. 


Sans  modiflcatioits. 


Sans  medtflcatJBBat 


Les  articles  12  et  13  de  la  lai  portant  antorf- 
sation  de  percevoir  les  impdts  en  Algérie  «n 
1901  ont  eu  pour  objet  de  consacrer  la  décision 
qu'avaient  prise  les  délégations  financières  et 
le  conseil  supérieur  decvéer  une  caisse  spéciale 
de  retraite  pour  les  fouctioanaires  de  la  colo- 
nie. Cette  aimée,  comme  om^T  expose  dans  la 
note  relative  aux  dépenses  de  l'exeri^ce  MOSv 
les  d£-légati(»s  ont  voté  la  soppressioa  de  catto 
caisse  parce  qu'elles  ont  trouve  que  cette  IntfU- 
tution  les  o&ligerait  à  de  trop  gros  sacrillaas, 
mais  le  conseS  supérieur  n'a  pas  consacré  ca 
vote,  il  a  seulement  demasdé  an  nonrel 
men  de  la  question. 
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MorUaM  U  refceptioB  dM  droiU,  tnUt*  M  wnua 

«rpUctkUt 

H  kglget  ipècUl  d*  l'AI(iri*  pou  l'esenin  t90i 


Article  14. 

'  la;proMrtibn,  suivant  làqMUele  budget  apé- 
Ual  de  'l'Algdrie  pourra  cohml>aer  iau  payement 
'49S"d6pei»es  résaltigint  de  la  constraction,  de 
rac&uiNtion  et  '■  de  i'amëBagement  'des  btt^ 
metns  scolaires  prévus  par  rarticle  8  du  dftoret 
4a  8  novembre  1887,  sera  établie,  pour  toutep 
les  communes  do  l'Algérie,  dans  les  limites  de 
80  à  80  p.  100  de  la  dépense,  calculée  d'après  la 
dépense  mazima  flxée  par  le  tableau  A  annexé 
è  la  loi  du  iO  juin  1885  et  déterminée  ccniurmé- 
ment  aux  tableau  1  et  U  ci-annexés: 

Article  15. 

n  sera  ajouté  aux  subventions  revenant  aux 
eèmmunes,  d'après  les  tableaux  I  et  U,  ane 
sabvention  de  âo  p.  100  de  la  dépense  totale 
réellement  effectuée  dans  les  limites  des  maxima 
lixés  par  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  20  Juin 
_t885.        '   ■ 

Article  16. 

Lorsque  le  chiffre  de  la  subvenlioc  calculée 
d'après  les  tableaux  I  et  II  et  l'article  ci-dessus 
dépassera  80  p.  100,  il  devra  être  ramené  à  80 
p.  100;  lorsqu^il  sera  intérieur  À  50  p.  103^  U  de- 
Tra  être  relevé  &  50  p.  100. 

Article  17. 

Ces  nouveaux  taux  seront  applicables  i  tous 
l6S  projets  de  constructions  scolaires  nouveaux 
•t  à  tous  ceux  déjà  approuvés  dont  les  travaux 
de  construction  ont  été  entrepris  postérieure- 
ment au  1"  janvier  1908  et  dont  la  dépense  n'a 
pas  encore  été  liquidée  définitivement  par  le 
Coaverneur  général 

Article  M. 
Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  chargé- 
de  l'attribatioa  des  subventions  aux  communes 
dans  les  conditions  déterminées  parla  présente 
k>L 

ArUcle  19..  .      , 

'  A  partir  du  l*'  Janvier  1901,  le  traitement  des 
iaitituteurs  et  des  institutnces  stagiaires  de 
nUgërie  est  Oxé  é  1,800  (r. 


ArUcle  SO. 

Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des 
contributions  directes,  des  taxes  y  assimilées 
•t  des  contributions  arabes,  K  établir  pour  l'exer- 
Clce  1904  en  conformité  de  la  présente  loL 

ArUele  21. 

Bst  également  autorisée,  pour  1904,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perception  Îm 
divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
ffitat  C  annexe. 


PROJBT  OB  LOI 

it  et  It  pereepUon  de*  droits,  pradniU 
etjrcmns  ippOf^UH 
i»  i'AIférie  pow  l'excicice  1905- 


Article  12. 

Brt  et  demeure  autorisée  la  perception  ,det 
conMbottons  directes,  des  taxes  y  assimilées  et 
des  contributions  arabes,  à  établir,  pour  l'ezer^ 
ciMl«B,en  eontormité  de  la  présente  loL 

Article  la 

Brt  étalement  autorisée,  pour  1905,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perception  des 
divers  értâis,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
l'état  C  annûé. 

Article  IL 

n  sert  tait  recette  au  profit  du  budget  de 
^AIgéri^  au  titre  des  produits  des  contribu- 
tions diverses,  du  solde  créditeur,  au  31  dé- 
cembre 1903,  du  compte  spécial  ouvert  en  exé- 
cution du  décret  du  28  novembre  1902,  pour  le 
payement  des  primes  aux  préparateurs  d  alcools 
dénaturés. 

ArUcle  15. 

Ist  attribué  &  l'Aleérie  l'excédent  de  recetter 
que  préBontera,  an  31  décembre  1901,  le  fOtads 
edmmnn  véténu^ire  sanitaire  institué  par  le 
décret  <ln'12  novemt>re  1887  et  dpnt  les  recettes 
et  dépenses  ddiveot  litre  '  incorporées,  '  k  partie . 
d*  l**^  Janvier  19q5,  sa  budj^t  de  1^  colonie, 

:  Article  16. 

n  est  créé  en  Algérie  un  agent  Jndiciaire 

cbargi^  sous  l'autorité  du  gouverneur  général  : 

1*  De  suivre  le  recouvrement  des  débets  de 


MODIFICATIONt 
inpoiées  poor  l'cuniM  190S. 


On  sait  déjà  que  les  assemblées  algériennea 
•ont  décidé,  sur  la  proposition  dugouvemement 
général,  de  créer  en  cinq  ans  379  classes  nou- 
velles pour  permettre  de  donner  l'instmcUon 
"primaire  à  tous  les  enfants  européens.  La  dé- 
pense totale  de  construction  de  ce;  écoles 
atteint  4,'737;500  Tr.  Aux  termes  dés  lois  anté- 
rieures à  1903,  eUe  incombait  aux  communes, 
mais  l'Etat  y  contribuait  par  l'allocation  de  sub- 
ventions s'elevant  en  moyenne  1 40  p.  100  de  la 
dépense  de  chaque  école.  Cette  proportion  au- 
rait laissé  à  la  charge  des  communes  de  l'Algé- 
rie une  dépense  totale  de  3,060,425  fr.  que  leur 
situation  financière  ne  leur  permettait  pas  de 
supporter.  La  maintenir  était  courir  avec  certi- 
tude an-devant  de  l'échec  du  programme  sco- 
laire. Aussi  les  assem&Iées  financières  de  la 
colonie  ont-eUes  proposé  de  modifier  la  législa- 
tion antérieure  de  manière  à  permettre  au 
Gouvernement  de  porter  ses  subventions  entre 
50  p.  100  et  8>  p.  100  au  montant  des  frais  de 
construction  de  ébaque  école.  Cest  là  l'objet 
■  des  articles  14, 15, 16, 17  et  18  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1909. 


L'arUele  19  de  la  loi  du  30  décembre  1903  a  en 

{»our  objet  de  consacrer  les  décisions  prises  par 
es  délégations  financières  et  le  conseU  supé- 
rieur en  vue  d'assurer  aux  instituteurs  et  ins- 
titutrices stagiaires  de  l'Algérie  le  traitement 
minimum  de  1,200  fr.  dont  Jouissent  leurs  col- 
lègues de  France  depuis  la  loi  de  finances  dn 
31  mars  1909. 


Sans  modiflcatione. 


Sans  modiflcalionsL 


LInserUon  de  cet  article  a  été  expliquée  «t 

{usUfiée  dans  la  note  relative  aux  recettes  dn 
tudget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1906. 


■  L'objet  de  cet  article  a'été'  exposé  dmi  ]« 
-note  ceUUve  aux  recettes  dérekérdêe  1905,- 


En  dehors  des  Impdts  et  produits  dont  la 
perception  est  assurée  par  les  différentes  réglée 
financières  et  par  le  service  de  la  trésorerie,  U 
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miorisant  It  iK«Ngiii>v4cN4fnifi  produits  et  reTtaw 

iHlicatiles 

»B  Uultrct' spinal  de  l'AigtriefOirFnèKice  190i. 


Article  82. 

Tontes  contributions  directes  ou  indirectes 
mtres  cpie  celles  qui  sont  autorisées    peur 

l'exercice  1904  par  les  lois  de  finances  relatives 
au  budget  spécial  de  l'Àleérie,  ik  quelque  titre 
ou  soiis  quelque  dénomimttoff  qnweS'Se  pef' 
(Oivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  coU' 
tre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
râles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
Trement  d'être  poursuivis  comme  concussion- 
■•iNs,-can9PDéjHiiicerde  V'aationv  en  répétition 
MwUnt  trois  «DsoMtrfl  taui  Teae:veursv  pereep- 
teurs  ou  iodividuc  iqutenaaoNiltnt.  (ait  laf  er- 
ception. 


.  SROJEXJDBXOI 

■otaiisant  l'établissement  et  U  perce|iti«B.d«s.âioit<>  jnteit^ 

et  revenus  appliables 

■~Ma  lifAgel  de  l'Aigérie  pour  l^erciccltt». 


comptables  et  des  créances  actives  de  la  co  - 
lonlé  ; 

2°  De  défendre  aux  instances  dirigées  conttf 
le  trésor  algérien. 


Article  17. 

Le  mode  d'établissement  et  d'exécution  des 
contraintes  décernées  par  le  ministre  des 
finances  pour  l'apurement  dos  débets  dans  la 
métropole  est  applicable  aux  contraintes  qui 
seront  décernées  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

Article  18. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  fixent  le 
mode  de  fonctionnement  du  service  de  l'agent 
Judiciaire  do  l'Algérie,  ses  rapports  avec  les 
autres  services,  les  écritures  qu'il  tient  et,  enfin, 
le  contrôle  auquel  il  est  assujetti. 

Article  19. 

Aucune  remise  totale  on  partielle  de  débet 
ne  pourra  être  accordée  à  titre  gracieux  que 

Sar  le  Président  de  la  République,  en  vertu 
'un  décret  publié  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  officiel  de  l'Algérie,  sur  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  sur  l'avis  du  ministre 
des  finances  et  du  conseil  d'Etat 

ArUcle  20. 

Les  états  arrêtés  par  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  formanti  titres  de  perception  des 
recettes  du  budget  de  l'Algérie  et  du  budget 
des  territoires  du  Sud  qui  ne  comportent  pas, 
en  vertu  de  la  législation  existante,  un  mode 
spécial  de  recouvrement  ou  de  poursuites,  ont 
force  exécutoire,  jusqu'à  opposition  de  la  partie 
intéressée,  devant  la  juridiction  compétente. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des<iribuBmix  ordinaires,  sont  ju- 
gées comme  en  matière  sommaire. 

.Ailielrfei.  i 

10Qtes'«eBtrttirtlans  «eèetes  ma  iaditectes' 
antres  que  celles  qui  sont  antorisées,  pottr 
l'exercice  1905,  par  Ips  tois  de  finances  relatives 
au  budget  de  1  AlgOrie,  à  quelque  titre  ou  sois 
'fMtqatf'<l«mniBSt4«n>-q«'eltes«s«*|Kr(otvent,' 
80ht >f OTiwoliBiroWlt I npteroHcs,  àiçataenentra 
Ies'aiitor{tés"i)ui<  ■le9>"or(leffa«taMnt;'c«anrei>les 
employés  qui  confectionneraWnt-'tes' IMes  bt 
tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires, 
sans  pré|adiee.-de  l'aotion  «n  sépétition,  pen- 
dant trois- ans.  cAotratous-  receveurs,  pereep- 
teors  .OU! individus  .qui . ea. auraient. feiit  la  per- 
c^tiou. 


est  certaines  créances  >da  trésor  qui  sont  son» 

mises  à  un  mode  de  Yexsmivrement  particDlisE. 

luQe  iMiBtiiB»4d«M(ft4e9  «onvtaUeswiféMttti»^ 

'PBtnAirsideiftnHiitarea-de  fEtet-et^dteena. 

.'jiitea,>t!éBénie,i<:tattte8iiitos'  «onuaaes  idnaou 

iiM80M.en"TCnlu»>id«'.-tt4reaitdQ.tperçaptl0B'éinis 

i«aif>Ieii  mtaiatBea  4Bns<!le».con<litio&s>d«..ter> 

r<&Ble  «4<ide  Ivloltlaia^avtii  '1898. 4.»  Bt«Dinr«> 

iment^sreiéaaeeside'.Mjkte  JiatBre.estteoiitè  à 

atffancttaaaflire  de^'adminiattation  (des  floan- 

eesdéiaiaiÀiaouswle.nom  d'agent*  judiciabeida 

trésor.  Ga-  foaotionnaira'Teprésraitat  le  '  HHmot 

devant  les  •  tDifauaA«z,'ABt«rce  "tes^pounniites 

relatives  aux  créances  litigieuses  et  défend  anz 

demandes  ayant  p«uD.oI>Jet  les  dettes  de  l'Etat; 

La  création  d'un  budget  spécial  pour  l'JIdgèrie 

dosait' «Blrateer.  dBn&ii8>-«el«Die  llMtlt&tloa 

d'un  asent  -JudiKiaire   taMal  sepiêeeaitHit*  la 

-ttéacwaigérien. 


MOIflPIGATIOHB 


Les  articles  17  et  18  concernent  les  menres 
d'exécution  qu'entraîne  la  création  d'un  agent 
Judiciaire  du  Tré<oii..i^a6rien  ne  component 
aucune  observation  epedhle. 


DtefMSittonrmlategnr  &<«Mleiemvienflo»dans 
latmétf^*!*  oùtievireaisevtotatesvou  aaitiaUes 
de  débet  ne  peuvent  etrajMiMirdèe8<àiitoJcfn. 
deux  que  par  décret  rendu  sur  le  rapport  da 
ministre  des  flnaHccs. 


n  est  nécessaire  dd  donner  aux  titres  de  wt- 
«•pttoiv:  que.'  déU)l«era^le[«fo«l<r«■a«n^■:fAneral, 
dansilesicooditifieeide  l%rticl«  &lid«!l«ilotdo 
13  avril  1898,  la  ron:er«gcâcnti}(re.>«ttribM«  lux 
titres  émanant  des  ministres  et  de  faciliter 
ainsi  les  movcns  d'action  dont  doit  disposer 
l'agent  Judiciaire  du  Trésor  pour  assurer  la  ren- 
trée de  certains  produits  pour  lesquels  la  légis- 
lation fiscale  n'a  pas  établi  de  mode  spécial  de 
poursuite. 


En  conséquence  des  observations  qui  pré- 
cédent, votre  commission  vous  propose  le  vote 
do-projet-de  loi  SHtvanlrGoalerme  jucalui  pré- 
■•nlé  pac.lO'XiouTeEiiemeat  : 

PROJET    DE    LOI 

Art.  1".  —  Les  contributions  directes,  taies  y 
assimilées  et  contributions  arabes  énoncées,  a 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi  seront  établies, 
pour  1905,  au  profit  de  l'Algérie,  conformément 
«wloiS'eiiBtétes. 

Art.  2:  -'  Le  {«ut'deala'e«ntHbuittO0ifOBetère 
.^«•^Mpfiétiés  bfttlest^enetire  ftiéi^ea  vMmtilal 


à  3  (r.  20  p.  100  de  la  valeur  locative  établie 
comme  il  est  dit  à  Ittrtlcle  5  de  la  loi  du  20  Juil- 
let 1891,  et  après,  les  déductions  spécifléesi  à 
l'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 

Art.  3.— tes  droits,  produits  ot  revenus  éwon- 
cês  à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi  seront 
établis,  pont  1903,  Bonforraêmoht  aux  lois  exis- 
tantes au  profit  des  départements,  des  com- 
munes.' dos  établissements  publics  ot  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées. 

Art.  4.  Le  maximum  des  centimes  ordinaiites 
que  les  ttinueils.igélt>taaaxi;peBT«nt'  voter  an- 
mwHeflMDt^ «nvertui  de  l'atttcle  5a  du  décilet 
4U23Ber««(iite8i87&,-est'Axât9«tt'UaMée  1905: 


l*  à  25  centimes  sur  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bftties;  2*  àl  centime  snr  l« 
contributions  foncière  (propriétés  bftties)etde> 
patentes. 

Art.  5.  —  En  cas  d'insuffisance  du  prodoii 
des  centimes  ordinaires  pour  concourir  pardM 
subventions  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux do  grande  communication,  et  dans  les  cas 
extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  che» 
mins  vicinanx,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  voter  pour  l'année  1905,  à  titre  dimpo- 
sition  spéciale,  7  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière  (propriétés  b&ties)  et  des 
patentes. 
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<""  Art.  &  —  l«  iMzifttom'de»  centidieg  extraor- 

-  /iÛsiTés  qtté  iea  coAseUs  Kéoéraiu  peuvent 

-  voter  annu6UdmeaY.eii.>rettu  d»^  l'article  40  dd 
décret  du  23  septembre  1875,  modiOé  par  le  d^ 
ieret  du  17  septembre  1898,  est  fixé  pour  l'année 
1906  &  12  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  (propriétés  b&ties)  et  des  pa- 
tentes. 

Art.  7.  —  Le  maximum  de  l'imposition  spé- 
cialo  il  établir  sur  les  contributions  foneiere 
{(propriétés  bftties)  et  des  patentes,  en  cas 
d^omission  au  budget  départemental  d  un  crédit 
BUfQsant  pour  (aire  face  aux  dépenses  spécifiées 
à  l'article  61  du  décret  du  23  septembre  1875  ou 
déclarées  obligatoires  par  des  lois  spéciales,  est 
fixé  pour  l'année  1906  a  2  centimes. 

Art.  8.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les 
eonseils  municipaux  peuvent  voter,  en  vertu  de 
l'article  133  de  la  loi  du  5  avril  1884,  est  fixé, 
pour  rabnée'19Cl6,  à  5  centimes  sur  la  contriba- 
lion  foncière  des  propriétés  b&ties. 

Art  9.  —  Le  maximum  des  centimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  municipaux  sont  auto- 
risés à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  &  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale, 
et  qui  doit  Être  arrêté  annuellement  par  les 
conseils  généraux,  en  vertu  de  l'article  42  du 
décret  du  23  septembre  1875,  ne  pourra  dépasser 
•n  1906  20  centimes. 

Art.  10.  —  Lorsque,  en  exécution  du  para- 
srapbe  5  de  l'article  149  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'im- 
poser d'office,  sur  les  communes,  des  centimes 
additionnels,  pour  le  payement  de  dépenses 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  10  centimes,  k 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes 
lésuUant  de  condamnations  Judiciaires,  auquel 
eas  il  pourra  être  élevé  Jusqu'à  20  centimes. 
•  Art.  11.  —  Il  n'est  pas  dérogé  i  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829  relatif  au  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  dispositions  des  décret* 
des  23  septembre  1875  et  17  septembre  1898  sur 
les  attributions  départementales,  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sur  l'organisation  communale,  des 
décrets  des  5  Juillet  1854  et  15  Juin  1899  sur  let 
ebemins  vicinaux,  du  décret  du  19  mars  1886 
sur  les  chemins  ruraux,  de  la  loi  du  21  décem- 
bre 1882  tendant  à  accorder  des  secours  aux  fa- 
milles nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de 
leurs  chefs,  de  la  loi  du  22  mars  1890  sur  les 
syndicats  de  communes  et  de  la  loi  du  20  Juil- 
let 1891,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  cal- 
ôil  du  produit  total  des  centimes  départemen- 
taux et  communaux  portant  sur  la  contribution 
foncière  des  propriétés  b&ties. 

Art.  12.  —  Est  et  demeure  autorisée  la  percep- 
tion des  contributions  directes,  des  taxes  y  as- 
similées et  des  contributions  arabes  &  établir 
pour  l'exerdce  1906  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi.  ' 

Art.  13.  —  Est  également  autorisée,  pour  1906, 
eonformément  aux  lois  existantes,  la  percep- 
tion des  divers  droits,  produits  et  revenus  énon- 
cés dans  l'état  G  annexé. 

Art.  14.  —  11  sera  fait  recette  au  profit  du 
budget  de  l'Algérie,  au  titre  des  produits  des 
contributions  diverses,  du  solde  créditeur  au 
Si  décembre  1903,  du  compte  spécial  ouvert  en 
exécution  du  décret  du  28  novembre  1902,  pour 
le  payement  des  primes  aux  préparateurs  d'al- 
cools dénaturés. 

Art  15.  —  Est  attribué  à  l'Algérie,  l'excédent 
des  recettes  que  présentera,  au  31  décem- 
bre 1904,  le  fonds  commun  vétérinaire  sanitaire 
Institué  par  le  décret  du  12  novembre  1887  et 
dont  les  recettes  et  dépenses  doivent  être 
incorporées,  à  partir  du  !•'  Janvier  1905,  au 
budget  de  la  colonie. 

Art.  16.  —  Il  est  créé  en  Algérie  un  agent 
Jadiciaire  chargé,  sous  l'autorité  du  gonvemenr 
général  : 

1*  De  suivre  le  recouvrement  des  débets  de 
comptables  et  des  créances  actives  de  la  co- 
lonie ; 

2*  De  défendre  aux  instances  dirigées  contre 
le  trésor  algérien. 

Art.  17.  —  Le  mode  d'établissement  et  d'exft- 
Mtion  des  contraintes  décernées  par  le  minis- 
tre des  finances  pour  l'apurement  des  débets 
dans  la  métropole  est  applicable  aux  contrain- 
tes qui  seront  décernées  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

-  Art  18.  ~  Des  arrêtés  du  gouverneur  géné- 
ral fixent  le  mode  de  fonctionnement  du  ser- 
▼ioe  de  l'agent  Judiciaire  de  l'Algérie,  ses  rap- 
ports avec  les  autres  services,  les  éoitnres 
«nu  tient  et,  enfin,  le  oontiMe  auquel  a  «et 


Art  19.'—  Aucune  remise  totale  on  partielle 
de  débet' ne  pourra  être  accordée  à  titre  grà^ 
-cieax  «{ue  par.  la  Président  de  la  République,  en 
vertu  d'un  décret  publié  au  Journal  ol^ictet  et 
an  Bulletin  officiel  de  l'Algérie,  sur  rapport  du 
ministre  de  1  intérieur  et  sur  l'avis  du  ministre 
de*  finances  et  du  conseil  d'Etat 

Art  2a  —  Les  états  arrêtés  par  le  gouverneur 

général  de  l'Algérie,  formant  titres  de  percep- 
on  des  recettes  du  budget  de  l'Algérie  et  du 
budget  des  territoires  du  sud  qui  ne  comportent 
pas,  en  vertu  de  la  législation  existante,  un 
mode  spécial  de  recouvrement  ou  de  poursuites, 
ont  force  exécutoire,  jusqu'à  opposition  de  la 
partie  intéressée,  devant  la  Juridiction  compé- 
tente. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  Ju- 
gées comme  en  matière  sommaire. 

Art.  21.  —  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles  qui  sont  autorisées 
pour  l'exercice  190o  par  les  lois  de  finances  re- 
latives au  budget  spécial  de  l'Algérie,  à  quel- 
que titre  on  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  periBoivent  sont  formellement  interdites,  t 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préfudice  de  l'action  en  répétition 
pendant  trois  ans  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs on  individus  qui  en  auraient  fait  la 
perception. 

Nota.  —  Voir  les  états  annexés  au  projet  de 
ioin*soin. 
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(Session  eitr.  —  1**  séance  du  8  décembre  1904. 

RAPPORT  sommaire  fait  au  nom  de  la  14*  com- 
mission d'initiative  parlementaire  chargée 
d'examiner  le  projet  de  résolution  de  M.  de 
Baudry  d'Asson  tendant  à  ce  qu'aucun  minis- 
tre ne  puisse  prendre  part  au  scrutin,  par 
IL  Albert-Le-Roy,  député  (1) 

Messieurs,  la  14*  commission  d'initiative  est 
saisie  d'un  projet  de  résolution  de  l'honorable 
M.  de  Baudry  d'Asson,  déposé  à  la  séance  du 
4  novembre  1904  et  tendant  à  ce  qu'aucuu  mi- 
nistre ne  puisse  prendre  part  au  scrutin.  En 
voici  la  teneur  :    . 

«  Considérant  que  les  ministres  ne  peuvent 
être  Juges  et  parues; 

«  Considérant  que  ce  scandale  n'a  que  trop 
duré; 

«  Considérant,  enfin,  qu'il  est  de  toute  Justice 
qu'ils  disoutent  mais  que  le  vote  leur  soit  ab- 
solument Interdit  Jo  demande  à  la  Chambre  de 
voter  l'urgence  en  faveur  du  projet  de  résolu- 
tion suivant  : 

Aucun  ministre  ne  pourra  désormais  pren- 
dre part  au  scrutin.  « 

Il  est  apparu  à  votre  commisrion  que  le  pro- 
jet de  résolution  de  M.  de  Baudry  d'Asson  était 
IneonstitutionneL  En  effet,  le  rè^me  parlemen- 
taire, tel  quil  existe  d'après  les  lois  du  25  fé- 
vrier 1873  sur  l'organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics, des  24  février  et  2  août  1875  sur  l'organi- 
sation et  l'élection  du  Sénat,  et  du  30  novembre 
1875  sur  l'élection  des  députés.  Implique  la  re- 
présentation des  divers  collèges  électoraux 
dans  des  conditions  strictement  déterminées 
par  les  lois  constitutionnelles  et  organiques. 

Les  ministres,  qui  appartiennent  au  Parle- 
ment, ne  sont  pas  seulement  membres  du 
Gouvernement  Ils  représentent  à  la  Chambre 
une  circonscription,  ou  au  Sénat  un  départe- 
ment Les  priver  du  droit  de  vote,  ce  serait  du 
mtme  coup,  frapper  d'une  sorte  de  diminution 
le  collège  dont  fis  sont  les  mandataires.  Ce  se- 
rait fausser  le  principe  des  scrutins  qui  doi- 
vent être  l'expression  de  la  majorité  parlemen- 
taire. 

Dés  lors,  votre  14*  commission  d'Initiative, 
par  respect  pour  la  Constitution,  ne  peut  que 
vous  proposer  de  ne  pas  prendre  en  considéra- 
tion M  projet  de  résolution  de  II.  de  Baudry 
d'Asson. 
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(Session  eztr.  —  Séance  du  9  décembre  1904.) 

PROJET  DE  LOI  concernant  les  sienifloatimis 
d'oppositions  et  de  cessions,  laites  entre 
les  mains  des  comptables  de  deniers  publics 
et  des  préposés  de  la  caisse  des  dépAts  et 
consignations,  présenté  au  nom  de  M.  Emile 
Loubet,  président  de  la  République  française, 
par  M.  Rouvier,  ministre  des  finances.  — 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSE   DES   MOTIFS 

Messieurs,  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cas- 
sation le  2  décembre  1902  a  proclamé  l'abroga- 
tion des  anciens  textes  législatifs  qui  prescri- 
vaient le  dépét  pendant  vingt-quatre  neures, 
dans  les  caisses  du  trésor,  des  exploits  d'oppo- 
sition signiQés  &  l'administration  des  finances. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  se 
basant  sur  les  articles  9  du  décret  du  14  fé- 
vrier 1792,  194  du  décret  du  24  août  1793  et  3  de 
l'arrêté  du  1"  pluviôse  an  XI,  et  qu'il  a  décidé 
que  ces  textes  n'ayant  pas  été  abrogés,  la  for- 
malité du  dépôt  est  restée  obligatoire  et  que 
l'huissier  ne  l'ayant  pas  observée  à  l'égard  du 
comptable,  c'est  à  bon  droit  que  celui-ci  avait 
refusé  de  délivrer  le  certificat  prescrit  par  l'ar- 
ticle 569° 

«  Attendu,  en  droit,  que  depuis  le  décret  du 
18  août  1807,  la  procédure  des  saisies-arrêts  on 
oppositions  pratiquées  entre  les  mains  des 
détenteurs  de  deniers  publics,  est  réglée  par 
les  dispositions  de  ce  décret  et  parles  arti- 
cles 561  et  569  du  code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que  le  préambule  du  décret  de  1807 
fait  ressortir,  en  termes  explicites,  que  le  légis- 
lateur a  entendu  refondre  les  anciens  textes 
dans  une  loi  unique  destinée  i  former,  avec 
les  articles  précités,  la  législation  spéciale  de 
cette  matière  ;  que  l'article  5  dudit  décret  n'a 
pas  reproduit  la  disposition  des  lois  antérieures 
qui  prescrivait  à  l'huissier  de  déposer  son 
exploit  pendant  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  du  comptable  qualifié  pour  recevoir  la 
signification  et  donner  le  visa  ;  que,  dès  lors, 
ce  dépôt  n'est  plus  obligatoire  et  qu'en  déci- 
dant le  contraire  le  Jugement  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  et  par  conséquent  violé  les 
textes  ci-dessus  visés  ; 
•  Par  ces  motifs  : 

■  Casse.  » 

Cette  Jurisprudence  nouvelle  est  venue  apport 
ter  un  certain  trouble  et  créer  d'assez  sérieuses 
complications  dans  le  fonctionnement  du  ser- 
vice des  oppositions. 

Tout  d'abord,  le  visa  apposé  par  un  compta- 
ble sur  un  exploit  d'opposition,  en  implique  de 
sa  part  l'acceptation  et  est  par  suite  suscepti- 
ble d'engager  sa  responsabilité.  Un  certain 
temps  lui  est  donc  nécessaire  pour  examiner 
l'acte  présenté,  pour  s'assurer  de  sa  validité, 
en  apprécier  la  portée  et  recueillir  an  besoin 
des  renseignements  sur  la  qualité,  la  situation, 
l'Individualité  de  là  partie  saisie. 

En  outre,  le  comptable  est  réputé  se  charger 
de  l'opposition  à  la  date  du  visa  qu'il  appose  et 
si  l'original  de  l'exploit  est  restitué  dans  le 
cours  de  la  Journée  a  l'huissier,  la  date  de  ce 
visa  doit  nécessairement  être  celle  de  la  signi- 
fication. Or,  il  est  impossible  que  les  comptables 
du  Trésor  soient  légalement  tenus  d'appliquer 
les  oppositions  dès  le  Jour  où  elles  leur  sont 
fiiffuinéfis 

Si  une  semblable  règle  existait,  des  contesta- 
tions fort  graves  seraient  à  craindre  et  la  res- 
ponsabilité des  comptables  pourrait  se  trouver 
mise  en  jeu,  dans  le  cas  où  un  mandat  serait 
payé  le  jour  même  de  la  signification  d'une 
opposition  pratiquée  sur  la  partie  prenante, 
car  on  ne  pourrait  établir  si  le  payement  a  eu 
lieu  avant  ou  après  la  remise  de  l'exploit  d'op- 
position. 

On  ne  peut  en  excepter  qu'une  seule  hypo- 
thèse, mais  assurément  des  plus  rares,  celle  où 
une  opposition  viendrait  à  être  signifiée  à  un 
compw>le  an  moment  de  l'ouverture  de  ses 
bureaux,  avec  indication  de  l'heure  de  sa  re- 
mise. . 

On  peut  ajouter  que  dans  les  caisses  publiques 
importantes,  où  de  nombreux  payements  sont 
effectués  chaque  Jour,  il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'une  opposition  puisse  être  appliquée,  qu  elle 
ait  été  examinée  et  au  besoin  visée  par  i'em- 
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ployé  chargé  de  ce  5oïn.;J  elle  ijpil  Gtre  de  plus 
«iscritë  sar'lCB.rëgislreE  «i  ri|»ertfflres  mis  à  la 
disposition  de  l'agept  qui  procède  aui  paye- 
ments, bu  qui  Vise  les  mandats  avant  payement. 
l«  travail  d  inscription  des  oppositions  demande 
UB-  certain  temps,  Il  ne  peur-guère  s'eliectner 
pendant  les  heures  oùles  ouroaux  sont  ouverts 
tu  'poDiic,  fsous  :pBiBe  de  lalciitir  (Tu  d^ntraver 
le  serviua  àte  .fUfttueAis  qui  s'eBactui  au  vu 
des  rcrastres,  et  il -est  en  général  lepoilè  à  la 
fin  de  OL  séanaa  journaliâre. 

On  doit  dàs  tocs  conaidérer  qu'il  «dste  une 
impossibilité  matérielle  d'eiécution,  dans  un 
certain  nami>»  de  oaiGses,  A  ce  que  les  apposi- 
tions reçoivent  leor  effet  le  lovr  mime  ou  «lies 
■ont  déposées. 

A  la  suite  de  l'arrêt  ci-dessus,  rendu  par  la 
Cour  de  cassation,  l'administration  a  invité  les 
eoniptables  à  dater  leurs  visas  du  jour  de  la 
signification,  puisque  telle  est  ht  Jurisprudence, 
mais  d'antre  part,  à  réserver  formellement 
reffet  àe6  oppositions  Jusqu'au  lendemain,  par 
ime  clause  expresse  insérée  dans  Is  visa. 

Or,  ce  mode  de  procéder,  qui  ne  repose  sur 
aucune  base  légale  ne  va  pas  sans  dHflcultés. 
et  il  y  aurait  intérêt  à  remettre  en  vigueur  la 
disposittani  de  l'article  9  du  décret  de  1792. 

&  déOnitive,  n  ne  s'agit  pas  d'introdnire  une 
tamovutiOQ  d^s  le  service  des  oppositions  le- 
(oes  par  fadœinistration  des  finances,  mais 
nnlquement  de  rétablirnn  értat  de  tiboses  qui  a 
a  subsisté  pendant  pins  d'un  siècle,  -sans  soule- 
ver de  réclamatioas  de  la  part  du  public. 

Le  Gouvernement  .a,  en  conséquence,  l'hona- 
neuT  de  soumettre  t  vos  délihérations  le  projet 
de  loi  suivante 

PBOJBT  BE  LOI 

Articte  unique.  —  Tonte  opposition  >on  «e»- 
■iOH,  eifnifièe  au  conservaiteuf  des  oppositians 
an  mlBiistëré  des  flnanoes,  &  un  «omptabie  des 
deniers  publics  ou  à  on  préposé  <le  la  caisse 
des  dépots  et  eotHi^iatioB»  dewa  lestev  dépo- 
sée. peadaiM  ^ngt-quatre  heures,' au  'bureau 
ou  a  n  Gftisse  où  «lie  aufa  ëtfi  (atte.  - 

Le  visa  sera  daté  du  Jotir  oA  expire  le  délai  de 
Vingt-qucbtie  beolest 
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(Session  eztr.—  Séance  du  9  déoesobiie  1904.) 

BAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  dé  La 
commission  du  commerce  et  de  l'industrie 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
MU.  Ëscanyé,  Pams  et  Bourrât,  ayant  pour 
objet  de  régler  la  procédure  dn  pirottit  de 
perquisition  par  M.  Albert  Docmoy,  dé- 
puté (1^. 

Messienrs,  &  la  date  du  13  noTembre  1903, 
fai  eu  rbonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  au  nom  de  ta  commission  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  un  rapport  concltcant  à 
l'adoption  d'une  modiflcatlovaé  l'article  173  du 
code  de  commerce,  proposée  par  nos  £ollègnes 
MM.  Escanyé,  Pams  et  Bourrât. 

Après  examen  du  texte,  M.  le  garde  des  sceank 
a  tait  connaître  é  La  commission  qu'il  acceptait 
le  principe  de  la  modification  proposée,  consis- 
tant, en  cas  d'établissement  au  protêt  de  per- 
quisition prévu  à  l'article  173  du  code  de  com- 
merce, à  supprimer  le  voyage  toujours  onéreux 
de  l'huissier  au  che/-Iieu  de  son  arrondissement 
pour  y  remettre  les  cojpies  du  protêt  au  Par- 
quel,  en  vertu  de  l'article  69,  paragraphe  8,  du 
code  de  procédure  civile. 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  a  exprimé  l'avis 
que  le  dépât  d'une  copie  entre  les  mains  du 
maire  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  n'étant 
pas  nécessaire,  il  suffisait  de  modifier,  dans  oe 
■eos,  la  rédaction  de  la  commission  pour  qu'il 
y  doan&t  son  adhésion. 

La  commission  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, se  rangeant  à  cet  avis,  a  décidé  qu'il  con- 
Tonait  d'adopter  la  modification  demandée  et, 
en  son  nom,  j'ai  l'honneur  de  vous  pzoposar  le 
texte  définitif  suivant  : 

PROPOSITION   DE   LOI 

Article  unique.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'artl- 

Île  173  du  code  de  commerce  est  complété  de 
I  manière  fuivaate  : 

(1)  Voir  les  n"  824-1289. 


"  •  Eu  cas  de  fan^e  ilédaration  de  domiciliez- 
le  protêt  «st  préoédé  d'un  acte  de  perquisition'. 
•  L'dffloier  miaisturicl  chargé  d'instrumeflter 
fera  viser  l'original  de  cet  acte  par  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  commune  et  il  transmettra 
par  la  poste  au  procureur  d&  la  République, 
sous  pli  recouunaodé,  les  jdeux  copies  prévues 
à  Uarticlti  69,  paragraphe  8,  du  code  de  .pro- 
cédujce  elvile.  • 
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(Session  extr.  —  Séance  du  9  décembre  190i.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  ft  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriouUure,  sur  l'exercice  19(6,  un 
crédit  de  ^00,000  Ir.  pour  l'orgaaisation  i 
Paris,  d'une  exposition  internationale  et 
d'an  congrès  international  de  laiterie,  pré- 
sentée par  MM.  Noël,  Lucien  Cornet,  Henri 
Laniel,  Bouotot,  Germain  Perler  (Saôuo-ct- 
Loire),  Bozonot,  Deshayes,  Baudoa  (Oise),  Hu- 

Ëon,  Caatillard,  Julien  Goujon,  PaulBignon, 
echevalliec,  Rouland,  Louis  Brindeau,  de 
l'Estourboillon,  Eugène  Béveillaud,  Braud, 
Clémente!,  Torohut,  Balandreau,  L.-L.  Rlotz, 
le  oomte  de  Pom»eu,  Suchetet,  de  Boury, 
Jean  finilloteaux,  Dudouyt,  Riotteau,  Marcel 
Raulinc,  Allard,  Bouveri,  Chauviére,  Paul 
Constans  (Allier),  Jules  Goûtant  (Seine),  Gentil, 
Modeste  Leroy  (Eure),  Loqœ,  Jnmel,  Delbet,  Vi- 

gourouï,  Chamerlat,  Dejeanto,  Delory,  Jacques 
ufour,  Janet,  PUssonnier,  Hubert,  Delelis,  Vil- 
lault-Duchesnois,  Le  Moigne,  Salles,  Haudri- 
court,  Audigier,  Duquesnel,  Pasqual,  Félix  Mar 
rot,  Càc&ot,  Jules  Galot,  le  marnAis  de  La  Fer- 
ronnays,  Rougierj  de  La  Batut,  Caflarelli,  Mon- 
feuillart,  le  marquis  de  Mrnisvtlnû,  G.  de 
Beauregard  (Indre),  le  comte  do  Montaigu, 
PoMst,  Lamy,  Lemîre,  Marcel  Sombat,  Thi- 
vrier,  Walter,  François  Debèvo,  Klicz-Evrard, 
Edobatd  'Vaillant,  DSMntaiiK,  i!i;r^GZ,  Caiiion, 
Dldean,  Bansoid  des  Bois,  Mançh»,  Lacquier, 
le  comte  ide  LéTis-Mlrepoix, 'Camille  Pouquet, 
Louis  Passy,  te  aonte  d'Osmoy.  Déribéré-Des- 
eardes,  Emest  Cawrin,  Goanae,  Oellé,  Cata- 
logne, Proust,  le  comte  Giaoux-DefercmeD,  le 
comte  Ferri  de  Ludre,  Borgnet,  Trannov,  Ju- 
les Gaillsrd,  Dujardta-BeeunMtz,  Piger,  Senê- 
(dieaa,  députés —  (Renvoyii  à  lacommiBsioD 
de  l'agncultiue.') 


EXPOSE    DES    MOTiRS 

Messieurs,  depuis  lonffteniis  déjA  les  agri 
eulteurs  et  les  savants  de  tous  les  pays  se 
préoccupent  des  questions  que  soulèvent  la 
production,  la  cens  animation  et  te  transport  du 
lait  et  'de  ses  dérivés.  Dans  chaque  nation  dos 
efforts  oûQsidépatates  sont  faits-  pour  améhorer 
les  raoes  laitières,  tes  pfttnrages,  l'hygiène  -  de 
l'étable  et  la  mise  en  œuvre  des  produits  de  la 
laiterie;  t  la  solngtion  de  -  oes  queettens  les 
hommes  les  plus  considérables  se  sentatta-' 
thés  et'de  «ette  sétie  d'eilorts  B'est  dégagé  le' 
besoin  d'études  commanes,  de  discussions  in - 
temationates  dont  les  conclusions  finraient 
d'une  manière  définlUve  lee  peints  acquis  par 
la  science  et  par  la  pratique. 

De  ces  préoecupatiODs  est  sortie  la  «  fédéra- 
tion internationale  de  la  laitenie  >,  qui  a  tenu 
ses  premières  assises  à  Bruxelles  en  1903  et  a 
créé  dans  chaque  pays  un  comité  national  spé- 
cial destiné  à  la  représenter.  Elle  s'est  donné 
comme  but  d'organiser  dans  chaque  nation 
contractante  des  expositions,  des  congrès  in- 
ternationaux. Elle  compte  parmi  ses  membres 
des  parlementaires  des  dillercnts  pays  contrac- 
tants, des  savants,  des  agriculteurs,  des  indus- 
triels, des  commerçants  tous  unis  dans  un 
même  but,  dans  une  même  pensée;  apporter 
À  cette  question  du  lait  qui  est  une  question 
qui  intéresse  l'homanité  entière  tours  efforts 
désintéiresEés,  le  fruit  de  leurs  études,  de  leur 
expérience.  ' 

La  fédération  laitière  Internationale  a  été  im- 
médiatement reconnue  officiellement  par  im 
très  grand  nombre  de  gouvernements.  L  Angle- 
terre, l'Autriche,  la  Belgique,  la  République  Ar- 
gentine, le  Canada,  le  Danemark,  les  Btats-UniE, 
rltalie,  la  Jiollande,  la  41ongrie,  la  Suède  £t  la 
Suisse  acceptèrent  d'appuyer,  son  initiative 
pour  l'étude  des  conventions  concernant  no- 
tamment les  mesures  internationales  de  pro- 


feoiiaio,'  ét.'ie  aj/çnse  contre  tes  iraudes  «n 
matiôre  de  laiterie, -les  mesures  propres  îasin 
Tor  l'hygifine^de  la  laitcjiie  et  TétaWissement 
dans  les  principaux  centres  de  vente,  souslÀ 
contrôle  dé  la  fédtiralion,  de  commissionE  sné- 
cieles  de  renseiguements  chargées  d'éclairer 
sur  les  conditions  des  transacUons  commtr- 
ciales  le  marché  international  des  prodidts 
de  la  laiterio.  Des  stubveutions  annueUes 
Yinreat  égatemeat  enoonrager  l'œuvie  de  la  U- 
dénation. 

Telle  est  l'association  qui  vient  d'être  fondée 
et  qui  a  pris  l'initiative  de  i'OEKxnisatiOD  de 
congrès  et  d'expositiems  internationales  de  lai- 
terie qui  doi^'ent  être  tenues,  tous  les  deux 
ans,  successiveuMut  dans  chaque  état  con- 
tractant. Son  premier  acte  a  été  d'organiser  le 
congEès  internatioaal  de  laiterie  qw  s'est  tenu 
À  Bruxellos.  au  mois  de  septembre  1903,  auqmel 
partioipèrent  olfleiellenient  dix-huit  nations, 
ce  congrès,  après  de  très  brillantes  discos- 
sioffls,  a  confié  au  oonùlé  français  de  ta  fédéra- 
tion interaralionale  de  laiterie  la  mission  d'ei^ 
gaoiseff  ua  deuxième  oaagfrès  Intemalioiud  et 
une  exposition  internatianate  de  laiterie  à 
Paris,  en  octobre  1905.  Dés  te  mois  d'octobre 
dernier,  le  comité  Jranfais,  à  la  tête  duquel 
manclie  M.  le  sénateur  Bicard  et  aoiuel  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  a  aooardé  aon  liant 
patrooage  s'est  occupé  de  réaliser  tes  vœox  et 
les  engagements  pris  &  firuxelles,  m^  il  loi 
sesait  impossible  ae  les  remplir  si  te  Gonver- 
nemeat  ne  lui  donnait  «on  appui  et  une  siib- 
ventiun  destinée  à  faire  face  a  uoe  partie  des 
dépenses  d'ozgaoisatiea  de  rexpeaitian  et  du 


L'exposition  laitière  qaa  aons  voudrions  voir 
tostaller  h  Paris  se  tàendiattyradant  le  deuriéme 
congrès  intnrnstional  -«t  mattéA  nie  dorée  ide 
denx  semaines;  elle .msttm  certainement  en  re- 
lief l'eMelleBeB  denaenoee  laitiÉnes  eoiuMé- 
rées  à  justatètoecaïameilespramiërBBdu  monde, 
eUe  sera  l'oooaaion  de  ijiaat«e*is  itioaconf»  de 
matéitel  et  des  produis  da  la  laitarte.  Ses  or- 
ganisateuBS  se  proBOsent  de  aowaettre  i  un 
contrMe  de  longue  «urée,  à,- des  essais  scientifl- 
oues,  l'utilisation  du  lait  dans  l'alimaBtation'de 
leafaiice  et  des  malades,  dans  ses  nombreuses 
applications  pour  la  labrioatioa  du  beurre,  dn 
fromage,  «t&I  etc.  EUe  saa  un  enseignement 
partes  yeux  àoâté  dœtea.iau  daieongrés. 

La  Fcanœ  «  une  industrie  laatiéie  qui  a  fait 
des  proKVés  lOonsidéraMBB,'  elte  utilise  et  vend 
aujourdhui  en  produits  transformés  plus  de 
84  milUons  d'heatoKtres  de  lait,  dont  la  valtar 
totate  est  évaluée  à  1,800  millieBS  de  francs. 
Nos  beurres  ont  une  légitime  réputation.  Ses 
fromages  n'ont  pu  enoere  èlDB  in^tcs.  n  est 
nécessaire,  au  moment  où  nos  ooDCucrents 
cherciiMit  ■k  coMrnérir  nos  marciiés,  où  les 

Fays  neufis  tels  que  la  Républùrue  ArgenUoe, 
Uruguay,  le  Caaad<i,  l'Australie,  la  Sibérie 
osmmeDieeabiim!peFterteni<6piodintsBn  Europe, 
do  faire  utte  maaircstatioD  éclatante  et  d'«n- 
flourager  nos  producteurs,  de  leur  donner  an 
enseignement  qui  les  cmidnira  «noor e plusvite 
dade  la  voie  du  progrès  «t  centribiiera  à  l'ex- 
tension en  FirancB  des  industries  annexes.de 
la  laiterie  nropremeiâ  dite  :  teits  condensés, 
poudrée,  de  mit,  iMines  laotées,  dumotet  au  lait 
caséine,  etc.,  etc.  : 

Le  Parlement  voudra  certain  ornent  seconder 
l'initiative  d'hommes  qui  se  sont  mis  à  la  tête 
d'ane  œavre  qui  macqnsia  un  des  premiers 
pas  faits  dans  la  voie  des  eupositiOBB  spéciales 
dont  les  avantages  ne  sont  ploE  à  démontrer, 
elles  permettront  de  tenir  à  des  intervalles , 
plus  éloignes  oes  grandee  expositions  univer-  ' 
selles  si  diependiauses  et  ou,  à  cause  de  la 
multiplicité  des  sections,  de  la  profUDsten  et  de 
la  diversité  des  objets  «xposés,  Dien  des  efforts 
passent  inaperçus,  bien  des.  découvertes  ne 
trouvent  pas  la  consécration  qu'elles  méritait. 

Une  exposition  laitière  à  Paris  aura  égale- 
mentune  grande  portée  {diilantropitine  et  so- 
ciale, puisqu'elle  pourra  comprendre  une  sec- 
tion spéciale  pour  rhy^éne  lAttiërâ  et  les 
œuvres  maternelles  d'assistance. 

Telles  sont,  messieurs^  les  conEidératlons 
principales  qni  nous  foui  espérer  que  tous 
Tondrez  bien  donner  ooe  nouvelle  preuTe  du 
grand  inlArtt  que  la  Chambre  perte  k  a/An 
agrioultt^a  nfithoale,  à  sa  graûdeor,  à  s& 
vitalité. 

En  encourageant  la  tenue  à  Paris  d'une  expo- 
sition internationale  loiUéco  et  d'un  congrès 
international  de  laiterie  par  l'aUaoEitioa  m  co- 
mité Ircnçais  obangô  de  cette  «rrgaaisatioa 
d'une  subvention  de  260,000  fr.  qni  Im  «st  abs^ 
lumeut  nécessaire,  le  Parlement  aura  noofén 
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è  une  grande  manifestation  agricole  et  aura 
contribuA  à  la  rendre  digne  de  notre  Franc* 
a«riGole,  digne  de  la  Tille  où  elle  doit  m  tenir, 
nris. 

Aussi,  est-ce  avec  confiance  qne  nons  son- 
mettons  à  vos  délibiratlons  la  proposition  de 
loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 


>  -<  Arlicle  unique.  —  II  sera-onTOct  aviniaistriB 
..  dft  J!agrtcultnre,  .sur.-  l'«xerclce  iXf^,  un  crédit 
ae  200,000  Ir.. tuHir.pAraaettre  lU>rganisation  à 
<  -  Rds,  ea  octoltre  '  i9Q5,4i'4nM  .«gowtton  inter- 
t  ..Mtfoaaio  et  d'un  congrès  international  de  lat- 


ANNEXB   NO  2129 


(Session  eztr^— Séance  dn  10  décembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  avant  pour  objet  l'abré- 
Tiation  des.  délais  qe  prescription  par.  la 
modiflcatiod  dés  articles  2262,2263,2265  et  2266 
du.  code  civil,  présentée  par  MM.  Proust,  Cba- 
rohnat  et  Louis  Lacomoe,  députés.  —  (Ren- 
voyée &  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Itessieurs,  nous  vous  proposons  une  réforme 
d'autant  plus  réalisable  qu'elle  n'aura  aucune 
répercussion  sur  les  ressources  budgétaires  ; 
il  s'agit  de  l'abréviation  des  délais  de  prescrip- 
tion. 

La  durée  de  la  prescription  acquisitive  est 
fixée  A  trente  ans  par  l'article  tSX/t  du  code 
elTiL  Ce  délai  est  réduit  A  dix  ans  entre  pré- 
sents et  A  vingt  ans  entre  absents,  si  le  pos- 
sesseur établit  au'il.a  tiossédé  de  bonne  foi  et 
en  vertu  d'un  juste  titre'  fArt.  2265  du  code 
ttrtt).  ' 

La  durée  de  la  prescription  libératoire  est 
de  trente  ans,  sauf  léâ  exceptions 
cas'  spéciaux  A  d^  : 
vr><u.  ....,  un   an,   six  mois 
{fcrt.  8e70,-22tl,'  28TC,  2278,  2876, 2277). 

Mous  nous  occuperons  particulièrement  de  la 
prescription  la  plus  longue,  celle  de  trente'  ans, 
et  nous  ne  verrons  aucun  inconvénient  A  ré- 
dnire  A  la  durée  fixe  de  dix  ans  la  prescription 
de  dix  et  de  vingt  ams  en  faveur  de  l'acquéreur 
de  bonne  foi  et  par  Juste  titre.  Convient-il  de 
laisser  des  acquéreurs  ou  des  débiteurs  exposés 
pendant  de  longues  années  A  des  procès  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'ils  ont  été  longtemps 
différés  et  que  dans  l'intervalie  les  moyens  de 
défense  ont  pu  périr. 

Et  combien  ce  danger  ne  s'aggrave-t-il  pas 
•1  l'on  songe  qu'il  convient  d'ajonter  A  ce  délai 
de  trente  années  les  années  interruptives  et 


figalemént 
qui  la  '  réduisent  dans  des 
MIS,  cinq  ans,  deux   ans, 
" 0;-2t71,' 


celles  suspensives  de  la  prescription  T 
-■  -An  déwrt -du  ■etèote-nlemler,  4és-ft(itesfs  du 
code  civil,  s'iaspirant  du  droit  romain,  se  sont 
^proprié,  pour  les  prescriptions  les  plus  lon- 
gues, les  mêmes  délais  qu  au  temps  de  Théo  - 
.    90se  et  de  Justiniea. 

Il  est-évident  que  si  ces  délais  pouvaient  être 
nécessaires  A  cette  époque,  ils  ne  le  sont  plus 
-    anjourd'huL  Des  changements  profonds,  appor- 
tés par  le  temps  dans  la  vie  sociale,  le  démon- 
trent avec  une  force  qui  s'impose. 

Quel  développement  inouL  en  effet,  n'ont  pas 
pris  les  affaires  depuis  un  siècle?  Dans  quelle 
proportion  les  transactions  de  toute  nature  ne 
se  sont-elles  pas  multipliées  ? 

Et  qui  n'aperçoit  immédiatement,  au  milien 
de  cette  transformation,  les  inconvénients  ré- 
sultant de  trop  longs  délais  de  prescription  T 
Notts-ea-citerons  leeutemeat-quelgiies  'Uns  que, 
j.    révèle  la  pratique  des  affatres  :   .  ,       ' 

Bien  peu  de  personnes  n'ont  pas  été  préteurs 

,     <;a  empriiAteurs,  ne  fût-ce  que  pour  quelques 

, .  Jours.  Comment  conserver  utilement  tes  gUtt^ 

.    tances,  décharges;  ùotes'et  pié6e  ètaUlMot 

'  "sÔit  sa  propee  Liberation, soit  la  Ubératiwde' 

.  eaux  auxqii^  on  succède  ou  en  totalité  oif  par- 

luUemenl? 

Alors  même  qu'on  a  i»is  soin  de  les  conser- 
ver, quelle  difficulté  n'éprouve-t-on  pas  souvent 
Aies  retrouver? 


A  quelles  causes  de  destruction  ne  sont-elles 
pas  exposées?  L'incendie,  le  vol, les  voyages,  les 
changements  de  résidence,  etc. 

Combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  qu'une  dette 
est  remboursée  sans  que  le  titre  duquel  elle 
résulte  soit  remis  au  débiteur  qui  se  lioëre? 

Tantôt  par  négligence  de  sa  part,  tantôt  parce 
que  le  créancier  déclare  avoir  égaré  ce  titre  et 
svngage..  ssolement  A  le  remettre  lorsqu'il 
l'aura  trouvé;  tantôt  parce  que  le  débiteur 
n'ose  pas  lé  réclamer  et  ignore  môme  s'il  a 
dohûé  un.reçulors  du  prôt. 

Et  qu'arrive-t-il  alors  si  ultérieurement,  un 
héritier  du  créancier  retrouve  le  titre  que  son 
auteur  avait  égaré,  avait  considéré  comme  perdu 
et  réclame  de  nouveau  au  détiiteur'ou  aux  hé- 
ritiers de  celui-ci  avec  la  plus  entière  bonne 
foi.  du  reste,  le  payement  de  sa  créance  ? 

Il  faut  produire  la  quittance  ou,  si  elle  a  été 
perdue,  payer  de  nouveau. 

Fréquemment  après  un  décès  on  trouve  dans 
les  papiers  de  succession  des  lettres  missives 
constatant  qu'un  emprunt  a  été  fait  au  de 
cuju«  par  le  signataire  des  lcttre,s.  des  récépissés 
de  mandats  témoignant  l'envol  d'argent  qui  in- 
diquent à  rencontre  de  celui  qui  les  détient  soit 
un  remboursement  soit  un  prêt. 

Pour  lés  héritiers  qui  ignorent  si  la  dette  a  été 
remboursée,  qui  ne  savent  pas  davantage  la 
signification  précise  de  ces  récépissés,  ces 
pièces  consntuent  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  motivent  souvent  une  ré- 
clamation. 

Dans  ce  cas,  le  débiteur,  s'il  n'a  pas  conservé 
sa  quittance,  ne  peut  que  bien  difflcilenient 

Îirouver  sa  libération,  alors  surtout  que  l'af- 
idre  est  ancienne. 

Pour  ses  héritiers,  la  difficulté  est  bien  plus 
grande  encore. 

Les  mandataires,  les  dépositaires  devront-ils 
conserver  indéfiniment  toutes  leurs  pièces 
comptables  ? 

Et  leurs  héritiers  que  feront-ils  si  une  dé- 
charge se  trouve  égarée,  quelque  soin  que  leur 
auteur  ait  pris  du  reste  pour  la  conservation 
et  le  classement  des  documents  si  nombreux 
qui  sont  la  justification  des  payements  faits 
au  cours  de  la  dorée  d'une  '  gestion  impor- 
tante? 

Ajoutons  qu'il  n'est  pas  pratique  et  qu'il  se- 
rait souvent  -très  onéreux  d'opposer  a  ces  di- 
verses situations  la  remède' des  quittances  au- 
thentiques. 

.  Et  nous  ne  parlons  même  pas  des  causes 
interruptives  ou  suspensives  de  la  prescription. 
.  A  côte' des  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler,  quels  sont  les  avantages  de  délais  de 
prescription  aussi  longs? 

Nous  les  cherchons  vainement. 

Dans  l'état  social  actuel  nous  ne  voyons  pas 
quel  est  le  propriétaire,  quel  est  le  créancier 

aul  aurait  A  souffrir   de  l'al>réviation   de  ces 
étais. 

Remarquons  que  dans  une  nature  spéciale, 
très  importante^  une  déchéance  légale  est  im- 
posée au  créancier  qui  s'abstient  de  renouveler 
une  inscription  d'hypothèque  ou  de  privilège 
(art  2154  du  code  civil). 

Ces  inscriptions,  en  effet,  se  prescrivent  par 
dix  ans  A  délaut  de,  renouxellemeat.  sans  tenir 
même  aucun  compte'de  la  date  d'exigibilité  de 
la  créance. 

N'y  aurait-tl  pas  toute  raison  pour  qu'il  en  f(lt 
pareillement  de  la  créance  elle-même,  dix  ans 
par  exemple  après  son  exigibilité? 

Le  créancier  qui  resterait  dix  ans  dans  l'inac- 
tion A  partir  du  jour  de  l'exigibilité  de  sa 
créance  ne  devrait  s'en  prendre  qu'A  lui-même; 
il  lui  serait  si  facile  de  se  faire  confirmer  son 
titre  A  l'amiable,  sans  même  recourir  A  des 
poursuites. 

.  Sans  aller  jusqu'A  demander,  avec  M.  GuU- 
louard  [Traité  de  la  preicription,  tonie  1", 
n*  23).  que  la  prescription  la  plus  longue  soit 
réduite  a  dix  ou  quinze  années,  nous  pensons 
qu'il  n'y  aurait  rien  d'excessif  a  La  ramener  A 
vingt  ans. 

■  ■■  -Liopieiaujdu  «savant  .auteur  est  qu'elle  ne  de-, 
vrait  pas  dtoasser  ce  délai. 

«  La  -faoiltté  et  la  fréquence  des  communica- 
tions, dit-il,  la  rapidité  avec  laquelle  les  pror 
piiétaires  ou  les  créanciers  peuvent,  sans  sa 
.déplacer,  être  informés  des'  usurpations  comT 
m&es  A  leur  préjudice,  ou  des  atteintes  portées 
A  Jeor  drpit  de  créance,  f opt  que  ce  délai  ainisi 
réduit  serait  au  moins  l'équivalent  d'un  délai 
de  trente  ans  an  temps  de  l'empire  romain.  » 

D'ailleurs  cette  réduction  a  été  admise  dans 
nn  certain  nombre  de  législations  cbntempo- 
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raines,  notamment  en  Suéde  et  en  Norvège  (1). 

Les  mêmes  motifs  peuvent  être  invoqués  en 
faveur  de  la  réduction  de  la  prescription  de 
dix  et  de  vingt  ans  au  profit  des  acquéreurs  de 
bonne  foi  (an.  2265  du  code  civil).  Nous  esti- 
mons mi'une  telle  réforme  serait  très  utûe  A  la 
sécurité  des  affaires,  tout  en  ne  lésant  aucun 
intérêt. 

.  Elle  est  réclamée  par  le. comité  des  notaire» 
des  départements  et  par  les  praticiens. 

En  conséquence,  nous  dessous  la  proposi- 
tion de  loi  soivante  : 


■PROPOSITION  DE  LOI; 

Article  unique.  —  Les  articles  2262,  2263,  2265 
et  2266  du  code  civil  sont  modifiés  comme 
suit: 

«  ArL  tiSt.  —  Toutes  les  actions,  tant  réelles 
que- personnelles,  -sont  prescrites  par  vingt  ans, 
sans  que  celui  qui  all&g^e  cette  prescription 
soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception,  déduite  de  la 
mauvaise  foi. 

•  Art.  iiea.  —  Après  dix-huit  ans,  de  la  date 
du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut 
être  contraint  A  fournir  A  ses  affaires  un  tdxe- 
nottvel  A  son  créancier  ou  A  ses  ayants  cause. 

«  Art.  ifSS.  —  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  juste  .titre,  un  immeuble  en  prescrit  la 
propriété  par  dix  ans. 

«  L'article  itee  est  abrogé. 


ANNEXÉ   N*  2130 


(Session  eitr.  —  Séance  du  12  décembre  1904). 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  dn 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  Ixiuverture  au  ministre  de  la  ma- 
rine, sur  l'exercice  190i,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  9,851,200  fr.,  par  M.-  Charles  Sesr  dé- 
puté (2). 

Messieurs,  À  la  date  du  23  juin  dernier,  M.  le 
ministre  de  la  mariné  a  déposé  sur  le' bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, sur  l'eieroioe  lW4,'d'un  crédit  extraordi- 
naire de  9,851,800  fr. 

Cette  demande  de -crédits  était  motivée,  dans 
l'exposé  qui  précédait  le  projet,  tant  par  la 
nécessité  de  créer  des  défenses  mobiles  en 
Indo-Chine  A  cause  des  événements  d'Extrême- 
Orient,  que  par  l'urgence  qu'il  v  avait  A  aug- 
menter nos  stocks  de  charbon  a  Diégo-Suarez 
et  A  Saigon,  ainsi  que  de  <  donner  A  Bizerte  une 
bonne  partie  de  ses  munitions  de  guerre  et  les 
ateliers  A  métaux  qui  serviront  aux  réparations 
des  navires  >. 

Le  crédit  de  9,851,200  fr.  était  ainsi  réparti: 

Chap.  5.  —  Officiers  de  marine....  S.IOO 

Chap.  6.  —  Officiers  mécaniciens..  6.900 

Chap.  7.  —  Equipages  de  la  flotte. .       495.000 
— Gh»^u^— CommisBanat-deifrma-- .    -■  ■  ■ 
rine  et  administrateurs  de  l'inscrip- 
tion maritime 900 

Chap.  12.  —  Personnel  médical  et 
hospitalier  et  personnel  religieux  des 
différents  cultes.': ....'...::... . .:. ...  700 

Chap.  15.  —  Habillement,  couchage 
et  matériel  d'enseignement 44 .  600 

Chap.  16.  —  Traitement  de  table ...        90.300 

Chap.  18.  —  Vivres.  —  Achats.  — 
Indemnités  et  service  général 282.700 

Chap.  20.  —  Hôpitaux.  —  Achats.  •■ 
Indemnités 15.000 

Chap.  21.  —  Transports  de  person- 
nel. —  Frais  de  route  et  de  séjour.  — 
Frais  démission... 147.000 

Chap.  23.  —  Approvisionnement  de 
la  flotte.  —Achats pour  l'entretien  de 
la  flotte  et  ië  sefVtce  courant: ........     '  312.-400 

.  Cap:  27.  ^'Cohstrùbtions  navales.  -• 
Entretien  et  réparations.  -^  Salaires,        SO.OOO 

Chap.  28.  '—  Constructions  jiavales. 
Hntîelien  et  réparations.  —  llatléres.^       25.000 

(2)  Notre  coUécue  M.  Pradet-Balade,  a  déposé 
le  4  décembre  1903  iine  proposition  de  loi  ten- 
dant A  abroger  les  délais  de  distance  édictés  par 
l'article  73  du  codé  de  procédure. 

(1)  Voir  le  a*  ISOl 
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taçip."-^. —  *rflH«*ifi. — ^GoBStiHC-  ' 

.ntoBynctwesr— .♦Wfe<5tk)B»«tappïe-      .^^' 

-viiioBnemeBtst'-RBateiMS -6BDSflD 

Gbap..'88r  — ••AtHHerie.  —  .««viee _' 

•ecMTÎLl. — (MBliAres ;... -«OD.'CaOi 

eiurp.<40.  — '«màHel'da'tct^lcrtie.      èOOm) 
ehap.  «.  —  OttiniaRO  et-«fpr**4- 

sianncment^ans  les  bases  dçipèra- 

tion'dtf  ia.S«lte-^i'cltt''2'mws«»l).  ■^IWÎ.OOD.' 
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Total. 
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Depuis  que  le  projet  deloi  a  été  déposée,  la r 
situation  s'eitiiu)diacCv.aia5K«uo  cela  résultcj 
d'une  lellfc  ^aèfea&éc  •  à-^otfe  Tapporteur   pau") 

Lie  ministre  de  ia  mariae  ù  la  nato  du  0  dà-- 
tferc.tanrast3tti4tthlguro.)iiaz  (aaaexts  dei 
■ectcaprttt. 

«  Des  crédits  extraordinaires,  dit  le  nriùfttrç, 
wtaiaot  été  :deinaadBseBtr  ,4e9'«lnpttr8s)do<  lar- 
tittetto,  iKBS'la  :f  eMODiifDceeaEuetéiiHs^pinip-' 
BBOO t  l'Être' -roèés  L«D  iteinps  latilc  youprqwoD' 
■Al  ttQtre{iian(b«  ks  ittasBiu.opoBr  «wnpiBlQr; 
Ms  ttoekS'ide.»8iita£U£inaQtu«D>EraQoefeUauB' 
colonies  et  pour  constituer,  au  oMiiasricafaciie,  ', 
)e&4totks)-èe«i»^aâirrÀ  i^Bizeeto.  'liactamnislra-'' 
tio»a&prév<iSbpasiiUBOBsibilÉtàJd'*aaptercnBas 
CffjilUx'cL'iClria  éa  de  i<«KwaiQe.<>  ■ 

nanrc€9KOifailions,*Sl.'.  la-rtridisbrc  de'  la-  ma-  ; 
tioc;  ayant  plfis's«s-,prc«H(lioBS- poor  reporter, 
«Icxcroice  ISOSune  sOTB»e.-éc:7éBiOOO^.  rela-, 
tive  à  rachat  de  tO!rpiUijs"WtltcliMia,  ;aj«trtadt 
que  la  loi  du  2  masSWOl'  loi-pcnntît  de  repoF- 
tcr  également  Jt,l'MMcaie«  suivant  les  créditsj 
eitraordinaires  du  chapitre  42  et  n'insistant  pas. 
pour  certaines  antres  demandes,  renonce  aux' 
crcdilsCdodS|o«Uail(«i«t::  . 


•n«;iralsdeTOttte-tbMe>6éi«ur.'fici4s  < 

de  mission ^ttPXOy 

fjBis  ie  tmaHU-^'tB&yars  He  atotl 

àa.-lilousqvtt,^àe'iB.'JavcliMC,tÛa  ^Hi»-  ' 

yUUvt,(àuKl'jttm>  -net  udu  MugMmd.^— 

)  iVttss  de  eaiBbe  «t rde  '^assageuâiolS- 

xicBs I et »4e 'matins  «lYoyÂsifBrjtes 

ijpaqHfabots  tDfExteÉtae-dtioit. 

.  eupât8.~— .>iA»paBrv-i«i9nBeneaUde 

la  flotte,  etc „      iBttJâOO- 

AmHneat  iârfa  Fk)H(i<'e,dn4'<to«K 
<«t:(lBs  ^uatee  M(tfceitf»ryItl«tBrsr«iiS' 

UBOCnSBÛS. 

ellBp>27j ^tQQnEtffHOtiQAS'lUlWlSa, 

c«trct«n-«tirép&rai«0Bï.5;sa]Bt<es —        SOlOdO 

Cbsp..88.—  éeBSlnictiQnsrnasalflB, 
.-eotrcticn' etréiMtralieas,  oaati&naa...         25.000 

Ces  deux  crédits  ««nt  :Béoeseitôs 
:]par  l'anBemcat-ct  réBsUUalioa'iiiB,la 
.Foudre  ^aur  tiaBsporter  des  sque- 
-.mafias /-etc.  .Metc. 

Chap.  42.  —  Outillage  «taprovi- 
fBionn«meot'dans  les  bases  dopera- 
tiens  de:  JaflOftte.  iLoiduamars  1061).  .2.972.000 

Art.  i".—  (Construetijans  aavales). 
Crédit  de  .600,000  fr.  pour  l'outiUas.e 
des  atell&rs  de  Bizcrtc  etjan  autre  de 
.*200,000  f  r.  pour  solder  une  partie  de 
".la  valeur  du  dock  de  ,350  tonneaux 
jcmnmandé  récemniant pour oepoint 
d'appui. 

Art..  5.  —  CCoBslitntioflides  :  stocks 
^ppr«TiôiqimamentlP?,'n2;ooror.ein- 
;l»l()yés  poaraaognaeater  les  âloeiis-^ 
-vi-vrcs  à'Saîgon  et  les  9tocks*dej(Sl«r- 
:bDnji.fiaïgoji*U-àJ)iégo-auarca.      


C3iap.33.  —  ArtiUedOi—  Constructions  neuve*. 
—  Rérectlons  et  approvisionnements.  —  Sa-t 
laircs. ....„ _ 300.000t 

Chap.'œ.  — »ArtWe*ie.  —  "Senrioe 
général.  —  Matières 600.000- 

:^Bp/4ûe->Kfat«ielnle(toniiUeste.      SQOtoOO'. 

£bB().>^. — 'âoUUBeeKetiinpnwi-  r 

■ianaeiBSBtfldaasites-ibaMSL'dioiléia-  > 

'.  tifuMdOla<Batte.'<boirtlu  damBasaOl).  . 

.-^Alrtisle£2r-:iÀitiUerie .4i0Û0.00O 


Total 6.400.000-. 

lA  idamaïKc  .'4e  «BéESlts  cmxbaor ainateas  •  se-. 
..teuwidaaQ  M4àkMÀrla.camiB«ABi:4^]$(M>f]r., 
,  «CMwaitMaaAtaifi'iaJaQenfuOHraate  :  a 

ClMtp.5.  —  WBciws-.dernatiae =8t70O' 

•«»*WtViBtet»é»pai<*a  <dnFér«»ee '«e 
s6ide  '  à  iarre-'  et  .4e  sWde  'ii>-ia  «er  ^ 

'  pBnr.'les'oMloief  S'.vtHbarqii'érs  ^sar'  la 
■FotldTtyet'  SKtàia&'^stte  -csatCEtitar- 
]^iletif9  envoyés'  eaa  'BXtréne^Arie&t  ' 

'ain£^  qHe=£or  ^eUVisMU.-acaié.ipeBr  > 

fiirraiKs.  '- 

'.tamp.'HS.  — ''flMtfers-rtécsnKSttas..  6';'9(I0 

"tlKiHe' Justifieatlon  -qoerci^esBBS.  ■' 

Ces  officiers  ont  été  embarqués- snr 
:lWJi'a«(fx,£«ar;ites  ooiUce^taniH^ius 
<dcExtréme-0iiaatr«t,aui£i8VtMM-(u.  - 

ï^Chap.'i. — fSavi^^sii&iamotte..       iSb.OtO 
<6e  crédit  tast  iaéaessité ^pariUtfn- 
barquennat4e<35o<fleietannsœi««ï  '  ' 

quarticrsfiaaltTeB  et. matelots '^ar'&  ^ 

■  'Foudre,  les  contre-terpiUeurs  ekaous- 
marins  .«nTOfés.'eai<£atcim€R0àeBt,  I 

sur  le  B«d<HUtMe,ykySfifiS'ei:VAithié-  '■ 

~ron  (coiqplément  d'équ^pïges)))*!.^)» 
rarmem«at'tdUAd'.i«ea«>.9aiidaat  six  ' 

.'xaeis,  etc.,. etc. 

ehap.  11. — ISatùnàtgiaiÉi 9C0. 

DifTér»iic».tleisaldo-àKt»me  et  4e  - 
.sâMe  à  .la.mef.ipoar  sÉnn'Arisiets 
embarqués,  tllnn.  Mir  liajiMttire  M  , 

.  Vautre  snr.  le:  i'Attas .  r 

Cbap.-t2; — .fiof^aaieaaanU 700 

Mêmes  ^miiSMià<ma  ifmu  énas. 

T  Ytt  Ai)  P(*  î  t\R 

Chap.  »i.  — «ftbntanrtt ii.GKl' 

Armem8ataâ»lariit>udr.^«tc^«t  du 

Chap.  4£.— ^.llAiteountddc  >l*bte..       .90.300 

nHéme^-JHttMeatioas.  * 

Chap.  i8. — >*ivira5^«ittets^iDde»-  ■ 

oDiiés  et.«ar41eeieé86ral '£82jr7€0' 

Armement  de  l&Foudrci  etc. ;.C0Ba- 
plément  .d'équipages  pour  loJiedou- 
hiWe,  le  SiîW'ét  l'Aehéton;'SBBB- 
•Tnent  du  à'Auas. 

Ctap.  80. --l^fttaHi 15LX)00 

Dépenses  plns'CffinHléraMesrMsiU- 
tant  d'effectifs  plus  nombreio.  ' 


.Total- égal AMISOÛ. 

Noos  noussoraYnes'bOFBé^'donaer  ^desvjns- 
tiflcalions  sommaires  pour  ces  demandes 'de 
icféiî1ts,'caTnfH3S'pflWibn!vanxaBn«aesle»-aotos 
tjjuf  DûUP  avons 'reçues  à  leur  ^nJetrttiMlépaate- 
■tnentde  la-inarine.'On'pourra  tB0ii*erjai«ns»8s; 
uiotes,  les  détaHs  déboutes  ces  dépoiwws. 

11  mms  Teste ''à.  dire -pB«rqTi<!l  vatae -eora- 
-mission 'du'bddget  ire -t«us  a  •pas  mis-^usi 
tôt;  en  meeuce  de  voter  «es  crédits  extiaofdl- 
7nair«s. 

EnTaison'le'lIartisatt  *e  -ia-ietee  tin  9  .dé- 
cembre courant  que  nous- avons  .-zepiothlit  dt: 
dans  lefluel .  H.  le  ministre  de  ia  -martiœ>an- 
'jBoaceiique  '«on  'déaartcmeat<  ne  inonatt  em- 
iSloyer;  avant  'la  on  de  'VexeréiaeviB»<»édits 
°  deniantiés  '^pour>'l>ar(&l<rie,utea8'éi  iï'aj«itt  pu 
'être  -votés  à  temps,rrotte  'oomaâstion  «t'soo 
rapporteur  doUem  dégf^gar  l«ar  nsinns&bi- 
lite. 

ÂiD&iMifaa  S&  vu^tfiis"JiAut,,Ia  demanâe 
Mu.créiSt.ae  VSiijaasW.  a.  «té -déyoEée  )e> 
'23  Juin  W04.  Or,  avant 'le  "fin  de  ce  mots  de 
.juin,  votre -.rwBofnteur  arialt  le  départamezit  de 
'lui'an  lowrflfr,4à  br«f'jd81âi,aesij««fflcati0B3.  lit 
vtaisail,  h  .ce  -suJ4t,  .idusieurs  démarshes  '3Ui 
^cAnt-celtéesTidfrâattteases. 

Tontcfois,  &  propos  d^DO' question i»sie;:par 
iui  poHr  le  budget,. 11  a  recu,leJ3^pt«im)Be) 
.idemier  —  cesrrt^JMes^sonv^mx  annezes-ainti 
que  la  lettre  d'envai  —  trais  .communic^ttonsi 
qui  n'expliqu&ieUt  pas  safflsammentlesxi'âdits' 
-lOxtraoEduiatBes  demandés  isur^  le -ctaapltEe  .^2. 

Et  depiri&4a  .i)anti6e<id'fletDbre,kU.n:aroessé  de 
réclamer  les  «documents  néoessaires.  .MAis  se 
fn\eet  qu'à. ta  suite  d'une'Mttre  -éetito  mi-caiB- 
-iBenceaunt  de  déeembre,  en  vue  ..d'attirer 
.Inattention tlu Bùoislèro  de. la  marine £ur;ie,pem 
de  tenns-qui.cestalt  aux  Chambres  pourrvflter 
)les  crédits  «xtraordinaiEss,  que,  ie  d'aourailt,  tl 
a  enfin  reçu  toutes  les  ]ustiucations«quiaeGoma-.: 
iPagoait.uBB  lettre  duuniniatre. 

Il  n'a  dsBCipas.étépessiBle  de  rapporter  pius^ 
■'t6t  lefidlts  «ledits. 

DUtiHeoTs,  4e  Tiépartement  a  ange^â  Ifls  .dé-. 
iBanses  aécastaiises  'à  l<aKiHemB  du  i>ort .  de 
Bizerte.  Voici,  en  effet,  comment  «"«xprûoe  le 
tniiaiatreulaBs  aa  èBtlreikiâ;dcseiHibte,<darnicri 
paragraphe  : 

■  II'  we  faut,  pas  •■efdte  de  «wre-  que  'le  eervleo^ 
do  fai^llteàs 'a  déjà  engagé'svr  fecb^pitro  K,- 
pour  la  eoostitutTon  du  'stodk 'de 'Bizerte,  ides 
dépenses  '«ui  '  niCLBceterost  .pas  ,11   ect  frai, 
rexcn^ee'WU.^raais-  fui<aDraatUeurréperouB-' 
.'«ton'cn  1905  «tt  qnç,  'dés' tors,  le  créiMt  p^éTu'- 
au  'budget  ■de  -ee  dentier  ■cxeteiee'poarpalt  se 
'.tiwmr  iasilMsant  ;pe«r  '^aire  teee  aux  dépen- 
ses. > 
D  y  aora  -  Boncfleu  'fle  'eetlieCdo  wterkles 


3j(n 
**« 

aoMQ 

KgOO 
73.000 


86.60Q 


'Ittis 'daais  •%  pMM  >«»<  M  cMiMUMMiaH  h 
28  octobre  dernier  ui»  201'^,. le  ministte^SS 
TsarkHs  a!?tUt  '.<deKia9dSë  4w  fOMtTaacz  'eftàS 
'MleTnttt  'é.  la  sonuae  'totéîeHs  JlMjfSMr 
ainsi  répartie  par  chapitre.  .  ^ 

Chap.  3.  —  .Matériel  .^de.Uutattoia- 
tratlon  centrale :.... 

Chap.  5.  —  OlAciers de  marine.... 

Cbap>'6.  —  eMctersintéoanieieBS... 

tlbap.  7. — fBcBtoeiesi  deiia,B«tie.. 

.  C0iap.-15> —  na.bnleiRent,'.eMclia0B 

«t-iiiiatétieidil^nMigBaimat ^ 

Qiap.  IC. — ^^Tcaitamenttie^dbte.. 

Chap.  18.  —  Vivres.  —  Achats.  — 
Indemnités  et  serviee-gteéral 

Chap.  21.  —  Transport  de  person- 
nel. —  Frais  de  route  et  de  séjour. 
—  Frais 'denàissiao 

Chap.  23.  —  ApproviMonnements  de 
la  flotte.  —  Achats-nioBr  l'entretien 
de  la  flotte  et  le  service  courant.... 

Chap.  .42. —  Outaiwe  <«t  aMHwi- 
sionnement  dans  les  nases  dop*"- 
iioii  de  la  flx>tte. (JLiQida'^'Baani  < 

Ch^p.   46.  —  Tnunua  «ettea 
naires  des  'poHs«de  «fptereevdt  -.liss 
basas  ^'MtëiationMe  b'A«tte.  (bôi/do 
i'2.mars::tfbl.) 

Chap. .».  —  tibatlfii^.  —  rwOiH- 
-pagfi,  — '  F.oaiaittures*tea«>bHÉct.tH*(}j 
mmistration 
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Chap.  51.-— '  drcfiâoaiiens.— >  Se- 
cours. —  Subventions  et  dépenses 
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BketL  OiiMa — MénMm^eàaxHàs 
«duwmaHl  (iaiMt(«raeeHantiie&iia- 
MMudtéB  dinst&  ilteaaittanDdeJaio»- 
Ttastrot)he  de  Toulon'  en  1900 

Obt^^Sâ.  ■ —  Wavitiatàm  «eiaaaw- 
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aCDDBaacsoe.. •.. 
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Jœ.OQQ 

19.O0Q 
fiO.OOO 

<i08ia 
aEoxn 

Presque  taus'ces  crédits.'airectent  lesjgHnes 
'icbfHitaeflnéM&iijaMMteaniqpr^tetaiateiadu  S?  juin 
:(B<>-i8(fi)  «ticaBcersaot  «0Mmeatlafi  .dÉMÉnR 
tcauwas'^sr  tes,  évéHeaNAts.dBxMlme-Oiiaia. 
.des  ipiopottiatis  ont,  ^Oteum.  Jatt:VobJ«t*dn 
.rapport  i(fpMéi9Êt  M.)M«ltau,>ieH*<t^iéoaad)re 
^aazB  Jto^tOi,  iptge- jSâ). 

feercobacd  BB^rtéifarlle  :mktiiiaBtie  ,iuga- 
Tiae^àamÉdnàre  tes  ,y«rtaflatiM»sdteinmift<n  & 
.l'i99ui)da  no^dt  da23>)Bin  Btevâtt^pasotUBiis 
idè^DeoBmUtDaibirtt  di'a&aad!tex«iHteatti»eati6- 
jpeBsest-inacrMas  ilaas  ilesoden  |nx>jtls. 

'VotBB  'eanuBÉàsaten  'saatt  doras  ie  ' deninde 
i8'ascnrer'jq|tK  '  oes'JiimKesipM^fllliaBs-ae^dis- 
i«lmiklai8iniaiâr»ëguUitlOé>dil-jéiMiMe«ampW. 

'  C-eflt'  pocir  m  mdtif  >quevvaas-7a:TBZ  '  tieardfl  If 
ivote'des.-crédits  inscrits  flU':pr0idt'jsOlMatlt4en 
><Toos!«edoptiaz  las  ;  autns  ipcoposUians  dans  1 
iSÂaueMin  IS'Uéeembre. 

■ytAre  ondiiiiB*i»a,  ctattt  <eo  faus  'propMan 
d'accéder'àtia  .<dea)anVe>'du.ràiiiiMre  :de  k^ma- 
'riae,'ne2>eati£'em^berd«i:an4t4ter  qu'Sest  au 
•gitois'fetaimarttqiieJterirtes  itesl^aaeesqataDO- 
xerRentla9»iMart3'«BTagr«s^n.>SxtMm»3(Mknt 
«t'qni,  -par' leur  Batnte,  "semUflttt  .iatiiTWMes, 
telles  que  les  frais  de  pasaageâtai^^atetn^ians 
:ie«>analide>SiMa:"«t4es!aal«iras  'éea  ^xtamMams 
'Wlbes  qulMnteonduit'se «sène  hMMU nWant 
pss>été  pré>vas:iors<de  r^tabUBSflowat  dn^yro- 
'}ét<4e'ibi,^oiBialu  83  filin. 

Ces  réservflsif Édtes,délle  'wbs  'ptypoao-  4e<^o- 
(t«r:ier'pM)M  de  Mi.-eirqitàsilfljisièiBq^èl  «It  été 
iidnnie»fesideaiaadeB(pràHntéesiipar4e  odais- 
itre  de  la  aoevim  ^lâMs  4e  mèjàt'aséaialfaa 
23  Juin  et  dans  le'vré«at  cMloetU  -  Ai  28 '«0- 
iJtobre. 

FR0iirrrB£M«I 

Artiele  unique.-—  IltsSt  onvttt  va  mloiàtra 
'de  la  -mariae,  sur.  Kaxercice»190i,  an  addition 
aux  crédits  alloués  .par  la  léi  ae'flnancos  du 
îîO.déoenibrG  1903  «t  par'des.lois  spéciales,  des 
xrédlts  snpulénientaires  ^tiextrairtaiaaires'lB'6:r 
.  le-vant  à'  ia  somme  -tctate-  de?  SjSTîVSes  fr. 

Cescréaits  demenrent  répartis- par xhrtltre, 
conformément  à  l'état  annexé  à  lappésente'lol, 

11  'seza  poumi  ann  céédtts^Tdessss  an  moyen 
des  rossoBTces  -générales 'dn'bridgért  deTeier-' 
cice  1904. 
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AHNEXE  H«  2131 


(SesâioD  attr.  —  ^èaecb  Un  vI2>dfcBnitFB  319041] 

miPfSXS  ■tm  ^m  nim  ;de  &  «anaQiââan  du 
HavaS  <Éiatgéa8  dtommar  Je  :froiA  HiB  M 
cuuféiant  aux  tMnttrfilwm  dn  traviâl  des 
nta  de  ohemina  de  ter  les  attributione 
dlnspecÉMn.^  4iavati<BMr.la  sorveiUanoe 
de  l'api^cstion  de  la  imdes  12  Juin  18^  . 
t/fW3  4>nB'li6  rf<wWiiww>i  des! 


De  plus,-  rntécBlIon  -des  inesnres  -que-penreiit 
exiger  les  lois  précitées  est  subordonnée,  pour . 
les  établissements  des  chemins  de  fer  d'intérâtg 
général,  à  l'approbation  préalable  du  ministre  - 
des  trai«K^baB  okra»  Mt  jfulil  peut  eu 
résulter  une  dépense.  T.xrrganisatlon  proposée, 
en  réunissant  dans  un  même  service  les  attri- 
butions conférées  par  la  loi  aux   deux  minià- 
Mm\i  dn  iwwmiw iiw itit 4m imain f 'iMHf.  -wï-t 
fait  l'avantage  d'activer  les  solutions  et  parâi  i 
rattdn  d:bimfar  naxasW  «kasctadteniAtMlàri 
■CasariuaoestB,  igmaBai  p»  mit  tair  KAlena,  ; 
ntoBt  1^  coBnraoua  la  iBBiBÉsdtM  4n'tevailL 
mteeattaneteatnd^lMta  4*0'  la  mcÉftéê  loi, 
itel  ^'Q  «tft  TvâBantéi,  vm  Étui  C  iwn  >  moina 
fUlàpi^Kr  te  iiBBpert»u«a-4al»anitt»elivank 
OB «aiBiftèDe 4u  ooBuaeMB  dXm^dannBiae  que- 
laMtaffatteibne,«t  a*  aWreat  stmaras  lâ-| 
eitimement  le  zèle  et  la  compétaai  lou'oai 
leur  reconnaît  SU  -est  vrai  que  leur  mission  a  j 
été  singuUéferaeatMBndtie  par  la  loi  de  190^ 
,--  -«  „  .^  „^    ]>  commission  du  travail  «st  plutôt  prèûtocu- 

naiiwièstact  latiBuritË  ^  6^'4)f^^'S^^i^  ^^'^^^S^L^  "^^  ^^S*  ^  ' 
de»  AtawiDfenrs,  '<a»x  éiti^miBeaii    '  .*-~i~*     •  »      .   ti  _     m- 


lleasisact,  Ja  ■eBamaia^mu  •  du  Inwi  ^  itt 
flabiei>srla'Clcan0raem«il  A'im  •ptoj&  ifleldK 
tnartwrt  i.cHiftec  aa  .witaKOe  idu  <tra:nfl  tvéë 
«1  ainifilèis  iem  tra^nix  pnbltes  <mar  la  dScr^ 

J^nJftjÊXuiiK.  Hfifg.^  TgaWartian  dO  lauixi  dU  ll^BiQ 

1903  qui  létend   les  dispositions  de  la  loi^iti 
iSJmn  imBoacarnastl'b^ 
des  ^tatvaiUBarB,  '<a»x  léHais&moe^i  de  .«ha- 
flùSB'de  fer  A^anifit  gbaèttii. 
Utofuté  des  laottfs  lait -vidoir  que  .tes  bn- 


■oa  d'aaairer  r«zten1iozt  .dsrU  Ifli  «osfBraaitt 


jPeD  .restreindre  la  Baai|»âteiM«.  Il  ^sèBdAe  eue  i 
JsmiiSsliËledeB  stnrvAux  |i«Hies  aét -jnuflti  de  * 
liitsMsmce  de  ae  peraômid  pew  organiser, 


IKcaeocs  dB-tMema,  aaxgùéis^oainbB  1*  mis-'  «>«  *"*'S3!L*  Tépônire  4  m*  aéçtos^  me  , 


nous  ne  aioas  pas.me.xmi'waiedliiQeâoadB 


l'bieUœetaavteiBitÉdesitwvatllewM.siiiom'  lnn*aA'M>ev^      w '«t  «e  sritMtilUKtft  pour  : 

dS^de  la  peint)  à  snTgre  an  soKceott  d»tia.wU'  ^« 'l»îlç.teï»i»  date^e  jealnfitie^raL  aeia-  ' 

a£  taBT^eselaiBùdeiaoSjMgR  dee  MaMi^    blaît^  lui  eon-TC»ajt  3e  -pm  ma  ^PtaS  de  -nie 

£Baeiit6^»éE-^p^Uks.€^Joi,  «a  t8lat,B'J<d£la'caiB|p&taiiee  aéie'onimuQsfiacaeBdQutB 


âteadu'les  yresaripQoQE  te  la  Jâ  de  1803  «  «v 
aoBufaetana,  IsbiùpieS:  ^usinas,  <ibanBert, 
ateliers,  ^altataVRras,  coisineE,  caivBB  et  «balt, 
anagaaiB^  ibentivues,  baiwBs:^,  .enbepu^es  dlB 
AaisemBat«it  4i  dfctergementfrt  leurs  dépeii- 
danoes/de  «vaelqiie  luabure-fue  xse  SQiit,'<lti)|aas  ' 
oaieiigi0nz,.iBeme  Joss;[ue  ces  lëbAtBsiKnuaDts 
ont  un  caractèfe  d'«nuignaHBxrt  pisleesaDDal 
•en  de^bianMaanoc  <« 

B  est  iaiA  ranai^aer.,  es  «otiB,  Me  le  ddcrot 
du  U  onarB  1908,  «w  svAole  cootMletda  tiavaU 
desetaHalBs^e  4er,  a  aasné  le  fioniteBient 
mi iBMOimata  de«iHitrCkn6iiai,3Aac4EMiis 
Sm  ladMe  dr'un  Jai^éAiecr  des  9«n£»  et«bBua- 
«4bb  oa  'des  cninee  doot  lestainnx  •eontins- 
tatiés  aa-BdaisMce  dta  tramas  }>abliaB,«lMfisis 
d^aiDeuBs  feinri  aesi^enits  «u-aDoiensi  agents 
desiooaqpagBies  on  ^Téssau  de  r£3tat,  a^aat 
été  cainmi  smanâe  rcfliulaat  tni  f  iams  au  saoint ,  r 
temtUmmBi  Jesr^ndlManB d'àwe gt  ie nanaais- 
saaaag  tactoni^ttcs  i^  qpemeinant  dBdee«ssi- 
miler  en  tons  points  aux  inspecteurs  dutasml. 

les  4aBalionnaire»,dË£e  sentiae,  rajouta  l'ex- 
aosê  dae  matit&^'ûcmH  appiiésfjns  leara  attliibu- 
iioBE  4  ^iter  les  mèôâes  Mûhëmmnvai»  qui 
doivent  €ftre:e«aitKaéa  ;aassi  litaan  on  point  de 
vue  des  prescciptions  Telatives  au  travail  qu'au. 

5 oint  de  vue  des  siesiiiaB  lAgales  d'hygiène  et. 
e  sécurité.  Delà  plus  d'unité  cnns  le  contrôU..^ 

tl)  Vok-n»  135T. 


anjpnlnt  aé  <nie  des  -taXètÉtaik  «urraillar  at  & 
dltfeBdse.'è  la  dlrectlaBda  travail  feactiDO- 
oant  liteSiiBeaaeot  «u  ndaïsIèaB  da  commerça.  ' 
C'âtalt  a  ceoséquancc  ateessaim  d«  dËeiet  de 
1903.  On  rtwnanw  xujaurffhgai  jfeatgtre«ntrar': 
les  prescriiAiras  dans  la  loti,  puisque  le  oen- 
trûle  des  ^agents  de  chemins,  de  ter  fi^mrçait 
fusqulcl-en  delH)Ts-d'éUe,.et,pa]tant,  éteit  pri- 
vée des  sanclions  attachées  a  la  surrcâaïaace 
desin^ectBBEB  db  tEavd. 

Le.ftiiofA  4e  M  préwojfefar  te  fiOB^teme- 
msnt  demande,  en. eOet,  pour  las  omiEtiidleTiK 
du  tsavxil^tes  {Mnmirs  oa  calice  ^âteiaire  dont 
lls,)étaieTet  dèmuais,  josfa'uL  Qet  «m^iélemeiit. 
sur  les  droits  des  Jnspettaars  ■  da  travail  -élatt 
UtaL  N'estrcc  point  .la  caracfSristiqae  des  ser- 
-vioes  neruveaux  de.s'iftimdre  en.  psioprortion-do 
zèle  et  de  rtntiOligeaoe  de.oeaz  suxqu^  ils 
sont  canfiêsl 

n  «et  <vi<ai  tœ  in  pto|et  A  loi  laisse  encone 
place  .znx  insp^leaiis  du  tiavail  ;  dans  rexpoaé 
des  TDoUts  leur  coUaborat^n  est  simflement 
Téscrvée, /sams  que  noos  -aai^iaos  dans  quelle' 
mesure.  Le  mo^  de  Ici,  de  son  «016,  dans  son  ' 
article  f',  swws  que  les  cstrtrMenrs  da  tra- 
vail, des  ageats  de  tâiemitu  -de  Tet,  les  Inve- 
nteurs des  ponis  «t  ctaxussdes  et  des  mines,  .Tes , 
couduct«(urs  des  porrts  et  ebaussées  et  des- 
inines  sont  iidmis,  csBCorreniment  avec  les  Ins- 

.  peetenni  .du  trav^,  à  assurer  ISappliMlieB  das' 
lois,  précitées  dans  les  établissements  des  cha- 

*-nins  tie  fc».  irartidei  qtii  mSnag»  liabilement 


l&iaabstitBtkm,'«at  netttSaïaamX  aaoias  catàgo- 
<4qaB  «t  wigaiflcartf  ^oe  i^enosé  des  motifs, 
laiBnB  jaafaeBn  1  ff  yap  Itf «rtme  de  ^écisianl 
irvArt-fi-pasd.  aadoutor,  4iar  «ntte  mérae-  do 
oacte  iaippéviskm,  dea  xn^ant»  ^^sttdbutiaa  et 
d'aotome  jdyss  «egnattabies  dans  ce  service^e» 
iofpectwsis  vu  <ua8  toat  aatee  ?  iQuie  devient 
dis  lois  cette  uBlCé^qid  «•tatti-d'anièB  l'eaqmso 
des  jROtilB,  «a  des  «faotana  de  iMganïsation 
JHvmUef  Gtadibi-saimatJa'isaiactéaa  variable 
des  BeisoaiM6>eBtiA  les.  deux  ownlrtres,  Mitre 
l'infeaAeBr  «a  oheT  te  «oadxdie  et  le  dinecleur 
du  tannii.  «otct  ta  timrtrAlaars  et  les  iuspec- 
teuK  VaiUi «e ^'«B>sid fodvQir. 

Vatpoaé  dec  caettb,  namMa  Ht,  1^  prévu.  Il 
rèutte,  eo  eSat,  de  laaiaea  ^pii  -ea  a^té  lait 
9»  lea  iB«ectsuia  dn  tcaaaiL  asseoies  dans 
■os  eoMBuv  iaapaécteeia  «KrAlevrs  d«  tra- 
vail waaiaDt  plpteés^  sa  oe  qui  «eooenie  les4ta- 
bUEseBeats^ieicâhqmies  de  lac, -«eus  l'autorité 
del3aaéBlsur  eB'fitofeamiBBDiquant  avec  le 
okiiâsiîs  dst  «OBUBeroa  et  cecerant  de  lai  ses 
iHBtwifttDB»,  'fit  aussi,  eaas  aiieaa  cloute,  dep 
ia^ftalini  des  ymts  ■et  chaaB&éas  cbargés  du 
ceateâla.  fiar  rl^  si  Iss-Arafllts  cqIk  les  daux 
ministres  et  les  deux  directtans  ne  sont  sas 
laréTas,  ^uait  BUiatenoa  da  jaduos  «nlre  les 
agents  rnsiti  de  tus  oui  doit  être  observée 
aoLS  las  étaJbiUsaemanta  éa  indtsta  uslure. 

M  votre  «enuolsfilini  ùSi  observer  que  les 
lo^BCteais  do  teuraU,  yoar  oatte  partie  dn  aer- 
^rice,  dépendraient  desoeauls  divectement  du 
niatstère  dœ  tmiiEnK  pdMn  etiadlrecteinent 
da  intnietËta  da  ceraraeracL  Les  instructbins 
quHS'Teosvzaieat  •passeraient  «1ers  -exception' 
BéQemeott  par  l'atteaméOiatre  de  -chefs  qui 
n'ont  4e  ^espensaMlité^qae  ^s-è^ris  dn  minis- 
tn  des  txa:vaux  pnbU4B,  et-l'aetieD  du  miniâre 
dacommerae,  ^Bsaea  «atout  quand  elle  est 
dlraote,  «srait  «ans-  'anona  doute  diminuée  par 
la  pasaaae  4,  traivass  des  aatoritës  mal  défimes 
et  penVttie  diBoataWw  aox  yeex  des  inspeo 
teofls  -du  travail.  Ce  aefait.«eatar  atteinte  4  une 
ovgaaisatloa  d'antant  ^liiB  déttaste  qu'eSe  est 
nouvelle.  Pour  fortifier  rantaitt&'«Booi<e  insuf- 
fisante, 4iaree  qu'alla  est  dinstitutim  réceata 
des  InspactBiirs  da  trttvaiL  il  «aevient  de  res 
serrer. plutAt  que  dedttendre  les  liens  qui  les 
igttaj^ntaa  ndalstéieda  cenaaeive. 

Or  il  est  apparu  4  'vetre  cammission  que, 
flans  Tiatértt  même  des  tiaivaiUeuns  qui  doi- 
vent .trouver  danskes  lois  xée^emeotant  le  tra- 
vail et  l'hfgiéne,  une  prMeclzon  «fScaoe  et  in- 
fiscutëe,  Il  serait  a^pantageux  «l'étendre  plutôt 
que  de  restrsisc^  l'aettonda  loininre  dn  com- 
merce, en  •  partiruUer  dass  les  étaWissements 
de  chemins  de  fer.  Gar'oeUi-H:i,1ftire  de  toute 
attadie,  n'e.jantd'suitie  jxBdaet  arec  le«  com- 
pa^ves  que  eebii  que  lid  iaipoec^t  les  pres^ 
■criptionS'  des  lois  «or  -le  'bnTail,  «t  en  même 
temps  et  par  yoie  de  .oonséqoenoe,  non  pa$ 
pAus  d%id^peitdaB8e,  .mais  .plus  d'aisance  et 
Dtus  de  faelBté.potir  l'accoei^lissement de  s^ 
f&ehe  desarreiBaMB^aetiveet  fiBiautieese-sani 
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téserrvi.  H  peut  avoir  ralfon.  uiu  se  oontnia- 
dn  lui-mAme,  des  résisUaces,  s'il  s'en  produit 
de  U  part  des  compagnies,  personnes  pois- 
santes. S'il  est  vrai  que  l  exécution  des  mesures 
que  peut  comporter  l'application  de  la  loi  est 
subordonnée  a  l'approEation  préalable  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  combien  la  bonne 
volonté  de  ce  dernier  est  stimulée,  (ortiflée 
mèihe  par  rinterrentioii^e  son  collègue  da 
commerce  qui  a  le  devoir  de  veiller,  sans  autres 
considérations,  à  cette  exécution  rigoureuse  I 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue^  d'ailleurs,  que 
plusieurs  des  mablisseroénts  visés. par  la' m 
■  appartiennent  au  réseau  de  l'Etat.- Me  serait-ce 
point,  dans  ce  cas,  imposer  aux  fonotionnalres 
dépendant  du  ministère  des  travaux  publics, 
une  miitsion  bien  délicate  que  de  les  obliger  a 
slnspecter  et  à  se  contrôler  eux-mêmes,  ou  ce 
qui  est  plus  grave,  par  l'intermédiaire  d'agents 
placés  directement  sous  leurs  ordres? 

A  l'heure  même  où  la  question  du  rachat  des 

cbemins  de  Ter  est  posée  dévàiit  le  Parlement, 

quand  du  moins  le  réseau  de  l'Etat  va  peut- 

ftre  s'étendre,  convient-il  de  dessaisir  le  mi- 

'  nistre  du  commerce  dnéontrOle  direct  d'une 

•  inspection  qui  portera  d'autant  mieux  ses  fruits 

Eu'elle  sera  moins  gênée  et  plus  indépenwateT 
es  fonctionnaires  des  travaux  publics  n'auront- 
'  ils  pas  avantage  -&  se  sentir  guidéi  et  soutenus 
par  une  inspection  qui  ne  sera  jamais  suspecte 

de  partialité? 

n  résulte  de  ces  considérations  que  la  com- 
mission du  travail  regrette  que  l'ihsutflsance 
du  personnel  de  l'inspection  au  travail  ne  lui 

Fermette  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  demander 
abrogation  du  décret  de  1902  créant  au  minis- 
tère des  travaux  publics  le  contrôle  du  travail 
dans  les  établissements  des  chemins  de  fer. 

On  a  objecté  Jusqu'ici  que  des  raisons  bubgé- 
taires  s'opposaient  a  l'augmentation  du  nombre 
des  inspecteurs,  comme  si  la  création  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  réalisait  une  économie. 
En  réalité,  c'est  sur  la  garantie  d'intérêts  assurée 
aux  compagnies  que  sont  prélevés  les  frais  de 
ce  contrôle  et  l'économie,  si  elle  est  réalisée 
au  budget  du  commerce,  se  traduit  par  des 
charges  nouvelles  pour  le  budget  de  l'Etat. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  nécessité  imposera  tôt  ou 
tard  la  substitution  des  iMpecte«rs  du  travail 
aux  contrôleurs,  ou  tout  au  moins  le  rattache- 
ment des  uns  et  des  autres,- pour  réaliser  cette 
unité  de  vues  préconisée  pw  l'exposé  des  mo- 
'  tifs  du  projet  du  Gouvernement.  Éa  réalité,  la 
loi  qu'on  nous  propose,  si  elle  ^'est  pas  aaaen- 
dée  suivant  les  intentions  <4ë' la  commission 
du  travail,  pour  réserver  les  prérogatives  du 
ministre  du  commerce,  et  les  droits  que  la  loi 
confère  aux  inspecteurs  du  travail,  sous  pré- 
texte d'unité  séparerait  encore  plus  nettement, 
pour  un  régime  de  faveur  concédé  aux  établis- 
sements de  chemins  de  fer,  ce  que  l'avenir 
prochain,  nous  l'espérons,  doit  unir  dans  le 
ministiTc  du  travail. 

La  commission  du  travail  vous  propose, 
comme  mesure  de  transition,  dans  l'intérêt  des 
agents  de  chemins  de  fer,  pour  leur  assurer 
dés  k  présent  la  protection  des  lois  concernant 
leur  travail,  leur  sécurité  et  leur  hygiène,  de 
charger  les  fonctionnaires  des  travaux  publics 
dos  fonctions  dévolues  aux  inspecteurs  du  tra- 
vail, dont  la  nombre  «stauJomrd'lHii  iusofOsant, 
en  stipulant  que  ce  sera  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre du  commerce  et  sur  sa  désignation.  Les 
contrôleurs  du  travail  seront  ainsi  les  auxi- 
liaires ou  plutôt  les  remplaçants  des  inspec- 
teurs. L'action  du  ministre  du  commerce  s'exer- 
cera par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef 
du  contrôle,  c'est-i-dire  de  leur  chef  naturel' 
dont  l'autorité  doit  être  ménagée.  Ce  système 
aura  pour  avantage  d'assurer  an  ministre  dn 
commerce  des  concours  nécessaires,  tout  en 
réservant  l'avenir. 

Les  fonctionnaires  des  travaux  publics  chargés 
de  ce  service  auront  les  pouvoirs  d'officiers  de 

Soiice  judiciaire  qui  jusqu'ici  n'appartenaient, 
'après  la  loi  de  i850,  qu  aux  commissaires  de 
surveillance  administrative.  La  loi  du  12 Juin  1893- 
11  Juillet  1003  ne  prévoyant  pas  la  collaboration 
de  ces  Ton43io&iiairës,:et'cotnpttiit5i)r;la: créa- 
tion d'un  corps  sulflsant  et  complet  de  l'inspec- 
tion, n'avait  pU  les  mettre  en  mesure  d'assuj'er 
la  «anction  des  injonctions  qu'ils  peuvent  être 
conduits  à  formuler..     ,  , 

On  s'étenne  que  l'exposé 'de*  motifs,  plutôt 
destiné'  A  Justifier  la  «réatioq  du  coatrole  du 
travail  au  ministère  -des  travaux  publics  et  à 
consacrer  par  une  loi  son  extension  et  son 
affranchissement,  ait  passé  sous  silence  cette 
clause  essentielle.  Elle  s'imposait  à  nous  avec 
d'autant  plus   de  force  que  plusieurs  de  aos 


ooUègaes,  et  en  particulier  l'honorable  H.  6er- 
vais  qui  en  avait  fait  l'objet  d'un  amendement 
à  la  loi  de  finances  de  1904,  étaient  préoccupés 
comme  nous  de  faire  cesser  la  situation  irré- 
gulière et  anormale  d'un  contrôle  qui  s'exerçait 
sans  aucune  sanction. 

En  conséquence,  la  commission  do  travail 
propose  &  votre  sanction  le  projet  de  loi  ci- 
apres  : 

PROJET  DE  Loi 

Art.  l"\  —  Les  contrôleurs  du; travail  des 
agents  de  chemins  de  ter,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines 
qui  pourront  être  chargés  des  fonctions  de 
contrôleurs  du  irav^l  sont-edmis,  isur  la  dési- 
gnation du  ministre  du  commerce,  concurrem- 
ment avec  les  inspecteurs  du  travail,  k  assu- 
rer l'application  de  la  loi  des  12  Juin  1893- 
11  juillet  1903  dans  les  établissements  des  che- 
mins de  fer  dintérêt  général  soumis  à  ladite 
loL 

Art.  2.  — •  Ces  agents  auront  pour  cet  objet 
tous  les  pouvoirs  dévolus  par  les  lois  et  règle- 
ments aux  inspecteurs  du  travail.  Us  prêteront 
k  cet  effet,  le  serment  prévu  par  1  article  14, 
paragraphe  7,  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Art  3.  T-  L'ingénieur  en  chef  du  contrôlé  du 
travail,  chef  du  service,  transmettra  au  ministre 
du  commerce  toutes  les  communications  éma- 
nant des  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres 
et  concernant  l'exécution  de  la  loi  des  12  juin 
1803  -  U  juillet  1903. 

11  recevra  pour  l'application  de  cette  loi,  en 
ce  qui  concerne  les  mômes  fonctionnaires,  les 
instructions  du  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes. 


ANNEXE  N*   8182 


(Session  extr.  —  Séance  du  12  décembre  1904). 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  an  ministre 
-4es  finances,  sur  l'exercice  1904.  d'un  orédit 

«n^émentaire  d'inscription  de  2  millions  de, 
-francs  pour!  le' service  des  pensions  oivilep 

41oi  du  9  :jain  1653).   présenté  au  nom  de 

M.  Emile  Loubet.  Président  de  la  République 
■■>  française,  par  M.  Bouvier,  ininistre  des  fi- 

jjanoes.  —  (Renvof é  à  la  commission   dn 

budget.) 

EXPOSÉ   DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'attention  dn  Gouvernement  a 
été  appelée  à  diverses  reprises  sur  les  retards 
apportes  à  l'admission  k  ta  retraite  des  institu- 
teurs et  des  institutrices.  Tout  récemment  en- 
core, le  Parlement  a  nettement  indiqué  son 
désir  de  voir  mettre  fin  à  cette  situation. 

C'est  d'abord  l'ordre  du  Jour  déposé  sur  le 
bureau  du  Sénat  à  la  séance  du  28  octobre  1904, 
par  M.  le  sénateur  Denoix  et  ainsi  conçu  : 

«  Le  Sénat,  approuvant  les  déclarations  dn 
Gouvernement,  linvite  k  prendre  les  mesures 
financières  nécessaires,  dans  les  conditions 
détémioées  -pa*  les  lots,  four  -que  les  «dmiS- 
sions  4  la  retraite  des  instituteurs  soient  faites 
avec  toute  la  régularité  que  comporte  et  exige 
le  bon  fonctionnement  de  l'enseignement  pri- 
maire. » 

Cet  ordre  dn  jour  «  éié  immédiatement 
adopté. 

Quelques' Jours  plus  tard  (séance  du  15  no- 
vembre 1904),  par  un  projet  de  résolution  de 
MM.  Couyba,  Torchut  et  Colin,  la  Chambre  in- 
vitait •  le  Gouvernement  k  prendre  les  mesures 
nécessaires  dans  les  conditions  déterminées 

Sar  la  loi,  pour  que  les  admissions  k  la  retraite 
es  institnteurs  soient  faites  avec  toute  la  ré- 
gularité que  comporte  et  exige  le  bon  fonction- 
nement de  l'enseignement  primaire.  » 

La  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  porter  re- 
mède aujourd'hui  est  déj&  ancienne.  Elle  a  sa 
cause la&s  l'insâfls&nce;  tdnt~  dés  éridity  nor-- 
maux  d'inscription  provenant  des  extinctions, 

2ue  dés  cr^its  supplémentaires  4ui  ont  été  mis 
la  disposition  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique pour  les  admissions  k  la- Mtnité  du' 
personnel  de  -  l'enseignement  fiiMpifo.  Cepèn-' 
dànt,  en  1899,  un  crédit  "supplémitntaire' de 
'i;20apOD  fc.  penatt  de  liquider'- un  -gMBd  nom- 
bre de  pensions  arriérées.  Lors  de  la  discus- 
sion du  budget  de  cet  exercice  (Traitement  des 
instituteurs),  l'engagement  fut  pris  de  renou- 
veler chaque  année  cet  effort,  mais  les  circons- 


tancM  no  permiront  pas.  Iw  années  snivanlaa 
an  ministre  des  finances  da  répondre,  dansfi 
même  proportion,  aux  demandes  de  ion  coUÀ. 
gue  de  l'instruction  publique.  ^^^ 

0  est  donc  absolument  urgent,  dans  l'intérM 
dn  bon  fonctionnement  des  services  de  l'en! 
seignement  primaire,  de  mettre  k  la  dispositbn 
du  Gouvernement  les  ressources:  nécessaires 
povr-donnarsuiteaiu  demandes -g'admtoion  * 
U  retraite  dont  le  ministre  de  l'instruction  do- 
blique  possède,  dès  1  présent,  ies.  dossiers  corn- 

Slets.  Pour  cet  objet,  une  somme  de  2  millions 
e  francs  a-,été  jMgëe  indispensable. 

Ce  crédit'  afnscriptiôn  n'aura  (Railleurs,  s'U' 
.est  .v.otâ.  .aucune  répercussion  fifiancièn  sur 
l'exercice  1904. 

Les  peAsiohS  dn'il  permettra  de  concéder  ne 
pourront,  en  effet,  être  ordonnancées  qu'en 
1905,  et,  par  conséquent,  n'affecteront  pas  |« 
crédit  de  payement  de  l'exercice  en  cours. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  soumettre  k  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  Unique.  —  Il  est  ouvert  sur  l'exercice 
1904,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  li- 
quidées par  application  de  la  loi  da  9  Juin  18S3^ 
un  crédit  supplémentaire  de  2  nnUlions  en  sas 
du  produit  des  extinctions. 

Ce  crédit  est  affecté  au  ministère  de  I'Ids- 
truction  publique  (Service  de  l'enseignement 
primaire).  

ANNEXE  N*  2188 

(Session  extr.  —  Séance  du  12  décembre  19M.) 

PROPOSITION  DE  LOI  porUnt  modification  de 
la  loi  du  8  février  1902  sur  les  titres  an  por- 
teur, présentée  par  M.  Uoitz,  député.  —  (Ren- 
voyée k  la  commission  de  la  reforme  Judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  criminelle.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  avant  1872,  les  propriétaires  de 
titres  au  porteur  adirés  étaient  insuffisamment 
protégés  par  les  articles  2279  et  2280  du  code 
civil..         ,     . 

La  loi  du  15  Juillet  1872  améliora  leur  sîtai- 
tion  et  sauvegarda  mieux  leurs  droits  k  char^, 
par  eux,  de  signifier  opposition,  non  seulement 
au  siégé  de  la  société  débitrice,  mais  encore 
au  syndicat  des  agents  de  change  (articles  2 
et  11). 

Enfin,  pour  remédier  à  certains  inconvé- 
nients que  présentait  l'application  de  la  loi  né- 
citée,  le  Parlement  vota  la  loi  du  8  février  fiWZ, 
qui  maintient  le  principe  des  deux  oppositions, 
mais  qui  oblige  le  propriétaire  des  utres  k  si- 
gnifier d'abord  la  première  opposition  an  syn- 
dicat des  agents  de  change.  L  opposition  qui  se- 
rait faite  au  siège  de  la  société  débitrice  serait 
frappée  de  nulhté,  si  le  propriétaire  des  titres 
ne  s  était  pas  conformé  a  cette  prescription,  et 
s'il  n'apportait  pas  k  la  société  débitrice  la 
pcauve  -que-  le  syndicat  -des  Jgent»  de  rtnmgB 
a  été  saisi  le  premier  de  l'opposition. 

Il  est  certain  que  le  législateur  de  1902,  qui  a 
ordonné  la  publication  des  titres  frappés  d'op- 
position dans  le  bulletin  quotidien  du  syndicat 
des  agents  de  change,  n  a  entendu  dispenser 
personne  de  cette  publication. 

Cependant,  il  a  omis  de  le  dire  nettement  a 
l'égard  des  propriétaires  de  titres  adirés,  qui, 
avant  la  loi  de  1902,  avaient  signiflé  une  oppo- 
sition au  siège  de  la  société  débitrice  sans  la 
faire  précéder  d'une  mesure  semblable  an  syn- 
dicat des  agents  de  change.  La  société  débi; 
trice  ne  pouvait  pas,  k  cem  époque,  refuser 
l'opposition  qui  lui  était  signifiée  valablement. 
Il  en  résulte  que  l'opposition  unique  signifiée 
an  siégé  de  la  société  débitrice  et  que  la  loi  de 
1902  a  voulu  empêcher  d'exister,  parce  qu'elle 
'esMasaffisaate;  'snbetste'  i'>titre  «twtnsitMre  et 
peut  légalement  exister  encore  pendant  des  an- 
nées. ,,        " 

Il  y  a  lieu  de  remédier  aux  inconvénients  ré- 
sniiaiit  de  cette  situation  et  c'est  pour  cette 
raison  que  nous'  avons  f  honneur  de  vous  pro- 
posef  d' adopter  le  texte  ci-aprés:'. 

PROPOSITION  DE  U>t 

Article  unique.  —  Les  oppositions  sur  les  ti- 
tres au  porteur  qui  auraient  été  si|;niflées  anf 
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aocKMs  débitrices,  oonfomrfawl  à  l'article  i 
de  la  loi  du  15  juillet  1872,  sans  qu«  les  pres> 
crijUioas  de  l'article  11  de  cette  metne  lei  lÉttal 
été  ubscrvées.  seront  ouïtes  si,  dans  les  4^ui 
mois  de  la  promu Igatio»  de  >&  iu<ét!«nfe  loii  lèi 
opposants  ne  se  sont  ps»  aoar»rmés  aux  dispu- 
niions  des  articles- 2  «ft  suivants  de  la  lai  du 
8  lèmer  lâU2  sur  icB  titres  au  ^rteur. 


ANNEXE  I&  2134 


(Seseion  extr.—  Séance  du  ISdéoeizAie  19W.) 

PROJET  UE  LOI  portaot  approbation  de  la  eon- 
Tention  et  du  règlement  d'azécutioa  y  an- 
nexé, signés  le  iS  août  19M  entre  la  France 
et  l'Espace,  ao  sojeX  de  l'ét<hblis^»neat  .de 
commiuucatiafis  par  voie  ferrée  à  traver* 
les  Pyrénées  centrales,  présenté  au  nom  de 
M.  Emile  lontet.  Président  de  la  République 
française:  par  U.  Dcleassé,  ministre  aes 
aftaires  étrmigèTes  ;  par  M.  E.  Manié  jouis,  mi- 
nistre des  travanz  paJblics^  ot  par  il.  Aonvler, 
ministEe  des  âBaocos. 

EXP0SË  KES  MOTIFS 

Messieurs,  A  rhenre  setnélle,  deuiehembiB 
de  fer  seulement  relient  la  France  à  l'Espagne, 
ceux  d'Hendaye  à  Iran  et  de  Cerbère  à  Port-. 
Bou,  qui  contournent,  plutôt  qu'ils  ne  la  tra- 
versera, la  chaîne  des  Pyrénées,  étant  situés 
aux  points  extrâmes  oti  elle  Ta  se  perdre  dans  ' 
l'océan  Atlantique  et  dans  la  Méditerranée.  Le 
premier  a  été  onvsrt  eniSfii;  le  second  qua- 
torze ans  pins  tard. 

Qne  ces  denx  jonctions  des  réseaux  françeiB  < 
et  espagnols,  distantes  entr«  elles  de  400  kilo-  ' 
mètres  A  vol  d'oiseau  que  mesure  la  frontière 
séparaliTe  des  deux  Etats,  dussent,   a  elles' 
seules,  constituer  définitiTomeat  tont  Fiastrii- 
ment  des  échanges  par  voie  ferrée  entre  deux 
grandes   nations   llmUrapbes   que  rattachent 
fune  A  l'autre,  outre  4eB  relations  politiques  de 
plus  en  plus  amicalee,  tant  de  soudatites  éco- 
nomiques, on  ne  l'a  pas  admis  longtemps,  A 
môme  Jamais  on  l'a  pensé.  A  peine,  en  effet,  ' 
eût  été  convenu  en  1863  l'étabdiseement  de  la 
ligne  intematiottale  méditenanéenne,  que  la 
considération  des  nombreux  et  puissants  inté- 
rêts on  cause,  de  part  tA  d'autre  de  la  frontière, 
amena  les  goaTiernements  de  France  et  d'Es- 
pagne i.  faire  étudier  SHCovssivement  jusqu'à 
douze  traversées  nouvelles  du  massif  pyrénéen. 

Sur  les  avant-proiets  ainsi  dressés,  il  s'en- 
gagea ot  se  poursuivit  pendant  vingt  ans,  entne 
les  ingénieurs  des  deux  pays,  des  pourparleis 
officieux,  desquels  sessortlt  Onalsmeat  rlmpos- 
sibikté  de  s'acoorder  pour  se  créer  qu'un  trans- 
pyrénéen aoaroau,  franchissant  la  chaîne  veis 
son  milieu,  A  égale  distance  des  deux  mers. 
Préconisée  par  les  ingénieurs  français,  qui  pro- 
posaient pour  point  do  passage  le  col  de  Salau, 
cette  solution  avait,  pendant  tontecatte  longue 
période,  été  rehaussée  parlei^s  collègues  espa- 
gnols qui  lui  préféraient  avec  ténacité  un  tracé 
traversant  la  frontière  au  col  du  Somport,  soit 
à  son  quart  ODcidental,  à  peu  près  au  milieu  de 
l'intervalle  compris  entre  le  col  de  Salau  et  la 
Bidasaoa. 

En  cet  état  de  cheees,  les  deux  gouverne- 
ments, coupant  court  A  cette  divergence  d'ap- 
Méoiatioa  de  leurs  agents  techniques,  s'enten- 
airait  pour  conclure  à  Madrid,  le  13  février 
1885,  une  convention  qui,  conciliant  les  points 
de  vue  des  deux  parties,  prévoyait  l'établisse- 
Boeat  simultané  de  deux  chemins  de  ter  nou- 
veaux reliant,  respectivement,  Saint-Giroos  à 
Létida,  par  la  vallée  «n  Salât,  le  port  de  Salau 
et  les  vallées  du  Noguera-Pallaresa  et  du  Sôgre, 
et  Oloron  à  Zuétn,  par  la  vallée  d'Aspe,  le  col 
du  Somport  et  les  vallées  du  Rio  Aragon  et  du 
Somport. 

Aux  termes  du  règlement  d'exécution  annexé 
A  cette  donventlon,  la  construction  des  deux 
lignes  devait  s'eSectaer  dans  les  dix  années  qui 
snivratent  l'échange  des  ratincatlons  du  traité. 
Durant  les  cinq  premiàT<eB  seraient  état>lies  en 
France  les  sëottone  de  Saint-Girons  à  Oust  et 
d'Oleron  à  Bedous,  et  en  Esp^^e,  œlle  de  Lé- 
rida  à  Sort  et  de  Znéca  à  Canfraac.  Pendant  les 
quatre  enivaates,  les  travaux  «emient,  sur  cha- 
que versant,  poussée  jusqu'à  l'entrée  des  sou- 
terrains de  faite.  Ces  souterrains  enfln,  prévue 
ebaénn  A  denx  pentes  d^égalelongueor,  seraient 
«léeotés  pour  moitié  fu  chacun  des  deux  Etats 


«satrpetaots  dans  les  .quatre  -daAières  aiknAet 
de  la -période  décennal^^sus-dé&nle.' 

Pour  les  deux  ligne*,  —  où  ûatUrélIeiùfrM, 
étant  âtraiiée  Fépdqne,  IS  traction  devait  s'ef- 
.fectuer  par  locomotives  à  vapeur, '—' Hncli'- 
saison  maxima  était  fixée  à  38  millimètres  par 
mètre  et  le  rayon  minimum  des  courbes  A 
300  mètres. 

Sur  chacune  d'elles  U  devait  être  établi  deux 

gares  internationales  situées,  de  part  et  d'autre 
e  la  frontièro,  et  reliées  entre  elles  par  deux 
voies  distinctes,  l'un»  française  et  l'autre  espa- 
gnole, d'où  il  résulta  roblfgation  de  construire 
pour  deux  voies  les  souterrains  de  faîte.  La 
convention  ne  fliait  pas  l'enaplacement  de  ces 
gares,  mais  les  projets  sur  le  vu  desquels  elle 
avait  été  conclue  placainnt  à  Oust  en  France  et 
Esterri-de-Anéo  en  Espagne,  celles  de  la  Hgne 
de  Salnt-Glrons-Lérida,  à  Bedous  en  France  at 
Vlllamia  en  Espagne  celles  de  la  ligne  d'Oloron- 
Zuéra. 

Dans  ces  conditions,  le  coût  de  la  construc- 
tion des  parties  françaises  des  deux  lignes  dont 
il  s'agit,  —  non  compris  encore  celui  des  tra- 
vaux de  défense  nnlitaire  A  prëiioit,  —  était 
évalué,  par  le  ministère  des  travaux  publics,  à 
la  somme  de  120,750/100  tx,  ae  déoamposaat 
comme  suit  : 

l.  —  Ligne  de  Saint-eintn*  à  Urida, 

Section  de  Saint-Girons  A  Oust 
il6kiL60(n 8,200.000 

Section  d'Oust,au  mi- 
lieu du  tunnel  inter- 
natieoalde  Satan  (fôAfl. 
400) 49.300  JQO 

W.ûOO.'BOD     67.500.000 

H.  —  Ligne  d^Oloram  à  Zu&a. 

Section  d*olDroa  & 
3edou8(251tU.) 11.750.000 

Section  de  Bedous 
au  milieu  dn  sonter- 
rain  international  de 
Somport  (27  kiL  WO). ..    51.5O0.gDD 

6a..S&0.eS0     63.25Q.<iaD 

Total  égal «o.-îeo.oao 

En  acceptant  l'éventualité  d'une  dépense  si 
énorme,  k  ajouter  &  toutes  csUes  qu'allait  en- 
traîner l'Bxôcution,  déjà  en  plein  oewrs,  dee 
grands  travaux  puhlics  du  pum  Freycinet,  le 
Gouvernement  de  la  Itépubhque  avait  très  sa- 
gement voulu  rester  maître  du  point  de  dépairt 
xte  la  période  décennale  de  coostnietioB  dee 
deux  lignes  internationales,  et  e^t  ainsi  que 
l'article  8  de  la  convention  de  Madrid  avait  su- 
t>ordonné  à  une  entente  ultérieure  des  parlicB 
la  préeeatation  d«  oet  acte  diplomatique  aux 
parlements  des  deux  pays. 

Entre  temps,  nos  Ingénieiirs  poursulvmient 
snr  le  terrain  la  recherche  obetiaée  des  éco- 
nomies réalisables  dans  l'âtiltlissement  des 
deux  chemins  de  ter  protetés,  et  tout  d'abord 
des  sections  de eeschenuas  —  celle  d'Oloron  à 
Bedous  et  de  Saint-GiroBS  à  Oust—  qne  sans 
attondre  la  ratiilcation  de  la  convention  franco- 
espagnole,  deux  lois  des  17  Juillet  1886  et  27  juil- 
let 1897  avaient  déclarées  d'utilité  publique  et 
concédées  à  la  compagnie  du  Midi  pour  être 
immédiatement  constmites  dans  rintérét  dos 
populations  françaises  qu'elles  desserviront  di- 
rectement. 

En  1893,  ces  études  étaient  assez  avancées  et 
avaient  donné  des  résultats  assez  encoura- 
geants pour  que,  snr  les  instances  du  gouver- 
nement espagnol,  qui  en  avait  fait  faire  sur  son 
territoire  de  tout  analogues,  desquelles  lui  pa- 
raissait ressortir,  notamment,  l'utilité  d'une 
sérieuse  modiUciUion  des  dispositions  qulmpo- 
sait  la  convention  de  1885  pour  les  tunnels  du 
Somport  et  du  col  de  Salau,  le  GouTemamenit 
français  ait  pu  accepter  la  constitution  d'une 
commission  technique  internationale  chargée 
de  se  prononcer  sur  ce  dernier  point 

Au  cours  de  ses  séances,  tenues  à  Paris  cette 
année-là  et  la  snivante,  cette  commission  se 
trouva  conduite,  au  vu  et  au  su,  d'ailleurs,  des 
deux  gouvernements  à  étendre  les  limites  de 
sa  mission  jusqu'à  revenir,  dans  des  vues  de 
simpUncatiou  et  d'économie,  sur  la  plupart  des 
articles  de  l'arrangement  non  ratifté  de  1835. 

Elle  reconnut,  notamment,  la  possibilité,  tout 
au  moins  sur  la  ligne  du  Somport,  de  reporter 
aux  entrées  mêmes  du  souterrain  de  faite  les 
gares  internationales  qui,  pvéaédemment,  de- 
'vaieat  être  placées  dans  les  parties  basses  des 


.  vallées  d'accèB,  et  de  rédvire  ainsi  A  colle  die  ce 
;souterrainlâ"'lQngBeur  dei  la  deuxième  vole, 
d'un  prix  ldl»métFi<|iie  très  élevé,  à  établir 
entre  ces  deox  rares  et,  flnalenrient,  elle  en 
vint  à  arrêter,  le  30  avril  1894,  le  teite  d'un 
projet  de  convention  et  de  règlement  d'cxéçu» 
tien  destiné  à  remplacer  intégralement  lacté 
de  Madrid  du  11  février  1885. 

Les  dMses  en  demeuréMnt  là  jusqu'en  1901, 
année  en  laouelle,  pour  pouvoir,  en  un  point 
déterminé  de  la  section  en  construction  de 
Saint-Girons-Oust,  déroger  à  l'une  des  condi- 
tions techniques  imposées  par  la  convention 
de  1835,  nous  dûmes,  aux  termes  de  l'article  3 
de  cet  acte,  nous  pourvoir,  à  cet  effet,  du  con- 
sentement du  cabinet  de  Madrid.  L'occasion 
nous  parut  proj;)ice  pour  faire  acte  de  bon  vout- 
loir  envers  nos  voisins  en  rouvrant,  sur  des 
bases  noaveOee  et  meiltenreB  que  nous  four- 
nissaient, heureaseraent,  les  dernières  ëtndes 
de  nos  ingénietirs  et  les  récents  progrès  de  la 
science  électrique,  la  question  des  transpyré- 
néens. 

Des  denx  traversées  cDnrcnnes  en  1865,  oeUe 
par  le  col  du  Somport  avait  tonjours',  comme  il 
a  été  dtt_plns  haut,  été  seule  réellement  dési- 
rée par  l'Elague,  qui,  anissi  bien,  sans  attendre 
que  notre  acoord  fût  déBBttif,  s'était  h&téede 
faire  «mstmire  et  mettre  on  exploitation  ius- 
qnA  la  ville  de  Jaoa,  distante  d'à  peine  30  kilo- 
mètres de  la  frontière,  la  ligne  d'acoés  à  ce  eol. 
Bien  n'avait  été  fait,  au  contraire,  et  même 
aucun  deoHmdenr  enconceasion  ne  s'était  pré- 
senté, nous  croyions  le  savoir,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Lérldaau  ool  de  âalau  par  les  vallées 
du  «tare  et  du  Nogueiaitatlareaa,  que,  pour- 
tant, k  convention  4«  Madrid  disait  devoir 
fttre  oonstBuita  simuitaménaent  avec  oetle  d'Olo- 
ron A  Zuéoa  «t  caaduita  déjlà  josqa'à  Sont,  à 
120  kllamèlBBs  de  Boa  lorigiae,  pendant  que 
nonS'^msèmea  :étebliEiOBB  le  tronçon,  i>uaucaup. 
I^us  court,  de  Salatt-Ginna  à  OasL 

Utih  étant,  nous  adressùmas  A  la  fois  aa  gon- 
vemennnt'cspagool  nne  question  etune  offre 
évMtuMe.  La  question  portait  sur  le  poiot'de 
savoir  si  ^l'Espagne  serait  tToMS  ot  d^  en  ate^ 
sure  d^éeuter  àl'égard^de  la  ligne  du  col  de 
Salas  la  susdile  couTanticn.  L'offre,  Halte  seule- 
ment pour  le  «as-  d>ine  vépoBse  négative  sur 
ce  point,  nous  montrait  disposés  à  accepter  que 
tût  donstruitiBimBltaaéonwaA  avec  le  chemin  de 
ter  d'Olonm-^Snéta,  au  liauet  plate  de  celui  de 
Saint-âiisoB^LérUa  —  qu'A  n  étatt  jnullemcnt 
question  drabandenntr  et  -«ui  «st,  en  effet, 
expressémeat^maintena  dam  la  convention  ac- 
tuelle, —  une  ligna,  noaralleraent  envisagée, 
d'idx-MB-^lhennas  A  Bipoll,  par  le  col  de  Pay- 
morens,  la  plaine  desd«ax  Osrdagnas,  française 
et  espagnole,  et  le  col  de  Toesas,  laquelle,  nro- 
viBoirement  tout  au  moins,  aapplèerait,  A  fort 
peu  près,  oiMe  dont  Id  créaliOD  ise  trouveoait 
«iasf  ajournée. 

Cette  ocnunisrion  ne  ponvait,  setoo  tonte 
vraisemUanoe,  qu'agréer  à  PEspagne,  dont  elle 
devait  alléger  très  sansibtemehT  les  obarges^en 
ne  l'obligeant  plus  A  ccnstruire  iasmédiate- 
ment  qu  une  ciaqoaatalBe  de  kUonètres  de 
chemins  do  fer  entre  Bipoll  et  Piirigoerda,.au 
lieu  des  160  de  la  ligae  de  Lérida  an  col  de 
Salau.  Et,  en  effet,  si  Astre  consmanication 
n'Obtint  pas  immédialMasat,  de  la  part  da 

fiouvementeiii  espagnol,  nne  réponse  snr'  le 
ond,  il  s'ensuivit,  du  moins,  des  pourparlers 
d'où  résutta  la  réuniM  A  Madrid,  &  i"  joiUet 
1903,  d'une  nouvalte  conmiMion  technique  in- 
ternationale, qui  eût  pour  mission,  non  seu- 
lemaot  d'examiner  oootnuiictoiremeiTt  la  pro- 

Soettion  Ctaiiçalte,  mais  sosore  de  rechercher, 
ans  un  intérêt  d  économie  omsimun  aux  deux 
pays,  quelles  modlBoations. permettraient  d'Bp< 
porter  aux  clauses  teohniqnes  de  1  aesangement 
de  1885  les  derniers  progrès  réalisés  dans  U 
oonstruetian  dn  malériel  des  chemine  de  fer 
et  dans  l'emploi  de  l'iteotricité  comme  moteur. 

Dès  le  13  du  mémo  mois,  les  délégués.. des 
deux  nations,  après  use  disonssion  apivofondie, 
s'étaient  accordés  sur  un  texte  noavmn  de  con- 
vention et  da  règlemaot  d'aiàcutioa  à  soumet- 
tre à  l'acceptation  do  leurs  gouventeoseuts. 

Ce  texte  réalisait,  outre  la  substltntioB  de 
ligne  par  nous  proposée,  une  atténaation  vérl- 
titblement  inespérée  des  dépenses  qa'uût  en< 
traînées  l'exécution  de  la  convention  de  1835. 

Ne  voyant,  pour  notre  part,  rien  à  y  repren- 
dre, BOUS  nous  offrîmes  aussitôt  à  lui  donaei 
la  consécration  diplomali^e  ;  mais  à  nos  ou- 
vertures en  ce  sens,  le  goiir«erne«aent>cspagnol 
répondit  par  la  demande  d'ua  nouTel,ot  ilcrniei 
examen  de  ce  projet  par  la  commission  mèmi 
qui  lavait  dreûA. 
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Nous  no  pouTlofls.  qm  liita^riAi  *.. cette  i^ 
mando,  et  c'est  alisi  (pfeTi  Jiiijlet  et  aptA.  d^r- 
jQjers,  la  coçnmlssloa  lirternAilopal9,.,rwnie  & 
Paris,  a  procédé —  dans  les;  llmitéa'.  fort  res- 
treintes, toutefois,  d'un  programme  préalable- 
ment arrCté  entre  les  parties  —  à  la  revlsloa 
Earlielle  de  son  œuvre  de  l'année  précédente. 
es  délibérations  ont  abouti,  le  11  août,  &  l'adop- 
tion, par  l'unanimité  de  ses  membres,  d'un 
nouveau  projet  de  convention  et  de  règlement 
4'exécution,  qui,  immédiatement  accepté,  cette 
tois,  par  les  deux  gouvernements,  estaerenn  le 
18  du  même  mois,  par  la  signature  de  leurs 
olénipotentiaires, lacté  diplomatique  que  nous 
venons  aujourd'hui,  messieurs,  présenter  à 
votre  approbation. 

L'économie  générale  en  est  la  suivante  : 

Il  sera  créé  trois  nouvelles  lignes  transpyré- 
Déennes,  à  savoir  celles  d'Ax-^es-Thermes  à 
Upoll,  d  Oloron  à  Zuéra  et  de  Saint-Glrons  à 
Bok 

'  Les  deux  premières  seront  construites  simul- 
tanément, oans  les  dix  années  qui  suivront 
l'échange  des  ratifications  de  la  convention. 

Quant  à  la  troisième,  qui  doit  s'embrancher, 
&  Sort,  sur  le  cliemin  de  fer  non  encore  exé- 
cuté, ni  m6ine  concédé,  de  Lérida  à  la  Iron-. 
iiére  par  la  vallée  de  Noguera-Pallaresa,  le  délai 
prévu  par  son  exécution  est  également  de  dijc 
ans,  mais  ne  courra  que  du  jour  de  la  notlAca- 
tion,  par  l'Espagne  à  la  France,  de  l'achève- 
ment de  la  section  de  Lérida  h  Sort  dudit  che- 
min de  fer. 

Sur  la  ligne  d'Ax-les-Thermes  à  Ripoll  seule- 
ment, qui  franchira  la  frontière  en  plaine  et  à 
découvert,  il  y  aura  deux  gares  Internationales. 

Sur  chacune  des  deux  autres,  qui  la  traver- 
seront en  souterrain,  sous  deux  cols  des  Pyré- 
nées, il  ne  sera  comme  il  a  été  fait  sur  les  deux 
lignes  franco-italiennes,  créé  qu'une  seule  gare 
de  cette  sorte  —  placée  en  France  et  à  la  tête 
même  du  souterrain  de  faite  sur  la  ligne  du 
Somport,  en  Espagne  et  en  un  point  à  déter- 
miner ultérieurement,  d'un  commun  accord 
antre  les  deux  nations,  sur  celle  du  col  de  Salau 
—  ce  qui  aura  le  sérieux  avantage  de  permet- 
tre de  n'exécuter  que  pour  une  seule  voie,  au 
lieu  des  deux  prévues  en  1885,  les  tunnels  de 
faite. 

Pour  ce  qui  concerne  les  conditions  techni- 
ques de  l'établissement  des  lignes  et  de  leur 
exploitation,  alors  que  la  convention  de  Madrid, 
n'envisageant  que  la  traction  par  locomotives 
à  vapeur,  limitait  k  33  millièmes  au  plus  l'in- 
clinaison des  tracés  et  300  mètres  au  moins  le 
rayon  des  courbes,  celle  de  Paris  réduit  &  260 
mètres,  pour  le  cas  de  ce  mode  de  traction,  le 
rayon  minimum  des  courbes  sur  la  section 
française,  et,  en  outre,  admettant  pour  tout  ou 
partie  des  lignes  et  rendant  même  obligatoire 
dans  les  tunnels  internationaux  la  traction 
électrique  des  trains,  autorise,  dans  cette  hypo- 
thèse, remploi  de  l'Inclinaison  de  43  millièmes 
et  du  rayon  de  200  mètres. 

Chacun  des  deux  gouvernements  exécutera 
ou  fera  exécuter  les  travaux  entre  l'origine  de 
chaque  ligne  sur  son  territoire  et,  savoir  : 

La  frontière  franco-espagnole,  pour  celle  d'Ax- 
les-Thermes  k  Bipoll; 

Le  point  culminant  du  profil  en  long  du 
tunnel  international  pour  chacune  des  deux 
lutres. 

Les  deux  pays  supporteront  par  moitié  les 
frais  de  la  construction  des  tunnels  de  faite, 
les  quatre  gares  internationales  et  des  voies 
reliant  ces  gares  entre  elles  sur  la  ligne  d'Ax- 
les-Thermes  à  Ripoll  et  auxdlts  tunnels  sur  les 
lignes  du  Somport  et  du  col  de  Salau.  Ces 
frais-là  mis  k  part,  chaque  Gouvernement  pour- 
foira  aux  dépenses  à  faire  sur  son  territoire. 

La  nouvelle  convention,  qui  annule  et  rem- 
place celle  de  1885,  oblige,  par  son  article  final, 
les  deux  Etats  contractants  k  la  présenter,  ainsi 
jue  le  règlement  qui  en  fait  partie  intégrante, 
i  leurs  Parlements  respectifs  dés  leur  plus  pro- 
chaine session. 

Enfin,  les  clauses  secondaires  de  cette  con- 
vention et  le  règlement  annexe  ne  tendent 
)u'à  assurer,  comme  il  est  indispensable,  la 
marche  concordante  des  études  déOnitives  et 
des  travaux  de  part  et  d'autre  de  la  frontière, 
et  à  fixer  par  avance,  pour  prévenir  des  diver- 
gences d'appréciation  autrement  possibles,  le 
mode  de  formation  des  comptes  k  répartir 
entre  les  deux  nations. 

En   ce  qui  touche  les  charges  financières 

qu'imposerait  k  la  France  l'exécution  de  l'arran- 

.  geinent  ci-dessus  résumé,  elles  seraient,  k  n'en 

pas  douter,  bien  loin  d'atteindre  les   120  mil- 


Uons  qù'efti  cetitës,  g 
l'appiipatldn  du  traite 
.  Voici,  en  eltët,  quèjQ 
selon  les  plus  rocenCe 
génieurs,  effectuées 


0US  l'avons  dit  ^l'lili&^ 
aé'-18».-  '  ■  ■    "■   ' 
3Sls  seraient  Jet  JEharges, 
é'ét)i1(iatl5fis^iEr  nos  in» 

après' des  études  sur  té 

tiBrrain  déjà  fort  avancées  et  avec  le  scrupu- 
leux souci  de  se  tenir  au-dessus  plutôt  qu'au- 
dessous  de  la  vérité. 

A  ne  considérer,  d'abord,  que  les  deux  seules 
lignes  dont  la  création  soit  convenue  à  terme 
fixe,  celles  d'Ax-les-Thermes  à  Ripoll  et  d'Olo- 
ron  à  Zuéra,  les  tronçons  français  en  coûte- 
raient 62  millions  ainsi  décomposés  : 

L  —  Ligne  d'Ax-lei-Therme$  à  Ripoll. 

Section  unique  d'Ax-les-Thermes  à  la  fron- 
tière (40  kilom.),  avec  une  gare  Internationale 
et  un  kilomètre  de  double  voie  française  et 
espagnole 28.000.000 

IL  —  Ligne  d'Oloron  à  Zuéra. 

Section  d'Oloron  à  Bedous  (25  ki- 
lomètres)       8. 250.000 

Section  de  Bedous  au 
milieu  du  soulerr^n  de 
faite  (27  Icilom.  800)  «t 
moitié  du  coût  de  la 
aaré  internationale  uni- 
que...t..... ;.....    zs.-zso.ooo 

•^  34.000.000    34.000.000 


Total  égal 62.000.000 

AinsL  en  tant,  du  moins,  qu'elle  concerne  les 
deux  lignes  susnommées,  la  convention  qui 
vous  est  soumise  ne  comporte  qu'un  engage- 
ment de  dépense  de  62  millions  de  francs,  à 
rapprocher  de  celui  de  plus  de  120  millions  de 
francs,  c'est-à-dire  sensiblement  double,  que, 
pour  deux  transpyrénéens  seulement  aussi, 
nous  imposait  la  précédente. 

Une  troisième  ligne,  il  est  vrai,  figure  au 
traté  —  celle  de  Saint-Girons  à  Sort  —  mais 
l'ouverture  du  délai  décennal  prévu  pour  son 
exécution  est  subordonnée  à  la  construction 
préalable,  par  l'Espagne,  des  220  kilomètres  du 
chemin  de  fer  purement  espagnol  de  Lérida  à 
Sort  Or  cette  construction,  quelque  diligence 
que  fasse  l'Espagne,  durera  forcément  une 
dizaine  d'années  ;  en  sorte  que,  très  certaine- 
ment, les  deux  premiers  transpyrénéens  seront 
terminés  et  ouverts  à  l'exploitation  avant  que 
devienne  exécutoire  l'engagement  que  nous 
fait  prendre,  au  sujet  du  troisième,  la  conven- 
tion du  18  août  dernier. 

Si,  cependant,  l'on  veut  connaître  dès  à  pré- 
sent le  coût  évalué  de  la  partie  française  de 
cette  ligne,  le  voici  : 

m.  —  Ligne  de  Saint-Giront  à  Sort, 

Section  de  Saint-Girons  à  Oust 
(16  kilom.) 5.000.000 

Section  d'Oust  au  milieu  du  sou- 
terrain de  faite  (23  kllom.  5)  et  moi- 
tié du  coût  de  la  gare  internationale 
unique 22.500.000 

Total 27.500.000 

Ajoutant  ces  27  millions  et  demi  aux  62  qui 
se  rapportent  aux  deux  lignes  à  achever  à 
terme  nxe,  l'on  obtient,  pour  les  trois  prises 
ensemble,  une  estimation  de  89  millions  et 
demi,  inférieure  encore  de  plus  de  31  millions, 
soit  d'un  quart,  au  coût  prévu  des  deux  seuls 
chemins  ae  fer,  établis  dans  des  conditions 
techniques  fort  heureusement  modiOables  au- 
Jourd'hui^que  visait  la  convention  de  1885. 

De  ces  89|500,000  fr.,  au  reste,  plus  de  13  sont 
engagés,  d'ores  et  déjà,  dans  la  construction  des 
sections  d'Oloron  à  Bedous  et  de  Saint-Girons  à 
Oust,  dès  longtemps  déclarées  d'utilité  pu- 
blique et  concédées. 

En  définitive,  donc,  la  convention  du  18  août 
1904  ne  nous  Impose,  comme  dépenses  nou- 
velles —  non  compris,  toutefois,  le  coût  encore 
inconnu,  mais  relativement  minime,  à  coup 
sûr,  des  ouvrages  de  défense  militaire  à  prévoir 
—  que  les  suivantes  : 

Pour  les  deux  lignes  à  exécuter  obligatoire- 
ment dans  les  dix  années  de  cette 
ratification 53.750.000 

Pour  celle  à  n'entreprendre  qu'a- 
près l'achèvement  de  la  ligne  espa- 
gnole de  Lerlda  à  Sort ». 500.000 

76.250.000 
à  répartir,  savoir  :    .      - 
Entre  les  dix  premiers  txercices  qui  suivraient 


i^gHe-e^  WgOflnr  du  traité,  à  raison  de  5,375,000 
nR«#-«a  moyenne  par  année,  avec  minimum 

'2  milliODsaudébut  et  maximum  de  9auml- 

'  '-Ht  cette  période; 
entre  les  dix  suivantes,  à  raison  de  2,250,000 
francs  en  moyenne  par  année. 

Comme,  d'ailleurs,  les  trois  transpyrénéent 
convenus  ne  seraient  que  les  prolongements  jus. 
qu'à  la  frontière  de  trois  des  lignes  dont  est 
concessionnaire  la  compagnie  du  Midi,  ils  de- 
vraient, dans  notre  pensée  —  et  nous  la  réali- 
serions, en  ce  qui  nous  concerne,  aussit&t  le 
traité  ratifié  —  être  concédés  à  cette  compa- 
gnie, aux  conditions  de  son  contrat  de  1883.  Or 
en  ce  qui  touche  seulement  la  constructioà 
de  ces  chemins  de  fer,  il  s'ensuivrait,  à  la  dé- 
charge de  nos  budgets,  que  tous  les  fonds  à 
effectuer  à  l'exécution  des  travaux  seraient 
fournis  par  la  compagnie,  pour  partie  à  titre 
de  subvention  non  remboursable,  et  pour  le 
reste  à  titre'd'avances  à  l'Etat,  remboursables 
par  annuités  d'ici  à  la  fin  de  la  concession  da 
réseau. 

En  résumé,  messieurs,  la  convention  du 
18  août  1904,  préparée  par  quarante  ans  d'études 
dans  les  deux  pays  et  issue  de  toute  une  série 
de  négociations  minutieuses  entre  leurs  gou- 
vernements, comporte  la  création,  entre  les 
grands  réseaux  français  et  espagnol,  de  trois 
jonctions  nouvelles,  qui,  divisant  en  quatre 
tronçons  sensiblement  égaux  la  longue  chaîne 
des  Pyrénées,  relieraient,  respectivement,  de 
façon  toute  directe  : 

La  Guyenne  et  le  Béarn  à  l' Aragon  et  à  Sara- 
gosse  : 

Toulouse,  le  Languedoc  et  toute  la  France 
centrale  à  Lérida,  à  la  basse  vallée  de  l'Ebre  et, 
par  Carthagëne,  à  Oran  ; 

Toulouse  encore,  le  Languedoc  et  la  France 
centrale  aux  deux  Cerdagnes,  à  la  Catalogne  et 
à  sa  puissante  capitale,  Barcelone. 

Vous  venei  de  voir  à  quel  chiffre  relative- 
ment modique  les  progrès  de  la  science  élec- 
trique et  les  efforts  de  nos  ingénieurs  ont  per- 
mis, en  dernier  lieu,  de  ramener  le  coût  pro* 
bable  de  cette  grande  entreprise. 

Telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui,  le  Gou- 
vernement estime  que  l'œuvre  projetée  est  de 
celles  que  commande  d'accomplir,  sans  hésita- 
tion ni  retard,  l'intérêt  le  plus  évident  de  notre 
pays. 

Outre,  en  effet,  qu'elle  répond  aux  vœux  pe> 
sistants  et  à  l'impérieux  besoin  des  popula- 
tions qui  avoisinent  de  part  et  d'autre  et  que 
sépare  le  massif  pyrénéen,  elle  s'adapte  pleine- 
ment aux  tendances  dé  notre  politique  à  l'égard 
de  rEspagne,et  est  rendue  particulièrement  op- 
portune par  la  cordialité  de  nos  rapports  ac- 
tuels avec  notre  voisine. 

Nous  sommes  convaincus  et  il  ne  manquera 
pas  de  vous  apparaître  que  sa  réalisation  favo- 
risera puissamment,  à  Tavantage  commun  des 
deux  nations,  ce  qui  se  pourrait  nommer  leur 
pénétration  économique  réciproque,  élément 
primordial  et  gage  précieux  de  la  soUdité  de 
leur  entehte  dans  le  domaine  de  la  politique  gé- 

Dans  ce  sentiment  et  sous  le  bénéfice  des  dé- 
veloppements qui  précèdent,  nous  avons  l'hon- 
neur de  présenter  à  votre  approbation  le  projet 
de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'A  y 
a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  et  le  ré- 

?lement  d'exécution  y  annexé  signés  à  Paris  le 
8  août  1904  entre  la  France  et  l'Espagne  au 
sujet  de  l'établissement,  sur  les  territoires 
français  et  espagnol,  des  chemins  de  fer  d'Ax- 
les-'Thermes  à  Ripoll,  d'Oloron  à  Zuéra  et  de 
Saint-Girons  à  Sort. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention 
et  du  règlement  d'exécution  y  annexé  demeu- 
rera Jointe  à  la  présente  loL 

CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et 
S.  M.  le  roi  d'Espagne,  désirant  déterminer, 
d'un  commun  accord,  les  nouvelles  communi- 
cations par  voies  ferrées  à  établir  entre  les  deux 
pays  à  travers  les  Pyrénées,  et  arrêter  les  coo- 
ditlons  générales  d'exécution  et  raccordement 
à  la  frontière  des  lignes  à  construire,  ont  ré- 
solu de  conclure,  à  cet  effet,  une  conventioiu 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  ftaneaisa  :  . 

S.  Exe  M.  Th.  Delcassé,  député,  ndoUtn  4M 
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Çiise,"*tc;,"etc.; 
.  ,EL  S.  >I.  le  ^oi.  d'Eagagne  : 
-^ErctiW.-'^lef.lîSon  y"«a!Jtmo,Mni 
Miuii,:-aïnl)«ssadeur-extraQnlinairer.e. 

•  tebtiain^  de  S.\M.  ta  rDi.'M'pspA«^p  près  î 
denf  dfl  laBéfmbUaacrtraqçaise.'elc'ate.;        : 

,Jjqgqaels,^,jùrès  Vôtre.  ■  communiqué  ieurs 

'  iÀefai$;pGnt\0ir$;^troairé?eil  bonne  et!  due  fon^e. 

'  sout  £aa3f«mi9idès-3Zti0ies  'stairants  :  ' 

)  :ÀTii  t":  -^ itsarasMostEuil/tiroiAUgacB  Inter- 
nationales qui  tcawweiilnt  rnwycdtiiwBpant  lia 
-  :tattitMr0>  taBe8-eH|i0Q«le..>anx  <'«iTitBos  i& 
PuMMadaietitder  S(iiii<^4ta^Bae'.:et-i|iiè»ude^ 
ports  du  Somport  et  de  Salau.  ^ 

La  première  partira  d'Ax-les-Tliermes  (Ariëg$){ 
traversera  eatttiaMl'l«»(di4e  Puymorens,  cou- 
pera la  (rontiëre  aui  environs  de  Puygcerda  let 
■de  B«ar|^liadiine,'&ancliira.«a4taBaeWe  ck>I 
de  Toussât  <B'enibraa<ih«Fa  à^Bipèlk-^arc  l&xta&} 
min  de  (er  de  Granollers  à  San  ..Jnanhdàtlast 

Ât)&.d6S&8* 

La  seconde  partira  d'Oloron  (  Basses -Pyié- 
nées),  remontera  la  vallée  d'Aspe,  franchira  an 
tunnel  teLâDmixjxtt  p^Mnwi  oas  la  vallée  ta 
Rio-Aragon,  puis  passera  dans  celle  du  Callego 
ets'embrancneraa  Zuéra  sur  la  ligne  de  Saïa- 

.gosse  À  Barcelone. 
■  Ui'trolsl*nie  •p*^tlr«^ déSalnt-Wrons  -(Atfègb), 
Eemontfira.  la.vaUée  du.  Salât,  trancliira:.en  luD- 

.  net  )KC0idë^alau,.péB6trffra  en  %p^gns-par 
la  v&ttée?  ilii  Nogneni'P*UarBs»'Et  «V-.  embrami- 
Atiarai,  &.Stiirt,-9u>'la°°4^rpIb|fBtëe"jdeMiàtldd  à 

.la-froûttère. 

Art.  2.  —  Les  deux  gouvernementr-  s'«af  ag^ 
à  exécuter  chacune  des  trois  -lignes -susditesll^ 
ytas;.raK>Mcinefit>90ùiblereti'  eDtntt'-cas}  dans 
iSBi^téfahiinxhnviiiiidetMziaBBtes.  r 

'  •font  ctHKana<desi*Bai  pMrdttoss.tnii^dotrdai 
>'«ni%raneher,'  eiL'-Sspwae,faM'deri>iigae8<flija 

'  ttHtrell«nMbf  oareortes  a<'tfttploMtitioa;'ceMéiai 
«ourra  tid-fourdé  JfAohange'deaviMacatiDDE  klf 

--iB^réBewteoenribtion.  < 

>'ro«r<l8>4reiiitaM;'^'>iMit'-s^bArao>heF^  eq< 

Eepsigne,  >  8un:lii  Jigns  iK)B>!eiieoraKsxMnMe  Ide 

hérkM  &  la^  (r«nUdr«<fen  l»-TtiUée  du  Mme* a{i 

'  FUlaresa^jctf  Séte^coutrcl'dùi}«T)rd*l*Bmlflta>: 

'.âoa-par<le-'gQ>iveiaeiMn«-e8{n«9oir«iiY(i«ver- 

nement  français  de  l'achèvement  de  la'veotiOQr 

«»Lèi«d«.  àvSort  Ils  àoUttMBe. 

Art;  a—^  Sur  •teâtroi^Hgii^ltiteixiMtoiftte^, 

'  la-trjfctlOD-sA'fwssoif  ii'la>Tapsur,-soit£'I'«l«c- 

*  trleité/imr.tdMrMJce'oupaT'toutmitrwmByiBrf 
.agréé^paV4e»^ux'gaBvom«iJmht^,  le'oiodeidff 
traistionr  poervant 'di%lHrar»T8tier,t«nr  thai|u6 

li«ie,<.striTatat>  le»  secttsas. 
ir  int(térfci!d«  Iratettoa'  wul  riioaartrMre  ld« 

-  types-apficianx  ;'.')es'.«atces-'TènRMeè  dwnntit, 
'•  dan^iienacon'  déf'daix faya;^ Atre  de^Ti tyçes  icli 
'usager  ^ur'tynBethbit  desnvta^leNée^ktacgau^ 

normale  dudltBf^s.  ,. 

"tJËi  ilSctMltés  «e'derMrrf  paA  iMpasser  ^  p4uy 
lecas  devla-tr^etitoif^à  .^pmr'par^gtdbérsnc«, 
38  lifflttrilètres  par-rtôtre,  et -^ur^etiii-  sia  la, 
.  traction  électrique  far.  Adhérence,  43.''iiiJll{>^ 

-  lAètrespar  lUïtre. 

.'^I)ansUeK.tanMd;fbtenlëtteiB!Dx'du'^'aonrpt>rt 
ebde  Sslau,  bû>la*-titfeaDD--8'feffttotuera  par 
IVflectTieité'les'dêcKyftésr^Tie  éenWDf  p&x  ié- 
.  DMser  34  miUiwtrtreg  pwoDtttre. 

Dans  le  cas^eSIatrabtlûa.paf  idhéreace,  les 
'  rarBns'desvVDhrbies:  ne  devront  pfis.'Atré°idfé- 
rienres,  savoir  : 

'  Snr  les  sécttons  à  tra£ttoD'à''TamTir,  i  800 
ibùtres  pour  la  vvifrespasaflle.'et' SeonUttes 
pour  la  vDier  française  ; 

-Et  snT.le».se4»ians  à<  traction  éieefttqtid,  i 
S3a  métzes  p«ur  1»  wi&  wpagoale  et  XDO  «létte^ 

-  pour  la  vaié.lQeaçaise. 

Xouteâois,.cesiTsyons^miirim«  poorront-'étre 
abtisséa  en^nas  doitlirfhUlUés  exceptionnelles 
de  construction; ïronr-lesqnéHe^il  soraiistMué 
.nar  les  •deux  Gouvanements. 

Pour'  le  cas  >de " la  ttaîetlon  par  tout . antre 
moyen  que  •l'adbteeoca,'  il  Mra  £tataë  d'aoc«rd 
entre  tes  deux  âovmmeiaaBta  sut 'les  limiteb  à 
admettre  pour  les  dâcUVitéset  pont  tesmyons 
des>coui4>es. 

Art-  4.  —  Le  tuine)4lxtBrnatiBiia>da*<«Bp0it  ! 
■  cpsarttraf«n'M8ncei'des  forger  d'Abel,  irone  cote 

ânl  m  nraipxE  Idfarlebre  &  «{064  ■Atresfetabou- 
ira OUI. AtMBoes.'en' Bspaf^e,  irla. cateihiva- 
«labAe  1(196  mi'BOL  Uiserar  à  deuxpaates da.lan-f 
'^gqear»BeiniMeaMnt(  tgates.  it  danaerar^ptis- 
sage  à  une  «ol»9Mp«9n(>le''«ntmie.  Laforce 
hydraulique  à  provenir  da'Iae  'œBBlaes  sera' 
dans  les  conditions  que  flzMonti-deieanaertlei 
•  -deui  Soavewiemwnts,  tttiliaée  sur  toSi-d»»  ver- 
lants  pour  le  percementdu  tanHeL  I 


Le  tunnel  international  du  ccl  de  Saîau  par- 
tira, en  France  du  Jeu-du-Mflit,et  aboutira,  en 
Espagne, -près  d'isil.  Il  sera- à  deux  pentes  de 
longaeurs  aussi égaios.que. possible.  11  donaeira 
passage  à  une 'Voie- française  unique. 
.  Les  deux  .  gouvernements  arrêteront,  'd'niJ 
commun  accord,  le  tracé,'  le  profil  et,  'd'une 
manière  pénérale,  les  dispositions  techaiqucâ 
des  deux  tunnels  internationaux- 

Cbacurt'de  «eS  tunnE>l3;  SDperstrnoture' com- 
prise,-sera  «éculé-par  lest.soins  et  promaiïo- 
mcnt  aux  fraistdu  GQuveMienifintfrançais-~daii« 
la  partie  comprime-  entre  la  tête -française  etile- 
point  cuimiriant'du  prôfllenlong;  parles-soins 
etprovisoircmontaur  frais  du"  goure  memont 
espagnol  entre  «6  point  culminant  et-laiôte 
espagnole. 

Chacun  des  deux,  gouvernements  awètara 
souverainement:. sans  intervention. dé  l'autre.ile 
compte  fiinûral-des  dépenses  relatives  ausitta- 
vaurexecnK's  par. ses  soins. 

Il  sera  fait,  eniilite;  masse  -de  ces  deux-comp- 
tes, pour  la  moitié  .dn- total  être  supportée  dèn- 
nitivement  par  chacun  des' -deux  gooverne- 
ments. 

Art.  5.  — ■  Ih  sera  -établi  sut  la  ligne  d'Ax  k 
RIpoll  deux  gares  internationales,  situées  l'une 
en  France,  lantre'en^Bspagac,  et  reliées,  entre 
elles  par  deux  voies,  l'une  "iraoçaise,  l'autre 
espagnole. 

11  sera  établi  une  seula  gare  Internationale 
sur  chacune  des  deuiautresligires  :  colla  deila 
ligne  du  Somport-  sera  •sitnée  -sur  le  'territoire 
français,  aui  l-'orgesd'Abèl; -celle  do  la  ligne  du 
col  de  Salau  sur 'le-.-tBrritoire-espagnoli-en  un 
point-  qul'-sera  déterminé  'd'aocord'-entre  les 
deux  ^ofuvcrnemnnts. 

La  voie  espagnole  traversant'  le  'tunnel  du 
Somport  sora  prolongée  jusqu'à  la  -gare-  inter- 
nationale iiilu«e  sur  le  territorira  français.  iLa 
voie  française  traversant  Je;tnnnel  du  col  ide 
Salau  sera  prolongée  jusqu'à  la  gare  internatio- 
nale située-  sur  le  territoire  espagnol. 

Les  projets  de  chacune  derees  quatre,  garca  et 
des  voies  relia irt- entre-  elles. les  doux-  gares  in- 
ternalionalcsda  là  ligne  d'Ax-les-Therracs  â.  tti- 
pblleti'respeclivemflut,  aux  souterrains  de  faite, 
celles  des  lignes  tlu-Somport-'et  du  col  de  Sa- 
lau, seront  arrêtés  'd'un  commun  accord  par 
les  denigosrernoments.  Dans  les-garcsiintcr- 
nationalc^  du  Somport  et' du  vol  d*  Salau,  cha- 
cun des  deux  pays  disposera  •  des  ùnstiatiations 
nécessaires  pour  "l'exploitation  et  la  snrverliaaco 
du  choiniirde'fetet.panr  la  service  desdouanes 

Tons  ces  travaux  seront -exécutés -par  les 
■soinsbt  provisoiremantaux' trais  du  gouverne- 
ment sur  le'tcrt-ifoire-.duquel  ils'seront  situés. 
Chacun  des  deux  ^uvernemonts- arrêtera. sou- 
veraiaoïncnt,  -sans.intGnientiûn  de  l'autre,!  le 
compta  général  des  dépenses  relatives  aux  tra- 
vaux exécutés  par  ses  soins. 

11  sera  fait,-  ensuite,  masse  de-  ces  deux 
comptes,  pour  la  mdltié  du  tetal' Être  supportée 
par  chacun  des ;denx:gouvernements. 

ATt.  (x  —  Les-  demt  gouvernements. .EMponte-: 
ront  par  moitié  les  frais  d'entretien-  des  eu- 
vrages  établis  à-lenrs  frais  communs  en  vertu.- 
des  articles  4  et  5  ci-dessus. 

Art.  7.  •— i.-La'comnHSBron'.>lnternationale  is^ 
réunira  tontes  les  fois  que"  l'un  'des  deux  gouh; 
vernements  le  jugera  nécessaire,  et  au  moinsj 
une  fois  par  an,  au  mois  de  mai,  pour  conti-d- 
1er  rexécutinn-  des  clauses  de -la  présente  can- 
venlion,  étudier  tous  les  autres  points  deisa 
compétence.,  et.'-netamment,!  veiller  à  oequci  1» 
construttion des* trois  lignessdit  achevée  dans 
les  déteis  stipulés  k  l'article  2  ci-^lsssus. 

.Art  8.  —  Enxue  d'assurer  la^marche  normale 
des  travaux,  les  deux  gouvernements  suivront, 
en  ce  qui  concerne  tant  l'ordre  et  les. délais  a 
observer  pour  l'exécution  des  lignes  que  l'apu- 
rement des  comptes  des  ouvrages  à  établir  4' 
frais  communs,  les  dispositions  générales  Sti- 
pulées dans  lo  règlement 'd^ecution  ci-an- 
nexé. 

Ce  règlement,  devant  former  partie  inté- 
grante de  la  présente  convention,  aura  la  même 
vigueur  que  s'il  s'y  trouvait  littéralement  in- 
séré. 

Art.  9^  —  La  présente  convention'  annula  el 
remplace  celle  isignôe  à  Madrid  le  13' février  1888 
et  non  ratifiée. 

Art.  10.  —  La  présente  eoBv«ntton  sera  ràti-*^ 
fiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
après. approbation ipa»  les  Chambres  législatives 
anFraoceet  «nBapagnev  auxqueiles  elle'scra 
présentée  au  cours  de  leur  plus  prochaine 
session. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respec- 
itifs  ont  «igoe  4a  présente  ucoavcntionmta'onl 
revêtue  de  leurs  cachets. 

:»Fait.Tîa  ddublo-'cxemphiire,  à-  Paris.  lo^8  août 
t9ûi. 

.■{L.  S.)  Signe  '.lOshCMSsÈ. 

':{Li  S.)    —  :  F.BE  Làowï/eAsrnxo. 

f^églemenl'd'eœpcution  prévu  à  t'articls  i 
■  do  ta' convention. 

■  1«  Dana  la- délai- maximum  de  cinq  années  à 
compter  '  de  l'Échango  des-ratlflcations  fde  la 
convention;  là  ligne  du  fiomport  sera  prolongée, 
en  Espa3ri6,jusqu'.i'Villanua,  et  l'on  terminera, 
en  France,  la  scelion  d'Oloron  fliBadous. 

Lo  plus  itôt'  possible,  et  au.  plus  ^atd  dès 
l'achèTcmont  desdites  seotions,!  les.  travaux  du 
tunnel' défaite  et.de  .-ses-raocordomcnls  avec 
Villanua-d'uae  part'et  Bèdousrde  iautre,>ainsi 
que  C3UX  do  la  4ignei  de-  Kaérai  à  Tucuilana 
(Atalaya)  dervront' èiro- entije pris,,  pnis  poursui- 
vis assez  activement  pour  etrci  entièrement 
terminés  avant  l-'expiration.du-di;lai  de  itix  ans 
ïtipuléàiarttcle  2  do  laconvcntion  pour  ■t'exé- 
ciltion'de  la  ligne  d'Oloron  à' Zuéra; 

■  2»  Les  opérations'lo^grapbiquesiet  lesantres 
tra^■uux '■techniques  -relatifs  ttux.:proJets  .  des 
tunnels-  Intomitionaux.  et  des  gares  internûtio- 
hales  seront  eifcotucs  d'un  commun  accord 
par  les  iagénienr3vde»dcuX' gouvernements  et 
soumis  à  -ia  commission  -iinternatioaaie  >  qui 

'devra,  tiorsqù'il   y  aura  lieu,  les' présenter    k 
tapprobation  des  deux' gouvernements. 

Les  ingénieurs-dés  deux  pays  dirigrrontires- 
pectiveinent,  aprù»  adjudication  simultaml-e  des 
'travaux  en .li'rance'ct  en -Espagne,- la  construc- 
tion de-'la.-'partio-dii- tunnel  de  Somport.  «om- 
prisffentre  la  tête- située  danS'lcur  pays  et  le 
point  culminant  du. profil  en  long.- Us  Tétifie- 
ront  périodiquement,  ensemble,  l'alignement  et 
les  pentes  des-  parties  oonatruitesi et  en 'cons- 
truction sur  les -doux 'versants 'du'tunnel.  U 
sera  procédé  de  même  à  l'égard  du  tunnel  du 
col  de  Salau  ; 

û»  Les  comptes- généraux  de  dépenses  prévus 
aux  articles  4  et  5  ,do-Ja  convention  compren- 
dront.:-4e3  frais  exposés  à, part-ir  de -la  ratifica- 
tion de  la  convention  pouf  l'olùde  des  ouvrages 
auiquels-.s'appliqucnt-cos  comptes  ;  les  dépen- 
ses proprement»dites  des  tra.vau.x,, qu'il  s'agisse 
de  celles. prévues  aux  marchés  d'entrepr-ise  ou 
des  augmentations  sunvrnuos  encours  d'exécu- 
tion, ou  encore  do  celles  -eUectuôcs  directe- 
•ment  en  régie  ;^  ies  Irais '-de  surveillance  ;  les 
indemnités  a  payer  soit  aux  entrepreneurs;,  soit 
à  des  tiers  ;  les-  frais  de  procédure  et,  en  géné- 
ral, les  dépenses  de  toute  nature  se  rattachant 
à  l'exécution  desdits  travaux,  à  la  seule  excep- 
tion desHraitements'ieti'indMnaités  des  ingé- 
nieurs et  agents  faisant  partie  du  cadre  perma- 
nent des  travaux  publics  des  deux  pays,  traite- 
ments et  indemnités,  qui  seront  à  la  charge  de 
leurs  gouvernements  respectifs  ; 

4»  Le  présent  règlament  i  d'exécution  i  annule 
et  rcmpiaco  ccluii  signéi  à-  Madrid  lu  13,Iévrier 
-1885  et.non  ratifié.  ' 

'  Fïiit  à'PâriSj  en  ilouble  exemplaire,  lotlS  août 
.1901. 

{L.  S.)'81gaé::DBLCASSÉ. 

iU  S.) ■   R  DE-LkON  T'OâSTILLO. 
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?"<Sessinn  tTtP- — ^-Séance- du  I3rdccembrel904.) 

PROJET  DE  LOlportant-ou\-ertnre  au  ministre 
I  de  'l'intérieur  d'un  crédit  extraordinaire  de 
m),OMir.,  destina  à -subventionner  le  con- 
'  'ecès  de  la  tuberouloserqui  doit<  se  réunir  à 
Paris-ien:  octobre  19(j-"),.:prcBontô  au  nom  de 
M.  Emile  Loubet,  président  de  la  République 
■irançaisc,  par  M.  Emile  (ioinhes;  pré'^idcnt  du 
coBsoil; ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
et  rpar' M;  Rouivier,  ministre  des-Onances. — 
(Renvoyé  àlacommission  du  budget.) 

EXBOSÈ  DES  MOTIFS 

Messieurs,. le  dernier >congrôsde. la  tuLercu- 
losa  tenu  à  Londres  à'  la-'fln  do  .juillet  1901  a 
désigné  l>aris' comme  devant  être  le  siège- en 
1905,  d'un  nouveau  conérés  International  ayant 
le  môme  objet.  Un  comité  d'initiative  a  été 
constitué,  lequel  s'est  adressé   au  Gouverne- 
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aent  pour  en  obteoirvit  n^TenUoii  de  100,000 
Irancs.  ^  ^  . 

Le  GouTernement  ne  pent  paf  ne  pas  6i«oa- 
rer  une  vive  sympathie  pour  les  réunions  sa» 
vantes,  d'un  caractère  international,  qui  sa 
multiplient  si  heureusement  depuis  quelques 
années.  En  ce  qui  concerne  specialemeni  la 
tuberculose,  c'est  la  France  qui  a  pris  l'initia- 
ÛTe  des  congrès  dont  celui  de  1906  doit  conti- 
nuer la  série,  et  le  Gouvernement  a  toujours 
tenu  àinaneur  de  s'y  faire  représenter.  Il  a 
'■  marqué  dWlleursjd'ilne  manière  efficace  l'intér 
:'i  rèt  qm  celte  grande  question .  sociale  lui  insr 
-pire  «e  Tsastituao^  au  ministère  de  l'intérieur, 
U.  Wmnisslon  g^rmanente  .  de  .  préservation 
6ontr«ja  tuèereotoee.  .  .  ,  . 

Les  dépenses  devant  résulter  du  congrès  sont 
évaluées  à  175,000  fr.  et  à  75,000  fr.  seulement 
les  ressources  devant  provenir  des  cotisations 
des  membres  adhérents.  Dans  ces  conditions, 
U  Testerait' à  eombter  une  difléFenoe  de  100^000 
francs  pour  laquelle  U  est  fait  appel  au  con- 
cours de  l'ElaL 

C'est  un  crédit  extraordinaire  d'égale  somme 
qui  devrait  être  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  l'exercice  1905  eu  vue  d'as- 
surer l'organisatiou  et  le  bon  fonctionnement 
de  cet  important  congrès  auquel  le  Parlement 
sera  ainsi  appelé  k  témoigner  son  haut  «t  bien- 
veillant intérêt.  Cette  importante  subvention 
aura  d'ailleurs  pour  conséquence  nécessaire 
que  cette  organisation  et  ce  fonctionnement  se- 
ront placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique.  Des  dispositions  ont  déjà  été  prises 
pour  la  désignation  de  ceux  qui  auront  la  di- 
rection efTective  des  travaux  et  qui  seront  les 
présidents  des  diverses  sections;  des  noms  tels 
que  ceux  de  MM.  les  professeurs  Bouchard. 
Grancher,  Landouzy  et  Lannelongue  offrent 
toutes  garanties. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
soumoitre  à  la  Chambre  des  députés  le  projet 
4e  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Artlele  unique.  —  Un  crédit  extraordinaire  de 
lOOjOOO  fr.  est  mis  &  la  disposition  du  ministre 
de  llntOrieur  pour  subventionner  le  congrès 
international  de  la  tuberculose  qui  se  réunira  k 
Paris  au  mois  d'octobre  1905. 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  des  cultes  pour  l'aniiée 
1905,  "où  il  formera  lé  chapitre  8  (er .-  «  Subven- 
tion au  congrès  international  de  la  tuberculose 
de  1905.  » 
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(Session  extr.  —  Séance  da  13  décembre  1904.) 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de  la 
commission  relative  a  la  protection  des  sites 
et  monuments  naturels  de  la  France  chargée 
d'examiner  :  l»  la  proposition  de  loi  de  M.  Dn- 
buisson  ayant  pour  oojet  d'organiser  la  pro- 
tection des  sites. et jopnamenta  natnrelf 
de'là  France  (n°  136);  S^  là  proposltfôn  de 
loi  de  M.  Charles  Beauquier  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  objet  de  protéger  les 
sites  pittoresques  historiques  ou  légendaires 
de  France  (n<>  733)  ;  par  M.  Dub'uisson,  dé- 
puté (1).  r- 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  rapporter  an  nom  de  la 
commission  relative  à  la  protection  des  sites 
et  monuments  naturels  de  la  France  (n*  lOM) 
donnait,  par  son  article  3,  au  ministre  de  l'ins- 
tructton  publique  et  des  beaux-arts  le  pouvoir  de 
classer  les  propriétés  foncières  dont  la  conser- 
vation peut  avoir,  au  point  de  vue  artistique  on 
pittoresque,  un  intérêt  général. 

Le  texte  de  la  proposition  devait  dono  Mre 
sourois.a  l'examen  du  ministre  intéressé.  . 

M.  le  ministre  dé  l'instraction  pubUque.et  des 
beauk-art8,.Eecanriaissant  tout  rmtérét  qui  sat- 
tache  à  la  protection  de  nos  richesses  naturel- 
les, a  donné  soa  approbation  soowléte  aux  s«n- 
timents  qui  ont  inspiré  les  propositions. 

■Après  examen  du  text^  {»ro|io|é  par  1^  comT. 
mission,  M.  le  ministre  de  l^n^struction  p|ibll- 
qué  et  des  bekux-arts  à -demandé  la  suppres- 
uon  du  second  paragraphe  de  l'article  4  ainsi 
conçu  : 


(ï)  Voir  les  n"  lâ6-i5»-733^1058. 


«  Le  département  ou  la  commune 
■'ils  le  Jugent  plus  avantageux,  poursufvre  l'éta» 
bUssement,  moyennant  indemnité  préalable, 
d'une  simple  servitude  de  ne  pas  modmer  l'étai 
des  lieux.  » 

M.  le  ministre  redoute  que  l'établissement  de 
ces  servitudes  soulève  des  difficultés  pratiques 
très  considérables. 

La  commission  a  reconnu  que  la  disposition 
proposée  pouvait,  dans  certains  cas,  présenter 
des  inconvénients. 

11  pourrait  arriver  qu'un  Jurry.  d'e^ropria- 
tion,  auquel  on  ferait  ressortir  que  le  proprié- 
taire d'an.pay,sitge  né  subit  .aucun:  préjudicei 
puisqu'on  ne. modifie nas '.l'état: des  lieux,  se 
laisse  entraîner  a  n'allouer  qu'une  indemnité 
dérisoire. 

La  commission  a  décidé  la  suppression  de  ce 
paragraphe. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  acceptant  par  ailleurs  le.texte 

§  reposé,  nous  avons  l'honneur  de  vous  prier 
'adopter  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DB  LOI 

Arr  1*'.  T-  U  sera  constitué  dans  chaque  dé- 
partement une  commission  des  sites  et  monu- 
ments naturels  de  caractère  artistique. 

Cette  commission  sera  composée  ; 

Du  préfet,  président  ; 

De  ringénieur  en  chef  du  département; 

Du  chef  de  service  des  eaux  et  forêts  ; 

De  deux  conseillers  généraux  ; 

Et  de  cinq  membres  choisis  par  le  conseil 
général  parmi  les  notabilités  des  arts,  des 
sciences  et  de  lai  littérature. 

ArL  2.  —  Cette  commission  dressera  une  liste 
des  propriétés  foncières  dont  la  conservation 
peut  avoir,  au  point  de  vue  artistique  ou  pitto- 
resque, un  intérêt  général. 

Art  3.  —  Les  propriétaires  des  immeubles 
désignés  par  la  commission  seront  invités  à 

«rendre  l'engagement  de  ne  détruire  ni  modl- 
er  l'état  des  lieux  ou  leur  aspect. 

SI  cet  engagement  est  donné,  la  propriété 
sera  classée  par  arrêté  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts. 

Si  l'engagement  est  refusé,  la  commission  no- 
tifiera le  refus  au  département  et  aux  commu- 
nes sur  le  territoire  desquels  la  propriété  est 
située.  ' 

Art.  4.  —  Le  préfet,  au  nom  du  département, 
ou  le  maire,  au  nom  dé  la  commune,  pourra, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
3  mal  1841,  poursuivre  l'-expropriation  des  pro- 
priétés désignées  par  la  commission  comme 
susceptibles  de  classement 

Tous  les  frais  de  procédure,  d'expropriation 
ou  d'indemnité  resteront  à  la  charge  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune  intéressés. 

Art  5.  —  Après  l'établissement  de  la  servi- 
tude, toute  modification  des  lieux  sera  punie 
d'une  amende  de  100  à  3,000  fr. 

La  poursuite  sera  exercée  sur  la  plainte  de 
la  commission. 


ANNEXE  N»  2137 


(Session  extr.  —  Séance  du  14  décembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  k  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  un  crMit  de  S00.000'fr. 
pour  secourir  les  populations  du  départe- 
ment de  la  laoaère,  victimes  des  orages  de 
l'été  de  1904,  présentée  par  M.  Daudé,  dé- 
puté. —  (Renvoyée  k  la  commission  du 
budget.)  


ANNEXE  N«  2188 


.  (Session  extr.— Séance.du  #14  déoembre  1904.) . 

RAPPORT  fait  au  nom'  de  la  commission  àeia 

■  affaires  extérieures,  des  proteciorats,,et  des 

colonies  chargée  d  examiner  le  projet  de  loi 

°  tendant  à  fixer  à'  F6it-de-Franoe  le  jdèife'de 

la  banque  de  la  Ibatiniaue,  par'  il.'  H;  Qlé-t 

ment,  député  (1).- .   •  •      i 

Messieurs,  le  siège  social  de  la  banque  de  la 
Martinique  avait  été  fixé  par  l'article  4  des  sta- 


(1)  Voir  la  h*  1S93. 


tuts  annexés  k  la  loi  du  13  décembre  19U  dani 
U  vlUe  de  Saint-Pierre.  "  iw  mm 

lA  catastrophe  du  8  mal  1908  ayant  anéantt 
cette  ville,  le  gouverneur  de  la  colonie,  vu  la 
cas  de  force   majeure,  a  provisoirement  aî^ 

Srouvé,  par  arrête  du  14  mai  1902,  la  rénnion 
e  son  siège  social  k  l'agence  que  la  Banque 
avaH  précédemment  ouverte  à  Fort-de-France 
Il  apMtrUent  au  pouvoir-  légisiatU  de  ratffler 
définitivement  la  mesure  prise,  au  lendemain 
d«  déaaBtn^'poàr  «asoMr'  to  f onettomieâient  da 
cet«labBssemtnt>de«(Mit'  -  ' 

Votre  cammiasjon  «oas  proposé  dencd'adoih 
-ter  teiprajet^déposépar.ie  0<iuT«mément-. . 


PROJET  DB  LOI 

Article  unique.  —  Le  siège  social  de  la  banque 
de  la  Martinique  est  fixé  dans  la  ville  de  Fort- 
de-<Franee. 


ANNEXa  N»  2189 


(Session  extr.  —'  Séance  du  U  décembre  190L) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission'  de 
l'armée  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  déclassement  de  places  de  guerre 
et  d'ouvrages  défensifs  situés  sur  la  fron- 
tière des  ejTénéea,  par  M.  A.  Gervais,  dé- 
puté (1). 

Messieurs,  l'administration  de  la  guerre,  re- 
connaissant qu'à  l'exception  de  places  fortes  de 
premier  ordre  qui  se  justifient  par  un  ensem- 
ble de  considérations  stratégiques  et  tactiques 
et  qui  doivent  être  limitées  à  un  nombre  ré- 
duit, il  importe  de  supprimer  toutes  les  places 
secondaires  inutiles  et  dont  l'entretien  grève  la 
budget  de  dépenses  qu'on  doit  supprimer  après 
les  projets  de  déclassement  soumis  au  Parle- 
ment, lui  propose  aujourd'hui  d'en  adopter  un 
nouveau  relatif  à  des  places  de  guerre  et  des 
ouvrages  défensif».  de  la  frontière  des  Pyré- 
nées,     .        . 

Le  projet  .indique  .qn'un  certain  nombre  de 
places  et  d'ouvrages  de  défense  de.constructions 
anciennes,  situés  sur  cette  frontière,' ne  sont 
plus  en  état  de  remplir  leur  rftle,'par  suite  des 

Srogrès  de  l'ariuement  et  '  du  -  développement 
es  voies  de  communication.'  Ni  leur  atuation, 
ni  leur  mode  d'orcanisayon  iqp.  les  désignent 
d'ailleurs  pour  prêter  appui  à  la  défense  mo- 
bile. Enfin,  leur  renforcement  exigerait  des 
travaux  coûteux,  dont  la  dépense  ne  serait  pas 
suffisamment  justifiée  par  les  nécessités  de  la 
défense  du  territoire. 

D'ailleurs,  un  envahisseur  sa  heurterait  dans 
cette  région  à  des  obstacles  naturels  très  sé- 
rieux que  pourrait  utiliser  la  défense  natio- 
nale. 

Aussi  bien,  la  nature  des  relations  cordiales 
que  nous  entretenons  avec  l'Espagne  nous  per- 
met-elle d'apporter,  en  toute  sécurité,  des  ré- 
ductions Importantes  à  notre  appareil  de  dé- 
fense dads  cette  région. 

Pour  oes-rtison4,^aâcuné  eréaiibn'Ou -amélio- 
ration de  fortification  n'est  à  prévoir  sur  cette 
frontière,  et  il  convient,  au  contraire,  de  sup- 
primer toutes  les  anciennes  places  devenues 
sans  valeur  et  qui  ne  sauraient  même  fournir 
des  points  d'appui  efficaces  aux  troupes  d'opé- 
rations. 

Dans  cet  ordre  d'idées  il  suffit  de  conserver  : 

Les  forts  do  Bellegarde  et  du  Portalet,  qui 
barrent  deux  routes  importantes  ; 

La  place  de  Montlouis  qui,  avec  les  ouvrages 
détacnés,  assurerait  utilement  la  défense  natio- 
nale; 

Ceux  des  ouvrages  de  Port-Vendres,  cons- 
truits de  1882  à  1886,  qui  pourraient  également 
être  utilisés  par  la  défense  mobile  pour  inter- 
cepter les  chemins  d'invasion  venus  de  la 
mer. 

Toutes  les  àtttfes-plaoM  de -Ia''frtmtHrer  de*' 
Pyrénées  sont  à  déclasser.  ; 
'  Contormémentautpréscriptioasdel'artielel*' 
de  la  loi  du  10  Juillet  1851,  lé  conseil  «unérieur 
deHa  fuierre;  sonçtitué-ep  comité  'de.d^nse,  a 
:étè  ceasuKé  sur  cette  question';  Dans  B»  séance 
du-SO  ^vier  1904,  il  a' émis  l'avis  4a*tt  y  avaif 
Héu'  de  déclasser  4es  places  de  :     : 

Prats-de-Hollo. 

Fort-les-Bains. 


(1)  Voir  le  n*  IGOQ. 
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Vlllcfranchc-<h5-Conflent-- '" 

Saint-Jean-Picd-de-Port.  .    .  .  - 

Bayonne,  à  reiccçtion  de  la  citadcUe.      '  - 
La  batterie-  du  Serral-d'En'Vaqiror;  à  Perpi' 
gnan. 

Les  ouvrages  de  Porl-Vendres-ColUoure,  à 
l'exception  de  ceux  du  poste  de  ttjrpilleurs  et 
des  ouvrages  dceuiistructiun  relativement  ré- 
cento,  qui  intprceptent  les  chemins  traversant 
la  inoiita^sh  «Dire  te  col  ide  Baa'uis  et  la  mer. 
Les  fortiflcatious  ainsi  déclassées  devraient 
d'ailleurs  être  démantelées  afin  d'empôcher 
que,  dans  une  guerre  malheureuse,  elles  pus- 
sent être  utilisées  coatre  nous  par  l'ennemi.  Il 
conviendrait  donc,  tout  en  posant  dès  mainte- 
nant le  princii}e<lu  déclassement,  d'en  reporter 
la  réalisation  à  l'époque  où,  pour  chaose  plaça, 
les  voies  et  movens  du  démantëteraeniauroient 
été  arrêtés.  Un  décret  du  Président  de  la  Répu« 
bHque  compléterait  alors  l'œuvre  du  législar 
teur,  eonlorméroent  aux  dispositioos  déjà  pres- 
crites pour  un  certain  nombre  de  ^ees  par  lei 
lois  dn  27  mai  1889.  du  6  juillet  19Q1  et  du 
7  arril  1902. 

En  conséquence,  TOtre  commissioo  de  l'année 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  ci-aprés: 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Senmt  déclassés  par  des  déemts 
spécianz,  rendus  sur  la  prcfpofiition  du  ministre 
de  la  guene,  et  seront  par  suite  rs^és  du  ta- 
bleau des  places  de  guerre  les  places  et  ou- 
Trages  de  fortification  dont  les  noios  suivent: 

Pnrts-de-HloUft, 

Port-les-Baios, 

Villefranclie-dB-Conflent, 

Sam  IrJean-Pied- de-Port, 

Bayrame,  à  l^c«)tion  de  la  dtadeQe, 

La  batterie  dn  SerrBt-d'BD-Vsqaer,  a  Ferpt 
gnan, 

Le  fort  Carré,  le  iort  Micadoor,  la  tour  de 
l'Etoile,  ta  redoute  DugGsnmier  et  le  iCirt  Saint- 
Ehne,  i  Collioura, 

La  redoute  de  Oear,  à  Port-Vendres. 

Art.  2.  —  Les  décrets  portant  déclassement 
déflnitif  ée  ces  places  et  ouvrages  ne  seront 
rendus  qu'après  fixation  des  Toies  et  moyens  de 
démantèlement 

Art.  3.  —  Les  fortiflcatioDS  ci-derssns  dést 
rnées  œsseront  de  porter  servitudes  à  partir 
de  la  promulfatiOD  de  la  présente  loL 


ANNEXE  N»  2140 


(Session  extr.—  2*  séance  àa  fô  déeoaiiite  ISOi.) 

PROJET  DE  LOI  aoncsroxnt  la  régularisation 
d'un  décret  portant  ouvertore  de  crédits,  sur 
l'exercice  1904,  au  titre  du  budgBt  annexe 
des  monnaies  et  médailles,  j^résenté  an 
nom  do  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Rouvier,  mi- 
nime des  flnaaoes.  —  {Renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

MasBicurs,  à  la  date  du  30  novembre  1904,  le 
Gouvernement  a  ouvert  par  décret,  comme  l'y 
autorise  l'article  14  de  la  loi  de  finances  du 
K  février  1887,  un  crédit  snppléraentatre  de 
1,500  fr.  sur  le  chapitre  8  du  budget  annexe  des 
monnaies  et  médailles,  en  raison  de  l'insuffl- 
sante  du  crédit  primitivement  accordé  pour 
payer  lee  indemnités  en  cas  d'Accident,  les 
frais  do  médecin  et  de  pharmacien  et  les  frais 
funéraires. 

Au  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  en 
effet,  de  même  que  pendant  les  deux  années 
prëoédentes,  les  dépenses  de  cette  nature  ont 
sensiblement  dépasse  les  prévisions.  Les  frais 
de  médecin  et  de  pharmacien  ont  atteint  un 
chiffre  beaucoup  plus  fort. qu'antérieurement 
L'administration  a  eu  &  acquitter  dos  frais  fu- 
néraires particulièrement  élevés.  Ehfln,  l'aug- 
mcntation  du  nombre  des  accidents  a  accru, 
dans  une  notable  proportion,  le  chiffre  des  in- 
demnités dues  en  exécution. du  règlement  des 
ateliers  de  la  Monnaie  et  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Les  dépenses  dotit  il  s'a^  étant  strictement 
«blUçatoires,  il  a  été  nécessaire,  comme  en  1902 
•t  en  1908,  de  pourvoir  à  l'insuffisance  de  l'allo- 
cation budgétaire  primitive,  et  tel  a  été  l'objet 
lin  décret  dti  30  novembre  précité,  que  le  Gou- 


Temement  •  présente  ao]ourd%ui  i'ia  ratttOoa- 
tion  du  Pari  ement.  Le  crédit  total  du  'chapitre 
a,  d'aillears,  été  majoré  au  projet  dfr  budget  de; 
1905  et  de  relèvement  permettra- sans- dotfte 
d'éviter  de  semblables  demandes  à  l'avenir. 

Il  importe  en  outre  de  remarmier  me  les  pré- 
lèveaanents  pwnr  frais  de  fabrication  dépasseront 
les  pré  visions  primitiTes  et  que,  par^uite,  on  a 
pu  in«crtre  au  cbairitre  l**  des  reoettes  du 
même  budget  annexe  (Prélèvement  pour  frais 
de  fabrication  des  monnaies  et  excédent  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  du  compte  :  «  Fabrica- 
tions étrangères)  »  une  évaluation  supplémen- 
taire de  1,500  fr.  La  dépense  ci-dessus  se  trouve 
ainsi  dûment  compensée. 

Nous  avons,  en  conséqneoee,  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  adapter  le  projet  de 
loi  dont  la  tsmear  suit  : 


PaOJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  sanctiminé  le  décret  dn 
30  novembre  190i,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 14  dfi  la  loi  du  26  février  1887.  qui  a  ou- 
vert au  ministre  des  floancAS,  au  titre  du  bud- 
get aaaexB  des  monnaies  eA  médailles  pour 
Texercice  1904,  un  créffit  aapBlémentairo  de 
1,500  f  r. 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moy«n  des  i<es- 
Bonrces  propses  andit  budget  lanoexo. 

SËCBET 

Le  Président  de  ta  Rèpnbfique , 
Sur  le  rapport  dn  miaistie  des  finances, 
Vu  l'article  14  de  la  loi  du  25  février  1887, 
portant  que  »  les  crédits  supplémentaires  re- 
connus nécessaires  dans  le  cours  d'un  exer«iae 
pour  assurer  l'exploitation  de  l'administration 
desmcnnaieB  et  médaiUes  pourront  être  ou- 
verts par  décrets  oontresigaes  dn  ministre  des 
finances  >; 

Vu  la  loi  dn  30  4èoemt>re  1903  portant  fixa- 
tion du  budget  géoéiral  des  <lépenses  et  des  re- 
cettes de  reoensioe  1604, 

IMaràte: 

Art.  t». — n  est  oavéDrt  an  ministre  de  ftoan- 
ces,  snr  l'exercice  1904,  an  titre  da  budget 
snnexe  des  monnaies  et  médailles,  un  crédit 
supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  1.500 
tnancs,  s'appliqnant  an  chapitre  6  :  Dépenses 
éventaelles  (secours,  indemnités,  pensions  et 
compléments  de  pensions). 

Art.  2.  --  Il  sera  ponrvu  A  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  propres  au  budget  annexe  des 
monnaies  et  médailles  pour  l^exercice  1904.  A 
cet  effet  Ibs.  prévisions  de  recettes  dndit  bnd- 

fet  annexe,  sont  augmentées  d'une  somme 
gale  de  i^  fr.  au  chapitre  1*'  (Prélévenent 
pour  frais  de  fabrication  des  monnaies  et  excé- 
dent des  recettes  sur  les  dépenses  du  compte 
<  Fai>rie«tions  étrangéT«s)  -•. 

Art  3.  —  Le  présent  décret  sera  marais  A  la 
flanctio«  des  Chambres  dans  les  délais  régle- 
mentaires. 

Art.  4.  —  Le  miaistre  des  finances  est  ^argé 
de  l'exécution  dn  présent  décret  qui   sera  pu- 
blié au  Journal  offeiei  et  inséré  au  Bulletin 
4e*  lois. 
Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1904, 

Signé  :  Ewlb  Lodbbx. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  fUtafièei, 
Sgné  :  ROTJVŒR. 


ANNEXE  N«  2141 


(Session  extr.—  2«  séance  dn  15  décembre  1904.) 

RAPPORT  (ait  an  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1904,  d'un 
crédit  extraordinaire  do  98,0(Xi  fr.,  au  titre  du 
chapitre  12  bis  du  budget  du  ministère  des 
colonies  :  «  AUocatloa  extraordinaire  pour 
l'amélioration  des  sifflets  de  brume  et  la  ré- 
paration des  phares  &  Saiat-Pienre  et  Mi- 
quelon  »,  par  M.  Le  Hérissé,  député. 

Messieurs,  les  phares  installés  dans  notre  co- 
lonie de  Saint-Pierro  et  Miquelon  sont  tout  à 


(1^  Votr  le  n»  2108. 


faft  basuffisants  pour  rensei^er  utilemeni  lei 
■nonbrettx'BayigattnHS  -qui  fréqaantent  ces  pa- 
rages sur  leur  position  et  snr  la  proximité  de 
la  côte.  ""  DÈS  *r«mes -subites  et  intenses  dé- 
robent- trop  souvent  aux  .aavires  la  vue-  dei 
feux.  -^  Nos  pêcheurs  sont  alors  exposés  aux 
pliis  grands  daagers. 

En  1879  on  avait"  installé  des  sirènes  qui  sont 
aujourd'hui  ^lasE  on  tel  état  de  vétosté  <]u'elles 
ne  peuvent  fonctionner  régulièrement.  C'est 
ainsi  que  le  siXOet  da  bruine  de  la  Pointe-Plarte 
n'a  pu  être  utilisé  du  30  juin  au  IGaoftt  dernier. 
On  a  dû  pendant  ces  quarante-six  jours  le  rem- 
placer fax  un  coup  de  canan  tire  de  vingt  jen 
vingt  minâtes  par  ten^s  do  breuilUnl. 

Il  y  aurait  de  grandes  déjpensos  à  faire  si  on 
voulait  utilement  ré^ror  ces  apsoretU  qui  da- 
tent de  -vingt-cinq  ans.  Ils  sont  dautre  part  re- 
connus comme  tout  k  fait  insufflsemts,  leur 
mise  on  marche  au  moyen  de  la  v^cnr  exi- 
geant un'déUi  d'une  heure  on  deux  alors  que 
1  envahissement  da  la  brume  est  d'ordinaire 
beaacoup  plus  rapide. 

Le  14  juillet  1903  un  navire  anglais,  le  Xlonte- 
rey.  s'est  échoué  sur  la  Pointe-Puite  pendant  la 
mise  -en  pression  de  la  sirèno. 

Nous  avons  le  devoir  de  prendre  tes -mesures 
nécessaires  ponr  éviter  dans  la  mesure  do  pos- 
sible que  de  pweils  accidents  puissent  se  pro- 
duire a  l'avenir. 

Le  -service  des  travaux  publics  des  oolooies 
a  reconnu  qu'on  pouvait  i^martor  Ame  amélio- 
ration consadérable  &  cflt  etot  de  oboscs  en 
substitaant  aux  niachines  à-vapenr.des  moteurs 
à  pétrole  avise  conqiresstOB  d^r. 

Le  âifflet  produirait  alors  tèut  son  «ffet  utile 
dans  nn  délai  de  quinze  à  vingt  nuinites. 

Ces  nouvelles  installations  oodtoraiént  an 
tetal  90.200  Tr.  •   • 

Un  crédit  de  7,350  fr.  est  également  nl^s- 
saire  pour  exdeutcir  des  rMaraUons  nirgentes 
eux  phares  du  Cap-Wanc  -efde  la  Pisinte-Pléte. 
Ces  constructions  métalliques  ont  tN!S0iB-d%lre 
consolidées.   . 

C'est  donc  au  total  nn  crédit  en  chiffre  rond 
de  98,000  fr.  qui  vous  est  demandé  pour  Saint- 
Pierre  et  Miqaelon. 

Les  irais  de  personnel   et  de  matériel  des 

Ehares  et  signaux  de  brume  de  cette  colonie 
gnrent  au  budget  da  ministiro  des  colonies, 
ou  ils  font  l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Ce  ser- 
vice a  été  constitué  en  ellet  non  dans  l'intérêt 
de  notée  passessioa  mais  ea  voe  d^assurer  la 
sécurité  des  ncanbreax  aarteateurs  qui  vLçn- 
nent  chaqw  année  sm  ces  côtes  se  livrer  A  la 
pêche  de  la  morue.  C'est  dans  le  but  de  rendre 
moins  meurtrière  la  dure  campagne  de  nos 
braves  marins  «  terre  neuvas  »  que  nous  de- 
mandons à  la  Chambre,  au  nom  de  sa  com- 
mission do  budget  de  «oaledr  bien  voter  d'ur- 
gence le  crédit  extraordinaire  demandé  par  le 
Gouvernement. 

Ce  crédit  pourrait  faire  l'objet  d'nn  chapitre 
no  12  bis  ainsi  libellé  :  «  Améliorations  des 
sifflets  de  brome  et  r^taration  des  phares  de 
Saint-Pierre  et  Miqneloo  *. 

En  ooaséqaeoce,  nous  «vans  Ittsaneur  de 
vous  dtaaanaer  de  vouloir  bien  approuver  le 
projet  de  loi  ûosA  la  leawir  suit  -: 


PHOJFr  DB  LOI 

Article  unique.  —  11  est  ouvert  au  ministre 
des  colonies,  sur  l'exercice  1904,  en  addition  aux 
crédits  alloués  par  la  loi  dn  30  décembre  1903^ 
un  crédit  extraordinaire  de  98,000  fr.,  qui  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial,  sous  le  n"  12  bis, 
et  libellé  :  «  Allocation  extraordinaire  pour 
l'amélioration  des  aif  Oets  de  bruine  et  la  répa- 
ration des  phares  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon ». 

Il  sera  pourvu  A  ce  crédit  aa  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l^evcùce  1904. 


ANNEXE   N°    2142 


{Session  extr.  —  2«  séance  dn  16  décembre  1904. 

PROJET  DE  LOI  portant  au  ministre  de  l'ins- 
truction ptiblique  et  des  bcanx-arts  (1»«  sec- 
tion :  Instruction  publique),  sur  l'exerclca 
1904,  d'un  crédit  supplémenUire  de  30,000  fr. 
au  titre  du  chapitre  Ô2  :  «  EocOas  normales 
primaires  d'instituteurs  «t  d'testitutrieML 
—  Personnel», présenté, an  nom  de  M.Emai 
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Bliçjue  etdei  beain-afitei^ftt^'pàr  Ms-.RoavIert 
ifiinfsire  des  Chances.  — .^RenVayô .  ILla  coiU' 
mission  du  budget.) 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  crédit  de  80^  tr.  sollicité  est 
Indispensable  pour  (aire  face  an  payement  du 
fraitement  du  personnel  des  écoles  normales 
primaires  pour  le  mois  de  décembre  1904. 

En  effet,  la  somme  prévue  au  chapitre  82  du 
budget  de  l'exercice  1904  pour  acquitter  les 
traitements  et  indemnités  du  personnel  des 
écoles  normales  est  de 3.873.000 

Ce  crédit  a  été  diminué  de 80000 

pour  vacsmces  présumées  d'emplois. 

Il  ne  reste  donc  à  ce  chapitre  qu'un 

crédit  de 3.853.000 

Or  le  montant  des  dépenses  t  acquitter 
8'éléve  à  3,872,565  fr.  48,  savoir  : 

Traitement  du  personnel  pendant  les  «Tuatre 
trimestres 3.851.883    » 

Frais  de  suppléances,  missions, 
travaux  extraordinaires,  indem- 
nités de  certificats 13.182  48 

Indemnités  de  Irais  de  déplace- 
ment  7.S0O   » 

Somme  égale 3.872.566  48 

Le  crédit  inscrit  an  budget 
n'étant  que  de 3.853.000   » 

Il  en  résulte  un  déficit  de 19.565  48 

tomme  très  sensiblement  égale  h  celle  dont  le 
chapitre  est  réduit  pour  vacances  présumées 
d'emplois  et  au  crédit  supplémentaire  de- 
manaé. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
TOUS  prier  d'accueillir  favorablement  le  projet 
de  lof  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  (l"  sec- 
tion. —  Service  de  l'instruction  publique],  sur 
l'exercice  1904,  un  crédit  supplémentaire  de 
20,000  fr.  à  inscrire  au  cbapitre  82  :  «  Ecoles 
normales  primaires  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices. —  Personnel.  » 

Art.  2.  —  U  sera  pourvu  au  crédit  additionnel 
ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1904. 
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(Session  extr.  —  2«  séance  du  16  décembre  1904,) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  modifier  le  n*  620  du 
tarif  des  douanes  (Feuilles  en  caoutohouc 
pur  non  vulcanisé  et  fils  de  caoutchouc  vul- 
canisé), présenté  au  nom  de  M.  Emile  Lou- 
bet,  président  de  la  République  française,  par 
M.  Georges  Trouillot,  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  par  M.  Bouvier,  ministre  des  ilnances. 
—  (Renvoyé  &  la  commission  des  douanes.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  d'après  le  n*  620  du  tarif  des 
douanes,  établi  par  la  loi  du  11  Janvier  1892,  les 
feuilles  de  caoutchouc  pur  non  vulcanisé  et 
les  fils  de  caoutchouc  vulcanisé  importés  en 
France  sont  soumis  aux  droits  de  fiO  fr.  par 
100  kilogr.  net  en  tarif  général  et  de  40  fr.  en 
tarif  minimum. 

Antérieurement  k  la  loi  de  1892,  les  articles 
en  question  étaient  seulement  passibles  d'un 
droit  de  20  fr.  par  100  kilogr,  en  tarif  général 
et  en  tarit  conventionnel 

Ces  droits  établis  à  une  époque  où  l'industrie 
de  la  feuille  dite  «  anglaise  »  et  des  fils  de 
caoutchouc  n'existait  pas  en  France  étaient 
manifestement  trop  faibles,  comparativement 
&  la  valeur  des  produits  importés  (environ 
1,900  fr.  par  100  kilogr.)  pour  assurer  aux  fabri- 
cants français  une  protection  capable  de  leur 
permettre  d'entreprendre  cette  fabrication. 
Aussi,  Jusqu'en  1892,  nos  fabricants  d'ouvrages 
Ml  caoutchouc  et  de  tissus  élastiques,  pour  le»- 
fiiels  la  feuille  anglaise  et  lé  fil  de  caoutchouc 
nilcanisé  constituent  en  quelqu«  sorte  une 


,  LorS  dâla  révision  de  hos  tarifs  douaniers  étt 
1892,  lét  iDdUitrles  intéressées  V6ulurent  ^édgir 
contre  cette  situation  en  établissant  en  FrailCé 
l'Industrie  de  la  feuille  de  caoutchouc  pur  et  celle 
du  fil  de  caoutchouc  vulcanisé.  Mais,  avant  tout, 
il  leur  était  nécessaire  d'obtenir  un  relèvement 
du  droit  de  20  fr.  par  100  kilogr.  inscrit  aux  ta- 
rifs de  1881,  ce  droit  étant  insuffisant  pour  leur 
permettre  d'entrer  en  concurrence  sur  le  mar- 
ché intérieur  avec  les  fabricants  anglais. 

C'est  dans  ce  but  que  la  loi  du  11  Janvier 
1892  porta  k  60  fr.  par  100  kilogr.  en  tarif  géné- 
ral et  à  40  fr.  en  tarif  minimum  le  droit  appli- 
cable aux  feuilles  de  caoutchouc  pur  et  aux  llls 
de  caoutchouc  vulcanisé. 

Malgré  cette  protection,  les  essais  qui  furent 
tentés  pour  produire  en  France  les  articles  en 

Siestion  ne  furent  pas  heureux.  Leur  fabrica- 
on  exige,  en  effet,  un  outillage  particulière- 
ment coûteux,  une  force  motrice  considérable 
et  l'immobilisation  pendant  une  longue  durée 
de  matières  premières  d'un  prix  élevé,  toutes 
conditions  qui  ne  rendent  cette  fabrication  pos- 
sible qu'à  de  grandes  entreprises.  C'est  pour- 
3uoi,  malgré  le  désir  des  industriels  français 
e  produire  désormais  ces  articles  en  France, 
ceux  qui  en  avaient  entrepris  la  fabrication 
durent  l'abandonner.  Les  industries  pour  les- 
quelles la  feuille  dite  «  anglaise  »  et  le  fil  de 
caoutchouc  vulcanisé  constituent  une  matière 
première  durent,  en  conséquence,  continuer  de 
s'approvisionner  k  l'étranger,  et  le  seul  effet  du 
relèvement  de  droits  réalisé  en  1892  a  été 
d'augmenter  les  charges  de  ces  industries. 

Si  l'on  observe  que  nos  exportations  de  tissus 
élastiques  se  sont  élevées  pour  ce  seul  article, 
à  plus  de  250,000  kilogr.  en  1903,  dans  lesquels  le 
fil  de  caoutchouc  vulcanisé  entre  pour  une 
part  importante,  on  peut  se  rendre  compte  de 
la  surcharge  qui  résulte,  pour  cette  industrie, 
du  relèvement  du  droit  sur  les  fils  et  des  diffi- 
cultés que  le  droit  de  40  fr.  est  de  nature  k 
causer  a  notre  exportation. 

Aussi,  en  présence  de  l'insuccès  des  efforts 
tentés  par  l'Industrie  française  pour  fabriquer 
les  fils  de  caoutchouc  vulcanisé  et  de  l'inuti- 
lité, en  tant  que  droits  protecteurs  de  l'indus- 
trie nationale,  des  taxes  établies  sur  cet  article 
par  la  loi  de  1892,  les  fabricants  de  tissus  élas- 
tiques ont-ils  demandé,  d'une  manière  très 
instante  aux  pouvoirs  publics  le  dégrèvement 
de  leur  matière  première  et  l'admission  des 
fils  de  caoutchouc  vulcanisé  en  franchise  de 
tous  droits.  Cette  modification  entraînait  d'ail- 
leurs l'admission  au  môme  régime  de  la  feuille 
de  caoutchouc  pur  qui,  comme  élément  de 
fabrication  du  fil,  ne  peut  être  plus  fortement 
taxée  que  le  produit  faoriqué. 

La  suppression  de  tout  droit  sur  les  fils  de 
caoutchouc  vulcanisé  et  les  feuilles  dites  »  an- 
glaises »  n'a  pas  paru  pouvoir  être  réaUsée.  En 
effet,  le  caoutchouc  brut,  quand  il  est  importé 

Îiar  la  vole  d'un  pays  d'Europe  est  passible  de 
a  surtaxe  d'entrepôt  de  3  fr.  60  par  100  kilogr. 
Inscrite  au  tableau  C  annexé  a  la  loi  du 
11  Janvier  1892.  Par  contre,  les  feuilles  et  fils 
de  caoutchouc,  qui  sont  de  fabrication  euro- 
péenne n'ont  pas  à  acquitter  la  taxe  en  ques- 
tion, si  bien  que  les  produits  dérivés  du  caout- 
chouc brut  auraient  pu  éventuellemeni  être 
admis  en  exemption  de  droits  tandis  que  la 
matière  première  aurait  acquitté  la  surtaxe  de 
3  fr.  60  par  100  kilogr. 

Pour  éviter  cette  anomalie,  il  a  paru  avanta- 
geux de  revenir  simplement,  pour  les  feuilles 
et  fils  de  caoutchouc,  au  droit  de  20  Tr.  par 
100  kilogr.  précédemment  étaJiii  par  les  tarifs 
de  1881.  Le  caoutchouc  brut  ou  refondu  en 
masse  restant  exempt  aux  deux  tarifs,  le  droit 
de  la  matière  première  sera  toujours  inférieur 
au  droit  afférent  au  produit  fabriqué. 
D'autre  part,  cette  taxe  de  20  fr.  par  100  kilogr. 

3ul  représente  environ  1,11  p.  100  de  la  valeur 
u  produit  importé  ne  paraît  pas  de  nature  à 
entraver  l'exportation  à  l'étranger  des  articles 
en  tissus  élastiques.  Nous  avons,  en  consé- 

auence,  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
ons  le  projet  de  loi  ci-Joint  qui  a  pour  but 
d'abaisser  à30  fr.  par  100  kilogr.,  au  tarif  général 
et  k  20  fr.  par  100  kilogr.  au  tarif  minimum,  le 
droit  afférent  aux  feuilles  de  caoutchouc  pur 
non  vulcanisé  et  aux  ûls  de  caoutchouc  vul- 
canisé. 

PROJET  DE  LOI 


ArUfle  unique.  —  Le  tableau  A  annexé  &  la  loi 
du  11  janvier  1892  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


tl'^fiB;  «>  Ouvrages  en  .caovteheue  et  gatta. 

.  Fevnles  en  caoutchouc  pur  non  vulcanisé  et 
fil?  dç  ^outchouc  vulcanisé*  par  100  kilogr 
net  ':- —  ™  * 

Tarif  général,  30  fr. 

Tarif  minimum,  20  (r. 
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PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  ren- 
dre applicables,  pendant  une  nouvelle  durée 
de  deux  ans,  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  mars  1902  qui  autorise  les  communes  des 
départements  éprouvés  par  la  crise  viti- 
cole  k  contracter  des  emprunts,  en  dehors 
des  formalités  d'usage,  pour  remédier  ao 
chômage,  présentée  par  MM.  Aldy  Diijardln- 
Beaumetz,  Albert  Sarraut,  Sauzôde,  Théron, 
députés.  —  (Renvoyée  à  la  commitssioa  d« 
l'agriculture.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  5  mars  1902  a  autorisé 
les  communes  des  départements  éprouvés  pu 
la  crise  viticole  à  voter,  avec  la  seule  appro- 
bation du  préfet,  des  emprunts  destinés  a  des 
travaux  d'utilité  communale  pour  les  ouvriers 
privés  de  travail,  ainsi  que  les  impositions  né- 
cessaires au  remboursement  :  le  montant  des- 
dits emprunts,  remboursables  en  dix  ans,  ne 
pouvant  dépasser  2  fr.  par  habitant 

Cette  loi  a  eu  pour  oojet,  en  simplifiant  les 
formalités  des  emprunts,  de  mettre  k  la  dispo- 
sition des  communes  les  moyens  d'apporter 
un  prompt  secours  aux  ouvriers  privés  de  tra- 

Mais  l'article  2  de  la  loi  limite  son  effet  à 
deux  années  i  partir  de  sa  promulgation. 
Ce  délai  a  pris  fin  le  5  mars  de  l'année  cou- 
rante. 

Or  les  départements  vlticoles  sont  atteints  de 
nouveau  par  une   crise   de  mévente  d'autant 

§lus  désastreuse  qu'elle  frappe  une  région 
éjà  ruinée  par  les  crises  précédentes.  La 
misère  actuelle,  aussi  intense  qu'en  1902, 
s'aggrave  de  tous  les  maux  antérieurement 
éprouvés. 

Dans  ces  conditions,  nous  venons  vous  de- 
mander pour  les  mômes  souffrances  la  faculté 
de  la  môme  atténuation.  Nous  vous,  demandons 
de  vouloir  bien,  vous  inspirant  dii  sentiment 
qui  a  guidé  nos  prédécesseurs,  rendre  applica- 
ble, pendant  une  nouvelle  période  de  deux 
ans,  une  loi  qui  a  fait  ses  preuves  et  dont  les 
effets  bienfaisants  ont  été  partout  constatés. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  la  proposition  de  loi  dont  la  te- 
neur suit: 

PROPOSITION   DE  LOI 

Article  uniqiie.  —  Pendant  deux  ans,  k  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  com- 
munes des  départements  par  la  crise  viticole 
pourront,  avec  la  seule  approbation  du  préfet, 
dans  les  limités  et  sous  les  '  conditions  fixées 
par  la  loi  du  5  mars  1^02,  voter  des  emprunts 
destinés  k  des  travaux  d'utilité  communale 
pour  les  ouvriers  privés  de  travail,  ainsi  que 
les  ressources  nécessaires  au  remboursement 
de  ces  emprunts.  
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PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION  tendant  &  invi- 
ter le  Gouvernement  k  déposer  un  projet 
d'amnistie  en  faveur  des  condamnés  de  ui 
Haute  Cour,  présentée  par  IL  Gauthier  (de 
Clagny),  député.  —  (Renvoyée  à  la  coihml»- 
sion  de  la  réforme  Judiciafre  et  de  la  législt- 
tien  civile  et  criminelle.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS    . 

Ues^eurs,  pour  la  sixième  fois  depuis,  je  d** 
but  de  cette  législature,  nous  venons  tobs  de* 
mander  de  voter  l'amnistie  en  faveur  d<#  coa- 
damnés  de  la  Haute  Cour.  .' 

Bien  que  Jusiqu'&  ce  jour  le  OonTernemMi 
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M  soit  opposé  à  l'adoption  de  cette  mesure  de 
paciflcatioir: politique;  nous.youloos  espérer 
qu'il  ne  verraplus  aujourd'hui  aucun  motif  podr 
TOUS  demander  de  repQuesee  notre  proposiubn. 

■  Demain,  l'un  des  condamnés,  Marcel  Haberti 
rentre  en  France  ;  nous  iie  Toulons  pas  admettre 
que  TOUS  poussiez  la  rigueur  Jusqu  à  maintenir 
pendant  cinq  années  encore  les  autres  proscrits 
en  eiil. 

■  N«)s  n'apportons  ici  aucune  récrimination. 
Nous  ne  voulons  renouveler  aucune  des  criti- 
ques que  nous  avons  souvent  portées  h  cette 
tribune  contre  les  juridictions  d'exception,  et 
Mntre  l'étrange  procédure  dont  les  condamnés 
ont  pu  être  victimes.  Nous  ne  voulons  pas 
n^peler  que,  pour  la  première  (ois  dans  notre 
Uswire, deux  citoyens,  PàulDéroulëdeet  Marcel 
Habert,  ont  pu,  après  avoir  été  acquittés  par  le 
Jury,  être  poursuivi  pour  les  mêmes  faits  et 
eonaamnés  par  une  Haute  Ck>ur  de  justice. 

.  Nous  voulons  oublier  tous  ces  griefs,  laisser 
de  c6té  toutes  ces  plaintes  ;  nous  nous  bornons 
àfaire  appel  à  votre  esprit  de  justice  et  à  votre 
faeesse  politique. 

Au  lendemain  de  leur  condamnation,  qui 
(lone,  même  parmi  leurs  Juges,  aurait  pu  sup- 
poser que  les  proscrits  de  la  Haute  Cour  ne  bé- 
Béficieraient  pas  rapidement  d'une  mesure  de 
réparation  et  de  clémence,  comme  tous  les 
gouvernements  vraiment  forts  en  ont  prises,  et 
que,  les  rancunes  et  les  haines  subsistant 
Wngtemps  après  la  victoire,  leurs  adversaires 
les  mainuendraient  en  exil  jusqu'il  l'expiration 
4e  leur  peine? 

Sous  tous  les  régimes,  &  tontes  les  époques, 
des  amnisties  politiques  ont  été  votées;  elles 
ont  toujours  fortifié  le  parti  au  pouvoir  qui  en 
»  pris  rinitiaUve. 

Sous  la  République,  les  condamnés  de  la 
Commune  et  les  condamnés  de  la  Haute  Cour 
de  1889  ont  été  amnistiés,  sans  que  l'ordre 
social  ou  l'ordre  politique  aient  été  troublés. 

Vous  ne  voudrez  pas  laisser  s'écouler  cette 
léf^lature,  sans  prendre  &  votre  tour  une  me- 
aiue  de  pacification  et  de  réconciliation  natio- 
nale, qui  répondrait  aux  vœux  de  l'immense 
majorité  du  pays. 

~  Le  retour  de  l'un  des  proscrits  qui  vient  de 
terminer  ses  cinq  années  d'exil,  mais  qui  rentre 
dans  sa  patrie,  privé  à  perpétuité  de  tous  ses 
droits  civiques  et  politiques  et  qui  ne  peut  re- 
eouTrer  l'intégralité  de  ces  droits  que  parle  vote 
d'une  amnistie,  vous  offre  une  occasion  essen- 
Ùellement  favorable  pour  prendre  cette  initiative. 

Nous  aurions  pu,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
Antérieurement,  vous  présenter  une  proposi- 
tion d'amnistie;  nous  préférons  adopter  une 
procédure  différente. 

Nous  voulons  tenir  compte  des  scrupules 
manifestés  par  quelques-uns  de  nos  collègues 
qui  hésitent  à  s  associer  à  une  mesure  d  am- 
nistie émanant  de  l'initiative  parlementaire. 
Mous  n'ignorons  pas,  d'autre  part,  qu'aucune 
proposition  d'amnistie  ne  peut  atiouur  si  elle 
n'est  ou  présentée  ou  défendue  par  le  Gouver- 
nement. 

Dans  ces  conditions,  nous  croyons  devoir 
nous  borner  à  vous  soumettre  une  proposition 
de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  pren- 
dre l'initiative  d'une  demande  d'amnistie,  en 
loi  laissant  le  soin  de  fixer  l'heure  et  les  condi- 
fioas  de  cette  mesure  d'apaisement. 
'  -La  Chambre  pourra  ainsi  manifester  sa  vo- 
^Mité  en  toute  liberté  et  le  Gouvernement  saura 
Aie  le  jour  où  il  prendrait  cette  initiative,  il 
répondrait  aux  sentiments  de  la  majorité  du 
nrlement  comme  aux  vœux  du  pays. 

Nous  avons,  en  conséquence,  llionneur  de 
tons  soumettre  la  proposition  de  résolution  sui- 
Ttote  : 

PROPOSITION  DE  RÉSOLU-nON 

.  Article  unique.  —  La  Chambre  incite  le  6on- 
Temement  &  déposer,  dés  qu'il  le  Jugera  pos- 
rible,  an  projet  d'amnistie  en  faveur  des  con- 
damnés de  la  Haute  Cour. 


▲NlfEZBjr*  2146 

(Àssion  extr.  —  Séance  du  17  décembre  1904.1 

HM^POSinON  DE  IX)I  tendant  à  ouvrir  au  ml- 
■Ittre  de  llntérieur,  snT'Ifexercicê  ltM,an 
tffddtt  extraordinaire  de  SS.00O  fr:,  à  l'effet  de 
▼eolr  en  aide  aux  oomérs-  Teniers'dè' 
Fie— s  ittr«soaat  (Nord);  victimes   d'un 

-  »hdai«co°  forcé;  présentée  par  MM.  Anatole 
— "^  et  LMez,  députés.  ^  (Renvoyée  à  tt 
Tlon  du  budgetji  -  ;    . 

AMMUis.  -  &  &  190i  -  3  ma  IMS. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  dé 
l'administration  générale,  départementale  ef 
communale,  des  cultes  et  de  la  déoentralisa- 
.  tion,  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi,  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat, 
ayant  peur  objet  de  supprimer  l'antorisa- 
tien  nécessaire  aux  communes  et  aux 
établissements  pnblios  pour  ester  en  Jus- 
tioe,  par  M.  Bienvenu  Martin,  député  (l).  — 
(tJrgence  déoluée.) 

Messieurs,  le  Sénat  a,  dans  sa  séance  dn 
2  décembre  1904,  adopté  la  proposition  de  loi 
que  vous  aviez  précédemment  votée  et  qui  a 
pour  objet  de  supprimer  l'autorisation  néces- 
saire aux  communes  et  aux  établissements 
publics  pour  ester  en  Justice.  Il  n'a  apporté 
aucune  modification  de  texte  aux  divers  arti- 
cles de  cette  «roposition  mais  U  y  a  ajouté  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  La  présente  loi  est  applicable  a  l'Algérie.  » 

Cette  disposition  est  le  résultat  de  l'adoption 
d'un  amendement  présenté  par  MM.  Treille  et 
Samt-Germain,  qui  ont  voulu  étendre  à  l'Algé- 
rie la  mesure  de  décentralisation  que  la  pro- 
position de  loi  a  pour  but  de  réaliser. 

Il  n'y  a  évidemment  aucune,  raison  de  priver 
l'Algérie  du  t>énéflce  de  la  loi  nouvelle  ;  mais 
pour  qu'elle  en  profltAt  U  n'était  peut-être  point 
nécessaire  de  le  décider  par  un  article  spécial. 
U  est  admis,  en  effet,  en  Jurisprudence  que  les 
lois  de  la  métropole  qui  viennent  modifier  une 
législation  anténeure  déjà  applicable  à  l'Algérie 
sont  exécutoires  de  plein  droit  dans  cette  co- 
lonie. Or,  en  particulier  la  loi  du  S  avril  1884 
sur  l'organisauon  municipale  s'applique  4  l'Al- 
gérie. Toute  loi  modiflcative  de  son  texte  s'étend 
par  suite  à  l'Algérie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  voyons  aucun 
inconvénient  à  l'adoption  de  la  disposition  addi- 
tionnelle votée  par  le  Sénat;  elle  aura  au 
moins  l'avantage  de  prévenir  toute  contro- 
verse. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  voter  définitivement  la  pro- 
position de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1«'.  -  Les  articles  121, 122, 123, 124  et  125 
de  la  loi  du  5  avril  1884  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  m.  —  Le  conseil  municipal  délibère 
sur  les  actions  &  intenter  ou  é  soutenir  au 
nom  de  la  commune  ou  d'une  section  de  com- 
mune. 

•  Art.  lis.  —  Le  maire,  en  vertu  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  représente  en  Jus- 
tice la  commune  ou  la  section  de  commune. 

«  n  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  municipal,  faire  tous  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  des  déchéances. 

>  Art.  us.  —  Tout  contribuable  inscrit  au 
rAle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer  tant  en 
demandant  qu'en  défendant  à  ses  frais  et  ris- 
ques, avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  com- 
mune ou  section,  et  que  eelfe-ci,  préalablement 
appelée  à  en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé 
dexercer. 

«  Le  contribuable  adresse  an  conseil  de  pré- 
fecture un  mémoire  détaillé  dont  il  lui  est  dé- 
livré récépissé.  Le  préfet  transmet  immédiate- 
ment ce  mémoire  au  maire,  en  l'invitant  à  le 
soumettre  au  conseil  municipal,  spécialement 
convoqué  A  cet  effet-,  le  délai  de  convocation 
peut  être  abrégé.       ' 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit 
être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  é  dater 
du  dépAt  de  la  demande  en  autorisation.  Toute 
décision  portant  refus  d'autorisation  doit  être 
motivée.  ' 

«  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  si  l'autorisation 
est  refusée,  le  contribuable  peut  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat. 

«  Le  pourvoi  est  introduit,  et  jugé  selon  la 
;(orme  adininistrative.  U  doit, '4  peine  de  dé- 
chéance, être  formé. daiis. le  ii>pi$. qui jiuH  soit 
rezpii^tiôii*dii>lélaf  tmp4ra  àii  isons'eude'^éfec-' 
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tore  pour  statuer,  soit  la  noCtfieatien  de  l'arrêté' 
poMmttofus.   •  :■■■"•■;■•■ 

.  «  II:  doit  être  statué  sut:  le  pourvoi  dans  le 
délai  •  dtf- 40111  mots  4  partir  du  Jour  de  son 
enregistrement  au  secrétariat  général  du  con- 
seil^'Btat 

«  Le  conseil  detptéfecbcre  on  le  conseil  d'Etat 
peuvent,  s'ils  aceondealr  l'autorisation,  en  su- 
bordonner l'effet  41a  cbnsignation  préalable  des 
frais  d'instance  et  ils  fixent,  en  ce  cas,  la  somme 
4  consigner. 

a  La  commune  ou  section  est  mise  en  eaose 
et  la  décision  qui  intervient  a  effet  4  son 
égard. 

•  Après  tout  Jugement  intervenu,  le  contri- 
buable ne  peut  se  pourvoir  en  appel  on  en 
cassation  qu'en  vertu  d'une  noutefie  autorisa- 
Uon. 

«  Art.  iu.  —  Aucune,  action  ^Judietaire  autre 

Sue  les  actions  possessoires.ne  peut,  4  peine 
e  nullité,  être  intentée  contte.  une  commune 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire 
exposant  l'objet  elles  motifs  de  sa  réclamation. 
n  lui  en  est  donné-récépissé. 

«  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé, 
sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

«  La  présentation  du  mémoire  Interrompt 
toute  prescription  ou  déchéance,  si  elle  est 
suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

*  Art.  ifi.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet 
adresse  immédiatement  le  mémoire  au  mure, 
avec  l'invitation  de  convoquer  le  conseil  muni- 
cipal dans  le  plus  brerdélai  pdur  en  délibérer.  • 

Art.  2.  —  Les  articles  126  et  127  de  la  même 
loi  sont  abrogés. 

Art  3.  —  Les  établissements  publics  peuvent 
ester  en  justice  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  Toutefois,  les. conseils  municipaux 
seront  appelés  4  donner  leur  avis  sur  les  ac-. 
lions  judiciaires,  autres  que  tes  actions  posses- 
soire^que  les  établissements  publies  visés  4 
l'article  70  de  la  loi  dn  5  avril  1884  se  propose- 
ront d'intenter  ou  de  soutenir. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  muni- 
cipal et  l'établissement,  celui-ei  ne  peut  ester 
en  Justice  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
conseil  de  préfecturp.  D(ins  le  même  cas,  après 
tout  jugement  intervenu,  l'établissement  ne 
peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
Juridiction,  qu'en  vertu  d'une  nouyelle.  autori». 
sation  du  conseil  de  préfecture.  La  décision  dn 
conseil  de  préfeoture  doit  être  rendue  dans  les 
deux  mois  a  compter,  du  Jour  du  dép<M  de  la 
demande  en  autorisjition.  A  défaut  de  décision 
rendue  dans  ledit  'délai,  l'établissement  est 
autorisé  4  plaider.  Toute  décision  du  conseil  de 
préfecture  portant  refus  d'autorisation  doit 
être  motivée.  En  cas  de  refus  d'autaris^UAU, 
l'établissoment  peut  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil d'Etat  Le  pourvoi  est  introduit  et  Jugé  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  l'article  123 
de  la  loi  du  5  avrU  1884  modifié  comme  U  est  dit 
ci-dessus. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  4  VAl* 
gérle.  .   , 

AWŒXE.N?  2148  . 

(Session  extri  —  Séance  d»  17-  décembre  180i.^ 

RAPPORT  Talt'ah'nôni  de  U  CotamisSidndetf 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  communication  chargée  d'e.xaminer 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 

Sartement  de  l'Aisne,  d'un  chMniii  de  fer 
'intérêt  local,  -4  vote  de-  1  mètre,  de  Sois- 
sons  A  Oolohy-BrenjFi'pae-Jif  Louis  Brln- 

deau;  député  (i). 

.  .  ....  j    -  I  .  ■  ....       ... 

ANNEXE  N»  2149 

(Session  extr.  —  Séance  du  17  décembre  I0O4.) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  de 
lïiygiène  publique  chargée  d'examiner  los; 
propositions  de  loi  de  M.  Cazoueuve  et  plu- 
sieurs dé  ses  collègues,  tendant  4  modifier, 
les  articles^  et  25  de  la  loi  du  15  février  1902 
sûr  la  protection  dé  la  santé  publique,  par 
H.  Féron,  député  (2). 

MeS8iéttts,.nOtre:  honorable  collègue  Jili  Case- 
neuve  a  relevé. dans  la  toi  sur  la  santé  pubU- 


le  n*2068.       - 


40 


Digitized  by 


Google 


458 

fne  des  lacunes  qn^l  est  nécessaire  de  com- 
ler. 

Ainsi,  l'article  20  désigne  les  membres  des 
eommissiODS  sntitakei  m  oHïiMs^lpttMi  ^i, 
en  raisoo  de  leur  campétence,  seront  choitis. 
A  ces  compétences  il  est  indispenssUe  d'ajou- 
ter les  pharmaciens  et  les  vétérinaires  et  de 
porter  à  onze  le  nombre  maiiimim.  an  lieu 
de  srât  Cette  augmentation  de  quatre  mem- 
bres est  légitimée  par  le  surcron  de  travail 
signalé  dans  les  circonscriptions  les  pi»  étoi- 
dues. 

Quant  am  phumaoieBS  et  anx  Tétérioaires, 
fl  D'y  a  pas  de  raison  à  (dijeeter;  il  est  au  c<ni- 
traire  très  surprenant  que  ces  protessioniids 
de  l'hymne  n'aient  potet  été  «onqpris  de 
prime  abord,  attendu  qu'ils  finiraient  dans 
tous  les  consuls  dliygiéDo  avant  la  loi  dn  IS  fé- 
vrier 1902,  où  ils  étaient  membres  à.  coup  sAr 
très  compétents  et  «ne  le  législatetit  fes  a 
mcintenas  dans  le  conseil  dliygjèse  départe- 
ment^ 

Quant  à  l'article  ta  qsd  fixe  la  composition  dn 
comité  eonsoUstif  d'hvgiëBe  publique,  il  pandt 
nécessaire  de  le  modifier  en  prescrivant  d  aien- 
ter  aux  savants  distingués  qui  leeomEposenl  les 
professeurs  d'hygiène  de  nos  facultés. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  dé 
France  aura  me  action  d'autant  ptas  oBcaoe 
que  les  savants  qd  sont  dans  aoa  aetn  aiqxir- 
teront  dans  levr  ensemble,  la  oonnaissaace  de 
l'universalité  des  besMns  de  teoles  les  ré^fou 
du  pays. 

n  est  de  tait  que  lés  oasses  de  maladies  sont 
différantes  souvent  pour  diaoune  d'cUes  sor 
chaque  jpdnt  du  tnrnatre  et  qu'on  spédaBste 
régional,  ai  bon  aftstfalatoar  qu'il  soif,  ne  peot 
tOBjours  Mre  innié  aux  besoiia  Inwiéniqiies 
des  régions  éloignées  de  son  centre  ttetisB. 

L'exposé  des  natifs  da  notre  houorable  col- 
lègue n'a  soulevé  daas  notre  cemiDiaBiaB  d'hy- 
giène  publique  aucune  ob]eoti0n  de  priae^ 
contrafre  à  ce  projet. 

En  effet,  que  dit  M.  Caseneuve  t 

•  La  loi  du  15  février  1902,  qui  est  exoeUenle 
h  tant  d'égards,  a  prévu  dans  chaque  départe- 
ment, é  cote  de  l'organisation  du  eoasefl  dliy- 
déne  départemental,  existant  d'ailieuis  avant 
u  loi,  la  création  de  commissians  saaitairas 
d'arrondissement,  dont  le  rMe  ^ns  local  ooaa- 
tltue  une  mesure  de  décentraliârtion  bien  com- 
prise. » 

n  semblerait  que  ces  oommissiens  sanitaires, 
sortes  de  commisBions  de  première  haferma- 
tion,  dussent  ciHnprendre  oaae  leur  seia  les 
mêmes  compétences,  indroduites  légitimematt 
dans  les  consuls  départementaux 

•  Si  médecins,  vétérinaires,  pharraaidan^ 
chimistes,  architectes,  etc.,  composent  les  mb- 
seils  déi^tementaux,  il  apparaît  évideat  qa« 
les  comimissions  sanitaires  d'arrondissemmt 
doivent  réclamer  les  mtaws  spëciaUstes  pour 
donner  à  leurs  décisions  l'autorité  et  ruxilité 


<•  Il  ii  en  est  rien. 

«  Le  conseil  d'hygiène  départemental,  est-il 
dit  dans  l'article  20,  se  composera  de  dix  mem- 
bres au-  imcins  et  de  qninse  au  plus,  n  com- 
prendra nécessairement  deux  conseillers  géné- 
raux élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins, 
dont  un  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  un 
pharmacien,  llogénieur  en  chef,  un  architecte 
et  un  vétérinaire. 


•  Chaque  commission  sanitaire  de  clreoos- 
cription  sera  composée  de  cinq  membres  au 
moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circons- 
cription. Elle  comprendra  nëoessairement  un 
conseiller  général  élu  par  ses  coUègues,  un 
médecin,  un  architecte,  on  tout  autre  homme 
de  l'art,  et  un  vétérinaire.* 


Le  paragraphe  précédent  désigne  un  archi- 
tecte, ou  tout  autre  homme  de  rart  (l)  Est-ce 
de  l'art  de  construire  ou  de  l'art  de  guérir? 

Il  semble  bien  que  le  législateur,  cralniaut 

3ue  certaines  circonscriptions  dans  certains 
épartements  soient  pauvres  en  hommes 
prêts  t  remplir  les  fonctlras  d'tay|Mniste,  ait 
voulu  laisser  an  préfet  pleiae  liotode  pour 
faire  des  choix. 

Mais  cependant  la  réflexion  devait  Imposer  la 
désignation  d'un  pharmacien  au  seia  de  ees 
eommissions,  plutôt  qu'un  homme  de  l'art  qui 
•eut,  suivant  la  lettre  de  la  Id,  appartoalr 
lataM  i' l'art  esthétiqBo,  ea  q«i  serait  hm 
{renie.  *  ""■ 
Les  pharmaciens  ont  toujows  fait  partit  «T«Bt 


DOCmiENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 

la  loi  du  15.  février,  1902  de  tous  les  conseils, 
d'hyglèii'e;  Phafmaciéti-  eîst  'sjtiolnylirfe  "  dé-cht^ 
miste.  et  en  particnUer  de  chimistes  spécialisés 
dans  l'importante  branche  de  la  chimie  appli- 
quéeéi'i'hygiène  et  à  la  toxicologie.  LéurSiétudes 
longues  et  difficiles  leur  inculqueht  ceâ  con- 
naissances Spéciales  qui  rendent  leurs  consens, 
dans  les  petites  localités,  très  profitables  i  tours 
concitoyen,  qu'il  s'agisse  de  la  eompositien 
des  eaux  potaHes  ou  de  l'hygiène  des  locanx 
halutés. 

n  n'est  pas  de  dzeonscription  sanSatre  où  un 
préfet  ne  puisse  choisir,  au  milieu  de  plusieurs, 
on  excdlûit;  pkarmai^en,  instruit  et  iffét  à  ren- 
dre service. 

Si  la  loi  nonvelle^  coofc^mément  i  «le  tradi- 
tion Justifiée,  a  maintenu  la  présence  d'an 
pharmacien  dans  les  conseOs  dliygidne  dépar- 
temeataux,  il  s'impose  qu'elle  introduise  obti- 
gateireroent  ces  praticiens  dans  les  commis- 
siOBs  sanitaires  de  dreonserqktion,  tout  comme 
le  médecin  ou  le  vétérinaire. 

L'association  ^nérale  des  pharmaciens  de 
France  s'est  légitunement  émue  de  cette  lacone 
du  paragraphe  de  l'utide  20  de  la  loi,  coneer- 
uaai  les  commissioas  sanitaires.  Elle  demande 
la  modification  du  texte.  On  ne  peut  la  blftater 
de  réclamer  une  prérogative,  si  l^iUmée  par 
les  services  resdns  dans  le  passé  par  les  pbar- 
macieBS'tchJinistes  à  la  cause  de  la  saofè  pu'- 
bUqœ,  et  qui  raflèts  le  désir  d'apporter  «m  nou^ 
veau  ooncoors  utile  et  iuléresse. 

n  sera  assiBémeot  beauee»  plus  facile  de 
trsovor  dans  une  ciroonsoripiMB  sanitaire  an 
fkaraaaeieB  à  noiuBer  qu'ai  arctaiteete    di- 

FMiBé.  La  loi  aaeévn,  et  e'est  là  sans  douta 
iatetnièMiMi  a  donner  du  rempiacenent 
■asaibie  de  l'arcliltMtuie  par  imbramte  de 
nit,  qu'un  honme  compMeat  dans  l'art  de 
aoBStraira  pontrait  à  ta  rigueur  être  aoaamé 
an  liea  d'un  architecte.  A  cet  égard,  un  ^m- 

ee  entrepreneur,  un  agent  voyer,  na  eondno- 
ar  des  ponts  et  ehausséee,  fante  d'architecte, 
peut  et  doit  être  nommé. 

Nous  préférons  le  libellé  suivant  à  iatro- 
daire  deus  le  paragraphe  :  un  architecte  ou  un 
techuicton  d'uus  oompéteoce  analogue. 

Quanti  l'artide  iS,  messieurs,  H  organise  le 
cràoité  ctmBuItatif  d'hygiène  pi^hqoe  de  Francs 
en  ces  termes  : 

•  Le  oeasaté  consnttatil  d'hygiène  puiiBque  de 
Frwaee  déiSbëre  sar  toutes  fes  qu^tiojis  iafté- 
ressant  l'hygièse  publique,  l'exercice  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d'ex- 
ploitation ou  de  vente  des  eaux  minérales 
sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverne- 
ment. 

«  B  est  néeessdrenent  considlté  sur  les  tra- 
vaux publics  d'assainissement  ou  d'amenée 
d'eau  d'alimentation  des  villes  de  plus  do  5,000 
habitants  et  sur  le  classement  des  étabUsse- 
meats  insalul>res,  dangereux  ou  incommodes. 

■  n  est  spécialement  chargé  du  contrôle  delà 
surveillance  des  eaux  ciy>tees  en  dehors  des 
limites  de  leur  département  respectif,  pour 
l'alimeotatian  des  villes.  » 

Après  av(Hr  ainsi  précisé  les  attributions  du 
comité  coBsuItatit,  ce  même  article  25  ajoute 
que  ce  dit  camité  sera  oomposé  d'un  certain 
nombre  de  membres  de  droit  —  et  &  ce  propos 
l'article  25  énumëre  vingt-quatre  titailaires  de 
fonctions  admini^ratives  importantes  —  de 
six  membres  nommés  par  le  ministre  sar  une 
liste  triide  de  présentation  dressée  par  l'aca- 
démie des  sciences,  l'académfe  de  médecine,  le 
consul  d'Etat,  la  cour  de  cassation,  la  conseil 
supérieur  du  travail,  le  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique  de  France;  et  enfin  il  faut 
ajouter  à  ce  même  comité  quinze  membres 
désienés  par  le  ministre  parmi  les  médecins, 
hygiuiistes,  tugénieurs,  fumistes,  légistes,  etc. 

Les  vingt-quatre  tttuidres  de  foncnons  admi- 
nistratives designés  par  la  loi  comme  membres 
de  droit  sont  : 

Le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  «a  ndnistère  de  l'intérieur  ;  l'inspec- 
teur général  des  services  sanitaires  ;  llm^ec- 
teur  général  adji^t  des  services  sanitaires  ; 
l'architecte  inspecteur  des  services  sanitaires: 
la  directeur  de  l'adHolnistnition  centrale  et 
cammoBale  au  ministère  de  llntérieur  ;  le  di- 
reetaar  des  consulats  et  des  affaires  commer- 
ciales aux  affaires  étrangères  ;le  directeur  géné- 
ral des  douanes  ;  le  diroelear  des  cbemins  de 
far  aa  minifllëre  des  travaux  pablios  ;  le  cbec- 
taur  da  traviifl  au  ministère  «a  commerce,  des 
postas  et  des  téiégrapbes  ;  le  directeur  de  rea- 
sei^onent  primaire  au  ministère  dé  l'instruc- 
tion pubBque:  le  président  du  comité  technique 
de  santé  oelarmée;  le  président  du  eonseil 


résident 


supérieur  àe  santé  de  la  marine  ;  le 
dn  ooaseii  smérieor  de  santé  aa  ministère  dia 
Cirtonies  ;  le  directeor  des  domaiaes  au  minlB. 
tète>des  imaBoest.  le.  di^ea  éela-iwiittèi^  . 
■médeiEiBe.^  Paris  ^^^te^dkeeteaiviée  .-iMesikiMS 

Sharmaeie  de  Paris  ;  le-  présiAsat  de  la  Chamlka 
e  oonaneree  da  Paris  ;  la  directeur  de  l^dad» 
atBtratiea  générale  de  l^assistanGa;fubHeat4 
Paris  ;  le  vteoriH-ésideHt  d«  coasell  «raygiéiiaei 
de  salubrité  du  département  de  la  Seine  ;  il», 
peet^  Btntoal  du  service  d'assdatasementda 
llMbitatisn  de  la  préfectare  de  la  «eine;  h 
viee^^sident  du  eeaseil  de  sarveittance  de 
rassHtanee  pubttqae  de  Paris  ;  llnspectsai 
génénl  des  éeoies  vétMnairM;  ie  tireaenrdi 
b  carte  géslogiqtte  de  Fraaca.  •      .   > 

Qnaat  aux  quioze  membres  dont  le  Inill^^^n 
de  natMenr  se  réserva  la  aaaàiaatien,  un  ré> 
eent  déotcrt  en  a  demie  la  Uate:  Sauf  deux  ni. 
lementaires  désignés  panr  ea  faim  pavtie,  !« 
membres  de  I^nciea  coadté  eonaulotlf  «top 
gièaeont  la  ph^art  été  réiatégrés  dans  leurs 

Une  laeune  évidente  dans  la  constitution  dé 
ce  comité  consultatif  d'hygiène,  dont  le  r41e  et 
tel  mission  sont  des  plus  importants.  ■ 

Aucun  représ^Aant  de  la  areviaee  n'y  figure. 
Tous  les  membres  sont  pris  i  Parte,  sauf  les 
deva  pariemeotaires  que  neos  signalons  plag 
haut  Ces  parlementaires  otit  été  Judieieuse- 
meot  désignés,  parce  que  l'un  a  été  r^pporteir 
à  laChaanore  de  la  loi  eile-mAme  sar  la  prtrtefr- 
tlon  paMique  et  que  l'autre  est  président  i  la 
G3»mbre  de  la  oomniiMifm  d'hyotee.  Mais  flp 
n'ont  pas  été  introduits  dans  u  oemmisaiai 
ooaasae  reprëseatants  des  iatérMs  r^onais 
de  notre  pa;^ 

Personne,  certes,  ne  eostestera  la  valeor 
morale  et  iatellectuelle  des  bertes  ytnoau^ 
Btés  qui  eoif^oseat  ce  c4MKiié  eoBsoltatif  iHtfi 
aitoe,  qa'flB  peot  appeler  ooaeea  smiéiieBr 
d'h^^éne.  Nous  ajosoerons  que,  dans  l'ensea»- 
ble,  sa  contpétBoee  scientifique  et  techni^ 
n'est  pas  ^scntaUe. 

Uais  il  apparaît,  de  lafaQaa  la  atos  élalre,qaa 
dans  la  praûque,  è  l'occasion  des  décisions  & 
prendre  ou  de  sentences  à  rendre,  les  moyens 
d'informations  de  ce  comité  seront  fnrcémeOt 
incoowlets  et  iasattsaiits. 

Ainsi  nommés  et  constitaés,  ees  unarant»' 
cinq  membres  prévus  par  la  leà,  tous  Parisien^ 
nepwiveBt  être  suffisamment  initiés  aux  be- 
soins régionaux  de  la  proviaee. 

Bs  B^ent  renseignés  par  des  raromts  prova^ 
naat  dm  divers  caasens  d'hygiène  d^art»> 
mentaux,  par  des  rapports  de  prfiMs,  par  les 
in»eeteurs  de  l'hyaeae  peUiqae.  Mais  est-ce 
suffisant  ?  Est-ce  «iùrun  docameat  écrit,  même 
soigneusement  étaUi,  vaut  dans  an  comité, 
pour  eiiMiter  le  débat  sur  les  choses  impor- 
faotes  et  pour  tain  suicir  les  conclusions 
rééBesDent  adéquates  et  atne8,ta  présence  d'un 
spécialiste  initie  à  teus  les  beseias  hygiéniques 
de  sa  région  et  pouvant  diss  une  discussion 
mettre  en  lumière,  de  suite,  le  cMé  important 
et  le  vif  de  la  question  ? 

Le  Gouvernement  l'a  tdlemeot  compris  qu'an 
très  grand  nombre  de  ooamissions,  dépendant 
des  (Uven  imnisières,  comptent  dans  leur  seia 
des  savants  de  la  pnrviaoe.  Bans  plusieurs 
commis^ons  de  rwnealtare  ne  voyons-noui 
pas  figurer  réminenî  diieeteur  de  l'école  vétfr-, 
rinaire  de  Lyon,  M.  le  professeur  Arioing,  et 
d'autres  savants  égalemect  de  la  province  ? 

M.  le  ^nfesseur  AxsoiugMd,  de  la  faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  ne  f«K-fi  pas  partie  de 
la  commission  de  la  tuberculose  que  préside 
If.  Bourgeois  T 

^-ee  que  le  conseil  supérteur  de  l'assi»- 
taàce  publique  ne  compte  pas  dans  son  sebi 
ci'éminents4^écialistes,eomne  M.  Sabtan,  pré- 
sident du  conseil  d^idinteistr^ion  des  hospices 
de  Lyen,  «t  nets*  ooHègne,  maire  de  Lyon,  M. 
le  dectear  T.  Augagnenr  T 

Ce  dernier  ne  fait-Q  pas  partie  de  la  commis- 
sion nommée  par  le  minietére  foiH  étudier 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  po- 
lice des  mœurs?  Sa  qualité  de  chirurgien  en 
chef  de  l'AathnMiUeAs  Lvon  le  désirait  suffi- 
samment au  choix  du  nunistre,  sans  comptw 
qu'une  grande  ville  comme  Lyon  devait  diaini 
respéee  arvir  voix  an  chapitre.  "  ' . 

Faut-il  rapaeler  qae  la  tiii—illan  poara 
préparation  d^  projet  da  M  nr  rtons^n*- 
meat  tetAniqna  oemple  tarmi  aas  luaniMW 
M.  Cahaniy.  praiesaaar  i  lafaeallé  éedrott^ 
I^DB,  présent  dn  oansoS  ^'atmlnarliialiaB  «a 
âoali»  jMsdassiaaBeUe  da  la  IMfaaite*.  «k 
M.  IISKd^,  directeur  de  U  aoiMte  pbOoo»- 
thliue  de  Bordeaux?  Piiaai  Je  aanacil 
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_  4e  ra^uKure  on  la  mnde  eominissloa 
_jBMuleiDentaire  sur  le  rèetme  de  l'alcoêl; 
■ab  plaee  très  suffisante  a  ét6  accorée  aux  per- 
Mftaalités  autorisées  de  la  province. 
'  Csmment  dans  l'organisation  de  la  grande 
MtBmisston  supérieure  d'hygiène  (comité  con- 
Bottatif  d'hygiène  publique  de  France)  s'est-on 
Ih^M  de  principes  tout  différents?  Nous  l'igno- 
mà»r  lUni'toM 4e>.«ag-A'espiùt  oaotraUMtieur  à 
•obance  qui  a  présidé  à  la  nomination  des 
aembres  ae  ce  comité  parait  très  (àcheux.  Il 
wt  contraire  à  tous  les  efforts  si  légitimes  de 
46MatraUsation,  que  tous  les  hommes  avisés 
Musnivent  sans  rel&che  dans  llntérèt  même 
i«  progris  A  réaliser  dans  notre  pays,  il  est 
MDtraire  aux  intérêts  d'hygiène  régionale  si 
variables,  si  complexes,  dont  l'administration 
centrale  doit  avoir  sonci. 

Est-ce  que  l'hygiène  dans  les  villes  ports  ma- 
liUmes  commande  des  mesures  Identiques  t 
celles  que  réclame  l'hyglëne  d'une  ville  du 
centre  ?  Tout  esprit  réfléchi  et  initié  convien- 
dra que  les  villes  de  Marseille  ou  de  Bordeaux, 
far  exemple,  ne  sont  pas  comparables  à  la 
Tille  de  Lyon  au  point  de  vue  des  exigences 
sanitaires  et  hygiéniques  ;  il  reconnaîtra  que 
les  questions  se  présentent  sous  un  Jour  varia- 
Me  et  'différent  suivant  les  villes. 

Prenons  une  ville  de  15,000  ftmes  comme  Vi- 
chy auxquelles  s'ajoute  une  population  flot- 
tante de  20,000  AmesrKéssémb(e-t-elle  &uhe 
Tille  de  15,000  Ames  ordinaire  ?  De  plus,  est-ce 

nie  lait  même  d'avoir  d'abondantes  sources 
lUX  minérales  ne  donne  pas  A  une  région  un 
ccraetére  tout  particulier  qui  nécessite  une 
compétence  spéciale  et  précise  T 

A  ce  propos  nous  estimons  que,  quelle  que 
Mrtt  la  distinction  des  membres  de  droit  qui 
tgvrent  dans  le  comité,  leur  compétence  en 
hnciéne  générale  et  locale,  n'est  .râs  compa- 
tiDie  A  celle  des  professeurs  d'hygiène  des 
teenltés  de  médecine  dont  les  connaissances 
^pédales  et  la  valeur  scientifique  n'ont  d'é^e 
foe  leur  expérience  pratique  des  besoins  régio- 
;  où  ils  professent. 


Leur  absence  dans  le  comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  de  France  est  une  lacune  indis- 
catable  qui  ne  doit  échapper  A  aucun  esprit 
elairroyant  préoccupé  de  voir  la  loi  sur  la  pro- 
Mbtfon  de  la«anté  publhine  entrer  en  appuca- 
tion,  mais  en  même  temps  ne  pas  être  une 
arme  de  coercition  draconienne  et  inopportune, 
comme  il  pouvait  arriver  si  l'aéropage,  conser- 
Tstenr  en  principe  des  prérogatives  de  la  loi, 
n'était  pas  suffisamment  écluré  sur  les  néces- 
sités locales. 

n  sera  insuffisamment  éclairé  si  l'hygiéniste 
compétent  de  la  région  n'est  pas  lA  dans  son 
sein  même  pour  être  le  porte-parole  de  ces 
nécessités  et  de  les  présenter  avec  l'autorité  et 
la  compétence  qui  s'attachent  A  ses  fonctions. 

lA  question  des  quarantaines  dans  les  ports 
maritimes  et  celle  de  la  situation  spéciale,  de- 
Tsnne  trop  célèbre,  du  lazaret  du  Frioul,  sont 
des  exemples,  entre  beaucoup,  des  inconvé- 
nients d'un  comité  consultatif  d'hygiène  publi- 
que de  France  trop  centralisé,  un  peu  trop 
renfermé  dans  sa  tour  d'ivoire,  sans  que  les 
aotorités  scientifiques  de  la  province  n'appor- 
tent leurs  lumière?  et  le  fruit  de  leur  expé- 
rience propre. 

Le  professeur  d'hygiène  dans  une  faculté  de 
médecine  est  admirablement  préparé  A  rendre 
hcplus  grands  services  A  l'hygiène  régionale. 
Anèfé  de  médecine  reçu  au  concours,  spéda. 
Usé  dans  la  bactériologie  et  souvent  dansU 
chimie  appliquée,  il  a  été  désigné  comme  pro^ 
•aeseur  par  un  vote  de  la  faculté  intéressée.  Le~ 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et 
le  mUistre  ont  Tatiflé  sa  nomination:  après  ap- 
nnrtMtioa  du  coneeilde  l'Université.  Le  préfetle 
dé^ne-toplQurs- pour  ftdre  partie  du  conseil' 
d^wtemental  d-'bygièneoù -sapia«jeest  toute 
marnée.  Son  enseliaeraent,- s»  responsabilité 
monue  professionnelle,  son  autorité  selentiflqae 
anfln  en  font  bientôt  lé  plus.' écouté  des  mem- 
bres de  ce  conseiL 

Notre  pays  compte  sept  facultés  de  médecine 
et  smt  professeurs  d'hygiène  par  conséquent, 
tons  très  versés  dans  les  questions  d'hyâéne 
«1^  Intérassent  la  grande  ville  et  la  région  où 
atee  la  faculté,  tous  maîtres  incontestes  dans 
çc«te  importante  spécialité.  N'y  a-t-U  pas  intérêt 
^  voir  Introduite  au  sein  du  eomité  coBsultetU 
•iiyiaene  ptiDlfque  de  Franco  ces  praticiens 
.j^péetalistes,  si  bien  préparés  A  apporter  A  l'œu- 
vre importante  de  la  protection  de  la  santé 
fvbUque  ane  collaboration  féconde  et  sûre- 
m«it_profltable. 

nous  ajouterons  que  leur  autorité  sera  gran- 


die par  ees  attributions-  nenvellesi  -  tlaas  If 
région  d'eu  ils  dépendent;  régioa  qui- compte 
une  grande  vlile  dotée  d'une  tacuH»  de  méde- 
cine, lis  exerceront  sur -les  eenseils-d'liygiène 
départementaux  et  les  commission»  sanitaires 
d'arrondissement,  prévus  par  la- loi,  «ne  in- 
fluence heureuse.  

GrAce  A  leur  notoriété  ainsi  accrue,  ils  seront 
«cnsvltés  tout  n>tt;s»U«Gnçnt  par  les  mair^ts  des . 
communes  qui  auront  oesoin  de  tant  de  con- 
seils, A  propos  des  lourdes  responsabilités  que 
leur  inflige  la  nouvelle  loi  sur  la  protection  de 
la  santé  publique. 

Us  seront  le  trait  d'union  entre  l'organisation 
sanitaire  régionale  et  le  comité  supérieur 
d'hygiène. 

Soit  le  régime  des  eaux,  particulier  A  telle  on 
telle  contrée,  soit  la  nature  des  industries  qui 
varient  d'un  point  A  un  autre  du  territoire,  soit 
les  foyers  de  maladies  endémiques  pourront 
être  de  la  part  de  ces  représentants  autorisés 
de  la  province  l'objet  d'appréciations  et  de  ren- 
seignements très  précis,  d'une  grande  utilité 
pour  les  décisions  A  prendre. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  dii  15  février 
1902.  M.  Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Seine,  avait 
proposé  un  amendement  dont  le  dernier  para- 
graphe était  ainsi  conçu  :  «  Six  inspecteurs 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  une 
triple  liste  de  présentation,  dressée  par  le  con- 
seil supérieur  de  la  santé  publique,  sont  adjoints 
A  l'inspection  générale  des  services  sanittdres. 
Ils  seront  chargés,  suivant  décision  minlsté- 
térielle  spéciale  A  chaque  circonstance,  des 
missions  que  pourrait  nécessiter  P&pplication 
de  la  présente  loi,  etc.  > 

Ce  dernier  paraigraphe  fut  accepté  par  la  com- 
mission qui  le  fit  voler  par  le  Sénat,  après  un 
débat  auquel  prirent  part,  contradiotoirement, 
M.  Gauthier  (Ilaute-Saéne)  d'une  part,  MM.  Cor- 
nil  et  Paul  Strauss  de  l'autre.' 

Mais  M.  Borne,  rapporteur  de  la  commission 
d'hygiène  publique  a  la  Chambre,  dans  un  rap- 
port du  3  décembre  1901,  a  conclu,  par  des  rai- 
sons d'économie,  après  les  observations  d'ordre 
budgétaire  présentées  par  le  président  du  con- 
seil, au  rejet  de  la  proposition.  La  Chambre  a 
ratifié,  puis  ensuite  le  Sénat. 

M.  Borne  a  pensé,  et  le  Parlement  l'a  suivi, 
que 'les  inspecteurs  généraux  actuels  seredeni 
suffisants  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la 
loi,  surtout  au  début  de  son  application. 

Si  le  projet  que  nous  avons  rfionneur  de  sou- 
mettre au  Parlement  est  accepté,  on  conviendra 
que  les  rapports  fréquents  entre  les  inspecteurs 
généraux  en  exercice  et  les  professeurs  d'hy- 
giène des  facultés  de  médecine  ne  pourront 
qu'assurer  le  fonctionnement  même  de  la  loi. 
Faute  d'inspecteurs  particuliers,  les  professeurs 
d'hygiène  qui  en  tiendront  lieu  sans  rien  coû- 
ter au  budget,  sauf  quelques  frais  de  déplace- 
ment insignifiante,  paraissent  absolument  dési- 
gnés pour  en  faire  office. 

%n  conséquence  nous  proposons  de  complé- 
ter l'article  S5  de  la  loi  du  15  février  1902  par 
un  paragraphe  A  introduire,  ajoutant  aux  mem- 
bres de  droit  du  comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  les  sept  professeurs  d'hy- 
ffiène  des  facultés  de  médecine  de  province  et 
le  professeur  d'hygiène  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  qui  s  impose  également. 

Messieurs,  ces  rectifications  légitimes  aux 
articles  20  et  25  de  la  loi  de  la  protection  de  la 
santé  publique  apparaissant  indispensables  A 
votre  commbsion,  elle  vous  propose  d'adopter 
la  proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  te  paragrephe  5  de  rarticle  20  dû' 
titre  II  de  la  loi  du  15  nvrfer  1902  sur;la  ^pro-. 
ieetion  de  k  santé  publique  est  modifie  ooinme 
Aiilt  :  

«  Chaque  commission  saqibtiro  de..cIrc6QiS-., 
Cription  serai  composée  de  .cinq  méinbrQS  au 
mwnsetdeonifrau  piito,4>rit4an8iaJelrcoi)igJ '.jde. 
cription.  Elle  comprendra  nécessairement  un 
conseiller  général  élu  par  ses  collègues,  un 
médecin,  un  pharmacien,  un  vétérinaire  au 
moins,  un  aronltecte  ou  un  technicien  d'une 
compétence  analogue.  » 

Art.  2.  —  L'article  25  est  complété  comme 
suit: 

.«,Sen«it,  égaleprat  me^s^î  *5  <l?ûlt  les 
les  professeurs  d^bygiénl^' dés  facultés  de  mé- 
decine de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Lille.  Nanoy, 
Toulouse,  Montpellier  et  le  professeur  d  hygiène 
de  l'école  de' médecine  et  de  pharmacie  de 


.  .plein  exercice  de  Marseille.  • 
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(Session  extr.  —  Séance  da  19  décembre  lOM.) 

PRQCOSlTiON  DE  LOI  tendant  .A  modifier  le 
tanf  général  des  douanes  (n<»  385,  430  et 
«1 J  ,î«ie»  «irtes  et. linplftiÙM). présentée 


iadOA..Brn 
Mj.  «lormaM, 
,.yu(«J^eao,  dé- 
commission des 


«oi  ;  wniea  oirees  ei 
par  MM.  Cazeneuve,  Ai 
feaHErtliard,  louis 

Francis  de  Pressensé, 

Sûtes.  —  (Renvoyée 
ouanes.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  régime  protectionniste  de  1892  a 
négligé  d  accorder  A  une  de  nos  industries  inté- 
ressantes, celle  des  toiles  cirées  et  des  lino- 
léums des  conditions  propres  A  assurer  Je  ne 
dis  pas  sa  prospérité,  mais  soti  droit  A  l'exis- 
tence en  face  d'une  concurrence  étrangère 
écrasante. 

Aujourd'hui  le  dénouement  est  proche.  Nous 
sommes  A  la  veille  de  voir  sombrer  définitive- 
ment une  fabrication  correspondant-  A  8  ou 
9  millions  d'affaires  péniblement  arrachés  A 
l'Angleferre  et  A  l'Allemagne,  en  même  temps 
qu'une  population,  digne  d'intérêt,  de  1,5^  ou- 
vriers environ  sera  victime  non  plus  d'nn  chô- 
mage passager  mais  d'une  ruine  irréparable.  La 
lutte  soutenuepar  cette  industrie  spéciale, de- 
puis l'année  1892,  n'a  été  qu'une  longue  ago- 
nie dans  laquelle  plusieurs  usines  ont  suc- 
combé. VoilA  la  vérité. 

16  usines  existaient  en  1893.  Depuis  cette  épo- 
que les  faillites  se  succèdent  : 

M.  Davoust,  industriel,  A  Paris,  a  été  mis  en 
faillite  en  1893: 

M.  Martin  Delacroix,  industriel,  A  Paris,  a  éti 
mis  en  faillite  en  1894; 

M.  Gourjon.  industriel  A  Lyon,  a  été  mis  cr. 
faillite  en  1894; 

M.  Toulage,  industriel  A  Nay,  a  été  mis  ea 
failUteenfô%;  * 

M.  Cerf,  A  Stains,  abandonne  la  fabrication  e*. 
ferme  son  usine  en  1899  ; 

M.  Chapman,  A  Pont-Audemer.  abandonne  la 
fabrication  et  devient  le  représentant  d'une 
maison  anglaise  en  1900; 

La  ooippagnie  française  de  linoléum  d'Orly 
est  mise  en  liquidation  en  1899  après  perte  de 
deux  tiers  de  son  capital; 

MM.  Maréchal  frères,  A  Vénissieux,  près  de 
Lyon,  sont  mis  en  liquidation  Judiciaire   en 

M.'Bérard  ferme  son  usine  A  Lyon  en  190i. 

Ajoutons  la  mise  en  faillite  dans  le  courant 
de  cette  année  1904  de  3  usines  encore,  celles 
de  MM.  Cholon,  Rabonier,  aux  Eglisolles,  de 
MM.  Marie  et  C  A  Paris,  ainsi  que  celle  de 
MM.  Carotte  et  Laurent. 

Tel  est  le  bilan  désastreux  de  la  situation 
économique  de  notre  industrie  des  toiles  cirées 
et  linoléums.  Quelques  jours  encore  et  nous 
assisterons  A  la  disparition  des  dernières  qui 
subsistent.  Cette  évèntualite  est  inéluctable,  si 
on  ne  porte  pas  remède  aux  effets  de  la  concur- 
rence étrangère  par  un  régime  protecteur  qui 
s'impose. 

En  1892,  les  toiles  cirées  et  linoléums  con- 
sommés en  France  étaient  fournis,  pour  50p.  100. 
environ  par  notre  production  nationale,  et  le 
complément  par  les  usines  anglaises,  belges  et 
allemandes 

Depuis  cette  époque,  tes  Importations  n'ont 
fait  que  s'accroîtra  simultanément  avec  la  baisse 
des  prix,  en  même  temps  que  parallèlement 
éclatait  la  déconfiture  successive  de -nos  fabri- 
ques. 


Le?  .tableaux  suivante  sur  les  iinportationf 

croissantes  en  Ihiclleum'  «t-  «nf  'IWijwïfBtWn' 

^lob«le  'xtrogressHre  ides   trois  greutpes  d'arti- 

Clés-m^^Blm'4Sl  80«t'èle4riiaato.lls  sont  tiré; 

âeis:.^t«^rtiqdbâ  ^Botiéèd  par  J'adininbtratlon 

Y^d^lSs^hlffr^'ea  francs  des  isàportaliens 

W^f^'^^.L:,:     971.757 

1890. 1.936.308 

1891 1.628.527 

1892 1.561.827 

1893 1.228.167 

1894 1.684.191 

1896,. 1.701.358 

1990.  •  •(••••••••••*••••••••••  '  .dST.wî* 

XjjwJ  •••«••«•••«»«••••«•••••••  <c.  TSsu .  otrc 

189» 2.287.593 

189» ,.....' 2.000.157 

1900  (année  de  l'Eipiosition)..  2.543.30O 

1901...... ; 2.177.800 

1902 ....-........".;...  2.^94.700 
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Le  tableau  ci-dessoos  enrobe  les  articles  snl- 
Tants  : 

Pereallnes  TCndM. 

Toiles  cirées  et  linoléum  eut  tissus  lin,  cban- 
yte  oo  ramiSi 

T<^es  cirées  pour  emballages. 

TffUes  c*éa  et  motosUne»  s»  tLsEO*  <Sa 
eotOD. 

tS8»....^...^ 2.M6.TI9  Mlogr. 

1«M ».«57.«0     — 

180». ,...^,.*,,^    S.9R.818     — 


1893 2.646.708      — 

1894..»..».M«i.M.....    a.169.964     «« 

1896 ..^..........    3.4CT.9I6     •« 

1900 4.568.400     — 

et  ain^  de  snflo  en  sograoBtuit  jwtwtint' 
n«llwk«Bt 

ÀTaat  d'abuder  lei  oiaaes  de  oette  dica- 


dence  no«5  croyons  utite  de  rappeler  la  nain., 
de  cette  indaa^  aBé(Mo.  des  Mu  ^^S 
des  ÛBoleanuL  ""  * 

Les  tableaoz  nfraats,oa  figoreal  dtacAax. 
lalités  descripttres  awc  la proMvtlan  duhl 
grédienta  interTesant  dos  &  Ia&rfcati(ML  *^ 
neront  one  Idée  exacte  de  la  natiue  des  bT 
duKs  (abricniés  corre^toodsiit  &  la.eUaei£u 
tlon  da  tacs  dea  dooaaaa.  "^ 

Dn  taUeau  final  résumé  met  ea  reHalhi 
rapports  de  oomposQtoa  ettkxâqna  des  dixiôà 
arucles  coofiB(âifiBné^  toiles  oa  uaalAooib 


Générantes  descriptives  et  proportions  généra»  de  fçtbricvHeti. 


cLAseancÂSUtu  os  jasb- 
ies  tao«s. 


1IKM6 

Toile  cirée  et  lin^eaia. 

Les  tcUeft  4»  }ut*  eicé» 
la  Uneieiua  ear  jstft 
T«it  ce  régime  : 

Circair      0>2B& 


ToQm  tJÊttBwna 
Jages. 


No  48k 

JFoilea  eité««, 
autre. 


disÉMJOJSÉa  wBBcaJSTxraa 


&«s  artteics  désignés  à  es  mim^D'  (plaeé  iMl-ntôme  dans  le  pai«- 
gn^lte  :  tisen  de  ebuiyre,  lin  ora  ramîe);  ai»t  esBCatieBement  et 
ataseifamcBl  établit  sur  ttsiu  Inte. 

L'oa  dit:. 
ToStes  cirées  eci  iA  résultat  de  l'eDdaeUoa  des  den  etftés  d>m  tfsstt 

Ae  jot*  d»  pta»  «■  moins  bonae  ooalltâ  xree  des  enduits  cen>- 

yoflé»  d'htiw  de  Un,i  do  l>iaac  de  Ifevdon  et  f  ocre. 
Le  pimitnaga  dn  tiasa  étant  oMMia  par  r^pyBcstfon  de  pbisienrs 

cooBbaa  d»  ces  eodaits,  il  iBfterriait  alors  nae  ïeBjressi<Bk  frattanl; 

ieft  eacnaux  de  Menée,  tapis  de  teitre*,  ete.,  et  après,  en  xgiçBqn» 

nne  eemelR  de  wrais  donnant  à  reiMeiiri>le  lasoUdits  nécessaire. 
Ce  gnart  a'em^oie  comme  tenture  murale,  tapis  de  ptanetiers,  de 

eaneana,  de  Teetibtiles,  de  saDes  &  manger,  de  ranilolra,  de  saQes 

éa  kalna,  de  cuii  liie^  etc. 

L'aBtredtt: 

Unelena  «st  Va  résallat  ie  Tam/RaSHa  sur  tfsea  de  Jkte  r 

B'un  côté,  d'Boe  aouche  de  nne  formée,  de  .Bégn  mcrâin,  et  dlMfe 
de  Uo,  pBéaIal>)CHaest  oxydée. 

B*  l'autid  cd^  d'an  andott  ccvaposé de  blano  de  MeodoK,  d'oets  eC 
dlmila  de  lii^ 

L'épaissenr  de  la  eoudie  de  pAte  d«  Utee  est  variable,  depuis  lOail- 
lunélzw  «t  raatacv  soi  Tarn  les  ^naotér. 

Caïams  dans  ies  :«rti(fles  cMessas  one  tanresstot  donw  nOadoa 
âfr  caaretage,  tayia  der  laine,  etc.  eet  ivtide  est  mi^fiafk  en  graadii 
quantité,  sou  «ai  soit  imprimé,  pour  tentoies  araralas,  tigii  de 
piad»,  saila»  à  mangw,  aules  de  Mins,  etc. 

Bans  la  tebcicattoa  la  linoteom  en  a  éqfois  pca  esM  J^game  ; 
Linalann»  iocnaté. 

ttcaifliateaa  iViMnoleunu  dontla  eeoâ»  dafite  de  tiige'ast  fer- 
mée de  mqrcMBZ  de  otte  jaxtneaés. 

Ces  morceaux  de  pftte,  décoméa  <  PBuiip'arfci-ylftea,  sont 'de  ewateara 
dUKrantes,  et. ferment  apros  luxtaposition  nne  eoaebe  de  pftto 
eoaaptétciMeat  homogène: 

La  Imiapaattiffn  dea  ntorceam  .de jpfite  de  eealenr  et  de  forme  W- 
rerenittw  conoeurt  ai  l'crtitention  de  dessins  de  très  taeuzeox  otteC 
et  cedit  gnoduit  :  Unoletnn  incrusté  eet  d'an  osage  indMni;  car 
1»  dasùB  oHena  existe  dans  tenta  Tépaissenr  de  la  ptte.  Gef 
artlite  a  tes  mêmes  emplois  qae  les  aatiea  Hanleuna,  a  est  pro- 
porttaBneBeBuat  plus  eber  par  soite  des  frais  de  Ittrietton  et 
«t  de  mitàst^«tavea  plus  élevés  ^ue  dans  la  fabrfctâfain  dea  entres 
genres  de  HmlÉKns. 

Les  articles  désifeaés  ft  ce  mBObo  ifiacé  M-méne  dans  Ift  eeté- 
geâ»  des  tiasos  de  coton  en  g^nâeal,  sont  exBlosiraaeBtVDftojrés 
comBe  avliElss  d'ecdiellage. 

Une  partie  de  «as  toiles  est  établie  lor  iisaii»  colon  et  endoiter  eireo 
oa:  Qempeaé  dt  résftie  oB  goudran  et  d'hase  de  Ba. 

IKae  aatre  partie  de  ces  tofles  est  ètabUe  snr  ti»a  Jafe  et  endnite 
d'an  eeaapesé  de  râsine  ou  ^udren,  et  d'bcdfs  de  Sn. 

i;«ni|jfii  de  ee»  toiles  aJleujNMir  reœdnIBag*  de  toute  marAandfu 
que  Ton  vent  piwléger  conve  VbaaàMé,  pendant  le  teans^ert  par 
voie  ter lesde  on  nnrittaM. 

Sont  eemwrises  dans  ce  genre  deux  sottes  db.teiles  (ârées  absoAn- 
ment  detinctesy  a^s  toutes  deux  sur  base  de  tisons  eeten. 

1*  Laa  feiles  e^es  pour  table  comprenant  imitation  de  :  bois,  mo- 
saïque, linge  damassé  blanc,  linge  damassé  couleurs,  bois  fan- 
taisie, etc. 

GetitoCkasoBt  étebUee  par  rapclicatlon  snr  tissa  coton  de  plusieurs 
coockes  i  base  de>  noir  de  ramée»  craie,  kaoHa,  mélangés  S  one 
tortepioiiortfcm  d'kuile-deUa 

BUfis  BQBt  enattite  décorées  par  un  dessin  Imprimé  méeaul^uemeni 
on  4  la  maia  et  lecouvertes  d'un  rernia  protecteur. 

L'uege  de  oas  toflas  se  généralise,  de  phu  en  bIbs'  en  ndsm  de 
ny^iae  et  de  l'écoacnidezés«ita«t  de  leur  enâfol 

2*  Les  taSes  eiiées  de  tontes  covleeM  peiK  araaimleiinnt^  bbalw- 
loteries,  cansserief,  etc.,  iaoftuit  le  cuir  vernis  on  mat  et  eoa- 
niies  sons  la4ésignatlDn  généra  de  toiles  cotr. 

Ces  toiles  soet  le  résnBat  de  FendMttioB  de  tissas  de  «olea  ta  aur 
Qtés  tta  dMtérentea,  par-ua  mélange  de  noir  de  {bmée  et  d'oB» 
tiéa  forte  nraportidi  d'buUe  de  Un..  J, 

La'  tonlenr  mule  que  Fon  désire  est  ontenue  par  rappQcatlon  éhm 
dÀmieï  endnlt  de  oouleur  aratroprié. 

JU  détniér  Bad,  on  ajoute  urvemis  mat  oé  brOtet  «ol  st<tl#g« 

'  éOUfire'I'Unin.  .,...   ,.^.,   »-      .  .  .. 

OU  ddAUé  aa.tf8su  leiflnf  <a  cs&.ifi'MftiNs^UUféMStPfr,  M.'Um- 
tnt/bi  ««M  V«A  obtiÂTame  des  inaadBés  àpE«>^ri£6s. 


I  la  ftoportien  cénacle  dac  matiCres  i. 

interanaot  dans,  la  lakiieattoat  4»  eas  ^ 
eloB  pu  KO  kaoBE.  de  manAandtsu  kibili 
«oées  eet  ta  snt^aite  : 

TisG«9  4e{ale Sk&ogr. 

Liégeeteme .......^..  98    ~ 

Huile  de  Un....... 39r    — • 

OdOtevs. 10    -^ 


PROPORTIONS  QiSÉRAIMÈ  BR  PABBKi: 


La  ppftpwUog  générale  des  matiikes  premiérai 
intervenant  dans  la  fabricaMoa  de  ces  ai(K 
êtes  i»r  f09  kHogr-  tie  Btareltanfiset  dftd' 
qoées  est  tas^draMe: 

Tissus  de  ittte. .............  SSkBoB, 

Huile  de  lin »  ^T^ 

cme a»    -. 

Ceulears.... „  «•    ^ 

TetaL.«- «Cl 


TcfW. 


ciBfciiocr. 

,    1 1    I  a 


La  pneperHu»  «és&tfa  des  ) , 

intarwBsat  daiB  laiMMeatiaB  daesKartidee 
yor  ia>  UsKT.  de  amelnaAses  ikbtiq:c(ée% 

est  lasaLvane  t 

Tissas  Jota  oDfiafaa.....^....     «OkflBcr. 

Huile »    — 

Résine ......>».,...■     »     — 

XWISI*  «•r«v«-*»»veee«       ^KFKlBSF* 

Lipaeteitle»  générele  des  mataïus  fieeilétes 
iat«rvraaD»dinn  lalMticsUavdBeesartieiee 
par  lao  kilogr.  de  nancfaendisee  ftw^néesi 
estia.s«lv«ate  ;^ 

Tissas. „.. a&Utaab 

Hstltt ,.,.,  40     — 

Noir  d»fuïaée  oastitn......  iS>    ^ 

ConlsBis.. .....>...*..••«.*..••  &    " 

Oaie.. .,w»......»  5.    — 
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Tabieau  résumé  indiquant,  pour  100  Mlogr,  de  marchandiies  fabriquéèt,  la  itroporlton^'g^nérale  des  tmliéi\ii^lfn^ 

intervenant  dont  la  fabrication,  a    «^  ■ 


■iCl 
PTinciiMki 


UATIÂRES  PRBUliRBS  OÉNÉRALES 


Tfssa  de  Jute 

TImu  de  coton 

Tissa  de  iute  ou  coton. 

HuQe  de  lin 

Orale,  kaolin 

Utee  et  craie 

Otralears....;... :. 

Bésine. 


•  •i«»4  •»«•••*••  •••*«• 


Mur  (16  lUuivC» •••  *••••••»•«•*••-•••••••«•••••»» 

Totaux. 


Toiles  cirées  et  linaleoms. 


Toiles  cirées. 


25  kilogr. 


35  kUogr. 
90  kilogr. 

10  kilogr. 


100  kilogr. 


Liooleaas. 


85  kilogr. 

• 

35  Ûlogr 

30  Ûlogr. 
10  kUogr 


100  kilogr. 


N»430 

Toiles 
d'emballages. 


40  kilogr. 
85  kilogr. 


35  kilogr. 


100'  kilogr. 


N»«3l 

Toiles  cirées 
mires. 

Toiles  rirêes 
pour  UMe, 
toile  cuir. 


35  kilogr. 

40  kilogr. 
5  kilogr. 

N 

5  kilogr. 

15  kilogr. 

100  kilogr. 


....  ,   .  I  français  et  ceux  des  douanes  de  quelques  pays  t  commise  en  18^  à  l!égard  de  cetteJotéeessanle . 

i>aos  le  tableau  suivant  nous  allons  faire  1  étrangers  (Autriche,  Italie,  Espagne  et  Russie),  1  industrie  que  le  législateur  a  négligé  de  protô- 
fljiarer  comparativement  les  tarifs  des  douanes  I  afin  de  mettre  en  évidence  l'erreur  regrettable  |  ger  suffisamment. 


EXTRAIT  DES  TARIFS  DBS  DOUANES  FRANÇAISES 

tmatua 
-rertre. 

PABBICATION 

TABO 

TAUF 

OBSinrATIOMS 

EXTRAIT  DES  TARIFS  DES  DOUANES 
4e  ipielqtiïs  pjys  élnn^ers. 

Décimes  coariii. 

Tisans  de  lin,  ohanvre  oo  ramia. 

(Classiflcation  du  tarif  des  douanes.) 
Toile  cirée  et  linoléum ^^^ 

Tistiu  de  coton. 
Toile  cirée  nonr  emballase 

leslOOUL 
N30 

NfiO 

leslOOUL 
Nt5 

NIS 

N40 

Les  toiles  cirées  et  le 
linoléum  sur  Jute  sui- 
vent ce  régime. 

(Circulaire  n^  ms 

Tissus  de  lin,  ohan'vre  on  ramie. 

Autriche 60et     75»  . 

Italie 60  •          les 

Il*385.... 

BsiMume 100    »     lOOkilogr. 

Russe 80   » 

M*  430. . . . 

Tissus  de  coton. 
Russie 810»  »\ 

Toile  cirée  autre. 

Italie 60   •          les 

H»  431.... 

Autriche 78  50    lOOkilogr. 

Espagne.. 100   • 

Afin  de  bien  saisir  l'insuffisance  notoire  des 
tarifs  douaniers  actuels  et  pour  bien  compren- 
dre la  nécessité  absolue  de  relever  les  droits 
protecteurs,  nous  allons  passer  en  revue  les 
canses  les  plus  importantes  qui  mettent  dans 
un  état  d'infériorité  flagrante  notre  industrie  de 
toiles  cirées  et  linoléums,  vis-à-vls  de  la  con- 
eurrenoc'étrangère  et  surtout  de  la  concurrence 
sMlaise.     

Ces  causes  sont  les  suivantes  : 

-1*  La  situation  du  marché  français  des  msr 
Utoes  premières; 

8*  LÀ  puissance  industrielle  de  laconcurrenee 
éuaogëre,  liée  à  une  puissance  financière  ex- 
cfptioanelle  «  Puissance  pouvant  se  faire  sentir 
■or  un  mai^hé  comme  le  ndtre,  dont  le  chiffre 
d'affaire  est  très  restreint  (8,000,000  fr.  au  total 
fu  année)  ». 

Mous  allons  ci-après  étudier  successivement 
ces  deux  canses  efficientes,  si  défavorables  à 
cette  Industrie  particulière. 

SUualion  du  marché  de»  matières  premiire». 

Les  matières  premières  générales,  entrant 
4aas  la  composition  des  toiles  cirées  et  llno- 
toams,  sont,  nous  le  rappelons  : 

Les  tissus  dé  coton  ou  de  Jute  : 

XliaiiedeUn; 

Le  charbon  ; 

iA  main-d'œuvre  ; 

Les  lièges,  craie,  kaolin,  noir  de  fumée,  gomme 
•onale  pour  vernis  :    ' 
.    liés  essences  de  pétrole.    •    • 

Marelié  de  tissu  de  coton  et  de  Jute.  —  Les 
dMils  d'entrée  en  France  sur  ces  deux  produits 
■aat  au  tarit  minimum  de  : 

Ttr.  les  100  kilogr.  pour  les  tissus  de  coton. 

i'tt.  les  100  kHogrrpour  lës-Ussus  de  laUr 


Sî 


Ces  tissus  sont  produits,  d'une  façon  régu- 
lière, par  l'industrie  française,  qui  les  livre  du 
reste  a  notre  industrie  des  toiles  cirées,  mais  à 
des  prix  plus  élevés  que  nos  concurrents  étran- 
gers ne  se  les  procurent  chez  eux. 

La  différence  de  revient  est  pour  les  tissus  de 
colon  et  de  Jute  de  3  p.  100  supérieure  ches 
nous  que  chez  nos  concurrents  étrangers. 

D'où  une  infériorité  se  traduisant  sur  les  prix 
de  revient  de  la  façon  suivante  : 

N*  385  (toiles  cirées  et  linoléum  sur  tissu 
Jute),  15  fr.  aux  lOOkUogr. 

N*  530  (toiles  cirées  pour  emballage),  85  fr. 
aux  100  kilogr. 

N*  431  (toiles  cirées  et  toiles  cuir),  36  fr.  aux 
lOOkilogr. 

Marché  des  huiles  de  lin.  —  L'huile  de  Un 
qui  convient  le  mieiu  pour  la  fabrication  de  la 
toile  cirée  est  celle  obtenue  avec  les  graines 
récoltées  dans  les  pays  froids  ou  bien  encore 
en  France. 

L'huile  faite  avec  les  graines  récoltées  dans 
les  pays  chauds  (Inde,  la  Plata),  est  impropre  à 
toute  bonne  fabrication,  par  suite  de  son 
manque  de  qualité  siccative. 

Les  huiles,  convenant  à  la  fabrication,  su- 
bissent, en  venant  de  l'étranger,  des  droits 
d'entoée  et  des  frais  de  transport,  s'élevant  à 
16  fr.  les  100  kilogr.  ;  sur  ce  .point  encore,  les 
Industriels  étrangers  sont  dins  des  conditions 
^us  ayalQtageuses. 

Les  huiles  de  Un  provenant  des  graines  ré- 
coltées en  France  ont  une  Taleur  marchande 
élevée  tout  comme  les  huiles  des  pays  froids. 
De  ce  cAté,  il  est  difficile  d'escompter  une  di- 
minution ptopt9  à  faciliter  ta  fabrication  des 
toiles  cirées  ott  Unoléunas. 

Notre  industrie  subit  donc,  de  ce  fait,  une 
miioraUan.dans  le  prix  de  retient  pouvant  se 
Wdûlre'ain^ï*^ •  ■   -•     -  "    • 


N«  385  (toiles  cirées  et  linoléum  sur  tissa 
Jute),  6  fr.  aux  100  kilog. 

N»  430  {toiles  cirées  pour  emballage),  4  fr.  aux 
100  kilogr. 

N*  ai  (toiles  cirées  et  toiles  cuir),  7  fr.  aux 
lOOkilogr. 

Marché  des  charbons.  —  Les  charbons  sont 
bien  plus  cher  chez  nous  qu'en  Angleterre  et 
Belgique,  où  les  charbons  valent  60  p.  iOD  de 
moins  de  ceux  que  nous  extrayons  de  notre 
pays  et  surtout  ou  bassin  de  la  Loire. 

La  quantité  de  charbon  brûlé  pour  obtenir  la 
desslcation  des   produits    fabriqués   en   tons 

Senres,  figurant  aUx  n<»  385.  430  et  431  du  tarif 
es  douanes  vaut  par  100  kilogr.  de  chacune 
des  marchandises.' ...;...    fôfr. 

A  l'étranger,  la  même  quantité  de  charboi 
vaut  10  fr.  en  moyenne. 

U  s'ensuit  que  de  ce  cAté  encore,  notre  in- 
dustrie est  dans  un  état  d'infériorité  de  i5Ir. 
par  lOO  kilogr.  sur  chacune  des  matières  ci-des- 
sus désignées  soit  : 

N*  385  (toiles  cirées  et  linoléum  sur  tissu 
Jute),  15  fr.  aux  100  kUogr. 

N*  430  (toiles  cirées  pour  emballage),  15  fr.  aux 
100  kilogr. 

N*  43f  (toUes  cirées  et  toiles  cuir),  15  fr.  au* 
lOOUlogr. 

Main-d'œuvre.  —  On  peut  estimer  à  8  fr.  les 
100  kilogr.  dé  marchandises  fabriquées,  dési« 

Suées  par  lés  n»  385,  430  et  431  du  tarif  des 
ouanes,  la  protection  ut^e  et  légitime  néeès* 
sair^  pour  compenser  notre  infénorité~sur  ce 
point:  car  la  main-d'œuvre  en'  Allemagne, 
Ecosse  et  Belgique,  est  encore^  beuueeop  «oins 
élevée  que  chez  nous. 
Cette  orotection  utile  se  traduit  ainsi  .■    : 
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Ne  430  (toiles  cirées  pour  emballage},  8  fr.  aux 
lOOkQogr. 

N»  431,  (toiles  oMe»-4t  teU«r.  mtr),  »  tt.  anv 
lOOkilogis,,,,.;':  siii      <-,         :.  ^ 

Marché  des  lièges,  cralOi  iUplu>>  noir  iatit* 
mee,  gomme  copale  pour  Ternis.  —  Ces  pro- 
duits nous  viennent  de  l'étranger  et  sont  assu- 
jettis à  des  droits  4'aatrée  ou  à  des  frais  de 
transports,  qui  nous  mettent  ici  amas  va  iisi 
très  défaTorable  i^la-^yis  de  la  concurrence 
étTiaDgère.  .     ^,  ^    j,  ,      ^ 

Ces  dlTerses  m^torati^us  se  traduisent  en 
tugmentation  sur  les  prix  de  rerient  de  la  laçon 
Eumnte  : 

N<>  385  (toiles  cirées  et  linoléum  sui  tissa 
lute),  5  fr.,  aux  100  Idlogr. 

NO  430  (toiles  cirées  pour  emballage),  3  fr.  aux 
100  kilogr. 

N*  431  (teUes  cMm  ti  tott*  oiiiX.5  tt.  m» 
100  kilogr. 

Marché  des  essences  de  pétrole.  —  L'essence 
de  pétrole  est  employée  comme  dlsselvanf  des 
enduits,  vernis,  hnile  de  lin  épaisse,  etc. 

Cette  essence  coûte  48  fr.  les  100  kilogr., 
alors  çra'elle  ne  coûte  à  l'étranger  que  24  fr .  le» 
lOOMlogr. 
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désignés'  aux  n»'  385,  430  et  431  du  tarif  des  1 
douanes,  comporte  l'emploi  des  essences  miné- 
nàu  au  daees  respecttrcs  de  10^  15  et  S&  kUo- 
grammes  youB ia>  kOogjt.  de.. maM«e&  fabri- 
quées. ...  '       . 

n  résulte  de  cela,  pour  notre  industrie,  xine 
infériorité  se  traduisant  ainsi  : 

N*  385  (toiles  cirées  et  linoléum  sur  tissu 
Jute),  2  f  r.  50  aux  100  kilogr.  ; 

N*  430  (toiles  cirées  pour  embalta^e),  3  fr.  '39 
aux  100  kilogr.  ; 

N*  431  (toiles  cirées  et  toiles  cuir),  5  fr.  aux 
100  kilogr. 

R.  B.  —  B  est  k  stenaler  que  cette  essence, 
Maat  un  véhicule  de  fabrication,  disparaît  par 
évapontlni  tta  séehsge  et  constitue  une  porte 
complète,  puisqn'eAIe  ne^  majore  pas  le  poids  de 
la,  marchandise. 


La  fabrication  des  trois  catégories  d'articles,  1;  ainsi 


Rè«uD&.  -^  Pour  le»  dif  érentes 
d'aHielea  désigDës  ass  a»*  385, 430  et  431  ^n  ta- 
rif des  douanes,  on  peot  résumer  dans  Is  tablent 
ci-desso«s  le&  cMftres  adâittonnés  qui  mesnrent 
la  portée  des  coaditioos  désavai^ageBses  infli-i 
gées  à  notre  industrie.  '' 

Ces  ebiSre»  m  répartieeent  et  se  totalisent- 


DÉSIGNATION 

N«385 

N««30 

N0  431 

Par  100  kilogr. 
lAs  tissns  nous  mettent  en  infériorité  de............ 

15»  . 

15    > 

8   • 

5    • 
250 

25r  • 

15    » 

8    > 

375 
375 

36'  • 

Les  charbons 

15    • 

Les  mains-d'œuvre............ 4*.....*. 

8    • 

Les  lièges,  craie,  kaolin,  noir  de  fumée  et  gomma  copale. 
Les  essences  de  pétrole 

5    • 

5    » 

Soît  nn  total  de........................... 

45  50 

54  75 

89    » 

Les  chiffres  ci-dessus  représentent  respecti- 
vement pour  chaque  article,  le  droK  compen- 
sateur (aux  100  IQogr.)  qui  devr^  enster 
actuellement  en  ne  considérant  que  notre  infé- 
riorité au  point  de  t«s  Ats  BWttttes  premières 
alors  que  les  droits  existant  ne  sont  que  res- 
pectivement : 

i  25, 15  et  40  fr.  aux  100  kilogr. 


Puissance  indioMeOe  de  la  eanettrrmee 
étrangère. 

En  Angleterre  existent  ]rineienrs  usines  coI09- 
sties  qui  inondent  le  niicbé  français  de  pro- 
duits excessivementcomplexes  et  variés,  comme 
dessins,  coloris  et  qualités,  dans  tons  les  arti- 
cles compris  aux  n°*  385,  430  et  431  du  tarif  des 
douanes. 

Ces  maisons  ont  à  leor  dit^oslUoD  le  marché 
du  monde,  et  font  de  ce  fait  un  chiffra  eoloesal 
pour  lequel  elles  ne  soat  grevées  que  d'un 
chiffre  de  frais  généraux  emportant  en  lui- 
même),  mais  relauvemeat  restreint  en  raison 
du  chiffre  d'affaires  sur  leqael  il  se  répartit 

Pour  les  industries  fnnfals,  la  sitnatton'ëst 
tonte  antre  ;  ils  ne  sont  d'abord  anenneraent  en 
sitaatioa  d'eqjtorter  et  de  hrttra  sur  le  marché 
du  monde  avec  ces  maisons  eelossales. 

Cette  situation  résulte  tout  d'abord  de  Is 
Cherté  des  matières  premières  utilisées,  puis 
les  droits  que  cesdttes  matières  premières  su- 
bissent à  leur  entrée  en  France,  fie  là  on  prix 
de  revient  élevé  qui  met  notre  indostrie  en.  très 
mauvaise  posture  pour  Intter. 

Elle  résulte  aussi  de  notre  infériorité  indus- 
trielle provoquée-  pw  le  pourcentage  de  frais 
généraux  beaucoup  pins  élevés  chez  now  m% 
ibas  nos  eoaeorreBU  étrangers.  Car,  pour  te- 
■ictMe  à  ces  mftaMS maisons  sur  le  masdi* 
iraneaiB,  l'industrie  fraaeaiae  eA  ebllgée  d'èta- 
Itlir  les  mêoMs  yrodoits  aussi  eompUxas  et  va-  i 
fiés  comme  dcaoas,  eelosis  et  qnautés,  ce  «ui 
rentralne  i  des  trais  générmia  aasai  élevés  eme 
le&teurs,  mais  se  eéfMrtlsaeat  mu  wm.  cbitre 
i'kffaires  infiniment  moindre. 

On  est  dttw  la  yMH  en  dbmt  fM  I«s  fndf 
j|«Bii«nxdt  M8  OHÉMm  «traBgtewoe  s'él*- 


e 

vent  pas  &  plus  de  10  à  15  p.  100  de  leur  ch  iffr 
d^ffaue  teviL  sUws  qae  les  nétres  s'ëièvent  k 
3»p.  leoetpliis: 

La  tifféraBM  esistante,  soit  15  p.  100,  est  à 

Seine  et  seulement  compensée  par  les  droits 
'entrée  actuels,  dont  le  moniitaat  aux  100  kilos 
correspond  à  environ  15  p.  100  sur  la  valeur  des 
marchandises. 

Ainsi  de  ce  qui  précède,  on  peut  estimer  que 
le  montant  des  droits  actuels  n'est  que  lusta 
snfBssBt  pour  compenser  notre  InféricHite  par 
les  frais  généraux  sur  la  concurrence  étran- 
gère, soit: 

V  385  (toiles  cirées  et  liBaleom  sur  tissa 
Jute),  25  f  r.  aux  ifXt  kilogr. 

N*  430  (toUes  cirées  pou  emballage),  1&  tr. 
aux  100  kilogr. 

y*  431  (traies  cirées  et  toiles  cuir),  40  fr.  aux 
K»  kilogr. 

&'autn  part  l'énorme  poissaaee  financière  de 
cette  industrie  étrangère  spéciale  pesa  de  tout 
son  poida  sur  la  situatioa  de  nés  usines. 

Il  faut  convenir  d'abord  que  cette  puissance 
financière  n'evree  son  action  que  parce  que  le 
marché  général  des  toiles  cirées,  teâes  cnirs 
et  linoléums  est  va  marctt&  restreint. 

Le  chiffre  d'affaire  global  qui  se  lait  en  France 
en  tons  eea  articles  atteint  actueUamaat  au 
maiimnm  8  &  9  millloms-  de  francs  annu^Ia- 
ment 

II  peut  donc  être  possible  à  quelqu'un  ayant 
à  sa  di^ositian  de  grands  oapjtaaT,  de  peser 
sur  ce  marché,  Aon  qoe  sur  un  marché  ayant 
l'envergore  de  celni  des  cotens  par  exemple, 
oela  Im  serait  impossible; 

La  concorr^e  étrangère  paraît  plus  spécia- 
lement centralisée  en  Angleterre,  £  riancaster. 

La  aredaction  |lobaIe  de  eette  entreprise 
attetof  an  datte  inerme.  EIlo  ports  spéetsle- 
ment  sur  les  articles  visés  pav-isa  n*  385,  480 
et  «31  du  tastf  des  ~ 


Sa  puissance  financière  impose  à  notre  in. 
dustne  de  Véritables  conditions  draconiennM 
aanfoelles  eHes  ne  peut  se  soastraire  mu 
p^ne  4'ôtre  immédiatement  écrasée.  Elle  to- 
ppse  l'interdiction  de  fabriquer  tel  ou  tel  ni 
nBÎé.'ESe  fixé  les  ëèarsdOntnle  est  absotumeaC 
la  maltresse.  —«m 

L'industrie  française  est  à  sa  merci,  se  &àa» 
vaut  dans  l'impossibilité  de  résister  k  unebidsia 
arbitraire  et eaprifiieuse  pouvant  la  condaJnà 
une  catastrophe  soudaine.  Elle  est  dans  tons  Iw 
cas,  avec  les  prix  actuels,  menacée  d'une  ruina 
prochaine.  ^^ 

Cette  maison  anglais»,  en  vStÀ,  vend  ft  ém 
prix  tels  qu'elle  fait  im  sacrifice  certain  da 
XQfm  fr.  pw  an.  Ce  sacriflce  ne  aent  wMte 
atteinteàsa  situatien-eeasoUdéeparffiKiBieaaeB 
resseureesu  Mais  il  porte  aMefnte  à  notre  indas» 
trioqoiv  eUe,  n'est  pse  en  mesure  de  sapportat 
ces  pertes; 

C'est  laluttcrdans  des  aimditlans  désastresiai 
pour  notre  indostrie  française. 

On  peut  don&  estimer  que,  pour  abaenae  daa 
trois  catégories  d'articles  désignés  sous  las 
n«>  385;  430  et  431  du  tarif  des  daaanes,  un  droit 
de  10  fr.  aux  100  kUogr.  est  nécessaire  piour  eonv> 

ciëre  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  soit: 
N°  385  (toiles  cirées  et  linoleom  sur  ««im 

jQte),10fir.aiixloakilagr. 
N*  439  (teUes  cirAes  poar  embailagel  M  tr.  nm 

100  kilogr. 
N<>43i  (taàtMCiiéesettailaseate},  IOClmi 

100  kilogr.  ^ 


Conséquences  de  la  proposition  de  loi  sut  H 
protection  des  graines  oUagrineutet. 

N'oublions  pas  que  la  Chambre  a  voté  la  ut- 
position   de  loi  de  M.  Suçbetet   si^^ée  oSm 


Llndostriel  détestaor  de  eett*  tXain  dispasa 
Job  arotr  éraiaé  k  4fl0  mlBlao&. 

B  est  daoe  annC,  loar  fUte  la  kl  sar  la 
marché  du  monde  des  tollM  dsées  et  lise- 
lamas,  suit  dans  las  pays  où  des  dasits  atasote- 
not  pnlklNttfs  l'eavMtaai.éa  pésMrsr, 


grand  nombre  de  nos  collègues,  pour  la  i 
en  vigueur  d'un  droit  de  8  fr.  pv  100  Uiegr^' 
sur  les  graines  oléagineuses. 

L'industrie  des  toiles  eirées  et  linoléums  a 
été  ^ostemeot  alaraaée  de  ca  «tte  du  droit  de 
6  fr.  par  100  kilegr.  sur  les  gaines  oléagineuses 
entrant  .en .  France,  dont  une  nortie  (graine  da 
de  lin)  sert  k  fabriquer  l'huile  dé  lin  qui  est 
une  des  matières  premières  employées  en  tr^ 
grande  quantité  dans  la  fabrication  des  toiles 
cirées  et  des  lindémns. 

La  fabriestton  de  Mty  kHogr.  dlinflede  Ba 
comporte  l'emploi  de  300  kilogr.  de  graines. 
■  •  SlK-*att-dô'8  ft.  Tes  100  Mlogr.  de  graine  est 
voté  par  le  Sénat  et  mis  en  vigueur.  T'huile  de 

une  majoration  de  18  fr. 

Le  mentant  de  e^ta  maJeraMaa  aUa  égal  n 
moBtimt  de  eclla  qoe  sotrtraot  les  graine* 
employées  pour  la  grôdnctieii  de  ladite  huile  da 
lin,  soit  : 

Le  droit  {«speséanxlflOkQogr.  sor  les  graines 
oléagineitses  est  de  6  f^. 
La  qoaitftté  de  oaiaes  de  lin  némasaire  poar 

obtenir  100  kilogr.  d'huile  de  lin  est  de  300  kila* 

grammes. 

Le  montant  de  la  najontien  ^ae  sabiront 
100  kilogr.  d'huile  de  lin  sera  équivtfeBt  &  trois 
fois  le  mootaDt  da  «keitpHmasâ  snr  100  kilogr, 
de  graines  oléagineases,  aoit  18  fv. 

Soit  poar  le  kitograannad'tatfle  de  lin,  18cea< 
times. 

L'augmentation  utile  de  la  protection  aeiaal> 
lement  étaUie,  poar  les  artudes  déaiCBés  an 
n«385.430etMdatarif4asdoaaaea  ci  dans 

lesquels  d'après  les  prapactioi»  aéaérales  da 
fabrications  énoncées  pages  9  10  et  11.  il  rentra 
respecUvenaent  35^  25  et  40  kilogr.  d'boile  de 
lin  pour  100  kilogr.  de  marcbandirës  fabriqué  esy 
se  tcaduira  dtme  aiaasi  : 

N«  385  (t^les  cirées  et  hnolenin  «ar  tiass 
Jute),  35  kilogr.  d'huile  de  lia  i  18  centimeSi 
soit  6  f  r.  30.  ^ 

N<>  430  (toiles  cirées  pour  embaOage),  25  n» 
logr.  d'huile  de  Un  à  18  centimes,  sa»  4  fr.  9IK 

N*  431  (toiles  cirées  autres),  48  kOogr.  dlnfla 
de  Hn  A 18  eoDtiaaesv  sait  T  fr.  n. 

Nous  résumerons  dans  la  taMeaa  •aifanftjsf 
drsiis  nralactears  léalamts    mut 
traii«Bisa  sor  les  iKiaertaMeac  des  % 
et  linoléum  en  généraK  Las  ) 
lopyès  dœ  les  pages  _ 
l'importance  de  ces  «oits. 
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Mitumé  des  droit»  proUeteurt  aemiatdés  vàr  Viniuttrie  frahçcnte 
sur  le»  importatton»  de»  toUe»  cirée»  et  linoleurn*  en  çénéral. 


ta 


ViSICUfATIOM 


Mttifi  nécettitant  rapplieaUon  de»  droit»  protecteur». 

SitukUon  da  marché  français  des  matières  premières  : 

Fntection  atile  aux  100  kilogr. 

iUse  en  vigueur  éTontuelle  du  droit  de  6  fr.  par  100  lOlogr, 
sur  ies  graines  oléagineuses. .«.^ 

Puissance  industrielle  : 
ffrotection  utile  aux  100  Ulogr m 

Puissance  financière  : 
fffotection  utile  aux  100  Iciiogr ——*i 


Soit  un  total  de. 
En  cbiflres  ronds 


IM  droits  actuels  sont  de  (tari/  minimum). 


••«»»«•• • 


ARTICLES  CLASSAS  AUX  TARtFS 
dei  doMnes  sons  1m  nuiéns 


sss 


tt.   «. 

SIM 

630 

»   • 
10   • 


«2  80 
90    • 


25 


Ilr.     C 

S8  1S 
450 

15   • 

10   • 


15    »  . 


«SI 


7»    » 
720 

40    a 

10    » 


133  20  ' 
130    • 


40 


Cette  élévation  des  droits  n'a  rien  d'excessif 
^-  nous^  l'avons  démontré  —  et  surtout  n'a  rien 
fOur  surprendre.  Si  nous  consultons  le  tarif 
général  des  douanes,  nous  constatons  que  des 
produits-  manufacturés  similaires  au'on  peut 
classer  chimiguement,  industriellement  et 
commercialement,  dans  une  catégorie  voisine, 
en  raison  de  leurs  usages  analogues,  bénéfi- 
cient d'un  régime  de  protection  particulière- 
ment favorable. 

Nous  faisons  allusion  aux  tissus  de  coton 
tecouverts  d'un  enduit  souple  de  cellulose  ni- 
trée  (tissu  pégamold,  cuir  russe,  Kéralrol,  cor- 
Holde,  Victoria  leatber,  viscold,  pantasole  ou 
paatasote,  etc.).  Circulaire  n"  3184,  qui  rentrent 
dans  le  ré^^e  du  n»  406,  visant  ies  tissus 
teints.  Ces  derniers  bénéficient  du  régime  des 
itosus  écrus  augmentés  de  40  fr.  au  tarif  maxi- 


mum et  de  30  f  r.  au  tarif  minimum  par  100  kilogr. 
net. 

Au  n*  40S  du  tarit  des  douanes  françaises, 
nous  trouvons  encore  que  la  percaline  enduite 
pour  reliure,  cartonnage,  maroquinerie,  teinte 
ou  imprimée,  bénéficie  sans  gaufrage  d'une 

Srotecuon  de  170  fr.  net  au  tarif  maximum  et 
e  130  fr.  net  au  tarif  mmimum.  Ce  même  arti- 
cle gaufré  bénéficie  d'un  droit  de  protection  de 
180  ir.  net  au  tarif  maximum  et  de  140  fr.  net 
au  tarif  minimum. 

Nous  ne  dirons  pas  que  ces  produits  jouis- 
sent d'un  privilège.  Ils  sont  très  Judicieuse- 
ment protégés  contre  la  concurrence  étrangère. 
Mais  pourquoi  les  toiles  cirées  et  les  Unoleums 
ne  Jouissent-ils  pas  de  la  même  faveur,  d'une 
même  protection  si  légitime  T 
Il  est  particulièrement  fftcheux  qu'en  1892, 


lors  du  relèvement  général  de  nos  Util» 
dooaaierSi  le  projet  mèihe  du  Gouverhemeal' 
ait  échoué  devant  certaine  coalition  d'intérêts 
ai  profit  de  l'étranger  dont  tels  parlementaires 
Se  sent  faits  les  tAcheux  avocats. 
:  Les  droits  actuels  sur  les  toiles  cirées  consti- 
tuent une  telle  anomalie  et  résulte  d'une  étude 
si  superficielle,  qu'il  est  facile  de  prouver  que 
1  kilogr.  de  coton  écru  payant  1  fr.  31  de  droite 
■d^BtMe  iié  >paye  «phis- que  'i  fr; quand -ileil" 
enduit.  Ce  calcul  est  basé  sur  la  translormatioa 
de  1  kilogr.  de  coton  écru  ou  2  kilogr.  500  de 
toile  cirée  et  toile  cuir  légères  après  imprégna- 
tion d'enduits.  Les  toiles  cirées  et  toiles  cuir 
très  fortes,  où  le  tissu  coton  représente  les 
deux  tiers  du  poids  total,  donne  lieu  &  aor 
constatation  analogue. 

En  dernier  lieu  on  peut  se  demander  pou>- 
quoi  notre  Industrie  des  toiles  cirées  et  liao 
léums  ne  bénéficieraient  pas,  à  l'occasion  df 
leur  exploitation  à  l'étranger,  du  régime  ai 
l'admission  temporaire  pour  les  produits  chi- 
miques entrant  dans  la  composition  des  arti- 
cles manufacturés.  Les  droits  sur  les  ma- 
tières ne  sont  légitimés  qu'autant  que  lei 
^oduits  manufacturés  sont  consommés  er 
France.  Du  moment  que  ces  derniers  sont  ex 
portés,  l'exonération  de  tout  droit  sur  les  ma- 
tières premières  utilisées  n'est-elle  pas  uni 
règle  fréquemment  appliquée  dans  nos  indus- 
tries? Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  cette 
question  de  l'admission  temporaire  pour  1er 
ingrédients  entrant  dans  la  composition  des 
tniles  cirées  et  linoléums  s'impose  à  l'attention 
au  législateur. 

Nous  mettons  toute  notre  confiance  dans  la 
clairvoyance  de  la  commission  des  douane» 
prés  du  Parlement  pour  donner  à  cette  inté- 
ressante industrie,  dont  il  est  temps  de  pren- 
dre la  défense,  un  régime  douanierqui  lasauTf 
d'une  ruine  imminente.  Nous  avons  la  convic- 
tion que  la  Chambre  et  le  Sénat  de  1906  Juge- 
ront plus  sainement  que  la  Chambre  et  le  Sé- 
nat de  1892  qui  nous  paraissent  avoir  commit 
une  erreur  regrettable. 

Avec  le  ferme  espoir  d'aboutir,  nous  soumet- 
tons à  leur  approbation  éclairée  la  proposition 
de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI       . 

Article  unique.  —  Les  n<»  385,  430  et  431  d« 
tableau  annexé  é  la  loi  de  douanes  du  II  Jaa< 
vier  1892  sont  modifiés  comme  suit  : 


KOmiROS 
tMtee. . 

DÉSIONATIOM    DB8    TARIFS    DES    DOUANES 

TARIF 

(èséral. 

TARIT 

OBSERVATIONS 

Tissus  de  Un,  ohanvre  ou  ramie. 

(  Linoléums  et  toiles  cirées  ayant  2  millimètres  et  moins 
__.,       .  ,       j ,,    ,                  d'épaisseur 

tnncs. 

90 
75 

80 
130 

ttue*. 

75 
60 

60 
100 

Las  toiles  cirées  et  Uo^ 

N«385 

Toiles  cirées  et  linoléums.  <  unofeums  et  toiles  cirées  ayant  plus  de  2  mlUimètres 

d'épaisseur. „ 

lenms  sur  Jute  suiveol 
ce  régime, 
(dreulaire  n*  2228). 

K*430 
M*  431 

Tissus  de  ooton. 

Toile  cirée  pour  emballage m........ 

Toile  cirée  autre ^ 

ANNEXBJT*   2152 

'(Session  éxtr.-^  Séance  du  19  décembre  1904.) 

râOJBT  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 

-  du-commerce,'- de  l'industrie,  des  postes  et 
■  des  tétégraphes,'^  d'un  créait  ~4e  4401,000  fr. 

-  destiné  a' Ta  construction'  de  150  wagdns- 
'  pciate-dë  «rande  dimension,  à  la  traneforma- 
'  uon'dè  120  wagons-poste  ancien  modèle  ac- 
couplés en  wagons  ordinaires  et  &  la  trans- 
formation de  30  wagons-poste  ancien  modèle 
en  allèges,  présenté  au  nom  de  M.  Emile 
Lonb«t,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Georges  TrouiUot,  minlistre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 

£iphes,  et  par.  K.   Ronvler,  ministre  de^ 
ancefs.  —  (RehVOyi  &  la  côimtaUsion'dn 
.budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

.  Messieurs,  nui  n'ignore  la  situation  critique 
4aDs  laquelle  se  trouve  actuellement  le  service 


de  la  transmission  des  correspondances  postales 
dont  le  principal  organe  est  le  service  am- 
bulant. 

'  Lés  bureaux  ambulitnts  des  postes  sont,  ainsi 
que  leur,  nom  l'indique,  des  ateliers  de  tri  mo- 
biles chargés  de  travailler  et  de  transmettre, 
aux  bureaux  de  jposte  situés  &  proximité  de  la 
ligne  ferrée  qu'ils  suivent  ou  des  embranche-. 
ihents  de  cette  ligne  les  correspondances  qu'ils 
reçoivent  avant  leur  dérart  et  en  cours  de, 
route  des  étaMiséementà  de  poste  avaC  lesquels 
ils  échangent  des  dépèches.  Ce  sont  les  grandes 
artères  de  la  circulation  postale  sur  lesquelles 
se  ramifient  tous  les  services  secondaires  de  la 
voie  terrée  et  de  la  voie  de  terre. 

Sur  141  serylces  de  bureaux  ambulants  exis- 
tant actuellement,  86  ont  leur  point  d'attache  i 
Paris  ;  dlaulrM  fonctionnent  entre  les  prioci- 
fiales  THIésdes  tféïSrtemènls  telles  que  Lyon  et 
Marseille,  Marseille  et  Nice,  Bordeaux  et  Cette, 
Limoges  et  Toulouse,  etc.  et  ne  sont  pour  la 
plupart,  que  des  prolongements  des  grands  ser- 
vices partant  de  Paris.  Enfln,  un  certain  nom- 
bre de  bureaux  ambulants  dits  «  services  se- 


condaires •  desservant  le  principaux  embran 
chements  etfonctionnant  à  Taide  d'un  personnel 
restreint,  allègent  sensiblement  la  tâche .  des 
section;  des  grandes  lignes.  .     :        ; 

Les  bureaux  ambulants  principaux  ciTectuent 
leurs  opérations. -dans  des  wagons-poste  appar- 
tenant a  l'adminiiîtratioh.  Un  grand  nombre 
d'ontfe  eux,  trop  à  l'étroit -dans  une  seule  voi- 
ture, sont  -depuis  .longtemps  oourvus  do  deux- 
wagons  dits  0  wagons  jumelés  »,  c'est-à-dire 
«ntre  lesquels  il  existe  une  communication  per- 
mettant de  passer  de  plain-pied  de  l'un  dans 
l'autre. 

Les  services  ambulants  secondaires  fonction- 
nent dans  un  bureau  constitué  par  deux  com- 
partiments de  voitures  à  voyageurs  de  2'  classa 
réunis  en  un  seul  par  la  suppression  de  la. 
cloison  intermédiaire  et  muni  des  casiers' 
nécessaires  pour  effectuer  le  tri  dés  correspon-. 
dances. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisa 
tion  du  service  ambulant. 

La  principale  cause  qui  compromet  actuello- 


Digitized  by 


Google 


464 

naai  l'exëcuUoa  da  service  dans  les  bureaux 
«OBtndants  est  le  tféteat  d'espace. 

Alera  que  les  «vropumies  de  chemins  de  fw 
ont  augmenté  considérablement  les  dimen- 
sions et  le  tonnage  de  leur  matériel  roulant, 
l'administration  ne  disposait  encore,  en  1899, 
otie  de  wagons  d'une  loognenr  maxima  de 
7m.  200,  don;  le  poids  ne  dépassait  pas  10  tonnes  ; 
les  ■wagons-poste  étaient  tous  à  peu  près  do 
même  t^pe  qoe  cenz  qui  étaient  dé]&  ntHisés 
en  1857. 

En  1899,  la  situation  du  service  ambulant 
était  si  ertUaue  qu'il  s  paru  Infispensable  an 
Parlement  d^  remédier  immédiatement 

Les  services  de  lonr,  qui  ne  disposaient  que 
(Tun  seul  wagon,  d'une  longueur  de  6  m.  lOO, 
6  m.  800  où  7  m.  200  étaient,  pour  la  plupart; 
tellement  encombrés  pair  le  persoBaeI.Ie  ms- 
têriel  et  les  sacs  de  depéchafs  «rue  la  mantea- 
lation  des  correspondances  s'y  faisait  dans  les 
conditions  les  plus  incommodes  et  les  pivs 
pénibles;  d'autre  «art,  les  coadBlens  bïgi^ 
niqnes  dans  lesquMles  trarafOsient  les  agents 
etuent  déploralites;  dans  les  sorvices  de  nutt 
fonctionnant  en  train-poste  dans  deux  wagens 
aceonpite,  la  place  faisait  moii»  défast,  mais 
la  situation  était  la  même  qne  daas  les  ser- 
Tiees  de  Jour  an  p<^t  de  we  de  l'hygléae.  Oa 
Tésolnt  tout  natureUemeot  de  parer  anx  be- 
soins les  plus  urgents  et  la  loi  du  22  joiUet  1899 
accorda  un  crédit  de  i,lUtfiOO  fr.  ponr  la  cons- 
truction de  wagonsHposte  de  grande  dimencieD. 
A  l'aide  de  ce  cr^dfti  on  fit  construire  il  wa- 
gons de  14  laétres  de  tragoenr  et  10  wagnu  de 
iSmétres qni  ont  été  sinctés  aox  sernces  de 
Jour  les  plus  importants  et  à  quelqaes  serrioes 
de  nnit  dans  lesquels  renesmbrement  était 
excessif. 

ces  noTtream  wagons^  «ni  circulent  depuis 
longtemps  déji,  ont  ntocnré  au  personnel  l'ar 
méuoranon  des  condiKions  bygiémqueE  du  mi- 
lieu dans  lequel  U  effectue,  pendant  de  longues 
benres,  an  trivail  soutenu  et  l'espace  Béees- 
saire  pour  exécuter  convenablement  et  sftre- 
ment  la  manipulation  des  sacs  ^  le  tri  des  cor- 
respondances.     

ll^,  depuis  1899,  la  progression  contfnndle 
du  trafic  postal,  Faugmeiitation  Indispensable 
du  personnel  de  chaque  bureau  ambniant,  l'ac- 
célération de  la  maiebe  des  trains,  etc.,  ont 
rendu  la  situation  des  sections  de  nuit  aussi 
orttigiM  que  celles  des  nrviees  de  Jonr  aa  mo- 
menf  ^  ta  première  partie  de  te  réteBW  ds 
matériel  roulant  La  ptapart  des  bureanx  am- 
bulants attelés  aux  trains-poste  en  sont  égale- 

guliérement  dans  leurs  deux  wagons  accouj^és, 
en  sorte  qu'il  est  devenu  indispensal)Ie  daleur 
'  donner  sans   tarder  des   vCmcules    de  plus 
grande  dimension . 

L'encombrement  causé  dans  les  wagons  ac- 
tuels par  les  dépêches  en  tnaett,  les  Joanunn, 
l'ouverture  des  dépêches,  le  matériel,  tas 
'  poêles,  etc.,  est  si  considérable  qne  les  agents 
:  ne  savent  où  trouver  place  ;  leurs  efforts  sont 
paralysés  et  le  travail  s'effectue,  par  suite, 
dam  les  conditions  les  plus  défavorables.  De 
Tfiaa,  par  suite  de  la  légèreté  re'ative  des  wa- 
gons-poste par  rapp«t  aux  wagons  des  compa- 
gnies, le  personnel  est  soumis  a  une  trépidation 
excessive. 

Enfin,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  précé- 
demment, les  conditions  hygiéniques  sont  des 
plus  déplorables.  L'éclairage  est  mauvais,  le 
chauffage  défectueux  j  l'air,  gui  est  inftofflaut, 
est  vicie  par  la  poussière,  la  fumée  des  lampes 
et  des  poêles.  Aussi,  après  un  travail  continu  et 
fébrile  de  douze  è  quinxe  heures,  dont  neuf 
heures  de  tocomotton,  dTectoé  en  partie  de 
nuit,  dans  d'aussi  mauvaises  eondiaons,  les 
agents  sont-ils  compléteaomt  anéantis;  Ss  se 
plaignent  vivement  de  cet  éttat  de  choses  et 
attendent  impatienuDent  ans  tranatematioa 
de  ce  matériel  suranoé  que  tonl  le  monde  s**»- 
corde  à  reconnaltie  comme  néfaste  poov  ht 
santé  da  aombvenx  penaanel  gnll  fatigue  et 
anémie,  aussi  bien  me  poot  m  service  de  la 
comspoBdanee  postâe. 

D'antre  part,  las  doables  comparttments  aai- 
nagés  pour  les  bureaux  ambulants  secondais  sa 
sont  rapidement  devenus  insafflsaats,  par  snite 
de  l'accroissemMit  da  trafic,  et  ces  services  ne 
peuvent  ^ns  depiis  longtesops,  tante  de  plue, 
faire  face  aux  attrihations  qm  devaient  leiv 
être  dévolues  lois  de  lenr  errathia. 

Un  certain  nombre  dé  ces  servSees  ne  Slspe- 
sant  pas  dn  matériel  nécessaire,  sont  devenu 
des  rouages  à  peu  près  inutiles,  qui  reprendront 

vie  le  Joir  où  oo  Tes  dotera  des  i '- 

ATêcnés  de  Paris  an  momnt  de  la 
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vice  des  véhicules  dont  la  construction  est  de- 
mandée. 

De  nombretcx  services  de  eosRier  cenTOyew 
sont  également  trop  à  l'étrcit  daas  les  ctninap- 
timents  de  2<>  classe  mis  à  leur  disposition, 
ceBHBft  H  y  a  «^aqaute  «as.  Eafia,  le  aemhre 
des  allèges  dont  on  dispose  pour  le  transport 
de  sacs  clos  sur  un  kmg  parcours,  «st  aujour- 
d'hui insafflsant  On  se  uônve,  de  ce  fait,  dans 
l'obligation  de  louer  des  fourxons  des  compa- 
gnies, d'où  une  dépense  &  éviter  aussitôt  que 


dimension  permettrait  d'affecter  aux  bureaux 
ambulants  secondaires  les  véhicules  ancian 
modèle  rendus  disponibles,  de  transformer  un 
certain  nombre  d'anciens  bureaux  en  aDëges  et 
d'attribuer  aux  services  de  courrier  convoyeur 
les  plus  encombrés  le^  donbles  compartiraents 
aménagés  dont  disposent  actuellement  les  hv- 
reaax  ambulants  secondaires. 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  qu'il  im- 
porte essentiellement,  pour  assurer  l'exécution 
régulière  du  service,  de  pourvoir  à  bref  ^élai 
les  bureaux  ambulants  fenctionnant  dans  les 
trains-poste  de  wagons  plas  spacieux  qne  ceux 
qui  lear  sont  affectés  actuellemeot 

CBtIe  laesure  est  encore  Impasée  par  des  con- 
siderafioos  d'un  antre  ordre;  on  se  plaint,  ea 
effet,  de  ce  que  la  présence  des  wagoas^posta 
de  petit  modale  dans  des  trains  composés  de 
voitures  d'une  vingtaine  de  métrés  de  longaenr 
et  dont  le  poids  dépasse  partais  trente  tonnes 
rompt  rbomogénéité  des  convois,  et  peut  occa- 
sionner des  accidents.  L'attention  de  l'adminis- 
tratiea  a  été  «{^lelée  à  ce  sidet  par  le  dépwte- 
ment  des  travaux  publics,  a  la  suite  d'un  dé- 
raillement survenu  le  18  novembre  1900,  près 
de  YiHefrancbe-sur^adBe  et  provoqué  par  on 
wagœs-poste  d'ancien  modèle  attelé  an  nain. 

nos  réeenunent,  llnspeetioa  des  finances  a 
signalé  la  danger  qoe  présenta  l'adjondloa  da 
boréaux  ambwnts  de  6  m.  80  de  hmgoanr  aux 
tEBias  rqiides  entre  Lym  et  HaiseiHe. 

a  est  doBcargeoti  tons  les  points  de  vne,  de 
ponrsulvre  Fœnvre  dn  renouveUemeat  de  cette 
partie  de  l'outillage  postal. 

On  ne  pcnt  songer  i  échelonner  la  réaUsatlan 
da  cette  naportante  réforme  snr  un  grand  nom- 
bre d'^onités  bod^taires.  n  tnurane  essen- 
tielleniait  en  effet  aabotctir  rapioeoneat  daas 
natérét  mémo  da  Tiésw.  SI  la  eemmaade  de 
nombreux  wagoas  est  adiiigée  en  une  saide 
fois,  1«  constraéteor  organisera  des  ateliNs  spé- 
ciaux et  fera  d'importants  achats  de  bois  et  de 

que  wagon  sera  sensiblement  inférieur  k  celui 
qui  résulterait  de  la  construction  de  quelques 
véhicules  chaque  année.  Oa  béoéflcieiaii  en 
somme  de  la  différence  qui  existe  dans  l'indus- 
(ïie  entre  les  prix  de  la  vente  en  gros  et  celle 
de  la  veste  MI  détaiL 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  an  début  de  cet  exposé,  les 
services  dans  lesquels  le  raaninK  de  ^aee  se 
lUsait  le  plus  panicaUërement  sentir  uas  du 
vote  de  la  loi  au  12  Juillet  1899,  étaient  surtwit 
les  boreaax  ambulants  de  Jow^^ 

Pour  remédier  à  cette  situation,  on  a  été 
amener  k  construire  des  wagons-poste  de  14  mè- 
tres et  des  véhicules  de  18  mètres.  Actuelle- 
ment,  les  services  encombrés  outre  mesnre 
senties  bureaux  ambulants  de  nuit  fonction- 
nant dans  des  trains-poste  et  disposant  de  deux 
wagons  d'anciens  modèles'  aicconplés.  Comme 
on  wagon  de  14  mètres  n'a  «me  5(K  cases,  alo» 
mie  deux  wagons  de  7  m.  20O  accouplés  en  ont 
'752,  on  ne  peut  songer  k  remplacer  deux  wa- 
gons aeeoaplés  par  an  wagon  de  14  métrés  ; 
d'autre  pan,  le  remplacement,  anlté  par  unSé, 
des  wagons  d'anciens  modèles  par  des  wagoas 
de  14  mètres  serait  une  salirtion  trop  coûteuse 
et  aurait  llaconvénleat  d'augmenter  sans  uti- 
lité le  poids  mort  à  traniçarter. 

Les  wagoas-poste  de  14  métrés  paraCsseat 
d«tc  davur  être  atHisés  seoleBMBt  par  les  bo- 
réaux amluilants  foncUonBant  daas  les  trains 
ordinaiies  da  l'e^oitatiao,  services  qai  ne 
dimosaiBat  auparavant  ne  d'un  seol  wagm 
de?  mètres  et  auxquels  ils  rendent  dTaiUraas 
tas  pins  graads  services,  fase  ren^ptaaer  denx 
wagons  de  7  mètres,  on  ponrratt,  sans  doote, 
employer  des  wagons  de  u  mètres  à  bogies  ; 
auu  ea  type  de  vChioala  a'ast  ^pas  nUKsaUe 
sot  ttotas  un  Hnaa;  il  ne  peut  Mse  BiKnaTBé 
à  roide  da  chaSIts;  a  laadrait 


tiuqna  cas,  sfl  ssrakt  possiMe  dtnstdlei''  daas 
Isa  «ares  temlnaB  dos  volas  4e  raeeentenaal 


persaettaat  radioactiaa  €tt  le  retrait  «es  o»- 
fcaas  asia  de  if  Mêftras  sa  aïoiBeB*  do  dlpail 


Ces  Ins**{'»tIons,  lorsqu'elles  seraient  réaBi 
sables,  devrajent  najureuement  être  effectuées 
an»  frais,*»  fartatebùathia  «ss  pestes  et  U  en 
resaltaetst  uae  Bownila  saaieo  de  dépense* 
relativement  fort  élevées  qui  peuvent  ètc* 
I  onteesi 

On  est  ainsi  amené  à  préconiser  un  type  da 
wagon  intermédiaire  entre  le  wagon  de  7  m^ 
très  et  le  wagon  de  14  mètres  et  à  prévoir  la 
remplacemen,  adtté  par  unité,  des  wagona 
ancien  modèle  par  des  wagons  de  10  &  12  n&A- 
tres  de  longueur  environ. 

rmif  intfiT  i1n  iricnat  iln  irn  Ijpi  lin  iiiiilasa 
fonctionnant  dans  les  trains-poste  qui  en  <mt 
le  plus  gEand  besoin,  il  setait  iadispeas^Oa  da 
procéder,  sans  retard,  &  la  ciHistraâiaa  de  fSO 
de  ces  véhicales,  nombre  nécassaire  pauz  doter 
30  services  de  naît  ifa  neareaB  matmoL 

Ce  nemlxe  de  159  vottatas  peot  aanttre  1 
première  voe  élevée  auiM  B  coavieBd  de  resoBt^ 
met  que  ses  waMoa  devaat  Mia  rtaais  iosK 
a  deux,  fonncront  75  countes.  Or  dtajqae  sei^ 
vice  nécessite  2  et  parfan  9  eaaples  ea  roa- 
lament^  en-  outie,  a»  certaia  uaaaaia  de  oo» 
pies  doit  être  gardé  ea  réserve  posa  parer  anx 
accidents  et  remplacer  les  TegMos  oomijéaa 
anx  ateliais,  ea  asata  qaa  ka  %  tmmàtm  <b> 
mandés  ne  poorrent,  oomma  en  l'a  ut  précé» 
-demoieoi,  servir  qu'a  3D  aaditfiaU. 

Les- 150  wagons -aenéaatilpai  Ils,  liasl  qnll 
suit  entre  les  diverses  lignes  de  boreanx  asâhife- 
lants: 

Ligna  da  «"<»                                 ,  lé 

Ligne  de  l'Est ^...^. .......  IK 

Ligne  de  Lyon ^ 3t 

Ligne  éa  Sad-OBesl..,.,«.«...«M~M«.  Su 

ligne  dalXlaest .,«..«.»...«•  tt 

Ligne  da  Nor4hOaeit.. ....... ....i.«....M  tt 

Ligne  de  la  Méditnn— ée.......^...^..  < 

ligne  des  Pyrëaéaa  .....».«..•.....»■. t 

Volai ^1 

Coamte  la  ara  da  lavint  de  (hataaviidcaia 
est  de  asgaoo  Te.  oBvireq,  la  coaatraefiaa  de  aaa 
150  wagons  occasioanerait  una  déjenaa  aaa 
fois  faiU  de  ^ûO.OOafr-  et  pour  j  foira  faae» 
nous  avoBs  roonneor  de  nmaïadar  m,  Pailk> 
ment  va  crédit  d'égale  sogaan. 

liais  il  inmtorte  essealidiemeBt  da  rBBWS» 
qoer  qoe  la  caastroetioD  des  wagras  ioat  l| 
s^t  n'eotra&iéEait  ni  matBteaaBt,  ni  daa« 
Faveolr,  d'autres  déneoses  sananHns  foe  eeOw 
résattant  de  leur  fJranfraga^  <a  bot  flilifl  iflp 
et  de  leur  «itretten. 

Calculées  i  raison  de  L780  tr.  par  an  et  vm 
wagon  poor  te  eban^ge  et  Pédabage,  et  A  r»> 
son  de  1,071  fr.  par  an  et  par  voiture  ponr  la 
petit  entretien,  ces  dépenses  se  maaMawiÂ 
427,éB0  tr.  par  an.  Elles  devront  être  arévoes  an 
partie  à  compter  de  l'année  1906.  Dmutia  aact* 
trois  ans  ^us  tard,  c'est-^dire  à  partir  de  l'a»- 
née  1909,  u  y  aura  Den  de  prévoir,  à  raison  ê» 
l,iE7  fr.  par  wagon,  un  crédit  de  175^000  fr.  par 
an  poor  les  grosses  réparations  da  nouvooa 
matériel. 

An  point  de  vue  de  la  dépense  d'exploitation^ 
la  sItnatioB  est,  ea  eff^  cwmMIameDt  dUB- 
reote  de  ce  qu'elle  était  en  1899,  au  aioment  da 
vote  de  la  loi  relative  à  la  construction  des  pre- 
miers gramds  wagons. 

Les  véhicules  de  14  et  de  18  mtoes  établis  A 
l'aide  des  crèiUU  aBouéa  par  catta  kd  ont  dA,  eit 
effet,  fttze  affectés  pour  laplaparti  des  sorvieno 
de  Jour  fonctiiKiBant  dans  les  trains  or^nairoa 
dal'oipialtaHask  Or  aastseasaoéaKSottciaSC 
du  calûer  des  charges  des  lignes  de  chemins  da 
fer  d'intérêt  général  qui  règle  les  rapports  de  la 
poste  et  des  cranpagaifai  l'aéniiBUtration  ne 
peut  faire  cireder  grakaiteiaeflt,  dOBO  les  train* 
autres  que  les  trains-poste,  qu'un  wagon  pesant 
au  n«-rimi.m  8 toonss,  limiteportée  alOunnvi 
enl883L 

CoBam  les  «j^sas  do  U  ; 
20  &  22  tanaes,  (AanmaoBt  ooB^^iis,  rt  les  i 
gons  de  18  bimtos,  30  taapes  i  pMae  cb 
os  a  dft  BégDcier  avec  las  eoBtpanlos,  d^a 
poor  oMaair  radraisstara  da  cas  iliisnini 
lastiaiBs  ordinaiias,  easaita  pwr  s'oatoBAw 
aa  aalet  dos  fadomaaè*i.pax«s  poor  looi  txaa- 
tioiLlI  aawt  lésalté  BM4l»eaBa4a2,flaa^nO 
taaeoiaraa. 

Loam 
noBtlat 

affontès  emdiislTO— lat,  à  i 
aaat,  à  titoa  gràtall,  dana  «os 
la  timae  lie  taaaago  s'aaaail 
n'a  donc  pas  k  prévoir  40  nais  de  tiaetiaa. 

Enfin,  la  ciaislia«li<»4o  IBtaacpDfrfaste  i 
10  &  12  mètres  rendrait  di^oaffiie  le 
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AiBd  Vi-'oa  r*  todiqpg  »réeéd«natnent>  la  pliv- 
■fttt  it  ces  'W8S0BS  fl6Tnl6iit  être  &ffect0s  sax 
Bwesax  ambolants  secoadairea  qui  na  di»- 
f08«Bt  foe  de  donUes  compsrtiÔMBts  amè- 
M|to  m  4  faelqmf  services  de  ctrarriereotH 
tofenr  tris  importeats.  n  serait  ofeessaira^ 
fonr  eela,  de  transfonner  ces  wagims  es  ▼»- 
gons  simnles,  en  enlefant  l'appûeQ  d*acc(m- 
Blem^  «  eo  rdtabUssaat  le  fond  ;  oette  modi- 
leatfOB,  qjA  devrait  ttre  tipM»  sor  m  Tékt- 
•ales,  eeeaslonnerait,  à  raison  de  1,400  tt.  par 
onitÀ,  nne  dépense  nne  (ois  faite  de  168,000  ir. 

Les  9Q  antres  vngons  restant  disponibles  dé- 
viaient être  transf(»més  en  aQéges  ;  le  neadwe 
de  ces  TétilenlM  dont  on  dispose  actneOesieat 
étant  insuffisant,  on  se  tronre  dans  l'oMgatian 
d*atBlser,  pevr  le  traBsp<^  des  dêpèAas,  des 
•oorgons  ^^paiteaaat  aux  CMapagades  de»  A*- 
mtes  de  fer.  Ces  TMiicnles  sent  loin  de  pr<^ 
saalw  les  nraaties  nécessaires  pour  assurer 
la  sécurité  des  dépêches,  ainsi  tpie  le  démoB- 
trent  les  tiIs  vécrats  dont  la  prease  s>sst  fkit 
réelra  etfoi  eat,  k  Juste  titrer  préocoçé  Tagt- 
■ton  pabflqae. 

B  importe  donc  essentiellement  d^gmeoter 
lenomoredes  allèges  postale*  ea  vne  de  sm- 
▼•garder  les  eorrespondanees  de  teata  aatu» 
oraflées  k  la  poste  et  la  responsabilité  péeo- 
Bialre  de  rMmiidstration. 

A  raiaaa  de  l,Ml»Ir.  par  i«ttwe,  la 
auftioa  de  30  wan>n»-poele  aarisi 
aDège  aattalneran  vne  dépense  de  33,000  Ie. 

La  naontant  total  des  frais  de  constraetlsa  et 
4e  transformatioi  das  Tagans-posta  qai  sa- 
Mieot  occasioanés  par  ràdoptlon  dn  présent 
K«|«tdalols'«IèTBraitdeBe  Si^OlflOOk. 

D  agpcés  rexamea  aH>rofoa41  de  la  sltiistbn^ 
cette  dépcMM  représente  le  ninioaum  des  mt- 
ariflces  l  autoriser  dès  maintenant  peor  rame- 
ner à  la  sitnatiaa  si  ccitltua  et  ai  dangeteasa 
da  service  aaibnlant. 

n  resta  bien  entendu  «te  famiabatian  iat- 
laédtat*  da  ce  prt^et  de  loi  par  la  Parkmeat 
■•aa*!  iilBiii  lit  aaeaae  dkvce,  li  taMa  sott- 
aBa,  paur  le  badget  de  llKerelce  l<œ,  car  il 
aarait  impossiUa  de  commaaeer  la  coastise- 
tlon  des  aeoveaaa  «agans-WMles  avaiA  la  4er- 
Bière  partie  de  l'année  procaaioa. 

Ea  eOet  dans  le  vote  da  projet  de  loi,  l'ad- 
soinistration  n'aura  pas  trop  de  aBslqoes  mois 
«eor  passer  ia»  mûrdiés  avec  les  eanstn»' 
teara  at  eeax-d  devront  czsnite  coBstitaer 
teiirs  approvisionnements  de  (ers  et  de  bols» 
ce  oui  sera  aasas  long; 

D  autre  part,  les  campagnfes  de  chemins  de 
tot.  auxqûaOea  aa  eonOe  rétablissement  dea 
eh&ssis,  auront  à  établir  leurs  études  de  détail, 
fais  à  procéder  aux  adjudications  nécessaires  à 
b  flmnilture  de  ces  catssis. 

n  est  facile  de  se  rendre  coa^te  da  délai 
troroilmatll  qni  s'écoulera  entre  le  vola  dn 
wojet  de  loi  et  la  sortie  des  premiers  wagons 
«es  ateDers  si  l'on  ranpeBe  qy»  tes  barëaax 
ambulants  de  grande  oimensioa  dont  la  eona- 
tmetion  a  été  autorisée  par  la  loi  du  22  Jnffiet 
1899  n'ont  été  livrés  qu'à  partir  du  mais  d'oeto- 
:bre  noCL  e>st-à-dire  quinze  mois  pins  tard, 
malgré  ioute  la  diligenee  apgortéa  ea  vue  4a 
'Mter  leur  mise  en  service. 

On  peut  donc  assurer  ({ne  la  Bvndson  dea 
nouveaux  wagons  commencerait  seulement 
4aas  iMgremfers  mois  de  l'année  19as,^ae  la 
'MBstiiieâoB  battrtft  son  plein  pendant  cette 
■ntoie  année  «oar  s'achever  avant  la  fin  d» 
tsai.  Oes  délatt,  si  étoignés  démontrent  eom- 
wafleettadisBeBsable  de  tatie  adopter,  sans 
letard,  le  vote  de  principe  sollleité  au  Parle- 
nenl. 

B'aprés  les  IndieatloBS  qui  précédent,  la  4ê- 
MBse  da  iMlfiOO  tr.  se  répertinit  ainsi: 

On  eréiUt  de  UCOgÔOD  KT  devrait  «tiv  taw- 
«■It  an  bndget  de  1966  et  an  antre  de  IjUO/M 
tanes  à  caM  de  1907. 

Bans  MB  acBdUions,  et  aetsaadé  qoe  le  ftr- 
iMBcaA  partagera  sa  BMnIere  da  voir,  la  6an- 
mmement  estime  qae  l'oa  ne  sainail  aaaa  4a 
tots^Bvasiaeoovénieats,  attendra  ptas  kaw- 
tamps  pour  aatorlser  les  dépenses  que  prétnit 
la  piéa«atpn|at  de  loi. 

JrHeU  «aiqae.  —  Est  aattolséOaaqa'à  ean- 
aaiiuate  tuut  somme  de  é^Ot/BO  (T.,  la  dA- 
fOMB  idativa  aax  travaux  el  ipréa  : 

t*  Ooastmeltai  4e  00  vagoBs-poete  da  graBde 
dbnenatoa; 

S*  Transformatian  de  120  wagons^steaccao- 
fUs  en  waœas  enHaatres; 

»  TiaiMWwriuatton  de  30  vragaas-paeta  acco»- 
'^^tscB  aOègaa. 


DOCQMENTS  PÂBLEUEKTÂIBE&  ~  CHAlOBft 

ias  crédits  nécessaires  &  ces  ttasaax  seaont 
envorts  &  on  chapitre  spécial  dn  budget  dn  mi- 
nistère du.  commerce^  de  rfndnstri^MS  postes 
et  da  tMégrapties  (Z*  sect&m.  —  postes  et  tél^ 
gnqilies],  
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CSessieo  extr.  —  Séance  du  S9  dèeemBra  19U.} 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  oeramtostoa  da 
badgak  ebaifto  Jeumlnar  la  j/nfet  de  loi 


ayast  pour  obftl  4>Mtwuy  aae 
portniaesaian  parnôat  à  la -villa  da  B«- 
xiera  d'asi  «sRadm  militaire  servant  4e 
tiuunp  de  maaaravres,  sis  aa  Haa  dft  de  Vas- 
tissou,  é  Béxier%  par  M.  LaSarra,  «ttpaté  {t). 


AHHEZE    K«  2iS4 


«Bmaiea  axtiL-.  Séaaoe  du  19  déeemtoe  iSU.) 

RArPCniTSCnaiABIE  fUtao  nomde  Ial5*eaii»- 
misrion  d'initiative  partemeataire,  àatgiê 
d>xaariB«r  la  préfet  de  résotaffeadeK  Henri 
Mieket  fBoaebea-diHftbta*)  et  idiisieiirs  de 
ses  G0llégne%  nant  pear  rtdet  d'autorisar 
use  lotCKia  natwnalft  eo  vue  do  transfert  de 
ra^dtal et  dateCfcartté  et  4e  la  eoBstmo- 
tfon  dlon  bApftal-hosiitca  destiné  h  rempla- 
cer ces  deux  établissements  en  Arles-sor- 
Xbftne,  aer  M.  Henri  BBcliâ  (Baadie»dnr 
RhAoe),  eepoté  (2)s. 


ASMEZE   H*  2155 

(SafMiaa  cxtr.— Séance  da  90  déanabreiSCM.) 

RMUET  VE  un  portaat  i  1*  aavertnre  sur 
rexercicat906des  crédita  proviaoîraBaMiUca- 
bles  an  mois  da  Janvier  f9(B  et  mfuttanl  k 
56i,9G(VSS  fr.;  2^  antoriiattOB  de  percevofr 
pendant  te  mune  aïoistes  ûnsAta  et  revanoa 
publies,  préseaté  an  nom  de  IL  Emlte  Lau- 
Eet,  PrésidBBt  de  la  BépabUqina  française, 
par  H.  Roovier,  aùabtia  des  Hnutees^  — 
gàenvoïé  à  la  commlsaioa  da  badget) 
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(Sessic»  exiz.  —  Sèasea  do  aodéeeeibie  I90Il) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  k  rasdoriw- 
ttoa  dTmM  latarie   an  pratt   4e  l'Onara 


.  ,  seroialeaDc  et 

racbitiques,  preseadé  par  Mli.  (îa&lala, 
Basly.Bérsez,  Léon  Bourgeois  (Marne),  Cardon, 
François  Debève,  Defontaine.  Marcel  Delaune, 
Paul  oonraer,  Haadrioaarl.  Sroussan,  Lamen- 
din,  Lemire,  Loié,  Motte,  Pliebon,  Rose,  Tail- 
Handier.TiagBmay,  d^vMa. 


ABNEXE  N«  2157 


(Sesâca  extr.  — '  Séaaee  du  ao  dèeemlm  i9ûk.) 

FROPOSmoyDB  un  admtéepar  le  Sénat,  ten- 
daat  i  compléter  Farticleél  do  ooda  rural 
(Uvre  m,  section  II)  et  à  modifier  l'articte  t 
de  la  loi  dn  2  août  188t,  sur  la  polica  saii>- 
taire  daa  animaaT,  transmise  i  la  Ckambre 
des  démîtes,  aaaomdnSéBat,par  M.tefrè- 
Bident  «à  âéaat  (3}.  —  gkeii.vaTéa  k.  U 
mission  de  l'agTicnnnra) 


Paris;  la  20 


1901.. 


AM.U  jpnMfcat  et  tm  amwOn  étt  OfpmUt. 

M— ilmiil>H«ai4BBt> 
Dans  Baséansada  >6  décntobra  19M,te  Sénat 


(llTafrteB*f3i& 

42\'VoirIear*2iae. 

(3)  Voir  la  tatda  deaimprea8ionsdetaT«lég>a- 
mat,  Mga  3i^  faragti^e  2;  et  Sénat,  n*  1t 


4es 

a  adopté,  avea  mnHiBfjjt<^>nff^  une  propositioi 
de  loL  précédemment  adirée  par  la  (£ambrf 
des  députés,  tendant  àc<«tptéier  l'article  41  dd 
code  rural  (nvre  m,  section  II)  etSmeiBfler  rai^ 
ticle  2  de  la  loi  iu  2  aoftt  lœL  sur  la  ponce  san 
nltaire  des  imimaiii 

Le  vote  a  eu  lieu  après  déclaration  d'urgence. 

Cantermémeat  aax  dJapatétteas  de  rartiete  12S 
da  régtemeal  dn  Séa^  J'ai  rboaaaar  de  vaaa 
adreater  une  emédltioai  authanMqîw  de  ealta 
mnMsition,  doot  te  Toas  da  ■maifftt  Uen  sai^ 
la  Cbambre  des  dâpnté&. 

Je  voaa  serai  obUgé  de  m'ataasw  réeeptioa 
deeateavoL 

Agrées,  MoBsicor  1,>  présMeot,  l'assuranee  da 
na  naate  erasidératioa. 

l*rHMttiâd»  Sénats 

aiga*  ï   A.   rALXlbRBSL 


ntopounos  B£  Ld 

Art  1».  —  L'article  4f  dn  coda  roral  (Dvre  IflL 
section  u)  est  com^été  parlas  quatre  parap» 
phes  snivants  : 

<  Et  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  da 
droit,  que  le  vendearatt  aaaaaou  ignoré  l'exis- 
tence de  la  malatfie  dont  son  animal  était 
attfdni  aa  aaspeet 

r  Kéamnoias,  aaomie  rédamatian  de  la  pat 
4s  raâMlenr  pour  raisoa  da  ladMa  aullité  aa 
sera  rccovaUe  lorsqa'H  aa  sem  éeaolé  plus  da 
liante  Joors  ea  ee  qal  eaaasrne  les  anima  nx 
atteints,  d»  tnberaaleae  et  alits  d«  qnaraate-eiaq 
Jouis  en  ce  qai.  consaraai  les  aotrea  maladias 
deanis  te  JaaF  d»  la  UvralMW,  s'a  n'y  a  pooe- 
â^es  dn  mialstérB  pnMie. 

«  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  k 
dit  Joars  &  partir  4d  Jssr  4a  Fabatage,  sans 
wàB.  tanlefbia,  raetiea  pafeaa  Jasmis  (Neb  Intr»- 
dnfla  adirés  Texpfcatiaa  das  délais  iodtoués  d- 
desaas.  sa  cas  4e  paaromtes  da  Bualstére 
aabUe,  la  prescription  ne  aaaa  opooseMn  k  l'ae- 
lioa  aivne,eamma  aa  patagrayna  préeédeat, 
qo»  coaferménœat  aax  ripies  da  oiait  com- 


«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberea- 
lasa^  sera  sesto  rceavaNa  raetiaa  Cinnée  par 
raekelai»  qai  aara  (Ut  aa  préalaMa  la  déâa- 
ratioa  wescrfte  par  ramele  31  do  cade  nuaL 
livra  ni,  seeSsa  B.  S%  S>gtt  d'te  aaimai 
abattu  pour  la  bonctieriB.  recoaaa  tubermleux 
et  saisi,  raetioB  sa  poana  t/Un  lateotâe  que 
daasteeasoâoetanâindaaraliaJirektet  d'une 
saisia  totide;  dans  le  cas  4e  saisie parUeQe por- 
tant sar  tes  qaartieia,  raehateur  ne  pourra 
iafenter  qu'âne  aeSon  ea  rMactfeo  de  prix  k 
ranul  da  laqneHa  U  da<vra  ■todaliv»  aa  iw^ 
cata  4a  orocés-verbat  da  sais»  meatfoaaant  la 
nature  des  parties  saisies  al  leur  valear,  cal- 
cnlée  d'^irès  leur  poids,  la  qaafité  da  U  viande 
et  te  esars  da  Jour.  > 

Art  2:  —  L'krtida  «  de  la  M  da  2  aoOt  18M 
est  modifié  ainsi  qall  smt  : 

•  saut  vépBlée  vices  rAdhOiiafrBs  et  donne- 
ront saols  onvettara  aax  aetioas  rèsoltant  des 
aitldes  fHl  et  soivaals  4a  cadaeivil,  sans 
disUaettea  des  lacaRtés  edi  tes  veatcsetles 
bAsaaa  aarent  Heo,  les  mriadies  oa  défaats 
d-apna,  savoir: 

•  raor  te  chevaLIlB»  al  le  antet  : 

•  LlmamMBlé,  Fnaltysiaia  potawaaire,  b 
canagacbrooiqueLtenepropremaat  dit,  avea 
onsaasasoradesaeats,  les  boHerics  aoctea- 
nes  inlarsattlentes,  la  aoxien  pério£N[ae  dea 
yanx. 

«  Pour  l'espèee  pavlna  : 
<  La  ladrerie.  * 


AHHEZE. 
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FMUEr  DE  LOT,  adapté  par  ta  Owabie  des 
déjutitt,  adopié  avec  madmnatlnas  par  le 
Séast,  teadaat  k  laiiisaii  pendant oae  aaa< 
veBe  période  de  s^aaaaes, la kà  da  2i  dé- 
cennie 1897,  qui  amaiatana  aaa.  ailmiiiisti  a- 
taamdMearaaaaaaaialaadar.Alsériaaa 
tenltoire  civB  te  droit  4a  lénvaeeieii  .par vaia 
JtewMTnairawdaa  JirftawBmiis^iésialo»  4 
rînrtTgénat,  présoité  aa  nom  da  X.  Emils 
ftéstdant  de  te  Béaabttfae  Isançaise, 
par  M.  ËnOaOambej^présidcBtda  conseil,  mi 
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nistre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (!}.  (Urgence 
'déclarée.)—  (Renvoyé  à  la  commission" des 
-  affaires  extérieures,  des  protectdrats  et'  des 

coloolts.) 

BXPOS&  DBS  MOTIFS    ' 

'  Messieurs,  dans  sa  séance  de  ce  Jour,  le  Sénat 
fient  d'adopter,  en  le  modifiant  sur  quelques 
points,  I«  wfiei  de- loi  que  vous  aviez  jtd^p^  ]• 
10  décemo're  courant,  et  tendant  &  proroeer 
pendant  une  nouvelle  période  de  sept  années 
la  loi  du  21  décembre  1897  qui  a  maintenu  aux 
administrateurs  des  concessions  mixtes  de  l'Al- 
gérie en  territoire  civil  le  droit  de  répression, 
rir  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales 
l'indigénat. 

Deux  de  ces  modifications  affectent  les  arti- 
cles 2  et  3  ;  une  troisième  a  pour  obiet  l'addi- 
tion d'un  ajticle. nouveau  quL prendrait  Ie.n*ll, 
•nfln  une  quatrième  a  pour  objet  de  compléter, 
dans  le  tableau  annexe,  le  pars^graphe  11  relatif 
aux  permis  de  voyage. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  soumettre  a  vos  délibéraUons,  le 
Srojet  de  loi  modifié,  tel  qu'il  est  sorti  du  vote 
u  Sénat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Les  administrateurs  des  communes 
mixtes  du  territoire  civil  de  l'Aleérie  conserve- 
ront, pendant  sept  ans  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  h  l'égard  des  indigènes 
musulmans  non  naturalisés  et  des  musulmans 
originaires  de  la  Tunisie  et  du  Maroc  habitant 
ces  circonscriptions,  les  pouvoirs  de  répression, 

rx  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales 
l'indigénat,  ënumérées  au  tableau  annexé  &  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  indigènes  qui  occupent  ou  qui 
ont  occupé  les  fonctions  de  Juge  titulaire  on 
suppléant  dans  les  tribunaux  répressifs  ne  peu- 
vent être  punis  des  peines  prévues  par  la  pré- 
sente loi  pour  infractions  spéciales  &  rindlgé- 
nat.  Mais  ces  peines  redeviendront  applicables 
i  leur  égard  en  cas   de  condanmation  à  une 

Seine  privative  de  liberté  pour  crime  ou  pour 
élit. 

Ne  pourront  également  être  l'objet  des  répres- 
sions indiquées  dans  la  présente  loi  :  les-lndi- 
Sènes  membres  de  la  Léeion  d'honneur  on 
écorés  de  la  médaille  militaire,  les  anciens 
officiers  ou  sous-offlciers  retraités,  les  asses- 
seurs musulmans  près  les  conseils  généraux, 
les  conseillers  municipaux  indigènes,  et,  d'une 
manière  générale,  tous  les  inmgènes  investis 
de  fonctions  électives;  les  fonctionnaires  et 
agents  de  la  colonie,  des  départements  et  des 
communes,  les  magistrats  et  auxiliaires  de  la 

iùstice  musulmane,  les  professeurs  et  institu- 
eurs  publics,  qu'ils  soient  en  activité  de  snr- 
Tice  ou  en  situation  de  retraite. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  pourront 
étendre  cette  faveur  à  d'autres  catégories  d'in- 
digènes. 

Art.  3.  —  Les  infractions  spéciales  à  l'indigé- 
nat sont  punies  des  peines  de  simple  police. 

Toutefois,  si  l'administrateur  le  Juge  utile  ou 
si  le  contrevenant  le  demande,  l'amende  ou 
l'emprisonnement  peuvent  être  remplacés  par 
des  prestations  en  nature  imposées  au  con- 
damné et  devant  consister  en  travaux  de  plan- 
tation ou  reboisement,  d'entretien  ou  d'amé- 
lioration des  voies  de  communication,  des  cours 
d'eau,  barrages,  fontaines  ou  puits  d  usage  pu- 
blic, d'assainissement  urbain  ou  rural,  ou  a  tous 
antres  travaux  d'utilité  publique.  Dans  les  com- 
munes de  plein  exercice,  et  pour  les  Infrac- 
tions punies  par  les  juges  de  paix,  par  applica- 
tion des  décrets  des  29  août  1874  (§  17)  etïl  sep- 
tembre 1874,  si  le  contrevenant  le  demande,  ou 
si  le  juge  de  paix  en  a  décidé  ainsi,  l'amende 
ou  l'emprisonnement  pourront  également  être 
remplacés  par  des  prestations  en  nature  impo- 

■  sées  au  condamné  et  devant  consister  en  tra-' 

■  vaux  de  plantation  au  reboisement,  d'entretien 
ou  d'amélioration  des  voies  de  communication, 
des  cours  d'eau,  barrages,  fontaines  ou  puits 
d'usage  public,  d'assainissement  urbain  ou  ru- 
ral, ou  à  tous  autres  travaux  d'utilité  publique. 

La  valeur  en  argent  de  la  journée  de  presta- 
lion  sera  celle  du  tarif  de  conversion  adopté 
pour  les  chemins  vicinanx. 

COiaque  Journée  de  travail  sera  considérée 
Mnme  .-équivalant  à  im-  Jonr  d'emprisonne- 
inent,  en  'téfiaAt"  compté  du  teinps  nécessafré 
an  condanmé  pour  se  rendre  de  sa  résidence 

(1)  Voir  :  Sénat,  n*»  326  et  336,  aoaéa  190L  — . 
Oambre  des  dépotés,  d*>  2061-2120. 
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ta  Itou  0&  la  Mestatioo  devra  ètra  accomplie. 

Elle  pourraiêtre  fournie  en  tAch'e. 

Art.  4.  —  L'administrateur  Inscrira  sur  un  re- 
gistre à  souche,  coté  et  paraphé,  la  décision 
qu'il  aura  prise,  avec  indicatioa  sommaire  des 
motifs. 

Extrait  dudlt  registre  sera  transmis,  chaque 
semaine,  par  la  voie  hiérarthique,  au  gouver- 
neur général. 

/'Ua^Olaat  détaché  du  ..registre-  à  -soacheet 
portant  les  indications  nécessaires  sera  remis 
sur  le  champ  à  l'indigène  puni. 

Art.  5.  —  Les  décisions  des  administrateurs 
pourront  être  attaquées,  par  la  voie  de  l'appel, 
devant  le  préfet,  pour  l'arrondissement  du 
chef-lieu,  et  devant  le  sous-préfet  pour  les 
autres  arrondissements,  lorsqu'elles  prononce- 
ront un  emprisonnement  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures  et  une  amende  de  plus  de  5  fr. 

L'appel  produira  un  effet  suspensif. 

L'appelant  sera  toujours  admis  à  présenter  en 
personne  sa  défense  devant  les  préfets  ou  sous- 
préfets. 

Art.  6.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra, 
si  l'appel  est  fondé,  substituer  l'amende  à  l'em- 
prisonnement, réduire  et  même  supprimer  la 
peine. 

Sa  décision,  notifiée  à  l'administrateur,  devra 
être  transcrite  sur  le  registre  à  souche  en 
marge  de  la  décision  Infirmée. 

Art.  7.  —  Si  l'appel  n'est  pas  fondé,  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  pourra,  en  confirmant  la  dé- 
cision, infliger  à  l'appelant  une  amende  dé  1 
&5  fr. 

La  notification  prévue  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  précédent  sera  également 
obligatoire. 

Art.  8.  —  Les  infractions  visées  dans  l'annexe 
de  la  présente  loi  pourront  être  atténuées  dans 
leur  définition  on  même  supprimées  par  un  ar- 
rêté du  gouverneur  général 

Art.  9.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  générai, 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  ministre  de 
l'intérieur,  déterminera  les  délais  et  formes  de 
l'appel  et  réglera  les  conditions  dans  lesquelles 
devra  s'exercer  le  pouvoir  disciplinaire  des  ad- 
ministrateurs civils  et  le  droit  d'appel  devant 
les  préfets  et  sous-préfets  pour  assurer  le  droit 
de  défense  et  la  publicité  des  décisions. 

Art.  10.  —  Il  sera  rendu  compte,  chaque  an- 
née, aux  Chambres  par  le'  ûouvernéiment  dé 
l'application  de  la  présente  loL 

Art.  11.  —  Dans  les  six  mois  qui  précéderont 
l'expiration  de  la  présente  loi,  un  décret,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice, 
après  avis  du  gouverneur  général  dé  l'Algérie, 
déterminera  à  nouveau  le  tableau  des  Infrac- 
tions spéciales  à  l'indigénat  et  les  catégories 
nouvelles  d'indigènes  auxquels  la  répression  ne 

gourra  s'appliquer.  Le  taoleau  sera  révisable 
ras  les  sept  ans. 

A  partir  de  l'expiration  de  la  présente  loi,  les 
juges  de  simple  police  statueront  désormais 
sans  frais  sur  cette  matière  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  civil.  Le  mode  d'appel  pourra 
être  déterminé  par  décret. 

TABLEAU  ANNEXÉ 

1*  Refus  ou  inexécution  des  services  de  pa- 
troDlUe  et  de  garde  prescrits  par  l'autorité; 
alMmdon  d'un  poste  ou  négligence  dans  les 
mêmes  services. 

2*  Refus  de  fournir  contre  reml>oursement 
Immédiat,  an  jirix  du  tarif  arrêté  par  le  préfet, 
les  agents  auxiliaires,  les  moyens  de  transport, 
les  -nvres,  l'eau  potable  et  le  combustible  aux 
fonctionnaires  ou  agents  dûment  autorisés  et 
accrédités  officiellement  auprès  du  chef  de  la 
tribu  ou  du  douar,  dans  les  régions  désignées 
tous  les  ans  par  un  arrêté  spécial  du  gouver- 
neur généraL 

'  Letira  des  divers  objets  soumis  à  réquisition- 
sera,  par  les  soins  du  chef  de  la  tribu  où'qu  ' 
doùu,  publié  et  porté  à  la  connaissance  des  in-'^ 
digènes.  :        .       .-t  r  . 

S"  InexécutiOQ>des..or4re;idonflés;.en  Tuedi - 
l'application  des  lois  relatives  èi  l'établissement 
et  a  la  conservation  de  la  propriété.  Omission 
ou  retard  dans  les  déclarations  d'état  civil  pres- 
crites par  la  loi  du  23  mars  1882,  et  inobserva- 
tion des  prescriptions  de  cette  loi  concernant 
l'osage  dn  nom  patronymique. 

4*  Inobservation  des  décisions  admlnistra- 
ttyev.portatit  Attribution  de  terres  t^oUectiyes  de 
culture,  après  avis  de  la  djem&a  consultée.' 

&•  Retard  prolongé  et  non  iustiflé  dans  le 
payement  des  impôts,  soulte  de  rachat  dosé-, 
questre,  amendes,  et  généralement  de  toute 
somme  due  k  l'Etat  ou  k  la  commune^  ainsi 


que  dans  l  exêeatioa  des  prestations  faites  •• 
naturo.     .     '  . 

6*  Défaut  d'obtempérer  sans  excuse  valabto 
aux  convocations  des  contrôleurs  et  répartiteora 
des  contributioils  directes  et  des  receveurs  des 
contribution^  diverses  à  l'occasion  de  l'aSslettë 
et  de  la  perception  de  l'impôt 

7'  Dissimulation  '  de  la  niatière  Imposable  c. 
connivence  dans  les  soustractions  ou  lentaÛTra 
de  ^àstra^ons'an  reôéOséraeiit  éoB  éiAiûÈuè  '■ 
et  objets  imposables. 

8o  Asile  doniié,  sans  en  aviser  Immédiatement 
le  chef  du  douar,  à  des  vagabonds,  ainsi  qu'à 
tout  étranger  k  la  commune  mixe  non  porteur 
d'un  permis  régulier. 

9*  Défaut  par  tout  indigène  de  faire  immatri- 
culer, dans  un  délai  de  quinze  Jours,  les  armes  k 
feu  dont  U  deviendra  propriétaire  soit  par  hè- 
tage,  soit  pu  acquisition  légalement  auto* 
risée. 

idf  Habitation  isolée,  sans  autorisation  do 
l'administrateur  ou  de  son  délégué,  en  dehors 
de  la  dechera  ou  du  douar;  campement  sur  Iw 
lieux  prohibés. 

Il»  Défaut  de  se  niunir  d'un  passeport,  jpor» 
mis  de  voyage,  carte  de  sûreté  on  livret  aou- 
vrier. 

Le  permis  de  Voyage  ne  sera  pas  exigé  des 
indigènes  qui  se  rendent  dans  une  commune 
de  mrondissement  de  leur  domicile,  ou  'dans 
une  commune  limitrophe  de  la  commune  de^ 
leur  domicile,  mais  appartenant  k  un  arrondis- 
sement ou  k  un  département  voisin.  Le  permis 
de  voyage  ne  sera  exigé,  en  aucun  cas,  des  an-* 
ciens  officiers,  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  des  indigènes  décorés  de  la  médaille 
militaire,  des  assesseurs  des  tribunaux,  des 
fonctionnaires  et  agents  de  la  colonie,  des  dé- 
partements et  des  communes,  des  magistrats 
et  auxiliaires  de  la  justice  musulmane,  des  pro* 
fesseurs  et  instituteurs  publics,  qu'ils  soient  en 
activité  de  service  ou  en  situation  de  retraite. 
Les  permis  délivrés  sont  toujours  établis  pour 
une  année  entière  et  seront  valables,  sans  être 
soumis  k  l'obligation  du  visa  lors  de  chaque 
voyage,  sauf  l'exception  indiquée  ci-dessous. 

Seront  également  dispensés  du  permis  de 
voyage  les  indigènes  au  service  d'Européens, 
voyageant  avec  eux  ou  pour  leur  compte,  et 
tes  propriétaires  '  on  patentée  paTant  des*  taxM 
ou  contributions  s'élevant  au  minimum  A  20  fr., 
à  la  condition  qu'ils  soient,  les  uns  et  les  au- 
tres, porteurs  d'une  carte  d'identité  délivrée 
par  le  maire  ou  l'administrateur,  dans  les  for- 
mes qui  seront  fixées  par  un  arrêté  du  gou' 
verneur  général 

12<>  Négligence,  par  tont  indigène  exerçant  le 
colportage  dans  les  douars,  de  faire  viser  son 
permis  de  voyage  dans  les  communes  où  l'on, 
séjournera  pendant  au  moins  vingt-<iuatre 
heures  dans  un  département  autre  que  celui 
de  la  résidence,  k  moins  de  dispense  spéciale 
indiquée  sur  le  permis.  —  Négligence  de  faire 
viser  son  permis  au  lieu  de  destination. 

13°  Actes  de  désordre  sur  les  marchés  ou 
autres  lieux  de  rassembleme.it  et  aufour  des 
sources  et  fontaines  publiques,  n'offrant  pas  un 
caractère  de  gravité  suffisant  pour  constituer 
un  déUt. 

14»  Refus  ou  négligence  de  faire  les  travaux, 
le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  au- 
raient  été  requis  dans  les  circonstances,  d'ac- 
cidents, tumultes  ou  autres  calamités,  ainsi 
que  dans  les  cas  d'insurrection,  brigandage, 
pillage,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  exé- 
cutions judiciaires; 

150  Réunion,  sans  autorisation,  ponr  Ziara  oa 
Zerda (pèlerinage,  repas  public);  —  réunion, 
sans  autorisation,  de  plus  de  .vingt-cinq  per-' 
sonnes  de  sexe  mascuUni  —  cOilpS-de  feu,  sans: 
autorisation,  dans  une  .fête,' i»ar  exemple,  un 
mviucé,  une  .tiai^aaneei-tUMt^oiKoncision  : 
~  :l|S°;uayèttufe  de  tout-étaMisSemenl  religieux' 
Ou  d'enseignement  sans: autorisation; 
-'^17*%«fns°de  oot!Mra[ttre,'«près«retiissemen{: 
^tit,:itoxaat  l!-of^er]d«policeJu)lieisirej 

18*  'Négligence  ou'  refus  d'envoyer  un  enfant 
d'Age  scolaire  à  l'école  primaire,  quand  l'école 
est  située  à  moins  de  3  Kilomètres  et  qu'il  n'est 
pas  présenté  d'excuse  valable; 

19<>  Transgression  ou  inexécution  des  ordres 
donnés  par  l'autorité  administrative  compé- 
tente, en  vertu  d'une  loi,  d'un  décret  ou  il  un 
arrête  du  gouverneur  général  on  du  .préfet  dn. 
département.  .   v. 

20*  Infraction  aux  règlements  d'eau  et  usa->. 
ges  locaux  concernant  tes  fontaines,  puits, 
sources,  rivières  et  canaux  d'irrigation,  indé- 
pendamment des  amendes  et  dommages-lnt^- 
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rets  encourus  pour  contraventions  ft  la  police 
des  eaux 

.21»  Abatage,  sans  autorisatioa  4e  Vaixatator 
trateur,  d'un  ou  plusieurs  arbres  d^ooe  vmSti 
reconnue,  hors  le  eas  raéra.  p«9  TaïUele  13& 
*a^la  loi  du  29  février  1903, 

2^  Refus  de  loursir  left-*eBseignements  de- 
iDHndés  par  les  agents  de  l'autorité  administra- 
tive ou  Judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  (onc- 
tions; faux  rvnseifaemeBts  dcnais  à  ces 
mtaies  agents. 

23°  Bris,  détérioration,  destruction,  enlève- 
ment ou  déplacement  de  Jalons,  tas  de  pierres, 
téfMios,  sifinaHx  toposr^iliiqaes,  bornes,  Tàaoir 
tes,  placés  par  l'autonté  ou  par  ses  agents. 


ASnXEXJ^  N»  2159 


(8«S6ion  extr.  —  Séance  dn  20  décembre  1901.) 

BAPPORT  (ait  au  nom  de  la  commission  des 
boissons  chargée  d'examiner  l'amendement 
de  M.  Aàgé  an  projet  de  loi  portajit  fixation 
du  budget  général  de  l'exercice  1904|  concer- 
nait tes  otres  de  mouvement  dés  al«0(ds 
(régime  des  boissons),  par  M.  Emile  Morlot, 
député. 

Ifessiears,  notre  collègue  H.  Ange,  tm  eonrs 
de  la  diseussien  du  budget  de  1904,  a  déposé  un 
amendement  ainsi  conçu  :  <•  Les  Ufneors  tabri- 
qnées  par  simple  macération  dans  les  étaMs- 
semenls  qui  reçoivent  exetnsiTement  des  ez- 
alcoois  et  eanx-oe-vie  de  vtn,  accompagnés  de 
l'aeqntt  blanc  prévu  par  les  articles  23  et  24  de 
la  k>i  dn  31  mars  1903,  Jouissent  dn  bénéfice 
de  l'aequit  on  congé  de  l'article  24  sur  papier 
blanc.  Oes  dispositions  ne  sont  pas  apuastlbiee 
aoz  produits  similaires  à  ceux  prévus  an  pa- 
ragraphes 3,  4  et  5  de  l'article  ^  de  la  loi  da 
31  mars  1903.  • 

Cet  amendement  lut  entnite  légèrement  ree- 
tiflé  par  son  auteur,  sur  un  avis  officieux  qui 
lui  fut  donné  par  la  direction  générale  des  con- 
tributions intfirectes;  il  ajouta  aux  mots  «  11- 
Xeurs  par  simple  macératioh  »  ceux-ci  :  «  et 
itillation  des  résidus  ».  L'amendement  ainsi 
complété,  (ut  renvoyé  à  l'examsu  de  la  com- 
mission des  boissons. 

Qn  sait  que  la  loi  de  .finances  du  31  mars  1903 
a  knodiflé  le  ré|dme  des  tiàes  d'expédition  des 
alcoois,  tel  quil  avait  été  établi  par  la  kri  dn 
2  avril  1872.  Dans  le  but  de  prévenir  lesteaudes 
commerciales,  cette  loi  avait  institué  trois  ca- 
tégories de  utres  de  mouvement,  différant 
entre  eux  par  la  couleur  du  papier,  suivant  la 
natare  de  la  matière  première  ayant  servi  &  la 
fabrication  de  l'alcool.  Le  papier  était  blaaepoor 
les  alcools  de  vin,  rouge  pour  les  alcools  oln- 
dusttie  et  bleu  pour  les  mélanges.  Ce  système 
compliqua  les  écritures  de  ta  régie,  sans  d'ail- 
leurs donner  au  commerce  les  garanties  qu'A 
espérait;  il  ne  pouvait  guère  en  être  autre- 
ment, puisque  dans  la  plupart  des  cas,  l'origine 
de  l'alcool  n'était  connue  que  par  la  déclara- 
ti<m  de  l'assBjetti. 

A  ce  systâoae,  la  loi  de  1908  snbstUne  un  pro- 
cédé plus  simple  et  pins  efficace,  que  rend 
possible  la  nonvelle  réglementation,  du  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru.  Elle  prévoit  deux 
cuégories  de  titres  de  mouvement,  des  roses 
et  des  blancs,  mais  qui  ne  correspondent  pas, 
comme  ceux  de  la  loi  de  1872,  k  des  espèces 
d'alcools  déterminées.  Dans  ce  nouveau  sys- 
tème, le  titre  rose  s'apyliqne  sans  distinction  à 
tous  les  spiMtileux,  qu'elle  qu'en  soit  \i  matière 

Êremière.  Mais,  sur  la  demande  des  intéressés, 
i  régie  délivre  des  expéditions  sur  papier  blanc 
pMT  aceempagaer  soit  des  eaux-de^vle  natn- 
relles,  c'est-à  dire  provenant  de  la  distillation 
dea  vins,  cidres,  poirés,  mares,  cerises,  proaes 
et  pfonelles,  soit  des  rhums  et  tafias  venant 
directement  des  colonies  françaises,  soit  des 
genièvres  oiAeaas  par  la  simple  distulation  du 
seiAle,  ditt  blé,  de  l'orge  ou  de  l'avt^e,  dans  des 
étabUssemeaxs  qui  ne  prodnisent  pasdatre4s-8is. 
Ces  titrée  blancs  doivent  iadiquer  Forigiae 
dee  spiritueux  qu'ils  accompagnent  ;  lea  ac- 
quits comportent  même  un  certificat  d'origine 
qoe  le  service  remet  au  dettiaatafre  en  déenr- 
gaMit  l'acquit 

Mais,  en  nhaa  de  la  garantie  qatleanferte, 

le  tttre  blanc  ne  peut  être  obtenu  que  :  . 

i*  Par  les  bouilleurs  qui  produisent,  sons  le 

emtrAte  de  la'régle,  exciu8tv«Bt6Bt  les  aleoelfi 

Mllais  cl-dessns  ; 

9  Par  les  Importateurs  de  rhnms  et  de  tar 
iaa  nattirels,  qui  Justifient  de  la  proTenance 


coloniale  française  dé  Ceâ  alc'ools,  dans  là 
forme  prescrite  par  l'administration  des  doua- 
ne» pour  obtenir. .  llmmuaité  -des  droits  de 
douane  ; 

9*  Parles  BéfoelsBts qui  ont  reça  des  ateoels 
natwels  sous  le  eenvert  d'an  acquit  blsne  et 
qui,  après  les  avoir  placés  dans  nn  local 
aisônci,  les  ont  fait  prendre  en  charge  sur 
UB  eemqpte  ^écial  poar  tour  vcAmne  et  leur  de- 
gré alcocAqoe. 

Ces  dispositions  sont  complétées  dans  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  de  1903,  par  l'interdiction  de 
ooqp«r  les  spirUnenx  aiast  ptis  en  charge, 
avee  d'antres  aleo^  et  d'y  aAeoter  aueane 
sofantaaee  pepre  à  tm  neduer  k  cempoeltfon 
oa  tepiti. 

Rien  dans  ce  système  ne  faft  évidemment 
obstade  à  ce  que  les  distilleries  de  liqueurs  fa- 
briquées eichnivement  avee  des  alcools  de 
cru,  ne  reçoivent  leurs  alcools  avee  des  acquits 
biaocs  de  la  M  de  1908.  n  leur  est  méioe  possi- 
ble d'en  conserver  le  bédéflce  à  ces  eanx-de-vle 
pour  de  futurs  déplacements,  en  les  entrepo- 
sant dgrasT  un  magasin  particnlier  et  en  les 
faisant  cendre  en  cha^e  sur  on  compte  spé- 
ciaL 

Hais  ces  alcools  perdent  immétialanent  tout 
droit  au  titre  blanc  et  A  la  garantie  d'orlglDe 
qu'il  rrarésente,  dès  qu'ils  reçoivent  l'emploi 
auquel  lis  sont  destines,  c'est-à-dire  dès  qnlls 
servent  à  fateiqver  des  liqaenrs.  Qnel  que  soit 
le  fNoédé  emitleyé,  en  lonr  ajente,  en  eSet, 
nne  sabstanee  qal  en  madUa,  sIbob  la  cempo- 
sitieB,  tout  an  meiae  la  goM.  Cela  suffit,  aux 
termes  du  daraier  alinéa  de  l'article  ^  à  lenr 
faire  perdre  te«t  dratt  A  un  titre  de  nnmv»- 
ment  sur  puier  Uanc  II  est  donc  impossible, 
daas  la  léginatiOB  aetndte,  de  faire  dMtfer, 
avec  un  titre  Maac,  nae  liqoear,  queBe  que  soit 
la  eertltade  de  l'adniiustratton  que  o^te 
liqueur  ait  été  exclusivement  fabriquée  avec  de 
l'eau-de-vie  aatureUe  :  aucune  distinction  ad- 
ministrative ne  peut  dooc  être  établie  entre  les 
liqueurs  fines,  faites  avec  de  l'alcool  de  vin,  et 
les  Uqueurs  plus  ordinaires,  fabriquées  «fvec 
des  alcools  d'iadastrie. 

Cette  conséquence  est  en  eontiadietien  ab- 
solue avec  les  vnes  du  législateur  de  1908,  qui 
a  évidemment  venin  favoriser  les  eanx-de-vle 
naturelles,  en  autorisant  l'administration  à  en 
certifier  rorigine,  chaque  fois  qn'eUe  aurait 
une  certitude  i  cet  égara,  n  est  incontestable 

Sue,  sous  cette  ceodttiwi,  il  n'y  a  aucun  motif 
e  ne  point  faire  aoeamMigaer  les  liqaeara 
faites  avec  de  l'ean-d»-vle  ae  cm,  d'un  titre  qui 
témoigne  qae  lléeoal  empiété  &  cette  fabtiea- 
tion  a  Uea  e^te  origine  et  non  pas  one  ori- 
gine iadustrielte. 

Hais  une  pareille  gwaatie  ne  peut  être 
donnée  que  dans  des  établissements,  qui  ae 
reçoivent  exclnslvement  d'alcools  que  sous  le 
couvert  d'un  acqnit  blanc  et  où,  par  consé- 
quent, aucune  fraude,  aucune  sabetitution  n'est 
possible. 

Dès  qu'une  quantité,  si  petite  soit-elle,  d'un 
alcool  n'ayant  pas  la  garantie  du  titre  blanc, 
aura  pénéitré  dans  réteblissement,  celui-ci  per- 
dra, irrtoiédiablement  et  sans  délai,  le  privi- 
lège d'expédier  ses  Uqueurs  sous  le  couvert 
d'un  titre  blanc  Cest  le  sens  qq'ont  donné 
raateor  de  l'amasderaent  et  la  c(mimissioD 
aux  mots  •  établissements  qui  reçoivent  ez- 
elusiveraent  des  alcools  accompagnés  de  l'ao- 
quit  blanc...  » 

D'autre  part,  il  est  ctair  qne  ce  même  béné- 
fice ne  peut  être  accordé  qa'aux  maisons  qui 
fabriquent  leurs  liqueurs  par  simple  macéra- 
tion, et  non  à  celles  qui  distillent  directement 
des  produits  alcooliques  dénommés  liqueurs. 
Seules  les  premières,  en  effet,  peuvent  rempQr 
la  condition  de  n'utiUser  à  lenr  fabrication  qne 
des  alcools  de  cru.  Hais  pour  qu'il  n'y  ait  au- 
emae  é<pilvaqne  dans  Fétendae  de  la  conces- 
sion et  qu'elle  ne  reçoive  pas  une  extension 
alHMive  par  voie  d'Interprétation,  l'admini^a- 
tion  a  dnnaadé  qu'il  f*t  ezprsaeément  stipulé 
que  l'aoqait  Maae  serait  égatoBteat  aocerdéaox 
maisons  qui  distillent,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, les  réaidasde  la  maeétakion.  Par  exemple 
nne  Jabriqae.  de  earatao,  qai  après  anroit  em- 

floyé  le  produit  direct  de  la  macération  des 
corces  d'oranges  distillera  ensuite  le  rési^ 
e'est-àrdire,  si  nons  pouvons  nous  enrimer 
i^nsi,  le  marc  de  cette  macération,  tmt  unUbé 
d'alcool  de  vin,  aura  djnrit  an  titre  de  mouve- 
otœt  sur  papier  blaao,  poarvo  qa'eille  ne  re- 
çoive que  dés  alcools  de  cm. 

Quant  A  la  nature  du  titre  de  mouvement, 
eoBUdrement  ft  la  propcsltton  de  BL  Ange,  il  ne 
ferait  pas  qu'il  puisse  ttre  eetai  qui  est  prévu 


aux  articles  23  et  24  de  la  loi  du  31  mars  1003, 
pQisqae,  aux  tenhes  de  loi  eUe-mémc,  il  e^ 
rcseôé  aux  atonals  qui.  a'aot  été  l'etnjet  d'au- 
cune addition  de  substances  propres  ér  en  mo> 
dlfler  lacwfipaiiltian  au 'te  go&  et  qne.^pai 
définition  même,  les  licraews  sont  des  alcools 
dont  le  goftt  &  été  aioalM  par  une  substance 
étrangère. 

Mais  c'est  là  one  diflcuHé  d'ordre  adminis> 
trattt  facile  à  vaincre  L'administration  y  pour* 
voira,  en  établissant  des  modèles  d'accrnU  oa 
de  cengé  sur  pwier  Uanc  propres  aux  liqueun 
visées  dans  le  dispositif  de  la  loi.  ir  convient 
dolK  de  modifier  ce  di^iosltif  dans  le  sens  de 
cette  observation. 

Bnfia,  conformément  à  la  proposition,  la  com- 
mission est  d'avis  de  limiter  le  bénéfice  de  la 
loi  nouvelle  aux  établissemeats  qai  emploiest 
exdBsivemeat  des  alcools  de  eru  et  de  ne 
point  l'étendre,  pour  prévenir  tout  risque  -  de 
rrande,  à  l'emploi  dee  ihams,  des  tafias  et  des 
geniàvres  qai,  box  termes  de  l'article  28,  ont 
droit  à  l'acquit  blanc,  aa  même  titre  que  les 
alcools  de  cm. 

Votre  commission  des  tuiissons,  comme  con- 
clusion aux  oiwervaUoas  qui  iwéoèdent,  vous 
ptopose  de  ve4er  la  propeett&n  de  loi  soi» 
vante: 

PROPOSITION  DE  UH 

Article  vniqtte.  —  Les  UqaenTs  f^nriquécs  par 
slB^cle  macération  et  AsUUatien  des  résidus 
dans  des  étabUssemeats  qui  reçoivent  exclusi- 
vement des  alcools  et  des  eauz-de-vie  de  cm, 
accompunés  de  Faceuft  Maae  prévn  par  les 
articles  Set24delaMdaM  mars  1909;  pour- 
ront également  être  mises  en  clrealatien  eojxa 
le  ooQvert  d'un  titoe  de  menvement  sur  papier 
blanc,  sans  certiflcat  d^orlgiBe,  et  dont  les  types 
seront  déterminés  par  l'Bimdnistratioa  des  con- 
tributions indirectes. 

Cette  disposition  n'est  pas  ai^Ucable  anx  pro- 
duits similaires  à  ceux  prévas  aux  paragra- 
phes 3, 4  et  5  de  l'article  23  de  la  loi  du  31  maa 
1903. 


ANITBXE    N»  2160 


(Session  extr.  —  Séùee  dn  20  décembre  19eis| 


RAJH>oaT  fait  aa  nom  te  la  cwaartwisTi  daa 
tsavaax  piritUaa,  dee  diemias  de  te  et  dee 
voies  de  eaBaraunicatloa,oliargée  d'enaminer 
le  paeiet  de  loi  .ayaat  pour  ol«at  de  déclaier 


MoBtoomot,  avec  emiiranebemeat  sur  la 
sucrerie  de  MbBtc<»n«t,  par  H.  Louis  Brio,» 
deau,  député  (1).  r 


ANNEXE  N«  2161 


(Session  extr.  ^  Séaaee  du  20  décembre  i90jk 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  &  la  eottstituU<ui 
de  caisses  de  chortel  communal,  présentée 
par  MM.  Léon  Janet,  Beanquler,  Bonhey-Allé^ 
Cère,  Jeanneney,  Judet,  Lamy.Lefas,  Antoina 
Maure,  Perrocae,  Marc  Révule,  depatés.-* 
CRenvoyée  à  la  commissitm  de  ragtienltural 

EXPOSfiDGS  MOTIF? 

Messieurs,  la  dépopriation  des  Campagnes  c.^ 
uae  des  questions  qni  doivent  le  pins  préocec 

§er  le  législatenr.  Le  nombre  des  Jeenes  gens 
bérés  «a  servico  Brtlftata^  qui  abandonnent 
leur  village  va  chaque  année  en  croissant. 

On  s'est  efforcé^  depais  un  certain  nombre 
d'auiée»,  de  donner  anx  ealtivatsars  la  moyea 
de  se  procurer  les  avances  qid  leur  sont  nécao* 
saires.  Laloi  du  S  novembre  1894  sar  les  caisse* 
locales  de  orédit  agriesle  et  ocffle  da  81  mais 
18N  sar  les  catasos  régioMdes  de  crédit  agrlotfUi 
ont  déjà  rendu  de  grands  services  A  l'agricur 
tuN  fraaçàe, 

cepMdaatliceMNtvateanyaaafaitaBe  pep^ 
vent  sonvent  profiter  de  ter  esartleatM  utti 
parce  qu'Os  n'arrivent  pas  II  trouver  uae  91» 

■         mm' 

{t)  Voir  le  n»  20W. 
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non  solvabl0..Oa  a,  en  effet,  deuis  beaucoup  de 
Régions,  une  très  grande  répugnance  à  -servir 
4e  caution.  ... 
'  La  possession  d'uA  bétail  nombreux  est  on 
40S  éléments  essentiels  de  la  propriété  agrl-.) 
cole.  S'il  ilevenait  possible  de  procurer,  sans 
caution,  aux  eultivateurs  peu  aisés  mais  méri- 
tants autant  dé  tètes  d'animaux  qu'ils  peuvent 
en  soigner,  nourrir  et  entretenir  conrenable- 
ment,  un  grand  pas  serait  fait  pour  retenir  &  la 
eampagne  ceux  qui  ne  la  quittent  que  faute  de 
ressources  ou  de  crédit 

On  ne  peut  guère  espérer  trouver  des  parti- 
culiers consentant  à  prêter  du  bétail  dans  ces 
conditions  ;  la  création  des  syndicats  chargés 
4'aoheter  le  bétail  nécessaire  présente  aussi  les 
plus  grandes  difflcums;  la  commune  seule 
parait  capable  de  re>.dre  un  service  de  cette 
nature. 

Actuellement,  les  communes  n'ont  le  droit 
d'«mploTer  leurs  ressources  qu'à  des  services 
fublfcs  déterminés  :  éclairage,  alimentation  en 
eau,  travaux  de  voirie,  constructions  d'églises, 
d'écoles,  etc.  Une  loi  spéciale  est  nécessaire 
pour  les  autoriser  è  créer  un  troupeau  commu- 
nal, même  s'il  devait  être  géré,  sons  la  tutelle 
Srétectorale,  avec  toutes  les  garanties  que  l'on 
oit  exiger  dans  l'intérêt  de  M  conservation  du 
patrimoine  communaL 

.  On  objectera  peut-être  qu'il  y  a  de  grands 
taconvénients  k  donner  aux  communes  l'auto- 
lisation  d'engager  des  fonds  dans  une  entre- 
prise destinée  a  venir  en  aide  à  une  certaine 
catégorie  d'habitants  de  la  commune.  Mais  il 
est  facile  de  répondre  que  bien  d'autres  dé- 
penses régulièrement  autorisées  rentrent  dans 
«ette  catégorie.  D'ailleurs,  l'application  de  la  loi 
projetée  devant  être  facultative,  les  communes 
4fd  verront  là  un  intérêt  d'ordre  général  seront 
seules  à  en  faire  l'application. 

Les  dispositions  essentielles  qn'il  nous  a  paru 
i|tile  d'insérer  dans  la  proposition  de  loi  sont 
les  suivantes.  Nous  nous  sommes  inspirés 
pour  leur  rédaction  d'un  texte  étudié  depuu  de 
longues  années  par  M.  Quéry,  maire  de  Mont- 
gesoye  (Doubs),  qui  a  fait  depuis  plusieurs 
années,  une  propagande  active  en  faveur  de 
ees  idées  dans  tout  le  département  du  Doubs. 

Les  communes  qui  le  désirent  pourront,  avec 
l'autorisation  préfectorale,  créer  des  caisses  de 
eheptel  communal,  dans  le  but  de  prêter,  sans 
caution,  du  bétail  aux  habitants  de  la  com- 
mune. 

Les  communes  se  procureront  l'argent  né- 
eessaire  en  s'afflliant  a  une  caisse  régionale  de 
crédit  agricole.  L'interdiction  pour  ces  caisses 
'  d'entrer  en  relations  avec  d'autres  groupements 
que  les  caisses  agricoles  locales,  qui  est  for- 
mulée par  l'article  2  de  la  loi  du  31  mars  1899 
doit  être  levée  par  la  nouvelle  loi; 

La  caisse  sera  gérée  par  une  commission 

Kise  dans  le  sein  dn  conseil  municipal,  à 
luelle  seraient  adjoints  deux  membres  étran- 
gers, nommés  pou»«liiq  ans,  dans  le  but  d'as- 
snrer  la  continuité  de  direction,  au  cas  où 
tout  le  conseil  municipal  serait  remplacé  par 
un  autre. 

Le  compte  de  gestion  de  la  commission  dn 
eheptel  sera  soumis  ôhaquë  année  au  conseil 
municipal  et  à  l'autorité  préfectorale. 

Les  oônditions  auxquelles  le  bétail  sera 
donné  à  cheptel  seront  réglées  par  les  statuts 
des  caisses.  Les  clauses  essentielles  de  ces  sta- 
tuts, ainsi  que  des  baux  à  intervenir,  seront 
fixées  par  un  règlement  d'administraiion  pu- 
blique. Dans  notre  pensée  le  cheptelier  devra, 
outre  le  payement  d'une  redevance  annuelle, 
avoir  à  sa  charge  les  frais  d'assurance  contre 
la  mortalité  du  bétail  ;  il  aura  droit,  en  échange, 
A  tous  les  produits  des  animaux  y  compris  le 
croît.  Il  serait  bon  qu'on  lui  donnât  la  facilité 
de  racheter,  par  petits  acomptes,  le  bétail  dont 
U  est  détenteur,  étant  entendu  que  ce  bétail 
resterait  Jusqu^au  remboursement  intégral  du 
prix  d'achat,  la  propriété  de  la  caisse  du  chep- 

Afln  de  prévoir  le  cas  où  une  mauvaise  ges- 
tion entraînerait  la  commune  à  des  sacrifices 
exagérés  qui  pourraient  compromettre  sa  situa- 
tion financière,  il  serait  entendu  que  le  conseil 
municipal  aura  toujours  le  droit  d'ordonner  la 
liquidation  de ,  la  caisse,  dans  les  condUioos 
prévues  aux^statuts. 

:  En  cas  de  vente  frauduleuse  dn  bétail  a  lui 
CMiflé,  le  cheptelier  sera  puni  des  peines  pré- 
rues  p«r  les  articles  169  à  173  du  code  pénal. 
.  -Tels  ^nt  Jes  principes  essentieU  -<pil  nous 
oui  servi  .de.,  bases  jtonr  la  proposition  de  loi 
«(•.iUHULavons  l'honneur  dé  présenter  et  dont 
toteaeur.snit;-,  ,;,,-  -.  .  -s».:.— :_.;_;  ..,^, 


.  1. -    PQOPOSmON  DE  |X>I    - 

Art  !•'.  —  Les^ommunes  pourront  avec  l'au- 
torisation préfectorale,  créer  sous  le  nom  de 
'caisse  de  cheptel  cbiniàunal  un  service  agri- 
cole municipal  ayant  pour  but  le  prêt,  sans 
caution,  par  voie  de  cheptel,  aux  seuls  habi- 
tants de  ces  communes,  d'animaux  susceptibles 
de  croît  ou  dé  profits  pour  l'agriculture  ou  le 
commerce. 

Arts.—  Le  conseil  municipal,  dûment  au- 
torisé, décidera  d'affilier  la  commune  à  une 
caisse  régionale  de  crédit  agricole  mutuel 
qu'il  aura  préalablement  choisie.  La  commune, 
après  avoir  souscrit  un  certain  nombre  de 
parts,  recevra  un  certains  fonds  de  roulement, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  status  de  la 
caisse  régionale. 

Les  sonmies  ainsi  encaissées  seront  versées  à 
un  compte  spécial  intitulé  :  compte  du  cheptel 
communal. 

Art.  3.  —  L'administration  de  la  caisse  du 
cheptel  devra  couvrir  la  caisse  ré«ionaie  de  ses 
avances,  par  des  billets  négociables  représen- 
tant la  valeur  du  bétail  ^ètë,  lesquels  JiiUets 
seront  signés  par  les  détsi^ours  ^id'animaux  et 
endossés  par  le  président  de  la  commission 
d'administration. 

Art.  4.  —  La  Banque  à«  France  est  autorisée 
à  escompter  les  effets  qiii  lui  sont  présentés 
par  les  caisses  régionales  de  crédit  accole 
mutuel  et  qui  auront  étêi«mlisés  parles  com- 
munes; lorsque  les  échéances  ab  ces  làllets  ne 
dépasseront  pas  vingt-quatre  mois. 

Art.  5.  —  La  caisse  de  cheptel  communal  est 
gérée  par  une  délégation  de  cinq  membres  du 
conseil  municipal,  a  laquelle  sont  adjoints  deux 
membres  désignés  par  ce  conseil  et  n'en  fai- 
sant pas  partie. 

Les  membres  non  conseillers  sont  nommés 
pour  une  période  de  cinq  années;  leur  mandat 
est  renouvelable. 

Le  maire  est  président  do  droit  de  la  déléga- 
tion, qui  choisit  elle-même  son  vice-président 
parmi  ses  membres. 

Art  6.  —  La  signature  du  président  de  la  com- 
mission de  gestion  de  la  caisse  du  cheptel  en- 
gage la  responsabilité  de  la  commune  pour  tout 
ce  qui  touche  au  service  de  la  caisse. 

Art  7.  —  Le  compte  de  gestion  de  la  com- 
mission de  cheptel  servsoumis  '«Aaque  adnée, 
à  la  session  de  mai,  à  l'approbation  du  conseil 
municipal  et  à  celle  de  lautoritè  préfectorale. 

Art.  8.  —  Les  fonctions  d'administrateur  de 
la  caisse  de  cheptel  ne  seront  pas  rétribuées, 
mais  une  indemnité  pourra  être  allouée  au 
secrétaire-trésorier. 

Art.  9.  —  Les  caisses  de  cheptel  communal, 
constituées  en  vertu  de  la  présente  loi,  peu- 
vent donner  du  bétail  à  cheptel  sans  caution, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts  de 
la  caisse. 

Art.  10.  —  Ces  statuts  seront  dressés  par  le 
conseil  municipal  et  approuvés  par  le  préfet  du 
département  ;  Ils  devront  prévoir  notamment 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  d'une 
importance  suffisante  pour  garantir,    autant 

Sue  possible,  la  commune  contre  Vapplica- 
on  effective  de  sa  responsabilité  en  cas  d'im- 
prévu 

Les  statuts  seront  toulonra  modifiables, 
mais  les  dispositions  nouvelles  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation  pré- 
fectorale. 

Art  11.  —  La  durée  de  la  caisse  de  cheptel 
sera  limitée  par  les  décisions  du  conseil  muni- 
cipal, qui  pourra  ordonner  sa  liquidation  dans 
les  conditions  prévues  aux  statuts. 

Art  12.  —  En  cas  de  vente  frauduleuse,  et 
sans  autorisation,  du  bétail  qui  lui  a  été  confié 
par  la  caisse  de  cheptel  communal,  le  détenteur 
sera  assimilé  à  un  dépositaire  public,  et  puni 
des  peines  prévues  par  les  articles  109  à  173  du 
code  pénal 

Art  13.  —  n  ne  sera  rien  ién^é,  pour  le  sur- 

Slus,  aux  dispositions  des  articles  1800  à  1881 
u  code  dvil. 

..  AJ*-.l*i-r  Pir  dérogation  aux  prescriptions  de 
l'article  S.de  U  loi  du  31  mars  1899,  les  com- 
munes pourront  entrer  en  relations,  pour  le 
seul  objet  dn  cheptel,  avec  les  caisses  régio- 
ùales  agricoles  «u  même  titré  que  les  caisses 
locales. 

Art  15.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
bllqui»  déterminerai  :  .. 
•a*  IM  eofldttitfiis  duié  lesquelles  -l'autoriM- 


tion  de  créer  ^ne  caisse  de  cheptel  communal 
pourra  être  <M>cordéeaux  communes; 

S*  Les  claùses^générales  à  insérer  dans  les 
statuts  des  caisses  de  cheptel,  et  les  baux  à  in- 

ieryenir.        ~ . 


ANNEXE    N*    2162 


(Session  ext.  —  Séance  du  20  décembre  19(M.) 

PROPOSITION  DE  LOL  «dopUe  par  le  Sénat 
tendant  à  déclarer  Joura  fériée  lécaox  les 
lundis  qui  suivent  les  fêtes  de  N^  et  du 
!•'  Janvier,  lorsque  ces  fêtes  tombent  un  di- 
manche, transmise  à  la  Chambre  des  députée 
au  nom  dn  Sénat  par  M.  le  président  du  Sé- 
nat (1).  —  (Renvoyée  .à  la  commission  du . 
commerce  et  de  l'industrie.) 

Paris,  le  20  décembre  1901 

AM.ie  président  de  la  Chambre  de»  députés , 

Monsieur  le  président, 

Dans  sa  séance  du  20  décembre  1901,  le  Sénat 
a  adopté  une  proposition  de  loi  tendant  à  dé- 
clarer Jours  fériés  légaux  les  lundis  qui  suivent 
les  fêtes  de  Noël  et  du  1"'  Janvier,  lorsque  ces 
fêtes  tombent  un  dimanche. 

Le  vote  a  eu  Heu  après  déclaration  d'usage. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  126 
du  règlement  du  Sénat  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  une  expédition  authentique  de  celte 
proposition,  dont  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
saisir  la  Chambre  des  députés. 

Je  vous  serai  obli^o  de  m'accuser  réceptioa 
de  cet  envoL 

Al 
ma 


gréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
naute  considération. 

Le  prétident  du  Sénat, 

Signé  :  A.  Fallùrks. 


j^'  PROPOSITION  DE  LOI 

I  M.  1".  —Les  lundis  gui  suivront  les  fêtes  d« 
Noël  et  du  l*'  Janvier,  lorsque  ces  fêtes  tom- 
beront un  dimanche,  seront  désormais  Jours  fë* 
ries  légaux. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  à  l'arUcle  5  de  la  loi 
du  2  novembre  1892,  le  travail  pourra  être 
maintenu  dans  les  étabUssements  visés  par  la» 
dite  loi,  les  lundis  26  décembre  et  2  Janvier, 
lorsque  ces  Jours  deviendront  Jours  fériés  lé- 
gaux. 

Art  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies. 

Disposition  transitoire. 

il  sera  procédé,  le  lundi  26  décembre  1904  et 
le  lundi  2  Janvier  1905  aux  adjudications  aux 
enchères  publiques  annoncées  pour  ces  deux 
dates  et  aux  actes  d'exécution  forcée  qoi  doi- 
vent à  peine  de  nullité,  être  accomplis  à  cea 
dates  déterminées. 


ANNEXE  N*  2168 


(Session  extr.  —  Séance  dn  21  décembre  1904.) 

RAPPORT  tait  au  nota.de  la  commissloa  d« 
commerce  et  de  l'industrie  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  loi^  adoptée  par  le  Se-' 
nat,  tendant  à  déclarer  jours  fériss  lénox 
les  lundis  qui  suivent  les  fêtes  de'Noll  et 
dn  1"  Janvier,  lorsque  ces  fêtes  tombent  oa 
dimanche,  par  M.  chaussler,  député  (2).  •« 
(Urgence  déclarée.) 

MoTA.  -r  Ce  document  a  été  loséré  au  compte 
rendu  ,<n  extenso  de  la  séance  de  la  CliamM* 
dqs  .députés  du  mercredi  21  décembre  1904. 


(I)  Voir  :  Sénat,  n**  306-314-325-329,  année  190ft. 
—  Chiambre  dés  députés,  n*>  1279^2117.) 

(»  Voir  :  Sénat  n»  306-314-325-329,  année  190i. 
~-  Gkémbre  dés  députés,  or  127»-Sil7-2l9t.' 
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SMBttm  extr<  —  Séseee  du  2t  iéemaàm  t9C4.) 

RAPPORT  fait  «a  nom  de  la  eararaisiien  des 
iffaises  extétteiues,  des  pratectONt»  «t.  des 
colonies  cbargée  d'examiner  le  praist  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté 
avec  modifications  par  le  Sénat,  tendant  à 
proroger,  pendant  one  ooMiveB»  période  de 
sept  années,  la  loi  du  21  décembre  1897  qui  a 
BOiateira  aux  adbadnistroteim  âea  eom- 
moiies  mixtes  de  l'Algérie  en  UgrUnlw 
cfyQ'  le  Aroit  de  répteasura,  par  -voie  âisci- 
pUnaire,  des  fafiractioiu  specialas  &  nadi- 
géaat,  par  M.  Prencots  Deloncle,  député  (1). 
~—  CUrgeoeo  déclarée.) 

Hasslenrs,  dans  as  séaaee  da  10'  déenabre 
19Mrl&  Chambre  des  députés  a  adoptée  arec  tes' 
ajBffîaratlons  que  lui  propaaott  sa  eoaunissfen 
des  affaires  extérieures,  des  proteetorsts  et  des 
colonies,  le  projet  de  loi  déposé  par  le  Goawr- 
nenie«t  en  tue  de  faire  proroger,  iWBdant  one 
noBveO*  péri«4»  de  sept  années,  la  lof  du  21  dé 
cembre  imT  quf  »  mtœitwn  nrz  adnainlstoa' 
tenrs  des  communes  mixtes  de  l'Algérie  e»tiMF- 
rlMve  oItU,  te  droU  d«  ré^toaUoa,  par  '«ater  dis- 
dWmire,  das  iofcacttoiu  spéciales  &  l'iadl- 

Ason  tonr,  le  Sénat  a  adopté  ledtt'  prejet  de 
loi  mais  en  y  apportant  quatre  modUrâtfMM. 
Après  un  nouvel  e;çainenetpourleïniotifii  ex- 

Ïtosés  ci-aprés,  votre  commission  des  affaires  ex- 
érieures  vous  propose  d'approuver  trois  de 
ces  modiflcatisaaet  d*  repoasaat  teqgoatriéme: 

L  —  L'article  t  voté  par  la  Cbambre  sous- 
trait à  l'appUcation  des  ]^es  prévues  par  la 
loi,  les  indigènes  qui  occupent  ou  qui  ont  o&- 
CMi-  iBS  tanetlons  de  fnge  tttniair»  on  sbo 
pléant  dans  les  tribunaux  répressif^  sous  la 
réawfB  «pu  ces  p^nes  ledetiêndroiit  tmfiiat- 
btos  i  lonr  égara  en  cas  de  ceadaanwon  à 
va»  prtse  ptiwtIfB  de  Bbeitft  poor  niiM  an 
p0»d£UL 

1#  Sénat  a  éCaate  le  bteéBee  de  celle  famiv 
aarladigenes  memines  de  la  léfdoa  €hoa- 
nea*  ou  déearés  de  la  médsIHe  onlitaire,  anx 
aMlea»«fflotem  ea  8W»-«nclera  retnitén,  aïK 
assesseurs  musulmans  prés  les  eanseOs  géné- 
ranx,  aux  conseils  .nuuicipanx  indiàfeues  et, 
dVM  matdértt  générale,  à  tons  les  BtêigÊma 
investis  de  ton«ieBs  électlTes;  aux  leoetieiit- 
natres  et  agacte  de  la  colonie»  des  dépaarfamaatif 
et  des  cdinmanas,  aux  magistrats  et  omSiafns 
de  la  jnstiee  mnsnlmane,  aux  prafessuirv  et 
Instituteurs  publics,  qulis  soient  en  aelMIé 
de  service  ou  en  sttustioa  de  retraite. 

Yotie  cnramisalon  avait  dëjÂ  recooan  Itnté- 
r6t  qu'offrent  ces  exemptions,  mais  il  loi  avait 
paru  qu'il  convenait  de  laisser  au  gouvenaar 
gCBAeal  le  soin  de  les  décider.  S'aecord  avec  la 
Gerovemement  elle  wus  propose  fadoptiaD  de 
l'adA^n  votée  par  le  Sénat.  Elle' estime,  tca- 
tetbis,  30*11  y  a  liao.  d'nne  port,  d'Mcniter  à 
rtamnoation  des  bt^génes  oemptés  fi»  asaos- 
etmn  des  tritMmox  et,  d'antre  inaf,  et  msdt- 
fl«r  la  rédaction  de  Tortitie,  de  manlèM  à  l>iaa 
préciser  que  tcuis  les  Indigènes  vMs  sanNat  de 
noavean  placés  sens  le  régime  de  Kadigitot 
eo  cas  de  condamnation  &  mie  peine  prtndivB 
de  liberté  pour  crime  on  pour  dent 

La  disposition  qui  antonse  te  gouverneur  gé- 
néral à  exempter  de  nouvelles  catégories  d'In- 
digènes par  voie  d'airètô  est  d'ailteurs  main- 
tenue. 

U.  —  A  l'article  3  du  piolet  relatif  au  rempla- 
cement de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement 
pioBOBcé  contre  un  délinquant  par  des  pcaotor- 
nens  en  nature,  le  Sénat  a  alouté  à  l'énuméra- 
Oçm  des  travaux  qui  poavaat  étie  impeato  an 
iAdiffiaas:  kc  inumtions  on  rebotsaaoenta, 
l'antretien  on  rsmdUomtioa  des  cenrs  d^cos  on 
barrages,  les  «uvrMes  d'assainlsaemeaiKcbaia 
oa  KHtal  «t  généwHament  las  tnmns  d'oMMé 

^Gme  extension  ne  sosHva.  aocnne  oMaottOB 
de  la  part  de  votre  connnisaion.  TonteToâ,  il  a 
néeeasobe  A'tttfgmVu  «w  léféi»  madlfl- 
■a»  dans  lafome. 

m.  —  LaMraanob»2  dn  taUeas  des  iata»- 
yéciâm  AlMMut,  oua^èlalo^ 
naragr^he  relotlt  i  l'oQtiauao  yow  leaiadi- 
iwaïaa  jiil  se  dépiae^  d'ra^  mqfBs  ii^m  nam 
f«oi^  germis.  m  vocale, -^act*  <•  aOi^o» 


livret  d'ouvrier,  avait  déjà  été  amendé  par  rin- 
secUoa  des  dlspo&itioos  bienveillantes  d'une 
cteeidaiES  du  »  décembre  n03  par  laquelle 
M.  Joniurt  a  exempté  de  cette  formalité  les  in- 
digènes aneiens  efnciats»  munbres  de  la  Légion 
d'honneur,  dccorës  de  ta  médoilla  milttair& 
assesseurs  des  tAunoax,  foncttonuaina  et 
agents  de  Is  colonie,  des  départements  et  des 
communes,  magistrats  et  auxiliaires  de  la  Jus- 
tice musulmane,  professeurs  et  instituteurs 
publics,  oulls  soient  en  activité  de  service  ou 
en  sfruattoQ  de  retraite. 

La  Sénat  a  a|aoté  i  cette  liste  les  indigènes 
au  service  d'Européens,  voyageant  avec  eux  ou 
peur  leur  oonnte,  et  les  propriétaires  ou  pa- 
tentés payant  des  taxes  ou  contributions  s'ele- 
vant  au  minlaaum  A  20  fr.,  i  la  condition  qu'Us 
soient,  les  uns  et  les  autres,  porteurs  (f  une 
carte  d'identité  délivrée  par  le  maire  ou  l'ad- 
ministrateur dans  les  formes  qui  seront  fixées 
par  mt  arrêté  da  gouverneur  gtoéral. 

Votre  Gommissioa  a»  voit  pas  driaeonvéalents 
gratves  à  FWqption  d»  cette  disposition  nen- 
veQa.  llaSsy  fat  encore,  éOe  a  dû  modiSer  U  ré- 
daction arrêtée  Bar  le  Sénat  pour  la  mettes  en 
hanBf^oie  avec  Ha  texte  nonveaa  de  l'articla  2. 
Du  moment  où  les  Indigènes  anciens  officiers^ 
membre»  de  la  Légion  d'honneur,  etc...  saot 
aCtaociiia  du  rtgiaxe  de  rindlgénaiL  U  va  de  soi. 
qn'ils  ae  sont  plus  aounals  1  l'obligattan  du 
permis  de  voyaHe. 

IT.  —  L»  pt^w  voté  par  te  Sénat  comprend. 
taos  te  mméro  II,  on  article  nouveau  ainsi 
coani  : 

•  bans  les  six  mois  qui  précéderont  l'eqira- 
ti(m  de  la  présMite  loi,  ■&  décret,  rendu  su  la 
proposition  du  ministre  de  la  Justice,  i^èsavls 
du  gouverneur  aiaéral  de  l'Algérie,  déterminera 
à  nonvean  le  rableaa  dffi  haraotions  ^éciales 
à  rindigénat  et  les  catégcffiss  nonvellas  d'indi- 
géaes  auxquels  la  répceaston  ne  pourra  s'a^T/Ur 
qmr.  Le  tdtteaa  aom  revtsabte  tons  tes  sept 
ans. 

■  A  pasUr  de  l'e:qiiratian  da  la  présente  loi, 
les  iages  de  simple  pelle»  statavtuit  désomois 
sans  ftois  sur  oette  matière  dons  tonte  rdien- 
doe  du  tecrtMre  eiM.  Le  mode  d'ai^  paozva 
être  détenniné  par  décret.  »i 

Cctarticfe  amalt  pour  effet  da  soustraËra  on 
Parlement  la  rérianwntatien  de  rindigénat  qui, 
iportlr  de  llnnuBttoD  da  dtlcL  de  aeptannéeS' 

Ecévu  à  L'article  1"  du  pn^rt,  rentreraR  dzaf 
)s  attsibattona  da  poofoir  eneaCit. 
Tebe  CommisrioD  n'a.  pas  cm  poeaSiIe  fBj^ 
prouver  eette  modàcaGoa. 
Llndlgénat  constitue  un  ré^bne  d'^xeaptioa 

2ui  doit  dlspacaltre  progressivement  an  nir  et 
mesure  que  s'améSerera  l'état  social  des  to- 
dlgénes.  Créât  dons  cet  e^rrit  qu'ont  été  con- 
enos  les  illWiMUes  lois  «ui  en  ont  ré^eiaenté 
r^pfieaOen  demis  1881  et  que  te  protêt  œtuet- 
lement  sonaiis  A  we  délibéeotioss  a  été  pr^taii 
par  te  GewrenenMnt  et  amendé  ssr  ptusiear» 
points  par  la  Otanbre  et  par  te  SénoL  n  est 
néeessaire  qne  la  ParlesBent  demeuxe  saisi,  & 
des  ^ooues  déterratodeflL  de  la  qaesttaQ  du 
reneuvemineat  de  ce  reglBede  noniéra  à 
ponveir,  A  date  Sxe,  exercer  un  eantrOte  sé- 
rieux MR  Twwagf  ta»  par  tes  fonctioBStires  des 
ceoDdBwnes  Mixtes  de  tears  attritatioas  excep- 
UoansUes,  s'aeserer  que,  dans  oen  ensembliB, 
l'adnMatntteD  da»  iadigiiies  oet  bten  eeas- 
tnMnirmf  dirigée  «a  vue  dm  reUnroBiant  so- 
ctal  de  ces  popnlalloas  «t  déaider  des  azné- 
Uonfiona  DO»feBa»q;oa  jastUtatoient  tes  pro- 
grès réalisés  on  le  déveI(^ipemeDt  gtaérai  du 

jEr  raneéqnenfB  des  obBerwUon»  qat  ytè- 
cMaatt  votre  eeraniasiim  a  l'hoaneor  de  von» 

gtc§oia  Vad(9tton  du  paefet  de  tel  dent  la 
mear  suit  : 

PSOBT  SBLOI 

Art  1".  —  Les  administrateurs  des  comoaunae 
lOUeadv  tenttoire  rtvH  d*  rAMrla  eonerve- 
roaf,  pendant  aopl  ans  k  partir  de  la  prooMdee- 
tie» ^^taprésS» le»,  Al^ganl  «ea  te^nw 
■otnaUfléf  et  das  mnlmdnuHn 
et  la  TTaaWii  nt  do  itaw  iuJttaat 


..^  drconssaioMaaiv  ieapMrTOifsda'réprassion, 
trinligfrt,  UaPili>Hi  aa  taiiaw  aaaoxé  A 


#V Voir  :^ Sénat,  B»  386  et  OTfi,  année  WOi.^ 
Chambre  des  députés,  n°*  2081-2 


lajrtièiBUiMr^ 


Me 


ère 


prévues  par  là  présente  loi  Mat^  iaflwtlaos 
ftéeialiwrAnndltaii*;  les  Mlgénas  irm  «co- 
peaC  ea  «m  ont  wcné  tee-  MaoUens  da  Ji^a 
fliilake  m  snppléîàat  dops  Ha  tMimmmn- 

tl>  Voi»  •»  toNaoB  0»  préfet  de  M  (a»  »6^. 


Sresslfs,  les  kidigènes  membres  do  la  légioi 
liQaneur  ou  décorés  de  la  médaille  militaire, 
les  anctens  officiers  ou  sous-offlciers  retraités, 
les  assesseurs  musulmans  des  tribunaux^  lea 
assesseurs  musulmans  prés  les  conseils  g'éné< 
raux,  les  conseillers  mrunicipaux,  et>  d'une  ma- 
nière générale,  tous  tes  indigènes  InTOstis  de 
fonctions  électives  :  les  fonctionnaires  et  agents 
de  la  colonie,  des  départements  et  des  commu- 
nes, les  magistrats  et  auxlliairos  de  la  Justice 
musulmane,  les  professeurs  et  iastUuteurs  pu- 
blics, qu'ils  soient  en  activité  de  service  ou  en 
situation  de  retraite.  - 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  pourront 
étendre  cette  faveur  é  d'autres  catéKoriesd'ia» 
digènes. 

Toutefois,  les  peines  prévues  &  la  présente  lof. 
redevtendront  applicables  à  l'égard  des  indi- 
gènes pitoités  en  cas  de  condamnatlen  à  une 
peine  pit«atl"n  peur  citne  ou  penr  éaîL 

Art  3.  —  Les  intïaotim»  spéciales  4  rtodl- 
géBot  sent  pnies  des  peiaes  d»  slmpls  poHee. 

TOuteTois,  ri  radarinfstratenr  te  loge  ntHe  ou 
si  le  contrevenant  te  demoRde,  rsmende  ou 
l'emprisonnement  peuvent  être  remplacés  par 
des  prestations  en  natnca  Impoeëcs  oneoB' 
damné  et  devant  eanslster  ea  travaux  de  ptes» 
tation  eu  rebotsement,  d'entaNdien  en  d^infr 
lioratien  des  voies  à»  canmnnHeatlea,  coorts 
d'eau,  barrages,  toatataes  on  pirits  «Funge  pu- 
blic, d'assaïussement  urMo  on  raraTou  eo 
tans  autres  travaux  d'ntaftépubliqne. 

Dans  les  commfsaes  de  plMn  exercice;  et  pout 
tes  infractions  punies  par  tes  Juges  de  paix,  pat 
application  des  décrets  dtes  29  août  USTia  17)  et 
11  septembre  1874,  si  te  eontrcvcnant  le  de- 
mande, ou  si  te  Juge  de  paix  en  a  décidé  ainsi, 
l'amende  ou  remprKOnaement  poerrenC  é$al»> 
ment  étie  remplacés  par  des  prestofioss  eo 
nature  Imposées  an  coadanmé  et  devant  co» 
sister  en  travaux  de  plantaXien  ou  reboicement, 
d'entretien  ou  d'amélioratten  des  voies  de  com 
mmdcotloB,  cours  d'eu.  tmfran8,footofn8s  n 
puits  d'usa^B  public,  d^assarasseniest  artala 
ou  rural,  ou  en  tous  autres  tionraux  d'nfflilé  pO' 
bKquo.  '    ' 

lA  voleur  en  argent  da  ta  Jonmée  d«  j^sta- 
tiOB  sera  ceBe  da  tatV  de  eoave^oa  odoptd 
pour  les  clunâas^rtelQaux 

CSiaqne  Jonntée  de  trovaS  sera  edasïdiréa 
comme  équivalant  k  aa  ioat  d'amptisonnë- 
ment,  en  tenant  compte  da  temps  nécessaire 
au  condamné  pour  se  rendre  de  sa  rèdl- 
dmge  an  ftoa  oil  la  prestïaioo  de«r|i  etxa 
aeeomptldi 

Elle  pourra  être  fQurpiB  ea  tScbie.     '      ' 

Ari.  4.  —  LrlirtiàtalatTatien  inscrira  snr.us 
registrB  i  soaolKà,  colé  «t'para^ié,  ta  décisipp 
quil  oara  ptiae,  avec  lodlâfieo  saaunaire.^OB 
motîts. 

Extrait  di^im.ngistre  sera  transmis,,  ébaqaa 
ssnaine,  par  la,  vue  b^ératckiqin,  ad  SfUtùyeN 
neorgéneraL  .      „  ■  .  .,-• 

cru  volant  détaché  te  registre  t  aoacAé  ,  Bf 
portant  les  indicotioan  aécessoirâ.setaréàUï 
snriaebamp  Al'tadigteepaafc  ; ..  -, 

Art  S.  —  Le»  décIrioBs  dm  otteiaistialeurs 
poniraot  être  attaqoésa,  par  la  vête  de.fwpel, 
devant  te  préirt,  ooar  faxrendisseaieBt  daciief- 
lian,  et  devwU  le  sous-peélet  ponr  les  autres 
anooiBsseaients,  tenqa'eilM  praaoaceioat  un 
«n^rfaoBoeiam  de  pna  da  viagt-quatie  tuuroa 
ou  nne  aaaeode  de  |«as  d»  &  fr. 

L'appel  prodaira  aa  effet  sasneaaB, 

L'appelant  sera  tei^etus  adaus  i  Bcesenter  en 
personne  sa  défense  devant  les.  préfet»  oa  soos- 
préfets. 

Art  a  —Le  pcétet  oa  te  eans  pe élet  poorra, 
si  Vasr^  est  fende,  snbatitoer  FaiBHide  a  rén> 
prisonnemeat,  tédoite  et  artme  aippcimer  la 
peinei 

nSi  dédafcMB,  anuaéeàfateiaistnlsar.  àty. 
vra  être  transcrite  sar  te  registre  A  soacbe  en 
nuage  de  la-dédaioa  iafnaée. 

aA.  ^.  —  Si  l'i^pel  n'est  pao  feadé,  le  préfet 


ou  le  sans-paétof  paura,  ea  esaHtmaat  te  déci< 
iiaa.  iafiigar  A  I^polaBt  aaaanuadade  1  * 

La  BotUlcatiaB  prévue  aa  deaaWme  pavaoaK 
pIiedeirartMepréeAdaateen  égatenwnt  •bU* 
giAkir^ 

Art.  8k  —  Les  hifrardlaae  vMea  daas  rennexe 
de  taaréaeatB  lai  peannat  Mre  attéaaées  état 
leur  diflBttlan  on  méaae  sraprimèea  par  aa  ar< 
rUft  dd  ceaveenearcluénL 

Art  &  —  Da  anMé  da  gnwuBiaem  gèoénl, 
aeaiDia  AI'mroiMfttea  prfiJaMe  da  aitaistrt 
de  nntérieugdWaaiaiaaaa-la»  délais  ellaïaaa» 
de  l'i^pei  et  réf^era  le*  eeaditient  ^aarles. 
qaeUea  devra  s'enraerlapMveir  di$cipilDatr« 
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tes  admioistrateurs  eivQs  et  le  droit  d'appel 
Aevant  les  préfets  et  sous-préfets  pour  assurer 
le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  décisions. 
Art.  i(X  —  Il  sera  rendu  compté,  chaque  an- 
■ée,  aux  Chambres  par  le  Gouvernement  de 
l'implication  de  la  présente  loL 


DOGVMENTS  PARLEMENTAIRES  -^  CHAMNUI 


ANNEXE    N*   2165 

(Session  extr.  —  Séance  da  21  décembre  1904). 

BAPPOItT  (ait  au  nom  de  la  commission  de  la 
réioruto  judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle  chargée  d'examiner  la  proposi- 
Ûon  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  et  compléter  la  loi  du  31  décembre 
1903  relative  èi  la  vente  objet*  abandonnés 
obes  les  ouvriers  et  indus&iels,  par  M.  Paul 
Bertrand  (Marne),  député  (1). 


Hessienrs,  le  31  décembre  1903  était  promul- 
guée la  loi  relative  à  la  vente  des  objets  aban- 
donnés chez  les  ouvriers  et  industriels,  loi  dont 
le  texte,  voté  d'abord  par  le  Sénat,  (ui  ensuite 
lidi^té  sans  débat  par  la  Chambre. 

Ui  nouvelle  proposition  de  loL  ratifiée  par  le 
Sénat,  qui  vous  est  actuellement  soumise,  tend 
à  modifier  et  surtout  h  compléter,  non  pas' 
l'esprit,  mais  la  lettre  de  cette  loi  du  31  décem- 
bre 1903  :  c'est  un  détail  de  précision,  eu  rnSme 
temps  qu'un  rapprochement  de  la  loi  du  31  mars 
1896  concernant  les  hôteliers-logeurs  dont  elle 
est  l'extension  logique,  le  corollaire  nécessaire, 
que  SOS  auteurs  ont  proposé  au  Sénat  et  que 
nous  vous  demanderons  d'adopter  pour  les 
raisons  que  nous  allons  très  brièvement  indi- 
quer. 

La  réforme  et  le  complément  que  le  Sénat 
apporte  k  l'article  5  de  la  loi  du  si  décembre 
19u3  —  sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Car- 
reau, sénateur  —  ont  trait  :  1«  à  la  (orme  et  au 
lieu  dans  lesquels  doit  s'effectuer  le  versement 
du  prix  de  vente  de  l'oblet  abandonné,  défal- 
cation faite  des  (rais,  et  de  la  créance  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'industriel  ;  2°  au  droit  du  proprié- 
taire de  l'objet  abandonné  et  à  la  prescription 
qui  atteint  son  manque  de  diligence  à  réclamer 
ce  qui  lui  revient. 

L  art  5  de  la  loi  du  31  décembre  1903  que  l'on 

Sropose  de  modifier  et  de  compléter,  est  consa 
ans  (es  termes  suivants  : 

•  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  pré- 
lèvement des  (rais,  l'officier  public  payera  la 
créance  de  l'ouvrier  ou  de  l'industrieL— Le  sur- 
plus sera  versé  au  Trésor  public  sous  procès- 
verbal  de  dépAt.  II  en  retirera  un  récépissé  qui 
lui  vaudra  décharge.  Si  le  produit  de  la  vente 
est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais,  le  surplus 
sera  payé  par  l  ouvrier  ou  l'industriel,  saui  re- 
cours contre  le  propriétaire.  ■ 

Le  texte  suivant  adopté  par  le  Sénat  substitue 
&  l'article  ci-dessus  la  rédaction  suivante  : 

«  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  pré- 
lèvement des  frais,  l'officier  public  paiera  la 
créance  de  l'ouvrier  ou  de  l'industrieL  Le  sur- 
plus sera  versé  &  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, au  nom  du  propriétaire,  par  l'officier 
public,  sans  procés-verbal  de  dépôt.  Il  en  reti- 
rera un  récépissé  qui  lui  vaudra  décharge. 

«  Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant 
pour  couvrir  les  frais,  le  surplus  sera  payé  par 
l'ouvrier  ou  l'industriel,  sauf  recours  contre  le 
propriétaire. 

«  Le  montant  de  la  consignation  en  principal 
et  intérêts  sera  acquis  de  plein  droit  au  trésor 

Sublic  cinq  ans  après^  le  d^t,  s'il  n'y  a  eu, 
ans  l'intervalle,  réclamation  de  Iji  part  du 
propriétaire,  de  ses  représentants  ou  de  ses 

\      créanciers.  ». 

La  rédaction  de  la  proposition  soumise  à  vos 

:  ^  délibérations  remplace  les  mots  «  sons-procés- 
verba  «par  les  termes  «  sans  procés-verbti  «.'^ 

-1  <.U1  est  évMtnt.-  comme  l'écrit  l'honorable  M.  Car- 
reau dans  son  rapport  au  Sénat,  que  nous  noh's 
trouvons  en  présence  d'une  erreur,  que  le  texte 
de  la  loi  du  31  décembre  1903  travestit  mani- 
festement la  pensée  et  l'intention  du  législa- 
teur: celui-ci  n'a  pu  vouloir  ordonner  à  l'officier 
public  la  rédaction  d'un  procés-verbal  de  dépôt, 
non  pas  qu'il  dût  en  découler  un  retard  appré- 
ciable dans  U  procédure,  mais  parce  que  cette 
Innovation  compliquerait  inutilement  une  opé- 
ration qu'on  a  voulu  rendre  la  plus  simple  et 
aussi  la  moins  dispendieuse  posnble. 


.  (1)  Voir  :  Sénat,  a-  101  et  11^  année  190i  • 
Chambre  des  députés,  n*  IML 


D'aillenrs,  si  les  travaux  préparatoires  qui, 
cependant,  ne  laissent  aucun  doute,  ne  devaient 
suffire  à  montrer  d'une  façon  certaine  que  telle 
a  été  la  volonté  du  législateur,  on  pourrait  éta- 
blir cette  certitude  d'abord,  en  se  reportant  à 
loi  dn  31 -mars  1896  concernant  les  nôteliers- 
logeurs,  qui  n'a  nullement  prescrit  ce  procés- 
verbal  de  dépôt;  ensuite,  en  considérant  c»t 
ii^néa  d«  l'«rÛele-6  :  «  U  en  retirera  un  récé- 
pissé qui  lui  vaudra  décharge  »,  on  voit  com- 
bien ce  procés-verbal  cumulatli  serait  inutile 
puisque  le  récépissé  seul  vaut  décharge.  L'es- 
prit m  la  loi  se  dégage  donc  de  lui-même  très 
nettement;  le  texte  paraissant  en  contredire 
l'esprit,  il  est  &  prévoir  que  l'application  aurait 
pu  donner  Jour  k  des  diversités  d'interpréta- 
tion; le  nouveau  texte  du  Sénat  ne  laissera 
place,  nous  semble-t-il,  à  aucun  doute,  k  au- 
cune difficulté. 

On  reproche  également  à  l'article  5  de  la  loi 
du  31  décembre  1903  d'ordonner  que  le  verse- 
ment du  prix  de  vente,  moins  le  prélèvement 
des  (rais,  soit  effectué  au  trésor  public,  ce  qui 
obligerait,  à  Paris,  &  opérer  ce  versement  entre 
les  mains  du  caissier-payeur  central  du  minis- 
tërfi  dâs  floftocfis 

Votre  commission  estime  que  les  difficultés 
du  retrait  pouvant  être  accrues  de  ce  fait,  il 
convient  de  remplacer  «  Trésor  public  »  par  les 
mots  ■  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  •  n 
n'y  a  lA  d'ailleurs  qu'une  identiflcation  avec  la 
loi  du  31  mars  1896  et  l'unité  de  législation  sur 
des  matières  analogues  sera  préférable  à  tous 
égards,  d'autant  plus  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  parait  tout  indiquée  pour  rem- 
plir cet  office. 

En  troisième  lieu,  la  proposition  apporte  un 
complément  à  l'article  5  de  la  loi  du  31  décem- 
bre 190&  C'est  encore  un  souvenir  de  la  loi  de 
1896  que  cette  disposition  destinée  k  »  régler. 
de  manière  à  faire  cesser  toute  équivoque  et 
toute  difficulté  d'interprétation,  deux  points 
dont  la  solution  présente  un  réel  Intérêt  »  (1). 

La  loi  de  décembre  1903  porte  en  effet  «  que 
le  surplus  (du  produit  de  là  vente]  sera  versé 
au  Trésor  pubuc  ».  On  s'est  demandé  si  Iv  droit 
du  propriétaire  dépossédé  sur  ce  «  surplus  », 
sur  le  reliquat  de  ce  qui  fut  sa  chose,  ne  don- 
nerait pas  lieu  k  des  contestations  lorsqu'il  vou- 
drait en-  effectuer  le  retrait,  attendu  que  lé 
Trésor  public  ne  trouvant  dans  le  texte  de  ta 
loi  aucune  phrase  formelle  qui  l'obligeât  èi  res- 
tituer, aurait  pu,  violant  ainsi  l'intention  du  lé- 
gislateur, se  dispenser  d'accéder  à  cette  de- 
mande de  restitution. 

En  réalité,  le  doute  ne  peut  résister  à  l'exa- 
men, et  la  dépossession  de  la  propriété  étant 
un  fait  anormal  que  ne  peut  Justifier  que  la 
nécessité  de  faire  cesser  la  responsabilité  de 
tiers  qui  se  trouvent  être  dépositaires  malgré 
eux,  il  est  certain  que  cette  dépossession  n'a 
lieu  que  dans  la  mesure  où  elle  est  commandée 
par  la  nécessité  :  en  l'espèce,  elle  n'est  que  par- 
tielle, suffisante  pour  protéger  le  recouvrement 
des  différents  (rais  sur  l'équivalent  en  argent. 
On  doit  en  induire  qu'aucun  texte  ne  dépouil- 
lant le  propriétaire  de  son  droit  sur  le  prix, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  (rais,  ce  droit 
existe  toujours  sur  la  somme  disponible.  D'ail- 
leurs, on  pourrait  argumenter  par  analogie  en 
se  reportant  à  la  loi  du  31  mars  1896  pour  éta- 
blir ce  droit  :  les  mesures  privatives  du  droit 
de  propriété  sont  droit  étroit  et  ne  se  peuvent 
supposer  lorsqu'elles  ne  sont  étayées  sur  aucun 

Mais,  néanmoins,  on  ne  saurait  trouver  Incon- 
vénient k  alfirmer  d'une  (acon  plus  précise  ce 
droit  du  propriétaire,  droit  cessible  et  trans- 
misslbje,  soit  A  ses  créanciers,  soit  4  sesTopré- 
seatants.  -  .  ;  •   • 

Mais,  par  le  texte  du  Sénat,  on  ne  lui  laisse 
l'eXérCtce He  ce  tl^it  que  pendant- un  certain 
temps.  '  -••.-•-•    - ..  -  •  •  . 

-  Le  Sénat  a  estimé  qu'un  délai -de  €iBq.Muiée8 
convenait  ilans  la-;  iMtièfe  spéciale  qui  npos 
occime  et  votre  commlssipn  accepte  .cette  4>rès-' 
■cripwen-dectnq-ènsqàiHBenvent-pafritee-euW- 
sants  à  un  propriétaire  diligent  pour  demander 
le  retrait  d'une  somme  qui  lui  revient 

En  conséquence,  une  (ois  ces  cinq  ans  écoulés, 
le  Trésor  public  trouvera  dans  cette  prescrip- 
tion légale  un  titre  de  propriété  ;  aucune  place 
ne  sera  plus  laissée  à  la  contestation  par  ce 
paragraphe  complémentaire.   .    . 

«  €a  montant  d<r  la  cofnsignation.en  principal 
et  intérêts  sera  acquis  de  plein  droit  au  Trésor 

Sublio  cinq  ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu, 
ans  l'intervalle,  réclamation  de  la  part  du  pro- 


(1)  Rapport  de  M.  Carreau,  au  Sénat. 


priétaire,  de  •M-représeoUatfon  ê»  Mt  ottai» 

rier».  •     ■    .         .     . •, 

:  Ainsi  modlflétf^et  complété»,  U  lot  du  M  d»> 
eembrelDOSne  paait  donn«r:Uw  fc  anottna^ 
dUflculté  d'interprétation  et  c'est  sous  le  béné- 
fice de  ces  observations  que  votre  eonunission  . 
vous  demande  l'adoption  de  la  proposition  de 
loi  suivante  :  . 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  uniqw.  —  L'article  5  de  U  toi  da 
81  décembre  1903,  relative  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  chez  les  ouvriers  et  IndusttuliL 
est  modifié  et  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  pré» 
lévement  des  (rais,  l'oificler  public  payera  te 
créance  de  l'ouvrier  ou  de  l'industriel. 

•  Le  surplus  sera' versé'à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  au  nom  du  propriétaire,  par 
l'officier  public,  sans  procés-verbal  de  dépôt. 
U  en  retira  un  récépissé  qui  lui  vaudra  dé- 
charge. 

a  Si  le  produit  de  la  vente  est  Insuffisant 
pour  couvrir  les  (rais,  le  surplus  sera  payé  par 
l'ouvrier  ou  l'industriel,  sans  recours  contre  le 
propriétaire. 

«  Le  montant  de  la  consignation  en  princi- 
pal et  intérêts  sera  acquis  de  plein  droit  an 
Trésor'pU'blic  cinq  ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a 
eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la  part  du 
propriétaire;  de  ses  représentants  ou  de  ses 
créanciers.  » 


ANNEXE  N*  £166 


(Session  extr.  de  la  séance  du  21  décembre  190L) 

RAPPORT  (ait  au  nom  de  la  commission  de  te 
rèlorme  judiciaire  et  de  te  législation  civile  et 
criminelle  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  loi  de  M.  Etienne  Flandin  (Tonnel,  ayant 

{lour  objet  d'organiser  te  transportataon  vo- 
ontaire  des  condamnés  A  remprisonne- 
ment  on  à  la  réclusion  ayant  subi  le  tiers 
de  leur  peine,  par  M.  Paul.  Bertrand  (Marne), 
député  (1).  (Urgence  déclarée}. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.Etienne 
Flandin  (Tonne)  a  déposé  une  proposition  de 
loi,  n*  1469,  ayant  pour  objet  d'organiser  te 
transportation  volontaire  des  condamnés  A 
l'emprisonnement  ou  à  la  réclusion  ayant  subi  , 
le  tiers  de  leur  peine. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  te  (Siambre  a 
renvoyé  cette  très  intéressante  question  à  l'exa- 
men ae  votre  commission  de  la  rélorme  Judi- 
ciaire. 

En  présence  des  questions  diverses  soulevées 
par  cette  proposition,  il  a  paru  utile  d'avoir, 
tout  d'abord,  l'avis  des  ministères  intéressés, 
de  l'intérieur,  de  la  Justice  et  des  colonies. 

Ces  trois  départements  ministériels  ont  for- 
mulé leurs  appréciations  dans  dos  documents 
que  la  Chambre  lira  peut-être 


avec  intérêt, 
ainsi  que  la  proposition*  de  loL 

Proposition  de  M.  Etienne  Flandin.  —  Cette 
proposition  a  été  publiée  le  10  avril  1901,  dans 
U  leuille  d'annexés  n»  4. 


ANNEXE   N*  2167 


llÀPPORT  ifalt.  Au inom  detevcqi 
:  r  Tétprme  jwùci^iré  et-:de  lâ  Jéi 
'     tminelie 


et  crii 


cna^e  .d'eximiui 
l«.-*raD    ■ 

de  ses  collègue^,  as^\po 
lu  oôds'ci 

trand  (Marne),  député  (2). 


I  tiôh  'de*Jlpi  de  jM.-;franeois  Arago  et  ^rasiears 

"    ollègue^,  ayanf  pour  objet -dprtnodifler 

'iMrticle  M6S  Un  code- civil,  par  *. 


_  .Ion  de  la 

imlon  civile 

ir  la-propfrsi- 

_„. ira     ^ 

r  objet -dprtnodifler 
""  Paul  Ber- 


Messieurs,  les  aubergistes  et  hôteliers  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des  effets 
apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez^  eox. 

Le  dépôt  de  ces  sortes  d'effete  doit  fttre  re- 
gardé comme  un  dépôt  nécessaire. 

Ite  sont  responsables  du  vol  ou  dii-^omnau» 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été 
(ait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les 

.  (1)  Voir  le  n»  1469. 
«  Voir  le  n»  1402. 
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domestiques  on  préposés  de  lliAteUerie,  on  par 
dB8  étrangers  auBni  on  vensnt  dans  rbôte!- 
iBrie. 

11^  Ber«mt  .pas  respoasAles  des-  vois  fattfi 
avec  force  armée  on  farco  majenre. 

Teltes  étaient,  ^nsau'en  1889,  les  di^'q&Itionâ 
Ugales  du  code  civil  réelantJ  au  point  dé  vue 
de  la  re^nsabilité  sur  les  effets  apportés,  les 
relations  des  Toyagenrs  wfte  les  anoergistes  et 
les  bôteliats. 

A  ce  BnJet,noiis  croToas  dercdr  r^iodsire  ici 
quelques  considérations  intéreasaates  eifa^aUes 
d^on  ramort  de  ll.le  sénatear  Bonlansar  (N<>  115. 
—  Sénat  —  Session  de  1889). 

«  B^an  temps  de  Rettaiac.oes  rë^es  étaient 
tMNOfvées  durs,  et  le  oélébie  Jnriseonsotte  cher- 
ebatt  à  tain  peévidoir  la  dootdoe  ^e  le  dépôt 
n'est  pas  oensé  intervenn  par  cela  se«l  ^oe  le 
Toragenr  a  rasorté  ses  elteii  dans  l'anbercD,  au 
^n  et  sa  do  fanbetciate,  sll  ne  les  lui  a  pas 
«^ressèment  donnés  en  gaede. 

«  Loin  de  sniTie  cette  opinion,  la  }nrispra- 
dence,  «itralnée  par  les  textes  et  les  tnmics 
Iir^taratoires  da  code,  a  été  oondnite  &  étendre 
encore  dans  l'application  les  conséquences  du 
lirincipe. 

«  Ainsi  elle  a,  par  de  nomtifrenx  snMs,  dé^dé 
que  les  mots  etets  tq)portés  par  le  voyagenr 
derraleait  s'entendre  non  senlnnent  des  ëffâs  à 
son  usage,  mais  encore  des  objets  précieux  de' 
tonte  nstnre  dont  il  ftnt  se  faire  soiTre,  et 
■nssi  des  effets  de  towagene,  des  bSlets  de 
lianque,  des  titres  an  portonr. 

<  Elle  a,  de  pins,  refusé  de  ratider  les  const- 
qnenoes  eontrastnelles  qae  les  hOteSsrs  ont 
Booreiâ  <9ieiché  à  tirer  m  l'afficbage  dans  les 
Aterses  eharabtes  de  leurs  éttfUasemeDts, 
d'avis  portuit  voils  ne  répondrait  que  des 
objets  et  valears  dteectement  déposés  entre 
leurs  ntaliiB. 

•  Le  seal  soulagement  qu'elle  ait  pa  amorter 
41a  lignenr  de  la  régie  a  été  d'admettre  £b  sys- 
tème JndiclBiix  de  la  re^onsabiUté  paits^ée,  et 
de  décharger  partiellement  l'hôtelier  des  con- 
séquences de  dommage,  lorsque  l'imprudi^we 
du  voyageur  a  pu  avoir  quelque  part  dans  l'évié- 
nement  qui  l'a  cassé. 

«  Bt  encore  «ette  doctrine  n'Mt-eOe  point  par- 
tout adorée. 

«  Si  bien  qu'à  l'heure  présente  comme  avant 
Tére  chrétienne,  a  pu  dire  on  auteur  (1),  qntl 
s'Agisse  d'un  bà«>ace  arrivant  en  Btière  par  la 
pone  EsquiUne  avec  qnelques  pesantes  moia- 
naies  de  toonze,  on  d  un  banquier  d'Aiifibalie 
descendamt  de  son  sleepiag-oar  avec  tonte  «ae 
fartnne  dans  son  impereepnue  carnet  de  podie, 
la  loi  reste  la  mfime.  » 

Mais  la  lei  du  18  avril  1889,  est  venne  apporter, 
daas  llntérfit  des  hAteliers  ou  aiabergisies,  une 
importante  modifloation. 

A  la  suite  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Monis, 
député,  et  plasieurs  de  ses  collègues,  suivie  d'un 
rapport  sommaire  faTc»«bIe  de  M.  Golfavm,  as 
nom  de  la  commission  dlnttiaiUTe,  et  dHm  rap- 
port au  fond,  par  H.  de  La  Battis,  au  nom  de  la 
commission  compétente,  la  Chambra  des  dé- 
putés, dans  sa  séance  du  26  mars  1889  votait, 
sans  débat,  mi  paragnmhe  additionnel  ft  lltr- 
tielei»3dseo4leeiviL 

8sr  le  ramort  favorable  de  II.  le  sénateur 
B6renger,  m>nt  nous  avons  dMà  parlé,  le  Sénat 
votait  également,  sans  débat,  le  texte  adoeté 
dé]&  par  la  Chambre,  et  qui,  devenu  ainsi  défl- 
nluf  par  l'accord  des  deux  Chamlves,  coneti- 
tosit la  loi  du  18 avril  1889,  ainsi  conçue: 

4Ttieie  unique.—  H  sera  ajouté  &  l'article  1953 
du  code  civil,  le  paraipaphe  suivant  : 

■  Cette  responsabilitë^est  limitée  k  1,000  fr., 
pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou 
utre  an  porteur  de  toute  nature  non  déposées 
rdellement  entre  les  mains  des  aubergistes  ou 
liOteliere.  > 

Aujourd'hui  l'honorable  M.  François  Arago  et 
^osienrs  de  ses  collègues,  demandent  a  la 
Gbambre  de  faire  davantage  :  par  la  proposition 
de  loi  n*  1402,  ils  soumettent  a  la  Chanibre  une 
nouvelle  mo<nflcation  de  l'article  1953  du  code 
etvil,  ou  plutôt  une  extension  de  l'exception  ré- 
futant en  faveur  des  hôteliers  et  aubergistes  de 
la  M  ^eitée  du  18  avril  1889.  . 

«  Noos  pensons,  disent  M.  François  Arago  et 
■es  oouMues,  que  la  facilité  extrême  des  eom- 
nsnicaoons,  V&  jroftt  le  plus  dévelop^  des  dè- 
plaeements,  l'ainuenoe  heureusement  plus 
grande,  chaque  année,  des  voyaigeurs  français, 

(1)  Responsabilité  des  hôteliers,  par  Férri^ 
«Tocàt  &  u  cour  d'appel  de  Paris. 


des  voTOgeurs  étrangers  ^urtput  venant  s'éta- 
blir <â  n«hce  ponr'pïDsiéors'mois,  lé  séjour  de 
plusieurs  semaines  «ulla  font  dans  le  mfime 
bMcA  dans  des  oonfittons  de  hue,  expliquent 
llœpoiitance  et  la  valeur  soBveat  oonadâable 
dei  «  effets  «  qnlOsràpnteat  avec  eux:  nous 
peinons  que  latraBsionnation  des  banitudes 
sociales. se  marquant  de  faconplus  certaine 
depuis  rata»  ht  loi  prédtée  é»  t8B9,  entsiago- 
BèresaeBt  a^Eavë  tes  risques  des  BdteUers.  n 
serait  isiiiste,  à  ns^e  avis,  de  ne  piânt  tenir 
compte  de  latts  aossi  évidents.  « 

En  conaéqaeaœL  o<Hnme  cradosisas  de  leurs 
observattoBS  menvées,  dos  honoraUes  col- 
lègues demandent  à  Ut  Chamkre  d'adopter  la 
texte  suivant,  moditairti  pu  les  lettres  en  tto- 
ligiue*,  la  loi  ds  18  avril  089  : 

•  Cette  respéosaliilité  m  limitée  A  LjXXi  fr. 
pour  les  espfces  maanayéee;  nleuts  et  titres 
aa  partenr,  et  oMett  précieux  de  toate  aatnre 
non  dévofturéeâeiBflateatoelesffiaiDB  desaa- 
bergtstesoa  hdtetters.  » 

Toat  d'abord,  il  eaavi^  de  ftdre  remarqoer 
que  les  mots  «  objets  précieax  »  se  trouvaient 
dans  le  texte  de  la  pmpositioa  de  loi  ds  H  Mo- 
nis,  doat  seas  avoos  parié  an  oommeoeesBent 
du  présent  exposé  :  mais,  daas  le  rapport  de 
M.  te  dépaté  &  La  Batte,  a*  aeA4  de  la  4«1^^ 
ttire,  eene  qaestion  a  été  lésolBe  né«tiv«aaot, 
par  difiéreotes  eonridéi^foss,  dont  la  nitvaate 
qse  aeus  creymis  deveir  r^ioduire  textuelle- 
meat: 

«  O  est  doac  Usa  oertein  qos  nnaovalioa 
demandée  par  les  hAtefters  et  woposée  par  nos 
oeOteaee,  n'a  ea  eo  vue  qae  la  reinotûahilité 
relative  aux  valeurs  au  porteur  ei  bIBets  de 
banque,  et  qu'elle  ne  don  pas  s'appliquer  au 
surplus  des  effets  des  voyageurs. 

«  Ainsi  limitée,  la  modillerilon  législative 
proposée  parait  Juste.  Elle  ae  le  serait  pas,, si 
on  devait  retendre  à  I^cBseaible  des  effets  qoel- 
conqoes  du  vdwagetrr,  car  les  habitodes  de  luxe 
et  de  oeafortesle  est  tdlement  passé  dans  les 
coutumes  des  voyweurs  qu'on  ne  sanrait  son- 
ger à  limiter  k  tfiOS  tr.  rtsipertaaoe  des  effets 
que  efaaqoe  voyagear  pourratt  avoirà  sa  dispo- 
âtlon.  D'une  façon  ahsolaerataie,  fl  est  impoe- 
eSble  de  coocevoir  que  les  voyageurs  soient 
tenus  de  coesigner,  au  vestiaire  de  l'hôtelier, 
leurs  effets  dlutbiâement,  leurs  foarrares  et 
dentées,  pas  plus  qae  leors  montres  et  tours 
bijoux  d'un  usi^  ordbtafre,  queUé  que  soit  la 
valeur  totale  de  ces  divers  obiets.  Les  hôteUers 
eax-mèraes  ae  voodraisat  pas  s'assitjettir  &  une 
telle  garde  et  k  roldintion  de  recevoir  et  re- 
mettre à  tout  iOBtaaTles  effets  ^posés  ou  re- 
tirés par  les  vayagrars  A  Bhaqse  dtangement 
de  tatleUe.  Aa  reste  cela  n'a  Jamais  été  de- 
mandé et  on  ne  peut  pas  soDger  à  le  prescrire  ». 

D'an  aatre  côté,  dans  son  rapport  an  Sénat, 
du  11  avril  1889,  M.  le  séaateor  Bérenger  a  ainsi 
précisé  la  question  : 

*  n  s'agit  sim^ement,  towt  en  maintenant  la 
respeasuailitée  Illimitée  en  ce  qai  toodie  les 
effets  k  usage  praseanel,  tels  que  vétegMBta, 
ohjets  de  toilette,  bijoax,  ^e. ..,  dont  le  voya- 
gear ae  pourrait  pas,  aa»  an  téal  «nbarras,  se 
séparer,  de  traasionaer  ea  régie,  par  la  stoiple 
adi^tiOB  d'aae  danse  pénide  en  eas  d'inesécn- 
tioa,  l'ussee  d^  adî^  ea  fait  vu  on  très 
grand  BemEre  de  veyaseszs,  de  dépM  réd  etttn 
Tes  mates  de  l'bOteuer,  quand  il  s'agit  de 
naméiaiie  eu  de  valeors  fiduciaires  aa  por- 
tear.  » 

L'équité  et  te  Jnetiee  nous  eliligent  k  reooa- 
naltre  que  M.  FCaaeeis  Arafo  et  ses  eollègues 
nedemaadeatpaaraddiiiea,àreBeration  pré- 
vue par  1»  aeuvel  arUde  195S  ds  met  «  effets  * 
contenu  daos  l'aittele  tSti  mais  des  mots 
«  ol>}ete  préoieax  ■>  lesqaals,  a  notre  avis,  ont 
SB  sens  bien  différoat,  et  une  portée  i>ien  plus 
hadtée. 

Or,  dans  les  considérations  de  MM.  de  La  Bâ- 
tie et  Bérenger,  les  mots  effets  et  objets  pré- 
eieox  soot  compris  dans  la  même  argumen- 
totloa. 

En  ce  md  oonceme  les  objets  précieux,  H  est 
difficile  de  méconnaître  la  valeur  des  argu- 
mente e^oaés  par  nés  eollégnes,  l'augman- 
tatioa  ceastanto  des  habitndes  de  luxe  et  par 
Mdte  de  la  respoasaUttté  euMoroe  par  les  nâ- 
te^ters  et  les  aabeixiEtes,  se  tnravant  exposés 
kr^Kmdre  des  vou  commis  chez,  eux,  mais 
aassi  des  cenMnaisDas  fraadnleoses  poBvaat 
résBRer  de  faocord  d'un  Toyanenr  anûi  anda- 
cienx  qae  BM^tonaéte  «vee  des  témoins  com- 
plaisants et  intéressés  k  Mte  me  fa^isse  dépo- 
sition «a  Justice.  *- 


Votre  commission  estime  donc,  en  principe, 
qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  de  nM  > 
collègues  ooneemant  les  ei>}eti  précieux.  Uair 
elle  ne  croit  pas  poavelr-les  suivre,  lorsqu'il» 
réclament  pour  le  voyageur  l'obligation.'  du  dé- 
pôt .réek  de.  ces  x>bfete'.pcMaax  «ntre.tes  msldii 
des  aubergistes  ou  hôteUers. 

D'âne  put,  comme  le  disait  si  jastonent  K. 
de  La  Batte,  dans  sea  rapport  de  txa»,  0.  y  ni-.  ^ 
rait,  pour  les  voyagears  et  pour  tes  hôteliers, 
aae  dUllenHé  pratique  cooadéraiile,  en  obli- 
geant les  nos  &  remettre  et  ensuite  à  retirer, 
tes  «itres  k  recevoir  et  à  restitner  ces  objets 
prédeax,  k  chaque  chaogeneat  de  teikitte  et  à 
tente  beaie  du  Jour  et  de  la  nait. 

D'autre  part,  il  y  aurait  encore  une  soarce  de 
difficultés  à  prévoir  relatives  à  l'indeninité  des 

»IKS^».£?  "^  '^^.'^ 

Votre  oommission  désire,  ea  effet,  son  pas 
créer  des  sojeto  de  ceatestatteas  entre  les.héte- 
liers  et  les  voyageurs,  aaais,  aa  «eatrave,  aai^ 
Uocer  lasitnauoa  exietante,  tatA  en  d»er«jMntJ 
sauvagarder  tes  intAsëte  ea  préseaoe,  égslemeitf 
u^>ectiJ)ies  et  dignes  de  la  selltoitade  du  légis- 
lateur. 

Dons  cet  ordre  d'idées,  la  légistelton  en  vt- 
goear  aux  Etats-Unis  d'Amérique  aoas  a  tennd 
ane  prédeuse  indication.  Nous  la  trouvons  re- 
aanee  dans  tes  qoelfnes  Ugaes  saivantes, 
«tteaites  de  l'eavrwe  de  M.  A.  Carpentier  (M^ 
paitafre  général  a^taafcétiqBe  da  droit  fraa- 
eaia,  1900,  tome  TI,  pa^TaBOt  a*  717}  :  «  Aux 
teemes  d'aae  loi  aew-jrMUlse  do  13  avrfl  1888: 
l'MteMer  qai  a  fait  pCacer  daas  te  htsean  do 
■oa  iiMel  aaeoCte-tert  dcstiaé  à  «eeevoir  las 
objets  de  valear  des -voyageors  etteleor^MK 
savoir  par  des  aflkhes  appoaées  «teas  les  liea< 
de  léoaéoB  pnblics  de  sea  Mtd,  a'est  pas  ree- 
ponaaMo  vis-d-vis  de  ceux  qai  aandenf  déposé 
oes  ehfete  da»  ua  oatre  eadrolt.  Oa  tablean 
contraaat  te  nrésaate  M  doit  ttre  affletaé  datis 
les  sdles  putitaqaes  dadtt  hôteL  > 

liaisponr  éviter  toute  caase  de  dincultés 
eatre  radteter  et  te  varagear  aoos  eateadoiili 
qae  ce  denier  ait  seas  la  èlef  da  coffre-fort 
alBsi  aiis  k  sa  diapogitlan,  etasi  qae  cela  est 
dUBsozs  déjà  waâqné  à  ntris  daas  certaiBB 
grande  hOtels,  A  dans  les  grands  étabUssememi 
decrédit. 

Aiad  diaqae  voyagear,  réaUaat  à  l'hôtel, 
aura  &  sa  disipasitiaa  oa  eofte-tort  doat  il  H 
l'Bniqae  clef,  et  dtoeodaat  d'oa  plas  gràod 
coffre-tort  rèœitoant  toas  ceax  panifiuQers  dé 
ITiÔtel.  _ 

En  oatre,  et  oomme  ooidition  esseatieile^  lei| 
aiheigistes  et  hôteUers  devront  en  a:vtser  tes 
voyagoors  par  des  alBdies  apposées  daos  les 
lieux  da  réunion  pal)Bcs  de  l'bMeL 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  rappelons  un» 
observation  iamortante  formolëe,  avant  la  tei 
du  18  avril  1889,  par  l'hoaorebte  M.  BéreasK 
daas  eoQ  rapport  au  Sénat,  n*  115,  page  «  : 

«  Qadqaes  munbres  de  la  comnission  aa- 
raient  voulu  ajouter  use  dispositten  ayant  pour 
objet  de  presorire  rafOebage  de  la  loi  dans  toas 
las  étebhssemeate  où  eito  devra,  recevoir  son 
eaécatien. 

«  Jji  majorité  a  peasé  que  cette  mesure,  dent 
eQe  a  d'aflkars  reconau  rutUité,  rentrait  jdaMt 
àttoa  te  domaiae  de  la  police  mnaidpate.  BIto 
croit  devoir,  en  eonséquenee,  se  berner  à  re- 
commaader  eiptesiémeat  k  l'adsoiaistralioB' 
sopérieure  de  veiller  k  ce  qali  soit  prto  parloat 
des  arrêtés  taod  paar  satiiiaire  4  cet  objet  qae 
pour  soumettre  ta  eenstotation  et  la  garde  des 
oé^s  aox  garantioB  Béeessaires.  » 

Noos  tosistons  égaiemeat  d'une  façon  ex- 
presse penr  que  le  fioavemement  prenne,  aus- 
sitôt te  vote  définitif  de  te  Id  et  sa  promidga- 
tion,  les  mesures  aéoeesaires  à  cet  effet,  à  la 
fois  dans  tiaterôt  des  voyageurs  et  daas  celai 
des  aabergistes  et  hôteliers. 


.      PROPOSTEK»  INE  LOI 

Article  uiu^tt^.  — Il  sera  ajouté  à  l'utidei^ 
du  code  dvil  te  paragr»^  seimat  : 

«  Cette  respealabfSté  est  éatenwDt  limitée  à 
ipOO  fr.  pour  les  objete  préaJeux,  si  les  aid>e»- 
gestes  ou  hôteliers  tianoeat  A  la  dispodtiQja 
pRsaanelto  et  ezdasive  de  diaqoe  voyage», 
un  coffre-fort  spéctelemeat  destiné  A  recevoir 
ees  objets  et  en  ariseat  les  vagragenre  par  des 
af ftebes  amoséee  «oiM  T  ^  ~  " '~ 
bUcs  de  lliMel.  » 


I  tas  Besx  de  réoBioo  par- 
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ANNEXE  N*  2168 


Session  eztr.  -•  Séance  da  21  décembi^  i90L) 

JUPPOni  fait  au  nom  da  la  commission  du 
°  travail  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  H.  Jules  Coûtant  (Seine)  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  but  d  assurer  aux 
employéa  limonadiers,  rettaurateora  et  aa- 
ainuléa  des  deux  sexes  l'intâgrallté  de  leur 
salaire  par  la  suppression  du  versement  qui 
leur  est  imposé  par  les  employeurs  sous  la 
désignation  de  «  Frais  >,  par  if.  Chamboa, 
député  (1). 

Messieurs,  an  COUTS  des  dernières  législatures, 
le  Parlement  s'est  préoccupé  d'assurer  h  l'ou- 
vrier l'intégralité  du  payement  du  modique  sa- 
laire destiné  à  le  faire  ^vre  lui  et  sa  famille  et 
de  le  soustraire  à  la  fois  aux  prélèvements  opé- 
rée par  des  intermédiaires  cnargés  de  mettre 
en  rapport  le  capital  et  le  travail  et  aux  spécu- 
lations d'employeurs  déslrenx  dé  réduire  à 
■es  dépens  leurs  frais  d'exploitation.  HAtons- 
nous  de  dire  que  ce  problème  eom^éxe,  pour 
ftre  à  l'ordre  du  Jour,  est  loin  d'être  solutionné 
lé^lativement. 

En  ce  qui  concerne  les  intermédiaires,  nous 
avons  vu  cependant,  gr&ce  à  l'application  de  la 
loi  récemment  promulguée  sur  la  suppression 
des  bureaux  de  placement,  disparaître,  k  Paris 
et  ailleurs,  nombre  de  ces  offlcuies  louches  qui 
réalisaient  leurs  bénéfices  immoraux  gr&ce  à  la 
dlme  par  eux  perçue  sur  le  droit  au  travail. 
Indemnisés  par  les  conseils  municipaux,  les 
tenanciers  vont  laisser,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  disparition,  aux  syndicats,  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  aux  bourses  du  travail,  le 
placement  désormais  gratuit  des  ouvriers  et 
employés  des  deux  sexes;  nous  voulons  espérer 
que  le  Gouvernement  suffisamment  armé  par 
la  loi  nouvelle,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  tiendra  la 
main  k  ce  que  les  tenanciers  indemnisés  une 
nremlére  fois  ne  recommencent  pas,  sous  une 
forme  quelconque,  leur  hontoux  commerce. 

Mais  a  c6té  de  cette  exploitation  qui,  demain, 
aura  vécu,  il  en  est  une  à  laquelle  certains  pa- 
trons se  sont  cru  acculés  par  les  progrès  dn 
machinisme  et  la  concurrence  industrielle  et 
commerciale  :  nous  voulons  parler  de  la  main- 
mise sur  le  salaire,  direct  ou  indirect,  de  l'ou- 
vrier et  c'est  sur  ce  point  spécial  que  s'est  exer- 
cée déjà  l'action  législative  et  que  nous  avons 
le  devx>lr  de  compléter  son  œuvre. 

Justifier  la  légitimité  de  cette  intervention 
semble,  à  notre  époque,  superflu  et  il  nous  suf- 
fira de  rappeler  à  ce  sujet  le  passage  suivant  dn 
rapport  du  président  actuel  de  votre  commis- 
sion du  travail  sur  la  proposition  de  loi -Tous- 
saint en  1897.  Voici  ce  qu'e<^vait  alors  l'hono- 
rable M.  Dubief. 

«  On  a  souvent  reproché  aux  législateurs  une 
■  tendance  à  des  réglementations  excessives,  gê- 
nantes pour  la  bonne  marche  des  industries  et 
entraînant  parfois,  dit-on,  des  répercussions 
ficheuses.  Il  ne  semble  pas  que  ce  soit  le  cas 
ponr  l'objet  qui  nous  occupe,  et  quand  les  abus 
se  manifestent  avec  une  pariicuOère  évidence, 
comme  en  matière  de  payement  de  salaires,  la 
réglementation  s'impose, mémepônr  les  esprits 
les  plus  enclins  &  s  en  rapporter  à  la  Uberté, 
parce  que  cette  liberté  se  montre,  ce  qu'elle  est 
en  fait  trop  souvent  dans  une  lutte  k  armes 
inégales,  une  apparence  et  one  illudon.  » 

Cette  spéculation  patronale  revêt,  en  fait,  di- 
vers aspects.  Tantôt  elle  sa  manifeste  sous 
formé  de  retenues  et  d'amendes  exagérées; 
tantAt  le  salaire  se  transforme,  dans  des  écono- 
mats ou  'des  cantines  annexés  &  l'usine  en 
marchandises  de  consommation  ;  tantAt  enfin, 
Bon  seulement  aucun  salaire  au  sens  lég^  du 
mot  n'est  payé  par  l'employeur  —  le  pourboire 
du  bon  puDlic  doit  y  suffire  —  mais  un  verse- 
ment est  exigé  du  personnel  sous  des  dénomi- 
nations et  des  prétextes  divers. 

Qu'a  fait  Jusqu'ici  le  législateur?  Les  lois 
4e  1884,  de  1892  et  de  1893  sont  des  formes  dif- 
férentes de  son  intervention  ;  mais  elles  sont 
en  quelque  sorte  ojériéures  au  contrat  de 
nlatre  et  s'appliquent  simplement  an  fonction- 
nement général  de  l'usine.  En  ce  qui  concerne 
les.eonventions  relatives  aux  salait^  d'ans  l'in- 
rastrie  privée,  son  action  s'est  bornée  à  ga- 
nntir  à  l'ouvrier  le  payement  intégral  dn  sa- 
Ht*»  convenu  ;  en  dehors  de  la  loi  dn  27  dft- 
wmbre  1890  sur  llsdemnlti  dné  A  l'ouvrier  on 

'â)Voitl»|l»13*0f-        -    - 


employé  congédié  brnsquemenl  sans  motifs 
légitimes,  la  loi  du  12  Janvier  1895  à  déclaré 
Insaisissables  jusi|U'à  '  concurrence'  des  neuf 
dixièmes  les  salaires' des  ouvriers  ainsi  que  les 
traitements  n'eicédanf  pas  2,000  fr.  des  em- 
ployées ou  fonctioanaires  et  c'est  tout  Jusqu'à 
ce  Jour. 

Plusieurs  lois  étrangères  sont  allées  plus  loin  ; 
elles  interdisent  en  outre  le  payement  en  na- 
tiire,  obligent  le  patron  à  payer  le  salaire  à 
intervalles  réguliers,  en  dehors  des  débits  de 
boissons  ou  des  i-conûmatà  et  surtout  prennent 
dès  mesures  contre  l'abus  des  amendes  si  re- 
doutables pour  l'ouvrier  dont  le  salaire  intégral 
a  un  caractère  alimentaire. 

Chez  nous,  cet  ensemble  de  réformes  qui 
concourent  an  même  but  n'est  encore  qu'à 
l'état  de  projets.  C'est  ainsi  que,  pour  régle- 
menter les  amendes  et  les  mises  à  pied,  la 
Chambre  avait  voté  le  5  novembre  1892  une  loi 
sur  les  règlements  d'atelier  dont  le  Sénat  a  fait 
une  loi  sur  le  payement^  des  salaires  ;  les  deux 
projets,  fondus  à  nouveau  eu  un  texte  unique 
par  la  Chambre  en  1897,  ont  fait,  le  24  décem- 
bre 1901,  l'objet  d'un  rapport  au  Sénat  de  M. 
Maxime  Lecomte  qui  n'a  point,  depuis  lors,  été 
discuté.  De  même,  notre  collègue  Jules  Contant 
a  déposé  aii  cours  de  cette  législature  une  pro- 
position pour  ia  suppression  des  économats  qui 
a  été  rapporté  favorablement,  au  nom  de  votre 
commission  du  travail,  par  M.  Bouveri  et  qui 
figure  à  notre  ordre  du  Jour,  Du  dernier  abus 
signalé  plus  haut,  des  versements  préalables  ou 
des  retenues  imposées  au  personnel  de  certai- 
nes corporations,  nul  ne  s'en  était  occupé  Jus- 
Si'au  dépOt  par  M.  Jules  Contant  d'une  propo- 
tion de  loi  ainsi  conçue  : 

moposrnoK  nx  loi 

Art.  1".  —  Il  est  Interdit  à  tous  patrons  limo- 
nadiers, restaurateurs  et  commerçants  simi- 
laires, d'imposer  à  leurs  employés  un  verse- 
ment préalable  désigné  sous  le  nom  de  «  frais  » 
on  sous  telle  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  aux  dispositions 
«rai  précédent  sera  punie  d'une  amende  de 
lOO  fr.;  en  cas  de  récidive  l'amende  sera  élevée 
à  200  fr.  pour  chaque  infraction  et  un  empri- 
sonnement de  six  Jours  à  un  mois  pourra  être 
prononcé  contre  le  délinquant. 

Art.  a  —  La  présente  lot  est  applicable  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies. 

La  raison  quia  fait  négliger  cette  intéressante 
question  dans  les  lois  ou  projets  de  loi  sur  les 
salaires  réside,  selon  nous,  dans  la  nature 
toute  spéciale  du  contrat  de  louage  de  services, 
dans  les  corporations  où  sévit  l'abus  dénoncé. 
Chez  elles,  le  salaire  n'est  plus  payé  par  l'em- 
ployeur lui-même,  mais  par  le  consommateur 
et,  ces  habitudes  de  largesse  se  développant, 
après  avoir  permis  au  patron  de  compter  uni- 
quement sur  elles  pour  la  rémunération  de  son 
personnel,  l'ont  incité  peu  à  peu  à  demander  à 
h  même  source  une  partie  de  ses  frais  géné- 
raux également,  et  il  a  pu  ainsi,  de  façon  légale 
sinon  équitable,  rester  en  dehors  de  la  régle- 
mentation de  la  loi  de  1895,  puisqu'il  ne  s'agit 
plus  là  d'un  salaire  au  sens  propre  du  mot. 

L'honorable  M.  Jules  Coûtant  a  senti  à  moN 
veille  la  nécessité  d'une  législation  spéciale 
pour  un  état  de  choses  spécial,  mais,  sans  en- 
trer encore  dans  l'examen  des  voies  et  moyens 
qu'il  nous  propose  d'adopter,  constatons,  dès  à 
présent,  qull  a  limité,  à  tort  selon  nous,  sa  pro- 
position aux  professions  de  l'alimentaUon,  sans 
paraître  supposer  que  dans  d'autres  professions 
se  rencontraient  les  mêmes  abus  qui  appelaient 
la  même  répression .  Sans  doute,  dans  la  cor- . 
poration  de  l'alimentation  les  doléances  sont 
plus  vives,  plus  nombreuses  à  raison  du  ser- 
vice particulièrement  particulièrement  pénible 
et  des  exigences  de  toutes  sortes  imposées  au 
personnel.  Mais  votre  commission  ou  travail, 
au  moment,  d'élaborer  un  texte,  avait  le  devoir 
de  tenir  compte  des  mêmes  desiderata  d'au- 
tres corporations  et  de  vous  apporter  une  pro- 
position de  loi  visant  toutes  les  situations  simi- 
laires. 

Veut-on  à  ce  sujet  un  exemple  typique  ?  La 
Chambre  n'a-t-elle  pas  appris  avec  surprise, 
dans  sa  .  séance .  du  17  novembre  dernier,  que 
ces  inêmes  retenues  sur  lés  pourboires  jque 
l'on  reprochait  aux  patrons  de  l'alimentation, 
I«at  lui-même  les  pratiquait  pour  payer  un 
personnel  supplémentaire  sur  son  petit  person- 
nel ordinaire  dn  .palais  de  l'Elysée?  Voici  en 
quels  termes  s'exprimait  à  ce  sujet  l'honorable 
JL  MJeantA:       

.  Um  s'agit  pas  ici  (Tun  ««rsêif  ael  pK^pàr 


le  Ptéiideat  de  la  République,  mais  du  jiersoo- 
rielpai^é  par  lé  ministère  dés  léaux-artsl  On 
dit  que .  ceuz-là  .touchent  des  gratifications  et' 
des  poiirooires.  Messieurs,  Je  ne  trouve  rien  m 
plus  imm'orai  pour  le  Gouvernement  dé  la  Ré- 
publique (Très  bien!  très  bien I)  que  d'aitendra 
des  poiirooires,  le  payement  du  salaire  dé  céu^ 
qui  travaillent  pour  elle.  Je  crois  que  notr» 
protestation  doit  être  unanime. 

«  Mais  attendez  la  suite,  vous  verrez  ce  qullir 
sont  en  réalité?  Le  montant  des  pourboires 
pour  1904  a  été  de  82  fr.  pour  chacun  deï  hom- 
mes de  service.  Chacun  est  tenu,  les  Joiir^  de 
soirée  et  de  fête,  d'avoir  cravate  et  chemise 
blanches,  donc  de  revêtir  une  tenue  difrérénté 
de  la  tenue  de  travail.  C'est  une  réduction 
de  salaire  évaluée  à  1  fr.  50  par  homme  et 
par  soirée,  soit'  une  somme  de  67  fr.  Voyez  à 
quel  taux  se  réduit  la  somme  de  82  fr.  50. 

«  il  y  a  plus.  A  chaque  fête,  on  est  obligé  ds 
doubler  le  personnel  Croiriez-vous  que  ce  per- 
sonnel supplémentaire  est  payé  en  partie'par 
un  prélèvement  fait  sur  les  pourboires  des 
hommes  de  service?  (Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

«  On  retenait  Jadis  6  fr.  par  homme;  la  rete- 
nue n'est  plus  aujourd'hui  que  de  4  fr.  Si  bien' 
gu'à  la  fin  de  l'année,  le  produit  net  des  pour-. 
oires  s'élève  à  10  fr.  pour  relever  le  salaire  de 
ces  hommes.  ».  .  -  ^ 

Le  mal  qui  est  signalé  par  notre  collègue 
dans  les  corporations  de  l'alimentation  est 
donc  plus  général:  il  sévit  dans  toutes  les  p'ro-. 
fessions  rémunérées  par  le  salaire  indirect, 
c'est-à-dire  partout  où  la  rémunération  du  per- 
sonnel est  assurée,  non  plus  par  l'employeur 
lui-même,  mais  en  totalité  ou  en  notable  par- 
tie, parle  public  à  l'aide  du  pourboire. 

Nous  d'essayerons  pas  d'entreprendre  ici  une 
étude  historique  et  critique  du  pourboire.  Sans' 
doute  nous  pouvons  constater,  après  tant  d'au-' 
très,  que  la  dignité  humaine  commanderait 
que  chacun  pût  vivre  de  son  travail  sans  aV6ir 
à  tendre  la  main  au  public  pour  en  être  rému- 
néré :  mais  il  est  d'usage  que  ce  public  tout  1» 
premier,  en  France  comme  partout,'  la  tend, 
pour  donner  et  pour  récompenser  certaiasr 
services  particuliers  ou  certaines' faveurs:  cet 
usage  est  d'tiUeurs  allé  sans  cesse  se  dèvê-. 
loppant  en  dépit  des  critiques  auxquelles  il  a 
donné  lieu. 

Quelques  utopistes  ont  songé  à  supprimer, 
par  voie  législative;  le  pourboire  ;  mais  qui  n» 
comprend  que  cette  prescription  légale  reste- 
rait lettre  morte  dans  la  pratique  I  On  ne  peut 
songer  à  supprimer  par  loi  ou  par  décret  un» 
coutume,  alors  que  ce  sont  des  mœurs  qu'il 
faudrait  réformer.  Toutes  les  tentatives  futés 
d'ailleurs  pour  réformer  les  mœurs  sont,  elles 
aussi,  restées  d'ailleurs  sans  résultat  C'est 
ainsi  qn'en  Allemagne  et  en  France  notam- 
ment,-certains  syndicats  de  garçons  limona- 
diers, de  déménageurs,  et  le  public  lui-même 
ont  essayé  de  réagir.  Des  ligues  furent  consti- 
tuées pour  combattre  le  pourboire  sous  toutes 
ses  formes  :  l'écheo  fut  piteux  et  «  les  porteurs 
de  cartes  vertes  ■  ne  trouvaient  plus  à  se  fair» 
servir  i 

Prenons  donc  le  .pourboire  tel  qu'il  existe  et 
fonctionne  et  demandonsruous  si,  comme  à  soa; 
origine,  il  va  anjourd'hui  dans  la  poche  de  son 
véritable  destinataire,  l'employé  auquel  il'  est - 
remis.  Nous  allons  constater,  dans  un  aperça  - 
rapide  sur  quelques  professions  types  qu'if  n'en  , 
est  rien,  que,  à  mesure  que  son  rendement  - 
augmentait,  il  a  pris  l'habitude,  pour  partie, 
d'aller  dans  la  poche  de  l'employeur,  et  que  c«  ' 
détonrnement  de  la   véritable  destination  du. 
pourboire  a  faussé  le  contrat  dé  travail  et  en- 
gendré des  abus  qui  appellent  une  réglemeii-: 
tation  nécessaire. 

GartoM  limonadier»  et  rettaurateun. 

Des  renseignements  très  précis  ont  ^lé  foiiK, 
nis  sur  cette  corporation  à  votre  commissiôa 
et  par  les  syndicats  patronaux  et  par  les  syn- 
dicats ouvriers  dont  les  dépositions  ont  corro^' 
bore  les  résultats  d'une  enquête  générale  4 
laquelle  11  a  procédé  par  le  syndicat  général  d« 
l'aumentation  auprès  de  ses  adhérents  de  tous 
les  établissements  de  la  capitale. 

La'  moyeu  ne  des  versements  faits  à  la  eai5s« 
patronale  atteint  5  fr.  par  Jour;  ils  vont,  daôC 
certains  établissotnents,.  Jusqu'à  11  fr.  Ils  sont 
obtenus,  tantôt  par  voie  de  versem.6nt' préalable, 
tantôt  par"vole  «te  rèlénae  aiT  drt'MA«i(t'-«(f'te' 
caisse  est. rendu»  n  vA.rjtiôe;  tantôt  Ils  -sèart 
prélevés  sur  le  tuù juft  Juu  xnnc  r^pirti,  staâ, 
JçaBt(«e-|i«wtt»«:  «Mre-l6:p«AlNflni;r  MMs-vik? 
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le  tftm  en  est  bjul*  soit  d'i  

&û  mènent  dé  la  pHM-du  tâbùer, 


iiioU 


•Mopeiiiodnel  au  ^anlanUitit  bq&i  jetons  fti»  on 
«eônl68,  sQjt,  enfffli  sût  une  combinaison  des 
dênx  systèmes.    ,    _ 

Pour  Justifier  cette  dtine  sur  le  pourboire,  les 
pi^ns  prétendent  que  le  garçon  à  qui  il  est 
mnis  est. le  dernier  anpean  d'ùnechàlne  d'em- 
ployës  que  ne  voit  pas  le  consommateur  et  que 
le  pourboire  n'atteindrait  pas  si  la  maison  ne 

Evnait  soin  de  prélever  a  forfait  la  part  qui 
ur  revient.  Et  comme  cette  argumentation  ne 
peut  en  tout  cas  légitimer  la  confiscation  d'une 
partie  du  pourboire  au  profit  de  la  maison,  ils 

.«joutent  que,  d'ailleurs,  le  taux  élevé  du  pour- 
boire vient,  non  pas  seulement  du  service,  mais 

,dn  nom  de  leur  maison,  des  améliorations  et 
embellissements  de  toutes  sortes  apportés  à 
leur  établissement. 

U  est  aisé  de  répondre  &  cette  argumentation 
4ue,  dans  l'esprit  du  consommateur  qui  donne 
le  pourboire,  celui-ci  ne  doit  aller,  en  aucune 
<açon,  à  la  maison  elle-même  et  que  le  bénéfl- 
taire  véritable  est  l'employé  qui  sert  et  qui  est 
ainsi  rémunéré  de  sa  politesse,  de  son  empres- 
Mment  et  indemnisé  des  frais  de  toilette,  de 
tenue  ({ne  nécessite  son  contact  permanent  avec 
le  public.  Quant  au  tenancier  de  rétablisse- 
ment, s'il  a  fait  des  améliorations  ou  même  du 
luxe  chez  lui,  il  est  largement  rémunéré  par 
l'augmentation  de  sa  clientèle,  le  prix  surélevé 

'dtfs  consommations  et  la  plus-value  donnée  à 

'son  fond  de  commerce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est,  est;  sous  le  nom 
de  <  frais  »,  la  plupart  des  patrons  de  la  corpo- 
ration récupèrent  aujourd'nui  sur  le  pourboire 
de  leur  personnel  :  la  nourriture  de  celui-ci, 
les  allumettes,  papiers  à  lettres,  journaux,  frais 
de  cirage  et  frottage  de  l'établissement,  appoin- 
tements des  sommeliers,  aide-commis  ou  om- 
libus  et  maîtres  d'iiôtel,  casse  ou  perte  de 
matériel,  etc.,  etc.,  si  bien  qu'ils  ont  pu  se  dô- 

:«Iiwger  d'une  grosse  partie  de  leurs  frais  géné- 
nmx  sur  le  pourboire  ainsi  détourné  de  sa  véri- 
table destination. 

Ouvreu$et  de  théUre. 

Dans  certains  théAtres  ou  music-halls,  les 
eoTreuses  paient  un  droit  préalable  qui  atteint 
parfois  3  francs  par  représentation.'  Le  nombre 
M  places  dont  la  surveillance  leur  est  dévolue, 
eet  très  restreint  et  souvent  sur  semaine,  la 
moitié  de  ces  places  reste  inoccupée,  si  bien 
ra'elles  ne  peuvent  guère  compter  que  sur  les 
aimancbes  et  fêtes  pour  couvrir  leurs  frais  de 
teste  la  semaine,  et  ce,  au  prix  de  sollicitations 
ans  nombre  auprès  de  leurs  clients. 

Mous  pourrions-  même  citer  tel  thé&tre  oi^  les 
"Vovreuses  devaient  consigner,  au  préalable, 
nqe  somme  de  500  fr.  pour  les  frais  de  2d0  re- 
wésentations.  A  la  suite  de  leurs  réclamations, 
'Hles  sont  arrivées  k  n'en  verser  pliis  que  250 
pour  125  représentations,  consignation  qui  reste, 
Uen  entendu  acquise  au  directeur. 

n  eist  superflu  d'insister  sur  le  vice  d'une  or- 
ganisation qui  demande,  avant  tout  travail,  le 
Tersement  d'un  droit  préalable  de  cette  impor- 
tance i  des  travailleurs  peu  fortunés.  Beaucoup 
4e  ceux  qui  ont  souffert  au  spectacle  des  ext- 
cences  des  ouvreuses,  les  leur  pardonneront 
Mnq^'Us  connaîtront  la  réalité  des  faits. 

-  Sout-fatteven  de»  ehemint  de  fer, 

Koos  prendrons  comme  exemple  les  sons- 
teeteurs  d'une  de  nos  grandes  compagnies. 
Celle-ci,  disons-le  de  suite,  ne  compte  pas  ezclu- 
itvement  sur  la  générosité  des  voyageurs  pour 

eyer  son  personnel.  Elle  leur  alloue  un  salidre 
fi  de  75  centimes  par  jour,  plus  un  pourcen- 
tage sur  les  pourboires,  ce  qui  permet  anx 
aons-lacteurs  de  compter  sur  un  gain  hebdo- 
madaire de  18  a  25  fr. 

Haie  un  cautionnement  de  100  fr.,  constitué  à 
raided'uoe  retenue  de  3  fr.  par  semaine,  leur 
est  imposé.  De  plus,  ils  doivent  payer  leur  cos- 
tomOf  cotte  et  gilet  de  toile,  14  fr.:  casquette, 
S  (r.  50.  ils  sont  tenus  de  verser  immédiate- 
■Mntles pourboires  reçus  entre  les  mains  du 
brigadier,  et  ces  pourboires  sont  répartis  par  lui 
vérification  possible  des  intéressés. 


caifeuT». 

Les  ddéanoes  sont  moins  vives  dans  cette 
peipuiBllon  dont  les  ouvriers  sent  en  général 
largement  payés.. Le  salaire  qui  leur  est  idloué 
~~^  le  patron  est,  en  effet  de  5  à  6  fr.  par  jour 
AMOTMS.  —  S.  E.  190t  —  3  avril  1906. 


ilus  14  noarrRore  &  la  {àt^Ie  du 
•'—•'té  dès  pourboires.'  ' 


6*6  inoyëené,  .1 

T^t*6n*ét-rât^ , 

:  Il  faut  signaler,  c^ehdàat'qùê  àMi  der^nes 
niaisens  de  (léu  d'iamoftànice,  s'^dréssànt  à  une 
.clientèle  peu  fortunée,  lés  patrons  ddlinéiit  a 
leur  personnel  un  salaire  fixe,  conservant  pour 
leur  propre  compte  la  totalité  du  tronc. 

j)eBtéH0ffeurt, 

Une  campagne  récente  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  déménageurs,  pour  arriver  à 
la  suppression  du  pourboire,  n'a  pas  abouti  et 
ne  pouvait  aboutir.  Actuellement,  la  situation 
de  cette  corporation  est  la  suivante  :  ses  mem- 
bres sont  payés  k  l'aide  d'un  salaire  de  2  fr.  à 
2  fr.  50  parleur,  plus  les  pourboires  qui  sont 
versés  directement  an  chef  d'escouade  et  répar- 
tis par  lui,  si  bien  que  les  salaires  atteignent 
ainsi  une  moyenne  de  8  fr. 

Remarquons,  d'tillenrs,  que  les  maisons  de 
déménagement  ont  peu  de  personnel  en  temps 
ordinaire  et  que  leurs  cadres  ne  sont  au  com- 
plet qu'aux  époques  de  termes.  Notons  aussi 
âu'elles  font  des  retenues  généralement  de 
)  fr.,  k  raison  de  5  fr.  par  semaine  pendant  dix 
semaines,  pour  se  garantir  de  la  basse,  que  le 
personnel  doit  payer  parfois  josqu'à  concur- 
rence de  moitié. 

Cochert  livreurt  de  eharbon$. 

En  sus  de  leur  salaire  fixe  de  3  fr.  50  &  i  fr.  50 
les  cochers  livreurs  de  charbons  reçoivent  des 

Sourboires  facturés  par  la  plupart  des  maisons 
raison  de  2  centimes  25  par  sac  et  par  étage, 
mais  qui  sont  en  pratique  plus  élevés.  D'une 
façon  générale,  le  personnel  est  responsable  de 
ses  pertes  ou  erreurs  de  marchandises,  et  11 
doit  en  outre  s'assurer  à  ses  frais  le  concours 
d'auxiliaires  indispensables,  à  raison  de  l'im- 
possibilité d'abandonner  dans  la  rue  cheval  et 
voiture  au  moment  de  la  livraison  et  k  raison 
aussi  du  nombre  de  chargements  qu'il  est  as- 
treint A  faire  quotidiennement,  quel  que  soit 
rétoinemént  du  domicile  du  clienl. 

Telles  sont,  messieurs,  les  quelques  constata- 
tions tvpes  que  l'on  peut  extraire  de  l'enquête 
générale  k  laquelle  s'est  livrée,  sur  cette  ques- 
tion, votre  commission  du  travail  et  tels  sont 
les  abus  qui  appellent,  selon  elle,  un  remède 
énergique.  De  tous  ces  abus,  le  plus  odieux  est 
sans  conteste  le  versement  préalable  qui  exclut 
du  droit  de  travailler  l'epiployé  qui  n'a  pas 
d'avances.  Sur  ce  point,  les  patrons  eux-mêmes 
sont  d'accord  avec  nous  pour  reconnaître  la 
nécessité  d'une  réglementauon.  Aussi  l'on  con- 
çoit que  ce  soit  au  versement  préalable  que  ce 
soit  attaqué  dans  sa  proposition  sur  les  frais 
des  garçons-limonadiers  et  assimilés,  notre 
collègue  Jules  Ck)utant.  Mais  en  limitant  la 
portée  de  la  réforme  il  la  suppression  du  verse- 
ment préalable,  celui-ci  n'a  pas  vu  que,  même 
votée,  elle  ne  résoudrait  rien  si  la  retenue  res- 
tait permise. 

La  formule  qui  vous  est  par  lui  proposée  —  et 
encore  faudrait-11  en  étendre  tout  au  moins  le 
champ  d'action  en  l'appliquant  à  toutes  les 
professions  rémunérées  partiellement  ou  tota- 
lement à  l'aide  du  pourboire  —  aurait  sans 
doute  l'avantage  de  la  simplicité,  mais  le  pro- 
blème est  complexe  et  ne  peut  être  résolue  que 
par  une  formule  législative  complexe. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  empêcher  définitivement 
la  mainmise.du  patron  sur  le  pourboire,  qu'elle, 
ait  lien  avant  ou  après  le  travail  et  rendre  à 
celui-ci  sa  destination  naturelle.  Il .  ne  s'agit 
point  en  l'espèce  de  vous  proposer  l'établiasie- 
ment  d'un  salaire  minimum  payé  par  l'em- 
ployeur, ce  sera  \k  l'objet  d'une  proposition  de 
loi  plus  générale,  s'appuquant  à  tout  contrat  de 
travail,  mais  au  moins,  dans  les  corporations 
où  cet  employeur  se  repose  du  soin  de  parer  le 
salaire  ou  sa  plus  grosse  partie  sur  la  généro- 
sité du  public,  de  ne  pas  lui  permettre  de  pré- 
lever sur  ce  salaire  indirect,  une  dlme  destinée 
k  payer  des  frais  généraux  qui  incombent  à 
l'exploitation. 

U  importe  aussi  de  rattacher  cette  législation 
du  pourboire  k  la  législation  antérieure  ou  en 
préparation  sur  les  salaires  et  la  jurispru- 
dence qui  a  fait  cette  assimilation  déjà,  en 
assimilant  le  pourboire  et  le  salaire  pour  la 
flzatioii  du  taux  de  l'indemnité  de  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  nous  Indique  net- 
tement la  voie  k  suivre. 

Votre  commission  s'est  Inspirée  de  ces  prin- 
cipes, dans  l'élaboration  du  texte  qu'elle  a  sub- 
stitué A  la  rédaction  de  M.  Jules  Co.utaqt. 

L'article  1*'  prohibe  en  principe  les  prélère- 
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ians  eerMilns.(M,-Temp)»yV  pé.ùt''é^'comi 

âble  de .  redeHé^^off^  av&lr^p)!»  :  en  'charge-  £ 
matériel  dont  il  a  là  responsabilité;  le  projc. 
autorise  dans  ces  deux  cas  seulement  le  verse- 
ment d'un  cautionnement  qui  restera  désoïc 
mais  sa  prràrtéMk  ; 

L'article  C  oonHWMa  légitimité  dn  verser^ 
mente»  >iwn,  dent  la  répartition  faite  égale- 
ment entre  ceux  qui  y  ont  coopéré  permet 
entre  employés -faisant  le  même  travail,  une 
égalité  absolue  de  rémuaération.  Mais  11  inscrit 
des  garanties  permettant  au  personnel  de 
suivra  exactement  le  compte  des  sommes  verr, 
sées  et  d'en  faire  ultérieurement  entre  les  inté- 
ressés la  répartition  intégrale.  Il  décide,  en. 
outre,  comme  le  projet  de  loi  sur  les  salaires 
voté  par  la  Ghamore  et  soumis  au  Sénat,  que 
la  répartition  des  pourboires  doit,  comme  les 
payements  de  salaires,  avoir  lieu  au  moins 
toutes  les  quinzaines. 

La  conséquence  directe  de  cette  double  dis- 
position sera  d'empêcher  dorénavant  le  verse- 
ment préalable  ou  la  retenue  de  pûtie  du 
pourboire,  de  mettre  k  la  charge  des  patrons  les 
frais  généraux  qui  leur  incombent  et  aussi 
d'obliger  ceux-ci  a  payer  un  salaire  aux  em- 
ployés intermédiaires  qui  ne  sont  pas  en  con- 
tact avec  le  public  et  qui  ont  été  jusqu'ici 
rémunérés  sur  les  peoneires  de  leurs  collè- 
gues. ... 

L'article  3  a  ponr  but  d'empêcher  que  les  pa- 
trons ne  soient  tentés  de  tourner  les  disposi- 
tions ci-dessus  et  de  récupérer  sur  la' nourri- 
ture du  personnel  les  frais  qui  leur  sont  sup- 
primés. 

Les  dispositions  édictées  pour  la  nourriture 
permettent  au  personnel,  si  le  bon  service 
exige  sa  présence  continue  dans  l'établisse- 
ment, de  fa  faire  venir  du  dehors,  ou,  s'il  la 
prend  k  l'établissement  même,  de  payer  son  re- 
pas k  sa  valeur  réelle. 

Les  retenues  visées  par  les  articles  précé- 
dents, les  seules  permises,  sont  rattachées  par 
l'article  4  au  droit  commun,  c'est-à-dire  a  la 
législation  antérieure  de  1895,  dont  il  convient 
de  rappeler  les  deux  dépositions  principales  : 

«  Loi  du  12  janvier  1895.  Art.  f".  —  Les  sa- 
laires des  ouvriers  et  gens  de  service. ne  sont 
saisissables  que  Jusqu'à  concurrence  du  sixième, 
quel  que  soit  le  montant  de  ces  salaires. 

«  Art.  4.  —  Aucune  compensation  ne 's'opère 
aa  profit  des  patrons  entre  le  montant  des  sa- 
laires par  eux  dus  k  leurs  ouvriers  et  les 
sommes  qui  leur  seraient  dues  personnellement 
pour  fournitures  diverses,  quelle  qu'en  soit  la 
nature  à  l'exception  toutefois  :  1°  des  outils  ou 
instruments  nécessaires  au  travail;  29  des  ma- 
tières et  matériaux  dont  l'ouvrier  k  la  charge 
et  l'usage  ;  3°  des  sommes  avancées  pour  l'ac- 
quisition de  ces  mêmes  objets.  • 

De  là  une  double  conséquence  :  tout  d'abord 
les  patrons  ne  peuvent  faire  de  retenue  que  du 
sixième  des  salaires  et  pourboires,  pour- dettes 
de  fourniture  contractées  chez  eux  par  leur 

Sersonnel;  ce  n'est  que  dans  les  trois  cas  ci- 
essus  deTarticle  4  de  la  loi  de  1895  qu'unei 
compensation  totale  pourrait  s'opérer. 

L'article  5  édicté,  pour  les  professions  q ut 
nous  occupent,  la  nécessité  dun  règlemen- 
d'atelier  sur  le  montant  et  l'ol>jet  du  caution- 
nement, sur  la  mise  en  commun  des  pour 
boires  et  leur  répartition,  et  sur  le  prix  ^es 
repas  du  personnel.  Cette  obligation  d'un  rè- 
glement dont  la  confection  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  autres  maisons  industrielles  et 
commerciales  est  Indispensable  ici  où  il  n'y  a 
pas  de  salaire  payé  par  l'employeur  et  où,  par 
conséquent,  les  retenues  doivent  être  consen- 
ties de  part  et  d'autre.  Elle  est  du  reste  en  har- 
monie avec  l'esprit  qui  a  dicté  le  vote  du  Sé- 
nat sur  le  payement  des  salaires,  le  27  avril 
1894,  vote  que  M.  Maxime  Lecomte  demande 
de  consacrer  à  nouveau  sur  l'article  4  du  texte 
de  la  commission  dans  son  rapport  précité  de 
1901,  texte  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  -fDansle  cas  où  un  règlement  d'ate- 
lier, déposé  depuis  un  mois  au  moins  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prud'hommes  ou,  à  défaut, 
au  greffe  de  la  Justice  de  paix  et  affiché  dans 
les  ateliers,  prévoirait  des  retenues  de  salaires 
soit  sous  le  nom  d'amendes,  soit  sous  une  autre 
dénomination,  ces  retenues  pourront  avoir  lieu 
mais  loinontant.  encouru  pour  une  même  Jour- 
née ne  pourra  excéder  le  quart  du  montant  du 
claire  de  cette  Journée. 

*  Le  produit  de  ces  retenues  ne  pourra  être 
employé  quQ  directement  dans  l'intérêt  des 
ouvciecs,  aottoament  pour  alimenter  les  caisseï 
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ie  seoçnrs  et  de  ptënjtate  an  profil  des  pa- 
trie» deTatcSer. 

«  La.dédi)cti«n4e  salaim  -pMur  HuIf«goa  '«b 
leotA  «itM  caase  dewot  entmlaw  UréfHaft- 
iioa  d'un  txéiwBtoB  causé  «k  palcoo  o«  loœbe 
p«8  BOBS  rmtkatioo  ^tes  dinot>itiM»>dm 
sent  article  el,  b'U  y  a  coDtecUtinw  <elile 
liiCée satvaaft  iesn^gl»  itf  iteaSea  nalHM  de 
noiwmailM-iBtwtts.  • 

NfiteBa«a  passanl  mu  ob  rmiei  vii  prftMtt 
Ja  «xtrtè  d«8  ameales  ck  knr  >deatjaaUaa^ 
«MME  radiaalfnelepwAatvAtéfarteCbBaiBJMt 
IB  8  dioeaabae  1S98  ^tA  h»%  mptriniait  totato- 
aaent,  osas  évite  d'«iifTtoagfn'  <imt  antre  ftevo- 
eittea  de  M  la  gmaslien  des  aMnailnr  et  ^fe, 
fueBe  dm  soit  la  ««UÉton  qiai  sera  flaalemieaC 
adefrtée  à  lear  6D|st,  en  ve  yoevi»  «raiadre, 
i^s  l88  Bas  eiiéoiaac  ^  hihk  occapeiit,  voir 
récapénr  smu  leur  eea^wrt  partie  das  frais 
n^HÛrimés.  Ces  daaa  l^gidatteos  se  tamfi/h»- 
ront  heureusement  l'une  et  featts. 

Ento  te»  ntielee9et7«at#Mnr  «kfit  lare- 
EberclM  dea  inlmstiaBe  et  ùa  ji^ses  enl»- 
sablet. 

Ea  GDBBéfneBBe,  jpoor  àtmagr  ntieiaetfoo  A 
tes  tTnrai]lênM4Bi(a  le  sort  ost  iisBe  de  la  eot- 
liettode  des  veurairs  fiit>Uc%  aou»  «nt  da^ 
eMBdene  d*adêpl«  la  prerasâben  de  Ini  dealla 
leaenr  euS.: 

nuvosinoN  dsxoi 

Alt.  !«>■.  —  <n  Mt  «Bteedit  à  taxA  skfd  d'iados- 
Irie  oo  de  oacMoeaoe,  &  tonte  adsatoialrattoa 
publique  ou  piivëe,  à  tous  leurs  préposia.  d^o^ 
fécor,  seos  ^ucèfoe  Jaeme  et  p«av  qadii»  ei>- 
fet  «te  ca  BOit,  sauf  dans  tes  cas  spéento  anc 
«iiâes  rainante,  an  M^KvemaBt  sur  le  aao»- 
tant  des  MorboiiKs  doaaéc  far  les  «iiaMs^ 
4ttiaera(aauc«Hx  eaukwteea  BundeiG. 

Le  versenient  préalable,  «a  ^anBanneaaeat  ne 
4keat«t»islsè  «e  sV'estaCBCti  A.ia  auaôeè 
«es  >8Mttes  «  elfestuar  sa  flaiB|aB<de  Wlnftlii 


«emeet  fst  t'ainplayt  aa  oavm»  oa  à^dJe  des 
jbMe  wi&dinuteaneBt  en  flhaqte  «ar  lia. 

0  teoe  aa  arapnétéiet  deit  Soi  %tM  nafitait 
afrôa  dédacmai  des  partes  ^oi  bil  iaeanbeat. 
gâa  mentant  et  mq  oMet  «oat  éâtermiate  aar 
It  («iMBeEtt  d'ataiiac. 

Art.  Ct-^ll  pcBm  Stn  sf^ptdé  fn  le  Tè|,H 
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ment  de  rétdHiEssmeBt  gae  les  poopbeiraB;! 
senwt  sois  «a  camauiB  pour  être  ^répartis  ioté- 
fralemeot  entre  les  BBvrlers  et  «iii{)k]|}-«s  .qai 
aafQBt  fifiop&4  aux  T^rsemente. 

S  les  pcMHïwireB  soat  lecuenUs  aar  le  obef 
fétabliœenaeat  au  son  pré^asé,  «elui-oi  àovn 
inscrire  chaque  leur  leur  montant  total  sur  un 
registre  spécial  en  présence  de  délégués  du 
personnel  intéressé  qifl  slgaeront  avec  lui  la 
mention  au  registre. 

Lar^paitttton  dbsjKOEAxrirescatre  les  i^yssts 
Ûrtiil  aara  lieu  «oe  !Rils  par  quinzaine  au  moins, 
varies  Iasbs  ûs.èei  d'aTsace  dans  le  r 6g;)emeat. 

4rt  S.  —  L^'oarriar  ou  «midoyi  ^  oa  popait 
{tasiaes  ne^asi  titre  de  «alaîreenaatare les  rà» 
aa  'prix  ill»  par  le  aègiemeat  s'il  les  aiead  dans 
liétsjfaiiBssmeat,  mais  il  ao  peut  lai  Mm  iaçaeé 
dlacbder  sa  aoarritMte  dans  rUaUlsanmeat 

La  Szation  des  prix  dans  le  aègtaanart  ne  (kit 
]Ms  -abatade  au  diemt  ds  l'eaiplové  ea  da  l^u- 
lodarida  rbitaner  l'Mtiinatioa  éela^ndear  da 
flipas  devant  le  drftuaal  ooœpétral  | 

Alt  4,  —  îl  n'est  jpas  dérog»  ponr  ces  pres- 
etiptkmsanz  règles  enblies  oar  la  loi dulSjaa- 
■Vler  Kf95  sur  ta  sai^-arrtt  des  salaires  et  tral- 
temeot  Les  MMirtxAres  stmt  en  Tespèce  asst 
atiVès  aux  salaires. 

Toute  convention  contraire  &  cette  dispositloa 
comme  à  toutes  celles  de  la  présente  loi  sont 
nulles  de  fdeiadtoott.  1 

Art.  &.  —  Le  cbot  d'établissement  est  tenu 
d'étabâr  vu  TègioBoeiA  oonfotme  «oz  disposl- 
Oons  de  la  prËseittoM.  Copie  ea  sera  envoyée  j 
&  tlassecteair'da  trxcail:  un  exemplaire  en 
sera  dCpasé  au  secrétariat  dn  conseil  des 
pradltemmes  «u,  à  dëlaut,  au  gcetTe  de  la  Jus- 
uce  deuaix;  un  exempUôre  sera  ég^emeitt 
MtiUbÈ  bien  aa  irue  de  I^taUlBsemoBt  ;  le  toat 
dans  le  délai  de  un  omis  &  partir  As  ta  pre- 
œulgatton  de  la  loi  ponr  les  éUbOssements 
existsals  «t  A  courir  dés  la  date  de  leur  oo-  j 
tartan  an  std^t  jteair  ceux  ccâ^.poslirieuce- 


AxL  7.  >--  les  cootiwventwaB  A  la  #réseata  M 
soot  c»Q»attee.at  poedes  dans  les  «eadMew 
déteraiiaéos  par  tes  erticOee  80  ^  1,  2,  «l  at, 

n.  3e«t  S9de  la  M  du  S  noiieorï>re  ISdî. 


Att.  6.  -^  bas  dBnpaelaiii'i  4u  tmaaii  _^ 
(liianKa  reataMamt-iit  a«ee  im  aMeieM  et  la 
frites  iDdstialre  <aa  KeiBec  ft  VanpAicatÉen  <de  la 
peteeatelM. 

Hs  «Bt  «QtBto  idaHB  taas  lesétel^aeineabs 
àadasliiedB  eA  oQBuaccciaax  faor  en  «esover 
laaéoatian. 


▲HNfiKS  J!r«  £170 


(8eEfilaBCxir.-~  sasacedaia  diaemère  19M4 

UÏPOVr  fait  «a  BOdB  de  la  coaBniesiaa  4a 
«oiBptabUité  :l>>'sw  le  jw«^  de  résototoai 
mutant  fiKattooées>cbipâaBeedeIa( 
«as4tea**afMw  raascciee  1«0S;»< 
nn  projet  de  résolution  et  une  arapoeno» 
loi  leaSteat  A  iastttaer  aae  «aseaa  da 
ekHis  pMEr  tea  aneieas  ASpatée, 
•reanraB  et  'lesn  oiwhe&a  latiiiiuie,  fm 
W.  Fenxnd  flaMar,  Aépaito. 

Measisaie,  le  praiet  <ie  budget  Ae  laChamba 
pour  Tezeieiee  tWS4ve  «être  eonuafssUn  dki 
«en^dataffitë  a  a^wnaur  4e  -smnaettre  A 
examen  prëaeste  va  total  de  dépenses 
rieur  fc  cetui  de  l'eaBroiee  f9S4,  dent  tes 
InQkoitant»  se  rattacSheat  aa  serrice  (tas  ' 

presâoas  et  ^ne  ae«s  proposons  dans  le 

d'obvier,  dans  la  mesure  da  possWs,  A  des  da^ 
mandes  de  oràdits  aapptéœeattires. 

Vaas  tmawrac  di-»rév  sar  ^lacan  des  aitt- 
eles,  les  espUeaSiaEdi  t*^^'''^^'*''  ^"^  "* 
tioas  fni  rèsolteot  <ae  famitieaaaa  des 
sUions  des  rfe^emeats  intérieurs  en  ea  fu 
eoBfiems  le  personaeL  na  ^oe  aoai  esttaMoa 
aècessaires  afta  dtesurer  tw  améKaier  laanr- 
«be  4s  certaSas  «ervSoBS,  et  des  dlminaSeas 
jacoanues  posEOiles  »a  eosieae  teat  tadiqatei. 

te  lai48et  >da  aa 'Ckenàra  •»  «eavase  da  4MB 


Tovn 
is  a? 


!•  La  dotation  ; 

2°  La  caisse  des  retraites  des  employés. 

Avant  de  passer  &  f  eannea  détaillé  des  «ff- 
vers  articles,  nous  vous  {vésentons,  dans  ta 
tableau  saivaat^^te  aoanpars^Boa  4es  ' 
demanMe  pour  iSK  et  cem.qt&  aat  étt  i 
l>0Brl9DI. 


L  —  botixnTL  —  I^lMXU  ccmfara^âa triâlb ift^rOt  éU v(Mfspottr  im4 ^  ie  Cfet^ 
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BÉSESSATION  SES  ssancES 


luAeniuRé  des^Kptftës...., , , 

Indenoité -du  président...... ».....'........«.....«>..•.■..... 

SidenMJÎté  des  foestanr? , ....,..., 

Appedateme^s  des <sfnpk>)és  dm  màn  ordioairo ^ 

Appoi»tmM«t5'des  en^ejéS'aBxiliairos  ert  des  agents -an 'tUpe  lertrasT- 

naaire........ ..-.....■. 

Dépenses  idée  eemminioiK  et^ademattés  dessecrëtninesat^oints.... 

HademaKés  4e  «logemsflt 

tademoités  ana  empleyésida  iboieau  des  postes  «t  tétégnaplies 

lademaMés  peor  dlffénenits  aarwioes ,.  .„ 

'OratiBcatiaas  eatraavdiDaieee , ... . . 

Secours  à  d'aociens  emoleyéeiet&ides-VDUwBB 

'Snb'reBtioa  àta  eaisseaeswtrtBtes...... 

Bervice  médical 

Fevrnitures  ide  tau-eaa , 

Poupoltures  pour  (yfBédraatEserriees..^ ^ 

taipresaioas 

Aboimements  «u.  ifoumat  affieitt. 

Aboanemeats  -télépbttai^ttes.  —  Distributions  à  doraûtile.  —  Cammn- 

BicatioDs  télégcapbiques. —  Scbanges  -avec  les  parloraeots  -étrangers. 

Chauffage *....... 

Eclairage .......,........> 

Habillement  des  iHiisriras  «t  cens  de  serrioe ,.., 

VettuNs , 

EntMttendes  'bSitlfflants  {eadredion  OMUnain) 

fiaitretien  des  bAtianents  (trarraux  aeufs  et'gMssesTépava'Uoas^...».... 

Bntretieo  et  reaouveUenuint  dumeblUer ,... 

Blbliotbé^ue 

Dépenses  diverses  ou  iDiprévues-et  londs  As  i>éserve „.. 

IMdBittee'et  Ina^ee , ^. 

Bxeroloes  .olos ,.. 


i 


totaux. . 
En  ^HS  en  fiKE. 


csû>ns 


'tccofflés 
•pour  ISIi. 


S.319.O0O 
32.000 

87&ja0(» 


*wr  tm. 


5.8I9.WB 
72.C0O 
27.000 


-GTjO»    ' 
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45.000 

do.œo 
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19.000 
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dO.OOO 

65.000 
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asiooD 
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«0.000 

80.000 

7&iOW 

90;fl00 

100.010 

20.000 

20  .«00 

70.«X) 

«0.00» 

5.000 

5.000 

5.000 

5.000 

1.706.500    ) 

ÏJdMJM 

ise^oiD 


.WFSÉStSXCB 
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5.000 
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5.000 
70?00e 


i.eoo 
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■Art. -4.  —  Appointements  des  employés  da 
^•dre  ordinaire. 

CréditaUoué  en  1904 870.000 

Crédit  demandé  pour  1905 906.000 

Augmentation 35.000 

En  1906,  les  dépenses  sur  cet  article  s'aug^ 
^nenteront  : 

1*  Des  majorations  réglementaires  de  traite- 
.ments  au  profit  des  fonctioanaires  et  d'agents 

4e  différents  grades,  soit 10.627  88 

2*  De  la  répercussion  sur  l'année 
1906  tout  entière  des  diverses  aug- 
.mentations  de  traitements  accordées 
en  1904,  h.  des  dates  successives,  soit.  15.000  ■ 
'  9*  Du  passage  dans  le  cadre  ordi- 
naire, au  cours  de  l'année,  de  deux 
•ecréiaires  rédacteurs,  de  deux  com- 
xAis  et  de  dix-buit  agents  appartenant  . 
•n  cadre  extraordinaire,  sHt 84.651  50 

Le  surcroît  total  de  dépenses  serait 
donc  de :. 60.279  38 

Mais  en  tenant  compte  du  reliquat  important 
eonstaté  sur  l'article  4  à  la  clôture  do  l'exercice 
1908,  ainsi  que  de  la  diminution  de  dépenses 
Insultant  des  différences  entre  les  traitements 
des  fonctionnaires  et  agents  admis  à  la  retraite 
et  ceux  de  leurs  successeurs,  nous  avons  con- 
fiance que  l'augmentation  de  35,000  fr.  que  nous 
TOUS  proposons  devra  suffire  pour  fatire  face  an 
surcroît  de  dépenses  ci-dessus  relaté.  Nous 
ajouterons  que  pour  le  budget  de  1904,  cette 
tngmentation  n'avait  été  que  de  1,000  fr. 

Art.  5.  —  Appointements  des  employés  auxi- 
liaires et  des  agents  au  titre  extraordinaire. 

Crédit  alloué  en  1904 67.000 

Crédit  demandé  pour  1906 55.000 

Diminution 12.000 

La  diminution  semblerait  devoir  être  encore 
plus  importante,  si  l'on  se  reporte  au  chiffre 
Indiqué  à  l'article  4  pour  le  passage  dans  le 
eadre  ordinaire  des  divers  fonctionnaires  et 
agents- au  titre  extraordinaire,  qui  y  seront  ad- 
mis au  cours  de  l'année  1905.  Mais  il  y  a  lieu 
]de  tenir  compte  que  sept  nouveaux  agents  ont 
été  admis  dans  le  cadre  extraordinaire  pendant 
l'année  1904,  ce  qui  représente  un  surcroît  de 
■  dépenses  de  10,000  fr.  pour  1905,  et  si  l'on  fait  la 
.'part,  pour  une  somme  de  2,000  fr.,  des  imprévus 
que  les  circonstances  font  surgir  chaque  année 
en  ce  qui  concerne  les  admissions  dans  le  cadre 
extraordinaire,  le  cbiiTre  de  la  diminution  se 
trouve  bien  ainsi  ramené  au  chiffre  de  12,000  fr. 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  sur 
cet  article  et  qui  compense,  dans  une  certaine 
mesure,  l'augmentation  du  crédit  de  l'article  4. 

Art.  7.  —  Indemnités  de  logement 

Crédit  alloué  en  1904 65.000 

Crédit  demandé  pour  1905 69.000 

Augmentation 4.000 

Cette  augmentation  est  la  conséquence  même 

de  l'admission  dans  le  cadre  ordinaire  que  nous 

avons  signalée  à  l'article  4  d'un  certain  nombre 

'  de -fonctionnaires  et  d'agents  au  titre  extraordi- 

'  naire,  qui  seront  par  suite  appelés  à  bénéficier 

de  l'indemnité  de  logement   entière,  cette  in- 

.demitë  n'étant  attribuée  que  pour  moitié  au 

.  personnel  du  cadre  extraordinaire. 

Art.  9. — Indemnités  pour  différents  services. 

Crédit  alloué  en  1904 40.000 

Crédit  demandé  pour  1905. 45.000 

Augmentation 5.000 

.    Par  suite  d'un  arrêté  du  bureau  qui  a  décidé 
l'établissement,  pour  chacun  des  membres  de 
la  Chambre,  d'un  relevé  individuel  de  ses  prin- 
cipaux votes,  qui  a  été  confié  au  secrétariat 
•  |eii6nl-de  la' présidence,  quatre  emplois  de' 
•.commis.,  expéditionnaires   stagiaires    ont    été 
créés  pour  ass'urer  l'exécution  de  ce  travail 
long  et  minutieux.  Il  a  été  arrêté  que  ces  expé- 
ditionnaires recevraient  une  indemnité  men- 
suelle de  ibO  fr.  'qui  leur  serait  payée  toute 
•l!aiiliée,-et  qui  senut  imputée  sur  lartlcle  9  du 
1  bw^iet .  de  la  Chambre.- 11  résulterait  de  cette 
dédsion  qu'une  majoration  de  7,200  fr.  semble- 
-  tait  devoir  s'imposer  sur  le  crédit  de  cet  arti- 
cle ;  mais  après  examen  des  chiffres  des  autres 
•dépenses  afférentes  à  cet  article,  nous  esti- 
mons  qu'une   majoration   de  5,O0O  fr.  devra 
suiflrèl 


Art.  10.  —  GratlQcaUons  extraordinaires. 

Crédit  aUoné  en  1904 40.000 

Crédit  demandé  pour  1905 85.000 

Augmentation 45.000 

Cette  augmentation  est  présentée  dans  le  but 
d'éviter,  autant  que  possible,  toute  demande  de 
crédit  supplémentaire  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en 
conformité  des  dispositions  arrêtées  à  cet  effet 
par  le  bureau,  d'indemniser  le  personnel  pour 
un  surcroît  de  travail  résultant  de  séances  mul- 
tipliées et  prolongées. 

Art  14.  —  Fournitures  de  bureau. 

Crédit  alloué  en  1904 '. 80.000 

Crédit  demandé 85.000 

Augmentation 5.000 

-  Nous  sommes  obbgés  de  deihaiider  éetté  aug- 
mentation en  raison  des  nouvelles  fournitures 
mises  à  la  disposition  de  MM.  les  députés  et 
aussi  des  insuffisances  continuellement  consta- 
tées sur  ce  crédit  dans  ces  dernières  années, 
par  suite  de  la  correspondance  parlementaire 
qui  est  devenue  de  plus  en  plus  active. 

Art.  1&  —  Impressions. 

Crédit  alloué  en  1904 450.000 

Crédit  demandé  pour  1905 520.000 

Augmentation 70.000 

Les  travaux  de  la  Chambre  figurant  aux  dé- 
penses de  cet  article  ont  nécessité  chaque  im- 
née,  depuis  1S98,  des  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires en  fin  d'exercice  et  pour  1903  en- 
core, malgré  le  rabais  important  ootenu  sur  les 
frais  d'impression.  C'est  pour  pouvoir  y  obvier, 
autant  qu  il  est  permis  de  le  prévoir,  que  nous 
demandons  cette  augmentation. 

Nous  rappelons  que  les  dépenses  sur  cet  ar- 
ticle, en  1903,  ont  atteint  le  chiffre  de  581,982 
francs  22. 

Dans  les  dépensess  de  cet  article  sont  com- 
pris les  frais  d'achat  &  titre  de  souscription 
que  nous  vous  prions  de  continuer,  de  quatre 
volumes  des  archives  parlementaires,  dont 
deux  volumes  de  la  1"  série  (1T87-1799)  et  deux 
volumes  de  la  2'  série  (1800-1860). 

Art.  18.  —  Abonnements  téléphoniques.  —  Dis- 
tributions k  domicile.  —    Communications 

'  télégraphiques.  —  Echanges  avec  les  Parle- 
ments étrangers. 

Crédit  alloué  en  1904 19.000 

Crédit  demandé  pour  1906 20.000 

Augmentation 1.000 

La  majoration  du  chiffre  de  cet  article  est 
demandée  afin  de  permettre  de  continuer  à 
parer  régulièrement  au  surcroît  de  dépenses 
résultant  de  l'extension  constante  des  commu- 
nications téléphoniques.  A  l'effet  de  rendre  ces 
communications  plus  faciles,  MM.  les  questeurs 
ont  souscrit  deux  contrats  d'abonnement  sup- 

filémentaires,  en  vertu  desquels  deux  nouvelles 
gnes  principales  ont  pu  être  installées  au  bu- 
reau central  téléphonique  de  la  Chambre,  et 
elles  ont  commencé  A  fonctionner  dés  le  début 
de  la  session  extraordinaire  de  1904. 

Art  19.  —  Chauffage. 

Crédit  alloué  en  1904 60.000 

Crédit  demandé  pour  1906 65.000 

Augmentation 5.000 

L'insuffisance  constatée  sur  ce  crédit  à  la 
clôture  de  l'exercice  1903.  au  cours  duquel  il 
n'y  avait  eu  rien  d'anormal  dans  la  consomma- 
tion du  combustible,  nous  oblige,  par  pré- 
voyance, à  demander  l'augmentation  ci-dessus, 
afin  que  l'administration  soit  assurée  de  pouvoir 
faire  face  anx  dépenses  que  nécessite  le  chauf-; 
fage  des  nombreux  locaux  du  palais  de  la 
Ô>ambre  et  de  l'hôtel  dé  la  présidence. 

Art  23.  -t-  Entretien  des  bAtiments.— Entretien 
.ordinaire, 

Crédit  alloué  en  1904 œ.OOO 

Crédit  demandé  pour  1905 90.000 

Augmentation 5.000 

Les  règlements  des  derniers  exercices  ont 
démontré  que  malgré  tous  les  soins  apportés 
pour  limiter  le  plus  possible  les  dépenses  d'en- 


tretien, le  crédit  alloué,  bien  cm'ayant  été  ma* 
Joré  en  1901,  était  encore  insuffisaot,  et  qu'il  en 
résultait  toujours  la  nécessité  d'avoir  recours  | 
des  virements  de  l'article  23  W*  &  l'article  23. 

Les  travaux  d'entretien  d'un  palais  ancien  e. 
aussi  vaste  que  le  Palais-Bourbon,  dans  lequel 
est  compris  l'hôtel  de  la  présidence,  exigent 
une  dépense  courante  élevée  ;  la  partie  du  ch&« 
teau  de  Versailles  affefetée  k  la  Chambre  des 
députés  est  également  éi  la  charge  du  mémo 
arucle.  C'est  pourquoi^  étant  donnes  les  Résul- 
tats 'd'insuffisance  ci-dessus  constatés,  nous 
vous  proposons  d'augmenter  le  crédit  habituel 
d'entretien  de  5,000  fr.,  en  diminuant  d'autant 
celui  des  travaux  neufs. 

Assurés  de  toute  la  vigilance  de  MU.  les  ques- 
teurs, nous  espérons  que  dans  ces  conditions 
cette  somme  devra  suffire  pour  toutes  les  né- 
cessités et  qu'il  n'y  aura  plus  Ueu  d'avoir  re- 
cours à  des  virements  pour  faire  face  aux  dé- 


Art  2ï  bi*.  —  Entretien  des  bfttiments.  — 
Travaux  neufs  et  grosses  réparations. 

Créditallouéeal904..._ 80.000 

Crédit  démanaSpôUr  Î«B.~. .'.'.. 75.000 

DdniiiuÙon ...;.. 5:000 

Cette  diminution  compense  l'augmentatloû 
demandée  sur  l'article  2â. 

Ce  crédit  étant  ainsi  réduit,  les  travaux  pro- 
posés pour  être  effectués  en  1906  pourraient 
être  les  sûivàiitâ,  sous  réserve,  toutefois,  d'un 
nouvel  examen  avant  la  mise  k  exécution  dé- 
finitive:   

1<>  Continuation  de  l'installation  de  nouveau] 
calorifères  pour  le  chauffage  par  la  va- 
peur Jusque  concurrence  de 35.00C 

2»  Continuation  des  peintures  exté- 
térieures  Jusqu'à  concurrence  de 6 .000 

3>  Couverture  en  plomb  de  chêneaux 
en  pierre  (continuation  du  travail) 2 .000 

4*  ContUuxtlon  de  la  restauration  des 
soubassements  en  ciment  métallique 
Jusqu'à  concurrence  de 4.O0O 

5°  Réfection  du  carrelage  très  ancien 
de  la  salle  des  conférences 7.000 

6»  Restauration  du  péristyle  et  de 
l'exèdre  de  la  cour  d'honneur.  : Irniire. 

7°  Ad  (onction  d'un  moteur  de.50che-  / 
vaux  k  la  force  motrice  de  l'usine  élec- 
trique par  la  substitution  prévue  d'un 
moteur  de  50  chevaux  à  l'une  des 
25  chevaux  actuels  et  installation  dans 
ce  dernier  dans  un  des  bais-cotés  de 
l'usine : 14.750 

Total 68.710 

Crédit  de  l'article  23  W« 75.000 

Dépenses 68.750 

Reste  pour  imprévus , 6.250 

Art  24.  —  Entretien  et  renouvellement 
du  mobilier. 

Crédit  alloué  en  1904 90.000 

Crédit  demandé  pour  1905 100.000 

Augmentation 10.00(1 

La  somme  allouée  pour  cet  article  est  restéo 
depuis  longtemps  très  limitée,  en  comparaison 
de  l'importance  du  mobilier  k  entretenir  et  des 
dépenses  courantes  irréductibles;  aussi,  après 
déduction  faite  des  travaux  et  fournitures  indis- 
pensables au  cours  de  l'année,  le  restant  dispo- 
nible se  trouve  tout  k  fait  insuffisant  pour  per- 
mettre de  pourvoir,  ainsi  qu'il  conviendrait,  k 
des  remplacements  urgents.  La  restauration  du 
mobilier  de  diverses  seules  est  ajournée  annuel- 
lement, faute  de  crédit;  il  en  est  de  même 
Sour  le  mobilier  garnissant  l'hôtel  de  la  prési- 
ence  et  les  appartements  officiels.  Aussi,  afin 
de  ne  pas  être  entraînés,  dans  l'avenir,  à  des 
dépenses  beaucoup  plus  considérables,  esti- 
mons-nous, ainsi  que  l'ont  proposé  MM.  les 
.questeurs,  que  ce  serait  un  acte  de  sage  pré- 
voyance d'augmenter,  dès  k  p'résent,  lé  crédit 
sur  cet  article.  Cette  augmentation  .que  nous 
avons ° l'honneur  de  vous,  demander  aurait 
l'avantage  de  permettre  des .  remplacements 
d'ensenmle,  qui  seraient  échelonnés  sur  un  cér< 
tain  nombre  d'exercices/  i 

Art.  26.  —  Dépenses  diverses  ou  imprévues 
et  tonds  de  réserve. 

Crédit  alloué  en  1904 70.000 

Crédit  demandé  pour  1906. . .  ; 90.000 

Augmentation ...; 20.000 
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DOCUMENTS  PARLIMENTAIRES  -  CHAMBRE 


QMtniBUS  ta  1»  ^Écesiité  d'augm»iitei  1« 
fmàs  da  lÀsarvet  aSa  de  yamtettra  ds  fa^ 


hoftauxaJéas  at  va. 
aofioois  ds  ctaqae 
teoa.cai)une  mesoM  d9 


avas  ^  sur^séot 


Voici  I«  «ttaattan  wiaet  JvyroxiiQsaTA  <]^ 
possible  de  cette  caisse  ponr  l'^Uioie  iVH,  en 
tecettss  et  ea  d^pessee  t 

ItMsMn* 

Praduit  ttotiiM^elareiiteSp.  M&...  67.<M0 
Revenu  des  obligations  de  chemins 

de  ter  (impôt  déduut) 15 .696 

PisMt  das  ntenoBt  «ur  a^^^iate- 

inentaatfBa4iit>iiani,aiEnraB 62.000 

Total J3tT76 

SabreaUon  ioacitta  à  l'artiolfl  iS  éa 
todRBt  de  la  Cbamtwa 20.000 

Anoeatlen  prMerta  ssr  reseédflBt 
disponible  du  Ix^get  da  la  Chambie 
mnr  l'exeretee  19B8  (art  4  de  la  lêto- 
ndion  do  SI  décembre  189>] tS.OQO 

Total  des  recettes. »....»   n9„'T36i 

Oipauet. 

Serrioe  des  peusioBa  aa  !•'  tendei.  ilïi.OOOl 
IiquidatioasfrreBtueD«8«i  IMS....        » 


Îoomtt  e^e  iimrii»  «i^T»«  ]ouiB8aBc«  dn 
"  Janvier  1909. 

I/êa  dispoaitioas.  qui  sulvast  Oflus  pcraisaBUt , 
jiaaa  prâci&es  pour  iiSavoir  ut  taeaein  de  oom-  ^ 
meatiures,  et  c  est  avec  conSaiLce  que  nous  les 
soumettons  M  vote  de  ta  Chambre.  Nous  som- 
mas patasadâs  qu'en  tes  catiOaat,  «H»  Mktora 
«ne  mesune  tout  à  fait  Jncte  et  salutalra:  aile 
daoïMra  «a  outee  an  pafs  on  bon  exemple  de 
cet  e^rit  d^nioa  et  de  «otidaiité  eoeialea  ^oi 
doit  anfaBier  loa  déatocratiea. 

ft  vena  appreuves  netro  profet  de  rés<rtBtion, 
nous  vous  prierons  de  le  eomptétar  par  nae 
proposition  de  loi  autorisant  la  caisse  à  rece- 
voir des  deoa  at  lem  et  déi^acaot  \»  pensions 
incessibles  et  insaisissables. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Art  t*'.  —  La  l>adget  de  la  Cbambre  des  dë- 
patésponr  rexercice  1905  est  Szé  a  la  somme 
oe  7,8»i,&00  tr.,  eoaXorioémeat  à.  l'état  A  ei-aa- 


,  Art  S.  —  Conforraèineiit  à  l'état  B  ci-anoezé, 
ilea  tecettCB  et  lea  dépeues  du  service  spécial 
de  la  caisse  des  ratteites  des  employés  aoot 
évaluées  pour  1906  cooime  suit  : 

Recettes.  —  133,776  fr. 

Dépenses  :  175,000  fr. 


PROJET  DE  RÉSOLDTIOW 


ERaftffwit  dOB  zwetteB. 


**»*«A4» 


4.TT6I 


m 


Oki^TMR  B^m» 


TXUm  ST  Al 


BétiAsai 


En  1894,  te  Oambre  s  TOtd  sne  rta^ttffont 
créant  na.  ttods  de  ntmaa  naur  las  «neiensi 
députés  «l  leora  fnaUtaB.  CMte  t«80ltil<o&  ai 
pemis  plus  tttem  fois  i  Hoa  qtiesteiirs' dei 
pienlre  des  mesnras  <|ai  aliaposaieiit  d*ur' 
geaoe,  et  aoa  prédécesseurs  ont  tatt  nne  œn- 
vre  éminemment  ntils  an  Instttaaat  le.  fondai 
de  secours. 

Bous  venons  aii]ourd%ai  ywn  demandttt  dai 
eoaftlnuer  leur  eCoit  tl.  d'eutne  «luai«iraiift4ana 
cette  voie  de  la  prévoyance  et  de  la  solidarité! 
quItoawBeat  ewreate. 

Après  un  lonf  et  aafaatfeux  examen,  votrei 
commission  de  comptabilité  est  d'avis  qu'au 
nîeyen  de  cotisation»  maosneUe»  neasi  damnai 
essiuer  on  nitaiioaM  die  nwaniinoBii  &  cnui 
d'entre  nous  qni.  aptes  avidr  sacrifié  leur  posi-* 
tlon  persoamne  poor  «eeepter  la  mandat  lé-> 
jMâar,  «a  traumot  peiete  «a,ee  nauiàt  H 
rbenreott  rige  ae  Imt  intmetipta»  de  ia<xam- 
tRiierlaaraMriesiierillMttaB,  ni  de  «beBdltii 
ose  neav«ltoea(viAre. 

Nom  yvi»  profesoos  da>  ééttder  qnV  ngs  dfl 
eiofuante-e(iM|  as»  tout  lanita»  fot  aura 
exereé  te  meadat  léifslattf  pasd^t  qaataean-i 
Bées  aura  «reit  I  «ne  penakaar  «lasén.  Lacatea 
destiMe  à  aart^r  eaa  petit<lw»saraM  adaiantte 
par  ane  oetinaïUea  de  ift  tr^  asMeyée  aHafea 
mois  sor  aotre  to^aaiaM*  légHlatlae,  conmeii] 
est  déji  procAéa  paar  aas  eUemneraeatoi  441 
cbemias  oe  tte  ei  pa«r  aotn»  bavatte 

Le  taax  de  U  paasto»  aanit  ta*  è.'ain<<hlflï« 
onlferme  poor  tous  aos  eoQégaea,  aatoeob  iea 
ressources  de  la  eaissav  auiiB  «a  peawalfc  aa 
aucoa  cas,  dresser  le  BatfnnuB  «eCiéewfrj 
par  an. 

Les  vearesel  leeatpftcHas  eafoears  deSiSn-t 
eleas  ditratés  «ureiaM  «Malemaot  dreit  4r  oaa 
pessiaa  deert  le  «liiiïev  dllaaniaÉ  fsepaaMan-* 
aeOemeot  ««a  caaswarcea  d»  tB<  oaisBa^  aa  peur- 
rait  s'élever  au-dessus-da  l^lGBib.  pn^aa. 

Les  arrùraees  dei   pensions  seraient,  bleo  , 
iMÉiiiiii  s««eada»«a«eauls  à<  la.  oaieaa  dan4    dtalls  s'éteignent  lorsqn'etla  eootnnta 
le  cas  de  rééfiêâea  d'aa  eoslMi  député,  soit  4  >Teaa  mariage  at  AdMer  da  Joard 
la  Chambre,  soit  an  Sénat  Le  cumul  serait  in-)  jtioB  devant  lofflcier  de  Létal  i^vU. 

•Bfdlt, ^ " 

Beats 

U     L. 

1«  Janvier  proetnliT  et  «nome  pension  nd 


Alt  i".  —Il  est  iasUtué  une  caisse  spéciale 
.destinée  &  assurer  des  penstons  aux  anciens 
.  députés,  à  lenrs  veuves  et  à  leurs  orphelins  ail- 
neura. 

Cette  caisse  fenctlosoera  sens  raotorlté  des 
qoasteurs  et  le  contrôle  de  la  commission  de 
teomptatiiUlié,    eonformémeot  aux  règles  éta- 
blies pour  la  comptabilité  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  Chambre  des  dépatés. 

Alt  S.  —  Les  reesounees  de  la  caisse  sont 
constituées  :  1°  par  une  cotisation  de  15  tr.  pré- 
lawde  eteKie  laois  sur  l'iodemotté  de  tous  les 
:  dépatés;  9  par  les  dons  ou  legs  qulpearimt 
tiaterveair  «a  dont  facoeptatioa  sera  proaon- 
jeée,  sur  la,  Mopositten  des  questeurs,  par  arrêté 
kda  bureaa  de  la  Chambre  réuni  avec  le  prési- 
dent de  la  conumisainH  decoaiptahilitô. 

En  cas  d'annulation  des  opérations  électorales 
les  cotisations  sont  restituées  aux  ayants  droit 
Act  3.  —Tant  dépoté  qui  aura  exerça  Te 
.voaaAai.  légUIatif  paôilaot  quatre  années,  soit, 
consécutivement,  soit  en  vota  Sélections  dis- 
tinctes ou  séparées  par  des  intervalles,  aurai 
:  droit  à  uaa  pension  viaftee  taua  la  seide  eon- 
LdKIoD  d'ètr&Agé  d!«u  BKaas  cinqjBaaBeHiiaq  ans 
r  dvDlm  au  Jour  de  la  cessattoa  de  son  mandat. 
Tout  ancien  député  qui  ayant  exercé  le  man- 
!,dat  MgMaltf  peadaot;  quatte  aanées  n'aurait: 
Mwatfidnt  UteepresaittÂ  répeque  deJaeaaaa- 
ttaa  da  aan  mandat,  peuita,  sil.  ke  demande, 
eontiacav  de  verser  &  la  caisse  sa  ootisatson 
'  BeBaueUei  dans  ce  cas,  le  dnait  A  penslealal 
sera<  ouvert  dès    qu'il  JastlSars  de  l'ice  de 
«iBq«ant«>«inq  aas  iJévelH&  taiA  aaalea  «naaté 
aal  uia  aaspeadu   tea.  «rsameats  penoUit 
«aiir  aandea  seradécha  de  sas  dnatts^ 

Art  k.'  —'Les  mealnardoatie  naatat  nmttï 
été  interrompa  par  un  décret  de  dfsselattaai 
sont  considifiras  eesMMia^aal  stéM  «taetM  an- 
nées et  toutes  les  dispositions  de  rarucle  3  leur' 
sont  applicaWM< 

Art  5.  —  Le  titulaire  d'une  pension  perd  sesi 
idteMs  aax-  arrérages  A  pattir  da  lendemia  dui 
leur '  de  sa  réélettioD  «ommB  '  dÉpntdi  ou:  de  aoa 
,  éleatlon  comme  sénateue.  Les.  aibérages  ne  re- 
commencent b  courir  qu'à  dater  dfn  wndemaini 
da  joar  «rù  tf  cesse  d^ppartenir  sattA  tacaiem- 
bre,  aeft  aa  Sénal. 

Art  d.  —  tes  panalDin  vUséns  4tes  amsteas; 

déipitfds  ae-praveat  se  avmikr  «vee  les  trattfe- 

'inents  aftectès'  ans  f6act(ofls  puftHqoes  rétrl- 

•'  ftaée»  sor  les  fonAi  de  l'Etat  que  Jtnqn'a»  «aa- 

'XfmaiB.'  de  t,W>  fr.  Bu  eoaeéqnencc,  les  nré- 

'rages  desdttes  peasiane  sent,  en  ces  d«  connil,. 

réduits  oti  «Bp^iaiés  dai»  eetta  fimlt©. 

Art  7.  —  La  veuve  d'un  député  ou  d'un  ancien 
LdfipatA.frd£ett  snrsa  demaBdat  .A.nae  paaaiani 
viagère  dont  les  azpteagei'  commencent  à  cou- 
rir à  dater  du  lendemain  du  Jour  du  décès.  Ses 
dMlls s'éteignent  lorsqu'elle  eootrantaaaaou-' 
veaa  mariage  at  AdMer  da  }OBrd»aaioMkra- 


.,  dans  la  \izniXa  dat:^M»*.ai«a;]mtndte-< 
s  d'acUvité  pa|ds  par  l'atak. 
cotisation    commeaeenlt   A  dater   dd  - 


Art  8.  —  L'orphelin  ou  les  orphelins  mlneura 
d^inr  dépntl  ou  dHu  eadeo  ditMitA  ont  dtQit« 
,,sur  demande  ftmnfie  par  ienr  raBrésefltantr'KH 
'tai^  ivtsv  penâoir  Ibrsqw  learsière  e^  è^jiâl»- 


sion  attribuée  aux  veuves,  an,  MdiiM  éaÏM 
droits. 

La  pension  des  orphelins  est  auaHfeeoflbe 
enx  par  égales  portioas  et  pavés  Inaqa^àaaqna 
le  plus  Jeune  des  enfants  ait  aueiat  l'ftge  da 
21  ans  aecompUs,  la  part  de  ceux  qid  décédé- 
eaient  et  ceQe  des  majeurs  laissM  reteoranx 
mineurs. 

Art.  9.— Les  draOsdes  veuves  et  des  erphdns 
sont  aeqals  tf^tH  que  soit  le  teiaus  pendant  la- 
quel  le  mari  ou  le  père  ait  siégé,  et  quel  qae  NI 
son  Age  au  laafluat  da  décès,  sens  la  condittan 

Su'à  défaut  de  Taoconplissemenl  da  mandat 
e  quatre  aanées,  le  chef  de  faHalle  ait  réga- 
Uëreraent  ceirtinaA  de  vaiser  sa  cetlsaQon  Aie 
caisse,  comme  U  est  dit  an  S"  S  de  Tarticle  a 
Art  10.  —  Auctme  pension  n'est  inscrite  tôt 

Sue  l'ayant  droit  h^  pas  Mt  connaître  qnll  y 
oit  èti«  procédé.  Les  coaunnoicalions  A'  eat 
effet  sont  adressées  par  écrit  an  président  de  te 
Chambre  at  vâciAées  par  les  soins  des  qœs- 
tears  tact  pour  lldentilé  des  pecsooiMB  ^aa 
poar  raecompUseementdes  condâions  requises. 
L'iascription  est  opérée  par  arrêté  du  président 
et  des  questeurs  de  te  Castfnbra  rAnnis  avae  la 
président  de  te  eoraudssian  dscotaptabiSli. 

Art.  11.  —  Tente  pension  dont  les  «rréragas 
a'ont  pas  été  réolamés  deraie  trots  ans  se 
trouve  éteinte  de  pteindrett.  Il  ne  peut  phBSfltBa 
lurocédé  A  sa  rtinscription  «n'en  sûiiiant  te  pia- 
eédnre  préeédemmnnt  étabue.  Bn  eas  de  réin»- 
criptien  les  urèraRes  non  perfns  ne  peaat 
faire  l'ebjet  d'aueana  réelamatioa  ni  reetite- 
tlon  ;  ils  demeurent  acquis  à  la  caisse. 

Art.  12.  —  Lorsque  l'ancien  député  titoteire 
d'une  pension  viendra  A  décéder  sans  teisaar 
ni  descendants  ni  ascendants  directs,  il  ne  sera 
dû  A  ses  héritiers  ou  ayants  drstt  auouue  per- 
tien  d'arrérages  peur  le  trimestre  dans  lequel  in 
décès  sera  intervenu.  La  même  disposition  est 
applfcaUe  aux  pensions  des  verrres  et  des 
orpUtteK 

Art.  IS.  —  Les  eotisatioBs  «snnneaeflnat 
d'être  prfievées  snr  rindemattA  légistat^ra  à 
daterdn  lo*  Juivler  MO. 

Le  temps  requis  pour  aeqaérfr  daa  droits  A 
pension  ne  sera  compté  que  du  l<*'Jan'vler  1901, 
et  H  ne  poava  être  Inserit  anenne  psoâtt 
qu'avec  Jonissuioe  ds  t»  Janvier  tiOtL 

Art.  14.  —  Par  mesura  transitoire,  les  mem- 
bres qnl  cesserantd'exeKser  te  mandat  I^^tettt 
au  1**  juhi  ISCSpearroat  acquérir  droit  A  poH 
sion  nls  oenstltueat  lenia  versements  dans  tes 
condXloas  prérnas  au  2*  parvgrapbe  da  r»- 
ttcte  3. 

Les  veuves  et  les  oipttdlns  mineurs  dont  la 
père  en  te  mari  viendrait  A  décéder  dn  1«' jan- 
vier M06  au  1"  JanWer  1909  pourront,  Mda- 
ment  par  mesura  transîtofre,  faire  proeMerA 
l'inscription  de  leur  pension  dont  les  arrérages, 
flxés  par  te  tamau  de  te  Chambre  réuni  avec  te 
président  de  la  commission  de  comptabilité, 
commenoeroBt  A  eouiir  A  dater  du  lendennin 
dnjour  du  dôeès. 

n  n'est  d'ailleurs  en  rien  dérogé  A  l'article  3 
de  te  résolution  du  21  décembre  1899  créant,  un 
fonds  de  seenos  poor  les  anciens  dépoMs  et 
leurs  fkmlUes. 

ÀrtlS.  —  n  sera  statué  par  des  arrêtés 'dKbk- 
reaa  de  la  chambre  siuni.wec  le  président  4a 
tecoamission  de  oomptal)iy.tA  : 

!■  Sarlatanx  des  penslensqui  aaroatfixéaaA 
un  chiffre  uaiiatmeaaivaaat  tearesmonMadvIa 
caisse  et  qui  ne  pourront  dépasser  :  2,400  fr. 
par  aa  pear  tea  aaeiena  déatUes.  «t  1^200  <k.par 
an  pour  les  veuves  ou  orphelins,  quel  que  soit 
te  iMmbre  des  enfants  \. 

V  Sur  les  rég^As«ttKta  aaaw  te  varaaaaat 
^^encaissement  de  la  cotisation  des  anciens 
députes  ;  ' 

>  Sarla  pncédaneda  rédaelfa»  oa  d«  ani»- 
piasaiua  dttrréragjesaa  caada  chruiI; 

4^  Sor  te  mada  de  payameot  «tes  penBlaM^ 
leqael  aara  Hea  par  tiioteatr*  ï 

«  gCnérataaaeat  sur  taataa  les  mesi 
eessoines  A  I^vpHcatiott4a  tepetefeote 


niorasnMH  BB  Q» 

AtSUU  aaimK.  —  CaieaiGse  étkMie  par  teufi 
ceiatfan  4»  te  Chaaibra-dae  d^wtdy an  4a9a-*i 

«leaadépBtda,  A  team  veawes  al  A  team 

ttaaiiiltacspaat  neasatrdas  doaa  et  ~ 

Lespeasteaapayéea  par  lad»e<atsse 
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(Session  extr.  —  Séance  du  21  dêceinl>re  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'agriculture  chargée  d'examiner  la  proiposl- 
tioD  de  loi  de  M.  Aldy  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, ayant  pour  objet  de  rendre  appli- 
caotes,  pendant  une  nouvelle  durée  de  deux 
ans,  tes  dispositions  de  la  loi  du  5  mars  1902, 
qui  autorise  les  communes  des  départe- 
ments éprouvés  par  la  crise  -viticole  a  con- 
tracter des  emprunts,  en  deiiors  des  formali- 
tés d'usage,  pour  remédier  au  chOmage,  par 
U.  Louis  Martin  (Var),  député  (1). 

Messieurs,  il  y  aura  bientôt  trois  ans,  au  cours 
d'une  crise  viticole  d'une  Intensité  siiwulière  et 
gui  avait  produit  de  nombreuses  misères,  le 
Parlement  adopta,  sur  l'initiative  de  M.  Ferroul, 
député  de  l'Aude,  une  loi  autorisant  les  com- 
munes des  départements  éprouvés  par  cette 
srise  i  voter,  avec  la  seule  approbation  du  pré- 

•  fei  des  emprunts  destinés  à  des  travaux  d'utl- 
lite  communale  pour  les  ouvriers  privés  de 
travail,  ainsi  que  les  impositions  nécessaires 

-  au  remboursement;  le  montant  desdits  em- 

Srunts,  remboursables  on  dix  ans,  ne  pouvant 
épasser  2  fr.  par  habitant. 

L'objet  de  cette  loi,  dont  la  durée  fut  fixée  à 
deux  ans,  était  en  somme,  en  simpUflant  le* 
formalités  des  emprunts,  de  mettre  a  la  dispo- 
sition des  communes  les  moyens  d'apporter  un 
«rompt  secours  aux  ouvriers  privés  de  travail. 
In  grand  nombre  de  municipalités  usèrent 
sagement  de  ces  dispositions  :  des  travaux  né- 
cessaires furent  accomplis  et  bien  des  malheu- 
reux soulagés. 

A  l'heure  présente,  cette  loi  n'existe  plus: 
elle  a  pris  on  le  5  mars  1904;  et  cependant 
nous  constatons  avec  anxiété  qu'une  nouvelle 
crise,  plus  grave  encore  qu'il  y  a  trois  ans, 
menace  nos  populations  viticoles.  n  y  a  lien 
pour  le  Gouvernement  d'aviser  à  la  situation 
nouvelle  qui  pourrait  éclater.  Nous  sommes 
certains  que  sa  sollicitude  ne  se  trouvera  pas 
en  défaut.  Mais  en  attendant,  nos  collègues  de 
l'Aude  ont  estimé  qu'il  était  prudent  de  donner 
une  existence  nouvelle  à  cette  loi  du  5  mars 
1902  dont  les  habitants  de  nos  campagnes  ont 
précédemment  ressenti  les  blenfaiisants  effets. 
votre  commission  de  l'agriculture  a  ratifié  leur 
proposition;  elle  a  pensé  qu'il  était  sage  de 
fournir  aux  communes  intéressées  un  moyen 
rapide  et  efficace  de  pourvoir  à  une  situation 
pénible  et  qui  pourrait  devenir  désastreuse  en 
se  prolongeant. 

En  conséquence,  elle  vous  demande  de  bien 
vouloir  adopter  la  proposition  de  MM.  Aldy. 
Dulardln-Beaumetz,  Albert  Sarraut,  Sauzède  et 
Tberon,  ainsi  conçue  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Pendant  deux  ans,  h  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  com- 
munes des  départements  éprouvés  par  la  crise 
viticole  pourront,  avec  la  seule  approbation  du 

'  préfet,  dans  les  limites  et  sous  les  conditions 
fixées  par  la  loi  du  5  mars  1902,  voter  des  em- 
prunts destines  à  des  travaux  d'utilité  commu- 
nale pour  les  ouvriers  privés  de  travail,  adnsl 

'  que  les  ressources  nécessaires  au  rembourse- 
ment de  ces  emprunts. 
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(Session  extr.  —  Séanoe  du  22  décembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  la 
réforme  Judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  le  régime  des  Jeux,  par  M.  Jean 
Cïuppi,  députe  (2). 

Messieurs,  tous  les  gouvernements  ont  pros- 
crit le  Jeu,  et  l'ancienne  monarchie  française 
moltipliaii  contre  lui  sas  règlements  et  ses  or- 
donnances, au  moment  même  où  le  pharaon, 
le  hoea,  la  bassette  et  la  barcarolle  Jouissaient 
4  Versailles  d'un  asile  inviolé  et  faisaient  du 
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vriers  sont  aujourd'hui  encore,  et  peut-être 
plus  que  jamais  les  victimes. 

On  a  dit,  à  ce  sujet,  et  répété  i  satiété  que 
•  les  lois  ne  peuvent  rien  contre  les  mœurs  ». 
L'idée  n'est  que  trop  juste,  mais,  &  l'exagérer, 
on  ris«nierait,  en  renonçant  aux  lois  répres- 
sives, de  taire  un  peu  trop  vite  triompher  là 
doctrine  de  la  non-résistance  au  mal  D'ailleurs, 
il  n'est  nullement  démontré  que  des  prohibi- 
tions sévères,  appliquées  avec  méthode  et  avec 
suite,  demeurent  absolument  sans  effet.  Malheu- 
reusement, quand  un  vice,  comme  celui  du 
ieu,  est  enraciné  dans  une  nation,  quand  sur 
le  Jeu  arrivent  à  s'édifier  des  intérêts  locaux, 
régionaux,  d'origine  immorale  et  bientôt  dé- 
fendus par  la  faiolesse  des  honnêtes  gens,  il  est 
rare  que  les  pouvoirs  publics  aient  le  courage 
nécessaire  pour  lutter  avec  &preté  contre  un 
adversaire  aussi  riche  et  aussi  puissant 

L'histoire  offre  des  exemples,  heureusement 
anciens,  de  gouvernements  qui  proscrivaient 
les  tripots  par  des  règlemenCs  officiels  draco- 
niens et  ne  craignaient  pas,  sous  le  manteau, 
d'en  tirer  bénéfice  pour  eux-mêmes  ou  pour 
leurs  familiers,  parfois  effrontément,  parfois 
BOUS  le  prétexte  aisé  du  bien  public. 

Ces  compromissions  sont  funestes  et  absolu- 
ment incompatibles  avec  les  principes  d'une 
démocratie  où  le  Gouvernement,  contre  tous 
les  obstacles,  contre  des  séductions  souvent 
dissimulées  sous  le  masque  de  l'Intérêt  géné- 
ral, doit  accomplir  sa  tâche  d'éducateur  social. 
Aussi  votre  commission  a-t-elle  été  d'avis,  à 
l'unanimité,  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir 
dans  nos  lois,  en  ce  qui  concerne  les  Jeux  de 
hasard,  les  principes  rigoureux  établis  par  l'ar- 
ticle 410  du  code  pénal,  par  la  loi  du  14 Juillet 
1^  par  l'article  4  in  fine  de  la  loi  du  i7  mat 
1885,  et  par  l'article  475  du  code  pénal 

Ces  textes  établissent  une  distinction  fonda- 
mentale entre  la  tenue  de  Jeux  sur  la  voie 
Sublique  ou  dans  les  lieux  puolics  et  la  tenue 
'une  maison  de  Jeu. 

Le  fait  d'établu  ou  de  tenir  des  Jenx  de 
hasard  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux 
publics  est  tantôt  une  simple  contravention  et 
tantôt  un  délit 

La  tenue  d'un  Jeu  illicite  sur  la  vole  publique 
ne  constitue  un  délit  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  4  in  /in«  de  la  loi  du  27  mal  1885,  sur 
la  relégation. 

Cet  article  est  ainsi  conçn  : 

«  Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et 
seront  punis  des  peines  édictées  contre  le  va- 
gabondage, tous  individus  qui,  soit  qu'ils  aient 
ou  non  un  domicile  certain,  ne  tirent  habituel- 
lement leur  subsistance  que  du  fait  de  prati- 
3uer  ou  faciliter  sur  la  voie  publique  l'exercice 
e  Jeux  illicites.  » 

La  tenue  d'une  maison  de  Jeux  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'article  410  du  code 
pénal  qui  est  ^nsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  Jeux 
de  hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soit 
librement  soit  sur  la  puésentation  des  intéres- 
sés ou  affiliés,  leVlMuiquiars  de  cette  maison, 
tous  ceux  quiautOBt  établi  ou  tenu  des  loteries 
non  autoriséM'par  todfli,  tous  administrateurs, 
préposés  ou  agents  de  ces  étdrtifisements,  se- 
ront punis  d'un  eqmrisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  sb  ATois  au  plus  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  6,000  fr.,  etc.,  etc.  > 

C'est  autour  de  ce  texte  que  sont  nées  toutes 
les  difficultés  en  la  matière. 

Le  caractère  essentiel  pour  qu'il  y  ait  maison 
de  Jeux,  au  sens  de  l'article  410,  c'est  que  le 

Sublic  y  soit  admis  librement  ou  sur  présenta- 
ion.  L'article  410  n'est  par  suite  pas  applicable 
au  particulier  qui  orgamse  chez  lui,  même  ha- 
bituellement, un  Jeu  de  hasard  auquel  ne  pren- 
nent part  que  les  personnes  admises  sur  invi- 
tations personnelles.  Ces  réunions  ont  un  ca- 
ractère privé,  mais  elles  le  perdent  pour  pren- 
dre un  caractère  public,  s'il  suffit  pour  pouvoir 
y  pénétrer  d'être  présenté  par  des  personnes 
intéressées  ou  affiliées  aux  réunions. 

L'application  de  ces  principes  a  été  particu- 
lièrement intéressante  vls-A-vis  des  cercles  où 
les  Jeux  de  hasard  sont  pratiqués.  Les  cercles 
fermés,  o'est-A-dire  ceux  dont  les  sociétaires 
seuls  sont  admis  A  participer  aux  jeux  qui  s'y 
tiennent  ont  toujours  échappé  à  l'application 
de  l'article  410,  puisque  l'admission  au  public 
en  est  une  condition  nécessaire  ;  mais  l'article 


reprepd  ton  .appliéi)itr{m.^dans,  (e,  cas  où.  ' 
cetôlwf  >ataièt^  àjHSftSj^'  oàw  de  là 
sociétaires,  cbdx'.qur^sout:. présentais  '  par  ^ 
membres  du  '  cerci»:  .Là  wi^rudeiice^  a  cou 
dire  qlib  dans  bés  cotidlubns,  le  lieu  était  ré 
lemeni  ouvert  au  public. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  cercles  coill- 
tituant,  en  principe,  dés  '  réunions  de  plus  «e 
20  personnes  et  hi'  pouvant,  par  application  n 
la  loi  du  10  août  1834,  se  constituer  sans  auto- 
risation, les  pouvoirs  publics  subordonnaient 
leur  autorisation  à  telles  ou  telles  conditiotte 
qui  leur  paraissaient  nécessaires.  Us  prenaient 
connaissance  des  conditions  imposées  aux  aB- 
hérents,  notamment  dans  la  partie  applicable 
aux  Jeux,  et  ils  prescrivaient  certaines  modifi- 
cations ou  certaines  conditions.  C'est  ainsi  qin 
dans  certains  cas,  l'autorisation  n'était  accor- 
dée qu'à  la  condition  expresse  qu'il  ne  serait 
loué  à  aucun  Jeu  de  hasard  :  dans  d'antres  cas. 
le  Jeu  était  simplement  toléré  sous  des  condi- 
tions précises;  dans  d'autres,  enfin,  l'admlnis 
tration  exigeait  l'insertion  d  une  clause  ainsi 
conçue  :  «  Les  Jeux  de  commerce  seront  seuls 
permis,  ceux  de  nasard  seront  prohibés.  • 

Quant  aux  cercles  installés  dans  des  villes 
d'eaux  et  qui  sont  assez  ordinairement  dénom- 
més casinos,  l'administration  se  prévalait  du 
décret  du  24  Juin  1806  pour  y  faire  des  règle- 
ments particuliers  en  matière  de  jeux.  Malgré 
l'article  410  du  codepènal  promulgué  en  1810  et 
malgré  la  loi  du  14  Juillet  1886  qui  déclarait 
qu'à  partir  de  1838,  les  Jeux  publics  seraient 

Srohibés,  l'administraUon  avait  persisté  à  accor- 
er  des  autorisations  de  Jeux  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  de  1806  et  de  nombreux 
établissements  se  trouvaient  ainsi  autorisés. 

Cette  situation  des  cercles  et  des  casinos  s'est 
trouvée  modifiée  par  deux  circonstances  d'ordre 
très  différent  D'une  part,  la  loi  du  1"  juillet 
1901  sur  la  liberté  d'association  a  permis  à  tout 
cerde  de  se  former  librement,  et  a  dépouillé 
l'administration  du  droit  d'imposer  aux  statuts 
telles  modifications  qu'elle  Juge  nécessaires  ; 
d'autre  part,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
18  avril  1902  a  décidé  que  toutes  les  autorisa- 
tions accordées  par  l'administration  en  verta 
du  décret  de  1806  étaient  irrégulières  et,  par 
suite,  qu'elles  n'empêchaient  pas  l'application 
de  l'article  410  du  code  pénal. 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  pour  annulée 
l'arrêté  du  24  mai  1901  qui  interdisait  d'une  ma- 
nière absolue  les  Jeux  d'argent  dans  tous  les 
lieux  publics  de  la  cooamune  de  Néris,  le  préfet 
du  département  de  l'Allier  s'est  fondé  sur  ce 
que  cet  arrêté  aurait  été  pris  en  violation  d'un 
arrêté  préfectoral  du  8  août  1900  qui,  tout  en 
édictant  pour  toutes  les  communes  du  départe- 
ment la  même  prohibition  avait  réservé  toute- 
fois, a»  ministre  de  l'intérieur,  le  droit  d'auto- 
riser les  Jeux  dans  les  stations  d'eaux  thermales, 
par  application  de  l'article  4  du  décret  du  24  Juin 
1806.  Mais,  considérant  que  le  décret  du  24  juin 
1806  a  été  abrogé  dans  son  entier,  tant  par  le 
code  pénal  que  par  la  loi  du  18  Juillet  1836  dont 
l'article  10  dispose  qu'à  partir  du  1"  Janvier 
1838,  les  Jeux  publics  sont  prohibés,  que  dès  lors 
en  prenant  son  arrêté  du  S  Juin  1901  pour  ré- 
server à  l'administration  supérieure  un  pouvoir 
qui  ne  lui  appartenait  plus  et  en  annulant  un 
arrêté  pris  par  le  maire  pour  assurer  dans  sa 
commune  l'exécution  de  la  loi,  le  préfet  a 
excédé  les  pouvoirs  de  surveillance  hiérar- 
chique qui  lui  appartiennent.  »' 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  combattu  cette 
solution  en  faisant  observer  que  c'est  sur  le 
décret  du  24  juin  1806  que  l'administration  se 
fonde  pour  autoriser  et  réglementer  le  baccara 
et  le  jeu  des  petits  chevaux  dans  les  stations 
thermales.  D'après  le  ministre,  si  l'article  410 
du  code  pénal  a  complètement  abrogé  les  arti- 
cles 1",  2  et  3  du  décret  précité  qui  contenait 
des  sanctions  pénales  contre  les  maisons  de 
Jeux,  il  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  toucher  aux 
pouvoirs  de  police  que  l'administration  tient  de 
l'article  4.  Ce  même  article  4  n'aurait  pas  été 
abrogé  davantage  par  la  loi  de  1836.  Mais  le 
conseil  d'Etat  a  refusé  d'admettre  cette  inter- 
prétation. Il  a  considéré,  avec  raison,  que  Tar- 
de 410  du  code  pénal  qui  édicté  une  pénalité 
contre  ceux  qui  auraient  tenu  une  roiuson  de 
Jeux  de  hasard,  est  conçu  en  termes  généraux 
qui  ne  permettent  pas  d'admettre  que  l'admi' 
nistration  puisse  autoriser  une  expIoitatiOD 
Interdite  par  la  loi  ;  et  que  la  loi  de  1836,  en 
interdisant  les  Jeux  publics,  avait  eu  pour  effet 
d'empêcher  toute  dérogation  à  rarticle  410  par 
voie  d'autorisation  administrative. 

Cette  interprétation  du  conseil  d'Etat  a  étC 
également  admise  pv  iMWir  do  Paris  dans  sW 
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'kné  du'  à)  ffivrisr'MH^  Cette  (lêdsitm  a Jtà 

tendue  par  la  jcbambra  ^des  ap^eft  dviioncfl 

'liorràcâbnasne  daiis  les  t)Bnnes,suiTcats  : 

,    'lA  cour,  stafnaiit  sur  Tes  aspete  .intm]6tfls, 

'adoptant les moUK des  pnmiers  Juges  etys}^- 

'  «  Conaidtrmt  oall  est  constimt  <nie  X... 
n'a  Jamais  en  d*amorIsati(Hi  écrite  pour  ezidtoi- 
tei  an  kunaalde  X. . .  le  Jeu  de  baskrdidit'*  dba 
netits  cbevauz  »  et  wb  par  sutte-  rautorisatton 
Verbale  ijul  UiJ  a  été  donnée  ne  peut  consti- 
tuer un  acte  administratif  dont  la  rtrvocatilDn 
doit  se  taire  snfrant  certaines  formes  déter- 
minées; 

<■  Considérant,  dôs  Ibrs.  qnu  l'antorisatfon 
dont  U  a  été  l'objet  unKait.  en  réaUtB,  qu'âne 
simple  tmérance  qui  pouvait  (ttre  snyyrliiitUi 
soil  verbalement,  soit  par  tons  antns  nroyeas  ; 
et  considérant  qu^  est  manltbsts  que  le  pro' 
cés-Teri>al  dre^  contre  lui,  à  la  date  du  12  avril 
1908,  et  dont  il  a  en  oonnaisBance  fiait  suffis 
sant  pour  faveittr  que  l'administsatloii  n'en- 
tendait idns  le  laisser  itf  néflcier  d«  cette  toIè« 
rance; 

<  Considérant,  d'antre  part,  que  le  prévenn  ne 
peut  exciper-de  sa  benne  foi,  puiague,  gaetèrien» 
rement  à  la  date  de  ce  prooès-vieTsal,  n  aeenti- 
nué  rendeitatlan  du  Jeu  ••  des  petlle  «Atevm»  « 
dans  son  ttaftUsseoteat  et  qu'un  nouvera  pnn 
cës-verbal  a  iVb  dtewé  eowie  Ini^  à  la  dct»  du 
9  mai  nos  : 

<i  Ccfnsidetmit,  m  sncplHs,  que  rtoterlaiWen 
qu'invoune  X. . .  gftt«1e  oonstitcè  un  acte 
administratH^  eettv  antoriBBtIoa  n'eflt'un  tKn 
donnée  qu'en  verCu  du  dtcret  du  91  Juin  MBô; 
qui,  tout  en  prohibant  tes  maisons-  m  Jeu  de 
nasard,  penntstt&tt,  dsns  son  arfitile  4*,  an  ndnts- 
ti«  de  la  p&&ee,  d»  (Uru  des  rtglemeot»  parti* 
cuBeTB fiur  la  maOèva 4es  tsar deduan) peur 
la  viHe  de-PtBrt8«tfawl«ifiau«fttt'«irtet«;ies 
eaux  flRtnéealee; 

«  GSonsldéiaut  qpe  ee  décret  n^  jfbis  soijesir- 
dliui  ancqnclbrcB  ttgafe; 

«  OnsfdéivftL  en  eftet,  que  ee  dftbret  ivsait 
ordonné  l'exécnOon  de  la  foi  de»  19,  V  HtOtet 
rJTt,  wA  détendait  loB  JMc  delnsard'  off  thn 
tdmeixaft  soft  te  puMic,  Mjtt  ées  afffifle  «ifone 
gette  toi  ds  1791  a  éM  eenptaoée  par  lee  aithnes 
ne,  4^  paragrartn  5  «t  f77  (ta  oedft  pend  qui 
forment  aujourdlnif,  eauf  en  ce  «il  eenemu 
les'  parts  «ax  OBnmes  de  <dievani^  &  léigielation 
fépraealTB  ssr  le  |«n  ; 

•  CUnsidéRuit,  à  la  'vSittê,  ««a  lyndaniMta 
dn 5 aoM  ms, ceaflitHie par k loldn  10 Jvfflet 
'lfflO^t.8),  oornéde  &  la  viHe  de  Paris  le  pitvii 
léee  fMabiir  desflwieons  de  Jeu  et  d'en  peraef 
voir  les  modults,  Mais  que  l'arUoIe  10  de  la  loi 
du  14Juffiet  1886fi<eolame  qu'à  partir  duin-Jan*- 
Tier  1^  les  Jenx jpaMios  setraieat  araliiii4a<;. 

Considérant  qn'l(en  pésult*  que  le  OumCde 
t89B  a  été  tamteanaM  altngé  dtn»  la  nesneede 
son  inoorapstR>Hité  aivec  lu  M  nouvelte  et  cei, 
far  appUcatton  du  inlnelpe  que  lorsque  le  MMs- 
tataur  a  meoAstë  aufOseomMOt  dawr  volemés 
dliRrantes,  e^st  la  loi  ta  ptas  nouvelle  qui  dfeit 
prévaloir  :  lex  fotlirier  éere§at  primi  ; 

Ceasidépant,  par  enHe,  que  lea  italilissementt 
de  Jeux  puWos  de  hasard  ne  ^oveot  ptus  être 
légalement  auterieés  ; 

<  Consldérairt,  dés  lors,  que  TmtnfeattOB  «ol 
a  pu  être  doonée  ft  X. . .,  n'ayant  peint  d'eas- 
tence  légale,  ne  peuvait  avoir  comme  seule 
conséquence  qne  de  faire  admettre  la  bonus 
foi  du  préTenu,  mtfs  soe  ce  deruier  ne  peut  se 
prévaloir  de  sa  bomie  foi  à  partir  du  moment 
oA  des  poursuites  ont  été  eaeroées  «entre  lui  et 
qne,  coBséqumament,  le  délit  qui  toi  est  !«• 
proebé  Ini  est  imputable  dés  la  12  avril  19CB: 

«  Par  ces  motiia  :  déclare  X...  mol  (onde 
en  ses  demande,  fins  et  conolaefons,  l'en  dé- 
boute, etc..  ■> 

Le  Gouvernemrait,  en  présence  de  cette  situa- 
tion nouvelle,  et  préoccupé,  d'une  part,  dn  ré- 
gime nouveau  institné  au  point  de  vue  des 
cercles  par  la  loi  de  tSOl,  d'autre  part,  de  la  io- 
rlsprurlcace  qui  tend  si  légitimement  &  faire 
respecter  la  loi,  a  déposé  le  projet  de  loi  uui  a 
été  renvoyé  à  la  commission  des  réformes  judi- 
ciaires. 

Le  projet  se  divise  en  deux  parties  bien  dis- 
tinctes : 

Dans  la  prranière  partie,  qnl  comprend  les 
deux  premiers  articles,  le  prolet  défhût  les  as- 
sociations qui  pourront  etie  considérées 
comme  tenant  des  jeux  de  hasard,  et  il  donne 
anx  agents  de  rautorlté  des  nravoirs  particu- 
liers pour  constater  les  infractions  à  la  loi  sur 
les  Jeux.  ' 

Dans  sa  deuxième  partie,  il  donne  au  Gourer- 
■ement  le  droit  d'accorder  aux  cercle;?  et  ca- 
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slmu  rautwin^on  de  tenir  une  maison  la 
Jeux. 
La  commlBsion  propose  &'  la  GBanAre  de  rt- 

'  pousser  ce  projet 

n  lui  à  paru  qu'en  sa  premiéru  partie,  le 
Iitfllet  était  absolument  inutile. 

Quel  est  en  eflM  le  régime  des  cenSles  de- 
puis la  loi  du  !"•  Juillet  SOIT  Les  cerdes  dë- 

'eormais  peuvent,  il  œt  vrai,  se  former  sans  re- 
csBrit  k  aucune  antortsation  préalable.  Ils  sont 

':  i  rsbri  da  tonte  aéenllté  préventive.  Nul  ae 
songe,  d'ailleurs,  &  reoonstnuer  une  pénalité 

'de  oettB  sortent  le  projet  du  fiouvememeirt  n'y 
prétend  pas. 
Hais  H  est  dit  e:qpi«s5ément  par  la  loi  de  1901 

'  que  si  un  cercle  constitue  en  re  alité  une  asso- 
ciation fondée  sur  m»  cause  on  en  vue  d^an 
objet  illicite,  contraire  aux  loie,  aux  bonnes 

.  mœurs,  cette  association  sera  nulle  et  de  nul 

'elTBt 

I  Ce  texte  est  forme*  et  impératif  et  l'article  l»» 
du  prolet  n'ajoute  rien  à  sa  vigueur. 

]    De  pins,  l'article  7  de  la  loi  de  1901  dispose 

•qu'en  cas  de  nullité  prévue  par  l'article  3,  la 
oissolntion  de  l'association  sera  prononcée  par 
le  tribunal  civil,  soM  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé, soit  à  la  diligenoe  du  ministère  public. 

I    Enfin,  Il  est  incontestable  que  sous  le  régime 

'  de  la  loi  de  191M,  lorsque  les  cercles,  malgré 
l'emploi  de  stratagèmes  plus  ou  moins  habiles, 
constituent  des  medsone  ouvertes  au  publie  en 
vue  d'exploiter  les  Jeux  de  hasard,  les  admtalB- 
trateurs  encourent  les  pénidltés  édiotéee  par 

'11artiole4». 

Ainsi,  Va.  législation  ncnvcAle  sur  le  oontmt 
d'association  ne  fait  ancrun  obstacle  t  ce  qne  la 

'  brigade  de  recfrenâies,  qui  a  spécialement  dans 

'  ses  attributions  la  police  des  jeux,  s'emplof  e  à 

"  dteouviir  les  trlaots  tslandestins  et  à  seeondbr, 

.  dsns lamesnre  légale, £aotionéneisiquedU mi- 

'  aiBttec  BDbtlC 

LwiUde  i  du  nrolfet  a  paru,  k  votre  oommîs- 
sion,  aussi  iUutno  quoTarticro  premier. 

'  Nous  estimons  que  le  régime  nettemeut  ré- 
pressif institue  par  la  loi  de  iOOi  est  ft  tous 

fennls  et  notamment  ai  point  de  vue  d»  Tap- 
pnoatiOB  de  Ib  loi  pr^èradile  au  régime  des 
toléranoes  administnitiTes. 

Votre  commission  se  ppononoe  sans  Mritei 
en  fOWUFdu  régime  de  TégaHtd  devant  i»loij 
de  la  pounuite  iBvnràMe  de  ses  ttolaÛmB'  et 
le  rejet  des  deux  pitentier»«rtioles  tfgntfle  qail 
y  a  lien  pour  le  Gouvernement  dViser  4es 
moyeB8«<ncacesFqu6lfelai  de  if^.  l'arlieie  410 
du  code  pénal  et  la  loi  de  I0»i  lui  donnent  pour 

'  dlseoudre  et  It'spper  tons  les  tripots-  elWMes- 
tins  qui,  sous  le  nom  de  cercles,  constiturat 
des  associations  IRMtes  et  des  maisano  de 

•Jeu. 

'    Les  pouvoiis  publics  sont  d'ailfenrs  snfflsam- 

:  ment  armés  pour  rec9iercber  les  infractfoos  : 

;  en  dehors  des  attributions  des  parquets  et'  des 
Jn^s  d'instiuctfoii,  le  Gouvernement  dispeso 
de  Tartide  10  du  «ode  d'instruction  criminelle^ 
qui  donne  aux  préfets  le  droit  de  constateriez 
deUts  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  Mbunaux. 

'  La  deuxième  partie  du  pmjet  a  semblé  pu> 
ticulièrement  dangereuse  a  votre  connri^ion. 
L'article  3  est  ainsi  conçu  dans  sa  partie  essen- 
tielle :  «  Pourront  être  exceptés  des  prohfti'- 
lions  cl-desens,  les  cercles  et  casinos  des  vifies 
d'eaux  et  stations  thermales,  qui  auront  été  ré- 
glementés par  arrêtés  du  ministre  de  llntôricnr, 
après  avis  du  conseil  municipal.  Cet  arrêté  sera 
essentiellement  temporaire  et  révocable. . .  » 

Ce  texte  donne  au  projet  sa  portée  réelle  et 
sa  physionomie  vériteîble. 

Il  s'agit  de  donner  force  de  loi  au  régime 
dangereux  de  la  tolérance  admintstrattve  et  de 

Ïiermettre  au  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne 
es  cercles  et  casinos  des  villes  d'eaux  et  stai- 
tlons  thermales,  d'applianèrr  ou  de  ne  pas  atp- 
pliquer  les  textes  du  droit  civil  et  du  droit  pénal 
qui  prohibent  les  maisons  de  Jeu. 

On  a  dit  en  faveur  de  ce  système  que,  sans 
le  ien,  les  stations  thermales  seraient  dé- 
'  séries. 

Est-ce  bien  exact? 

If' est-Il  pas  vrai  an  contraire  qjre  dans  un 
grand  nombre  de  stations  et  de  villes  d'eaux  le 
scandale  du  Jeu  a  déterminé  les  réclamations 
les  plus  nomoreuses  et  les  plus  vives  î 

L'heure  est-eHe  bien  choisie,  quand  les  scan- 
'  dales  de  cette  sorte  deviennent  chaque  Jour 
plus  fréquents  avec  leur  cortège  de  ruines"  et 
de  suicides,  pour  émoùsSer  la  répresSioft  et 
donner  au  Gouvernement  le  désastreux  j)Tivi«- 
léfe  dtiutoriser  dans  Celle  ou  telle  réatm  le 
dém  que  les  magistrats  poursuivraient  dans  la 
région  voisine? 


Croit-on  qu'il  suffirait,  pour  écarter  de  tels 
périls  d's^Mer,  comme  le  fait  l^rticle  3  do 
projet,  que  les  cercles  et  casinos  où  le  Jeu  ser 
autorisé  seront  placés  sous  la  direction,  la  sur- 
veillauoe  et  la.  resikoasabilité  d'un  conseil  d-'ad- 
mini^ration  composé  de  neuf  membres  ma- 
JeursL  fraofBiB  et  Jouisaut  do  leurs  dmltscfaïQs 
stpoUtiqpes.T 

votre  comiDissian  a  pensé  qu'en  adoptant 
l'article  3  du  proM;  le  tarlement,  romnant 
tout  ft  oaop  avec  le  frinoipe  de  laprohlbuion 
uoiversalle  et  aiisoino,  tarait  aux  ministres  do 
IHotéideur  de  la  RfipuMique  le  présent  le  plus 
dangereux; 

Peut-on  atoiattra,  en  eUstt  qu'il  appartienne 
ft  un  ministre,  si  kaate  que  soit  sou  Imputia- 
llté,  de  substituer  mn  action  arbiteatefti  l'ac- 
tion de  la  loiT  Telle  station  thermale  serait 
tavoriaéo  d'un  régtnn  ils  toUraaoe  et  telle 
autre  «■  sendt  exelae;  CeaamB  lea  miaiatHS 
sent  AttOB  rinBpMait>ffilté  matéiieae  dlnstnln 
personuBllemonC  tous  lea  dossiers  soumis  à 
leur  décision,  il  dùpundwUl  d'un  subordOBBé 
d'exiger  loi  Vcttéiswamim'  an  lais,  An  urttec 
idlleursou  d<«i  su^endre  l'a^Ucattsu. 

De  quels  abus  un  réRlme  si  artiitraire  M 
risquerait-il  pas  de  éeveur  la  soumt 

Il  paraît  seperAu  dien  poisser  to  taMssB» 

Plusianrs  mMotMos  dn  votm  oammission  ont 
fcitafeeenrer  ou'il  éftidt,  «rant  tout,  sécessrire 
que  la  loi  fût  égale  pour  tous. 

Oa  oampsend  ffi'  sjftstte»  actuel  qui  jprckkibe 
tons  ios  Jeux  do  basand.  On  oanpraMratt  on 
systéne  qmi  .)m-  poEmettadt  (•«& 

Hai»  resprit  se  rsfiBB  è^admeitrs  ma.  prooédé 
qui,  mettant  la  loift  la  dlsiMsitiaB^^dn  o^nistse, 
loi permettradtdodistiibuee, JLson  gré,  la  ttdé- 
lamo  ou  la  iftg^nc 

OfbjBBtan-t-an  «m  llattiilo  5  4a.  pn>Jei  prt- 
voit  certains  prélèvements  dont  lUBMiMaee 
Bdrait  ûtà's:  fU  Mairtt*^  dIaMarieatim  eftqni 
BoraiBiit  fatts  sur  la  ondolt  des' leiui  aaimlt 
A'vBugm»  df«irrisinWDro»d^itiBté-|rriWiqDea» 

L'«ln»nM  da  «•»  pooUta  ■■  mérite  psai-  éê 
reBiot6;.et.<lattH>ns,«st^  Men  esrtaia  qiMn 
(fubsB  foadBT  dea  «m vaes'  d«oiMea  <wroo  do  tais 
cadeaux,  ént  rortgtue  at  ta  distoibnlieo  ém- 
nerant  .ttou  tauioum  ft  de  naves  critiques?  Ce 
n^est  pas  en  dëveè^^aat  dans  les  dasses  les 

S  lus  modestes  use  fusion  di^ft  trop  vivace^ve 
i  démaoratle  tondesa  «s  œuvres  diassistanee 
sooiato. 

Sitiesvfflfls.dleunErtdBs  stattmsIlienMdes 
ont  légitimement  keavin  de  «artatees  sadmaii- 
tloDs,  qu'elles  les  rMament  au  gnad  Jour 
feus  la  forme  d^nm  rétribution  imposée  ftlsars 
visiteurs.  U  y  a  pe«t*è1re  de  ««  odtè  des  mesa- 
res  à  pTOBdn  qm  soat  «■  tAguenr-dans  d^autres 
pays  et  qui  ne  semblent  pas  nulemr  d'objec- 
tion sérieuse. 

Auaot  anx  Jouk  de  hasard,  v<otro  eommissieii 
ostUBO  à  ranaiairaité  qu'il  y  a  lien  do  les  psos- 
crire  et,  dans  ce  but,  de  ponrsatvM  aver  ri- 
gueur l  application  des  lois  existantes. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  vous  propose  le 
rejet  pur  et  sinq^  du  pn^et  de  loi  dont  le  texte 
est  ci-dessous  reprodmt  ; 

PfUMKTBEDOI 

irt.  l**.  —  SstooBsidétiée  comme  tenant  une 
maison  de  Jeux  de  basand  ouverte  au  pukllc, 
toute  association  dans  les  locaux  de  laqiwle«o 
pntigaeut  des  Jeux  de  hacond,  si  elle  adooetA 
y  pa.^iper  des  pusotines  non  associées  ea 
reçues  ft  titre  temporaiM.  ■ 

Toute  association,  quels  que  soient  son  Uttm 
et  son  fonctionnement,  qui  ne  s'est  constituée 
qu'en  vue  d'exploiter  des  Jeux  de  hasard  oa 
dont  le  but  pnnripal  est  l>ei$îoitation  de  ces 
Jeux,  est  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite. 

Dans  les  deux  cas  précudoats,  les  présidents, 
directeurs,  membres  du  consei  d'administr»- 
ttoUj  banquiers,  préposés  et  agents-  de  Asso- 
ciation seront  punis  des  peines,  édictées  par 
l'article  410  du  code  pénal.  L'association  ser« 
dissoute  et  ses  locaux  tbrmés. 

Art.  2.  —  Les  agents  de  l'autoritA  pomTont 
pénétrer  an  siège  et'  dans  les  locaux  do  tenta 
association  signalée  commeteimst  une  maison 
de  Jeux  de  hasard  ouverte  au  public,  ou  n'ayant 
d'autre  objet  principal  que  rexploitation  da  œs 
Jeux 

En  cas  de  constirtatlon  dlntraction  ft  Itadrie 

{•recèdent,  les  enionx  seroot  satris  atast  ^e 
es  instrumenta  et  le  mobIBer  desHoés  au  tét- 
Tice  des  Jeux  ;  procès-verbal  sera  drossé  c»irt>« 
les  coupables  qui  seront  punis  des  peÉner  pn^ 
tées  en  l'article  410  du  code  péUat 
Seront  punis  des  mêmes  poima  esos  fol^ 
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oulgrft  les  iDloncUons  des  agents  de  l'autorité, 
toront  refuse  de  représenter  à  ceux-ci  les 
Itrres  de  comptabilité  de  l'association,  ses 
registres  de  délibérations  et  d'admissions  de 
membres  ou  qui  auront  entravé  leurs  investi- 
gstions. 

Art.  3.  —  Pourront  être  exceptés  des  prohibi- 
tions ci-dessus,  les  cercles  et  casinos  des  Tilles 
d'eaux  et  stations  thermales,  qui  auront  été 
réglementés  par  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
liaur,  après  avis  du  conseil  municipal. 

Cet  arrêté  sera  essentiellement  temporaire  et 
révocable,  il  ne  pourra  être  pris  qu'après  en- 
quête et  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  cercles  et  casinos  seront  placés  sous 
la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabi- 
lité d'un  conseil  d'administration  composé  de 
neuf  membres  au  moins,  président  compris, 
tous  Français,  majeurs,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  ; 

8*  Le  conseil  d'administration  ne  pourra,  en- 
aucun  CAS,  se  sut)stituer  un  fermier  des  ieux  ; 
"  S»  Il  devra  se  conformer  -aux  prescriptions  de 
l'arrêté  déterminant  la  nature  des  Jeux  de 
'hasard,  tolérés,  leur  fonctionnement,  les  me- 
sures de  surveillance  et  de  contréle  des  agents 
de  l'autorité  ; 

4*  En  aucun  cas,  une  même  i>ersonne  ou  une 
même  société  ne  pourra  exploiter  ou  adminis- 
trer plus  d'un  établissement  réglementé. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  aux  dispàsitlons 
ci-dessus  rend  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration des  cercles  et  casinos  de  villes  d'eaux 
•t  stations  thermales  passibles  des  pénalités  de 
l'article  410  du  code  pénal.  Les  salles  de  jeux 

Sourront  être  fermées,  les  enjeux  et  le  mobi- 
er  confisqués. 

Art  5.  —  Un  prélèvement,  dont  l'importance 
sera  fixée  par  1  arrêté  d'autorisation,  sera  fait 
sur  le  produit  des  jeux  au  profit  d'œuvres  d'as- 
sistance ou  d'utilité  publiques. 

Art  6.  —  L'article  463  au  code  pénal  esi  a.n- 
^cable  aux  infractions  prévues  par  la  présente 
i<«.  

ANNEXE  JX^  2172 

(Session  ext.  —  3°  séance  du  22  décembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  tra- 
vail chargée  d'examiner  les  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  MlUcrand  sur  le  règlement 
amiable  des  différends,  relatifs  aux  condi- 
tions du  travail  (n»  323)  ;  2»  de  M.  Paul  Cons- 
tans  (Allier)  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  organiser  le  droit  de  grève  (n°938); 
3*  do  M.  Rudelle,  portant  règlement  amiable 
des  différends  collectifs  entre  patrons  et 
«u-vriersCn»  1691),  par  M.  CoUiard,  député  (1). 

Messieurs,  le  nombre  des  grèves  augmenta 
depuis  quelques  années  d'une  façon  inquié- 
tante. L'année  dernière,  il  atteignait  le  chiffre 
de  567  ;  cette  année,  il  atteindra  vraisembla- 
blement 1,000  ;  le  plus  fort  chiffre  avait  été 
Jusqu'ici  de  902  grèves  en  1900. 

En  même  temps  qu'elles  augmentent  en 
nombre,  les  grèves  ont  une  tendance  i.  s'éten- 
.dre  soit  il  toutes  les  industries  d'une  même  lo- 
calité, soit  à  tous  les  établissements  d'une 
même  industrie  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire. Les  grèves  d 'A rm entières,  de  Slarseille, 
la  grève  '  des  mineurs  sont  des  exemples  les 
=  plns  récents  de  cette  tendance  &la  géneralisa- 
«ou. 

.  Enfin,  l'organisation  des  syndicats  jaunes, 
toujours  prêts  &  fournir  des  ouvriers  aux  pa- 
,  trons  victimes  des  grèves,  tend  &  donner  à  ces 
conQits  du  travail  un  caractère  particulière- 
ment douloureux  par  les  luttes  fratricides 
qu'elles  provoquent  entre  les  ouvriers. 

Il  a  paru  à  la  commission  du  travail  que  les 
circonstances  présentes  donnaient  un  caractère 
particulier  d'urgence  à  la  discussion  des  propo- 
sitions dont  elle  était  saisie  et  qui,  émanées 
d'hommes  appartenant  aux  partis  politiques 
les  plus  opposes,  n'en  étaient  pas  moms  inspi- 
rées p&r  le  miême  souèl  de  prévenir  les  grèves 
ou  d'atténuer  le  plus  possible  les-  désordres  et 
les' violences,  auxquels  elles  donnent-  lieu  en 
l'état  actuel  de  la  législation,  et  qui  sont  si  pré- 
fudicialles  à  industrie  et  au  -  commerce  natio- 
al.     •  

des  {)réoccifpations  ne  soi)t  d-'ailleurs  pas  par- 
.culi^res  &  la  France.  Dans  «es  dix  dernières 
«nnêes,  il  n'est  aucune,  parmi  les  grandes  na- 
tions industrielles,  qui  n'ait  eu  à  se  préoccuper 
du  nombre  croissant  des  grèves  et  des  moyens 

(l)  Voir  les  n"  323-93»-1691.  " 


les  plus  propres,  soit  &  les  prévenir,  soit  en 
taAter  la  solution. 

Deux  systèmes  se  partagent  les  législations 
étrangères  sur  la  matière. 

Les  unes  se  bornent  à  faciliter  le  règlement 
des  ditrérends  en  mettant  k  la  disposition  des 
parties  les  bons  offices  d'une  administration, 
d'un  comité  ou  d'un  tribunal  de  conciliation  ou 
d'arbitrage,  mais  sans  rendre  obUgatoire  le  re- 
cours à  cette  administration,  à  ce  comité  ou  à 
ce  tribunal.  A  ce  système  appartient  la  loi  an- 

flalse  du  7  aoftt  1896,  la  loi  canadienne  des 
8  Juillet  1900, 21  mars  1892,  les  lois  allemandes 
des  29  Juillet  1890  et  6  Juillet  1904,  la  loi  autri- 
chienne du  14  août  1896  sur  les  corporatious 
minières. 

C'est  le  système  également  adopté  par  la  lé- 
(rislation  d'un  grand  nombre  d'Etats  aes  Etats 
unis  et  par  la  loi  fédérale  du  1"  juin  1898  rela- 
tive aux  entrepreneurs  de  transports  entre 
-Bt^s.- 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mot^  sur  ces 
diverses  lois  qui  sinspirent  toutes  du  même 
principe  et  dont  on  trouvera  aux  annexes  le 
texte  tn  extenso  ou  l'analyse  détaillée. 

La  loi  anglaise  et  la  loi  canadienne  du  ISjuil- 
let  1900,  qiu  en  est  la  reproduction  à  peu  près 
textuelle,  se  bornent  à  donner  la  conséquence 
légale  aux  conseils  dé  conciliation  existants  et  à 
investir  le  ministère  du  commerce  du  pouvoir 
d'intervenir,  s'il  le  Juge  à  propos,  entre  les  par- 
ties pour  faciliter  leur  rapprochement  et  pro- 
voquer la  solution  du  conflit  par  la  conciliation 
ou  l'arbitrage.  C'est  aux  conseils  d'arbitrage 
formés  par  les  corporations  d'industriels,  aux 
conseils  de  prud'hommes  industriels  et  com- 
merciaux que  la  législation  allemande  fait  appel 
pour  Jouer  le  rêle  de  conseil  de  conciliation 
sur  la  demande  des  deux  parties  en  cause.  La 
loi  autrichienne  attribue  même  rèle  aux  corpo- 
rations minières,  composées,  d'une  part,  du 
groupement  des  propriétaires  de  mines  d  une 
circonscription  minière,  de  l'autre  du  groupe- 
ment des  ouvriers  au  service  des  patrons. 
Enfin,  la  plupart  des  lois  américaines  se  sont 
bornées  i  instituer  des  conseils  permanents  de 
conciliation  et  d'arbitrage  qui  sont  appelés  à 
faciliter  le  règlement  des  conflits  sur  la  demande 
des  deux  parties. 

Dans  un  second  système,  le  recours  h  la  con- 
ciliation ou  à  l'arbitrage  n'est  plus  facultatif, 
mais  obligatoire,  et  cette  obligation  s'accompa- 
gne ordinairement  de  l'interdiction  j^ur  les  ou- 
vriers de  cesser  le  travail,  pour  les  patrons  de 
fermer  leurs  établissements. 

La  forme  la  plus  parfaite  de  ce  système  se 
trouve  dans  les  légifilations  de  plusieurs  Etats 
d'Australasie.  C'est  la  Nouvelle-Zélande  qui  en  a 
donné  le  premier  exemple.  Par  la  loi  du  2  juin 
1886,  qui  a  été  depuis  l'objet  de  nombreuses 
modifications,  dont  la  dernière  remonte  au 
20  novembre  1903,  elle  institue,  en  premier 
lieu,  dans  chaque  district  industriel,  un  comité 
de  conciliation,  élu  moitié  par  les  unions  pa- 
tronales, moitié  par  les  unions  ouvrières  et,  en 
second  lieu,  pour  toute  la  colonie,  une  cour 
d'arbitrage  composée  d'un  Juge  de  la  cour  su- 
prême nommé  par  le  gouverneur  et  de  deux 
autres  membres  nommes  l'un  par  les  unions 
patronales,  l'autre  par  les  unions  oovrtéres.  Les 
unions  protessiofiaelles,  patronales  et  ouvrières 
ne  peuvent  Jouir  de  la  personnalité-  civile  que 
si  elles  sont  enregistrées  k  cet  enregistrement 
a  pour  effet  de  les  obliger  à  soumettre  leurs 
diitérends  aux  conseils  et  i  la  cour  d'arbitrage 
institués  par  la  loi.  D'autre  part,  la  loi  Interdit 
aux  unions  ou  patrons  qui  sont  parties  dans  un 
différend  soumis  à  un  conseil  ou  à  la  cour  de 
faire  acte  de  grève  ou  de  lock-out,  de  cesser  le 
travail  ou  de  fermer  l'ateUer.  Comme  les  unions 
ont  un  intérêt  essentiel  à  leur  enregistrement, 
la  loi  aboutit  en  fait  K  rendre  l'arbitrage  obli- 
gatoire et  &  l'interdiction  des  grèves  et  des 
lock-outs. 

Les  dispositions  essentielles  de  cette  loi  ont 
été  reproduites  par  deux  Etats  australiens  : 
l'Australie  occidentale  et  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  dans  les  lois  du  5  décembre  1900-19  fétriêr' 
1902  et  du  10  décembre  1901. 

En  dehors  de  ces  Etats,  le  principe  de  l'ar- 
bitrage obUgatoire  ne  se  trouve  inscrit  que  dans 
la  loi  du  10  février  1900  du  canton  de  Genève 
et  dans  la  loi  de  la  Nouvelle-Ecosse  (Canada)  de 
1900-1901.  Mais  ces  deux  dernières  lois  sont  loin 
d'avoir  la  portée'  des  lois  aiistralasiennes  aql 
s'appliquent  à  tous  les  différends  et  à  toutes  les 
industries.  La  loi  genevoise  n'oblige  les  parties 
de  recourir  à  l'arbitrage  que  pour  l'établisse- 
ment de  tarifs,  et  ne  leur  interdit  le  recours  à 
la  grève  ou  an  lock-out  que  dans  les  cas  ott  il 


s'agit  d'une  modification  à  apporter  à  an  larl' 
en  vigueur.  Quant  à  la  loi  canadienne,  cllo  lu 
s'applique  qu'aux  mines. 

En  France,  la  loi  en  vigueur  du  27  décembr» 
1892,  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  en  ma- 
tière de  différends  collectifs  entre  patrons  el 
ouvriers,  se  rattache  au  premier  des  système? 
que  nous  venons  d'exposer  :  elle  n'impose  en 
aucun  cas,  ni  aux  patrons,  ni  aux  ouvriers,  l'obll* 
gation  de  recourir  &  la  procédure  de  concilia- 
tion qu'elle  institue  et  ne  leur  fait  pas  davan- 
tage une  obligation  de  recourir  &  l'arbitrage 
?|uand  la  conciliation  a  échoué  ;  en  fait,  le  re- 
us  de  l'une  des  parties  ou  même  des  deux  pa^ 
lies  k  la  fols  d'engager  la  procédure  recomman- 
dée par  la  loi  se  produit  fréquemment 

Les  résultats  obtenus  Jusqu'Ici  par  la  loi  de 
1892  ont  été  loin  de  répondre  aux  espéranceii 
qu'avaient  fondées  sur  elle  ses  auteurs. 

Son  rAle  préventif  est  à  peu  prés  nuL  Bien 
«ne- les  parttN."l«t8sent  rec«uir  à  la  prooé> 
«ire  que  là  loi  a  Instituée  «tant  tonte  «essa- 
tibn  de  travaH,  on  n'a  ceatUté,  de  1B9S  à  1901; 
soit  en  onze  ans,  que  63  recours  de  ce  genre, 
tandis  que,  dans  la  même  période,  le  nombre 
des  grèves  s'est  élevé  à  S.SOiS. 

Quant  &  son  action  sur  la  solution  des  grève* 
une  fois  engagées,  elle  est  de  peu  d'importance. 
Ce  n'est  que  dans  1,445  différends  sur  5,506,  soit 
26.2  p.  100,  que  les  parties  en  lutte  ont  songé  A 
taire  appel  i  la  loi  de  1892,  et  encore  ces  tenta- 
tives se  sont  heurtées  652  fois  à  un  refus  for- 
mel, soit  des  patrons,  soit  des  ouvriers,  soit  des 
deux  parties  a  la  fois.  Enfin,  dans  les  783  cas  oà 
le  comité  de  conciliation  a  pu  se  réunir,  la  pro- 
cédure n'a  pu  aboutir  à  un  règlement  définitif 
des  conflits  que  dans  406  cas,  Ainsi,  la  loi  du 
27  décembre  n'a  provoqué  directement  la  solu- 
tion que  406  différends  sur  5,506,  soit  &  peine 
7.3  p;ioo. 

Ces  résiliais  sont  peu  encourageants.  Ils  te 
sont  d'autant  moins  que  la  proportion  des  re- 
cours à  la  loi  par  rapport  an  nombre  des  diffé- 
rends ne  s'augmente  pas,  mais  reste  station- 
nalre;  eUe  ébit  de  25.04  p.  100  en  1894,  de 
80.89  en  1902,  de  26.80  en  1903. 

On  a  attribué  l'échec  relatif  de  la  loi  au  choix 
du  Juge  de  paix  pour  mettre  en  mouvement  ta 
procédure  de  conciliation  :  on  a  fait  remar- 
quer que  le  Juge  de  paix  n'avait  en  effet  au- 
cune compétence  pour  faciliter  la  solution 
d'un  conflit  économique.  On  a  soutenu  égale- 
ment que  si  la  loi  était  ignorée  ou  mal  com- 
grise,  c'était  en  raison  de  son  fonctionnemeàt 
itermittent,  qui  oblige  à  constituer  un  nou- 
veau comité  chaque  fois  qu'un  conflit  surgit  et 
qui,  dans  l'intervalle,  laisse  retomber  la  lui 
oans  le  silence  et  l'oubli 

Il  peut  y  avoir  une  part  de  vérité  dans  ces 
critiques  adressées  à  la  loi  de  1892  ;  mais  il  sem- 
ble qu'il  faille  chercher  plus  loin  et  plus  pro- 
fondément la  raison  principale  de  son  impuis- 
sance. U  est,  en  effet,  remarquable  que  cette 
Impuissance  se  retrouve  dans  la  plupart  des 
léf^liUlons  qui  s'inspirent  du  même  principe 
qui  ont  essayé  d'attribuer  un  rôle  de  concilia- 
teur ou  d'arbitre  à  des  fonctionnaires  officiels 
de  l'ordre  administratif  on  Judiciaire,  et  qui, 
d'autre  part,  ont  rendu  purement  facultatif  le 
recours  des  parties  à  leur  intervention.  La  lot 
angla^  de  1886  s'est  montrée  aussi  impuis- 
sante que  la  loi  française  de  4892.  L'interven- 
tion du  ministère  du  commerce  n'est  arrivée  à 
solutionner  que  34  conflits  de  1897  &  1901  tandis 
que,  dans  la  même  période,  les  conseils  de 
conciliation  dus  à  l'Initiative  privée  et  l'inter- 
vention de  particuliers  mettaient  fin  k  161  grè- 
ves et  à  3,522  différends  sans  cessation*de  tra- 
vail. 

Aux  Etats-Unis,  le  commissaire  du  bureau  de 
statistique  ouvrière  de  Californie,  après  avoir 
passé  en  revue  les  lois  en  vigueur  sur  la 
matière  dans  les  différents  Etats  des  Etats- 
Unis  concluait  en  ces  termes  :  •  Si  l'on  exa- 
mine ce  qu'a  donné  la  législation  sur  l'arbi- 
trage pour  le  règlement  pratique  des  conQits 
ouvriers  et  la  suppression  des  grèves  et  locks- 
out,  on  ne  peut  guère  dire 'que  léè  résultais 
soient  brillants  actuellement,  ni  prédire  qu'ils 
seront  plus  féconds  pour  l'avenir.  Dans  beau- 
coup de  cas,  les  lois  votées  sont  restées  lettre 
morte  et  comme  Ignorées  ;  dans  d'autres,  l'e^ 
sal  pratique  que  lx)n  en  a  fait  pour  le  règle- 
ment des  conflits  industriels  a,  été  incomplet 
et  Inefficace  ». 

Est-ce  h  dire  qu'il  y  a  lieu  pour  la  France 
d'entrer  dans  la  vole  inaugurée  par  la  Nouvelle- 
Zélande,  de  rendre  la  conciliation  et  rarbitra^e 
obligatoires  et  d'interdire  les  grèves  T  Evidem- 
ment non.  ta  NouTelle-Zélande  et  les  autres 
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pays  qui  ont  adopté  le  mtoke  système  6«iit 
placés  dans  une  situation  qui  n°a  ri»B  à»  cona- 
parable  à  celle  de  la  France  ;  ee  sont  ées  pays 
neufs,  sans  tradition,  à  faible  populatioB  m  ëfù 
les  unions  ouvrières  sent  éconeiDif uenaiit  «t 
politiquement  tris  puissantes.  D'astre  part,  te 
système  adontè  par  la  NottT«d)e-SéUaaa  tm- 
traîne  pour  tes  anions  raccMBpBssemoat  4e 
certaines  formalités,  comme  la  oooaaaniMtiaDi 
4e  la  liste  nominative  de  leais  menl>ns^<ta'M< 
•btiendrait  dtfftcûoBeat  des  syndicats  tnwtaiB. 
En  outre,  1«  système  a  abeuu  IttalMneat  va- 
MouveUe-ZèlaBde  csmme  en  Nomelie^attes  4u 
Sud  à.  la  azalino  d'un  salaire  miBkninB  et  de 
eonditioDS  uidfonaes  de  tnroU.  qm  soatimps- 
fées  non  seulement  auc  parties  «■  cause  dans; 
la  difféiend,  mais  «Kiore  à  teua  la*  dtatlJMC- 
ments  de  la  même  industrie  dans  no  aBy«Oi 
plus  «a  meUts  étendu  ;  or,  Il  est  dflute«x  que! 
les  pays  «urepèeos  s'ancammodart  dlci  loâg- 
temps  de  ces  «onaéqoeoees  de  la  là§isUUMi 
Béo-sédandaise.  Enfla,  0  cAœrieni  daseraarmMr 

Îue  rezpérieoce  tuUee  en  NoaveBe-Zèbauie:  «et! 
e  date  trop  récente  pour  an*<m  puissa  paiten 
sur  elle  un  Jugement  dêAnaff.  Ces.  apârtela-' 
lions  qui  ont  été  portées  sar  étîe  ne  sesl  iFail- 
lenrs  pas  onanimes,  et  à  eOté  des  eatlufox^ac- 
mes  que  ta  loi  néo-célaodaise  a  iaspii^  «t  dtost 
fmitatiQas  qa'eBe  a  snecUées,  elle  a  été  l'oIOBt; 
d'appréciations  abion  détavoraMes,  du  toama 
extrêmement  réservéee. 

Personne  n%  dn  reste  songé  sdrieosemfnt  àt 
transplaotei  en  Prance,  de  toatas  ifécesj.  rios'- 
titution  néo-zéSandaise/ef  c'est  sunoot  a  loo- 
dlflcation  de  la  loi  du  77  déijemtve  1893  att'entt 
eu  en  vue  les  aombreaz  ptoiiets  dpnDoathwsj 
de  loi  émuiaat,  soit  du  (SonTotaernear,  sait  dei 
nnitiattve  parlemenXaSte»  fiil  «nt  été  dénoUsi 
sur  la  matière  dans  tes  dernière»  l^<w^ 
tares  (1). 

Dans  18  présente  léfislattire,  trete  wurréUesi 
propositions  ont  été  aisées  et  «nt  ét6  rva-' 
voyées  à  votre  cemmisstofl  dit  trsttaR. 

La  première  prèseatée  par  M.  MUterand,,  let 
14  octobre  1982,  sur  le  rèUettenlt  aniaUl»  4M 
différends  relatws  aux  conmlitoas  do  tMwrfk'eBV 
la  reproduction  du  projet  quV  areiét  dMnsé^ 
fttanf  ministre  dn  commerce,  8«e«  M.  WUuéak- 
Roussecn,  dans  la  Mècédente  Ugi&MnDe.  ymta 
y  reviesdrcms  tout  a  rhevre: 

La  seconde  jrojositiaa,  pti—Wa  le  n-m»M 
1908  par  MM.  nuiCoaslBin,  Bnwvefi,  B«li()[««| 
Jacques  Dnlour^a  poar  tiM  Par|«éiMrtieg éa 
dron  de  grève.  Elle  dernae  a  FeasemU»  die&aa-' 
'vriers  d'un  atelier,  d'un  ostee  en  d^n«  eeB-< 
ceseion  minière  le  4r«n  de  d6âd«r.  à  la  niti>-< 
rite  des  votx  et  au  eerulin  secret,  de  fia  cMWk- 
tion  et  de  la  reprise  'du  ttavaiL  ■  J  »  daw  cei 
projet  un  priuapC'  «I  on  cettaki  umafti*  de) 
disposttUms  totéressanles  mA  «oi  itma»m.-> 
tentittn  de  la  oommissfeo,  ei  ^  an  seaumsiti 
d'ailleurs  dans  tepnjet^iMteaadoBtti  ■Ukia 
proposition  de  ■TmuI  âonMaMiirSiis «a^ 
une  partie  des  sMuxuianHite  Bs'fecftdMiMiiil-. 
dier  ;  elle  deane  le  twyeDdVicnviav  la.  pHt„ 
elle  ne  dMine  pascebu  d*  la  iSbnatu. 

UtroisMnM  ^MMiaMi,«ui  n«tt  pKtnaMei 
le  17  mal  19»,  Mfdie  à  nMMUw^ Mira) 
coOégue  U.  RudRffl»  «t  *  p««r  «tgai  fe»  véât-i 
ment  «nriaMe  4M  lU&ttaâ»  nllwlWii  miei 
palMBs«t«uvteis.  UpffvoantaDAa  là-tnêiÊU 
n'est,  en  somme,  jtfWM  maâUkMÊmétImMi 
du  27 décembre IM;  <^è laM  aliuiiImMntunej 
•blicatton  aux  «astte,  dés  on'neaialil  «sHmi 
eoileetff  surgit  tes  on  «tnlAascmeiA  taidurilirlel 
et  eommeicial,  de  vasontir,  «mot  «Mdft  s«s- 
peDBton  «e  travail,  à  une  tontatïve  te  MMoUk.- 
tiea  deMnl  te  )u§e  dfr  paix  da  «aatan»  ok  sei 
produit  le  dUTérend.   Cette  dispositioa  a  %<cn] 

(1)  8  JuUIet  t«93  :  prolst  de  M  ptisoÊi»  par 
M.  LeboD,  mbûstre  du:  oemmcsc^,  sw^  le»  cwi- 
oeils  perDianents  .de  «oaoBiatiom— T  BaroiMci 
1895  :  préposition  de  loi  «oaapléaMBitaiie  de  lai 
loi  sur  l'arbîtràse,  4e  U.  BciIeaBt»  «t  BlasMUftsi 
de  sas  eenègaëe>  —  S  nonotra  VUSSi  bm*- 
Eition  4eioi  portant  taediicatkm  aiixiIoiss»r  fac^ 
bltrage  et  sur  les  syndicats  pcaf essora els,.-^ 
25  novembre  tS95  :  pr^fleOioB  detlQi  «te  tf.  dh»J6*a  £ 

1*  sur  la  conciliaHoa  etrarttBcaae ^  SSiaa- 

vier  189C  :  projet  de  loi  de  M.  Mesarenr^iniadet 
du  commerce,  ^taot  aMdnicadBAn  à  n,  Mdtei 
27  décembre  iaSÊ.  —  U  iatn  I8S .:  HrapwiUoiu 
de  loi  de  U.  Magoien,.  séaateor,  portait  onâiA-' 
cation  à  la  Toi  du  S7  décembre  iSSt  ->  15-  f nio! 
1900  :  propoaiUon  4eioi  de  M.  Bown^ae.  «phi- 
sieurs  de  ses  eanâKHe%  tendent  knnA»  riKAi- 
trace  ^n^tdire.  —  J5  nsrvwOMk  faoo  -.  «ndttl 
de  loi  prjunté  Mr  NU.  MUdadt^aassMaTetl 
JUlleraod,  «ut  le  téiPeintet  andefcle  des  mit- 
rends  relaf^s  aux  conditions  du  IravaiL 


pour  effet  de  prévenir  ou  to«t  an  moins  de 

«UMier  la  gsève,  mais  elle  n'est  pae  k  VtinA  de 

toutes  les  critiques  qui  ont  été  formulées  oontse 

la  M  da  2T  décembre  1882,  dont  sa  proposition 

a1ospii>ft  évidemment.  C'est  teuionrs  U  uk»  de 

.paix  qui  sert  i»  médiateur  et  d»  ceaciuaieMr. 

ED'«âve,  I»  système  ne  fonotienoe  pas  d'une 

taçeo  permanentes  il  n'est  appelé  à  Jouer  que 

.  lets(|u  an  eoofltt  a  surgi,  et  il'  est  permis  de  se 

'■  «tomander  si,  à  ee  moment  cviticiuei,  les  sane- 

.  tiens  Mévues  dans  la  pteposiitiôn  et  qui  vent 

tnsqa  a  deui  Joafs  d»  prison  et  un  sn  de  pàva- 

tiees  de  droits  politiques,  auront  assez  à»  puis- 

sanoe  sof  les  parties  pour  qu'ils  se  seumeUent, 

avant  de  se  mettre  en  grève,  à  la  procédure  de  : 

nSîf  "^    •'"'*'^*  '"^^  '^ 

La  eemaéssioa,  après  on  exanwa  attentif  de 

l«M  psopaettions,  s^st  wrétéa   au  projet,  dei 

M.  Millerand,  qui  lui  a  paru  échapper  1»  plasi 

)  aax  etitiqttes  fpï&  soulevées  la  législation  exis- 

)  tante,  tout  en  instîtttant  une  procédure  piasi 

,  etSeace  pour  ptéveoir  les  ceaait&  et  pour  en' 

faciliter,  uoaaa  ils  onf  abaott  &  la  gcève,  Ja.  se-' 

L  bitton  padfl^us  et  topUe. 

C'est  demc  cette  deroiëro  DTApasition  qui  a: 
sarvi  dfe  base  aux  étadas  de  la  comnussroa  et, 
o'est  efite  cpi>He  s  décidé  d'adopter  et  de  pré- 
sentec  »  vik  déUbérations,  après  y  avoir  apporté. 
oa  cerUhL  nombre  de  nuMuflcations  de  détail: 
fOB  U'Oos  Tertoas  plus  lolor.. 

la  pnMositioa  a»  H.  MUIeraad  comprend' 
deux  pacties  dtstinctses  :  l'une  a  pour  bat  de; 
;pFév8uir  autant  qu»  passible  et  de  ré^sx  Itsi 
ciwdUls  avant  textte  cessation  de  travail  ;,  la  se- 
eoade.  a  pauc  eCtjpt  éTorganiSar  la.grève  easubs- 
Vtnaat,  aour  décider  Ta  cessation  ou.  In  repiiseï 
du  Iraran,  fe  Ubce  vête  des  intéressés  aax  pro- 
.eMés  4e  pecssiioa  al  dlbtlaiidatiaa  qui  sont. 
trop  seufvent  exstcéa  actutitRmflBt  ctaos,  les: 

Peur  fcénneiilr  les  coailts,  la  nepositlen.  pré- 
Toit  4eux  procédés  :  1°  ItastUuËiHi  de^dëlégoés 
pwnMoens  ebeiàs  dons  le  perseanet  et  eAisi 
Ml  luL  ajraat  le  droit,  de  Brésentor  au  c&eil 
d'.étab&samieiit  les  réclsmaflons  des  ouvidersi 
on  employésy  eemme  «aesl  le  devolK  da  dis^- 
per  les  malentendus  par  de  francfaes  expltmi- 
nous;  2*  l'ebligatiou  pour  les  deux  parties,, 
,èud  ws  «taUâsaajenu  oa  fMctlaoQeirt  des) 
ëSBkBoiâ  «nvrisn^H  de  somaettse  &  llarbSragei 
'les  «RSrends  qai  tfanzaibiit  fa  Strs  réglés  jir' 
llntennédlaiie  des  dMëaiés^. 

Ces  d^égués  ne  saot  pas  élus  k  IViAeislon 
d'un  conDit  détermia^  et  pour  régler  ee  oon- 
ttt  ;  &  sont  éftis  et  lenovvaaé^  tous  les  «as  &i 
4e&  épe<|aea  fixées  i  l'avaaee  et  tsuv  éftetnm 
•et  eateoTée  de  toutes  les  garanties  néees- 
saireapour  asswcer^glelBB  iséépendiuice  des; 
owvrtets  fliectenrs.  D'autre'  paM,  iPn'ést  pcs  aé- 
0B88aice,p9ur  «e  eas  déléêués  soient  adn^  L 
•Bttetew  le  patraoi  <pf)m  Afféreod  soit  né.  Lei 
(ftaf  dWaAtlEêeaiem  est  tenn  d»  bs.  eatandrei 
jeiBonaeUaatent  a»  OKriDS.  une  tats  par  moisi 
et  db  las  Arike-  laoavoir  pe>  sas  nrépesdff  au, 
■aaiMane  IMs  par  saoMÉaei  Ansn  Mea  parlai 
.kUB  dent  ife.  aoa«  obiAsiis  M»  par  f »»erité: 
fwUa  aeq^emaf  tant  notureflement  par  rexer- 


alce  centioa  da  Hv  tanetioa,  ces  dfiégnisjMa- 
manaots  J^eineat  beaucoup  plus,  qoaaiiii 
pour  cooMira  das  oégeciatinns  «ie>lesdM|> 
giiés  4ésignés.ao  moment  de  la.gaeve,  d«>»4as 
assemblées  souvent  tumultueuses,  et  mii  aoat 
appelés  A  diseuter  pooe  la  pnnaière  fus  «vne 
les  patrooe  à  ntk  moment  oà  las  o^urits  aaat 
ascités  de  part  et  d'antm 

Quels  que  soient  tes  avantages,  fa»  piéaaato 
l'institutteD  des  délégués  periatuieBts  et  l'oUI- 
gatiien>  cacréiattre  de  soumettre  il^rUtragalea 
difr(^r8ad&  qui  n^oroat  pa  être  réglé»  aar 


délégués,  la  ciommissioa,  d'accotd  aireo  1 
de  la.  pceposittoOv  Oi'ï  pa»  pensé  qu.'il  fut  peest- 
ble  d  unêoser  pas  la  loi  ane  «igwisalioa  du 
tro-vail  si  neuve  «t  si  d^îcate  à  tous  les  imtroaa 
et  à  tous  Les  ouvriers.  Le  patron  est  libra  4b 
l'accepter  eu  de  ne  pas  faccepter,  mais  la  toi 
oblige  les  clicr^  (rgubllsgcmeate  oceupaat.  an 
moïAs  IjO  «uviiers,  da  prendira  une  décision 
t*tme  à  cet  ùniiTiJ  ot  de  laire  connaîtra  cette 
déeit^roa  à  toat  aarriei  oa  employé  se  présen- 
tant pou»  èli't^  «mbaucfcéi 

Ou  rcinarij^ucfa  que  ta  proposition  ne  vise  que 
le  patrsoqui  orcupe.  au  atoii» 5& ouvriers.  L'iaa- 
titution  de  dëli^iiués  pprmanents .  ne  paraît,,  an 
effet,  oxoir  sa  raieea  cTètia  que  dens  les  grands 
établisseinpDts,  paxcei  cioe  c'est  dbrns  ces  éta- 
blissements q;u  il  est  plus  diffleite  et  plu&  ai- 
eassaire  à  la  fms  dTorganisec  les  relations  pé- 
riodiques entre  patrons  et  ouvàecs.  Dana  les 
petits  établis&araiëats,  au  cootrafre,  les  ouvrien 
Got  des  rapparts  directs  «t  journaliers  ai«&  le 
patron.  Ce  qai  est  aaa  nécessité  peur  les  pre- 
loilars  serait  ane- saperfétatiQO.  pour  tes  seoûkda. 

La  distinction  entre  les  grands,  et  lea  pefita 
étabUssamcots  ne  peot  Atra  aa'aibitrairah  et 
qael  que  soit  le  critéliainr  adopte,  fl  prêtera  (aa- 
jours  a  critiqua.  Lacoaaaaissioa  a>'est  arrêtée  an 
chilTre  de  50  flxé  par  M.  lUUemad  :  c'est,  la 
cfciilie*  adopté  dane-  les.  recensements  profes- 
siannets.paur  défini  les  grands  ^  meçens  éta- 
btfssements.  Sans  doute,  il  ezisfo  dTmportaaIs 
établissements  occaaants  moins  de  50  ouvriers, 
où  la  procédure  d'arbitrage  que  nous  institaona 
rendrait  dfrgraadaaervteeB^raetiit convient  de 
remarquer  que  la  proposition  n'interdit  nulle- 
ment aux  chefs  de  ces  établissements  de  s'y 
aanmetCae  valantabemaat 

Avec  la  chiffre  de  90  ouvriers  adc^té  par  la 
eommIssiOB  et eaadmetlaat.  que toas  1&  éta- 
bUDsamantB  se  seunisscot  ftrrarbitrne  arévn 
aar  la  proposiOim.eelte-cl  tfkpgfli^Betanvd^prAa 
ns  donaCes  fUotnies'  par  Te  recensement  fto 
fessionnel  de  1896(  à  8,0X0  étaMisaements  in- 
dtistriels  et  «omsHrdan:^  en  v  campxenant  lee 
lodustriies  de  transeort  et  dia  la  manntenltoa, 
qui  rentrent  dans  la.  rubrique  générale  d'Mar 
nQssemeBts  induatifefe  iDserfte  a  Farticle  t*  et 
ffuf  snat  d'kîneurs  vfsés  expressésient  par  far- 

fiw  9iîn»  étaMfasanWBtfl  seddBaniPiwnnti 
XfM  «abUssoraents  iodustrfab.  êuS  itm  m- 
tranrises  d»  mamitanlBoD  ot  de<tBaaspoHi^  «t 
44S  étaAKsaefncnt*  aoaimerciaax. 

Voici  corameiA  se  répartiaseat  des  S^OEAdAt- 
Mlseemeads  #après  te'  gcars  driadastne  oa  4e 
oemmarca  auxtpiels  ils  appartiénBoat  : 


I 


OXMBB  BTlsaCSZMB  OV  E£  CatOÊSÊteB 


nuknttta.. 


lMtallaigiei..,.,K. 

Mfeiea „ 

JaateT  et  cBoatclMMM. ,„ 

hiduflCntB  testnas .„.>,.. 

Industries  chimiquee^  >_ .... .. 

OfaaaalHna — 

kiduflliria»  du.  livae. ...... ...,:. 

Carrtèrea* „.,-....,.,.... 

'^avaU  deaaiétain............. 

Cai»  «t.  .feauc...  .,.„..>..  M..,.. 
;  irraoeporls.,.  4,.  _,.„....>„ . 

MtimaBi.. ....„ 

Attmaaletiaa. ................. 

Iiadostatas  *ii.M&  ............ 

Ibavett  des>4tofla3.  ct<  vét4aKDt..K.>.  .„,.....«. 
.  Indaetriesidigersee.  ....»..>.».  ,.>.»«,«««.. .. 

Slaanao  et  ^ueniaates.  ....>.»  «...«.  *.««>•.' 
fiablitotnMt»  et  aQaveeat«£.,.,,..„.^«...« 
Matiéee»  pmauèacseiontiia» 
Bestaiaranta  et.Mtds.. . .. 
Caaasifiseasv  dirais,.  .>...._  ». 


M.  .^^,  .*• 


.„.,*,  .**MM.  «■«••• 
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Sans  l'ensemble,  la  proportion  des  dtoUiu»- 
-maata  Imtoatiisto  aSSBJelés-sAatt  M  i.Mr  «lie  : 
S'abaisserait  k  0.18  pour  la  oonaMerafc  Cettb 
f  mtidltaa  faratt  aiiahiM.  Mai»  ai.  aa  Ueu> de 
-aonsidCIraii  l«s  établisBeamita,  a»  s'aUaoiiei  au 
Banomiai  qas  y  est  vaifhtjéi  on  voit  qiu  tes 
7,6S4  ataUbaaBiante  iMostnels  aa««4etti»  oeoa- 
.  pent  plMS:  da  l<50QjDeo  ouvriers,  soH  pei*  4ei  ta 
mtaitâ  «Bactanent  47  p.  MX^  da  total  4as  «»- 
Triers  employés  tau  l'iaduatrie.  Le  champ 
4'aRiieaUw  da  la  pn^osition  est  dono  plus 
étÛMU  qu'ili  aa  la  parsU  au  pranler  abecU. 

Si  la  commission,  &  la  suite  de  l'auteur  éa  la 
Mofoattma,  n'a  pa  en  deirair  f  aBai>ettir 
d'emkMa  et  d'ma  manUta  générale  taaa  les 
établissements  mdustriels  et  oofamerciaBi,  11 
aat  capandant  nna  catégocia  d'établissamenls 
auxquels  il  lui  a  paru  possible  d'imposer  dès 
aMiateimitt  VadoptioB  de  la  procédure  qu'elle 
organise;  ce  sont  les. établissements  qui  fonc- 
tionnent eo  vue  de  l'exi6cutlon  d'un  marché 
paaaé  avec  l'Etat. 

L'article  4  prévoit  qu'une  clause  spéciale  sera 
inscrite  &  cet  elTet  dans  lei  cahier  des  charges  de 
teiik  marché  de  fournitures  ou  de  travaux  pour 
le  compte  detEtat 

La  question  de  savoir  si  l'Etat  a  le  droit  dln- 
teranir  ponr  coatrdler  les  conditions  dans  tes- 
qnelles  seront  enroloyés  les  ouvriers  qui  tra- 
vailleront four  \m  chez  les  industriels  adjodl- 
cataires  de  ses  maachës  est  tcancbée  depuis  les 
décrets  du  .10  août  1899.  Il  est  donc  tout  natu- 
rel qa»  FStat  impeee  égalenieiit  à  eee  derniers 
une  procédure  qui  loi  paraît  être  un  perfec- 
tionnement certain  du  fonctioBnement  nu  con- 
trat de  travail  et  qu'il  prend  la  peine  de  recom- 
mander par  une  loi  à  l'adoption  de  tous  les  In- 
dustriels. 

Cette  disposition  se  Justifle  en  outre  par  une 
autre  considération.  Dans  les  iMleia  et  clian- 
tiers  qui  fonctionnent  pour  le  compte  de  l'Etat, 
la  grève  porte  préjudice  non  seulement  à  l'en- 
trrârenenr.  mais  encore  à  l'Etat  par  le  retard 
qu  elle  apporte  dans  TeiécutioB  du  mareM  ce 
prékidice  peut  même  avoir  des  conséquences 
irréparables  sll  s'agit  de  marchés  intéressant 
la  défense  nationale.  L'Etat  est  donc  parfaite- 
menlen  droit  d'imposer  dans  les  étaUissenaents 
qui  travaillbnt  pour  son  compte,  l'idoptioB  de 
mesures  qa'il  considère  comne  les  plus  pro- 
pres i  prévenir  les  conflits  et  &  en  assuuer  la 
solution  sans  cessation  de  travail. 

CTèst  ponr  les  mêmes  consldératÎDns  que 
l'article  4  donne  le  droit  aux  départements  et  aux 
eommanes  d'inscrire  une  clause  analogue  dans 
les  cahiers  des  charges  de  leurs  marchés.  Elle 
leur  en  (ait  môme  une  obligation  pour  les  con- 
eesstons  de  chemins  de  fer  dlntént  local  et  de 
tramways  an  raicaa  du  trouble  graMO  «ne  peut 
apDorter  la  cessation  du  trafic  dans  ces  sernces 
pabties. 

L^nstitutton  dM  délégoés  ■gaanents  est 
complétée  par  l'oblintion  ponr  les  deux  parités 
de  soumattre  i  rkrbitrage  les  dnrerenas  qui 
n^wneit  pu  Mm  végVbs  pm  eas  délégués. 

Cest  l'article  4  qm  fixe  laprocédnre,  en  (as 
d'arbftrMe.  Tbnt  d'abord,  rarbitrage  ntntjnr- 
Tiest  qu  après  que  tous  \m  moyens  de  cooci- 
KaUan  ont  ét&  épuiaés.  La  eonoliatiaa  est,  en 
effet,  bien  préférable  &  l'arbitrage;  daiis  laoen 
eftiaiion,  Tes  parties  savent  exactement  &  quoi 
elles  s'engagent  ;  dans  l'arbitrage,  elles  s'enga- 

qu'elles  ne  connaissent  pas. 

Pour  qif'il  y  ait  recours  à  l'arbitrage.  Q  ne 
Roffll  pae  qniiBe  deraaadbd»  Mrsonaei.  wws- 
mise  par  le»  délégués,  ait  éw  lejetée:  H  faut 
prAvoIr  les  malenteMus,  toajanrs  pessUdeB, 
dans  de«  entrevues  oâ  les  parties  eomaninhKw- 
r«at  aralemeit  la  ^opart  du  temps.  L'amae  4 
taBDoae  donc,  après  on  premier  écnec,  use  nmt- 
vflfie  «MmMrcbe;  «etta  Ms.  les  demandes  de- 
vpent  être  lermolées  par  écrit  et  eotte  Ibrme 
doanee  &  la  itetamatlon,  e»  nème  temps 
qpa'tene  Instrubrale  céief  d'étaklescBMBBl  do  la 
90fMe  CSKI» ^elarèdamatioB,  rvfertfraégale- 
meBtdenatétètqee  le  perooanel  y  attaebe. 
•VmpttMm  a.  deui  leurs  peuc  répoôdii*:.  s'ill 
aaantfeat  sa.  dtelmon  ireotiànek  il  de  va  «ni 
néam  Um»»  déHlsBer  asasiihitras.  Les  «nvsisrs 
MsimeMi^  à.  tour  taw  lea  taon  dan»  lasi 
dft  benas  oai  saiveant  «t  la  araeérduM  aobitnlei 
■Bta  «anaMt.  L'ebeeevatiran  «e  «aMtt  piweédwei 
•rt«kl&aMii*daBsJe»établisMBMBto  samtsi 
à  i»  Mt  Le»  pataoaa  et  las  euvaieia  laioe: 
Fabeer  leaieat  pas  tanabeaaiaaft  loua  laeoapi 
*8  péaaMiapKviisftàl'artînla  23. 

aboutira  très  Trafcemhiablemeat  4  aawÂeher 
la  grève  on  le  lock-out.  Mais  il  a  bien  fallu 


prévoir  I«  cas  oit  ta.  aessation  de  travail  ne 
aeurMét  être  é^tée.  La  .loi  prévoit  à  cet  égard 
deia  éventsallMs  :  l'mie  oa  raatre  des  puîtas 
s'est  refusée  à  nommer  des  arbitres, -eu  Mon 
las  arbitres  n'ont  pas  rendu  leur  seatenoie  dans 
le  délai  Axé. 

Dana  ces  deox  cas,  les  eavriers  cmt  le  droit 
de  dècltuer  lnjgrëve.  £t  bobs  arrivons  malate- 
naot  h.  l'oogaoïsation  de  ia.  grève  «ni  lait  l'objet 
de  la  seceadA  partie  de  la  propoùiion. 

Actaeilament,  en  cas  da  différend  iatàressaot 
un  groupa  d'ouvriers,  une  partie  de  ces  ouvriras 
peuvent  faire  ^ve,  tandis  ose  les  autres 
continuent  à  travailler.  De  là  des  oonflUs  qui 
dégénèrent  souvent  en  violences  entre  Les  uns 
etlfss  autres,  les  premiers  accusant  les  seconds 
de  compromettre  le  soecès  de  reveodtcatiaaS' 
dont  Os  profiteront  comme  les  autres,  si  la, 
grève  réussit  ;  les  seconds  atûrmaut  leur  droit 
individuel  à  travailler  aia  conditions  ^  leur 
plaisent. 

Le  droit  des  isdividas  de  oontinBftr  à  travail- 
ler est  éminemmeaft  respectable  en  soi,  mais  il 
n'en  ait  pas  moins  vrai  qu'antre  les  «raviers  d'un 
même  atelier,  d'un  même  ètaUiseeœoBt,  sor- 
tOBt  quand  le  personnel  est  nombreux,  il  y  ai 
nne  solidarité  étroite  qui  se  marque  par  l'uai- 
formité  des  conditions  de  travail  qalsontira- 
BOEées  aux  uns  et  anx  autres.  Quand  uoe  parUe 
des  ouvriers  se  mettent  en  greva  pour  obliger' 
le  patron  à  améliorer  les  coMitioos  de  leur  tra- 
vail, ce  n'est  pas  pour  eux  seuls  qu'ils  luttent 
et  les  aatres  eavriers,  s'ils  réussisseot,  profite- 
ront comme  eux  des  amélîoratiens  conquises. 
On  trouverait  en  effet  diniciJemeat  des  exem- 
ples d'ouvriers  qui,  ayant  continué  à  travailler 
pendant  que  leurs  camarades  étaient  en  grève, 
aiaot  refusé,  après  la  victoùa  da  «es  deraists, 
de  partic^)eD  aux  avantages  obtenus.  Il  y  a  la. 
une  sorte  dlnjustice  qui  parait  d'autant  plus 
révoltante  aax  ouvriers  en  grève  que  les  «  jau- 
nes »,  les  <■  sarrasins  »,  comme  ils  les  appellent, 
non  seulement  n'ont  partletpè  eir  rien  a  la  con- 
quête de  ces  avantages,  mais  ont,  au  con- 
traire, par  leur  attitude,  contribué  à  rendre  la 
lutte  plus  longue  et  la  victoire  plus  incertaine 

O  ne  faudirsdt  pas  cependant  donner  une  ex- 
tensiea  exagérée  lia  soUdajrité.qui  lie  les  en- 
vriers  d'un  même  ateUer,.  d'une  même  usioe 
eu  d'une  mëtna  iodastrie,  et  les  obliger  4  Mn 
grève,  dans  tous  les  cas,  dès ..qu'.uuâ  partie 
n'entre  eux  cessent  le  travail. 

8!  les  avantages  qne  les  onrrlers  peuvent, 
obtenir  par  la  grève  sont  quelquefois  considé- 
raMssv  «  T  *  aassi,  et  la  pnportiea  n'en  est 
pas  négligeable,  des  grèves  qui  échouent  ou, 
qui  se  terminant  par  des  fransacUnns  pan 
avantageuses.  D'autre  part,  que  leur  Issue  soit 
beareusa   eu    malheureuse,    les    grèves    ne; 

Prennent  fin  souvient  qu'après  de  longs  Jours  i 
e  luttes  et  de  nrivations.  Or,  ces  luttes,  ces 
fKivsUoBS,  Jastoia quel  pointeaUl  légitime  dei 
les  in^oser,  en  vue  d'un  résultat  incertain,  à' 
des  ouvriers  qui  ne  demandent  rien  et  s'accom- 
aaodeat  des  ceaditions  qui  leur  sont  faites? 

Il  y  a  U  un  conlit  douloureux  auquel  il  im- 
porte de  trouver  une  sototlon,  car  c'est  préci- 
sément ce  eenfiit  qui  provoque  la  plupart  des 
désordires  et  des  vidlences  qui  ensanglanteati 
parfois  les  grèves. 

La  Éuesnan  eet  dniéate.  Au  début  d'un» 
grève.  Il  est  impossible  d'en  préjuger  la  duréei 


Alacéaattat  at, 

lance  l'une  et  l'autre.  Il  est  encore  plus  difflcUa 
d'en  ^préder  la  légiUmité  oa  riUégitlmité. 
Qnalles  soaé  las  grtvaa  léglttatesT  cpaues  aonti 
eeBes  qal  a»  la  saat  pas9  Poar  réaauAea'eattei 
qoestiBB,  le.  patiaa,  les  grétéstes,  les  aani 
gtévMtos,  Il  pdWte s»  plaeeitf  A  dHfainteda 
vœ  dlMrentff  et  leai  Ju^pamatt,  farie  en  canaé-. 
^eaca. 

La  «eatton  parait  iosaltibto  et  «ne  rost,  an 
et  et,  M  «n  veut  lai  trouvée  uoe.  seliitiaa  nr 
tionnelle.  la  mène  dMBcidtè  se  préevala 
d^aOtean  toatas  Iss  fois  full  a'agtt,  paot  un« 
«•OtectMtéL  de  prendre  «se  déoiabB  Ataa  lea 
maUéres  «a  il  n'existe  pas  de  lois  ou  taat  au 
molBS  da  rêftes  aeoapKes  de  leusL  Dlaeet 
Tésolue  dans  les  «oolêtès  dénacratiaiies  par  la 
loi  des  majorités,  qal  a  ravantage  d'Ctre  à  la 
Itdt  la  plus  «ea(anB»411imiMv  râlcquVIle  lèseï 
,  la  aaoiBa  f  lodivMaspossiaie^  etSTMae  ea  aiéaia 

IteMBieaicA  qa'eba  prêt»  la  axsc&anxoon- 
to'ttverees  et  aux  inttcprétatians^ 

Geai,  cott»  kû  dos  Kia>ariléa  qno  la  eemB»l6-< 
I  atga»  amc  i'autaux  deJU  prapasiUan,  vans  pro-. 
pas»  d'mfflHi*^'  ^  ^^  gsèva  dai;»  las  étabuase-' 
ments  soumis  à  la  loi. 

Cette  application  de  la  loi  des  majorités  S  la 


grftw.  avec  tu  ganatias  néoeasairefl  pour  nar- 
jnettw.àicalto  MaJotMé  d'espsiner  son  avis 
«B  tentectaboHé  et  smoérité,  entse  d'alUenre  «a 
aéas  en  plna  ^aas  la  piatiipie.  Elle  a  m»^ 
été  consacrée  par  la  Jurisprudenca  «ui,  tontas 
bas  lot»  q«»  ht  Htève,  déetdée  par  ta.  majehté. 
avait  peur  bat  PaatéHeratton  des  eaaditioBa  do 
travail,  aX  pa*  laeoacta  qu'elle  eaaférait  un 
droit  d'action  k  eeui-U  sidroes  qui,  ne  l'ayant 
pas  déoidée,  en  ressej^sot  cependwt  les  effets. 

C'est  dono  &  la  aaajoiité  que  nous  remettons 
le  soin  d'appréoiar,  après  l'éehoo  de  la  concilia- 
tien'  at  de  1  arbitrage,  s/il  y  a  lieu  oa  non  de 
décider'  la  cessation  de  travail. 

SI  la.  majorité  se  proneoce  contre  la  gréraw 
tous  les  OBvriwB  devront  ecatinuer  A  travaillât; 
si  elle  se  proasoca  an  contraire  peaa  la  grève, 
ils  devront  tous  quitter  rnsioe.  Les  onvrien 
ont  pris  d'avanoa  1  ei^agesnent  de  sa  aeaiaettre 
à  la  décision  de  la  i^oraé,  quelle  que  soit 
«eUe  décision,  Ujouroa  ils.  sont  entrés  dans 
l'ètabUssement.  Cet  eagagemant  est  une  i»8 
clauses  de  leur  contrat.  Us  en  ont  été  averSs 
par  l'avis  imprimé  qui  leur  a  été  remis  an 
mosoentde  l'embaucbaga  Us  doivent  l'observer 
au  même  titre  que  les  autres  stipalations  de 
laar  contrat 

Nous  n'»v«os  pas  voulu,  toutefois»  que  la  dé- 
ctaanUeB  de  grève  ait  des  eOets  irrevoeaUen  U 
peat  SB  laira  qna  des  oavriers  aient  voté  la 
grève  parce  qalls  comptaient  sur  des  appuis, 
des  secours  ou  telles  autres  éventualités  qui  ae 
se  sofife  pas  réaliaéea.  La  saajorité  primitive 
peut  devenir,.  9ulque  teaaps  arrès,  la  mineiité. 
ai  la  loi  de  la  laaiDPlté  s'aii^tiqae  a  la  dédan- 
tion  de  la  »<tve,  il  n'y  a  pas  de  raison  poar 
qu'Ole  oa  sanpUqne  pas  écaiemeot  è  la  conti- 
Buatioa  e«  &  laassaatioo  «»  la  grève.  La  pro- 
poaitioD  arévaié  done  que  les  ouvriers  pourroat 
etse  appe KB,  aa  oenrs  de  la  ^è<ve,^&  ae  pia- 
noBQsr  h  nouveaa  sur  sa  oontiouatien  on  sur 
sa  œsaatkxh  Ces  déeisâeas  pourreat  être  pi«- 
voquée^  par  acwmj^,  par  les  délégués.  Toute- 
fois, nous  n'amae  pas  cm  devoir  laisser  entiè- 
lemeot  k  ceia-ci  le  cIm^  du  moment  da  ces 
consBitaiJOBs.  Ce  n'eslpas  que  nous  pensions 
qu'ils  paissent  avoir  uni  intérêt  quelconque  k 
prc^nmr  la  grève  coatre  la  volonté  de  la  ina- 
jerttê  ms  ouvnera.  Hais  il  peut  se  faire  qne 
eetta  'volonté  ail  cbangi  et  qjulls  n'en  aient 
ziea  eu,  parea  i|ae  tes  oavriers  n'auront  pas 
osé  Btanifaster  pabUqueaient  le  ebangement 
survenu  dans  leur  opiaien.  L'krflcle  stipule 
donc  que  les  intérc s  "iés  devront  etra  cou:>uIt6s 
au  moinâ  tous  les  sept  iours.  Il  n'a  pas  paru 
au'il  filt  utilo  d'éiiicter  dans  la  loi  uno  périodi- 
cité plus  rapprochée;  il  importe  de  ne  pas  mul- 
tiplier les  scrutins  si  l'on  veut  qu'ils  conservent, 
aux  yeux  des  intéressés,  l'importance  quHA 
méritent. 

Les  dispositions  qui  pcécéd«nt  ont  pour  objet 
de  supprimer  la  cause  principala  des  désordre} 
et  des  violences  qui  sont  aujourd'liui  le  cor- 
tège trop  fréquent  des  grèves. 

Les  dispositions  que  nous  allons  maintenant 
examiner  ont  pour  Dut  de  mettre  fin  à  la  grève 
elle-même  en  facilitant  la  solution  du  dirrerend 
qui  l'a  provoquée. 

11  est  tout  d'abord  bien  entendu  que  les  par- 
ties restent  toujours  libre»,  à  n'importe  quel 
moment,  de  mettre  lin  an  conDîl  qui  les  divise 
en  -^'entendant  directement  ou  en  recourant  à 
la  procédure  de  conciliation  prévue  par  la  toi 
du  27  décembre  I89i  Mais  il  faut  bien  prévoir 
le  e.is,qui  se  produit  trop  frétiueinment  aujour- 
d'hui, où  les  parties  ne  veulent  rien  entendre, 
et  où  la  grève  s'éternise  ainsi  des  semaines, 
s.iti^  que  1.1  solution  ifu  conllit  avance^ d'un  pas. 
la  jifopQ>iiiou  prôvoU,  dans  ce  cas,  l'arbitrage 
d'once  du  caaseir  da  travalL 

SUi  debora  dea  ctraeaaeriptioos  du  conseil  du 
trarai],  les  laaefians  d'arbitres  sont  dèvirfaes, 
aottaa.  aoBseit  de  prad'bammes  le  plus  rap- 
niaobé,  soit,  paar  les.  grè:ves  plus  iaipertantes, 
a.  usa  délégattoa  miate  du  conseil  sapérieur  du 
travaii  Oena  tais,  lea  arbitres  sent  déagaés 
drwaase  et  d'ofice„  tandis  qu'avant  la  grève  les 
paitfea  avaient.  le  dxait  de  choisir  eux-mêmes 
leius  arbitres;  Tartiela  il  prévoit  même  le  cas 
où  ils  se  refuseraieat  k  les  designer.  La  raison 
de  cette  diffdrenca  est  bien  siaifte.  Le  second 
artUrage  iirtervieat  aprts  que  la  première  ten- 
tativa  a  échoué  tt  rua  ne  permet  d'espérer 
fu^ne  seconde  tentative  faite  dans  les  mêmes 
caoàaians-  aamil  plua  de  succès.  D'autre 
part,  lars  du  pcemier  arbitrage,  la  grève  n'était 
pas  dèdaçêe;  S/g»  H  sacoad  cas.  fiTlaiporta  de 
1  metira  mi  ta  ploa  tét  possible  i  «ne  cessa- 
ttwi.ide  travail  qui  parte  préjudice  aax  uns  el 
aux  autres. 
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Les  parties  sont  obligées  de     se  soumetU*  personnel  on  à  son  représentant,  à  la  direction, 


aaz  senleaces  arbitrales  qui  T&udront  conyen- 
lions  entre  elles;  cette  obligation  découle, 
«omme  les  autres,  de  l'engagement  originel 
•n'elles  ont  pris  de  se  soumettre  aux  prescrip- 
loasdelaloL  ^  ^^,  ^ 

La  question  des  sanctions  à  édicter  pour  u- 

torer  robserratlon  des  diverses  obligations  qm 

découlent  de  la  loi  ne  laissait  pas  d'être  ditflcile. 

•    Les  obligations  des  patrons  et  des  ouyriers 

étant  corrélatives,  U  est  Juste  que  les  sanc- 


seetion  du  personnel.  Un  tableau,  afflchë  dans 
les  ateliers,  indique  les  datas  auxquelles  les 
délégués  seront  succesalTement  reçus  tous  les 
mois.  » 

Un  règlement  spécial,  au  sujet  duquel  les  ou- 
yriers furent  entendus,  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  sont  élus  les  délégués. 
Tons  les  ouvriers  français  inscrits  sur  la  der- 
nière feuille  de  paye  et  jouissant  de  leurs  droita 
politiques  sont  électeurs;  sont  éUgibles.  &  la 


ci-dessus  désignés,  &gés  de  vingl-cinq  ans  ac 
complis  et  travaillant  dans  les  établusementa 
et  dans  la  corporation  depuis  deux  ans  au 
moins. 
L'élection  est  annoncée  trois  Jours  à  l'avance 

£ar  un  avis  afflché  à  l'atelier  et  accompagné  de 
i  lista  des  électeurs  et  des  éligibles.  Les  récla- 
mations au  sujet  de  cette  liste  doivent  être 
formulées-Mr-les  intéressés  vingt^nwtrB- heu- 
res avant  1  élection. 

Le  bureau  électoral  est  composé  des  deux 
plus  Agés  et  du  plus  Jeune  des  électeurs  sachant 
lire  et  écrire,  qui  se  trouvent  présents  à  l'ou- 
verture du  scrutin. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret.  Pour  être 
élus  au  premier  tour,  les  candidats  doivent 
obtenir  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més et  au  moins  le  quart  des  électeurs  ins- 
crita  ;  au  second  tour  la  majorité  relative  sufOt. 

Les  délégués  sont  élus  pour  un  an  et  rééli- 
gibles. 

Ce  que  nous  venons  de  citer  de  ce  règlement 
suffit  pour  montrer  la  parente  étroite  qui  existe 
entre  o«  règlement  et  notre  proposition.  On  en 


lions  soient  également,  et  dans  la  même  me-  |  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  les  électeurs 
sure,  applicables  aux  uns  et  aux  autres.  '  '  .._._.-... 

En  principe,  puisqu'il  s'agit  d'un  contrat,  son 
Inexécution  ne  devrait  comporter  que  des  sanc- 
tions civiles.  Mais  comment  organiser  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  d'une  collectivité,  comme 
celle  des  ouvriers  d'un  établissement  ou  d'un 
atelier,  alors  que  nous  n'avons  pu  encore  orga- 
niser d'une  façon  effective  la  responsabilité  des 
associations  professionnelles? 

D'autre  part,  les  sanctions  prévues  par  la  loi 
du  27  décembre  1892  et  qui  consistent  unique- 
ment dans  l'affichage  du  refus  de  conciliation 
on  d'arbitrage  se  sont  montrées,  dans  la  prati- 
que, manifestement  impuissantes  h  assurer  le 
respect  de  la  loi. 

CesLdans  la  perte  de  certains  droita  d  élee- 
torat  ou  d'éligibilité  professionnelle  pour  ceux 
qui  auront  violé  le  contrat  qu'ils  auront  libre- 
ment consenti,  que  la  commission,  avec  M. 
Ilillerand,  a  cherché  les  sanctions  néces- 
saires. 

A  ces  sanctions  s'ajouteront,  pour  les  adia- 
dicataires  des  travaux  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  celles  qui  pourraient 
être  inscrites  dans  les  cahiers  des  charges. 

Nous  avons  prévu  d'autres  sanctions  pour  les 
faite  qui  sont  de  véritables  délits  :  l'amende  et 
la  prison  pour  quiconque  aura  influencé  le 
vote  à  l'un  des  scrutins  prévus,  par  violences, 
dons  ou  promesses;  l'amende  à  quiconque  aura 
mis  obstacle  à  l'accomplissemeni  des  fonctions 
.  d'un  arbitre,  sans  préjudice  des  articles  177  et 
suivants,  122  et  suivants  du  code  pénal. 

Avant  de  passer  aux  objections  qu'ont  soule- 
vées dans  le  monde  ouvrier  et  patronal  les  dis- 
positions du  projet,  il  n'est  pas  sans  Interèt 
l'examiner  les  applications  qui  en  ont  éte  fai- 
tes par  avance,  et  qui  constituent,  pour  ainsi 
dire,  comme  autant  d'expériences,  s'il  n'est  pas 
trop  ambitieux  d'employer  en  pareille  matière 
nne  expression  qui  ne  semble  devoir  convenir 
qu'aux  sciences  exactes. 

Messieurs,  ce  serait  méconnaître  l'esprit 
'  éminemment  pratique  des  auteurs  de  la  propo- 
'  tition  que  de  croire  qu'ils  l'ont  imaginée  de 
toutes  pièces  et  qu'elle  est  sortie  tout  armée 
de  leur  cerveau.  En  fait,  la  plupart  des  disposi- 
tions qu'elle  contient  ont  déjà  reçu  séparément 
la  consécration  de  l'expérience  et  c  est  à  la 
réalité  observée  qu'elles  ont  été  empruntées. 

L'origiDe  de  l'institution  des  délégués  perma- 
nents est  la  suivante  : 

Au  cours  de  la  grève  du  Creuset  de  1899.  le 
comité  de  la  grève  avait  demandé  qu'afln  d'évi- 
ter les  causes  de  conflit,  les  ouvriers  pussent 
tous  les  mois,  hors  les  cas  d'urgence,  faire  va- 
loir leurs  réclamations,  soit  auprès  du  gérant 
soit  auprès  de  ses  représentants.  S'emparant  de 
cette  demandOf  l'arbitre,  qui  était  précisément 
M:  Waldeck-Rousseau,  introduisit  dans  la  sen- 
tence qui  mit  fin  au  conflit,  le  7  octobre  1899, 
nne  clause  aux  termes  de  laquelle  ■  des  délé- 
gués seraient  nommés  par  ateliers  k  raison 
d'un  délégué  par  corporation.  Sauf  cas  d'ur- 
gence, ils  conféreront  lous  les  deux  mois  avec 
les  représentants  et,  au  besoin,  avec  la  direc- 
tion. • 

En  exécution  de  cette  sentence,  la  société  dn 
Creuset  introduisit,  dans  un  règlement  qni  tat 
affiché  dans  les  ateliers  et  dont  copie  (al  don- 
dée  contre  récépissé  à  chacun  des  ouvriers,  un 
article  qui  déterminait  les  conditions  dans  les- 
quelles les  délégués  accompliraient  leur  mis- 
sion. 11  était  dit,  dans  cet  article,  que  •  le  dé- 
légué de  chaque  corporation  et,  en  cas  d'empé- 
'  chôment,  le  délégué  suppléant,  doit  écouter  les 
réclamations  des  ouvriers  de  sa  corporation, 
'  !es  examiner  et  les  discuter  avec  eux.  Lorsqu'il 
croit  ces  réclamations  justifiées,  il  les  sonmet 
'  %u  contremaître  ou  au  chef  d'atelier  intéressé, 
tu  fur  et  à  mesure  dé  l'examen  qu'il  en  a  fait. 
Sauf  le  cas  d'urgence,  le  délégué,  ou.  à  son  ié^ 
faut,  son  suppléant,  peut,  tous  les  deux  moiik 
saisir  le  cher  de  service  ou  son  réprésentant 
des  réclamations  qui  n'auraient  pas  éta  solu- 
tionnées au  gré  des  interessés.  u  peut  aussi, 
sil  le  juge  utile,  et  après  en  avoir  avisé  le  chef 
de  semce,  s'adresser  directement  aa  chef  du 


tronrer»,  d'aiUeors,  la  texte  in  extetuo  aoz  aa> 

00X08(1). 

Il  nous  reste  à  voir  le  fonctionnement  pn< 
tique  de  llnstitntion. 

Le  personnel  de  l'usine,  qui  comprend  de  8,000 
&  9,0dD  ouvriers,  fut  réparti  pour  féleetlon  par 
ateliers  et  dans  chaque  atelier  par  corporations. 
Aux  premières  élections  qui  oorent  Uea  le 
90  décembre  1899,  l'ensemble  de  l'asine  fat 
divisé  en  211  corporations  qui  élurent  216  délé- 
gués et  autant  de  suppléants. 

L'institution  fonctionna  dés  l'année  1900  et 
a  continué  à  fonctionner  depuis  sans  interrup- 
tion. 

Le  tableau  snlv&nt  donne,  pour  cbaenne  des 
années  1900, 1901, 190t  et  1903,  le  nombre  des 
réclamations  reçnes. 


NOHBBB  DB  RÉCLAM&TIOIM 

ANNÉKS 

'  re{«es 
pu  le*  cbeb 

de  senricet 

onleors 

représentants. 

te«M» 

par 
UdireeUte» 

we». 

m 

22» 
1» 
il7 

14 

1901 

1902. 

1903. 

0 

Voici  comment  se  classaient  les  réclamations 
d'après  leur  nature  : 


RÉCLAMATIONS  CONCERNANT 

ANNiBS 

leaatifieL 

ieielalfe. 

UdiscifUn». 

ta  dorée 
da  travail 

on 
lecbftmase. 

d« 

tnnO. 

1903 

46 

•     71 

60 

67 

74 
«T 
42 

.  21 

42 
31 
U 
« 

25 

17 
7 
5 

39 

1901 

23 

19» 

34 

1903 

12 

Voici,  enfin,  la  suite  qui  leur  a  été  donnée. 


AMMiBS 

PROPORTION  POUR  iOO  DES  RÂCLABIATIONS  REÇCBS 

par  les  chefs  de  senrice. 

par  la  direction. 

par  les  dwts  de  serrice 
et  la  direction. 

Admises. 

Rejetéet. 

Admises. 

Rejetéet. 

Admise*. 

Rejelies. 

1900 

48 
44 
49 
fi7 

52 

56 
5t 

33      ' 

50 

• 
• 
• 

SO 

» 
• 
• 

48 
44 
49 
67 

52 

1901 

56 

1902 

51 

1903 .     . 

38     - 

Mous  n'ajouterons  à  ces  chiffres  qu'une  cons- 
tatation, n  y  avait  eu  au  Creusot  deux  grèves 
successives  en  1899.  Depuis  U  sentence  arbi- 
trale de  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  remonte 
délit  i  pliM  de  cinq  ans,  U  n'y  a  eu  aucune  ces- 
sation de  tr&valL  Peut-être  n'est-il  pas  Interdit 
de  penser  que  l'Institution  des  délégués  perma- 
nente n'est  pas  étrangère  à  la  paix  qui  régne 
depuis  1899  dans  cette  grande  usine. 

Après  l'exemple  d'un  grand  établissement,  11 
n'est  pas  sans  interèt  de  voir  comment  fonc- 
tioaae  l'iBstituttoa  dans  un  létaMi^sement  de 
moyenne  Importance.  Novs  prendrons  comme 
exemple  la  tissage  Breton,  à  Louviers,  qui  oc- 
cupe 860  ouvriers  environ. 

L'institttUon  des  délégués  ouvriers  fonctionne 
dans  ce  tissage  depuis  1899  (1).  Elle  est  sortie,' 

(1)  Les  renseignements  qui  suivent  ont  éte 
fournis  à  l'office  du  travail  par  le  secrétaire  du 
syndicat  des  tisseurs  de  Louviers.  Ils  ont  été 
confirmés,  en  ce  «rai  concerne  les  conventions 
intervenues  ea  i9W  et  en  1904,  par  MM.  Breton 
et  G*. 


comme  au  Creusot,  d'tme  grève  qui  éctata  daas 
cet  établissement,  avec  cette  particularité  que 
les  ouvriers  quittèrent  le  travail  avant  m6me 
d'avoir  fait  connaître  à  l'industriel  leurs  récla- 
mations. Les  ouvriers  justifièrent  cette  brusque 
cessation  de  travail  en  alléguant  que  chaque 
fois  qu'un  ouvrier  avait  voulu  adresser  une 
réclamation  au  nom  de  ses  camarades,  il  avait 
été  mis  i  la  porte.  Pour  éviter  le  retour  de 
pareils  faite  il  fut  convenu  entre  le  patron  et  le 
syndicat  que  les  ouvriers  éliraient  une  déléga- 

(1)11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que 
les  aispositions  de  ce  régleiBent'vliânt  l'élec- 
tion des  délégués  par  les  ouvriers  ont  été  A  peu 
firès  textiiellement  reproduite  dans  lacoDTen- 
ion  du  80  octobre  '1903  qui  a  Institué  U  com- 
mission.  mixte  d'Arméntleres.  Bien  que  dans 
cette  convention  11  ne  s'agisse  pas,  a  propre^ 
ment  parier,  de  délégués  d  usine,  nous  avons 
cru  devoir  signaler  ce  fait  comme  une  prean 
de  l'autorite  dont  Jouissent  actuellement  eea 
dispositions  en  matière  de  procédure  électoral* 
professionnelle. 
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tùw  de  cinq  puTrioia  qui  sersient  seuls'  oltazgés 
de  présanier  à  rtodnsmei  les  desiderata  dia  sqa 
persosneL  TeXIa  est  l'ongida  de  nnstiti^tion 
qàT  fwicUoBDe  encore  4iuioilr(riiuI. 

Les  Jours  et  heures  aQxqqeIs>  les  dël&Ktiés 
peuvent  estreteaic  le  paitr^  ne  sont  pas  flus. 
Quaad.il  M  présente  um.questloB  litlKieuce,  la 
patooa  coDTDme  les  dèiëgaéis,,  dtseuti»  avee  eax 
et  te  pésullai  de  la  diseossioi]  est  eeaâigDè  dai» 
une  convention,  faitp  toulaurssnr  pagiei  timbra 
et  en  triple  exemyilairei. 

la  d£(ëgiSttoit  ouvrière  a  fosetieimé,  notam- 
ment dans  ces  dernières  annies,  &.  I  occasion 
de  rai^Uoatiea  de  la  loi  en  3a  mar?  1900  qui, 
coartne  on  le  sait,  a  ffx&  &  onze  beuies,  dèa  la 
31  mars  1900,  puis  &  dix  beure&  et  demie  à: 
paitir  du  31  mars  1902,  enfin  &  dix  beures  de- 
Mrfs  le  31  mars  1904,  la  nuoinHim  dé  ladorâa 
do  travail  dans  les  ateUacs  mixtes.  Au  mosMut 
dQ  31  mats  1900.  la  joaraAe  était  dans  le  tlssagei 
de  IL  Biraton  de.  on»  beuies  et  demie,  elle  fut; 
téèiài»  sBceessivemeot,  aox  épeifoes  foées  giuri 
l&loi,  1  oaz»  banrest.  à  dfx  heures  et  dende  eti 
dix.  neoren  Le»  ouviter»  à  la  sematae  et  à  lai 
J«araée  ont  OMuarvé,  avec  dix.  beures,.  lesi 
mêmes  salaires  qu'ils  avalent  avec  onza  hsuresi 
et  demie,  sans  fn'ona  oasteatatioa  sa  soit; 
élevéo  i>  c«t  égard,  n  m'en  M  pas.  de  mène; 
des  ftkvrters  aux  piicae  qui  sont  dlUDenca  lesi 
pins  nombreux,  et  «nu  réciamdrent  aaxi 
eebâanteftdo  190?  rt  de  i9M  une  aunaeotatfon; 
de  tarif  oonesineadant  ft.  la>  daiée  dn  tiavail. 
Peur  rée^  le  difKread,  qnelquas  iHars  avant 
l'expiratlbR  des.  écbteMeai,  la  Munties  DM) 
convoquée,  et,  après  dbetnsiao,,  elle.  olOtat! 
cbagoe  M»  nne  aiupEMutaOon  de  OUtt  nar 
l/X»  dottes.  L'acooni  intervean  était  coattiCé! 
par  une  conve^ioB  éeiifa  La  dOrnldi»  cea- 
vention  est  atflchèe  mcore  aufourdl^al  dans  la 


faicRàe  que  la  eandusion  de  eotte  «Knnen- 
fioB  a  en  pour  effet  d'obtlBsr  lee  autres  tlssagnsi 
ft  consentir  ft'  Mma  inivrlerB  des  coacessiansi 
analogues. 

A'vtaeOementla  déiegatina  caniMaud  5  tom- 
mes et  3  fbmmes;  tons  les  dérègnes  sent  syn- 
diqués ;  b  dëlégxti&n  comprit;  Insqn'eB  1902,  le 
SBcritaira  m6me  du  syndtcat  owrfer.  B'afilews' 
le  patron  vtt  en  bons  temws  avee  1»  sjudlcat, 
dont  Dresqoe  tons  les  milttastï  sost'  emplofési 
cbex  tuL 

Id  encore  Hnitantien  des  dMégnrfri  psnna- 
mofs  a  donc  fOnctloonAdana  10  sans  de  la  paixr 
sociale.  Née  d'une  grave,  elle  a  permis,  pendant 
prte  de  six  ai»,  dTiaD  éviter  le  retoar.  Si  t'oa 
songe  anz  Loacneset  difflcilas  grèves  qu'a  pro- 
voquées ea  isoe  et  en  t9U  Tapi^écatian  de  lai 
loi  de  1900,  dans  tonte  la  France  et  particolié- 
resQC&t  dans  les  centres  textiles^  do  la  Norman- 
die, on  mesurera  tout  ce  qne  cette  modeste  in>- 
tittttian  a  pu  épargiMC  de  pertes:  au  patron  et 
de  soattaoccs  aux  onvifecs'. 

Las  deux  eeumpies  qiua  nous,  venons  d'eiami- 
ner  sent  les  seuls  pour  lesquels  neus  avons  des 
reaseigoemeots  piéeis  et  cireoBstanciJes  ;  tout: 
porte  a  crrà'oq^ails  ne  sent  pas  les.  seuls.  Si 
netio  atteatien  a  été  iffiébka  sur  le  premier 
par  tapuUieJtê  qw  lui  a  été  donnée,  (vest  par 
le  plus  grand  hasard  qne  nous  avons  découvert. 
le  second.  U  est  probable  qu'il  en  existe  beau- 
coup d'antres  qne  nous  ignorons.  Ce  sont  sur- 
tovt  les  grèves  qni  attirent  rattentioo  de  Toni- 
iriofi  («uitiqne  parce  qu'elles  se  manifestent  à 
elle  par  des  désordres  et  des  violenees  ;  le  public 
ignore,  par  contre,  les  institutions  destinées  à. 
les  prévenir  parce  qn'eUea  ponrsolvent  leur 
savre  dans  ta  paix  et  le  sQence. 

"Ea  tons  cas,  il  semble  quO'  l'institution  des 
itélégtt&s  ouvriers  tend  à  se  répandre:  deux 
Iait$  récents  semblent  du  moins  le  prouràr. 

tTBe  grève  avait  éclaté,  le  25  mai  1904,  dans  la 
fènderie  Ttiéventn,  à.  Lyon,  qui  occiq)e  340  ou- 
iMers.  Au  bont  dé  quatre  Joors  de  pourparlers, 
au  cosrs  desquels  llnterreotion  du  juge  de 
Miz  avait  été  repoussée  par  les  ouvriers,  u  in- 
tervint directement  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  un  accord  qui  contenait  notamment  la 
stipulation  suivante  : 

•  Les  ouvriers  nommeront  pour  cbaqae  ser- 
ifoe  une  commission  prise  parmi  les  traviil- 
lanrs  des  divers  ateliers.  Ces  commissaires  sont 
CbargjÊs  de  transmettre  directemnnt  an  patron, 
■ma  paaser  par  Ilatermédiaire  d'nn  contie- 
ndtre,  les  deniandes  d'augmedotation  de  sa- 
laire toutes  les  fois  mi'ils  se  seront  renda 
cpH^te  dâ  hion  fonde  de  cas  réclamatians  ; 
ni  j«tniat  de  mémo  eo  cas  de  renvoi  d'un  ov- 


Od  remarquera  que  la  convention  reeecmtit 
«m  délégués  le  droit  d'intervenir  A  propos  do 


I  r^vot  d'un  ouvrier,  c'est-àrfi*è.^ùtBi  uneodes-t 
lion  de.  dlscipiine,  que  les.pattons  ont  toujours 
considérée  comme  pàrticolléreœent  dëUcat^. 

Le  second  fait  est  dTiier.  Il  eencame  les  mou.» 
leurs  de  l'uàine  André  et  (?(&  Olizy  rueuse}j 
qui  sont  en  grève  depmis  le  zO  novombca  19041 
et-  deiit  une  des  reveodteatioas  eat  précisémsol 
>  la  nominatloa  par  le  porsocnnr  d'une  com4 
mission  du  travaf  cliareèe  d^  s'àhoocher  avec 
la  directeur  pour  solotioanei  les  différends  i{d1 
'  poHRatent  se  produire  «.  An  ntonent  où  aeas 
eerivoiis  cas  Ugaes^  Ut  grève  n'est  pas  encore 
tsraainée  et  nées  ignerens  U  snfie  qui  a  étâ 
donnée  à  cette  domamde  des  oarrlers.^ 

Ea  ce  qid  ooBsatne  les  seruttos  dans  les 
grèves,  on  peet  dire  me  depois  quelques 
aoBées  fl  s'est  poor  ainsi  dire  auaone  grève  in- 
téressait un  nombre  important  d'owniers  qpl 
n'ait  dooné  tien  à  un  ou  plusieurs  votes  à.  uih 
I  letia  secret  p«ar  décider  de  la  continuation  de 
la.  gvèv»  ou  de  la  repris»  du  travaiL  Nous  cite- 
rons entre  autres  la  oréve  des  tuIDstes  de  Calaia 
ea  1900^  celle  des  mineors  en  190(l_cene  dès 
ouvriers  tbxtiles  d'Anneotières  en  190a 

De  i^as  an  (dus,  ces  scrotbts  entrent  dans  Ma 
mours.  ta.  voki  qoeViaes  exemples  réeenrt&piis 
au.  hasard. 

lA  grève  des  tisserands  d'Hazetwa»^  qui  dura 
da.2  iMTenArAon.  I?  déeeatbre  t9M  a  pris  &n, 
*.la  soKe  d'un  rsteiendnm  qui  eat  lieu  am 
flcntlD  secret,  au  stège  du  syndicat  le  30  ne- 
vMobre  et9ùdena&27t  vo&  pour  ta  r^isa 
daitrairaS  eeotni  29.poor  la  ooatiirQaQonda  la 
grève  et  400  attentions. 

La^aèvedes.  minaiirs  de  la.  société  de  Salnt- 
6otaSl3aint-Piert«4a  Paiud  a  été  âéclacôa  la 
lA  oetobfo  iSOA  Le  22  mteltre^  un  rsfersodomi 
est êrjftràii  parle  syodkat  ; . au  scmtla  seeiat, 
S  doiuu.  503  voix,  pour  l*  continuât ioa  de  lai 
gié^^  3&  seuleweat.pour  la  reprise. 

Jl  Nailtoanei,  les  cnrretters  entomeurs  en. 
gjcèvere^eaneat  la  tSdécembiai  19Bt  le  trainill 
après  un  scrutin  nar  appel  noaUnàl  qui  dancaei 
nue  Baatodf  é  de  13  rUi.  en  fiaveur  dé  là  cessa- 
tioB  de  la.  girèire.. 

Lenieia»  jear,  à  dsreasHMiBB,  lès  ouvittrsi 
agricoles  votaisni  Ik  r^ris»  <fai  ttanil  à  ttaOe- 
tin  secret  par  123  vote  centre  lift 

Las  9èv«s  des  cauiionoears  et  des  dedcersi 
qui  vieaasBt'  d'a:voJr  Heu  au  Havre  «mt  deonéi 
Bea.  iid»  mottlBlès  scrutins.  La  15  oevembra 
19M,  M»  exsnude,  les  dOeioKa  votaiotf  la  «èvo 
Bar  «t  balletl»  ooatr»  if&  et  10  bi^Insi 
Biaoes;  le  t7  novaiabae,  Ha  votaient  la  ceati- 
unatlea  de  la  grève  par  IfM»  voix  ooatre  240  et 
»  bnUetins  tdaats  ;  la  Sa  novembre,  tés  oamioa~ 
neurs  doaaaieBt  daas  «a  refOieodiun  338  voixi 
pou  la  ooottaïaalîoa  de  k.  grève,  88  oontre. 

La  proMsitiOB  mte  noos  venons  d'exasiiDer 
a  en  cette  singuRere  fortune  Sbtto.  attaquée) 
aveo  uae  égale  violence  par  lés  patrons  et  par' 
les  ouvriers.  Tandis  que  la  plupart  des  cham- 
bres de  eommerce,  les  grands  syndicats  patro- 
naux, l'associayoo  de  lindustria  et  de  ra^- 
OttUnre  françaises  la  proclamaient  «  funeste,  ài 
la  prospérité  etÀ  llexisleaoe  saème  da  llndus- 
trie  française,  attentatoire,  pour  l\iavrier  aa- 
tant  qao  pour  le  patron  aaxnrineipas  lés  plaa 
essenuels  de  Jostlca  et  da  Qoerté  »,  le  comitéi 
de  propapmde  de  la  grève  ^aérale  déclarait 
«pie,  '  sous  son  uperence  de  bcohoaiie,  cette 
loi  était  une  des  plus  scélérates  que  Jamais  lè- 
^ateur  aitcoQsnes  ».  Sa  pereiis  Jugemei^a 
seraient  de  nature  &  nous  émouvoir  et  k  noua 
décourager  si  nous  ne  navs  rappelioas  pas  qua 
la  loi  do  SI  mars  1884  sur  les  s.yndicate  profes- 
sionnels, la  loi  du  9  avril  189s  sur  les  acci- 
dents dn  travail  n'avaient  été,  de  la  part  des 
patrons  et  des  ouvriers,  l'objet  des  mêmes  ana- 
tbèmes.  Or,  aujourdliai,  toute  tentative  da 
to'ucner  à  ces  denz  lois  soulève^aâ  la  répro- 
bation unanime  des  ouvriers,  et,  quant  aux  pa- 
trons, deux  faits  suffiront  à  montrer  &  quel 
point  le  temps  et  r^xpérience  ont  changé  leurs 
sentiments  à  l'ég^d  de  ces  deux  lois. 

Alors  que  Us  patrons  de  Hadasti^ie  avaient 
opposé  à  là  loi.  de  1898  une  résistance  que  quel- 
ques-uns Boassèrent  Jusqu'à  fermer  leurs  ate- 
liers eo  signa  de  protestuion,  ce  sont  les  com- 
merçants eux-mêmes  qui,  en  1904,  par  l'organe 
des  deux  plus  paissantes  de  leurs  unions  de 
syndicats,  ont  demandé  l'exteasion  de  la  loi  à 
leurs  professions.  En  ce  qui  concerne  la  loi  d» 
1884,  c^est  un  spectacle  qui  no  manque  pas  do 
piquant  que  de  voir  les  patrons  ihvoquer,  pour 
attaquer  la  pro^iiosition  que  nous  èzaminons., 
l'intérêt  des  syndicats  ouvriers  et  la  nécessite 
de  leur  laisser  la  mission  «  salutaire»  «d'impo- 
ser aux  ouvriers  et  par  là  même  aux  patrons, 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  da  travail, 


L'observance  des  règles  conveaues  et  édictées 
entrer  l«s  dtux  parties  >  (f^. 

Ce  «ii.&'est  mssè.  pour  les  lois  de  1884.et  de 
1898  est  disnc  de  nature  à  nous  ^assurer  pour 
la  propositioa  do.  loi  actuelle.  Les  oondàmnk- 
tioâs  dont  elle  a  été  l'objet  ne  sont  pas  hen,- 
rcnsament  dè&oiUvas  et  anus  amat  mêmela 
satisfSiction  de  constater  déjà  chez. tes  inlé^ 
ressés  ua  certain,  reviremsat  ;  c'est  ainsi,. par 
exemple,  que  r.issaeiaflOB  générala  du  oom- 
mcrce  et  do  l'iBdnstHe  dies  tiissas'et'des  ma- 
tières textiles,  qui,  par  Porgane  dir  son  ranMr- 
teur,  ML  Parison,  s'ôtait  prononcée,  en  1991, 
èner^nsmest  et  sans  réserves,  contre  tontes 
les  fisposiUbas  du  projet;  cecoanaissalt,  oà 
1908,  wâ  rernina  de  son  même  rapporteur,  <•  le 
désir  loyal  de  leors  auteurs  d'àroexter  l'apai- 
semeak  entre  tous  les  travallleats  »  et  repre- 
nait, pour  sea  compte,  en  la  modifiant  à  pemé, 
toute  la  partie  dn  ptOMt.  qui  cmmeroe  l'orgaai- 
satloa  de  raiixitraco  oBgfftatre. 

Ga«ii  eostribueiait  eaeere  à  nous  rassurer, 
s'il  e&  était  besois,  c'est  la  ceutradkiien  Oa- 
graote  qui  existe  entre  les  oritiquos  adressées  à 
la  proposition  qui  n«a»«aeapo,  par  las  pairôas 
et  les  oovriers.  Tandis  qp*  les  premiers  Taccu- 
sant  d.*èaerver  l''aatorit4  BatrosaTe^.  les  seconds 
lat  rmaetikent  d*âatbllr  la  força  d«  résistaBce 
'asTrtSreetdedèfnfee  ba  ^nfieals.  Les  ws- 
j  miers  Ini  toat  le  grM  «à  reai&efo  gicdveobaâa- 
toire;  les  seconds,  A»  t&  lesdre  impossible.  Ces 
eritiquos  ceirtradictaires  se  JafgBOt  efles^mêmes 
tt  n  suffirait,  à  la  rinjenr,.  pour  tas  réfuter,  do 
les  o{90set  les  unes  les  autres; 

NOas  n'essayeroBs  pm  cependiuit  da  no^s 
dérober  à  la  discossisaet  nous  aJbas  ezamioer 
saeeesstvemeot  les  argjmnots  oui  ont  ^é  pré- 
sentés des  denx  côtés  ooiâre  les  dtraaes  disyp- 
aitions  du  projet. 

Bl  d'abord,  sa  dosCenOMn  ase  l'iBstitotlên 
des  déiègprés  pecnuonats  ait  été  ure  des  db- 
posttlotts  du  projet  qfgl  uA  étâ  le  pMiS:  violè$i- 
ment  attaqueesT  Du  eOté  pairooal,  o«  fa  ac- 
cusée d'introduira  dans  Ite  etaia|sséments«'IV 
uacllfle  et  ntytistle»»,  dé  «oréer  eu  (ace  de 
I&dirocii6n  ua  aatza  pamroir  ea  eatovaot :  à 
eehii  qut  risqua  son  KaoBoar  ea  mena  teams 
que  sa  fèrtaae»  la  Qtee  dbpasitleD  du  ses.  af- 
faires et  la  respoasaWIttft  ».  Oa  a  «mrimé  la 
cralBte  que  les  déléenés  <•  s'îastrcflA  dans  des 
questions  de  dDeectioB  on  de  coraUnalsoBs 
commerciales  oit  Qs  n'ont  qua-  fUre  »..  du  a 
encore  va  dans  lea  àBàsfiéa  «  nna  sorta  de 
paileaoeat  au  peBt.  pfaii  qni  est  ioeoacilûlâe 
avec  13B4uatria  et  «ni  la  Jetterait  dans  le 
chaos  a. 

On  cK^  cèver  qnaad  <n  lit  da  paseflles,  cri- 
tiquesv  Oft  Sr^rOB  vu  qfiB  Ik  peenout  on  ^mae 
le  droit  anx  dilégués  de  sïmnuBceri  dans  fts 
aifaires.  commercialea  A»  rétabUsse  ment?  Où 
a-t-oa  vu  qu'elle  ii^Kwaan  chef  d'StabHssemant 
rc^ligatloQ  d'avoir  leur  approbatioa  ou  de 
prenora  leur  avis  sur  la  direâioB  à  donner  à  sa 
maison  7  Lear  rdla  est.  dèlimSé.  strictement  par 
rartlda  13  qui  les  charge  uaiottenieDt  de  re«e- 
vofr  et  da  nrésMitar  les  réclamations  du  per- 
sonnel relatives  anx  conditloas  da  travaiL 

Craint-on  qu'ils  ne  sortant  de  leur  rMe  qu'ils, 
no  s'ingèrent  dans  lasquestlonsde  diseipline  et 
d'œ-ganisation.  intérieure?  Et  d^bord.  qua^e 
passe-t^il  donc  maiotenast?  Est-ca  qne  les  ré- 
clamations des  ouvriers  en  greva  se  limitent 
aux  questions  da  salaire  et  de  durée  de  tra- 
vail? Sur  les  567  «èves  qui  ont  éclaté  en  19Q3, 
il  y  en  a  eu  phis  des  deux  dnquièiBes  qni  onti 
été  provoquées  par  des  questions  de  dlseipUnO) 
ou  d'organlsatioa  intérieure  (2),  et  les  patronst 
ont  été  obligés  de  céder  on  de  transiger  danaj 
pins  de  la  moitié  des  cas. 

(i)  Rapport  présaoté  à  l'associaftisn  généralftf 
du  commerce  et  do  l'indnstrie  des  tissus  et  det! 
matières  textiles  par  tt.  Parisoa  sur  le  projet  de! 
loi  relatif  au  rè^emeat  amiable  des  dMIéruids 
relatifs  aux  conditions  du  travail. 

(2)  Ces  grèves  so  répartissaient  tdasi  d'après 
leurs  causes  : 

Demande  de  réintégratioa  d'ouvriars,  de  coà-: 
tremaltres  ou  da  directesKS,  77. 

Demande  da  tenvel  d'ouvriers,  de  contre» 
maîtres  ou  de  directeurs,  69. 

Demand»  de  renvoi  de  temmes,  S. 

Demande  de  linutatiso  du  nombre  des  a^ 
preotis,  2. 

Demande  de  suppression  ou  de  dlaainntiwi; 
des  amendes,  19. 

Contestations  relatives  aux  règlements  d!ate^ 
Ué^  34. 

Contestations  telatiTes  t  U  réclementatiéK' 
da  travail,  52. 
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Il  est  assez  curieux  de  constater  que  les  ti-_ 

■  damations  jprésentées  par  les  Sblè^ûés  périna- 
nehts  du  (Ireusot  sont  a  peu  près  dé  la  même 
nature  que  celles   qui  sont  présentées  dans 

-  les  autres  établissements  par  les  ouvriers  en 
KréTC  ;  la  proportion  des  réclamations  por- 
tant sur  la  discipline   par   rapport  &  celles 

Eortant  sur  les  salaires  est  i  peu  de  chose  prés 
i  môme.  .....      ^ 

On  peut  donc  affirmer  que  1  introduction  des 
délégués  permanents  n'aura  pas  pour  effet  de 

Sermettro  aux  ouvriers  d'avoir  sur  la  marche 
es  établissements  plus  d'influence  qu'ils  n'en 
ont  aujourd'hui.  Les  réclamations  qui  seront 
présentées  par  le  personnel  seront  à  peu  près 
les  mêmes  ;  seulement,  au  lieu  d'être  présen- 
tées après  la  cessation  de  travail,  en  pleine 
lutte,  alors  que  les  liens  de  solidarité  qui  exis- 
tent malgré  tout  entre  un  chef  d'établisse- 
ment et  ses  ouvriers  se  sont  rel&chés,  sinon 
rompus,  ce  sera  en  pleine  paix  que  le  patron, 
discutant  avec  des  ouvriers  qui  seront  encore  se* 
ouvriers,  les  examinera  ;  et  s'il  donne  satisfac- 
tion &  ces  réclamations,  son  autorité  patronale 
sera  bien  moins  atteinte  que  s'il  est  amené  k 
céder  sur  la  menace  de  la  grève. 

Les  critiques,  dirigées  du  côté  ouvïler,  contre 
les  délégués  permanents  ne  paraissent  pias  plus 
'  i)là.usibles.  On  a  dit  que  cette  institution  uTai- 
lliràit  les  organisations  ouvrières,  qu'elle  serait 
la  mort  des  syndicats.  Cette  assertion  parait 
démentie  par  les  faits,  puisque  nous  avons  vu 
pTécisûment  qu'à  Louviers,  les  délégués  ou- 
vriers du  tissage  breton  étaient  tous  des  mili- 
tants de  syndicats.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs 
que  les  deux  institutions  s'excluent  ou  fassent 
double  emploi  :  les  délégués  ne  représentent 
que  les  ouvriers  d'une  seule  usine,  tandis  que 

■  le  syndicat  tend  à  grouper  tous  les  ouvriers  de 
la  même  profession  travaillant  dans  les  établis- 
sements d'une  localité  ou  d'une  région  déter- 
minée. Les  délégués  ne  s'occupent  que  des 
conditions  du  travail  dans  leur  établissement, 
le  syndicat  cherche  h  unifier  autant  que  pos- 
sible les  conditions  du  travail  dans  tous  les  éta- 
blissements. Loin  de  s'exclure  et  de  se  faire 
tort,  Je  prétends  que  les  deux  institutions  peu- 
vent se  prêter  un  appui  mutueL  Le  fonctionne- 
ment de  la  délégation  ouvrière  obligera  les  ou- 
vriers d'une  même  usine  à  se  grouper  ;  il  les 
habituera  à  se  réunir  pour  discuter,  et  quand 
Us  auront  pris  cette  nabitude  à  l'usine,  ils  la 

farderont  au  dehors  et  ils  formeront  des  syn- 
icats.  Nous  sommes  convaincus  qne  l'applica- 
tion de  la  proposition  aura  pour  résultat  de 
développer  rorganisatlon  syndicale  de  la  classo 
ouvrière. 

11  a  été  répondu  d'avance  dans  l'analyse  que 
nous  avons  faite  de  la  proposition,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  la  majorité  k  décider  de  la 
cessation  ou  de  la  reprise  du  travail  Nous  n'y 
reviendrons  pas  ;  nous  rappellerons  seulement 
que  la  grève  n'est  obligatoire  quand  la  majorité 
la  décidée  que  dans  les  établissements  où  s'ap- 
plique la  procédure  instituée  par  la  loi;  or 
dans  ces  établissements,  les  ouvriers  embau- 
chés ont  été  dûment  avertis  des  conséquences 
qu'entraînait  cette  application  de  la  loi;  l'ar- 
ticle 1"  leur  accorde  même  un  délai  de  trois 
leurs  pour  leur  permettre  d'examiner  ces  con- 
séqiicnces;  si,  au  bout  de  trois  Jours,  ils  sont 
'  testes,  c'est  qu'ils  les  ont  acceptées,  et  si,  plus 

-  lard,  un  vote  de  la  majorité  de  leurs  camarades 
'  \es  oblige  à  faire  là  grève,  ce  n'est  pas  en  vertu 

de  la  loi  qu'ils  subiront  cette  obl&ation,  mais 
'  en  vertu  oTun  engagement  préalablement  et  li- 
brement consentL 

On  peut  donc  dire,  malgré  l'apparence,  que  la 
proposition  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  de  l'ouvrier.  Elle  n'a  pas  davantage 

§our  but  de  supprimer  ou  d'entraver  l'exercice 
u  droit  de  grève.  Sans  doute,  elle  entoure  la 
'iéclaralion  de  grève  de  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  permettre  i  la  majorité  de 
faire  connaître  librement  son  sentiment,  mais 
res  garanties  ne  sont  pas  nouvelles  ;  elles  sont 
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ressL'S  au  scrutin  secret.  Ces  garanties  ne  sont 
pas  toujours  inutiles.  Combien  a-t-on  vu  de 
grèves  votées  par  acclamations  dans  des  assem- 
Hées  nombreuses  où   les  intéressés  étaient 

-  souvent  noyés  dans  la  masse  dos  curieux  et 
qui  ont  échoué  lamentablement  parce  que  la 

■  majorité  n'a  pas  suivi. 

On  a  parlé  du  droit  de  la  minorité  d'imposer 
son  opinion  à  la  majorité  :  si  l'on  entend  par  là 
ffuc  U  minorité  a  le  droit  d'imposer  sa  volonté 
i  la  majorité  en  usant  de  violence  ou  d'intimi- 


dation, noas  n'hésitons  pas  h  dire  que  cettei 
prétention  ne  taoiis  paraît  pas  adtiitssible,  et 
nous  avons  même  prévu  que  l'emploi  dé  vio- 
lences oti  de  menaces  pour  influencer  lé  vota 
des  ouvriers  intéressés  serait  passible  de  peines 
correctionnelles.  Si,  au  contraire,  il  s'agit,  pour 
la  minorité,  de  s'efforcer  par  la  parole,  par  le 
raisonnement,  d'exercer  l'influence  légitinie 
qu'exerce  toujours  sur  la  masse  passive  une 
nilnorité  consciente  et  agissante,  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  la  procédure  organisée 
par  notre  proposition  pourrait  empêcher  les 
militants  d'user  de  ce  droit  dans  des  réunions 
qui  seront  tout  naturellement  convoquées 
avant  l'ouverture  des  scrutins  qui  sont  prévus. 

D'un  autre  côté,  on  a  exprime  la  crainte  que 
les  sanctions  édictées  par  l'article  29  ne  se- 
raient pas  suffisantes  pour  obliger  les  ouvriers 
h  se  conformer  à  la  décision  prise  par  la  majo- 
rité; on  a  dit  que  les  ouvriers  qui  seraient  aé- 
cldés  &  faire  la  grève  la  feraient  quand  même 
en  dépit  d'un  vote  contraire,  et  qu  il  serait  Im- 
possible de  les  en  empêcher. 

Or,  actuellement,  en  l'absence  de  toute  sanc- 
tion, on  trouverait  difflcilement  des  exemples 
d'ouvriers  continuant  à  faire  grève  après  que 
la  reprise  du  travail  a  été  décidée  par  la  majo- 
rité. On  trouverait  plutét  des  exemples  d'ou- 
vriers continuant  &  travailler  après  le  vote  de 
la  grève  par  la  majorité  de  leurs  camarades. 
C'est  surtout  dans  ce  dernier  cas  que  les  sanc- 
tions seront  appelées  à  Jouer,  n  sera  aussi 
beaucoup  plus  facile  de  faire  respecter  la  déci- 
sion de  fa  majorité  dans  ce  cas  que  dans  l'hy- 
pothèse précédente. 

Quant  K  l'arbitrage,  auquel  doivent  être  obli- 

fatoirement  soumis  les  différends  qui,  dans  les 
tablissements  visés  par  la  loi,  n'auront  pu  être 
réglés  par  les  délégués  ou  qui  auront  donné 
lieu  &  cessation  de  travail,  il  suffit,  pour  répon- 
dre k  ses  adversaires,  de  leur  demander  s'ils 
connaissent  un  autre  moyen  de  mettre  fin  aux 
conflits  qui  n'ont  pu  être  solutionnés  à  l'amia- 
ble par  les  parties  en  présence.  Pour  notre  part, 
nous  n'en  connaissons  pas.  La  conciliation  est, 
sans  doute,  très  préférable  &  l'arbitrage,  nous 
l'avons  déjà  dit  et  nous  le  reconnaissons  volon- 
tiers, et  notre  proposition,  non  seulement  ne 
l'exclut  pas,  mus  encore  la  recommande  et 
l'organisa  d'une  façon  permanente,  par  l'insti- 
tution des  délégués.  Hais  il  faut  bien  prévoir  le 
cas,  trop  fréquent,  hèlas  I  où  la  conciliation  n'a- 
boutit pas,  et,  dans  ce  cas,  faut-il  laisser  le 
conflit  s'éterniser  et  aboutir  à  des  tragédies 
comme  celles  de  Neuvilly  et  de  Cluses?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  puisqu'il  n'existe  qu'un 
moyen  de  solutionner  le  conflit,  quand  la  con- 
ciliation a  échoué,  l'arbitrage,  nous  croyons 
que,  tout  au  moins  dans  les  établissements 
soumis  à  la  loi,  le  législateur  a  le  droit  de  l'Im- 
poser aux  deux  parties. 

Nous  ne  faisons,  en  somme,  que  généraliser 
une  solution  qui  a  déjà  été  donnée  par  le  Par- 
lement lui-même  k  deux  conflits  récents;  le 
23  octobre  1902,  en  effet,  à  l'occasion  de  la  grève 
générale  des  mineurs,  la  Chambre  des  députés 
a  adopté,  par  375  voix  contre  i6i,  un  ordre  du 
jour  Invitant  le  Gouvernement  »  à  user  de 
toute  son  influence  pour  faire  accepter  l'arbi- 
trage par  les  parties  en  présence  ».  un  an  plus 
tard,  le  7  novembre  1903,  i  l'occasion  de  la 

§rèVe  générale  d'Armentières,  la  Chambre  des 
éputes  adoptait,  et  cette  fois  à  l'unanimité  de 
502  votants,  un  ordre  du  Jour  presque  identi- 
que invitant  le  Gouvernement  à  «  renouveler 
auprès  des  parties  en  lutte  dans  la  grève  de  la 
vallôe  de  la  Lys  la  proposition  d'arbitrage  ». 

Sans  doute,  ces  ordres  du  Jour  n'ont  pas,  dans 
la  forme,  un  caractère  impératif  ;  mais  ces  invi- 
tations adressées  par  les  représentants  de  la 
nation  aux  deux  parties  étaient  plus  que  des 
invitations  ;  ni  les  patrons,  ni  les  ouvriers  ne 
s'y  sont  trompés,  et  la  solution  do  ces  conflits 
avec  ou  sans  arbitrage  a  suivi  de  peu  le  vote  de 
ces  ordres  du  Jour. 

Ajoutons  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  le 
Parlement  que  commence  à  se  former  une 
opinion  favorable  à  l'arbitrage  obligatoire.  Nous 
avons  déjà  signalé  qu'après  ravoir  combattu  en 
1901,  l'importante  association  générale  du  com- 
merce et  de  l'industrie  des  tissus  et  matières 
textiles  y  avait  donné,  en  1903,  une  adhésion 
formelle  et  réfléchie. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  indi- 
quer les  points  d'ailleurs  peu  nombreux  sur 
lesquels  la  commission  a  cru  devoir,  apporter 
des  modifications  au  texte  primitif  de  la  propo- 
sition de  M.  Millerand. 

Les  articles  1  à  6  ont  éti  adoptés  sans  modifl- 
eation. 


.L'«i^<'(9  7  excluait  du  drplt  de  prendre  part,  à 
'l'élénfoo  des  délégués  «  tes  agents  préposés  à 
la  direction  ou  à  la  surveillance  du  personnel  •; 
-là  commission  a  restfeint  cette  exclusion  aux 
agents  exclusivement  préposés  à  la  direction  ou 
à  la  surveillance  ».  Par  cette  modification,  la 
commission  a  voulu  indiquer  que  cette  exclu- 
sion ne  visait  que  les  iièents  du  patron  qui  ne 
travaillent  pas  avec  les  buvriers  et  quii-par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  représentent  piutAt 
le  patron  que  les  ouvriers. 

A  l'article  9,  la  commission  a  apporté  au  pa- 
ragraphe 2  de  la  propositian  une  modification 
assez  importante.  Le  texte  pHmitif  laissait  au 
patron  le  soin  d'indiquer  le  local  où  aurait  lieu 
le  vote.  La  commission  a  craint  qu'un  patron, 
abiisant  de  ce  droit,  ne  fit  voter  ses  ouvriers  à 
l'usine  même,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  où  les 
ouvriers  se  sentiraient  surveillés.  La  mairie, 
étant  la  maison  commune,  a  paru  à  la  commis- 
sion toute  désignée  pour  cette  opération. 

Au  dernier  paragraphe  de  l'article  10,  qui  fixe 
le  délai  du  8*  tour  de  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  délégués,  la  commission  a  snbstitué 
aux  mots:  ■  dans  le  plus  bref  délai...  »,  les 
mots:  «  dans  un  délai  maximum  de  quinze 
jours  ». 

Cette  modification  a  l'avantage  de  substituer 
au  délai  un  peu  vague  de  la  rédaction  primi- 
tive, un  délai  maximum  qui  permettra  de  tenir 
compte  de  tous  les  cas  particuliers. 

L'article  16,  dans  sa  forme  primitive,  portait 
que  les  délégués  feraient  connaître  au  person- 
nel et  à  la  direction,  en  cas  de  scrutin  pour  la 
grève,  le$  lieux  et  heure»  du  vote.  Il  a  paru  à  la 
commission  qu'il  y  avait  Heu  de  mettre  en 
harmonie  les  deux  dispositions  correspondantes 
de  l'article  9  et  de  l'article  16,  et  elle  a  décidé 
de  substituer  aux  mots  soulignés  les  mots  sui- 
vants :  les  heures  du  vote  à  ta  mairie. 

A  l'article  23;  la  proposition  de  U.  Millerand 
portait  que  la  sentence  arbitrale  vaudrait  con- 
vention entre  les  parties  pour  une  période  de 
six  mois.  La  commission  a  vu  des  inconvénients 
à  fixer  à  l'avance  un  délai  s'appliquant  à  toutes 
les  corporations,  n  y  a  des  industries  qui  sont 
saisonnières,  qui  cessent  à  un  moment  donné 
et  qui,  lorsqu'elles  reprennent,  le  font  avec  un 
personnel  nouveau.  Supposons  une  sucrerie  : 
un  conflit  éclate  à  la  fin  de  la  campagne,  un  ar- 
bitrage intervient;  si  cet  arbitrage  est  valable 
pour  une  période  de  six  mois,  il  peut  être  im- 
posé à  des  ouvriers  nouveaux  qui  ne  faisaient 
pas  partie  de  l'usine  au  moment  où  le  conflit  a 
éclaté.  Mieux  vaut  laisser  aux  arbitres,  dans 
l'intérêt  de  tous,  la  faculté  de  fixer  le  délai  pen- 
dant lequel  la  sentence  sera  valable. 

L'article  26  a  donné  lieu  à  la  commission  h 
une  assez  longue  discussion. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  la  rédaction 
primitive  : 

■  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  qui- 
conque, soit  par  voies  de  fait,  violences,  mena- 
ces, dons  ou  promesses,  soit  en  faisant  craindre 
à  un  des  ouvriers  intéressés  de  perdre  son  em- 
ploi ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne, 
sa  famille  ou  ses  biens,  aura  influence  son  vote 
à  l'un  des  scrutins  prévus  par  la  présente 
loi.  » 

La  commission  a  estimé  avec  l'auteur  de  U 
proposition  qu'il  convenait  de  punir  les  moyens 
coupables  qui  seraient  employés,  tant  par  les  pa- 
trons que  par  les  ouvriers,  pour  infiuencer  le 
vote.  Mais  si  les  délits  de  voies  de  fait,  violences,  - 
menaces  visent  surtout  les  fautes  qxte  peuvent 
commettre  les  ouvriers,  le  délit  de  dons  et  pro- 
messes, dans  son  esprit,  visent  surtout  les  pa- 
trons. Quelques  membres  ont  exprimé  la  craiate 
que,  contre  les  intentions  de  la  commission,  l'^ac- 
pression  de  dons  et  promesses  ne  se  retournftt 
contre  les  ouvriers,  et  qu'en  application  de  l'ar- 
ticle 26  on  ne  poursuivit  une  association  ou 
une  personne  quelconque  qui,  désireuse  de 
soutenir  la  cause  des  ouvriers,  mettrait  à  leur 
disposition  une  somme  quelconque  destinée  à 
soiuager  les  misères  que  toute  grève  entraîne 
avec  elle. 

Cette  objection  est,  en  effet,  assez  forte.  Hais 
d'autre  part,  la  suppression  du  délit  de  dons  et 

gromesses  avait  pour  effet  de  rompre  l'équIU- 
re  entre  les  deux  parties  et  de  permettre  aoz 
patrons  d'échapper  aux  pénedités  de  l'article  2ft 
qui  ne  viserait  plus  que  les  ouvriers  à  peu  prto 
exclusivement. 

La  commission   a  donc  maintenu  l'expra»» 

sion  «  dons  et  promesses  >,  mais   pour    pré» 

venir  toute  extension  abusive  de  cette  ezpre»- 

.  sion,  elle  a  ajouté  à  l'article  26  te  paragraph* 

suivant  : 
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■•  V»  iMQhaHt  pu  Bsiw  \aeamp  dae  péo^UtéM 
MlirWiw  «•  paMCTulie  otésiAuA  las  dons  eu 
faMBeaM»d*  suoéiaes  luts  4  la  gènèratiié  des 
«nmian  «i»en#loyés  Int&resGÔa  4aoe  oa  esoflit 
.MMrt  oa  MwdKDit  la  grèTB.  > 

Cette  addition  nous  paraît  donner  Mitistaotioo! 
■MKAllieetteiwKflitiinesiqiiri  oat  ité  pr6«eotée& 
•wmmmifvr  rleot  de  sa  yoHie  an  parieraiibfl  i", 
.^I9l,éuï»  l'eivrit  de  ua  Miteur.  m  visaii  et  ne 
pouraft  viser  qv»  la  coNupUon  iadlTidueUe. 

l'atiiale  28  feraettait  au  iufleg  d'appli^er 
l'Mticle  463  Ab  eod«  pénal  reuttif  au  droons- 
tMKWT.  attèanaatw,  sui  oendamnatiotis  pre- 
■oseèM  aa  verta  des  arifcles  86  et '27.  Bien  qa» 
latoide  sunie  sait  mltoable  de  flein  irw,  à. 
OM  eoBdaaiaaitena,  Ja  ooiamission  a  cru  de'volr 
iM  OMationner  eqtreeeéiaeal  EHe  a  voulti  in- 
citer tiatA  tes  tTiboBanx  à  ri3>pliqu»r  dans  la 
plns'laag»  meaure  aux  délits  de  greva,  pour  les- 
4|«^  Os  M  sent  EBeutrôB  partais  d'une  sévérità 


Enfin,  la  commission  a  décidé  que  lal«l  auait 
anIieaMe  aax  totonise  4a  la  4aadalaupe,  de  la 
MUtiBi^pre,  Ae  la  Héiiuian  et  à  l'Aiieérie. 

TfeBe«st  la  prapositian  ^ae  votiia  cosandE- 
aioa  soamet  A  vos  déUbératioos.  Noos  na  pré- 
tandaaa  pas.  avec  cette  MapasiUou,  supprâner 
da  Jaar  au  MNademain  les  grèves  ;  nous  peitr- 
auiy«BS  an  but  beauoaap  plus  modeste,  puis- 
qne  nons  ne  voulons  que  tes  rendre  moins  (ré- 
fiMate»  et  matas  loagues.  Nous  croyons  en 
avoir  tsaavé  la  aDoyea  en  établissant  «otie  tef 
4kvbi  parties  aa  présenae  des  relations  perma- 
seatas  at  en  les  ot^gacirt  da  recQurir  à  l'aild-' 
trafla  pour  la  sebitioa  des  eaaffita  qa^s  a'au- 
laiebt  pa  régler  à  .Pamiable.£t  eaoore  oe  œovan, 
Boos  se  croyons  pas  devolt  nnaposer,  A  ca 
B'ast  aux  «Btr^^rises  travatllcnt  saur  l'Eut,  laa 
d^kaiitaaeBtSKMi  les  eomataoes.  nous  boms  oor- 
ooBs  4  le  recoaamandar  asjc  aatres  établisse' 
■tests  s^is  leur  taive  ma  «btigatiaa  da  son 
ari<i|rtioB. 

La  réforme  que  toos  proposa  vofa-a  oammis- 
làaa  paialtca  uas  douta  A  qnelq«es-iM>s  trop 
HMtdesta  oa  trop  prudeata;  aQe  semblaraaa- 
-oafa  tfof  bardie  a  oeia  qsi  sanfteaneat  qa'il 
s'y  «sdea  4  Jaise. 

Ne  Aea  faire,  c'att  aae  responsatifllté  qae 
votre  ooaundssioa  ^sa  aafase^  paor  sa  parrt,  4  as- 
amner  ;  il  sa  loi  pacaK  pas  posame  4|ua  les 
peavoirs  potiUes  Mstenit  Tas  spactatears  passifs 
des  lattes  anarâiioDes  que  se  Mvcant  auuaUe- 
maat  le  ^sag^ftal  at  la  travail  et  daat  aoufllreat 
non  seulement  les  parties  du  ooaSit,  jaaais  fan- 
sesaUa  da  l'imtaatrte  at  da  œmmeroe. 

<QBe  le  Parlement  adopte  antoe  piopoaRiaii 
OB  la  jBMttAi^  la  «hose  Importa  pea.  Ce  qif  il 
laa^«'«6t  qu'-aae  selufian,  qoeHe  qa'elle  soit, 
intervienne,  et  dans  le  plus  bref  délai  possiMe. 


PBOPOSmQN  DE  LOI 

Jjt  1*n  —  Itans  tout  étabasscment  industriel 
on  commercial  «wupairt  sa  moins  cfnqmsta 
ou  vrisrs  on  'MoiAf^és,  na  avis  imprinvé,  mais 
.  Atout  ouTrier  tin  employé,_8e  présentant  pon» 
Bm  cmbaucliS,  lera  ooanëKre  M  les  corrtësla-* 
"fimis  relathres  tsxix  coatfttions  du  travail  entra 
les  pcapriétaires.  de  rétablissement  et  teq 
ouvriers  ou  employés  seront  ou  ne  seront  pas 
soamises  4  l'arbitrage  tel  qu'il  est  organisé  pas 
la  présent»  iat 

Dans  le  premier  eas,TBiitréB  tans  l'établisse* 
meot  constitue,  après  un  délai  de  trois  jours, 
rranœnient  récioroque  de  se  conformer  à 
Iame%L  -ERe  étakilil  paai  tont  ce  qsi  a^  pw^ro 
une  oomnmaauté  d'intteéts  entre  les  ouvriers 
et  In  employés  et  les  aliBge  4  se  sonmettn 
agrffSrtsrons  prises -otmlormemeirt  &  œs  dispo- 
sfOras. 

L'avis  prérvn  an  p«fngni{ift[e  !*>'  da  présent 
arfielé  et  formam  coirveirtlan  entre  les  petties 
d«gt  Btra  affltM  dans  t'CfWMlsgeiiKnt  parles 
sdhn  4n  tflnf  d'êtuMisseiueiC. 

Alt.  S.  —  Est  considère  eomma  occimnit  au 
mollis  chiqnantG  ouvriers  on  employés  tout 
£taÛiœBmBatqill.pondaitt  {flus  de  da  semai- 
nes pur  HB,  DccmX!  au  moins  cinquKirte  onviâers 
'  on  emifloyés  denrat  Ige  at  de  fan  on  ranitra 
sexe. 

Est  considéré  comme  formant  un  seul  éta' 
bUssement  -tout  «oaeinUa  d'ateliers,  de  chan- 
tiers d'ex|flmaB0BB  on  4ff  magasins  contigus 
'ion  mâme  employeur  au  4  une 


BoaaeB  de  prudluainDaes  de  la  lacaBtë,  ou,  sll 
n'a  eaiste  pas,  devant  le  }uge  de  paix. 

Art  4.  —  bans  te  délier  éSs  ckargss  da  tout 
marché  de  fournitures  ou  dé  travaux  poor  le 
compta  da  TCtat,  umt  daissa  stipulera  roUiga- 
tias  .  pour  la  sanmlssiannaire  d'accoter  pour 
les  cbwtiets  ea  ateliers  orgaalsis  ou  tooction- 
BADt  ea  vtM  da  l'eiéeiitioB  d'un  mardié  passé 
avac  l'Stat  la  recoors  à  l'arbitrage,  tel  quu  est 
OKanlsc  par  la  présente  loi. 

Dans  la  cahier  des  charges  de  tonte  conces- 
sloa  aooordéa  par  FEtat,  noe  cSause  fiUpaleia 
l'obGgatioo  pouf  Is  eonceasiOfnnaire  d'accepter 
oe  recoors  4  rarbitrage. 

Toota  oaaMfieîaa  de  minD  qui  sera  désormais 
attribuée  a3>K^ra  le  conces^oonaiie  à  l'aji^pB- 
oatioa  de  ta  présente  bA. 

Les  dSpartemaots  et  les  communes  aoiont 
le  droit  dlmposer  robOgafton  du  recours  4 
l'ai^ttri^  daas  les  cahiers  des  cbaiges  de  le^s 
«•Boesdoas  et  marahés. 

Las  cheiBias  de  fer  dlntûrSt  local  et  las 
tramways  seront,  quelle  qne  soit  rautorité' 
eoaoèdaofte,  sotucas  ans  disposilioos  de  la  pré- 
sente loi  relative  aux  concessions  départe- 
aeatalvs  et^ommonales. 

Un  décret  renda  daas  la  forme  d'an  fixe- 
ment d'administration  publique  dôtcrmiaera 
las  modes  et  cooditions  de  Tapplication  du 
préseat  article  ;  Il  Hzera,  en  ce  qui  conceinei 
JOB  compagnies  de  chemins  do  Ter  et  de  tram- 
wavE)»  le  mode  de  formation  des  ctrconsctiptioas 
at  las  ■condtttans  dn  vote  dans  les  dirers  scru- 
tins prévus  ssr  la  présente  loL 

4n.  V  —  Dans  tout  étabCssenwat  Indnslriell 
aa  coBunercial  où  a  ttépils  renigagemerat  réei- 
praque  de  Teoêartxk  Tarbitia^  les  anvriois  ou 
amplayés  ctaeisisseBt  parmi  eux  des  délëgoèa 
parmanaots  cbanaés  de  retpréseatËir  le  personnel 
ai^a&s  da  chef  Otabllssemeot. 

Art.  6.  —  Tout  établissement  comptant  lSO«a- 
nters  oa  eoai^laïés  forane  ou  moins  une  cir- 
caascripâoB  Cuctonite.  An  d^  de  cet  oilaoliL 
rétaJMâoeBWBt  de«va  étse,  par  les  eoias  du  cfael 
d'-étahnssameBt,  divisé  en  eifoeasciâptioas  sait 
teifflUrialas.  selt  prafesaianBaQas. 

(Smgua  iSMOBSciiplion  «ampsead  an  niabas 


50  et  ail  plus  ISOcnuierB  et  employés;  elle  est 

raprésaatéa 

dâaÎBt 


eésaatéa  par  an  délégai  atpar  oa  délégué 


lit.  3.  —  Les  contcstAQmts  xdattsos  aa  aam» 
fcaa  dan  euanaas  et  emplapfs.  4  Ja  TaruBalioa 
•dWBaaItnt  d'iaWlsage  sont  pactèes  me  les  iaté- 
lessès,  patrons,  ouvriers  et  employa,  devantle 


Ail  l  —  fiant  Ataelears  dana  nna  «trceas* 
«daélaB,  4  l'Maep&aii4ea.a8BBis  aacinsiiwmaitf 
pmipoais  4  la-CreetiaB  ou  4  la  aarmiBanca 
«a  peMeancl,  tes  asMnacs  at  emplavéa  da  l'ua 
«u  llaÉtK  aaaa  ^  7  tonaUlent,  4  la  Modl- 
tim  i'tnoit  dia-tiiik  aaa  anoomAba  «t  dVlra 
iaseritsaartBlaaBtede  laderoiese paye «Ck» 
taéa  «ar  rétabBaaeaeat  «vaat  liaiflchaga  de 
l'aais  Anot  la  jonr  de  caedOon. 

Jrt'S.— 'Saiit'âBgflitas  daas  aae  dl>oaBsesi|H 
tion,  4  la  condition  de  savoir  ^ire  «t  ictiaei 
dtbtra  «MnEais,  âfte  da  ittaKt-«ioq  ans  aaaom- 
^Ui,  0t  da  Wmnir  <^w«ni  anenae  <iiMidaai-> 
nation  entraînant  soi!  te  .pasta  des  diails  sali- 
tiques,  soit  la  perte  des  droits  visés  àrarlicle  29 
ci-après  : 

Les  éleoteuES  oi-idessas  désiaob^s,  ayant  tra- 
vaillé desKana  aa laola» dana  rMabhssement. 
A  défaut  d'électeuBB  xamplissant  cette  condi- 
tion, pourront  être  élus  les  électeurs  histiflant 
da  duii  aaaàea  da  .tanoA  dans  des  établJMfi  ' 
ments  similaires. 

AtU  %—  Les-AleirteaM  sammeat  i«a»idâM- 
fuAs  dusae  uiaéa  dans  la  aaauuA  du  oneis  de 
Mwnev;  poar  im  iadnariae  saJflaPTMftwM^,  <etta 
itAe  peut  MresBodifiée. 

Da  avSs  du  obcf  d'etdbHBsamaat  indiqpe  poui 
fiba^ue  BJBnnasMHttion  la  data  de  ialafluon 
qui  devra  avairaen  4  la  maiide,  aiasi  que 
les  heures  aiaquelles  sera  ouvert  et  fermé  le 

Cet  «BiB<eat  alfliAié  dans  les  lieua  de  tiomU, 
dli  iaars  a»  maian.  avant  tedaia  de  rélaettan  ; 
copie  eo<e8t«xiiayée  le  jBésiaJow  aamaife 
4ada>fleaHnaaa. 

La  Hste  des  diectenrs  et  des  éllRlUes,  dmasée 
par  le  dief  de  rittebltasement,  est  af Oeliée  par 
ses  seins  en  môme  temps  «ue.Ua^  aoBveqaïint 
les  électeurs  et  aux  joames  lioax.  Copie  «aeet 
HHBise  par  hiiaB  aiaise  «ai  la  tiaotâ  la  mairie 
AHadiBpoaitiOB  des  euvrlerB,  oaamplepéB. 

Bncas  de  sédaaaaQoa  <des  iatéressés  an  saiet 
da  la  tormalioB,  soit  des  eiieGB8ci^ieB3,.salt 
des  listes  éleeiflvales,ieireeottrs'd«t  être  ionaâ 
eiiMiiiarsaH  ahs»  après  >oalui  où  ratâdua»  a 
été  âiâëtaé  A  la  £ste  mia*  4  la  miirieX la 
diipaefuM  4eB  aaisrinra  aa  ennlwé%  dnrapl 
le  conseil  de prudlmouBes  ou, adéfaut, devant 
le  Juge  de  paix  qui  statue  d'angaBoe  et  -^  der- 
nier ressort. 


Art.  iâ>  — 1«  kareaa  électoral  de  diaque  ci»' 
conscription  est  fo'rmë  par  les  deux  plus  4gé( 
et  le  plus  jeune  des  életaears  présants  au  mo^ 
méat  de  Pouverture  da  scratia. 

Le  rïief  d'éUbllssMiteflt  ne  peait  se  faire  ra* 
piéseater  simaltaBfaQeat  dans  le  local  du  vote, 

Seadaat  les  opérations' électorales,  par  plus  de 
euzperBouBes. 

Le  vote  a  lieu,  setts  peine  de  airtDté,  par  bul- 
letin  blanc  plii,  ads  soas  enveloppe  et  ne  por- 
tant aucuaa  iodicatioB  extérieure.  Avant  de 
déposer  sou  vote,  rélecteur  doit  passer  par  nm 
coiapartiinent  d'isolement  ou  il  trouvera  des 
Mivsioppas  toutes  identiques. 

Chaque  boUetlo  porte  deux  naoui  ;  les  nomt 
suivant  les  deux  premiers,  s'il  y  en  a  sur  la 
bulletin,  sont  aanués. 

Peur  étne  êln  sa,  preaiier  to««  de  scrutin  il  ra«> 
da  ebteaic  la  nai^orité  ai>satoe  des  suffrages 
expneaés  et  «m  uxatee  de  voix  au  meins  ûgai 
au  <quaet  des  ileetears  iuscrUe. 

Aa  deuxièiBe  to««  de  seratin,  la  majorité  re- 
lalive  suMn,  quel  que  soit  la  oambro  dâS 
votants. 

£b  cas  d'êgtdtté  de  rufraa»'-,  le  jdus  ftgo  des 
candjdfttfl  sera  éla. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaiie, 
U  y  sera  preoédé  daas  au  déUi  maximufli  de 
^uaazs  JMirs  après  la  pMdaaoatiaa  du  premier 
tour. 

Art  IL  —  Après  le  dépeaiOeaMiBt  da  scrutin, 
le  prësàdeat  prodaBie  le  Pésaltat  du  vote;  il 
dresse  ettrausmet  au  maire,  ^  la  tient  4  la 
disposition  des  intéressés,  le  pracôs-verbal  des 
«peratiaas. 

£b  ca»  de  prateafatiM,  la  ivoears  des  iaié' 
i»9és,  paftroas,.eBaeieBs,  eaB^lejiés  oa  reprûsen- 
tants  de  leurs  syndicats,  doit  <iti«  iermé  daas 
laa  taais  iaars  âaj  saiasni  la  ppeclanatiaa  dr. 
«ésattaSdaraittlB  aoaaeit  da  prad'hommes  oa  4 
déteit  devant  iejaga  de  faix  «ui  statue  d'at- 
geace  et  ea  deanaar  wnssrt. 

Aiit.12.  —  Leadciégaéa  et  dCléanës  adjoiatr 
pMdmés  éiOB  par  le  haiwisi  ealient  ausstttt 
en  fonctions. 

Aa  «aa  da  "«acaBoa  par  décéa,  déasiBàon.  an- 
nulation d'électiMi,  le  nouvel  «ta  aeea  naaasaé 
poarletaBips  reetaad4«aaiir  )b9«i'm  terme 
qoi  était  asaigaé  aux  <eacttaas  de  celui  qa'U 


L'iiectia 


L^iiectian  «aca  liea  dans  le  délai  de  quatre 
semaines  après  la  vacance  et  dans  les  formes 
ipiii'iaii  H<is  m  dmiaa 

Alt  0.  ~  La  dSégai  de  e3iafBB  ciroans- 
'Oriiititai,  et,  en  cas  d^eovèctieinoBt,  ie  dùicgaô- 
arffiia!,eBt  ebaspédefeeevairles  réclamaliaas 
da  leraoaael  cetativeB  «mz  oaadAiaas  du  ica- 
«ir«t4alQsp(iéBeateraiiokef  d'trtifbli&sement 
ou  àson  prAjiosé. 

liS  cbeTd'iitaitlisaemaat  poirt  dôsigner.  pour 
enteadreles  rôcknaaSans  oooraates,  un  chAf 
d'ateCer  su  chai  de  service.  Le  rëgleincnt  dé- 
terminera les  jonr  et  Tieure  anxqaèlï  ces  rêcla- 
BMCtiuiasfiBtpcteeiâées  citaqua  semaine.  Cne 
ibis  au  ntoins  aar  maisi,  aux  ioor  et  heure 
JIxés  par  le  rmemeni,  les  dêlcgaes  pourront 
entretenir  Te  SiaS  f  Oatafisscmest  tui-mi-rne, 
aa  m  ageitt  snpédenr  de  la  direcdmi  par  Ml 
désigné.  Les  AùlésBÈsat^^tbâs  a&dsitepont  à  ces 
eiAïevnes. 

AcL  14.  —  Uicsqaa  le  «tief  d'éttahlissemcnl  ou 
ssa  priipesé  n'xara  pcâal  admis  les  récLuna- 
fions  daporsenael  pBésantées  yar  tes  déluges, 
ceux-â,  4  la  deaaaBde  d'an  gnaape  d'ouvciors 
on  dTeimiloivs,  denuont  les  remattra  lormu'Iées 
par  écrit,  audit  cIiefT  fétablis^nmoat  «u  à  son 
pr^kasé. 

Haas  les  quarajole-luilt  beuvcs  de  la  rcnùiie, 
le  ohel  d'établissement  lera  parreoir  aux  on- 
vners  oa  oagdayés,  par  i'iatarmédiaire  de  leurs 
délégués,  une  réponse  léfirita  oentenant,  s'il 
jBainflent  sa  dfiCisuMi,leBamdes  arbitres  choi- 
sis par  lui. 

Passé  oa  délai,  si  lesadbitree  ne  sont  pas  ffi- 
signèa,  les  ouvriors  an  eiqployéE  pourroul  dàci" 
der  la  grève. 

Si  ie  dtef  d'étebltsKamaat  a  désigné  des  ar< 
Utres,  lea  oavcicrs  sot  esoployés  devront,  dapa 
les  «pwwf"  kait  heares  saivûtntes,  taire  een* 
naitoe  paa  leacs  délégués  le  aom  da  leurs  aobi* 
trea  (dioiaiB  en  aombee  égal. 

Si  la  sentence  arbitrale  s'a  pas  été  readua 
£Oitpar  les  arbitres  des  deux  parties,  soit  par 
un  aAltre  commua  dans  tes  sa  Jours  qui  'OOt 
eaivl  la  désig naUea  de  leurs  aAitres  par  lea 
ou»riars«a  aaH3oyé%eeux«l{M>aEiant  décider 
la  suppressioadB  tmvaiL 

An.  1&.  —  LajeSea  oe  poucm  Btm  décidée, 
aiût  poar  renseaUe  de  l'établissement,  sait 
pour  un  ou  plusieurs  ateliers  ou  magasins  ùnu- 


Digitized  by 


Google 


486 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


mères  expressément,  que  par  un  vote  régulier 
Au  personnel  émis  dans  les  conditions  sui- 
Tantes. 

Art.  16.  —  Les  délégués  font  connaître  an 
personnel  et  à  la  direction,  six  heures  au  moins 
à  l'avance,  les  lieures  du  vote  t  la  mairie. 

Sont  admis  k  prendre  part  an  vote  les  élec- 
teurs désignés  à  l'article  7  travaillant  dans  les 
ateliers  ou  magasins  dont  la  déclaration  de 
grève  entraînera  le  chômage. 

Art.  17.  —  Le  bureau  est  formé  des  deux  plus 
Igés  et  du  plus  jeune  des  ouvriers  ou  employés 
ayant  droit  de  voter,  présents  A  l'ouverture 
du  scrutin.  Le  voie  a  lieu  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  10,  alinéa  3.  Pendant  la  du- 
rée du  scrutin,  le  local  du  vote  est  interdit 
à  quiconque  n'a  pas  droit  d'y  prendre  part. 

Chaque  bulletm  porte  l'une  des  deux  men- 
tions «  pour  la  grève  »,  ou  •  contre  la  grève  ». 
'  Pour  que  la  grève  soit  votée  au  premier  tour 
ie  sttrutin,  le  dépoaiQement  doit  donner  un 
nombre  de  <>  pour  »  supérieur  à  la  moitié  du 
nombre  des  suffrages  exprimés  et  au  tiers  du 
nombre  des  personnes  ayant  droit  de  prendre 
part  au  vote. 

Au  cas  où  le   nombre  de  suffrages  exprimés 
•st  insufasant,  il  est  procédé  le  lendemain  à 
'  *"dn  nouveau  scrutin. 

Art.  18.  —  Après  le  dépouillement  du  scrutin, 
le  bureau  proclame  le  résultat  du  vote  et  les 
télëguôs  le  font  connaître  immédiatement  au 
chef  d'établissement  ;  procès-verbal  des  opéra- 
tions dressé  par  le  bureau  est,  par  ses  soins, 
Iransmis  au  maire  qui  le  tient  à  la  disposition 
tes  intéressés. 

Art.  10.  —  Toute  cessation  coUeetive  de  tra- 
Ttdl  décidée  conformément  aux  articles  15  A  18 
tst,  en  vertu  du  contrat  défini  k  l'article  pre- 
nier,  obligatoire. 

Le  vote  doit  être  renouvelé  tous  les  sept 
tours  au  moins,  dans  les  conditions  fixées  par 
tes  articles  15  à  18,  sans  que  l'on  puisse  comp- 
ter parmi  les  personnes  ayant  le  droit  de  pren- 
dre part  au  vote  celles  qui  auraient  quitté  la 
locahté  ou  qui  auraient  été  embauchées  dans 
an  autre  établissement. 

Le  travail  est  repris  si  la  grève  n'est  pas 
votée  à  nouveau. 

Art.  20.  --  Si  la  cessation  de  travail  n'est  pas 
■  Totée,  le  personnel  est  tenu  de  continuer  le 
travail.  Toute  réclamation  nouvelle  devra  être 
'  introduite  dans  la  forme  prévue  par  les  arti- 
cles 13  et  14. 

Art.  21.  —  En  pas  de  grève  déclarée  les  sec- 
tions compétentes  du  conseil  du  travail  sont 
d'office  appelées  à  trancher  le  différend.  Elles 
tout  convoquées  à  cet  effet  par  le  président  du 
conseil  du  travail,  saisi  lui  même,  soit  par  l'un 
des  intéressés,  soit  par  l'autorité  administra- 
Uve. 

Art.  22.  —  Les  sections  du  conseil  du  travail, 
«lisant  en  qualité  d'arbitres,  exerceront  les 
droits  reconnus  aux  arbitres  par  le  code  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  23.  —  Les  sentences  arbitrales  rendues 
par  les  premiers  arbitres,  l'arbitre  départiteur 
»u  les  sections  des  conseils  de  travul,  consi- 
gnées dans  les  procès-verbaux  signés  par  les 
arbitres,  vaudront  convention  entre  les  parties 

gour  une  période  que  fixera  la  sentence  arbi- 
rale. 
'     Art  24.  —  Si  le  travail  n'a  pas  été  suspendu, 
ou  s'il  a  été  repris  avant  la  sentence  arbitrale, 
eelle-ci  aura  ^n  effet  rétroactif.  Son  application 

Iiartira  soit  du  jour  de  la  reprise  dn  travail  dans 
e  second  cas,  soit,  dans  le  premier  cas,  du 
début  de  la  procédure. 

Art.  25.  —  Les  sentences  arbitrales  sont  dépo- 
sées et  conservées  en  minute  au  secrétariat  du 
conseil  du  travail  qui  en  adresse  une  expédition 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  par 
l'intermédiaire  du  préfet 

Une  expédition  en  est  délivrée  gratuitement 
i  chacune  des  parties. 

Art.  26.  —  Sera  puni   d'un  emprisonnement 

d'un  mois  k  un  an  et  d'une  amende  de  100  à 

2,000  fr.,  quiconque,  soit  par  .voies  de  (ait,  vlo- 

'lences,  menaces,  dons  ou  promesses,  soltçn 

'  faisant  craindre  à  un  des  '  ouvriers  ou  employés 

•  inléressés'  de  perdre  son  eipploi  ou  d'exposer  à 

-  on  danger  sa  pwsonne,  sa  famille  ou  ses  biens, 

aura  intluence  son  vote  A  l'un  des  scrutins 

'  prévus  par  la'présente  loL  " 

'  Ne  tombent  pas  soiis  le  coup  des  pénalités 

édictées  aii  paragraphe  précédent'  les  dons  ou 

Sromesses  de  subsides  faites  à  la  généralité 
es  ouvriers  ou  employés  intéressés  dans  un 
con  ait  avant  ou  pendant  la  grève. 

Art.  27.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à 
100  fr.  quiconque  aura  mÀ  obstacW  àl'tccwn- 


plissement  des  fonctions  d'un  délégué  ou  d'un 
arbitre,  telles  que  ces  fonctions  sont  prévues 
par  la  présente  loi,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  articles  177  et  suivants,  222  et  suivants 
du  code  pénal. 

En  cas  de  récidive  la  peine  sera  de  six  jours 
à  un  mois  de  prison  et  de  100  à  200  fr.  d'amende. 

Art.  28.  —  L'article  463  du  code  pénal  ainsi 
que  la  loi  de  sursis  est  applicable  anx  condam-. 
nations  prononcées  en  vertu  des  articles  26 
et  27  de  fa  présente  loi. 

Art.  29.  —  En  cas  d'inexécution  des  engage- 
ments résultant  de  la  convention  d'arbitrage 
prévue  à  l'article  1",  les  employeurs,  ouvriers 
ou  employés  qui  n'auront  pas  tenu  ces  enga- 

femenls  seront  interdits,  pendant  trois  ans,  du 
rolt  d'être  électeurs  et  éligibles  dans  les  divers 
scrutins  relatifs  k  la  représentation  du  travail, 
savoir  :  la  nomination  des  administrateurs  de 
syndicats,  des  délégués  ouvriers,  des  délégués 
mineurs,  des  conseillers  prud'homiAes.  des 
membres  des  chambres  de  '  commerce,  tribu- 
naux de  commerce,  conseils  du  travail  et  des 
membres  du  conseil  supérieur  du  travail. 

En  cas  de  récidive,  l'interdiction  sera  de 
six  ans. 

La  perte  de  ces  droits  électoraux  sera  consta- 
tée par  les  juges  de  paix  et  notifiée  &  fin  de  ra- 
diation aux  autorités  compétentes. 

Art.  30.  —  A  titre  transitoire,  et  dans  le  cas 
où  des  conflits  éclateraient  en  dehors  des  cir- 
conscriptions des  conseils  du  travail  existants, 
les  fonctions  d'arbitre  dévolues  aux  sections  se- 
r<dent  remplies  :  pour  les  grèves  groupant  moins 
de  300  ouvriers,  par  le  conseil  de  prud'hommes 
qui  existe  dans  la  circonscription  ou  qui  en  est 
le  plus  rapproché,  et,  pour  les  grèves  groupant 
plus  de  3CI0  ouvriers,  par  une  délégation  du  con- 
seil supérieur  du  travail,  comprenant  un  nom- 
bre égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  nommée  soit 
par  le  conseu  supérieur,  soit  par  la  commission 
permanente. 

Art.  31.  —  Les  locaux  nécessaires  aux  assem- 
blées ayant  k  émettre  les  votes  prévus  par  la 
présente  loi,  ainsi  que  ceux  nécessaires  aux 
séances  du  conseil  du  travail  sont  fournis, 
chauffés  et  éclairés  par  la  commune  ;  les  (rais 
qui  en  résultent  sont  compris  dans  les  dépen- 
ses obligatoires  des  communes. 

Les  dépenses  nécessitées  par.  la  procédure 
d'arbitrage,  l'indemnité  à  allouer  au  secrétaire 
du  oénsell  du  travail  seront  fixées  par  arrêté 
du  préfet  du  département  et  portées  au  budget 
dépiartemental  comme  dépenses  obligatoires. 

Les  frais  de  déplacement  et  de  séjour  des 
membres  des  conseils  du  travail  constituent 
des  dépenses  obligatoires  lorsque  la  section 
siège  comme  tribunal  arbitral  ;  ils  constituent 
des  dépenses  facultatives  dans  les  autres  cas. 

Ari.  32.  —  Tous  actes  faits  en  exécution  de  la 
présente  loi  seront  dispensés  du  timbre  et  enre- 
gistrés gratis. 

Art  ^  —  La  présente  loi  est  applicable  aux 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de 
la  Réunion  et  à  l'Algérie. 


ANNEXE  N«    2173 


(Session  extr.  —  3«  séance  du  22  décembre  1904.)' 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1904,  d'un  crédit  supplémen- 
taire d'inscription  de  2  millions  de  francs 
riur  le  service  des  pensions  civiles  (loi  du 
juin  1853),  par  M.  Massé,  député  (1). 

Messieurs,  une  interpellation  récente  au 
Sénat  a  appelé  l'attention  du  Gouvernement 
sur  la  situation  faite  aux  instituteurs  que  l'Age 
et  les  maladies  mettent  dans  l'impossibilité  de 
continuer  leurs  fonctions  et  qui,  après  avoir 
soUioité  leur  admission  &  -  la  retraite,  -  «oat> 
obligés,  par  suite  dé  l'insuffisance  des  crédits, 
d'attendre  quelquefois  plusieurs  années  la  li-> 
qiddation'de  leur  pension. 
■  Au  cours  de  la  discussion  récente  ilu  budget 
de  l'instruction  publique  devant  la  Chambre, 
des  observations  dans^le  -même  sens  ont  été 
présentées  par  nos  honorables  coUécùes,  lOl; 
OouVba,  Torchut  et  Colin  (séance  du  15  no- 
vembre 1904).  Le  Sénat  A  la  suite  de  11nteri>el- 
lation  de  l'honorable  M.  Denoix,  avait  voté  un 
ordre  du  jour  «  approuvant  les  déclarations  du 


tf)  Voir  ton*  2132. 


Gouvernement  et  llnvitant  à  prendre  les  m^ 
sures  financières  nécessaires,  dans  les  eondi* 
tiens  déterminées  par  les  lois,  pour  que  kM 
admissions  des  instituteurs  A  la  t^raite  soieat 
faites  avec  toute  la  régularité  que  comporta  e* 
exige  le  bon  fonctionnement  de  l'enseignement 
primaire  ». 

L'accueil  fait  par  la  Chambre  aux  observa- 
tions de  MM.  Couyba,  'Torchut  et  CoUn  peiaut 
d'afflcmer  que  celie-ct  partage  sur  ce  point  !• 
sentiment  de  l'autre  Assemblée. 

C'est  pour  répondre  A  ce  sentiment  et  à  l'in- 
vitation qui  lui  avait  été  adressée  que  le  Gou- 
vernement, k  la  data  du  12  décembre  1904,  a 
déposé  un  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
miflistre  des  finances,  sur  l'exercice  1904,  d'un 
crédit  supplémentaire  d'inscription  de  2  mil- 
lions de  francs  pour  le  service  des  pensions 
civiles  (loi  du  9  juin  1853).  Le  dernier  para- 
graphe de  l'article  unlqueduprojet stijpule  que 
ce  crédit  est  affntéjBB  vrisàtfén  de  vbsttxwD- 
!Uoa  publique  tservioe  de  i'ènseigneiiaflat  pri- 
maire). 

Il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  faire  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un  crédit  d'inscription 
qui  n'aura  aucune  répercussion  financière  sur 
1  exercice  1904;  les  pensions  qu'il  permettra  de 
concéder  ne  pourront  en  effet,  être  ordonnan- 
cées qu'en  1905,  et  par  conséquent  n'affecteront 
pas  le  crédit  de  payement  de  l'exercice  en 
cours. 

Votre  commission  du  budget  vons  propose 
d'adopter  le  projet  qui  vous  est  soumis.  II  est, 
en  effet,  exact  qu'un  grand  nombre  d'institu- 
teurs, que  l'&ge  et  les  maladies  ont  épuisés,  ne 
peuvent  actuellement  être  mis  à  la  retraite.  Il 
en  est  d'autres  qui,  ne  pouvant  obtenir  la  liqui- 
dation de  leurs  pensions,  ont  sollicité  des  con- 
gés et  qui,  bien  que  sans  ressources,  ne  tou- 
chent actuellement  ni  traitement  ni  secours,  ni 
retraite.  La  situation  de  ces  derniers  n'est  pas 
moins  digne  d'intérêt  que  celle  de  ceux  qui,  en 
continuant  de  faire  la  classe,  s'exposent  A  des 
fatigues  au-dessus  de  leurs  forces. 

Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  remarquer  que  s  i  in- 
téressant que  soit  le  sort  de  ces  loyaux  servi- 
teurs de  la  démocratie,  ce  n'e.'it  pas  seulement 
pour  eux  qu'il  importe  de  donner  au  Gouver- 
nement le  moyen  de  leur  accorder  -  une  pen- 
sion bien  méritée;  c'est  encore  l'intérêt  bien 
entendu  des  élèves  qui  leur  sont  confiés,  n  est 
certain  en  effet  que  ceux-ci  profiteront  davan- 
tage des  leçons  de  maîtres  Jeunes,  actifs,  for- 
mes d'après  les  méthodes  les  plus  récentes 
et  les  meilleures. 

L'intérêt  des  maîtres  et  celui  des  élèves  sa 
trouvent  ici  d'accord. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'adopter  le  j^rojet  de 
loi  suivant  : 

PROJET  &R  LOI 

Article  unique.  —  II  est  ouvert  sur  l'exerdca 
1904,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  li- 
quidées par  application  de  la  loi  du  9  iuin  1853, 
un  crédit  supplémentaire  de  2  millions  de 
francs  en  sus  au  produit  des  extinctions. 

Ce  crédit  est  affecté  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  (service  de  l'enseignement  pri- 
maire). 


ANNEXE  N«  2174 


(Session  extr.  —  3<  séance  du  22  décembre  1904.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  portant  addiUon  *, 
l'article  111  du  Règlement  de  la  Chambre 
des  députés,  présenté  par  MM.  le  marquis 
de  La  Ferronnays,  Maurice  Pain,  de  Foa- 
taines,  le  comte  de  Pomereu,  le  marquis  da 
Pins,  Gaston  Galpin,  Suchetet,  Paulmier,  le 
comte  de  Lanjuinais,  le  duc  de  Broglie,  le 
baron  Gérard,  Ginoux-Defermon,  de  l'Estour- 

-  brtIiDn,  6.  de  BeUtrBganl'tiadrs),  de  -Ocilbai^l- 
BanceL  Lemire,  Ernest  Làmy,  Lasies,  Adrien 
Michbl  tiIàute-U>ire),  de  Ramel;  Georgeis,  Berr  y, 
Umbn.  députés.  —"(Renvoyé  A  la  commission 
'de'règlemeht 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  ' 

Article  unique.  —  L'article  111  du  règlement 
de  la  Chambre  des  députes  est  complété  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  séances  extraordinaires,  à  l'exceptioa 
de  celles  qui  seraient  réclamées  par  le  Oouvsr- 
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■smeat  «a  le.  grégiaey  t  A»  J»  -  çwmmtwto» .  4ia 
ImAfat,  M  pe«veiit  MreiiécMte8««««w«in 
inite>aflrec  acnttUa  publU)...  ,  .         •     >     :.  iv. . 

«  rates  WMDtioaveitM  p^r  lu^w^el  a«aiiBU 
et  la  présence  des  deux  tiers  des  dëputé»idema 
tii%.  constatée. 

•  Si  •«  cUffre  n'est  pas  8ttetnt,«BM  (émit 
immédiatement  levtes  et  roEdee  tejviu  pil- 
niUf  sera  repcis  saos  modiiloallon.  » 


ANNEZ^  N»  2176 


(Cession  eiti.—  2*  séanee  dfa  13^  décembre  ISM.)' 

PROPOSITION  OE  LOI  adoptée  par  le  SécatA,, 
adaptée  ^oa  modiflcatioas  par  la  Ghamtfrei 
des  députés,  modiSée  par  te.  Sénat,  tendaat  à. 
décider  qoe  lorsque  les  fMe«  iégaitm  tom- 
beront  nn  «Bmanche,  aneno  pagremen*  ae 
sera  exigé  et  aoeoB  protêt  oe  sera  dressé  le 
lendemain  de  oes  fêtes.  Transmise  à  la 
Cttambre  des  dépotés  au  nom  du  Sénat,  par 
M.  le  président  du  Sénat  (1).  —  (Urgence  M- 
duée.  —  Renvoyée  à  la  commission  da  eém- 
merce  et  de  riBoaBtrie.> 

Paiis,  le  23  «éoembce  iSOk. 
A  UotuHevr  le  Prétiéttnt  da  la  CkmnbM  eu 

Monsieur  le  Président, 

Bans  sa  séance  du  f3  décembre  1904,  le  Sénat 

a  adopté  arec  modHlcatieas  mie  propositk»  ia 

loi  précëdBmment  adoptée  par  la  Cbambre  des 

'dépotés,  tendant  &  décider  qne  tocsqoe  les  fêCas 

Uvales  tomberont  nn  dimaacbe,  auemi  pcya- 

~ment  ne  sera  eàçé  et  anenn  protêt  ne  sera 

'  dresser  le  lendenmln  de  cea  fêtes. 

te-  vote  a  en  ifen  après  décfloraOoo  d%r- 
gence. 

-  cénfennâmeat  aux  «toofMoBfl  de  l'avtMlrl26 
dn  règlemeRl  db  SéDsl,  J'ai  rkoansot  d»  -mmB 
adreeser  nae  «qprMittes  aotfteBttque  da  «ette 
propoeitlea  itont  fe  tous  a*ie  de-veatoirMan 
■OBlr  la  Clia]iAredesdépaté& 

»  TWBs  swai  ebUgé  «e  m'aeew»  téesyttan 
d0  0^  eewd. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assvaaM  de 
BM  B^it»  caasidératleii. 

Le  pritidtnt  da  Sénat, 

Signé  :  A.  FAi^jtaiia. 


lAinfBXB  H*  2176 


Ovnian  exlr.  —  2*  séance  dnSS  déeembraidOé.) 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  dn 
budget  ebargée  dVxaminer  la  projet  de  lei 
portant  onveraire  an  ministre  de  tlnstraction 
publique  et  des  bëauz-àrts  (!'•  sectioa:  Ins- 
truction publique),  sur  l'exercice  1904,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  20,000  tr.  au  titre  du 
chapitre  sf:  «  Ecoles  normales  primaires 
d'iiûtitntenrs  et  d'institntrioes.  —  Peraon- 
nel  »,  par  Bt.  liasse,  député  (2). 

Messiears,  le  Gonremement,  à  la  date  dn 
i6  décembre  1904,  a  déposé  nn  projet  de  ïtA 
portant  ouverture  an  ministre  de  rinstructlon 
foMtone,  sur  rexercice  1904,  d'un  crédit  sàp- 
■iémeotaire  de  20.000  tt.  Ce  crédit  est  destina, 
dit  Texposé  des  motifs,  <■  à  faiiie  face  au  pave- 
ment du  traitement  du  personnel  des  écoles 
■onnaies  primaires  pour  le  mois  de  décembre 


Eb  effet,  la  semme  prévus  an  obqittre  tt  dn 
feadget  da  l'exercice  IWA  poar  acquittât  tes 
tiattemoatB  et  iademnités  da  personnel  dès 
éwleB  nonmlas  est  de ■.  ii.gmjùn   > 

Ob  <»«dit  a  été  diminué  de 20.000   * 

■aor  vacances  présumées  d'wn- 

1^  

n  ne  reste  donc  &  ce  cbapltre 
fa'nn  «redit de 3,853.000   a 

(1)  Voir  :  Sénat,  n»  3Q6^1>4-32&.a»^lt3M^ 
«■Béa  1904.  —  Oiambre  daa  dépatés,  a«*  1«79- 
JUMUMltt. 

Cg  Voir  le  n*  2142. 


'CiwlAimoiitànti  4e^  dépensés  à    .,,_ 
«CfiMtar  is'4lére  à,..» ., . . . ... . ...,  ^.s72,.S$S,  43 

Cetit»  soBuae    qe,   décompose  . 
ainsi  qûll  suit:  .   . 

Tiaitisment  4q  peiscuuiel  pen- 
dit) les  quatre  trimestres 3.%i.883   » 

Fraiâi  de  suppléances,  coés^oos, 
taatauz  extraordjoaices,  iademni- 
tés de  certificats 13.182:481 

Indemnités  de  frais  do  déplace-         7.500    ■> 

Somme  égade 3.<».S(5  4SI 

fie  oré<Kt  iascEtt  au  buénet 
n'étant  que  de. .7T.  S.«S.08>   ■» 

Il  en  résulte  un  déflclt  de 19.^85  48 

Votre  commiaeioe  du  h\a,iePl  vous  propose 
messieurs,  de  voter  le  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé. Il  s'agit,  en  effet,  de  payer  des  dépenses' 
engagées  et  d^assurer  le  traitement  de  fonction- 
naires et  il  ne  peut,  semble-t-il,  entrer  dans  la 
pensée  d'aiMa»  aa  mas  de  «eitMor  au  Gouver- 
nement le  moyen  de  le  faire. 

UaiB  votre.  commieBioa  estime  qne  la  de- 
BMBde  de'  oiédMs  sapoléaBeatalres  dont  tous 
tlea  seifllaappeUB  queffoes  observations. 

Tout  d'abofd  le  prejet  d«  eonvensemet  men- 
tionne parmi  les  dépenses  qu'il  importe  die  oan- 
vrir  ecues  qui  rAsutant  de  mtssions  et  de  tra- 
aaaa  catnumiiBafrss.  Or,  si  mus  naoa  reper- 
toBB  aoEcdévetoppemants  dn  budget  des  dan- 
ses da  l'exereice  iSOi,  nous  n»  voyeas  aolle 
part  flgnver  ces  deux  rubrtqaca  au  enwétu  ra- 
latif  au  traitement  du  personaei  das'  éoAsB  nw- 
nnlM  ptfcwdMB» 

L'adméaéstraUon  a  trop  senwat  tendHice  A 
fatee  supporter  par  les  dtMraato  eba^toes  du 
budget  des  dépenses  qu'elle  quàKSe  dadépenses 
aitraortUMdFea.  «t  <^  on  abus  caatza  lequel  le 
Parteneat  dos  aretester,  s'il  'vaut  sa  réservar 
un  droit  de  eenbdle  effectif.  An  ae  voit  pas 
très  bien,  d'ailleurs,  en  quoi  peuvent  consister 
ces  travaux  extraordinaires,  imputables  sur  les 
dépenses  du  chapitre  tS,  non  pniS'  que  ce  que 
penvent  6tre  les  missioas  dont  tt  est  ici  ques- 
ion, 

L'admiirisùafioa  a  dés  laspectanis  doot  le 
traitement  et  les  fral^  de  fonroéos  sont  soppoc- 
tés  pat  nn  autre  chapitre;  ces  inspecteurs  sont 
an  nombre  suffisant  pour  satisfaire  &  tons  las 
beselns  do  servies,  ce  sont  eux  ijni  ont  «oa- 
ntfi  pour  faire  des  enqoétes  et  adresser  das 
sapports  au  ministre;  on  sa  demaudtL  dans 
ces  Qondttfons,  es  que  peuvent  étra  ees  mlsatons 
oui  ne  sont  pas  prévues  parmi  les  dépenses  mis 
ooit  supporter  le  cbapitre  82  et  peur lesqnel&s, 
néanmemsi  on  sens  demande  Ses  orédas  sup- 
plémentaires, 

One  autre  obsenatioa  s'impose.  La  somme 
«ini  aoas  est  demimdée  aajouratmi  est  ezaete- 
msot  égale  i  ceUa  dont  Tadminlstration  a  cm 
pouvoir  réduire,  pour  vacances  présumées  d'No- 
plols,  le  crédit  inscrit  au  chapitre. 

Il  est  permis,  dans  Oes  conditions,  de  se  de- 
mander si  le  budget  tel  qu'il  nous  est  présenté 
est  bien  sincère,  paiswfi' l'administration  après 
avoir  de  son  plein  gre  consenti  des  réductions 
da  crédits,  redemande  en  fia  d'ezarciee  et  sous 
forme  de  crédits  supplémentaires  une  somme 
eocrespondamte  à  ceiue  d«Bt  aU»  a  elte-méme 
diminué  sas  prévisions  de  dépenses. 

ùMo  observatioB  a  d'^atant  plus  d'imiior- 
tance  que  les  réductions  résultant  de  vacances 
présumées  d'emplois  ont  été  notabisment  aug- 
mentées dans  le  projet  de  budget  de  i9Q&.  C'est 
ainsi  que,  en  190i,  cette  réduction  pour  le  cha- 
pitre 82  ne  s'avait  qu'à  20,000  fr.  —  et  aeus 
'voyons  aujourd'hui  que  cette  réduction  ne 
correspondait  pas  A  uoe  diminution  réelle  des 
dépenses,  —  tandis  que  dons  le  projet  de  bud- 
get de  i9u&  elle  s'élevait  à  la  somme  de  60^ 
francs,  ee  qui  permettait  à  votre  raxtporteur, 
nrévoyanit  ce  qui  se  i^eduit  aujourd'hui,  d'écrire 
dans  son  rapport  sur  le  budget  de  l'instruction 
publique  (paigs  351)  :  «  11  est  permis  de  se  dc- 
mandot  si  l'administration  n'a  pas  été  trop  op- 
tbaistt^  en  augmentant  de  40,000  fr.  le  montant 
delà  réduction  pour  vacances  présumées  d'em- 
plois. Il  serait  mgrettabie  qu'une  demande  de 
erédits  supplémentaires  vienne  dans  l'avenir 
étaUir  le  peu  d'eiaetitude  des  pré'visions  ad- 
ministratives. » 

La  crainte  fonnulée  il  y  a  quelques  mois  aar 
votre  rapporteur  s'est  réalisée;  des  erédits 
si^plènMntaires  ont  été  demandés  pour  1804  et 
il  est  A  craindre  que  d'antres  le  soient  éjgale- 
ment  en  1906.  Mais  le  Gouvernement,  s'u  ne 
veut  encourir  le  reproche  de  chercher  àdissi- 
Bàuler  ses  véritables  besoins  au  Parlement  et 
au  pays,  devra,  lors  de  la  préparation  du  bud- 
get de  I  exercice  1906,  montrer  un  plus  grand 


sou£i  4e>  I^xajijtltnde.  eo  mftmè  ïemps  qiiuna 
pins  gra&de  siàoérito. 

Ces  obs^vatiens  sont  faites  surtout  pour 
l'avenir;  en  .qç  ^ui  conccrae  le  passé,  il  ci'y.a 
qu'à  donner  aii  GouVeraemoul  le  moven  de 
uixe  facei  aux  dépenses  engagées. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  vous 
propose  d'adofter  le  pcoîet  de  loi  suivant  : 

PR0IBT  BE  LOI 

Art.  1".  —  a  est  ouvert  au  ministre  de  l'ias- 
tractiea  puMiqne  et  des  beaux-arts  (I":  sectioa  : 
Serviee  de  1  instruction  publiquot,  sot  l'eserciee 
1904,  un  crédit  supplémentaire' de  20,000  fr.à 
inscrfse  au  chapitre  82:  <•  Ecoles  aeraiaies  pri- 
mairas  d'instttutauis  «t  d'iasiUtutriees  (Person- 
nel) >. 

Art.  Z.  -^  Il  sera  pourra  an  crédit  additionnel 
ci-dessus  au  raorea  des  ressources  généralies 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i90'i. 


ANNEXE    V  3177 


(SesMoa  exff.  —  Séance  dn  2S  dteembre  1904^ 

RAHrawr  SOUMAIIIE  fait  as  nom  de  la  15»  oaan- 
mis^n  d^ttiaUvs  perleioeiitaiie  chargée 
d^exandaer  le  projet  m  rèsolutiaB  de  M.  Gaii- 
lain  et  plusieurs  de  ses  «rilOgue^  tendatrtà 
rautaeisattan  d'une  teteria  aa  proRt  de 
roearrre  du  sanatorium  da  Saânit-PoI-anr- 
Mer,  pois  lUipermetJtr»  dracherer  l'hôpital 
mantune  de  Zuydooote  pour  ontents  scre- 
ftrtsuz  et  rachitfques,  par  il.  Praaçob  Arago, 
dépxijé  (f);  ■      • 


▲NNEXE  N«2178 


(Sessdsa  «xtr.  —  Z' séance  du  23  d(ccm3>re  l^Oi) 

RAPPORT  fait  an  nom  da  la  cànmisaion  en 
Qommetcfi  et  de  llndustrie  chargée  d'ezamt 
ner  la  proposition  de  lai«  adoptée  parle  Séna^ 
adoptée  a-vec  nradiScaQoos  par  la  Cbambte 
des  députés,  moditUe  par  le  Sénat,  tendant  à 
décider  que  lorsque  les  fêtes  légales  tom- 
beront un  dimanche,  aucun  payement  ne 
sera  exigé  et  ancnn  râotêt  no  sera  dressé  le 
lendeoadxi  de  oes  ntaa,  par  H.  ^haussier, 
député  (2).  —  (Urganee  dcelarccy 

ItoTA.—  Ce  document  a  été  Inséré  au  compte 
rendu  in  extetua  de  te  2*  séance  de  la  Cham- 
bre des  dépotés  d«  vendredi  23  décembre  1901. 


ANNEXE  N*  2180 


(Session  eztc  —  Séaoca  du  24  décamlve  19m.) 

RAPPORT  (ait  an  nom  de  la  commission  d« 
budget  chargée  dlazaraioAr  le  projet  de  M 
portant  :  i*  ouverture,  sur  rexeretee  1906,  des 
crédita  proviaaizea  appIicaUeaaa  moia  da 
Janvier  1905  et  montant  à  561,909,202  Ir.  ; 
2°  aatorisation  de  percevioir  pendant  le  méma 
mob  les  impAts  et  revenus  pubUcs,  par 
M.  Pierre  Ûedea.  député  (3). 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  déposé  dans  la 
séance  dn  20  décembre  dernier  un  projet  de  lo( 
ayant  pour  objet  : 

1<  D  ouvrir  les  crédits  provisoires  néeessairec 
pour  assurer  l'exécution  des  services  publios 
pendant  le  mois  de  janvier  prochain  ; 

2°  D^utarisec  la  perception  dos  impôts  ef 
revenus  pubUcs  pendant  le  même  mois,  coator-. 
mément  aux  lois  existantes. 

Le  dépôt  de  oe  {ffojet  n'a  pas  été  sans  provi^' 
qufiff  une  certaine  émotion  dau&  le  ParIeiBanl| 
et  dans  l'opinion.  i 

Lee  Chancres  en  effet  avaient  pu  voter  u 
budget  de  1904  avant  le  1="  janvier  et  l'aj 

(11  Voir  le  n«  2156. 

(2)  Voir  :  Sénat,  n"  30'«14-3œ-329-35l-« 
année  1904.  —  Chambre  des  députés,  n<"  123^ 
2117-2162-2163-2175.  

(3)  Voir  10  n-  2155. 
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B'ètail  plu  &  espérer  que  le  retour  à  la  rêgli^ 

-budgétaire  normale,   obtenu  Vannée' dernière 

an  prix  d'un  labeur  persévérant  et  d'un  effort 

^iméritoire,  demeurerait  un  fait  acquis  et  dispen-j 

'serait  de  recourir  désormais  au  régime  des 

douzièmes  provisoires. 

On  était  en  dioit  de  croire  qu'il  en  serait 
'  ainsi. 

Cette  année  en  effet,  comme  l'anaée  derniéra, 
l'examen  des  différents  budgets  poursuivi  par 
▼otre  commission  au  cours  des  vacances  était 
terminé  et  le  rapport  général  distribué  à  la 
-  Chambre  le  18  octobre,  h.  l'ouverture  de  la 
session  extraordinaire  ;  une  semaine  plus  tard, 
l'inscription  à  l'ordre  du  Jour  de  la  discussion 
était  demandée. 

Celte  proposition  ne  fut  pas  acceptie  et  la 
Gouvernement  Ht  donner  la  priorité  &  l'examen 
du  projet  de  loi  approuvant  la  convention  rela- 
tive K  Terre-Neuve  et  &  l'Afrique  occidentale 
.  qui  occupa  la  Chambre  Jusqu'au  samedi  18  no- 
Tcmbre. 

Le  budget  ne  put  venir  en  discussion  qne  le 
lundi  suivant  14.  Le  président  de  la  commis- 
sion, en  demandant  à  la  Chambre  de  s'y  consa- 
crer à  partir,  de  ce  Jour,  faisait  observer  qu'on 
était  arrivé  à  l'époque  extrême  où  l'on  pouvait 
encore  en  espérer  le  vote  assez  à  temps  pour 
éviter  les  cr^its  provisoires. 
■  La  discussion  engagée  dans  ces  conditions  se 
poursuivit  sans  interruption  Jusqu'au  i4  no- 
'  verabre.  En  accélérant  le  débat  comme  on 
l'avait  fait  en  1903,  en  y  consacrant  tous  les 
efforts  et  tous  les  instants  de  la  Chambre,  en 
obtenant  môme  de  nos  collègues  le  sacrifice  de 
eertaines  interventions  qu'ils  auraient  sûre- 
ment consenti  au  nom  d  un  intérêt  commun 
supérieur,  on  pouvait  encore  aboutir  au  vote  en 
temps  utile. 

A.  cette  date,  la  Chambre,  conformément  t 
l'avis  de  M.  le  président  du  conseil,  décida 
d'inscrire  à  son  ordre  du  Jour  le  projet  d'ImpM 
sur  le  revenu  et  de  consacrer  deux  Jours  par 
semaine  à  sa  discussion. 

La  commission  du  budget  protesta  à  dUTé- 
rentes  reprises  contre  une  méthode  de  travail 
dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  les  résultats 
au  point  de  vue  de  la  solution  de  la  réforme 
fiscale,  niais  dont  la  conséquence  immédiate 
devait  être  de  rendre  impossible  te  vote  du 
budget  avant  le  31  décembre. 

Eue  ne  saurait  donc  avoir  la  moindre  part  de 

responsabilité  dans  la  situation  à  laquelle  on  a 

abouti  et  gul  nécessite  le  recours  &  des  procé- 

'  dés  budgétaires  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'elle 

d'éviter. 

,  '  L'examen  du  projet  de  loi  dont  vous  êtes  saisi 
ne  comporte  pas  d'observation  spéciale.  L'ex- 
posé des  motifs  fait  connaître  que  les  crédits 
provisoires  ont  été  calculés  d'après  les  proposi- 
tions de  la  commission  du  budget  telles  qu  elles 
résultent  dii  rapport  général  ;  on  n'y  â  admis 
aucune  augmentation  dé  dépense  qui  ne  fût  la 
conséquence  obligatoire  et  immédiate  de  lois 
votées  antérieurement,  ou  de  la  répartition 
Inégale  des  dépenses  entra  les  divers  mois  de 
l'année  &  raison  même  de  leur  nature.  Les  pro- 
positions nouvelles  de  dépenses  siir  lesquelles 
les  deux  Chambres  ne  se  sont  pas  prononcées 
se  trouvent,  dés  lors,  réservées  Jusqu'au  vote  de 
Jlaloi  de. finances.     .     . 

Les  crédits  provisoires  demandés  pour  assa- 
.Tér  l'exécution  des  services  publics  pendant  le 
mois  de  '  janvier  1905  s'élèvent  ensemble  &  la 
somme  de  561,960,902  fr.  Savoir  s 

Budget^énéral ,   ^.983.887 

. Budgets  annexes il. 086.815 

Total  général.'. 561.960.208 

La  répartition  des  crédits  sera  faite,  par  mi- 
nistères et  par  chapitres,  comme  le  porte  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  ci-après,  au  moyen  d'un 
décret  de  M.  le  Président  de  la  République.  Ces 
crédits  provisoires  se  confondront  dailleurs 
avec  les  crédits  déflnitlfs  qui   seront  alloués 

Îour  l'exercice  tout  entier  par  la  loi  de  finances 
e  l'exercice  1905. 

Quant  aux  recettes,  le  projet  de  loi  autorise  la 
'perception,  jusqu'au  !•'  février  prochain,  de 
tous  les  droits,  produits  et  revenus  attribués 
aux  budgets  par  les  lois  existantes. 
-'  En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes 
et  tes  taxes  assimilées,  la  perception  serait  tou- 
tefois, suivant  l'usage,  autorisée  pour  l'aftnée 
entière. 

~A  la  suite  des  articles  portant  ouverture  de 
crédits,  et  autorisations  de  recettes,  figurent 
Afférentes  dispositions  qui  constituent  pour 
kinsi  dire  des  clauses  de  style  et  se  Justifient 
A'elles-mêoaes. 


POGSlfBMTS  PAMElffiNTAIRES  —  CBAMBRE 

Cependant  xertajns.  crédits,  d'inscriptfon  on, 
^d'enguempnt  sont  supérieurs  aii  douille  ma- 
thématique des-eréfuts  Inscrits  au  projet  de. 
budget  Les  admissions  i'ia  retrait^ .  Sont,  eh 
eitet,  particulièrement  nombreuses  àii  début'  de. 
chaque  année  ;  d'autre  part,il  est  indispensable 
de  notifier  sans  retard  aux  communes  intéres- 
sées la  part  de  l'Etat  dans  les .  constructions 
scolaires  afin  de  leur  permettre  do  prendre 
tontes  mesures  préparatoires  à  l'exécution  des 
-travaux.  Les  projets  n'ayant  pu  aboutir  en  1904 
viennent  d'aHleurs  grossir  d'autant  les  subven- 
tions à  accorder  en  Janvier  1905.  Enfin,  Il  est 
argent  de  pourrolr.  .1  un  «9sez  grand  nombre 
de  créations  d'écoles  et  d  emplois. 

PROJET  DE  LOI 
Titre  I" 

%  I*f.  —  Crédits  accordés. 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au 
titre  da  hndget  général  de  l'exercice  1905,  des 
crédits  provisoires  montant  i  la  somme  totale 
de  560.^3,887  fr.  et  applicables  au  mois  de  Jan- 
vier ito. 

Art.  8.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre 
des  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au 
budget  respectif  de  leur  département,  pour 
l'exercice  l905,  des  crédits  provisoires  montant 
à  la  somme  totale  de  11,086,315  fr.  et  applicables 
au  mois  de  Janvier  1905. 

Art  a  —  Les  crédits  ouverts  par  les  articles  1 
et  S  cl-desstts  seront  répartis,  par  ministères  et 
par  chapitres  au  moyen  d'un  décret  du  prési- 
dent de  la  République. 

Ils  se  confondront,  d'ailleurs  avec  les  crédits 

Sii  seront  accordés  pour  l'année  entière  oar  la 
i  de  finances  de  l'exercice  1905. 

St.  —  Impôts  autorisés. 

Art.  4.  —  Est  et  demeure  autorisée  la  percep- 
tion des  contributions  directes  et  des  taxes  y 
assimilées  établies  pour  l'exercice  1905  en  vertu 
deUloidni3JuiUetl904. 

Art  5.  —  La  perception  des  impôts  indirects 
et  des  produits  et  revenus  publics  continuera 
d'être  opérée.  Jusqu'au  1"  février  1905,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur. 

Continuera  d'être  faite  pendant  le  mois  de 
Janvier  1906  la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  re- 
venus, au  profit  des  départements,  des  commu- 
nes, des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées. 

Continuera  également  d'être  faite  pendant  le 
même  mois  la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  produits  et  revenus 
affectés  aux  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  généraL 

TITRE  II 

UOTRNS  Dl  SSRVICB  BT   DISPOSmOMS    AMMCBLLBS 

Art  6.  —  La  nomenclature  des  services  pou- 
vant seuls  donner  lieu  &  des  ouvertures  de 
crédits  supplémentaires  par  décrets  pendant  la 
prorogation  des  Chambres  est  fixée,  pour  le 
mois  de  Janvier  1905,  conformément  à  l'état  F 
annexé  k  la  loi  de  finances  du  30  décembre 
1903. 

Art.  7.  —  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la 
guerre,  un  crédit  provisoire  de  1  million  de 
francs  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des 

Senslons  militaires  de  son  département  à  liqui- 
er  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1905. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera 
accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1905. 

Art.  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine un  crédit  provisoire  de  217,000  fr.  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  mili- 
taires de  son  département  &  liquider  dans  le 
courant  du  mois  de  Janvier  1905. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera 
accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1905. 

Art.  9.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colo- 
nies un  crédit  de  21,000  fr.  pour  l'inscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son 
département  à  liquider  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  1905. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  ac- 
cordé pour  l'année  entière  par  la  loi  dé  finances 
de  l'exercice  19%. 


.  Art..  lO-  ^  I<e  ntifiistre.  des  finances  pourra 
oombuor,  pendant-  le  mois  de  janvier  1905, 
l^^Siafon  des  bons  ^  du  "rrésor,  autorisée  par 
.l'MMÉIg  ?5  de  la  loi  4u  30  décembre  1903,  jns- 
^'aôenourrénce'dù  maximum  fixé  par  ledit 
artiele.     .        -        .  > 

.  Art  11..— Le  ministre  ides  finances  est  auto- 
risé à  pourvoir  au  remboursetnent  des  obl^- 
tiens  a- court  terme  échéant  en  Janvier  1905  et 
dont  le  payement  ne  serait- pas  .gagé  sur  «Ai 
crédit  spécial,  au  moyen  dune  émission, au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  de 
même  nature  dont  l'échéance  ne  pourra  dépas- 
ser l'année  1911. 

Art  18.  —  La  ville  de  Paris  pourra  continuer, 
pendant  le  mois  de  Janvier  1905,  l'émission  de 
Bons  de  la  csdsse  municipale  autorisée  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  30  décembre  1903,  Jusqu'à 
concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit  ar- 
ticle. 

Art  13.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  engager,  dans  les  conditions  déterminées 
rir  là  loi  du  18  mars  1880  et  par  le  décret  du 
Juillet  1895,  pour  le  programme  des  travaux 
de  la  vlcinallié  à  établir  en  1906,  des  subven- 
tions qui  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
617,00OTr. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confon- 
dront avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1905. 

Art.  14.  —  La  valeur  du  matériel  à  délivrer 
aux  services  d'exécution  du  département  de  la 
marine  pour  emploi,  pendant  le  mois  de  jan- 
vier l9(JD  (crédits-matières),  est  Axée  par  cha- 
pitre, conformément  à  l'état  annexé  4  la  pré- 
sente loi. 

Art  15.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que est  autorisé  à  engager,  pendant  la  mois  de 
Janvier  1905,  sur  le  crédit  du  chapitre  ouvert  à 
cet  effet  au  budget  de  son  département,  370  créa- 
tions nouvelles  d'écoles  et  d'emplois. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confon- 
dront avec  celles  qui  serpnt  accordées  pour 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1905. 

Art.  16.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique est  autorisé  à  accorder,  pendant  le  mois 
de  janvier  1905,  pour  le  service  des  construc- 
tions scolaires  (enseicnement  secondaire),  ea 
exécution  de  la  loi  du  80  Juin  1885  et  de  larti- 
cle  65  de  la  loi  de  finances  du  26  Juillet  1893, 
des  subventions  s'élevant  au  maximum  a 
600,000  fr. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confon- 
dront avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1905. 

Art.  17.  —  Le  montant  de»  subventions  que  \A 
ministre  de  l'instruction  publique  peut  s  engàr. 
ger  à  accorder  aux  communes,  pendant  le 
mois  de  Janvier  1905,  pour  le  service  des  cons- 
tructions scolaires  (enseignement  primaire),  ea 
exécution  de  la  loi  du  20  juin  1%5  et  de  lar- 
ticle  65  de  la  lot  de  finances  du  26  Juillet  1893, 
ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  3  millions 
de  francs. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confon- 
dront avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1905. 

Art  18.  —  Le  montant  total  des  subventions 
annuelles  que  le  ministre  des  travaux  publics 

S  eut  s'engager,  pendant  le  mois  de  janvier  1906, 
allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en  vertii  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  régu- 
liers de  voitures  automobiles,  ne  devra  pas 
excéder  la  somme  de  500,000  fr. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confon- 
dront avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1906. 

Art  19.  —  Les  travaux  à  exécuter,  pendant  le 
mois  de  janvier  1905,  soit  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  soit  par  l'Etat,  à  l'ude  des 
avances  que  les  compagnies  mettront  à  la  dis- 
position du  Trésor,  conformément  aux  conven- 
tions ratifiées  .par  les  lois  du  20  novembre  1883, 
ne  pourront  excéder  la  somme  de  5,600,000fr. 

Celte  somme  se  confondra  avec  celle  qui  sera 
autorisée  pour  l'année  entière  par  la  loi  Ap 
finances  de  l'exercice  1905. 

Les  versements  des  compagnies  seront  por> 
tés  &  un  oompttf  Itltltolé'f  <<  Fonds  de  conconrf 
versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
en  exécution  des  conventions  de  1883  ».  '    ' 

-Les  crédits  .nécessaires  au  payement  des 
dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de  ioads 
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Annexe  iâ*  S 180  {Suite). 

«aeonooars  4:  mesure  .4e  tft  -r4«li^ion.  é9s- 
'fbsements  effectués  par  les  compagnies. 

Art.  SO.  —  Le  montant  des  travaux  compld- 
ânentaires  ir  exécuter  en  1906  sur  les  lignes  en 
opMtation  après  la  clôture  effectuée  (suivaot 
its  prescriptions  des  décrets  des  2  et  6  mai, 
.  $tm  1863, 12  août  1868  et  4  Janvier  1892  sur  les 
Jûtifloations  financières)  de  leurs  comptes  res- 
«eMtfs  de  construction  et  dont  le  ministre  des 
iniTauz  publics  oourra  autoriser  l'imputation 


:PQ(C!WffiNTS  PARL£f;lE^^AIBE5  —  GiMfBflE. 

:pe»4Ml:l«-«qoi$,de:]a%Vi«i;:ii90&:»t^-  -|;oRipW:4e- 
pr«miar,é{aUl«!>em»iit,  AQa°£P9)i>ri%^le/rnal»-' 
riel rouiant, est  flxè  ^  U somme  d» 6,Q0i,o \)  (t.' 

?iii  se  confondra  avec  celle  qui  sera  U\-.v  ptuir 
aané»  entière,  par  la  loi  de  Aaaucus  du  lùivt- 
oioe  19Q5. 

Art.  2t.  —  Toùlos  contributions  dir<'Cl<-s  «t 
indirectes  antres  que  celles  qui  soal  autoi-i-uies 
par  les  leis-d»  flHiiiiues  de  l'exercicu  iJUi,  et 
par  la  présente  lui,  à  quoique  titre  ou  sous  quel- 


swe:dépaai(i«Ui»:,m'«Ùe&la  pMtojjrent. 
-  fetwiettemftBtrlDtortMiâfc.  Va .  pagMc.  :cor 
mitfirtif-fiiillftn  nnUri—ritwit.  rontro„ 
ployés^uicoufectionneraioat  les  rOles  et 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrementi 
poucsuifi«  comme  concussionnaires,  sans  JN^ 
Jiiditu  de  l'action  en  rét>«lltioD  pendant  nôliP 
&nu6us  contre  toufr  roceveuts^pereepteor» îMt 
individus  qui  en  auraient  fait  la  perceptioa. 


r--« 
Êlat  indiquani  la  valeur  du  malériel  à  délivrer  aux  services  d^exéculùm  du  département  de  la  marine  pendant  l^piois  de  janvier  /909t  " 

(Crédits-matières.)  "'' 
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IX 


DiSIONATION  DBS  CHAPRRBS 


Service  de  la  flotte. 

Habillement,  couchage  et  matériel  d'i 
ment. 

Approvteionnement  de  la  flotte.  —  Entretien  de 
la  flotte  et  serrioe  courant 

Service  général.  —  Entretien  et  serrioe  coonnt 
du  matériel  flottant  de  mobilisation 

Sub*i*tances  et  hôpitaux. 

Vivres .- 

Hôpitaux...... 

Conttructiont  navale*. 

Constructions  navales.  —  Constructions  nenves. 

—  Matières 

Constructions  navales.  —  EntreUen  et  léptra- 

tions.  —  Matières 

Constructions  navales.  —  Service  généraL  — 

Matières 

Constructions  navales.  —  Matériel  flottant  de 

mobilisation 

ArUUerie. 

Artillerie.—  Constructions  neuves,  rëfeeUais 
et  approvisionnements.  —  Matières. 


CRÉDITS- 
MATI&RBS 

tmus. 

250.000 
833.335 
116.666 


591 .000 
1U.666 


3.383.335 
666.666 
5U.666 


1.666.666 


NUMÉROS 

des 
ebipitres. 


XI 
XII 


XIU 
XIV 


XV. 
XVI 

xvu 


XVIII 
XIX 
XX 


DâSIOMATION  DES  CHAPITRES 


Artillerie.  —  Entretien  et  écoles  &  feu.  —  Ma- 
tières  

Artillerie.  —  Service  général  —  Matttres 


Défenses  sous-marines. 


Matériel  de  torpillerie 

Torpillerie  et  électricité.  —  Outillage  et  service 
général. 


Travaux  hydrauliques. 

Travaux  hydrauliques  et  b&timents  civils.  —  Tra- 
vaux neufs  et  grandes  améliorations 

Approfondissement  de  la  Charente 

Travaux  extraordinaires  des  ports  de  guerre 
et  des  bases  d'opération  de  la  flotte.  (Loi  du 
2  mars  1901.) ...;... 

Travaux  hydrauliques  et  b&timents  civils.  — 
Entretien  et  service  courant t .. 

Travaux  hydrauliques  et  bfttiments  civils.  — 
Outillage  et  service  général ; . . . 

Chauffage  et  éclairage.  —  Fournitures  et  mobi- 
lier d'administration 

Total 


CREDITS- 
MATIÈRBS 


francs. 

416.666 
166.60G 


33.1. 3K: 
25.000. 


38.3» 
6.660 


50.000 

11.666 

8.333 

25.000 


9.289.338 


AKNEXE    N»    2181 


(Session  extr.  —  Séance  du  2t  décembre  1904.) 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociales  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modi- 
flcations  par  le  Sénat,  tendant  i  modifier 
divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  tràTail,  par  M.  Hirman,  dé- 

.   pnté. 

Messieurs,  sous  la' dernière  législature,  après 
.nna  discussion  approfondie  qui  occupa  plusieurs 
séances,  la  Chambre  adopta  le  3  juin  1901,  h 
l'unanimité  des  votants,  un  projet  apportant  un 
certain  nombre  de  modiflcations  a  la  loi  du 

.  9  avril  1896  sur  les  accidents  du  travail. 

Qu'une  telle  loi  ait  besoin  d'être  retouchée 
quelques  années  seulement  après  sa  promnl- 
cation,  c'est  de  quoi  il  ne  faut  point  s'étonner  : 
U  loi  de  1898  créait  un  droit  nouveau,  organi- 
■ait  une  procédure  spéciale  des  compétences 
twpectives  des  Juges  de  paix  et  des  tribunaux 
civils  ;  au  point  de  vue  du  domaine  de  l'assujet- 
tissement, de  la  définition  des  ayants  droit,  de 

.la  fixation  des  indemnités  Journalières  et  des 
fentes,  des  tarifs  médicaux,  des  frais  d'hospita- 
lisation, de  la  déclaration  des  accidents,  des 
«mertlses  médicales,  des  tentatives  de  conci- 
Iwion,  de  la  validité  et  de  la  nullité  des  ac- 
cords entre  parties,  de  la  limitation  des  com- 
■Mences  respectives  des  Juges  de  paix  et  des  tri- 
Mnanz  civils,  des  Jugements,  de  ta  prescrip- 
tion, de  ta  revision,  du  service  des  rentes,  du 
contrôle  par  l'Etat  des  diverses  sociétés  ou  syn- 

'  iifiûs  d'assurances,  etc.,  son  application  devait 
amdever  de  nombreux  et  déhcats  problèmes 
dont  le  texte  primitif  ne  pouvait  fournir  qu'une 

.  télatioa  approximative  ;  ime  jpratique  de  ,quel- 
foes  apnées  était  nécessaire  pour  mettre  en 
Atoomu.  —  &  S.  1904.  -  10  avril  190». 


pleine  lumière  certaines  imperfections  et  cer- 
tataies  laeanes;  dès  que  celles-ci  furent  révé- 
lées le  lécislatour  devait,  sans  perdre  de  temps, 
faire  sntifr  au  texte  de  la  loi  nouvelle  les  mo 
difications  sans  lesquelles  son  bon  fonctionne- 
ment eût  pu  être  compromis. 

Dans  tons  les  pays  où  une  telle  législation 
des  accidenta  du  travail  a  été  constituée,  les 
choses  se  sont  ainsi  passées  :  la  loi  organique 
a  subi,  dans  les  années  qui  ont  suivi  sa  promul- 
gation, une  série  de  retouches  successives  qui, 
sans  porter  atteinte  bien  entendu  au  principe 

Fénéral  du  droit  nouveau,  avaient  pour  but  de 
adapter  aux  nécessités  révélées  par  la  pra- 
tique. 

Le  projet  vote  le  3  Juin  1901  par  l'unanimité 
de  ta  Oiambre  fut  envoyé  au  Sénat;  cette 
Assemblée  détacha  du  projet  un  certaiii  nombre 
de  diqiosUions  présentant  ce  double  caractère 
d'être  particulièrement  urgentes  et  de  ne  sou- 
lever aucune  contestation  ;  elle  les  réuntt  en 
un  projet  spécial  que  la  Chambre,  se  résignant 
k  cette  disjonction,  dut  voter  à  nouveau  et  qui, 
ayant  ainsi  reçu  l'adhésion  des  deux  Chambres 
lénslatives,  devint  la  loi  du  22  mars  1902. 

Sans  en  reproduire  le  texte  intégralement, 
répétons  que  cette  loi  du  22  mars  1902,  modi- 
fiant les  articles  2,  7,  11,  12,  17, 18,  20  et  22  de 
ta  loi  de  1898,  se  proposait,  dans  ses  parties 
essentielles,  de  régler  de  façon  pkis  pratique  et 

§lus  simple  les  formalités  de  la  déclaration,  de 
écharger  les  maires  d'une  partie  trop  délicate 
de  leur  t&che,  d'augmenter  les  garanties  d'im- 
partialite  des  expertises  médicales,  d'étendre 
le  droit  des  victimes  i  l'assistance  judiciaire, 
surtout  de  préciser  les  délais  de  prescription 
de  façon  à  éviter  le  renouvellement  de  cer- 
taines forclusions  aussi  préjudiciables  aux  tra- 
vailleurs que  contraires  a  l'équité. 

En  même  temps  qu'elle  enregistrait  ce  projet 
partiel  que  lui  renvoyait  le  Sénat,  la  Chambre 
—  sur  ta  proposition  de  sa  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales,  et  par  417  voix 
contre  2  •>  Adoptait  le  projet  d^résolutioa  sui> 
Tant: 


«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  ft  in- 
sister de  la  façon  ta  plus  pressante  auprès  du 
Sénat  pour  bSter  l'examen  et  obtenir  le  vota 
des  diverses  propositions  relatives  à  ta  loi  du 
9  avril  1898,  propositions  considérées  par  ta 
Chambre  comme  urgentes  et  votées  par  elle  à 
l'unanimité  au  mois  de  Juin  1901.  > 

Cette  invitation,  plusieurs  fois  réiterée  depuis 
ce  Jour,  stimula  à  ce  point  la  diligence  du  Sénat 
que  deux  années  et  demie  seulement  s'écou- 
lèrent avant  qu'il  discut&t  les  autres  disposi- 
tions de  notre  projet.  Une  première  lecture  eut 
lieu  dans  les  séances  des  14,  16,  Il  et  21  Juin 
1904;  une  deuxième  lecture  dans  les  séances 
des  29  novembre  et  1""  décembre. 

Le  texte  adopté  par  le  Sénat  a  été  renvoyé 
le  6  décembre  a  la  Chambre  et  par  cellerci  à  ta 
commission  d'assurance  sociale  ;  c'est  sur  ce 
texte  qu'an  nom  de  cette  commission  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre  le  présent 
rapport. 

Le  Sénat,  messieurs,  a  fait  subir  au  texte  voté 
par  la  Chambre  en  1901  un  certain  nombre  de 
modiflcations  importantes;  votre  commission 
eut  à  choisir  entre  trois  partis  consistant  :  le 
premier,  à  reprendre  notre  texte  primitif,  sous 
réserve  des  améliorations  évidentes  et  recon- 
nues comme  telles  A  la  lumière  d'une  expé- 
rience prolongée  encore  durant  plusieurs  an- 
nées ;  le  second,  à  ratifier  intégralement  le 
projet  sorti  des  délibérations  du  Sénat;  le 
troisième,  à  retenir  at  &  demander  &  ta  Cham- 
bre de  consacrer  par  un  vote  définitif  celles 
des  dispositions  de  ce  projet  sur  lesquelles  au- 
cune grave  contestation  ne  pouvait  être  sou- 
levée, celles  aussi  présentant  un  caractere  d'ur- 
gence tout  particulier,  et  à  disjoindre,  afln  de 
les  réserver  pour  un  débat  ultérieur  que  nous 
nous  efforcerons  de  rendre  très  procnain,  lés 
quelques  articles  sur  lesquels  il  semble  impos- 
sible de  réaliser,  entre  les  deux  Assemblées,  ua 
aceerd  Uunédiat. 

C'est  à  ce  tattisième  parti  que  votre  commis- 
sion s'est  arrêtée;  eUe  s'est  inspirée,  geur  s'y 
lier,  de'  ieiiet-des;  ttàvaillèurs  ;  eUe  a  et*  aai> 

•»    i 
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n^adU'  à^.9ir  A'cjçoctBF  é  csns-ci,'  skns  antrQ 
reutro,  osrtaiaà  f  Tontage»  aouveanz^  aawibne^; 
in^-4'éGiantés>«t'iiB^tiamoteni'sttendas,  de. 
lenr  oCrir  énssi  des  garanties  nouTolles  et  pH-> 
cie»s«8 . 

Nou»  indiquerons  d'abord  les-  articles  qn^ 
BOUS  STOBS  cru  deYOit  disjoiadre.;  nous  expo- 
seroBB-SBeiiite  les  mediAoatiims  fuo  noua  yaus 
demandons  de  eonsserer  dès  «nfeurd'hui  par* 
votre  vote.  •        •  •<■•    ■  ■  ■ 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  réserver 
pour  un  débat  ultérieur  les  dispositions  des  ar- 
Ucti»  15  et  i:6  ftant  iea.  oompétnins  rapac- 
tives  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  civils. 

Afln  de  faire  cesser  entre  ces  deux  juridic- 
tions de  regrettables  conflits  de  compétence, 
entraînant  de  longs  retards  dans  la  solution 
des  affaires,  la  Chambre  avait  adopté  en  1901 
une  règle  déterminant  avec  netteté  les  do- 
maines où  devaient  s'essreer  les  bompétosiBes 
des  uns  et  des  autres;  d'une  façon  générale, 
elle  avait  décidé  que  le  lu^e  de  paix  qui,  en  cas 
de  contestation,  fixe  lindemnfté  Journalière, 
serait  seul  compétent  pour  fixer  aussi  le  jour  où 
celle-ci  cesse  i'ètte  due,  et  qs'oa  appelle  «  la 
date  de  consolidation  de  la  blessure  »;  à  partir 
de  ce  Jour,  le  tribuaftl  Avtà  devunatt  oompeteat 
pour  juger  si  la  victime  a  droit  à  une  rente  et 
a  quelle  quotité  cette  rente  doit  s'élever. 

Cette  question  avait  èté<  très  .loogtumeat 
étudiée  sous  la  précédente  législature  par  la 
commission  d'assurance  sociale;  elle  avait  été 
minutieusaiMBFt  discutée  sa  séuice  pubU^ie: 
D'un  geste  un  peu. rude,. pour  des  raisons  qui 
n'ont  point  été  expliquées  devant  le  Sénat  au 
cours  de  la  discussion  et  qui,  dans  les  rapports 
successifs  de  la  commissien  sénatoriale,  ne 
sont  qu'esquissés  en  termes  impératifs  et  vrai- 
ment un  peu  taop  sommaires,  le  Sénat  a  écarté 
le  système  proposé  par  la  Cbambm  et  y  a 
substitué  un  système  très  dltféreat,  caractérisé 
par  cette  dlaMvitian  esseatielle  : 

«  En  cas  de  déBacsosA  snr  la  eonsoUdattcm 
de  la  blessure  constatée  par  certificat  médical, 
ou  sur  sa  date,  le  Ji%»  de  padx  doit  ae  déclarer 
incompétent,  et  transmettre  immédiatement 
expédition  d»8»4éBfnMiaM  psésidABt  du  tci- 
bnnal  civil.  » 

LaCtiamkreclMrebait  ft  i4mirimerle»Ma<Hts 
de  Juridiction,  en  étendant  la  campéteme  des 
juges  de  paix;  le  Sénat,  par  un  procédé  tout 
contraire,  an  rè.s.treignant  .«eUe  compétence. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  fond 
mAiM  de  e«  déhat  m  le  gyMftiwu  proposé  par 
le  Sénat  avait  été  formulé  en  termes  sufflsam- 
mentn^écis,  s'il  nous  aawit  donné  la  cwtitude 
qu'il  éuût  de  nature  &  ne  prêter  à  aucune  grarve 
controverse,  peat-étre  —  obéissant  à  Tmipé- 
rieuiaouci  de  mettre  on  terme,  d'une  f^on  au 
d'une'autre,  k  l'incertitudB  aciudle,  si  rcgrat- 
table,  et  faisant  abstraction  de  ses  préférences, 
qui  furent  ceiles  de  la  Cbambre  de  1901  — 
vatra  osmmiasion  vous  efit-elle  invité  &  ac- 
cepter rar  ce  point  la  texte  du  Sénat. . 

Hais  aeafa  gonunes  très  loin  d'avoir  cette  eer- 
tituite,  et  deux  eeneldérations  devaient  retenir 
tout  Efécialsmeot  notre  aUeatlon. 

D'une  part,  l'anticlB  lS«at  odol  qui  définit  le 
rAle  «t  la  eonif>étea«8  du  J«gs  4»  paix;  il  y  est 
dit.  dans  le  premiar  paragraphe,  qœ  ce  ma- 
Kisoafc  jMe  en-  dernier  sessert  «  les  eantasta- 
UDDs  Mlanves  aux  iadanmités  temporaires  Jus- 

3u'a<i  jour  du  déeés  oà  jueqa'à  la  oonsolidatian 
e  la  bleeeure,  c'est-ànUre  Jasqu'aa  Jour  où  la 
victime  se  tr«avB  soit  complètement  rétablie, 
soit  définitivement  atteinte  d'une  incapacité 
parmaoeote...  » 

Le  second  parsgnuhe,  adepM  par  le  Sénat  et 
que  Boas  avons  cite  plus  bant,  formule  qu'en 
cas  de  désaccord  snr  la  consolidation  de  la  oles- 
lure  ou  sur  sa  dabe  le  juge  de  paix  doit  se  dé- 
clarer incompétent  «t  transmettre  immédiate- 
ment expédition  de  sa  décision  au  président  du 
toibunal  civil. 

Ce  texte  est  absolument  impératif  et,  en  dépit 
de  certaines  déclarations  contraires  produites 
tout  à  fait  au  dernier  jmoment  devant  le  Sénat, 
D  nous  paraît  devoir  entraîner  la  conséquence 
suivante  :  Un  accident  survient  ;  il  est  incon- 
testable qu'aucune  incapacité  permanente  ne 
peut  subsister  pour  la  victime  et  celle-ci  le 
^connaît  :  il  n'y  a  doute  que  snr  la  date  de  la 
consolidation  qui  est  ici  la  consoUdartion  com- 
lîète,  la  gnérison  intégrale  ;  si  ce  doute  est 
Bégné,  si  la  eontestation  sur  ceftte  date  est 
formulée  devant  le  Juge  de  paix;  celui-ci  devra 
ce  déclarer  incompetenL  Si  l'assureur  affirme 
«ne  l'ouvrier  était  complëtemsnt  gaéri  à  la 
fate  du  10  Janvier,  si  rouvrier  alBvroe  qu'il 
maitUen  ocnnplètemeiit  guéri  es  effet  mais 


qu'il  ne  l'ar-été'que'  te '15  Janviu-,  devant  ce 
c  idéeac«ord:«ar'la4Bilie-«  le-J«ge  >de  ptdx  devra 
se  dessaisir  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  civiL 

C'est  là  une  éventualité  que  personne  n'ac- 
ceptera.; mais,  cm  a  beau  s'.en  défendre,  c'est 
une  .conséquence  qui  résulte  impérieusement 
dQ  texte  arrêté  par  te  Sénat. 

D'autre  part,  si  noas  examlsonsce  qui  se  pas- 
sera dans  le  cas  d'une  incapacité  permanente, 
voici  ce  que  nous  observons  tout  d'abord  : 
après  l'accident,  la  victime  a  touché  pendant  un 
oartain  temps  son  demi-Balaire  et,  n  ayant  à  ce 
sujet  rien  à  réclamer,  n'a  point  fait  appel  au 
juge  de  paix;  les  choses  vont  ainsi  pendant 
deux  mois;  &.ce  moment  l'assureur  déclare,  la 
blessure  consolidée,  arrête  le  payement  de  l'in- 
demnitii  Journalière  et  offre  une  rente  ;  l'ou- 
vrier conteste  qu'il  soit  déjà  en  état  de  repren- 
dre un  travail,  et  il  conteste  le  cdiiffre  de  la 
rente  qu'on  lui  prépose  ;  le  tribunal  sera  appelé 
ultérieurenent  à  se  prononcer  ;  mais  en  atten- 
dant, l'ouvrier  aujourd'hui  s'adresse  au  luge  de 
paix  et  lui  demande  de  décider  que  l'indemnité 
Jonnutliàre  indûment  suspendue  par  l'assureur 
continuera  à  lui  être  servie. . .  Avec  le  taacte  dn 
Sénat,  le  jn^^o  de  paix  caostatant  le  désaccord 
entre  les  parties  «  sur  la  consolidation  de  la 
blessure  et  sur  sa  date  o  déclinera  toute  compé- 
tence et  renverra  la  victime  devant  le  tribunal 
civil  ;  la  victime  ira  donc  frapper  à  cette  porte  ; 
mais  dium.nt  en  voyage  —  dont  biem  des  clr- 
coBStanees  pourront  allonger  la  durée  —  elle  ne 
touchera  point  son  indemnité  journalière. 

C'est  encore  là  une  éventualité  que  nuU  sans 
aucun  doute,  no  veut  rendre  possible. mais  qui 
nous  semble  bien  résulter  nettement  du  texte 
du  Sénat 

Ces  iexx  observations  —  et  nous  en  aurions 
plusieurs  autres  à  présenter  —  sufilsmlà  faire 
cMBpnndre  pourquoi,  (Rielqae  désir  que  nous 
eosBiaBs  d'adopter  pour  les  articles  15  et  17  un 
texte  —  même  différent  de  celui  voté  par  la 
Cbaaabre  en  1901  —  mais  apportant  au  moins 
una  solution  satisfaisante  à  oe  qu'on  peut  ap- 
peler le  problème  de  la  compétence,  if  nous  a 
été  ahsoiumenl  impqssillte  ae  ratifier  les  déci- 
sions prises  par  le  Sénat.  Un  accord  entre  les 
deux  Aanmblées  est  extrêmement  souhaitable  ; 
nous  le  rachercherons  avec  l'ardent  désir  d'y 
atteindre;  peut-être  serait-il  possible  etil.s«eait 
certainement  utile  <pie  les  oonmissions.  du 
Sénat  et  de  la  Chambra  examinassent  en  com- 
muB  oeCvO'  ffaestsen  uettoaite'î  qnevpM*  soTOietix 
que  nous  soyons  d'aboutir  le  plus  promptement 
possible,  il.  fautrenencer  à  tout  espoir  cTobtaair 
un  tel  résultat  avant  la  session  de  Janvier  : 
d'où  la  néoesâté  pour  nous  de  di^oindra  cette 
question  si  nous  voulons,  dès  aujourd'hui,  re- 
tenir et  fixer  en  un  texte  définitif  les  autres  dis- 
positions, nombreuses  et  importantes,  sar  les- 
.  qaelies  l'accord  des  deux  Chambres  est  étaltli. 

Ca  sont  ces  dernières  qu'il  nous  resta  ^  axa- 
miner  rapidement;  nous  nous  barneron&àde 
sommaires  IndiootJÉonB  puisque,  nous  ae  Dropp- 
sons,  snr  ces  divers  pânte,  aucune  moaifloa- 
tioa  au  texte  du  Sénat.  .     . 

Nous  passcsans  suooessivement  en  reme  les 
divers  articles  de  la  iQi  de  1898  auquel,  le  pré- 
sent projet  apporte  des  rectifications. 

A.  —  SUmtmehn  etjovn  PMH. 

Art.  a  —  L'indemnité  JoniuaUère  était-eUe 
due  les  dimanches  et  Jonrs  fériés  aux  thaïes 
de  la  loi  de  1898?  La  jurisprudence  était,  Jus- 
qu'en 1901,  assez  incertaine.  La  Chambre,  en 
1901,  dans  un  texte  interprétatif,  s'était  proaou- 
cée  dans  le  sens  de  l'alfirmaUve.  Le  Sénat 
adopte  en  déclarant  qu'il  s'agit  là  d'une  ■  impor- 
tante modification,  qni  aura  pour  efllet  d'aug- 
menter encore  les  charges  résultant  de  la  loi 
forfaitaire  et  transactionnelle  du  9  avril  1896  >. 
NoDs  persistons  à  affirmer  qu'il  n'y  a  là  aucune 
modification  à  la  loi  de  1898;  ainsi  d'ailleurs  en 
aJBgélacour  de  cassation  dans  an  arrêt  du 
27  mars  1901.  Peut-être  même  ne  serait-il  plus 
indispensable  d'inscrire  cette  précision  dans  la 
loi  ;  elle  ne  sera  pas  au  in'>ins  superflue  puis- 
qu'elle ujra  pour  effet  de  !",  it  tous  les  doutes 
qui  pourraient  encore  subsister  dans  l'esprit 
ae  quelques  juges  de  paix  ou  plutdt  dans  l'esprit 
d'un  certain  nombre  de  travaiileim^,  lesqnds, 
ignorants  de  leur  droit  certain,  pourraient  ac- 
cepter, sans  réclamation,  une  indemnité  ré- 
duite. 

H.  —  fja  quatre  premiers  jMrt. 

ActUeHefment;i'OTivrier  tfa  point  droit  4  11a- 
demnité  Journalière  de  demi-salaire  pour  las 


quatre  JOUn  qvi  sutvent^^  l'aociient;,  qnefia  ■■■ 
soit  la  dutée  de  l'iaaapacité.  La  GSmnabrv  x«M: 
sur  oe  point,  modifié  la  loi  de  1IS98  en  dsunt 
que,  pour  toute  incapacité  durant  plus  de  qaatta 
jours,  l'indemnité  journalière  seiait  due,  et  à 
partir  du  premier  jour. 

Le  Sénat  a  repoussé  cette  modification;  ob- 
pendant  en  première  lecture  11  avaft  adopté  à 
l'unanimité  un  amendement  tendant  à  ooviir 
le  droit  à  Indemnité  pour  les  quatre  premiefs 
jours  dans  le  cas  où  l'incapacité  durerait  plus 
de  dix  jours;  en  deuxième  lecture,  des  emrts 
éner^^es  furent  teits  pour  oWmir  une  atté- 
nuation de  ce  vote;  l'honorable  M.  Prevet  de- 
manda que  ces  quatre  Jours  ne  fussent  payés 
qu'aux  cas  où  l'incapacité  durerait  plus  de 
quinze  Jours;  l'amendement  Prevet  fut  re- 
poussé par  134  voix  contre  121;  les  •  dix  Joais  » 
furent  maintenus. 

11  est  incontestable  que,  étant  donné  lé  nom- 
bre considérable  de  petits  accidents,  la  disposi- 
tion votée  en  1901  par  la  Chambre  constitnalt 
une  notable  aggravation  des  charges  patronales 
qu'elle  aurait  pu  justifier  une  sérieuse  augmen- 
tation des  primes  d'assurance. 

Le  texte  adapté  par  le  Sénat  est'  une  transae- . 
tion  entre  celui  de  1898  et  le  teste  voté  par  la 
Chambre  «n  juin  1901;  il  oftoe  aux  travaulems 
un  avantage,  inférieur,  certes,  à  celui  qu'ils 
eussent  pu  espérer,  mois  qui  est  loin  d'êta  né^ 
gUgsable.  Ainsi  modifiée,  la  loi  française  sur 
les  accidents  du  travail  sera,  sur  oe  point  spé- 
cial, plus  favorable  aux  ouvriers  que  les  diver- 
ses lois  étrangères.  Nous  demandons  à  la  Cbam-  ' 
bre  d'accepter  cette  transaction,  qui  coostitue 
le  maximum  de  .ce  que  nous  ponuoDs  actuelle- 
ment réaliser. 

C.  —  Ouvriers  étranger». 

Le  Sénat  a  adopté  les  madiBoations  apportées 
en  ISOl  par  la  Cbambrs  à  fartiole  3  ea  oè  qui 
concerne  les  ouvrieis  étrangers  ;  il  en  a  changé 
légèrement  le  texte,  afin  de  le  mettre  en  har- 
monie avec  le  traité-  de  travatf  coaclu  récem- 
ment antre  la  Fraace  etlltalle,  et  que  «Tnitres 
traités  analogues  snivrent  prachainement,  il 
faut  l'espérer  —  premières  amorces  d'une  16? 
gislatiaa  internationale  du  travail. 

T>.  —  Date  et  lieu  de  paiement  de  l'indemniU 
joumaUire  et  de»  rente». 

La  loi  de  1898  était  muette  sur  la  date  et  la 
lieu  de  payement  de  l'indemnité  journalière: 
noire  texte  prescrit  que  cette  indemnité  «  est 
payable  aux  époques  et  Uea  de  paye  nsités 
dans  l'entreprise  sans  que  l'intervalle  puisse 
excéder  seize  jours  ». 

En  ce  qui  ooncerne  les  rentes,  la  loi  de  1998 
se  bornât  à  dire  qu'elles  sont  «  payables  pat 
trimestre  .«.  Notre  texte  prescrit  qu'elles  sont 
«  payd)les  à  la  résidence  du  titulaire  ou  au 
chef-lieà  de  canton  de  cette  itsideaeeet,  si' 
eues  sent  servies  par  la  caisse  natioiiate  des  re- 
traites, chez  le  prepasé  de  cet  établissement  dé- 
signé par  le  titulaire  ». 

Il  ajoute  qu'elles  sont  «  payables  par  tr{- 
mestre  et  à  terme  échu  ;  mais  que  le  tlitranal 

§eut  ordonner  le  payement  d'avance  de  lanok 
:é  du  premier  arrérage  ». 

E.  —  Selatre  de  base  de  Vindemmitè  jewmaliire. 

L'indemnité  journalière  est  égale  à  la  moitié 
du  salaire  touché  par  l'ouvrier  «  au  moment 
de  l'accident  ».  Prise  à  la  lettre,  cette  disposi- 
tion était  inapplicable  dans  tous  les  cas  où  Tou- 
vrier  était  payé  à  la  tâche  et  réglé  à  la  semaiBO 
ou  à  la  huitaine  ;  imposée  par  la  force  des  cho- 
ses, une  Jurisprudence  dut  se  créer  qui  assoa- 
Sut  ce  texte  trop  rigide.  Le  Sénat  propose  de 
éjider  que,  si  le  salaire  de  l'onwier  est  yaàB,' 
ble,  l'indemnité  Journalière  soit  «  égale  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  des  Journées  ds  tiir 
vail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'accident  •, 
Nous  aurions  souhute  une  rédaction  plus  j/ltr 
cise,  mais  nous  prenons  acte. 

P.  —  Le  Sénat  a  supprimé  de  cet  aiti<âe  3  va 
certain  nombre  de  dispositions  nouvelles  «{M 
la  Chambre,  en  1901,  y  avait  tatroduites  ;  nous 
regrettons  vivement  cette  suppressioii,  priiMi!> 

Salement  en  ce  qni  concerne  iea  péra  et  méM 
es  victimes  ;  nous  nous  ^atsoasà  espérer  ma, 
la  détermination  du  Sénat,  snr  ca  point,  in^ 
pas  définitive. 

Art.  .4,  —  Cet  article  soulève  deux  qnestioU 
très  importantes  et  qui  ont  donné  lieu,  «a  «M 
dernières  années,  aux  plus  vives  contestattaoBt 
celle  des  tcilts  médicaux,  et  celte  dos  ttm. 
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part  du  Sénat,  de  la  discussion  la  plus  appro- 
fondie et  la  plus  complète. 

A.  —  Tarifs  médicaux. 

Le  chef  d'entreprise  supporte  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques.  Mais,  dans  le  cas  où 
U  viclime  —  usant  •  d'un  droit  qui  lui  est  re- 
connu en  termes  formels  par  notre  texte  — ,  a 
fait  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de  son 
pharmacien,  dans  quelle  limite  le  chef  d'entre- 
pilBe  sera-t-il  tenu  à.  payer  les  honoraires  et 
factures  réclamés  par  ces  deux  derniers  7 

La  loi  de  1898  disait  que,  dans  ce  cas,  il  ne 
serait  tenu  que  «Jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  fuge  de  paix  du  canton,  con- 
formément aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  dé- 


»«  »   t ,-  j«*2_* 


partemont  pour  l'assistance  médicale  gratuite 

Comme  ces  tarifs  n'existent  pas  dans  tous  les 
départements,  la  Chambre,  en  1901,  avait  ajouté 
à  ce  paragraphe  ces  mots  :  «...ou,  à  leur  dé- 
faut, aux  usages  locaux  ». 

La  commission  du  Sénat  changea  plusieurs 
fois  d'avis  sur  cette  question  ;  elle  proposa  dans 
vn  premier  rapport  «  ...ou,  à  leur  défaut, 
'Cbfitoffnement  £BttaHfe  flë  nin  deâ  départe- 
ments voisins  »;  puis,  dans  un  rapport  supplé- 
mentaire, ceci  :  •  ...ou,  à  leur  défaut,  confor- 
mément aux  tarifs  du  département  le  plus 
voisin  de  la  commune  où  s  est  produit  l'acci- 
dent ». 

Les  médecins  protestèrent  énerglquement 
contres  ces  diverses  dispositions,  se  plaignant 
de  la  modicité  de  ces  tarifs;  ils  trouvèrent  au 
Sénat  d'éloquents  et  ardents  défenseurs.  Après 
de  longues  et  laborieuses  séances,  un  accord  A 
peu  près  unanime  s'établit  sur  un  texte  réser- 
vant à  une  commission  spéciale  le  soin  de  dé-, 
terminer  un  tarif  spécial  aussi,  auquel  le  Juge 
de  paix  devra  se  conformer,  et  qui  ne  pourra 
fitre  modiné  qu'à  intervalle  de  deux  ans.  Puis- 
que cette  commission  doit  mettre  tout  le  monde 
d'accord,  souhaitons-lui  bonne  chance  ;  elle  a, 
aox  termes  de  l'article  2  du  présent  projet  de 
loi,  un  délai  de  six  mois  pour  établir  le  tarif, 
objet  de  tant  de  controverses. 

B.  —  Frais  d'hospitaUtation. 

Lorsque  la  victime  est  soignée,  non  à  domi- 
cile mais  à  l'hôpital,  le  chef  d'entreprise  est-il 
tenu  —  en  outre  de  l'indemnité  journalière  — 
à  la  totalité  des  frais  d'hospitahsation  ou  an 
contraire  devra-t-on,  comme  cela  a  été  plu- 
sieurs fois  jugé,  faire  dans  ces  frais  le  départ 
eatre  les  trais  médicaux  et  pharmaceutiques 
proprement  dits  et  les  frais  d'entretien  et  de 
nourriture  du  malade,  et  le  chef  d'entreprise 
sera-t-il  admis  à  déduire  ces  derniers  de  l'in- 
demnité Journalière?  Sur  cette  question  déli- 
cate, la  Jurisprudence  resta  longtemps  fort  in- 
certaine, les  cours  d'appel  étaient  très  divisées. 

La  Chambre  vota  en  1901  que  «  le  chef  d'en- 
treprise est  tenu,  dans  tous  les  cas,  k  la  totalité 
des  frais  d'hospitalisation  ». 

La  commission  du  Sénat  proposait  d'ajouter 
«...  jusqu'à  concurrence  de  1  fr.  par  jour, 
tout  compris,  conformément  à  la  loi  sur  l'as- 
sistwce  médicale  gratuité';  cette  somne  Mira 
portée  à  2  fr.  50  à  Paris  et  à  2  fr.  dans  les  villes 
M-dessus  de  100,000  habitants  ». 

Quelques  mois  après,  dans  un  rapport  snp- 
plément^re,  cette  commission  '  proposait  un 
autre  texte,  savoir  :  •  . . .  Jusqu'à  concurrence 
de  1  fr.  50  par  jour,  tous  frais  d'entretien  et  de 
nourriture  ainsi  que  tous  trais  médicaux,  chi- 
rurgicaux et  pharmaceutiques  compris:  cette 
somme  sera  portée  à  2  fr.  50  à  Paris  et  à  2  fr. 
dans  les  villes  au-dessus  de  100,000  habitants  ». 

Les  administrations  des  hospices  en  province 
et  l'assistance  publique  à  Paris  firent  entendre 
de  vives  réclamations,  à  la  suite  desquelles  le 
Sénat  adopta  enfin  ce  texte  définitif,  que  nous 
▼ons  demandons  à  notre  tour  de  ratifier,  parce 
qu'il  a  été  l'objet,  entre  la  direction  de  lassu- 
rance  sociale  au  ministère  du  commerce  et  les 
'ZSfsmfllsnMSTIe&'Ptat  tlMuM)MR9|5;jits*|!tar 
tiODS  : 

«  Le  chef  d'entreprise  estseul  tenu  dans  tons 
les  cas,  en  outre  des  obligations  contenues  en 
l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui,  tout 
trat  jsompris.  jie,  pourront  iiépasserle  uirtf.éta- 
Wigampttiteffldn  de  ràrtlele^  oe-tatoi  da 
15  juillet  1893  majoré  de  50  p.  100,  ni  excéder 
iamais  4  fr.  par  jour  pour  Paris  on  3  fr.  SO  par- 
tout ailleurs.  » 

Art.  10.  —  L'article  19  formule  les  régies  sui- 


vant lesquelles  ddit  Atre  déterminé  le  salaire 
servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes.  La 
Chambre,  en  1901,  avait  modifié  le  texte  de  cet 
article  ;  le  Sénat  accepta  cette  modification  et 
ajoute,  avec  beaucoup  de  raison,  la  disposition 
suivante  .- 

«  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas 
précédents,  l'ouvrier  a  chômé  exceptionnelle- 
ment et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté,  û  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui 
eût  correspondu  à  ces  chômages. 

Art  15.  —  cet  article  15,  dans  notre  projet  de 
1901,  contenait  deux  parties  très  distinctes  : 
d'une  part;  il  précisait  la  compétence  du  juge  de 
paix  dans  les  conditions  que  nous  avons  rappe- 
lées au  début  de  ce  rapport;  d'autre  part,  dans 
ses  derniers  paragraphes,  il  formulait  certaines 
dispositions  nouvelles  visant  spécialement  les 
agents  des  chemins  de  fer. 

Sur  le  premier  point,  nous  avons  dit  plus 
haut  que  le  Sénat  avait  substitué  au  système 
juridique  adopté  par  la  Chambre  un  système 
très  différent,  et  nous  avons  dit  aussi  pourquoi, 
toutes  réserves  faites  sur  le  fond,  nous  écar- 
tions pour  le  moment  ce  débat  et  nous  main- 
tenions —  à  titre  provisoire  —  le  statu  quo. 

En  conséquence  de  cette  décision  nous  au- 
rions pu,  semblert-il,  demander  à  la  Chambre 
dodisjeiadre  ymement  «t-  Bimplen«at  ■l'arti- 
cle 15;  mais,  ce  faisant,  nous  aurions  disjoint 
du  même  coup  les  dispositions  nouvelles  con- 
tenues dans  les  derniers  paragraphes  et  dont 
l'effet  sera  fort  utile  pour  un  gra,nd  nombre  de 
traviilleurs  intéressés,  d'autant  que  le  Sénat  a 
étendu  ces  dispositions  des  agents  de  chemins 
de  fer  d'abord  exclusivement  visés  à  tous  les 
ouvriers  travaillant  loin  de  l'établissement  ou 
du  dépôt  auxquels  ils  sont  normalement  atta- 
chés, et  cette  extension  est  tout  à  fait  Justifiée. 

Dans  ces  divers  cas,  la  victime  était  tenue  de 
saisir  le  juge  de  paix  du  canton  et  le  tribunal 
de  l'arrondissement  sur  le  territoir  duquel  l'ac- 
cident avait  eu  lieu;  on  comprend  les  Inconvé- 
nients pratiques  que  présentait  une  disposition 
si  imperative  aux  ouvriers  dont  nous  nous  pré- 
occupons, rentrés  après  l'accident  ou  après  la 
guérbon,  à  leur  résidence,  peut-être  fort  éloi- 
gnée du  lieu  de  l'accident  La  procédure  nou- 
velle définie  par  le  Sénat  fera  disparaître  ces 
inconvénients  regrettables;  elle  rendra  service 
à  de  nombreux  travailleurs  ;  il  est  utile  que 
cette  partie  de  l'article  15  sur  laquelle  nous 
sommes  tous  d'accord  soit  modifiée  d'urgence. 

n  en  est  de  même  du  paragraphe  définissant 
le  juge  de  paix  compétent  dans  le  cas  où  l'acci- 
dent s'est  produit  en  territoire  étranger,  par 
exeomle  pour  un  ouvrier  monteur  de  machinesL 
cas  on  la  victime  avait  incontestablement  inn 
aux  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898,  mais 
où  celle-ci  avait  négligé  de  préciser  les  magis- 
trats compétents,  devant  lesquels  les  contesta- 
tions devaient  être  portées. 

En  conséquence,  dans  le  texte  que  nous  vous 
soumettons,  nous  reproduisons  rarticle  15  tel 
qu'il  est  formulé  dans  la  loi  même  de  1898  — 
disjoignant  tout  ce  qui  peut  avoir  pour  effet  on 
de  préciser  en  l'étendant,  ou  de  préciser,  en  la 
restraignant,  la  compétence  du  juge  de  paix  an 
regïrd  de  celle  du  tribunal  civn  —  et  y  adjoi- 
gnant simplement  ces  paragraphes  relatifs  aux 
cas  Intéressants  que  nous  venons  d'exposer,  et 
dent  vold-le  texte  :        -  •  .,     • 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire 
étranger,  le  luge  de  paix  compétent  dans  les 
termes  de  rarticle  12  du  présent  article  est 
celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement  on 
le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire 
français,  nors  du  canton  où  est  situé  l'ét^lis- 
sement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  vic- 
time, le  Juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  de- 
vient exceptionnellement  compétent,  à  la  re- 
quête de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit 
adressée,  sous  forme  de  lettre  recommandée, 
au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est 
prodmt,  avant  qu'il  n'ait  été  saisi  dans  les 
termes  du  présent  article  ou  bien  qull  n'ait 
clos  l'enquête  prévue  à  l'article  13.  Un  récépissé 
est  immédiatement  envoyé  au  requérant  par  le 
VfSfiiS/^  aytee,  en  m^me  temps  que  le  johef 
a'ènmprise,  lé  luge  Be  pâixn9eTe%n*tM)n^étent 
et,  s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier 
de  l'enquête,  dés  sa  clôture,  en  avertissant  les 
parties,  conformément  à  l'article  13. 

.«Si, «prés , transpalsslon  du  dossier. de l'en- 
'qbBle  an  président  du  trinuBai  ditliett  de-  rae* 
oident  et  avant  convocation  des  parties,  la 
victime  on  ses  ayants  .droit  lustiflent  qu'ils 
n'ont  on,  avant  la  clôture  de  l'enquête,  user  de 
la  fwaltê  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  prM- 


dent  peut,  les  parties  entendues,  se  dessaisir 
du  dossier  et  le  transmettre  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'éta- 
blissement ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  U 
victime.  » 

Art  16.  —  Nous  vous  demandons  de  prendre, 
à  l'égard  de  l'article  16,  une  décision  analogue 
à  celle  que  nous  vous  proposons  au  sujet  de 
l'article  1».  Cet  article  16  définit  la  procédure 
devant  le  président  du  tribunal  et  devant  le 
tribunid  lui-même.  Pour  les  raisons  exposées 
précédemment,  en  disjoignant  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  compétence,  tout  ce  qui  serait 
une  conséquence  ou  du  système  adoptié  en  1901 
par  la  Chambre  pour  'fixer  les  limites  des  do- 
maines respectifs  du  luge  de  paix  et  du  tri- 
bunal, tout  ce  qui  serait  une  conséquence  da 
système  juridique  différent  préféré  par  le  Sénat, 
nous  réservons  cette  question  de  façon  com- 

Sléte.  M^  nous  ne  vous  demandons  pas  cepen- 
ant  de  disjoindre  intégralement  lartide  16, 
car,  on  dehors  de  ces  dispositions  réservées,  la 
Chambre  et  le  Sénat  sont  dès  à  présent  d'accord 
sur  deux  points  très  importants  qu'il  est  possi- 
ble et  qu'il  est,  à  nos  yeux,  nécessaire  de  fixer 
immédiatement  dans  un  texte  définitif. 

Voici  le  premier  :  le  président  convoque  les 
parties;  si  celles-ci  ne  sont  point  d'accord,  il  les 
-rsmote'  dewrt  le  tritoaaili  si,  «u  contraire, 
l'accord  a  lieu,  «  l'indemnité  —  dit  la  loi  de 
1898  —  est  définitivement  fixée  par  l'ordon- 
nance du  président,  qui  donne  acte, de  cet 
accord  ». 

Ces  termes  un  peu  vagues  ont  permis  à  un 
certain  nombre  de  présidents  de  se  bornera 
jouer,  en  cette  circonstance,  le  rôle  d'un  simple 
témoin  et  d'enregistrer  l'accord  intervenu,  quel 
qu'il  soit,  quelque  contraire  qull  puisse  être 
aux  régies  générales  et  organiques  de  la  loi  ; 
comme  la  rente  ne  peut  être  remplacée  par  un 
capital  que  si  sa  valeur  annuelle  est  inférieure 
à  100  fr.,  certains  assureurs  ont  excité  dans 
l'esprit  des  ouvriers  le  désir  très  Imprudent 
mais  très  humain  d'entrer  en  possession  d'un 
«  capital  »,  ils  leur  ont  fait  accepter  à  cet  effet 
une  rente  inférieure  à  100  fr.,  alors  que  —  et 
par  la  quotité  de  leur  salaire  de  base,  et  par  la 
gravité  de  la  réduction  de  la  puissance  de  tra- 
vail résultant  de  l'accident  —  ceux-ci  auraient 
pu  prétendre  à  une  rente  notablement  supé- 
rieure à  100  fr.  ;  ainsi  les  ouvriers,  circonvenus,  ■ 
hypnotisés  par  l'idée  de  toucher  un  «  capital  », 
sacrifiaient  des  avantages  dont  ils  ne  pouvaient 
mesurer  exactement  la  valeur. 

ML  Paulet,  l'éminent  directeur  de  l'assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales  au  ministère  du 
commerce,  qui  suit  avec  un  dévouement  si 
attentif  tout  ce  qui  touche  |à  l'application  de 
la  loi  de  1898,  connaît  et  nous  a  fait  connaître 
les  graves  abus  qui.  de  ce  chef,  se  sont  pro- 
duits dans  les  premières  années  qui  ont  suivi 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  et  qui, 
pour  avoir  très  notablement  diminué,  n'ont  pas 
totalement  disparu:  à  ces  abus,  le  paragraphe 
suivant  est  destiné  a  mettre  un  terme  : 

«  En  cas  d'accord  des  parties,  conforme  aux 

Srescriptions  de  la  présente  loi,  l'indemnité  est 
éfinitivement  fixée  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine 
de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que 
l'accident  aura  fait  subir  au  salaire.  » 

Nous  vops  demandons,  messieurs,  d'Incorpo- 
rer dés  aujourdliui  cette  disposition  tUTélairi 
des  victimes  dans  l'article  16. 

Voici  le  second  point  :  la  loi  a  voulu  que  U 
chef  d'entreprise,  s'il  a  pris  la  précaution  de 
s'assurer,  soit  couvert  complètement  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  à  allouer  aux  victimes;  en 
prévision  du  cas  où  l'assureur  viendrait  à  dispa- 
raître, à  refuser  de  payer,  à  faire  faillite,  la  loi  a 
prescrit  que  la  caisse  nationale  se  substitue- 
rait dès  lors  à  lui  et  serait  tenue  à  payer  les 
rentes  aux  ayants  droit  ;  elle  a  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  caisse,  pour  cet  usage  spécial,  un 
«  tonds  de  garantie  ■  alimenté  par  les  cotisa- 
tions obligatoires  des  chefs  d'entreprise  assu- 
jettis. 

Or,  après  la  faillite  d'une  grande  compagnit 
d'assurances,  il  s'est  trouvé  que  certains  ou- 
S*^  J99^:!'4sHt  A.rçpto.-et  «yfmt  -TB.le-faye- 
m«n  di'%ur  rente  suspendu;  ont  été  assex  mal  ' 
conseillés  pour  s'adresser,  non  pas  a  la  caissi 
nationale,  qui  leur  aurait  immédiatement  réta- 
bli le  service  de  leurs  pensions,  mais  bien  à 
leurs  patrons,  et  certains  tribunaux  ont  retenu 
'  devant  em  eee  deralero  pwee  qû^  n'ont  yeta» 
.tMuvé  dans  la  loi  elle-même  un  texte  formel 
dégageant  en  cette  occurence  de  façon  absolu« 
la  responsabilité  du  patron  assuré. 

Ces  jugements  ont  produit  une  légitime  émo- 
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Bon  ;  llncideut  a  été  par  nous-môme  porté  à  la 
tribune  de  La  Chambre  sous  tonne  de  question 
au  ininistre  du  commerce  ;  nous  nmes  una- 
nimes à  estimer,  messieurs,  qu'à  la  première 
occasion  U  taiidrait  ajouter  à  la  loi  les  quelques 
mots  nécessaires  pour  dissiper  sur  ce  point 
toute  incertitude.  C'est  à  quoi  vise  le  dernier 
paragraphe  voté  par  le  Sénat  et  que  nous  tous 
demandons  d'adopter,  savoir  : 

«  S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  prési- 
dent ou  le  jugement  fixant  la  rente  auouée 
«péciAe  que  l'assureur  est  substitué  au  cbet 
d  entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV,  de 
façon  à  supprimer  tout  rec<uirs  de  la  victime 
contre  ledu  chef  d'entreprise.  • 

Art.  19.—  L'article  19  relatU  t  la  revision 
Buiflralt  à  lui  seul,  meseteurs,  pour  Justifier  un 
.  vote  immédiat  de  la  Chambre.  Cet  article  19 
n'avait  pas  «té  concis  dans  le  projet  voté  par 
la  Chambre  en  1901  ;  il  n'appaiait  jas  dans  les 
premiers  rapports  de  la  commissiOD  sénato- 
riale, en  date  du  19  novembre  1903  et  même 
du  17  mars  1904  ;  il  a  été  introduit  au  dernier 
moment,  et  nous  nous  lëlicitoas  vivement  de 
l'initiative  prise  è.  ce  sujet  par  le  Sénat.  Nous 
devons  d'ailleurs  rappeler  que,  antérieurement 
à  cette  date,  cette  question  de  la  revision  avait 
sollicité  l'attention  de  la  Ghamhne  :  dans  la 
première  annéB  de  la  présente  législature  deux 
de  nos  collàgues  aivaient  pris&ate  une  prmosi- 
tion  de  loi  spéciate  sur  ce  sujet  —  savoir  la 
proposition  de  loi  de  M.  Mirman  (n°  811,  séance 
du  12  mars  1903)  ««yaat.pour  objet  d'interpré- 
ter et  de  compléter  l'aruele  19  de  la  loi  du 
9  avril  1898  »,  pois  celle  de  M.  Femand  David 
(n°  983,  séance  du  9  Juin  1903)  «  sur  la  prooé- 
dure  a  suivre  en  matière  de  .revision  des 
indemnités  accordées  «n  exécuUonjde  la  loi  ilu 
9  avril  l«9e  ». 

Dans  l'un  de  ses  rapports,  la  commission  sé- 
natoriale sieoale  avec  quelque  terreur  le  «  flot 
montant  »  des  propositions  dues  -à.  l'initiative 
de  membres  de  la  Chambre  des  députés  et 
visant  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  au 
premier  rang  de  ces  propositioDS,  dont  elle  juge 
avec  quelque  vivacité  l'impatience  ou  l'inop- 
portunité, oUe  cite  précisément  les  deux  projets 
présentés  par  M.  lUinDan  et  M.  1.  David  sur 
rartiele  19  ;  eu  incoi^raut  elle-même,  quel- 
ques mois  après,  dans  son  t«zte,  les  dispositions 
essentielles  de  ces  deux  projets,  la  oonusissien 
sénatoriale  reconnaît  ^le-mème  combien  ceux- 
ci  étaient  justifias  et  aavis  poujanoos  souligner 
ici  l'hommage  qu'elle  rend  ainsi  à  la  vigilance 
avec  laquelle  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  suivent  l'application  de  cette  loi, 
prompts  i.  en  combler  les  lacunes  et  à.  en  taire 
disparaître  les  imprécisions  dés  que  celles-Hsi 
sont  révélées  par  la  pratique. 

Les  questions  soulevées  ,par  Tarticle  19  ne 
pouvaient  se  poser  de  fagon  aiguë  que  quel- 
ques années  après  la.  mise  en  tiguenr  de  la  loi 
de  1898.  L'articie  19  était,  il  jest  encore  ainsi 
conçu  : 

«  La  demande  «n  revision  de  l^ademnité  fon- 
dée sur  une  aggravatten  ou  uae  atttauation 
de  l'infirmité  de  la  victime  .ou  «on  .déoée  par 
suite  des  conséquences  4e  l'accident,  est  .ou- 
verte pendant  trois  ans  à  dater  de  laccord 
intervenu  eati<e  les  jMrtias  ou  de  la  déctsisa 
définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  4  la  Tictime 
qu'à  l'expiration  des  trois  ans.  » 

Deux  difficultés  principales  ne  tardèrent  pas 
à  apparaître  :  la  première  fut  relative  à  le  pro- 
cédure. La  loi  de  1898  «tait  muette  sur  oe 
point,  {^'intention  du  législateur  ne  pouvait  être 
douteuse  ;  il  fallait  que  ^procédure  de  revision 
lût  aussi  conforme  que  possible  à  la  procédure 
de  Jugement  ;  mais  cette  intention  n  était  pas 
exprimée  dans  un  texte  et  la  jurisprudence 
hésita.  Le  cadre  nécessairement  très  limité  de 
ce  rapport  ne  nous  permet  pas  d'exposer  les 
abus  graves  auxquels  ce  silence  de  la  loi  donna 
lieu  j  il  est  urgent  d'y  mettre  un  ternie  aujour- 
d'hui que,  quelques  années  s'étant  écoulées 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  {i"  Juillet 
1899}.  les  actions  en  revision  devienuent  plus 
nombreuses. 

D'autre  part,  dos  controverses  se  sont  élevées 
sur  la  question  de  savoir  le  sens  qu'il  fallait 
attribuer  à  ce  mot  d'  «  accord  entre  les  par- 
ties ».  S'agit-il  seulement  de  l'accord  légal  in- 
tervenu devant  le  président  du  tribunal,  or- 
donnancé par  lui  ?  Mais  alors  il  n'y  aurait  pas 
possibilité  de  revision,  quelle  que  lût  l'aggra- 
vation ultérieure  de  l'état  du  i))essé,  dans  le 
cas  où,  après  l'accident,  les  parties  se  seraiânt 
mises  daccord  pour  admettre  que  l'accident 
ae  paraissait  devoir  entraîner  qu'une  incapacité 
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temporaire.  VOtci  comment  M.  Hirman,  dans 
la  proposition  précitée,  exposait  ce  cas  : 

«  Voici  la  situation  :  un  ouvrier  est  blessé  ; 
les  médecins  déclarent  qu'il  n'y  a  qu'une  inca- 
pacité temporaire,  qu'aucune  "  infirmité  perma- 
nente n'est  à  craindre  ;  l'affaire  n'est  pas  évo- 
quée devant  le  tribunal;  l'ouvrier  qui  se  croit 
indemne  ne  l'y  porte  pas  ;  il  a  reçu  son  demi- 
salaire,  peut-être  son  salaire  intégral  pendant 
un  certain  nombre  de  semaines  ;  il  se  croit 
.guéri  ;  il  est  d'accord  avec  son  patron  et  ne 
réclame  rien.  Un  certain  temps  après,  son  état 
se  modifie,  s'aggrave;  les  conséquences  loin- 
taines, mais  directes  de  l'accident  sont  indé- 
niables, sont  établies  ;  l'incapacité  permanente 
est  manifeste  ;  il  demande  la  révision.  U  n'y  a 
pas  eu  décision  définitive,  pui^u'il  n'y  avait 
aucune  raison  en  eflïet  pour  que  le  tribunal  tùt 
saisi.  11  n'y  a  pas  eu  «  accord  légal  intervenu 
devant  le  président  «t  consacré  par  un  procàs- 
verbal  de  conciliation  »,  puisque  encore  une 
fois  l'ouvrier,  oe  se  croyant  pas  exposé  à  une 
incapacité  permanente,  n'a  pu  songer  un  ins- 
tant à  demander  à  comparaître  devant  le  pré- 
sident pour  déterminer,  d'accord  avec  son 
patron,  la  quotité  d'une  rente  à  laquelle  à  ce 
moment  il  ne  pensait  pas  et  ne  paraissait  pas 
avoir  droit  Donc,  d'après  la  doctrine. ci-dfissus 
indiquée,  il  ne  peut  avoir  recours  à  la  ré- 
vision. 

«  Et  cependant  le  législateur  a  voulu  établir 
la  revision  pour  de  tels  cas.  Son  intention  ré- 
sulte clairement  des  débats  qui  se  sont  insti- 
tués au  Sénat  en  novembre  1875  ;  et  nul  ne 
pouvait,  à  la  Chambre,  l'eçprimer  plus  nette- 
ment et  arec  plus  d'autorité  que  ne  le  fit  en 
1898,  dans  son  remarquable  i^port,  M.  Louis 
ISioard  : 

«  Dans  beaucoup  de  cas,  las  Uessunes,  qui, 
originairement,  avaient  paru  ne  devoir  entraî- 
ner qu'une  iaeafiacité  temporaire. pactiaUe^s'ag- 
fravent  oonsidérableroent  par  la  suite. . .  il  eut 
te  «ouvenaiuemant.  injuste  de  ne  pas  admettre 
«n  pareil  cas  la  revision  des  indemnités  ». 

«  Mais,  dit-on,  cette  indemnité  du  demiisa- 
laire  a  un  oaraatére  forfaitaire,  elle  ne  peut,  ni 
au  moment  «ù  l'ouvrier  la  reçoit,  ni  plus  tard, 
être  aagmcatée.  Sans  doute,  et  les  mots  <•  revi- 
sion de  l'iadenmité  »  ont  «n  effet  un  autre 
aens;  J'accorde  au  surplus  qu'ils  sont  mal  ohoi- 
.^.  Il  s'agit  ici  de  réviser  la  répaoation  pécu- 
.niaiie-aocordée  à  la  victime  ;  U  s'agit  de  déci- 
der que  l'indemnité  du  demi-salaire  payée  pen- 
dant la  durée  du  châmage  qui  a  suivi  immé- 
diatement l'aocidont  constitue  une  réparation 
insiiffisante  étant  donnée  l'aggravation  sutve- 
iiue  ultérioareraent  dans  l'état  de  la  victime. 

M  Vous  voudrez,  messieucs,  par  un  texte  in- 
terprétatif de  la  loi  de  18%  ne  laisser  place  à 
aiunute  ^uivuqae  et  garantir  aux  vietùnes  an 
droit  que  vos  prèdéeesseurs  wit  sans  aucun 
doute  entendu  leur  donner  et  qu'ils  ont  eu 
tort  de  iPmclaoMff  «n  termes  inuifUauxuoeat 
piéi^  ». 

C^ost  A  cefte  préoeenpation  que  répond  le 
nouveau  texte  du  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 19  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Sénat,  savoir  : 

m  lA  damBBde  en  levisiDn  de  fiademnité  fon- 
dée-sur    est  ouverte  peadout  trois  ans 

à  compter  soit  de  la  date  à  laquelle  casse  d'Atoe 
due  l'indemnité  journalière  6'il  n'y  a  point  «u 
attribution  de  rente,  soit  etc » 

La  procédure  défloie  avec  précision  dans  le 

Srojel  du  Sénat  est  conforme  aux  lignes  easen- 
«lles  de    la  propositigau  de  itotre   collée 
M.  Feroaad  David. 
Ainsi  se  trouve  comblée  une  des  lacunes  les 

Ïilus  lâcheuses  de  la  loi  1898,  une  de  celles  dont 
a  pratique  tonte  récente  avait  le  plus  attesté 
la  gravité. 

Art.tl.  —  Cet  article  est  relatif  au  rachat 
des  pensions  inférieures  à  100  fr.  La  Chambre, 
en  1901,  avait  Introduit,  dans  cet  article,  une 
précision  indispensable  en  stipulant  d'une  part 

Sue  ce  rachat  ne  serait  possible  que  lorsque  le 
tulaire  serait  m^eur,  d'autre  part,  quil  ne 
pourrait  pasâtre  effectué  selon  des  règles  arith- 
métriquesarbilraires,  mais  seulement  «  d'après 
le  tarA  spécifié  à  l'article  28.  » 

Le  Sénat  n'a  apporté  aucune  modification  à 
notre  texte. 

iàrt  27.  >-  L'articie  27  définit  les  conditions 
dans  lesquelles  le  ministre  du  commerce  peut 
mettce  ùa  aux  opératioas  d'un  assureur,  préa- 
lablement agréé  par  lui,  et  qui  aurait  cessé  de 
remplir  les  conditions  prévues  par  la  loi  ou 
dont  la  situation  ne  donnerait  plus  les  garan- 
tias  spfûfiantes  pour  lui  permettro  de  remulir 
ses  engagements.  Dans  ce  cas  s'est  trouv<»e  il  y 
a  deux  ans  la  compagnie  YEspdramc;  sa  situa- 


tion précaire  itait  appaïas  denols  plosiaiini 
mois  ;  niai«  le  miaistie  était  dSaumé;  Il  aa 
pouvait  qu  attendre  lel*'dé«eintae'pour  rayât 
l'Etpérance  de  la  liste  des  «ompagaies  agrétar, 
et  cette  radiation  ne  précéda  que  de  quelques 
leurs  la  faillite.  U  est  de  toute  nécessité  qu« 
le  mal  puisse  être  enrayé  âèstiée  le  mal  app»- 
rait. 

Le  iNnvéaa  texte  précise «asai—  et  «eia  est 
fort  utQe,  noe  expéri«ioe  rica&te  Ba  démeatré 
—  les  eonditioos  dans  losqtMlles  l'asauresT 
pourra  fournir  ses  obeerratiobs. 

D<(9Fés  la  loi  de  liBSB,  dés«u'uBe«oeiéie  était 
rayée  de  la  liste,  où  plutèt  dés  la  jàubMe^toa 
au  Journal  offieiel  de  la  liste  «anvwe  ne  «om- 
prenant  plus  le  aomde  lasoclété<Myée,toas  les 
oontrats  souscrits  par  eeUe-«iétai«atipso  facto 
résiliés;  les  Chefs  d^toeprise  se  tronvatent 
ainsi  brusquement  découverts  de  toute  aasn- 
Tance  ;  un  «évident  survenu  te' lendemain  dans 
leur  entreprise,  avant  qulls  aient  pu  sigaer 
ailleurs  une  <autre  pidioe,  supigoalt  leur  tes- 
ponsabUité  dans  tes  phis  .graves  eoodttiOBs;  & 
ce  point  que  l'an  deriùsr,  iarK|a.'au  l*'déoem- 
bre  1903  parut  la  liste  efA«leUe  d'où  trois  «e^é- 
tés  venaient  d'être  rayéi^,  le  I^arlement  se 
préoeenpa  tmmédiatemeat  de  «ette  sitoatioa  et 
substitua  à  la  couverture  4es  «ampagnira  dont 
la  loi  les  privait  brasqoeonwat  la  couverture 
gratuite  de  la  caisse  natèenale  «t  du  fesds  da 
garantie  pendant  le  délai  minimum  néeessaire 
aux  chefs  d'entreprise  pour  se  trouver  un  ina- 
vel  abri. 

Cette  loi  de  circonstance,  et  qui  n'anratt-^u 
être  renouvelée  «hague  fais  que  -de  telles  cir- 
constauces  viendraient  à  se  produire,  apptiait 
impérieusement  une  retouctie  9i}ree  pomt  au 
texte  de  la  loi  organique  de  DSW;  on  trowera 
cette  retouche  dans  le  nouveau  paragrcythe  2 
de  l'article  m,  voté  par  le  âéoat,  et  ainsi 
conçu  : 

•  L«  dixiém<)  Jour,  à^nidi,  à  caamter  de  laim- 
folieation  de  l'arrêté  au  Jotmal  officiel  tons  tes 
contrats  contre  les  risques  régis -par  la  présente 
loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  effet,  les 
primes  restant  a  payer  ou  les  primes  payées 
d'avance  n'étant  acquises  à  l'assuraoee  qû^n 
proportion  de  la  période  d'asauraitce  réalisée, 
sauf  stipulation  contraire  dans  les  poliees.  ■ 

Ces  nouvelles  dispositions  ne  peuvent  ren- 
contrer qu'une  awatôiwtion  itmanin». 

Art.  30.  —  Le  dernier  article  de  la  loi  de  1898, 
qnela  Chambre  «tlfié8-avait.inaÉiflé,  était  l'ar- 
tiele  90,  dont  le  texte  primitif  -était  ttés  -aan> 
maire  :  «  Toute  convention  «ontiaire  i  la  JK6- 
aente  loi  est  nall^e  de-plein  droit.  » 

La  Chambre  avait  renforaé  eet^rtiele.  la'Sé- 
nat  nous  présente  une  réiiaatisafeaVêtre  |tas 
précise ,  que  ^lons  tous  demaBdons  de   ra- 

Seaoieia  aassi  de  pnrtteer  tes  toavaineBrs 
contre  «ertalns  hemmestd^flaiNe  tpà  tes -as- 
aiëgent  et  parfois  lee  dépontUont,  nons  wmmg, 
messieure,  en  -1901,  déclaré  unîtes  de  plein  4t«it 
et  de-nul  effet  tes  obUpttlOBS .«ootnaictéespoor 
rémunération  de  leine  serHoes  anvers  ces  in- 
terraédi^^s  trop  eouveot  suspects.  Le  Séaat 
nous  a  suivis  dans  cette  TOie  ;  Il  a  adopté  netee 
texte. 

Enfin,  le  texte  «émtorial  'pféseï^  en  eat  ar- 
ticle, un  paragraphe  nouveau  fgirmulaat  di- 
verses sanctions  pénales  destinées  :  premiéfe- 
méht,  à  juguler  ices  agents  d^sJiaires;  dénue- 
ment, à  frapper  les  ch«fs  d'entreiMrise  conpatrtes 
d'opérer  sur  le  salaire  de  leurs  onvrieps  des 
retnnues  Illégales  ;  'tr<^iémement,  à  garantir 
pour  les  travaflleurs  le  drott  ite  éhoisir  libre- 
ment leur  médecin  ;  quatrièmement,  à  prévenir 
les  fraudes  commises  au  moyen  de-certifioats 
sciemment  inexacts. 

Ces  dispositions  n'appellent  ^goB  sur  te  se- 
cond point  un  mot  d'explication  :'le  patron  na 
peut  opérer  de  retenue  sur  les  -satires  ■  pour 
l'assurance  des  risques  mis  i  sa  charge  »  ;  ail 
opère  des  retenues  pour  un  autre  objet,  par 
exemple  pour  assurer  aux  travailleurs  le  paye- 
ment des  quatre  premiers  Joursdans  tes  oas.oft 
ce  payement  no  serait  pas  dû  A  l'ouvrier,  c'est- 
à-dire  daus  les  cas  où  l'incaiiBctté  aurait  duré 
moins  do  dix  Jours,  11  devra  être  frappé  dé  ïa- 
mende  prévue  en  ce  nouvel  article  tontes  les 
fois  que  la  quotité  de  la  retenue  ne  correaKin- 
dra  pas  à  ce  risque  minime  et  nettewEni  dé- 
terminé. 

Ce  projet  modifiant,  en  ee  gui  concerne  les 
quatre  premiers  Jours,  les  termes  de  la  loi  tor- 
taitaire  ia  9  avril  1898,  les  tâi/efs  .d'entreprise 
pourront  ou  faire  face  eux-mêmes  .à  cette  pe- 
tite d^ose  nouvelle  «u,  s-'lls  ,1e  préfèrent  et 
s'il  y  a  lieu,  faire  introduire  un  avenant  dan^ 
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Irar.  police  d'«ssnranee.  n  a  para  <M)nTenab1« 
de  leur  donner  un  certain  dëïu  pour  fixer  leur 
bbdlxet;  en  conségnence,  d»  ne  reqdre  l|iloi 
applicable  qu'un  mois  après  sa  prémplgatibn.  ' 


Telles,  sont,  messieurs,  les  dispositions  essen- 
tielles du  texte  qiie  nous  vous  présentons.  Nous 
repétons  que,  sur  ces  divers  points,  nous 
n'avons  point  modifié  la  rédaction  adoptée  par 
le  Sénat.  Nous  avons  cru  devoir  sur  diverses 
questions,  d'ailleurs  secondaires,  sacrifier  nos 
préférences  personnelles  afin  de  rendre  pos- 
sible immédiatement  la  promulgation  d'une  loi 
apportant  à  la  loi  de  1898  des  améliorations  si 
appréciables.  Il  suffit  de  parcourir  rapidement 
ce  texte  pour  se  convaincre  des  progrès  incon- 
testables qu'il  réalise. 

1*  Il  met  hors  de  tout  débat  le  droit  pour  les 
onvriers  à  recevoir  l'indemnité  journalière  les 
dimanches  et  Jours  fériés  (art  3). 

S*  Il  leur  accorde  l'indemnité  Journ^ère 
pendant  les  quatre  premiers  Jours,  toutes  les 
fois  que  l'incapacité  temporaire  a  doré  plus  de 
dix  Jours  (art.  3). 

9>  11  contient  d'utiles  dispositions  relatives 
aux  ouvriers  étrangers  (art.  3). 

4*  Il  précise,  dans  des  conditions  plus  avanta- 
geuses pour  les  travailleurs,  les  date  et  lieu  de 
payement  des  indemnités  journalières  et  des 
rentes  (art.  8). 

5»  Il  formule  des  règles  plus  équitables  rela- 
tivement à  la  détermination  du  salaire  de  base 
de  l'indemnité  Journalière  (art.  3)  et  des  rentes 
(art  10). 

6»  Il  met  fin  aux  graves  conflits  qui  ont  surgi 
«n  sujet  des  tarifs  médicaux  et  des  frais  d'hos- 
pitalisation (art.  4). 

7*  Il  contient  des  dispositions  nouvelles  extrê- 
mement utiles  &  tous  les  ouvriers  blessés  soit  k 
l'étranger,  soit  en  France,  loin  de  l'établisse- 
ment ou  dépAt  auquel  ils  étalent  attachés  et 
particulièrement  aux  agents  de  chemins  de  fer 
(ut.  15). 

8*  Il  met  on  terme  &  des  accords  frastatoires 
pour  la  victime  (art.  16). 

9*  Il  rend  plus  certaine,  il  rend  absolue  —  en 
ee  qni  concerne  le  payement  des  rentes  —  la 
eouverture  des  chefs  d^entreprise  qui  ont  pris 
la  précaution  de  s'assurer  (art  16). 

10*  Il  institue  pour  la  revision  une  procédure 
précise  et  pratique  et  il  met  le  droit  de  l'ou- 
TTier  &  l'abri  des  eontestaUons  soulevées  parle 
texte  imparfait  de  la  loi  de  1898  (art.  19). 

11*  Il  rend  impossible  le  rachat  des  rentes 
dans  des  conditions  dangereuses  pour  les  mi- 
neurs, ou  contraires  aux  tarifs  et  par  conséquent 
préjadiciai>les  aux  travailleurs  (art.  21). 

12*  Il  met  au  point  l'article  29,  relatif  an  con- 
tiAle  des  compagnies  et  sociétés  d'assurances, 
et  met  les  chefs  d'entreprise  à  l'abri  d'un  dan- 
ger dont  des  expériences  récentes  ont  tait  appa- 
raître la  gravité  (art  29). 

18*  n  précise  les  cas  de  nullité,  définit  les 
délais  nouveaux  qui  peuvent  courir,  pour  la 
prescription  ou  la  revision,  lorsque  la  nullité 
est  prononcée  (art  30). 

1V>  Il  protège  les  travailleurs  contre  les  agents 
d'affaires  qui  les  exploitent  (art  30). 

15*  Il  formule  certaines  sanctions  pénales  in- 
dispensables (art.  30). 

Cette  énumération  est  de  nature,  nous  l'espé- 
rons, i  convaincre  la  Chambre  de  l'utilité  quil 
y  aurait  à  assurer  dans  le  plus  bref  délai  fap- 
plication  de  ce  texte  sur  lequel  l'accord  est  dès 
aujourd'hui  possible  entre  les  deux  assem- 
blées. 

Par  les  avantages  nouveaux  qu'il  accorde  aux 
travailleurs,  par  les  lacunes  quil  comble  et  les 
obscurités  qu'il  dissipe,  il  constitue  sur  la  loi 
de  1898  un  progrès  certain  ;  il  rend  plus  facile 
et  plus  sûr  le  fonctionnement  normal  de  cette 
loi  sociale,  dont  les  principes  généraux  sont 
désormais  hors  de  tout  débat,  et  dont  —  en  dé- 
pit de  certaines  imperfections  encore  —  les 
mérites  sont  à  ce  point  reconnus  dans  le  monde 
du  travail  que  la  Chambre  n'a  fait  que  traduire 
nn  vœu  unanime  de  l'opinion  pubuque  en  vo- 
tant, il  y  a  quelques  mois,  un  projet  en  éten- 
dant le  bénèflce 


h.  toutes  les  entreprises  com- 
merciales. 

Votre  commission,  messieurs,  en  faisant  au 
Sénat  les  multiples  concessions  que  nous  avons 
t^pelées  au  cours  de  ce  rapport,  n'a  pas  voulu 
nulement  assurer  immédiatement  aux  travail- 
leurs les  avantages  nouveaux  résultant  de  ce 
projet;  elle  s'est  plu  k  espérer  que  l'esprit  de 
eonciliation  dont  eue  faisait  preuve  à  l'égard  du 
Sénat  déciderait  cette  haute  Assemblée  à  exa- 


miner dans  le  même  esprit  —  et  le  plus  rapide- 
ment imssible  —  les  deux  projets  relatifs,  d'une 

part  ;<  l'as^ùjett^sement-' v<)l0n^rp,"..d'aa|;n)- 
part.à.l'extensjon  du  domaipe  d'assujeftisae- 
mént  obUmtôire  qui/  votés'pat;  ra'CnaiDDrè,* lé 
prpinipril  y  à  qii^emej^';tnné,é^,-'lé 'secondai  y.^' 

Îuélqnes  m&is,  sont  actuellement  soumis  à' ses  " 
élibérations. 

Nous  vous  demandons;  messieurs,  de  vouloir 
bien  adopter  le  texte  suivant,  voté  par  le  Sénat 
en  2*  lecture  le  1*'  décembre  190L 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1».  -  Les  articles  3,  4, 10, 15, 16, 19, 21.27 
et  ao  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés 
ainsi  qall  suit  : 

«  Art.  s.  —  Dans  les  cas  prévus  i  l'article  i", 
ronvrier  on  employé  a  droit  : 

«  Pour  llncapaolté  absolue  et  permanente, 
k  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire 
annuel; 

•  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  k 
iine  rente  égale  k  la  moitié  de  la  réduction  que 
l'accident  aura  fait  subir  au  salaire; 

•  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  k 
nue  rente  égale  k  la  moitié  de  la  réduction  que 
l'accident  aura  fait  subir  au  salaire;  I 

«  Pour  rinct4)acité  temporaire,  si  l'incapaèité 
de  travail  a  duré  plus  de  quatre  Jours,  a  une 
indemnité  Journalière,  sans  distinction  entre  J 
les  Jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  Jours  / 
fériés,  égale  à  la  moitié  du  saJaire  touché  au  I 
moment  de  l'accident,  k  moins  que  le  salaire  ne 
soit  variable  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité 
Journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire 
moyen  des  journons  de  travail  pendant  le  mois 
qui  a  précède  t  ai-tiileat.  L'indemnité  est  due  k 
partir  du  ciiiquiéiiie  jour  après  celui  de  l'acci- 
dent ;  toutefuis,  elle  est  due  à  partir  du   pre- 
mier Jour  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus 
de  dix  jours.  L'indemnité  journalière  est  payable 
anx  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  Tentre- 

Î irise,  sans  que  l'intervalle  puisse  excéder  seize 
ours. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une 
pension  est  servie  aux  personnes  ci-après  dési- 
gnées, k  partir  du  décès,  dans  les  conditions 

SUiTADtfiS  * 

«  a)  Une  rente  viagère  égale  ii  20  p.  100  du 
salaire  annuel  de  la  victime  que  le  conjoint 
survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  A  la 
condition  que  le  maiiage  ait  été  contracté  an- 
térieurement à  l'accident. 

«  En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint 
cesse  d'avoir  droit  A  la  rente  mentionnée  ci- 
dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple 
de  cette  rente  A  titre  d'indemnité  totale. 

«  t)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels, 
reoonnns  avant  l'accident,  orphelins  de  père  ou 
de  mère,  Agés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente 
calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  A 
faison  de  15  p  100  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant  de  25  p.  100  s'il  v  en  a  deux,  de  35  p.  100 
s'il  y  en  a  trois,  et  de  40  p.  100  s'il  y  en  a  quatre 
ou  un  plus  grand  nombre. 
-  «  Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de 
mère,  la  rente  est  portée  pour  chacun  d'eux  A 
20  p.  100  du  salaire. 

•  L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut  dans  le 

gremier  cas,  dépasser  40  p.  100  au  salaire  ni 
9  p.  100  dans  le  second. 

«  c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant 
dans  les  termes  des  para^apbes  a  et  b,  chacun 
des  ascendants  et  descendants  qui  étaient  A  sa 
charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les  as- 
cendants et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les 
descendants.  Cette  rente  sera  égale  A  10  p.  100 
du  salaire  annuel  de  la  victime ,  sans  que  le 
montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse 
dépasser  30  p.  100. 

«  Chacune  des  rentes  prévues  par  le  para- 
graphe c'est,  le  cas  échéant,  réduite  proportion- 
nellement 

«  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  sont  payables  A  la  résidence  du  titu- 
laire, ou  au  chef-ueu  de  canton  de  cette  rési- 
dence, et  si  elles  sont  servies  par  la  caisse  na- 
tionale des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet 
établissement  désigné  par  le  titulaire. 

«  Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme 
échu  ;  toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  le 
payement  d'avance  de  la  moitié  du  premier 
arrérage. 

■  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

•  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents 
qui  cesseraient  de  résider  sur  le  territoire  fran- 
çais, recevront  pour  toute  indemnité,  un  ca- 
pital égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
aUouMÎ       .  . 


*  n  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  i 
étrangers,  cessant  de"  résider  sur  le  terril 
lfw^ii^8to$'ini^l^.liq^Êp;iè  capital-'  pu 
tferç'd^^asse^-.RïvatBUr-î^Wlllle-dé-ià- 1 
faprèSqetaHf  ^,A-F4rtfcle%.-  -  --:- 

»;  Lé?  .repràseiitiatsfetrongéis-d'nn  ouv 
étranger  ne  recevront  aucune  indemnité,  S^,^ 
moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  ;sm» 
le  territoire,  français.  , 

«  Les  dispositions  dés  trois  alinéas  précédent» 
pourront  toutefois,  être  modifiées  par  traitAH- 
oans  la  limite  des  indemnités  prévues  au  pré^ 
sent  article,  pour  les  étrangers  dont  les  p|m- 
d'origine  garantiraient  A  nos  nationaux  cm 
avantages  équivalents. 

«  Art.  4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte,  fp. 
outre,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiquea 
et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  evi^ 
lues  A  la  somme  de  100  fr.  au  maximum, 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  6110* 
même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien. 
Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être 
tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
que  jusqu'A  concurrence  de  la  somme  fixée  paa 
le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'acci- 
dent, conformément  A  un  tarif  qui  sera  établi, 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  aviai 
d'une  commission  spéciale  comprenant  des  re- 
présentants de  syndicats  de  médecins  et  da- 
pharmaciens,  de  syndicats  professionnels  ou- 
vriers et  patronaux,  de  sociétés  d'assurances- 
contre  les  accidents  du  travail  et  de  syndicats 
de  garantie,  et  qui  ne  pourra  être  modifié  qu'<» 
intervalles  de  deux  ans. 

«  la  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tour 
les  cas,  en  outre  des  obligations  contenues  eni 
l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui.  tout 
compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi 

Îour  l'application  de  l'article  24  de  la  loi  du. 
5  Juillet  1893  majoré  de  50  p.  100,  ni  excéder  Ja- 
mais 4  fr.  par  Jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout 
ailleurs. 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  éta- 
blissements hospitaliers  peuvent  actionner  di- 
rectement le  chef  d'entreprise. 

«  Au  cours  du  traitement  le  chef  d'entreprise 
pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  sur  1  état  de  lavictim-o 
Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  luge  de 
paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdoma- 
daire auprès  de  la  victime  en  présence  du  mé- 
decin traitant  prévenu  deux  Jours  A  l'avance 
par  lettre  recommandée. 

«  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  A  cette 
visite,  le  payement  de  l'indemnité  journalière 
sera  suspendu  par  décision  du  luge  de  paix  qui 
convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recom- 
mandée. 

«  SI  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en 
état  de  reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le 
conteste,  le  chef  d'entreprise  peut  requérir  du 
Juge  de  paix  une  expertise  médicale  qui  devra 
avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 

«  Art.  10.  —  Le  salaire  servant  de  base  A  la 
fixation  des  rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier 
occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze 
mois  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effec- 
tive qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps, 
soit  en  argent,  soit  en  nature. 

«  Pour  Tes  ouvriers  occupés  pendant  moins 
de  douze  mois  avant  l'accident  il  doit  s'entendre 
de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue 
depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée 
de  la  rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir 
pendant  la  période  de  travail  nécessaire  pour 
compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rémunéra- 
tion moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catè- 
gorie  pendant  ladite  période. 

«  Si  le  travail  '  n'est  pas  continu,  le  salaire 
annuel  est  calculé,  tant  d'après  la  rémunéra- 
tion reçue  pendant  la  période  d'activité,  que 
d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
l'année. 

n  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas 
précédents,  l'ouvrier  a  chômé  exceptionnelle- 
ment et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui 
eût  correspondu  à  ces  chômages. 

«  Art.  15.  —  Les  contestations  entre  les  vic- 
times d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise,  rela- 
tives aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie 
ou  aux  indemnités  temporaires,  sont  jugées  en 
dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  l'accident  s'est  produit,  k  quelque  chiffre 
que  la  demande  puisse  s'élever. 

«  Les  décisions  du  Juge  de  paix  relatives  A 
llndemnité  journaUèresont  exécutoires  nonobs- 
tant opposition.  Ces  décisions  sont  suscepUIAaa 
de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  lot 

■  Lorsque  l'accident  ?'âit  produit  en  tem> 
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toiri^ ôtrjijngur,  îç  J'^i"^  tie  pa}ic  compiétentiaps 
les  t«WBM«.tiWMefe.43iH.!llfc,>réBent  a«U»le 
•st  i^ltù  a»  ■rn^VJ».  ,oa  /OSts  si(»«  létsa>.lisse- 
Bttenit  oftfJs  «épot.  »Ufiné\  p^\.*tt*cbéç  ta  yjGr 

<  ton?qi(^l'àccidenii'èst.pK>djait  çntenitoy-e 
français, Jbors. du,, caD ton, où  est  situé  rétablis- 
sement pii' le:  d.fipôt  auquel  est  attacjiée  la  vi&- 
time,  le  juge  de  paU  4.&  ce  dernier  /ianton  det- 
vient  exceptionnelléqieiiit  compétent,  à  la  re- 
quête de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit 
adressée,  sous  forme  de.  lettre  recommandée,  au 
}ugé. de  paix  dn  canton  .où  l'accident  s'est  pro- 
duitiàvant  qu'il  n'ait  été  saisi  dans  les  termes 
du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait  clos  l'en- 
quête prévue  à  l'article  13.  Un  récépissé  est  im- 
médiatement envoyé  au  requérant  par  le  greiTe, 
qui  avise,  en  même  temps  que  le  chef  d'eotoe- 
prise,  le  juge  de  paix  devenu  compétent  et,  s'il 
y  a  lieu,  transmet  h  ce  dernier  le  dossier  de 
l'enquête,  dès  sa  clôture,  en  avertissant  les  par- 
ties, conformément  à  l'article  13. 

«  Si,  après  transmission  du  dossier  de  Fen- 

Suëte  au  président  du  tribunal  du  Ueu  de  l'acci- 
ent  et  avant  convocation  des  parties,  la  vic- 
time ou  ses  ayants  droit  Justifient  qu'ils  n'ont 
pu,  avant  la  clôture  de  I^nquéte,  user  de  la 
faculté  prévue  à  l'alinéa  précédeni,  le  président 

Sent,  les  parties  entendues,  se  dessaisir  du 
ossier  et  le  transmettre  au  président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  est  situé  l'éta- 
blissement on  le  dépêt  anqnel  est  attacbé«  la 
victime. 

«  Art.  16.  —  En  ce  qui  toncbe  les  autres  in- 
demnités prévues  par  la  jffésente  loi,  le  prési- 
dent du  tnbunal  de  l'arrondissement  convoone, 
dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dos- 
sier, la  victime  on  ses  ayants  droit,  le  chef  d'en- 
treprise qui  peut  se  faire  r^résenter  et,  s'il  y  a 
assurance,  l'assureur. 

<i  En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  1  indemnité 
est  définitivement  fixée  par  Tordonnancé  du 
président,  qui  en  donne  acte  en  Indiquant, 
cous  peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la 
réducnon  que  l'accident  aura  fait  subir  an  sa- 
laire, 

«  Si  raccord  n'a  pas  lien,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  le  tribunal,  qui  statue  comme  en  matière 
sommaire,  conformément  an  titre  XXIY  dn 
livre  II  du  code  de  procédure  civile. 

a  Si  la  cause  n'est  pas  en  état  le  tribunal 
surseôit  à  statuer  et  l'indemnité  temporaire 
continnera  i  être  servie  jusqu'à  la  décisision 
déflnitltive. 

«  Le  tribunal  pourra  contamnerle  ebef  d'en- 
treprise à  payer  nne  provision  ;  sa  décision  sur 
ce  point  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

«  S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  président, 
ou  le  jugement  fixant  la  rente  allouée,  spécifie 
que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d%ntre- 
prise  dans  les  termes  dn  titre  IV.  de  fa^oa  à 
prjmer  .tout  recours  de  la  vlciime  contre 
;  chef  d'entreprise. 

Art.  19.  —  La  demande  en  reTtsioo  de  l'm- 
demni^  toùdée  sur  une  aggravation  on  sne 
atténnafidn  de  l'infirmité  de  la  victime,  on 
son  dëëés  par  suite  dès  co&séqnenees  de  l'acci- 
dent, est' ouverte'  pendant  trois  ans  à  compter, 
soit  de  U  date  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'in- 
demnité journalière,  sll  n'y  a  point  en  attribu- 
tion de  rente,  soft  de  raccord  intervenu  entre 
les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire  passée 
en  force  de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a 
été  remplacée  par  un  capital  en  conformité  de 
l'article  ïl. 

«Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  h  la  revi- 
sion les  conditions  de  compinence  et  de  procé- 
dure fixées  par  les  articles  16, 17  et  22.  Le  prési- 
dent du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  sunple 
déclaration  au  greffe. 

«  S'il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme 
■ux  prescriptions  de  la  présente  loi,  le  chiffre 
de  la  rente  revisée  est  fixé  par  ordonnance  du 
président,  qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spé- 
eiflant,  sous  peine  de  nullité,  l'aggravation  ou 
l'atténuation  de  l'infirmité. 


Bupnrj 
lecUfc 


«  En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  kt  partie  la 
plus  diligente  et  qui  statue  comme  en  matière 
Mmmaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  &  l'article  16. 

•  An  cours  des  trois  années  pendant  les- 
coelles  pent  s'exercer  ractlon  en  revision,  le 
ebef  d'entreprise  pourra  désigner  an  président 
4a  trfbnnal  un  médecin  cbargi  de  m  rensei- 
gner sur  l'état  te  la  victime. 

•  Cette  désignation,  dûment  visée  par  I«  pré 
^ent,  donnera  audit  médecin  accès  ttmes&isl 
«Qprès  de  la  victime.  Faute  par  la  vMtme  die 
se  prêter  i  cette  visite,  tout  payement  d'arréra- 
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'iges  sera  suspendu  par  décision  du  président, 
qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre 
ireconunandée.         .,  ,  . 

«  Les  demandes  j)revuè$l  h  1,'arUcle  9  doivent 
I  être  portées  devant'  le  'tribunal  au  plus  tard 
dans  le  moiÇiqni^nit  l'expiration  du  délai  im- 
parti pour  ractijQn  en  revf^èn.  " 

«  Art,  SI. .—  Los  parties  peuvent  toujours, 
après  détermination  du  chiifre  de  l'indemnité 
due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le 
service  de  la  pension  sera  suspendu  et  rem- 
placé, tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout 
autre  modo  de  répacstioa. 

«  En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3,  la 
pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le"  paye- 
ment d'un  capital  qne  si  elle  n'est  pas  supé- 
rieure à  100  fr.  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce 
rachat  ne  ponrra  être  effectué  que  d'après  le 
tarif  spécifié  à  l'article  28. 

«  Art.  «7.  —  Les  compagnies  d'assurances 
mutuelles  ouà  iwlmes  fixes  contre  les  accidents, 
françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la 
surveiiianee  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astrein- 
tes k  constituer  des  réserves  ou  cautionnements 
dans  des  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

•  Le  montant  des  réserves  mathématiques 
et  des  cantiannements  sera  affecté  par  pri> 
vilège  au'  payement  des  pensions  et  Indemnités. 

«  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  i 
la  même  surveillance  et  nn  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  les  conditions 
de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

«  A  toute  époque,  nn  arrêté  du  minis- 
tre dn  commerce  peut  mettre  fin  aux  opé- 
rations de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  prévues  par  la  présente  loi  ou  dont 
ta  situation  financière  ne  donne  pas  les  garan- 
ties suffisantes  pour  Ivl  permettre  de  remplir 
ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris  après  avis 
conforme  du  eomité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  l'assureur  ayant 
été  rais  en  demeure  de  fournir  ses  ottservatlons 
par  écrit  dans  nn  déM  de  quinzaine.  Le  comité 
doit  émettre  son  avis  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. 

«  Le  dxiéme  Jonr,  à  midi,  &  coimrter  de  la 
pti)Ueation  de  l'arrêté  au  Mmmai  officiel,  tous 
les  contrats  contre  les  risques  régis  par  la 
présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  effet, 
les  primes  restant  h  payer  tm  les  primes  payé<w 
d'avaae»  n'étant  acquises  à  l'assureur  qu'en 
proportian  de  la  période  d'assurance  réalisée, 
sauf  stipulation  contraire  duis  les  polioes.    • 

«  Le  comité  eonsultatif  des  assurances  contre 
les  aeddents  du  travail  est  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et 
trois  députés  élus  par  lenre  collègues  ;  le  direc- 
tenr  de  rassurance  et  de  la  prévoyance  so- 
ciales ;  le  directeur  éa  travail  ;  le  directeur  gé- 
néra de  la  Caisse  des  dépêts  et  consignMioes; 
Unis  membres  agrégés  de  r Institut  des  fa- 
tuaires  français;  le  président  du  tribonal  de 
commerce  de  la  Seine  ou  on  président  de  sec- 
tion délégné  par  lui;  le  président  de  lachambre 
de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  délégué 
pat  lui  ;  deux  ouvriers  membres  dn  conseil  su- 
périeur dn  travail;  nn  professent  Se  ta.  facnll^é 
de  droit  de  Paris;  deux  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  sociétés  mutuelles  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  ou  de  syndicats 
de  garantie  ;  deux  directeurs  on  administrateurs 
de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  d'as- 
surances contre  lesaeddents  du  travail;  qnatre 
personnes  spécialement  compétentes  en  ma- 
tière d'assurances  contre  les  accidents  du  tta- 
vtùl.  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomina- 
tion et  de  renouvellement  des  membres  ainsi 
qne  la  désignation  du  président,  du  vice-prêsi- 
aent  et  du  secrétaire. 

<  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la 
sm^eillance  et  dn  contrôle  seront  couverts  au 
moyen  de  contributions  proportionnelles  an 
montant  des  réserves  ou  cautionnements  et 
fixés  annuellement  ponr  chaque  compagnie  ou 
association  par  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce. 

«  Art.  se.  —  Tout»  convention  contraire  &  la 

Ê résente  loi  est  nulle  de  plein  droit  Cette  nul- 
té,  comme  la  nullité  prévue  au  2*  alinéa  de 
rarticle  16  et  au  3*  alinéa  de  l'article  19,  peut 
être  poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le  tri- 
bunal visé  auxdfts  articles. 

«  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance  judi- 
ciaire n'est  acG»rdée  que  dans  les  conditions 
du  droit  commun. 

*  La  décidoD  qui  prononce  lannlUté  fait  con- 
rk  A  nonveaa,  du  four  où  elle  dcvlant  défini- 
tive, les  délais  impartis,  soit  poor.la  fveMtif- 
titfn,  soit  pour  la  revision. 


«  Sont  nnTJes  de  plein  droit  et  de  nul  effet  Isti 
obli^ons  contractées.  ,pôûr  rémunàfàUçn  jdte. 
leurs -services,  eûvèrs  les  mtermédïaires  qtir^ 
chargent,  moyennant  émbl'uments"  convenais  à 
l'avance,  d'assurer  aux  victiiiïes  d'acbidénfs  ou 
à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des'  itfstân'fcéi 
ou  des  accords  prévus  aux  artices  15.  16,  17 
«t  19.  "  -  * 

«  Est  passible  d'une  anenée  de  It  ï  '900  tt.  , 
et,  en  cas  ce  récidive  dans  l'année  de  là  coBt- 
damnation,  d'une  amende  de  900  fr.  à  2,000  fr., 
sons  réserve  de  l'application  de  l'article  463  da 
code  pénal  :  !•  tout  intennédiaire  convaincn 
d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à  l'àUnéa 
précédent;  if  tout  chef  d'entreprise  ayant 
opéré  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  on  employés 
des  retenues  ponr  l'assurance  des  risques  mis 
à  sa  charge  par  la  présente  loi;  3f>  tonte  per- 
sonne qui,  soit  par  menace  de  resvoi,  soit  par 
refus  ou  menace  de  refns  des  indemnités  dnes 
en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte 
ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  vic- 
time de  choisir  son  médecin;  4°  tent  médecin 
ayant,  daas  des  certificats  délivrés  pour  l'aopll- 
cation  de  la  présente  loi,  seionment  dénorarô 
les  conséquences  des  accidents  ». 

Art.  2.  —  Le  tarif  visé  i  l'artieto  4  de  la  loi  da 
9  avril  1898.  ci-desâUA  modidé,  devra  ê^étakli 
dans  un  délai  de  6  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  pabMèau  Journal  ■ 
officiel,  n  sera  appliqué  an  mois  anrës  cette 
publication  et  jusque-là  les  tarifs  d'àssistaace 
mêdicede  gratuite  resteront  traositoirement 
applicables. 

Art  3.  —  La  présente  i«i  sera  apiriieable  «ox 
accidents  visés  par  la  loi  du  30  juin  1899. 

Art  4.—  La  présente  Mi  n'entrera  en  vigseor 
que  trente  jours  après  sa  promnl^tion  aa 
Journal  officiel. 


AmrEXE  H*  2182 


(Session  eztr.  —  Séance  du  24  déeemtoe  MH.) 

PBOJirr  DE  RÉSOLUTION  tendant  à  la  snnpzM- 
sion  de  toutes  les  décoratkva,  prêseatft 
par  M.  Aichdeaoon,  dépoté. 

PfiOlET  DE  «ÈSiaXTrKrn 

La  Chambre,  s'inspirant  de  l'm^icle  l"  de  la 
Constitution  de  1791,  invite  le  Gouvernement  4 
supprimer  toutes  les  décorations. 


▲NNEZE  N«  2184 


(Session  extr.  —  Sésnce  da  27  diceoftre  M04,) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  C3uunbre  des  dé- 
putés, adopté  avec  motifications  par  le  Sénat 
concernant  :  1°  la  régularisation  d'un  décret; 
2<>  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédita  sus 
l'exereice  1904,  au  titre  dn  budget  géné- 
ral; 3°  l'ouverture  de  cré(ttts  au  titre  des 
budgets  annexes  ;  4*  rouvértnre  de  crédits  an 
titre  du  compte  ^écial  créé  par  la  loi  da 
17  février  1898,  présenté  au  nom  de  M.  Kmilo 
Loubet,  Président  de  la  République  trancaisa, 
par  M.  Bouvier,  ministre  des  finances  (1).  -^ 
envoyé  à  la  commission  du  bndget) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Sénat  vient  de  statner  dans  sa 
séaance  de  ce  jour  snr  le  projet  de  loi  déposa 
par  le  Gouvernement  le  z8  octobre  dernier, 
sous  le  n"  2017,  et  ayant  pour  objet  l'oaver- 
ture  et  l'annulation  de  crédits  sur  rexeffdoa 
1904,  au  titre  du  budget  général  ou  des  budflets 
annexes  qui  y  sont  rattacliés  ponr  ordre,  wmst 

Sue  l'ouverture  de  crédits  pour  l'année  1904,  an 
tre  dn  compte  spécial  créé  par  la  toi  dn  17  ff- 
vrier  1898. 

Les  propositions  dn  Convememeat  qm 
avez  bien  voulu  voter  le  13  déceaabre  w« 
en  y  apportant  diverses  noWteatiena  sa  i 


(l)V^ir:  Sénat,  n«*Gf_«l 
,  Coambre  des  députés,  a"  'Soi' 
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it  par  nae  rôduetUm  nette  de  crédits  da 
M/W  u^  ont  étô  égalemeat .  apcepties  da^» 


_  _  ensemble  par  le  Sénat.  Toutefois,  cette 
AManiblée  a  rejeté  le  crédit  de  35,000  (r.  de- 
■tandé  au  titre  du  chapitre  68  du  budget  dea 
fteux-arts  pour  l'agrandissement  de  l'obserra- 
tcdre  météorologique  du  Puy-de-DAme.  Il  a 
paru,  eu  effet,  au  Sénat  que  ce  crédit  ne  pour- 
rait être  utilisé  pendant  l'exorclce  en  cours, 
Mant  donnée  l'époque  avancée  de  l'année  à  la- 
«Mlle  nous  sommes  parvenus.  Dans  ces  con- 
ditions, les  crédits  à  ouvrir  par  l'article  S  du 
•••nrfet  dé  loi  ont  été  ramenés  de  29,659,858  fr.  18 
i  C9t62i,858  fr.  18. 

Mous  avons  l'honneur,  en  conséquence,  de 
nomeltre  k  votre  approbation  le  projet  de  loi 
tf-aprés  : 

PROJET  DE   LOI 

Titre  I". 

niaULARISATION  DB  DBCRBT 

Art  1*'.  —  Est  sanctionné  le  décret  du  1!  ec- 
tobre  1904  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
18  inillet  1892  et  portant  ouverture,  au  titre  du 
hmimA  -géBé«rf-d»  l'eMMiea  19M,d'un  crédit 
snppléraentaire  de  2,420/X)0  fr.,  applicable  an 
mCustére  des  finances  (5'  partie.  —  Rembourse- 
ments et  restitutions,  non-valeurs  et  primes)  : 
chapitre  104  (Dégrèvements  et  non-valeurs  sur 
eoniributions  directes  et  taxes  y  assimilées  7 
eompris  les  taxes  additionnelles  pour  fonds  de 
garantie,  —  France  et  Algérie). 

n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  res- 
■enrces  générales  du  budget  de  l'exercice  1901. 

Titre  n. 

BXBRGIC3   1904 

Art  2.  —  11  est  ouvert  aux  ministres,  en  addi- 
tion aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances 
4a  90  décembre'1903  et  par  des  lois  spéciales, 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'ezer- 
«iee  1904,  des  crédits  supplémentaires  et  eztra- 
•idinaires  s'élevant  &  la  somme  totale  de 
f»jee4,858  fr.  18. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère 
al  par  chapitre,  conformément  à  1  état  A  annexé 
i  la  présente  loi. 

n  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  an  moyen 
4m  ressources  générales  du  budget  de  l'ezer- 
tiee  1904. 

Art  a  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  mlnis-. 
très  par  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1908 
et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  l'exercice  1904,  une  somme 
4e  2,821,388  fr.  est  et  demeure  définitivement 
annulée  conformément  à  l'état  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art  4.  —  Les  évaluations  de  recettes  du  bud- 

Set  général  de  l'exercice  1904  sont  augmentées 
"nne  somme  de  1 542,439  fr.  05.  savoir  : 
14.  — :  Produits  divers  du  budget  : 
Recettes  accidentelles  à  diffé- 
rents titres 9.439  05 

Part  revenant  à  l'Etat  dans  l'ex- 
cédent de  la  caisse  de  réserve  de 

'  rA1gértê"*(  l6i  'du    19   décembre 

-«oR ..'.S.- ■■■'■•    l;*»Mm   i 

•     J  6.— Recettes  d'ordrtP^- 2»  «r-  ••' 
'■  eettes  d'ordre  propréiiSnt  dites.     *       '^-   : 
•—  Prélèvement    air    le«  xo*i-        '    '  " 
'  Tances  annuelles  M  irar  l'avance 
4e  la   Banque  de  France  (loi  du 
M  mars  1899)  pour  frais  d'admi- 
nistration, de  répartition  et  de 
contrôle    du    service  des   prêts 
agricoles 70.000   » 

Total  égal 1.542.439  05 


Titre  m. 

•UOOBTS   ANNBXBS   RATTACHAS  POUR   ORDRB 

.AD  BUOGWT  Ototeài.       ....-.-     ,  I 

Imprimerie  ttaiiotiale. 

Art  5.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  Jus- 
Uee,  au  titre  du  budget  annexe  de  l'Imprimerie 
'natèenâle.  isur  regorcice  t9Mjmi  caédif  tupnlft- 
mentaire  de  loaooo  f r.  applicable  au  ebapAre  6 
Dépenses  d'e^loitation  non  susceptibles  d'éra- 
nation  fixe.  —  Salaires  des  ouvriers). 

Q  sera  pourvu  a  ce  erédit  au  moyen  des  res- 
Mùces  propres  audit  budget  annexe. 


Titre  IV. 

OOHPTB  SPtoAL  CRM  PAR  LA  LOI 

DD  17  «iTHlBR  1898 

Art  &  •>  n  est  ouvert  an  ministre  de  la 

Serra,  ponr  l'année  1904,  un  crédit  de  235,000 
mes  ûpHeable  à  la  2*  section  (Réinstallatlon 
des  seniees  militaires)  du  compte  spécial  (Per- 
fectioanemeots  du .  matériel  .d'armement  et 
réinstàitatioo  des  services  militaires)  créé  par 
U  loi  da  17  février  1896. 

D  seie  pourvu  à  ce  crédit  au .  moyen  des  res- 
sovroes  propres  audit  compte  spécial. 


Titre  V. 

DUPOSmONS  aPéOALBS 

Art  7.  —  L'article  124  de  la  loi  du  31  mars 
190S  est  modifié  comme  il  suit  : 

L'excédent  de  recettes  constaté  en  cléture  de 
renrrïcal903  sera  affecté  : 

1*  Au  remboursement  d'une  somme  de  17  mil- 
lions SOOiXX)  fr.  gui  a  été  prélevée  sur  les  res- 
soBsees  de  la  dette,  flottante  ^our  laite  face  eux 
payements  autorisés  par  l'arucle  2  de  la  loi  du 
9  avril  1908  déterminant  les  conditions  de 
raebat  des  lignes  de  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  franco-algérienne  ; 

S*  An  remboursement  par  anticipation  des 
avanoaa  faites  à  l'Etat  par  la  compagnie  fer- 
mière de  Vichy  ; 

8>  Ponr  le  surplus,  au  remboursement  des 
obligations  émises  soit  pour  le  payement  de  la 
garantie  dlntéréts  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  siM  pour  toute  autre  cause. 

Art  8L  —  Le  nombre  des  créations  d'écoles  et 
d'emplois  que  le  ministre  de  l'instrnction  pu- 
bliqua  et  des  beanx-arts  est  autorisé,  par  1  ar- 
tiele  44  4e  la  loi  de  finances  du  30  décembre 
1909;  à  engager  sur  le  crédit  ouvert  au  cha- 

Sitre  87  du  budget  de  son  département  (ir*  see- 
lon.  —  Instrucaon  publique)  pour  l'exercice 
1904,  est  porté  de  1,550  à  1,89a 

Art  9.  —  A  partir  du  1*'  Janvier  1904  et  par 
abrogatien  des  dispositions  de  l'article  10  de  la 
loi  de  finances  du  13  avril  1900^  les  dispositions 
coneatnant  les  fonds  de  concours  pour  dé- 
pensas d'intérêt  public  cessent  d'être  applica- 
Mes  «nx  dépenses  résultant  des  frais  d'admi- 
nistration, de  répartition  et  de  contrôle  des 
avances  pour  le  crédit  agricole. 

Sur  les  fimds  mis  &  la  disposition  du  Gouver- 
nement par  la  loi  du  31  mars  1899,  pour  être 
attriboés  aux  caisses  régionales  de  erédit  agri- 
ede,  U  sera  opéré,  en  fin  de  chaque  exercice, 
un  préUrement  dont  le  montant  sera  fixé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances.  Cette  somme 
sera  Inscrite  à  une  ligne  spéciale  des  recettes 
d'ordre  (Keeettes  d'ordre  proprement  dites). 


ANNEXE  N*  8185 


(SêuiiM'exIr.  '-^Séance  du  27  décembre  l^OL) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  du 
bngat  diargée  d'examiner  le  projet  de  loL 
adopté  par  la  Chambre  des  députes,  adopte 
avae  modiflcations  par  le  Sénat  concernant  : 
i*  ta  rtfolarisation  d'un  décret  ;  2*  l'onver- 
tnre  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
aiee  1904,  au  titre  du  b'udget  général; 
9*  roavertore  de  crédits  au  titre  des  nudgets 
annexée  ;  4*  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du 
conqila  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février 
1898,  par  M.  Pierre  Merlon,  député  (1). 

llessiears,  le  Sénat  a  adopté,  dans  sa  séance 
de  ce  Jenr.  le  projet  de  loi  vote  par  la  Chan&bre 
des  pepotes,  le  H  décembre  courant  et  eoncer- 
AJ>nt.:I?.lariigul>rij«ttnn.d'ain  décret;  2* roa- 
vertore et  l'annulation  'aCctédits  'BOr^xer^ 
oioelSOL  an  Utre  du  budget  général:-  S^l'oa- 
Tcrtue  4e  crédits  au  titre  des  budgets  an- 
nexée; éP  l'euvertore  de  crédits  au  litrq  du 
comité  tfétàaX  créé  par  la  loi  du  17  fétrier 

Depois  pinsienrs  années,  les  projets  de  lot 
analognea  déposés  par  le  Gouvernement  au 

(1)  Voir  :  Sénat,  n»  327  et  348,  année  1901.  - 
Ghamhre  des  députés,  n«  2017-2107-2181 


cours  de  la  session  extraordinairo  n'avaient  »• 
être  votés  par  les  deux  Chambres  avant  l« 
3i  décembre.  Un  certain  nombre  des  demandés 
qu'ils  contenaient  devenaient  caduques  el 
venaient  grever  l'exercice  suivant.  Le  morcel- 
lement des  projets  avait  pour  conséquence  da 
multiplier  les  appels  h.  l'intervention  du  Parle- 
ment et  d'accroître  le  retard  dans  l'ouverture 
des  crédits,  apportant  ainsi  un  certain  trouble 
dans  la  comptabilité  budgétaire. 
.  ,  On  ne  saurait  trop  sa  féliciter  de  ce  que. 
.  gthco  &  la  diligence  du  Sénat  et  dé  sa  commiS' 
sion  des  finances,  le  projet  de  loi  ait  été  adopté 
par  la  haute  Assemolée  en  temps  utile  poiir 
permettre  avant  la  fin  de  l'année  la  promulga< 
lion  de  la  loL 

Le  projet  adopté  par  vous  a  été  modifié  sur 
«n  seul  point  Le  Sénat  a,  en  effet  ajourné  un 
créait  de  35,000  fr.  demandé  pour  permettre  cer- 
tains travaux  d'agrandissement  i  l'observatoire 
du  Puy-de-DOme. 

Cet  ajonrnement  motivé  sur  la  date  rappro 
chée  de  la  fin  de  l'année  à  laquelle  les  crédits 
sont  ouverts,  qui  ne  permettra  pas  d'engager 
les  dépenses,  ne  donne  lieu  à  aucune  objection 
et  nous  proposons  en  conséquence  h  la  Cham- 
bre de  ratifier  le  vote  du  Sénat  en  adoptant 
I  article  modifié  par  lut 


PROJET  DE  LOI 


TITRBn 
Exercice  190t. 

Art  2.  —  n  est  ouvert  aux  ministres,  en 
addition  aux  crédits  alloués  par  la  loide  finances 
du  30  décembre  1903  et  par  des  lois  spéciales, 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904,  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires s'élevant  &  la  somme  totale  do 
29,624,858  fr.  18. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  A  l'état  A  an- 
nexé a  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  190t 


Nota.  —  Voir  l'état  A  annexé  au  projet  de  lot 
n«2184. 


ANNEXE   N«  2186 


(Session  extr. — 2'  séance  du  27  décembre  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Emile  Basly,  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1904,  un 
crédit  extraordinaire  de  25,000  fr.  ayant  pour 
but  de  venir  en  aide  aux  oaTriers  Terriers 
d'Héiilli'-Etâtkrd'X'Pas-tfe^MBlsii  '  viotîmes 
d'un  chômage  forcé,  par  M.  A.  Gervais,  dé* 
puté  (1). 


ANNEXE  N*  2187 


(Session  extr.  —  2*  séance  du  27  décembre  1904.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  :  1*  au  mode  de 
recrutement  des  Jnges:  2*  &  l'institution 
et  au  fonctionnement  du  jory  en  toutes  map 
tiéres  ;  3>  an  préliminaire  de  conciliation, 
présentée  par  M.  Louis  Brunet  député.  — 

nelle.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

<■  iiesataiiw,  «arml  les  ■winsafiens.  pnidéai,  nsr — 
le  Sénat  contre  Napoléon,  dans  l'acte  de  dé» 
chéanee  du  é  avril  tSlî  ae  trowe  eeUe-ol  » 

(1)  Voirlea*908t 
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•  n  a  confondu  tons  les  ponrolrs  et  détndt 
findépendance  des  corps  jadicicires.  » 

Encore  que  le  Sénat  ait  attendu  la  ehute  cer- 
taine de  l'empepenr  pour  formuler  ses  plaintes, 
on  doit  reconnaître  que  le  grief  est  absolument 
fondé  et  que  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  — 
aggraTée  en  1810,  respectée  et  maintenue  Jus- 
qnra  ce  jour  par  tous  les  gon-vemements  — 
date  une  organisation  Judiciaire  forcémeAt 
mauvaise,  étant  contraire  au  principe,  rral  4e 
tout  temps,  qu'a  fermuté  ainsi  Montesquieu: 
«  Il  y  a  trois  pouvoirs  dans  tout  (^uverneraent: 
le  pouvoir  léglElatiT,  le  ««avoir  '•xécntif  et  le 
pouvoir  Judiciaire.  Tout  ect  'perdu  'qmnd  le 
prince  eieree  lul-môme  la  >astlee.  » 

Et  le  prince,  le  pouvoir  exécutif,  eierce  lui- 
Tnéme  la  Justice  lorsqu'il  nomme  «t  révoque, 
svance,  rétrograde  on  déplace  les  magistrats 
appelés  à  la  rendre. 

Dans  l'expoeé^  ci-après,  J'ai  esia}^  4e  fésmner 
les  arguments  en  faveur  : 

10  Ou  recrutement  4e  la  matjictfatare  au 
moyen  de  l'éleetion  ; 

2»  De  Itostitotton  au  Jury  en  tootes  ma- 
tières. 

Une  proposition  de  loi  dansée  sens  était  la 
conelueion  naturelle  de  «es  obsemittoas.  Elle 
a  été  faite  et  déposée,  il  y  a  dix  ans  1)100161. 
Sur  le  rapport  de  notre  ancien  collègue,  M.  Odi- 
lon-Barrot,  la  commission  d'initiative  l'avait 
accueillie  favoraftlement.  allais,  cet  effort  ac- 
compli, on  n'a  pas  été  plus  loin. 

Le  •saffrageuoi^rersel-a  déjà-  été  -appliqué  à  la 
nomination  des  Juges.  II  suffit  de  se  reporter 
aux  lois  qui  en  ont  assuré  le  fonctionnement. 
Elles  peuvent  servir  "de  "base  à  l'étude  que  fera 
la  commission  de  la  Cbambre.  Ces  lois  déter- 
minent les  conditions  Vl'éllcibilité  et  fixent  les 
garanties  d'&ge.  de  capacité  et  de  moralité  à 
exiger  des  cancidats. 

En  ce  qui  «onoeme  l'andioatton  tJu  Jury  au 
civil  et  au  correctionnel.  Il  y  a  d'abord  : 

1»  Le  projet  soumis  par  Duport  à  TAssemblêe 
nationale  (Plan  d'oïécution,  les  Jurés  au  civil)  ; 

2°  Les  propositions  de  loi  et  le  raifort  favo- 
rable déjà  examinés  par  la  catambce  en  1881 
(en  matière  «orreetioniieUe). 

Sans  oublier  un  'gratfd  nombre-tt'aatres  pro- 
jets émanant  de  divers  «t  qui  sont  Telatés  su 
cours  de  cet  exposé  îles  motifs. 

On  remarquera  qu'aucune  pr«»o$tti(in  "n'ett 
faite  au  sujet  du  recrutement  oes  magistrats 
faisant  partie  des  parqaetsdHnstance  et  d'appel. 

C'est  qnfi  l'auteur  est  d'avis  inie  le  fonction- 
naire qui  représente  te  mintstere  puUic  doit 
être  considère  —  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion proposée  —  comme'le  commissaire  du  Gou- 
vernement et,  à  ce  titre,  doit  relever  du  pouvoir 
«zécutif. . 

IMPARTIE 

DU.BBCaUTEMBNT  DB  LA  HAOISmAIURB 

Sous  les  rois  (1)  de  tontes  les  dynasties,  la 
maxiiBe  foadaaieBtale  4e  It'argaaiflrtiMt  |iidt- 
ciaire  tut:  Rex  iUb*t  baàtrvin'CoiuUào  jtuti- 
tiam,  »t*ùtatem  -.et  reoeptot  .pofotli  <»»ares ;  ce 
qui  revient  À  iiire  que  k  roi  pouvaitvévoquer 
toatAS  les  affaiies  atae  «<uisMUter.Ji|0s  d'aypel 
dans  tous  lee.pEaeès. 

Cette  dootriBeMt  «imi  MTBlflftpie  yarT^ail- 
lard,  avocat  au  xonseil,  dans  «on  'BUMre  du 
conseil  :  «  Tous  les  magistrats  de  France,  .à  la 
différence  des  magistrats  romains,  ne  peuvent 
ignorer  que  quand  le  roy  lésa  pourvus  de  quel- 
que office  que  ce  soit,  ça  seulement  été  pour 
en  jouir  4aBtau'U«èaiiia  •&  -fie  lla>esté  ;  qu'elle 
ne  s'est  pas  dépouillée  tte  son  autottté  et  qu'elle 
est  toujours  en  état-«to««nnaître  en  son  con- 
seil de  toutes  sortes  de  différends  entre  toutes 
sortes  de  personnes. . .  Oans-le  roy, réside taute 
la  puissance  de  l'Etat  et  de  la  Juridiction.  » 

Ainsi  les  rois  ont  toujours  conservé  comme 
un  attribut  de  levr  sonveraineté  le  tirelt  de 
rendre  la  justice  comme  l'avaient  'tait  C^iBrle- 
magne  et  ses  «uoceseeurs. 

-Sans  examiner  la  ^foesttan  de  la  Téaaaltté  des 
ofOees  créés  «  an  for -et  à  mesore  qwe  tama- 
liee  des  hommes  multipliait  les  procès  «,  «ans 
parler  des'oxemptes  Hltndépiendance  deanes'.par 
ceux  qu'on  a  appelés  les  grands  parlementâmes, 
je  me  borne  a  constater  que  le  roi  nommait 
aux  offices,  «dhet^  sa  iion,'«t  ^e  son  pouvoir 
était  absolu  sur  les  titulaires. 

«  La  Feanee,  «Ittun  auteur  €«  ttti-4niitilme 

(1)  jrii<<oire  du  eonwU.  —  Rafiiieil  d'artAts,  du 
conseil,  Requeste  sur  l'Induit.  —  Page  5,  7*  édi- 
tion de  i715. 


siècle,  est  un  Etat  monarcIilque,dan8  lequel  les 
rois,  qui  ne  peuvent  se  dépouiller  de  leur  auto- 
rité, qui  consiste  principalement  à  rendre  par 
eux-mèmBs  la  Justice  a  leurs  sujets,  n'ont 
Jamais  prétendu  ni  pu  se  priver  de  ce  droit,  par 
quelque  création  de  manstrat  que  ce  fût;  au 
contraire,  ils  se  sent  toujouirs  réservé  la  liberté 
de  les  destituer.  >  Loyseau  (Traité  des  seigneu- 
ries) àtusojce.  d'aatre  part,  i^ue  les  offices  de 
JWKcature  étaient  réroqués  par  le  seul  fait  du 
'décès  du  roi  qui  lesAViait  concédés. 

EitAn  Etienae  PasquieriUt  aussi  i|ae  «lescft- 
ces  n'étaient  baillés  que  ssus  le  bon  plakdr  de 
mn  loys  :  aossi  oeax  qui  leur  .suoeédaient  &  la 
couronne. ne  pensaient  être  obligés  de  mainte- 
nir les  anciens  officiers  s'ils  ne  leur  plai- 
saient ». 

Si,  au  contraire,  nous  remontons  à  l'origine 
des  siècles  historiques,  nous  voyons  que  chez 
les  Hébreux  c'était  le  peuple  .qui  choisissait  les 
Juges.  D'après  la  loi  de  Moïse,  il  en  fallait  un 
ifar  dix'hemmfls. 

A  Rome,  c'était  le  peuple  qui  .choisissait  le 
.fréteur  chargé  d'amener  des  juges  aux  parti- 
culiers dans  chaque  ^ailaire,  Jusqu'au  jour  où 
le  peuple  romain  nomma  lui-même  des  jurés. 

Sans  les  assemblées  de  la  nation,  où  tes 
francs  s'assemblaient  en  armes  tous  les  ans, 
le  premier  four  de  mars  —  d'où  le  nom  de 
Champ-de-Hars  qui  fut  donné  à  ces  assemblées 
—  ils  faisaient  des  lois  at  nommaient  de  juges 
chargés  do  les  appliquer. 

Xoraque,  après  la  diasolutian  de  l'empire  de 
CSiatleaw^K  et  Avant  te  reconstitution  du  pou- 
voir royal,  les  grands  vassaux  aaereèrent  la 
Juetiee  dans  leurs  fiefs,  il  arriva  que  le  pe«wle, 
dans  piusienfs  villes,  «  :flt  un  'Suprème  effort 
pectr  lecdaqttértr  le  droit  arimnrdial  d'élire. lui- 
même  ses  Juges  <1)...  mais  cette  onganiaation 
démocuaitique  s'effaça,  au  fur«t  i  mesure  que 
le  pouvoir  ;ra^al  parvint  à  «eatraUser  .toute 
l\ant«tité  Judiciaire. 

La  magictratvre  entre  les  mains  du  Ttoa^olt 
royal,  en  ae^ompte-plus  les  suspannone  «t  les 
révocatioos  de  magislmte  qui  osent  faire  ce 
qu'ils' croient  être  leur  devoir. 

Louis  XIII  mensee  le  Parlement  de  Paris  «  de 
lui  rogner  les  ongles  de  si  près  qu'il  lui  en 
«utra  ».  A  Rouen,  un  président  A  mortier- «t  le 
lieutenant  général  sont  suspendus;  à  Aix,  le 
Parlement  tout 'entier  est  suspendu,  le  siège  de 
la  cour  tronsféfié  à  Brignolles  et  le  président 
condanmé  A  mort  ;  ft  Bordeaux,  un  président, 
un  eooseiller  'et  te  preenrenr  général  sent  wm- 
pendus;  treize  magistrats  du  Partoment  de 
PnTreRoe  "sont  interdits  ;  le  Parlement  de 'Metz 
est  suependu-ettransféré  à  Toul  :  le'Parlem«it 
de  Dijon-est  Interdit,  des  eonmillers  exilés,  le 
premier  président  'remplacé  ;  le  ParlenKnt  de 
Normandie  est  snspendu,  ses  'membres  exilés 
et  remplacés  nar  une  eoramiesion  ;  le  premier 
présent  du  ^rtement  dcPravenoe  est  révo- 
qué «t  remplacé  (2). 

Il  en  va  de  même  sous  les  successeurs  de 
Louis  XIII.  Maupeou  et  Lamolgnon  emploient 
tour  à  tour  la  suspension  en  masse,  au  point 
que  le  Parlamant  de  Toulame  «n  vient  k  pro- 
noncer cette  111611060  tpil  -sera  -réalisée  de- 
main: 

•  Le  peuple  n'ayant  plus  de  barrière  entre  lui 
•tlB  r«i,  il  oe  lui  leBte.plus  jque  le  sentiment 
de  sa  force  (3).  » 

Il  n'y  a  qu'un  eoips  iudicialre,  dit  Jeanvrot, 

3ni,  jous  œ  régime,  ait  été  védtatdement  in- 
épendant  et  inaraovitile  :  c'est  la  magistrature 
électi-ve  des  communes  qui  réussirent,  pendant 
la  période  d'anarchie  qui  suivit  la  dissolution 
de  Vempiie  de  Ctiarlemagne  et  précéda  la  re- 
eonstitution  du  pouvoir  royal,  à  conquérir  et  h 
acquérir  leur  .indépendance.  Les  magistrats 
issus  des  élections  communales  étaient  assurés 
de  rinamovlbilité  sendcint  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions.  Cette  magistrature,  il  est  vrai, 
ne  fut  qu'éphémère.  Les  communes  affranchies 
ayant  été  bisntét  impuissantes  A  lutter  contre 
le  pouvoir  oentralisateur  de  la  royauté  triom- 
phante, les  institutioos  démooratiqnes  périrent 
Avcc  elles. 

«  Si  vault  le  roy,  venlt  la  loy  «,  telle  était  la 
l«nnttle  del'ancienae  moBarobie,«aus  laquelle 


(1)  Jeanvrdt,  ta  Magistratare. 

\2)  Jeanvrot,  De  la  magittrature;  Floquet, 
Histoire  du  Parlement  de  Normandie  ;  Gabasse, 
PatUmeM  He Provence,  etc.;  Msrttn-Sarceaud, 
Retherelies  tttr  nnammitiiltté  de  la  magistra- 
ture. 

^'baptens,  lePaHentent  de  Tai^ouse (cité par 
JeanvM^. 


tamçglBtrataredUe  teamoriU»  «rèUltsmnilM 
au  régime  du  bon  W^!r  (1).  -.  -«"«^ 

Aussi,  lorsqu'on  1TO9,  le  peuple  fut  awMtt'ft 
dire  sa  volonté,  ou  du  rao&s  ma  déslnTutH» 
on  refvenrdiquer  le  droit  de  nommer  iui-mtma 
ses  magistrats  (t). 

Le  moment  était  proche  où  il  allait  renmn^' 
dre  ce  droit  que  le  pourotr  nranarchigue  «t^ 
eonflsqoé. 


Q>e8t  presque  è.  l'unanimité  que  l'Assemblia 
nationale  décréta  que  les  Juges  seraient  désor- 
mais élus. 

Il  >sufflt  de  se  reporter  aux  discnssloos  qui 

§  recédèrent  les  votes  émis  par  cette  Assem&ua 
'hommes  passionnés  pour  la  liberté  et  pour  la 
patrie,  et  dont  l'immuable  désintéressement 
ou-vre  glorieusement  l'hlstorre  de  notre  Révo- 
lution, pour  voir  que  lo  principe  même  da 
l'élection  des  Juges  fut  tout  de  suite  admis.  On 
ne  discuta  réellement  que  sur  le  mode  d'appli- 
cation. 

Les  documents  de  l'époque  abondent  en  ren- 
seignements :  de  nos  Jours,  ils  ont  été  repro- 
duits par  tous  ceux  —  etils  'sont  nombreux  — 
qui  ont  fait  de  la  réon^anisittion  Judiciaire  l't/b- 
Kt  d'études,  notamment  Odilon-Barrot,  Jalts 
Favre,  COUarru,  Jeanvrot,  dont  les  noms  seront 
fréquemment  cités  dans  cet  exposé  de  motifs, 
en  mémo  temps  que  de  larges  emprunts  seront 
faits  à  leurs  tra'vaux. 

C'est  le  7  août  1789  que  Bergasse,  député  da 
Lyon,  présenta,  au  nom  du  comité  de  constitn* 
tien,  son  rapport  sur  lV>rganisation  du  imnvôlr 
Judiciaire. 

On  y  Ut  : 

«  L'Influence  du  pouvoir  ludiciaire  est  pour 
ainsi  dire  de  tous  les  Jours,  ae  touslesinstants; 
et,  comme  ce  qui  lifOue  le  plus  sur  nous  tous 
les  Jours  et  à  tous  les  instants  ne  peut  pas  na 
point  agir  d'une  manière  très  profonde  sur  la 
-système  entier  de  nos  habitudes,  on  conçoit 
qu'entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui  nous 
.modifie  le  plus  en  bien  ou  en-mai,  c'est  inoos- 
testablsmsnt  te  pou'voir  judiciaire. 

«  Aussi  tous  ceux  qui  ont  'voulu  changer 
l'esprit  des  natims  se  eont-ils  «inguiièremant 
attachés  à  organiser  au  gré  de  leurs  dessains  la 
pouvoir  .Judicuim. 

•  fil  sonfinOuence  est  sansbomes,  si  elle  ast 
supérieure  à  celle  de  tous,  les  «utres  pouvoirs 
pubUcB,  il  n'est  donc  auoun  .pouvoir  pnblio 
qu'il  taille  limiter  avec  plus  d  exactttude  «pie 
celui-IÀ;  il  n'en  est  donc  aucune  qu'il  eau- 
vienne  d'oiganiaer  avec  une  prudence  pins  ino 
quiète  «t  des  préGautioDs  plus-scmpaleuses. 

«  Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  orstmisé 
de  manière  à  ne  mettre,  en  danger  ni  la  uteitâ 
civile  ni  te  liberté  publique,  il  faut  donc  qaa, 
dénué  de  toute  espèce  a^asUvité  contre  le-ifr< 
gime  politique  de  l^tat,  et  n'ayant  aucune  ia- 
uueaeeaur  les  volontés  qui  coaaourent  &  for- 
mer ee  régime  ou  à  le  inalntenir,  il  rtimiBan, 
pour  protéger  tous  les  individus  at  tous  las 
droits,  d'une  forée  telle,  ^ue  taute-puissanta 
pour  défendre  et  pour  s6aHtnr,-elle  devienna 
«alKQlument  nulle  sitôt  que,  changeant  sa. Aae- 
tination,  on  tanteia  d'en 'faine  usage  pourop^ 
primer.  » 

Pour  Justifier  sette  définition  ti  exacte  de  «a 
qae  dait  être  le  pouvoir  ludiciaire  dans  sa  sou- 
veraine ind^endanoe,  le  rai^rteur  énuraëra 
les  conditions  nécessaires  de  sa  oonstltutioo  z 

Il  faut  que,  dans  son  orgenisdttan  et  son-fonc- 
tionnement'  ee  pouvoir  ne  dépende  esseotial- 
lement  que  de  la  volonté  de  te  nation  ; 

-Que  les  dépositaires  du  pawoir  judlciaintsa 
participent  en  rien  à  la  puissanae  législative; 

Que  les  tribunaux  ne  soient  oompasts  tsam 
d'un  petit  nombre  de  magistrats; 

Que  le  droit  de  faire  rendre  la  Justice  ne  soit 
la  propriété  ou  te  prérogative  d'aucun  citoyea 
dans  l'Etat  ; 

Que  les  tribunaux  soient.le  plus  possible  rap- 
prochés des  justiciables  ; 

Enfin  que  les  Juges  soient  responsables,  eit 
quelque  matière  que  ce  soit,  de  tous  leurs  Ju- 
gements. 

Telles  furent  les  propositions  soumises  &  l'ap- 
préciation de  l'Assemblée  par  son  comité  d« 
constitution,  et  que  nous  retrouvons  formulées 
en  articles  de  loi  dans  le  rapport  définitif  yrâ- 
senté  par  Thouret,  le  22  déeendHC  liB9. 

Voici  comment  s'exprime  lïâaurat  : 

«  Tons  les  pouvoirs,  avons-nous  dit  Ans  Is 


(i)  Martln-Ssrzeand. 

<2i. 
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Atdsntion  des  àroix»,  fmauxA  eBsenOalt»- 
■wnt  de  la  nation  et  soBt  confiés  par  efie;  til 
n'yenanasun  qui  agisse  plus  airactemeat, 
pins  babltaellement  sur  les  citoyens  que  la 
poQTOlr  Judiciaire.  Las  dépositaires  de  ce  pou- 
voir sont  donc  ceux  sur  le  choix  desquels  la 
natioB  a  le  plus  grand  intérêt  dlnfluar.  Cepen- 
dant il  n'y  a  pas,  dans  un  seul  des  tribnnaox 
actuels,  nn  seul  Juge  à  la  promotion  duquel  eUe 
ait  eu  part  Tous  ceux  qui  noos  Jugent  ont  ac- 
gois,  ou  par  succession  on  par  acoat,  ce  terri- 
£le  ponvôir  de  noas Juger.  Outre  ooe  cette  in- 
trusion a  violé  le  ooit  Imprescr^tible  de  la 
nation;  qni  nous  répondra  que,  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  traité  du  pouvoir  Judiclatre 
comme  d^m  elTet  de  commerce,  11  n*^  en  a  pas 
qui  continueront  de  regarder  comme  une  pro- 
priété ce  caractère  public  qui  n'it&Ult  entre 
eux  et  nous  que  la  relation  du  devoir  qui  les 
lie  et  les  dévoue  au  service  de  la  nation. 

«  Et  si  cette  erreur  fatale,  dont  la  choat  pu- 
blique a  tant  de  lois  souffert,  et  dont  tant  de 
citoyens  ont  été  victimes,  n'est  pas  détruite 
Josnie  dans  sa  source,  qui  nous  garantira  du 
mameor  d'en  voir  pwpetuer  les  habituels  effets  ? 
les  articles  de  la  Déclaratiou  des  droits  sont 
les  phares  que  vous  avez  étevés  pour  éclairer 
la  route  «te  vous  deviez  parcourir.  Vous  ne 
bourriez  donc  plus,  sans  une  iaoonségueBce 
Iftcheuse,  maintenir  les  Joges  que  les  ooances 
de  l'hérédité  et  du  commerce  des  oiflces  ont 

Îilacés  dans  les  tribunatix  par  le  plus  inconsti- 
utionnel  de  tons  les  titres,  tant  que  ces  titres 
ne  seront  pas  purifiés  par  l'électleo  libre  des 
Justiciables.  Ne  craignons  pas  que  le  serotia 
populaire  prive  la  chose  publique  du  swvice  de 
ces  sujets  précieux,  dont  la  capacité,  éprouvée 
dans  les  tribunaux  actn^  n'a  pomt  été 
ternie  dans  ces  derniers  temps  par  une  con- 
duite équivoque,  ou  par  une  profession  ou- 
verte de  sentiments  antipatriotiques.  Plus  d'an 
exemple  a  prouvé  que  le  peuple  n'est  pas  si 
facile  à  tromper  sur  ses  vrais  intérêts,  qu'an 
cherche  quelquefois  à  le  taire  entend»  ;  «t  quoi- 

aull  soit  vrai  que  les  élections  puissent  ne  |«9 
onner  toujours  les  meilleurs  choix,  Il  l'est  en 
même  temps  que  la  nation  ne  pourra  sa 
foire  autant  do  mal  en  exerçant  son  droit  de 
choisir,  qu'il  lui  en  a  été  fait  pendant  qu'^a 
en  a  été  privée,  et  surtout  depuis  quinze  ans, 
par  l'abusive  facilité  de  VadmitUiiur  des  com- 
pagnies et  par  la  funeste  insouciance  de  la 
chanceUarie. 

<  Tous  les  citoyens,  avons-nous  dtt  encore 
dans  la  Déclaration  des  droits,  sont  également 
admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois 
mublicst  selon  lew  capacité  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celles  de  leurs  vertus  «t  de  leurs 
talents.  Aveo  quel  force  de  prinoipe  fondamen- 
tal de  toute  bonne  eonstitutioa  *e  s'élcvait-ii 
Cts  contre  ceux  de  ces  trlimnaux  qni  ne  sa 
(Hivent  aetueileaQent  composés  que  de  «lei<c9 
et  de  nobles,  parce  «le  ces  tribunaoc,  ayant 
déjà  un  certain  nomare  de  places  aSectées  aux 
ecclésiastiques,  ont  encore  porté  l'oubli  des 
principes  jusqu'à  se  faire  une  loi  par  des  ar- 
rêts secrets,  mais  avoués  et  exécutés,  de  n'ad- 
mettre dans  leur  sein,  pour  exercer  des  offices 
^■l  n'anettlissent  la  plupart  qu'au  second  de- 
gré, que  des  citoyens  nobles  ou  déjà  anoblis. 
Ainsi  ces  tribomaux  préférant  la  aoblesse  à  la 
capacité  pour  une  fenctton  publique  où  la  oa- 
Mcité  «st  essentteUe  et  la  noblesse  très  taJHf- 
férente,  ont  sacriBé  les  droits  de  leurs  oonei- 
teyens,  la  iastice  doe  au  vrai  mérite  et,  par  là, 
le  bien  réel  du  service,  à  une  inexcnsatite  va- 
nité de  corps. 

«  La  Constitution  peut-elle  conservwr  ces  tri- 
founaux  proscrits  d'avance  par  les  maximes  tnt 
lesquelles  elle  est  établie?  Ne  violent~ils  pas  par 
leur  composition  le  dogme  imprescriptible  de 
l'égalité  civile?  Sont-ils  autre  chose  que  des 
corporations  d''anciens  privilégiés?  Conservex 
ces  confédérations  d'individus  des  deux  classes 
qui  voulaient  ici  former  des  ordres;  elles  ne 
eesseront  de  déposer,  par  le  fait,  contre  l'abo- 
lition des  ordres  et  de  provoquer  leur  rêsurrec- 

«OB. 

«  Ajoutons  que  la  sûreté  de  la  Constitution 
tient  à  ce  qu'il  ne  snbsiste  plus  aucun  rejeton 
Ttvace  du  trône  inconstitutionnel  qu'elle  a 
abattu  et  qu'elle  remplace.  Considérons  que 
l'esprit  pubuc,  qui  doit  naître  de  la  régénération 
pour  en  assurer  le  succès,  n'a  pas  de  plus  dan- 
gereux ennemi  que  l'esprit  de  corps,  et  qu'il 
D*y  a  pas  de  corps  dont  l'esprit  et  la  hardiesse 
soient  plus  à  craindre  qne  ces  corporations 
Judiciaires  qui  ont  érigé  en  principe  tous  lès 
systèmes  favorables  à  lear  domination  ;  qni  ne 
'•pardonneront  pas  à  leur  nation  elle-même  de  re- 
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prendre  su  elle  r&ntorité  dont  elles  ont  Joui  : 
et  qni  ne  perdront  iama£s  le  souvenir  de 
ce  qu>lles  ont  été,  ni  te  désir  de  racouvrer  ca 
qui  leur  est  ftté.  Diaoas  enfin  sans  craintr, 
pnisque  la  vérité  est  Ttntérét  de  la  patrie  la 
coBUnandent,  que  si  la  nation  doit  siionorer 
de  la  vertu  de  qurtqaes  magistrats  kons  pa- 
triotes, une  toun  de  faits  malbeureusemeot 
incontéstRbles  aanoace  que  leptiisgiiand  nom- 
bre réMstent  eseore  à  se  montrer  dlovens,  et 
qu'en  général  l'esprit  des  gran<las  corporations 
Judiciaires  est  on  «sprit  ennemi  de  la  régéné- 
ration. Ce  qui  siBSt  passé  à  Itouen,  à  Metz,  k 
Sijoii,  à  Tonhm,  t  Bordeaux  et  suiloat  à  Ren- 
nes en  fontnlt  tme  preuve  édstsnte  qni  dis- 
pense d'en  rapporter  d'autres. 

>  Concluons  qnll  est  nécessaire  de  composer 
constitutionnellement  tous  nos  tribunaux  dont 
l'état  actuel  est  incoBciiiabie  avec  l'esprit  et 
les  principes  de  notre  institution  régénérée.  » 
(SéaoAe  du  M  mm  17M). 

Dans  la  discnieiOB,  Bamave  S'aprinie  ainsi  : 

»  L'institution  des  juges  par  le  roi  «st  ean- 
traireaux  pcinoipas  d'un  goavementent  libre 
et  Abusive  dans  sea  résaltat  Je  ceasMére  l'iiis- 
tilution  oonflée  tm.  t«i  sens  deux  peints  de  vue  : 
ott  elle  sem  Iii>re  d«  la  part  du  roi,  trois  juges 
lui  étant  présentés,  et  alors  elle  sera  unattoniat 
à  la  liberté  ;  ou  eUs  aéra  loroée,  et  tf  ors  ne 
poivra-t-oa  la  «ondidérer  comme  filusewe, 
laisse,  et  contraire  à  la  dignité  même  du  roi  I 
Ella  «tUqae  eactfro  la  CensfitiUioQ  :  c'est  placer 
une  pierre  d'attente,  o'«8t  préparer  iib  nuyen 
de  faire  ua  jour  instituer  les  luges  par  le  roi  ; 
car,  en  aOet^ea  dira  ose  ce  n  est  poUt  un  vain 
hoBseur  q«a  Isa  législateurs  ont  voulu  conAee 
«B  moearfBe  ;  sans  dont*,  oatte  institiitiea  est 
un  droit,  et  l'on  v«udiB  aaar  i»  ae  droit. 

«  fil  Praacs,  «t  daas  tas  awtres  monaieities 
absolnes,  le  rn  iasUtuwt  les  Jogoa;  nnia  ayant 
seal  toota  l'mMttté,  tous  tts  pMmirB  Mia- 
Btontde  hii.  Da  momoat  o*  ia  ncnaeciiie  ab- 
salua  se  ehn^  «■  bb  gswMmamant  Ubre, 
«ette  mnltitade  de  pouvoirs  reBtreii  dans  sa 
source  ;  elle  retourne  «a  peupte  qui  ne  laisse 
pins  au  monarqBB  qu  la  pêrtina  aéoessaire  au 
saint  puUic  :  aiasi,  tous  ies  pouvoirs  dodrvent 
êtra  délégués  par  la  peuple.  Ea  vain,  disa-t-on, 
que  le  «ou^fBtr  JntelateB  fonaw  partie  du  pen- 
veir  Mecatif.  Si  je  raisonne  d'apste  ••  qne  vmis 
avez  décidé.  Je  vois  que  le  pouvoir  adirtaistro- 
tif,  ooraMO  u  psttvoir  tudiotalrB,  tatana  du 
paaple  :  ca  p«a«nlr  aAnmlstBaUl  sera  subor- 
dooné  an  poBvair  léglaiatK,  «t  les  admmisBna- 
teurs  ne  seront  pas  soumis  à  l'InstitatiaB  du 
«•avoir  Un^slatif.  Le  tribuBat  en  preiniéra  las- 
MBce  sera  soiwréatiBé  an  tsibama  d'apnel;  tes 
luges  en  premiéM  tastaace  aa  sersot  miint 
institaés  par  la  tribuBsL  De  M  résidta  qa'il  s'y' 
a  aiHMuaa  aaatocie  eotra  las  iBnBûDosda  pou- 
voir ecBêcBtil  et TiBftitetioa  des  Ju^ss. 

•  De  là  résuMs  «ocor*  que  le  pemia,  swaree 
BBiqae  de  tous  las  pouvoirs,  peut  les  sabor- 
donner  tout  otnnms  U  veut  et  les  iBStltaer 
toais  :  ainsi,  on  ne  peut  donner  oscme  raison 
plaa3U>le.  Taol  oe  qu'on  a  alUgné  contre  ce 
principe  est  puisé  daas  les  préjui^;  tout  ce 
qn'on  a  alWgué  cooimo  onaipl*  en  poisé  dans 
le  régime  féodal.  —  Je  n»  orolspas  qu'on  pensa 
à  l'institutioa.  sans  donner  aa  roi  le  choir <antre 
plusi^s  oanèldats.  LlnaitltBtioB  en  elle-mêae 
est  impossttile,  puisqve  les  Juges  sont  tempo- 
raires et  qa'ils  poorroart  être  réélus  ;  s'ils  de- 
vaient être  k  vte,  le  Jogs  échapperait  peut-être, 
Jusqu'à  an  certain  point,  à  rittflnaace  du  pou- 
voir ezéeutif  ;  mais  dans  l'ordre  de  choses  que 
voBs  avex  décrété,  ce  serait  rendre  le  roi  maître 
de  toute  la  puissance  judiciaire  dn  royaume  ;  ce 
serait  mettre  toss  las  juges  dans  tes  mains  du 
roi  ;  l'espoir  d'une  réélection  serait  bb  Bioyen  de 
séduction  :  le  ]«ge  n'eA  point  isolé.  Sonn^  au 
roi  la  faculté  dlnstituer  les  juges,  c'est  lui 
donner  una  inflneoce  directe  sur  an  grand 
nombre  4e  famUles,  et  censéqnemmeat  sar 
tous  les  pouvoirs  ;  vous  verrez  cotte  laDueaee 
agir  même  an  sein  de  la  maglstratara. 

«  Les  ministres  se  feraient  une  arme  dange- 
reuse des  gi^es  que  rinstitntlon  des  Juges 
leur  donnerait  le  moyen  do  répandre.  Ce  serait 
une  facilité  légale  de  faire  renaître  le  despo- 
tisme par  la  voie  la  plus  déshonorante  pour 
nne  nation  hbn,  par  la  oorraption.  Consacres 
ces  moyens  de  eorropHon,  il  n'est  plus  d'espoir 
pour  la  liberté  ni  pour  )e  bonheur. 

«  L'institution  forcée  est  inutile  ;  eHe  est  ûaa- 
gweuse,  paisqu'eile  renferme  le  prineipe  du 
retour  à  l'ancien  ordre. . .  Les  provisions  doi- 
vent Être  données  quand  le  droilTémaBe  du  roi, 
mais  ici  l'élection  «nfflt;  voilà  Tacts  authen- 
tique et  légal  L'institution  des  juges  serait 
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donc  une  grande  tnatmté  pour  le  présent,  nn 
,  grand  danger  pour  l'avenir...  Je  condusà  ce 
qu«  les  juges  soient  purement  élus  et  insU- 
taès  par  le  iteuple.  » 
.  La  loi  du  16-24  août  1700  précisa  Torganisa- 
tion  et  le  foncUonnemsnt  du  pouvoir  Judi- 
ciaire. 

Et  la  déclaration  des  droits  de  riMninw,  qui 
précède  la,  Constitution  de  1791,  formula  ainsi 
le  piincijM  : 

Eu  résumé  (1],  le  pouvoir  JudJclaJre,  troisième 
élément  de  la  souver^neté,  créé  par  l'Assem- 
blée nationale  et  consacré  par  la  Constitution 
du  9-14  septembre  l'79t,  se  présente  à  nous  a,veo 
trois  caractères  essentiels  ; 

1"  Indépendance  :  séparation  absolue  do  pou- 
voir législatif  et  du  pouvoir  exécutif  ; 

2°  Election  et  institution  du  Juge  par  le  peu- 

3*  Dorée  limitée  de  mandat  Judiciaire  et  ras- 
ponsabillté  eiTeeUve  du  Juge  devant  la  souve- 
rainetû  nationale. 

Le  pQFuvtdr  judiciaire,  isolé,  distinct,  indépm- 
dant  des  deux  autres,  a^tai  pour  base  essen- 
tielle l'élection  populaire,  ne  se  déléguant  que 
Îiar  des  mandats  temporaires,  fat  iruuutenu  par 
a  Convientlon.  Nous  le  retrouvons  exactement 
dans  U  ConstitutiDQ  de  l'an  RI. 


ni 

En  188Q,  M.  Casot,  alors  garde  dee  sceaux,  s'ax> 
primait  ainsi  : 

<  n  y  a  un  vice  orgaaitpte  dans  nos  instHu- 
tious  Judiaiaire3,et  ce  vice  otgaa;)que  c'est  que 
les  iostltotions  sont  marquées  à  rempreinte 
du  régime  neoarchiqw.  Il  faudrait  les  façon- 
ner à  l'image  de  notre  démocratie  moderne.  Et 
Îiour  oeta  il  faudrait  retremper  mes  institutions 
udiciairos  aox  sources  vives  de  l'^ectioo,  dis- 
Ingaerle  magistrat  et  le  Jage,  appliquer  le  jury 
aux  matières  civjles.  • 

Ksttngoer  le  magistrats  juge.  Cest  la  vieille 
formrute  romaine,  que  ta  Pranoe  a  adaptée  en 
iDstJtaant  le  Jury  en  matière  «âmioelle.  L'ap- 
plication du  jury  aux  affaires  correcttooneiles 
0t  asz  matières  civiles,  l^it  l'objet  dtiae  propo- 
sitioB  de  loi  séparée,  iadépendasm  de  ceHe-ci, 
car  il  ne  paraît  pas.  y  avoir  ane  coanexité  ab- 
solue entre  les  desx  <ma£tian& 

le  me  borne  à  «aminer  tel  la  BUtda  de  nomi- 
nation dea  magistrats. 

Depuis  1790  Jusqu'en  l'an  Vin,  après  la  18  bru- 
maire, lee  Juges  furent  élas.  A  partir  4e  ce 
momest,  les  magistrats  forent  aemaiés  par  la 
pouvoir  axéentif.  Bonaparte  voûtait  tenir  entre 
ses  matas  la  magistoatora.  Voici  le  texte  du 
rapport  présenté  par  la  ministra  de  la  Jux^e 
Lambreettt  pour  snpprimor  Têlection  des 
Juges  : 

«  Les  Jnces  des  tribnnwix  soBt  en  place  pour 
cinq  aanéss  ooasteutives  et  peuvent  être  indé- 
iniment  continués  :  de  cette  dtspositiDB  eons- 
titutionnelleréSBUa  une  véritable  permanaace, 
la  dirai  presque  nae  véritaMa  perpétuité  des 
renotions.  Bt  d»  cette  petpétuita,  de  rindépan- 
dsnce  absoiaa  qni  aa  est  la  suite  inéviuUe, 
peut  résulter  à  son  toar,  suivant  les  cireoBs- 
tEOMes,  ua  o^rit  d'apposilion  au  gouvetae- 
ment.  » 

Deux  mois  avant,  le  pDtsideot  do  fiirectobe 
s'exprimait  ainsi: 

«  Qu'il  est  beau  de  faire  partie  d'un  pouale 
sonvemia  qui  a  somveraiMment  proclansé  les 
droits  de  Ttemmo,  qui  ne  eeonatt  d'aatres  ma- 
gistrats que  ceux  qu'il  tins  de  sea  propra  sein, 
qai  soit  slionorar  lui-même  en  respectant  son 
prosreaovragel  ■ 

Mais  la  magistrature  était  atteinte  et  convain- 
cue dlodépendance.  11  n'y  avait  qu'à  la  faire 
disaaraitre.  Dans  son  livra,  pablié  en  1882, 
M.  Victor  Jaavrot  s'eiprioM  ainsi  : 

<•  L'oosemUe  du  personael  des  juges  au  trii>u- 
aat  de  oasiatioD  de  1790  à  180O  cosoprend 
ta  Boms. 

•  Pour  donner  une  idée  natte  de  la  composition 
dn  tribunal  pendant  cette  période,  il  nast  pas 
iantile  de  faire  remarquer  que  sur  «s  89  ma- 
gistratss  &7  étaient  antérieuremeot  avocats  aux 
Parlemeats,  3  coaseiUers  de  Puleraent  OB  de 
sénéchaussée,  18  Juges  ou  commissaires  dn 
roi  auprès  des  aaclennes  juridictions  et  2  mem- 
bres des  anoiennes  assemblées  provinciales.  De 
plus,  24  d'antre  aux  avaient  fait  parité  dos  tri- 
ounaux  de  département  et  33  avaient  été  admi- 
nistrateurs de  départements  ou  de  districts. 

'  Si  l'on  examine  ensuite  la  carrière  de  chacun 

(!)  CoUavra  :  Organlsatloo  du  pouvoir  jnA^ 
claire. 
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4a  ces  89  magistrats  «lus,  on  tronvQ  qu'un  eer- 
tain  nombre  d'entre  ^ox  firent  partie  des  as- 
Mmblëes  nationales,  SI  de  la  Constituante,  6  de 
rAssemblée  législative,  12  de  la  Conventioa, 
It  du  CooseU  des  Cinq-Cants,  7  du  Conseil  des 
Anciens,  15  du  Corps  lëgislatit,  6  du  Sénat  et  de 
la  pairie  ;  3  ont  été  présidents  de  l'Assemblée 
constituante,  1  de  la  Convention  et  2  du  Conseil 
des  Cinq-Cents.  ..,      ^ , 

«  Bnfln,  4  sont  restés  conseillers  à  la  cour  de 
cassation  jusqu'à'  leur  mort,  5  ont  été  nommés 
'  fnges  de  tribunaux,  8  présidents  ou  procureurs, 
15  conseillers  de  cour  d'appeL  etc.,  etc.  > 

Le  tableau  de  la  carrière  de  ces  magistrat!^ 
ajoute  mon  auteur,  qui  lui-même  s'était  inspiré 
d  un  travail  publié  antérieurement,  avec  l'auto^ 
risation  du  président  de  la  cour  de  cassation, 
prouve  suffisamment  que  le  scrutin  populaire, 
«lors  que  la  loi  n'imposait  au  choix  des  élec-. 
teurs  d'autre  condition  que  de  nommer  des 
hommes  ayant  trente  ans  d'&ge  et  cinq  de  pra- 
tique judiciaire,  a  désigné  d'instinct,  aussi  bien 
dans  les  élections  de  1791  que  dans  celles  de 
l'an  IV,  de  l'an  V,  de  l'an  VI,  de  l'an  VII  (renou- 
vellements partiels)  les  hommes  les  plus  capa- 
bles et  les  plus  dignes. 

Au  reste,  les  adversaires  même  de  l'élection 
Qnt  rendu4e  plus  éclatant  hommage  à  une  or- 
ganisation Sont 'ïoiâsy  d'An^las  i  pti  dire: 
«  Nous  avons  cherché  a  donner  aux  tribunaux 
assez  d'éclat  et  d'étendue  pour  y  appeler  des 
hommes  instruits,  pour  les  investir  d'une 
eonsidération  suffisante,  pour  leur  préparer 
par  l'habitude  des  affaires  l'expérience  et  l'ins- 
tmction,  pour  en  diminuer  le  nombre  en  faci- 
litant ainsi  au  peuple  les  moyens  de  faire  de 
meilleurs  choix,  sans  créer  des  corporations 
redoutables  qui  puissent  rivaUser  avec  les  an- 
tres pouvoirs.  > 

A  cette  organisation  la  France  a  dû  l'intro- 
duction dans  le  corps  judiciaire  de  juriscon- 
sultes comme  :  Chabot,  Barére,  BriUat-Savarln, 
Viellart,  Gaultier  de  Biauzat,  Malleville,  Tbon- 
let,  Dupont  de  l'Eure,  Bigot  de  Préameneu,  Le- 
févre  dOrmesson,  Target,  Duport,  Faure,Oudot, 
Bnjubault,  Jaubert,  Tronchet,  Merlin  de  Douai, 
etc.,  etc. 

•  L'élection  populaire,  écrivait  le  duc  de  Bro- 
glie,  aurait'  certainement  l'avantage  de  faire 
entrer  dans  les  tribunaux  de  chaque  localité 
les  hommes  éminents  de  cette  même  localité, 
et  par  conséquent  de  laisser  en  même  temps 
pea  de  chances  aux  ambitions  exotiques.  > 

Hais  c'est  cet  exotisme  même  que  recherche 
le  pouvoir,  suivant  lés  besoins  de  sa  poUtiqne 
et  d'après  ses  préférences,  ne  comprenant  pas 
qu'il  fait  le  procès  de  la  magistrature  en  appré- 
ciant que  les  juges  peuvent  se  laisser  influen- 
eer  dans  leur  département  d'origine. 

En  1880,  M.  Jules  Simon  disait,  à  l'appui  du 
principe  de  l'élection  des  magistrats  :  «  Il  n'y 
aura  pas  un  grand  talent,  ni  un  grand  carac- 
tère qui  ne  soit  perpétué  par  acclamation.  * 

Aux  partisans  de  rinamovibilité  telle  qu'elle 
existe,  je  répondrai  en  citant  les  épurations 
qui  ont  été  faites  sous  une  forme  ou  une  autre, 
aussi  bien  dans  les  anciens  Parlements,  quand 
les  ctiarges  étaient  vénales,  qu'à  l'avènement 
des  divers  régimes  depuis  Brumaire,  excepté 
en  1818,  sous  forme  de  licenciement  en  masse, 
de  réorganisation^  d'interruption^  de  nouvelles 
-^Avisions,  âê  serment,  été.  :  aiûanl  de  inoveni 
hypocrites  destinés  \  pallier   la  bratalite  dn 

La  véritable  inamovibilité,  qjoi  assure  l'indé- 
pendance du  magistrat  vis-à-vis  du  pouvoir  et 
qui  ne  lui  permet  ni  de  descendre  ni  de  mon- 
ter, conditions  sans  lesquelles  l'inamoviblté 
n'est,  suivant   l'expression  de  Charles  Comte, 

?[u'une  vaine  déclaration  consignée  sur  une 
enille  de  papier,  cette  inamovibilité-là,  c'est 
l'élection  qui  la  donne.  Sous  la  Révolution,  dit 
Rover-Collard,  le  luge  fut  véritablement  inamo- 
vible pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

•  Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  dit  M. 
Victor  Jeanvrot,  il  n'en  demeure  pas  moins  cer- 
tain que  le  personnel  judiciaire  Issu  des  élee- 
tions  de  1790  à  1800  a  été  dans  son  ensemblCL 

.  jMn4aa(x«ttaféfi0der  vnimaat  JaasuisUila  et 
qu'il  a  compté  dans  son  sein  les  jurisconsultes 
les  plus  èmments  et  les  plus  illustres  du  com- 
mencement de  ce  siècle.  » 

Pour  résumer  cet  exposé,  je  veux  citer  quel- 
ques lignes  d'Eugène  Pelletan,  qui,  sur  bien  des 
jninta;  lut  l'iriacateaf  jhM  jinmaMs  (touatta  yk 
aération.  ^ 

«  La  France,  depuis  sa  première  Révolution, 
toujours  à  la  recherche  d'elle-même  on  pour 
mieux  dire  de  sa  propre  souveraineté,  a  passé 
dans  une  vie  d'homme  de  la  Répablique  à  la 
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dictature  césarienne,  de  celleTCi  à  la  royauté 
traditionnelle,  de  cette  dernière  à  la  monarchie 
consentie,  ponr  retourner  ensuite  à  là  Républi- 
bue,.  et  redescendre  peu  de  temps  après  à 
l'empire  et  de  l'empire  remonter  à  là  Répu- 
blique. 

«  St  dans  ce  cimetière  de  tout  ce  qui  fut,  on 
l'on  n'entend  pas  même  soupirer  le  vent  dans 
l'herbe  sèche  des  institutions  éteintes,  cou- 
chées cAte  à  c6te  dans  la  fosse  commune.  Il 
serait  resté  nne  institution,  une  seule,  invio- 
lable, immuable,  en  dehors,  au-dessus  de  toutes 
les  formes  de  gouvernement,  qui  leurpréexiste 
et  qui  leur  survit,  fatalement,  nécessairement, 

Siiand  bien  même  elle  en  serait  la  contradic- 
on  vivante. 
«  Cette  institution,  c'est  la  magistrature  ». 


IV 

Le  ponroir  judiciaire  fonctionna,  comme  on 
l'a  vu  d'autre  part,  en  pleine  indépendance, 
pendant  neuf  années. 

La  constitution  de  l'an  Vin  le  supprima  pour 
le  remplacer  par  l'organisation  actuelle,  car  le 
secona  Empire  retrouva  intacte  •>  la  création 
lapins  despotique  et  la  plus  servile  du  pre- 


^* 


La  troisième  République  a  recueilli  précieu- 
sement ce  legs.  Jamais  la  subordination  de  la 
magistrature  au  pouvoir  administratif  et  à  la 
toute-puissance  de  la  faveur  ministérielle  ne 
s'est  montrée  plus  intense. 

Ici  les  témoignages  abondent  :  procureurs  gé- 
néraux, premiers  présidents,  ma^^trats  de  tout 
rang,  sénateurs,  députés,  en  des  circulaires,  en 
des  narangues,  en  des  mémoires,  en  des  propo- 
sitions de  loi,  en  des  rapports,  constatent  que, 
dans  anonn  temps,  dans  aucun  pays,  la  réforme 
Judiciaire  ne  tut  plus  nécessaire  ni  plus  ur- 
gente ;  qn'à  aucune  époque  de  notre  histoire  on 
ne  sanrait  trouver  plus  de  motifs  de  restrein- 
dre sans  pitié,  et  avec  la  plus  ferme  résolution, 
le  corps  judiciaire  qui  représente  le  succès, 
l'équivalent  de  la  justice. 

«  Lorsque  tont  se  renouvelle  autour  de  nous, 
là  Justice  demeurerait  immobile  sur  son  axe 
rouillé.  Indifférente  dans  ses  vieux  us,  insensi- 
ble au  milieu  des  abus,  inexorable  au  milieu 
de  tant  de  corruptions  qui  s'abritent  sous  son 
égide(l)} 

Dès  1871,  l'Assemblée  nationale  s'occupait  de 
la  réforma  Judiciaire.  Je  signale  les  rapports  de 
M.  Bérenger  et  de  M.  Bidard,  très  nets  l'un'  et 
l'autre. 

Mais  il  me  tarde  d'arriver  à  «  la  plus  élo- 
quente formule  des  griefs  Justifiés  de  la  raison 
publique  contre  une  organisation  universelle- 
ment condamnée  (2)  >,  a  la  plus  belle  page  du 
livre  de  Jules  Favre  sur  la  reforme  Judiciaire  : 

■  On  peut  dire  que  notre  organisation  judi- 
ciaire data  du  premier  Empire.  Elle  en  porte 
l'empreinte,  eue  en  reflète  l'esprit;  on  sait 
qu'elle  a  (té  conçue  dans  le  but  d'en  favoriser 
la  politiqae;  elle  est  l'une  des  pièces  impor- 
tantes de  cette  vaste  machine  administrative 
oui,  on  constituant  au  centre  de  la  nation  un 
despotisme  ombrageux  et  vigilant,  faisaient 
descendre  dans  toutes  ses  parités  une  vie  uni- 
tortue  dont  la  loi  essentielle  était  l'obéissance 
ponctueUe  à  la  volonté  d'un  seul.  L'homme  de 
féaltf  qni  avait' cru  possible  de  réaliser  et  de 
maintenir  un  tel  système  confondait,  dans  son 
Immense  orgueil,  sa  grandeur  personnelle  avec 
celle  de  la  France.  Sa  présomption  écartait  de 
sa  pensée  les  hésitations  des  scrupules,  et  il  se 
considérait  comme  seul  capable  de  juger  et  de 
vouloir.  Aussi  roduisait-ii  la  science  de  gou- 
verner à  l'art  (le  ilonner  un  ordre  à  propos  et 
d'en  assurer  l'exëculion. 

«  n  n'avait  garde,  dès  lors,  de  laisser  à  elle- 
même  une  puissance  aussi  redoutable  que  celle 
de  la  justice.  H  la  voulait  dans  sa  main  et  il 
s'arrangeait  de  manière  à  ce  qu'elle  dépendit 
de  lui  en  vertu  de  la  loi  de  son  institution. . . 
n  ne  lui  convenait  pas  de  placer  le  ressort  de 
la  justice  dans  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  ni  de  le  substituer  aux  grands  corps 
<le>  jMdiCjMute  ■4o«t'>  le^BpMfate}  laiaiit  aa>4Éirt  ■ 
près  de  cinq  siècles,  contenu  et  souvent  éclipsé 
celui  de  la  royauté.  Forcé  cependant  d'em- 
prunter quelque  chose  au  passé,  vers  lequel  il 
se  rejetait  violenftnent,  il  lui  prit  les  décors, 
et  s'efforça  de  cacher  la  dépendance  sous  la 


(1)  Boaehat,  procureur  général  près  la  cour 
d'Aix.  (De  tajtutice  et  des  iuget.) 

(2)  GaUàTru. 


le  prestige  fit  oublier  la  hiérarchie  et  la  diset* 
pline  dont  seul  il  se .  réservait  d'être  l'arbitra 

«  C'est  ainsi  que,  depuis  le  simple  juge  dâ 
paix  jusqu'au  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
tous  les  magistrats  de  France  ne  durent  plot 
compter  que  sur  un  homme  pour  leur  nomina- 
tion, leur  avancement,  leur  récompense.  On  est 
en  droit  de  s'étonner  qu'un  pareil  état  de 
choses  n'ait  pas  complètement  détruit  les  carac- 
tères, abaissé  le  savoir,  encouragé  et  presque 
acclimaté  l'Intrigue;  d'autant  plus  qu'à  ces 
raisons  déjà'  déci^vcs  d'amoindrissement,  il 
faiit  ajoiiter  les  embarras  d'existence,  souvent 
cruels,  imposés  par  l'inique  insuffisance  des 
traitements. . .  C'est  ici  que  se  pose  la  question 
de  savoir  s'il  est  juste,  s'il  est  utile  de  con- 
server une  organisation  qui  correspond  si  mal 
à  l'idée  que  nous  devons  nous  faire  de  la  ]a&- 
tice  et  qui  en  compromet  si  gravement  les 
Intérêts.  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse. 
La  réforme  iTune  pareille  organisation  est 
une  nécessité  sociale  et  politique  de  premier 
ordre.  • 

L'honorable  M.  Goblet  écrivait,  il  y  a  quinze 
ans,  dans  une  proposition  de  loi  tendant  à  la 
réforme  partielle  de  l'organisation  judiciaire. 

Sue  «  l'avancement  est  la  plaie  de  l'organisa- 
qnjudiciaire  actuelle  ». 
'  "tMlu  uplulou'  est  cunvburSe  paf  celtt  tte^tolis 
les  hommes  qui,  sans  parti  pris,  ont   examiné 
la  question  de  la  magistrature. 

«  Je  ne  voudrais  pas  qu'il  y  eût  de  hiérarchie 
judiciaire  »,  disait  M.  Berthault  à  la  tribune  du 
Sénat. 

Voici  l'opinion  de  M.  Odilon-Barrot  :  •  On  a 
inoculé  dans  la  magistrature  cette  fièvre  d'avan- 
cement qui,  pour  I  armée,  est  un  ressort  utile, 
mais  qui,  transporté  dans  l'ordre  judiciaire,  est 
une  véritable  perversité.  » 

M.  Flourens  dit,  dans  son  ouvrage,  sur  l'Or- 
ganitation  judiciaire  et  administrative  de  U 
France  et  de  la  Belgique  :  n  Une  fièvre  d'avan- 
cement s'empare  du  corps  judiciaire.  On  veut 
arriver  et  arriver  vite.  De  là  une  docilité  par- 
fois excessive  envers  la  main  qui  dispense  la 
faveur.  » 

Enfin,  je  rappellerai  la  phrase  d'Auguste  Comte 
[Considérations  sur  le  devoir  judiciaire)  : 

«  En  France,  l'ùiamovibilité  n'existe  qu'en 
théorie  :  ce  n'est  qu'une  vaine  déclaration  con- 
signée sur  une  feuille  de  papier.  L'ambition  des 
juges  peut  être  bornée  par  leur  ôaractère  per- 
sonnel, par  les  pratiques  des  ministres;  elle  n'a 
fas  plus  de  limites  que  celle  des  officiers  de 
armée.  » 

Ainsi: 

Election  des  luges. 

Inamovibilité  durant  la  période  pour  laquelle 
ils  ont  été  élus. 

Telles  ont  été  les  bases  de  l'organisation  ju- 
diciaire sous  la  République. 

Ces  deux  garanties  du  bon  fonctionnement 
de  la  justice  ont  disparu  depuis  le  régime  inau- 
guré après  le  18  brumaire. 

11  importe  d'y  revenir  enfin. 


Parmi  les  divers  projets  de  réorganisation  de 
la  magistrature  publiés  dans  ce  dernier  quart 
de  siècle  rr-  m  dont  le  premier-  en  date  a  été 
celui  élaboré  par  la  commission  extiwarle- 
mentaire  constituée  au  lendemain  du  4  sep- 
tembre et  soumis  à  l'Assemblée  nationale  en 
1871,  par  M.  Emmanuel  Arago  —  parmi  tous 
ces  projets,  dont  le  grand  nombre  indique  bien 
comoien  s'impose  une  reforme  inscrite  en  prin-' 
clpe  dans  le  programme  républicain,  il  me  pa- 
rut que  l'on  doit  s'arrêter  —  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  recrutement  de  la  magistra- 
ture —  à  celui  que  M.  Vavasseur  publia  sous 
forme  d'articles,  et  qu'il  réunit  ensuite  dans 
une  brochure  parue  en  1881,  dont  M.  Humbert, 
sénateur,  président  honoraire  de  la  faculté  de 
droit  de  Toulouse,  fit  la  préface. 

L'auteur  fait  d'abord  une  déclaration  qui,  à 
plus  Juste  titre  encore,  s'impose  à  ceux  qui, 
après  lui,  s'occupent  de  cette  question  qni  a 
dmaé  rliaa<.à<'^Hi  ;«NBtf--.9oiqjMr»^-  d'Muwy  -^fi-- 
consciencieuses  et  si  intéressantes. 

*  Nous  avons,  dit-il,  dépouillé  tous  ces  docu- 
ments et  nous  serions  heureux  d'avoir  dérobé 
à  chacun  d'eux  ce  qu'il  peut  contenir  de  meil- 
leur; car,  après  une  telle  élaboration,  il  serait 
•  difXIcili?  iie  iM*éteBA^  à  iffMatome  tehoàa'-dii-MÉi- 
ment  neuf  ou  d'original,  et  l'on  est  réduit  à  un 
système  édeetique  bàU  sur  le  commun  des 
idées  émises;  » 

Il  estime  avec   raison  —  comme  l'a  écrit 
(  U.  Humbert  lâans  la  préface  dé  V Estai  twr  M 
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tSToTitie  judtctazre  —  qii'en  première  Bgae  toB 
Tenir  la  question  du  reCmtêment  de  la  in^&- 
trature..  ,, . 

M.'Vavasseur  examine  ensuite  en  ces  ternle,s 
les  .condition^  et  le  mode  de  recrutement  . .  ^,,. 

n  y  à  un  premier  point  à  fixer  lorsqu'il  s'afit 
de  détenninef  le  recrutement  de  la  magistra- 
ture': ce  'sont  les  conditions  d'élieibilné  des 
magistrats  :  l'ûge,  la  capacité,  l'honorabilité.  Eit 
sune  Tiendra  le  mode  d'élection. 

L'&ge  :  il  doit  être  tel  que  le  Juge  soit  déjà  nn 
homme  parvenu  k  une  certaine  maturité,  ayant 
acquis  une  connaissance  suffisante  des  hom- 
mes et  des  choses,  possédant  avec  le  savoir 
technique  indispensaole  ce  que  nous  appelle- 
rons l'expérience  humaine,  plus  nécessaire  en- 
core à  celui  qui  est  investi  de  la  redoutable 
fonction  de  juger  les  autres  hommes. 

«  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  revenir  à  la  tradi- 
tion antique  et  s'admettre  comme  juges  que 
les  vieillards  (seniors)?  Dans  nos  sociétés  mo- 
dernes, ce  serait  iaopflealble  pour  bien  des 
causes  inutiles  à  dire,  et  il  sul&ra  d'obliger  les 
aspdraats  à  un  certain  stage,  soit  comme  joges- 
aucUtears  avec  voix  consultative,  soit  dans 
l'exercice  de  tonetions  antédenres,  analogues 
ou  semblables  ;  car  la  science  pttre  ne  sam^it 
f^re  un  jBse.et  un  docteuc,  sorti  irais,  émoulu 
des  bancs  &  l'école,  n'acquiert  pas  du  coiT  au  ma- 
tin les  qualités  qui  font  un  bon  magistrat  La 
scieoee  jabstraite  doit  Mre  fécûndëe  par  la  pra- 
tique itraiessiflnneUe;  sincm  elle  risqueron  de 
a'aboBtir  qu'à  créer,  selon  l'expression  de  Jules 
Favre,  une  caste  de  imodatins  très  torts  pent- 
etre  sur  la  mëtapbyBique  du  droit,  mais  iueasar 
blés  de  se  rseounaitre  dans  les  ineatriadues 
«mflits  des  lutévâts  privés. 

«  Nul  se  devrait  Eitre  juge  titulaire  avant 
trente  aas  ;  des  juses-auditenrs  pourcaient  6tre 
Boaoanés  à  vingt-cro;  ans,  an  mAme  plus  tAt. 
Dans  l'organisation  judiciaire  aetneUe  et  en 
adteiMlsat  8aréfomiauon,oe  sont  lee  juges  sop- 
ptéanrts  qui  seraient  assujettis— à  ce  stage  de 
cinq  ans. 

«  Ces  conditions  d'Age  seraient  appttcables 
■ODS  distinctiQn  aux  Juges  de  pais  et  a  tous  les 
«utres  magtstzats. 

«  Mais  les  règles  de  capacité  ne  devraient 
plus  4tre  les  mêmes  ;  et  nous  suivrcms  encore 
ici  l'a^s  de  iules  Favre  :  le  diplàme  de  licencié 
en  droil  suffirait  pour  fttre  Juge  de  paix  ;  celui 
de  doctetur  serait  .exigé  des  autres  magistcaits, 
juges  de  premiëre  instance,  d'appel  ou  de  as- 
satlon,  à  moins  qrn'ils  ne  Justifient  d'nn  stage 
d'ua  cestain  nombre  d'années,  de  tàat  à  dix 
ans  par  exemple,  soit  dans  ia  lonctian  du  degré 
âitérieoi,  soit  dans  l'enrcioe  des  professioDS 
d'avocat  avoué  et  notaire. 

«  I)«VTa-t-on,  en  outre,  instituer  des  concours 
entre  les  aspirants,  comme  le  demandent 
M.  Bélanger  et  M.  Eyeusd-Duvemay  ?  lien, 
aseurément  de  slus  séduirant  ^ue  l'idée  du 
concoras,  puisqu  il  a  pour  but  d'assnrer  au  ptais 
digne  la  fonofion. 

Cl  Mais,  sans  insister  sur  ta  part  d'aléa  qui  y 
est  tonjourc  eanrteaue,  sur  la  difflcolté  du  pro- 
gramme à  rédiger,  on  ovblie  trof»  «lue  le  oon- 
cours  est  pbitàt  nue  garantie  ocottre  la  laveur 
qu'une  preuveabaiâue de  oapaotté.  iBseeUent & 
1  «ntiée  de  certaioee  fanctiews  administratives, 
ou  pour  i'obteBtiea  de  certains  einptoi8,àl  est 
inutile  lorsque  le  choix  procède  de  l'élection 
par  un  collège  indépendant 

•  Enfin.  iBon^déisation  déodsive,  le  concours 
ne  saurait  être  efficace  et  juste  que  s'il  s'ap- 
plique à  des  candidats  placés  dans  des  condi- 
iions  homogènes,  et  ici  seraient  en  présence 
deux  classes  bien  difiâreates  de  aoncurrents  : 
les  jeunes  licenciés  ou  docteurs  sortant  de 
l'éoede,  «t,  d'un  aotse  oAte,  les  hommes  vieillis 
dans  les  professions  judiciaires.  Qu'on  interroRe 
ceux-ci  sur  les  Imiétutet  de  Galus  ou  de  Jusu- 
Bien,  ila  sesoat  évidemment  lalériews  aux 
autres  ;  mais  que  le  programme  impose,  camme 
le  demande  M.  Eymard-Duvemay,  le  dépouiller 
ment  du  dossier  d'une  afeire  de  succession  et 
de  société,  et  l'on  verra  si  ce  travail  ne  vaut 
pas  souvent  une  boule  noire  aux  jeunes  théori- 
ciens, tandis  que  les  vieux  praticiens  y  gagne- 
ront une  boule  Uance.  Avec  ces  résuluts  cou- 
Iradictolres,  que  fera  le  jury  d'examen?  Le  con- 
poors  est  imjvaticable.  » 

Les  eoaditions  d'éligibilité  étant  ainsi  déter- 
minées, comment  et  par  qui  aura  lieu  l'élection  ? 
Tous  les  modes  ont  été  proposés. 

La  nomination  maintenue  au  Gouvernement; 

L'MBCtion  populaire  et  àteiups  pair  le  su]|!ri)ge 
Bniversel} 

La  désignation  pas  laaM^slir«(«M  m 
lant  elle-même; 


.,  la.jtesiCTltionpîirnAcoPéro.^écisl.çmnpQsé 
d'élémeofs  mixtes;  .çû  jartip  Juafiii'airfis;  taimr- 
tie  polttiirfiies'.    ■,'.',  '.;        ,  ' 

'  Procédons  pïfr  ,éUi;iiînHtion.       -'^' "  ' 
'.'  :Dé'jà  nous  avbiïs  écarté  la  nomination  goa- 
.-♦ernementalo  qui  fait  le  magistrat  dépendant 
et  détruit  la  separaftibun  coûstltntionnoTlo  des 
.peuvOrrs.    "  ,.     '    \,'J        '  '  '  ' 

Nous  rpJetOBS  aussi  le- recrut eibent  de  lama- 
glstrature  par  elle-môme  ;  car  ce  serait  le  règne 
du  népotisme,  l'avènement  d'une  caste  judi- 
ciaire rigoureusement  fermée  aux  profanes;, 
comme  les  castes  indiennes  qu  les  corpora- 
tions du  moyen  âge,  vivant  en  dehors  du 
monde  dans  un  isolement  hautain,  livrée  aux 
préjugés  étroits,  aux  rivalités  mesquines  gui 
seraient  comme  les  fruits  naturels  de  ce  miheu 
factice,  et  bientôt  condamnées  à  périr  dans  une 
impopularité  méritée. 

L'érection  populaire  n'a  que  de  rares  parti- 
sans; elle  est  conforme  cependant  à  la  pure 
théorie  démocratttiue  ;  de  même  que,  sous  la 
monarchie,  toute  justice  émane  du  roi,  sous  la 
Hépublique,  la  justice  émane  du  peuple. 

C'est  donc  au  suffrage  univorsel  direct  qu'on 
devrait  demander  l'élection  des  magistrats.  Ce- 
pendant iCs  plus  hardis  reculent  devant  cette 
appUcation  radicale  dn  principe;  car,  ainsi  qrue 
le  dit  M.  Engelhard,  «.ce  serait  s'exposer  à  aes 
compétitions  trop  ardentes  et  risquer  des  choix 
faits  avec  peu  de  discernement  ».  Mais  les 
mêmes  inconvénients  ne  se  produiraient-ils 
pas  avec  le  suffrage  populaire  au  deuxième 

U.  Bngelhai^  propose,  pour  l'électicHi  des 
juges  de  paix,  un  c<rilège  formé  des  membres 
du  consfttl  gifuéral,  d'un  délégué  des  conseils 
municipaux  de  oaoïtoo  et  en  <outre,  d'un  délé- 
gué de  ttus  les  conseils  muaicipoux  du  canton 
qu'il  s'agtt  de  pouvoir.  Mais  n'est-ce  pas  là  un 
oollège  'Cnolusivermeot  politique,  i>Iu6  acoeaalble 
aux  InigiMS  que  le  suffrage  universel,  où  les 
oompéttUoDS  seraieot  eanséqueminent  plus 
ardeotes  et  dont  les  oboix  sezaient  tout  aussi 
eidnsifs?  Est-il  besoin  de  signaler  le  danger 
des  oteoix  poUticpies?  U  est  immle,  ea  vérité,  de 
YBnpeier  1  expérienee  tentée  sous  la  première 
Révolution;  oar,  aajaurd'hni  même,  ne  subis- 
Bons-SMiiK  pas  on  grand  nombre  de  Juges  choi- 
sis par  nos  advaiBaires  pelitlqBes  ;  et  n'est-ce 
pas  l^  méeisémetnt,  une  des  causes  qui  ont 
susotte  ridée  d'aae  réiorme  Judiciaire?  Et  le 
Juge  tiapoc  le  safiisge  de  ses  amis  politiques 
serait  cent  fois  plus  passionné,  plus  dangereux 
que  oelui  nommé  par  le  ^ouTeraernent 

Quel  que  soit  le  danger  de  l'influence  poli- 
tique, il  est  moindre  enoorc  que  celui  de  Tin- 
ftneaee  oarporatiwe,  et  d'ailleurs,  il  seratt  sin- 
jtHËéMBQDt  attéaué  pafT  le  concours  même  de 
rélëment  pralesBianmel,  intervenant  non  seu- 
lement comme  modérateur,  mais  encore  conrnie 
guide  expérimenté  dans  l'aïQfféciation  de  la 
capacité  des  candidats. 

La  réforme  est  mûre  ;  l'opinion  publique  la 
réclame.  I^ourquoi  la  faire  attendre  plus  long- 
temps? 

Ainsi,  ta  ptopart  des  esprits  impartiaux  qui, 
uniquement  guidés  par  reirseigaement  histo- 
rique et  le  sentimeirt  supéffieur  de  ce  qui  est 
vrai  et  juste,  out  examine  la'question  do  l'orga- 
nisation' de  la  mwgistratuTB,  en  sont  venus  à 
cette  coudusion  des  constituants  de  1790,  que 
le  pouvoir  Judiciaire  doit  se  présenter  à  nous 
avec  ces  trois  caractères  : 

1»  Indépendance,  par  sa  séparation  du  pou- 
voir législatif  et  du  pouvoir  exécutif; 

2°  Election  et  institution  du  juge  par  le 
peuple;     • 

3<>  Durée  limitée  du  mandat  Judiciaire,  ina- 
movibilité durant  cette  période  et  séparabilité 
effective  devant  le  corps  étoctoral 
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BU  mst 

La  puissance  de  juges  ne  doit  pas  —  a  écrit 
Montesquieu  dans  VEsprit  des  lois  —  être  don- 
née à  un  Bénat  permanent,  mais  exercée  par 
des  personnes  tirées  du  corps  du  peuple  dans 
certains  temps  de  l'année,  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi,  ponr  former  un  tribunal  qui  ne 
dure  qu'autant  que  la  nécessité  le  requiert. 

A  cet  égard,  tout  a  été  dit  par  les  consti- 
tuants, avec,  cette  bante  sérénité  et  cet  an^^ur 
ou  bien  (iui  préstdaiéïit  à  MutS  discussions  et  à 
leurs  actes. 

Ou  peut  énoncer  que  depuis,  parmi' les  mi»' 


mes  d'Etai  ijfui  se  sjçàil  préparés  â  l'ësercicc  du 
'{lôuvoir  par-mAderfiçs  îôfe  t!t  en ^'jtisèirifn,»'"-"- 
desprinçijp'es  l!w}ismi'q,ij(r-  soirf  ic  'pat'^hri'dlriw'-»^ 
de  ce  siècle,  il  n'ép  .èét  j)^.  uâ  sèiîl  ijui  '-^  éc^iit    • 
d'arriver  au  poirroir  orn-tfprèsèti  ^fi>  fle<?creOTllB  ' 
—  n'ait  formulé  des  vœuxëh  faveur  'de  l'insti'- 
tution  du  jurj',ldSiuns'on  matière  correction"- 
nèlle,"  les  autres  éti  toutes  matières.      -  ■   '  !    •  ■ 

Jules  Favre  a,  dans  son  travail  sut%lféft>rmé 
judiriaiiv,  résumé  dès  vtenx  -en  termes  aifesi 
précis  guéloqueirts  :  • 

«  Si  je  n'étais,  dit-il,  «tomi*  par  la  farine  ré- 
solution de  ne  hasarder  aucune  nouvearrlé  con- 
testable, je  devrais  aller  plus  loin  et  proposer 
l'essai  d'une  idée  non  moms  démocratique  que 
colle  de  l'élection,  plus  populaire- assurément 
aocrédiiôe  déjà  par  la  possession,  et.  ce  qui  Vaut 
mieux  encore,  par  l'assentiment  truanime  du 
mondcciTiliaé.  Son  application  résoudrait  tontes 
les  difficultés,  elle  soulagerait  le  Trésor,  et  sa- 
tisferait au  point  de  vue  de  l'indépendanoe-de 
la  justice,  les  exigences  des  pdiis  ambitieux  ré- 
formateurs. Je  veux  parler  de  l'extension  u  toute 
matière  do  la  juridiction  du  Jury,  devenu  ainsi 
le  grand  tribunal  du  droit  oomïmin.  ' 

«  C'est  que,  en  effet,  elle  répond  atu  sedti- 
ments  tes  plus  profonds,  les  phts  forts,  les  plus 
instinctifs  :.  celui  .de  la  sécurité  indt\'lduieaie, 
qui  est  pour  chacun  de  nous  un  bien  de  pre- 
mier ordre  ;  celui  de  l'anaour  de  là  patrie,  dui 
est  notre  pins  irrésistible  passion.  Sa  p'nis- 
sancc  impersonnelle  domine  toutes  les  autres, 
parce  quelle  nons  apparatt 'inaccessible  à 'la 
corruption,  aux  etitriainemcnts,  aux  inOùéhcès, 
et  jusqu'à  un  certain  point  à  l'erreuK  Le  Idry 
puise  son  prestige  et  sa  valeur  morale  dans 
son  indépendance  et  son  impartialité  ;  si  Ton 
peut  ainsi  parler,  il  est  nons-mëmes.  Il  est  la 
nation  exerçant  sur  elle  le  droit  de  joger  ;'  c'est 
là  co  qui  fait  de  lui  la  plus  hante  expvesshnl'de 
la  justice.  'Aussi,  en  -remontant  le  cours'  des 
âges,  on  ne  -  le  trouve  qiœ  ctbcz  les  ptenples 
libres.  Il  n'a  jamais  pn  s  aceomoder  «bi-  despo- 
tisme ;  il  ne  vivra  jamais 'en  bosne  intelligence 
avec  un  Gouvernement  qjû  s'tosprre  dès  dec-  ' 
trine  du  pouvoir  alKoiu.  '' 

...  «  dnoz  nos  rudes  aïeux  tes  Gaulois,  'les 
contcirtations  de  tonte  nature  étalent  ^portées 
devant  l'Assemblée  des  libres  hommes;  et 
longtemps  encore  smrès  l'intasion  Tomaine,'  le 
privilège  d'être  juges  par  lauts  pairs  tettT'Iut  '  ' 
conservé. Dnreste.leurs  c&nquérants  soilgiMient 
d'autant  moins  à  le  leur  disputer,  qùele  joge- 
gement  par  jurés  était  une  de  leurs  coutoUMs 
les  plus  respectées. 

...  «  Pourquoi  cette  pulssacrte  instituttOD  ne 
s'adapterait -elle  pas  à  nos  m:œurs?. . .  » 

On  sait-que  la  commission  de  constitution  do 
1848,  oii  figuraient  MM.  Odfton  Barrtrt  de  Tec- 
quevllle;  Drifaure,  etc.,  avait  décidé  que  «  le'lury 
continuerait  à  Btre  appliqué  -on  matière  criibi-  ' 
nelle  et  serait  étendu  aux  matières  correctioi^ 
nellcs  et -civiles,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  »:' 

L'assemblée  ajourna  l'examen  de  cette  ques- 
tion. La  Constitution  de  1873  a  paru  éviter 'de  ' 
faire  des  déclarations  canoeroant  «  ie  pouvoir 
Judicialrb  ■>,  -cmitralroment  aux  prétÊdeiits  ilo- 
sés  par  la  Constitution  do  l'an  Ut     ' 

Durant  les  dernières  législatures  et  pendit 
celle-ci,  un  grand  nombre  de  projpositions  mi 
été  déposées  en  faveur  notammeat  de  l'Mplica- 
tion  du  Jury  on  matière  correctionncBe.  ^Igré 
les  travaux  conscioncieux  et  très  cornplets  qui 
ont  été  fournis  à  ta  Chambre,  rien  ua  encore 
abouti.  ~  ' 

C'est  sans  doute  qu'il  semble  plus  rationnel  de 
recourir  au  système  de  "  pièces  et  morceaux  • 
ponr  rentrer  dans  la  voie  qui  nous  a  été  tracée 
par  la  Ilëvolution,  en  nous  inspirant  d'une  ex- 
périence dont  on  ne  saurait  contester  le  sao- 
ces. 


En  ce  qui  concerne  l'application  du  jury  en 
matière  correctionnelle,  je  crois  qu'il  y  a  une 
presque  unanimité  de  vues  parmi  les  représen- 
tants du;  pays. '11  n'y  a  jiUis  à  combattre  des 
objections,  qui  ont  été  écartées  depuis  long- 
temps, s'il  faut  en  juger  par  le  grand  nombre 
de  déclarations  faites  en  faveur  de  cette  insti- 
tution. 

En  ee  qui  concerne  le  Jury  'OioU  oa  ne  re- 
'Boarquepas  le  même  ascord. 

H.  BonJaan,  qui  a  tait  sur  nette  question  m 
^travail  des  :plus  iradruotife,  a  réf  nada  aux  ap- 
Jections  que  soulève  l'application  du  Jury  Jq; 
matière  chrlte.  ^^i 

lans  lé-irvre  ae  M.  Jules  TaVre  •  qae  M  **•' 
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lt6  (1)>  on  trouve  aiosiprisentées  et  les  objee- 

Première  objection. 

Des  jurés  sans  expérience  des  affaires  Judi- 
Claires,  et  qui  ne  seront  appelés  qu'accidentel- 
lement &  intfer  les  procès,  ne  peuvent  avoir, 
pour  découvrir  la  vérité,  la  même  aptitude  que 
les  magistrats  qui  font  de  la  Justice  une  pro- 
fession spéciale,  qui  connaissent  toutes  les  m- 
■es  de  la  chicane,  toutes  les  ressources  de  la 
mauvaise  foi.  » 

«  Si  cette  objection  était  aussi  bi«i  fondée 
qu'elle  paraît  l'être  au  premier  abord,  ce  n'est 
pas  seulement  le  Jury  civO  qu'il  faudrait  pros- 
crire, il  faudrait  aussi  détruire  le  Jurv  crimi- 
nel; car,  dans  ces  termes  généraux,  la  même 
raison  s  applique  à  l'un  et  à  l'autre  ;  et  pour- 
tant, au  moins  de  ce  côté  du  Rhin,  on  ne  con- 
teste plus  guère  aujourd'hui  l'utilité  du  Jury 
en  matière  criminelle.  Allons  plus  loin.  Est-il 
donc  bien  certain  que  des  magistrats  ^ent 
plus  de  chances  de  découvrir  la  vérité  que  de 
simples  jurés? 

«  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  voulons 
soumettre  au  Jury  que  de  pures  questions  de 
tait,  et  que  nous  réservons,  dans  tous  les  cas, 
la  décision  des  questions  de  droit  à  des  hom- 
mes initiés  âi  la  connaissance  des  lois  par  des 
études  spéciales.  •>  Mais,  pour  des  questions  de 
fait,  il  ne  paraît  nullement  démontré  que  des 
magistrats  permanents,  des  Jurisconsultes, 
soient  dans  de  meilleures  conditions  que  des 

Jurés  pour  en  décider;  car  si  l'iiabitude  et 
'exercice  ont  leurs  avantages,  ils  ont  aussi 
leurs  inconvénients. 

«  Et  d'abord,  il  est  malheureusement  trop 
certain  que,  dans  l'ordre  intellectuel  aussi  bien 
que  dans  l'ordre  phvsique,  nous  finissons  par 
nous  blaser  sur  tout  ce  qui  devient  pour  nous 
l'objet  d'une  occupation  Journalière.  L'homme 
qui,  par  état,  est  oDligë  de  siéger  tous  les  Jours 
plusieurs  heures  dans  un  tribunal,  ne  pent  ap- 
porter k  l'examen  de  chaque  affaire  cette  vi- 
gueur, et,  si  Je  puis  m'exprimer  ainsi,  cette  fraî- 
cheur d'attention  qu'y  donne  tout  naturelle- 
fent  celui  qui  n'est  appelé  que  de  loin  en  loin 
décider  des  intérêts  de  ses  concitoyens.  Pour 
le  Juré,  une  telle  mission  a  tout  le  piquant  de 
la  nouveauté,  tout  l'attrait  de  l'importaoce  que 
doit  donner  a  sa  personne  le  râle  élevé  qu'il  va 
remplir  à  la  face  du  pays,  et  il  attachera  en  gé- 
néral d'autant  plus  de  prix  à  se  bien  acquitter 
de  ses  fonctions  qu'il  sera  moins  souvent  ap- 
pelé à  un  tel  honneur. 

«  D'ailleurs,  les  Jurés  peuvent  concentrer 
tonte  leur  attention  sur  une  seule  affaire  :  tan- 
dis que  les  luges  permanents  sont  naturelle- 
ment distraits  par  le  souvenir  des  affaires  dont 
Ils  viennent  de  s'occuper. 

«  Il  est  d'ailleurs  un  ordre  de  questions  pour 
la  solution  desquelles  le  Jury,  convenablement 
organisé,  me  semble  avoir  une  supériorité  in- 
contestable sur  les  Juges  permanents  même  les 
plus  instruits. 

«  D'après  les  articles  1156, 1159  du  code  civil, 
et  plus  encore  d'après  les  règles  du  sens  com- 
mun, les.conventions  doivent  être  interprétées, 
non  d'après  leur  sens  littéral,  mais  d'après  la 
commune  intention  des  parties  contractantes: 
ce  qui  est  ambign  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 
D'après  l'article  1135,  les  conventions  obligent 
à  toutes  les  suites  que  l'usage  donne  h  l'obUga- 
tion,  etc.  Or,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  re- 
chercher le  sens  des  conventions  qui  se  rap- 
portent aux  nécessités  ou  aux  usages  de  cer- 
taines classes  spéciales  de  citoyens,  de  certaines 
branches  d'industrie,  quand  il  faudra  inter- 
préter des  conventions  conçues  dans  ce  lan- 
gage technique,  au  moyen  duquel  les  gens 
d'une  même  profession  expriment,  d'une  ma- 
nière si  concise,  les  idées  qui  concernent  leur 
état;  n'est-il  pas  évident  que  les  magistrats 
qui  ne  peuvent  connaître  toutes  ces  langues 
spéciales,  tous  ces  usages  si  divers,  ne  pourront 
fournir  une  interprétation  aussi  sure  que  celle 
qui  serait  donnée,  sans  le  aïoiudre  effort,  par 
des  gens  moins  instruits,  sans  doute,  dans  les 
lettres  et  les  lois,  mais  initiés  au  langage  et 
aux  habitudes  des  parties  contractantes  ? 

«  On  l'a  si  bien  compris  que,  pour  les  procès 
tfui  s'élèvent  entre  commerçante,  on  a  institué 
des  tribunaux  exceptionnels  composés  de  com- 


(l)  De  forganitaUon  du  poùwir  judieiairt. 


,  mereants  :  et  pour  les  procès  entre  tes  fabrl- 
:  jSàù]^ilrs«uWer£.a4pip«t^4!orod^ 
^  mes,  Composés  nie  nutncàtits,  de  enoR  (fiite^ 
liers  et  d'ouvriers.  Or,  poui;  .tout  honxmé  ;<4>4 
O.Q  90  pay?  PAS  do  Qiôts,  qae  sont  nos  tribaàau^ 
de  commerce  et  nos  coùséils  de  prud'hommes, 
sinon  de  véritables  Jurys  spéciaux?  sauf  qu'au 
Uea  d'être  Institués  pour  chaque  affaire  en  p^rr 
ticolier,  et  seulement  pour  des  questions  d^ 
fait,  Ids  Jurés  sont  établis  pour  un  certain 
temps,  et  ont  aussi  à  Juger  des  questions  de 
droit;  d'où  résulte  Je  ne  sais  quelle  Institution 
b&tarde  qui  n'est  précisément  ni  Jury  ni  tribu- 
nal. Ce  qui  précède  s'applique  en  grande  partie 
à  nos  arbitres  forcés  en  mauère  de  société  com- 
merciale. 

«  Mats  pourquoi  ce  qui  a  été  trouvé  utile, 
raisonnable  et  praticable  pour  deux  classes  de 
procès,  serait-il  impraticable  et  absurde  pour 
les  autres  ?  Pourquoi  ne  soumettrait-on  pas  à 
des  Jurys,  composés  d'agriculteurs  et  de  pro- 
priétaires, les  différends  auxquels  donnent  lieu 
les  rapports  légaux  entre  les  propriétaires  et 
les  agriculteurs?  A  des  jurys  composés  d'ar- 
mateurs et  de  marins,  toutes  les  questions  de 
fait  si  nombreuses  qui  se  rattachent  au  droit 
maritime,  questions  sur  lesquelles  des  hommes 
étrangers  a  la  mer  ne  peuvent  avoir  que  des 
notions  fausses,  ou  tout  au  moins  insuffi- 
santes ?  " 

Deuxième  objection. 

•  Mais,  dit-on,  dans  les  procès  civils  il  est 
impossible  de  séparer  les  questions  de  fait  des 
questions  de  driut  ;  et,  dès  iorsl  le  Jury,  qui  ne 
peut  connaître  que  des  premières,  est  absolu- 
ment impossible  en  pratique,  alors  même  qu'en 
théorie  il  offrirait  des  avantages.  ■ 

S'il  en  était  ainsi  ;  si,  en  effet,  dans  les  pro- 
cès privés,  le  point  de  fait  étant  toujours  insé- 
parable du  point  de  droit,  nous  devrions  passer 
condamnation  ;  mais  cette  assertion  est  fausse, 
et,  en  tout  cas,  singulièrement  exagérée.  Non 
seulement  il  est  très  souvent  possible  de  sépa- 
rer le  droit  du  fait,  mais  il  y  a  une  foule  de 
procès  dans  lesquels,  le  droit  n'étant  pas  con- 
testé, les  tribunaux  n'ont  vraiment  à  résoudre 
qu'une  pure  question  de  fait,  qui  pourrait  être 
soumise  i  des  Jurés,  sans  le  moindre  danger  et 
même  avec  de  grands  avantages. 

M.  Bonjean  dresse  ici  un  état  des  cas  qui  se 
rencontrent  le  plus  fréquemment  et  dans  les- 

âuels  le  point  de  fait  se  présente  dégagé  de  tout 
liiage  de  droit. 

Mus  nous  affirmons,  k  l'appui  de  cette  opi- 
nion, qu'i  part  certaines  exceptions  qui  ne  se- 
ront que  du  ressort  du  Juge  comme  n'expri- 
mant que  des  points  de  droit,  tout  procès  com- 
porte nécessairement  un  point  de  fait  et  un 
point  de  droit  et  que  ces  deux  éléments  sont 
séparables,  puisque  la  loi  (art.  IM  du  code  de 
procédure  civile)  ordonne  de  les  distinguer  dans 
les  jugements  et  que  cette  opération  est  essen- 
tielle devant  la  Juridiction  suprême  de  la  cour 
de  cassation  qui  ne  peut  connaître  que  des 
questions  de  droit. 

Ainsi,  depuis  les  grands  débats,  sur  ce  point, 
de  la  Consntuante  et  de  la  Convention,  la  loi 
elle-même  de  l'oreanisation  judiciaire,  la  loi  de 

grocédure  civile,  la  pratique  constante  des  tri- 
unaux,  ont  résolu  cette  oojection  qui  paraît  si 
grosse  a  des  esprits  timides  ou  prévenus,  mais 
mais  qui  n'en  fut  jamais  une  pour  l'esprit  juri- 
dique et  si  formaliste  de  Rome  et  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Tr^iime  objection. 

•  Le  Jury  est  peut-être  utile  daDS*Ies  pays  ob, 
comme  &  Rome  et  en  Angleterre,  les  obliga- 
tions peuvent  se  prouver  par  témoins  ;  mais 
en  France,  où  toute  obligation  de  150  fr.  et  au- 
dessus  ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit,  où, 
par  conséquent,  le  fait  est  établi  d'une  manière 
qui  n'admet  ni  doute  ni  hésitation,  le  Jury  est 
parfaitement  inutile.  » 

Cette  objection  rentre  en  grande  partie  dans 
la  précédente,  et  c'est  uniquement  pour  la  net- 
teté des  Idées  que  nous  la  formulons  séparé- 
ment. Notre  réponse  sera  courte . 

•  1*  Bn  discutant  la  seconde  objection,  nous 
avons  établi  que,  nonobstant  l'article  1341  du 
code  civil,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  cas 
dans  lesquels  il  devenait  nécessaire  de  recourir 
A  la  preuve  testimoniale;  qu'il  y  aurait  en  ou- 
tre une  foule  d'appréciations  dont  l'exercice 
pourrait  avec  avantage  être  confié  à  des  Juré» 
spéciaux,  et  cette  observation  répond  déji  suf- 
fisamment à  cette  troisième  objection. 

•  2*  Hais  on  peut  compléter  U  réponse,  «A 


liant  ce  qni  a  été  dit  plus  haut  sur  la  pre- 

'^'    'ion,  savoir,  que,  même  dans  les 

dttmànde  repose  sur  un  titre  écrit, 


surtout  le  Jury  spécial,  peut  offrir  pour 
•rprétauon  .des,  actes  .  des  garanties  4e 
bonne  justice  très  supérieures  à  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  de  Juges  Jurisconsultes.  ■ 

A  cette  réponse  on  peut  Joindre  celle  que 
fait  M.  Odilon  Barrot  à  la  même  objection  : 

«  Quant  à  l'objection,  dit-il,  tirée  de  ce  que  U 
preuve  testimoniale  est  plus  difficilement  ad- 
mise dans  le  droit  français  que  dans  la  législa- 
tion anglaise,  elle  est  bien  loin  d'être  contraira 
à  notre  opinion,  car  la  seule  conclusion  à  en 
tirer  est  que  le  Jury  serait  moins  souvent  ap- 
pelé à  intervenir  en  France  qu'en  Angleterre.  » 

Et  cette  réponse  ne  nous  paraît  comporter 
aucune  contradiction. 

Quatrième  objection. 

»*  Enfla,  dit-on,  dans  un  pays  où  les  citoyens 
sont  dé]&  surchargés  de  droits  et  de  devoirs  ci- 
viques, du  Jury  cnminel,  du  service  de  la  garde 
nationale,  des  diverses  élections,  etc.,  il  est  im- 
possible de  songer  à  leur  imposer  encore  l'obli- 
gution  de  remplir  des  fonctions  pénibles  et  dif- 
dies,  qui,  chaque  année,  les  tiendraient  éloi- 
gnés pendant  plusieurs  semaines  de  leur  fa- 
mille et  de  leurs  affaires. 

«  On  fera  d'abord  remarquer  que  cette  objec- 
tion ne  porte  point  sur  les  avantages  ou  les 
inconvénients  du  jury  considéré  en  lui-même, 
qu'elle  est  tirée  d  un  ordre  d'idées  tout  A  fait 
étranger  k  cette  institution  et  qu'elle  n'a  de 
force  qu'autant  qu'il  serait  constaté  que  nos 
cinquante  dernières  années  de  liberté  politique 
n'ont  point  suffi  pour  développer  chez  nous  les 
moeurs  publiques.  —  S'il  en  était  ainsi,  ce  n'est 
pas  seulement  au  jury  qu'il  faudrait  renoncer. 
Il  faudrait  abdiquer,  en  outre,  tous  les  droits 
dont  l'exercice  suppose  le  concours  gratuit  des 
citoyens.  Un  peuple  qui  en  serait  arrivé  là  ne 
serait  pas  digne  de  la  liberté  politique,  il  méri- 
terait de  perdre  A  toujours  un  oien  pour  la  con- 
servation duquel  il  ne  saurait  faire  aucun  sa- 
crifice. J'honore  trop  mon  pays  pour  croira 
qu'il  soit  descendu  A  ce  point  de  dégradation 
morale  et  intellectuelle.  » 

Si  en  1845  Bonjean  a  pu  écrire  ces  lignes, 
combien  elles  sont  plus  vraies  aujourd'hui  que 
l'instruction  est  répandue  k  flots  dans  la  nation 
et  que  les  citoyens  aspirent  à  la  suppression  de 
tout  ce  qui  est  exception,  pour  tout  rapporteor 
au  '  grand  tribunal  »,  le  seul  qui  convienne  à 
l'état  d'avancement  de  nos  idées,  le  seul  qni 

Suisse  être  admis  dans  une  démocratie  dipne 
e  ce  nom. 

Car  il  est  un  fait  que  l'histoire  et  U  philoso- 
phie enseignent  et  expliquent,  c'est  que  pins 
les  peuples  marchent  vers  le  progrès,  plus  Ils 
se  rapprochent  des  lois  primordiales  nées  avec 
les  constitutions  qui  s'imposèrent  spontané- 
ment aux  premiers  hommes,  par  leur  simpli- 
cité et  leur  caractère  d'équité. 

Or  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  équita- 
bles principes  du  droit  naturel,  le  plus  ancien 
et  U  plus  équitable  se 'formule  aiasi  :  '  - 

Chacun  doit  être  jugé  par  tous. 

En  conséquence,  j'ai  llionneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  la  proposition  ci-après  : 


PROPOSITION  DE  LOI 
Titre  I«» 

DT;    RBCRirrBMBNT    DBS    njOBI 

Art.  1".  —  La  Justice  est  rendue  au  nom  da 
peuple  français. 

Art.  1.  —  Les  juges  seront  élus  par  les  Jos- 
ticiables,  conformément  k  la  loi  da  14  août 

1791. 

Titre  II 
u  icnr 

Art.  t".  —  Le  Jury  sera  étendu  aux  matières 
correctionnelles  et  aux  matières  civiles  (1). 

Art.  2.  —  Le  jury  sera  introduit  progressivo- 
ment,  par  les  lois  nécessaires  qui  dètermin»- 
ront  les  matières  spéciales  auxquelles  U  8«f% 
appliqué  (2). 

(1)  Texte  de  l'article  83  dn  projet  de  eonstittt-; 
tion  de  la  commission  Odilon  Barot,  de  "Tocqq*» 
ville.  Dufanre,  etc. 

'(Z)  f ropositioh  Dafaore.     ' 
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Art  a  —  in-eiTll,  dans  les  matières  où  hssi 
parties  aoBt  .d'aoeord.sui  .le  lait,  le  Juge  sei^l{ 
est  appelé  .pour  appliquer  le  droit  ;  «uand  lès: 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  fait,  le  ]uiry| 
«et  d'abord  appel  paur6  ae  proncyagér  sur  ce' 
4iSér«nd.  i 

Titre  nL 

jm  lA  eoNCiuATON  taÂujmix 

Art.  1".  —  Le  prëlmindre  de  la  ooneUlatuiDi 
-4eTant  le  tage  de  paix  est  «xieé  dans  toute 
affaire  civile,  à  moins  qnllue  scït  ^ttifié)ile  la! 
'  Béeesstté  -d^une  prooédnr»  ej^éditive.  | 

Art.  -2.  —  Il  ne  peut  'être  porté  ati«iii(&  au  1 
droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  faire  preBen-[ 
eersur  leurs  dffléreods  par  les  arbitras  de  leuri 
cboix,  dans  les  (ormes  prévues  par  la  loi.  Lesi 
parties  qui  lusttfteront  d'une  décision  d'arbi- 
tres, non  dèflBitive,  seront  dispensées  de  la; 
«OHoâiation. 

Titre  IV 

m  ZRIBTnUI.  SB  OaSSAZION 

Un  tribunal  de  cassation  oonlinue  A  fonction- 
ner par  tonte  la  fiôpublique,  Bie  connaisuat 
point  du  fond  des  affaires,  se  piOQOBCant  seule- 
ment  sur  la  violation  des  foiaaes  «t. les  coutra- 
.  Tentioas  expresBes  à  la  loi. 

Les  membres  de  ce  teibBoal  sont  Bosasoés 
.-yar  la  Chambre  éliie. 

La  présente  loi  est  applicable  aux«o)«oias  de 
la  Martinique,  de  la  ouadaloupe  et  île  te  Béu- 
■iou. 


ANNEXE   N«   2168 


(Session  «itr.  —  i*  séanae  du  27  déoembie  1904.) 

rnOPOSITIOM  DE  LOI  relative  k  la  Hante  Oonr 
nationale,  présentée  par  M.  Louis  Brunet,  dé- 
puté (1).  —  (Roivoyée  à  la  commission  de  la 
réforme  Judiciaire  et  de  la  législKtion  civile 
et  eriminelle.) 

EXPOSE   SES  IIOTIFS 

MAEsieuis,  les  républicains  savent  placer  au- 
dessus  des  passions  d'un  Jour  et  des  mêlées  de 
partis  l'idéal  révolutionnaire. 

.Des  événements  encore  .{«éis  de  nous  et  l'in- 
trsis^eaace  des  polémiques  J  ournaliéres  avaient 
iga  modiiier  l'aspect  véritable  de  la  propositian 
que  nous  avions  déposée  pour  obtenir,  sur  ce 
point  spécial,  la  révision  de  la  Constitution.  Il 
s'aeit  de  la  Haute  Cour  nationale. 

Nous -avons  préféré,  pour  reprendre  cette  pro- 

Sosition,  c(H[Lçue  en  absolue  .sérénité  et  en 
ehors  de  toute  préoccupation  contingente, 
qu'elle  pût  être  examifiée  dans  te  mënuB  esprit 
gor  les  républicains. 

Nous  ne  prétendons  pas  apprécier  le  rôle  du 
Sénat  au  cours  d'événements  contemporains. 
Tout  ce  ;que  nous  aurions  le  droit  de  constater, 
c'est  qu'il  a  jugé  dans  les  limites  de  son  pcuvoir 
ijonstitutionuel 

liais  parce  que  l'esprit  Tépublicain  est  par 
excellence  un  esprit  critique,  étranger  à  tout 
dogme  d'infaillibllué,  parce  que  nous  pensons 
que  le  véritable  moyen  d'écnapper  à  cette  ob- 
jection des  adversaires  de  la  Haute  Cour  que 
■  toute  juridiction  spéciale  est  une  dérogation 
an  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
.loi,  nous  avons  cru  devoir  rechercher  exclusi- 
vement à  travers  les  procès-verbaux  des  as- 
semblées révolutionnaires,  dans  les  Journaux 
et  les  archives  de  l'époque  et  sans  nous  ins- 
pirer des  publications  faites  ultérienrement, 
les  vraies  traditions  républicaines  :  nous  con- 
vions le  Parlement  i.  les  reprendre  et  les  pour- 
■nivre. 

(i)  Cette  proposition,  déposée  en  1900  et  ren- 
voyée à  la  commission  de  la- re vision  des  lois 
constitutionnelles,  n'a  fait  l'objet  d'aucun  rap- 
port. Ji'autenr  a  pensé  qu'il  y  aurait  peut-être 
.  intérêt,  dans  les  circonstances  actuellBS,  à  la 
reprendre  et  à.  la  soumettre  a\tx  déltbéip- 
tions  de  la  Chambre  des  députes.  Il  s'est 
ftomé  à  donner  ^plus  d'«xtuùiona  llexposé  .his- 
torique. 


SISTOBiaOB 

Le  OtaÙelet  :  i5nctobre  1789^24  octobre  1790. 

La  Haute  C«nr  prvvisoire  :  24  octobre  1790- 
81  septembre  1791. 

La  Haute  Cour  nationale  :  21  septembre  i'791- 
25  septembre  1792.    . 

Le  tribunal  criminel  :i7  aOût  1792-30  novem- 
bre 1792. 

Le  tribunal  Tévolutionnaire  :  iO  mars  1793- 
12  prairial  an  lU. 


HISTORIQUE 

GBAPITRB     I** 

Le  Châtelat 

i5  octobre  i7SSr34  octobre  1790. 

C'est  dans  la  séance  -du  15  octobre  1789  que 
l'Assemblée  nationale  décida  : 

«  Le  ChAtelet  de  Paris  sera  autorisé  provisoi- 
rement à  informer,  décréter  et  instruire  le 
procès  des  prévenus  de  lÈse-nation,  conformé- 
ment au  décret  des  8  et  9  octobre  du  présent 
mois.  Jusqu'à  Jugement  définitif  exclusive- 
ment. » 

LeCb&teiet  était  la  Justice  royale  ordinaire 
de  Paris.  Le  service  en  était  fait  par  des  con- 
seillers r^artis  en  quatre  séries  (quatre  co- 
lonnes) qui  siégeaient  tour  à  tour  et  par  mois 
aux  séances  de  la  pcéVÔté,  du  président,  do  la 
chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  crimi- 
nelle. .     , 

L'action  de  la  police  d^s  officiers  du  ChAtelet 
B!éteudaU  J>ar  toute  la  yille,  même  dans  les 
lieux  privilégiés,  et  .aussi  aux  huit  prévôtés  lui 
ressortissant  par  appel  :  MontUiéry,  Saiut-Ger- 
main-nn-Laye,  Corbeil,  Gonesee,  la  Fcrté-Alais, 
Brie-Comté-Robert,  Toumon  et  Chaillot. 

Le  .ju-évât  de  Paris  présidait  le  Oh&telet.  Anne- 
Gabriel-Henri-Bemard  de  BoulainvUliers,  qui 
était  prévôt  au  moment  de  la  décision  de  l'As- 
senrbiée  nationale,  occupait  ces  fonctions  tie- 
puis  1766.  A  ee  titre,  il  avait  pris  part  de  droit 
aux  Etats-Généraux. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1670,  alors 
«Bcorc  '  en  vigueur,  la  Juridictiop  du  Ch&telet 
canoaistait  des  cas  ro^iauz  «t  des  oas  prévd- 
taux. 

Les  premiers,  parmi  lesquels  allait  .«atr«r  le 
.eas  de  lése-oBtion,  ét^eot  : 

Xe  criae  de  ièse-BMjeaté  en  tous  ses  chefs,,  le 
saecilége.avec  e£fnetioin,  la  rébellion  auxmao- 
demonte  4u  rai  ou  de  sas  officiers,  la  police 
pour  le  poct  d'année,  les  as^emUées  illicites, 
las  séditioes  et  Amotious  populaiies,  la  force 
populaine,  lafabrioatisn,  altetttioaou«qposiUon 
.de  lausae  monnaie,  la  eoirection  des  officiers 
royaux,  les  malv«rsatians  par  eux  commises 
dans  leurs  charges ,  le  crime  d'hérésie ,  le 
trouble  public  fait  au.  service  .divin,  ie  rapt -et 
enlèvcmeat  de  porsonne  par  force  «t  violence. 

Le  Ch&telet,  ainsi  investi  par  r,As6emblée  de  la 
connaiaauKie  des  crimes  de  léa»-JUition,  avait 
d^ailleuss  donné  des. gages  au  nouvel  ordre  de 
chosieES  en  «dressant  une  supplique  &  l'Assam- 
blée pour  l'assurer  de  son  entier  dévouement 
et  soUieiter  la  garantie  du  haut  contrôle  des 
roprésentants  de  la  nation. 

«  L'Assemblée  nationale  se  rappelle  avtec  plai- 
sir, avait  répondu  le  président  (ij,.que  le  Cbft- 
telet  de  Pans  .a  opposé  une  fermeté  salutaire 
aux  lattentAts  portes,  l'unnêie  demiéce,  aux  droits 
de  laaalion.  Ce  souvenir  honorable  lui  est  un 
tiiBe.ofirtaiin  à  l'approtiation  des  représentants 
de  cette  nation  et  vous  est  un  sùi-  .garant,  mes- 
siAurs,  de  la  satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  vos 
•TCspeets  et  de  vos  imauDUK».  » 

L^axtaBSion  delajuridictien  du  Clifttelet  fut 
prononcée  par  l'Assemblée  nationale  à  l'occa- 
ùon  du  piooés  lait  au  baron  de  Béeenval  .«t  à 
ses  coaccusés. 

l''affiitre  Sésenval. 

Le  haron  de  Bâmnval,  dont  la  tortune  avait 
«HnioeBaé  sobs  le  régne  de  Louis  XV,  était 
nstél^U' des  favoris  de  1b  cour. 

Courtisan  -astaiit  que  soldat,  il  avait  su  se 
faiiB  b«Hi  venir  du  roi  et  de  ia  rdne,  qui  lui 
téotoégnaifiBt  l'un  et  l>uttre  nae  ubselue  con- 
fiance. <  Comme  d'autres  étrangers,  Esthérazy, 
Fersen,  Me  Ligne,  U  fnt  l'un  ■d*s.ha.Mt»Bs  de  -ce 
Trianon  <Dtt  'Marie-Antoimette,  rvoiastaoreiBent 

(1)  Le  duc  de  Liancourt  (23  Juillet  1789). 
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oubllense,  fermant  les  Tenxponr  ne  pas -voir 
éteignant  sa  penséeponr  ne  pas  prévoir,  si 
montrait,  dans  l'intimité  des  henres  brèves, 
tour  à  tour  petite  bourgeoise  et  fermière,  panîSii 
les  Idylles  mythologiques  et  les  allégories, 
allant  deQrauzo  à  Watteau,  de  Gtuck  à  Lully, 
bergère  aussi,  à  ses  heures,  d'après  Floriao, 
artiste  ton! ours,  vraiment  femme. 

Le  14  Juillet  avait  trouvé  lebarem  de  Béren- 
val  —  oui  était  colonel  des  Suisses,  ayant  rana 
de  gênerai  —  à  la  tête  des  »  forces  sous  Pari»», 
Après  la  prise  de  la  Çastflle,  11  fut  arrêté,  se  di- 
rigeant  vers  la  frontiéee.  Cm  l'interna  à  Brte- 
Comte^Robert.  Tout  de  suite,  ie  gouvcmemeol 
helvétique  réclama  avec  instance  la  mise  en 
•  Hberté  du  prisonnier  d'Etat  (1),  à  spai  on  rep»- 
Gbait  une  lettre  écrite  le  14  Juillet  au  couver^ 
neur  de  la  Bastille  :  «M.  de  uumay  tiendra  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité,  Je  lui  ai  donné  4ei 
forces  snffisantes.  » 

C'est  le  15  octobre  que  fnt  donnée  lectnre  é 
l'Asgemblèe  nationale,  an  UAm  du  éomitè  de; 
douze,  du  rapport  relatif  é  r.ott-e  afIaiM. 

La  lettre  attribuée  âi  Béseoval  était-elle  suffi- 
sante pour  justifier  les  poursuites?  Tel  n'était 
pas  l'avis  du  comité,  qui  ennclurit  i  l'élargis- 
sement du  prisonnier.  Au  reste,  l'ooKinal  do 
document  incriminé  ne  se  retrûirvait  plus. 

La  lettre  existe,  aïflrmait  JHorcau  de  Saint- 
Rémy,  elle  est  aux  mains  d'tm  officier  du  districi 
de  Saint-Gervais.  Et  il  ajoutait  nue  beaucoup 
d'autres  pièces,  déposées  par  lui-nwie,  n'avaient 
.pas  été  communiçaées  au  oomtté  des  recher- 
ches. 

Le  duc  de  liancourt  taisait  l'éloge  de  Bé- 
zenval  et  so  portait  garant  de  £a  l<^yauté. 

Un  aatre  député,  de  Gléeen,  répondit  que  si 
"Bézenval  n'était  pas  coupable  il  avait  le  pUis 
grand  intérêt  à  être  i.ugé.  Alors  seulement  et 
son  innocence  proclamée,  on  pourra  faire  l'apo- 
logie de  son  caractère  e^  de  ses  actes. 

Mais  devant  quelle  juridiction  le  traduire? 
On  avait  bien  parlé  de  créer  un  tribunal  au- 
quel seraient  renvoyés  les  crimes  de  «  lèse- 
nation  »...  En  attendant,  la  détentibn  de  Se- 
zen  val.  coûtait  «  plus  de  mille  frtmc's  par  jour  « 
à  la  Commune  de  Paris.  '   ,'" 

C'est  alors  que  Dupont  proposa  de  dhargcj 
provisoirement  le  Chàtelet  d'iiistruirç  et  de 
poursuivre  les  crimes  de  Icse-nation.  l.'As- 
.scmblèe  nationalo  adopta  cett«  proposition, 
dans  les  termes  indiqués  plus  haut. 

En  conséquence,  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  invita  le  commandant 
général  de  la  garde  nationale  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  Isaron  de 
Bftzcnval  fût  "  incessamment  soumis  au  tribu- 
nal établi  par  l'Assemblée  nationale  pour  jugei 
les  hommes  prévenus  de  lèsernation  ».  Elle 
arrôla  en  outre  que  le  procureur-syndic  de  la 
Commune  et  ses  adjoints  seraient  spécialement 
chargés  do  dénoncer  à  ce  tribunal  «  tous  ceux 
qui,  selon  l'autorité  publique,  seraient  accusés 
de  ce  crime,  ainsi  que  leurs  complices,  fauteurs 
ou  adhérents  »  (2). 

Le  baron  de  Bézenval  fut  .Eamené  de  Brie- 
Comte-Rffbert  à  Paris,  où  on  l'interna  dans  la 
prison  du  Chàtelet. 

Cftte  adaire  s'instruisit  .-devant  le  Chfttelet 
mais  assez  lentement,  ^ar  à  la  jdate  du  14  no- 
vembre un  journal  imprime  que  Bézenval  n'est 
môme  pas  dénoncé  au  tribunal,  x'est-^à-dire  qu» 
l'instruction  n'est  pas  close.  Un  premier  infer 
roc^atoire  a  lieu  le  20  novembre,  a  la  suite  de  la 
i<  dénonciation  des  districts  ».  lien  fut  question 
Â  l'Assemblée  nationale  le  lendemain,  parmi 
les  allaires  dont  rendait  compte  le  comité  dei 
recherches,  séance  de  nuit,  séance  violente,  où 
Malouet  prit  vivement  à  partie  le  comité  :  «  Ce 
n'est  pas,  s'écria-t-il,  en  omjiloyant  les  formes 
du  despotisme  qu'on  peut  songer  A  établir  U 
liberté  >>.  Goupil,  membre  du  comité,  répondu 
avec  non  moins  de  véhéinence  «  oe  «  généreux 
ami  du  bien  pnblic,zél6  dëleBseur  des  intérètf 
de  la  patrie  »  et  de  Glézen,  autre  membre  du 
comité,  accusa  Malouet  lui-même  d'avoir  écril 
au  comte  d'Eslalng  une  lettre  qui  <<  annonçait 
des  conspirations  contre  l'Etat  et  contre  des 
membres  de  l'As.iemblée  ». 

Le  tumulte  est  à  son  comble.  On  demande  la 
lecture  immédiate  de  cette  lettre  ;  mais  elle  a 
été  déposée  entre  les  mains  du  procureur  dv 
EOl  prés  du  Ghàtclct  :  deux  des   membres  ilu 

(2)  Bézonval  de  Brenstatt,  sé-A  Soleure.  d'une 
famille  suisse  qui  servait  la  France  xlcpuis  plu- 
sieurs générations. 

(2)  VersaiUes  et  Paris,  ou  Rapport  très  exaa 
des  séances  de  ^l'AtsemUce  nationale  et  des  com 
munes  de  Paris,  n^TS,  du  16  octobre  1789. 
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•omité,  sous  la  protection  d'ana  escorte,  iront 
chercher  le  document. . . 

Quand  ceux-ci  revinrent  avec  la  fameuse 
lettre,  on  reconnut  que  Malouet  s'était  borné  & 
faire  part  à  son  ami  des  bruits  qui  circulaient 
à  Versailles.  «  On  prétend,  écrirait-il  k  d'Estaing, 
que  '■  des  bourgeois  »  se  sont  armés  en  vue  de 
courir  sus  h  certains  membres  de  lAssemblée, 
l'abbé  Maury,  Malouet  lui-même...  Le  peupla 
est  devenu  fou  ou  furleui.  Il  y  a  de  mauvais 
citoyens  parmi  les  députés...  •  Le  signataira 
comptait  sur  la  sagesse  et  la  fermeté  du  comte 
d'Estaing  pour  muntenir  l'ordre. 

En  fln  de  compte  l'Assemblée  nationale  «  oui 
la  lecture  de  la  lettre  de  H.  Malouet  à  H  .le 
comte  d'Estaing  »  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  t 
gucune  inculpation. 
Ainsi  se  termina,  dit  un  journal,  •  cette  affll- 
,eante  discussion  qui  prit  le  temps  qui  devait 
itre  consacré  à  la  discussion  du  Gambrésis  >. 
Le  27  novembre  il  fut  donné  lecture  d'an* 
note  de  «  Messieurs  du  Cbfttelet  «,  relative  aux 
Effares  en  cours.  Ils  énoncent  avoir  réuni  oua- 
tre  cents  pièces  concernant  Bézenval.  Llns- 
truction  contre  Bézenval  s'étendait  maintenant 
i  MM.  de  Barentin,  ci-devant  garde  des  sceaux; 
le  comte  de  Puységur,  ci-devant    secrétaire 
d'Etat  an_  département  de  la  yierre;  le  maré- 
*stntl  de  Broglii5^at*^a"inaruuis  d^Antichampt 
tommandant  général  et  mafor  général  de  l'ar- 
mée. 
On  n'est  pas  près  d'en  finir. 
En  attendant,  des  milliers  de  citoyens  peu- 

{ lient  les  «  bastilles  >,  prisonniers  en  vertu  de 
ettres  de  cachet  délivrées  sous  l'ancien  réirima. 
On  signale  des  lies  Sainte-Marguerite  Véva- 
sion  de  quatre  prisonniers,  qui  oni  traversé  la 
mer  à  la  nage  et  se  sont  réfugiés  à  Grasse  <•  sous 
la  protection  de  la  milice  nationale  ».  Parmi 
eux  se  trouvait  un  vieillud  de  soixante-douze 
ans  qui  était  enfermé  depuis  quarante  et  un 
ans  (séance  du  2  Janvier  1790).  Dans  Paris  seu- 
lement se  trouvaient,  dit  Fréteau,  «  trente-cinq 
bastilles  grandes  et  petites  qui  contenaient  plus 
de  prisonniers  que  le  Ch&telet  et  la  Concierge- 
rie réunis  ».  L'Assemblée  décrète  que  dans  Tes 
buit  jours  les  gouverneurs,  lieutenants  du  roi, 
commandants  de  prisons  d  Etat,  supérieurs  des 
maisons  de  force,  supérieurs  des  musons  reli- 

fieuses,  etc.,  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
ilité,  de  fournir  la  liste  des  détenus,  la  causa 
et  la  date  de  leur  détention,  et  l'extrait  des  or- 
<dres  en  vertu  desquels  ils  ont  été  arrêtés. 

De  plus,  pour  accélérer  les  affaires  et  vider 
las  prisons,  il  est  décidé  que  les  tribunaux  de 

ftrovince  instruiront  aussi  sur  les  crimes  de 
èse-nation,  sauf  à  transmettre  les  procédures 
au  Ch&telei  (11  juillet  1790]. 

A  cette  date  Bézenval  est  encore  sous  les  ver- 
rous. On  signale  «  plusieurs  mouvements  po- 
pulaires »  préparés  en  vue  de  le  délivrer  ainsi 
Sue  le  marquis  de  Favras  (1).  Nombre  d'arres- 
itions  sont  faites  de  gens  armés,  déguisés  en 
gardes  nationaux. 

L'Assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune chargea  son  comité  des  recherches  da 
suivre  cette  affaire  et  décida  de  renvoyer  de- 
vant un  conseil  de  guerre  les  soldats  qui 
s'étaient  mêlés  à  l'échauffourée.  • 

Sur  ces  entrefaites,  il  fut  décidé  que  le  baron 

de  Bézenval  serait  remis  en  liberté  pour  s'oc- 

■  cuper  de  sa  défense.  Mais  le  bruit  ne  tardii 

pas  à  circuler  qu'il  avait  été  réintégré  dans  les 

Srisons  du  Cfafttelet.  «  Ce  bruit  est  tout  à  fait 
énué  de  fondement  (2).  Il  n'est  survenu  au- 
cune nouvelle  charge  sur  M.  le  baron  de  Bé- 
zenvaL  Ce  qui  a  sans  doute  fait  croire  à  s4 
nouvelle  détention  c'est  qu'on  a  su  que  son 
affaire  devait  être  traitée  cette  semune  au 
Ch&telet.  » 

En  présentant  sa  justiflcation  Bézenval,  ainsi 
que  le  flt  aussi  de  Barentin  (3),  accusa  le  comité 
des  recherches  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs  et 
contrevenu  aux  lois,  en  publiant  son  rapport, 
soutenant  d'ailleurs  que  les  faits  énoncés 
étaient  faux  ou  calomnieux.  Garan  de  Goulon, 
rapporteur,  exposa  :  1°  Que  le  rapport  avait  pu 
et  do  être  publié  ;  2»  Que  les  faits  sur  lesquels 
on  s'était  fondé  pour  établir  la  vérité  de  la 
,(2onArH«tiM.d^.j«ilMfl<éteieBtqi.(aits,  a4  «- 
lomnienf  :"3*  etipie  ne 'Bézenval  et  ses  compli- 
ces avaient  été  Justement  dénoncés. 

On  s'est  étendu  sur  cette  affaire  Bézenval  (3), 
parce  que  c'est  elle  qui  donna  lieu,  ainsi  qu'il 
est  dit  d'autre  part,  à  la  décision  prise  pour 

(1)  On  parlera  ci-après  de  l'affaire  Favras. 
j2)  Versailles  et  Paris. 

(3)  Des  cinq  personnes  poursuivies  ils  furent 
les  seuls  à  présenter  leur  défense. 
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renvoyer  devant  la  Ck&telet  les  crimes  de  lèse-, 
nation  (1). 

Après  cette  lonma  instruction,  qui  avait 
donné  lieu  à  tant  d'incidents,  t»  baron  do 
Bézenval  fut  renvoyé  des  fins  de  l'accusation . 

11  rentra  en  SuiiM  et  mourut  l'année  sui- 
vante. 

le  marquis  de  Favras. 

Cette  affaire  eut  un  dénouement  plus  rapide 
et  bliiâ  tra#rqûé. 

En  décembre  1789,  le  comité  des  recherchés 
de  la  Commune,  qui  décidément  faisait  la  con- 
currence à  celui  de  l'Assemblée  nationale, 
arrêta  que  son  procureur  géhéral  syndic  dénon- 
cerait au  tribunal  établi  pour  connaître  les  cri- 
mes de  lèse-nation  «  Thomas,  marquis  de  Fa- 
vras et  Victoire  Edwige  Caroline ,  princesse 
d'Anball  Chambourg,  son  épouse,  leurs  fau- 
teurs, complices  et  adhérents,  comme  prévenus 
d'avoir  tenté  de  corrompre  quelques  personnes 
de  la  garde  nationale  parisienne,  soit  par  des 
promesses  d'argent,  soit  par  des  confidences 
trompeuses  et  par  des  distributions  de  libellés 
incendiaires,  et  notamment  celui  ayant  pour 
titre  :  «Ouvrez  donc  les  yeux  »  d'avoir  eu  des 
conférences  avec  des  banquiers  pour  se  ména- 
get-^dea-  sommes  -tsii.  considérables  -at  -axec 
d'autres  personnes  pour  étendre,  s'il  était  pos- 
sible, dans  différentes  provinces,  leurs  com- 
Slots  contre  l'ordre  de  choses  établi  par  le  voeu 
e  la  nation,  et  notamment  d'avoir  formé  celui 
d'introduire,  pendant  la  nuit,  des  gens  armés 

Sour  se  défaire  de  trois  des  principaux  chefs 
e  l'administration  (MM.  Necker,  Bailly  et 
Lafayette)  d'attaquer  la  garde  du  roi,  d'enlever 
le  sceau  de  l'Etat  et  même  d'entraîner  la 
famille  royale  vers  Péronne  ». 

Sur  ces  entrefaites  une  sentinelle  de  la  garde 
nationale,  d'un  corps  da  garde  de  la  rue  des 
Quatre-Fils,  fut  trouvée  poignardée.  Au  stylet 
était  attaché  nn  papier  portant  cette  Inscription  : 
>  Va  devant  et  attends  Lafayette.  » 

Les  districts  s'émeuvent  et  dans  leur  sollici- 
tude pour  «  des  chefs  véritablement  précieux  » 


(1)  Les  magistrats  du  Chtltelet  vinrent  prêter 
le  serment  civique  le  6  février.  Aux  discours 

S  renonces  par  la  lieutenant-civil  et  le  prév&t 
e  Paris,  le  président  de  l'Assemblée  nauonale 
répondit  :  «  Le  Gh&telet  de  Paris  Justifia  la 
confiance  de  l'Assemblée  nationale  ».  Simple 
échange  de  politesses. 

Dés  le  mois  de  novembre  1789,  en  effet,  de 
violentes  accusations  avaient  été  portées  contre 
la  Ch&telet,  qui  dut  se  défendre.  Le  compte 
rendu  de  la  séance  du  27  novembre,  donné  par 
les  Journaux,  relate  ainsi  cet  incident  :  «  un 
des  secrétaires  de  l'Assemblée  a  présenté  de  la 
part  des  messieuie  du  Chfttelat  de  Paris  une 
réclamation  contre  une  plainte  insérée  dans  un 
des  précédents  procès-verbaux  faite  par  un  des 
membres  de  l'Assemblée,  de  ce  que,  selon  lui, 
ils  négligeaient  la  poi>rsuite  des  affaires  qui 
leur  étaient  dévolues,  en  leur  qualité  de  tri- 
bunal connaissant  des  crimes  de  lèse-nation. 
Cette  réclamation  était  accompagnée  d'une 
note  par  laquelle  messieurs  du  Ch&telet  dé- 
taillent les  différentes  affaires  dont  ils  sont 
nantis,  soit  paries  plaintes  duprocureur-syndic 
de  la  Commune,  soit  par  les  dénonciations-dti 
procureur  du  roi,  celles  particulièrement  diri- 
gées contre  le  prince  de  Lambesck,  les  sieurs 
Augeard,  Barentin,  de  Crosne,  de  Broglie,  de 
Puiségnr,  d'Autichamp  et  le  baron  de  Bézenval, 
et  contre  les  auteurs  des  motions  faites  au  dis- 
trict de  Salnt-Martin-des-Champs,  ayant  pour 
objet  de  refuser  l'exécution  de  la  loi  martiale, 
et  encore  contre  un  sieur  Berceau  accusé  d'avoir 
pratiqué  des  enrôlements  pour  l'Espagne.  Mes- 
sieurs du  Ch&telet  annoncent  qu'ils  s\)ccupent 
sans  rel&che  de  la  poursuite  de  toutes  ces 
affaires  :  que  M.  de  Lambesck  est  décrété  et 
qu'ils  ont  entre  les  mains  quatre  cent  pièces 
relatives  &  l'affaire  du  baron  Bézenval.  Ils  an- 
noncent encore  qu'ils  s'occupent  de  poursuivre 
le  Jugement  de  Tréguier  et  qu'ils  attendent  & 
cet<eS0taJe^  dépositions  de  plusieurs  témoins. 
'.  «  Sur  cette 'Sei'nmv HSÊttn,'M,'At  Oualuiùtd^ 
&  demandé  que  l'Assemblée  us&t  encore  envers 
l'évêque  de  Tréguier  de  la  même  clémence 
qu'elle  avait  eue  pour  les  parlements  de  Rouen 
et  de  Mets  et  il  a  fondé  cette  demande  sur  ce 
que  Jedit  éTéfue  atraltf  comme,  les-parlemants, 
rendu  dans  un  second  mandémenV  un  liom- 
Jiuge  complet  aux  Intentions  et  aux  décrets  de 
l'ABsemUée  nationale.  Cette  motion  n'a  été 
appuyée  par  personne,  l'Assemblée  n'y  a  eu 
aucun  égard.  • 


dont  la  conservation  Importait  ^  un  .si  haut 

K)int  «  &  la  sûreté  et  au  succès  même  de  la 
évolution  »  ils  offrirent  &  Bailly  et  &  Lafayette  . 
une  garde  d'honneur  supplémentaire  de  trente 
hommes. 

.  Le  bruit  ayant  couru  que  Monsieur,  frère  da 
roi,  était  le  chef  inavoue  du  complot  Favras, 
dont  l'assassinat  de  la  rue  des  Quatre-Fils  n'au- 
rait été  qu'un  épisode,  Monsieur  se  défendit 
avec  la  dernière  énergie.  Il  en  vint  même,  pour 
écarter  toute  suspicion,  &  fai^.  état  Rêvant 
l'Assemblée  des  dettes  de  sa^m^son,  dfH|ur«ot 
que  ses  seules  relations.^^^-M,.  dé  livras 
avaient  eu  pour  but  un  emprunt  nécessaire'  au 
payement  de  ces  dettes.      .' 

L'Assemblée  prit  acte  pe  ces  déclarations  et 
en  ordonna  l'insertion  ai^  procès-verhal  de  U 
fiéftncfi 

Mais  le  duc  de  Sévi,  déclarant  qu'il  était  de 
l'intérêt  et  de  la  dignité  des  représentants  do 
faire  la  lumière  sur  une  affaire  de  cette  im- 
portance, où  un  membre  de  la  famille  royale 
était  en  jeu,  demanda  que  tout  fût  examina 
immédiatement  et  rendu  public. 

L'orateur  concluait  en  réclamant  te  renvoi 
au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée,  qui 
s'entendrait  avec  celui  de  la  Commune. 

Cette  opinion,  bien  qu'appuyée  par  Lameth  et 
•MûttbttAUi  fiA  prévftliii  'ttftftr --•- —  -  .jfc  -  —    •-  * 

A  Paris,  l'exaltation  était  au  comble.  Les 
Journaux  du  temps,  se  faisant  l'écho  des  bruits 
qui  circulent,  parlent  d'une  conspiration  ter- 
rible. On  demande  la  tête  de  Favras.  De  jour  et 
de  nuit  des  patrouilles  circulent,  suspectaat, 
bousculant  les  passants. 

L'une  d'elle  arrête  une  voiture  de  poste  où  se 
trouvait  un  chevalier  de  Saint-Louis. 

Le  voyageur  ne  peut  être  qu'un  complice  de 
Favras,  sans  doute  l'assassin  de  la  rue  des 
Quatre-Fils  :  on  le  fait  descendre,  on  veut  le 
conduire  au  district,  il  tire  un  pistolet  de  sa 
poche  et  se  tue. 

Le  19  Janvier  1790,  Favras,  qui  ne  fut  en 
réalité  que  le  bouc  émissaire  chargé  des  péchés 
de  Monsieur,  frère  du  roi,  adressa  a  l'Assemblée 
nationale  la  requête  ci-après  : 

«  Le  marquis  de  Favras  supplie  respectuea- 
sement  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bioD 
interpréter  l'article  4  de  son  décret  des  8  et 
9  octobre  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'empri- 
sonnement de  l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître 
devant  lui  et  lui  fera  lire  la  plainte  et  la  décla- 
ration du  nom  du  dénonciateur,  s'il  y  en  a...  > 

«  Le  rapporteur  du  marquis  de  Favras  lui  a 
indiqué  le  procureur-syndic  de  la  Commune 
comme  son  dénonciateur. 

«  Cette  indication  ayant  paru  illusoire  au 
marquis  de  Favras,  il  a  fait  diverses  démarches 
auprès  du  président  de  la  Commune  et  des 
membres  du  comité  des  recherches.  Le  procès 
s'est  .continué  jusqu'à  présent  sans  que  le  mar- 

2uis  de  Favras  ait  pu  connaître  le  nom  de  soa 
énonciateur. 

«  Le  marquis  de  Favras,  persuadé  que,  dans 
cette  circonstance,  on  n'a  pas  rempli  à  soa 
égard  les  vues  de  l'Assemblée  nationale,  la 
supplie  de  vouloir  bien  les  manifester  aujoor- 
d'hui,  s'il  est  possible. 

>  n  expose  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter 
sa  requête  &  TAssemblée  nationale,  il  v  a  déjéi 
Ciog  Jours,  et  ^ju'^le  n'a  pas  encore  été  rap- 
portée. • 

Sans  beaucoup  disenter, -l'Assemblée  passa  4 
l'ordre  du  Jojir. 

Un  mois  s'était  à  peine  éconlé  que  le  ChAtelet 
qui,  cette  fois,  avait  été  très  vite,  rendait  sa 
sentence  (le  18  février,  à  onze  heures  et  demie 
du  soir).  Le  marquis  de  Favras  était  déclaré  et 
convadncu  d'avoir  tenté  d'opérer  en  France  uae 
contre-révolution  ;  d'avoir  attenté  à  la  vie  de 
trois  principaux  chefs  de  l'administratioa  ; 
d'avoir  chercné  &  rallier  les  mécontents  ;  d'avoir 
essayé  de  semer  la  division  dans  la  garde  na- 
tionale et  d'avoir  voulu  introduire  des  troupes 
étrangères  dans  le  royaume  pour  emmener  le 
roi  &  Péronne.  En  conséquence,  il  était  con- 
damné &  (aire  amende  honorable  devant  l'église 
de  Notre-Dame,  &  y  demander  pardon  à  Dieu,  à 
la  nation,  Â  la  loi  et  au  xoi,  £t  &  être  pe^ida  QU 
^ieeedewtare/  .-..-- 

L'exécution  eut  lieu  le  lendemain,  &  hait  heu- 
res du  soir. 

Du  coup,  le  neveu  de  Favras  tut  nommé  aide- 
nujorgéneral  de  1» ^de  nationale. de  Blofa. et 
celfe-^ci-s^mpreSsa*  dnaimencei  '  cette  nee^ïwe^^t'  - 
la  giarde  nationale  de  Paris,  en  lui  demantent 
l'affiUatlon. 

La  Commune  de  Paris  applaudit  beaucoup 
cet  acte,  inspiré  «  du  bel  exemple  donné  par  1» 
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dlst|^(  de  Siii^t-^On«r^  1  roçéssMA  desMlJ;. 

^f^tokïtt'beléiéïHilWi'  ■  

Ces  «  MM.  Agasse  »  étaient  deux  frères  ipR, 
^yaHf  faBriqué   de  faux  ■.billets  et  de   faussés 
tctiorts'  de  la   caisse  d'escompte,"' avalent' été 
ion^anrmés  par  iagfemiant  du   Cfattléierif^ faire i 
ainettd^'1i<oi]orabie'et  tt  être  eiisùitb  («tida^ëta 

Slacé  de^GTëVe:  Or  l'Assemblée  âsHittirale'Tëntfit 
e  décréter  (21  janvier  1790),  sur  la  pr(H>osltioii 
de  Gmllotin,  que  le  crime  étant  personnel,  te 
supplice  d'un  coupable  et  les  condamnations 
infamantes   quelconques    ne    pouvaient  im- 

f rimer  aucune  flétrissure  à  sa  famille,  que 
honneur  d»  «  ceux  qui  lui  appartiennent  "  ne 
pouvait  être  entaché  et  qu'ils  continueraient  & 
être  admissibles  à  toutes  sortes  d'emplois  ;  que 
la  confiscation  des  biens  des  condamnes  ne 
pourrait  être  prononcée  en  aucun  cas  ;  que  le 
corps  d'un  homme  supplicié  serait  rendu  à  sa 
lamille  si  elle  le  demandait,  qu'il  lai  serait 
donné  la  sépulture  ordinaire  et  que,  dans  tous 
les  cas,  il  ne  serait  pas  permis  aux  greffiers 
d'insérer  dans  l'acte  •  de  quel  genre  de  mort  il 
avait  été  puni  ». 

Donc  MM.  Agasse  avaient  été  pendus,  malgré 
leurs  appels  au  peuple,  plutôt  sympathique,  à 
qui  ils  criaient  :  <<  Nos  amis,  nos  frères,  sauvez- 
nous,  demandez  notre  grâce  >. 

Leurs  corps  furent  reclamés  par  un  parent, 
M.  Agasse  de  Cresne,  qui  les  fit  transporter 
chez  Itii.  L'inhumation  eut  lieu  en  grande 
pompe  dans  l'église  Soint-André-des-ArU.  «  Le 
cortég«  était  formé  des  députés  des  districts,  de 
la  garde  nationale,  de  parents  et  amis,  compo- 
sant &  peu  prés  quatre  cents  personnes.  L'inté- 
rieur et  le  devant  de  l'église  étaient  tendus  en 
blanc  (ô  candeur  I  6  candeur  !)  et  le  service 
s'est  fait  d'ailleurs  avec  la  plus  grande  solen- 
nité. Tel  est  l'heureux  effet  du  sage  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  dicté  par  Ta  raison  et 
l'humanité.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  premier 
triomphe  sur  un  préiugé  barbare  amènera  la 
destruction  depuis  si  longtemps  désirée  (1).  » 

L'exécution  des  deux  faussaires  créa  d'ailleurs 
ft  leur  frère,  simple  grenadier  dans  le  bataillon 
du  district  Saint-Honoré,  un  titre  sérieux  à 
l'avancement.  Ce  dernier  avait  voulu  «  quitter 
l'habit  de  grenadier  »,  mais  le  bataillon  Saiat- 
Uonoré  «  saisit  cette  occasion  pour  donner 
r exemple  de  l'heareoz  avantage  de  la  raison 
sur  le  préjugé  barbare  qui  attachât  depuis  des 
siècles  l'opprobre  de  toute  une  famille  au  crime 
d'un  seul  individu  ».  Et  Agasse  trôra  fol  nommé 
officier  grenadier,  sur  le  champ  de...  Grève, 
passant  ainsi  sur  le  dos  de  ceux  dont  les  frères 
n'avaient  fabriqué  aucun  faux  billet  de  ban- 
que. 

L'Assemblée  nationale  aecneilQt  cette  bonne 
nouvelle  par  des  applaudissement»  (séance  du 
23  janvier  1790).  ^ 

L'affffin  de»  s  tt«  OQtoln*. 

Combien  à  est  intéirassant  de  remonter  pour 
ainsi  direi  à  la  source  des'  Mita  et  do  reconsti- 
tuer les  érénements  d'qrèsi  les  doeumoots  du 
temps. 

Voici  la'  dlsenssion  <nr  la  pouTcdr  Judiciaire, 
qui  doit  aboutir  à  la  décl&ration  du  S3  sep- 
tembre 1789,  base  de  l'organisatten  conten^o-' 
raine  : 

«  Le  pouvoir  Judiciaire  ne  pourra,  en  aucun 
eaa,  être  ei^'cé  par  le  roi  ni  par  le  corps  légis- 
tetil,  mais  la  Justice  sera  rendue  au  nom  du 
roi  (au  nom  de  la  nation,  dir«-t-on  bientôt),  par 
les  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  les 
principes  de  la  Constitution.  » 

Le  décret  des  8  et  9  octobre  sur  l'instruction 
criminelle,  désormais  publique. 

Et  les  diverses  causes  renvoyées  devant  le 
Cb&telet  :  mandement  d'évéques,  rébellion  d'of- 
ficiers, insurrections  partielles. 

Les  Parlements  s'émeuvent,  l'indigoent  de 
voir  toucher  à  l&urs  antiques  prérogatives,  pro- 
testent, refusent  d'obéir.  Ceux  de  Rouen,  Metz, 
Sennes,  Bordeaux,  sont  tour  à  tour  cités  à  la 
l>arre  de  l'Assemblée.  Et  celle-ci  décrète  (2) 
qu'il  sera  sursis  &  l'exécution  de  tout  Jugement 
'  on  dernier  ressort  •  rendu  conformément  à  la 
forme  ancienne  postérieurement  à  la  réception 
par  chaqne  tribunal  du  décret  concMnant  la 
réforme  de  la  procédure  criminelle  »,  décrète, 
an  outre,  que  les  cours,  atfime  en  vacation, 
tribunaux  ou  municipaUtis,  qui  n'auront  pas 
«iregiEtré,  trois  jours  après  leur  réception,  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  qui  ne  les. 

»  1  .       I  .  ,  Il  7— • 

SLeB  }ûnmauz.~  ' - 
5  novembre  1789. 


auront  pas  publiés  dans  la  huitaine  suivante, 
''iré^otrtpourâBiviâ»»  tomHM>  prtvarttatdttrs  datrsi 
' leurs  foitetleés'^t  ctointeMw  de'farfatture  et 
■que  le'CéWUM'des  retmeïBhes  est  it  llnstant 
chargé  de  tl^Dnvrlrte&CHUeuiie^a'laaégligonae 
à'jpubller  les  décrets  de  l' Assemblée  ou  de  la 
''desobéissance  à  les   exécuter,  et  d'en  rendre 
compte  le  plus  profflptbmtoitpfossiBlô  (l)  ». 
"    Au  tour  de  la  presse.  On  demande  qu'un  co- 
mité de  quatre  membres  soit  nommf  «  pour 
examiner  tous   les  Journaux,  nommément  la 
Révolution  de  ParU,  le  Journal  de  Paria  et  l'^mi 
dw  Peuple,  pour,  après  examen,  les  renvoyer  s'il 
y  a  lieu  au  procureur  du  roi  au  Chfttelet  afin 
d^en  poursuivre  les  auteurs». 

Sieyès  dira  les  vrais  principes  :  "  Ca  n'est 
pas  eu  vertu  d'une  loi  que  les  citoyens  mar- 
chent, pensent  et  publient  leurs  idées  :  ces  fa- 
cultés sont  dé  droit  naturel.  La  loi  d'est  fôUe 
que  pour  empêcher  la  Uberté  de  s'égarer,  elle 
est  faite  pour  la  protéger...  La  llb«rté  de  la 
presse  est  d'une  bien  plus  grande  importance 
que  l'on  ne  se  l'imagine  peut-être  ;  qui  pour- 
rait calculor  tous  les  avantages  dont  nous  lui 
sommes  redevables  7  Elle  est  le  sentiment  des 
libertés  publiques  ;  par  elle,  cette  liberté  sera 
toujours  garantis  des  atteintes  du  despo- 
tisme... »  '        . 

A  l'égard  du  district  des  Cordeliers,  on  aura 
des  ménagements.  Marat,  «  l'Ami  du  peuple  », 
est  décrété  d'accusation  par  le  ChAtelet  qui  l'ac- 
cuse d'avoir  calomnié  dans  son  Journal  Necker 
et  Bailly  et  d'avoir  cherché  à  soulever  le  peu- 
ple oonlro  les  magistrats  du  Châtelet,  notam- 
ment Boncber  d'Argis.  Les  Cordeliers  s'oppo- 
sent à  son  arrestaaon.  L'Assemblée  nationale 
décide  que  le  président  leur  écrira  «  qu'Us  se 
sont  trompés  sur  les  principes  en  regardant 
comme  illégal  le  décret  décerné  contre  le 
sieur  Marat  (2)  et  que  l'Assemblée  était  per- 
suadée qu'ils  seraient  les  premiers  &  prêter 
main-forte  pour  faire  exécuter  la  lot  » 

Messieurs  du  ChAtelet  avaient  été  mis  en 
cause,  avec  beaucoup  de  véhémence,  par  Don- 
ton,  président  des  Cordeliers,  et  aussi  par 
Saint-Aubin,  membre  du  district,  à  l'occasion 
de  l'alfoire  Marat:  décret  de  râlse  de  corps 
contre  Fun  et  d'assigné  pour  être  oui  contre 
l'autre,  rendu  en  dernier  ressort,  ce  qui  était 
une  violation  de  la  loL  Quelle  que  fut  l'impor- 
tance que  voulût  s'attribuer'  le  Ch&telet,  il  ne 
s'agissait  pas  de  erima  de  lèsé-nation  et  il  ne 
pouvait  pas  être  question  de  décrets  en  dernier 

T  6S80rt* 

L'Assemblée  natibnale  dut  encore  tntervenir. 
Elle  rappela  qUe  par  ses  décrets  des  23  Juin  et 
25  août  1789  elle  avait  •  établi  la  Uberté  des 
opinions  dans  les  assemblées  légales  »  et  dé- 
clara les  décrets  lancés  par  le  Ch&telct  de 
Paris  contre  Danton  et  Sa&t-Aubin  >  inconsti- 
tutionnelB  et  contraires  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  et  attentatoires  à  la  liberté  ». 

Camilte  Oeamoullns,  dénoncé  par  Malouet  & 
l'occaislon  d'un  article  des  révolunons  de  France 
et  de  Brabâht"  (en  mém^  teo^s  que  Maïat  (3) 
. —  j         ' 

(1)  Ba  ce  qui  ooncarae  les  magistrats  de 
Rennes,  1»  dépoté  Bnval  arrait  demandé  qu'ils 
fassent  déchus  de  leurs  «fflces  et  incapables 
d'occuper  aucun»  foncttea  paUlque  et  que  la 
eoaoaissance  de  leur  crime  de  lèse-nation  fat 
renvoyée  devant  le  titbonal  eampétuit.  pour  le 
procès  leur  être  lait  lusqu'A  Jngement  aeflnltif. 
('Voir  aux  pièces  iustateatives.) 

(2j  Ce  déeret  était  antérieur  à  la  noavolle  loi 
sur  la  procédure  crimÉoelIe,  qui  enleva  au 
Chételet  le  droit  de  décréter  d'accusaUon  (8  et 
9  octobre  1790). 

(3)  Voici  la  texte  du  passage  Inortminé  du 
pamphlet  de  Mar^  :  •  Otoyens  de  tout  &ge  et 
de  tout  rang,  les  mesures  prises  par  l'Assem- 
blée nationala  ne  sauraient  vous  empêcher  de 
périr  :  o'en  est  fait  de  vous  pour  toujours  si 
vous  ne  coures  dh  aux  «mes,  si  vous  ne  re- 
trouvez cette  valeur  bériAque  qui,  le  14  Juillet 
et  ie  5  octobre,  sanvéreot  deux  fois  la  France. 
Volea  jk  Saint-Clond,  ail  on  temps  eneore,  ra- 
moiez  le  roi  et  le  danpbin  dans  vos  murs; 
teneo-los  en  bonne  garde  et  qu'ils  vous  répon- 
dent des  événegaenu.  renfermée  l'Autrichienne 
et  son  boan-frère,  qu  ils  ne  puissent  plus  cons- 
pirer; saisisses- vous  de.  tous  les  ministres  et  de 
leurs  ceaimlB,mettss-lo8  aux  iws;  assnres-vous 
du  chef  de  la  monicipalité  et  des  heatenants 
du  maire.  Gardez  à  vue  le  général,  arrêtas  l'état- 
majer;  enlevez  le  parc  d'artillerie  de.  la  rue 
Verte;  emparec-vous  Se  tous  les  magasins  et 
moulins  &  poudre;  que  les  canons  soient  ré- 

Sartis  entre  tous  les  districts  ;  que  tous  les  dls- 
ricts  se  rétablissent  et  testent  à  Jamais  per- 


pour  son  pamplet  Cm  est  f(cit..de.  xpif;s.'),^t<^ 
décrété  d'aecusatloiL  comoiO' criminel  de  liese-r"' 
'àatlon.  n.  réclame,,  if  .veut  être  ren  voxé  .dewnt,  •  ; 
i6  comité  des  recherches,  comme  tous  cçdxi,,'' 
qui  ont  été  successivement  dénoncés  ;  ea  tfljis  /  (■ 
cas  il  demande  un  autre  tribunal  q^«  le  Cn&- 
telet,  qui  est  é'vldemmeot  prévenu  et.  qu'il  a  . 
accusé  lui-même.  Et  comme  Malouet  conubàt ■• 
cette  pétition  et  dit  :  «  Si  Camille  Desmoolins 
est  innocent,  qu'il   sa   JustlAe,  s'il  l'ose  î  »  Ut)e 
voix  s'élève  des  tribunes  :  •  Oui  !  Je  Iom  I  »  Le 
président  ordonne  de  faire  arrètâr  cet  auda- 
cieux interrupteur,  mais  eelui-ei  a  déjà  (Os- 
Saru  (1).  L'incident  eut  du  moins  pour  résultat 
e  faire  reprendre  la  discnseîoa  sur  tes  papiers 
publics.  Brianzat  déclara  qn'il  avait  défnoncé  au 
Chatelet  un  écrit  publié  à  Clermont,  Tableau 
de  l'Assemblée  prétendue  naiionalnr  présenté- à 
etle-mémf,  ei  que  cependant  le  Chfttael  n'avait 
ri^n  fait,  bien  que   ml,  Brianzat,  eflt  agi  en  sa 
ouaUté  do  maire  de  Clermont.  Mais  (m'atténdre 
du  ChAtelet,  doat  rinertle  est  seand^euee? 

«  Je  dénonce,  moi,  le  ChStelet  de  Parts  pour 
sa  coupable  inaction  et  je  demande  que  le 
comité  de  constitution  soit  chargé  de  proposer 
dans  trois  Jours  l'établissement  d'un  autre  tri- 
bunal qui  connaisse  des  crimes  de  Kse- 
nation.  »  • 

Camille  Desmoulins  bénéflda  de  riaddleat, 
car,  après  quelques  observations  de  Pâtian, 
fAssemblëe  vota  une  motion  t&adaat  à  n'exar- 
cer  aucune  poursuite  pour  les  écrits  publiés 
Josqu'alers  sur  les  aualres  publiques  «■  k  l'es- 
ceBUon  néanmoins  d'un  écrit  intitulé  :  Cen  est 
fm  de  nom!  (2)  » 

Dans  l'une  des  séances  suivantes  il  fut  donné 
lecture  d'une  lettre,  du  procureur  du  roi  au 
Ch&telet,  par  laquelle  ce  magistrat  témoimait 
sa  douleur  d'aveu  été,  ainsi  que  le  tribnnaTei- 
Uer,  inculpé  d'une  manière  grave;  il  protestUt 
de  son  zèle  et  de  sa.  viirilaucai  pour  Vexécutton 
des  décrets  de  TAssemblée. 

Le  moment  vint  où  le  CMtelet  eroi  p«wvmr 
englober  dans  uns  même  lerocédots  HvaMau 
at  d'Orléans  qui  n'était  pas  encœre  BttrUté. 
C'était  après  les  journées  des  S  et  4  ootobre 
1790.  Le  oruit  circulait  que  plusMois  hajtfS'  yer- 
sonnagea  avalent  été  les  iostiKateurs  de  la 
marche  sur  Versailles  (3).  Le  Cli&telet  sa  saisit 
de  raifaire  et  Un&truisu. 

Les  ttits  sont  connus.  A.  Us  lies  dans  Iss 
loumaax  de  l'époque,  on  a  bien  la  sensation  de 
la  vie  Intense  et  flévreose,  la  vision  do  CQtta 
houle  humaine,,  on  assiste  à  ce  lamultunz 
exode  vers  Versailles  d'une  foule  exaâpérô6d<$  . 
famine,  des  femmes  surtout,  huriàot,  g«sttGa- 
lant,  menaçant,  qui  envahissent.  It^  aâUn  dtes' 
délibérations,  prennent  place  aux  baaes  des  ■ 
députés  et  forcent  enUa  le  présldSent  &  lover  la 
sèanœ^ 

C'est  la  conyocation  extraordinaire  de  FJts- 
semblée,  imfntiit:  c'est  Va.  députaiioa  d'une 

gartie  de  ses  membres  vers  le  rai,  ta  naaWSa 
ivasion  de  la  salle  par  des  eitdwintMS',  q?Mr  le 
président  essaye  de  calmer  eu  falaaat  wt  dé- 
cret ordonnant  aux  vaxaiô^Mtés  è»  vefltor 
avec  lephzs  grand  soin  &  la  cireulalioa  libre 
des  grams  dans  le  royanme. 
'  A  nois  heures  du  matin,  la  séance  avait  été 
levé«,  mais  une  grande  poossée  de  satire  tatte 
toutes  ces  femmes  vers  ie'chétee]i,'avw  «  la 
bouche  cette  clameur  qui  semlSie  un*  demande 
et  qui  est  uns  menace:  «  Du  paiar!  ■>  Le  Jonr  s'est 
levé  dans  ce  bruit.  Voici  les  gardes  du  corps 
s'oppesant  à  l'envahissanent,  les  grffles  for- 

maneals  :  qu'ils  fassent  révoqaer  leç  faneaHs 
dé(»et8.  Courez,  courez,  s'il  en  est  efleorc  txm§s 
ou  bientôt  de  nesnbreuses  légions  eamnéts 
fondront  sur  vous  :  bientôt  von»  venret  toff  or- 
dres pri-vilégiés  se  relever-,  la  despotisme,  Taf- 
treux  tlesjpotisme  r^iaraltra  plus  fertnidable 
çie  Jamaik 

K  Cinq  &  six  cents  têtes  abattues  vous  au- 
raient assuré  repos,  Ub«rté  et  booheui;   une  . 
fausse  humanité  a  retenu  vos  bras  et  suspenou 
vos  coups;  elle  'va  coûter,  la  vie  à  des  nulhoas 
de  vos  frères:  que  vos  ennemis  triomphent  un 
instant,  et  le  sang  coulara  &  grands  Hots;  11 
vous  égorgeront  sans  pitié  ;  ils  eventreront  vos 
femmes  et,  pour  éteindre  parmi  von*  à.  jamais 
l'amour  de  la  liberté,  leurs  mains  sangumair*!»  i 
chercheront  le  cœur  dans  les  entraïHes  de  vos, 
enfants,» 

(1)  Séance  du  2  août  1790. 

(2)  Cette  adjonction,  qui  visait  Marat,  fut  pM- 
pOsee  par  Camus.  .-  -      ^  ' 

(3)  Ces  Journées,  a  écrit  Btiarol'rSOnt  uJut 
de  Mirabeau,  de  d'Oidéans  et  4a .  La.  Fayette . 
ÇfeHrnaf  nofiwm  poliligue). 
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.  cées  avec  le  concours  des  hommes  du  faubourg. 
*  8«iot-Antoine  accourus  -/.la  lutte  «orps  i  corps,  ' 
'.l'intervention  de  lagardja  nationale  parisienne  ; 
:  Lafayette,  dans  son  rôle  de  médiateur  entre  ce 
;  peuple  dont  il  est  encore  l'idole  et  cette  royauté  I 
qui  le  subit.  ' 

Quand  l'Assemblée,  qui  tient  séance,  envoie 
TBis  Louis  XVI  une  délégation,  celui-ci  apprend 
aux  représentants  que  son  intention  irrévocable 
Mt  de  se  rendre  à  Paris,  pour  répondre  au 
Tœu  du  peuple.  Cependant  Siirabeau,  au  milieu 
de  l'p.£;i'atiin  universelle,  demandait  la  discus- 
iioi. . .ujatc  de  l'article  des  finances  :  u  Mon- 
tions, messieurs,  montrons  i  l'univers  6tonn6 
■M  le  Tusseau  français,  quoique  battu  des  plus 
Borribles  tempêtes,  n'en  TOgne  pas  avec  moins 
#•  courage  et  de  dignité  vers  le  port. . .  la  ré- 
■tnération  universelle  du  royaume.  > 

Cest  le  7  août  qu'une  députation  du  COifttelet 
M  présenta  î  la  barre  de  1  Assemblée  nationale. 
MBS  la  présidence  de  Boucher  d'Argls,  peur 
rendre  compte  de  la  procédure  suivie  a  l'ocoa- 
■ion  des  événements  des  5  et  6  octobre  l'789  et 
dunander  la  suspension  de  l'inmiunité  parle- 
mentaire à  l'égard  d'Orléans  et  de  Mirabeau. 

Le  duc  d'Orléans  était  alors  en  Angleterre  oft 
dwnis  plusieurs  mois  le  roi  l'avait  envoyé  en 
âssion,  ou  mieux  en  eziL  afin  de  se  débarras- 
aer  de  son  iptre  ennemi,  volontairement  nous 
passons  sous  silence  les  actes  imputés  à  ce 
jnrince  de  sang  royal,  acharné  à  la  perte  du  roL 
vWJtiéoes  authentiques  —  a  défaut  de  révéla- 
UoDS  jpeuVètre  apocryphes,  à  coup  sftr  snspeo- 
IM,  de  son  secr^aire  et  complice  Laclos  —  ont 
depdis  longtemps  établi  le  rôle  de  Philippe 
4'urléans  a  Joué  dans  la  Révolution.  L'histoire 
a  prononcé. 

Le  travail  entrepris  par  nous  n*a  pas  et  ne 
nnîait  avoir  la  portée  d'une  de  ces  œuvres  de 
large  envergure  que  l'historien  grandit  par 
l'analyse  et  la  synthèse  des  faits,  l'examen  des 
Migines  et  des  contingences,  et  aussi  par  ses 
propres  réflexions,  à  la  hauteur  d'un  monument 
philosophique.  Ceci  tiendrait  plntAt  du  procés- 
verbal  :  modeste  compte  rendu,  fait  à  cent  an- 
nées de  distance,  sur  les  seuls  documents  du 
temps,  simple  et  ndéle. 

Le  nom  de  d'Orléans  a  été  prononcé  k  l'occa- 
sion de  tous  les  troubles  qui  eurent  lieu  &  cette 
époque.  On  veut  même  que  ce  prince  n'ait  pas 
6ié  étranger  à  ce  qui  fui  e^pelé  la  conspiration 
de  Favras  ;  on  veut  que  Favras  n'ait  été  qu'une 
des  victimes  de  la  politique  du  chef  de  la  bran- 
ehe  cadette  des  Bourbons. 

Quant  à  Mirabeau,  ce  n'était  pas  la  première 
dénonciation  portée  contre  lui.  Et  avant  même 
que  l'Assemblée  n'ait  à  discuter  sur  cette  dé- 
nonciation du  Ch&telet,  il  aura  à  se  disculper 
d'une  autre  accusation. 

Vidons  celle-ci,  assez  peu  importante  d'all- 
lonrs. 

Le  8  Juillet  IIW,  le  sieur  dés  RioUes  était 
arrMé  à  Bourgoin,  en  Dauphiné,  allant  en  Sa- 
voie. Dans  son  portefeuille  se  trouvèrent  divers 
papiers  ayant  trait  à  une  conjuration,  et  no- 
tamment un  écrit  contenant  la  clef  des  noms 
d'hommes,  de  villes,  de  places  fortes  et  «  pour 
Indiquer  des  troupes  de  cavalerie  et  d'infante- 
rie ■■  Le  roi  est  désigné  par  une  croix;  Bailly, 
maire  de  Paris,  par  un  triangle  ;  Mirabeau  l'aine 
par  un  V;  l'abbe  Maury  par  un  T. . .  »  Dne  note 
du  25  Juin  portait  les  instructions  remises  à  de 
Molles.  Il  avait  à  s'informsr  dans  chaque  ville 
.  du  numéraire  circulant,  de  l'état  des  troupes, 
des  noms  des  ofOciers  et  de  leurs  dispositions  ; 
de  ce  qu'on  pensait  et  de  l'Assemblée,  et  des 
ministres,  et  du  réle  de  Paris  dans  la  Révolu- 
tion, etc.  Le  portefeuille  contenait  aussi  des 
renseignements  sur  l'Alsace,  la  Lorraine,  la 
Oiampagne,  la  Franche-Ck)mté,  et  enfin  une 
lettre  attribuée  &  Mirabeau. 

Après  la  lecture  du  rapport  du  comité,  Mira- 
beau déclara  qu'il  ne  daignait  pas  se  iustifler. 
n  avait  connu  ce  Rlolles,  individu  a  imagi- 
°  nation  f^ble  et  incohérente,  tour  k  tour  dé- 
mocrate ou  aristocrate,  selon  l'intérêt  du 
moment  :  étalt-U  admissible  qu'un  honmie  de 
ce  caractère  pftt  Jouir  de  la  confiance  de  Mira- 
beau? 

«  Examinez,  messieurs,  s'écria-t-il,  comment 
fai  été  ballotté  :  cinquante  lettres  de  cachet 
ont  été  dtetribuées  dans  ma  famille  ;  J'en  ai  reçu 
dix-sept  pour  ma  pari  Vincennes  et  toutes  les 
btstilles  de  France  ont  été  longtemps  mon  sé- 
jour. La  semaine  prochaine,  sans  doute,  on  dira 
Se  J'ai  été  accusé  d'être  un  conspirateur 
leux  en  faveur  de  la  démagogie;  aujourd'hui 
lo  sieur  de  RioUes  me  présente  comme  un 
•ootre-révolutionnalre.  Je  demande  la  division 
do  la  question,  car  ces  dioxchoses  sont  Jncom- 


sutplus,  supplice  pour  supplice, 

-nmmr '~TRartw>;«frolutt«gilèBiB 

que  Biirt|j^>^iU6bn8tttntionnj|K0r  »  -;  '•  ^.Z^  ■ 

L'Assefnblée'^nfadn  te  déKqntnlci-u>rés,;qui, 
encore  *iifle  fçfâ.'préérsB'la  procédure  ctabKe  :■!' 
■  •  L'Assembféb  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  des  recherches,  a  décrété  que  son 
^réddent  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  au  Chfttolet  de 
Paris,  k  l'effet  de  faire  informer  tant  contre  le 
sieur  Trouard,  ci-devant  de  RioUes,  actuelle- 
ment détenu  es  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  que  contre  leb  auteurs,  agents 
complices  et  adhérents  d'un  pU'u  de  conspira- 
tion contre  l'Etat,  à  l'effet  de  quoi  les  pièces 
dont  est  saisi  son  comité  des  recherches,  se- 
ront incessamment  envoyées  au  greffe  du  Chft- 
telet  de  Paris.  * 

Mirabeau  ne  fut  plus  mêlé  k  cette  affaire  de 
RioUes. 

Messieurs  du  Ch&telet  espéraient  bien  que 
d'Orléans  et  lui  seraient  impuissants  à  se  <us- 
culper  des  accusations  portées  contre  eux  à 
l'occasion  des  Journées  d  octobre. 

Entendez  Boucher  d'Argis  qui,  devant  l'As- 
semblée nationale,  porte  la  parole  au  nom  de 
tous  les  messieurs  du  Ghfttelet.  C'est  d'abord  la 
solennité  tradUionneUe  :  «  Messieurs,  nous  ve- 
nons enfin  de  déchirer  le  voile  de  cette  procé- 
dure dans  laaueUe  ont  été  enveloppés  les  évé- 
nements des  a  et  6  octobre.  »  Vient  ensuite  la 
Justification  et  l'apologie  duChatelet,  si  violem- 
ment attaqué,  m%me  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Les  magistrats  qui,  sous  l'ancien  régime, 
ont  donné  tant  de  preuves  de  patriotisme  et 
d'indépendance,  sauront,  sous  le  règne  de  la 
liberté,  résister  aux  violences  des  ennemis  du 
bien  public  ». 

Cet  exorde  terminé,  U  expose  que  le  Chfttelet 
a  su,  dans  sa  procédure,  distinguer  les  citoyens 
entraînés  par  un  mouvement  patriotique  de 
ceux  qui,  sous  le  masque  du  civisme,  avaient 
formé  les  plus  coupables  projets. 

C'est  l'instant.  Admirez  ce  doigté  :  •  Mais 
quelle  a  été  notre  douleur  d'avoir  trouvé  dans 
les  dispositions  matière  à  inculper  deux  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale?. . .  Vous  nous 
avez  mis,  messieurs,  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  les  poursuivre,  mais,  sans  doute,  ils 
ne  dédaigneront  pas  de  descendre  dans  l'arène 
de  la  Justice,  pour  mettre  au  grand  Jour  leur 
innocence  et  se  montrer  dignes  d'être  les  re- 
présentants de  la  nation. . .  » 

Vient  ensuite  une  accusation  en  régie  contre 
le  comité  des  recherches  de  la  municipalité  de 
Paris. 

On  demande  k  l'Assemblée  nationale  d'en- 
joindre à  ce  comité  de  communiquer  «  un 
frand  nombre  de  pièces  précieuses  qui  y  ont 
té  déposées  »  et  qu'U  a  refusé  de  remettre  [1). 
Boucher  d'Argis  dépose  enfin  le  dossier  de  la 
procédure,  mais  il  fait  observer  que  ce  dossier 
renferme  des  décrets  lancés  contre  des  per- 
sonnes étrangères  k  l'Assemblée  nationale  ;  il 
est  Important  peut-être  de  ne  pas  révéler  les 
noms  de  ces  personnes  (2). 

La  députation  partie,  l'abbé  Goûtes  s'em- 
pressa de  demander  la  parole  et  de  proposer 
qu'un  comité  fftt  établi  pour  examiner  cette 
affaire,  qui  devait  être  Jugée  très  vite,  par  un 
tribunal  spécial  «  pour  que  deux  membres  de 
l'Assemblée  ne  restassent  pas  plus  longtemps 
sous  le  poids  d'une  telle  accusation  ». 

Mirabeau  est  déjà  &  la  tribune. 

«  Je  suis  très  éloigné  de  penser  avec  le  préo- 
pinant, dlt-U,  que  l'Assemblée  nationale  puisse 
rencontrer  le  moindre  embarras  dans  cette 
affaire  :  l'Assemblée  nationale  ne  peut  être  ni 
accusateur,  ni  juge  ;  une  seule  chose  la  con- 
cerne, c'est  de  connaître  les  charges  qui  ont 
conduit  k  inculper  deux  de  ses  membres,  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  k  inculpation  ;  tel  est 
l'esprit  du  décret  qui  a  prononcé  notre  invio- 
labilité. L'Assemblée  a  voulu  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  pût  être  l'objet  d  une  accusation 
téméraire,  avant  qu'elle  eût  jugé  s'il  y  avait 
Ueu  à  accuser.  Je  ne  sais  ce  que  l'on  veut  dire 
par  ces  décrets,  qu'il  faut  tenir  secrets  ;  par  le 
renvoi  que  l'on  demande  à  un  autre  tribunal  ; 
U  serait  certes  bien  étrange  qu'après  dix  mois 
de  procédure  secrète  dans  une  affaire  de  cette 
importance,  le  tribunal,  qui  en  a  été  chargé  fût 
tout  A  coup  mis  hors  de  cause,  et  que  ses  mem- 
bres rentrassent  dans  l'obscurité  ». 


(1)  On  verra  plus  loin  là  réponse  du  comité 
des  recherches  de  la  municipalité  de  Paris. 

(2)  Et  le  lendemain,  le  Jêurnal  de  Paris  don- 
nait les  noms.  ' 


,  -  L'abbé  .r^Ury  aimant  à  croire  ses  deux  col- 
tègaés  '«  "nocohts  Uu  crime  affreux  dont  6a 
sont  accusés  »  proposait,  de  renvoyer  l'afl^iro 
ftft,Clwteiet.ponr  continuer  les  poursuites.  , 
:  miAD,  Cazalés.  chapelier,  Fréteau,  Màlou^ 
Virieux,  Regnault,  de  Saiut-Jean-d'Angély,  fu- 
rent tour  à  leur  entendus. 

Et  t'AssemblOe  décida,  sur  la  proposition  de 
Mt-abeau,  amendée  par  plusieurs   autres  dé- 

tutés,  que,  conformément  k  son  décret  du 
Juin  1790,  le  comité  des  recherches  lui  ren- 
drait compte  des  charges  qui  auraient  été  rele- 
vées dans  la  procédure  contre  des  représen- 
tants de  la  nation,  entendant  d'ailleurs  ne  point 
arrêter  le  coun  de  la  procédure  vis-à-vis  des 
autres  accusés. 

Par  qui  fut  renseigné  le  Journal  de  Paris,  «  an 
sujet  des  personnes  étrangères  à  l'Assemblée 
nationale  »  décrétées  d'accusation  ?  Le  fait  est 
que  le  lendemain  il  annonçait  qu'en  vertu  d'un 
Jugement  du  Chfttelet,  rendu  en  dernier  res- 
sort, les  informations  seront  continuées  «  et  que 
dès  ici  le  nommé  Nicolas,  connu  sous  la  dési- 
gnation de  l'homme  à  la  grande  barbe,  la  de- 
moiselle Thëroigne  de  Mcricourt,  le  nommé 
Armand,  la  nommée  Louise-Reine  Leduc,  et  lo 
nommé  Blangey  seront  pris  au  corps. 

«  Plusieurs  quidams,  au  nombre  de  treize, 
dont  plusieurs  étaient  faabiUès  eu  femmes,  se- 
ront également  pris  au  corps. 

«  Louis-Philippe -Joseph  d'Orléans  et  Mira- 
beau, l'aîné,  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
paraissent  être  dans  le  cas  d'être  décrétés,  des 
expéditions  des  informations  seront  portées  A 
l'Assemblée  nationale,  conformément  au  décret 
du  2C  Juin  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  pour 
elle  prendre  tel  parti  que  bon  lui  semblera  ». 

Le  Chfttelet  s'emut  de  cette  divulgation  et  le 
Ueutenant-ctvil  écrivit  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  :  «  La  compagnie  a  vu  avec 
la  plus  grande  peine  que  l'on  a  inséré  dans  le 
Journal  de  Pans  du  8  de  ce  mois  un  arrêté  sur 
les  événements  des  5  et  6  octobre  pour  être 
émané  de  ce  tribunal.  La  compagnie  me  charge 
de  vous  marquer  qu'elle  n'a,  en  aucune  ma- 
nière, participé  à  cette  publicité  et  que  le  pro- 
cureur du  roi  est  chargé  d'informer  à  cette 
occasion  ». 

En  même  temps  le  comité  des  recherches  de 
la  municipaUté  de  Paris,  mis  en  cause  par  le 
Chfttelet  qui  prétendait  que  ce  comité  lui  avait 
refusé  la  communications  des  documents  «  pré- 
cieux »  demandait  à  l'Assemblée  de  l'enten- 
dre : 

«  L'orateur  (1)  qui  a  parlé  de  ce  comité  a 
assuré  à  l'Assemblée  qu  elle  avait  été  induite 
en  erreur  sur  le  refus  que  lui  reprochait  h> 
Chfttelet  de  communiquer' les  pièces  qu'il  avait 
en  sa  possession,  qu'il  avait  donné  toutes celle.> 
relatives  à  l'affaire  du  6  octobre,  qu'il  avait  in- 
diqué tous  les  témoins  sur  cette  affaire,  et  il  • 
prié  l'Assemblée  de  juger  la  perplexité  où  1 
plaçait  ce  décret. 

0  II  a  accusé  le  Chfttelet  de  lui  avoir  demand>? 
d'ajouter  au  fait  qu'il  dénonçait  d'autres  faii^ 
vrais  ou  faux,  mais  des  faits  dont  plusieurs  paru 
rent  au  comité  plutêt  dignes  des  éloges  puolic  - 
que  d'une  procédure-  criminelle.  11  a  décla:*** 
qu'il  avait  refusé  constamment  d'adopter  la  sério 
des  faits  additionnels  proposés  par  le  Ch&telel 
avec  des  corrections  et  qu'il  avait  été  bieotAt 
informé  que  le  Chfttelet  faisait  le  procès  de  la 
Révolution. 

«  Il  a  montré  l'étonnement  du  comité  d'avoir 
vu  une  information  des  Journées  des  5  et  6  oc- 
tobre rendue  publique  et  il  a  affirmé  qu'il  se 
croirait  grandement  coupable  s'il  avait  dénoncé 
la  iournèe  du  5.  On  a  demandé  l'impression  de 
cette  adresse  ». 

Dès  le  mois  suivant,  le  comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  nationale  était  en  mesure  de 
soumettre  à  celle-ci  ses  conclusions  dans  'Taf- 
faire  des  journées  d'octobre,  et  le  30  septembre 
le  rapporteur  Chabroust  commençait  la  lecture 
de  son  travail. 

«  Depuis  longtemps  la  disette  de  pain  se  tai- 
sait sentir  dans  la  capitale  ;  tout  a  coup  elle 
laisse  échapper  de  ses  murs  un  peuple  im- 
mense, impatient  de  sa  situation  inquiétante; 
une  grande  résolution  est  prise  ;  peut-être  des 
scélérats  sont  répandus  dans  cette  multitude, 
peut-être  la  gouvernent-ils  à  leur  gré.  EUe 
s'avance  à  Versailles;  la'  garde  parisiemie  ne 
tarda  pas  à  la  suivre;  sa  présence  indispensable 
et  subite  ramène  le  calme,  apaise  le  tumulte  et 
réprime  les  excès  ;  VersaUles  lui  doit  le  bienfait 
d'une  nuit  tranquUle.  Le  Jour  paraît  pour  don* 

H)  Séance  du  8  août  (Asstjoablée  aaUoaat*  tt 
Oemmune  da  Paris).  ' 
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.n«r  le  signal  des  forfaits  :  les  barrières  spnt 
forcées,  les  gardes  désarmées,  une  populace, 

'  ethénée  vomii,  dans  sa  fureur  et  son  Ivresse, 
des  imprécations  horribles,  elle  est  aùi  portes 
de  la  reine.  Rassurez-vous,  cependant,  la  ma- 
•  du  lieu  est  le  rempart  contre  lequel  les 
__  tttttons  et  les  efforts  criminels  viennent 

'  échouer.  Etait-ce  le  patriotisme  égaré  qui  avait 

'  ainsi  péttélerpettple  dans  le  palais  du  roi? c'est 
ce  qu  il  est  diiflcile  d'expliquer. 

•  Vous  voulez,  messieurs,  qu'on  remonte 
Jusqu'à  la  première  étincelle  qui  causa  cette 
grande  insurrection  :  combien  cette  entreprise 
est  difflciie  quand  on  trouve  à  chaque  pas  ici 
la  mauvaise  (ci  de  l'esprit  de  parti,  là  les  alar- 
m.es  naturelles  du  patriotisme.  On  a  crié  à  l'in- 
souciance quand  ,  les  comités  de  recherche  et 
les'  tribunaux  se  sont  tus,  on  a  crié  à  la  partia- 
lité quand  les  tribunaux  ont  ordonné  et  fait 
des  informations;  d'un  côté  des  libelles  ont 
crié  que  le  crime  resterait  impuni,  de  l'autre 
on  a  craint  que  cette  affaire  ne  foomU  un  pré- 
texte à  des  recherches  effrayantes  pour  le  pa- . 
ttioUsme  ;  c'est  au  travers  de  ce  labyrinthe 
que  vos  comités  ont  cherché  des  fils  pour  vous 
g«ider.  Une  dénonciation  légère  a  été  faite,  elle 
•  été  suivie  d'une  information;  des  décrets  en 
ont  été  la  suite.  La  conscience  des  Juges 
du  Chàtelet  leur    a    désigné   deux    de    vos 

.membres  cooune  coupables.  Us  ont  cru  que 
mi.- Mirabeau  et  d'Orléans  étaient  dans  le  cas 
d'être  décrétés,  et  vous  avez  à  décider  s'Q  y  a 
lieu  à  accusation;  mais  au  ton  que  ces  majpls- 
tnts  ont  pris  en  vous  apportant  leur  procédure, 
on  eût  dit  qu'ils  avaient  déjà  converti  en  certl- 
t<tde  ce  qui  n'est  peut-être  qu'un  soupçon  té- 
méraire; Us  ont  mis  un  discours  véhément  à  la 
pIMe  dû  doute  qu'ils  devaient  vous  proposer: 
enfin  il  semble  que  vous  n'avex  plus  qu  à  rendre 
on  simple  décret  d'instruction...» 

Cél  exposé  fait,  le  rapporteur  se  proposait  de 
rechercher  : 

1*  Quelles  ont  été  les  causes  de  l'insurrection 
du  peuple  ?  2<  Si  MM.  de  Mirabeau  et  d'Orléans 
ont  eu  part  à  cette  insurrection?  3»  Si  les 
preuves  étaient  concluantes  ? 

L'examen  et  la  discussion  du  rapport  se  con- 
tinuèrent dans  les  séances  des  1"  et  2  octobre. 
Le  rapporteur  commença  par  écarter,  comme 
iragues  ei  Insignifiantes  certaines  dépositions 
de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  Malouet, 
Dniraisse,  Duchey,   Guillerini,    Quisporter   et 

'  autres.  Passant  ensuite  à  celles  qui  présentaient 
quelque  vraisemblance,  il  n'y  a  trouvé  que  «  des 
0ul-<nre,  des  supposilions  absurdes,  des  énig- 
mes, des  contradictions,  du  merveilleux  digne 
des  contes  des  Mille  et  une  nuits.  »- L'argent 

^lé  au  peuple  parles  fenêtres  du  Palais-Royal? 
femme  portant  un  panier  d'argent  recouvert 
de  linge  ?  Les  plaques  de  métal  fabriquées  aux 
arme^  d'Orléans  ?  Autant  de  faits  non  établis, 
de  racontars,  dirions-nous  aujourd'hui. 

Il  énumérait  les  causes  du  soulèvement  :  le 
bruit  répandu  d'un  projet  d'enlèvement  du  roi, 
pour  le  conduire  à  Metz,  le  rapport  des  gardes 
nationaux  qui  avalent  arrêté',  aux  port'è^'du  châ- 
teau, des  voitures  paraissant  destinées  à  cet 
.enlèvement,  la  venue  à  Versailles  du  réj^ment 
de  Flandre  qu'on  regardait  comme  ravaat- 
garde  des  troupes  appelées  à  procéder  à  fenlè- 
▼ement  ou  plutôt  à  la  fuite  du  roi,  le  banquet' 
-  donné  par  tes  gardes'du  corps,  les  insultes  à  la 


témoigné  à  la  nation  et  i  l'Assenablée. . .  A  cet 
-égard,  deux  témoins  très  intéroesanls  avaient 
éviiwfçligèspar  le  proeiire'ur^U'roi  au'<%ftté^1 
let,  MM.  Lecoiflte.  major  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  et  M.  Mathereau,  qui  avaient  tout 
yn,  tout  entendu.  Le  procureur  du  roi  a-t-il 
pané   davantage  de  deux  lettres  écrites  à  la 
'reiné  par  le  comte  d'Estàitig  poïTr  lui  montrer 
~  les  malheurs  qui  surviendraient  si  le  roi  pre- 
~  nait  la  fuite  et  pour  l'inviter  à  reconquérir 
•u   roi   son   royaume,    en  se    montrant  ci- 
toyenne? 

■     venait  ensuite  l'examen  des  événements  des 
5  et  6  octobre. 

Le  comité  concluait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
aceutotion  ni  contre  Mirabeau,  ni  contre  d'Or- 
lé«h8. 

«  Pour  la  première  fois  à  cette  tribune,  s'écria 
de'Bonnay.et  dans  un  rapport  qui  est  le  mo- 
dèle des  plaidoyers  pour  tes  grands  criminels, 
pour  la  première  fois  on  a  voulu  prouver  que 
les  ^rdes  du  corps  avaient  été  les  agres- 
seurs. :. 

,  ..«Ils  n'ont  Jamais  été  plus  grands  que  le  Jour 
'  où  dans  un  etcès'damou^pour  l»  rOi'etd'Obéiç- 
'  Muce,  ils  ont  laiissé  encbàlner  ■  leur  couracë. . . 
'"VtetHme-tnddcehtes;  ifs'  sotot  «oaMés^eiKm  rer' 
;  AMMBxu.  -  s.  E.  1904.  - 10  avril  190». 


,  des  assassins,,  mais  en  slmmolanl,  Us  ont  sauve 
le  roi  et  la  reine  :  ils  sont' morts  coàtènts.  •  .  ' 
'  D'EstourneHe.démandalti  le  renvoii  au  .Chftte-. 
let,  mais  Chabroust  et  Mirabeau  s'y  opposaient, 
en  faisant  observer  que  l' Assemblée  était  main- 
tenant saisie  de  l'affaire,  et  c'est  à  ce  moment 
que  Mirabeau  prononça,  au  milieu  des  applau- 
dissements de  la  gauche,  son  serment  de  ven- 
geance contre  le  Chàtelet. 

«  Je  déclare  que  me  porte  accusateur  du  Chà- 
telet, que  je  le  prendrai  à  partie,  qne  Je  ne 
l'abandonnerai  qu'au  tombeau...  Le  secret  de 
cette  infernale  procédure  est  enfin  découvert, 
il  est  là  tout  entier  et  tel  qu'il  sera  buriné  dans 
l'histoire  par  la  plus  Juste  comme  par  la  plus 
implacable  des  vengeances.  • 

Qu'apprenait-on  en  effet?  Que  les  témoins  ho- 
norables avaient  été  volontairement  écartés 
par   le  Chàtelet  —  qui  pouvaient  donner  la 

fireuve  que  le  projet  de  fuite  était  chose  abso- 
ument  arrêtée  —  d'autres,  comme  la  Reynie, 
Bisot,  qu'on  n'a  pas  voulu  entendre,  peuvent 
attester  que  d'Orléans  a  été  rencontré  par  eux 
à  Auteuil,  dans  la  matinée  du  6,  à  l'heure  même 
où  un  sieur  Lafferre  prétend  l'avoir  vu  à  Ver- 
sailles, à  la  tête  du  peuple  de  Paris  et  indiquant 
à  celui-ci  l'appartement  de  la  reine. . . 

Alors  le  député  Dufraisse,  témoin  dans  l'ins- 
truction, monte  à  la  tribune.  Et,  parmi  les  cla- 
meurs de  l'Assemblée,  on  constate  que  soixante- 
trois  dépu  tés,  dont  Dufraisse  fait  partie,'  occu- 
pent leurs  fauteuils  et  siègent  comme  Juges 
après  avoir  et  é  entendus  comme  témoins. 

«  Il  est  inouï,  s'écrie  Goupil,  qu'il  soit  permis 
à  des  témoins  de  venir  se  placer  entre  les  accu- 
sés et  l'accusateur,  pour  discuter  leurs  propres 
dépositions.  > 

Les  soixante-trois  sont  écartés,  malgré  les 
observations  de  Mirabeau,  qui  a  la  fièvre  de  ta* 
lutte  et  n'aspire  qu'à  une  solution  prompte  et 
définitive. 

L'abbé  Maury  ne  pouvait  pas  ne  pas  interve- 
nir quand  son  adversaire,  son  adversaire  dé- 
teste de  toute  la  force  de  sa  passion,  était  en 
ieu:  Pourtant  il  dut,  en  fin  de  compte,  faire 
la  part  du  feu. 

«  Il  consent  à  laisser  Mirabeau  sortir  de  la 
procédure  (i).  Mais  un  régicide  a  été  prémé- 
dité, il  a  failli  être  accompli...  On  a  vu  un 
Sremier  prince  du  sang  se  promener  au  milieu 
u  peuple  Insurgé,  ne  faisaut  aucun  effort  pour 
défendre  le  roi,  pour  lequel  il  aurait  dû  verser' 
tout  son  sang.  Ce  prince  ne  peut  être  absous 
sans  être  jugé  ». 

Mirabeau  réplique  aux  auteurs  d'accusations 
«  aussi  ridicules  qu'odieuses  ».  11  dit  l'emploi  de 
sa  soirée  du  5.  On  a  parlé  d'une  prétendue  pro- 
menade faite  par  lui  dans  les  rangs  du  régiment 
de  Flandre,  un  sabre  à  la  main?  «  On  n'a  pas 
ajouté  que  dans  ces  temps-là  je  mettais  une 
sorte  de  religion  à  porter  le  costume  de  ce 
qu'on  appelait  alors  le  Tiers-Etat.  Je  devais  être 
Bien  ridicule  en  cheveux  longs,  en  manteau 
court,  un  sabre  à  la  main.  Mais  on  dit  encore 

3 ne  ce  pouvait  bien  àtre  M.  de  Gamache  au 
eu  de  moi?  Je  ne  vois  en  cela  rien  de  bien 
fâcheux  que  pour  M.  de  Gamache  qui  est  véhé- 
mentement soupçonné  d'être  fort  laid,  puisqu'il 
4iB  xessemblâ..,^  » 

'..ÇlestWroàttpwit  la  défense  de  son  ami 
d'Orléans.  Et4l4n)t  avec  une  telle  conviction 
-vi  un  tel  estraloement  que  l'Assemblée,  pro- 


eoearde  nationale,  les  propos 'tenus,  le'miéi^''  *iliiuiijul  émue,  souligna  la  fin   de   son  dis- 


coHK  par  une  triple  salve  de  bravos. 
>■  Quelaues  déMjtés  de  la  (boita  veulent  encore 
cetàKder'ta'flRfibration,  mais  Roederer  et  Bar- 
nave  pressent  le  vote  en  faisant  observer  que 
la  procédure  était  assez  connue  et  que  ses  au- 
teurs ne  méritaient  que  le  plus  profond  mé- 
pris. 

Maury  et  ses  amis  se  lèvent  alors  et  s'en 
vont,  pour  ne  pas  prendre  part  au  vote.  Et  l' As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  Mirabeau  et  dOrléans.  Dès  lors 
était  décidée  la  suppression  de  la  compétence 
donnée  au  Chàtelet  de  Paris,  en  matière  de  cri- 
mes de  lèse-nation. 

Le  24  octobre,  l'Assemblée  entendait  le  rap- 
port de  Le  Chapelier,  fait  au  nom  du  comité  de 
constitution,  sur  la  formation  d'une  Haute  Cour 
nationale  et  les  conclusions,  ainsi  formulées,' 
de  ce  rapport  : 

«  Art.  1".  —  La  Haute  Cour  nationale  sera 
composée  d'un  haut  Jury  et  de  cinq  grands 
juges,  qui  dirigeront  1  instruction  et  qui  appli- 
quèrent la  loi  après  la  décision  du  haut  Jury  (2) 
sur  le  fait.  ' 


(1)  VertailU*  etP(fri*. . 
.'  (s}  onr  eonratmvrjwe.  ■ 


,,  «^Att.  t.  —  I^rs  4»?  élections  pour  le  rehou- 
Teu,ément  d'une  législature,  lés  électeurs -do 
cbaioue-dépattementi-  après,  avoir  .nomAkè-'le* 
représentants  au  Corps  législatif,  éliront  'au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages  un  citoveu  ayant' les  qualités  néces- 
saires pour  être  député  au  Corps  législatif,  le- 
quel demeurera- inscrit  sur  le  tableau  du  haut 
jury  pendant  tout  le  cours  de  cette -législature 
«  Art.  3.  —  Chaque  nouvelle  législature,  après 
avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  membres, 
dressera  la  liste  des  jurés  élus  par  les  départe- 
ments du  royaume,  et  elle  la  fera-puMter:' 

•  Art.  4.—  La  Haute  Cour  nationale  connaîtra 
de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le  corps  légis- 
latif iugera  nécessaire  de  se  rendre  faccusa- 
tenr.  Nulle  autre  affaire  ne  sera  portée  à  U 
Hante  Cour  nationale. 

«  Art.  5.—  La  Haute  Cour  nationale  ne  se  for 
mera  que  quand  le  corps  législatif  aura  port^ 
un  décret  d^accusation. 

«  Art.  6.  —  Elle  se  réunira  à  une  distance  de 
quinze  heures  au  moins  du  lieu  où  la  législa- 
ture tiendra  ses  séances.  Le  corps  législatif  in- 
diquera la  ville  où  la  Haute  Cour- natlonalr 
s'assemblera.  ' 

«  Art.  7.  —  Le  décret  du  corps  lêoislatil^  por- 
tant accusation,  n'aura  pas  besoin  d  être  'sanc- 
tionné par  le  roL 

<  Art.  8.  —  Avant  de  porter  le  décret  d'accu 
sation  le  corps  législatif  pourra  entendre  el 
appeler  à  sa  barre  les  témoins  qui  lui  seront 
indiqués.  Il  ne  sera  point  tenu  d'écriture  des 
dires  des  témoins. 

«  Art  9.  —  Lorsque  le  corps  législatif  aura 
décrété  qu'il  se  rend  accusateur,  il  fera  rédiger 
l'acte  d'accusation  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise et  la  plus  claire,  et  11  nommera  deux  de  ses 
membres  pour,^ous  le  titre  de  grands  procura- 
teurs de  la  nation,  faire  auprès  de  la  Haute 
Cour  nationale  la  poursuite  de  l'accusation. 

•  ArL  10.  —  Les  cinq  grands  Juges  qui  prési- 
deront à  l'instruction  seront  pns  parmi  les 
membres  du  tribunal  de  cassation:  leurs nomr 
seront  tirés  au  sort  dans  la  satle  où  la  législa- 
ture tiendra  publiquement  ses  séances,  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  que  le  roi  sera 
Invité  d'y  envoyer. 

«  Art.  11.  —  Le  haut  Jury  sera  de  vingt -quatre 
membres  et  pourra  Juger  à  vingt. 

«  Art.  12.  —  Les  accusés  auront  huit  Jour^ 
pour  déclarer  leurs  récusations. 

«  Art.  13.  —  Aussitêt  que  les  récusations  au- 
ront été  proposées  et  le  haut  Jury  déterminé, 
ies  grands  juges  feront  convoquer  les  24  mem- 
bres dont  il  sera  composé,  lesquels  seront  te- 
nus de  se  rendre,  dans  quinze  jours  après  la 
notification  du  mandement  des  grands  juges, 
dans  la  ville  qui  sera  désignée. 

«  Art.  14.  —  Les  grands  Juges  adresseront, 
pour  le  faire  notifier,  leur  mandement  aux  pro- 
cureurs généraux  syndics  des  départements 
où  auront  été  nommes  les  hauts  Jurés  convo- 
qués. 

«  Art.  15.  —  La  forme  de  procéder  qui  sera 
établie  pour  les  Jurés  ordinaires  sera  suivie 
pour  le  haut  Jury. 

«  Art.  16.  —  Le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  du  district,  dans  le  territoire  duquel  la 
Haute  Cour  -nationale  s'assemblera,  fera  adprés 
d'elle  les  fonctions  de  commissaire  du  roi;otlef 
seront  les  mêmes  Respectivement  à  l'instniiBtloc 
et  au  jugement,  que  celles  qu'il  exercera  aupréi 
du  tribunal  ordinaire. 

Après  la  lecture  de  ces  articles  le  rapporteur 
exposa  les  principes  qui  avaient  dirigé  le  comité 
dans  son  travail  ;  d'abord  il  a  considéré  que  la 
loi  salutaire  de  la  responsabilité,  soumettant 
tous  les  fonctionnaires  publics  à  la  surveillance 
de  chaque  citoyen,  il  était  cependant  essentiel 
pour -qu'ils  ne  '  fussent  pas  à  chaque  instant 
détournés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 
ne  pas  les  laisser  exposés  à  des  accusations 
téméraires;  pour  prévenir  cet  inconvénient 
majeur,  le  comité  a  pensé  que  le  droit  d'ac- 
cuser devait  être  confie  aux  seuls  représentants 
du  peuple.  ,    , 

A  ce  moment  Robespierre  demande  lapa 
rôle  :      • 

«  Les  ennemis  du  corps  social,  dit41,  sont  d« 
deux  espèces.  Les  uns  attaquent  son  exlstenc* 
pliysique;  lés  autres  chercnent  à  vicier  son 
existence  morale.  Les  uns  et  les  autres  soi|t 
coupables  de  lèse-nation  ptiisqu'ils.  voudraient 
ne  voir  que  des  esclaves  et  un  maître.  Quand  Is 
;constitufion  d'un  Etat  est  affermie^. eue  com- 
prime de  toutes  parts  avec,  la;  forsfe^àn^^alfa 
individus  qui  seraient»  tentés  d'être  facttetuc; 
il  n'V  a  qjit)  les  grands  Ifdm^es  pliblics  armés 
de  aniâ3i''pw>T0lw*et*ïes*4i«iwrcOTps: qui ^ 
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Baissent  miner  l'édifice  de  U  libiBt&fublifiw. 
Ce  n'e$t  donc  pas  «(oe  sur  «ux  qu'il  est  tttil«^ 
Hier alor^  la  surveiflaûce  d'un  tribunal;  mais 
dans  an  temps  de  révolutions  lorsque  d'une 
part  le  peuple  secoue  un  joug  de  fer  et  que  de 
loutre  le  despotisme  ellrayè  cherche  des  secta- 
teurs jtablics  ou  secrets,  alors  le  tribunal  de 
sorveillaBce  doit  rechercher  les  factions  parti- 
culières, et  ce  tribunal  ne  doit  ressembliir 
en  rien  à  ce  siège  anticonstitutiannel  à  qudi 
vous  avez  confié  le  soin  de  punir  les  torfaits' 
des  nontbreux  ennemis  qui  ont  entouré  le  ber- 
ceau de  la  liberté.  Il  faut  que  le  tribunal 
que  TOUS  allez  former  soit  investi  d'une  grande 
(orée,  araié  d'un  grand  courage  pour  defendire. 
la  liberté  du  peuple  contre  ses  nombreux  en- 
nemis. Ces  considérations  doivent  vous  coo- 
vaiBcre  que  le  p^i^ie  peut  seul  avoir  le  droit. 
de  nommer  set  nretecteun  :  eoaférer  au  soi 
une  partie  de  ce  droit  i'iktetiaa,  et  set^  faire 
un  éeweU  de  ee  qni  doti  être  m  rempart  pour 
la  liberté.  « 

Maintenaot  roratenr  aborde  la  quastloa  du. 
Cb(ll«let,  dont  U  vaut  la  suppression  immë- 
diate. 

11  oat  interrosapu  par  daa  rumeurs.  Pbniefurs; 
députés  s'^élëTeal  castre  ce  -ma,  qni  cnen- 
dant  n'est  qu'une  indication.  Oa  cria  i  RoBee- 
IMorre  :  •  VoHfi  enteadai  doBC  priTeir  Paria  du 
eeul  tritianal  qui  lui  ratt»?  ■ 

Les  oslloqHes  se  panraùvaAt. 

«  Oui,  s'écfia  Rebesidwre,  Je  réclame  la  «j/p- 
pression  du  Chitelet,  le  dépose  osa  motion.  • 

Alocs  Bwu  même  «sauter,  rAssemhlâe  dé- 
cràte  seaBce  t^fMmt^  : 

•  L'attiibatioB  donnée  a«  Cb&tdat  de  P«te 
de  la  peursoUe  Aea  arknos  da  lâse-aatiOB  est 
(Avouée.  « 


&a  EantB  Corne 


u  octokre  tT90  —  29  iepttmbn  nn. 

ta  jurMfetten  du  ChMiAet  s«iprimée  (1),  il 
fijit  entendu  qu'en  attendaat'Ia.proaii]lgatioa  de 
la  Constitution,  dans  bqBdle  dervaH  entrer  la: 
loi  sur  la  Haute  Cewr,  oa  eréenit  nse  ■■■le; 
Cour  j^Ttsolre.  Las  pofsoBiies  aecusées  du 
crime  de  lèsenoaitieB  restsraiest  iDlentées  à 
FAbbaye.  Ainsi  fal  fUt  Cette  situation  prit  fin 
à  la  sdtte  du  décret  porté  le  S  ma»  17n  centn 
Dulresnar,  seenétaire  4v  cardlsai  de  RobaD, 
accDsé  de  kaute  tr^isoo. 

Art.  t*'.  —  Le  roi  atra  prié  da  Asoseï  tes  or- 
dres nécessaires  peor  •■•  les  siaun  Swtveaoay 
Eère  et  fils  soient traDsMrés-iur^-eliaHH),  sons 
onne  et  sûre  garde,  daas  tes  prisons  4»  l'Ab- 
baye Saint-€rermaiQ  de  Paris,  pour  loar  ptoeés 
être  fait  et  parfait  par  le  trâmoBl  qtu  sara 
chargé  previaofaomeBt  4e  praDODcee  vu  les 
crimes  de  lèse-nation. 

Art  2.  —  Les  paiéers  aateis  sar  Las  sieurs 
Dufresnar  ptee  et  ftls,  aa  siomeitt  de  leor 
arrestation,  ensemble  les  proeést-▼e>k■uo^  àkam- 
Sitions  et  autres  nMcas  relati^ras  aux  délits 
dont  leurs  cas  paraoulisrs  sont  prAreBos,  se- 
TorA  remis  à  rofB«ier  qui  axeroMa  les  (eac- 
tiOBS  d'ac«us«t»ir  pidilic  près  le  tiibiuial  au- 
ouel  sera  attrikvée  la  oonnaissance  des  crimes 
de  lése-natton. 

Le  4  mars  Desmeunieis  piwposa  au  nom  dn 
eemité  de  coastitntioa  l^tabUssamant  d'un 
tiibonal  proTisoire  qui  serait  cbaigé,  en  att^- 
dant  la  formation  de  la  Haute  Cour  nationale, 
de  la  coBB&iasanoe  et  de  la  peHrsuite  des  cri- 
mes de  lèse-nation.  Le  oomits  demaadait  (^  le 
si^  de  ce  tribonal  fillt  étal>li  à  Malua;  mais  on 
hd  opposa  le  pn>]et  coaotilutioaael  qai  venlait 
que  la  Bawte  Osor  ne  pftt  siéser  qu'à  15  lieues 
au  moins  da  Corps  léeislatif  qm  devait  rera- 

F lacer  la  constituante,  alors  en  foaetiens,  et 
on  réclama  qa'il  en  fàt  de  même  pour  le  tri- 
bunal provisaue.  Apeés  discussion,  le  choix  do 
l'Assemblée  se  porta  sur  Orléans. 

Aux  termos  de  m  déeicit  le  trilnaul  provisoire 
était  établi  à  l'effet  d'instruire  et  de  Juger  en 
dernier  rebsort  les  affaires  orimiaelles  ren- 
royées  Juaqa'alors  anxtrilninanx  dësi«Bés  poar 
prononcer  sar  les  cnmes  de  lëse-nauoa,  ainsi 
'qae  eetiBa  sur  lesqvietles  l'AsaemUée  déckieraiit 
«voir  lie»  ii  acoKation. 

Fou  former  ce  tribunal  prorviBaiw,  chacon 
4m  trâMnaux  des  distrists  les  plue  veisios  do 
la  ville  d'Orléans  «muncrait  na  «b  ses  mom- 
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iapiès.affOii  &à.  «a»,  psésidenf ,  f boisiratt  parmt 
ses.  membres  un.  accasatAur  puJUle  cbatéé'  dés 
Xanctians,  de  cirdewit  psacoreur  da  roi  et  nom- 
merait UB  greffier. 

'VieaneBt  ensnUe  tes  st^i^tieBS  relalâvas  an 
tribunal  et  au  traitement  des  loges  et  diu 
greffter. 

Enfin  là  date  du  25  mais  était  fixée  pour  la 
f  tenion  à,  ûiléaas  dos  membres  an  tribunal.  ' 

fians  ta  séance,  dn  9  mars.  Dandréflt  observer 
que  l'Assemblée  ayaat  établi  uit  tribanal  ebareé 
de  ^jgerles  crimes  de  lëse^nation  •  il  était  né- 
cessaire de  moBlrer  à.  la  natiao  (1)  que  cette 
iastUutiaD  ne  serait  pas  illDsoira  et  que  ses  re- 
présetitants  étaient  bien  d^erminés  à  faire 
paairles  ennemiis  de  son  repos  »;  en.  eonsé- 
qaaoce,  il  deanandait  que  tous  les  prisonniers 
prévenos.  de  paieUs  crimes  fusseat  transférés  à 
Wéans  et  qu'on  prit  lers  mesures  nécessaires 

tour  que  la  traoquillttÂ  ne  fftt  pas  troublée. 
ur  cette  question  se  greffa  une  longue  dis- 
«issiiui  aa  sujet  du  donjon  de  'VlBcenoes.  Cba- 
pràer  réclamait  U  destimcf  ion  de  •  ce  rempart 
odieux  de  latyramiie.  pour  lequel  il  est  bon- 
taux  qu'on  dépense  £00,0000  livres  de  répara- 
tions ».  Beaumetz  a^uyait  cette  motion,  de- 
mandant la  destsuctian  de  ce  «  véritable  nid  de 
tyrasG  HL.  Hontlesier  laisaît  observw  ironiqae- 
meat  qu'en  ne  saurait  oà  mettre  tes  SOQ  per- 
sonnes qui  deman^tleot  it  dtte  emptisoaBées 
àla.suiledks  «>  arrestations  arbitrams  •  t^tes 

Çamai  leurs  amis,  1ers  de  ta  maatféstatioo  des 
oiler ies  (2^  et  il  ajoutait  qoe  Ini-n6me  »  vou- 
lait ^e  de  la  partie  ». 

Après  un  interminable  débat,  fAjsemblée 
décide  qu'il  serait  sursis  à  la  r^taratkm  ^ 
don>oa;et  que,. conformément  à  la  profositiffli 
de  Chapriiec,  tous  les  aceusés  on  mvemis  dn 
crime  de  baote  trahison  seraient  trandérés  à 
Orléans. 

Dans  cette  même  séance,  l'AsseiftbTée  aurait 
voté  que  la  cour  de  eassaitSïML  «nveltement 
fiastltnée,  serait  insHaOëe  daœ  '  Taneien  palais 
de  Justice  <  dane  la  grandTcbambre  dn  ci- 
devant  Farlement  d^  I>»risetses  acsessoiies  (3)  ». 

Le  31  mars,  on  compléta  ainsi  le  décret  sur 
la.  Haute  Cmir  nattonaile  (définitive)  : 

•  Le  haut  j\iry  sera  composé  de  visgt^quatre 
'  membres  et  ne  ptsvtrra  j4Û:er  qu'à  ce  nembnre. 

•  Il  y  aura  de  pins  six  nauts-joiéls  tirés  au 
sort  sur  les  etnat  soixante-six,  pear  servir  d'ad-' 
Joints  &ns  les  mflates  cas  et  dans  la  méme^ 
forme  que  les  jorès  erdliraires. 

Les  hatUs-jurés  œ  seront  admds  i.  propeser 
ancooe  excuse  pour  être  diapeaeés  (fètre  ins- 
crits sur  U  liste  des  Jurés. 

•  Ij>rsque  le  corps  législattf  aura  asneocè' 

gir  une  prodomatroa  ht  lormation  de  la  Bante 
ear  nartioiwle,  ceux  qui  auront  des  excuses  à. 
proposer  peur  se  dispeaser  d'èPtre  jarés  les  en- 
verraat  aux  grands  jages  qui  les  Jugeront.  Si 
L'empéetacmeat  est  Jnee  légitiime,  les  ncuns  des 
Jurés  qui  seront  elfaeës  pour  cette  fois  de  la 
liste.  Les  baats-)uiés  qui  seront  cenvoqxtés, 
soit  que  leurs  excuses  n'aient  pas  été  jugées  lé- 
eitlmes,  soU  qall  n'en  aient  pas  proposé,  seront 
tenus  de  se  rendre  au  Heu  indîtroé,  sous  peine 
d'une  amende  égale  à  la  contTibution  directe 
de  l'année  dans  uqueUe  ils  seroot  employés,  et 
d'être  déchus  pour  dix  ans  des  droits  de  ci- 
toyens actifs. 

«  Celui  qui  aura  rempli  les  fanctfons  de  Ikant- 
Juré  ne  pourra  plus  être  appelé  en  cette  qualité. 

•  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  haut-jurés  ne 
pourront  remplir  leurs  tonctioDs,  ils  seront 
remplacés,  savoir  :  ceux  des  vingt-qoatre  mem- 
bres par  les  ajoin^ts,  suivant  l'ordre  dans  lequel 
ils  auront  été  choisis  par  le  sort,  et  les  adjoints 
par  des  jurés  pris  au  sort  dans  les  Jurés  du 
département  ou  siégera  la  Haute  Cour  natio- 
nale. 

«  Les  grands  preeuratenrs  de  la  nation  ne 
pourront  proposer  des  récuso;tloBS  sans  motifs 
approuvés  par  les  grands  juges. 

•  Les  hauts-jurés  recevront  la  même  indem- 
nité que  les  membres  du  corpa  législattf.  » 

L0  earàintU  dt  Aokon. 

L'Assemblée  -posta,  le  4  axril  1*791,  ns  décret 
d'accusation  contre  le  cardinal  de  Retan  »  pré- 
venu de  diverses  raeaèes  et  pratiques  ten- 
dantes à  excitor  la  révolte  eoinve  la  loi,  ainsi 
que  contre  Be^eor,  ci-denraat  curé  de  Saint- 
Lanaent  de  Strasbaïag,  finrival,  «t  tous  autres 
fauteurs  et  adhérents  du  cardinal.  » 

(1)  Versailles  et  Paris,  n*  SMt 
"(2)' Mémo 'ieurnal;    "'•■  ■      ■■ 

(3)  Dépendances. 


Le  toi  fut  prié  •  de  taire  arrêter  tons  les  dits 
peéxenos  et  de  les  taire  conduire  dans  les  ad- 
saos  d'Orléans  Mur  y  être  Jugés;,  et  d'y  fabra 
tranitférer  oeux  f  entre  eux  qui  sont  daîis  las 
prisoBS  de  Strasbourg  (ij.  » 

Cest  Èm  le  rapport  que  de  Broglie^  fflé^  4b 
maréchal  (2),.  présenta  au  nom  du  comtté  dis 
reclterebes,  que  fat  rendu  le  décret  contre  la 
cardinal  de  Rohan  et  ses  eoii^>nees. 

Le  eardinal  avait  «  Ailmiaé  »  contre  l'évftnia 
coBstitutioand  Bridel  et  soutové  eontre  lai 
<r  les  eiaés,  tes  moines,  les  sacristaias  éC  ]aa- 
qu'aux  Btetsti  grises  ».  Le  département  âa  Bas- 
Rhin  était  tsa  pteine  ébuffîfion.  »  L»  ci^Mietas 
et  tes  réeoJIets  ont  refnsé  de  se  trouver  an  'Te 
Dnm  câébré.  pour  la  conralescencB  du  rof, 
altèrmuit  que  le  tnandemest  qcf  leir  y  iovftait 
étafii  iaeom-péteat.  » 

De  ce  non  eootefnt,  Koban  «  faisait  reernter 
en  Ftasee  ».  Déjà  II  avsit  rassemiilé  «  (Sans  ses 
tares,  ma  delà  do  Rliln  »,  pins  de  l.OOftftomiBes, 

(i)  G'-vs&  daastenemcsAaacB  qoe  l'AssenaMée 
aatioaah»  déertMa,  au  miliea  des  piaavltoiap- 
plandlRBameirts  : 

■  Art  1".  —  le  Beu«clédi#ee  de  Salnta^tne- 
yi^m  sera  AesUaé  à  réuni*  les  eeadraaiias 
grands  boonam,  à  «tater  d«  l'époque  4e  laJl- 
iarté  franfaiae. 

<  Art.  2L  -^  Le  corps  législatif  «efdaia  B8al>à 
qael  hnanme  caelioanearv  sei«at  ddeeraéaL 

<•  ^t  3.  —  Uaaaré^Mqfietti!  Mirabe»!  ottfatA 
dlgB*  de  reoerolr  cet  hennenr. 

«  Art  4  —  La  idgislatute  ne  pootra  pat  4é- 
aaraer  cet  boascenr  à  mi  ^  ses  mesntoas  ve- 
mtit  àdécâ4u  :  itneponrra  etee44e«fDéqée 
pe  la,  létt^islBtaie  saitantev 

«  Art  â. —  Les«Bioepti«Bs.qui  yooRoaiaaalr 
Hev  po«rqaalqaes  garaads  hoomaB  «nntL  la 
RévcAution  no  ooorroBt  être  faites  qoapae  le 
Corps  isâtdieir. 

•  Art.  b.  —  1.0  (ttrectetre  du  dép0lMmMi/le 
nits  sera  tbaigé  4«i!aem»prdmptcHml  BUt- 
leada  Kafeete'flaacwièva  «a  état^k^msatiri 
BouveAe  des&natioi»,  et  seront  grarvés  an-deaai 
du  fronton  ces  nists: 

■  Aux  gtamfs  Honmies,  la  Patrie  teeomuiis- 

•  Ho  otteodaot  foe  la  nanvdle  é4Ue  Saiafce- 
Oemaééva  sait  prête,  le  coiips  da  Kiqa^ti  m- 
Babeoa  sara  dépaaé  à  a6tâ  descaodres  de  D«a- 
oarlcs,  dans  le  oaiveau  de  l'anciOBOB  églleo  4e 
fiaint»-6en«nève.  » 

Le  Joaraal  de  l'époque,  dans  lequel  nous  pai- 
SOBB  ta«s  oes  détaida,  publie  le  dernier  baUetlo 
de  asaté  de  MioalMau  : 

•  Le  résultat  d'aae  eoiifércncs  que  M.  Caiaa- 
flis  a  «œ  hier  smt  avec  U.  Petit,  a  été  de  pla- 
cer an  larsB  vésieaioiiie  à  chaque  bras  et  de 
repeendsB  l'asage  du  ea^m^re  à  la  dose  d'un 
demi-grain  de  i^mi-bsoce  »adeaù-beiiTa.Quaiat 
au  quinqiùaav  coatme  ses  eifets  oat  été  dou- 
tenx  et  que  sa  méLiticatton  devient  de  plus  aa 
plas  éoBivomie,  on  n'en  fera  plus  ttsa|ge.  La 
pauls  était  lAllaxible,  las  extrémités  ètaioat 
tildes;  las  spa&mes  de  l'estomac  contloué- 
rest.  » 

Le  môoae.  Journal  racootë  que  Hirabeaa  avadt 
diésigoé  M.  de  Saillant,  son  neveu,  pour  son 
lémtaire  universel.  Après  avoir  prfe  des  dî^»- 
sUioas  testamentaire!;  en  faveur  de  sa  (anûUe, 
il  laissait  à  teas  ses  gens  autant  d'anaées  de 
leurs  gages  qu'Us  comptaient  d'aaaées  pos'sôàs 
à  son  service.  Tous  ses  paçiecs  lelattfs  à  la 
législation  et  à  la  politique,  il  on  disposait 
en  faveur  de  M.  Cabanis,  son  médecin  et  soa 
ami. 

«  IL  léguait  à  M.  de  la  Ifarck  tous  ses  écrOs 
SUT  la  Révolution,  ses  projets  de  diseears,  'etc. 
U  priait  son  ooilégue,  M.  P'roehoau,  dé  pr^i4te 
dans  sa  bibliothèque  des  livres  jusqix'i  concor- 
renoe  de  4.^00  livres,  et  raïuettait  à  Vf.  Lamon- 
rette,  évoque  de  Lyon,  tout  ce  que  celui-ci  poa- 
vait  lui  devoir. 

•  Apcè»  avoir  di«té  et  relu  ces.  dispositions  éa 
présence  de  M.  de  la  Marck,  M.  dâ  Mirabeau 
paasa  ne  pas  psuvotr  les  acquitter  toates,  U.  de 
uî  Mardi,  ailors  le  rassura  et  lui  promit  de  ea^ 
pléer  à  toutes  celles  que  sa  succession  nepoar- 
rait  pas  EempJir.  Son  secrétaire,  M.  Camps,  'h 
qui  U  avait  légué  24,000  livres,  se  «ricida  i  la 
noavelle  de  sa  mort.  »  \^' 

Siaguli^e  coïncidence,  il  sera  aassi  qaestfim 
dans  Q^te  séaxtce  de  l'autre  Mirabeau  '  «  la 
jeune  »  signalé  comme  le  complice  et  PinsllCi'' 
leur  da  la  trahison  ducardin^  de  Roban. 

(2)  Le  maiécbal  de  BrogUé,  hiea  qa'èa^r4. 
fut  mainteaa  daas  la  digndé  de  maxéeX^ia 
France  à  la  e^ft^  de  l'intervention  de  son  fia 
fpe  d'ailleian  il  désavoua. 
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IL  de  Condé  los  a  passés  ea  revue.  U.  Mirabeau 
10  leùne  et  les  autres  chefs  du  parti  des  mé- 
leoutents  espèrent  faire  quelques  incursions  et 
grossir  le  nombre  de  leurs  enrôlés.  La  munici- 
palité de  Strasbourg  a  fait  mettre  en  prison  un 
sieur  Dutlval  qui,  depuis  ses  interrogatoires,  a 
déclaré  qu'il  était  cnargé  par  M.  le  cardinal  et 
par  M.  Mirabeau  le  Jeune,  d'espionner  et  d'en- 
rdler  en  France. 

L'Assemblée  nationale  rendait  des  décrets, 
mais  à  Orléans  ou  n'agissait  guère.  De  toutes 
paris  des  réclamations  s'élevaient  contre  la 
lenteur  de  la  procédure  qui  se  suivait  devant 
la  Haute  Cour.  Au  commencement  du  mois  de 
Juillet,  le  bruit  avait  couru  que  ce  secrétaire 
du  cardinal  de  Roban,  Dufresnay,  dont  on  a 
parlé  plus  haut,  avait  été  condamné  &  avoir  la 
tète  tranchée  :  cette  nouvelle  ne  tardait  pas  h 
être  démentie. 

La  Haute  Cour  s'émut  des  attaques  dont  elle 
èlait  l'objet  et  députa  plusieurs  de  ses  mem- 
bres vers  l'Assemblée  nationale,  qui  les  reçut 
le  5  Juillet. 

Après  avoir  prêté  serment  de  fidélité  invio- 
lable à  la  Constitution,  les  magistrats  «  justifiè- 
rent la  conduite  de  ce  tribunal  contre  lequel 
lies  nialveillants  onl  tenté  d'élever  des  soupçons 
x>ulràgeaaU,  en  rendant  compte  du  zèle  qu'il  a 
jnis  dans  l'instruction  des  alfaires  dont  la  con- 
.naissance  lui  est  attribuée  (1).  > 

■Ils  exposèrent  que  les  juges  s'étaient  rendus 
'&  leur  destination  à  la  date  Hxée  par  l'Assem- 
blée, mais  qu'ils  n'avaient  trouve  «  ni  prison, 
ni  accusés,  ni  procès  ».  «  Il  fallut  bien  attendre. 
Us  n'ont  ou  que  trois  procès  à  instruire  :  deux 
£onl  relatifs  a  la  conduite  du  cardinal  de  Rohan 
et  du  sieur  Dufresnay  ;  le  troisième  procès  est 
celui  du  sieur  Riolles  ». 

Après  avoir  rendu  compte  des  travaux  «  du 
tribunal  »,  les  magistrats  dénoncèrent  «  des 
lettres  injurieuses  sorties  du  sein  même  de 
l'Assemblée  nationale  et  trouvées  entre  les 
mains  des  accusés  ».  Ces  pièces  furent  ren- 
voyées au  comité  des  recherches. 

C'est  le  13  juillet  qu'à  la  suite  de  l'instruction, 
la  Haute  Cour  rendit  un  décret  de  prise  de 
corps  contre  Louis-René  Edouard,  cardinal  de 
Rohan,  ci-devant  évèque  de  Strasbourg,  et 
contre  le  sieur  Zipp,  curé  de  Schierich  :  le  pre- 
mier comme  auteur  de  lettres,  mandements, 
fulminations  canoniques,  instructions  pasto- 
rales, contenant  des  protestations  criminelles 
contre  les  lois  constitutionnelles  de  l'Etat,  ten- 
dant à  porter  le  peuple  à  l'insurrection;  le 
second  comme  prévenu  d'avoir  répandu  cei 
libelles. 

Le  marquis  de  Bouille. 

'Vers  le  même  temps,  l'Assemblée  eut  &  s'oc- 
.■'cuper  (te  tViffaire  du  marquis  d«  Souillé. 

Après  la  fuite  du  Toi  et  son  arrestation  à  Va- 
Tenrie.  Bouille  adressa  à  TA^sen^blée  on«  lettre 
j(t«(tée  du  Ijixembmirg  le  ?8  Juin  1791:  Baxts 
cette  lettre,  dont  -connaissance  fut  donnée  le 
il<'  juillet,  on  lisait  notamment  : 

•>  Le  roi  vient  de  faire  un  effort  pour  briser 
les  fers  dans  lesquels  vous  le  teniez,  ainsi  que 
sa  famille.  Une  destinée  aveugle  en  a  décidé 
autrement;  il  est  encore,  et  fen  frémis,  t  la 
disposition  d'un  peuple  que  vous  avez  rendu 
iéroce  et  sanguinaire,  et  qui  est  devenu  l'objet 
du  mépris  de  l'univers. 

«  Il  est  intéressant  pour  vous  et  pour  mol 
que  vous  connaissiez  le  motif  qui  a  porté  le  roi 
à  fuir  sa  prison  et  &  chercher  un  asile  contre 
l'oppression...  N'étant  plus  retenu  par  aucune 
'considération,  dégagé  de  tous  les  liens  qui 
jn'attachaient  à  vous.  Je  vais  vous  dire  la  vé- 
rité, que  vous  n'écouterez  pas,  que  vous  n'êtes 
plus  ea  état  d'entendre  :  niais.  J'aurai  renytti 
jnon  devoir  envers  ma  patrie,  envers  -mon  roi, 
.eavMS-jnfti-raôiqe.  •  .  ^  i 

.   SutvàUie  tableau  des  actes  de  l'Assemblée 
.aalionale  : 

•  Le  roi  était  en  butté  aux  plus  saJaglants  où- 
.trages;  je  frémissais  de  ,1a  frénésie  du  peuple 
que  vous  avez  égaré  ;  je  gémissais  sur  vos  opé- 
.cattoos  insensées  ;  je  pensais  que  la  raison  xe- 
.  prendrait  ses  draits,  que  l'ordre  enfin  renaîtrait; 
sinan  attachemeot-pour  le  roi  m'avait  (ait  subir 
la  honte  et  l'humiliation  de  communiquer  avec 
-vous  (2). 


(1)^ 
•696. 


Assemblée  nationale  et  Commune  de  Pari», 


(2)  C'est  le  même  BouiUé  qui,  quelques  mois 
auparavant,  adressait  à  l'Assemblée  des  lettres 
enDammées  où  il  dénonçait,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements, les  traîtres  à  la  Patrie  et  k  la 
Goostitution. 


*  J'ai  vu  l'Assemblée  divisée  en  plusieurs 
parties;  les  uns  voulaient  lé  désordre,  les 
autres  une  République.  M.  La  Fayette  était  k  la 
tête  de  ce  dernier  parti  Son  ambition  sourde 
et  cachée  le  portait  k  être  chef  de  l'empire.  La 
populace  était  maltresse,  l'anarchie  parvenue  k 
son  comble;  il  n'existait  plus  de  force  publique. 
J'ai  vu  que  le  roi  avait  perdu  sa  dignité.  (Test 
alors  que  je  lui  conseillai  de  sortir  de  Paris,  ie 
déchirai  le  bandeau  qui  l'aveuglait.  Le  roi  et  la 
reine  s'y  refusaient  constamment. . .  > 

La  lettre  continuait  sur  ce  ton,  pour  conclure 
par  la  menace  : 

«  Croyez-moi,  messieurs,  les  princes  de  l'Eu- 
rope s'arment  pour  terrasser  le  monstre  que 
vous  avez  enfanté,  vos  moyens  de  défense  sont 
nuls...  Vous  répondrez  i  tous  les  rois  delà 
terre  du  roi  et  de  la  reine,  que  vous  tenez  pri- 
sonniers. Je  vous  annonce  que  si  on  leur  dte 
un  cheveu  de  la  tète,  avant  peu  il  ne  restera 
pas  à  Paris  pierre  sur  pierre.  Je  connais  les 
chemins,  je  guiderai  moi-même  les  troupes 
étrangères.  Cette  lettre  n'est  qu'un  avant-cou- 
reur du  manifeste  que  feront  paraître  les  puis- 
sances voisines...  Adieu,  messieurs...  » 

Au  milieu  du.  silence  indigné  de  l'Assemblée, 
quelques  députés  demandèrent  le  renvoi  au 
comité  des  recherches  ;  d'autres  faisaient  re- 
marquer que  cette  lettre  ne  pouvait  pas  avoir 
été  rédigée  par  Bouille  ;  M.  de  Noailles  affir- 
mait qu  elle  était  bien  signée  de  lui. 

L'Assemblée  passa  rapidement  et  simple- 
ment k  l'ordre  du  jour.  La  séance  continua. 

L'explosion  eut  lieu  le  surlendemain  k  l'occa- 
sion de  l'établissement  de  là  liste  sur  laquelle 
devait  être  choisi  le  gouverneur  du  Dauphin. 
Un  représentant  crut  spirituel  de  porter  sur 
son  bulletin  le  nom  de  Bouille. 

La  flétrissure  I  l'expulsion  l  criait-on  de  tous 
cêtés.  Et,  suivant  l'usage,  les  tribunes  prenaient 
part  au  tumulte.  L'auteur  de  cette  bravade  ne 
se  fit  pas  connaître. 

Avec  Bouille  étalent  passés  k  l'étranger  :  Hal- 
mann,  maréchal  de  camp  et  commandant  en 
second;  Rurglin,  commandant  de  Thion ville; 
de  Latour,  maréchal  général  des  logis,  tous  les 
aides  de  camp  :  «  Bouille,  fils  aine,  qui  était 
major  et  aide  de  camp  de  son  père,  a  été  ar- 
rête k  Etain  ;  on  vient  de  l'amener  ici,  il  a  reçu 
un  coup  de  feu  k  l'épaule  ;  on  dit  que  son  frère 
a  été  tué,  mais  cela  est  incertain  I  Quoique  les 
régiments  soient  sans  chefs,  par  l'éloignement 
des  offlcicrs  supérieurs,  les  soldats  se  condui- 
sent au  mieux.  A  peine  le  tocsin  sonné,  il  s'est 
trouvé  environ  40,D00  hommes  sur  pied.  Les 
troupes  de  ligne  de  Thionville.  Longwy,  Mont- 
médy  et  Metz  se  sont  aussitôt  reunies  avec 
douze  pièces  de  canon,  qui  ont  été  jusqu'à  six 
lieues.  Les  gardes  nationaux  voulant  tous  par- 
tir, on  a  été  obligé  de  les  tirer.au  sort. . .  Il  y  a 
un  accord  admirable  entre  tous  les  citoyens 
armés  et  toutes  les  municipalités  voisines... 
Ceux  '  de  Nancy  avaient -eu  querelle  avec  ceux 


de  Metz,  l'évépement  les  a  réunis  (1).  » 
La  lettre  de  Bouille,  lue  lé  1"  juillet, 
sur  le  tapis  dans  la  séance  du  4,  k  la   suite 


d'une  intervention  de  La  Fayette,  qui  avait  été 
personnellement  mis  en  cause  et  dans  cette 
lettre  et  dans  une  communication  directe  que 
Bouille  lui  avait  adressée.  «  Je  ne  m'occuperai 
d'y  répondre,  déclara  La  Fayette,  qu'en  le  com- 
battant s'il  cherche  4  réaliser  ses  menaces.  Il 
m'accuse  d'être  l'ennemi  de  la  (orme  de  Gou- 
vernement que  vous  avex  établie?  Je  ne  renou- 
vellerai pas  mon  serment  de  maintenir  la 
Constitution,  mais  Je  suis  prêt  k  verser  tout 
mon  sang  pour  elle.  » 

Dès  le  iS  juin,  le  peuple  avait  fait  à  Stras- 
bourg, sans  verser  une  jgontte  de  sang,  sans 
commettre  le  moindre  desordre  «  un  acte  de  sa 
toute-puissance  «ootttitutloAnelle  (S).  »  H  avait 
brftlé  eneTRgié  fouillé.  «  À  dix.liieures  du  soir, 
à  la  lueur  de  quarante .  torches,  le  .tOflAerean 
de  l'exécuteur  '  dé  la  Justice  'a  .dét>9uphé^ 
■^d'une  rue  obscure,  du  côté  de  la  Comédie« 
portant  trois  mannequins  '  de  stature  natii-l 
relie. On  lisait  sur  le  premier:  BooUlé,- traître  à 
la  nation,  sur  le  second  :  Klnglin,  traître  &  la 
nation  ;  sur  le  troisième  :  Haimann,  traître  à  U. 
nation.  Ces  trois  effigies  présçnttient âne  vérité, 
de  costume  frappante,  surtout  celle  du  second 
qui,  parce  qnHl  met  son  ok^eau  de  travers  et 
son  poing  sur  les...  haocbçs,  croit  avoir  l'air, 
et  les  talents  du  célèbre  Frédéric,  roi  de  Presse. 
Ces  trois  traîtres  ont  été  promenés  sur  loor 
char  patibulaire  dans  les  principales  mes,  carre- 
leurs et  portes  de  la  villes.  Une  musique  mili- 


(1)  Lettre  de  Meti 
[i]  Les  Journaux. 


VersaUUs  et  Paris. 


taire  précédait,  Jouant  des  airs  nationaux.  Un« 
double  liaio  de  baïonnettes  et  do  torches  cntou» 
raient  le  tombereau,  et  une  multitude  de  et 
toyens,  faisant  retentir  l'air  de  cris  :  «  Vive  la 
Nation  »  et  de  hurlements  contre  les  traltré% 
fermaient  la  marche  en  formant  le  cortège  If 
plus  terrible.  A  la  place  d'armes,  on  a  mis  ù 
corde  au  col  des  trois  traîtres,  on  les  a  Jeté» 
dans  le  bûcher  enflammé. . .  » 

Les  adresses  à  l'Assemblée  se  multipliaient, 
flétrissant  la  tentative  d'évasion  du  roi  et  U 
manifeste  de  Bouille  :  départements,  districts^ 
municipalités,  tribunaux,  garde*  nationales, 
troupes  de  ligne,  sociétés,  tenaient  k  exprimer 
l'indignation  générale.  Verdun  envoyait  un» 
adresse  d'un  laconisme  superbe  :  •  Nous  som- 
mes tous  prêts  k  voler  au  secours  de  la  patri* 
en  danger.  «  Suivaient  seize  pages  in-fouo  d« 
signatures.  De  Rethel  (Ardennes)  on  annonçtdt 
que  Bouille  était  à  deux  lieues  de  Montmiij, 
avec  15,000  hommes... 

L'Assemblée  Invita  les  sept  comités  &  presser 
le  rapport  sur  la  fuite  du  roL 

La  respotuabUité  du  roi. 

Ce  rapport,  l'Assemblée  le  réclama  avec  plus 
d'énergie  encore  à  la  suite  d'une  lettre  du-  mi- 
nistre d'Espagne  (1),  disant  qu'aux  yeux  de  Sa 
Majesté  catholique  «la  retraita  de  Paris, en- 
tieprise  par  le  roi  très  chrétien,  avec  sa  fa- 
mille, et  ses  desseins  ne  peuvent  avoir  eu  et  ne 
sauraient  avoir  pour  cause  et  pour  objet  que  la 
nécessité  de  se  délivrer  des  insultes  populat- 
res.  que  l'Assemblée  actuelle  et  la  munîcipalitA 
n'ont  pas  en  le  pouvoir  d'arrêter,  et  de  se  pro- 
curer un  lien  de  sûreté,  où  le  souverain  et  loi 
représentants  vrais  et  légitimes  eussent  pour 
leurs  délibérations  la  liberté  dont  Us  ont  été 
privés  jusqu'à  ce  jour,  privation  dont  on  a  des 
preuves  incontestables...  » 

L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  s'incliner 
devant  cette  intervention  et  ce  langage.  Elle 
invita  très  résolument  et  avec  beaucoup  de  di- 

fnlté  le  roi  très  catholique  à  s'occuper  de  ses 
spagnes. 

Trois  Jours  après,  dans  sa  séance  du  14  juil- 
let, elle  entendait  le  rapport  des  comités  réunis 
sur  les  mesures  à  prendre  à  la  suite  de  la  ten- 
tative d'évasion  du  roi,  ainsi  que  leurs  proposi- 
tions au  sujet  de  Bouille  et  de  ses  complices. 

Muguet  de  Nanthou,  rapporteur,  exposa  d'abord 
les  circonstances  dans  lesquelles  avait  eu  lieu 
la  fuite  du  roi  et  de  sa  famille.  «  Depuis  long- 
temps, dit-il.  l'ambitieux,  le  traître  Bouille 
remplissait  d  effroi  le  cœur  du  roL  »  Il  l'avait 
déterminé  à  partir.  Le  il  Juin,  le  roi  et  la  reine 
s'étaient  fait  remettre  la  clef  d'un  escalier  dé- 
robé pratiqué  par  ViUequier  dans  une  anti- 
chambre de  M"*  de  Roqhefeuille,  l'une  des 
femmes  de  la  reine;  c'est  par  cet  escalier  que  le 
roi  et  la  famille  Toyale  étaient  sortis.  «  Ils  sa 
sont  -t6nrT«ndt(s  tilbord  au  ntais-ltoyal,  tiù 
les  atteDdaledt  le  comte  de  Fersen,-  Suédois,  les 
sieurs  Malvau  et  Dumontier.  »  De  là  on  (ut  à  la 
porte  Saint-Martin  dans  des  voitures  ordinaires  ; 
«  arrivés  à  cette  porte,  le  roi  et  sa  famille  sont 
montés  dans  des  voilures  plus  commodes  et 
attelées  de  chevaux  de  poste  qu'avait  fait  pré- 
parer le  sieur  Valori  ». 

Viennent  ensuite  les  détails  connus  de  l'arres- 
tation du  roi  à  Varennes.  «  U  se  précipita  dans 
les  bras  du  commissaire-syndic  de  la  commune 
en  lui  disant  :  «  Je  suis  votre  roi.  Je  fuis  les 
poignards  de  Paris,  je  ne  puis  y  retourner  sans 
courir  le  risque  d'y  mourir,  moi  et  ma  famille.  > 
Le  roi  embrassa  tous  Ceux  qui  étaient  présents 
en  les  conjurant  de  né  pas  forcer  son  retour  à 
Paris:  toujours  il  a  protesté  n'avoir  eu  aucune 
intention  que  d'aller  à  Montmédy.-  Ces  informa- 
tions prouvent' eâcforé  ailé  le  uaUre-dMdHé. 
-ainsi  que  son' fils,  se  sdnV donné  iQ  plus  gcAlid 
(heuveitaeiit  poUr  (aire  réussir  4enr  iBftaaecMu- 
ifM:.\:»  :•■•:.    :.•  c  .  :■    -•..:::-   :  • 

Le  roi  devait41  être  déclaré  coupable  deiése- 
natlon,  à  raison  dé  sa' (vite  r  Devait^il-^tre  :dé- 
crété  d'accusation  comme  l'eût  été  un  simple 
citoyen  convaincu  de  complot  contre  la  sûretA 
de  ratatt-LejaMOrteurfaisatt  valoir  4es  con- 
sidérations qui,  de  l'avis  des  comités,  devisât 
amenerl'AssemUéé  natitfnaie à'conclure.néga- 
tivetnent  :  <  La  Constitution  est<moaaaeUl«M, 
elle  a  déelaré  imie  la«ersonBe  du  foivst-invte- 
lable.  Cette  innolabiuté  est  l'essence  même  de 
la  monarobie;  le  roi  est  censé  ne  rien  (aire  par 
lui-même;  aucun  ordre  donné  par  lui  n'est  va- 
lable sll  n'est  oontresigaê  des  agents  respon- 
sables; si  le  roi  agit  seul,  la  loi,  par  une  neu- 

(1)  Séance  du  11  JoUlet  1791. 
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tense  flctioD,  suppose  m«  qa^qu'un  1*7  i 
poussé  :  c'est  sur  les  agents  re^ptmsablesqmle 
glaive  de  la  loi  doit  être  tourné.  ■ 

Le  rapporteur,  écartant  la  persoaira  du  ni, 
dénonçait  ceux  qui,  d'après  les  comités,  étalent 
les  vrais  coopanes  :  d'abord  Boofllé,  qoi  t'était 
mis  à  la  tête  du  «omplot-,  pois  les  cardes  du 
corps  qui  «fv^ent  sem  de  ooonters  &  la  tamme 
royale:  «Qflu  les  offloi«rs«empUeeB  de  B«idBé. 
'  sa  coBséqnenee.  Q  woMsait  «a  Mm  des 
comités  m  pro}^  de  dëeiet  portaat  aeeantisa 
«ontre  Bofriué  et  ses  eemplioes. 

Qae!qBes  dtoatés  d«ai»d«l«nt  nmpreBston 
Uu  rapport  et  du  projot  de  décret,  mais  l'AsMim- 
Mée  décida  la  fisenssion  imnéfiate.  Elle  dora 
trois  tours. 

'  Pétaon  sonttnt  que  nnvlolaMBté  du  roi  eeo- 
B«it  dés  que  le  roi  agissait  par  ]]il.«tiBe,  et 
c'était  le  cas,  ptrisqve  les  agents  TespeoeaMes 
«ont  les  ministres  et  qve  oenx-el  n'élfeteat  p«s 
rechercbës.  Comme  premier  foaetioniaire  de 
TGt&t,  le  roi  devatt  être  le  promler  eselarc  de 
la  loi  et  ne  pouvait  sans  «rine  abaBdonaer  son 
poste.  «Ou  le  roi  est  faible,  ou  il  est  pervers. 
Dans  aucun  cas,  penanae  aa  pu  croire  qu'il 
serait  au-dessus  de  la  loL  ■  L'orateur  concluait 
à;  tr  mise  eo  «eoMattott  4a  TCi  «t  pmponit  qu'il 
Mt  Jugé  8<rtt  par  l'Assonblée  ■■Hnniièft  aetaMlle, 
«oii  par  oae  aasnmitlnt  «d  kuc 

-Gacte  opiBion  tet  dëfendoe  bh  Itediar,  <pà 
coutÉat  qp»-  par  is  faite,  le  roi  aiatt  Mnaaeé 
•■ .  titae.  «  A4^en  aa  casia,  dwaianéaitjl  à 
l'AssoraUée  m  n^eu  des  amrmnre»  de  la 
droite,  qn'aa  brigaad  oeanuié  nftt  tmpimé- 
tnent  répandre  putoot  la  déootofiaa?  C^st  la 
eoaipaUe  f aifelssse .  des  peaptes  qui  ea(endie 
«les  Caligula,  des  Néreo,  ite  Sardananata,  « 

Robespiexre  déclara  qna  si  l'AcaeHÏUée  ad^ 
iait  les  masnres  proposées  par  les  «omftés,  eue 
•e  déritonorerait.  <  Xe  roi  ne  eeiait  pas  cob- 
pable,  mais  il  a  des  compUcsa  l  Et  les  eoœplieas 
seraient  les  seuls  coupables  l  Et  l'on  poursui- 
vrait cenz-ci,  qui  n'ont  agi  que  d'iq^ris  ses 
ordres  I  Ce  sertît  aae  Urchcoé.  « 

D'après  Oesmeniiers  et  Da&dré,  il  (allait  sas- 
pendre  rezercice  de  la  royauté  jusqu'en  'vote 
définitif  de  la  Ooaetitation  et  josqn'à  son 
acceptation  par  le  rai. 

Les  coBctosions  des  coosilée  tareat  sente- 
nues  par  Selle  et  Beinave,  «ai  padéreat  lon- 
guunent  es  taTanr  de  rtoViolaMttté  du  bm- 
narqna. 

Enfin,  l'iLSsemblée  ado^U  l'artioie  1*'  ds 
projet  de  décret aiaM dncai: 

<•  Attendu  qu'il  résulte  des  piécae  da  rapport 

Sue  le  sieur  Bonillé  a  conçu  le  ptajet  «nnnel 
e  lenvetser  la  Ctwstitittion;  qn'à  oet  effet,  il  a 
cberehé  à  ee  faire  an  patti  dans  le  royaume, 
exécuté  des  ordres  non  contresignés,  ntiré  le 
roi  dans  une  -vffie  de  eon  oeaimaademe&t,  tft- 
cbé  de  corrompre  les  soldats,  lelUeité  les  pois- 
sanoes  à  faire  uae  iavasioa  en  France  :  0  y  a 
lieu  àaccasattim  eontre  lui,  ses  coopUces  «t 
adhérents  ;  son  prflieès  lui  sera  fait  et  païf  itt  par 
la  Hante  Coor  natioaale  provisoire  séant  à  Or- 
léans, et  A  cet  effet  testes  lespHces  seront  en- 
voyées à  l'Oftcler  faisant  prés  de  ce  Mbnaal 
les  fonetions  d'aecusatanr  pubUe.  ■ 

Sur  les  antres  aitMes  du  pei^t  des  sept  «o- 
mités,  relatifs  aux  personnages  ajoat  ceneouan 
à  l'évasion  dn  roi,  Bobespiem  témoigna  beau- 
eoap  d'étoBBemeat  de  ce  qne  le  trére  du  roi, 
qui  ne  doit  pas  Mie  regardé  comme  inviolable, 
n'était  pas  nonmément  compris  daas  la  liste 
des  aeonsés  :  «  Si  l'Assemblée,  s'éaria-t-il,  aoeo- 
roole  dans  son  décret  taat  d'iaoeaaéqnenceB(l), 

1e  me  crois  obligé  penr  la  gk>te  de  l'Asseso- 
>Iée  nationale,  et  biea  pins  encore  poor 
celle  de  la  nation,  de  pr^ectar  aoalTC  un  pa- 
reil décret  » 

Cbafarand  trouvait  !a  doctitee  da  yi<éOTiiiiaot 
détestable  parée  qae,  disatt41,  de  sbnples  in- 
dices ne  suffisent  pas  pour  déoidar  faecasa- 
tion  ;  or  il  n'y  a  que  de  simples  indices  coatee 
Ifonsiear.  -  - 

Pilear  voatat  ■ooteoir  l'otriaion  de  Sotae- 
pierre,  mais  U  en  fut  enateM  par  l'AaseiaUée, 
qui  décida  de  passer  àladéUb^atian  sur  les 
autres  articles  da  peojet,  laaqoels  furent  tons 

!•  Il  y  a  égàlenant  llaa  à  acwaMea  *mtae 
MM.  Halnuan,  £iB|din.  d'OffeUse,  DéaaoteaU, 
de  Vaaglan,   Boullâ   «s,  akaiseitf«taiaviil«,, 

-Fetsen,  Valan,  Maldaa  et  awmentàtr.comawB' 
prévenus  d'atiofr  «n  oonael«r»aan  on  «om- 
^ot  du  sieur  Boofitè  atii!«vair««l  dHM.lav«e 

-de  le  tarotteervea  «aaaftaaBBae, >lein pnoés 
■eia  (ait  et  pai<àit  deaiai  làiHecta  Ga«r>aa-i 


(1)  VersaiUetH 


^  Les  persoBses  dèaommtes  seront  cdn- 
duites  sous  bonne  et  S4re  garde  dans  les  pri- 
sons d'Orléans  et  les  procédures  commencées 
devant  le  tribunal  dn  second  arrondissement  et 
ainears  seront  adressées  i  ce  tribunal; 

a*  MM.  Damas,  Daadoain,  Verconrt,  Mandel, 
Meracln,  Floriac,  Rltemy,  Laconr  et  M^^Tonr- 
cel  (1),  resteront  en  état  d'arrestation.  Cette  dis- 
position n'aura  pas  Hen  à  regard  de  M.  Bilgé; 

é*  Les  deux  femanes  de  chambre  qai  suiviieot 
la  famille  royale  seront  remises  en  liberté. 

A  I^ceaMon  de  «e  décret,  rAssemUée  natio- 
nale eut  à  enregistrer  une  nouvelle  lettre  de 
Bonillé,  sur  laqueleefle  passa  &  l'ordre  dn  jour, 
■cas  discnseion. 

Entre  temps,  on  amsreacit  qne  son  (Us  était 
arrlfé  à  Bemn,  aTec  Halmann,  d'Agoast  et  Pra- 
eontat  et  qne  le  maréchal  de  Castnes  avait  été 
appelé  auprès  du  eomte  d'Artois  pour  préparer 
rinvasion. 

Le  régiment  de  Berwitk  désertait  en  masse 
et  écrivait  aux  frères  dn  roi  •  peur  les  supplier 
de  mettre  anx  pieds  de  Sa  Mnesté  le  devone- 
ment  qu'il  fait  de  sa  vie  pour  le  soutiea  de  la 
cause  royale  »  (S). 

D'où  venaient  les  subsides  an  moyen  des- 
quels Bonillé  alimentât  ses  troupes?  S'il  faut 
«a  croire  tme  lettre  datée  de  Sarrelonis  et  pu- 
bliée vni  les  jovmaux,  «  un  curé  non  asser- 
meate,  se  trouvant  en  daniœr  de  mort,  avait 
fait  une  dëdaration  qui  fit  découvrir  une  coti- 
sation entre  tons  les  ecclésiastiques  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle  pour  fournir  de  l'ar- 
gent i  M.  BonfSé,  qui  est  à  Luxembourg.  La 
Este  qui  atteste  ce  nouvel  excès  du  saeerdo- 
tisme  est  déposée  k  Sarregnemioes  et  wésente 
un  total  de  contributions  fort  considérable  ; 
aucune  n'est  moindre  de  flOO  livres  et  quel- 
ques-unes s'élèvent  ja^n'à  IfiOO  livres  j>. 

Anx  menaces  de  Bouille  et  i  celtes  des-prfnees 
rAssemblèe  nationale  répondit  «n  aeeordaat 
des  récompenses  nationales  aox  auteurs  de 
l'arrestation  du  roi. 

Dans  la  séance  du  19  aofit  :  elle  se  déelara 
satisfaite  du  zèle  et  de  la  prudence  des  mem- 
toes  composant  les  directoires,  eo^s  admi- 
nistratifs et  municipalités  des  départements 
de  la  Ifeuse,  de  la  Marne  et  des  Ardennes  ; 
du  couragedes  gardes  natiouales  et  de  la 
gendarmerie  de  ces  départements;  du  ci- 
visme des  troopes  de  Ugne  qui,  en  cette  cir- 
constance, s'étneat  réunies  aux  citoyens,  et 
proclama  qu'ils  avalent  bien  mérité  de  la  pa- 
trie et  rempli  honorablement  leur  devoir. 

n  fut  en  outre  décrété  : 

Que  deux  maisons  nattonales  situées  dans  la 
route  de    Varennes,  occupées  autrefois  l'une . 
par  des  annonciades,  l^atre  par  des  coedelifirs, 

(1)  fianvemanta  des  enfants  du  roi. 
(2j  Nous  empruntons  aox  jooraaax  du  temps, 
laa  rëponees  (£es  princes  : 

Jd^nae  de  Montieur  : 

•  J'ai  reçu,  aaeaetears,  avec  une  vrai  sensi- 
bfiité  la  lettre  que  vous  m'area  éetite.  Je  ferai 
parvenir  au  roi  le  plutôt  poesiUe  l'expression 
de  vos  sentiments  pour  lui.  Je  vous  répends 
d'avance  qu'elle  adoucira  ses  peines,  et  qu'il 
noevra  avec  pltieir  de  vous  la  même  naarqoe 
de  fidélité  que  Jacques  nqat  de  vos  ayeux. 
Cette  double  époque  d<rit  fournir  pour  jamais 
la  devise  du  régiment  de  Berwiek.  On  la  verra 
désormais  sur  vos  drapeaux;  tout  ee  qall  y 
aura  de  sujets  fidèles  y  lira  son  devoir,  y  reeon- 
naltra  le  modèle  qu'il  doit  imiter.  Quant  à  moi, 
messieurs,  stwes  persuadés  que  l'action  que 
voBs  venez  de  faire  restera  toajoars  gravée 
daas  mon  ftme,  et  que  je  m'estimerai  heureux 
tantes  les  fois  que  je  poairai  vaas  deaner  des 
peeuves  de  ce  qu'elle  m'inspire  poar  vous.  » 

Bépoiue  de  M.  d'Artois  : 
.   Votce  lettre^  OMBeieurs,   est    dictée  par  le 
même  flenttaient  qui  a  guidé  votre  ceaduita. 
Lee  drapeanxde  Berwiek  sent  et  serentdaas  le 
«hamin  de  l'hOBBcar,  et  nous  y  mandtecons  -à 
leur  tMe.  C'est  ainri  qae  aoasivoas  conduiMtiK 
aux  pieds  de  votre  t^  et  qne  noue  y  reaouvel- 
lereas  eqs«mUe-te  sevmeat  sacré  auquel  nous 
a'avoBs  jamais  maoqu!^  L'exemple  mémeraUe 
que  vous  venez  de  doaiicr  à  l'armée  française  I 
sera  consacré  par.lareootDméeet  nous  promet 
d'avaace  Ma  sôiDCès  assuré. 
.    Les  seirfiawsts ';(pw  voas  m'inspirez,  mes- 
.  sieurs,  son,t  giift^  dàifs  le.  fond  de  œoa  bae  ; 
J'essayerais  en  vain  de  les  exprimer.  Mais  j'es-- 
père  vous  prouver  que  je  stns  digne  de  votre  : 
estime^  de  votre  eonflance  et  du  sang  dont  je 
sors. 


Mraiei^  ^ff^tOa  taAÈTvajftugmBdi  Ha  Hi- 
bnnal  *«_°wfrt  ga'*  former  an  quartier  aolÉr 
un  détacl^Beat  de  eavalerie,  et  que  les  -nala 
de  ces  étaolissements  seraient  supportés'  au*  ib 
Trésor  national;  r^"  .    r^  ., 

Qu'a  serait  dimné,  ad  aom  de  la  natidD,  à  là 
eommnne  dé  Tarennes  deux  ^êces  de  caaoB 
et  nn  drapeau  aux  trois  cotfleurs  portant  ceMa 
inscription  :  «  La  patrie  reconnaissante  àla'vflla 
de  yarenaes  >;  qu'un  fnsQ  et  un  sabre  senieot 
attribués  à  chacun  des  -  gardes  nattonauz  db 
cette  ville  ; 

QuTl  serait  donné  une  pièce  de  canon  à  la 
vfUe  de  OermoBt  et  900  fusils  pour  être  distri- 
bnés  aux  gaMes  nationales  de  ce  district, 
500  fusils  et  une  pièce  de  canon  &  la  ville  «t 
anx  gardes  nationales  du  district  de  S^ntâ- 
Menenould  ; 

Qu'il  serait  payé,  sur  les  SmilUcDS  destinés  ft 
récompenser  des  services  rendus  A  Drouet. 
mettre  des  postes  &  Sainte-Menebodd,  30,009 
livres;  à  ftnne,  procnrenr  de  la  commune  de 
Varennes,  30,000  livres;  à  Brisson,  cammas- 
dant  de  battillon  de  la  garde  purieieDae,  W9OOO 
livres;  à  Guillaarae,  commis  de  district  de 
Sainte-Men^toidd,  lO^OOO  livres;  à  Le  Blaae 
tkA,  aubergiste  à  Varennes,  et  k  divers  6,000 
Uvres  (pour  chacun)  ;  à  plusieurs  gardes  aas»- 
nanx  et  gendarmes,  3^009  livres  ;  eafto,  à  d'aa- 
tres  citoyens  dénommés,  suivant  llmportaDoe 
de  leurs  services,  t/XO  livres,  600  livres, 
400  livres. 

Le  président  fut  invité  h  écrire  «  une  lettre 
paittcaliére  de  satisfaction  au  tfirectaire  d« 
disMct  de  Ciermont  et  aux  officiers  amafeipaoK 
de  cette  ville  ainsi  qu'A  ceux  de  Suiate^ene- 
houM  ». 

C'était  Broglie  qui  présidait  cette  séance. 

U  venait  de  prononcer  le  décret  lorsque  Fou- 
cault réclama  la  parole. 

«  Oomame  il  s'agit  d'une  délibération  qui  re- 
garde essentlelleraent  la  personne  dn  toi.  Je 
demande,  dit-il,  qu'on  recommence  la  déHbére- 
tion  commencée  et  easutte  qae  l'on  vote  par 
rappel  nominal  ». 

Cette  motion  ayant  été  appuyée  par  plasieura 
membres  de  la  droite,  le  président  lait  obser- 
ver que  le  vote  était  acquis.  Aussitôt,  il  eat 
interpellé  par  Boisronvrai,  Dnrget  et  autres. 
Brogue  les  prie  de  faire  silence  et  aloate  qaH 
sanra  bien  demander  Justice  à  rÀseemblée 
contre  eux.  Alors  Foucault  :  «  Il  s»a  toujoaM 
dit  que  c'est  M.  de  Brogtte  qui,  à  lui  eeal,  aura 
tait  un  décret  qui  récon^ense  le  plus  grand  des 
attentats.  » 

De  violents  murmures  s'élèvent  à  la  gaucbe 
et  dans  les  tribuaes.  Montlosier  s'écrie  :  «  Oui, 
oui,  nous  attendons  que  ce  décret  soit  rendu  et 
d'autres  ensoite...  »  Et  Foucault,  parlant  en- 
core daas  1»  tumulte  :  «  J'ai  dit  que  fa  majoriM 
a'était  pas  poar  ce  décret  » 

Cette  lois,  des  applaudissements  ironiqaaa 
édateot  et  couvrent  la  voix  de  l'orateur,  qai 
essaye  vaineneat  de  continuer. 

La  nouvelle  épreuve  réclamée  n'eut  pas  liea 
et  le  décret  fat  maintenu. 

La  CotuOfufien.  —  L'ainnMie.  —  Plus  de 
Btate  Cour  provUtrire. 

Le  17  aoftt,  l'AsseniMée  reçut  aae  e4Knmaai* 
cation  du  président  de  la  uaute  Cear  l'tator- 
mant  que  ee  tribnnal,  •  n'ayauttrouvé  daas'les 
pièces  du  pièces  de  M.  de  Riolles  aucune  prewa 
de  conspiration  contre  l'Etat  dont  il  était  a«- 
CDSé  ■>,  1  av«it  déchargé  de  l'aecusatiiKi  et  avelt 
ordooeé  sa  mise  en  liberté  <1).  '•• 

Cependant  les  centre-révolntionaaires  e<nia> 
nnalent  à  s'agiter. 

n  faut  ici,  maigre  la  longueur  du  doeameBt, 
restituer  à  l'histo^  la  réponse  très  nette  et  de 
superbe  allure  que  de  Grave,  colond  du  90*  ré- 
giment, adressa  vers  ce  temps  an  d^uté  Mont- 
losier qui  avait  essayé,  par  des  argumeats  spé- 
cieux, d'égarer  cet  officier  supérieur. 

Cette  lettre  a  paru  éana  ta  Gatette  «enie^r» 
leUe. 

«  Je  ne  vous  demeade  pas,  monsieiv,  si  e*eM 
aimer  le  roi  qne  de  lui  désirer  une  autorité  ar- 
bitraire ?  Si  c  est  l'aimer  que  d'avoir  si  souvtoit 
compromis -sa  sfireté  personnelle,  et  ce  qut  est 
bien  plus  important,  l'honneur  de  son  régetf? 
6i  c'est  4'airaer  qne-de  lui-avoir  cadié  levéri- 
taiile  vœii  de  la  aatton?  Si  c'est  l'ainaar  ^ne  de 
l'avoir  rendu  suspect  au  peuple?  Si  c'eat  IV- 
-mtt  que  deile  repréaantar  oamme  oa  ^teca 
^qalnfestyoiat  lié  par  sa  pardefet  qeinaaft 

e»^Mj**— ^— ■■■■  tifc    ■■É.      ■—■■■■»   Il  ■        ■■  *■■— ■     III    fc^^^i^^^aefc» 

(1)  Ce  fut  la -seide  alMre  sur  laqtMOB pttt  M 
prononcer  la  Haute  Cour  provisoire. 
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panreodre!  <^  eiM|a«Bin«nts,  en  1m  crQiyaat: 
eoniraires  au  oien  de  rBtatt  Je  TOiis  dirai,  mon- 
sieur, comme  Sully  aux  courtisans  de  |Ienri  IV  :, 
«  Nous  avoiis  uM.  manière  d'aimer  le  m  toute 
difléreate  ». 

«  Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  do  telles 
questions  que  je  solliciterai  vos  lumières.  Je 
vous  demanderai  encore  comment  vous  faites 
pour  concilier  l'honneur  et  la  probiti  avec 
ToubU  du  serment  que  les  officiers  ont  prfité 
le  14  juillet  de  l'année  dernière?  Je  vous  de- 
manderai si,  dans  le  moment  d'une  crise  aussi 
violente  que  celle  causée  par  le  départ  du  roi, 
nous  devions  abandonner  nos  troupes  et  laisser 
notre  patrie,  c'est-&-dire  nos  familles  et  nos 

Sroprietés,  livrées  aux  suites  des  plus  funestes 
ésordres?  Je  vous  demanderai,  monsieur, 
comment  des  hommes  qui,  de  bonne  foi,  répè- 
tent sans  cesse  que  des  armées  étrangères  sont 
au  moment  de  fondre  sur  la  France,  peuvent 
douter  de  l'honneur  des  officiers  qui,  resoins  à 

r&rir  pour  la  défense  de  leur  pays,  attendent 
ennemi  de  sang-froid,  'sans  cralnie  et  sans' 
Jactance? 
«  Dites  quel  nouTean  plan  de  oonstitntion 
■  vous  avez  découvert  pour  ^satisfaire  également 
tous  les  mécontents  T  Gomment;  par  exemple, 
Tons  contenteres  la  haute  noblesse,  cette  no- 
blesse d'extraction  qui  tient  pent-Mre  moins, 
qu'une  autre  à  dAs  dutinetfOns  qu'elle  a  long-, 
temps  rougi  de  partager  avec  les  nouveaux 
nobles  ?  Car  vous  conviendrez,  monsieur,  en 
raisonnant  d'après  vos  préjugés,  qu'il  y  a  plus 
loin  de  tel  noble  h  tel  noble,  que  de  tel  noble  à 
tel  roturier.  Quel  heureux  secret  avez-vous  donc 
pour  concilier  entre  elles  tant  de  vanités  diffé- 
rentes? Pour  rendre  aux  ducs  et  pairs  leurs 
Îtréséances  et  leurs  privilèges  ?  A  la  noblesse  de 
a  cour,  ses  pensions  et  son  crédit  ?  A  la  no- 
blesse de  province,  sa  patience  et  sa  soumis-, 
sion?  A  la  noblesse  de  robe,  ses  prétentions  et 
eon  pouvoir  ?  Enfin,  aux  anoblis,  la  modestie 

gui  leur  convient  et  le  souvenir  de  leur  origine? 
es  réflexions  sur  ce  sujet  ne  vous  seront  cer- 
tainement pas  étrangères. 

«  Hais,  pour  parler  de  choses  plus  sérieuses, 
Je  voudrais  encore  connaître  les  arrangements 
avec  le  clergé,  et  savoir  comment  par  le  moyen 
de  cette  nouvelle  constitution  dont  vous  avez 
sans  doute  le  plan,  vous  pourrez  satisfaire  les 
créanciers  de  l'Etat,  les  acquéreurs  de  biens 
.  nationaux  et  rendre  à  l'église  son  patrimoine 
.  temporel? Comment  vous  ferez  vivre  avec  union 
les  prêtres  réfractaires  et  les  prêtres  assermen- 
tés, les  officiers  qui  font  l'exercice  à  Atb,  et 
ceux  qui  continuent  à  servir  l'Etat  en  France  T 
Comment,  avec  le  secours  des  armées  étran- 
gères, vous  rendrez  le  peuple  plus  heureux 
lorsqu'il  aura  renoncé  aux  sentiments  de  pa- 
triotisme et  de  liberté  ?  Comment  vous  ferez 
Sayer  &  ce  peuple,  toujours  victime  des  erreurs 
e  ceux  qui  le  gouvernent,  les  frais  d'une 
guerre  dont  l'objet  serait  de  l'asservir  ?  Com- 
ment vous  inspirerez  aux  nations  étrangères 
la  généreuse  modération  de  ne  s'emparer  d'au- 
cune de  nos  anciennes  provinces?  Comment 
vous  garantirez  votre  patrie  des  horreurs  de  la 
guerre  civile,  de  ce  fléau  auprès  duquel  tous 
les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés  ne  sont 
.  rien,  de  ce  fléau  que  des  monstres  seuls 
.  peuvent  désirer  et  envisager  de  sang-froid  ?  », 
N'est-ce  pas  qu'il  faut  adinirer  sans'réserve 
nn  pareil  langage?  . . 

-  <Mte  lettre  a  été  publiée  paroe  qu'«Ue.est 
.  ime  page  historique  %u'il  faut  essayer  de  een-; 
server  :  dialectique  impeccable,  mordante  iro- 
nie, forme  large  en  même  temps  que  sobre, 
c'est  l'éloquence  et  surtout  c'est  l'affirmation 
dés  sentiments  qui,  encore  à  ce  moment,  ani- 
maient un:  grand  nombre,  de  nos  officiers  de 
l'ancien  régime. 

Le  15  septembre.  Chapelier  rendit  compte  a 
l'Assemblée  nationale  de  la  mission  que  celle-ci 
nvalt  confiée  à  60  de  ses  membres,  députés  vers 
l9  roi  pour  lui  remettre  le  texte  de  la  Constitu- 
tion nouvelle. 

•  Nous  avons  porté  au .  roi  le  décret  que 
TOUS  veniez  de  rendre,  conformément  &  son 
Ton:  en  le  remettant  au  roi,  nous  avons  ainsi 
exprimé  le  sentiment  qu'avait  éprouvé  l'As- 
semblée : 

:   «  Sire,    ,    .  ' .  ' 

.  ..  •  L'Assemblée  nationale,  en.  entendant  la  lec- 
tofe  du  message  de  Voire  Majesté,  a  souvent 
interrompu  cette  lecture  par  les  plus  vifs  àp- 

.  Biiiidijifem.ents  ;  elle  a  surtout  éprouvé  le  plus 
Jioux  des  sèntirafiiils  eh  voyant  Vçlro  Majesté 

■•iprimer  son  vty-n  pAnr  imn  .imnjiitift  génànje,' 
él  elle  s'est  empresséi^  dsccC'd^  à  ce  \œn  pU 
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,119.  décret,  que  nous  .venons  remettre  entre  vos 
nâatas.  »;        ; 

Le  roi  a  répondue'      ' 

*  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir 
de  suivre  la  volonté  de  la  nation,  lorsqu'elle 
me  sera  bien  connue.  Je  suis  bien  flatté  que 
l'Assemblée  nationale  ait  accédé  &  mon  voeu  ; 
je  souhaite  que  le  décret  que  vous  me  pré- 
sentez mette  fin  aux  discordes,  aux  haines,  ]e 
souhaite  qu'il  réunisse  tout  le  monde  et  que 
nous  ne  soyons  qu'un.  > 

Le  roi  a  ajouté  : 

«  Je  suis  instruit  que  l'Assemblée  nationale 
a  rendu  ce  matin  nn  décret  qui  me  réserve,  et 
au  prince  royal,  le  cordon  bleu  :  Je  me  suis  dé- 
terminé à  quitter  cette  décoration,  et  je  vous 
prie  de  faire  part  do  ma  détermination  à  l'As- 
semblée nationale.  «  (Vifs  applaudissements.) 

Le  roi  est  ensuite  allé  cherché  la  reine  et  ses 
enfants,  et,  se  tournant  vers  la  députatlon  lui 
a  dit  : 

«  Voilà  la  reine  et  mes  entants,  ils  partagent 
mes  sentiments.  • 

La  reine  s'est  avancée  et  a  dit  : 

«  Nous  accourons  tons,  mes  enfants  et  mot, 
et  partageons  les  sentiments  du  roi.  ■ 

Dans  cette  mtme  séance,  l'Assemblée  natio- 
nale vota  une  amnistie  générale,  sans  réserves, 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ob- 
jet de  la  Révolution  française  a  été  de  donner 
une  Constitution  à  l'empire,  et  que  lorsque  cette 
Constitution  est  achevée  11  est  de  la  dwntté  de 
la  nation  française  d'onblier  tous  les  obstacles 
qui  ont  été  apportés  à  cet  achèvement,  dé- 
crète : 

«  1»  Que  toutes  procédures  intentées  sur  les 
faits  relatifs  à  la  Révolution  sont  Irrévocable- 
ment abolies  ; 

«  2*  Que  défense  sont  faites  à  tous  officiers 
de  justice  de  commencer  aucune  procédure  à 
cet  égard,  et  de  mettre  suite  4  toutes  celles  qui 
pourraient  être  commencées: 

•  3»  Que  le  roi  sera  prié  dlntimider  des  or- 
dres au  ministre  de  la  justice,  de  se  faire  don- 
ner un  état  de  toutes  les  procédures  qui 
auraient  pu  être  intentées  contre  tout  individu 
quelconque  pour  raison  des  événements  rela- 
tifs à  la  Révolution; 

«  L'Assemblée  déclare  qu'une  amnistie  géné- 
rale est  prononcée,  et  que  tous  les  Jugements 
seront  regardés  comme  non  avenus,  et  que 
toutes  les  personnes  qui  pourraient  avoir  été 
mises  en  état  d'arrestation  seront  remises  en 
Uberté; 

«  i»  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  ne 
sera  plus  exigé  aucun  passeport  dont  l'usage 
avait  été  prescrit  pour  sortir  du  royaume;  que 
le  décret  relatif  aux  émigrants  est  révoqué,  et 

Su'il  ne  sera  plus  apporte  aucun  obstacle  à  la 
berté  des  voyageurs.  » 

11  n'y  avait  plus  lieu  de  maintenir  le  ■  tribu- 
nal d'Orléans  »,  puisqu'il  n'y  avait  plus  per- 
sonne &  juger.  Au  reste,  les  électeurs  avaient 
dé^  été  appelés  à  nommer  les  membres  de  la 
Haute  Cour  nationale  créée  par  la  Constitu- 
Uon. 

;  La  Haute  Cour  provisoire  avait  examiné  nn 
seul  procès,  celui  de  Riolles,  dans  lequel  on 
avait  voulu  compromettre  Mirabeau  au  temps 
4a  Chételet.  - 

JtM  fut  supprimée  le  21  septembre  1791. 

Et  les  juges  qui  la  composaient  furent  ren- 
voyés é  leurs  précédentes  fonctions. 


:   CHAPITRE  III 

La  Hante  Cour  nationale. 

il  septembre  ilSits  septembre  1798. 

Le  monument  est  édifié,  qui  donna  lieu  h  un 
si  haut  labeur.  Les  hommes  les  plus  éminentâ 
de  France  s'y  étaient  consacrés  durant  une 
législature  entière,  apportant  chacun  à  cette 
œuvre  tout  ce  qu'il  avait  d'expérience,  d'énergie 
et  d'indépendance. 

''  Peut-on  rêver  plus  magnifique  évangile,  ces 
Droits  de  l'Homme  (1),  burinés  dans  le  cœur  du 


.(1)  Dans  sa  IMtre  au.r  Bataves  tur  h  Stathou- 
dcrydf  (ftCf), -Mirabeau  formulait  aihsi  les  di- 

Îers^'irtlâiès.  de  la,l>éclal|!a^ion.des.d)roits  de 
>Ut  peuple 'qui  Veut  Ut  TibéTttr'—  qu'il  est  trM 


peuple  par  des  citoyens,  la  .veille  faMsnnns,  ri» 
vélés  soudainement  apôtres  de  la  Justice  et  oli 
ta  Liberté? 

curienx  de  rapprocher  de  la  Déclaration  deC 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 


Tous  les  hommes  sont  libres  et  égaux. 

n 

Tout  pouvoir  étant  émané  da  peuple,  les  dif- 
férents magistrats  ou  officiers  du  Gouverne» 
ment,  revêtus  d'une  autorité  quelconque,  légls* 
lative,  executive  on  Judiciaire,  lui  doivent 
compte  dans  tous  les  temps. 

m 

Le  peuple,  pour  le  bonheur  de  qui  le  Gouver- 
nement est  institué,  a  le  droit  inniir'iiable  de  le 
réformer,  de  le  corriger  on  de  le  changer  tota- 
lement lorsque  son  bonbeur  l'exige.  ~ 

Le  peuple  a  le  droit  de  remplir  lesamptots 
vacants  par  des  élections  et  des  nomln^ons 
régulières,  et  de  faire  rentrer  ses  orfleiers  pu- 
blics dans  la  vie  privée  &  certaines  i^oques. 


Toutes  les  élections  doivent  être  libres,  et  tout 
homme  donnant  une  preuve  suffisante  d'un  in- 
térêt permanent,  et  de  l'attachement  qui  en  est 
la  suite,  a  droit  a  étire  les  officiers  et  a  être' élu 
pour  les  emplois  publics.. 

▼l' 

Le  peuple  a  droit  da  s'assembler  pour  con- 
sulter sur  le  bien  commun.  Ha  droit  de  donner 
des  instructions  &  ses  représentants,  et  de  re- 

Suérir  du  corps  législatif,  par  des  adresses  ou 
es  remontrances.  le  redressement  des  torts  qui 
lui  ont  été  faits  et  le  soulagement  des  maux 
qu'il  souffre. 

vn 

La  liberté  des  délibérations  dans  les  assem- 
blées est  si  essentielle  qu'aucun  des  discours 
qui  s'y  sont  tenus  ne  doit  servir  de  prétexte  h  . 
aucune  action  ou  plainte  dans  aucune  cour. 

Vin 

Une  longue  stabilité  dans  les  premiers  dépar- 
tements de  la  puissance  executive,  ou  dans  les 
emplois  de  manutention  des  deniers,  est  dan- 

Sereuse  pour  la  liberté  ;  le  changement  pério- 
ique  des  membres  de  ce  département  est  tout 
à  fait  nécessaire. 

fX 

Aucune  personne  ne  doit  exercer,  à  la  fols, 
plus  d'un  emploi  lucratif. 

X 

Pour  que  ces  lois  gouvernent  et  non  les 
hommes,  il  faut  que  les  départements  législa- 
tifs, exécutifs  et  judiciaires  soit  totalement 
séparés. 

XI 

Le  droit  de  susftendre  les  lois  ou  d'en  arrêter 
l'exécution,  ou  même  de  les  annuler,  ne  peut 
être  exercé  que  par  le  pouvoir  législatif. 

XII  .  .  . 

Un  peuple  ne  peut  conserver  un  gouverne-  ' 
ment  libre  que  par  une  adhésion  ferme  et  cous-  ' 
tante  aux  règles  de  la  Justice,  de  la  modération, 
de  la  tempérance,  de  l'économie,  de  la  vertu, 
«t'par  unTecoars"profond-à  ses  prinoipes  -fon- 
damebtaux. 

Xtll 

Le  peuple  a  droit  d'avoir  et  de  porter  des 
armes  pour  la  défense  commune. 

XIV 

Une  milice  bien  réglée  est  la  défense  conve* 
nablc,  naturelle  et  sûre  d'un  gouvernement 
libre. 

XV 

Des  armées  toujours  sur  pied  sont  dange- 
reuses pour  la  liberté;  il  ne  doit  être  levé 'ni 
entretenu  de  troupes,  sans  le  consentement  du 
Corps  législatif  ;  il  faut  aussi  que  le  pouvoir  mi- 
litaire soit  toujours  sévèrement  subordonné  à 
l'autorité,  civile. 
..•,•;;._  -^  ^,  •  XVI 

--  ALUOune  'pcrUe  d»  liî^pNiinétètd'iin  iu^n\$% 
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.-  Dans  Ta  Constitution,  étudiée,  âiscntee,  Totéé 
Jour  par  jour,  feuille  par  fenille,  ailicle  par 
.  article.,  en  dsRit  4es  .p,î90oçjip»tton|!  éteangères, 
ils  avaient  voulu  donner  a  la  nation  des  garan- 
ties telles  que  personne  ne  pftt  toutfker  anx 
droits  rortnulés.et  déotatrès. 

Et  cette  Constitution,  ils  avaient  entendu 
qu'elle  fut  un  temps  intangible  pour  que  tous 
la  vissent  fonetioaner  et  Bossent  l'apprécier, 
Binterdisànt  à  eux-mômes,  leur  mission  finie, 
de  prûuJrc  place  dartî  l'assemblée  qui  allait 
•succédera"  la  Constituante  ». 

La  liberté  décrétée,  ils  s'éloignôreût  avec 
■  l'orgueil  de  déclarer  presque  parfait  et  presque 
non  perfectible  leur  ouvrage. 

Le  Corps  législatif  lut  élu,  et  avec  lui.  en 
môme  temps  que  lui,  les  jurés  qui,  d'après  la 
Constitution,  devaient  former  cette  Haute  Cour 
.  de  justice  destinée  adonner  aux  accusés  poli- 
'  tiques  la  garantie  d'une  juridiction  ni  politi- 
que, ni  créée  en  vue  de  l'acte  soumis  aux  pow- 
snitës. 

Le  texte  portait  : 

«  Une  Haute  Cour  nationale,  formée  de  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  de  haut  jurés, 
connaîtra  des  déUts  des  ministrae  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécaUt  et  des  crimes 
qui  atteiadront  la  sAreté  de  l'Etat,  lorsque  le 
Corps  législatif  aura  rendu  an  décret  d'acensa- 
tion.  Elle  ne  se  ressemblera  que  sur  la  procla- 
mation du  Corps  légi^tif.  ■ 

Varnier  (Claude]  qui  ne  fut  ni  ministre,  ni 
fonctionnaire,  mais  un  simple  emplové  des 
finances,  aura  tout  de  suite  déterminé  la  mise 
en  branle  de  cette  formidable  machine  judi- 
ciaire. 

Comme  ceci  n'est  pas  du  roman,  comme 
nous  n'avons  pas  en-me  de  tenir  éveillés  l'in- 
térêt et  la  sensibilité  du  lecteur  jusqu'au  dé- 
■nouement,  disons  tottt  èe  suite  que  Varnier 

r  ne  peut  avec  Justice  loi  8tn  enlevée  oo  être 
Impliquée  i  des  usages  public^,  sans  son  propre 
consentement,  ou  celui  du  corps  qui  représente 

'  le  peuple. 

.xvn 

Tout  citoven  doit  obtenir  justice  prompte- 
~  ment,  gratuitement,  complètement. 

xvm 

Aucun  citoyen  ne  doit  être  exilé  ou  privé  de 
la  vie,  de  la  liberté  ou  de  ses  biens,  que  par  un 
Jugement  authentique. 

XIX 

Tout  citoyen  gAné  dans  l'exercice  de  sa  liberté 
a  droit  de  s'informer  de  la  nature  de  l'obstacle 

2u'il  éprouve,  de  l'écarter,  s'il  est  légitime,  et 
'obtenir  une  prompte  réparation. 

XX 

Tout  citoyen  a  droit  d'fttre  à  l'abri  de  toutes 
recherches  et  de  tontes  saisies  de  sa  per- 
sonne, de  ses  maisons,  de  ses  papiers,  de  ses 
possessions, 

XXI 

11  faut  que  les  officiers  des  cours  suprêmes 

de  ludicature  aient  -  «n   salaire  honorable  et 

.  qu'ils  soient  maintenus  dans  leurs  offices  aussi 

longtemps  qu'ils  ne  donnent  aucun  sujet  de 

plainte  légale. 

xxn 

Quant  aux  poursuites  criminelles,  la  vérifica- 
tion des  faits  dans  le  voisinage  des  lieux  où  ils 
se  sont  passés  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  la  sûreté  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de  la 
propriété  des  citoyens. 

xxin 

Les  substitutions  perpétuelles  et  les  privilé- 

Îes  exclusifs  sont  odieux,  contraires  à  l'esprit 
'un  gouvernement  Ubre  et  aux  principes  du 
commerce. 

XXIV 

Aucune  classe,  aucune  association  d'hommes 
.  ne  pouvant  avoir,  de  privilèges  exclusifs  que 
pour  ses  services  rendus  à  l^tat,  et  les  titres 
n'étant  point  héréditaires  par  leur  essence, 
l'idée  d'un  homme  né  magistrat,  législateur  ou 
général,  est  absurde  et  contre  nature. 

XXV 

U  faut  admettre  tous  les  cultes. 

.XXVI 

-  :  La  liberté  d*  te 'presse  doit  ètce  invMable- 

"  toentmafDtenuei •    -   "  ■"    i 
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Mais  l'affaire  Varnier  vaut,  en  soi,  puiscrO'eHe 
psi,  la  première,  qui  fut .  s(wmise  a  la  Haute 
Coûi  et  qu'elle  contient,  sûftant  la  formule  du 
Tienx  Boitte  à  ptdooa  d'un  soB&ét  célèbre,  le 
précepte  et  l'exempte. 

La  nouvelle  loi  via  être  appliquée  :  déent 
d'accusation,    «rocIamsUon,    nomination    des 

rnds  juges,  élection  des  grands  procurateurs 
la  nation  et  appel  des  jurés,  installation  de 
la  cour,  enfin  toutes  les  formalités  prévoes  et 
toutes  les  complications  non  prévues.  L'Inter- 
rogatoire est  assurément  un  peu  long,  les  inci- 
dents, sans  cesse  renouvelés,  un  peu  confus, 
mais  le  tout  si  curieux  4  raison  des  rapproche- 
ments qu'on  peut  faire. 


L'affaire  Varnier. 

Le  12  novembre  1791,  Bazire  Jeune,  député 
de  la  CMe-d'Or  —absent  depuis  longtemps  pour 
cause  de  maladie  dit  un  journal  de  1  époque 
—  se  rendait  à  r  Assemblée  nationale  législa- 
tive, où  il  ne  tardait  pas,  à  la  suite  de  certaiaes 
communications  qu'il  avait  faites  à  ses  amis, 
&  être  le  centre  d'un  groupe  considérable  de 
dép  utés  trè  s  surexcité  s. 

Et  le  voici  qui  demande  la  parole  ponr  dé- 
noncer 0  un  fait  très  important  ». 

Alors,  dans  le  silence  de  l'Assemblée,  il 
donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  dit  avoir  Mé 
adressée  le  30  octobre  précédent  par  M.  Var- 
nier, ancien  receveur  des  Fermes,  à  Paris,  à 
l'un  des  receveurs  particuliers  de  son  dépar- 
tement : 

«  Paris,  le  90  octobre  t79i. 

•  Continuez,  monsieur  et  cher  ami,  &  mettre 
la  même  adresse  pour  le. passage  de  nos  em- 
ployés chez  les  émigiants  ;  surtout  n'en  faites 
pas  partir  de  ceux  qui  sont  mariés,  ce  serait  lîa 
moy«n  d'éventer  la  mAcbe  et  de' perdre  le  fruit 
de  nos  soins.  Ils  écriraient  à  leurs  femmes 'qui 
ne  manqueraient  pas  de  dire  leur  véritable  des- 
tination. Les  soixante-trois  que  vous  avez  fait 
déjà  partir  sont  arrivés  à  Coblèntz.  On  est  fort 
content  ;  ce  sont  des  bonunes  vigoureux  faits 
pour  tenir  &  la  fatigue.  Par  la  lettre  qu'on  m'a 
eonununiquée,  ils  ont  promis  de  ne  point 
écrire  en  France,  afin  que  nous  ayons  le  temps 
de  faire  partir  tons  les  employés  de  Dijon  et 
des  environs,  en  leur  faisant  toujours  croire, 
par  le  moyen  de  la  fausse  comraiSEion  que 
vous  leur  remettrez,  qu'ils  vont  aux  frontières 
pour  y  empêcher  l'entrée  de  la  contrebande. 
Comme  il  faut  à  ces  gens-là  un  appftt,  dites- 
leur  que  l'on  y  fait  de  bonnes  prises,  que 
la  vente  est  entièrement  pour  les  employés, 
que  les  fermiers  généraux  ne  prennent  plus 
rien. 

<■  On  est  aussi  content  de  M.  Tardy.  Quand  ils 
arrivent  à  la  frontière,  il  les  fait  passer  avec 
beaucoup  d'adresse  à  l'étranger  et  ne  leur  donne 
de  l'argent  que  lorsqu'ils  en  manquent  absolu- 
ment pour  aller  Jusqu'à  Goblentz. 

«  Sur  ce  que  vous  me  marquez,  il  parait  que 
nous  pouvons  avoir  lieauconp  d'employés.  La 
rigueur  de  la  saison  et  la  misère  les  décideront 
à  passer  dans  l'armée  des  princes.  Je  suis 
chargé  de  vous  dire  que  s'il  se  trouvait  de 
beaux  hommes  qui  ne  manquassent  que  d'ar- 
gent, vous  pourrez  leur  fadre  quelques  avances, 
en  le  marquant  sur  leur  commission,  afin  qu'on 

{misse  le  leur  retenir.  Je  viens  d'obtenir  500 
ivres,  que  je  vous  envoie  en  sept  assignats. 
Accusez-m'en  réception,  afin  que  je  justifie  de 
l'emploi.  Tenez  aussi  une  note  du  partage 
que  vous  en  ferez  ;  n'en  donnez  pas  que  vous 
n'ayez  porté  sur  la  commission  la  somme  que 
vous  aurez  remise  à  celui  qui  en  sera  charge. 

«  Si  l'on  parvient  à  réunir  une  armée  de 
25,000  hommes  bien  déterminés,  les  connais- 
seurs assurent  que  l'armée  des  gardes  natio- 
nales aura  bientôt  fui  jusqu'à  Pans,  où  les  mé- 
contents, qui  sont  en  grand  nombre,  les  étril- 
leront pendant  que  l'armée  des  princes  sou- 
mettra nos  provinces,  qui  sont  toutes  prêtes  à 
rentrer  sous  la  protection  du  roi.  L'Assemblée 
nationale  est  dans  le  plus  grand  discrédit;  elle 
n'attendrait  pas,  pour  se  diviser,  qu'on  la  chas- 
sât. Vous  voyez  que  nous  serons  bientôt  les 
maîtres.  Je  ne  vous  demande  pas  de  discrétion, 
TOUS  y  êtes  aussi  intéressé  que  moi. 
«  Je  suis  pour  la  vie  votre  amL 

•  TARNIBH.  • 

Croujon  invita  Bazire  à  dire  à  l'Assemblée  par 
quelle  voie  cette  lettre  loi  était  parvenue. 

—  Je  n'ai  pas  besoin,  répondit  celui-ci,  de 
m'expliquer  davantage;  il  suffit  qÙA  J'aie  dé- 


posé sur  ie  Itureau  la  lettre  de  M.  Varafer,  don 
J'atteste  la  signature.  Il  y  a  des  experts-Jurés. 
Ce  sera  a  la  justice  à  faire  procéder  à  la  védO- 
eation,  si  c'est  nécessaire. 

—  Je  demande,  s'écrie  Lagrévole,  que  ceHrt 
qui  a  écrit ^et  «igné  oette  lettre  soit  à  l'Instant 
même  arrêté. 

Delacroix.  —J'appuie  cette  motioDet  réclane 
qne  le  signataire  de  la  lettre  soit  eondoit  à  la 
barre  à  1  instant  môme. 

La  question  préalable,  réclamée  par  quelques 
députes,  est  écartée,  et  l'on  déoideque  Varalar 
sera  traduit  devant  l'AssemUe. 

L'ordre  en  est  donné  sur  le  champ  par  to 
président  à  un  officier  de  la  gendarmene  natis- 
nale. 

Cependant  nne  émotion  extraordinaire  tieat 
l'Assemblée;  de  tous  côtés  surgissent  à  la  fols, 
parmi  -  les  bravos  ou  les  murmiures  des  tri- 
bunes, des  propositions  diverses  et  coatradie- 
toires.  A  un  numient,  le  tumulte  fut  tel  que  le 
vioe^président,  Vienot-Vau blanc,  à  qui  le  préd- 
dent  Vergniaud  avait  oédé  le  fauteuil,  dut  faire 
appel  à  la  dignité  de  l'Assemblée  et  évoquer  le 
souvenir  de  la  Constituante  qui,  dans  des  cir- 
constances plus  graves,'  avait  gardé  B<m  sang- 
froid  et  passé  à  l'ordre  du  Jeur. 


t'wrrettation, 

Varnier  demeurait  à  l*bôtel  Lonis-Ie-Grand, 
rue  Grenelle-Saint-Honoré.  L'officier  de  la  geo- 
darmerie  ne  l'y  rencontra  pas  et  vint  rendre 
compte  à  l'Assemblée  de  l'insuccàs  de  sa  mis- 
sion. 

Grand  débat. 

«  Un  membre  a  exposé  (1)  que  lui  et  quelqnec- 
uns  des  ses  collègues  étaient  allés  chez  m.  le 
maire-de  Pa^is,  lui  donner  copte  de  la  lettre  et 
l'inviter  à  taire  rechercher  ce  parUouUer,  qne 
H.  le  maire'  av«dt  répondu  qu'on  lui  mootratt 
presque  journëilemént  de  semblables  écrits; 
que  néanmoins  il  allait  donner  des  ordres  povr 
préparer  l'arrestation  du  sieur  Varnier,  en  cas 
cas  qu'elle  filt  ordonnée.  D'autres  membres, 
regardant  l'absence  de  ce  particulier  comme 
une  fuite,  demandaient  qne  le  pouvoir  exécutSt 
fût  chargé  sur-le-champ  d'envoyer  son  sigurie- 
ment  à  toutes  les  brigades.  M.  Coutbon  a  fait  la 
motion  que  le  décret  d'accusation  fût  à  Ilas- 
tant  même  porté  contre  le  sieur  Varnier,  at- 
tendu que  ce  décret  était  nécessaire  pour  le 
constituer  en  état  d'arrestation  ;  l'oinoant  a 
trouvé  que  la  lettre  déposée  par  M.  Bazire  était 
un  commencement  de  preuves  bien  suffisant 
pour  le  considérer  comme  prévenu  de  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  » 

Tel  n'était  pas  l'avis  de  Gonjfon,  qui  soutenait 

3u'il  n'y  avait   ni  preuves  ni  courmencemeut 
e  preuves,  et  qu'au  surplus  on  n'arrftte  pas  \m 
citoyen  sur  un  commencement  de  prouves. 

Avec  non  moins  d'énergie,  Delacroix  procla- 
mait que  le  saint  de  l'Etat  exige  en  tout  état  de 
cause  que,  même  sur  des  présomptions,  l'on 
s'assure  >•  de  la  personne  d'un  homme  parais- 
sant être  le  chef  d'une  grande  conspiration 
contre  la  patrie  »  ;  s'il  n'est  pas  coupanle,  oa 
Inl  devra  évidemment  des  réparations;  mais 
l'Assemblée  ne  peut  pas,  dans  l'incertitude,  fa- 
voriser en  quelque  sorte  l'évasion  d'un  per- 
sonnage dont  l'arrestation  était  ab«oloment  né- 
cessaire. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  Gnadet  fit  observer 
que  l'Assemblée,  faisant  dans  la  oirconstanee 
lofflce  d'accusateur  national,  se  bornait  à  de- 
mander que  les  auteurs  de  crime  fussent  con- 
nus. Elle  se  rendrait  pour  ainsi  dire  complice 
et  assumerait  une  grave  responsabilité  si,  pou- 
vant arriver  à  découvrir  le  délit,  elle  négUgemt 
les  moyens  qui  s'offraient  à  elle.  —  Que  dirtec- 
vous,  ajoutait-il,  d'un  accusateur  public  qui 
négligerait  de  dénoncer  un  crime,  parce  que 
toutes  les  preuves  de  ce  crime  ne  seraient  pas 
réunies  7 

La  partie  droite  et  la  gauche  se  sont  trouvées 
en  opposition  sur  ce  point  (1),  la  première  était 
d'avis  que  la  lettre  n'était  pas  suffisante  poar 
faire  mettre  M.  Varnier  en  état  d'accusa4.ion,  et 
demandait  la  question  préalable  quant  à  pté- 
sent.  Deux  épreuves  ont  été  faites  sur  cette 
question  préalable;  elle  a  été  rejetéo  après 
bien  des  débats.  On  demandait  à  M.  Bazire 
d'où  il  tenait  la  lettre,  et  s'il  était   certain 

Îiu'elle  fût  de  M.  Varnier  ;  il  s'est  d'abord  dé- 
endu  de  répondre  catégoriquement  ;  enfin  il  a 
certifié  qu'elle  était  écrite  de  la  main  radme  de 
U.  Varnier. 


(1)  it'AMàikurnatiauU, 
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Enfin  l'Assemblée  décret»  qn'il  y  avait  lien  à 
•ccnsation  contre  le  sieur  Varnier,  receveur  des 
fermes,  demeurant  k  Paris,  hdtel  de  Louis-le- 
Grand,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré.  comme 
prévenu  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sû- 
xeté  de  l'Etat  et  contre  la  Constitution. 

Le  pouvoir  exécutif  était  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  «  pour  faire 
saisir  ledit  Varnier  et  conduire  dans  le  lieu  le 
plus  voisin  de  celui  où  il  aura  été  saisi,  pour  y 
fitre  détenu  Jusqu'il  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  statué,  conformément  k  la  Constitu- 
tion, sur  la  formation  de  la  Haute  Cour  na- 
tionale ». 

A  la  suite  de  ce  décret  une  vive  discussion 
s'engage  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  comprendre  dans  le  décret  d'accusation 
le  correspondant  de  Varnier  et  Pastoret  deman- 
daient que  Bazire  nomm&t  ce  correspondant; 
Bazire  répondit  qu'à  l'égard  de  celui-ci  il  ne 
pouvait  être  affirmatif.  On  s'en  tint  donc  à  Var- 
nier. 

La  séance  allait  prendre  fin  lorsque  le  prési- 
dent informa  l'Assemblée  que  varnier  était 
arrêté  et  prêt  &  comparaître  ;  mais  alors  s'ë- 
.  lova  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  pou- 
vait entendre  un  prévenu  déj&décrété  d'accusa- 
tion. 

,  D'après  les  uns  la  Haute  Cour  était  compé- 
tente désormais.  Un  certain  nombre  d'autres 
'députés,  parmi  lesquels  Becquey,  redoutaient 
que  l'Assemblée  ne  commit  une  injustice  en 
'maintenant  le  décret  d'accusation  sans  avoir 
entendu  le  prévenu. 

Bazire  déclarait  d'ailleurs  qu'il  y  avait  mé- 
prise n  l'individu  arrêté  se  trouvant  être  très 
jeune  et  le  receveur  en  question  devait  être 
d'un  certain  &ge  ». 

Un  moyen  existait  pour  respecter  la  légalité 
et  mettre  tout  le  monde  d'accord  :  c'était  de 
suspendre  le  décret  d'accusation. 

L  Assemblée  en  décida  ainsi. 

La  forme  sauvée,  le  prévenu  pouvait  être  en- 
tendu. 

L'interrogatoire. 

.  Cette  fois  M.  Ducatel,  ex-président,  occupait 
le  fauteuil,  le  troisième  président  que,  dans 
cette  journée,  l'Assemblée  allait  tuer  sous 
eUe. 

Sur  le  mode  de  procéder  et  les  questions  à 
poser  plusieurs  membres  demandent  la  parole: 
mais  l'Assemblée  ne  se  soucie  pas  pour  le  mo- 
Etient  d'entendre  des  discours  ;  de  son  câté  le 
président  n'est  guère  disposé  &  écouter  les  avis 

au'on  voudrait  lui  donner  sur  ce  qu'il  convient 
e  faire. 

L'incident  est  clos  par  le  vote  d'une  propo- 
sition  tendant  à  s'en  rapporter  au  président 
pour  la  direction  de  l'interrogatoire. 
Et  Varnier  est  introduit.  ' 
Le  président.  —  D'où  êles-vous  ? 
Varnier.  —  Je  suis  de  Saint-Dizier,  en  Cham- 
pagne. 

Le  président.  —  T  a-t-il  longtemps  que  vous 
êtes  a  Paris  ? 
Varnier.  —  Il  y  a  six  mois,  J'y  suis  du  14  maL 
D.  Où  résidez-vous  ? 

R.  Dans  Paris,  à  présent,  monsieur,  à  l'hôtel 
du  Grand  Louis,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré. 
D.  Votre  nom? 
R.  Claude  Varnier. 
D.  Comment  l'écrivez- vous  î 
R.  Varnier. 
.     D.  Votre  état? 

R.  J'étais  receveur   principal  des  traites  à 
.  Auxonne. 

D.  Quel  est  votre  état  à  Parts  ? 
,     R.  Je  n'en  al  aucun,  monsieur.  J'étais  venu  à 
.Pa^is  y  solliciter  mon  remplacement  auprès  de 
.  râdministration  dèts  douanes  nationales. 
■•0;  Connaisse^- vous  "M.  Tardy?      ' .'  ' 
fi;  Non,  moi^ieur.  '     '.  . 

J     Lé  président  i'adressant  à  Bazire  :  t 

'    —  Voudriez -vous  vous  rapprocher'un  moment 
du  bureau  ? 
Bazire  se  place  &  cété  du  président. 
Le  président  s'adressant  a  Varnier  : 
D.  Connaissez-vous  H.  Noireau,  de  PontailUer, 
.  (Pontarlier)? 

R.  Oui,  monsieur,  Je  connais  M.  Noireau,  Je 
suisonême  lié  avec  lui.  11  demeure  à  Auxonne. 
Il  était  receveur  des  gabelles  et  entreposeur  de 
tabac. 

D.  Reconnaissez-vous  que  la  lettre  qui  vous 
est  présentée  est  de  vous  et  que  la  signature 
qui  est  au  bas  est  également  la  vôtre? 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  président, 
faites  écrire  et  signer  auparavant. 


(Varnier  se  met  en  devoir  d'écrire,  debout  à 
la  barre,  ayant  pour  point  d'appui  un  livre.)  ' 

Un  membre.  —  Il  faut  qu'il  écrive  à  son  aise  : 
il  y  a  une  table  près  de  la  porte  de  la  salle,  il 
faut  la  transporter. 

(Les  huissiers  exécutent  cet  ordre,  et  Varnier 
écrit  et  signe.  Cette  pièce  est  remise  sur  le 
bureau.) 

Hilaire.  —  Je  demande  que  l'on  fasse  écrire 
une  seconde  fols  monsieur  et  qu'on  lui  donne 
une  autre  plumé. 

Delacroix.  —  Je  demande  qu'on  laisse  k  la 
sagesse  et  &  la  prudence  de  M.  le  président  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  les  précautions 
qu'il  croira  convenables. 

Le  président.  —  Avez-vous  sur  vous  de  votre 
écriture  ? 

Varnier.  —  Je  ne  crois  pas,  mais  en  sortant 
de  mon  hôtel,  J'ai  donné  la  clef  de  ma  chambre 
k  l'offlcier  de  garde,  qui  l'a. 

D.  Avez-vous  de  votre  écriture  dans  votre 
chambre  7 

R.  Oui,  monsieur. 

D.  Etes-vous  seul  de  votre  nom,  dans  l'hôtel  ? 

R.  Je  crois  que  oui,  monsieur. 

D.  Voulez-vous  bien  écrire  ? 

R.  Mon  écriture  sera  très  tremblée,  car  Je  ne 
suis  pas  bien  tranquille. 

(Varnier  écrit  et  le  papier  est  porté  au  bu- 
reau.) 

Le  président.  —  Avant  d'écrire  de  nouveau, 
je  vous  demande  si  vous  écrivez  d'une  autre 
écriture  plus  fine  ou  plus  grosse  ? 

R.  J'écris  à  main  tremblée. 

D.  Vous  ne  répondez  pas  k  ma  question  : 
écrivez-vous  d'une  écriture  plus  fine  7 

R.  Oui,  monsieur. 

D.  Eh  bien  1  écrivez  d'une  écriture  plus  fine. 

Varnier  écrit 

D.  Ecrivez  sous  ma  dictée  ce  que  je  vais  vons 
dire.  (Dictant.)  «  Continuez,  monsieur  et  cher 
ami,  k  mettre  la  même  adresse,  etc. . .  Ecrivez 
au-dessous  en  chiffres  1790, 1791, 1792.  ■ 

Varnier  écrit 

Plusieurs  membres.  —  Sa  signature  l 

Le  président  —  Ecrivez  les  mois  d'octobre  et 
de  septembre  en  abrégé.  (Varnier  écrit.)  Signez 
encore.  (Varnier  signe.) 

Le  président  —  A  quoi  vous  occupez-vous 
dans  Paris  ? 

Varnier.  —  Ayant,  pendant  la  Révolution, 
perdu  mon  état,  j'étais  venu  k  Paris  pour  solli- 
citer mon  remplacement,  je  viens  de  l'obtenir. 
L'administration  des  douanes  nationales  vient 
de  me  nommer  à  la  recette  principale  de  Cor- 
don. Je  suis  sur  mon  départ. 

D.  Il  y  a  six  mois  que  vous  êtes  dans  Paris. 

R.  Oui,  monsieur. 

R.  N'y  faites-vous  rien  î 

R.  J'y  suis  venu  solliciter  mon  état  que  je 
viens  d'obtenir.  J'ai  été  nommé,  dans  cette  se- 
maine, à  la  recette  principale  de  Cordon  par 
l'administration  des  douanes. 

D.  Quelles  personnes  -  connaissez-vous  k 
Paris? 

R.  Je  connais  M.  AloteL 

D.  Où  demeure-t-U  ? 

R.  Hôtel  de  Ghktillon,  passage  Valois. 

D.  Je  demande  quelles  personnes  connalsset- 
Tous  à  Paris  ? 

R.  M.  AloteL 

D.  Quel  est-il  T 

R.  Un  ancien  employé  de  la  régie  générale. 

D.  Son  état? 

R.  n  a  perdu  son  état  à  la  Révolution. 

D.  Ne  connaissez-vous  point  quelques  antres 
personnes? 

R.  Pardonnez-moi,  monsieur.  Je  connais  M.  Roi- 
lin. 

D.  Sa  demeure? 

R.  Rué  du  Hasard.  •      '    • 

D.  Et  avez-vous  des  parents  de  votre  nom?  ' 

R.  Oui.  ,    '  ' 

D.  En  avez-vous  à  Pari^? 

R.  }e  n'en  ai  pas  à  Paris.  °   ■ 

D.  En  avez-vous  ailleurs? 

R.  Oui,  monsieur. 

D.  Quels  sont  vos  parents? 

R.  Mon  père  est  procureur  du  roi  aux  eau 
et  torêts  de  Saint-Dnier.  {Murmures.) 

D.  Avez-vous  des  frères? 

R.  Oui,  l'en  ai 

O.  Combien  avez-vous  de  (rtees? 

R.  Un  seul. 

D.  Où  est-U? 

R.  Attaché  à  la  douane  nationale  de  Colmar. 

D.  Votre  ftge  ? 

R.  Trente  ans. 

0.  Que  fait  votre  frère  ? 

R.  il  est  attaché  aux  douanes  nationales. 


D.  Avez-vous  dos  connaissances^  des  parents 
k  Dijon,  ou  y  connaissez-vous  quelques  per- 
sonnes? 

R.  Oui,  mousienr.  J'en  connais. 

D.  Y  avez-vous  des  parents,  d'abord  î 

R.  Non,  monsieur,  appelé  par  mon  état  J'y  ai 
demeuré  pendant  douze  ans;  j'y  ai  été  rece- 
veur principal  pendant  deux  ans,  de  \k  je  fus 
envoyé  receveur  des  traites  k  Auxonne. 

D.  Reconnaissez-vous  cette  lettre  pour  être 
de  votre  écriture,  ainsi  que  la  signature? 

R.  Non,  monsieur. 

D.  Voyez  la  signature. 

R.  La  signature  n'est  pas  la  mienne. 

D.  Voulez-vous  la  revoir  encore  ? 

R.  Je  n'en  al  pas  besoin,  elle  n'est  pas  la 
mienne.  Il  parait  qu'on  a  voulu  rapprocher, 
mais  ce  n'est  pas  la  mienne.  ( 

D.  Vous  croyez  donc  qu'elle  est  approchant 
de  la  vôtre? 

R.  Elle  n'est  pas  approchant  de  la  mienne.  Il 
y  a  de  la  différence.  La  paraphe  n'est  point  M 
tout  la  mienne. 

D.  Vous  reconnaissez  donc  que  l'écriture  est 
approchant  de  la  vôtre  ? 

R.  Je  le  crois. 

D.  Ne  connaissez-vous'point  à  Dijon  une  fr- 
mille  nommée  Tardy  ? 

R.  Oui;  monsieur.  Je  connais  une  famille 
nommée  Tardy,  mais  Je  ne  la  connais  que  d  i 
réputation. 

D.  Vous  n'avez  aiicune  relation  avec  les  indi* 
vidns  de  cette  famUIe? 

R.  D'aucune  espèce. 

D.  N'avez-vous  aucune 'connaissance  à  C» 
blentz? 

R.  Aucune,  monsieur. 

D.  N'y  avez-vous  aucune  correspondance  ? 

a  Aucune.  D'ailleurs  l'officier  qui  m'a  arrétfe 
a  la  clef  de  ma  chambre.  Il  est  facile  d'y  voir 
s'il  y  a  quelque  chose  de  suspect.  L'officier 
l'avait  laissée  et  11  est  retourné  pour  la  prendre, 
et  même  cette  malheureuse  circonstance  a 
failli  me  taire  perdre  la  vie  dans  la  rue  de  Gre- 
nelle. 

D.  N'avez-vous  pas,  depuis  peu,  envoyé  quel- 
ques assignats  k  Dijon? 

R.  Non,  monsieur;  mais  on  m'en  a  envoyé. 

D.  Vous  n'en  avez  point  envoyé  de  Paris? 

R.  Non,  monsieur;  et  la  lettre  dans  laquelle 
on  me  les  a  envoyés  est  encore  dans  ma 
chambre. 

D.  N'en  avez-vous  point  envoyé  k  Auxonne  T 

R.  Non,  monsieur. 

D.  Connaissez-vous  M.  Varnier,  de  Touionsot 

R.  Non,  monsieur. 

D.  N'avez-vous  envoyé  k  M.  Noireau,  de  Pon- 
tailler,  ni  assignats,  ni  argent? 

R.  Non,  monsieur,  ni  assignats,  ni  argent.  Je 
n'ai  même  pas  écrit  k  M.  Noireau  depuis  que 
je  suis  A  Paris. 

—  Huissiers,  veuillez  mettre  monsieur  e» 
bonne  et  sûre  garxla,  jcomme  il  était  aupara- 
vant, jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pris  une 
détermination. 

Varnier  se  retire. 

Bazire  dépose  alors  sur  le  bureau,  après  l'avoir 
signée,  une  lettre  datée  d' Auxonne,  du  4  no- 
vembre 1791,  dont  il  n'a  point  été  tait  lecturei 

Le  président,  avec  beaucoup  de  correction, 
e^se  qu'il  a  fait  retirer  Varnier  «  parce  qui! 

rut  y  avoir  encore  des  demandes  intéressantes 
lui  faire  qui  ne  se  sont  pas  présentées  t 
moi  (1)  ».  Il  se  tient  donc  à  la  disposition  de 
l'Assemblée. 

A  ce  moment  on  apprend  que  «  le  Jeune 
homme  qui  a  paru  à  la  barre  avait  déjà  couru 
des  risques  pour  sa  vie  ».  Et  le  président,  qui 
est  décidément  un  modèle  de  correction,  s'ex< 
prime  ainsi  : 

'  «  4'enga((enttrA8semblée,àiiQnBar4es  ordres, 
par  mon  organe,  pour  la  sAreté  du  même  indi> 
vidu  qui  a  iéjà  couru  des  ittques.  : 
■  CetnoromeavaitdevancéioseftaPnid'Jioaiina 
.  Mais  que  dire  du  ;•  nombre  »  ^qal  itettaite  4 
l'Assemplée  les  confidences  qu'.on  ,va  lire  : 

«  Messieurs,  le  caraetère  dont  Je  suis  revête 
exige  que  Je  vous,  fasse  part  de  quelques  petits 
faits  relatifs  à  M.  Varnier.  J'ai  connu  M.  Var- 
nier à  Dijen,  en  faisant  mon  droit,  etie  ne  l'a- 
vais pas  vu  depuis  le  mois  de  mai  ITSd.-lIier,  je 
rencontrai  M.  Varnier,  prés  le  Palais^Royal  ;  J'al- 
lais chez.H.'Magnen,  admlnistrateur.-des  dou^ 
nés.  Je  dis  à  M.  Varnier  que  Je  me  rendais  ches 
M.  Magnen  :  M.  Varnier  me  dit  :  «  Vous  ne  la 
trouverez  pas  chez  lui,  mais  il  est  sûrement  I 
l'administration  des  douanes.  ».  Nous  nous  ] 
sommes  rendus  ensemble.    Nous   n'y  avonr 


I     (1)  Proeés-verbaux  (Archives  parlementaires). 
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«oint  trouvé  les  admiiiistrateuTs,  parée-  que 
c'était  hier  le  jour  de  Saint-Martin,  et  ^e  c«st 
un  jour  de  vacance  peur  ces  messtews.  » 

ils  se  dounent  rendez-vous  poar  le  leiWe- 
snaiQ.  On  passe  d'aberd  chez  le  p^e  da  «<nefn- 
bre  »  qui  «  demeure  rue  d'AtgentemU  a*  >2  ». 
Ensuite  on  va  chez  «  MM.  les  adsaioistratears 
des  douanes  •>.  La  ivifiite  ternùsée,  on  j^eosse 
fosqu'au  Palais-Bioyal,  poar  déjeuaer  &u  café 
Italien, 

Quel  trouble  et  pent-etre  ^nel  elroi  efaee  ce 
pauvre  •  membre  >  lorsqm'ea  amvaat  à  t*As- 
semblée  il  entandit  la  laetore  de  la  lettre 
Yamier  ! 

Si  on  allait  le  eonsfidércT  eomme  «•mpUee  1 
.    Complice  l-  Parce  qu'il  «  Mfeunè  avec  Van- 
nier au  café  Italien, 
.    —Mon  t  oea  l  Ini  etie-t-oii  de  tovtos  parts. 

Mais  qui  avait  payé  le  déjeuner  7 

Gela,  on  ne  l'a  iaouis  su,  parce  qn'ui  antre 
membie  était  «bxmiu  d'/étre  xenseigBé  sur  des 
faits  non  moins  intéressants.  Varnier  avait  «été 
•iéinM«ré  dans  ses  fonetiOBS  ;  «ul  4onc  l'avait , 
appuyé  auprès  des  directows?  H  avait  <Ut  dans , 
son  interrogatoire  que  des  assigaats  bù  lurent 
.epvv^s.de  Bijan  :  Par  «pi?  Pourquoi  7  Veilà  ce 
qu'il  Importait  d'apprenoia. 

Iht  autre  BMaitee  (perMone  ne  «ooiait  sej 
noaimer  ee  Jsar-4à),  «aiBHBa  laéttaisar  onl 
terrain  plus  sérieux.  ; 

Seloa  loi  VaiBlar ae4mtt  Mae intamigé-qiie , 
sur  trois  points  princi^ux  :  sa  deroaiue,  :«aj 
qualité  et  son  ftge.  Varoier  avait  Aie  d^oaocé  > 
par  Saiii»,«Bi  avait  pcéeiaé  one  «'était  an  an- 
cien comcois,  demeurant  à  rhdtel  du  Caaai- 
Louis.  Le  personnage  aiaMé  .sarte  te  non  de 
V«Biac,  en  va  ttacum  cemsus  et  demeun  à 
rbétel  éH  GtaBà-ùtéia  ;  k  oet  légaad,  pas  dTer-, 
raor:ie  Vatntor  arrétftastbieaeeiBi  «a'a-oa- 
teada  dénonaer  Baiire. 

liai»  ce  Varniar  eet-il  l'eateur  de  la  tettoe; 
Inoiaoiiiéef  II  la.^e,ce  qai  est  assas  satasel, 
mais  il  i«canneltiqae  réciitaie  de  la  lettae  ae 
rapproche  de  son  écriture  et  ajoute  quïou  a 
vobIb  esnteetaiie  e^e-ai. 

«  Mais,  messieurs,  devct^ve»  aMaateadir' 
cette  matière?  Dcver^oas  Mamlaer  réeiitare. 
de  M.  Varaier?  Je  se  le  enispaa.  Va»  n^tes 
pas  ici  des  «çerts  en  éeiitane;  vmm  nVtes 
peint  ici  aoar  jaeer  le  fond  de  raSai>e,-i]nis 
seulement  pour  décider  si,  d'après  latottn,!! 
y  a  Meit  à  aeensatiaB  eoaitre  tai.  Vous  l'avez 
déjà  décrété,  et  vous  n'avea  «Kfwada  -Mtre  dé- 
cret que  jnèqn%  e«  «ae  M.  Varaier  aftt  paru  à 
votre  barre;  tout,  selon  moi,  est  eoamaiBé;  la 
loi  pwtée4oit  avcir  son  «Set.  > 

Rapporter  le  déont  4e  saipaariea,  c'éMt 
très  Men,  et  tout  le  monde  eeariitait  d'aooord 
Evr  ce  point. 

Mais  on  faisait  remarquer  avec  tatMauBtide 
-  Toison  ^'U  faKsit  aopaianot.qra  Tamief  fût 


qu'il)  est 
éis- 


tranMèret  aauM'baaaevât  rtwaw>aiiln,.<laa«<Jas. 
pfisMift  de  l'AMaye.  •  Si,  Taae'atlaailiw  faaie 
décret  d'accusation  soit  porté,  tfaitt  ViîiMii, 
peut-être  ne  serez-vous  pas  lainaltMe  <de  le 
sanwr  >.  —  <  See  comattoea  ntaaaavaanaient 
le  fidre  inaaaaceer  »,•  afoatait  an 
qaiseaiéflaÉt 

M  la  4i9ca9Bii»  devieat  'Si 
imposaftle  d'amAyiet .  Yoid  le  texte 
prooèfi-verbam  : 

Saladin.  Ittnportede  stesoffersaa-le-ebarap 
deâ  papien-4e  ee-eitevon.  (Ses  papiers  sont  en 
ce  moment  dans  un  ndtel  garni,  ia  «ief  «*t 
-entre  iesmaioB  KToa  oMeler  ée  gaede  à  ITAs- 
sembiée.  Je  dis  qall  est  iaipertant  pour  le  aalat 
de  l'en^ire  de  «'assaser  ée»  papiers  -de  eet 
homme;  je  4i8  ^e  lesfaplers  peuvent  M»e 
enlevés  par  les  nombreux  complices  qa'U  paqt 
avoir  à  Parts;  jettts,  iiMesieuin,'qae dans  ane 
aaberae  il  y  adee  deukles  elels;  qwcBUe-^ 
est  entre  les  laaiBB  de  l'offleier  de  gvde  ae 
peut  Mre  le  garaat  ^ne  le  paeéctsaaaeiaBtpas 
enievés.  EaeeneéqaeBee,  fe  mis  la  metiaa  que 
■veréa 


l'ordre  sottanveréan  (âge  de  paix  de  la  wc- 
tion  d'aMoeer  le  scelfe  daas  sa  ebCBlwe,  et 
snrteus  tes  papiers  en  «inir  Varaiar.  Ilallà  aa 
rootiOD, 

Un  meariM*.  Je  |npoa»qHe  deoxwwnaiwaai- 
res  de  l'Assemblée  aatteaale  ao 
(Mu9aafa9ee).le  iiaar  1faBaéer<JnB«a' 
(MariRnres.) 
Aadtein.  Naa  l  naa  t  }e  m'y-  omomj  ^Bniilt) 
Le  Btliae  owartre.  Oa  paii  damaader  la 
qoestien  préataUemiz  >raa-au)tiHi,Baisi^ia 
fais,  et  si  «Wn  mt  aipiff  ii  Ja  iJwiiÉnijii'aiiliii 
nette  aox  «eia.  JoiMMa|pne4l«tttBmK«MHBet 
inaovatiOB.  I>'AsaasBUée -  eaartit liante  a-ada|^â 
aotte  mesura  d»a&  uaa  f liaaMtaata  ita»a  ares; 
pareille. 


Gaa^eo.  Je  m'^f»M  à  la  praposUioa  du 
peéopiaaQt.  Il  ne  oonKient  A:  eueun  luaiabcaide 
l'Assesiblée  d'aeeoaipfigDer  un  tranmie  de  Mtte 
espèce.  (Murmures.^ 

IMuwkrd.  iUppel<E  à  l'ortfre  du  joorriipi- 
iiaat,iB«iiaianrIe  prâsidcnt;  l'aoeuBé  n'est  pas 
condamné,  il  est  encore  citoyen.  (La  faibusse 
Ob  la  voix  de  Duaiolard  excite  les- rires  de  TAs- 
semblàe.) 

Le  président.  J'Ai  demandé  h  r^^sembUa  si 
aile  veulait  que  M.  Varaier  repaie,  «u  mn,  fcia 
iane  (Non  !  non  i)  Il  jpar^  aoe  Vante  «éateal 
est  non.  On  deaaao^e  que  la  ssflpansien  dn 
décret  d'accusltion  soit  levée,  le  saeis.  aax  voix 
fiëtte  piopasitioa. 

L'Assemblée  lève  la  snspension  da  décret 
d'accnsation.  (Bruitdaas  l'assemblée.— \'ifsap- 
pluuUsseoientâ  dans  tes  ttibanas). 

Le  président.  J&dcnHOMie  4.rAB«emblé&  de  ne 
jkoiat  .épuiser  laur  à  tour-  se?-  piésMeats. 

Vu  membre.  Je  demande  que  l'AssemUée 
décrète  que  l'on  coasignera.Uporte<de  U.  Var- 
aiar. 

Tlusienrs  memhoes.La  questSaa  prètiaMe  l 

L'Assemblée  e<Bisattée4écIaca'qn^.n'y.a:pas 
lieu  Aidélitiérer  sur  cette  aurtian. 

Un  membre.  Je  pense  qœ  le  peavotr  exécutif , 
doit  étM  chargé  de  Caire  riaveotaire  des  effets. 
(Mon  I  non  l) 

Saladln.  Voici  ma.  rédaction  : 

L'Assemblée  national»  ordonne  qtie  le  pou- 
voir exécutif  sera  tean  de  pceadie  BBr^I»«{iàmi> 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  «'assurer 
des  papiers  et  autres  ^l^ts  tl\i  sieur  Varoier,  à 
l'effet  de  qtni  le  présent  décret  sera  parte 
séance  tenante  au  roi.  «  (Adopté.) 

A  ce  moment  le  ptésideat  Jtoane  lecture 
d'un  billet  de  refftefer  de  la  gendasmerie  na-, 
tionale  qui  demande  «  lie  faire  pronoaeer  sur  la 
remise  des  clefs  de  l'a^nartasnent  du  siear  Var-  : 
nier  dent  il  s'est  charge  ».  On  décide  que  ees 
clefs  serait  renùses  au  juge  de  paix,  qui  dre8-{ 
sera  acte  de  ce  dépflt.  i 

I 

La  pn€éd»re. 

Gensonné  propose  ensaite  que  farebiviste{ 
Mit  einagé  de  faire,  dans  le  jour,  la  liste  des, 
membres  du  haut  jury,  d'après  les  praoès^rar-, 
baux  qui  lui  ont  ^é  remis,  afla  que  lapabUca-' 
tiim  de  eette  liste  puisse  aivoir  lien  le  ieada- 
■aiia,  ce  çii  eat  esseB:^el,  Acaose  des  délais 
des  nécnssiàBas  qui  séoeafiiteront  an  teaips 
coosid^aiiie.  L^ssesabiee  pourrait,  «n  outre, 
charger  son  comité  ée  ié^iatioD  de  lui  pré- 
sMtes  diaie  kadeeiain  ainsi  au  jft^st  de  pro- 
clamation qui  serait  publié  le  jour  suivant,! 
pour  la  convocation  ae  la  Haute  flear  natio- 
nale. On  a'oeeoaeBait  enân  daas  aae  très  pro-' 
•baise  séance  au  tisane  au  soct  des  quatre 
Bteialices  dutribnaalée  6assattain,.qm  dMvoat 
remi^  les  foncitww  ^  grasids  juma,  et  de' 
l'élcinion  des  deox  grawte  pncniateurs  géné- 
raux. 

Conformément  à  ces  prejpositioas,  L'Assem- 
blée décrète  que  son  coodté  4e  l«#s)a%ion  ci- 
vile et  orisBiaelifi  hù  préscatera.  à  la  séance  du 
laadoadn  U  hirte  des  hauts  jm^s,  «in'il  a  'été 
chargé  de  dresser  sur  les  proces-vei4>aax  d'éiee-' 
tion,  conformément  au  décret  du  10  mai  1791  ;i 

Que,  dans  la  séance  du  luudi  suiivaat,  il  oera. 
pniaé4é,.«a;piséscf»ê  de  deœccsiaiBiBsaires  du, 
roi.  i  la  nomination  de  quatre  jaeas  dutiibu-' 
nal  de  casnÉionqBi  ^daiveni  remplir  les  fauc-^ 
tioBS  da. grands  M^es; 

Qu'il  sera  également  procédé  dans  la  zateee 
'SéanaaA  lajBouaiaatioa,  pacmi  les  membres  de 
l'Assemblée,  des  deux  grands  procurateurs  de  la. 
nation.  ; 

Ainsi  •  l'aiTaire  Varnier  »  daoae  lieu,  «omme, 
nous  Vasoos.aaQfiDCé,  A  l'applisation  normale 
et  méthodique  de  toutes  les  prescriptions  de 
l'acte  constitutionnel  ayaot  traiiA  la  formation 
de  la  Haute  Cour  et  Atâipcaisuite  devant  oette 
juridiction. 

Delacroix  constate,  après  ces  résolutions 
Iffises,  que  les  incantttaaas  de  l'AssamUéei  pa- 
raissent djoeiaées;  aOe  a  ans  sens  ia  nuin  de 
la  justice  ondes  chefs  de  la  cos^^"^^'''''^^'"'' 
cée  et  l'a  renvoyé  deiantla  jnmdiaUaa  coaipé- 
tente;  elle  a  réglé,  dans  les  teuaes  de  l'acte 
constitutionael,  ta  pcocédaie  A  snivM  :  maie  le 
but  poursuivi  sera-t-il  atteint  si  le  déovet  tf ac- 
cusation n'est  pas  étendu  à  celitiiAiqsi'la  lettre 
iaariiDàaiie  .éta4t.adaBssée7^'ect  ana  paiaauffiou 
indispensable. 'les  papiers  puhUes-aniMDceaont 
les  mesures  prises  contre  Varuinr.et  sasoam- 
plices.  Ceux-ci  s'einpreswMMW  de  .  paaser  la 
irontiiie.  lOuaaiL.la^j^ra^siiiaB  <d*Stea<lre  au 
correspondant  de  Vamier  le  'décret  d'accasa- 


ti«&.a4téXiâte  an.  attira.  ae>1a.i 

hté»  délibérait  «acore  aar  le  .pwiet  

Vatater  «n  état  draocssation.  la  pZMMÎtlin 
d'arrêtés  sou  ceize^raaliant,.  son  coMiptJRa  jrt- 
sumé,  était  prèiaatarée.  Il  .faut  in^îadhataaÂ 
(aire  conoal&e  la  nom  de  la  persane  à  rai  la 
lettre  "était  adssasée  et  con^reiHtre  oeaâ«i 
dans  le  décret  d'aecasation,  ainsi  QueTar^Ty^i* 
est  dési^^daas^  cette  lettre  eomme  as  agôoi 
«  (tont'oaeetieotrtent». 

Gette  m0ttan-a4#jè>éé6  repoossée,  nafe  YM»- 
mnblëe  tfavait^ws  aseave  pris  A  ee  momeatt 
la  dèternliiMHon- de  mettre  Taraier  ea  6m 
4'accusation. 

Oarran  de  tSouian  upaie  : 

«  Izulépeir4amm«m7  dU>U,  du  sahit  pahtte, 
anqnei  tout  citoyen  doit  te  sacrifice  de  sa 
n)erté,  Il  est  iocoitfestable  qall  y  a  ici  '1«b 
39taws  motifs  poDr-aeeuaer,  et  par  caaséqfMOlt 
aoar  décréter  ees  deoK  oStoyeas,  l'an  nomné 
dans  la  lettre,  et  l'aatre  à  qui  la  lettre  -éMIt 
adressée. 

<  V'aprés  ees  caagigérattBPs  i«  dis  que  naas 
avwas  h  draitf  aten  tribunll  lui^'n^BK,  le  |taa 
serupnleux  sur  les  forâtes  autuit,  je  veux  alna 
te  droit  de  décséter  les  personneis  éneitcécs 
dans  la  lettre  réelle  ou  prétendue  :  je  dis  qne 
te  salut  public  L'exige,  parce  que  vous  n'avez 
}Bsqn'à  présent  que  dos  fis  très  miaees  de  la 
.canjnration  qui  est  l'objet  de  cette  lettre,  et 
que  vans  ne  pouvez  tenir  que  de  ceux  avec 
tesqneis  te  proveau  était  en  correspondaoœ, 
de  nonveHes  pièces  et  de  neaveltes  preuves.  Je 
fais  donc  la  motion  expresse  que  le  4éeiet  soit 
sor-te-cbanç-readu.  >> 

L'AssemWee  décrète  qùll  y  a  Ueu  à  accnsa- 
iiou  eentre  les  G«iii()lices  présujnès. 

fiur  l'ottservalion  d'Isnard,  -secrétaire,  qai 
dit  «  qifilja  on  aom  manqnaot,  qae  Bazire 
seul  peut  indiquer  »,  celai-ci  répond  que  le  ci- 
toyen de  la  ville  d'.VuxoiHte  qui  lui  a  envoyé  ta 
leùre  Vairuier  assure  qu'elle  était  adressée  à 
Noireau,  de  Pontarlier.  U  n'a  pas  d'autre  preave 
et  a  déposé  sur  lo  bureau  la  missive  m  son 
correspondant. 

L'Assemblée  décrète  que  les  Tardy,  de  Dijon, 
et  Noireau,  de  Pontarlier,  département  de  la 
CMe-d'Or,  sont  en  état  d'aecasatiaa  ;  qu'en 
aaaséqaenee' te  {Mvroir  eaéeatif  fen.tMrOriA 
l'iostaatua  «aurner  eatraordtaaire  portear 
d'ordres  nécessaires  peur  «  Ei'aseurer  de  tears 
peBooBcs,  las  tenir  aaseecat,  etë^aaaoMr  aassi 
dataws laare  papiers  ». 

Elte  déeide  eu  aotie  que  la  tettte  «igaée  Vya- 
nier,  les  cnatre  lignes  d'âcritaie  faites  A  la 
barre  par  Planter,  aeeiMé,  et  la  lettia^e  V^tao 
'  d'Asxeuae  — pJsecatTespaodantde'  Sasàst — eareat 
déposées  aux  iLrchives  de  l'Assemblée,  et  que 
«es  <Aeax  dernières  pièces  eeroat  signées  par 
da«K  secrétaires. 

Enfin,  l'Assemitiée  iiraid  la  tAsâlntlfln  dene 
pas  tever  la  séance  taat  ane  Ton  Jkïaara  ^as 
aHiris  que  \'aniier  est  A  fabri  des  menaces 
dîmt  il  -a  été  ponreutvi  ters  de  «on  arrestation . 
On  fera  venir  sur  le  champ  le  maire  où,  à  son 
dêtant,  un  ofAcàer  mnnicipal  et  on  lui  lemet- 
.tra  Varnter,  gui  sera  nar  ses  soins  et  sens  sa 
protection  conduit  à  rAbbaye  paur  y  dtre  ia- 
îemé. 

'Et  camme  on  n'wrait  pas,  -paralt-il  salBsam- 
ment  travaillé,  un  membre  propesa,  qu>en 
attendant  le  maire,  on  reprit  ia  leetare  du  tap- 
port  sur  les  prêtres  non  aasemtentés. 

Mais  il  restait,  en  ce  qui  concernait  Varaier, 
une  précaution  &  prendre.  Que  fertOnm  tfes 
lettaes  qui  viendraient  à  son  adresse?  Aditen 
était  d'avis  qu'eHes'fassent  arrêtées  et  d^paaé^ 
aux  archives.  Et  ccoome  an  lui  faisait  otisserer 
qu'en  les  eizcoastaaees'tes  phis  graves  l'Aseam- 
'biée  CfOastltaattte  avait  totdauas  respecté  le 
seeret4es  lettaes,  Delacroix  s«cria  qne  la  Ceaa- 
titution,  en  -assurant  ilnvielabiUté  des  oei*es- 
pondances,  n'avait  pas  entendu  interdire  à  l%tat 
de  prendre  des  mesBies  pear  sa  propre  siteaté. 

Un  terme  moyoi  fut  adopté.  L'aocuaé  aura  fa- 
culté d'ouvrir  ses  tettres  devant  le  Jnge  ctaargA 
de  l'interroger. 

Ainsi  se.  tauniaeicette  lalH»ienB«  séance  ani, 
parmi  les  tttonaenieats  et  tes  hésft^toaa  inevi- 
mles,  marque  tes  premiers  pas  faits  dana  Eaa- 
plicatioade  la  loi  caaatitntiûnnelte  anr  ta. Haine 
:Cfl«r. 

En  rëfluné,  rAssesbUée  avait  arrêté  qna  Je 
Juge  de  paix  de  la  seétion-  dans  laquelle  Yauitu 
avait  aan  doii^file  aaettisait  tes.  scellés  anssea 

bonnôek.] 
imse  4e 
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membres  dd Haut  Jury;  qnete  conittè  dé  Mgi»- 
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Mion  piésenttf^t.tm.  projet  da  proclamalioD,. 
■èl'eSeide  eonvo4|Hcr  la  Haute  Cour  nationale  ; 
t^tl  serait  procédé  A  la  nomination  ëes  d«az 
gTMMls  procurateurs  de  la  natien;  et  que  le 
awToir  eiéeutif  serait  obargé  4'expédler  sur- 
I»«faanp  defl  oi<dres  pour  Itoe  wrMer  Noirean, 
'4«  fentarlier  «t  Tardy,  préveaus  de  conpUcité 
awm  Vanriar. 

iA^retente  enfin  q«e  VAfisemfeilée  a  entenda  *e 
matenner  dbselU'Eaent  daas  son  rOle  -d'aceusa- 
tssr  poMie,  et  <pie  l'affaire  airive  entière  de- 
taot  la  Haste  Cavr  iiatioiiale,  élue  et  instiUile 
coofONnéanent  atu  prMcniptioas  de  l'acte  gms- 
tttutioBseL 

Ineidenis. 

Dans  la  séance  du  19  novembre  il  fut  donné 
«oanaicsaaoe  d'tme  lettre  de  Varoier,  déteou  à 
l'Abbaye  ei  vsrtv  des  déoisions  ptas  baut  rela- 
tées. 

«  MeiMiaur  le  présidant, 

«  Je  pensais  que  la  lot  TWAsit  qu'en  acemë 
fût  interrogé  dans  les  vingt-qu&tre  heures.  Je 
me  suis  sans  doute  trompé,  puisque,  depuis 
huit  jours  que  je  suis  à  l'Abbaye,  je  n'ai  pas 
encore  subi  d'interrogatoire.  le  le  soIUctte  avec 
d'autant  plus  d'empreseement  que  les  motifs 
de  ma  dMention  ne  me  sont  pas  «more  con- 
nus et  que  le  secret  aaqoelje  «ois  gardé  ne  me 
permet  pas  de  porter  à  ma  mère  quelques  con- 
solations sur  les  chagrins  que  ma  situation  lui 
donne. 

«  Je  TOUS  prie,  monsieur  le  président,  d'or- 
donner la  levée  dn  sacret  où  le  suis  tenu,  en 
attendant  que  ma  conduite  ait  reçu  las  éelai- 
cissements  qu'elle  me  pandt  demander.  » 

LacretcMe,  Basirt,  Lacroix,  Hua  et  quetqneeaa- 
tres  députés  firent  observer  que  le  décret  d'accu- 
sation ayant  pour  objet  unique  de  s'assurer  delà 
personne  du  prévenu,  Varnier  ne  devait  pas 
être  tenu  au  secret;  que  non  seulement  cette 
mesure  était  «  contraire  aux  lots  et  aux  princi- 
pes d'humanité  »,  mais  que  Varoier  oe  devait 
pas  souffrir  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  en- 
core donné  ses  }a^s  naturels. 

Caprës  Goutben,  l'Assemblée  setronvait  dee- 
eaisie.  Du  moment  que  le  décret  d'aeousatlon 
était  porté  contre  Vamier,  œ  dernier  apparte- 
nait à  la  justice.  Il  ne  s'aieissait  pl«s  que  d'Or- 
ganiser promptement  la  Haute  Cour  nationale 
qui  devait  le  juger.  Or  où  en  était-on  de  cette 
constitution  de  la  Hante  Oeur?  Marieurs  dé- 
partements n'avaient  pas  encore  envoyé  les 
procès-verbaux  de  l'élection  des  hsnts  Juras. . . 

L'Assemblée  n'est  pas  un  tribunal  fit  obser- 
ver Delacroix  et  ne  doit  dés  lors  s'oceuper  que 
du  moyen  d'accélérer  la  formation  de  la  Haute 
Cour  nationale.  Il  suffisait  donc  de  tttire  eur-ie- 
cbamp,  dans  l'Assemblée,  le  tira^  an  sort  des 
hauts  jurés  parmi  coudes  63  départoUMOts 
dont  les  procès-verbaux  étaieat  arrivés;  elusi 
l'on  donnerait  sans  retard  des  juges  à  Var- 
nier. 

OensoOBé  jMrla  dans  le  même  sons,  réde- 
mant  l'erèeuuon  du  décret  de  l'AsBemblée  na- 
tionale rendu  réeemment  en  vue  du  tirag»  au 
sort  des  quatre  membres  du  tribunal  de  «asea- 
tien  devant  former  les  quatre  grands  juges.  6i 
cette  formtfHé  avait  été  remplie,  Vasnler  uu- 
nit  pu  Mre  Interrogé  par  œs  quatre  grands 
juges.  Lo  tirage  nu  «ort  futïonnoyé  à  la  séance 
du  soir. 

Mtls,  comme  «nx  termes  de  la  M,  oette  opé- 
ration devait  'se  faire  en  ptésenoo  de  doux  oon- 
nrissaires  dn  roi,  l'Asseadklée  dérida,  sur  la 
proposition  de  Thorllloa,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif serait  invité  A  désigner  iaimédiBteraent 
ces  deux  commissaires. 

En  expédiant  )e  décret  d'aeoosatioa  par  an 
courrier  extraordinaire,  on  avait  Aerit  un  pro- 
cureur général  syndic  dn  déporteraoat  d«  la 
CMe-d'Or,  que  l'iatéiét  pubHo  axinit  qno,  le 
cas  échéant,  toutes  les  formes  ordinaires  ne 
fussent  pas  rigoureusement  observées  dans 
l'arrestation  de  •  ceux  qui  se  trouvent  prévenus 
du  crime  de  conjuration  contre  la  patrie  ;  et 
que,  dût-il  même  en  coûter  A  queues  inno- 
cents le  sacrifice  momentané  &  leur  llbeité, 
ils  ne  pourraient  se  plaindre  de  ce  saoriflce, 
fait  au  salut  public. 

En  conséquence  le  procureur  général  syndic 
nt  les  diligences  nécessaires  pour  l'arrestation 
des  prévenus  ;  mais  comme  11  se  trouvait  à 
Dijon  trois  individus  du  nom  de  Noireau.  de 
Pontarlier,  et  deux  du  nom  de  Tardy,  l'on 
anAta  précisément  ceux  sur  qui  ne  pesait  au« 
enae  warge.  Deux  Tardy  lo  pèit  et  le  flls,  et 
un  IVoireau,  lesquels  n'ayant    auetin  rapport 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 

avec  Vamier,  avaient  donc  —  pour  nous  servir 
de  l'euphémisme  adopté  —  «  fait  le  sacrifice 
momentané  de  leur  liberté  ». 

Le  ministre  de  la  justice  demandait  Que  l'As- 
semblée, en  ordonnant  leur  mise  en  liberté,  s'oc- 
cup&t  -d'un  mode  de  réparation  à  faire  a  des 
citoyens  «  qui  ont  généreusement  —  de  mieux 
en  mieux  —  fait  le  sacrifice  ici  de  leur  liberté 
à  riatérêt  public  »  et  qu'un  nouveau  décret 
signal&t  d'une  manière  très  précise,  les  véri- 
taUee  accusés. 

Chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sur 
ces  Jeux  objets,  le  comité  de  législation  présen- 
tait, dans  la  môme  séance,  son  raifort  ainsi 
conçu  : 

«'Messieurs,  le  12  de  ee  naois,  l'Assemblée  na- 
tionale a  mis  en  état  d'aoousation  les  sieurs 
Tardy  et  Noiroau,  désignés  dans  la  lettre  de 
M.  Vamier.  Dans  l'exèeution  de  ce  décret  est 
arrivée  une  méprise  bien  douloureuse,  les  sieurs 
Tardy  père  et  fils  et  un  sieur  Noireau  ont  été 
arrêtés  «t  oonduits  prisonniers  à  Dijon,  et  il  se 
trouve  qu'ils  ne  sont  point  ooupables.  Les  cou- 
pables sont  évadés  et  les  innocents  en  prison. 
Les  dispositions  trop  vagues  du  décret  ont 
donné  lieu  A  cet  emur.  D'après  la  lecture  des 
pièces  adressées  par  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Côte-d'Or,  vous  avez 
rewoyé  au  comité  de  législation  le  projet  de 
décret  à  rendre  pour  mettre  en  liberté  les  sieurs 
Tardy  et  Noireau,  qui  sont  «ctnellement  déte- 
nus dans  les  prisons  de  Dtjoo.  Votre  comité  de 
légistotion  s'est  oocupé  de  ce  décret,  et  m'a 
chargé  de  vous  le  présenter  : 

••  L  Assemblée  nationale  déclare  que  par  son 
décret  du  12  de  ce  mois,  elle  n'a  entendu  mettre 
on  état  d'accusation  que  le  sieur  Tardy  de  Di- 
jon, rece'veur  des  douanes  nationales  aux  fron- 
tières, et  le  sieur  Noireau,  ci-devant  receveur 
du  grenier  A  sel  d'Auioune. 

«  En  conséquence,  décrète  que  les  siours 
Tardy  père  et  fils  et  le  sieur  Noireau,  aotuelle- 
ment  détenus  dans  les  prisons  de  Dijon,  en 
vertu  du  décret  dudit  jour  12,  seront  mis  en 
liberté,  et  que  les  scellés  apposés  chez  eux  se- 
ront brisés  ;  qu'il  sera  remis,  par  le  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  C&te-d'Or, 
audits  sieur  Tardy  père  et  flls,  et  Noireau,  A 
l'instant  de  leur  sortie  des  prisons^,  une  en>é- 
dition  du  présent  décret  auquel  1  Assemblée 
nationale  charge  le  pouvoir  executif  de  donner 
la  plus  prompte  exécution.  « 

«  Lemontey.  Et  publicité.. 

<i  Lacombe  Saint-Michel.  Je  désirerais  que  la 
réparation  faite  A  ces  citoyens  soit  authentique 
et  je  voudrais,  puisqulls  ont  été  obligés  de  faire 
momentanément  le  sacrifice  de  leur  liberté,  que 
M.  le  président  leur  écrivit  une  lettre  de  saûs- 
faction  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  membre.  Je  demande  qne  le  décret  soit 
imprimé  A  Dijon  et  dans  le  département  de  la 
Cûte-d'Or. 

Va  membre.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  un 
courrier  extraordinaire  ;  toute  minute  qu'ils 
souffrent  doit  être  affreuse  pour  nous. 

Léopold.  J'observe  inie  tout  cela  n'est  que  la 
suite  d'une  faute  de  l'Assomblëe  et  que,  par 
conséquent,  il  tvaX  que  les  frais  soient  suppor- 
tés par  ses  membres.  En  conséquence,  je  pro- 
pose d'en  prélever  le  montant  sur  nos  mandats. 
(Murmures.) 

DelacK^.  Je  crois  qne  la  motion  de  M.  Léo- 
pold  est  une  mauvaise  plaisanterie.  Je  demande 
qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal  et 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  :  je  Fappuie. 

Gérardin.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas 
mettre  aux  voix  une  motion  qui  tend  à  Improu- 
ver la  conduite  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais 
on  peut  rappeler  A  l'ordre  l'homme  qui  ferait 
une  pareille  motion,  et  voilA  la  même. 

Tailleter.  J'ai  pensé  comme  M.  Girardin  et  le 
regarde  comme  une  insulte  A  TAssemblée  la 
motion  qui  a  été  faite. 

Léopold.  Je  viens  d'être  Inculpé.  Je  déclare  A 
la  faceile  l'Assemblée  nationale  que  }e  n'ai  ou 
que  des  intentions  de;t«stice  en  faisant  la  mo- 
tion que  j'ai  soumise  A  l'AssemMée,  et  que  je 
crois  essentiellement  juste.  Si  je  mérite  d'dtro 
rappelé  A  l'ordre,  je  me  sounvsté  A  la  censure 
de  TAssemblée. 

Un  membre.  Je  demande  l'Ordre  du  leur  sur 
la  motion  de  M.  Léopold  et  sur  les  motions  Su- 

L'Assemblée  passe  A  l'ordre  du  Jour  sur  la 
motion  de  M.  Léopold. 

Le  président  Je  mets  aux  voix  ramepde* 
ment  de  11  Lacorabe  Saint-Mchol,  tendant  A  ce 
qne  lajirésidentsottcbargié  d'écrire  une  lettre 
aux  steurs  Tardx,  j^êre  et  Ils,  et  an  sieur  Noi- 
Yeau,  aimés  et  Menus  A^tjon. 
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(L'Assemblée  adopte.) 

Un  membre.  11  est  inutile  de  décréter  l'en- 
voi d'un  courrier  extraordinaire  :  le  ministre  de 
la  justice  prendra  sans  doute  Ins  mesures  les 
plus  promptes  pour  faire  parvenir  le  décret. 

Un  membre.  Il  ne  faut  point  parler  d'éco- 
nomie quand  il  s'agit  de  rendre  la  Ubarté  A  r  ' 
citoyen  innocent.  (Applaudissements.) . 

L'Assemblée  nationale  adopte  enfin,  avec  les 
amendements  ci-dessus,  le  projet  de  décret 
dont  la  lecture  a  été  donnée. 

Justice  et  réparation  ayant  été  ainsi  &ecat- 
dées,  dans  une  forme  <^'on  ne  saurait  trop 
louer,  aux  innocents  Indûmonls  arrêtés,  l'As- 
semblée s'occupa  do  la  constitution  de  la  Haute 
Cour.  A  cet  effet  elle  chargea  son  comité  de 

Î>résenter  le  lendemain  «  la  proclamation  so- 
ennelle  »  que  la  loi  du  15  mal  prescrivait  da 
faire  pour  la  formation  de  la  Haute  Cour  natio- 
nale, et  l'acte  d'accusation  contre  le  sieur  Var 
nier  et  ses  complices. 

.Le  même  décret   décida,  article  5,  que  la 
Haute  Cour  nationale  se  formerait  dans  la  villa 
d'Orléans.  «  Les   quatre  grands   juges  et  tel 
grands  |>rocurateurs  de  la  nation  s'y  rendront . 
aussitôt  leur  nomination.  » 

Le  sieur  Varnier  et  ses  coaccusés,  aussitôt 
qu'ils  aurtmt  été  arrêtés,  y  seront  transférés 
sur-le-champ. 

Le  vrai  Noireau,  le  complice,  qui  était  de 
Dijon  et  non  de  Pontarlier,  ne  tarda  pas  A  être 
arrêté,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  ci-après 
adressée  par  le  ministre  de  la  justice  Duport  au 
président  de  l'Assemblée. 

«  Monsieut  le  Président, 

«  Je  vous  envoie  une  lettre  du  procureur 
Syndic  do  département  de  la  Céte-d'Or  qui 
m'annonce  qu  on  a  arrêté  hier  M.  Noireau. 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  apprendre 
A  l'Assemblée  que  j'ai  expédié  dans  les  viirgt- 
quatre  heures,  par  un  courrier  extraordinaire,  à 
M.  le  procureur  général  syndic  ^u  même  dépar- 
tement,-le  décret  rendu  dimanche,  qui  -ordomie 
l'élargissement  des  citoyens  mie  la  «enformtté 
des  noms  avait  exposés  A  faire  le  sacrifice 
momentané  do  leur  liberté  (heureux  euphé- 
misme I). 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

Au  reste,  les  habitants  de  Pontariier  avaient 
protesté  contre  l'arrestation  de  NolfMu  (ne  pas 
confondre  avec  celai  de  Dijon),  le  Noireau  qui 
avait  fait  le  sacrifice  momentané  de  sa  Uberié. 

o  Les  cKoyens  de  Pontarlier  soussignés,  qhi 
ont  toujours  été  animés  du  plus  pur  patriotisme 
et  pénétrés  d'admiralion  et  de  sounussion  pour 
notre  sublime  Oonstitatieo,  qu'ils  soutiendront 
jusqa'A  la  dernière  goutte  de  leur  ssug,  de 
même  que  les  décrets  qu'il  platt  A  votre  sagesse 
do  r»U(tte,  croimt  ne  point  manquer  A  leur  ser- 
ment en  vous  exposant  avec  -sensibilité  l'ex- 
trêmo  étowiement  qullsent  épr««ivé  «o  voMOt 
enlever  nuittmnMni,  comme  criminel  de  lèse- 
nation,  au  milieu  d'une  famiHo  désolée,  Fran- 
çois Noireau,  leur  maire.  Leur  étonnemcnt  a 
été  dVmtant  plus  grand  quHs  ne  lui  ont  jamais 
vu  commottro  aucune  infractiiMi  à  la  loi  et 
qu'ils  l'ont  considéré  comme  un  zélé  patriote, 
au  point  qu'ils  l'ont  réélu  nuire  de  PontarUor. 
Nos  vwBx  et  nos  espérances  se  portent  A  le 
croire  Innocent.  Puissies-vons,  messieurs,  .le 
JugorloL 

«  Fait  «t  rédigé  A  Pontarlier,  le  18  novembre 
1791,  l'M  m  de  la  liberté.  » 

Les  aas  mettaient  l'an  lU,  tes  autres  l'an  11, 
on  n'était  pas  bien  flxé  eneere. 

Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  était  d'ac- 
cocd,  c^st  que  le  gouvernement  a  le  devoir 
d'boaoïer  les  citoyens  faussement  aooosés  et 
indûmont  arrêtés,  et  de  proclamer  hautement 
leur  inBoooDM,  même  «o  s'oxeuser  vls-A-vis 
d'eux.  Nous  avons  perdu  cette  vulgaire  notion 
de  la  justico.  Aujourd'hui,  le  parquet  dirait  vo- 
lontiors  aux  oiftoyeas  vioUi»os  de  ses  erreurs  : 
Vous  devez  vous  estimer  bien  heureux  «d'avoir 
de  mon  gosier  retiré  votre  col  ». 

Orand*  jug«».  —  BMxtt  juré*. 
erÊnd$  ffiocuraUttn  dt  ta  rtaUên. 

Les  commissrifos  désignés  pas  le  roi  pout 
sasistor  au  tirage  au  sort  des  quatre  grands 
juges,  DuvoyHer  et  Bertbolio,  viarent  se  mettre 
aux  ordres  de  l'Assemblés  lo  tt  novnnble.  Ils 
furent  introduits  et  anroQt  place  au  banc  des 
nbiistns.  Ije  eeerétatreftt  lecture  de  leurs  pro* 
virions,  «insi  rédigées  : 

«  Léuis,  par  la  grAce  de  Dieu  et  par  la  )ol 
-tonstntftioimeUe  dé  l'Etat,  rri  des -Français,  Au 
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sieur  Duvcyricr,  secréUire  général  du  départe- 
ment de  la  justice,  salut  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  par  un  décret 
du  12  novembre  décrété  que  dans  la  séance  du 
lundi  suivant,  il  serait  procédé  en  présence  de 
nos  commissaires,  &  la  nomination  de  quatre 
grands  juges  du  tribunal  de  cassation  qui  doi- 
vent remplir  les  fonctions  de  grands  juges,  il 
est  nécessaire  que  nous  fassions  choix  de  deux 
personnes.  .       .        ..       x 

«  A  ces  causes,  connaissant  votre  zèle  et 
bien  informé  que  vous  êtes  digne  de  notre 
confiance,  nous  vous  avons  commis  et  député, 
vous  nommons,  commettons  et  députons  pour, 
conjointement   avec  le   sieur  Bertholio,  être 

{irésent  &  la  nomination  des  quatre  juges  du 
ribunal  de  cassation  qui  doivent  remplir  les 
(aactions  de  grands  juges.  Vous  donnons  h  cet 
effet  pouvoir  et  mandement  spécial  par  ces 

firésentes.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et 
ait  contresigner  les  présentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat. 

«  Donné  à  Paris,  le  20*  jour  de  novembre,  l'an 
de  gr&ce  l'79I,  et  de  notre  règne  le  18*. 

«  Signé  :  Louis. 

«  Par  le  rot  :  Signé  :  Duport-Dutertre. 

Commission  analogue  pour  M.  Bertholio. 

L'Assemblée  devait-elle  être  présidée  par  son 
doyen  d'ftge,  ainsi  que  semblait  l'iadlquer  le 
texte  du  décret  T 

Guadet  pensait  que  le  décret  avait  voulu 

Èarler  du  doyen  d'Age  des  quatre  grands  juges. 
t  il  reproduisait  le  manuscrit  original  de  la 
loi,  qui  spécifiait  «  le  doyen  d'âge  des  quatre 
.  grands  juges  ». 

Mais  il  fallait  d'abord  qu'ils  fussent  nommés, 
les  grands  juges. 

Or  le  secrétaire  vint  exposer  que  l'on  n'avait 
pas  encore  les  noms  des  luges  élus  de  la  cour 
de  cassation,  parmi  lesquels  le  sort  devait  dési- 
gner les  quatre  grands  juges.  Tous  les  procès- 
verbaux  des  élections  n'étaient  pas  parvenus. 
Le  tribunal  de  cassation  devait  être  composé  de 

3uarante-deux  juges  nommés  par  quarante- 
eux  départements,  tirés  au  sort  par  l'Assem- 
blée constituante  ;  si  l'on  n'avait  pas  la  liste  no- 
minale des  quarante-deux  juges,  on  avait  du 
moins  celles  des  départements.  En  conséquence, 
au  lieu  de  mettre  dans  l'urne  les  noms  des 
Juges  fournis  par  ces  départements,  ne  pouvait- 
on  pas  mettre  le  nom  du  département  lui- 
même  ?  Le  résultat  n'en  serait  pas  modifié. 
'  Adopté,  sans  objection  de  la  part  des  com- 
missaires du  roi. 

Des  juges  du  tribunal  de  cassation  siégeaient 
comme  députés.  Duveyrier,  commissaire  du  roi, 
demanda  a  l'Assemblée  s'ils  devaient  partici- 
per au  tirage  au  sert.  Geloi-ci  réeondit  afflrma- 
iivement,  mais  décida  que  si  le  sort  appelait 
aux  fonctions  de  grand  juge  un  membre  du  trl- 
feanal  de  «aMattoOcfaisanl  déjA -partie  de  l'As- 
semblée nationale,  celui-ci  serait  remplacé 
comme  grand  juge  par  son  suppléant  à  la  cour 
de  cassation. 

Quelques  protestations  s'étaient  élevées  con- 
tre le  choix  (ait  parle  roi,  comme  commissaire, 
d'un  ecclésiastique,  M.  Bertholio  :  l'Assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

Suit  le  procès-verbal  de  la  nomination  des 
quatre  grands  juges. 

«  L'an  III  de  la  liberté  et  le  22  novembre  1791, 
à  une  heure  après-midi,  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  a  annoncé  que  M.  Ou- 
veyrier,  secrétaire  général  du  département  de 
la  justice  et  M.  Bertholio,  substitut  du  com- 
missaire du  roi,  près  le  tribunal  de  cassation, 
qui  doivent  remplir  les  fonctions  de  grands  ju- 

fes  dans  la  Haute  Cour  nationale,  demandaient 
entrée  de  la  «lie  ;  dis  «at  été  introduits,  leurs 
eommissiess  ont  été  vérifltos.Bt'Us  se  sont  as- 
sis sur  l«s^iége6-eti  se  ptaeent  tes  mioistrss. 

«  Un  huissier  a  Mfôtté  sac  le  bucpan  une 
boite  de  carton  percée  au-dessus  et  disposée  en 
forme  de  tronc. 

«  Un  secrétaire  a  observé  que  l'Assemblée 
n'ayant  pas  le  nombre  des  quarante-deux  juges 
qui  doivent  former  le  tribunal  de  cassation,  on 
wlait  mettre  les  noms  des  quarante-deux  dé- 
partements qui  ont  fourni  à  chacun  un  Jugé 
pour  ledit  trwuoal  de  cassation  et  quelei  ju-. 
^s  des  (maire  départements,  ^ue  le  sort  ferait 
sortir  de  la  boite,  seraient  proclamés  grands 
juges  de  la  Haute  Cour  nationale. 

«  H  a  été  préalablement  décidé  et  convenu 
que  si  le  sort  appelait^  i  la  place  de  grand  juge, 
un  juge  du  tribunal  de  cassation,  qui  se  trou- 
vât membre  de  l'assemblée  nationale,  il  serait 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  grand  juge  par 


un  suppléant  i  la  place  de  juge  du  tribunal  de 
cassation. 

«  Il  a  été  déposé  dans  la  boite,  par  un  secré- 
taire, quarante-deux  billets,  dont  chacun  con- 
tenait le  nom  d'un  des  quarante-deux  départe- 
ments désignés  par  la  loi,  savoir  : 

«  Deux-Sévres,  Lot,  Cantal,  Gironde,  Eure-et- 
Loir,  Aude,  Finistère,  Doubs,  Eure,  Ardennes, 
Gard,  Sa6ne-et-Loire,  Creuse,  Aisne,  Bouches- 
du-Rhdne,  Vienne,  Bas-Rhin,  Seine-et-Marne, 
Seine-Inférieure,  Isère,  Aveyron,  Morbihan, Oise, 
Côte-d'Or,  Aube,  Calvados,  Pas-de-Calais,  Dordo- 
gne,  Haules-PyrénéeSj  Seine-et-Oise,  Hautes- 
Alpes,  Ain,  Meurthe,Meuse,  Basses-Alpes,  Drôme, 
Indre-et-Loire,  Manche,  Allier,  Moselle,  Haute- 
Saône,  Marne. 

x  On  a  vérifié  le  nombre  des  billets  qui  ont 
été  ensuite  remués  à  plusieurs  reprises  dans 
cette  boite  ;  après  quoi,  un  des  secrétaires  a 
tiré,  par  l'ouverture  du  dessus  de  la  boite,  qua- 
tre DiUets  qui  portaient  ;  le  premier,  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  :  le  second,  le  département 
de  la  Meuse  ;  le  troisième,  le  département  de 
l'Aude  :  le  quatrième,  le  ^4épartement  de  la 
Manche. 

«  En  conséquence,  M.  le  président  a  proclamé 
pour  grands  Juges  de  la  Haute  Cour  nationale  : 

•M.Breuzé  dé  la  TOuche,pour  le  département 
de  la  Vienne  ; 

«  M.  Marquis,  (tour  le  département  de  la 
Meuse; 

•  M.  Albaret,  pour  celui  de  l'Aude  ; 

«  H.  Caillemer,  pour  celui  de  la  Manche.  ■ 

Pour  la  nomination  des  deux  grands  procura- 
teurs de  la  nation,  la  bataille  fut  rude.  Il  n'y 
eut  pas  moins  de  quatre  tours  de  scrutin,  les 
22,  23  et  24  novembre. 

Au  troisième  tour,  Garrau  de  Coulon  fut  élu 
par  233  voix  sur  273  votants.  Pellicat,  qui  ve- 
nait après,  n'en  avait  réuni  que  140. 

Ce  dernier  obtint  enfin,  au  quatrième  tour, 
326  suffrages  et  il  fut  proclamé. 

L'élection  des  hauts  jurés  (un  juré  et  un 
suppléant  par  département)  avait  eu  lieu, 
conformément  &  la  loi,  en  même  temps  que 
celle  des  députés  à  l'Assemblée  nationale 
législative.  Dés  le  lendemain  de  l'interroga- 
toire de  Varnier,  c'est-à-dire  le  13  novembre. 
Camus,  archiviste  de  l'Assemblée,  avait  trans- 
mis au  président  la  liste  des  hauts  jurés. 

Sur  les  observations  de  Voysin  de  Gartempe, 
qui  rappelait  que  les  élections  des  jurés  de- 
vaient être  vérifiées  par  l'Assemblée,  les  pro- 
cès-verbaux avaient  été  renvoyés  au  comité  de 
division. 

Celui-ci  fit  son  rapport  dans  la  séance  du 
15  novembre  et  proposa  de  tenir  pour  vérifiées 
et  valables  toutes  les  élections  des  départements 
relatives  aux  hauts  Jurés. 
.  Les  seuls  départements  qui  ne  fussent  pas 
en  règle  étaient  ceux  de  l'Allier,  les  Bouches- 
du-Rhone,  la  Charente,  la  Corrèze,  la  Corse, 
■l'Hérault,  l'IUe-et-Vilaine,  l'Isère,  la  Haute-Loire, 
la  Moselle,  Paris,  la  Puy-de-Dôme,  le  Var  et  le 
Haut-Bliin  «  qui  en 'sont  restés  à  la  nomina- 
tion des  suppléants  >. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  tenait 
pour  valables  et  vérifiées  les  nominations  faites 
en  chacun  des  départements  dénommés  «  en 
l'état  ci-après  »  de  deux  hauts  jurés  également 
dénommes  audit  état 

A  l'égard  des  départements  qui  n'avaient 
point  encore  expédie  le  procès-verbal  de  nomi- 
nation des  hauts  jurés,  11  fut  décidé  oue  l'état 
en  serait  remis  au  pouvoir  exécutif,  chargé  de 
faire  les  diligences  nécessaires. 

La  liste  des  jurés  fut  publiée  et  affichée,  en 
conformité  de  farticle  111  de  la  loi  du  ïi  mai 
1791. 


Là  proclamation.  —  Le  transfert  à  Orléans.  ' 
-    .        .     „  ;  I 

-Ainaisa..ti!oaTâi«nt- remplies  les  formalitéf. 
Indiquées  par  la  loi  du  15  mai,  touchant  ,les 
hauts  Jui)6Sf.  les  graoâs  procurateurs  et  les 
quatre  grands  :jugef' devant  présider  à  l'In- 
struction. , 

Restait  l'appUcatifa  '  de    l'article  10,  ainsi 
conçu. 

.  «  Lorsque  jie  Corps  «lé^latif  aura  décrété 
qu'il  se  rend  accusateui;,  Q  fera  une  proclama- 
tion solenfiélle  pou*  «nnoncer  la  lormatioo 
d'une  Haute  Cour  nationale:  il  fera  rédiger 
l'acte  d'accusation  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise et  la  plus  claire  et  il  nommera  deux  de  ses 
membres  pour,  sous  le  titre  de  grands  procura- 
teurs de  la  nation,  faire  auprès  de  la  Haute 
Cour  nationale  la  poursuite  d'accusation.  » 

Dès  le  23  novembre,  Voysin  de  Gartempe,  au 


nom  du  comité  de  législation,  avait  soumis  fc 
TAssembléè  un  projet  de  proclamation. 

«  Français,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  as 
dépôt  que  vous  lui  avez  confié,  veille  constam- 
ment &  la  sûreté  de  l'Etat.  Un  complot  formt 
contre  la  liberté  publique  lui  a  été  dénoncé  ; 
trois  hommes,  nommés  Claude  Varnier,  ci-de- 
vant receveur  des  fermes  ;  Tardy,  receveur  de« 
douanes  aux  frontières,  et  Noireau,  de  Pontail- 
1er,  ci-devant  receveur  du  grenier  à  sel  è 
Auxonne,  sont  prévenus  d'avoir  fait  et  favorisé 
des  enrôlements  des  ci-devant  employés  de* 
fermes,  pour  aller  au  delà  du  Rhin  former  une 
armée  destinée  à  porter  la  guerre  dans  le 
royaume.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il 
y  avait  lieu  à.  accusation  contre  ces  trois  parti- 
culiers ;  en  conséquence,  elle  proclame  la  for- 
mation de  la  Haute  Cour  nationale,  qui  s'assem- 
blera à  Orléans  le... 

«  Français,  reposez-vous  sur  les  soins  de  vos 
représentants.  Ils  poursuivront  sans  rel&cbe 
tous  les  conspirateurs;  ils  maintiendront  la 
Constitution  ;  ils  assureront  la  liberté  ;  ils  feront 
respecter  la  souveraineté  du  peuple  et  des  lois 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale.  (Applau- 
dissements.) > 

Suivait  le  texte  proposé  pour  l'acte  d'accusa- 
tion. 

Mais,  malgré  les  applaudissements  réitérés, 

firoclamation  et  acte  d'accusation  n'eurent  pas 
e  bonheur  de  olaire  à  tous  les  députés,  et  no- 
tamment k  Delacroix  et  Gérardin,  qui  soutin- 
rent que  renonciation  des  faits  n'était  pas  l'ex- 
pression exacte  des  incidents  survenus  à  l'As- 
semblée nationale  h  l'occasion  de  l'affaire  Var- 
nier. 
Le  texte  proposé  fut  renvoyé  au  comité. 
Et  le  3  décembre,  l'Assemolée.  après  de  tu- 
multueux débats,  arrêta  ainsi  les  termes  de 
l'acte  d'accusation  et  de  la  proclamation  : 

Acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Varnier,  ci- 
devant  receveur  des  traites  à  Auxonne  ;  Noi- 
reau, ci-devant  receveur  du  grenier  &  sel  à 
Auxonne,  et  Tardy,  employé  dans  les  douanes 
nationales  aux  frontières. 

«  Deux  lettres  ont  été  dénoncées  &  l'Assem- 
blée nationale  dans  sa  séance  du  12  novembre 
1891,  La  première,  signée  Varnier,  sans  adresse 
et  datée  de  Paris  le  30  octobre  précédent  ;  la 
seconde  signée  VoUon,  serrurier  à  Auxonne, 
sans  date,  est  adressée  à  M.  Bazire,  député  à 
l'Assemblée  nationale;  ces  deux  lettres  ont  été 
déposées  sur  le  bureau  par  M.  Bazire.  La  lettre 
du  sieur  Vollon  annonce  que  la  lettre  signée 
Varnier  est  celle  du  sieur  varnier,  receveur  du 

grand  bureau  d'Auxonne,  qu'il  loge  &  Paris, 
ôtel  du  Grand-Louis,  rue  de  Grenelle-Saiat- 
Haaoré;que  la  lettre  a  été  trouvée  chez  le  sieur 
Noireau,  ci-devant  receveur  du  grenier  à  sel  à 
Auxonne;  la  lettre  signée  Varnier  annonce  en 
substance  que  Jesdita  sieurs  Varnier  .et  Npii«a,u, 
de  concert  avec  un  sieur  Tardy,  employé  dans 
les  douanes  nationales  aux  frontières,  faisaient 

Sasser  à  Cdblentz,  dans  l'armée  des  ëmierés, 
es  ci-devant  employés  deâ  fermes,  en  leur 
donnant  de  fausses  commissions  pour  de  faux 
emplois.  La  même  lettre  indique  que  déjà 
soLxante-trois  employés  ont  été  ainsi  embauchés 
et  conduits  à  Coolentz.  Le  sieur  Varnier,  logé 
audit  hôtel  du  Grand-Louis,  amené  â  la  barre, 
y  a  été  interrogé  sur  les  deux  lettres  ci-dessus, 
et  sur  les  réponses  du  sieur  Varnier,  l'assem- 
blée a  rendu  les  décrets  suivants. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  civile  et  cnmiaeUe, 
adopte  l'acte  d'accusation  ci-dessus,  et  déclara 
que  ledit  acte  en  forme,  ensemble  les  deux  tet- 
fres  signées  Vollon  et  Varnier,  lues  dans  la 
séance.dudlt  Jour,  12  novembre  1791,  et  touWBS 
autres  pièces  relalivés  A  la  (pearsoite  de  ^oeMs 
âfatrâ,  Seront  rembes  .aux  ^aads  procurateurs 
:deJa  nation,  chargés  de  lapeursutte  de  l^asca- 
'sation,  confDrmémeBt  à  la  tel  du  'tS  mai  lt9t .  • 


Proclamation. 

«  Un  attentat  contrôla  sûreté. générale  a~cté 
dénoncé  A  l'Assemblée  nationale  :  le  sieur  Var- 
nier, ci-devantreceveur  des  .traités  à  Auzoane, 
logé.à.Pans,  iiAtel  du  Graad-Lonis,  me  de  Gre- 
nelle-Saint-Honoré  ;  le  sieur  Noireau  de  Pon- 
tailler,  ci-devant  receveur  du  grenier  A  sel  à 
Auxonne;  et  le  sieur  Tardy,  employé  dans  les 
douanes  aux  frontières,  sont  prévenus  d'avoir 
tait  passer  dans  l'armée  des  émigrés,  au  delà 
du  Rhin,  des  employés  des  fermes  qu'ils  embau- 
chaient en  leur  donnant  de  fausses  commis- 


Digitized  by 


Google 


fDOCDMElVTS  PARLCMBIfFAIRRS  -  «HAlinKB 


5fô 


afons  sur  les  frantlêras.  L'Asienblée  natianaldt 
a  décrété  ga'il  t  avait  lien  à  accusation  contre 
les  sieare  VamiBr,  Neiresu  et  Tardy:  en  eoasé-i 
qnence,  eHejwoclameJalormation'dela  mute 
Oevr  nationale,  qu'eHe  a  eonTo«n^  à  Orléans. 

«  Français,  reposez-Toss  OBtierement  snr  te, 
zèle  et  le  courage  de  tos  refrésentasts.  Us  ont. 
juré  de  maintenir  la  Constitution  :  fidèles  à 
krur  serment,  ils  poursuivront  sans  relAebe 
tous  les  complots  centre  la  ttlrete  publique,  et 
forceront  les  ennemis  de  ta  patrie  à  respecter 
la  souveraineté  du  peuple.  > 

Le  1"  décembre,  rAssemblée  avait  décidé 
que  Varaler  et  ses  conmliees  Boralent  trans- 
portés à  Orléans  pour  y  étrrjagés  par  la  Haate 
Cour  nationale;  elle  invitait  en  même  temps 
les  hauts  procorataurs  do  la  nation  et  les  Iiauts 
]uges  k  s'y  rendre  sans  le  délai  de  quatre  Joan , 
pour  rempBr  leur  mission. 

Le  i,  eue  approuva  l'arrestatton  de  Tardy, 
inspecteur  des  douanes  &  Quimper,  rtm  des 
coaccusés  de  Tamier,  arrestation  râérée  par 
les  adraiiristrateurs  du  Finistère,  et  eHe  ordonna 
le  transfert  du  prévenu  à  Orléans. 

I>e  5,  à  l'oecasion  de  Farrestation  de  Neireau, 
il  (ut  pris  un  décret  général  portant  que  tous 
ceux  qui  seraient  en  état  d'accusation  et  d'ar- 
restation, pour  orime  de  lése-natlon,  seraient 
transférés  dans  les  prisons  d'Orléans. 

Snin,  le  90  du  mfene  mois  de  déwmbre, 
rAssemblée  nationale,  considérant  que  les  dé- 
crets d'accusation  qu'elle  avait  portés  contre 
différents  particuliers,  prévemis  de  eemptot 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  ezigealeBt  ta 
mise  en  activité  immédiate  de  la  Haute  Cenr 
nationale  insâtuée  en  vue  de  eonpnaltue  ces 
-crimes,  considérant  en  outre  que  llaférét  gé- 
néral comme  «lui  des  «réveous  uéeeesttaif  la 
prompte  organisation  m  ce  tribunal,  décidait 
l'urgence  sur  le  projet  de  décret  suivaut,  qui, 
fût  voté  le  lendemain. 

Art  1«'.  —  LaIIsat9  Oour  nclHonale  Mtàèe  et 
-convoquée  pour  juger  une  première  aceusar 
tion  (1),  connaîtra  de  tontes  les  accusations  snb- 
sèquentes  qui  seront  portées  par  le  Corps  légis- 
latif avant  qu'elle  s»  sépare,  et  tant  qu'elle  sera 
en  activité. 

Son  existance  ne  pourra  néamoins  être  aro- 
'loDgée  au  del&  de  la  session  du  Corps  législatif 
qui  l'aura  ëtaUie,  saat  le  cas  prévu  par  Iwlde 
suivant. 

a  Art.  2.  —  Si  les  accusations  portées  par  le 
corps  législatif  n'ont  pu  être  Jugées  dans  Hn- 
tervalle  de  sa  session,  uiie  nouvelle  Haute  Cour 
nationale  sera  fermée  sans  délai  par  la  législa- 
ture suivante  ;  et  cependant  la  première  conti- 
nuera ses  tooetions  Jusqu'à  son  remplacement 
elTcctif. 

•  Art  3.  —  Dans  chaque  accusation,  la  com- 
position du  haut  Jury  se  fera  par  lé  tirage  au 
.sort  sur  les  cent  soizante-slz  membres  formant 
le  tableau  du  haut  Juré. 

«  Ceux  qui  auraient  déjà  été  employés  en 

cette  qualité,  ne  pourroat,  pendant  le  cours  de 

la  législature,  s'excuser,  par  ce  motif,  d'entrer 

.dans  la  composition  des  nouveaux  Jurés,  si  le 

sort  les  y  appelle. 

'  «  Art.  4.  —  Il  sera  remis  aux  grands  procnra- 
.teurs  par  les  secrétaires  de  l'Assemblée  natio- 
.tionàte,  et  aux  grands  juges,  par  la  voie  du  mi- 
nistre de  la  justice,  des  expéditions  des  actes 
respectifs  constatant  leurs  nominations. 

«  Art.  5.  —  Les  grands  procurateurs  commu- 
niqueront directtment  avec  l'Assemblée  natio- 
nale, sans  l'intermédiaire  du  pouvoir  exécutif. 
-  <•  Art.  6.  —  Les  fonctisns  de  commissair»  du 
roi  auprès  de  la  Haute  Cour  nationale  seront 
exercées  par  le  cooMmtssaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  criminel  du  d^tartement  dans  le  terri- 
toire dttwel  elle  s'assemblera. 

«  Art.  7.  —  Le  ministre  de  la  justice  aura, 
avec  le  commissaire  du  roi,  auprès  de  la  Haute 
Cour  nationale,  la  même  eorraspendance  qu'avec 
les  commissaires  du  roi  auprès  des  autres  tri- 
ibiinanx. 

«  Art.  8.—  Les  grand»  pfwfturaiears  pourront 
agir  coaearrament  ou  séparément,  dans  le  cas 
diine  suspension  momentanée  et  forcée  des 
fonetions  de  l'un  d'eux. 

«  Ils  MDont  une  place  distinguée  dans  l'isté- 
fienr  du  parqoet,  a  la  droite  du  triboval,  en 
foce  de  celle  occupée  par  le  commissaire  do 
rot. 

■  •  Art.  9.  ■-  Un  greffier  sera  étabM  auprès  de 
ht  Haute  Cour  nationale,  fi  sera  ftgé  de  vingt- 
einq  ans  au  moins.  Les  grands  luges  le  nont- 
meront  ftu  scrutin.  H  pourra  ohoisir  les  dommls 
àècessaires  pour  le  sârviee  du  tribunal  et  il  en 


(i)  To«]<Mus  l'affaire  Ywnlor. 


'IteAt  eivil0nieMtéi|^iiS8ifki.'Hs  piMeront,  afui 
que  lui,  entre  les  mates  des  Juges,  avant  A'en- 
ver  en  (bnctions,  le  serment  d'être'  fMéles  k  la 
nàtkm,  à  la  liA  et  an  roi,  et  d*ttereer  sveie  exac- 
titude leurs  foDctieiis. 

«  Le  greffier  ne  sera  rivociMe  qne  peur  pré- 
varication Jugée  :  maie  ses  fimetiÔBS  cesseront 
avec  celles  du  tribunal. 

*  Son  traltemeot,  indépendamment  des  frais 
de  ses  commis,  sera  de  cent  éeos  par  mois. 

«  Art  tO.  —  Quatre  hsissiers  seront  établis 
auprès  de  la  Hante  Coar  natfoo^;  fis  seront 
aeiamés  par  les  grands  Juges,  et  prêteront 
devant  eox  le  méatie  seraient  «ie  le  greffier  et 
ses  comÉBls.  Le  traiteBtaBt  àe  «tacim  des  huis- 
siers sCTa  de  cent  viagt-chiq  livres  par  m^s. 

«  Art  11.  —  Les  grands  Juges,  le  eomnisBalre 
du  n^  le  grel&er  et  les  oitisfilars  auront  le 
même  costume  que  lesluga^  cdoimissalres  du 
roi  et  huissiers  des  anfrestribunaux  Les  grands 
procnntteurs  n'aniont  mcuu  eo^arae. 

«  Art.  12.  —  Dès  qae  la  Haute  Cow  nationale 
se  séparera,  les  pièces  et  ptoeédnres  desafftMres 
tagées  et  terminées  sereot  néeesnlrement 
transférées,  à  la  dilfgeaee  dfes  grands  procura- 
teurs, aux  archives  de  FAssemSIfte  nationale. 

«  Art.  13.  —  Xa  loi  du:  Kt  mai,  eoneemant  la 
Raute  Cour  nattoaale,  sera  exérotée  dans  toutes 
tas  dis^sitfsns  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé 
par  le  préseot  déercn.  * 


Bmir€  tiéteneué. 

Cependant  les  a«cnsèset  lenrs  anis  n'étalent 
pas  restés  ioactifs  :  pour  amener  la  procédure 
au  point  où  elle  était  arrivées  à  la  fin  de  Tan- 
née 1791, 11  avait  fallu  briser  les  moillies  serrées 
et  sans  cesse  recaostraUes  de  leurs  imuoni- 
vres. 

Claude  VoHon,  serrorleret  fabricant  de  bas 
à  Auxonae,  se  présentait  le  19  novembre  de- 
vant le  grafler  de  ta  maison  eommuie  de 
cette  ville  et  y  déposait  une  lettre,  reçue  par 
hii  de  Pails,  datée  du  13  et  signée  Bazire,  dé- 
puté &  rAssemblée  natloDSfle,  portant  cette  sus- 
erlptton  :  A  Iifonsietir  VoUob,  aerrarier,  roe  du 
Bourg,  à  Auxonne. 

L'enveloppe  était  fermée  d'an  eacltet  «  aux 
trois  fleurs  de  lys,  suirmoatées  d\in  soleil  >  ; 
timbrée  en  rouge,  port  payé,  à  Paris. 

VoUon  requit  acte  de  ce  dépdt  Procès-verbal 
fut  dressé  par  le  greffier  Roussel,  qui  y  annexa 
lettre  et  envtioppe  :  <■  Lesquifies  lettre  et  en- 
veloppe J'ai  cotées  et  psirapbées  en  présence 
dudit  sieur  Vollon,  ne  varitlur,  déclarant  ledit 
sieur  Vffllon  n'avoir  sucune  connaissance  des 
faits  énoncés  dans  la  lettre  de  mon  dit  sieur 
Bazire,  sur  tout  quoi  îl  m'a  requis  acte  k  lui 
octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Ce  fait,  a  !rigné  arec  moi,  secréûdre- 
greffler.  » 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  : 

«  Uon  dter  cencftoyea, 

«  J'ai  fait  lecture  de  lalettre  ^oc  veos  m'avez 
envoyée  ;  eiie  coateaait  le  plaa  du  complot  le 
plus  perâde,  de  la  trame  la  mieux  ourdie  qu'on 
ait  vue  Jusqu'à  sa  moment  L'Assemblée  natio- 
nale, sur  le  bureau  do  laquelle  J'ai  (aitle  dépôt 
de  la  pièce  de  conviction  que  je  tenais  de  vous 
a  cru  deveir  sévir  contre  MM.  Vamier,  Noi- 
reau  et  Tardy.  Ces  treis  hommes  sont  mis  en 
état  d'accusation,  et  conséquarament  décrétés 
de  prise  de  corps  peur  être  livrés  à  la  Haate 
Cour  nationale  et  qui  va  être  oonvoquée  inces- 
samment. M.  Varnier  est  déjà  en  prison  et  ses 
pwiers  ont  été  saisis.  On  est  à  la  poursuite  de 
MM.  Noireau  et  Tardy.  Cette  affaire  fait  la  plus 
grande  scnsatiAB  daas.  Paria.  M.  Vamier  a  man- 
qué plusieurs  fois  d'être  massaocé. 

«  Oa  sei^conae  ses  esn^^ces  d'avoir  voulu 
s'en  défaire  par  ce  moyen,  dans  la  crainte 
d'être  compromis  dans  la  procédure  ;  mais 
l'Assemble  municiiiale  et  la  garde  ciloyenDe  de 
Paris  ont  su  mettre  ses  Jours  en  sûreté .  Il  est 
actuellement  détenu  &  l'abbaye  de  Saint-Ger- 
main, qui  est  une  prison.  Je  ne  sais  si  l'on 
pourra  s'emparer  de  MM.  Noireau  et  Tardy  ; 
mais  quoi  qu'il  en  soit  leur  complot  est  décou- 
vert, et  dès  lors  il  est  anéMti. 

Votre  nom  n'est  point  sorti  de  ma  bouche, 

1e  n'ai  jamais  voulu  déclarer  comment  la  lettre 
le  M.  Varnier  m'était  parvenue.  J'ai  seulement 


déposé  cette  pièce  intiressante,  en  disant  qu'il 
était  facile  de  confronter  l'écriture.  On  l'a  fait, 
et  toutes  les  apparences  sont  contre  l'accusé  l 
Voilà  la  conduite  que  f  ai  tenue  à  cet  égard 
dans  la  crainte  de  vous  compromettre.  La lec- 
tiiro  des  j{>tin;iaux  povRf^  Yons  en  éonvalncre. 


Si  veirs  vents  3  «MrendVe  quelque  diose  â« 
tusanva  sur  cet  objet,  Je  vous-prie  instamment 
de  m'm  instruire. 

0  Recevei  mes  rémerciéiheats,  hôn  citoyen, 
de  ce  que  vous  avez  bien  Vèiilu  nte  mettre  à 
m^me  de  détruire  une  kvkii  iiWeinàle  eonspi- 
TCtiOD  contre  mai 'patrie.  (fbiiVril  dn  pense  qn'B  y 
avait  autrefois  phis  de  80,000' emplotës  dans  les 
fenoes,  que  ces  liemmes  ét^deut,  pour  la  plu- 
part, rsbostes  et  eaereés  à  (aire  fs  guerre  à 
Mars  eoBcMo^ns,  que  l'on' «vait  cenni  te  pro- 
jet de  les  rassemoler  presque  toos  sur  les 
frontières  aoor  reffTâitcr  l'annie  d«s  pvtaces. 
Ton  doit  bénir  k  Jamais  rexeeOent  patriMe  qui 
Fa  déjoué.  Je  vous  eu  Eélicfte  et  fe  veus  invite 
à  persister  dans  va»  bons:  seMmeMs. 

«  Je  suis,  avec  an  «tttUkement  inviolable, 
'vdtre  «évooép  eenpMviote. 

«  Signé  :  B:&zau, 
«  D^té:  à  l'Asecmbiée  nafieaale.  • 

Un  ecclésiastique,  Jean  Collln,  s'empressait 
de  faire  le  dépôt  de  la  oopie  du  nrocés-verbal 
dressé  par  Bnussel, contenant:  1°  Taificlaratioo 
de  VoUon;  2«  la  dascriptioa  de  l'enveloppe; 
9>  la  copie  de  la  lettre  Bazire,  à  daox  notaucs 
de  Dijon,  en  repérant  expédition  eertiflée. 

Et  fes  documents  étaient  expédiés  à.  TAsscm- 
blée,  oui  recevait  en  même  temps  une  lettre  de 
M»*  Noireau,  née  CoiHn,  ainsi  conçae  : 

«  tfonsibur  le  pré^denl, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  pièce 
essentielle  sur  l'afTaire  de  MM.  Varnier,  Tardy 
et  Noireau.  En  conséquence,  des  ordres  du  dé- 
partement (le  la  Côte-dOr,  quatre  personnes 
ont  été  arrùtucs  le  mercredi  16  de  ce  mois  et 
Jours  suivants  :  iMM.  Tardy  père,  Tardy  (lis,  Noi- 
rean,  maire  de  I>ontaiIlier,  mou  mari,  et  Noi- 
reau, receveur  à  Auxohne,  tèriiôin  de  ^arresta- 
tion-da-mon  mari  dont  je  connaissais  Vinno- 
ceaes.  Je  ne  saurais  vous  peindre  quelle  fut 
tna  stirprlse  ;  rfiàls  les  papiers  publics  m'ont 
éclairée,  et  il  est  manifeste  que  MM.  Noireau  et 
Tardy flls  n  étaient  poiui  conipris  dajis  lu  décret 
du  l'I,  ce  qui  me  fait  croire  que  je  ne  me  serai 
pefnt  trompée  dans  mon  espérance  et  que  le 
cenrrier  apportera  des  ordres  pour  le  prochain 
élarolesement  de  mon  mari. 

«  ïes'étBls  pas  moias  sûre  ès  nsâoeenfie  de 
M.  Nf^eau,  recervenr  à  Amcomie,  mttà  bean- 
fVère,  cl  ce  qui  m'en  de«nu  ta  |freuve,  «'est  le 
brait  qui  se  répandît  aima  qtt'an  nommé  Vol- 
lon, serrurier  à  Ainofine,  disait  puMinuemest 
an  reçu  d'une  lettre  de  M.  Baiite,  dépoté  à  l'.'.s- 
seralHée  nationale  qui  le  flUéitaft  Avoir  iè- 
éourert  la  conspiration  de  M.  VarnÉer,  4tt'il 
était  dams  le  graDd  étannement  dïvotr  refu 
une  pareille  fdUcitatiOD,  n^vyant  Jamais  r  (u  ni 
envoyé  une  lettre  à  M.  Bazine,  dépoté.' Ai  ssitAt 
que  ce  bruit  a  été  répandu  à  Bijoo,  J:'ai  t  rmjé 
lAnHume  unepeasonne  deoontanee;  elle  a 
vu  le  siwr  Vollen,  nrratier,  qui  hii  a  remis 
l'extrait  de  l'aete  qui  canstate  le  dépAt  de 
lettre  dn  sieur  Bazire,  et  la  déolaraiieo  qu'il  a 
faite  sur  le  registre  de  la  mmnieipaUté  d'A»- 
xonne  de  n'anreir  jamais  éurit  ni  envoyé  de 
lettres  à  M.  Bazire,  député.  J'ai  déposé  cet  en- 
trait chez  un  notaire  afin  d'en  aveir  piusieura 
eoptea  J'ai  l'honneur  de  veas  en  envaqrer  une, 
et  vous  prie  d'en  donner  conncissaaee  à  rAs- 
semblée nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  CoixEf, 'femme  Notrèan.  « 

U  tietar  Ptup<art  de  Memtttotmg. 

En  même  tenais  en  avait  reçu  communie»- 
d'mi  singnKerlaetam  signé  de  «  la  Bastiiie  nc- 
ttonale  «te  prison  de  l'Abbaye,  le  23  novembre 
1791  »  par  le  siéur  Jean-Baptiste  Poupart  do 
Beambourg. 

Cette  lettre  vaut  la  peiee^'en  la  oHe  en  e»- 
tier  : 

•  M.  le  président  de  l'Asseasblée  nationale, 
•  Le  temips  d'une  grande  révohitien  est  la 
saison  du  crime,  celui  de  la  venfeaace  est 
arrivé,  mais  le  sang  innocent  ne  orient  pae 
contre  moi  dans  le  sépulcre  constitutionnel,  o* 
Je  suis  enterré  depuis  six  mois.  Xentends  crier 
une  espèce  de  jugement  centre  M.  Vtimier.  J'ai 
frémi  1  les  oracles  imposteurs  rsnraient-lls  déjà 
condamné?  .     , 

«  S'il  s'agit,  comme  Je  le  erel»  fermement,  do 
lettres  écrites  sous  le  nom  de  Varnier,  d'uao 
correspondànbe  ave*'  (tn«'l'Pi^*'*''"*8»ès  au  delà 
du  Rhin  et  d'un ,éinBéuCh«m«fnt  dhotnn^es  six 
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les-  terres  4»  Etaaoet<coai>al8sez  4b  conpabU,  ]e 
TOUS  le  livre,  c'est  moi-même,  c'est  moi,  léjrisla- 
"lëiirs,  c'est.inai-mèm9  qiii,  ne  pouvai^t.jJiuBre  à 
•tout  4aas  l'exécution  4l«ft-diffèDeats  râojets  qae 
l'on  m'a  commis  contre  la  Constitution,  ai  mis 
tout  en  œuvre,  il  y  a  sept  ou  huit  mois,  pour 
égarer  la  main  de  l'indiTldu  qui  m'a  représenté 

constamment  sous  le  nom  de  Varnier. 

«  D'après  cet  aveu  positif  qui  n'a  pas  l>esoln 
4e  commentaire.  J'espère  que  l'on  n'exigera  pas 
«ueje  fasse  connaître  l'axent  purement  passif. 
u  y  aurait  de  ma  part  làcnetè.  et  un  homme 
4e  mon  caractère  n'est  ni  un  l&ehe,  ni  on  per- 
fide. Je  suis  seul  criminel  devant  la  loi.  Cessez 
4onc  de  balancer  sur  des  tètes  innocentes  le 
«laive  de  ses  vengeances.  Ouvrez  son  livre  sacré, 
Mrmè  pour  moi  depuis  si  longtemps.  Plusieurs 
^prendront  de  mol  comment  U  faut  mourir.  > 
Bazire  monta  à  la  tribune  et  dit  qu'il  avait 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
non  seulement  la  lettre  de  Varnier,  vraie  ou 
«lipposée,  mais  encore  la  lettre  de  VoUon,  son 
-correspondant,  lettre  renvoyée  au  comité  de 
Rglslatton  ou  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale. L'incident  nouveau  ne  Jetait  aucune 
lamière  dans  l'aïïUre;  les  uns  le  pouvaient 
«•«arder  comme  la  Justification  des  accusés, 
las  autres  comme  une  nouvelle  présomption 
4e  leur  crime. 

'Bazire.  ajoutait  que,  dans  son  opinion,  *  la. 

»(tre  de  Ponpard  était  la  plus  forte  preuve 
ntre  Varnier  >.  Cet  individu,  détenu  a  l'Ab- 
Sfe  pour  avoir  fabriqué  de  (aux  assignats,  et 
I  se  charge  du  crime  dont  Varnier  est  accusé, 
vait  plus  rien  à  craindre  et  a  pu  se  laisser 
«Édnire.  «  Il  appartenait  à  la  Haute  Cour  natio- 
■ate,  appelée  a  se  prononoer  sur  tout  ce  qui 
ai^  rapport  à  l'ailaire,  de  relever  singulières 
«bincidences,  de  rechercher  le  mobile  de  cer- 
Wnés  interventions,  enfin  de  Térifler  les  ècri- 
ttres.  » 

Ses  scrupules,  à  lui  Bazire,  n'existaient  plus 
et  depuis  que  la  lettre  Vollon  était  désavouée, 
H  offrait  d'en  donner  lecture. 

Voici  la  partie  la  plus  intéressante  de  cette 
ipltre. 

«  Mon  compagnon  courtise  la  fille  de  la  veuve 
•amont,  aubergiste  i  Auzonne.  Il  a  été  la  voir 
fl4ér  soir,  elle  faisait  le  lit  de  M.  Noireau,  gui 
«st  parti  pour  Pontaiiier.  Il  a  vu  sur  une  table 
oui  est  à  M.  Noireau  la  lettre  Jointe  à  celle-cL 
Voyant  qu'elle  était  pour  la  contre-révolution, 
al  a  mise  dans  sa  poche,  sans  rien  dire  à  la  fille 
41»  la  veuve  Dûment.  J'en  ai  pris  le  soir  lecture, 
«t  j'ai  décidé  de  vous  la  faire  tenir  pour  que 
«eus  empêchiez  l'enrôlement  des  employés. 

«  La  lettre  a  été  envoyée  par  M.  Varnlbr,  le 
«Bceveur  de  notre  grand  bureau.  Je  me  suis  in- 
ÉBrmé  de  sa  demeure  &  Paris,  afin  que  vous  lui 
Mriiez.  Il  loge  h  l'hôtel  du  Grand-Louis,  rue  de 
ISrenclle-Saint-Honoré. 

•  Je  n'ai  pas  parlé  à  nos  municipaux  de  la 
lettre  que  mon  compagnon  m'a  donnée,  dans  la 
crainte  qu'ils  avertissent  M.  Noireau  de  cacher 
ses  papiers,  que  vous  ferez  bien  de  faire  pren- 
4re  par  le  district.  Cela  vous  apprendra  les  idées 
de  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  contre-révolu- 
tion. Je  ne  savais  pas  votre  demeure,  il  a  fallu 
que  j'envoie  ma  lettre  à  un  de  mes  cousins, 
qui  est  «n  bon  patriote.  Je  lui  ai  dit  qu'A  vous 
ia  remette  &  vous-même  en  personne. /al  mieux 
aimé  qall  m'en  coûte  qseîques  sous  pour 
affraacliir  ma  lettré  et  Mre  s(br  qu'elle  vous 
ser«  reMertée  ;  car  la  lettre  de  U.  Vvnier  est 
bien  traître  k  la  nation.  • 

Complications  étranges,  tenant  du  roman  : 
on  va  chez  le  maire,  chez  le  greffier,  chez  les 
notaires,  on  adresse  lettres  sur  lettres  A  l'As- 
«émblée,  qui  ne  tardera  pas  à  constater  l'inter- 
-vention  répétée  de  manieurs  d'argent  et  d'é- 
trangers. Démentis  sur  démentis.  Bazire  est 
ipcrdu,  l'Assemblée  hésite,  en  présence  de  ces 
paperasses  contradictoires,  et,  pour  comble, 
-Poupart  dit  de  Beaubourg  vient  de  réclamer  la 
paternité  de  l'écrit  attribué  à  Varnier  I 

Le  député  Crestin  sauve  la  situation  : 
.  •  Vingt  ans  de  mon  expérience  m'ont  appris, 
8|écria-t-il,  que  les  grands  coupables  mettent 
tout  en  cause  pour  se  tirer  d  affaire  et  plus 
d'un  exemple  atteste  qu'ils  se  servaient  de  l'in- 
termédiaire d'autres  grands  criminels,  qui, 
D'ayant  plus  rien  à  risquer,  se  chargeaient,  de 
leurs  crimes.  Né  serait-il  pas  naturel,  dés  lors, 
que  l'on.  eû|  trouvé  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
fiayo  un  homme  assez  criminel  pour  avoir 
perdu  toute  espérance  d'absolution  et  qui  eût 
prêté  80i»>JMMn  &  Varnier  pour  assurer  que 
c'estlui-même  qui  a  fàU.  la  lettre  dbntVarnief 
i^.fconau  ia  similitude  d'écriture  "avec 'ta 
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sienne?  J'applique  cette  maxime  à  U  lettre  de 
M.  Pôupart  de  BeaubouK. . .  • 

Sur  la  proposition  de  iGuadet  l'Assemblée 
.décida  que  toutes  ces  pièces,  après  avoir  été' 
paraphées  par  le  président  et  les  secrétaires, 
seraient  déposées  aux  archives,  pour  être  en- 
suite remises  au  greffe  de  la  Haute  Cour. 

Là  ne  devait  pas  se  terminer  ce  roman.  Le 
même  Poupart  de  Beaubourg  désavouait  le  len- 
demain sa  première  lettre. 

«  On  vient  de  m'appeler  à  reconnaître  une 
prétendue  lettre  écrite  par  moi  à  vous,  mon- 
sieur le  président,  lue  àVAssembléo  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  insérée  dans  le  Moniteur  et 
dans  toutes  les  feuilles  publiques.  Cette  lettre 
n'est  point  du  tout  celle  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  ;  elle  est  tronquée,  altérée  en 
tous  sens,  décomposée  entièrement,  et  Je  pro- 
teste à  la  face  des  nations  contre  cette  nou- 
velle trame  et  sa  publicité. 

•  Je  réclame  au  nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  comme  citoyen  français  accusé, 
mais  non  condamné,  d'être  entendu  par  deux- 
commissaires  membres  de  l'Assemblée  et  je 
vous  supplie  de  lui  manifester  mon  voeu.  Le 
mépris  est  dur  et  la  haine  est  cruelle  dans  ses  ' 
jugements,  monsieur  le  président,  et  comme  la 
vérité  ne  leur  plaît  qu'autant  qu'elle  est  odieuse, 
elle  devient  aussi  bien  rarement  leur  partage. 
Ôi  quoll  as  règne  des  lumières  et  de  l'huma- 
nité, un  citoyen  désespéré  en  serait  donc  réduit, 
pour  venger  la  loi  indignement  outragée,  a 
n'avoir  plus  que  la  liberté  dans  le  choix  aes 
forfaits?  Le  crime  seul  a-t-il  le  privilège  de 
fixer  l'attention  publique  ?...*» 

Renvoi  aux  archives  pour  être  remis  an 
greffe  de  la  Haute  Cour. 

Le  29  novembre,  Poupart  de  Beaubourg  écri- 
vait encore,  mais  cette  fois  un  véritable  mé- 
moire, dont  la  lecture  devait,  d'après  les  secré- 
taires, prendre  au  moins  une  heure. 

L'Assemblée  décida  de  ne  même  pas  entendre 
cette  lettre,  qui  cependant  dèbuWt  superbe- 
ment 

«  Grands  traits  de  lumière  et  révélation  der- 
nière (était-ce  bien  la  dernière  ?]  de  Poupart  de 
Beaubourg,  citoyen  accusé  des  plus  grands 
crimes  de  lèse-nation.  » 

Plus  d'un  se  demandera,  en  ayant  connais- 
sance de  l'incident  Poupart  de  Beaubourg,  si  ce 
personnage  n'a  pas  eu  des  imitateurs  parmi  les 
contemporains. 

Du  moins  l'intéressant  pensionnaire  de  l'Ab- 
baye a-t-il  donné  lieu  A  un  incident  qui  fera 
réQécbir  les  administrateurs  tentés  de  recourir 
au  cabinet  noir. 

Ne  jugeant  plus  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative digne  de  ses  communications,  Beaubourg 
voulut  s  adresser  à  un  plus  complaisant  lec- 
teur. 11  réussit  à  se  mettre  en  rapport  avec  un 
visiteur  de  l'Abbaye  et  le  supplia  tant  et  si 
bien  que  celui-ci  se  décida  A  se  charger  d'une 
lettre. 

Mais  il  eut  peur  et,  après  avoi;-  accepté 
cette  mission,  alla  remettre  le  poulet  au  prési- 
dent de  l'Assemblée. 

Oh  I  ce  fut  un  beau  tapage  I 

Le  messager  fut  flétri  pour  n'avoir  pas  porté 
h  destination  la  lettre  dont  il  avait  eu  la 
faiblesse  de  se  charger  ;  il  fut  flétri  pour  l'avoir 
remise  &  l'Assemblée. 

Ainsi  : 

Réparation  solennelle  aux  citoyens  indûment 
arrêtés,  ou,  suivant  la  formule,  «  qui  ont  sacri- 
fié leur  hberté  à  la  chose  publique  >  ; 
■Respect'  des  corresponaances  privées,  d'où 
qu'elles  viennent  et  a  qui  soient-elles  adres- 
sées. 

Voilà  ce  que  l'Assemblée  législative  ensei- 
gnait &  la  postérité. 

Ne  sont-Ils  pas  très  suggestifs  les  à-cétés  de 
l'affaire  VarnierT 

Sur  ces  entrefaites  est  née  l'affaire  DeUtre. 


L'a/faire  Deldtre. 

Le  député  Merlin  donnait  connaissance  Al'As- 
semblée,  le  2i  novembre,  d'une  lettre  adresséb 

Sar  M.  Delàtre,  docteur  en  droit  de  la  faculté 
e  Paris,  A  M.  de  Calonne,  l'ancien  ministre, 
conseiller  d'état  à  Coblentz.  Cette  lettre,  où 
l'avocat  rappelant  d'anciennes  relations,  Ve- 
coin mandant  chaudement  son  fils  qui  «'allait 
rejoindre  les  fidèles  serviteurs  du  roi  »,  et  se 
terminait  ainsi  :  :   ' 

•  Puissent,  ii)onsieur,  les  projets  que  VAi^i 
avez  conçus  s'exécuter  bi<!ti tôt.  par  la'dèliVratn'ce  > 
àii  monarque  et  le  rétablissement  dé  rôr(Ué*àt  ' 
-dé  U  tràhquillUé  dans  Ic  rôyiiùiiiiei  »  '  '    ■  '—  '  ■ 


Coauaeat' ce  pwier  était-il  -  parvenu  «ix 
mains  de  Merlin?  0ht  bien  naturellement  :  il 
fut  trouver  (^êclara  Merlin,  dans  un  bateau  al- 
Iaht.&3ïôves.  .    ;    . .    . 

Après  de  longs  débats,  où  l'on  examina  no- 
tamment s'il  était  dime  de  l'Assemblée  et  du 
prévenu  que  celui-ci  fût  amené  et  non  appelé 
ou  mande  devant  l'Assemblée,  on  se  décida 
pour  amené.  En  suite  de  quoi  ledit  DelAtre  fut 
amené,  interrogé  et  finalement  renvoyé  devant 
la  Haute  Cour.  Mais  il  ne  (ut  pas  mis  en  se- 
cret. 

Varnier  l'était,  lui,  en  secret.  Et  c'est  cette  dif- 
férence dans  le  traitement  des  deux  prévenus 
qui  autorisa  les  partisans  de  ce  dernier  A  inter- 
venir encore. 

Dans  la  séance  du  27  novembre  on  entendit 
un  long  discours  de  Becquey,  qui  revint  sur 
l'histoire  Bazire-Vollon,  puis  tout  le  monda 
parla  à  la  fois  et  enfin,  après  plusieurs  épreuves 
douteuses,  la  question  préalable  fut  votée  au 
milieu  des  applaudissements  des  tribunes. 

Le  1"  décembre  Becquey  revint  A  la  charge, 
avec  une  remarquable  insistance,  mais  sans 
plus  de  succès.  Cette  fois,  l'Assemblée  lui  ôta  I4 
parole. 

Metsieun  Us  Anglait. 

Au  début  de  la  séance,  le  lendemain,  le  pré- 
sident annonçait  qu'une  lettré  adressée  à  var- 
nier, et  timbrée  d  Angleterre,  avait  été  déposée 
au  secrétariat  par  le  concierge  des  prisons  de 
l'Abbaye. 

Bazire,  Faucher  et  d'autres  députés  deman- 
daient que  lecture  en  fût  donnée  immédiate- 
ment. Mais  l'Assemblée  rejeta  cette  propositioa 
à  la  suite  des  protestations  élevées  par  Dela- 
croix, au  nom  du  respect  dû  aux  correspoa- 
dances  privées.  Renvoi  aux  archives. 

Les  Anglais  aiment  à  intervenir  chez  les  aa- 
très  pour  défendre  le  droit  méconnu.  Ils  feraieat 
bien  mieux  de  s'occuper  de  ce  qui  sa  passe 
chez  eux  et  aussi  de  prêcher  d'exemple. 

Les  banquiers 

An  tour  des  banquiers. 

On  ne  tardait  pas  A  apprendre  otfieiellemeat 
que  Collinet  et  Gilles,  de  Dijon,  des  négociants, 
uéa  riches,  étaient  venus  A  Auxonne  et  que, 
par  eux,  Vollon  avait  été  déterminé  à  déclarer 

tue  jamais  aucune  correspondance  ne  fat 
changée  entre  le  député  de  la  Côte-d'Or,  Bazire, 
et  lui. 

Le  même  Gilles  imagina  d'adresser  A  Bazire 
une  lettre  de  crédit  destinée  A  Varnier.  C'était 
au  moins  naU. 

Bazire  s'empressa  d'en  Informer  l'Assemblée 
et  demanda  ce  qu'il  devait  faire  de  ce  puier. 
Déjà  on  réclamait  l'ordre  du  jour  quand  ua 
député  fit  observer  que  Gilles,  personnage  très 
riche,  pouvait  sur  sa  signature  procurer  facile- 
ment i  Varnier  un  million  A  Paris  et  lui  four- 
nir le  moyen  de  faire  ouvrir  les  portes  de  sa 
prison  :  ainsi  serait  perdu  le  fil  d'une  grand* 
conjuration  contre  l'Etat. 

Cette  considération  décida  l'Assemblée  à  or- 
donner le  dépét  de  toutes  les  nouvelles  ^éces 
aux  archives  nationales,  pour  être  Jointes  à 
celles  déjà  déposées. 

Incidents  clos. 

Alors  ce  fut  l'oncle  de  Varnier  qui  s'adressa 
directement  à  l'Assemblée  ;  mais  la  patience  des 
législateurs  était  à  bout.  Dès  les  premiers  mots 
du  factum  :  ■'  Les  papiers  publiés...  >  on  cria  : 
L'ordre  du  Jour,  et  l'ordre  autour  fut  voté!     . 

Pour  installer  la  Haute  Cour. 

Plusieurs  volumes  seraient  nécessaires  pour 
dire  A  quelles  complications  donnèrent  Uea 
l'installation  et  le  fonctionnement  de  la  Haute 
Cour  nationale.  Tout  de  suite  gr^ds  procura- 
teurs, grands  Juges,  hauts  Jurés,  accusés,  éle4i- 
teurs,  chacun  prit  l'habitude  de  soumettre  ses 
réclamations  A  l'Assemblée  nationale  (le  Corps 
législatif).  

JSC  Mpandaal,  aux  tenneA  mémasile  Ja.  Cons- 
titution, l'Assemblée  devait  être  séulemeot  m 
ury  d'accusation  et  son  rôle  se  borner  4  rtadr* 
décret  d'accusation. 

Il  «^  -vfài"que,  pour,  cette  première  appUca- 
Uon  .(fe  la  loi  sur  la  Haute  Cour,  on  eu  est 
.Pflaorft.AJtout.  créer.  A  tout  résoudre,  parmi 
d'iaaomoraoles  tAtohâements  et  .des  compUolk» 
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Hqos  «Mie  pomolr  esécntif  semble  soulever  à. 

pUisir. 

■  '  U  faut.i^ftgler  findenmité  due  aux  geodarmes 

de  'Bttiku  et  h  leurs  ofBclers  :  ceuxsn  àédU-, 

nat-pttrifltiquemeiit  ae  ecntenter  deleor  solde 

«t  nooncer  i  toute  iademnitt  (avril  1792;. 

41 T  a  «nesr  les  dépenses  autres,  sur  lesquelles 
.te  comité  des  finances  devra  domer  son  «tris. 

Au  mois  de  mal.  (m  en  est  encore  i  savoir 
BUT  qael  jurist  de  ta  'vilie  d'Oriéaas  siégera  ta 
Haute  Conr,  le  mtoiatre  4e  Itotéilear  propose 
nmmenble  de  Ut  Visitation. 

Entre  temps,  on  sisnale  une  erreur  dns  ta 
rédaction  de  la  liste  éés  taxas  pités.  Baowi  au 
comité  de  législation.  KectiOcation. 

Les  accusés  anront-fls  le  droit  de  réeasttlen  ? 
Bneore  ne  question  à  vider,  et  qui^eet  vidée 
tiptèt  de  longs  débats,  dans  le  sens  de  rittii- 
mative. 

Bisons  que,  dn  22  mai  et  81  mai  1782,  le  Corps 
Iteislatir  eut  à  s'occuper  de  la  Bante  Cour  aux 
effets  ci-après  : 

Traitement  dn  creffler  et  de  ses  coomis  ; 

Etats  desproeédores  ; 

Pétition  de  la  populanao  d'Ortécns  sur  le  peu 
de  sûreté  des  prismis  ; 

Rapport  sur  le  traUement  appliqué  attz  pri- 
sonniers; 

Règlement  et  discipline  des  prisons  ; 

Indemnité  aux  Jurés,  qui  réclament  eino  li- 
vres par  poste  pour  (rais  de  voyage  et  dJz-%nit 
fivres  par  Jour  ; 

Les  témoins.  Haalëre  de  les  assigner.  Indem- 
nité qui  leur  est  due  ; 

Lettre  des  grands  Juges  sur  remplaeen»at  4e 
la  Haute  Conr  ; 

Dépenses  de  la  Haute  Cour. 

Le,  mois  de  Juin  fut  un  pen  motns  ebftrgé.      ' 

Les  procurateurs  généraux  de  la  nation  W 
préoccupent  des  frais  considérables'  ^ne  né- 
cessite le  déplacement  de  témoins,  ^e  pour- 
rait-on déléguer  les  magistrats  locaux  pour  les 
entendre  sur  lesUenxT  L'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  Jour. 

Le  21  Juin,  on  choisit  ie  cenvent  des  nrsuKnes 
d'Orléans  pour  l'ei^laoement  déflaltif  de  la 
Haute  Cour,  et  le  £!  on  vota  les  4épeaBe5  à 
faire  &  cet  effet  par  la  trésorerie  nationale. 

Les  directeurs  du  département  dn  Loiret  et 
les  officiers  municipaux  de  la  vlUe  d'Orléans 
avaient  été  invités  a  préparer  un  règlement 
•  sur  le  régime  et  la  snrmé  de  la  na&on  de 
justice  près  la  Haute  Cour  nxtioBale  ». 

Sur  le  raroort  fait  au  nom  dn  oosilté  de 
législation,  l'Assemblée  adopta  le  21  JuiOet  ce 
projet  de  règlement. 

Le  28  Juillet  1792  les  fcaods  juges  iatsaieat 
savoir  que  l'affaire  Varnler,  Tardy  et  Noireau 
était  enoore  pendante  et  se  plaignaient  des  len- 
teurs apportées  par  la  fiante  Cnur  AU  «ololion 
de  ce  procès. 

Le  3  ««At,  rAnnomMio  venait  de  dieider 
qu'elle  entendrait  le  leodemùn  le  zaïMMrt  ée 
son  comité  de  Iteislation  sur  tentes  les  difl- 
cultés  qui  retardaient  eu  «mbaivassaisnt  Hns- 
truction  du  procès  dont  la  Haute  Geur  était 
chargée,  terequ'un  membre  du  comité  des  dé- 
crets demanda  la  parole  et  annonea  que  dajis 
la  nuit  du  2,  à  une  haare  du  matin,  lafiaute- 
Cour  avait  rendu  son  atvèt  dans  l'affaire  Var- 
Bier. 

Las  trois  aooiaés  étaient  acquittés. 

On  pasaaà  FordM  du  taat. 

Queîqnes  foars  après,  one  d^pstation  4e  oi- 
toyeae  se  praeeatatt  à  la  ba»e  et 'demandait  la 
translation  k  Paris  da  tarUmnal  et  des  «ioafiés 
de  la  Haute  Cour  naUoBale. 

D'autre  par,  deux  Jurés  (l'un  de  l'Aube,  rantte 
du  Var)veBaBentae  plaiadre  des  entraves  tp- 
portéee  A  iy>rgaill«atMa  et  «n  fonotionKsment 
de  la  ooar.  L'un  d'eux  appUque  au  haut  furr  le 
mot  de  Piroa  :  il  sont  aw— ente  qui  0at«e  iW- 
prit«omme^atre.  «Nans  «amme»  soixante, 
dit-il,  qui  avons  de  l'écrit  comme  six.  Panr- 
-quoi  pas  «omne deax  ?  ■  Bon  CoHégnaafaate  : 
«  C'est  un  fiDwrbe  regn  4aas  ' 
qu'an  déerat  d'aeeusattan 
Bortidii*.  • 


an  tMOTWt 


9u  S  Qoùl  mt  »4  $eftembnt  rr»». 

"  Brasauemedtttrenalt  fin  une  affaire  qtti' avait 
'.donné  ueu  à  tant  de  discours  et  de  fléerete,  et 
atitanr  de  taqueBe  on  avaR  mené  si  tpaad  bruit 

Mais  du  moins  la  procédure  IhaUgàMê  daias 
'  ce  premier  premier  pracès  allatt-elle  servir  pour 
'les  antres. 

C'est  ainsi  iquei  sur  la  4entan<de  d'aonuattiKi 


nortce  le  15  aoAt  par  Cambon  et  Faucher  (1), 
l'Assemblée  adoptait,  le  29  aoAt,  l'acte  d'accusa- 
tiOD  ci-^ès. 

Acte  tfatcusaUon  contre  ;  1»  le  sieur  Dupor- 
taii,  cx-iniirt*«  de  la  guerre  'î):  2»  le  sieur 
Duport,  ex<ninfe(re  de  la  Justice  ;  le  sieur 
Tarbé,  «x-mhrfïtre  des  contributions  publiques  ; 
4*  le  sieur  Bertrand,  flXHsInistre  de  ta  marine  ; 
5»  le  steoT  Barnave.  ei-devant  député  à  l'Assem- 
blée coostituaute  ;  6*  le  sieur  Alexandre  Lameth, 
«u«si  député  4  rAsseniblée  constituaiite. 

O'apiès  la  lecture  d'un  acte  trouvé  dans  un 
des  secrétaiMS  du  cabinet  du  roi  par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale  et  intitulé  : 
«  Projet  des  ministres  concerté  avec  liM.  Lameth 
et  Barnare  »,  des  dispositions  duquel  n  paraltré- 
culter  ua  concert  eatre  les  ministres  du  roi  et 
les  eoaselHers  «ecrets  désignés  en  ttte  de  cet 
acte,  penr  prendre  des  mesures  d'une  activité 
utpjô^te  et  dont  le  véritable  but  semble  avoir 
Né  d'entraver  l'exécution  4es  décrets  de  l'As- 
semblée natioBale,  de  détraire  ainsi  le  pouvoir 
législatif  var  la  «èsietanee  sans  diversrap ports, 
et.  Bons  Vautres  rapports,  par  riuertie  du  pou- 
voir exèoatîT,rA6fe(Ht)Iée  nattonale,  par  son  dé- 
cret du  1&  de  ce  mois,  décrète  qu'il  y  a  Ueu  b 
accusation  contre  : 

1»  Le  sieur  Dupor<ail,ex-BEiiaistredeIaguerre; 

%•  Le  sieur  Dm)ott,  ex-minifitre  de  la  Justice  ; 

3°  Le  sieur  Tarbé,  ex-aainlstre  des  contri- 
bntiofls  publiques; 

4°  Le  sieurBertiand,ex^miat8tre^e  la  marine; 

5»  Le  stear  Bamave,  ci-devaot  député  k  l'As- 
■emblëe  «ationale: 

7»  Le  sieur  Alexandre  Lameth,  ci-devant  aussi 
député  À  l'A^emlilée  eonsUtuaote. 

«  Ea  coBséqneucc,  elle  accuse,  par  le  présent 
acte,  devant  la  Haute  Conr  nationale,  comme 
prévenus  d'avoir  ceaspirê  contre  la  Constttu- 
Uon,  la  sûreté  ^nérale  de  l'Etat,  ta  Sberté  et  la 
souveraineté  de  la  patrie  française.  > 

Les  jugements  de  la  Haute  Cour  pouvaieDt-ils 
étresounâsilaceur  de  cassatisnT 

C'est  Law«t  qui  présenta  k  oe  sujet,  dans 
cette  même  séance  du  29  aoât,  les  oonotusions 
du  eendté  de  légiëtetian. 

11  exposa  d'abord  que  la  Haiâe  Cour  •-  où 
flgorent  d'aiUeutB  comme  grands  Juges  des 
membres  de  la  conr  -de  cassation  —  est  une 
Institution  exbaoedimtfre  dans  rctat,  dont  les 
mtérations  ne  paraieseat,  en  aucun  cas,  pouvoir 
{Ire  sotDBBises  à  la  révision  d'un  aulra  tnbunal. 
«  Cette  revisioo  ne  «aurait  d'alUenrs  s'aeoorder 
ni  avec  le  but  de  cette  iustkxition,  ni  avec  la 
nature  des  fooctiens  qui  lai  «ont  attribuées,  ni 
méBM  avec  le  dAcret  de  son  otganisatian,  dont 
la  dispaettioa,  non  ^^us  ^ue  «ule  des  autres 
décrets  sur  la  procédm«  crlmlaeQe,  ae  ren- 
ferme rien  qui  donne  même  l'idée  d'une  re^- 
fion  possiUe. 

«  D'an  autre  eOté,  le  tiifaonal  de  cassation 
n'a  de  ponvoir  qae  pour  déclarer  si  les  (ONses 
ont  on  non  été  violées,  car,  Mrés  un  Jugement 
de  cesaatiein,  l'aiffaire  àM  aller  A  un  fîfbunal 
autre  i^ue  celui  dont  la  pMCéduveet  le  Ja^ement 
ont  été  «jasséfi. 

«  Or,  A  qael  tiSmnd  i«noncMtt-«a  {Htfsque  la 
Haole  Coar  nattoaaie  «st  nnique  et  fa'aoonn 
antre  tribunal  a')est  eanapAtent  ponr  pranencer 
aar  les  matières  f[ai  tai  «ent  spMSaleaaent 
attribuées  par  laConatltutim  t  > 
.  Ces  simples  considérations  suMeaieiit,  d'après 
le  comité,  à  montrer  que  le  reeears  au  tribu- 
nal de  cassation  eoatre  les  Jugements  de  la 
Hante  Cour  «ationale  notait  pomt  admissible. 

Le  «oaattè  de  U«ielallton  «oa^hiait  donc  qu'il 
n'y  avait  josAdéubénerenr  laquettton  propo- 
Béemir  le  ministre  de  la  Justice,  dans  le  buf  de 
savmr  si  les  jugements  de  la  Haute  Ooar  natio- 
nale pouvaient  être  soamts  au  recours  devant 
le  trinunal  4e  eassatlen. 

Sur  cas  condueians  Dneaatel  et  HaiUie  éle- 
vèrent des  objections  ;{tB  exprimèrent  ta«ra&ite 
de  voir  un  innocent  condamné,  un  criminel 
innocenté,  un  coupable  ynni  contre  tes  tonnes 
et  le  voeu  de  la  loi,  toutes  dioses  qui  étab%- 
sent  la  possibilité  et  la  nécessité  cune  revl- 
fiioa. 

Vais  Louvat  ^  Bobin  r^oadirent  que  si 
l'Assemblée  i^arrètait-A  ces  observations,  on  se 
verrait  dans  l'oMigatloa  de  créer  ua  antre  tri- 
bunal auMlesBtts  de  la  9tate  Oour.  nae  JurUie- 
tlon  supérieare,  ce  quiètdt  «oiUiaite  à  ta  Cons- 
titntiop. 

tl)  Paueher  qui,  rannëe  «idvante,  devait  1M- 
mëme  être  décrété  d'accusation- et  exécuté. 

<t)  Bans  la  même  séance  turent  décrétés 
d*acca8aSon  les  anciens  mlnitras  de  la  guerre 
'dTAbrancouîttt  de  Grave; 


if» 

L'Assemblée  se  ralliai  l'avis  de  son  comfté; 

Le  fonctionnement  de  la  Haute  Cour  donni 
encore  Uen  k  un  rapport  où  furent  énoncS 
et  analysés  les  ùkyets  griefs  élevés  contre  ée 
tribunal. 

C'est  Gensonné  qui,  au  nom  du  comité,  sou- 
mit ce  rapport  A  l'Assemblée.  Nous  rcprodM- 
sons  ce  document,  intéressant  à  tous  les  points 
de  vue. 

Le  décret  mil  l'accompagne  fut  voté  par  l'A»- 
semblée,  après  une  courte  discussion,  que  nous 
reproduisons  aussi  : 

«  Messieurs,  nn  cri  général  s'est  élevé  depois 
longtemps  contre  les  îentenr»  de  la  Haute  cour 
nationale.  En  vain  vans  ètes-vous  occupés  san? 
relAche  à  déconcerter  les  projets  des  ennemir 
de  la  chose  publique,  k  suivre  le  fil  de  leure 
conjurations  et  k  livrer  les  conspirateurs  &  la 
vengeance  des  lois  :  vos  efforts  ont  été  Jusqu'à 
ce  Jour  impuissants;  le  glaive  de  la  loi  reste 
suspradu  sur  leurs  tètes,  et  le  long  intervalle 
«pil  découle  entre  raccnsatlon  et  le  Jummeat 
accroît  l'espérance  de  l'impaiiité  et  rend  la  ter- 
reur de  l'exemple  inutile. 

«  Le  mèeantenteraent  que  cet  état  de  ebose 
a  fait  naître  a  dû  édater,  dans  les  circonstantibs 
e&  nous  nous  trouvons,  avec  une  nenvtfle 
énergie  Au  moment  où  les  trahisons  de  'la 
eour  ont  été  dévoilées,  eu  les  èvénennentB  du 
40  ont  éclairé  le  peuple  sur  l'abîme  que  la  eer- 
rupttoi,  Hiypecrisie  et  leparjure  avairatcreasé 
Bons  nos  pas,  de  bens  cit«7êns  ont  pu  fnrnér 
des  Toraz  peur  voir  améliorer  le  régime  d'un 
tribunal  qui  pariM  avoir  manqué  le  but  4e  etfn 
institatlon,  et  pour  donner  à  raetion  de  là  -Ibi 
toute  l'aetivlté  dont  elle  est  susoepUMe.       " 

«  Dès  les  premiers  'jours  de  votie  wssraln 
actuelle,  vous  avez  reconnu  vous-mêmes  IHn- 
snfflsance  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la 
Haute  Cour  nationale.  "Vans  »viez  projeté  ixûe 
réforme  salutaire  r  mais  la-  crainte  de  voir 
paralyser,  par  le  refus  de  la  sanction  royale, 
les  mesures  que  vousaviez  préparées,  vous  dé- 
termina k  les  ajourner. 

«  Aujourd'hui  que  cette  crainte  n'existe  plus, 
que  les  motifs  qui  eolKt^aiettt  cette  réferme 
sont  devenus  plus  pressants,  -votre  commission 
extraordinaire,  en  s'occupent  de  oel  objet,  a 
cru  rempftr  T<Are  veeu,  et  servir  uUleraent  la 
ehase  publique. 

•  En  comparant  an  texte  de  la  loi  ear  l'oran- 
niaatiim  de  la  Hante  Conr  nationale,  les  dim- 
cultéE  de  détail  qui  se  sont  présentées,  11  a  été 
facile  de  reconnaître  qoélles  sont  les  véritables 
et  les  seules  causes  de  la  lenteur  aver  laqueHe 
Ice  procédures  portées  devaàt  du  tribunal  sont 
instruites  et  jugées. 

«  Cette  lenteur  provient,  en  premier  lieu,  de 
la  faculté  indéflnie  que  la  loi  donne  aax  accu- 
sés de  faire  entendre  des  témoins.  Il  arrive  de 
là  qu'un  accusé  esrt  toujours  le  maStre  d'élc^- 
ener  le  jugement  de  son  procès,  en  preBtaat  do 
&  liberté  que  la  loi  Ini  accorde;  et  le  délai 
qull  peut  se  ménager  par  là,  autant  de  fois 
qu'il  le  Jage  convenable,  est  presque  toujours 
très  considérable,  à  raison  de  l'cloigaement  ç(u 
domicile  des  témoins. 

«  ITotre  commission  a  pensé  qall  était  aéces- 
laire  de  restreindre  l'exerolce  de  cette  laculfé 
dans  le  délai  de  trois  jours  qui  suivront  le  pre- 
mier interrogatoife.  L'accuse  sera  tenu  d'indi- 
quer, dans  ce  délai,  tous  les  témoins  qu'il  veut 
faire  entendre:  et  cette  disposition  ne  paraîtra 
pas  très  rigoureuse,  si  l'on  considère  ou  11  con- 
serve le  droit  d'appeler,  pendant  le  débat,  lois 
les  témoins  qu'il  pourrait  avoir  négligé  d'indi- 
quer lors  de  son  premiçr  ioterrogalôire. 

«  Cne'Éeconde  cause  de  ce  retard  danslc'lipc- 
dilion  des  procédures  provient  encore  do  ie 
que  les  déclarations  des  témoins  ne  peuvent 
Atre  rmies  que  par  le  tribnoal  entier;  qnc  Vcs 
grands  Juses  ne  peuvent  pas  adresser  des  com- 
missions rogatolrcs,  ctqull  devient  nécessaire 
d'appeler  à  Orléans  tous  les  téraoias  qui  sont 
ina|ués  d«s  la procédum  et  les?  retenir  Jus- 
qu'à ee  quite  aient  été  tons  réunis  et  que  le 
débat  ait  été  terminé. 

«  'Vans  concevez,  messieurs,  combien  de  lea- 
tenrs  et  de  faux  frais  doit  entralnrr  une  ins- 
truction de  ce  genre. 

«  Enén,  la  plus  importante  et  la  plus  Utile  des 
réformes  que  nous  avons  cru  devoir  "tous  pro- 
poser est  vabréviation  des  détails  pour  la  ré- 
emation  des  jurés.  - 

«  La  loi  donne  aux  accusés  qui  doivent  être 
7s  j»ar  la  Haute-Conr  nationale  là  lacbUô 
idrccr.  sans  en  donner  dé  motifs,  le  donMe 
dé  rteasatiotts  accordées^par  le  décret  sur  le 
Inry  ordinaire,  et  ils  <ont  un  délai  de  quinze 
Jours  ponr-proposer  leurs  récusations. 
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«  Si  l'hamanité  doit  applaudir  h  des  disposi- 
tions qui  offrent  tant  de  moyens  de  justifica- 
tion à  l'innocence  opprimée,  l'intérêt  plus  im- 
périeux encore  de  la  sûreté  publique  doit  en 
proscrire  l'abus. 

:  I^aisscr  à  l'accusé  les  moyens  de  récuser 
des  Jurés  dont  l'impartialité  peut  être  douteuse, 
c'est  servir  la  cause  do  l'humanité;  mais  c'est 
aussi  servir  celle  de  la  Justice  et  de  l'intérêt 
général  que  d'empôchor  que,  sous  ce  prétexte, 
un  accusé  n'ait  la  liberté  indénnie  d  éloigner 
son  jugement,  de  suspendre  l'action  des  lois, 
et  que  ce  funeste  exemple  n'encourage  au  crime 
par  la  certitude  de  l'impunité. 

«  Nous  vous  proposons  de  restreindre,  dans 
un  délai  très  court,  la  faculté  donnée  aux  ac- 
cusés d'exercer  le  droit  de  récuser;  enfin,  d'ac- 
célérer et  de  simplifier  autant  qu'il  est  possible 
le  mode  qu'il  faut  suivre  pour  la  formation  du 
lury. 

«  Tel  est,  messieurs,  le  projet  de  décret  que 
|e  suis  chargé  de  vous  présenter.  Il  ne  contrarie 
en  rien  les  bases  constitutionnelles,  et  il  re- 
'  médie  ù  tous  les  abus. 

:     «  Nous  vous  proposons  encore  de  profiter,  du 
.moment  où  les  assemblées  électorales  vont  se 
•réunir  et  nommer  les  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  les  inviter  à  procéder  au 
renouvellement  des  hauts  jurés.  C'est  principale- 
.  ment  dans  les  circonstances  où  nous  nous  irou- 
.' vons  qu'il  importe  que  tous  les  mandataires  du 
'  peuple  soient  investis  de  toute  sa  confiance. 
Sans  doute  la  Convention  nationale  pourra,  si 
>  elle  le  juge  convenable,  donner  &  ce  tribunal 
une  organisation  nouvelle  ;  mais,  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoulera  Jusqu'à  l'époque  où  ces 
.  changements   pourront   s  effectuer,  il  est  non 
seulement  utile,  mais  nécessaire,  qu'une  nou- 
velle élection  des  hauts  jurés  écarte  toutes  les 
méfiances,  et  que  la  poursuite  de  ces  sortes 
d'accusations  ne  soient   pas   trop  longtemps 
suspendue. 

«  On  vous  avait  proposé  de  supprimer  la 
Haute  Cour  nationale  et  d'attribuer  la  connais- 
sance des  procédures  dont  elle  est  saisie  au 
nouveau  tribunal  criminel  institué  à  Paris. 

«  Sans  doute  on  a  eu  principalement  en  vue 
dans  ce  rapport  d'accélérer  le  jugement  de  ces 
procédures  ;  mais  les  réflexions  les  plus  simples 
ont  suffi  pour  nous  convaincre  que  ce  serait  le 
plus  sur  moyen  de  les  retarder.  En  effet,  il  est 
impossible  que  d'ici  &  deux  mois  le  tribunal 
criminel  de  Paris  ait  pu  instruire  et  Juger  les 
procédures  dont  il  est  actuellement  saisi  ;  et 
au  moyen  de  l'abréviation  des  délais  que  nous 
vous  proposons,  la  Haute  Cour  nationale  pourra, 
d'ici  a  cette  époque,  terminer  une  partie  des 
procédures  dont  l'instruction  est  presque  entiè- 
rement achevée.  Enfin,  dans  deux  mois,  les 
hauts  jurés  qui  vont  être  élus  pourront  être 
en  pleine  activité  et  la  suppression  qu'on  in- 
voque, par  cela  même,  n'ajtius  d'objet. 
'  <  'D'adlleurs,  des  '  considérations  d'un  ordre 
plus  maieur  ne  nous  ont  pas  permis  de  nous 
arrêter  i  cette  idée  :  le  tribunal  de  la  Haute 
Gour  appartient  à  la  nation  entière;  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  le  supprimer.  Vous  ne  pouvez 
pas,  sans  violer  la  souveraineté  du  peuple,  pri- 
ver la  presque  totalité  des  départements  du 
concours  à  l'exercice  de  cette  souveraineté  ; 
vous  ne  pouvez  pas  attribuer  à  des  jurés  élus 
ar  une  seule  commune  des  pouvoirs  réservés 

des  jurés  investis  des  pouvoirs  de  la  nation 
entière.  Vous  avez  juré  régalité  des  droits  ;  et 
cette  précieuse  égalité,  vous  devez  la  maintenir 
non  seulement  d'Individu  à  individu,  mais  entre 
toutes  les  sections  de  l'empire. 

«  On  vous  a  parlé  du  vœu  de  la  Commune  4o 
Paris;  on  a  voulu  enchaîner  votre  opinion  p^. 
la  terreur,  par  des  menaces.  Messieurs,  on  ne 
Toiis  a  fom  exprimé  le  vsa  de  Ja  Commune 
4e  Paris;  on  a  calomiiié  le  peuple  en  lui  prê-, 
tant  Miângage,  et  c'est  &  votr«  conduite  seule 
à  le  Justifier. 

«  Ah  I  si  AU  milieu  de  cette  lutte  terrible,  otù 
son  énergie  et  son  courage  ont  triomphé  une 
seconde  fois  des  fureurs  du  despotisme,  si  dans 
les  transports  de  la  plus  vive  indignation,  un 
ruban  Incolore,  le  signe  dé  l'égalité,  a  été  pour 
lui  une  barrière  insurmontable  et  la  plus'invlo-' 
lable  des  consignes,  pensez-vous  qu'après  sa' 
victoire  il  puisse  un  seul  instant  ouolier  lé  lien 

fe  fraternité  qui  funit  &  toutes  les  sections  de 
empire,  et  cesser  de  se  rallier  à  l'expression  de 
la  volonté  générale  ? 

«  H&tez-vous  donc  d'étouffer  ces  germes  de 
division  que  l'imprudence  ou  le  délire  se  plai- 
sent à  semer  autour  de  nous.  Prouvez  &  l'Europe 
entière  et  à  tous  vos  concitoyens  que  vos  déu- 
Mrations  n'ont  été  commandées  que  par  vos 
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devoirs.  Si  vous  avez  eu  le  courage  de  braver 
le'  poignard  des  conspirateurs,  qu'aucune  sorte 
d'influence  ne  puisse  vous  atteindre  :  conservez 
intact  le  dépôt  de  la  souveraineté  nationale,  et 
qu'en  remettant  &  vos  commettants,  avant  le 
terme  qu'ils  avaient  fixé,  les  pouvoirs  dont  ils 
vous  ont  revêtus,  les  Français  puissent  dire  : 
•  Nos  représentants  n'ont  jamais  cessé  d'être 
«  dignes  de  nous.  •  (Vifs  applaudissements). 

Voici  le  projet  de  décret  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
tribunal  do  la  Haute  Cour  nationale  appartient 
&  la  nation  entière,  et  qu'on  ne  peut,  sans 
attenter  à  la  souveraineté  du  peuple,  priver 
toutes  les  sections  de  l'empiro  du  droit  de  con- 
courir a  sa  formation  ;  que  s'il  ne  lui  est  pas 
possible  de  supprimer  ce  tribunal,  sans  excéder 
les  bornes  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  et 
d'attribuer  à  des  jurés  nommés  par  une  seule 
commune  une  autorité  que  la  volonté  générale 
peut  déléguer,  il  importe  cependant  qu'elle  pré- 
pare, par  des  mesures  provisoires,  la  réorgani- 
sation de  ce  travail,  qu  elle  mette  la  Conven- 
tion nationale  à  même  d'y  statuer  dés  les  pre- 
miers jours  de  sa  réunion,  et  qu'elle  accélère, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
ta  punition  des  coupaoles,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. »    • 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  !•'.  —  Les  accusés  devant  la  Haute 
Cour  nationale,  seront  tenus,  dans  le  délai  de, 
trois  Jours,  après  leur  interrogatoire,  d'indiquer 
les  témoins  qu'ils  désireront  faire  entendre. 

<i  Art.  2.  —  ils  pourront  présenter  pour  cet 
objet  leur  requête  ensemble  ou  séparément, 
mais  sans  prolongation  du  délai  de  trois  jours. 

«  Art.  3.  —  Faute  par  eux  d'avoir  présenté 
leur  requête  dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront 
faire  entendre  leurs  témoins  qu'à  l'époque  dé- 
signée pour  le  débat,  et  il  ne  leur  sera  accordé 
aucu  nouveau  délai. 

■  Art.  4.  —  Les  témoins  pourront  être  enten- 
dus par  l'un  des  grands  juges  seulement,  qui 
sera,  à  cet  effet,  commis  par  le  tribunal. 

«  Art.  5.  —  Les  grands  juges  pourront  adres- 
ser aux  tribunaux  criminels  et  aux  directeurs 
des  jurés  des  commissions  rogatoires  pour  re- 
cevoir les  déclarations  des  témoins  qui  ne  se- 
ront pas  domiciliés  dans  l'étendue  du  départe 
ment  où  siège  la  Haute  Cour  nationale. 

«  Art.  6.  —  Lorsque  la  liste  des  166 .  hauts 
jurés  sera  épuisée,  elle  sera  requise  pour' la  for- 
mation des  tableaux  subséquents,  sans  que  le 
haut  juré  qui  aura  été  appelé  une  première  fois 
puisse  s'excuser  par  ce  motif  ;  et  néanmoins 
les  tableaux  qui  se  trouveront  formés  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  loi  ne 
pourront  être  annulés, 

«Art.  7.  —  Immédiatement  après  le  premier 
interrogatoire,  le  tableau  général  des  jurés  sera 
présenté  à  l'accusé;  il  sera  tenu,  dans  les 
vingt-quàtro 'heures  suivantes,  de  désigner  lés 
40  jures  que  la  loi  lui  permet  de  récuser,  sans 
en  expliquer  les  motifs. 

«  Art.  8.  —  Les  noms  des  hauts  Jurés  ainsi 
récusés  seront  exclus  du  tirage  au  sort.  U  sera 
procédé  à  la  formation  du  tableau  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes,  et  l'accusé  sera 
seulement  admis  à  proposer  des  récusations 
motivées  contre  les  jurés  qui  seront  inscrits 
sur  ce  tableau. 

«  Art.  9.  —  L'accusé  n'aura  qu'un  délai  de 
vingt-quatre  heures  pour  proposer  ces  récusa- 
tions. Ce  délai  courra  du  moment  où  le  tableau 
lui  aura  été  présenté,  et  le  tribunal  sera  tenu 
dejirononcer  sur  l'admissibilité  des  moyens 
Me  récusation  dans  les  vingt-quatre  heures' 
«uivantesi 

«  Art.  10.  -r  Les  assemblées  ^électorales  qui 
tant  prêc«deràlà«àga«jfiM^  JlBs  membres  de' 
laCouventien  nationale  sont  invitées  à  procé- 
der à  i'électiofl  ïle,;'ilMurea^x  hauts  jurés  par 
dépàement.     .'".,■"•,'  M 

«  XA.  11.  -^  Les  .membres  <Ie  la  législatuè» 
actuelle  ayant  rempli  les  fonctions  de  Juré 
d'accusation  à  l'égard  des  accusés  détenus  dans 
les'  pHsott's  dé  la  Haute  Cour  nationale  sont 
exclus  de  la  nouvelle  élection  -des  hauts  jurés 
détertninée  par  l'article  précédent. 
.  «  Art.  ,12.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  statue  sur  la  réorganisation  du 
tribunal  dé  là  Haute  Cour  nationale;  les  grands 
procurateurs  de  la  nation,  les  grands  Juges  et 
les  hauts  jurés  actuellement  en  exercice  conti- 
nueront à  remplir  leurs  (onctions  Jusqu'à  leur 
remplacement 

«  Art  13.  —  Le  ministre  de  la  Justice  est 
chargé  d'envoyer  à  Orléans  deux  commissaires 
pour  s'assurer  de  l'état  des  procédures  ins- 


truites par  la  Haute  Cour  nationale,  de  l'état  des 
prisons  et  des  précautions  'prises  pour  la  sûreté 
des  prisonniers,  et  il  en  fera  rendre  compta 
sans  délai  à  l'Assemblée  nationale,  pour  Oue^ 
par  elle,  sur  ce  rapport  statué  ce  qu'il  appàr» 
tiendra.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopta 
le  projet  de  décret) 

«  Saladin.  —  Je  propose,  par  un  article  addi- 
tionnel, de  restreindre  le  nombre  des  témoins 
Sie  l'accusé  a  le  droit  de  faire  entendre.  C'est 
un  des  abus  sur  lequel  on  a  élevé  le  plus  d9 
réclamations. 

«  Gensonné,  rapporteur.  —  On  pourrait  décré- 
ter que  l'accusé  ne  pourra  faire  entendre  en  sa 
faveur  qu'un  nombre  de  témoins  double  de  ceux 
qui  auront  été  entendus  contre  lui,  et  il  faut 
ici  distinguer  ceux  qu'il  indique  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  interrogatoire,  de  ceux 
qu'il  a  droit  de  rappeler  dans  le  débat.  Les  pre- 
miers sont  aux  frais  de  la  nation,  et  les  autres 
à  ses  propres  frais;  d'ailleurs,  il  dépend  des 
juges  de  clore  le  débat  au  moment  ou  le  juré 
déclare  que  sa  conscience  est  éclairée.  Nous  ne 
pouvons  pas  protéger  les  démarches  scanda- 
leuses des  accusés  qui  retardent  leur  jugement 
par  le   nombre  Infini  des  témoins  qu'ils  indi- 

3uent  Je  sais,  par  exemple,  qu'un  des  accusés 
'Orléans.en  a  indiqué  prés  de  mille.  ' 

«  Tarlànac.  —  L'humanité  s'oppose  à  cette 
limitation  des  témoins:  La  barbarie  de  notre 
ancien  code  criminel  n'avait  pas  osé  le  faire,  et 
même  alors  on  n'avait  pas  pensé  qu'il  fut  possi- 
ble de  limiter  à  un  homme  placé  entre  la  vie  et 
la  mort  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  dépo- 
ser de  son  innocence.  En  vain  M.  Gensonné 
a-t-il  fait  la  distinction  des  témoins  que  l'accuSé 
a  le  droit  d'appeler  dans  le  débat  à  ses  frais. 
L'intention  de  l'Assemblée  ne  peut  être  de  mé- 
nager ainsi  aux  hommes  riches  le  privilège  de 
se  justifier  plus  facilement  que  l'indigent,  dont 
il  est  plutôt  permis  de  supposer  l'innocence.  » 

(L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Sa- 
ladin.) 

Gomme  pour  justifier  le  dire  d'un  des  hauts 
jurés  «  que  le  décret  d'accusation  contre  un 
citoyen  était  pour  lui  un  brevet  d'immortalité  ». 
la  Haute  Cour  d'Orléans  prononça  encore  l'ac- 
quittement de  Delàtre. 

Autrement  tragiques  furent  l'affaire  Dulery 
et  les  circonstances  qui  l'entourèrent 

Sur  le  rapport  de  Gensonné,  l'Assemblée  na- 
tionale, «  considérant  la  sûreté  des  personnes 
détenues  dans  les  prisons  de  la  Haute  Cour  na- 
tionale, à  Orléans  »,  et  la  nécessité  de  rappeler 
promplement  les  gardes  nationales  parisiennes 
pour,  avec  leurs  frères  d'armes,  partager  le  ser- 
vice extraordinaire  que  la  sûreté  de  la  capitale 
et  le  salut  de  la  chose  publique  exigent  ;  <■  con- 
sidérant aussi  que  le  château  de  SanmUr  pré- 
sente tous  les  moyens  de  sûreté  pour  la  g^rde 
des  prisonniers  et  n'exige  pas  le  concours  d'ude 
totce  àrtilée  coûsfdérabfe  »,'avait  décrété  qner  tes 
personnes  détenue  dans  lès  prisons  de  la  Haute 
cour  nationale  seraient  «  à  la  diligence  des 
grands  procurateurs  de  la  nation  et  des  com- 
missaires envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  à 
Orléans  »  transférées  sur-le-champ  dans  les 
prisons  du  château  et  de  la  ville  de  Saumur; 
que  le  commandant  de  la  garde  nationale  d'Or- 
léans et  de  la  garde  nationale  parisienne,  alors 
à  Orléans,  seraient  tenus  d'assurer  le  transfert 
des  prisonniers  par  une  escorte  suffisaate  ; 
que  les  gardes  nationales  qui  s'étaient  rendues 
de  Paris  à  Orléans  «  se  retireraient  sans  délai 
au  sein  de  la  cai^tale  et  part^eraient  le  service 
extraordinaire  auquel  les  citoyens  de  Paris  vont 
se  dévouer  pour  le  salut  de  la  patrie  et  la  dé- 
fense de  la  capitale  »:  enfin  que  le  pouvoir 
exécutif. donnerait  sur^e-ehamp  les  ordres  né- 
icessaires  pour  l'exéeutiea' da  ilécfMi  >«ai  se- 
rait envoyé  par.  un  courrier  .extntetdUiaiM 
aux  fcrands  pro6ttrateurs -de:  la  naU«Q  .et 
aux  commissaires  du  pouvoir  «léeatif  h  Ôr- 
iéeas.  -  ,  •  ■  ,  ■:  'f  ■  ■  ■■-:■  ■  .  •  *-.. 
'  Les  députés  Léonard  Bonrdoa  et  Presper  Sa- 
baii  avaient  été  envoyés  comme  commiesalres 
auprès  de  la  Haute  Cour  nationale  à  OrlèaiM  : 
1*  afin-dej^endre  connaissance  des  prooéduiss 
en  cours  et  de  visiter  les  prisons  (loi  4tt 
25  août  1792)  ;  2°  chargés  ensuite  de  la  mission 
délicate  et  pénible  diissurer  le  *traQspo(t  -au 
château  de  Saumur  des  prisonniers  prévemu 
de  conspiration  contre  la  souveraineté  du 
peuple.  « 

ils  remplirent  cette  mission  «  délicate  et  p^ 
nible  »  en  leur  àme  et  conscience. 

Et  d'abord  leur  seule  présence  suffit  k  fair* 
condamner  à  mort  et  exécuter  le  prévenu  On* 
lery.  Ils  en  triomphent  modestement  : 
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«  le  28,  &  une  benre  dn  matin,  nous  nous 
rendîmes  au  tribnaL  Depais  le  matin  du  27  U 
était  occupé  4  prononcer  sur  le  sort  du  sienr 
Dnlëry,  prévelia  d'enrfilenuutâ  ^oor  CobléUtz. 
Mous  assistâmes  &  la  conclusion  du  j^'etaiebt. 
A  quatre  heures  11  fut  prononcé' et  le  çoapable 
condamné,  à  l'unanin^té  absolue  des'  voix.    ■ 

«  Une  opinion  peu  avadt'agense  snr  lé  patrio- 
tisme du  plus  grand  nombre  des  hauts  Jurés 
était  répandue  dans  toute  la  YtUe.  Les  quatre 
premiers  accusés  avaient  été  acquittés.  L  abso- 
lution de  M.  Del&tre,  coupaUe  du  même  crime 
que  M.  Dulery,  et  qui  avait  contre  lui  la  preuve 
la  plus  irrésistible  pour  la  conscienee  d'un  taré, 
celle  qui  résulte  d'un  écrit  tout  entier  de  sa 
main  et  avoué  par  lui,  avait  Jeté  la  plus  grande 
indisposition  dans  tous  les  esprits,  auprès  des- 
quels la  condamnation  Juste  de  H.  DHiœr  était 
un  argument  contre  l'abEoliitiOQ  de  IiL  DdAtroL 
Cbacun  nous  fit  remarqoer  les  effets  de  iwtra 
arrivée  &  Orléans. .-.  » 

Suit  le  récit  de  l'exécntiea,  en  présence  de  la 
garde  nationale  d'Otléans  et  <  d'une  troupe 
année  •  que  le  Corps  législatif  avait  autorisée 
à  sa  transporter  à  Orléans  «  pour  y  veiller  à  la 
sécurité  oes  prisonniers  »  qui  avaient  être 
eondmts  à  Saomwr.  ■ 

EBe  y  veilla  très  bien,  coamw  on  le  verra 
ei-apreis,  et  ce  fut  une  singulière  translation. 

Lm  coaunisnires  sa  rendireat  ensuite  aux 
prisons  •  pour  assister  &  la  desc^e  despri- 
sanniers  >.  On  les  mit  en  voiture  et  le  cortège 
se  BBit  en  matche  poor  se  readre  à  la  plaoe  du 
Martrols,  où  était  la  renAe»-v«is  général. 

La  vne  des  eaaspirateurs  exeita  chez  le  peu- 
ple la  plus  vive  indignatien.  «  Ghasan  les  ac- 
eiisait  de  tons  les  Riaibeiirs  de  la  Fraaee,  eha- 
coia  leur  reproobait  les  tomiBés  énormes  qu'ils 
avaient  coûtées  en  pure  perte  à.  la  natian.  A 
quoi  bon  tant  de  dépenses,  tant  de  méiwKe- 
ments,  s'écriait-<m,  pour  des  scélérats  <jpii,  sils 
^sseàt  été  le»  pins  torts,  nous  aoraient  tbvs 
assassinés  sans  (orme  de  woeés  ;  les  listes  de 
proG^ption  de  tous  les  patriotes  n'étatent^Ies 
pas  faites?  Ne  les  a-t-on  pas  trouvées  dans  les 
portefeuilles  des  conspirateurs?  Quils  meu- 
rent. 

•  Mous  parvînmes  cependant  &  modérer  la 
fnrenr  du  peuple,  et  les  prisonniers,  sous  la 
protection  des  citoyens  armés,  arrivèrent  sains 
et  saufs  à  la  place  du  Martrois.  A  peine  y  forent- 
Us  rendus  que  des  cris  s'élevèrent  de  tontes 
parts:  «  AParisIàPBrisl  »  Nous  cbercbftroes  en 
vain  &  modérer  ces  transports  ;  la  troupe  pres- 
sée de  toutes  parts  n'avait  d'issue  qu'an  travers 
d'une  multitude  immense  rangée  sur  deux  baies 
snr  la  route  de  Paris,  et  elle  avait  en  tête  une 
grande  quantité  de  soldats  du  88<  régiment 
d'infanterie,  dn  2*  de  cavalerie  et  de  la  garde 
nationale  qui  s'y  étaient  joints. 

•  Ne  pouvant  au  milieu  du  tomuUe  qui  ré- 
gnait dans  la  place  nous  (aire  entendre  ou  peu- 
ple, nous  nous  bftttaws  de  rejoindre  le  com- 
mandant de  la  troupe  de  Paris  ponr  loi  re^^e- 
1er  son  devoir  et  l'engager  à  Joindre  ses  ef- 
forts aux  nôtres  ponr  que  les  prisonniers  fas- 
sent conduits  &  leur  destinatioa  :  il  noas  répon- 
dit qu'il  n'était  pas  plus  maître  que  nous  de 
contenir  le  peuple,  qu'il  avait  déjà  fait  tout  ce 
qni  était  en  lui.  Neus  vîmes  alors  que  tout  ce 
que  .  nous  ferions  nous-mêmes  ne  produirait 
nen  et  que  la  volonté  du  peuple  était  trop  évi- 
demment prononcée  pour  que  nous  poissions 
raisonnablement  espérer  de  pouvoir  lutter  avec 
succès  contre  elle  :  nous  fûÊnes  forcée*  de  nous 
retirer.  Nous  avions,  pour  mieux  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2  septembre,  pris  le  parti 
d'accompagner  les  prisonniers  dans  leur  trans- 
lation à  Saumur,  mais  nous  avons  pensé,  apijës 
avoir  conféré  avec  MM.  les  procurateurs  géné- 
raux, que  dès  que  les  prisonniers  étaient  con- 
duits ailleurs,  et  que  nos  efforts  pour  leur  faire 
suivre  leur  destination  avaient  été  vains,  notre 
mission  étaient  finie.  >>. 

Ainsi  le  Corps  législatif  avait  décrété  qne  les 

Srisonniers  seraientconduitsàSaomor;  on  déso- 
éit  aux  ordres  de  l'Assemblée  souveraine.on 
enlève  les  prisonniers  pour  les  conduire  k  Pa- 
ti&,  c'est  la  fwce  armée  ijul  commet  cet  acte 
dlôdiscipline,  dont  les  résultats  seront  terri- 
bles, et  ilM.  tes  commissaires  se  bornent  à  dire 
.  dn  mcHneot  que  la  désobéissance  avait 

BO,  •  lear  mission  était  finie  ». 

Cependant  leur  serapule  leur  reste,  ils  ne  se 
sont  pas  suffisamment  Justifiés,  ils  n'ont  pas 
snfflsammant  Justifié  ceux  qui  ont,  sous  leurs 
Taox  et,  comme  on  va  le  voir,  avec  leur  assen- 
nment,  violé  la  loi.  Ils  continuent  : 

«  Les  commissaires  n'ont  jamais  cm  devoir 
^rdre  de  vue  Un  seul  instant  ^e  s'ils,  étaient 
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.obargés  d^assaier.le  fransnort  des  prl5oi:^ijier8  à 
Saulnnr,  c'était  uniquement  par  la  voie  de 'la 
persuasion,  que  toutes  autres  voies  lenr  étaient 
uiterdltes.  Ils  devaient  se  précipiter  au-devant 
4es  baloaette^  et  des  canons  poor  remplir  lents 
dëvt^rà,  et  ils  To^  fait  :  mais  lorsque  tons  leurs 
efforts  ont  été  intrtHes;  devaient-ili,  porir  que 


quelques  consi)irate«rs  fassent  eoO  doits  plutôt 
snr  une  route  qne  sar  «ne  autre,  trortbler  l'heu- 
rense  harmonie  qui  régnait  entre  les  citoyens, 
faires  des  réqnisftions  sanglantes;  contre  qui? 
contre  tont  un  penpie  ùilmé  d'un  sentim^  vif 
et  profond,  d'un  sentiment  qne  le  scavenir  de 
dix-hnit  ceats  années  d'esclavage  et  de  quatre 
années  de  misôre,  d'oppression  et  d'inqmétude 
sous  le  régime  apparent  d'nne  Uberté  fausse^ 
avait  encore  exalté?  Et  qnand  ils  eussent  été 
assez  barbares,  assez  ennemis  du  peuple  anquel 
fls  ont  consacré  toute  leur  existence,  pour  en 
concevofr  l'horriMe  pensée,  à  qni  se  f ussent4l3 
adressés,  seuls  avec  les  deux  procurateurs  de  la 
nation,  an  milieu  de  tous  les  antres  citoyens 
armés  et  non  armés,  qni  tous  étaient  mfts  par 
le  même  esprit,  n'avaient  tons  qu'unepensée,  et 
qui  tenement  pressés  les  ans  les  autres,  qulls 
ne  paraissent  fsire  qu'un  eorps  comme  ils 
n'avalent  qu'une  tme. 

«  Nous  devons  même,  ft  eenx  qni  nous  ont 
envoyé,  le  compte  de  nos  pins  secrètes  pensées. 
NoBS  ravoueroDS,  lorsque  nens  avons  vu  évi- 
demment que  le  seul  motif  qni  engageait  les 
citoyens  de  Paris,  forcés  d'ailleurs  dans  leur 
marcbe  par  tout  le  peuple  d'Orléans,  h  ne  point 
aller  h  Sanmnr,  était  la  crainte  de  perdre  dans 
un  voyage  long  et  pénible  des  moments  pré- 
cienx  pour  le  salut  de  la  patrie;  qu'ils  ne  reve- 
naient sur  leurs  pas  que  pour  marcher  plus 
vite  contre  les  Antriehiess,  nous  avons  ^- 
plandl  lBlériMirem0Dt  i  ce  motif,  en  nous 
voyant  forcés  par  un  n^ristère  rigoureux  et 
Mea  difficile,  ft  en  ooodamner  exténeareœent 
refffet. 

«  VoM  donc  les  fmlts  eoosolants  que  nmis 
avons  recubilUs  de  notre  mtssbm  :  c'est  la  cer- 
titude que  le  peuple  d'Orléans,  que  les  habi- 
tants de  toutes  les  autres  villes,  de  toutes  les 
campagnes  que  noos  avons  parcourues,  ressem- 
blent au  peuple  de  Parts  :  comme  loi,  ils  veu- 
lent et  veulent  fermement  la  liberté  et  Tégalité  ; 
comme  lai,  ils  périront  tons  ponr  le  muntien 
de  leurs  droits,  et  le  dernier  adieu  qne  nous 
moas  reen  des  Orléanais  est  le  serment  qu'ils 
ont  prête  entre  nos  mains  pour  être  apporté 
dans  celles  du  Corps  législatif,  de  dét^er  à 
Jamais  tes  rois  et  la  royauté,  source  funeste 
des  malheors  de  la  terre.  ■ 

Ceci  dit  MM.  les  commissaires  constatent 
gravement  qull  y  a  à  Orléans  «  cinq  à  six  cents 
témoins  et  les  hauts  juges  salariés  k  nn  prix 
très  haut  et  que  leur  séjour  dans  cette  ville, 
au  moyen  du  départ  (1)  des  prisonniers,  de- 
vient absolument  inutile  •. 

Un  autre  «  frnit  consolant  >  dn  «  départ  > 
des  prisonniers  fut  le  massacre  en  bloc  desdits 
prisonniers. 

Le  plus  fort,  c'est  que  la  catastrcqthe  était 
accomptle  quand  Liéonard  Bourdon  (mot,  Bour- 
don —  porte  le  rapport)  et  Prosper  Dnbail  lurent 
leur  rapport  (séance  du  11  seiwembre). 

Le  président  avait  cru  devoir  accorder  aux 
deux  commissaires  les  honneurs  de  la  séance. 

Mais  Vergniaud  traduisit  les  sentiments  de 
l'Assemblée  en  faisant  observer  que  c'était  an 
pouvoir  exécutif  que  ce  compte  devait  être 
rendu. 

Et  l'Assemblée  vota  le  renvoi  de  «ces»  (2) deux 
commissaires  an  pouvoir  exécutif  qui  les  avait 
nommés. 

Le  21  septembre  1792,  la  Convention  était 
constituée. 

Et  le  25,  Léonard  Bourdon  demandait  la  sup- 
pression de  la  Haute  Cour  nationale. 

«  La  prison  d'Orléans  est  actuellement  vide, 
s'écrla-t4l,  et  le  ne  vols  pas  pourquoi  on  la 
laisserait  subsister,  puisqu  elle  n'a  pins  rien  à 
faire.  » 

Evidemment  elle  n'avait  plus  rien  à  faire  et 
Léonard  Bourdon  savait  oien  pourquoi.  La 
prison  d'Orléans  était  vide,  mais  celle  de  Sau- 
mur aussi,  citoyen  Bourdon. 

Osselin  (3)  déclara  que  la  Haate  Cour  n'avait 
encore  rien  fait. 

(1)  Encore  un  heureux  euphémisme  !  Bourdon 
fui  a  son  tour  décrété  d'accusation  le  11  prairial 
an  m  et  enfermé  à  Ham.  Mais  il  ne  partit  pas 
et  fut  amnistié. 

(2)  Le  texte  porte  bien  :  «  ces  ». 

{?)  Osselin  (Charles-Nicolas),  député  de  Paris, 
fut  guillotiné  le  6  messidor  an  11  (2$  Juin  1794). 


MO 

«  Elle  a  dépensé  bcancocp  J'arïrent,  et  roill, 
tout.  »  '^        °       '        './ 

Un  membre  fit  observer  que  la  Haute  Cour 
avait  coûté  à  la  nation  7  miiiionset  n'a'vait  pas 
fait  pour  sept  sous  d'ouvïage.  C'était  estiiner 
peu  la  tète  de  Dulery. 

Un  autre  demanda  que  les- travaux  ordoaaés 
pour  mettre  en  état  le  local  des  séances  fussent 
discontinues. 

Et  le  décret  fut  pris  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Haute  Cour  nationale  est  supprimée,  que  tes 
travaux  ordonnés  à  son  sujet  seront  disconti- 
nues, et  que  toutes  antres  propositions  scrofit 
renvoyés  à  un  comité.  » 

La  Haute  Cour  nationale  d'Orléans  avait 
vécu. 

CBAPITRB    lY 

Le  tribunal  criminel. 

^7  août  1792-30  novemlire  179-2. 

Avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  législativs 
avait  institué,  par  la  loi  du  17  août  1702,  le  tri- 
bunal criminel,  destiné  k  juger  les  conspira- 
teurs et  autres  criminels.  11  ne  faut  pas  con- 
fondre, comme  on  le  fait  quelquefois,  ce  tribu- 
nal avec  le  tribunal  révolutionnaire  que  '  la 
Convention  devait  constituer  par  sa  loi  du 
10  mars  1793. 

Dès  le  21  août  1792  le  tribunal  criminel  jugea 
et  condamna  à  mort  d'.\ngremont,  ci-devani 
secrétaire  de  l'administration  de  la  garde  natio- 
nale à  la  maison  commune,  et  depuis  «  com- 
mandant en  chef  de  la  bande  assassin  •  qui 
«  tombait  sur  les  patriotes  zélés,  les  traînait  ou 
corps  de  garde  et  déposait  contre  eui,  de  com- 
plicité avec  les  Bueb,  les  Bosquillon,  les  Meu- 
jand,  les  Fayel,  les  Dossonville,  les  Miazot,ies 
Laborde,  juges  et  officiers  de  paix  «. 

Tout  de  suite  l'usage  s'établit  que  le  prési- 
dent haranguât  les  condamnés  et  mSme  les 
acquittés. 

«  Victime  de  la  loi,  dit  le  député  Osselin,  qui 
présidait,  que  ne  peux-tu  scruter  le  cœur  de -les 
juges,  tu  les  trouverais  flétris  et  péniHré,s  ; 
marche  à  la  mort  avec  courage  ;  un  sincère 
repentir  est  tout  ce  que  la  nation  réclame.  » 

Cinq  heures  après  le  jugement,  vers  neuf 
heures  du  soir,  d  Aneremont  fut  exécuté  sur  la 
place  du  Carrousel,  a  la  lueur  des  flambeaux, 
au  milieu  des  acclamations  de  la  foule. 

"  Une  infinité  de  personnes,  dit  un  journal, 
el  surtout  les  sicaires,  les  coupe-jarrets  et 
toute  la  clique  infernale  dont  la  liste  civile 
aiguisait  les  poignards,  se  récrient  sur  la  joie 
que  manifeste  le  penpie  lorsqu'il  voit  les 
tètes  conspiratrices  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Des  hommes,  dont  le  plus  pacifique  vau- 
drait se  baigner  dans  le  sang  des  révolution- 
naires; des  brigands,  dont  l'unique  ambition 
est  de  décerner  à  leur  chef  un  arc  de  triomphe 
élevé  sur  les  cadavres  des  patriotes;  des  cons- 
pirateurs enfin,  dont  les  invocations  meurtriè- 
res appellent  contre  nous  le  1er  des  ennemis  ; 
tels  sont  ceux  qui  traitent  de  féroce  un  peuple 
dont  la  patience  a  si  longtemps  prolongé  ses 
malheurs.  L'explosion  de  son  allégresse,  à  la 
vue  dos  suppliciés,  parait  barbare...  à  qui  1  A 
des  Sardanaplcs  qu'on  voit,  dans  d'affreuses 
orgies,  préparer  leurs  moyens  d'assassinat  ;  à 
des  monstres  dont  rien  ne"  balance  l'eicessive 
satisfaclion  lorsqu'ils  voient  de  leurs  complices 
échappera  la  vengence  publique.  Je  le  de- 
mande... quelle  est  la  joie  la  plus  barbare,  do 
celle  qui  exprime  la  passion  d'un  peuple  libre, 
satisfait  de  se  voir  délivrer  d'un  ennemi,  oude 
celle  qui  peint  livrosse  d'une  bande  d'assas- 
sins, à  qui  vient  d'être  rendu  un  de  leurs  cama- 
rades qu'ils  croyaient  perdu  pour  eux  ?  La  solu- 
tion de  ce  problème  est  sans  doute  en  faveur 
du  peuple,  à  qui  l'on  no  peut  reprocher  que 
son  extrême  douceur.  » 

L'affaire  do  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile  du  roi,  commença  le  24  août. 

On  l'accusait  notamment  d'avoir  payé  à 
l'imprimeur  Valade,  pour  diverses  publications, 
savoir  : 

Seconde  pétition  aux  émigrans,  affiche  tirée 
à  3.000,  2:55  livres  10  sols. 

A  l'afficheur,  50  livres. 

Réponse  des  émigrans,  affiche  tirée  à  2.0X), 
175  livres  12  sols. 

Membre  du  comité  de  sûreté  gèurrale,  il  avait 
été  condamné  à  la  déportation  le  'i  fri-iiaire 
an  II  (affaire  de  la  marquise  d^sClier.-y).  Oo  la 
retrouvera "Ci-aprèt.-    •'■''  ,:■-■•''---■; ^■>-.- 
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t  -.La-inftme,.tirée  OQ  petiti  et  distribuée  &  4,000, 

yJÛi  livres. 

t.  ^umtme,  d^Mf^buée,  eoyoyée  aux  sections, 

4  Seconde  aÎAche  éontre  les  Jacobins,  tirée  i 
léOH,  235Îvrts.  ■ 

t.  La  même,  pour  6tre  distribuée,  tirée  en  petit 
^  8.000,258  livres. 

Haro  sur  les  jacobins,  ou  recueil  des  affiches, 
i  feuilles  tirées  &  2,500,291  livres  8  sols. 
,^    Plus  de  jacobins,  seconde   édition,  tirée  i 
^500,64  Uvres. 

-i    Première    pétition  &  l'Assemblée  nationale 
•:BOur  l'engager  i  se  retirer,  8,000,210  livres. 
,i    Seconde  pétition  à  l'Assemblée  pour  qu'eli 
;  jeUre,  30O,  175  Uvres  12  sols. 

Ces  deux  premières  pétitions,  imprimées  en- 
^semble  in-^,  pour  6ire  distribuées,  4,000,244 
uvres  18  sols. 

Cinquième  afflctie  contre  les  jacobins,  2,00QL 
grand  papier.  Cette  affiche  a  été  soustraite,  il 
t«n  a  paru,  230  livres. 

"  La  même,  en  affiches  de  demi-feuille,  dlstri- 
.'Jbuée  à -6,000,  215  livres  10  sols. 
'i  Donné  &  un  garcoa  afficheur,  arrêté  et  mis  en 
>jBrison,  parce  qu'il  affichait  dans  le  même  temps 
^«ue  ceUe  ci-oessus,  une  affiche  Jaune,  42  u- 
Safres. 

T  A  l'afficheur  quoiqu'il  ait  été  soupçonné  d'a- 
voir supprimé  l^ffiche,  SO  livres. 
«,.  Projet  de  décret  de  l'assemblée  du  manège, 
*à,000, 134  Uvres. 
^^  L'ordre,  la  marche,  l'entrée  des  émigrants,  af- 

che,  2,000, 175  Uvres  12  sols. 

La  feuUle  i  deux  Uards,  1^96  Uvres  18  sols. 
Z  ,  A  l'afficheur,  qui  réclame  l'amende  qu'il  dit 
aAvoir  payée,  et  sa  pension  à  la  pistole,  où  il 
r^it  qu  il  .a  été  forcé  de  se  mettre,  à  cause  des 
2coups  qu'il  avait  reçus  des  jacobins,  80  livres. 
^  Pour  trois  gravures  :  la  première,  P.  le  Jacor 
rbin  ;  la  seconde,  mal  faite,  la  France  sauvée  ;  la 
^olsième,  la  même,  mieux  dessinée,  mais  en- 
eore  manquée,  le  tout  a  coûté  500  livres. 
.    Elles  ont  eu  peu  de  succès. 

L'Ordre  et  la  marche,  tiré  à  500,  brochure  de 

us  d'une  feuille,  la  plus  grande  partie  a  été 

istribuée  gratis,  370  Uvres. 

A  M.  Lambert,  auteur  d'une  feuille  contre 
»les  Jacobins  et  père  de  huit  enfants,  et  A  qui 
Tj<ai  fait  promettre  50  livres  tous  les  mois, 
"Couvres. 

^  Grande  affiche  sur  les  faux  assignats,  en  pa,- 
■  pler  bleu,  tirée  à  1,200,  66  Uvres. 

5  La  même  affiche,  refaite  et  petite,  tirée  sur  pa- 
4«ier  bleu  et  blanc,  au  nombre  de  7,0()0, 137  Uvres. 
*!<  Journal  quatrième  mois,  numéros  22,  23, 24, 
v»,  26,  27,  M,  29  et  30,  297  Uvres. 

Grande  scélératesse  de  J„.,  forme  en  petit 
«•caractère,  à  3,700,  78iivres. 
£'    1,200.  Question  sur  la  guerre,  affiche  tirée  sur 
t^  papier  rouge,  48  Uvres. 
i-    10,00a  Les  Jacobins  dénoncés^  demi-feuiUe 

ln-8  cicéro,  en  plusieurs  tirages,  226  Uvres. 
>     Complot  tourné  en  eau  de  boudin,  in-8,  en 

rttit  caractère,    sans    interUgne,    contenant 
feuUles,  tiré  à  1,000,  à  98  Uvres,  la  teuiUe,  340 

•  livres. 

Horrible  cooaalot  découvert,  demi4euiUe,  ci- 
céro, tirée  à  7,000,  en  trois  tirages,  1044ivre<. 

4,000.  GbaDgec-moi  toutes  ces  tètes,  deml- 
feaUle,  cieéro,  119  Uvres. 

Chaason  du  soldat,  faite  seule,  d'abord  à 
6,00a  91  Uvres. 

Lettre  i  M.  Cahier,  un  tirage  seulement  de 

•  S;0OOL  ao  Uti«s. 

Pmite  affiche  des  vainqueurs  de  la  BastiUe, 
tirée  à  100,  en  papier  bleu,  99  Uvres, 

Payé  à  1  afficheur  pour  l'affiche  des  affiches 
.  du  Perche,  sur  la  dénonciation  des  Jacob..., 
25  Uvres. 

DéttOBciation  des  Jacobins,  lettre  de~  Mar- 
seille, 4^000, 226  Uvres. 

Adresse  a  tous  les  bataillons,  demi-feuiUe  en 
cicéro,  tirée  à  4,000, 1,133  Uvres. 

Les  Jacobins  dénoncés,  4  pages,  réimpression, 
.  second  tirage  de  2^000, 28  Uvres. 

Adresse  au  département  de  Paris,  4  pages, 
tirée  k  5,000.  83  Uvres. 

Dénonciation  des  groupes  des  Tuileries  et  du 
Palais-Royal,  petite  affiche,  tirée  à  4,100, 80  livres. 

Condamné  a  mort,  Laporte  s'écria  :  •  Citoyens, 
le  proteste  que  je  meurs  innocent.  Puisse  î'ef- 
Inslon  de  mon  sang  ramener  la  tranquilUté  du 
'  royaume  et  l'assurer  k  Jamais!...  liais  j'en 
doute.  »  II  avait  bénéficié,  lui  aussi,  d'une  na- 
rangùe  du  président. 

Le  même  Jour,  fut  condamné,  le  Journaliste 

Durosdy.  Le  président  l'exhorta  «  à  donner,  en 

.  qualité  ,4'bomme  profond .  et  versé  dans  toutes 

'"TO'eohnàissancéSi  les  pceuves  d'une  entière 


résignation  k  la  volonté  de  la  loi  et  de  marcher 
à. la  mort  jivec  cette  fermeté  qui  caractérisé  lés 
'esprits  forts  »,    .•  .     .     .     . 

Il  fit  preuve  d'un, grand  courage  pendant  et 
après  son  procès.  «  il  monta  d'un  pas  ferme 
sur  l'échafaud  et  mournt  a  prés  de  neuf  heures, 
au.miUeu  des  cris  de  :  vive  la  nation  I  que 
répétait  une  foule  immense,  toujours  satisfaite 
d'avoir  à  compter  un  conspirateur  de  moins!... 
Il  avait  demandé  à  l'Assemblée,  en  lui  conseil- 
lant d'abolir  la  peine  de  mort,  qu'on  fit  sur  lui 
l'expérience  de  la  transfusion  du  sang  dans  les 
veines  d'un  vieUlard,  par  le  moyen  de  la  ponc- 
tion, pour  se  convaincre  que  l'on  pouvait  ainsi 
rajeunir  les  vieilles  gens.  L'Assemblée  n'a  eu 
aucun  égard  à  cette  pétition.  Ainsi  le  sang  Du- 
rosoy  ne  sera  point  propagé.  ■ 

Parallèlement,  la  2«  secUon  du  tribunal  cri- 
minel acquittait  DossonviUe,  limonadier  et  offi- 
cier de  paix  de  la  section  Bonne-Nouvelle,  ac- 
cusé.de  compUcité  avec  d'Aigremont. 

Le  28  août,  entre  onze  heures  et  raidi,  la 
1"  section  entama  le  procès  de  Montmorin 
(Louis-Vlctor-Hippolyte-Luce),  gouverneur  de 
Fontainebleau,  accusé  de  conspiration  et  no- 
tamment de  participation  aux  événements  du 
10  août  et  d'avoir  préparé  en  h&te  la  proscrip- 
tion, qui  lui  fut  r^resentée.  Interrompu  une 
première  fois,  pour  permettre  la  recherche  des 
papiers  de  Hontmonn,  dans  ses  deux  domiciles 
a  Paris,  rue  de  la  Pépinière  et  rue  des  Sans- 
saies,  le  procès  fut  de  nouveau  didérë,  k  la 
demande  du  commissaire  national  Botot,  qui  fit 
observer  «  qu'attendu    la  nécessité    que  ces 

Eièces  soient  communiquées  k  l'accusateur  pu- 
lie,  k  lui,  commissaire  national,  et  à  MM.  les 
jurés  d'accusation,  U  pré  volt  que  cette  affaire 
pourrait  bien  ne  pas  être  jugée  aujourd'hui  »  (1)  : 
En  conséquence,  il  demande  que  le  tribunal 
criminel  s  occup&t  d'une  autre  cause. 

Murmures  du  public.  Discours  du  président  t 
•  Citoyens,  la  haine  de  vos  ennemis  ne  finira 

Î[U'aveç.la  mort.  Leur  sang  impur  circule  dans 
es  veines  de  ceux  qui  leur  doivent  le  jour.' 

<  Ces  monstres  renaîtraient  de  leur  cendre, 
s'ils  n'avaient  point  de  postérité.  La  Journée 
du  10  n'a  pas  anéanti  leurs  coupables  espéran- 
ces. L'appareil  du  supplice  n'effraye  que  les 
criminels  qui  vont  le  subir.  Les  agents  du  des- 
potisme s'enOent,  se  travaillent  plus  que  ja- 
mais. Ce  sont  eux  qui  déprécient  k  vos  yeux 
les  autorités  constituées.  Les  clameurs  dont 
retentissent  les  carrefours  et  même  les  tribu- 
naux, n'émanent  point  de  la  partie  saine  du 
peuple.  Ce  sont  les  rugissements  d'une  horde 
anthropophage  qui,  funeuse  de  n'avoir  pu  dé- 
vorer les  proies  qu'elle  convoitait,  voudrait 
arracher  des  mains  de  la  justice  les  forcenés 
qui  n'ont  point  échappé  à  la  surveillance  pu- 
bUque.  » 

Après  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public  et 
les  discours  des  deux  défenseurs  de  Montmorin, 
le  président  OsseUn,  dans  le  résumé  des  débats, 
fit  •  une  vigoureuse  sortie  contre  les  conspira- 
teurs, dont  les  plus  perfides  sont  ceux  qui 
approchaient  le  plus  le  chef  d'une  cour  cor- 
rompue •>.  Botos,  ex-commissaire  national,  ne 
put  s'empêcher  de  faire  observer  au  président 
que  ce  résumé,  d'ailleurs  très  éloquent,  était 
un  véritable  acte  d'accusation.  Il  faillit  payer 
de  sa  tète,  comme  on  le  verra,  cette  observa- 
tion et  quelques  autres  marques  soit  d'impar- 
tiaUté,  soU  peut-être  d'une  sympathie  trop  vivo 
pour  1  accusé. 

Grande  fut  la  colère  du  peuple  lorsque  les 
jurés,  après  trois  heures  de  délibération,  rappor- 
tèrent un  verdict  constatant  «  qu'il  a  existé 
une  conspiration,  des  complots,  des  machina- 
tions tendant  k  allumer  la  guerre  civile,  en  pré- 
parant la  désorganisation  du  Corps  législatif, 
en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  en  faisant  tirer  les  gardes  suisses  contre 
les  gardes  nationales,  lesquels  ont  amené  les 
crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août  ; 
qu'U  est  également  constant  que  Louis- 
Victoire-Hippolyte-Luce  Montmorin  est  con- 
vaincu d'y  avoir  coopérer,  d'avoir .  écrit  de  sa 
main  un  plan  de  conspiration,  un  projet  de 
contre -révolution,  dont  l'effet  à  éclaté  le 
10  août  dernier  lequel  a  été  trouvé  parmi  ses 
papiers  ;  qu'il  est  convaincu  d'en  être  l'auteur  : 
mais  qu'ilnest  pas  convaincu  de  l'avoir  fait 
méchamment  et  k  dessin  de  nuire.  ■• 

Montmorin  fut  acquitté.     . 

(1)  Botos,  «  prévenu  d'avoir  prévariqué  dans 
ses  fonctions,  dans  l'affaire  du  sieur  Montmojrin. 
en  cherchant  à  influencer  MM.  les  juM^,soit  par 
dos  gestes,  soit .  par  des  paroles  >,  fut  Jugl&  -le 
28  sèpteiiîbrti'eit  acquitté;     -  ,  : 


.  pans  ]a  cour  du-  palais,,  un.  garde  ..national, 
partàgeùit  la,  fureur  du  ,péu)^e,  leva  son  s^re 
sur.le^Tésident  Ossetinquiipourprotéger  Mont- 
monn,  raccompagnait  lui-même  jusqu'à  tk  ph- 
son,  en  lui  donnant  le  bras. 

En  cette  circonstance,  le  président  prononça 
quelques  discours. 

. .  Le  commissaire  naUonal  Botos,  accusé  d'avéir 
Influencé  le  Jury,  fut  mis  en  état  d'arresta- 
tion (1). 

Le  Bulletin  présenta  en  ces  termes  la  défense 
des  juges  :  <•  Nous  apprenons  k  ceux  qui  ne  le 
sauraient  point  que  les  fonctions  de  MM:  les 
luges  du  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi  du 
17  avril  1792,  se  bornent  k  Interroger  les  accu- 
sés, à  leur  adresser  les  différentes  interpella- 
tions que  proposent  MM.  les  jurés  d'accusation 
et  enfin  a  faire  lecture  delà  déclaration  du  iu^y. 
relative  k  l'accusé.  Il  s'ensuit  donc  que  MM.  les 
juges  de  ce  tribunal  ne  sont  aucunement  res- 

§  ensables  des  jugements  qui  peuvent  être  rm- 
us.  » 

Le  l"  septernbre  commença  devant  la  2<  sec- 
tion du  tribunal  criminel,  le  procès  de  Baokm^o 
(Jacques-Joséph-Antolne-Léger),  major  génêtal 
des  ci-devant  gardes  suisses,  accusé  de  compU- 
cité dans  les  événements  du  10  août 

Ce  procès  fut  interrompu  par  les  massacres 
de  la  Conciergerie.  Un  journal  en  rend  compta 
ainsi  : 

«  Aperçu  des  Jugements  popoWres  exercés 
sur  des  prisonniers  :  , 

•  Le  retard  occasionné  par  nos  numéros  noas 
engage  à  prévenir  nos  abonnés  qu'U  est  la 
suite  nécessaire  des  événements  Imprévus  et 
que  le  bien  de  la  chose  pubUque  a  malheureu- 
sement rendus  indispensables. 

*  Depuis  un  grand  nombre  de  slèles  on  avait 
vu  les  plus  criminels  affronter  impunément  le 
glaive  de  la  loi  et  s'y  soustraire.  Dans  seos, 
Anarcharsis  avait  comparé  les  lois  aux  toiles 
d'araignée,  qui  ne  sont  funestes  qu'aux  petits 
insectes  volatiles,  mais  qn'une  grosse  mouche. 

?u'un  frelon  déchire  impunément.  L'aimable 
étrone  a  dit  depuis  :  Quid  faciunt  leget  ubi 
régnât  aurum  T  L'or  de  la  liste  civile  corrompt 
tout  et  arrête  l'exécution  des  lois.  Le  commen- 
tateur Philostrate  a  dit  avec  vérité  que  la  sa- 
gesse et  l'administration  ordinaire.de  la  justice 
se  trouvent  garrottés  par  l'app&t  et  par  la  con- 
voitise du  gain. 

«  Les  tribunaux  modernes  de  la  Justice  pa-» 
ralssaient  a-gir  dans  un  tout  autre  esprit,  mais 
arrêtés  par  le  code  criminel,  dont  la  douceur 
des  peines  semblait  ne  pas  devoir  inspirer  atix 
mauvais  sujets  une  horreur  ou  une  craiiite  suf- 
fisante pour  le  crime,  ne  pouvaient  agir  contre 
les  lois  décrétées,  qu'ils  se  faisaient  avec  rai- 
son un  devoir  de  suivre,  k  qui  le  peuple  dbit 
obéir  provisoirement  pour  son  bonheur,  jusqu'i 
ce  qu  elles  soient  réformées,  car  l'anarchie,  le 
mépris  des  lois  sont  le  plus  grand  des  mal- 
heurs... 
■  Les  premiers  immolés  à  la  Justice  dn  peu- 

Iile,  tirés  dés  cachots  de  la  Conciergerie,  étaient 
es  nommés  :  Gerdroux,  Labenne,  Jouan,  Bas- 
signot.  Pelletier,  Noblet,  Thuret,  Tournier,  Real, 
les  frères  Sêguyer,  Candebert  (tous  les  Ci-dessus 
dénommés  étaient  fabriccteurs  et  distribatCars 
de  faux  assignats).  Les  frères  Houblon  et  tar- 
tier,  assassins;  Grégoire,  assassin;  Marie-Made- 
leine-Joseph Grédenert,  femme  BasUste,  bou- 
quetière, ci-devant  condamnée  k  mort....  —  La 
suite  au  prochain  numéro.  « 

Le  11  septembre,  on  Jugea,  condamna  Back- 
man;  «  Arrivé  sur  réchaf^d.-U  se  prêta  de  la 
meUleure  gr&ce  k  cette  cruelt»  opération  (1^.  • 
Le  même  jour,  et  le  13,  interrogatoire  et  acquit- 
tement des  cavaUers  Risse  et  Fourneaux,  accu- 
sés k  tort  de  vol  et  de  désertion.  Discours  de 

OsseUn:  

<  Risse  et  vous,  Fourneaux. . .  Eusslex-Toos 
été  sauvés  si  les  magistrats  qui  vous  ont  arra- 
ché des  mains  dn  peuple  eussent  été  des  hom- 
mes l&ches  et  des  cœurs  pusillanimes  T  Leur 
récompense  est  de  vous  avoir  sauvés.  Voyez- 
vous  la  satisfaction  dont  jouissent  vos  Jaceâ  T 
Us  vous  rendent  k  votre  patrie.  Expies  tos  fau- 
tes passées,  lavez-les  dans  le  sang  de  vos  eane- 
mls;  volez  aux  frontières...  En  vous  recOa- 
naissant  purs  et  innocents,  vos  frères  d'armes 
vous  traiteront  avec  douceur  et  fraternité  et  oet 
heureux  accord  sera  l'effet  de  la  justice,  de  cette 
justice  saine  et  sublime,  dé'cette  justice  dèsia- 
téressée,  de  cette  justice  que  le  peuple  respee^ 

(1)  Billletin  du  tribunal  criminel  (da  mardi 
28  août,  l'an  IV  de  la  liberté,  le  premier  dé 

•W^:',  •■.•■--:■    -■•--^^: 
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ten,  parofl  qa'elle  est  tondé«  sur  les  baiei 
BaeréeT  de  U  UiiertA  et  de  rAgmUté,  qai  ne 
pourraient  sobeister  sans  la  iusuce  ». 

La  2*  section  acquitte,  le  14  septembre,  Pran- 
coiB  Wattrigaox,  accusé  de  désertion  et  de  Tol 
d^ffeU  milRÏtires  (1). 

«  A  lui  deoMBdé  sll  a  entendu  le  rappel. 

«  A  dit  ne  ravoir  entendu;  que  quelque 
temps  après  ffl  courut  après  sa  compagnie,  mais 
dûlf  sèpefdit  dans  le  bois  et  ou  il  y  coucha; 

au'il  y  prit  une  voiture  qui  le  conduisit  a 
etre-Dune,  où  il  entendit  la  messe  ;  et  que 
sortant  de  ladite  «glise,  ntiyànt  pas  retrouYé  le 
cocher  «t  M~  trouvant  fatigué,  fl  en  avait  pris 
une  autre:  qutl  (ut  à  la  Pointe-Saint-Eustache, 
où  U  fit  l'M^iisition  de  la  veste  brodée  qu'il 
porte  en  ce  moment,  et  qu'ensuite  il  (ut  rue 
flContorguell,  vis-à-vis  la  rue  que  (ait  bâUr 
H.  Lé  Goultanx  (S)  >. 

On  eut  le  bonheur  d'entendre,  le  17  s^- 
tembre,  un  ■  discours  de  M.  Osselin  »,  adressé 
à  René  Fontaine,  condamné  à  quatre  années  de 
fer,  avec  ezposiuon,  pour  recel  :  «  Fontaine, 

2uand  la  lof  tMrbare  condamnait  à  un  epprobe 
ternel  l'individu  qui  avait  mérité  sa  censure 
éphémère,  les  malheureux  qu'elle  (rappait  tral- 
Baient,  sous  l'anothème  légal,  les  restes  d'une 
vie  désespérée:  alors  il  était  plus  doux  de 
mourir  que  de  souffrir  une  peine  temporelle. 
Mais  rendez  grftce  aux  bieniaits  de  la  nouvelle 
législature.  La  patrie,  qui  exile  ses  enfants  pen- 
duit  un  délai  proportionné  à  leur  ingratitude, 
les  reçoit  avec  une  bonté  nouvelle,  quand  le 
tMnps  de  l'exil  est  achevé.  Préparez-vous,  pen- 
dant votre  temps  de  peine,  &  épurer  vos 
mœurs,  à  former  votre  cœur  à  la  vertu  et  vous 
rentrerez  dans  la  société  avec  l'espoir  certain 
d'obtenir  l'oubli  de  vos  fautes  et  de  conquérir 
l'estime  de  vos  concitoyens,  allez  payer  votre 
dette,  taites-le  généreusement  et  la  patrie  bri- 
sera avec  plaisir  les  (ers  qu'elle  vous  impose 
aujourd'hui  «fec  douleur.  » 

Le  président  de  la  2*  section,  Lavaux,  ne  pon- 
Tait  restet  de  l'arriére.  Le  18,  Nicolas  Roussel, 
condamné  par  cett*  section  comme  complice 
de  d'ilgrement,  était  harangué  en  ces  termes: 
«  Victime  sacrée  de  la  mort,  ]e  peux  encore 
t'adresser  des  consolations.  Le  crime  que  tu  t'es 
permis  criait  vengeance  contre  toi,  il  te  pour- 
suivait ;  il  t'a  atteloL  Et  comment  échapper  aux 
Justes  réclamations  d'une  patrie  .qu'on  a  voulu 
déftiirer,  d'une  patrie  dont  on  a  voulu  ne  (aire 

Îiu'un  monceau  de  cendres.  Vois,  regarde  sans 
rémir  le  suppUm  qui  t'attend.  Ce  n'est  plus  la 
mort  qui  doit  Vétonner.  Ton  pays  est  libre  et 
tu  as  voulu  lui  donner  des  fers  :  voilà  ta  véri- 
table peine.  Mais  si  tu  veux  tirer  parti  de  tes 
derniers  instants,  si  tu  veux  que  ta  mort  laiaea 
encore  des  regrets  après  toi,  emploie  tous  tes 
moments  à  exciter  les  remords  sincères  dans 
ton  àme,  déploie-les  avec  courage  et  efface  du 
moins  ainsi  une  partie  d'un  forfait  horrible,  qui 
te  livre  à  la  rigueur  de  lois.  • 

Du  21  au  24  septembre,  la  première  section 
instruisit  le  procès  de  Joseph  Douligny,  bour- 

ris.  et  de  Jacques  Cbambon,  ci-devant  valet 
chambre  chez  IL  Rohan-Rocbefort  (3),  ac- 
cusés tous  deux  de  vol  de  diamants  au  Garde- 
Meuble  nationaL  Us  furent  condamnés  et  exé- 
cutés. . 

Avoir  écliupé  aux  septembriseurs,  avoir.eté, 
Acquitté  par  le  peuple  et  rendu  à  la  liberté  au 
nmieti  '<  des  acclamations  et  des  applaudisse- 
ments de  la  multitude  •  pour  se  voir,  quelques 
Jours  après,  traîner  devant  lé  tribupal  criminel  : 
fel  (ùt  le  sort  de  Cazdtte  qui,  comme  tout  le 
inonde  le  sait,  avait  dû  son  salut,  lors  dés  mas- 
sacres de  l'Abbaye,  au  dévouement  de  sa  flUe. 

'  Devant  le  tribunal  11  commença  par  soulever 
ane  exception,  tirée  de  ce  ■  qu  ayant  été  ju- 
gé par  le  peuple  souverain  et  par  les  oiflciers 
municipaux,  qui  l'avaient  mis  en  liberté,  l'on 
ne  pouvait,  sans  porter  atteinte  à  la  souverài- 
liété  ttattouale,  procéder  à  un  jugenient  contre 
lui  su^  aé8  faits  pour  lesquels  il  avait  été  ar- 
rêté et  ensuite  élargi  ». 
Le  tribunal  passe  outré. 

,'On.eùt  connaissance  duo*  trentaine  de  let- 
tres très  cjorrieiises,  les  unes  contradictoires, 
toutes  intéressantes,  certaines  absolumeiit  bl- 
nrres  et  'Semblant  provenir  d'un  illuminé. 

'  A  l^oiuteau.  ce  commis  de  Làporte,  devant 
qui  s'inclinaient  les  grands  seigneurs,  Cazottè 
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(1)  Ceci  noté,  pour  les  membres  de  la  com- 
Biissioa  du  Vieax-I>aris.       '  - 

'  (2)  La  mot  citoyen  n'était  pas  encore  de 
fifueur. 

:73)  Qui  demeurait  rue  Notro-9«Bo4et-Vio- 
toirtiB.  Livret  de  Tours. 
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éerlt  le  24  février  1792  pour  lui  donner  le  eon- 
seil  de  faire-psrtlr  le -rot,  avec  une  solide  e»-' 
eorte,  une  véritaMe  armée.  A  peine  hors  Paris 
on  prononcera  la  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale.  Mais  le  bon  Français  qu'est  Cazotto 
n'accepte  pas  sans  indignation  la  pensée  d'un 
envahissement  partiel  du  pays  par  l'étranger. 
«  Les  lettres  que  ndiis  recevons  d'Allemagne 
nous  font  part  des  transports  de  Joie  des 
troupes  dé  Tempire,  croyant  entrer  à  gogo  dans 
le  pays  de  cocagne.  Vous  pouvez  voir  combien 
cette  joie  doit  être  réveuante  pour  nous.  La 
France  peut  fitre  perdue  si  on  ne  va  pas  au 
devant  de  cet  essaim  de  brigands  étrangers.  * 

Il  n'avait  pas  et  il  ne  devait  pas  toujours 
raisonner  ainsi. 

N'avait-il  pas,  dés  le  6  décembre  1790,  donné 
dés  conseils  de  révdlte  et  de  séparatisme  à 
ROignan,  greffier  du  conseil  à  la  Martinique  T 

«  Mon  cher  ami,  mon  cher  frère.  Je  vous 
écris  le  cœur  serré  jusqu'au  nœud  de  la  gorge, 
d'après  les  nouvelles  que  nous  avons  reçues  de 
chez  vous,  d'après  rinsensée,  l'ignorante,  la 
barbare  motion  de  l'insolent  petit  tyranneau 
M.  Barnave  et  la  décision  d'une  assemblée  qui 
tombe  continuellement  de  la  fureur  et  du  dé- 
lire dans  rimbécilUté... 

«  Emparez-veus  d'une  hauteur  dominant  le 
port  et  la  rade  de  Fort-Royal  et  de  Saint-Pierre. 
Faites-y  b&tir  un  (our  à  chaux  et  fondre  des 
bombes,  balles  et  mortiers,  en  employant  le 
métal  des  vieilles  chaudières  mises  en  mor- 
ceaux, portées  à  dos  de  mulets  ou  enlevées 
avec  des  grues,  dans  les  endroits  inaccessibles, 
vous  tirerez  à  bombes  sur  les  ports  et  rades... 
Le  projet  a  ses  difficultés,  mais  il  est  très  pos- 
sible et  demande  quarante  -  jours  bien  em- 
ployés.» » 

Le  voilé,  d'autre  part,  qui  monte  à  cheval  et 
poursuit,  l'épée  dans  les  reins,  les  fauteurs  de 
la  révolution. 

Maintenant  il  s'agit  d'organiser,  ou  mieux  de 
réorganiser  : 

«  Le  roi  doit  destituer  sur-Ie-cbamp  toute  la 
munleipallté  de  Paris,  nommer  un  gouverneur, 
un  prévôt  des  marchands,  un  syndic,  qui  se 
formeront  en  conseil  de  ville ...  on  créera  un 
tribunal  de  Justice  composé  de  cinq  ministres, 
dont  le  premier  emploi  sera  de  mettre  les 
scellés  sur  les  papiers  et  effets  du  comité  des 
finances  et  du  Trésor.. .  on  rétablira  le  tribunal 
de  la  prévété,  dont  le  coquin  de  Papillon  ne 
sera  pas  le  cnef...,  il  poursuivra  et  exécutera 
brièvement  tous  les  criminels  révoltés  contre 
le  nouvel  ordre. . .  Tous  les  clubs  seront  masti- 

Sués,  les  cafetiers  demeureront  responsables 
es  propos  qiii  seront  tenus  chet  eux. . .  Tous 
les  speinacies  de  nouvelle  date  seront  suppri- 
més. . .  Voilà  Paris  bien  triste,  mais  tranquille.,. 
Le  roi  doit  déclarer  que,  forcé  de  monter  à 
cheval  pour  aller  au-devant  des  ennemis  qae 
l'Assemblée  a  suscités  à  la  France,  se  confiant 
dans  la  fidélité  des  sections  dont  il  a  éprouvé  les 
effets,  it  remet  la  ville  à  sa  propre  garde...  Des 
ordres  suspensifs  annonceront  ator  ;  les  dépar- 
tements que  le  roi  ayant  été  obligé  de  dissou- 
dre l'Assemblée,  on  doit  s'abstenir  de  l'exécu- 
tion des  décrets  émanés  d'eux...  Il  faut,  faute 
de  mieux,  laisser  tout  entre  les  mains  des 
coquins  de  départements  et  de  districts.  Jusqu'à 
'Ce^quele  roi,  armé  de  toute  sa  puissance, 
reprenne  un  autre  ton  avec  assurance  de  le 
soutenir. . .  Toute  troupe,  toute  place  qui  n'aura 
pas  reconnu  les  ordres,  déclarées  rebelles...  Le 
roi  pariira  de  Paris  avec  sa  garde,  ses  Suisses 
et  le  premier  régiment  de  dragons  qui  sera  à 
sa  portée,  six  pièces  de  petits  canons  de  cam- 
pagne. Il  marchera  vers  lés  frontières,  se  te- 
nant à  distance  égale  de  Paris,  des  étrangers 
et  des  émigrés. . .  Les  émigrés  entreront  ofans 
les  places  de  guerre  et  justice  y  sera  faite  des 
règlements  dont  la  conduite  sera  adjugée  par 
le  conseil  de  guerre. . . 

«  Cela  fait,  l'Allemagne,  le  Nord  et  l'Italie, 
avec  l'Espagne,  renvoyés  chez  eux. . .  -» 

Tout  est  prévu  dans  ce  merveilleux  plan  qui 
se  déroule  ainsi  pendant  plusieurs  pa^e&' 

«  Comme'  nia  pauvre  tSte  travaille  t  »  i'écria 
Gazette  à  un' certain  ifiomérit.   .     '  .      ' 

Il  avait  soixante-quinze-  àiis  et  depuis  plus  dO 
trente  ans  s'était  retiré  dii  inoïide. 

Les  imaginations  de  sa  «  pauvre  tète  '•  en  tra- 
vail? autant  de  réalités.  Il  suffH.dé  vou|%1r.  OA 
.abat  la  Révolution  ;  c^Iàfait,  rAllehiànie  et  les' 
autres,  '  renvoyés  chez  eux:  -^fen  Uë  plus  facile! 

Au  reste,  le  roi  doit' être  débarrassé  de  tous 
ses  enuemn'dans  le  courani'de'jaùtier. 

Un  songe  ou  une  vMon  l'a, appris  àCasotte, 
car 'l'adteur  dtf  Oio^teroMourMu;  se  charge 
denoOAMr  et  d^eipllquer  longucmeiit  Msr^ 
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VB8  et  eenx  des  antre*.  .Vit  Juurlart.  La  .21  Jak^.. . 
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n  est  bien  Informé,  l'ermite  de  Pierry.  La 
«  sujette  de  Dorozéi  *1ut  à  appris,  paralt-il,  qoo 
Marie-Antoinette  s'oppos»  eu  dépùt  du  roL  Bt 
il  s'indigne  :  «  Quoll  la  femme  du  roi  intrigue- 
rait contre  elle-même  t.. .  Je  me  rappelle  te 
triomphe  d'o^toa  dopHi'iiè  vision  lui  rendait  te 
sujet.  Voudrut-e|le  ne  triompher  qu'à  la  comé- 
die? Je  sais  qùé  si  Louis  xVl  se  (ût  fait  Itol- 
gnarder  pour  la  cause,  ses  frères  et  ses  nobles 
s'en  arrangeraient.  Mais  si  les  frères  d« 
Louis  XVI  conquièrent  lé  rorauina  eik  dépit  do 
sa  femme,  tout  eât  dit  pour  lui-même.  Durozoi 
me  tue  :  c'est  le  stentor  peut-être  payé  de  la 
noblesse.» 

,     La  reine,  les.Irères  duroi,  la  noblesse,  tout  It 
monde  trahissait  donc  Louis  XVI? 

n  avait  chargé  son  fils  Scévola,  un  ex-adml- 
rateur  de  Barnave  (1),  d'aller  veiller  sur  le  roi. 
Dans  le  dossier  de  l'affaire,  on  trouva  oetto 
lettre  : 

«  Mon  cher  papa,  le  14  Juillet  est  passé.  Lo 
roi  est  rentré  chez  lui  sain  et  sauf.  Je  me  suis 
acquitté  de  mon  mieux  de  la  mission  dont  voos 
m'aviez  chargé. . .  Vendredi,  Je  me  suis  appro- 
ché de  la  Sainte  table  et,  en  sortant  de  l'éguseï 
Je  me  suis  rendu  à  l'autel  de  la  patrie  où  j'ai 
fait,  vers  les  quatre  côtés,  les  commandements 
nécessaires  pour  mettre  le  Champ-de-Mars 
entier  sous  la  protection  des  anges  du  Seigneur. 
De  là.  Je  me  suis  rendu  à  l'Assemblée  pour  oo 
assujettir  à  J.-C.  les  membres  et  leurs  corrup- 
teurs. Hier,  à  sept  heures,  J'arrivais  à  la  ohâ- 
Êelle  des  Tuileries  en  même  temps  que  Mmo 
lisabeth,  qui  venait  y  faire  ses  dévotions.  J'ai 
entendu  deux  de  ses  messes,  priant  de  tout  mon 
cœur  et  demsuidant  de  Joindre  mes  forces  aux 
siennes.  Je  me  suis  ensuite  promené  dans  lo 
jardin  en  attendant  la  visite  au  roi  et  de  toute 
sa  famille,  à  laquelle  j'ai  assisté. . .  » 

Vient  ensuite  le  récit  de  la  visite  du  roi  et  do 
sa  famille  à  l'école  militaire  et  ensuite  an 
Champ-de-Mars,  Où  était  l'autel  de  la  patrie. 

Devant  le  tribunal  criminel,  Jacques  Cazotte 
se  montra  d'une  fermeté  inébranlable. 

Son  défenseur  Julienne  ■  émut  l'audltoiro 
par  l'eqtosé  rapide  de  la  vie  privée  du  sieur 
Cazotte  ;  il  a  retracé  le  tableau  intéressant  do 
ce  qui  s'est  passé  le  2  septembre  dernier  lors 
du  massacre  des  prisonniers  de  l'Abbaye.  Les 
révolutionnaires  parvenus  à  la  chambre  da 
sieur  Cazotte,  qui  y  était  détenu,  lui  demandé- . 
rent  ce  qu'il  avait  fait,  quelles  étaient  les  cau- 
ses de  sa  détention.  Il  les  renvoya  consulter  te 
registre  d'écrou.  Le  délit  leur  ayant  paru  graves 

8 Insieurs  opinèrent  pour  qu'il  (ùt  mis  à  mort. 
[ais  le  spectacle  de  ce  vieillard,  entouré  de  sa 
fille  qui  ne  l'a  point  quitté  un  seul  moment 
dans  sa  prison,  les  cheveux  blancs  du  père,  tes 

Sieurs  de  la  fille  les  frappèrent.  Ils  convinrent 
e  le  mettre  en  liberté  et,  tout  de  suite,  l'em- 
portèrent à  quatre  sur  leurs  épaules.  SaHUe  te 
suivait...  » 

Cette  (ois,  les  larmes  de  M"*  Cazotte  Zabeth. 
dit  Scévola  dans  une  lettre,  no  sauvèrent  pu 
son  père. 

Le  président  Lavau  rendit  hommage  à  so« 
courage  : 

«  Faible  ponr  de  la  vieiilqsset  Vietto^e  Infor- 
tunée d'une  vie  passée  dans  resctevaget  Ta  as 
prouvé  par  ta  sécurité  dans  les  débats  quo  t« 
savais  sacrifier  jusqu'à  toft  existence  pour  te 
soutien  de  ton  opinion.  Ecoute  les  demlèros. 
paroles  de  tes  juges!  Puissent-elles  verser  dans 
ton  cœur  le  baume  précleut  de  consolation,  f . 

La  fermeté  de  Cazotte  ne -se  démentit  pas 
devant  l'éohafaud.  Il  avait  connu  toutes  les  per-. 
sécutions.  Ruiné  par  les  jésuites  qui,  acqué- 
reurs de  ses  biens  de  te  Martinique,  refuseront 
d'en  payer  le  prix;  méconnu  par  les;ministroik  ' 
qui  s'obposèreat  à  te  liquidation  de  »a.rotratto; 
jouet  de  la.cour'où  oo  le  représoOtait  commo. 
une  sorte  d!iU]imiiié,a(fllié  d'aitteui»  à  ta  socto 

Sortant  ce  nom.  il  loi  était  réservé- dlétre  con- 
arabé:  par  le  mbuaàl  criminel  «tosicùté  dan» 
la  huit  msme  où:  sa  fille  ravalt.poft' an  adml-. 
;rsbte  déVAoemeat,  «rraohé  aox  massacres  da 
PAnbaye,-  ' 

l   Cesi  lé  30.  novembre  1792,  l'an  Ida  te  Ré- 

I  •(IlFtettré  à'M.  Roten'an  :V  Mon  paltivro  iBcé- 
vèla  éU  lùàWdé'dé^^  dééastrés;  II  était  pattl-  ' 
sah  dé'Bàriiàvd,  (l'ostrigbéri.  dé  cetto': manie.' 

II  voiidtalt  bien'' ''èire''sar.lfr- gros  .mornoatét  ' 

;VOUS.  •       ■  .  ■■""    ,    ■  '        •     •  •.  y;   , 

<  Jacques  'Scévola  Caaotta:  est  mort  On  IMS  fc 
Versâmes,  où  U  rempUssâï 'teSfOliOttOQS  dt 
'biblièthècâlfé:  -  '  :  -■-  <   '•         = 
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publique,  que    le  tribunal   criminel  Uni  u 
dernière  domeure  : 

Le  BiMetUi  énonce  s 

«  Le  tribunal  qui,  d«>uU  trois  mois  «t  demi, 
rendait  Jour  et  nuitlajTistiee  à  ces  concitOYeas, 
au  n&nd  regret  des  ennemis  de  la  Répnbuque, 
«.'attendait  depuis  quelqne  temps  4  être  suppri- 
mé au  premier  ]our  ;  cependant  Une  pensait  pas 
Vétre  avec  tant  de  célérité.  Sur  la  proposition  de 
^iarran-CouloQ,  organe  du  comité  de  législation, 
la  Convention  nationale,  dans  sa  séance  du 
!d  novembre,  a  supprimé  le  tribunal  peur  le 
«urlendcmaln,  1"  décembre.  » 

Le  tribunal,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
Je  l'accusateur  public,  déclara  que  ses  fonctions 
(talent  Unies. 

Et  le  citojren  LhniUer,  ayant  demandé  la 
oarole,  s'exprima  eu  ces  termes  : 

•  Citoyens,  nommé  par  le  peuple,  ce  tribunal 
jn  a  eu  la  force  et  l'énergie. 

«  Toutes  les  autorités  ont  paru  devant  nous, 
«ans  aucune  acception  particulière,  parce  que 
dons  n'aTbns  connu  que  l'égalité  ;  mais  un 
caractère  de  Justice,  aussi  prononeé  en  nous, 
Msant  redouter  de  cette  classe  d'hommes  fa- 
rouches, qui  tendent  sans  cesse  à  la  suprématie 
et  qui  n  usent  de  la  puissance  du  peuple  que 
pour  l'asservir,  c«  caractère,  dis-Je,  devait  taire 
de  tous  ces  hommes  des  ennemis  cruels  pour 
le  tribunal.  En  «ITet,  vons-avez  vu  la  calomnie 
verser  sur  nous  des  poisons  subtils  et  dange- 
reux ;  mais  vous  étiez  là,  vous  avez  applaudi  à 
nos  iravaux,  et,  flers  de  vos  suffrages,  nous 
avons  méprisé  la  calomnie. 

.  Aujourd'hui,  citoyens,  le  tribunal  act  sui>- 
primé.  Mais  toujours  dignes  de  vous,  toujours 
dignes  de  nous-mêmes,  nous  dédaignons  de  re- 
garder en  arriére  pour  connaître  la  main  qui 
nous  a  frappés.  La  loi  a  parlé.  Nous  suspendons 
nos  fonctions.  C'est  à  vous  de  juger  de  quelle 
manière  nous  les  avons  remplies.  • 
'  Ainsi  parla  Torgane  du  tribunal. 
■  Le  même  Bulletin,  qui  enregistra  et  glorifia 
ces  paroles,  écrivait  quelques  mois  après, 
comme  préface  des  proeét-verbanx  du  tribunal 
criminel  révolutionnaire  établi  par  la  loi  du 
10  mars  1793  : 

'    «  Les  complots  les  plus  odieux  contre  la  11- 
iberté  avaient  lassé  la  patience  du  peuple  géné- 
'  leux;  il  avait  créé  le  n  août  IT»  un  tribunal 
•  «xtraordinaire.  Il  s'était  flatté  que  le  eh&timent 
,  prompt  et  rigoureux  de  qoelquet  coopablea 
I  effraierait,  intimlderail  ou  ramènerait  lesan- 
:  fants-  Sourds  ou  rebelles  k  la  voix  de  la  patrie. 
Cette .  institution  ne    subsista  que  quelques 
mois  et  déjà  la  gangrène  aristocratique  l'4vait 
partiellement  attaquée  r  lors  de  sa  suppres- 
sion...'» ' 

aupintB  .▼. 

Le  tribonal  réyàbaxiùvmixe. 

10  mon  1T»S-1M  prairial  an  lU. 

A^vec  la  Convention  nationale  s'était  ouverte 
la  vraie  période  révolutionnaire. 

-La  royauté  aboli»  (M  wptoraftfe  lin),  la 
Convention  n'a  qu'un  but  :  assurer  la  wndte 
de  l'Europe  «nlisée,  aaitvar  la  Pmcd-  pat  la 
République. 

OEuvre  grande,  m^  terrible,  à  laquelle  tout 
fnt  sacrifiés,  méOM  Ta  liberté  et  la  vie  de  ceux 
qui  furent  les  onvtiers  de  la  première  bsure. 

Un  d'Autun,  un  Fcoehé,  nn  Barras  survivront, 
préservés  par  les  habiletés  «t  leK  hypeetisias, 
mats  les  Bailly,  les  Vergniand,  les  Bolland,  las 
Robesplerrd  Joncheront  de  la  moisson  >  san- 
glante de  leur»  têtes  la  terre  et  la 'liberté. 

Un  bloc.  Nulle  définition  ne  fut  nt -pi  us  forte 
ni  en  même  tempe  plus  précise.  Si  des  faite 
particuliers  font  nos  cœurs  tristes  on  indignés 
lorsque- en 'les  isolant,  on  les  juge  de  loin, 
avec  notre  éducation  et  nos  sentiments,  qui 
donc  osera  dire  que  la  Convention  n'a  pas  san- 
v«  la  patrie  7  cne  fut  le  boulet  sinistre  qui  fau- 
che aveMtément,  mais  fait  la  route  Ubre. 

:Le  S^mcembrela  peine  de  mort  est  édictée 
contre  quiconque  tenterait  de  rétablir  la  royauté 
ou  porterait  atteinte  à  la  aovveraiaiBté  natlo- 

Le  19  mars  la  mise  hors  la  loi.  Quiconque  a 
pris  part  aux  émeutes  contre-révolutionnaires 
n'appartiendra  pas  A  la  justice  ordinaire  4  s'il 
est  pris  les  armes  é  la  main  il  sera  mis  à  mort 
dans  les  vingt-quatre  .heures. 

Le--26  more  les  ci-devaatnoblits,  seigneurs, 
ecclésiastiques  non-asserateBiés  sont  placés 
entre  les  mains  des  pouvoirs  locaux:  Us  sont 
•uspests. 


Les  émigrés  sont  bannis  à  pe^iétuité.  Slla 
rentrent,  ils  subiront  la  peine  de  mort  ^  mars). 

L'inviolabilité  dat  députés  est  suspendue 
(i"  avril). 

La  peine  de  mort  est  décrétée  contre  qui- 
conque parlera  de  traiter  avec  l'ennemi  avant 
que  celui-ci  ait  quitté  le  territoire  de  la  Répu- 
bllqua  et  reconnu  la  souveraineté  de  la  nation. 

Des  le  10  mars  un  tribunal  révolutionnaire 
avait  été  créé,  qui  sera  la  Hauts  Cour  de  la 
Convention.  Jurés,  Juges,  suppléants,  accusa- 
teur public,  substituts  sont  nommés  par  la  Con- 
vention, dont  une  commission  de  six  membres 
forme  un  comité  de  surveillance.  Les  jurés  vo- 
teront à  hante  voix.  Les  accusés  en  fuite  seront 
censés  être  des  ■  émigrés  >.  Ni  appel  ni  recours. 
Les  biens  des  condamnés  seront  acquis  À  l'Etat, 
ffl  la  loi  n'a  pas  prévenu  les  crimes  et  dé- 
lits dont  les  accusés  sont  convaincus,  ils  se- 
ront condamnés  à  la  déportation  (1). 

Ce  tribunal  Jugeait  sans  appel  ni  recours  en 
cassation  et  devait  connaître  •  de  tous  atten- 
tats contre  U  lUteité,  l'égalité,  l'unité,  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat  et  de  tous  complots,  ten- 
dant à  rétablir  la  royauté  ou  toute  autorité  at- 
tentolre  à  la  liberté,  &  l'égalité  et  &  la  souve- 
raineté du  peuple  ». 

Le  eomité  de  salut  public  fut  établi  le  6  avilL 
Il  eut  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  même  ceux 
d'arrêter,  sans  en  référer  à  la  Convention,  l'exé- 
cution des  mesures  prisas  par  le  conseil  exécu- 
tif provisoire.  Ses  décisions  étaient  souveraines 
en  ce  qui  concernait  les  mesures  de  défenae 
extérieure  et  intérieure.  Tontes  Iw  semainu  il 
faisait  un  rapport  à  la  Convention  de  sa  gestioa 
Le  comité  de  salut  public  était  renonv^able 
tous  les  mois. 

Le  salut  publie,  ce  fut,  si  nous  acceptons  la 
théorie  du  bloc,  l'inspirateur  et  le  mobile  des 
actes  de  la  Convention.  Quelques  mois  encore 
et  elle  placera  sous  la  surveiUemce  du  eomité 
le  conseil  exécutif,  les  ministres,  les  généraux, 
les  corps  constitués.  Et  le  Gouvernement  sera 
déclaré  révolutionnaire  Jusqu'à  la  paix. 

Le  tribunal  rôvolutlonnaira  créé  le  10  mars 
fut  organise  le  14. 

Quelles  redoutables  fonctions,  celles  des 
obscurs  citoyens  subitement  appelés  à  frapper 
les  plus  bauts  d'entre  ceux  qui  avaient  Ulustré 
la  tribune  de  l'Assemblée  constituante,  de  la 
Législative,  de  la  Convention  elle-même  I  A 
Juger?  Non,  la  condamnation  à  mort  était.  OB 
peut  le  dire,  prononcée  le  Jour  même  ou  la 
Convention  rendait  le  décret  d'accusation. 

Oa  Uài\  loin  des  jours  oA  les  liantes  pre»- 
cripUons  édictées  par  le*  représentants   du 

Ole  faisaient  la  garantie  des  citoyens.  Les 
s  de  l'homme  7  Abolis.  Bt  les  Juges 
naturels,  ceux  que  tout  accusé  pouvait  reven- 
diquer, devant  qui  Q  pouvait  esiger  qu'on  le 
renvoyât,  Juridlotion  née  avant  «on  procès, 
avaat  la  prévention,  la  sauvegarde,  le  patri- 
m^ne  de  tous  ?  U  n'en  est  plus  question.  Peur 
citer  un  illustre  exemple,  c'est  le  tribunal 
révelutienhaira  qui  livre  à  l'écbafaud,  par 
I  jugement  du  8  frimaire  an  H,  ce  même 
Baroava  qui,  le  29  août  1792,  avait  été  renvoyé 
à  la  Haute  Cour. 

Président  Herman,  et  toi,  greffier  Pabriolns 
ou  J.-N.  Fabricius,  qui  tenais  la  plume  et  con- 
tresignais tout,  saursrt-on  Jamais  quelles  im- 
presMOns  furent  les  vAtres  lorsaue,  rentré*  le 
soir,  dans  la  paix  du  fover,  vous  déeoroptiez  les 
têtes  qui  rouleraient  dans  le  panier  le  lende- 
main dés  l'aube  1 

Une  superbe  fournée,  celle  ingée  et  condam- 
née le  9  brumaire,  et  qui  devait  faire  bette 
flgnre  le  lendemain  sur  «  la  place  publique  do 
la  Révolution  »  Brissot  (2),  Vergoiaud,  Gen- 
soDué  (3)  Duperret,  Carra  (4)  Guadet,  Duprat, 
Brulard-Sillery,  Pauchet  (5),  Ducos,  BoyerfPon- 
frède,  Lasouroe,  Lesterpfa-Beauvais,  Duchastel, 
Mainvieille,  Lacaze,  Lehardy.  Boilleau,  Anti- 
bo(}l,  Vigée  et  Dufrlche-Valazè. 


(1)  Ce  fut  le  cas  d'Osselin.  d'^-^t.  il  a  été  ques- 
tion plus  haut.  Il  se  trouvait  i  la  marquise 
de  Charry  quand  on  vint  perquisitionner  chez 
elle.  Membre  du  comité  de  sûreté  générale,  il 
réclama  à  ce  titre  et  retint  des  papiers  que  l'on 
se  disposait  à  saisir.  .   n  .  - 

(2)  Qui  avait  été  élu  par  quatre  départements. 

(3)  Qui  avait  demandé  l'établissement  du 
comité  do  sûreté  générale. 

(4)  Qui  avait  été  élu  par  sept  départemauts. 
.(&)  Le  même  qui,  évéque  constitutionnel  du 

Calvados,     s'était     montré  si  redoutable  aux 
prêtres  non  assermentés,  aux  émigré*  at 
couUeré  YOlu  tioanaires. 


Car  il  7  alla  «uisl,  place  de  la  HdvoliiUoi). 
Valazé,  qui  s'était  plongé  un  couteau  d«w  \k 
goig»  après  le  prononcé  du  Jutamant. 

«  Le  tribunal,  l'accusateur  pubUo  eotendor 
ordonne  que  le  cadavre  dudit  V^axé  sera  dan» 
une  charrette,  qui  accompagnera  :  mBm  qui 
transporteront  ses  oompUoes  au  lien  de  leur 
supplice,  condamnés  par  le  Jucameat  de*  au- 
tres parts  (d  Pabrieitts  r\  conouit  au  lieu  de 
leur  exécution  pour  après  icelle  (â  J.-N.  Pabrt- 
cius  !)  son  oadavre  être  inhumé  dans  la  mène 
sépulture  que  ses  complioes.  • 

Au  reste,  pour  cette  cause  exoepttonnella. 
l'accusateur  public.  Antoine-Quentin  Fouquier 
'       lié  enfaiiitUeFouquier-TtnviUe),s'étaUmbs 


'^W^ 


en  frais  exceptienaels  aussi.  Ua  rét^sitoire  d« 
60  pages.  Il  est  vrai  qu'il  devait  servir  plue 
tard,  ce  réquisitoire,  pour  le  procès  des  autres 
députés  décrétée  d'accusation,  et  servit  en  effet, 
sans  changement,  à  tour  derdie,  peiir  Phil^m*- 
Egalité,  Kersaint  et  d'autras.  Le  •  réquisitoire 
passe-partout  ». 

On  avait  recherché  avec  soin  tons  le*  eeiM 
et  tous  les  écrits  de  ces  hommes  remontant  à 
l'Assemt>lée  législative  et  même  à  l'Assamittée 
eonstituanta  c'est-à-dire  à  l'époquo  où  la  tieas- 
tltution  était  anowe  monarchique,  06  il  était 
admis  que  tout  le  monde  criât  :  «  Vive  le  leit  • 
Mais  de  leurs  protestations  énergiques  ayrè*  la 
fuite  de  Louis  XVL  pas  un  mot. 

Fouquier-Tinville  eut  même  un  mouvemest 
admirable  d'éloquence.  Carra,  l'un  des  eondam» 
nés  du  9  brumaire  avait  accusé  les  JaeeUae 
d'être  les  aaeats  des  Prussiens  :  Fouquier-TIa* 
ville  reprocha  aux  oeoiurés  d'être  vendus  am 
Anglais.  On  se  pouvait  pas  oublier  Pitt  D  taafc 
lire: 

•  PItt  voalait  déshonorer  dans  rSorope  la 
Répnblique  naissante  :  Brissot  et  ses  eom{rtiees 
ont  pris  à  tâche  de  la  calomnier;  fis  n'ont  cessé 
de  peindre  tous  ses  défenseurs  cmnme  des  bri- 
gands et  eomme  des  hommes  de  sang;  leurs 
écrits  et  leurs  discours  ne  dureraient  en  rien  de 
ceux  des  ministres  anglais  et  des  UbeHlstes 

'"s  payaient. 

voulait  avfUr  et  dissoudre  ht  Conven- 
tion :  ils  ont  mis  tout  en  ouvre  pour  raviUr  et 
la  dissoudre. 

«  Pitt  voulait  assassiner  les  fidèles  représen- 
tants du  peuple  :  ils  ont  tenté  plusieurs  foi^le 
fairo  égorger  nne  partie  de  leurs  collègues;  fis 
ont  assassine  Marat  et  Lepelletler.  ' 

«  Pitt  vonlaH  détruire  Paris  :  Us  ont  fait  tout 
ce  qui  était  en  eux  pour  le  détruire. 

«  Pitt  voulait  armer  toutes  les  puissaBces 
contre  la  France  :  Hs  ont  déclaré  la  guerre  K 
toutes  les  pulssanees. 

m  Pitt  voulait  fUra  oondQire  les  soldats  de  la 
Râpubliqne  à  la  bouolierie  par  des  généraux 
perfides  :  ils  ont  mis  à  la  tête  de  nos  années 
tons  les  généraux  qui  nous  ont  trahis  pendant 
le  cours  de  deux  années. 

«  PKt  voulait  nous  Ater  raK>ut  des  peuples 

Î[ui  étaient  aos  alliés  naturels  :  ils  ont  eonwtyd 
es  ressources  do  la  diplematie  et  le  mlnCitére 
de  Lebrun  pour  les  éiofguer  de  notre  eanse  ;  ils 
ont  conffé  a  des  traîtres  les  ambassades  eomiae 
les  eommaadements  de  l'armée. 

«  Pitt  voulait  démembrer  .la  France  et  ta 
désoler  par  le  fléau  de  te  guerre  cMle.  Us  ont 
allumé  la  enerre  civile  et  commenoé  la  bts« 
tème  de  atevembrement  de  la  France.  Pnt, 
dans  ce  partage  odieux,  voulait  au  moins  attri- 
buer un  lot  au  due  d'Yorclc,  on  à  quelque  antw 
individn  de  la  famille  de  son  maître  :  Carra  et 
Brissot  nous  ont  vanté  Yorck  et  Bruosviek  ; 
ils  ont  été  Jusqu'à  nous  les  proposer  pour  rois, 
et  Torck  a  pris  possessioa  de  Coudé  et  de  Vfer 
lenciennes.  A  Paris  même,  l'espèce  d'homxnaa 
que  Brissot  et  les  députés  girondins  pratégeaioot 
1  espèce  d'hommes  qui  lis  vantait,  qui  les  dé- 
fend, mii  les  plaint,  oSe  «q;>peler  haotementla 
duc  d'torck,  comme  le  libérateur  de  la  France. 
Pitt  convoitait  surtout  nos  ports  :  lis  ont  opArA 
la  contre-révolution  princq>alement  dans  nar 
villes  maritimes  ;  ils  lui  ont  Uvré  le  plus  Im- 
portant de  nos  ports  et  de  nos  vaisseaux,  ta 
tyran  de  l'Angleterre  règne  dans  Toulon,  11  a 
cru  voir  le  moment  d'entrer  dans  Dunkerqoe  ; 
il  menace  de  ses  escadres  et  de  ses  gutnées 
tons  les  ports  de  la  République. 

«  Pitt  voulait  perdre  nos  colonies  :  Ils  ont 
perdu  no*  cotonies.  Brissot,  Pétion,  Ouadet, 
(ieneoniié,  Vescniaud,  Bsoes,  Fonfaèd^  ont  di- 
rigé les  opérations  relatives  i  noa  cotontae,  et 
nos  oeiomas  saat  réduites  à  la  pias  aOreéM 
situation.  Les  commissaires  coupables,  1 
ont  bouleversées  de  fond  en 
et  Polverel,  sont  à  la  fois  le^.ouvraga  tH  \ 
COBByUws.  C'est  en  vain  qu'ils  ont  essayd  da 
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dégateer  leart  projets  perfldes  sons  le  Totle  de 
IkfhiliaUiiopii^  comme  Us  onttou^tnps  caché 
eeliii  de  nsattsotter  la  royauté  en  France  sons 
les  formes  de  la  Këpubligue.  Il  existe  mémo 
des  preuves  littérales  de  leur  corruption  dans 
la  correspondance  du  nommé  Ralmond,  leur 
coopérateur  et  leur  créature.  Raimond  pressu- 
rait les  honunes  de  couleur,  pour  partager  leur 
BHbstftBoe  avec  Brissot,  Pétion,  Guadet,  Gen- 
Bonné,  Vergniaud  ;  ils  étaient  législateurs,  et 
leurs  OBinioak  sur  les  cotwiies  étalent  un  véri- 
table objet  de.lraflc  :  leur  langage  même  ne 
diffère  pelai  jde  selui  des  tyrans  Jugnés  contre 
nous.  > 

eomposaleat  te  tribunal  révolutionnaire  qui 
siégea  le  9  brumaire  les  citoyens  Armand-Mar- 
ttal-Jes^b-  Hetmao,  président;  CUénne  Fou- 
cault, Franoois^oseph  Denizot,  Toussaint,  Sel- 
lier, Alezandre-Edme  David,  Juges,  avec  Fabri- 
etns,  greffier. 

Le  même  Jour  le  tribunal  se  montra,  d'antre 
part,  particulièrement  clémenL  11  acquitta  quel- 
ques accusés  peu  célèbres.  En  tout  deux  Juge- 
ments auxquel  Cofflnaliial  présida.  Herman 
(Armand-Martial-Joseph)  laisMlt  volontiers  K 
ses  collaborateurs  les  menues  affaires. 

il  faut  relever  cependant  &  la  charge  d'une 
partie  de  ceux  qu'on  a  appelés  les  Girondins 
l'acte  de  tése-natioa  dont  ifs  se  rendirent  cou- 
pables. Si  intéressants  que  soient  individuelle- 
ment beaucoup  d'entre  eux.  si  dévoués  qu'ils  se 
montrèrent  à  la  patrie  et  a  la  Révolution,  il  y 
eut  une  heure  où  ils  furent  criminels,  lorsque 
dans  l'aveuglement  d'un  patriotisme  que  la 
marche  des  événements  bouleversait,  avec  l'il- 
losion  qu'eux  seuls  pouvaient  sauver  la  France 
aussi  pour  se  défendre  contre  la  proscription  et 
préserver  ceux  des  leurs  déjà  arrêtés,  ils  tentè- 
rent de  soulever  les  départements  et  d'instituer 
la  guerre  civile. 

Arrêté  dés  la  première  heure,  Vergniaud  eut 
la  bonne  fortune  de  n'être  pas  mêlé  a  ces  inci- 
dents. Sa  figure  reste  grande  et  immaculée. 

Les  Girondins  ne  comprenaient  plus  la  Ré- 
volution, et  la  Révolution  ne  les  comprenait 
plus-i;  ils  avaient  été  les  premiers  par  le  talent, 
par  la  jeune  ardeur  qui  les  soulevait  de  terre  et 
les  emportait  vers  l'idéal  éblouissant  de  pro- 
grès, longtemps  rêvé  presque  atteint.  Mainte- 
nant d'autres  s'étaient  montrés,  instruits,  pré- 
parés par  eux,  qui  les  devançaient.  La  popu- 
larité était  évanouie. 

Loi  inéluctable. 

Us  en  étaient  venus  i  réclamer  un  décret 
entre  Paris,  qui  ne  voulait  plus  d'eux.(l). 

(1)  Gensonné,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  douze,  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  mesures  de  tranquillité  publique 
réclamées  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'un 
des  plus  grands  dangers  de  la  patrie  est  dans 
le  desordre  et  la  confusion,  que  sûr  de  résister 
aux  efforts  que  tous  les  ennemis  qui  se  sont 
ligués  contre  lui,  le  peuple  français  ne  peut  se 
préparer  des  revers  qu'en  se  livrant  aux  accès 
de  désespoir  et  aux  fureurs  de  la  plus  déplo- 
rable anarchie  ;  que  l'instant  où  la  sûreté  des 
personnes  et  de*  propriétés  serait  méconnue 
serait  aussi  celui  où  doa  chaînes  particulières 
substituées  à  l'action  de  la  loi.  où  l'esprit  des 
factions,  remplaçant  l'amour  de  la  Uberté,  et  la 
fureur  des  proscriptions  se  couvrant  du  masque 
d'un  faux  zèle,  àlfumeraient  bientôt  dans  tout 
l'empire  las  flambeaux  delà  guerre  civile,  nous 
livreraient  sans  défeûase  aux  attaques  des  sat- 
tellites  des  tyrans,  et  exposeraient  la  France 
entière  aux  dangers  d'une  conOagration  univer- 

.  •  Conspirant  que  les  représentants  du  peuple 
n'iauroûf  ni  viiinement  Juré  de  maintenir  la 
liberté etl'égaoté,  ou  de  mourir  é  leur  poste; 
«qûlls  doivent  compte  à  la  natién  de  tous  les 
efforts  qu'Us  auront  laits  pour  la  conservaUoa 
do  ce  précieux. dépét;  :  que  la  confiai^cegéBé- 
rale  dont  ils  sont  investis' est  un  pur  garant  de 
rempressemeat  de  tous  les  bons  citoyens  à  se 
rallier  4  leurs  voix,  et  k  se  réonir  à  eux  pour  le 
•alut  de  la  patrie;  r  <        ■  ■ 

m  Considérant  que  l'exécraUon  de  la  France 
eoUère  et  delà. postérité  poursuivra  tous  ceux 
q^^  oseraient  réuster  h  l'autorité  que  la  nation 
satttre  leur  a  délégué^  et  qui  Jusqu'à  l'époque 
très  prochaine  où  la  Convention  nationale .  att». 
réunie  ert  la  première  que  des  honunes  libres 
puissent  reconnaître  ; 

«  Considérant  que  les  plus  dangereux  en- 
Bwnls  du  peuple  sent  ceux  qui  cherchent  4 
l'éfarer,  k  UKrm  è  l'anta  do  déaeqiolr  et  & 


ns  avaient  damanilint  nhtBnn.gu'on-eavoytt- 
proclamer  ce  décret  dans  les  quarante-huit 
sections,  par  quarante-huit  commissaires  de 
l'Assemblée,  qu  ils  dévouaient  ainsi  aux  repré- 
sailles futures.  De  ces  commissaires,  ils  furent. 
Victoire  funeste. 

Mais  non  victoire  sans  lendemain. 

A  la  veille  de  l'expiration  des  pouvoirs  du 
Corps  législatif,  ils  auront  encore  un  triomphe 
éclatant. 

-Ici  l'analyse  ne  convient  pas.  Il  faut  citer 
textuellement  le  procès-verbal  de  la  séance 
pour  y  retrouver- la  parole  triste  et  un  peu  ha,u- 
talne  de  Vergniaud,  les  applaudissements  en- 
thousiastes de  l'Assemblée,  la  ferme  contenance 
du  député  -Lasource  —  membre,  comme  Ver- 
gaiaudi  de  la  commission  des  douse,  .girondin 
comme  lui,  comme  tof  destiné  à  4'héeatombe 
du  31  octobre  1793  —  et  surtout  le  verbe  en- 
flammé et  menaçant  de  Cambon. 

«  M.  Vergniaud.  —  Messieurs,  votre  commis- 
sion extraordinaire  a  reçu  des  circonstances 
une  influence  imprévue.  Tous  ses  travaux,  de- 
puis le  10  août,  ont  été  nécessités  par  ces  cir- 
constances; tous  ont  porté  l'empreinte  de  cette 
influence  étraoj^  ;  m  ^  fallait  psor  «auvér  la 
patrie.  La^na^^fièlM  d«<ws  «tav&&  éloignait 
nécessairwMnt  4a^  vos  «éfinces,  la  Wipart  des 
membres  ds  la  commission.ins.vwi$^demandè-' 
rènt  leur  wnonVéllemeati  de  puis^ts  motifs 
vous  détetminérettt  à  le^eur  Mfuser  ;  ils  sont 


le  distraire  des  mesures  ordonnées ^ur  sa  dé- 
'fense  et  qui  suffiront  é  sa  sûreté  ; 
.  «  Considérant  enfin  combien  il  est  urgent  de 
rappeler  le  peuple  de  la  capitale  K  sa  dignité,  à 
son  caractère  et  &  ses  devoirs,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  • 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète,  ce  qui  suit  : 

<  Aril*'.  — La  municipaUté,le  conseU  général 
de  la  Commune  et  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  Paris  sont  chargés  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  conflance  de  leur 
concitoyens  a  mis  en  leur  pouvoir,  et  de  donner 
chacun  en  ce  qui  concerne,  et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  que  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés soit  respectée. 

«  ArL  2. — Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à 
se  ralHer  plus  que  Jamais  a  l'Assemblée  na- 
tionale et  aux  autorités  constituées,  et  à  con- 
courir, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
fiouvoir,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
ranquUUté  pubUque. 

«Art  a— Le  pouvoir  exécutif  rendra compt^ 
dans  le  Jour,  des  mesures  prises  pour  accélérer 
le  départ  des  troupes  qui  doivent  se  rendre  aux 
différents  camps  formés  en  avant  de  Paris,  et 
pour  forUfler  les  hauteurs  qui  couvrent  cette 
viUe. 

«  Ari  4.  —  Le  maire  de  Paris  rendra  compte  à 
l'Assemblée,  tous  les  Jours,  à  l'heure  de  midi  de 
la  situation  de  la  ville  de  Paris  et  des  mesures 
prises  pour  l'exécution  du  présent  décret 

«  Art.  5.  —  La  municipaUté,  le  conseil  général 
de  la  Commune,  les  présidents  de  chaque  sec- 
tion, le  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale, les  commandants  dans  les  sections,  se 
rendront  dans  le  Jour  à  la  batn  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  y  prêter  individuellement  le 
serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
liberté,  régaliié,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  de  mourir,  s'U  le  faut  pour  l'exé- 
cution de  la  loi. 

«  Art.  6.  -<  Les  présidents  de  chaque  section 
feront  prêter  le  même  serment  aux  citoyens 
de  leur  arrondissement. 

«  Art  7.  —  Dans  toute  la  France,  les  autorités 
constituées  prêteront  le  même  serment  et  le 
feront  prêter  par  les  citoyens. 

'  Art.  8.—  Le  présent  décret serarproclaméso-- 
lonnellefU^nt  bt  porté  ,dan$.  cbaéune  dés  qùa^ 
rante-huit  sectlotis  de  Paris' par  un  commis^ 
saire  de  l'Assemblée  nationale.  »  ^ 

Uste  des  comniissalréâ  nommes  par    r*  . 
l'Assemblée. 

MM.AntoneUe,  Arena,  Bazire,  Bassàl,  Beau- 
vids,-  Brissot  de  WarviUe,  Broussonnét,  Isnard, 
Kersaint,' Lachiéze,' Lagrevol,  Hedry  Larivière, 
Lasource,  Lecointe,  Puyraveau,  Cambon,  Carnot 
l'athé,-  Ghtfbot/  CharUer,  Coi^té,- Delacroix,  Du- 
cos;-Du8aulx,  .Françiols  (de  Neufchateau);  Fran- 
çois (de,  Nantes),  Ganon,  Gaston,  Gensonné,  Go- 
hier,  .  Gossutn,  '  Gràngeneuve,  Guadel,  Guyton- 
Morveau,  .  Lyosne,  Ifailhe,  ■  Marbot  Masuyer. 
Mariboo-Montàttt,  Quinette,  Rebeul,  Rommc, 
Rovère,  RAIh,  SalàdiniTartanac,  Tburiot, Torné, 
Vergoiaud. 


foroéa-«uJoBfd%«t  k -toqs  Mrs  trmtoro  d»> 
mande. 

«  Je  sais  que.l'homme  publie  qt|l- s'est  dévoud 
à  la  liberté  est  nécessairemeiil  exposé  aux  traits 
de  la  calomnie  ;  mais  quand  cette  calonmie  est 
l'ouvrage  de  ces  hommes  pervers,  qui  semblent 
s'attacher  é  diviser  les  cilovoos'el  à  désorga- 
niser toutes  les  parties  du  OouvernomeiiC, 
l'homme  public  serait  coupable,  s'il  sacrifiait  le 
bien  général  à  sa  vanité  personnelle.  A  plus 
forte-raison  -est-ce  un  -devoir  pour  lui,  quand  la 
,calomoie  s'-étend  «t ',<que  la  défiance  devient 
igénéralo,  -ào  reooncer  à  ses  fonetions  et  de 
'rentrer  dans  k  foule.  ' 

.  «  Oc,  messieurs,  des  brulti!  absurdes  ont  été 
répandus  sur  la  commission  extraordinaire,  et 
la  csnoraission  est  assez. sûre  de  sa  conscienoo 
et  rev«adiqHe-assez  hautement  la  responsabi- 
lité de  ses  actes  pour  vous  en  faire  l'aven 
Accueillis  par  la  crédulité  publique,  ces  bruits 
ont  pénétre  dans  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune et  dans  les  sections  de  Paris. 

«  Votre  commission  extraordinaire,  dans  ces 
moments  de  crises  et  de  soupçons,  croit  devoir 
vous  remettre  la  mission  dont  vous  l'aviet 
.chargée,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'impru- 
dence à  le  faire. 

«  Elle  vous  propose  l'article  suivant  : 

«  Il  sera  nommé  un  comité  de  dix-huit  meoH 
bres  auxquels  seront  remis  tous  les  travaux  da 
la  commission  extraordinaire,  qui  demeura 
supprimée.  » 

«  Un  grand  nombre  de  membres.— L'ordre  da 
Jouri 

*  M.  Lasource.  —  Le  mouvement  d'indigna- 
tion qui  se  manifeste  en  ce  moment  dans  fAs- 
semblée  honore  les  membres  de  votre  com- 
mission, mais  il  leur  est  impossible  de  ne  pas 
redoubler  leurs  instances.  11  n'est  aucun  mem- 
bre parmi  nous  qui  ne  sente  dans  sa  cons- 
cience qu'il  est  Irréprochable,  qu'il  n'a  travaillé 

âu'au  salut  public,  qu'U  s'était  lait  nn  devoir 
e  sauver  la  patrie  et  la  Uberté.  Mais  lorsque 
par  les  calomnies  on  fait  naître  la  défiance  da 
peuple,  lorsqu'il  devient  impossible  de  faire  la 
bien,  on  doit  renoncer  à  ce  devoir. 

•  Les  membres  de  votre  eommissioa  ont  bo- 
soin  de  l'esUme  pubUque  ;  on  les  dénonce,  on 
les  calomnie,  on  les  poursuit  La  continuité  da 
leurs  fonctions  devient  le  prétexta  des  Intri- 
gants. Il  est  instant  de  le  leur  6ter,  en  accap- 
Unt  la  démission  que  nous  vous  présentons. 
Ici,  k  cette  tribune,  nous  protégerons,  nous 
éclairerons  ce  peuple,  que  des  audaeienx  en- 
traînent an  crime.  Ici,  à  cette  tribune,  non* 
combattrons  ce  tyran  sanguinaire  qui  nous 
menace  d'une  mort  poUUque,  de  l'anarchie.  leL 
à  cette  tribune,  au  miUeu  de  nos  collègues  qui 
nous  estiment  nous  attendrons  la  mort  du  fer 
de  ces  vainqueurs  farouches,  à  qui  nos  accusa- 
teurs vendent  la  patrie  et  ouvrent,  do  concert 
avec  les  émigrés,  les  portes  de  l'emplra.  • 

(Les  cris  «  k  l'ordre  du  Jour  •  s'élèvant  do 
toutes  parts  et  interrompent  l'orateur  avec  les 
appiaudissements  qui  font  retentir  la  salle.) 

«  Messieura,  au  nom  de  mes  collègues,  an 
nom  de  la  patrie,  Je  vous  supplie  de  nous  re- 
nouveler et  de  nommer  d'autres  membres, 
vous  ne  pouvez  pas  refuser  à  des  coUéguea  la 
bienfait  vHûb  voua  demandent    -     .     . 

<  Un  grand  nomhBe  4e  Aemltres.  L'ordio  da 
Jourl  ^^^    ■    '       -      "    • 

•>  M.  Cambon.  -j>  ifessianas,  Ja  .oanunisslon 
extraor^aire  v6as..^e    dé  :  n  Moetaveler  :  . 
l'Assemblée  a  dqi  icàiié  cettft'pMposition.  - 
Aujourd'hui  ses  mènfbres   vtudt-rdÉnat  :  On 
nous  acalomniés  kU.  Commune,  dans  le»  sac-  : 
lions,  nous  ne  pouvons  être  utiles  à  la  patrie. 
Eh!  messieurs,  ne    voyez- vous    pas  qu  après 
avoir  calomnié  des  membres  dans  les  comités, 
on  les  poursuivrait  Jusqu'à  la  tribune  T  Ne  voyez 
yous''')^  qu'on  veut  discréditer,  qi^on  veut-  ' 
perdi^ilfls  vj-Alsamis  de.Ja  liberté?  Ilisst temps  - 
de  nous   élever  '  à  la   hauteur   des  circons- 
tances. 

.  <i  fl-<e|st  -temps  que  nous  sortions  de  cette  ■ 
inseuelaace^oii  de«ette  réserve 'qui  compromet  ' 
QhMue-ioii'  -Îa  chose  -publique^  41  est  temps  que  ' 
nous  diSiobs  si  îious  voulons  -  maintenir  la  ' 
digaité-dontle peuple  français  nous  a  revêtus 
ou  si  nous  céderons  l'empire,  la  souveraineté, 
à  la  Commune  de  Paris. 

:  «  Si  tous  les  Français  doivent  subir  ses  lois,  ' 
ayons  le  courage! de  noos*  soan)Cttre,'purtoas, 
comme  on  faisait  à  Rome,  la  Iftte  sous  le  billot  ' 
nous  l'auront  mérité.  Mais  s'il  vit  encore  dans 
nos  âmes  ce  sentiment  impérieux  de  nos  de- 
voirs, si  nous  conscKons  q'ieUiuo  idée  du 
caractère  sacré  de  représentants  do  France. 
élevons-BOlu  plus  iiautmucut  encore  contre  IM 
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ittentats- dont  on  voudrait  se  rendre  couf*ble. 
QÛ  a4»tts«>  on,  eal4mBJI«  toa  neioJïces  d»  voire 
DoiniBissioo,  les  hojnmes  dont  le  xèle  et  le$ 
trevauz  ont  tustiflô  votre  conflance  et  ila  veu- 
i«Bt  donner  leur  déoiissioQi.  Je  me  snls  OBposé 
ea  leur  rendant  lusUce-  é-  un»  oiigaoisiEkttoa 
nouvelle  qu'ils  vous  ont  prososée  il  y  a  quelque 
temps.  C'est  parce  que  jô  a  al  pa»  cru  ce  mode 
oonvenable  k  la  liberté;  mais  ]e  n'ai'  pas  voulu, 
!•  n'ai  pas  cru  devoir  les  aocoeer.  Le  motU  qui 
me  conduisit  alors  est  1»  mâme  avjottcd'btuL 
Au  nom  de  la  liberté  et  de  l'indiipeadaace  na- 
tionale, n'acceptons  pas  cette  démissiOD.  qaéprir 
sons  et  apprenons  à  nos  collègues  ik  mépriser 
ces  l&ches  calomniateurs,  ces  nusérable3.moyen3 
d'intrigues  que  votr»  («rmeté,  unie  au  vœu 
bien  exprimé  de  la  naMon^  déjovioea  aisément. 
(Applaudissements.) 

•  Ils  vous  (Ësent,.  ew  mra^rea^  ciu'ils  ne 
peuvent  continuer  des  foootions  dans  lesquels 
on  les  accuse,  et  ils  défeadtont,  ajoutenihils,  les 
intérêts  de  leurs  commettants  à  cetfte  tcibune. 
tion,  messieurs,  si.  vous  cédez  au  calomaiateuiP 
qui  les  poursuit)  dans  la  oomroiesioD,  il  les  sui~ 
via  à  la  tribunié  et  aloos  que  deTtandva  la  repré- 
sentation ?  Que  deviendra  la  liberté,  L'égalité  ? 
le  frémis  suc  le  sort  de  ma  patrie  ;  déjà  j'en- 
tends parler  autout  de  nous  de  proteotoraï,  de 
^ctature,  de  triurayira.  On  népare  lai  France  à 
tous  les  dôchiremeats  4»  f  ambition,  Ik  t(i»utes 
les  fureurs  de  l'anaicUe.  Je  vois  s'M«vei  uo 
tsntôrae  qui,  psoscrluffit  la.  r»yaiiMt  parlant 
sans  cesse  de  peuple,  proscrira  à  son  tour  le 
règne  du  bonheur  et  de  l'égalité,  ne.MDnaltra 
que  les  veBg;eanc«s;  et.  alors  co  9eiii>l»  aoits 
appellera  vaioemeat  A  son  secouiis.;  noua  n'aur 
rons  plus  qa'à  pioureO'  aveo,  lui,  (  Wfi  applaudis- 
sements.) 

«  Us  se  trorapenfe  ceeandast  ceaa  qui  espè- 
rent arrives  b.  oe  eanwl»  de  malinur  pour  la 
n>ance.  Si  Paris  dovenaiit  la  proi»  de  ces  bom.- 
ines,  plus  btubaiiee,  plua  oniminels  et  surtout 
plus  mettes  que  tes.  aanaioie  qui  Infestent  nos 
campagnes  nioatiéros  et  teorgent  las  paisibles 
cultivateurs  avea  leura  épouses  etf  leurs  en- 
fants; si- ces  mépvisablsg  oalomniataurs  dove- 
jaicnt,  par  notr«  a,vQU8lBmont  et  notre  tait- 
blesse,  008  doinincUaucniroeos,  oso.yec-le,  mes- 
sieurs, ces  citoyens.  Kénéoeua  du  Midi.  <hi1  ont 
juré  de  maintenir  ra  liberté  e«  l'égalité  dans 
leur  pays,  viendualenti  au  secours  do  la  oapilale 
o^rimoe.  (Vifs  applaudissements.) 

'  Il  existe,  en  elTet.  daiu  mua  pays,  dans  les 
dftnartem«nt«  méwdionau.T,  des  Français  que 
la  liberté  enflamme.  Je  parle  des  .Marseillais,  de 
ces  géuéreujt  patriotes  qui,  lorsqu'ils  oui  su 
qjie  ha  veto  allai*  perdre  la  patrie,  sont  accnu- 
rus  t  Paris  pout  demander  l'abolitiou  de  la 
royauté,  ei  qui  vous  ont  donné  le  10  août  un 
si 'bel  esemplo  de-,  leur  courage.  (Applaudisse- 
ments.) ^  bien,  messieurs,  ils  ont  condaiioe 
eu  leurs  députée,  ali  si^  par  malheur,  une  fois  la 
liberté  vaincuoi  ils. étaient  forcés  de  r.ètrogader 
Bans  pou«oi^port•B■  contre  les  nouveaux  tyraqs 
ISibajne,  la  soifi  de  veng^nico  et  la  mort,  je  n'ai 
pae  de  doute  qu'ils.  a,ou.vi'ifisuut  ii»as  It^urs 
foyers  impénétrabiaa  u*.  asile-  sacré-  amt  mal- 
haureua  qui.pouroaisufeéohapper.'à.  la  baobe  de» 
Sylla  français.  (Doubla-  salw  d'applRudisse- 
IQIKit&) 

«  Je  termine  par  une  leçon  à  ces  agitateurs 
pervers,  dont  tb  bat  secret'  n'est  que  de  se 
lairo  nommer  tk  1»  Convontion  nationatei  (Ap- 
plaïKllssemeots:)  J»  leur  dinai  :  Vous  pouvez 
égarer  le  peuple,  et  le  porter  oontr»  l'Assem- 
blé nationale;  mais  prenez  garde  A  vous  :  vous 
aspiroz  A  remplacer-  cas  roptiésantants  du 
peuple;  croyez  que- demain  il  s'élèvera  d-'autros 
mtrigants  qui  vous  culbuteront  A  votre  tour 
et  vous  rendront  avec  u^re  tout  le  mai  que- 
vous  avez  fait  A  vos  prédécesseur:  (Vifs  applau- 
dissements.) Des  intrigants,  des  rebelles  dé- 
solent notre  patrie;  les  Ëiussiens  les  payent 
peul-ôtrc  pour  tout  désorganiser  (Applaudissa- 
mentfij  ;  et  quand  ils  nous  auront  fait  égorger 
mutuellement,  ils  preodroot  nos  femmes,  nos 
enfants,  nos  vieillards;  Us  les  chargeront  do 
fers  et  pilleront  nos  proprictOs...  Ah!  mes- 
sieurs, prévenons  ces  désastres,  réprimons  ces 
forfoits,  maintenons  notre  dignité,  et  passons  i\ 
l'ordre  du  jour.  "  (Applaudissements  reitérésde 
l'Assemblée  et  d'une  partie  des  tribunes.) 

(L'Assemblée  tout  entière,  pénétrée  d'indi- 
gnation contre  les  auteurs  do  semblables  ma- 
nœuvres et  rendant  Justice  au  zélé  et  au  patrio 
tismc  des  membres  de  la  commission  ejUraor- 
dinaire,  passe  A  l'ordre  du  jour.) 

Il  dit  tout,  ce  discours  du  député  de  l'Hé- 
rajult  :  iasoulrrance  indignée  de  ceux  qui.  ayant  I 
^i  longtemps  lutté,  se  Towut  uécooaus  et  6«- 1 


Iwaiii*;  lA  iiM|teup-die.  seaÉhi  qu%  les  efltKte- 
^mt  <iff«Mqaaj8i  nutiles,^  «m»  wu»  im  teflws  — 
vmk4tc^  gww  tquJoiMis^  seoeaMalhilB  ^  la 
IWMrté  àontoewoiiA  iwwtMi/ia  va  di&yaraltN^  U 
dit  qu'une  puissance  est  née,  gtoi»  tRrbo  qua 
l'Assemblée,  jriu»  tôt»  (M»  l»  pAuste.  plus  forte 
«ne  laloi,  la Cooaowui»  «  Pan»;  il  diA  Vanaf- 
«Hia  Qsctiaioa,  la  dtirtnlnu»  Mobabls.  Et  déjà 
voici  trace  le  programme  de  la  résistaarât 
du  aouMvQBRQM  d'mwï  pMti»  dtt  poiïs  coniice 
L'autare. 

Mais  la  eoniteaJgott  estait  Maràlee  «- 1&  salut 
pubUo-  •  et  sauver  la  aays. 

Jusqu'au  2Z  praicia).  an  tt  iii  y  eut  1,220  yio- 
times,  pa^mii  lesiuttU&sCbaalttltoCordav.  (17  juil- 
let Visé),  Mai<i«-Aâ»iâsM»  [ifi  «Hobi^,  les  gi- 
uondijia  (3i!  octobse),  Vf»  {tolandi  (8  DovemJ>re), 
Bailiy.  U«ebeot  et  las.  biibectùst»»,.  B&mon,  Des- 
moulins, M»'  Elisabeth^  Ptali^oa-SgolUé,  Ma- 
leaiieabae,  La.voisiar,  Custtna,  Houchord',  Biroo, 
hmubaeotùe,  La.  UaidiàEe.  Chauflie^tot  1/évéque 
coQtjAuMoiififlli  SoImIi.  Lmi» 9aeaa0uiios,  etc. 

9u  'm.  praieiai:  «a  9^  Hmtmiàatt^  e»  quarante- 
9»9l  jours»  1,326  peDsooAsa  tateat  exécu- 
tées (l). 

Ascés  la  djsiai^E»  otoneMa  [.iff  oondamnée),  U 
y  eut  eooor»  un.  ptad  aomiiro  d'»écutjons, 
notaoNBent  oeUaa  d»  Boba^fiaDi)»  et  de  ses 
amia  (lOeti  U.  tMcmidDrV  l^  loi  du  22- prairial 
est  HPBortée,  mais.  1»  txUiuaBiL  maintenu.  C'est 
oepaouaaii  par  une  cour  martial»  que  furent 
jugés  <•  le»  decttific»  montagoaj>dB  >u 

Le  tribunal  révolutioaaairo  tui  supprimer-  te 
tSprainal,  aa.  lil.  Pai>  décuet  du  ^  thermidor 
an  HL  fUJjeut  décloués  noa  ayeous  «  les  juge- 
meots  reudus  révoluUoanaireniantr  dopuis  lo 
10  mars  1793  jusau'au  3  nivôse  an  lUi  cont]<o.lBS. 
pacsonBesèctiuellameut  vivantes,  portant  paiue 
àfflictive  ou  infomaotSk  dBtaatiQn> OU.  empiasoar 
oesuMik  '•■ 

Le-  saiuir  mU>11o.  fuit  la  takaorb  d-âtM  él  ta  loii 
supr&mc  du  tribunal  tévolutipooaice.  Nous 
réprouvons  les  c dmes  commis  au-  nont  de  la 
paU'io.  Mais  il  ne  fauik  pa<v  nuscoaoaKm-  la  gcaa- 
deur  du.  régime  q|aL  &&iiiwa  eu  faoe  des  ouva- 
hisscurs  et  des  toaltoos.  Ne  jugeons  pas.  Con- 
statons. Auront-ila  à>  sauner  la  Kraoce,.  œs, 
régimes  qui,  plus  tard,  fornoés.pap  l'interreuliou! 
éti'angère  ou  le  cou^  à-^Hab,  onéeeont  las  cours 
prévùtales,  «  inarohauA  aveo  la  taux  «.  dit  le 
poète  et  les  cominiasipus  voisàBA,  ou  soumet- 
truiil  le  pays  toitti  witifio-  A.  das  coBseils  da 
gHéwe?- 

Que  penser  aussi  des  cocp&paUliiMias  inatrui- 
swiir  las.  proQ^s  diwtmasaiiKa  politwsws  et  las 
jugeant? 

LO'dMwiflr  «ataïkMfr  mKtiiïi»a«étiédittpais 
1«  CoRfitituttsa  4a:  1^1-  1£  est?  isaont  dans  cet 
é%iailgilR-qui  est  lau^tna  :  l)i»  droits-  da  l'hommB 

A  tout  prévenu  ses  juges  naturels;  la  tripla 
gardait»  de  l'élaotjimi  daa  jtuée,  du  tisane  au 
sont  MHTNt  laaélHs  et  dU' droit  de  nécusaliom 

St  lea  jMaa  aatmais  d»  tou^  aitopeo»  c'est  aa 
peuple.  Cefiiii  qjw.  aasit  œs  ligoea  ài  déJA  for- 
ranl6-  oette- pensée  daufruoe  proposition  de  loi 
dépoxéa  A  lB.(iband)n»d0»  députéfN  pouc  séola.- 
me«  liélMiiion  des  juga»,. 

I)  at  dit<  QomiBAnt  QaltfoiHiti»iwii&i.<l|ta.  l'Assem- 
blée uatiDualat  la»  tribunaux  élus. 

ba  haute  tnaisout  l'atteotiit  Ala.90uveraiDfité 
de  laoatioii  éobappent-ils  <k  oatta  loL? N'e$t^ce 
pas.  le  peufilB-  qui-  dait  jugoeoes  orimes^  oomme 
les  autiws,  qjtal.  que-  soit,  la  Qoupai)la  et  quelle 

3UC  soit  aussi  la  forme  adoptée  pour  l'éleclont 
as  jpgas  attlB:  fooutiaiuwiBBat  du.  tjùbunal  i 


GBAfiiafta  yii 


CoiKi-Lu.si.Qas, 

On  n  vu  par  l'esposé  qui  poécéda,.  les  tenta- 
tives diverses  qye  ilcaat  VA.<samblo  nationale, 
la  Constituante  et  la  Législative.  «  La  liberté 
politique,  disait  Pastoret  dans  la  séance  du 
'28  juillet  1792  du  Corps  logi&laUl,  n'existe  que 
par  la  balance  et  la  séparation  des  pouvoirs  pu- 
blics. Si  un  seul  corps  les  exerce  tou.s,  les 
citoyens  vi^<ent  aloc^  sous-le  daspotismo  de  plur 
sieuos,  et  ce- despoMsmo  usurpé,  forme  du  gou- 
vernement una  véritablD^oUgarelMOi  (ju  importa- 
que  la  tyMiiniB  soit  monorchiquBt  ariBtoorai> 
tique,  décemvietloQu-tr-ibuuitieooe,  si  le  peuple 
en  est  également  opprimé-?  Je  n'ignore  pas 
que  l'aetionide  tenir  son  pouMoir  renfermé  dans 
une  circonscription  exacte  est  d'autant  plus 
difllcile  qu'il  est  plus  facile  de  sajusliflerA  soii- 
" —  -   '  '       ^ 

(i)  MoniB  (Dictionaaire  encyclopédique).  L'au- 
teur des  Mètnoires  de  Sanson  donne  toua  lea 
noms. 


l'itsa««i  qju'oa  Uuait  li' ww  a««t«aiM>  itasi  ife    .    ^ 

"■  Mais  oe  diisir,.estite  panate,  cette  ssptmaa». 
nauueot  toutes  sa  liiHer  Matta»  iB  raspaat  éH' 
atfe  sermaat  d»  maifiteuir  la  CBa6tttntteai.ftiB»- 
n»  savait  aasusémenli  tkta,  oantraire  A  tww  hw- 
uaaee»  et  A  ton»  laapniDatpesiqaada  InfcinM 
taise  l'iastanutio»  d»  poliaa  A  oewi  «u  à  paît*» 
d»  Q«H»<|iKik  dnivasA  Bemalir  Isa  toastfoo»*» 
jurés.  Çt»9adi  ite  a'sssawMWtA  déjà  s«  •  pc9» 
mmcé.  <|H»  I»  délit,  paifcwi)  auMte»  wm>  pàlH* 
atftottyaoMiafaaiajKta,  afc  mite  pcemitea  dMK- 
bération,  ouvrage  de  la  police,  est  la  basadM. 
BeavoiA  lar  ju0no«>-t,:A«s«oid>lée  wrtfisiwlw  la 
ran verrait  doua.  &  aUa-mftBMi  Bte-wie  l'inskra»" 
ttou  a  annoooé  une  Haute  giwve^  Vonlfa  jottih- 
ciaicoai  40<BBMq.a9,  at  ospeadautoo  ^wudcaMt 
<{a&  les  mAmoa  tummasv  la>  aaâafi»  oovpi^  co»> 
tmuassent  d'exercer  sous  une  autr»  IMuia,.  la* 
saeta  9ucoessi(du.pott<v.oùF  qu'ils  auraiaaA  pardH. 

«  J»  1»  Dé«éte,,piiâQ«eeDla:i>eotarote  et  lâpoiir> 
suite  duonhia  oommooffUtiai  dapotfsa^  aJasonr- 
cer  du,  prévaou  ad  le  conserw*  à  fak  toi,  aaak 
des  fouctioos  oéoassùEaaMBit  distiaota*  ito 
celles  du  jug».  bss  decoiAraft  uAua:  étoaÉ  4ài^ 
guéaapar  la.  Coostitutioq.  pouf  les  délits  aatioR- 
uaux,  nous  ne  vous  arBogacions  paa-  las  pm« 
miAces.  saoa  ébcanler  là  libert^à»  BUa  serait, 
bientôt  pacdue  si  nous,  pouyioaa.  «Moaaoae-  tout 
A  la.  fois  un  oitofan,  mialiâar  son-  aat««at.  iaa-. 
tsuira  la  procaïuica  et  la  Uvcac  enOn  pa«  l'aaaiii^ 
satioa  A  la  Hiuita  couf  aaliouaiei  c^nfoisinAf» 
maot  aux  déccats.  de  la  eanstituaute.  (1).  », 

La  Haute  Cour  aotiooaia-  élue,  teUe-  wia  i'Mf^ 
sawiiléa  constituaato  l'a  institué»,  céaïiieamifr^ 
elle  L'idéal  d'indépendanoo.  et  de  juatioa»  qui'aat 
l'état,  de  nos-miaurs,  dans  la  sentiment  d»-notM> 
diguitét  de  oos;  droitS)  noua  avoua  la  do««» 
d'exiger  oomme  la  gaoantie  de  l'aveuif  ai  8Hjir> 
vont  la.  langue,  des  gcamis.  aieuxî  le  paUwUm«i 
des  libertés? 

Ella  fut  du.  moins,  dons  ssi  qonception,  L'sbh^» 
la.  plus  logiq^  et  la  plu^  oompliMBL  wk  catt» 
matière,  que  aou&  aient  léguâa  lea  siacleA. 

<  Cou  est  fait  de  la  Ubarté  légitiim  des  ein 
toyans  —  écrirait  La  Chalotais  {Sj,  dana-  ta  p^ 
son.  oit  il  expiait  L'audaca  i'a^mr  itciaïuià  aetm 
conclusions. contre  les  jésuites —  si  l'oa-peult^ 
volonté  ou  supposer  des  corps  de  délit,  ou  dooi^ 
nac  A  de^  acousatioos  quii  «auraient  paiob  dîk 
fond  une  apparence  de  Iorma;attA».ooDfliataiUii^ 

«  La  société  réunit  nécessairamauAl^baM»- 
raas;  U-  n.'est  pscsonno.  quii  oa  s'ossambla.  quâk- 
quefois  avuo  d'autres;  IL  n'est  peisoiMa' Wb 
n'ait  eu  eo>  sa  vie  l'occasion  de  se  louée  QU.4A 
se  nlaiodca  di'ua  supéniauc.  d'un.  Juge,  4'UA  v>ir 
Qijstre,  et  mulâtre  q.ai^  ne  sien  soh^  taiati  vnvi, 
plus.  OU  inoins  de  ]:»isont.d'amectujnQKae'v:aalt. 
(HUS.0U moUifrda  pecsonnas^^;.  peEsouoe  qui  n.'ail 
hasardé  quelquefois-  soa  opinum.  suc  q^ltiusK 
opérations  da  gouvarnamaut  ;.  oc.  ]p:  sonnai^ 

3u'a.vieo  cinq'  ou  six  Haux  communs  et  una. 
emi-douzaiue  de  faits,  wlUtda  quoi  QompoBflr 
mille  corps  da  délite.,  (te..  wolbUre  le  ptooés^  4l 
deuir  milla  personnes  dans  l'Btar,.  swa  wftt 
soit  basoin  de  lu.  ferfilitt:  de  lit  pluma-  de  $»«> 
déty,  oit  de  la  dBit«ritô:  da.  It»uoanlaniont^,Ifc 
dêlôteuE  A,. brevet  da  Ricbstiaa  et  soB.Qommi»>^ 
saife  A.  titre  d'o/fbie.  tt  est,  peu  d'éirAnemeotb, 

Sour  peu  qii'Us  parajssanà  Intéressants  et.  qiia. 
es  gens  de  «laïque  crédit  %  prennent  pact^oCL 
la.  facilité  d.'a«c£éditor.Ies  aocusations,  da  gmsstr 
le  nombre  des.ttoioins,  de  former  des  corps  4e. 
délit;  u'augmaiita  ea  awiuna  propwtipn.  Qa 
recherche  les  ennemis  de  ceux  ({ua  l'on  vanlL 
perdre,  on  iBuc  an  suscita  dé  nou.vÀÂl4i.QB  eH3r 
plpie  toutes  les  armes.  » 

Haute  Cour..c&ambre  des  palcsi.  Sénat.,  c^qat 
toujours  te  pouvoir  politique  jugeant  les  dMlle: 
pouuxiues.  Qualla  est  la  garautia  de  Vtti»it$6- 
contre  cet  acousateur  qui,.eacB6.malltav>.D^ 
présente  nioins.  llajctioa  pui^liqjue  que  te  «UOi^ 
verjiemeat?  EQartons  l9s  oo.ucs  pr.év.Qtalé^el]Mt 

■    IM  p       i  I  n    ^»  ■  ,    ■      ■  ■     ■  <■    ■,■■1    ■  -1    tMm^m^t9t^ 

(1)  Yair  auxi  piScas  jusKOttatives. 

{2)  «.  JB  suis  obBS.  las  far»;  Ja-tïouve  moyea  é^ 
former  un  mémoire  :  ja  UaModoiMo  A  V^  nM»" 
vidence  !  SU--  peut  tDmba^  entre  les  maina  dj^ 


quelque  honnête  citoyen,  je  leprle  da- la- fi 
passer  au  roi»  s'il'  est  possiolat  et  méma-  da- 19 
rendre  publie,  pour  ma  instifleatiett  «i  oeU»  é» 
mon  fils.  -^  Sigoé  :  Lai  Cbalotaia. 

•  Fait  au  obAtawi  da- Saint^MalO)  lft-JaB>*«a» 
1766,  pouvant  et  peina  aivoijv  quelquas>  Htkoi^ 
m'en  aytmt  été-  enlevés;  eonoernaoti  la  pioç^ 
dure  criminelle;  écrit  avec  une-  ptoiaa-  MMft 
d'un  cara-dant^  et  de  l'ancve-  Icùt»  awaa  J»la 
suie  de  cheminâa,  du  vinoig^  ei  du  çtMt 
des  papieœ  d'eavetopp»  de  sucra-  ai  é»  ras 
lat.  « 
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owHRtlMtMi^  wrtstw  dcptrts  longtciiip?  tCMHesî 
luMMfM  b»  eoté  ta  Justice  pins  que  semmairQ 
des  conseils  de  citerre  qui  suivirent  la  semaine 
■M^aoté.  QMnmea  é'eipérieBees  ont  été  faites 
pwiapt  «n  «lèele  pour  aboutir  à  rétat  è^ 
oheaaa  wéè  oq  W7&  t%  qui  dure  encore  f 

La  Censtttation  du  5  fructidor  an  III  compose 
la  Haute  Co«r  de  cinq  )ufes  et  de  deux  aeeusa- 
teuTS  nationaux,  Bommés  sur  une  Hste  tirée  au 
sort  par  les  membrea  dit  tril>uaid  de  eassatien 
et  cMitis  parmi  eux.  Be  bauts  Jurés,  élu», 
assistent  les  Juges: 

Le  22  février  an  VII  malntteot  ta  Hante  Cour 
qui  sera  fonnée  par  des  Juges  oholsis  par  le 
uibunal  de  cassation  parmi  ses  membres  et  de 
jurés  pris  sur  la  liste  nationale. 

La  Constitution  du  S8  floréal  an  XII  orée  une 
Haute  Cour  —  impériale  par  son  nom  comne 
par  ses  origines. 

La  riiarta  at  l'acte  additionna)  sont  d'aocorci 
pour  constituer  en  Haute  Ceur  la  Chambre  dae 
pairs,  qui  prend  le  titre  de  cour  des  pairs. 

De  par  la  Constitution  du  4  novemere  1848,  la 
Haute  Cour  est  çonpesée  de  cinq  Juges  de  la 
cour  de  cassation  et  de  trente-six  Jurés  tirés 
an  sert  parmi  les  conseillers  du  département 
où  se  réuBi»»«tt  la  Haute  Cour. 

Le  second  empire  maintient  la  Haute  Ce«r 
avec  une  constitution  analogue  à  eell»  de  18MI. 
Le  sénatus-consulte  do  1858,  plus  restrtotU 
encore,  attribue  k  l'empereur  la  OsomioaUaa 
annuelle  des  juges,  pris  parmi  les  membre»  de 
la  cour  de  cassation  et  celle  du  président. 

Enfin  l'Assemblée  monarchique  de  1875  s'ins- 

tire  naturellement  de  la  charte  et  remet  au. 
énat  les  pouvoirs  que  la  Restauration  avùt 
attribués  a  la  Chambre  des  pairs. 

Assemblées  politiques,  toutes,  soit  par  leui 
origine,  soit  par  leur  composition,  q  uelles  ga- 
ranties ces  tribunaux,  de  quelque  nom  quoa 
les  appelle,  ofTr^at-ils  à  l'accuse  poursuivi  par 
le  pouvoir  politique?  Le  ministère  public  est 
l'émanation  du  pouvoir  exécutif,  mais  «elui-d 
n'émane-t-il  pas  directement  du  Parlement,  ap- 
pelé, d'après  le  système  de  1874,  à  constituer  u 
Haute  Cour? 

Républicains,  que  dirions-nous  si  quelque  iour 
née  adversaires,  arrivés  au  pouvoir,  s'armaient 
contre  nous  de  cette  même  Constitution  te 
1875?  Si  les  circonstances- devenaient  telle»  qoe 
non  seulement  on  p4fc  appliquer  à  raceusatenr 
pqiiblto.levers.faiaeuix  : 

Le  sang  de  Ncy  teignit  le  ruban  de  BeUard 

mais  que  ce  même  accusateur  sa  montrAt 
babilii  a  inventer  des  complots  et  i  les^  faire 
dénoncer  devant  une  Chambre  politique,  com- 
posée de  nos  ennemis  politiques,  oonsHtuée  en 
cour  souveraine  ? 

Avec  quelle  énergie  noaséléverionscesbeUes 
et  hardies  protestations,  et  hautaines,  dont  nous 
sommes  coutumlers  lorsque  la  tyrannie  (ait 
surgir  et  féconde  l'opposition. 

La  liberté  serait  oientât  perdue,  disait'  bb 
orateur  cité  plus  haiit^  (1),  si  aeue  peuTi«BS<  à  lii 
foi»  dénonoec  un  citoyen,  qualifier  sea  ifitieav 
et  le  livrer  enQn  par  l'accusation  &  la.  Haut* 
Cour  nationale. 

Combien  plus  grave  encpre  est  la  situatinn. 
et  quel  danger  fait-elle  courir  au  citoyen,,  si 
cette  Haute  Cour  nationale  est  un  pouvoir  doU- 
tique  de  qui  relève  immédiatement  le  mmisr 
tëre  public  et  dont  une  partie  des  memliraa 
compose  une  sort»  de  lucy  d'instruction.  Et.  si 
ce  corps  politique  appelé  a  Jugez  des  hommes 
poUUaues  se  iiQsfiiHid.ay.ee  le  Opuvernement 
lulrioëmsi 

Quelles  garuities,  avons  nous  dit,  aura.le  prér 
'vejui  contïe  les  combinaisons  procédurières  et 
les  manœuvres  du  ministère  public,  maniBuvxe 
que  dénonçait  déjà  vers  1766  le  grand  procur- 
reur  général,  de  Bretagne  ?  Et  qui  le  défendra,. 
ajouterons-nons,  des  Jnges  politiques  délibérant, 
durant  les  débats,  durant  qu'on  1  interroge,  l'In- 
terrompant, l'interpellant  comme  on  fait  dani 
une  sèaiice  publique,  s'interpellant  entre  eux, 
adversaires,  accusat^u^s  avant  d'être  juges. 

Autrement  que  l'Assemblée  de  1875,  les  cons- 
tituants avaient  aompris  les  droits  et  la  protec- 
tion du  citoyen,  eux  qui  érigèrent  en  dogmes 
tous  ces  grands  principes  dont  un  si  petit 
nombre,  passé  depuis  l'an  Vllt  au  crible  dé  dix 
constitutions  monarchiques,  subsiste  dans  noa 
lois.  'Venez  donc  parler  aujourd'hui  de  la  répa- 
ration morale  due  à,  ua  citoyen  à  tort  arrêté  et 
détenu;  parlez  du.  respect  que  les  parquets  et; 
les  tribunaux  doivent  aux.  correspondances  pri- 
vées ;  djlte»  Marc-Aurèle  faisant,  après  la  révolte 
de  CsssiBs;  troAei:  wi&  les  lire  toutes  les  note»- 

il)  P»»toret     ..    '        '   ' 


saisies  chez  lui,  Jules  Ciwr  ahintissint  suw 
l'examiner  toute  la  correspondance  de  Pompée, 
citez  les  grands  exemples  donnés  par  l'Assem- 
blée législative  et  qui,  dans  la  troisième  partie 
de  ce  travail,  ont  été  exposés  et  commentés. 

Il  nous  plaît  ignorer  ces  choses.  Que  sera 
demain  ?  Qu'une  fortune  de  hasard  mette  aux 
mains  des  monarchistes  ou  des  ccsariens  le 
pouvoir  que  le  peuple  détient  aujourd'hui, 
serons-nous  bien  placés  pour  invoquer"  ces 
grands  principes  »  si  allëgreoient  oubUés  ou 
rejetés,  parmi  les  heures  tranquilles,  par  les 
héritiers  dégénérés  de  la  Révolution? 

A  la  Chambre  l'acte  initial  eu  vertu  duquel 
sera  convoqué  la  Haute  Cour,  au  pouvoir  exé- 
cutif la  poursuite,  au  jury  la  décisiou  su- 
prême. 

Aucun  rccoun.  il  «si  tnI,  mais  la  triple  ga- 
rantie :  élection,  tirage  au  sort,  droit  de  récusa- 
tion. 

La  Haute  Coor,  créée  par  la  Constitution,  née 
avec  l'AssembKe  législative,  porte  l'empreinte 
de  ce  qui  fit  la  grandeur  do  l'Assemblée  consti- 
tuante :  la  foi  dans  le  peuple  et  la  passion  du 
bien,  le  désintéressement  politique  et  enfin  le 
complet  détachement  des  circonstances  et  des 
faits.  Comme  (es  monuments  que  le  génie  de 
l'antiquité,  devancier  des  siècles,  a  su  rendre 
indestructibles,  l'œuvre  judiciaire  de  1791  re- 
pose sur  des  assises  immuables  :  la  liberté,  la 
Justice.  Perfectàble,  elle  l'est  assurément  :  je  la 
vois  modifiée  dans  son  fonctionnement,  dé- 
bariassée  de»  appellations  et  da&  f qxoms  pom- 
peuses, dégagée  surtout  de  llntervention  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  ;  mais 
n'apparalt-elle  pas,  en  son  «ssence,  avec  un 
caractère  déflnitif,  comme  un>  princi^  et  une 
conséquence,  k  droit  humain  codifie,  sauve- 
garde a  la  fois  de  la  société  et  du  citoyen  ? 

En  conséqueace  de  ce  qui  précède.  J'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  et  de  lui 
demander  de  veter  la  résolution  suivante  : 

PROJET  DE  RËSOUrSIQ» 

Article  tmiqu9.  —  Il  y  a  lieu  à  revisixm.  da  la. 
Constitution. 


ANNEXE    N«    2179 


(Session  extr.  —  Séance  du  24  dêcembr»  1904.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
patentes  chargée  d'examinée  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  dépaiég..  adepte 
avec  modifications  par  le  Sénat,  adopté  avec 
modifications  par  la  Charnière  des  députés. 
modifié,  de  nouveau  par  le  Sénat,  relatif  à  la 
contribution  des  patentes^  par  iS.  Pierre 
Merlou,  député.  (1) 

Nota.  —  Ce  document  n'a  pas  été  Imprimé. 


ANNEXE  N«  2189 


(Session  extr.  —  Séance  du  28  décembre  1904.) 

fROJET  DE  LOI  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1903.  présenté 
au  nom  de  M.  Emile  Loubet^  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Romiiarp.  minis>- 
tre  des  finances.—  (Renvoyé  à  la  commission 
des  comptes.) 

EXPOSÉ  DES  MO'HFS 

Messieurs,    nous  avons    l'honneur  de    sou- 

mvltre  k  vos  déUbératiQn&  dans  les  délais  fixés 

;  p|ar  la  loi  du  25  janvier  1889,  le  projet  de  loi 

'  sortant  règlement  définitif  du  budgfll  de  l'cxer;* 

'3ce  1903. 

■  Le  compte  définitif  des  recettes  de  cet  exer- 
'  dce,  dressé  par  le  départemetot  des  finances, 
'■w)us  sera  distribué  en  même  temps  que  le 
présent  projet  de  loi  et  vous  reaevpoz  incessam- 
naent  les  comptes  des  dépenses  établis  par 
chaque  ministère.  Le  compte  général  de  l' ad- 
ministration des  finances  pour  l'année  1904,  qui 


I  Mnaptend  èlftlftli;  et  avec  tous  leurs  déve 
loppements,  la  situation  définitive  de  l'exer 
cice  190>  «I  U  situation  provisoire  de  ^exe^ 
cice  1904,  est  eu  voie  de  préparation  et  sert 
publié  dans  le  premier  seaaestre  de  1905.  Enfle 
ces  documents  seront  ultérieurement  complété} 
par  la  déctantkia  génénta  de  le  «oor  4et 
comptes,  qui  doit  confirmer  les  résultats  det 
comptes  de.  1903,  et  le  Parlement  eosBéder* 
tons  tes  éléments  de  contrôle  néeessures  pooi 
légier  dëfinitivemeBt  les  comptes  de  l'exer 
ciOB  1903  soumis  à  sa  sanctioa. 

Une  note  générale  sur  les  résultats  du  rtf!»- 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  1903,  que 
vous  trouverez  à  la  sotte  des  taUaattx  léps' 
latifs  dans  le  présent  projet  dé  loi,  donne,  sui 
les  résultats  financiers  de  cet  exercice,  det 
rettseicnements  développés;  notts  sens  bw  ' 
nons  donc  ici  à  exposer  somm^ement  cet 
résultats  dans  leuis  termes  géniraoï. 


TITRE  l" 

L'excédent  des  évaluations  de  recette  sur  le* 
crédits  ouverts,  tel  qu'il  résultait  de  la  loi  de 
finances  du.  31  mars  1903,  s'éle- 
vait à 89.038    ► 

Mais  cet  excédent    doit  être 

:  augmenté  :  1°  des  évaluations 
supplémentaîces  vetées  au  coure 

;  de  Venreice;  2«  des  recouvre- 
ments eSectils.  correspondant  k 
des  recettes  prévues  et  non  éva- 
luées; enfin  3»  des  modifications 
apportées  aux  prévisions  de  con- 
sommations en  nature  dans  les 

I  établissements  agricoles  et  des 
piélèveaients  opérés  sur  divers 
comptes  spéciaux.  Pour  ces  divers 
motifs,  en  eflet,  las  évaluations 
prirait  ives  ont  et*  augmentées 
d'une  somme  ^ti  s'éké^ra  tant 
pour  Ta  France  (66,687,236  fr.  03), 
que  pour  l'Algérie  (175,824  tr.  91), 
au  chiffre  de 6g.9g^.06O  9» 

»  semble  doae  qoe  Fexcédent 
de  recette  CB<  fla  d'exercice  dût 
être  de. 66.»f.e9»'  9t 

Mais  il  convient  de  remarquer 
tant  d'abord  «{o.'na  certain  nom- 
bre d'évaluations  supplémentai- 
res- eot  pour  eontM^partie- néces- 
saire des  dépenses  corrélatives. 
iCœt  aiaai:  que  tos^créditE  addi- 
tionnels correspondant  aux  con- 
serasMtioas-  eir  nature  et  les  eré^ 
dits  de  fonds  de  concours  de 
toute'  «riSim  sft 

sont  élevés  à 53.733.943  31 

et  comme  leran- 
nulations  sur  les 
crédits  gagés,  pro- 

Soséss  par  la  loi 
e  règlement  sauf 
réouverture  aux 
exercices  aKL'maJq, 
sont  de 13.874  4» 

l'excédent  cild«s>- 

sus  doit  être  atté- 
nné'  d'une  soimi» 
nette  de-. ..>...,... 


(11  V«ir-la«'PftWe  des  impressions  de  la  7«  lé- 
gisMttura  ft  274  et  Sénat  :  n°»  359,  année  1903, 
et  45,  année  1904.  —  Chambre    des  députés  : 


53.7S0;(K9aa    ».T9S.9»m 


qui  représente  les  crédits  nets 
pcogres  à.  Uexeroice  1903,  égaux, 
aux  dépenses  imputables  sur  ler 
ressources  autres  que  celles  du 
tunlget  génécaL 

L'excédent  se  trouve  ainsi-  ra- 
moné à — 

Les  comptes  que  nons  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  ac- 
cusenk  un.  excédent  de.  recette 
de 


13.23!i.(SD  (K» 


70.330.460  3) 


57.098\4a0'3k: 


soit».ttDe:  aabtBJtbttm  plBs,de.. . 

Ce  résultat  provient  de  deux 
oauses.  D'une-  part,  les  recettes 
réalisées  au  titre  des  produits 
évalués  dany  Ir  bntlget  ont  étér 
supérieures  aux  prévisions  de. . . 

Far  contre,  Icsl  payements  im- 
putables* sur  les'fbndls  généraux 

du  budget  ont.été  supérieurs  aux  

crédits  prhnilifs  de A  dèW.    lS.lnr.45y7r 

DitféreBce^égAle 

La  plus-value  de  72,208,874  fr. 
Bose  de  la  manière  suivante  : 


72.208.874  (A- 


57.098.430  32: 

03  se  décom- 
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rKOSDITS   RKCOUVKABLES    EN    FBAMCl 
Aagmeatatioiia. 
i  l".  —  impAts  et  hbtxnob 


Contributions    directes  et  centimes 

d'Etat 1.381.647  14 

Produits  de  l'enregistrement 22.567.24407 

Produite  du  timbre 15.271.145  70 

Imp6t  sur  les  opérations  de  Lourse.    1 .219.100  31 

Produite  des  douanes 36.628.656  64 

Sucres. 28.017.685  01 


105.085.678  4T4 


)  2.  —  PR0D0ti:S  OB  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRULLU 
DB  L'éTAT 

Produite  recouvrés  par  les  receveurs  des  contri- 
butions indirectes 7.843.250  06 

Produits  des  postes. .....: 20.7S7;850 

Produite  des  téiéptiones 2.403.787 


n- 
06  ) 
33Î 
11) 


aO.974.887  49 


139.219J538  66 


S  6.  —  RECBTTBS  d'ordre 

-Beeettes  d'ordre  proprement  dites 3.158.972  69/ 

DiminutionB. 

S  1*».  —  upAts  et  revenus 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes        256.252  09 

:  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mo-  i.  v>  uv\iki  un 

'     biliéres,  etc 2.108.906  11  C  23.400.754  49 

Produits  des  contributions  indirectes.  21.035.596  29 

S  2.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  BT  EXPLOITATIONS  INDUSTRIBLLBS 

DB  l'État 


Produit  des  télégraphes 304.007  44 

Produite  de  diverses  exploitations.  „  .    343.320 


44/ 
18$ 


647.327  62 


215.506  82 


4.571.412  37 


515.573  07 


ColonUt. 
Produite  de  diverses  exxploitations 

S  3.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DB  L'éTAT 

Produite  du  domaine  autre  que  le  domaine  (ores- 

Uer 1.253.11535  ■ 

Produitedes  forêts 3.318.297  OC 

S  4.  —  PRODUTTS  nVBRS  DO  BUDOBT 

produite  divers 

{  5.  —  RESSOURCES  BXCBPnONNBLLIS 

Diverses  ressources  exceptionnelles '  40.000.000 

16.  —  RBCBrras  d'ordrb 
Recettes  en  atténuation  de  dépenses 780.882  21 


IRODUITS    REC01ITAABI.es    EN   ALCtiBIl 
AngmentatioBS. 

i  1*'.  —  IMPdTS  BT  REVENUS 


►   70.131.456  58, 


.088.082  07 


Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.     284  76  / 
produite  de  l'enregistrement..... >.. 66  90  { 


350  «6, 


1 2.  —  PRODorra  db  monopoles  et  exploitations  industribllis 

DE  L'iTAT 


prodoits^  recouvrés  par  les  receveurs  de  contri- 

^  butions 4ltrei;.-<es.. 90.129 

rniduits  de  diverses  exploitations. . . .    2.170,799 


1i.260.«69  » 


Let  eanses  de  ces  augmentations  et  de  eoi 
HIiuIhUubs  «ont  enUqnées  «veo  détail  dans 
le  compte  déflnitU  des  recettes  de  l'exercioe 
1903. 

Quant  à  l'augmentation  de  dépense  de  15  mil- 
lions 110,443  Ir.  71  que  (ait  ressortir  la  compa- 
raison entre  les  payemento  effectifs  de  l'exer- 
cice 19(fi  imputables  sur  les  fonds  généraux  dn 
budget  et  les  crédite  du  budget  primUtf,-eUrse 
détermine  de  la  manière  suivante  : 

Les  crédite  du  budget  pri- 
mitif..,     3.6B8.M7.«n  • 

accrus  des  crédite  gagés  suc 
des  ressources  de  diverses  nar . 
tures  (voir  tableau  D)  et  de  la 
plus-value  consfstce  sur  les 
produite  consommés  en  na- 
ture dans:  les.  étaUiseemeirte  '  ' 
ressortissant  au  ministère  de 
l'agriculture,  pour  une  somme 

de 53.733.94S  31 

ont  été  augmentés,  confor- 
mément au  même  tableau,  de 
crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires, imputables  sur 
les  tonds  généraux  du  budget, 
s'élevant  à. 


V  ,     13.  —  produits  et  revenus  DU  MiiiUNB  f^  L'éTAT 

fjroduits  du  domaine  autre  que  le  jdomiiné  (orè^ièr;      432.665.17 


S  atotUfir  :  tAW.m  % 


I  4.  —  produits  mtbrs  ou  budgit 
produits  divers ..: '.....■ \..{.:......       139.442  87 

f  6.  —  RBCBTTBS  O'oàDM 

Keoettes  en  atténuation  de  dépensas ..:.........  .    287.463  7»j 

Somme  égale 72.288.874  08 


Total  des  crédite 

Nous  vous  proposons 'd'an- 
nuler, sur  ces  crédits,  une 
somme  de  70,323,966  fr.  02, 
ainsi  répartie  : 

Crédits  gagés  par  des  res- 
sources de  diverses  natures 
et  non  consommés  par  les  dé- 
penses k  annuler,  sauf  réou- 
verture à  des  exercices  sui- 
vants, par  des  lois  spéciales, 


86.420.535  81 
3.667.S92.285  62 


ci. 


13.874  42 


Crédits  non 
consommés  par 
les  dépenses  & 
annuler  défini- 
tivement     49.5K.235  58 

Crédits  égaux 
aux  restes  à 
payer 20.774.856  02 

Somme  égale   70.323.966  02 

D'où  il  résulte  que  tes  cré- 
dite, égaux  aux  payements, 
sont  ramenés  (récapitulation 
du  tableau  A.)  à  la  somme  de. 

Il  y  a  lieu  d'eu  déduire  les 
payements  correspondant  à 
des  dépenses  gagées  par  des 
ressources  de  diverses  natures. 


70.323.966  02 


a,S97ja8.319  60 


53.720.068  8» 


la  difTérence,  ci 3.543.503.250  71 

représente  les  dépenses  impu- 
tables sur  les  fonds  généraux 
L  u  budget. 

La  comparaison  de  ce  toUl 
de  dépenses  avec  les  crédits 
du  budget  primitif,  cl 3.528.397.807    » 

(ait  apparaître  l'écart  indiqué 

ci-dOMus,  de 15.110.44371 

En  résumé,  si  l'on  compare  les  recettes  et  las 
payements  du  budget  de  l'exercice  190R,  tels 
qu  ils  sont  arrêtés  par  l'article  6  du  projet  do 
loi  de  règlement,  on  trouve  que  les  recettes  s« 
sont  élevées  k  : 

Produits  recouvrables  : 

En  France..  3. 682.628.398  10 

En  Algérie. .        4. 900.381  87 

3.667.558.779  97  3.667.558.779  97 
et  les  payemento  à 3.597.228.314  60 

D'où  un  excédent  de  recette 
de. 70.330.460  37 

Cet  excédent  de  recettes  sera  Imputé,  ea 
exécution  de,la  loi  du  28  décembre  1904  (^  7)  : 

1°  Ail  crédit  du  cotnpto  d'avanées  4u  caissiar» 
payeur  central  : 

Caisse  centrale,  s/£  de  payements  A  régolarl» 

serjpoiur... ;.,    17.900.000   » 

afin  de>etnb)>urser.la  dette. flot- 
tan^  de  l'avaqce  ~f)iite,  coufor- 
ihénient  A  larticlo  2  de  la  loi  dn 
9  Aviril  1903/pour  permettre  le 
rachat  par  l'Etat  des  lignes  de  la 
compagnie  des  chemins  de  (er 
(ra.nco^Igériens. 
;  2>.  Au  Crédit  du  compte  de  sar- 
ilces  spéciaux  :  Trésor  public, 
s/c  d'obligations  A  court  terme 
(garantie  d'intérêts  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Loi  do 
So  mars  1902,  art.  38),  pour U.OOO.OOO   ■ 

Cet(«  ressource  permettra  de 
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Mre  face  au  remboursement  to- 
tal des  obligations  émises  'en 
vertu  de  l'article  38  de  la  loi  de 
finances  du  90  mars  190-2  et  ap- 
plicable au  payiament  des  garan- 
ties d'intérêts  dues  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

3»  Au  crédit  d'un  compte  à 
ouwir  parmi  les  divers  corres- 
pondants du  Trésor  (caissier 
payeur  central],  sons  le  titre  : 
Portion  de  rezcédent  dé  recette 
de  l'exercice  1903  à  appliquer  au 
remboursement  de  nettes'  du 
Trésor  (Loi  du  28  décembre  1904), 
pour  le  surplus,  cl... 8.830.460  37 

La  somme  de  8,830,460  fr.  37 
sera  affectée  au  remboursement 
par  anticipation  et  Jusqu'à  due  ^ 

concurrence  des  avances  avec 
intérêts  faites  à  l'Etat  par  la 
compagnie  fermière  de  Vichy. 

Le  reliquat  non  employé  sur 
cette  dernière  somme  sera  porté 
au  crédit  du  compte  de  services 
spéciaux  :  Trésor  public,  s/c  d'o- 
bligations è  court  terme.  (Rem- 
boursements de  cautionnements. 
—  Loi  du  12  juillet  1902),  en  vue 
de  permettre  le  remboursement, 
Jusqji'à  due  concurrence,'  d'une 

Îiartie  des  obligations  émises 
&3,410,000)  en  vertu  des  lois  des 
13  avril  1898,  art.  56,  et  12  juillet 
1902,  et  applicables  aux  rembour- 
sements nécessités  par  les  trans- 
formations de  cautionnements 
demandées  par  les  comptables 
du  Trésor.  

Ensemble 70.330.460  37 


TITRB  II 

BUDGETS  ANNKXBS  RATTACBBS  FODB  ORSRB 
AU  BUDQBT  OéN^RAL 

Le  titre  II  du  projet  de.  loi  s'applique  aux 
budgets  de  certains  services  qui  restent  en  de- 
hors du  budget  général  de  l'Etat,  mais  que  l'ar- 
ticle 17  de  Ta  loi -du  9  juillet  1836  a  soumis  à 
toutes  les  règles  de  la  comptabilité  publique. 

Le  budget  de  la  Caisse  nationale  d'épargne, 
annexé  pour  ordre  au  budget  du  ministère  du 
commerce,  donne  lieu  A  une  disposition  spé- 
ciale énoncée  dans  l'article  8,  qui  comporte 
l'explication  suivante  :  - 

La  loi  de  finances  du  31  mars  1903  a  ouTert 
au  chapitre  5  :  Versement  à  la  dotation  de 
l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  un 
crédit  de ;. 3.518.034    . 

Mais  l'excédent  des  recettes  sur    -   -  - 
les  dépenses  attribuable  au  compte 
de  la  dotation  s'est  élevé,  en  clô- 
ture de  l'exercice  1903,  A...:.....    4.030.665  32 

D'où  un  excédent  de  dépense  de      ^12.^1  32 

L'article  8  a  pour  but  de  régulariser  le  dépas- 
sement de  crédit  correspondant  A  cette  dé- 
pense qui,  par  son  -caractère  essentiellement 
variable,  ne  peut  faire  l'objet  que  de  crédits  de 
prévision  arrêtés  seulement  en  fin  d'exercice  et 
en  raison  des  faits  réalisés. 


Le  reliquat  des  obligations  cau- 
tionnées et  non  payées,  ci 668.577  89 

est  désormais  irrécouvrable. 

b)  En  1873,  M.  Beaune,  fabricant  d'huile  de 
schiste  à  la  Varenne-d'lgornay  (Saône-et-Loire), 
laissa  protester  une  obligation  cautionnée 
de 2.400    . 

2u'il  avait  souscrite  pour  le  payement 
e  droits  restant  dus  au  Trésor  pour 
l'année  1872, 

Le  28  juillet  1875,  un  Jugement  dé- 
claratif de  faillite  fut  prononcé  contre 
lui  et  l'actif  de  la  faillite,  soit  2,106  fr. 
90  c,  servit  à  couvrir  les  frais  pour 
158  fr.  25  et  A  apurer  l'obligation  pré- 
citée jusqu'à  concurrence  de 1 .950  65 

Aucun  recours  ne  put  être  exercé 
contre  le  receveur  principal  qui  avait 
reçu  cette  obligation  restée  impayée 
et  sa  gestion  fut  reconnue  bonne  dans 
un  rapport   du  16  octobre  1876,  ap- 

Srouve  par   M.  le   direbtëur  général 
es  contributions  indirectes.  

La  différence,  soit 449  35 

constitue  le  reliquat  reconnu  désormais  irré- 
couvrable. 


DOCmiENTS  PARLEMENTAIRES  —  CRAMBRB 


TITRE  HI 

DlSPOSmONS  PARTICULIÈRES 

Les  articles  9  à  13  contiennent  des  disposi- 
tions parliculières  concernant  les  crédits  ifins- 
cription  des  pensions  militaires  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  colonies  et  des  pensions  ci- 
viles, en  exécution  des  lois  des  17  avril  1833  et 
22  mars  1885,  des  décrets  des  8  août  1892  et 
24  mars  1903,  et  des  lois  des  31  mars  et  5  Juillet 
1903. 

L'article  14  est  relatif  à  la  situation  annuelle 
des  approvisionnements  de  la  marine  au  Si  dé- 
cembre 1903.  Les  chiffres  définitifs  par  chapitre 
n'étant  pas  encore  parvenus  au  ministère  des 
finances,  des  indications  complémentaires  se- 
ront adressées  ultérieurement  à  la  commission 
des  comptes. 

L'article  15  arrête  le  chiffre  des  remises 
accordées  à  titre  gracieux  sur  débets. 

L'article  16  a  pour  objet  divers  transports 
aux  découverts  du  Trésor,  motivés  comme 
suit: 

o)  En  1884,  M.  Paul  Prévost,  raf  flneur  de  sucre 
A  Paris,  redevable  d'obligations  souscrites  pour 
le  payement  de  droits  sur  les  sucres,  et  non 

apurées,  pour  une  somme  de 3.413.923    » 

était  déclaré  en  faillite. 

La  liquidation  des  biens  du 
failli  et  de  la  caution  a  permis  de 
recouvrer  une  somme  de  2  mil- 
lions 762,179  fr.  59,  qui  a  été  em- 
Î lovée  au  payement  des  frais  pour 
6,834  fr.  48  et  pour  le  surplus,  A 
l'apurement  des  obligations,  soit.    2.745.345  11 

La  caution  est  decédée  insol- 
vable et  le  débiteur  principal  est 
passé  à  l'étranger. 

D'autre  part,  le  ministre  des 
finances  a  décidé,  le  15  décembre 
1885,  que  le  receveur  principal  des 
contributions  indirectes  de  la 
Seine  ne  saurait  être  rendu  res- 

Êonsable  et  qu'il  pouvait  retirer 
t  totalité  de  son  cautionnement 


S27 

Ces  deux  sommes  de:. .<.-.«»■...  -668.577  89 
et  de.. 449  35 

Ensemble 669:027  24 

figurent  actuellement  au  compte  des  avances 

Sour  divers  services  :  Avances  pour  le  service 
es  contributions  indirectes. 
Nous  vous  proposons,  par  l'article  16,  de  les 
transporter  en  augmentation  des  découverts  et 
avances  du  Trésor. 


ANIŒXE    N«    1188 


(Sessionord.  —  Séance  du  4  JuiUet  1903.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  les 
articles  45  et  49  de  la  loi  du  15  Juillet  1889 
(périodes  d'instruction  des  réservistes  et 
territoriaux),  présentée  par  M.  A.  Gervais, 
député.  —  (Renvoyée  A  la  commission  do 
l'armée.) 

Nota.  —  Cette  proposition  de  loi  n'a  pas  été 
imprimée. 


ANNEXE  N«  1925 

(Session  ord.  —  Séance  du  13  juillet  1904.) 

RAPPOAT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
suffrage  universel  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi  de  M.  L-I*  Klotz  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ayant  pour  objet  le  rétablis- 
sement du  scrutin  de  liste,  par  M.  Ruau,  dé- 
puté (1). 

Nota.  —  Ce  document  ni'a  pas  été  imprimé. 


ANNEXE  N*    2190 


(Session  extr.  —  Séance  du  28  décembre  1904.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  à  inviter  le 
Gouvernement  à  donner,  dès  maintenant  et 
A  titre  d'essai,  communication  à  tous  lés 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  toutes 
les  notes  et  feuilles  signalétiques  compo- 
sant leur  dossier,  présenté  par  M.  Arnal,  dé- 
puté. —  (Renvoyé  A  la  commission  dii 
budget.) 

PROJET   DÉ   RÉSOLUTION 

Article  unique.  —  La  Chambre,  en  attendant 
la  discussion  et  le  vote  de  la  loi  de  finances  et 
prenant  acte  des  déclarations  formelles  de  M.  le 
président  du  conseil  à  la  séance  du  9  décembre 
au  sujet  de  la  suppression  des  notes  secrètes, 
invite  le  Gouvernement  à  donner  dès  mainte- 
nant et  à  titre  d'essai  communication  à  tous 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  toutes 
les  notes  et  feuilles  signalétiques  composant 
leur  dossier. 


(1)  Voir  le  n»  372. 


fuis,  "  IœpruQ«tie  des  Jwrnwx  officiels,  31,  quai  Voltaire< 
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ABATA6E  b'AWîMAtJX  POUll 
CAUSE  DE  MORVE  OU  DE  FARCIN 
(Indenmités  pour),  m»  2121  (p.  350). 

AOCIDBNTB  DÛ  TRAVAIL,  a"  «114, 

(p.  342)  et  2181  (p.  489). 

ACTES   DE  L'ÉTAT    CIVIL    (Droit 

de  timbre  sur  les  registres  des),  n»  2064 

(p.  143). 

ADMINISTRATEURS  DES  COM- 
MUNES MIXTES  bï;  L'ALGÉRIE.  — 

Voy.  Algérie. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE  (Conven- 
tion relative  à  1).  —  Voy.  Traités. 

ALAiS  (Victimes  de  grêle  de  l'arron- 
dissement d).  —  Voy.  Créitils  (Intérieur). 

ALGÉRIE  : 

Adminiiiraleurs  des  cwmmnes  mixtes, 
n»  2120  (p.  348). 

Budget  spécial  pour  l'exercice  19%, 
n»»  âO'3'7  (p.  194)  et  2124  (p.  30.5). 

Indiijénat  (  Infractions  spéciale»  à  l'j , 
n"  2081  fp.  196),  2158  (p.  465)  et  2164 
(p.  169). 


ALLIER  (Travaux  de  restauration 
dans  le  périmètre  de  1').  —  Voy.  Terrains 
en  montagne, 

AMNISTIE  : 

Condamnés  de  la  BatUe-Cour ,  n»  2146 
(p.  456) 

ANGLETERRE  (Traité  avec  1).  —  Voy. 
Traités. 

ANIMAUX  NUISIBLES  (Destruction 

d«s\  —  Voy.  Crédits  (.\gricuUure). 

APPRENTISSAGE,  n»  1978  (p.  49). 

ARLES  (Création  d'un  hôpital-hospice 
à),  n"  2102  (p.  306)  et  2164  (p,  465). 

ASSAINISSEMENT  DE  PARIS  ET 
DE  LA  SEINE,  n°  21O0  (p.  305). 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE,  n»  20ft8 

(p.  143). 

ASSURANCE  CONTRE  LINCENtHË 
(Primes  d).  —  Voy.  Taxe  d'enregistre- 
ment. 

AURAS  (Barrage  d'),  n»  2067  (p.  176). 

AVESNES  (Victimes  de  la  sécheresse 
de  l'arrondissement  d),  n°  2051  (p.  142). 

A'VIGNON  (Cession  de  terrains  allu- 
vionnaires à  la  Tille  d),  n»  1976  (p.  52^. 


fi 


BENI-OUNIF    A     BBN-EIREG 

(Chemin  de  fer  de).—  Voy.  Chemins  de  fer. 

BÉZIERS    (Cession  de  terrains  mili- 
taires à  la  ville  de),  n°  2153  (p.  465). 

BLÉ  ÉTRANGER.—  Voy.  Douanes. 

BLIDA  (Tribunal  de),  n»  2006  (p.  90). 

BOISSONS: 

Tarif  des  licences  des  marchands  en  gros, 
n»  2038  (p.  131). 

Titres  de  moHvemeni  des  alcools,  n"  2159 
(p.  467). 

BOSeL   (SAVOIE)    (Victimes    de    la 
eatestrophe  de).  —  Voy.  Crédits  (Intérieur). 

BUDGET    DE    L'EXERCICE     1903 
(Règlement  définitif  du),  n°  2189  (p.525j. 

BUDGET  DE  L'EXERCICE  1905  : 

Caisse    nationale    d'Epargne,  n"   1957 
(p.  317). 

Douzièmes  provisoires,  n""  2155  (p.  465) 
et  2180  (p;  487). 

Postes  et  Télégraphes,  n»  2094  (p.  200,, 
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BUDGET  ANNEXE  DES  CHEMINS 
DE  FER  DE  L'ÉTAT.  —  Voy.  Crédils 
(Travaux  publics). 

BUECH  -  SUPÉRIEUR  (Travaux  de 
restauration  dans  le  périmètre  du).  — 
\'oy.  Terrains  e»  mottlayne. 


CABLE  DE  BREST   A  DAKAR.  — 

Vt>y.  Crédils  (Commerce). 

CAISSE  DE  SECOURS  CONTRE  LE 
CHOMAGE,  n»  1982  (p.  53). 

CAOUTCHOUC.  —  Voy.  Douanes. 

CARTES  ÉLECTORALES  (Tarif  pos- 
tal des).  —  Voy.  Tarifs  poslaux. 

CASIER  JUDICIAIRE.  —  Voy.  Libéra- 
lion  rontlilionnelle. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  : 

Budtjet  de  In  Chambre  et  pensions  aux  an- 
ciens députés,  n"  2170  (p.  i7i). 

CHANTONNAT     AUX     QUATRE- 
CHEMINS-DE-L  OIE  (Tramways  de).  — 

Voy.  Cliemins  de  fer. 

CHEMINS  DE  FER: 

Beni-Ounif  à  Ben-Zireg,  n»  1096  (p.  75). 

Chanlonnay  aux  Quatre-Chemins-de-VOie, 
n»  1978  (p.  52). 

ConiàSice  et  Vintimille,  n'  2008  (p.  88). 

Contrôleurs  du  travail  des  agents,  n°  21 81 
(p.  iW). 

^farle  à  Montvornel,  n"  2087  (p.  ItH»)  et 
2160  (p.  i07'. 

.\icc  à   la    frontière    d'Italie,  n"    2029 
fp.  12()>. 

Pyrénées  centrales  ^Voie  ferrée  entre  la 
France  et  l"Espagnei,n°  2134  (p.  i5il. 

nire!/.i  ù  Cunfin,  n."  2065  ip.  17(5). 

Saint-IIéand  à  Pélussin,n'>  1990  (p.  TS). 

Sois.wns  ù  Oulrhy-Brenij,u'''  2088  (p.  190» 
et  2148  (p.  157). 


CHEPTEL  COMMUNAL  (Caisses  de), 
n»  2161  (p.  467). 

CODE  CIVIL  : 

Centenaire  de  la  promulgation.  —  Voy. 
Légion  d'honneur. 

Délais  de  prescription,  n"  2129  (p.  447). 

Responsabilité  des  hôteliers,  n»  2167 
(p.  470). 

Saiiie  revendication,  n»  2046  (p.  138). 

COMMUNES  ET  ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS  (Autorisation  d'ester  en  jus- 
tice aux),  n"   2116    (p.  344)   et    2147 

(p.  457). 

CONTROLEURS  DU  TRAVAIL  DES 
AGENTS   DE   CHEMINS  DE   FER  — 

Voy.  Chemins  de  fer. 

CON-VENTIONS.  —  Voy.  TraUés. 
CRÉDITS  : 

AGRICULTURE 

Destruction  des  animaux  nuisibles,  rats, 
campagnols,  n<"  2089  (p.  131),  2041  (p.  132), 
2049  (p.  138)  et  2090  (p.  199). 

Epernay  (Viticulteurs  et  agriculteurs  de 
l'arrondissement  d'),  n»  1968  (p.  1). 

Gannal  (Victimes  de  la  grêle  de  l'arron- 
dissement de),  n»  2080  (p.  196). 

Jonzac  (\ictimes  d'orages  de  l'arrondisse- 
ment de),  n»  2060  (p.  175). 

iMiére  (Victimes  d'orages  de  la),n"'  2187 

(p.  454). 

Rodez  et  Millau  (Victimes  des  orages  des 
arrondissements  de),  n"  1979  (p.  52). 

Saint-Affrique  (Victimes  d'orages  de  l'ar- 
rondissement de),  n»  1998  (p.  87). 

VzH  (Victimes  d'orages  de  l'arrondisse- 
ment d'),  n»  2009  (p.  95). 

Vertus  et  le  Mesnil-sur-Orge  [Marne)  (Vic- 
times d'orages  des  communes  de),  n"  1967 

(p.  1). 

COLONIES 

.Saint-Pierre  et  Miquelonyn"'  2108  (p.308) 
et  2141  (p.  4.55). 

COMJIKUCK 

Construction  d'hôtel  des  postes,  cable  de 
Brest  à  Dakar,  circuits  téléphoniques,  télé- 
graphie sans  filyH"  2025  (p.  124). 


Ecole  d'électricité  et  de  mécanique  indus- 
trielles (Subvention  à  1'),  n»  2098  (p.  200). 

Wagons-poste  (Construction  de),  n"  2162 
(p.  463). 

FINANCES 

Monnaies  et  médailles,  n'  2140  (p.  455). 

OUERRE 

Organisation  défensive,  n"  2086  (p.  198) 
et  2112  (p.  313). 

Ouvriers  des  établissements  de  la  guerre, 
n»  2118  (p.  314). 

Poudres  de  vente,  n"  1998  (p.   74)   et 
2078  (p.  195). 

INTÉRIEUR 

Mais  (Victimes  do  grêle  de  l'arrondisse- 
ment d'),n»  1980  (p.  52). 

Bozel  (Victimes  de  la   catastrophe  de), 
n"  2096  (p.  302)  et  2122  (p.  350). 

Fresnes-sur-Escaut  (Ouvriers  verriers  de), 
n»  2146  (p.  457). 

Gaillac    et   Albi   (Victimes  d'orages  des 
arrondissements  de),  n«  2007  (p.  90;. 

Hénin-Liétard    (Ouvriers    verriers    d'), 
n-  2084  (p.  197)  et  2186  (p.  4ff5). 

Pontpéan  (Ouvriers  mineurs  de),  n"  2019 

(p.  121). 

Pyrénées-Orientales  (Victimes  d'orage  des), 
n"  1975  (p.  52). 

Tuberculose  ^Congrès  de  la),  n»   2135 
(p.  453). 

M.\RINE 

Di'fenses  mobiles  et  points  cFappui  de  la 
flotte.  Ta."  2180  (p.  447). 

TRAVAUX  PUBLICS 

Budget    annexe  des  chemins  de  fer   de 
VEIal,rt.'>  1977  (p.  .52). 

rHVERS    MINISTÈRES 

N"  2017  (p.  120),  2026  (p.  124),  2107 
fp.  350),  2184  (p.  494)  et  2186  (p.  4SKJ). 

CRISE  VITICOLE  (Communes  éprou- 
vées par  la),  n"  2144  (p.  4.56)  et  2169 

(p.  477). 

CUBA    (Convention    avec).   —   Voy. 
Traités. 
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DÉCORATIONS     (Suppression     des), 
n»  2182  (p.  49i). 

DISTRIBUTIONS     D'ÉNERGIE, 
n»  2111  (p.  312). 

DOUANES  : 

Blé  iH'raïKjer,  n°  2002  (p.  88). 

Caoulchoucyn"  214S  (p.  156). 

Fraudes  en  matière  de  douanes  et  de  sels, 
n"  2116  (p.  345). 

Mélasses  coloniales,  n°"  2024  (p.  12i)  et 
2118  {p.  346). 

Safran,  n"  927  (rectifié)  (p.  314). 

Tapiocas,  manioc,  n"  2082  (p.  130)  et 
2038  (p.  130). 

Tissus  de  sole  pure,  n»  2068  (p.  147). 
7'oiles  cirées  et  linoléums,  n"  2 1 5 1  (p.  459). 

DOUZIÈMES  PROVISOIRES.  —  Vo\  . 
Hudyel  de  l'exercice  1903. 


E 


ÉCOLE  COLONIALE  (Fonctionnaires 
civUs  sortants  de  l),n»  2018  (p.  120). 

ÉCOLE  D'ÉLECTRICITÉ  ET  DE 
MÉCANIQUE  INDUSTRIELLE  (Sub- 
vention à  1').— Voy.  Crédits  (Commerce). 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES 
D'INSTITUTEURS  ET  D'INSTITU- 
TRICES,  n"  2142    (p.     455)    et    2176 

(p.  487). 

ÉLECTIONS  DES  DÉPUTÉS,  n"  205  6 
(p.  144),  2057  (p.  144)  et  2068  (p.  176). 

EMPLOYÉS  DES  CHEMINS  DE  FER 
DE  L'ÉTAT,  n»  2011  (p.  l>4). 

EMPLOYÉS  LIMONADIERS  ET  RES- 
TAURATEURS, n»  2168  (p.  472j. 


TABLE    SOMM.\IRE    ALPHABÉTIQUE 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 
PRI'VÉ,n°1969(p.l). 

ÉPERN  A  Y  (Viticulteurs  et  agriculteurs 
de  l'arrondissement  d').  —  Voy.  Crédits 
(Agriculture). 

ÉRIEUX  (Travaux  de  restauration  dans 
le  périmètre  de  1).  —  Voy.  l'errains  en 
montagne. 

EXPOSITIONS  INTERNATIO- 
NALES: 

Exposition  de  la  vie  ouvrière,  W  2085 
(p.  197). 

Exposition  universelle  à  Paris,  n°  1999 

(p.  88). 

Exposition  de  laiterie,  n»  2128  (p.  446). 


F 


FACULTÉS  DE  DROIT  (Réorganisa- 
tion des  programmes),  n°  2410  (p.  308). 

FÊTES  LÉGALES  (Lendemains  de).  — 
Voy.  Protêts. 

FONCTIONNAIRES  CIVILS  ET  MI- 
LITAIRES    (Notes     concernant     les), 

n»  2190  (p.  527). 

FORTIFICATIONS  (Construction  et 
déclassement  de),  n»  2069  (p.  177). 

FRAUDES  DANS  LA  VENTE  DES 
MARCHANDISES,  n»  1044  (2«  annexe) 
(p.  315). 
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GRÈVE  (Droits  de),  n»  2172  (p.  479). 

GUETTEURS  DES  ÉLECTRO-SÉMA- 
PHORES  DE  LA  MARINE.  —  Voy.  Pen- 
sions. 


H 


HAUTE  COUR  NATIONALE,  n»  2 1 8  8 

(p.  501). 

HÉNIN-LIÉTARD   (Ouvriers  verriers 
de).  —  Voy.  Crédits  (Intérieur). 


G 


GAILLAC  ET  ALBI  (Victimes  d'o- 
rages des  arrondissements  de).  —  Voy. 
Crédits  (Intérieur). 

GANNAT  (Victimes  de  la  grêle  de 
l'arrondissement  de).  —  Voy.  Crédits  (Agri- 
culture). 

GARDES-PÊCHE  (Création  ;de  deux 
brigades  volantes  de),  n°  2101  (p.  305). 

GARESDEPETITE  VITESSE,n»207  2 

(p.  191). 


IMPOT  SUR  LE  REVENU,  n»  2097 

(p.  302). 

INDIGÈNAT.  —  Voy.  AUjérie. 

INHUMATIONS    (Monopole    des), 
n»  2028  (p.  126). 

INPECTEURS  DUTRAVAIL,n»  2119 

(p.  347). 

INSTITUT    MAROCAIN,    n»»    2000 
(p.  88)  et  2078  (p.  191). 

INSTITUTEURS    ET    INSTITUTRI- 
CES, n"  2008  (p.  90)  et  2042  (p.  133). 

INTERNATS  PRIMAIRES  ÉLÉMEN- 
TAIRES PUBLICS,  n»  2044  (p.  134). 

ITALIE  (Convention  avec  1').  —  Voy. 
Traités.  ^ 


JEUX  (Régime  des),  n"  1991  (p.  73) 
et  2171  (p.  477). 

JONZAC  (Victimes  d'orages  de  l'arron- 
dissement de).  —  Voy.  Crédits  (Agriculture). 

JOURS  FÉRIÉS  LÉGAUX  (Lende- 
mains de),  n»  2162  (p.  468)  et  2163 
(p.  468). 
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A.NXKXES   Dlî   LA   CHAMUftE   DES   DÉI'UTÉS 


JUaBB  ( Recmiteittdiit  des),    m  ttlS? 

(p.  4951. 

JUOBS   D'INdTttÙOTION   (PdtiTOirs 
des),  n°  2066  (p.  176). 

JURY   (Fonctioimemeiit  du).   —  Voy. 
Juges  ^Rec^utelnent  des). 


LÉGION  D'HONNEUR  : 

Centenaire  du  code  civil,  n»  1989  (p.  72) 
et  2006  (p.  90). 

MulualUé  (Fête  de  la),  n"  1985  (p.  54)  et 
1994  (p.  74). 

LIBÉRATION  CONDITIONNELLE, 
CASIER  JUDICIAIRE  ET  RÉHARl- 
LITATION  DE  DROIT,  n-  1972  (p.  48). 

LOZÈRE  (Victimes  dorages  de  la).  — 
Voy.  Crédits  (Agriculture). 


M 


MAITRES  RÉPÉTITEURS  DES  LY- 
CÉES. —  Voy.  Surveillants  généraux: 

MAJORATS  ET  DOTATIONS  (Rachat 
des,!,  n"  1986  (p.  55). 

MANDATS-POSTE  ENTRE  LA 
FRANCE  ET  L'ANGLETERRE.  —  Voy. 
Traités  (avec  l'Angleterre). 

MANIOC.  —  Voy.  Douanes. 

MARCHÉS  A  LIVRER  PAR  DES 
ACHETEURS  EN  SUSPENSION  DE 
PAYEMENT,  n»  2106  fp.  307). 

MARLE  A  MONTCORNET    Chemin 

de  fer  dei.  —  Voy.  Chemins  de  fer. 

MAROC  École  française  au).  —  Voy. 
Institut  marocain. 

MARTINIQUE  : 

linnqup^n"  2138  (p.  454). 

Réorganisation  des  communes,  n"  1992 
(p.  73;. 


MÉDAILLE  bXi  TRAVAIL  AUX 
OUVRIERS  DE  L'INDUStRlS  ET  DE 
L'AGRICULTURE,  n"  2104  (p.  306). 

MÉLASSES  CÔL0SKALÈ8.  -  Voy. 
Douanes. 

MINISTinBS  (BttppWBBioa  d'emplois 
dans  dirsrB),ti<>  1970  (p.  45). 

MORVE  OU  FARCIN  (Abatage  des 
animaux  pour  cause  de).  —  Voy.  Abatage 

d'animaux. 

MUTUALITÉ  (Fête  de  la).  —  Voy.  Lé- 
gion d'honneur. 


N 


NICE  A  LA  FRONTIÈRE  D  ITALIE 
(Chemins  de  fer  de.).  —  Voy.  Chemins  de  fer. 

NOTES  ET  FEUILLES  SIGNALÉ- 
TIQUES  CONCERNANT  LES  FONC- 
TIONNAIRES. —  Voy.  Fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires. 


0 


OBJETS  ABANDONNÉS  CHEZ  LES 
OUVRIERS  ET  INDUSTRIELS  (Vente 

dos),  n°  2165  (p.  470). 

OCTROI  (Employés  d'),  n»  a021(p.  121). 

OFFICIERS    MARINIERS    (Pensions 

de  retraite  des;.  —  Voy.  Pensions  de  retraite. 

OFFICIERS  (Misé  à  la  retraite  par  anti- 
cipation d'un  certain  nombre  d),  n°  2048 

fp.  138'. 

ORGANISATION    DÉFENSIVE.     - 

Voy.  Crédits  (Guerre). 

OftOANISATION  JUDICIAIRE, 

n»  1997  (p.  78\ 

OUVÈZE  (Haute-)  (Travaux  de  restau- 
ration dans  le  périmètre  de  1").  —  Voy. 
Terrains  en  montagne. 

OUVRIERS  DES  ÉTABLISSEMENTS 
DE  LA  GUERRE.—  Voy.  Crédits  ((îuerre). 


PARIS  (Assainissement  de).  —  Voy. 
Assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine. 

PATENTES  (Contribution  des,  n»  8  i  7  9 

(p.  525). 

PAYRE  (Travaux  de  restauration  dans 
le  périmètre  de  la).  —  Voy.  Terrains  en  mon- 
tagne. 

PENSIOÏrS  CtVtLES,  n"'  âl3â  (p.  450) 
et  2178  (p. 


PENSIONS  DE  RETRAITE. 

Guetteurs  des  électro-sémaphorei  (fe  ta 
marine,  n»  2109  (p.  308). 

Militaires  ayant  séjourné  en  Chine^'  20  7  9 
(().  195>. 

Officiers  mariniers,  n»  2091  (p.  199). 

PÉTITION  DES  OBLIGATAIRES  DE 
La  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE 
FER  DES  CHARENTES,n°  2082  (p.  197). 

PIQUE  (Travaux  de  restauration  dans 
le  périmètre  de  la).  —  Voy.  Terrains  en 
montagne. 

PLACES  DE  GUERRE  ET  OUVRA- 
GES DÉFENSIFS  àUR  LA  FRONTIÈRE 
DES  PYRÉNÉES  (Déclassement  des).  — 
n-  2139  (p.  4541 

POLICE  SANITAIRE  DES  ANI- 
MAUX, n"  2 1 5  7  (p.  405). 

PONTPÉAN  (Ouvriers  mineurs  de).  — 

voy.  Crédits  (Intérieur,!. 

POSTES  ET  TÉLÉGttAl>HES  (Acqui- 
sition d'immeubles  pour  l'administration 
des),    n»  2023  (p.    123).  —   Voy.   Crédits 

(Commerce). 

POUDRÉS  t)E  VENTE.  -  Voy.  Crédits 
((îuerre). 

POURSUITES  CONTRE  UN  DÉPUTÉ, 
n»'  2034  p.  130)  et  2040  (p.  132). 

PRESCRIPTION  (Délais  de).  —  Voy. 

Code  civil. 
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Tmités  (avec  Cuba). 

PROTÊTS  : 

Lendemains  de  fètex  légales,  n°«    2117 
(p.  346),  2176  (p.  487)  et  2178  (p.  487). 

Protêts  de  perquisition,  n"  2127  (p.  446). 

PTRÉNÉBS-ORIENTALES  (Victimes 
d'orages  des).  —  Voy.  Crédits  (Intérieur). 


R 


RATS,   GAMPAaNOXiS  (DMtrnctian 

des).  —  Voy.  Crédits  (Agriculture). 

RÈGLEMENT  DE  LA  CHAMBRE 
DES  DÉPUTÉS  : 

Interpellations,  W'  lQ83(p.  54)  et  1984 

(p.  54). 

Ordre  du  jour  des  séanees,  n'  2174 
(p.  486). 

Scrutins  publics,  n."  2020  (p.  121),  2027 
(p.  126),  2030  (p.  126),  2036  (p.  130),  21 26 
(p.  445). 

rotation,  n°  2035  (p.  130). 

RÉHABILITATION   DE   DROIT.    — 

Voy.  Libération  conditionnelle. 

RÉSERVISTES  ET  TERRITORIAUX 
(Périodes   d'instruction  des),   n»    1188 

(p.  527). 

REVISION  DE  LA  CONSTITUTION, 

n°  1996  (p.  75). 

RICETS  A  CUNFIN  (Chemin  de  fer 

de).  —  Voy.  Chemins  de  fer. 

RODEZ  ET  MILAU  (Victimes  d'orages 
des  arrondissements  de).  —  Voy.  Crédits 
(Agriculture). 

ROIZE  (Travaux  de  restauration  dans 
le  périmètre  de  la).  —  Voy.  Terrains  en 
montagne. 


TABLE  SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

de  l'arrondisBement  de).  —  Voy.  Crédits 
(Agriculture). 

SAINT-HÉAND  A  PÉLUSSIN  (Che- 
min de  fer  de),  —  Voy,  Chetnins  de  fer. 

SAINT-PIERREET  S^IQU^LON 
(Réparations  aux  phares  de).  —  Voy.  Cré- 
dits (Colonies). 

SAINT-POL-SUR-MBR  (Sanatoriiun 
de),  n"'  8156  (p.  465)  et  2177  (p.  487). 

SAISIE  REVENDICATION.  —  Voy. 
Code  civil. 

SALAIRES  (Dépression  des).  —  Voy. 
Usines,  ateliers,  chantiers,  manufactures  et 
magasins. 

SANTÉ  PUBLIQUE  (Protection  de 
la),  n-  1981  (p.  52)  et  2149  (p.  457). 

SECOURS  MUTUELS  (Sociétés  de), 
n»  2050  (p.  139). 

80RUTIN  DE  LISTE,  n-*  1926  (p.  527). 

SEDAN  (Champ  de  manœuvre  de), 
n°  2071  (p.  191). 

SELS  (Fraudes  en  matière  de  douane  et 

de).  —  Voy.  Douanes. 

SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE 
L'ÉTAT,    n»'    2045    (p.   136)   et    2302 

(p.  254). 

SERVICES  MARITIMES  POSTAUX 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  COTE 
OCCIDENTiVLE  D  AFRIQUE,  n"  2022, 

(p.  122}. 
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SPIRITUEUX  (Régime  deaj,  n°  1729 

(p.  36). 

SUCRE  (Formalités  d,  la  circulation  du), 
n»  2074  (p.  192). 

SUÏSSE  (Convention  ayec  l*).  —  Voy. 
Traités. 

SUPPRESSION  D'EMPLOIS  DANS 
DIVERS  MÏNlSTÉREa.—  Voy.  Ministères 
(Suppression  d'emplois  dans  divers). 

SURTAXES  P'QGTRQI  SU9  L'Al>- 
COOL  (Prorogation  de),  n<»  2055  (p.  144) 
et  2128  (p.  365). 

SURVEILLANTS  GÉNÉRAUX  ET 
MAITRES  RÉPÉTITEURS  DES  LY- 
CÉES, n°  2037  (p.  131). 

SYVETON  (Poursuites  contre  M.).  — 
—  Voy.  Poursuites  contre  un  député. 


SIAM   (Convention  avec  le). 

Traités. 


Voy. 


SAFRAN.  —  Voy.  Douanes. 
SAINT-ÀFFRIQUE  (Victimes  d'orages 


SIGNIFICATION      D'OPPOSITIONS 
ET  DE  CESSIONS,  n»  2126  (p.  445). 

SITES  ET  MONUMENTS  NATURELS 
(Protection  des),  n°  2136  (p.  454). 

SOIE  (Tissus  de).—  Voy.  Douanes. 

SOISSONS  A  OULCHY-BRENY 
(Chemin  de  fer  de).  —  Voy.  Chemins  de  fer. 

iSOURDS  -  MUETS    ET    AVEUGLES 

(Ecoles  régionales  de),  n»  2043  (p.  133). 

SOUS  -  PRÉFECTURES    (Suppression 
des),  n»  2012  (p.  95). 


TAPIOCA  MANIOC.  —  Voy.  Douanes. 

TARIFS  POSTAUX  : 

Port  des  lettres,  n°  1974  (p.  51). 
Cartes  électorales,  n»  2010  (p.  94). 

TAXE  D'ENREGISTREMENT  SUR 
LES  PRIMES  D'ASSURANCE,  n"  2076 
(p.  193)  et  2103  (p.  306). 

TECH  (Travaux  de  restauration  dans 
le  périmètre  du).  —  Voy.  Terrains  en  mon- 
tagne. 

TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL.—  Voy. 
Crédits  (Commerce). 

TERRAINS  EN  MONTAGNE  : 

Allier  (Travaux  do  restauration  dans  le 
périmètre  de  1),  n°»  2014  (p.  119)  et  2095 

(p.  302). 

Buéch-Supcrieur  (Travaux  de  restauration 
dans  le  périmètre  du),  n°"  2016  (p.  119)  et 
2099  (p.  305). 

Erieux  (Travaux  de  restauration  dans  le 
périmètre  de  1),  n"  2062  fp.  175). 

Ouvéze  (Haute-)  (Travaux  de  restauration 
dans  le  périmètre  de  1'),  n»  2063  (p.  175). 

Payrc  (Travaux  de  restauration  dans  le 
périmètre  de  la\ n°  2061  (p.  ...). 
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Pique  (Travaux  de  restauration  dans  le 
pc^riniètre  de  la),  n"»  2013  ip.  11'.)) et  S098 
(p.  305). 

Roizc  (ïravau.v  de  restauration  dans  le 
périmètre  de  la),  n°  2064  (p.  176). 

Tech  (Travaux  de  restauration  dans  le 
périmètre  du),  n"  2092  (p.  200). 

TEKRE-NEUVE   (Convention  relative 

à).  ^  \"uy.  Traili's. 

TITRES    AU    PORTEUR,    n"     2133 

(p.  iMj. 

TOILES  CIRÉES  ET  LINOLEUMS.  - 
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w 


WAGONS-POSTE     Construction  de; 
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